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GAZETTE  NATIONALE  oo  LE  MOMTEllR  UNIVERSEL 

N*  274.  Mardi  1er  Octobre  1793.  —  L'An  2e  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Varsovie^  le  !•'  septembre.  —  Le  roi  de  Prusse  a  dicté 
ses  conditions,  et,  le  '2^  du  mois  dernier,  l'envoyé  prus- 
sien, M.  deBuchhoItz,  a  mis  lin  aux  confércncps  (lu'il  avait 
bien  voulu  ouvrir  avec  la  prétendue  diète.  Cepondunt  la 
séance  des  Etals ,  du  26 ,  dans  laquelle  devait  être  signé  le 
traii'é ,  a  été  très  orageuse. 

Dans  la  conférence  du  21  avec  M.  deBuchboltz,  où  il  fut 
question  de  fixer  les  limites  respectives  de  la  Prusse  et  de 
la  Pologne,  l'ambassadeur  de  Russie  fut  invité  à  venir 
interposer  son  arbitrage.  Ce  perfide  entremetteur  ne  man- 
qua pas  de  les  fixer  conformément  au  plan  présenté 
par  l'envoyé  prussien.  Malgré  cette  coalition  des  deux 
ministres  usurpateurs,  toutes  les  diOicultés  ne  sont  pas 
levées.  Il  parait  au  reste  que  la  rive  droite  des  rivières 
de  Pilica  et  de  Bzusa  doit  servir  de  limite  respective  aux 
deux  Etats,  avec  navigation  libre  de  part  et  d'autre,  et 
avec  la  réserve  expresse  que  ni  la  Prusse  ni  la  Pologne  ne 
pourront  entreprendre  aucun  ouvrage  capable  d'en  chan- 
ger ou  d'en  détourner  le  cours.  L'intention  des  deux  cours 
liguées  est  sans  doute  de  faire  traîner  les  difficultés;  car 
l'ambassadeur  de  Russie  a  déclaré,  le  27,  par  une  note, 
que  les  troupes  russes  n'abandonneraient  la  Pologne  que 
quand  toutes  les  dilDcultés  seraient  levées. 

Les  nombreux  satellites  de  Catherine,  campés  aux  envi- 
rons de  cette  ville,  dans  la  plaine  de  Wola,  célébreront, 
le  13  de  ce  mois,  la  fête  annoncée  en  mémoire  de  la  paix 
conclue  entre  la  Russie  et  la  Porte-Ottomane.  Artifices, 
réjouissances,  illuminations,  rien  ne  sera  oublié  pour  cé- 
lébrer les  honneurs  delà  servitude. 

Une  des  plus  grandes  douleurs  réservées  aux  hommes 
libres  de  ce  pays,  c'est  d'être  les  témoins  forcés  des  fêtes 
insultantes  de  ces  esclaves. 

Le  même  jour  sera  solennisé  à  Pélersbourg  par  le  ma- 
.A^e  du  jeune  grand-duc  de  Moscovie. 

■^i?*-  — — 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

COMMUNE    DE   PARIS. 

Conseil-général.  —  Du  28  septembre. 

Les  jeunes  gens  de  la  première  réquisition  de  la 
section  du  Muse'um  jurent  que,  s'ils  sont  bien  diri- 
gés, ils  extermineront  les  tyrans. 

«  Quoi!  s'écrie  Chaumette,  il  existe  des  généraux 
assez  pertides  pour  arroser  la  terre  de  la  liberté  d'un 
sang  aussi  pur,  et  par  leurs  trahisons  ils  détruiraieiit 
ces  zélés  défenseurs,  espoir  de  la  patrie!....  »  11  fait 
ensuite  sentir  la  nécessité  de  prendre  des  moyens 
pour  déjouer  ces  traîtres;  il  requiert  qu'il  soit  éta- 
bli une  commission  de  surveillance  des  armées,  la- 
quelle correspondrait  avec  nos  volontaires,  et  en  re- 
cevrait les  nouvelles  le  plus  promptement  possible 
par  des  courriers  établis  à  cet  e&eU 

Ce  réquisitoire  est  adopté. 

—  Un  membre  de  la  commission  des  armées  afflige 
le  conseil  par  la  nouvelle  qu'à  une  épreuve  de  ca- 
non un  boulet  a  cassé  la  cuisse  d'un  malheureux 
spectateur. 

Le  conseil  nomme  des  commissaires  pour  sollici- 
ter auprès  du  pouvoir  exécutil  une  pension  pour 
ce  citoyen.  Cet  arrêté,  dicté  par  l'humanité,  a  été 
vivement  applaudi. 

—  Le  conseil-général  arrête  que  les  matelas  des 
personnes  mises  en  arrestation,  et  ceux  des  citoyens 

S*  série,  —  Tome  F. 


qui  sont  à  la  campagne,  seront  mis  en  réquisition 
pour  coucher  nos  volontaires  qui  en  manquent.  - 
Renvoyé  pour  l'exécution  du  présent,  à  la  comuûs- 
sionde  casernement. 

Extrait  d'une  lettre  des  citoyens  Marina  et  Michel, 
administrateurs  de  police,  commissaires  du  co- 
mité de  sûreté  générale  de  la  Convention  dans 
les  départements  avoisinant  Lyon. 

De  Mâcon,  le  22  septembre  1793,  l'an  2«. 

Lyon  est  entièrement  cerné  par  les  troupes  de  la  répu- 
blique. Nos  positions  sont  on  ne  peut  plus  avantageuses. 
Cette  ville  serait  dtjà  en  noire  pouvoir,  si  en  la  prenant 
d'assaut  et  la  livrant  au  pillage  on  ne  perdait  le  gage  le 
plus  précieux  de  la  république,  et  si  la  désorg;inisat;on  de 
l'armée  ne  s'ensuivait  pas;  néanmoins  cet  objet  est  sou- 
mis au  comité  de  salut  public. 

On  ne  discontinue  pas  de  bombarder  cette  cité  re- 
belle: la  partie  gauche,  faisant  face  au  Rhône,  est  entiè- 
rement réduite  en  cendres;  les  places  de  Bellecourt,  des 
Terreaux,  l'hôtel-de-ville  et  toutes  les  rues  adjacentes 
ne  forment  plus  qu'un  monceau  de  décombres;  les  bat- 
teries de  seize  sont  maintenant  à  détruire  les  façades  du 
quai  Saint-Clair. 

On  ne  sauraît  trop  louer  l'activité  de  nos  canonniers. 
Sous  peu,  tous  les  scélérats  qui  sont  dans  Lyon  seront 
pris  par  la  famine  ;  les  vivres  dans  ce  moment  même  y 
manquent* 

Signé  Marino,  Michel  Ecron, 
aide-de'Camp, 

—  Le  président  donne  ensuite  lecture  d'une  lettre 
de  Niort,  qui  annonce  une  victoire  complète  rem- 
portée à  la  Châtaigneraie  sur  mille  hommes  de  l'ar- 
mée des  rebelles.  On  leur  a  pris  tm  drapeau  où  il  y 
avait  un  crucifix,  au-dessus  un  cœur  de  Jéstis,  qua- 
tre fleurs-de-lis  en  noir,  et  en  grosses  lettres  :  la  re- 
ligion et  le  roi  Louis  XYII.  Le  feu  ravage  le  pays 
qu'occupaient  les  brigands.  Notre  armée  est  de  ce 
côté-là  de  trente-six  mille  hommes. 

On  annonce  aussi  dans  cette  lettre  une  attaque 
prochaine  et  générale  par  toutes  nos  armées,  au 
nombre  d'environ  cent  cinquante  mille  hommes. 

—  Le  citoyen  Brûlé,  commissaire  du  pouvoir  exé- 
cutif, donne  des  détails  certains  sur  ce  qui  s'e^ 
passé  dans  la  Vendée  depuis  plusieurs  mois  qu'il  y 
est.  Il  relève  les  erreurs  dans  lesquelles  on  a  induit 
le  conseil,  en  lui  annonçant,  il  y  a  un  mois,  que 
Cholet  et  Mortagne  étaient  en  notre  pouvoir;  que 
les  lirigands  n'étaient  qu'au  nombre  de  six  mille, 
tandis  qu'ils  sont  cinquante  à  soixante  mille,  et  que 
Mortagne  et  Cholet  sont  encore  occupés  par  eux. 
Il  ajoute  que  le  fanatisme  des  rebellesest  tel,  qu'il  a 
entendu  dire  à  l'un  d'eux,  à  l'hôpital  :  J'ai  beaucoup 
moins  souffert  la  dernière  fois  que  je  suis  mort. 

Il  rend  ensuite  hommage  à  la  bonne  conduite  du 
général  Rossignol,  que  l'on  calomnie  à  tort. 

Parlant  ensuite  de  Santerre,  il  dit  que  ce  généralv 
plein  de  zèle,  de  patriotisme  et  de  modestie,  s'esf 
très  bien  montré  dau»  toutes  les  circonstances. 

Brûlé  termine  en  annonçant  que  les  rebelles  sonl 
bien  moins  dangereux  qu'Us  ne  l'étaient  il  y  a  six 
mois,  qu'ils  sont  cernés  de  toutes  parts,  et  que  notre 
dernier  échec  n'a  fait  que  retarder  de  quelques  jours 
leur  anéantissement  qui  est  certain. 

Le  conseil  applaudit  à  ce  récit,  et  arrête  qu'il  en 
SA»u  fait  mention  au  procès-verbal. 


Convention.    261'  'il". 


SOCIÉTÉ  DES  JACOBINS. 

Présidence  de  Cpuppé, 
SÉANCE  DU  VENDREDI   27    SEPTEMBRE. 

Boissel  :  Je  crois  que  Thuriot  a  dessein  de  deman- 
der la  parole  sur  ce  qui  s'est  dit  avant-hier  à  son 
sujet;  je  lui  observe  qu'on  n'a  pas  prétendu  l'incul- 
per, mais  seulement  discuter  tous  les  moyens  d'u- 
tilité du  journal  dont  il  a  provoqué  l'établissement. 

r/iuno/ :  C'est  aussi  cette  feuille  que  je  veux  justi- 
fier; et  j'ose  dire  à  la  Société,  que  si  elle  ne  l'a  pas 
votée  avec  autant  d'enthousiasme  qu'elle  le  fut  à  la 
Convention,  c'est  qu'elle  n'en  a  pas  saisi  l'id('e.  Per- 
suadé qu'il  était  nécessaire  que  les  défenseurs  de 
la  patrie  fussent  des  hommes  vertueux,  j'ai  voulu 
qu'une  feuille, d'instruction  publique  fût  spéciale- 
ment consacrée  à  leur  donner  les  premières  notions 
de  la  mrrale.  J'ai  cru  qu'il  fallait  leur  élever  l'àme 
par  le  récit  des  faits  admirables  de  quelques-uns  de 
leurs  concitoyens;  ce  sont  les  actions  glorieuses  qui 
caractérisent  une  grande  nation;  elles  doivent  passer 
à  la  postérité.  Cette  feuille,  en  les  leur  présentant 
dans  un  cadre  à  leur  portée,  les  entretiendra  tou- 
jours d'images  sublimes,  et  les  formera  à  la  vertu. 

11  est  constant  que  mardi  dernier,  jour  où  l'on 
parla  à  la  Convention  de  Houchard,  je  n'étais  pas  à 
la  Convention;  il  ne  faut  qu'ouvrir  les  journaux 
pour  s'en  convaincre, et  l'on  ne  verra  mon  nom  dans 
aucun  d'eux.  Je  n'ai  donc  pu  prendre  son  parti;  et 
quand  on  me  reproche  d'avoir  voulu  le  soutenir,  le 
défendre,  le  juslilior;  quand  j'entendsdans  le  procès- 
verbal  de  cette  Société  :  •  Ceux  qui  s'étaient  décla- 
rés en  faveur  de  Dumouriez,  Custine,  etc.,  ont  pris 
la  parole  dans  celte  occasion,  et  fait,  comme  de  rai- 
son ,  l'éloge  de  Houchard  ainsi  que  des  autres  » 
j'ai  droit  de  croire  que  cela  ne  me  regarde  pas, 
puisqu'il  est  constant  que  je  n'étais  pas  à  la  Conven- 
tion, et  que  ni  au  comité  de  salutpublic,  ni  ailleurs, 
je  ne  me  suis  jamais  mêlé  de  la  nomination  d'un  gé- 
néral, ne  connaissant  absolument  rien  au  métier  de 
la  guerre. 

Thuriot  déclare  ensuite  que  son  existencepoHli- 
que  n'est  pas  un  problème;  il  fait  son  historlipie  de- 
puis le  commencement  de  la  révolution,  d'oii  i!  suit 
qu'iU'a  même  devancée  dans  les  idées  phiiosophiciues 
et  dans  les  opinions  républicaines;  qu'il  a  rempli 
ditférents  postes  très  révolutionnaires,  où  la  con- 
(iance  de  ses  concitoyens  l'a  appelé,  et  où  il  a  tou- 
jours obtenu  des  témoignages  de  la  satisfaction  du 
peuple.  Enfin,  il  déclare  que  depuis  qu'il  est  à  la  lé- 
gislature, il  a  constanunert  servi  le  parti  du  peuple 
avec  l'intérêt  le  plus  vil.  (On  applaudit.) 

Un  seul  reproche,  continilf'-t-il ,  fait  ma  peine;  c'est 
celui  de  n'avoir  pas  suivi  assez  exactement  les  séan- 
ces de  la  Société;  mais  cela  même  n'est-il  pas  déjà 
assez  pénible  pour  moi,  sans  m'en  faire  un  crime? 
Croyez-vous  que  ce  n'eût  point  été  pour  moi  une 
consolation  bien  douce  que  de  pouvoir  conférer  pai- 
siblement avec  vous,  et  me  délasser  ain>i  de  mes 
travaux?  Toujours  livré  au  travail  dans  les  comités, 
j'étais  forcé  par  la  faiblesse  de  ma  santé  de  donner  au 
repos  le  peu  de  temps  qui  me  restait  libre;  j'ai  quitté 
le  comité  de  salut  public  qu'on  avait  inculpé  plu- 
sieurs fois  injustement,  parce(]ue  j'étais  persuadé 
qu'il  fallait  que  chacun  y  passât  à  son  tour  pour 
se  mettre  au  fait  de  ce  travail,  et  voir  combien 
cette  tAche  est  pénible  pour  ceux  qui  s'en  trouvent 
chargés. 

Thuriot  fait  ensuite  l'historique  de  sa  vie  :  il  en 
résulte  que  des  habitudes  irrésistibles  et  contractées 
depuis  l'eufanc^  l'empêchent  d'assister  au  comité 


de  salut  public,  dont  le  travail  ne  s'accorde  pas  avec 
les  heures  qu'il  s'est  prescrites  pour  son  repos,  et 
qui  sont  essentiellement  nécessaires  à  sa  santé. 

11  termine  par  protester  qu'il  n'a  eu  aucune  alter- 
cation avec  aucun  des  membres  du  comité  de  salut 
public;  il  invite  la  France  entière  à  redoublerdecon- 
îiance  dans  ceux  qui  le  composent;  il  les  a  tous  con- 
nus, tous  sont  vertueux;  et  la  ruine  de  la  France 
datera  du  jour  où  l'on  cessera  de  leur  accorder  celle 
qu'ils  méritent  par  leur  attachement  pour  le  peuple. 
(On  applaudit.) 

—  Le  troisième  escadron  de  cavalerie,  levé  par 
IMnzuel,  sous  la  surveillance  du  ministre  de  la 
guerre,  se  présente  avec  ses  trompettes  en  tête,  et 
délile  au  milieu  de  la  Société.  Ils  la  prient  de  leur 
donner  des  défenseurs  oflicieux  pour  obtenir  de  la 
Convention  qu'on  choisisse  dans  la  réquisition  de 
quoi  compléter  leur  corps.  Us  di'clarent  que  leur 
commandant  Mazuel  a  chassé  du  milieu  d'eux  des 
muscadins  qui  s'y  étaient  introduits,  et  qui  n'étaient 
pas  dignes  de  se  trouver  parmi  de  vrais  sans-culot- 
tes. 

Mazuel,  en  attestant  ce  dernier  fait, dit  à  la  Société 
que  les  jeunes  gens  seuls  sont  propres  à  entrer  dans 
la  cavalerie,  parceque  l'état  est  long  à  apprendre,  et 
qu'un  homme  fait,  quand  il  n'y  a  pas  été  élevé,  ne 
peut  en  prendre  l'usage;  il  demande  que  l'on  choi- 
sisse dans  la  première  réquisition. 

Il  se  justifie  de  l'inculiiation  qui  lui  fut  faite,  dans 
la  séance  du  15  de  ce  mois,  d'avoir  permis  qu'un  of- 
ficier des  chasseurs  des  Ardennes  tint  impunément 
des  discours  contre-révolutionnainsen  sa  présence. 
Le  11,  ce  fait  arriva;  le  13,  lui  Mazuel  le  dénonça; 
le  15,  il  était  arrêté  et  transféré  dans  les  prisons,  où 
il  attendra  son  jugement.  (On  applaudit.) 

Thuriot  :  Chargé  d'examiner,  avec  le  maire  de 
Paris,  le  ministre  de  la  guerre,  etc.,  les  moyens  de 
hâter  le  plus  tôt  possible  l'organisation  de  l'armée  ré- 
volutionnaire, je  conseillai  de  prendre  ceux  qui  de- 
vaient la  composer,  et  qui  ne  devaient  être  que  les 
meilleurs  et  les  plus  chauds  patriotes,  parmi  ceux 
des  citoyens  à  qui  des  moyens  de  subsistance  à  Pa- 
ris permettaient  de  se  passer  de  paie  tout  le  temps 
qu'il  ne  serait  pas  urgent  de  les  employer.  Cela 
concilie  l'économie,  si  nécessaire,  avec  l'utilité  de 
l'Etat. 

Mazuel  :  Plusieurs  des  citoyens  de  mon  corps  sont 
porteurs  d'eau,  et  n'ont  d'autre  subsistance  que  la 
paie  que  leur  donnera  la  nation;  la  paie  d'un  cava- 
lier est  de  16  sous  4  deniers  par  jour,  et  l'on  ne  peut 
pas  concilier  plus  d'utilité  avec  plus  d'économie,  car 
aujourd'hui  il  n'est  personne  qui  puisse  vivre  à 
moins  de  frais. 

—  Une  députation  de  la  ville  de  Bordeanx  est  in- 
troduite; elle  assure  la  Société  que  cette  ville  est 
enfin  rentrée  sous  l'obéissance  des  lois;  que  les  sans- 
culottes  s'y  sont  montrés  comme  de  vrais  républi- 
cains, et  que  la  force  armée  est  déjà  prête  à  mar- 
cher à  la  défense  de  la  république.  (L'orateur  est  in- 
terrompu.) Il  continue  et  aftirme  que  la  cavalerie 
bordelaise  va  laver  dans  le  sang  des  Espagnols  la 
honte  dont  elle  fut  couverte  par  sa  rébellion.  (Oq 
applaudit.) 

Pereyra  :  C'est  un  malheur  que  cette  cavalerie, 
entièrement  composée  de  traitres  et  de  muscadins  , 
marche  contre  les  Espagnols  ;  je  voudrais  que  les 
sans-culottes  de  Bordeaux  expédiassent  d'abord...., 
(On  murmure.) 

Je  répète  que  la  cavalerie  dont  il  est  question  est 
aristocrate,  et  que  moi,  qui  ne  suis  pas  neuf  dans  le 
royaume  des  Jacobins 


A  bas!  s'ëcrie  t-on  de  toutes  parts,  à  bas  te 
royaume  I 

Defjieux  :  Je  demande  que  Pereyra  soit  rappoki  à 
l'ordre  pour  avoir  interrompu  l'orateur.  Il  est  vrai, 
que  la  cavalerie  est  aristocrate;  mais  j'avais  avcrli, 
aans  la  séance  dernière,  qu'elle  ne  partirait  qu'après 
s'être  épurée.  Je  prie  le  j)résideiit  de  répondre  à  la 
députation;  il  est  instant  qu'elle  se  rende  ;'i  la  com- 
mune, où  des  affaires  impérieuses  l'appellent. 

L'orateur  de  la  députation  donne  quelques  expli- 
cations sur  la  cavalerie  de  Bordeaux  :  les  aristo- 
crates qui  l'infestaient  sont  en  Inite  ou  arrêtes,  et 
maintenant  elle  est  digne  de  combattre  pour  la  pa- 
trie. 

11  lit  ensuite  une  adresse  de  la  commune  de  Bor- 
deaux aux  Parisiens,  dans  laquelle  on  leur  fait  part 
d«  tous  les  événements  qui  ont  eu  lieu  dans  cette 
ville,  ont  leur  donne  tous  les  témoignages  d'unité 
et  de  fraternité  qui  doivent  resserrer  les  liens  qui 
unissent  ces  deux  villes. 

On  demande  l'accolade  fraternelle  pour  la  députa» 
tion  de  Bordeaux.  (Arrêté  et  applaudi.) 

Gauthier  :  Le  salut  de  la  France  dépend  du  choix 
qu'on  va  faire  pour  l'organisation  des  tribunaux  ré- 
volutionnaires; presque  Ions  ont  été  choisis  parmi 
les  Jacobins,  et  ceux-là,  nous  sommes  sûrs  de  leur 
2èle,  de  leur  pureté,  et  ce  n'est  pas  pour  eux  que  je 
parle. 

Mais  j'y  vois  un  homme  qui  pour  moi  est  un  mons- 
tre exécrable,  un  homme  qui  voudrait  voir  anéantir 
tous  les  patriotes  de  la  république,  un  homme  dont 
la  vie  entière  n'est  qu'un  tissu  de  crimes.  C'est  Co- 
pin. ...... 

Non,  non,  répondent  plusieurs  voix,  il  n'y  est 
pas. 

Tant  mieux!  reprend  Gauthier;  je  dois  avertir  la 
Société  qu'un  Gauthier  qui  se  trouve  sur  la  liste  de 
ces  jurés  n'est  |)as  moi,  comme  beaucoup  de  person- 
nes m'ont  semblé  le  croire. 

—  Une  députation  de  la  Société  de  Calais  vient  re- 
commander à  la  Société  le  nommé  Deshayes,  com- 
mandant de  leur  place,  destitué  par  les  représentants 
du  peuple.  C'est  un  homme  dont  le  patriotisme  est 
connu,  attesté  de  toute  la  ville. 

Elle  delhande  en  outre  que  tous  les  Anglais  soient 
chassés  de  France,  et  elle  allègue,  pour  motiver  cette 
expulsion,  les  traits  dont  ils  se  sont  rendus  coupa- 
bles, et  les  dépenses  énormes  que  nécessiterait  ici 
leur  subsistance ,  vu  que  le  plus  grand  nombre 
d'entre  eux  sont  sans  ressource  par  l'mlerruption  de 
la  correspondance. 

Brichel  :  Si  la  proposition  que  je  fis  ici,  le  jour  de 
la  Pentecôte,  eût  été  écoutée,  je  ne  serais  pas  dans  le 
cas  d'en  faire  une  aujourd'hui,  car  nous  serions  dé- 
barrassés de  tous  ces  messieurs,  qui  nous  vexent 
autant  par  leurs  tours  qu'ils  nous  vexaient  par  leurs 
privilèges. 

Les  lois  établissent  l'égalité,  et  toujours  cette  éga- 
lité est  violée  et  les  lois  transgressées,  et  les  mes- 
sieurs qu'on  arrête  sont  sous  la  garde  des  gendar- 
mes. 11  cite  des  commis  même  à  qui  l'on  fait  cet 
honneur,  et  dont  quelques  uns  n'ont  pas  même  de 
carte  de  sûreté.  H  demande  définitivement  la  sup- 
pression de  cet  abus,  et  qu'on  ne  relâche  aucuns  dé- 
tenus qu'après  a  voir  été  entendus  con  tradictoirement 
avec  les  comités  qui  les  auront  tait  arrêter. 

Il  demande  qu'une  députation  porte  toutes  ces 
propositions  au  comité  de  sûreté  générale.— Arrêté. 

{La  suite  demain.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Catnbon, 

Décret  du  25  septembre,  portant  que  les  anciens  ti- 
tulaires des  ofjices  de  receveurs  des  ronsiijnations 
et  de  commissaires  aux  saisies  réelles  sont  défi- 
nitivemeni  supprimés. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  lo 
rapport  de  sa  commission  des  finances,  décrète  : 

TITRE  PREMIER. 

Art.  1er.  Les  anciens  titulaires  des  offices  de  rece- 
veurs des  consignations  et  de  commissaires  aux  sai- 
sies réelles,  supprimés  par  le  décret  de  l'Assemblée 
constituante  du  30  septembre  1791,  qui,  en  exécu- 
tion (le  l'article  11  de  la  même  loi,  ont  été  autorisés 
à  continuer  provisoirement  leurs  fonctions,  ainsi 
(|ue  les  préposés  à  la  recette  des  consignations  et  à 
1  administration  des  biens  saisis,  que  les  directoires 
de  districts  avaient  été  autorisés,  par  l'article  II  dà 
la  même  loi,  à  nommer  pour  les  lieux  dans  lesquels 
il  n'avait  point  été  établi  de  receveurs  des  consigna- 
tions, ni  des  commissaires  aux  saisies  réelles,  sont 
et  demeurent  définitivement  supprimés. 

H.  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  réception 
du  présent  décret,  le  directoire  du  département  à 
Paris;  et  dans  les  départements,  les  directoires  de 
district  choisiront  dans  leur  sein  deux  membres  qui 
se  transporteront  aux  caisses  des  consignations, 
greffes,  etc.,  qui  se  trouvent  dans  leur  arrondisse- 
ment; ils  arrêteront  les  registres  des  receveurs,  pré- 
posés, etc.;  ils  constateront  par  un  procès-verbal  le 
montant  des  sommes  déposées  dans  leurs  caisses,  et 
feront  verser,  de  suite  et  sans  délai,  lesdites  som- 
mes, en  mêmes  espèces  qu'elles  ont  été  reçues,  dans 
celle  du  receveur  de  distrif,t;  et  à  Paris,  a  la  caisse 
générale  de  la  trésorerie  nationale. 

III.  Les  dépôts  faits  chez  des  notaires  ou  autres 
officiers  publics,  ou  entre  les  mains  de  particuliers, 
en  vertu  de  jugements,  ou  par  permission  de  jus- 
tice; ceux  faits  volontairement  lorsqu'il  sera  survenu 
entre  les  mains  du  dépositaire  des  saisies  ou  opposi- 
tions, seront  versés,  en  mêmes  espèces  qu'ils  ont  été 
reçus,  savoir  :  par  les  dépositaires  de  Paris,  d'ici  au 
15  octobre  prochain,  à  la  caisse  générale  de  la  tréso- 
rerie nationale;  et  par  les  dépositaires  qui  sont  dans 
les  départements,  d'ici  au  1er  novembre  prochain, 
aux  caisses  de  district. 

IV.  Les  dépositaires  de  fonds  appartenant  à  des 
émigrés,  à  quelque  titre  que  lesdils  dépôts  aient  été 
faits,  seront  tenus  de  les  verser,  dans  les  délais  pres- 
crits par  l'article  précédent,  et  dans  les  mêmes  espè- 
ces qu'ils  les  ont  reçus,  entre  les  mains  du  receveur 
de  l'enregistrement  du  lieu  de  leur  domicile,  lequel 
en  versera  le  produit  distinctement  dans  la  caisse  du 
receveur  de  district. 

V.  A  l'avenir,  tout  dépôt  à  faire  en  vertu  de  ju- 
gement ou  par  permission  de  justice,  sera  versé,  sa- 
voir :  pour  Paris,  à  la  caisse  générale  de  la  trésore- 
rie ;  nationale  et,  pour  les  déparlements,  aux  caisses 
de  district. 

VI.  Au  moment  oii  il  surviendra  des  saisies  ou  op- 
positions entre  les  mains  des  dépositaires  volontai- 
res, ils  seront  tenus  d'en  faire  le  versement  confor- 
mément à  l'article  précédent. 

Vil.  Les  préposés  de  la  régie  de  l'enregistrement 
sont  chargés  «de  surveiller  le  versement  oesdits  dé- 
pôts, et  de  poursuivre  les  dépositaires  qui  ne  se  se- 
raient pas  conformés  à  la  loi  dans  les  délais  pres- 
crits, sous  peine  d'être  garants  et  res{)onsables  des 
pertes  qui  pourront  résulter  de  leur  négligence. 


VIII.  Les  receveurs  ou  proposes  des  consignations, 
et  autres  (Iq)ositaires  ou  consignataires,  formeront 
un  état  général  et  détaillé,  contenant  :  lo  les  noms, 
prénoms  et  professions  des  propriétaires  des  fonds; 
2»  les  sommes  appartenant  à  chacun  d'eux;  et  ils 
remettront  cet  état  au  receveur  du  district  ;  et  à  Pa- 
ris, au  caissier-général  de  la  trésorerie  nationale. 

IX.  Ledit  état  contiendra  la  mention  des  saisies  ou 
oppositions  faites  sur  chacune  des  parties  dont  il  sera 
composé.  Pour  Paris ,  le  caissier-général  donnera 
connaissance  desdites  oppositions  au  préposé  à  la 
réception  des  oppositions  formées  §ur  les  sommes 
dues  par  la  trésorerie  nationale. 

X.  Le  caissier-général  de  la  trésorerie  nationale  et 
les  receveurs  de  district  transcriront  l'état  men- 
tionné aux  articles  VIII  et  IX  sur  un  journal  destiné 
à  recevoir  également  la  mention  des  dépôts  qui  leur 
seront  remis  par  la  suite  :  ce  journal  sera  divisé  en 
cinq  colonnes  :  la  première  contiendra  la  date  du 
dépôt;  la  seconde,  les  nom,  prénoms  et  profession 
du  propriétaire;  la  troisième,  le  montant  de  la 
somme  déposée;  la  quatrième,  la  mention  des  oppo- 
sitions ou  saisies;  la  cinquième  restera  libre  pour 
recevoir  l'émargement  qui  tiendra  lieu  de  quittance 
lorsque  le  dépôt  sera  restitué. 

XI.  Les  receveurs  de  district  et  le  caissier-général 
de  la  trésorerie  nationale  délivreront  leurs  recon- 
naissances des  sommes  qui  leur  seront  remises  :  ces 
reconnaissances  seront  visées,  à  Paris,  par  le  con- 
trôleur-général des  caisses  de  la  trésorerie;  et,  dans 
les  districts,  par  deux  administrateurs  du  direc- 
toire, qui  les  feront  enregistrer  sur  un  registre  à  ce 
destiné. 

XII.  Les  receveurs  de  district  feront  passer,  mois 
par  mois,  au  caissier  des  recettes  journalières  de  la 
trésorerie  nationale,  les  sommes  qui  auront  été  ver- 
sées dans  leurs  caisses  en  exécution  des  articles  pré- 
cédents :  ce  versement  sera  accompagné  d'un  bor- 
dereau certifié  par  le  receveur,  et  visé  par  deux  mem- 
bres du  directoire  du  district, 

XUI.  Les  deniers  qui  sont  versés  par  les  receveurs 
de  district  au  caissier  des  recettes  journalières  de  la 
trésorerie  nationaleseront  remis,  tous  les  huit  jours, 
par  ledit  caissier,  au  caissier-général,  lequel  les  dé- 
posera dans  la  caisse  à  trois  clés ,  avec  les  sommes 
qui  lui  auront  été  remises  directement  en  vertu  des 
jugements  des  tribunaux  de  la  ville  de  Paris. 

XIV.  Les  oppositions  au  paiement  des  sommes  qui 
auront  été  déposées  directement  à  la  caisse  générale 
de  la  trésorerie  nationale  seront  laites  entre  les 
mains  des  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  , 
conformément  à  la  loi  du  19  février  1793  ,  et  ainsi 
qu'il  est  d'usage  pour  toutes  les  sommes  payables  par 
ladite  trésorerie. 

Celles  pour  les  fonds  déposés  entre  les  mains  des 
receveurs  de  district  seront  faites  entre  leurs  mains, 
même  après  qu'ils  auront  versé  à  la  trésorerie. 

XV.  Le  préposé  à  la  réception  desdites  oppositions 
fera  noter  chaque  jour  le  numéro  de  chaque  oppo- 
sition à  la  colonne  du  journal  du  caissier-général. 

XVI.  La  restitution  des  sommes  déposées  à  la  tré- 
sorerie en  vertu  de  jugements  des  tribunaux  de  Pa- 
ris, sera  faite  directement  par  le  caissier-général  :  il 
fera  émarger  son  journal  par  celui  au  profit  duquel 
la  restitution  sera  opérée,  et  il  déposera  les  pièces  y 
relatives  dans  la  caisse  à  trois  clés. 

XVII.  La  restitution  des  sommes  déposées  aux 
caisses  de  district  sera  faite  par  les  receveurs  en 
vertu  des  jugements  qui  l'auront  ordonnée,  et  d'a- 
près la  main-levée  de  toutes  oppositions.  Ils  feront 
lesdites  restitutions  sur  le  produit  de  la  recette  cou- 
rante des  consignations;  et,  en  cas  d'insuffisance, 
sur  les  deniers  provenant  des  diverses  perceptions  qui 


lenr  sont  confiées  pour  le  compte  du  trësor  public. 

XVIII.  Lorsque  le  produit  de  la  recette  courante 
des  consignations  se  sera  trouvé  inférieur  au  mon- 
tant des  restitutions  qui  auront  été  ordonnées  pen- 
dant le  mois,  et  que  le  receveur  de  district  aura  en 
conséquence  été  obligé  d'y  suppléer  sur  le  produit 
de  ses  autres  recettes,  il  le  fera  constater  lors  de  la 
vérification  de  la  caisse,  par  les  deux  membres  du 
directoire  chargés  de  cette  opération.  11  lui  sera  dé- 
livré, par  Ifesdits  administrateurs,  un  certificat  énon- 
ciatif  de  la  somme  qu'il  aura  été  ainsi  obligé  de  dis- 
traire de  ses  recouvrements  ordinaires,  et  il  enverra 
ledit  certificat  pour  comptant  au  caissier  des  recettes 
journalières  de  la  trésorerie  nationale. 

XIX.  Le  caissier  des  recettes  journalières  remet- 
tra pour  comptant,  audit  caissier-général,  les  certi- 
ficats des  directoires  de  districts,  mentionnés  en  l'ar- 
ticle précédent. 

Le  caissier-général  retirera  de  la. caisse  à  trois  clés 
les  sommes  énoncées  auxdits  certificats,  qu'il  dépo- 
sera dans  ladite  caisse,  aux  lieu  et  place  des  sommes 
équivalentes  qu'il  en  aura  ainsi  retirées. 

Lesdites  opérations  seront  faites  en  présence  de 
l'un  des  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  et 
du  contrôleur-général  des  caisses,  qui  en  dressera 
procès-verbal. 

TITRE  II. 

Art.  1er,  La  vérification  prescrite  par  l'art.  II  du 
titre  1er  du  présent  décret,  à  l'égard  des  receveurs 
ou  préposés  des  consignations,  aura  pareillement 
lieu,  et  dans  le  même  délai,  pour  les  commissaires 
ou  préposés  à  l'administration  des  biens  saisis  réel- 
lement. 

II.  Les  fonds  qui  se  trouveront  dans  les  caisses  de 
chacun  desdits  commissaires  ou  préposés  seront  re- 
mis au  receveur  de  l'enregistrement,  avec  un  état 
détaillé  contenant  l'origine  de  chacune  des  parties 
dont  lesdits  fonds  se  trouveront  composés.  Lesdits 
commissaires  ou  préposés  seront  tenus  de  fournir 
aux  receveurs  de  l'enregistrement  tous  les  rensei- 
gnements nécessaires  pour  qu'ils  puissent  continuer 
la  recette  des  produits  et  revenus  des  biens  saisis. 

III.  La  régie  de  l'enregistrement  et  ses  préposés 
sont  chargés,  à  compter  de  ce  joiu-,  du  soin  de  faire 
affermer  les  biens  saisis  réellement,  et  de  percevoir 
les  revenus  desdits  biens,  ainsi  que  les  ci-devant 
commissaires  aux  saisies  réelles  le  faisaient  en  exé- 
cution de  l'édit  du  mois  de  juillet  1689. 

IV.  Les  sommes  trouvées  dans  les  caisses  des  ci- 
devant  commissaires  ou  préposés  à  l'administration 
des  biens  saisis,  lors  de  la  vérification  prescrite  par 
l'art.  I«r  du  titre  H,  et  à  l'avenir  le  produit  du  re- 
venu desdits  biens,  seront  versés  par  les  préposés  de 
l'enregistrement  dans  les  caisses  de  district,  avec  les, 
deniers  provenant  des  autres  perceptions  déjà  con- 
fiées auxdits  préposés,  en  les  distinguant;  les  rece- 
veurs de  district  transmettront  lesdit  produits  en  la 
forme  ordinaire,  et  en  les  distinguant  sur  leurs  bor- 
dereaux, au  caissier  des  recettes  journalières  de  la 
trésorerie  nationale. 

V.  La  régie  de  l'enregistrement  fera  verser  direc- 
tement à  la  caisse  de  la  recette  journalière  de  la  tré- 
sorerie nationale  les  revenus  des  biens  saisis  dans  la 
ville  de  Paris. 

VI.  Le  caissier  des  recettes  journalières  transmet- 
tra tous  les  huit  jours  le  produit  de  cette  recette  par- 
ticulière au  caissier-général  de  la  trésorerie,  lequel 
le  déposera  dans  la  caisse  à  trois  clés. 

VII.  Ladite  régie  de  l'enregistrement  fera  acquit- 
ter directement  par  ses  préposés,  sur  le  produit  des 
revenus  des  biens  saisis,  en  cas  d'insuffisance  sur 
celui  des  diverses  perceptions  qui  leur  sontcoufiées, 
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les  sommes  à  payer  sur  lesdits  revenus,  en  yeitii  de 
jugements  d'ordre,  privilèges  et  autres  droits,  ainsi 
qu'elle  fait  actuellement  acquitter  les  trais  de  justice 
criminelle,  les  d('penses  forestières  et  autres  aux- 
quelles elle  est  chargée  de  pourvoir. 

VIII.  Dans  le  cas  d'insuflisance,  prévu  par  l'arti- 
cle précédent,  les  préposés  de  l'enregistrement  fe- 
ront constater  par  les  inspecteurs  de  la  régie  le 
montant  des  sommes  qu'ils  auront  e'té  obligés  de  pré- 
lever sur  leurs  recettes  ordinaires  pour  les  paie- 
ments à  faire  sur  le  produit  des  revenus  des  biens 
saisis,  et  ils  remettront  l'état  desdites  sommes,  cer- 
tifié par  les  inspecteurs,  pour  comptant  aux  rece- 
veurs de  district,  qui  enverront  également  lesdits 
certificats,  pour  comptant,  au  caissier  des  recettes 
journalières. 

IX.  Le  caissier  des  recettes  journalières  transmet- 
tra leurs  certificats  au  caissier-général,  qui  les  dé- 
posera dans  la  caisse  à  trois  clés,  et  en  retirera  le 
montant  en  assignats,  en  se  conformant  aux  forma- 
lités prescrites  par  l'article  XIX  du  titre  1er. 

TITRE  III. 

Art.  1er.  A  l'expiration  des  délais  prescrits  par  le 
présent  décret,  tous  dépôts  antérieurs  au  ler  août 
1793,  qui  auraient  été  faits  en  assignats  démonéti- 
sés, ne  pourront  être  versés  qu'en  assignats  ayant 
cours  de  monnaie,  et  les  dépositaires  seront  con- 
traints à  les  réaliser  de  cette  manière. 

II.  La  trésorerie  nationale  est  autorisée  à  échan- 
ger, dans  la  caisse  à  trois  clés,  les  assignats  démoné- 
tisés, qui  y  seront  déposés  en  vertu  du  présent  dé- 
cret, contre  des  assignats  ayant  cours  de  monnaie, 
lorsqu'elle  en  aura  besoin  pour  faire  les  rembour- 
sements. 

III.  Les  jugements  ou  autres  actes  en  vertu  des- 
quels les  sommes  déposées  tant  à  la  caisse  générale 
de  la  trésorerie  nationale  qu'aux  caisses  de  district, 
ou  enfin  dans  celles  des  receveurs  de  l'enregistre- 
ment, en  exécution  du  présent  décret,  se  trouveront 
dans  le  cas  d'être  restituées,  seront  soumis  à  un  droit 
de  garde  fixé  à  2  pour  100  desdites  sommes,  lequel 
sera  acquitté  entre  les  mains  des  préposés  de  l'enre- 
gistrement. 

IV.  Les  receveurs  de  distnctsont  autorisés  à  pré- 
lever, sur  la  portion  de  leurs  recettes  ordinaires,  un 
demi-denier  pour  livre  des  Gommes  qui  leur  seront 
versées  directement.  Il  ne  leur  sera  rien  alloué  pour 
celles  qu'ils  recevront  des  préposés  de  l'enregis- 
trement ou  des  dépositaires  des  consignations  ou 
greffes. 

V.  La  régie  de  l'enregistrement  fera  sans  frais  la 
perception  des  objets  énoncés  au  présent  décret.  Le 
produit  du  droit  de  garde  sera  compris  dans  ses  re- 
cettes ordinaires. 

VI.  Le  présent  décret  sera  imprimé  dans  le  Bulle- 
tin, et  son  affiche  tiendra  provisoirement  lieu  de  pu- 
blication. 

SÉANCE   DU  DIMANCHE   29   SEPTEMBRE. 

On  fait  lecture  d'un  grand  nombre  d'adresses  qui 
invitent  la  Convention  à  rester  à  son  poste  jusqu'a- 
près l'organisation  de  la  constitution. 

—  Les  pétitionnaires  sont  admis  à  la  barre. 

—  Plusieurs  mémoires  sont  lus  sur  des  objets  d'in- 
térêt particulier.  L'assemblée  les  renvoie  aux  comi- 
tés qu'ils  concernent. 

—  Une  députation  de  la  commune  de  Gonesse  fait 
don  à  la  patrie  de  cinq  cloches,  de  deux  croix  d'or, 


et  demande  qu'il  soit  donné  à  cette  commune  deux 
pièces  de  canon  de  (juatre. 
Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  la  guerre. 

—  Une  députation  de  la  section  des  Droits  de 
l'Homme,  admise  à  la  barre,  présente  à  la  Conven- 
tion une  paire  de  souliers,  prise  au  hasard  dans  une 
fourniture  destinée  aux  di'iVnseurs  de  la  patrie,  et 
dont  la  semelle  est  faite  de  bois  et  de  carton.  La  dé- 
putation demande  la  punition  des  fournisseurs. 

Jullien  (de  Toulouse)  demande  que  la  Convention 
décrète  la  peine  de  mort  contre  les  fournisseurs  infi- 
dèles, qui,  en  volant  la  nation,  et  faisant  manquer 
les  armées  d'objets  de  première  nécessité,  peuvent 
être  considérés  comme  les  plus  dangereux  des  con- 
spirateurs. 

Couppé  propose  de  renvoyer  au  tribunal  révolu- 
tionnaire ceux  qui  ont  fourni  les  souliers  qui  sont 
dénoncés. 

Ces  deux  propositions  sont  décrétées. 

—  Une  députation  des  Sociétés  populaires  de  Pa- 
ris expose  à  la  Convention  la  demande  faite  i)ar  les 
jeunes  citoyens  en  réquisition,  que  leur  solde  soit 
portée  à  40  sous  pendant  la  durée  de  leur  séjour  à 
Paris,  vu  la  cherté  excessive  des  denrées  dans  cette 
ville. 

—  Une  députation  des  habitants  des  colonies  amé- 
ricaines, admise  à  la  barre,  dénonce  les  écrits  et  les 
discours  de  Brissot  comme  la  cause  des  malheurs  de 
la  colonie.  Elle  demande  :  1°  que  prompte  justice 
soit  faite  de  Brissot  ;  2°  qu'il  soit  fait  un  rapport  à  la 
Convention,  sous  trois  jours,  sur  les  colonies  ;  3»  que 
le  rapport  sur  les  déportés  de  Saint-Domingue  soit 
fait  lundi;  enfin,  qu'il  soit  permis  aux  colons  rési- 
dant en  France  de  se  rassembler  en  bataillons  pour 
délivrer  leurs  frères  de  l'oppression  des  royalistes  et 
des  Espagnols. 

Ces  demandes,  converties  en  motions,  sont  dé- 
crétées. 

—  Couppé  (de  l'Oise)  présente  la  rédaction  du  dé- 
cret rendu  hier  sur  la  fixation  du  maximum  du  prix 
des  denrées  et  marchandises  de  première  nécessité. 
La  Convention  l'adopte  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  sa  commission  pour  la  rédaction  d'une 
loi  sur  la  fixation  du  maximum  du  prix  des  denrées 
et  marchandises  de  première  nécessité,  décrète  ce 
qui  suit  : 

«  Art.  1er.  Les  objets  que  la  Convention  nationale 
a  juges  de  première  nécessité,  et  dont  elle  a  cru 
devoir  fixer  le  maximum  ou  le  plus  haut  prix,  sont  : 
La  viande  fraîche.  Le  sucre. 

La  viande  salée  et  le  lard.  Le  miel. 
Le  beurre.  Le  papier  blanc. 

L'huile  douce.  Les  cuirs. 

Le  bétail.  Les  fers. 

Le  poisson  salé.  La  fonte. 

Le  vin.  Le  plomb. 

L'eau-de-vie.  L'acier. 

Le  vinaigre.  Le  cuivre. 

Le  cidre.  Le  chanvre. 

La  bière.  Le  lin. 

Le  bois  à  brûler.  Les  laines. 

Le  charbon  de  bois.  Les  étoffes. 

Le  charbon  de  terre.         Les  toiles. 
La  chandelle.  Lesmatièrespremièresqnl 

L'huile  à  brûler.  servent  aux  fabriques. 

Le  sel.  Les  sabots. 

La  soude.  ^        Les  souliers. 

Le  savon.  Les  colza  et  rabette. 

La  potasse.  Le  tabac. 


«  TI.  Parmi  les  objets  cî-dpssns  énoncés,  le  maxi- 
mum du  prix  du  bois  ;i  brûler  de  première  qualité, 
celui  du  clinrbon  de  hois  et  du  charbon  de  terre  est 
le  iiièiiie  qu'en  1792,  plus  le  viuglième  de  ce  prix. 
La  loi  du  19  août,  sur  la  fixation  par  les  départe- 
ments du  prix  du  bois  de  chauflage,  charbon,  tour- 
bes, est  riipporte'e. 

«  Le  maximum,  on  le  plus  haut  prix  du  tabac  en 
carotte,  est  de  20  s.  la  livre,  poids  de  marc;  celui  du 
tabac  à  l'umer  est  de  10  s.,  celui  de  la  livre  de  sel  est 
de  2  s.,  celui  du  savon  de  25  s. 

«  111.  Le  maximum  du  prix  de  toutes  les  autres 
denre'es  et  marchandises  e'uonce'esdaiis  l'article  1er 
sera, pour  toute  l'éleudue  de  la  republique, jusqu'au 
mois  de  septembre  prochain,  le  prix  que  chacune 
d'elles  avait  en  1790,  tel  qu'il  est  constaté  par  les 
mercuriales  ou  le  prix  courant  de  chaque  départe- 
ment, et  le  tiers  en  sus,  déduction  faite  des  dioits 
iiscau.Y  et  autres  auxquels  elles  étaient  alors  soumi- 
ses, sous  quelque  dénomination  qu'ils  aieut  existé. 

«  IV.  Les  tableaux  du  maximum,  ou  plus  haut 
prix  de  chacune  des  denrées  énoncées  dans  l'art.  ler, 
seront  rédigés  par  ch.ique  administration  de  disLrict 
et  afiichés  dans  la  huitaine  de  la  réception  de  cette 
loi,  et  envoyés  au  département. 

«  V.  Le  procureur-gém-ral-syndic  enverra  des  co- 
pies dans  la  quinzaine  suivante  au  conseil  exécutif 
provisoire  et  a  la  Convention  nationale. 

«  VI.  Les  commissaires  de  la  Convention  nationale 
sont  chargés  de  destituer  les  procureurs  de?  com- 
munes, les  procureurs  et  syndics,  et  procureurs-gé- 
néraux-syndics qui  n'auraient  pas  rempli  les  dispo- 
sitions des  articles  précédents  dans  le  délai  prescrit, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

«  VII.  Toutes  les  personnes  qui  vendraient  ou 
achèteraient  les  marchandises  énoncées  en  l'article 
1er  au-delà  du  maximum  di'teruiiné  et  al'liché  dans 
chaque  département,  paieront,  par  forme  de  police 
municipale,  une  amende  solidaire  double  de  la  va- 
leur de  l'objet  vendu,  et  applicable  au  dénonciateur; 
elles  seront  inscrites  sur  la  liste  des  personnes  sus- 
pectes, et  traitées  comme  telles.  L'acheteur  ne  sera 
pas  soumis  à  la  peine  portée  ci-dessus  s'il  dénonce 
la  contravention  du  vendeur,  et  eha([ue  marchand 
sera  tenu  d'avoir  un  tableau  apparent  dans  sa  bou- 
ticpie,  portant  le  maximum  ou  le  plus  haut  prix  de 
ses  marchandises. 

"  VIII.  Le  maximum,  ou  le  plus  haut  prix  respec- 
tif des  salaires,  gages,  main.-d'œuvre  et  journées  de 
travail  dans  chaque  lieu,  sera  fixé,  à  commencer  delà 
publication  de  celte  loi,  jusqu'au  mois  de  septembre 
prochain,  parles  conseils-généraux  des  communes, 
au  même  taux  qu'er.  1790,  auquel  il  sera  ajouté  la 
moitié  de  ce  prix  en  sus. 

«  IX.  Les  municipalités  pourront  mettre  en  réqui- 
sition et  punir,  selon  les  cas,  de  trois  jours  de  déten- 
tion les  ouvriers,  les  fabricants,  et  diiférentes  per- 
soinies  de  travail  qui  se  refuseraient,  sans  causes  lé- 
gitimes, à  leurs  travaux  ordinaires. 

«  X.  Les  autorités  administratives  sont  chargées 
de  veiller  à  l'exécution  des  coupes  de  bois  ordinaires 
et  extraordinaires,  et  au  départ. 

«  XI.  Les  municipalités  veilleront  aux  règlements 
des  voitures  et  des  mesu rages. 

«  XII.  Les  prix  des  denrées  et  marchandises  stipu- 
lés au-dessus  du  maximum  dans  les  marchés,  com- 
missions et  arrhements  faits  ou  donnés  par  le  gou- 
vernement ou  à  son  nom,  par  ses  agents,  seront 
réduits  à  ce  maximum  pour  toutes  les  denrées  ou 
marchandises  qui  n'auront  pas  été  versées  et  reçues 
aux  formes  ordinaires  dans  les  magasins  dé  la  répu- 
blique, ou  qui  n'auront  pas  été  expédiées  et  mises 
en  route  avant  la  date  du  présent  décret,  saul  une 


modification.  Lesdits  marchés,  commissions  et  arrhe- 
ments, ainsi  que  ceux  passés  il  des  prix  inférieurs  au 
maximum,  seront  exécutés,  comme  ils  pouvaient  et 
devaient  l'être  avant  le  présent  décret. 

«  XIII.  Dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront 
la  publication  du  présent  décret,  les  administra- 
teurs, régisseurs,  commissionnaires,  leurs  préposés 
et  tous  ceux,  sans  exception,  qui  auront  été  em- 
ployés aux  achats  et  arrhements,  à  faire  faire  l'em- 
magasiiiement  et  la  réception,  ensemble  ceux  qui 
auront  fait  des  expéditions,  seront  tenus  de  se  pré- 
senter aux  municipalitésdcs  chefs-lieux  de  canton  où 
ils  se  trouveront,  pour  y  faire  parapher  à  chaque 
feuillet,  et  arrêter  à  la  dernière  page  par  le  maire 
ou  premier  ol'licier  municipal,  et  par  le  prociuenr 
de  la  commune  on  son  substitut,  et  à  Paris  par  le 
président  et  secrétaire  de  la  section  des  marchés, 
commissions,  livres,  cornets,  feuilles  d'achats,  de 
réceptions,  emmagasinements  ou  expéditions.  Les 
feuilles  qui  ne  seront  pas  revêtues  de  cette  formalité 
ne  pourront  servir  en  aucune  manière  poui'  établir 
des  livraisons,  réceptions  ou  expéditions  antérieures 
au  présent  décret. 

"  XIV.  Ceux  des  agents  de  la  république,  leurs 
subordonnés,  ensemble  les  commissaires  des  guer- 
res qui  porteraient  ou  souffriraient  qu'on  portât,  par 
antidate,  des  denrées  et  marchandises  dans  des  li- 
vres, feuilles  ou  étals  de  réception,  emniagasine- 
ment  ou  expédition,  à  une  époque  anlérieure  au 
présent  décret,  ser;>nt  condamnés  et  contraints  par 
corps  au  jjaiement  d'une  amende  égale  aux  sonunes 
y  expriiiK'es,  dont  moitié  appartiendra  à  la  républi- 
que, et  l'autre  au  dénonciateur,  et,  en  outre,  punis 
de  dix  ans  de  fers. 

"  XV.  La  même  peine  aura  lieu  contre  les  officiers 
municipaux,  président  ou  secrétaire  de  section  qui 
seront  convaincus  d'avoir  antidaté  les  paraphes  et 
arrêtés  ordonnés  en  l'article  XIV,  et  lisseront  so- 
lidaires pour  le  paiement  de  l'amende. 

«  XVI.  La  disposition  des  articles  XII  et  Xlll  ci- 
dessus  pour  la  réduction  au  maximum  des  denrées 
et  marchandises  non  livrées  ou  expédiées,  et  pour 
les  préniables  à  remplir  afin  de  constater  la  livrai- 
son ou  expédition,  sera  applicable  aux  marchés  et 
arrhements  faits  entre  |)articuliers;  et,  en  cas  il'anti- 
date  de  la  part  des  officiers  publics,  ils  seront  punis 
des  peines  portées  en  l'art.  XV. 

«  XVII.  Pendant  la  guerre,  tonte  exportation  de 
marchandises  ou  denrées  de  première  nécessité  est 
prohibée  sur  toutes  les  frontières,  sous  quelque  nom 
et  commission  que  ce  soit,  le  sel  excepté. 

«  XVIll.  Les  objets  énoncés  ci-dessus  allant  à  l'é- 
tranger, et  surpris  en  contravention  à  la  dislance  de 
deux  lieues  en-deçà  de  la  frontière,  et  sans  acqnit-à- 
caution  de  la  municipalité  du  lieu  du  conducteur, 
seront  confisqués  avec  les  voitures,  bêtes  de  somme 
ou  bâtiments  qui  les  transporteront,  au  profit  de 
ceux  qui  les  arrêteront,  et  il  y  aura  peine  de  dix 
années  de  fers  contre  les  contrevenants,  propriétai- 
res et  conducteurs. 

«  XIX.  Pour  que  les  équipages  de  navires  neutres 
ou  Irancisés  n'abusent  pas  du  bienfait  de  l'hospita- 
lité, en  enlevant  les  comestibles  ou  approvisioutie- 
ments  des  villes  et  lieux  maritimes  au-delà  de  leurs 
besoins,  ils  se  présenteront  à  la  munici|)alité,  qui 
leur  fera  acheter  tout  ce  qui  leur  sera  nécessaire. 

«  XX.  Le  présent  décret  sera  envoyé  par  un  cour- 
rier extraordinaire.  » 

—  Sur  la  proposition  de  Harmand,  la  Convention 
rend  le  décret  suivant  : 

(  La  ConvenlioD  nationale ,  interprétant  son  décret  du 


J2  aofit  dernier,  qui  autorise  le  trlbtmal  de  cassation  à  se 
diviser,  s'il  le  juge  à  propos,  en  liois  sections,  décièle  : 

«  Art.  I*'.  La  division  en  trois  sections,  adoptée  par  le 
tribuMiil  de  cassation,  est  niainlenne  provisoirement. 

ail.  La  première  de  ces  section';,  sous  le  nom  de  bureau 
des  requêtes^  est  autorisée  aussi  provisoirement  à  juger,  au 
nombre  de  huit  membres,  les  alTaires  qui  sont  de  leur  at- 
Iribulion. 

«  III.  Les  deux  autres  sections,  connues  sous  le  npm  de 
seeiionsde  cnssa^ion,  sont  aussi  autorisées  i)rovisoireinentà 
juger,  au  nombre  de  dix  membres,  les  affaires  sur  lesquelle» 
elles  auront  à  prononcer. 

0  IV.  Les  défiulés  des  départements  de  la  Meurlhe,  de  îa 
Meirsectdela  Vienne  se  réuniront  pour  leurs  déparle- 
ments respectifs,  et  proposeront  à  la  Convention  nationale 
deux  citoyens  pour  chacun  desdits  déparlements,  à  l'effet 
de  remplacer  au  tnl)iinal  'le  cas'^ation.  comme  juges  et 
suppléants,  savoir;  les  citoyens  Mollevault,  ci-devant  juge, 
et  Mallarmé,  son  suppléait,  pour  le  dépirlcnieiit  de  la 
Meurlhe,  lesquels  ont  été  nommés  depuis  à  la  Convention 
nationale. 

«  Pour  le  déparlement  de  la  Meuse,  les  citoyens  Marquis 
aussi  ci-devant  juge,  et  Pons  (de  Verdun),  son  suppléant, 
nommés  aussi  députés  à  la  Convention  nationale. 

«  Et  pour  le  département  de  la  Vienne,  les  citoyens 
Creusé-Latonche,  aussi  juge  audit  tribunal,  et  Dulrou- 
Bornier,  son  suppléant,  nommés  également  depuis  à  la 
Convention  nationale. 

«V.  Lorsque  la  Convention  nationale  aura  statué  sur 
cette  présentation,  les  citoyens  présentés  et  reçus  seront  te- 
nus, sur  l'avis  qui  leur  en  sera  donné  incessammt  nt  par  le 
ministre  de  la  justice,  de  déclarer  dans  le  mois  s'ils  ac- 
ceptent, et,  en  cas  d'acceptation,  de  se  rendre  immédiate- 
ment à  leur  poste. 

«  VI.  Le  procureur-général-syndic  du  département  de 
l'Isère  fera  parvenir  iiiec  ssamnient  au  ministre  de  la  jus- 
tice le  nom  du  suppléant  du  citoyen  Banel,  juee  près  le  Iri- 
bunal  de  cassation,  lequel  a  donné  sa  démission. 

«  Vil. Tous  les  jugesdudit  tribunal  elles  suppléants  qui 
y  ont  été  en  exercice,  et  qui  depuis  s'en  sont  absentés,  sont 
tenus  de  se  rendre  à  leur  poste,  dans  un  mois  à  compter  de 
ce  jour. 

«  VIII.  Les  suppléants  qui  n'ont  point  encore  été  en 
exercire,  et  qui  sont  appelés  pour  remplacer  les  junes  décé- 
dés, démissionnaires  ou  passés  à  d'autres  fonctions,  seront 
également  tenus  de  se  rendre  à  leur  poste  dans  un  mois, 
à  compter  de  ce  jour. 

«  IX.  Le  ministre  de  la  justice  rendra  compte  à  la  Con- 
vention nationale,  immédiatement  après  le  délai  exprimé 
aux  deux  articles  précédents,  de  l'exécution  ou  de  Tinexé- 
cution  do  présent  décret. 

a  X.  Chacune  des  sections  du  tribunal  est  autorisée  à  se 

nommer  un  président  dans  son  sein  par  la  voie  du  scrutin. 

«XI.  Le  conseil  exécutif  est  autorisé,  sur  la  demande  du 

tribunal  de  cassation,  à  y  nommer  un  troisième  substitut 

du  rommissaire  national. 

<i  XII.  La  Conveniion  abroge  les  dispositions  de  la  loi 
du  27  novembre  1790  et  toutes  celles  qui  seraient  con- 
traires à  la  présente.  » 
La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  DU  LUNDI  30  SEPTEMBRE. 

Un  des  secre'taires  fait  lecture  d'un  grand  nombre 
de  lettres  et  adresses  par  lesquelles  les  communes 
qui  les  ont  souscrites  invitent  la  Convention  à  rester 
à  son  poste  jusqu'à  la  parfaite  indépendance  de  la 
république.  On  remarque,  dans  le  nombre  de  ces 
adresses,  celle  de  la  ville  de  Marseille. 

—  Une  lettre  de  l'administration  supérieure  de 
Saint-Quentin  recommande  à  la  reconnaissance  na- 
tionale une  cominune  de  sou  ressort,  celle  de  Ver^ 
vinde,  qui  a  repoussé  des  détachements  ennemis  qui 
s'étaient  avancés  jusque  sur  son  territoire.  Tout  y 
est  armé,  hommes,  femmes,  entants,  vieillards.  Ce- 
pendant, malgré  ses  efforts  héroïques,  elle  n'a  pu 
préserver  du  pillage  la  plus  grande  partie  de  sa  ré- 
colte. Les  administrateurs  de  Saint-Quentin  sol- 


licitent des  secours  en  faveur  de  cette  commune. 
Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  des  secours  pu- 
blics. 

SÉVESTBE  :  Je  demande  à  dénoncer  un  abus  digne 
d'exciter  là  surveillance  de  la  Conventioti.  Un  par- 
ticulier, qui  prend  le  litre  de  délégiui  des  représen- 
tants du  |)eiiple  dans  le  département  du  Loiret,  s'est 
permis  de  taxer  arbitrairement  les  citoyens.  Un  d'eux, 
par  une  grâce  singulière  ,  a  obtenu  de  ne  payer 
iiu'atijoiii'd'hui  la  taxe  qui  lui  était  imposée.  Si  nous 
maïKiuons  aux  lois  que  nous  nous  sommes  prescri- 
tes, il  n'y  a  plus  de  propriétés,  il  n'existe  plus  que 
le  (lesi)otisme.  Je  demande  le  sursis  de  la  taxe  im- 
posée par  ce  particulier,  l'improbation  de  sa  con- 
duite, et  un  rapport  du  comité  de  salut  public  sur 
cet  abus. 

***  :  Je  demande  l'ordre  du  jour.  11  ne  faut  pas  que 
la  Convention  apporte  des  entraves  aux  opérations 
de  ses  commissaires,  sous  de  frivoles  prétextes,  et 
parce(|ue  des  avocats,  des  hommes  de  loi  se  rendent 
ici  les  défenseurs  des  aristocrates  et  des  contre-révo- 
lutionnaires. 

SÉVRSTKE  :  Jamais  je  ne  serai  le  défenseur  des 
contre-révoUitiormaires.  Mais  je  veux  qu'on  respecte 
les  propriétés  aptes  les  avoir  déclarées  sacrées;  mais 
je  veux  qu'on  obi-isse  aux  lois,  et  qu'on  ne  mette 
point  l'arbitraire  à  leur  place.  Je  veux  enlin  qu'on 
ne  fasse  pas  en  secret  ce  qu'on  rougirait  de  faire  à  la 
tribune. 
La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour. 
—  Piorry,  membre  du  comité  de  l'examen  des 
marchés,  sejustilie  d'une  inculpation  qui  lui  a  été 
faite  par  un  de  ses  collègues,  qui  lui  avait  re|)roché 
d'avoir  fait  nommer  son  frère  à  la  place  de  directeur 
des  messageries.  Il  Unit,  après  avoir  rappelé  sa  cou 
duite  invariablement  républicaine,  par  ofirir  sa  dé- 
mission de  membre  du  comité  de  l'examen  des  inar 
chés. 

GossuiN  :  Depuis  deux  ans  j'ai  presque  toujours 
été  collègue  de  Piorry  dans  les  divers  comités  dont 
j'ai  été  membre,  et  j'atteste  que  j'ai  toujours  vu  en 
lui  la  conduite  la  plus  patriotique;  j'en  appelle  au 
téinoigtiage  de  tous  les  députés  qui  siègent  à  la  Mon- 
tagne. Je  demande  donc  l'ordre  du  jour. 

Chabot  :  Certes  ce  serait  une  excellente  recette 
qu'auraient  trouvée  nos  ennemis  de  l'extérieur  s'ils 
potivaietit,  en  soudoyant  des  calomniateurs,  parve- 
nir à  oter  la  conliance  aux  représentants  du  peuple. 
Je  vous  ai  déjà  dénoncé  ces  manœuvres  qui,  sous 
prétexte  d'une  plus  sévère  surveillance  ,  perdent 
plus  sûrement  la  chose  publique.  On  a  chassé  dii 
sein  de  la  Convention  nationale  les  fédéralistes  qui 
voulaient  anéantir  la  république;  il  ne  doit  exister 
aujourd'hui  dans  la  Convention  que  des  membres 
qui  veulent  tous  la  liberté;  mais  il  y  a  dans  Paris 
une  société  de  femmes  prétendues  révolutionnaires, 
qui  doivent  venir  (aire  une  pétition  à  la  Convention, 
pour  chasserde  son  sein  tous  les  a])pelanls,  et  jeter, 
par  ce  moyen,  la  division  parmi  vous.  Ces  femmes 
ont  déjà  harcelé  la  Société  vraiment  républicaine 
des  Jacobins,  pour  faire  mettre  en  liberté  des  procu- 
reurs de  communes,  des  maires  aristocrates  et  fédé- 
ralistes, notamment  le  maire  de  Toulouse.  Le  cher 
de  ces  femmes  révolutionnaires  est  venu  chez  moi 
nie  menacer  de  toute  la  haine  féminine  si  je  ne  cé- 
dais pas  à  leurs  instances.  Mais,  je  le  déclare,  jamais 
lemme  ne  me  fera  marcher  ni  eu  avant  ni  en  arrière 
de  la  révolution.  (On  applaudit.)  Il  est  temps  d'ou- 
vrir les  yeux  sur  ce  sylème  de  calomnie.  Ou  veut 
vous  diviser,  représentants  du  peuple,  pnrceque, 
par  ce  système  de  division,  on  espère  tuer  la  liberté  ! 
Eh  bien!  serrons-nous.  (On  applaudit.)  On  sème  les 
détiances  tantôt  sur  un  comité,  tantôt  sur  l'autre.  On 


8 


roproduitsans  cesse  les  calomnies.  Reprcseulantsdu 
peuple,  oll'rons  notre  conduite  individuelle  au  juge- 
ment de  la  nation,  mais  ne  nous  délions  pas  les  uns 
des  autres  ;  citoyens,  ne  souillons  plus  cette  tribune 
par  des  discours  d'amour-propre.  Naguère  aussi  les 
murs  de  Paris  étaient  tapissés  de  calomnies  contre 
moi;  on  m'accusait  aussi  de  royalisme,  moi!  mais 
j'ai  méprisé  ces  misérables  accusations,  parceque  le 
devoir  d'un  représentant  du  peuple  est  de  sauver  la 
liberté.  On  cherche  à  vous  distraire  de  ce  devoir  sa- 
cré. Marchez  rapidement,  invariablement  dans  le 
sentier  qui  vous  est  ouvert  depuis  le  31  mai,dussiez- 
vous,  après  votre  mission,  être  couvertsd'opprobre, 
pourvu  que  vous  sauviez  la  liberté.  Je  demande  que 
jamais  la  parole  ne  soit  accordée  à  un  représentant 
du  peuple  pour  se  justilier,  et  qu'on  passe  à  l'ordre 
du  jour  sur  l'affaire  de  Piorry. 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour. 

— Un  des  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  de  Fer- 
rand,  représentant  du  peuple  près  l'armée  des  Pyré- 
nées-Orientales ;  elle  est  ainsi  conçue  : 

Au  quartier-général  de  Vieilla,  le  50  septembre  1793, 
l'an  2',  à  trois  heures  du  matin. 
Citoyens  mes  collègues,  vous  serez  bien  étonnés  que  je 
vous  écrive  à  soixante  lieues  de  Saint-Jean-Pied-de-Port, 
que  je  n'ai  quitté  que  depuis  si  peu  de  jours  pour  revoir 
toute  la  frontière  qui  nous  est  confiée.  Vous  serez  bien  plus 
étonnés,  lorsque  vous  apprendrez  que  nous  sommes  à  Es- 
terri,  ville  espagnole,  dont  nous  venons  de  nous  emparer. 
Je  ne  peux  mieux  faire  que  de  vous  adresser  la  lettre  que 
le  général  de  brigade  Saliuguet  commandant  dans  le  val 
d'Aran,  a  écrite  au  général  Dagobert.  Pendant  l'expédition, 
j'étais  avec  une  colonne  sur  les  hautes  montagnes  de  Vieilla, 
occu|)é  à  inquiéter  l'Espagnol  pour  l'empêcher  d'aller  au 
secours  d'Esterri.  Maintenant  que  l'opération  est  achevée 
sur  celte  ville,  je  pars  avec  un  renfort  considérable,  pour 
aller  rejoindre  le  général  Sahuguel,  et  marcher  sur  Escarro 
et  Taboril.  J'aurai  l'honneur  de  vous  écrire,  dans  quelques 
jours  sans  doute,  de  nouvelles  victoires  ;  car  les  soldats  de 
la  république,  dans  celte  armée,  ne  comptent  pas  de  dé- 
faites. Rappelez-vous,  citoyens  nos  collègues,  que  depuis 
que  noussommes  dans  cette  armée,  nous  avonschassé  l'Es- 
pagnol de  tous  les  points,  et  que  nous  l'avons  toujours 
heureusement  battu.  Nous  partons,  nous  serons  encore 
vainqueurs,  ou  nous  përironstous.  Vive  la  république  une 
et  indivisible! 

Signé  Feivrand. 

Lettre  du  général  de  brigade  Sahuguel  au  général 
en  chef  Dagobert. 

Je  suis  venu  à  Eslerri,  mon  général,  avec  six  cents 
hommes;  la  résistance  a  été  nulle,  car  on  ne  peut  pas  ho- 
norer de  ce  nom  la  mine  qu'ont  voulu  fdire  un  ramas  de 
brigands  commandés  pur  quatre  émigrés,  dont  un  certain 
Dupac  et  un  certain  Binos,  qui  ont  été  gardes  du  roi  d'Es- 
pagne. Trente  grenadiers,  qui  étaient  ù  l'avant-garde,  ont 
mis  toute  celle-lù  en  fuite,  et  après  quinze  heures  de  mar- 
che pour  franchir  lesHautes-Pyrénées  par  le  port  de  Pailhès 
il  nousa  paru  inutile  de  poursuivre  cette  canaille  qui  nous 
prouvait  victorieusement  la  fraîcheur  de  ses  jambes.  Nous 
avons  pris  environ  trente  mille  cartouches,  plusieurs  effets 
de  casernement  dedeux  bataillons,  pour  lesquels  il  y  avait 
ici  un  établissement.  On  a  déjà  apporté  quatre-vingts  fusils, 
et  je  prends  l'alcade  et  le  régidor  de  vingt  communautés  de 
cette  vallée  pour  otages  de  la  réduction  du  reste.  Je  vais  me 
faire  payer,  au  nom  delà  république,  toutes  les  renies  du 
duc  de  Medina-Celi,  el  le  terson  actuel  des  impositions  dues 
au  roi  d'Espagne.  Tous  les  troupeaux  fuyaient  devant  nous. 
Les  habitants  craignaient  les  rigueurs  de  justes  représailles 
auxquelles  les  exposent  les  cruautés  des  saielliles  de  leurs 
tyrans.  Je  les  ai  rassurés.  La  générosité  des  Français  dans 
la  vallée  d'Aran  était  connue  ici.  Je  leur  ai  promis  la 
même.  Les  idées  de  vengeance  ne  peuvent  pas  tenircontre 
les  sentiments  d'estime  et  d'admiration  que  ces  braves  Ca- 
talans ont  pour  les  Français.  Ils  sont  dignes  d'être  libres, 
et  ils  sont  nos  frères  ;  ils  voient  avec  plaisir  que  leurs  curés 
Eor.t  leurs  ennemis.  On  abat  dans  le  moment  tous  les  signes 


de  la  féodalité,  on  plante  l'arbre  de  la  liberté  à  la  place ,  et 
nous  tiendrons  notre  parole  :  Guerre  aux  tyrans,  paix  aux 
chaumières.  Delpech,  commandant  au  second  bataillon  de 
Haute-Garonne,  va  partir  pour  Escoloet  Laborisché. 

Nous  sommes  touiours  aux  recherchest  Ou  vient  de  dé- 
couvrir six  cents  paires  de  draps  de  lits. 

Lecointe-Puyraveau  :  Souvenons-nous,  citoyens, 
de  notre  conduite  dans  la  Belgique,  et  des  désastres 
qu'elle  a  amenés,  afin  de  ne  plus  suivre  la  même 
marche.  11  est  temps  de  ne  plus  faire  la  guerre  en 
dons  Quichottes.il  faut  jeter  en  arrière  de  nos  armées 
tout  ce  qui  peut  être  inutile  à  la  république. 

Saint-André  :  Il  a  été  rendu  à  cet  égard  un  décret 
qui  contient  une  disposition  générale.  Les  dévelop- 
pements de  cette  disposition  regardent  le  gouverne- 
ment, il  s'en  occupe,  et  l'on  fera  ce  qui  sera  le  plus 
avantageux  à  la  liberté. 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour. 

—  Un  secrétaire  fait  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

Le  général  de  division  Dagobert ,  commandant 
provisoire  de  l'armée  des  Pyrénées-Orientales, 
au  ministre  de  la  guerre. 

J'ai  l'honneur  de  tous  prévenir  que  le  citoyen  Gilly, 
commandant  du  2'  bataillon  des  grenadiers  du  Gard  ,  que 
j'avais  laissé  commandant  du  camp  d'Odette,  s'est  emparé 
de  Villefranche  et  que  dans  ce  moment,  le  même  citoyen 
David  pour  lequel  je  vous  avais  demandé  le  grade  d'adju- 
dant-général, d'après  la  manière  distinguée  avec  laquelle 
il  s'était  comporté  à  la  bataille  du  28  août,  et  à  celip  d'OI- 
letle  du  4  septembre,  que  j'avais  envoyé  commander  dans 
la  partie  de  Mosset,  s'est  porté  sur  le  camp  ennemi  de 
Prades,  qu'il  s'y  est  emparé  de  deux  pièces  de  canon,  de 
tentes  pour  camper  quatre  mille  hommes,  et  fait  bon 
nombre  de  prisonniers,  n'étant  secondé  dans  ses  opérations 
que  par  des  troupes  de  réquisition,  sans  armes,  et  seule- 
ment armées  de  piques;  par  ce  moyen,  le  district  de 
Prades  se  trouve  débarrassé  des  ennemis  qui  le  souillaient 
depuis  longtemps. 

Signé  Dagobert» 

(  La  suite  demain.) 


SPECTACLES. 

Académie  de  Mcsique.  —  Auj.  Armide,  opéra  en 
cinq  actes,  et  V Offrande  àla  Liberté. 

Théathe  de  l'Opéra-Comique  national,  rue  Favarl.  — 
La  Colonie,  et  Biaise  et  Babel. 

Théathe  de  la  République,  rue  de  Richelieu..  —  Le 
Distrait,  et  la  Pupille, 

Théâtre  de  la  crroïENNE  Montansier,  au  Jard.  de  l'E- 
galité. —  Barrogo;  les  Deux  Jumeaux  de  Bergamc,el  le 
Prince  ramoneur. 

Théâtre  national,  rues  de  Richelieu  et  de  Louvois.  — 
Le  Codicile. 

Théathe  de  la  rob  de  Louvois.  —  Les  Emigrés  aux 
terres  australes  ;  et  Flora,  ojiéra  en  trois  actes. 

Théâtre  DU  Vaudeville.  —  Nicaise  peintre;  Le  Divorce; 
le  Faucon,  et.  l'Union  villageuise. 

Théâtre  du  Palais.  —  Variétés.  La  première  repré- 
sentation de  la  Première  Réquisition;  Contre-temps  sur 
contre-temps  et  Le  Bon  Ermite. 

Théâtre  DU  Lycée  des  Arts,  au  jardin  de  l'Egalité.  — 
La  deuxième  représentation  du  Retour  de  la  Flotte  natio- 
nale, ballet-pantom.  ;  précédé  des  Curieux  punis,  et  du 
Fat  en  bonne  fortune. 

Théâtre  français  comique  et  lyrique,  rue  de  Bondi.— 
Nicodéme  dans  la  Lune,  pièce  en  3  actes,  à  spect.,  préc. 
d'Arlequin  marchand d' esprit ,  comédie-parade. 

Amphithéâtre  d'Astley,  Faubourg  du  Temple.— 
Aujourd'hui,  ù  cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen 
Franconi,  avec  ses  élèves  et  ses  enfants,  continuera  ses 
exercices  d'équitation  et  d'émulation,  tours  de  manège, 
danses  sur  ses  chevaux,  avec  plusieurs  scènes  et  entr'actes 
amusants. 


P«ri8,  Typ    Henri  Pion,  roe  Giraucièie. 
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AVIS  DE  l'ancien  MONITEUR. 
Les  sept  ou  huit  feuilles  de  supplément  au  n"  273,  du  30 
septembre,  contenant  les  divers  rapports  de  Cambonsur  les 
finances  de  la  république,  que  nous  avions  promis  d'envoyer 
en  deux  fois  aux  souscripteurs,  ne  leur  seront  distribuées 
qu'en  une  seule,  le  iO  ou  le  12  de  ce  mois,  excepté  la  pre- 
mière feuille  qui  leur  a  été  envoyée  avec  le  n"  273  (1). 

POLITIQUE. 

DANEMARK. 

Adhésion  à  ta  constitution  française,  signée  parles  citoyens 
français  résidant  à  Copenhague. 

Nous  soussignés,  citoyens  français,  actuellement  résidant 
à  Copenhague,  pour  l'utilité  et  par  la  permission  de  la  ré- 
publique, n'ayant  pu  exercer  nos  droits  civiques  ou  émet- 
Ire  notre  vœu  individuel  dans  les  assemblées  primaires  et 
au  sein  même  de  la  nation  ; 

Après  avoir  lu  et  discuté,  tant  séparément  qu'en  com- 
mun, la  constitution  récemment  proposée  au  peuple  fran- 
çais, et  déjà  acceptée  par  lui. 

Nous  sommes  convaincus,  d'après  nos  lumières  etd'après 
nos  sentiments,  que  jamais  il  ne  fut  présenté  à  aucun  peu- 
ple un  système  de  civilisation  aussi  conforme  à  la  dignité 
de  l'homme  naturel  et  aussi  propre  au  bonheur  de  Thomme 
social. 

Nous  estimons  que  la  reconnaissance  de  la  patrie,  du 
monde  et  des  siècles  est  due  aux  législateurs  qui  tracèrent 
si  courageusement  cette  constitution  populaire,  au  moment 
même  où  plus  d'un  million  de  tyrans,  d'esclaves,  de  roya- 
listes, de  fanatiques  et  de  fédéralistes  conjurait  leur  des- 
truction, déchirait,  ensanglantait  et  incendiuit,  tant  au  de- 
dans qu'au  deiiors,  le  domaine  des  hommes  libres. 

Nous  déclarons  que  le  peuple  qui  embrassa  dans  ce 
même  moment  cette  constitution,  et  qui  s'était  d'avance 
montré  digne  de  l'égalité  qu'elle  consacre,  de  la  liberté 
qu'elle  fonde  et  des  vertus  qu'elle  commande,  est  celui  au- 
quel nous  voulons  rester  à  jamais  liés ,  au  prix  de  notre 
existence. 

En  conséquence,  l'ârae  remplie  d'un  juste  orgueil  et 
d'ime  satisfaction  inexprimable,  nous  rous  réunissons  et 
adhérons  individuellement  à  l'acceptation  individuelle  vo- 
lée par  les  républicains  français  de  l'acte  constitutionnel 
que  la  Convention  nationale  a  décrété  en  juin  et  juillet 
1793. 

Nous  attestons  donc,  non  le  ciel  (qui  n'est  que  l'espace 
matériel  dans  lequel  flottent  les  mondes),  mais  la  nature 
entière,  l'âme  universelle  des  êtres,  le  principe  de  l'ordre, 
créé  ou  incréé,  notre  conscience  au  fond  de  hH[uelle  sont 
empreintes  les  idées  de  cet  ordre  éternel ,  et  le  peuple  sou- 
verain qui  a  reproduit  toutes  ses  idées  dans  ses  lois,  nous 
attestons  ces  augustes  garants  que  nous  sommes  irrévoca- 
blement résolus  à  maintenir,  observer  et  défendre  notre 
constitution  par  tous  les  efforts  dont  la  nature  nous  a  ren- 
dus capables. 

Déplus,  nous  nous  engageons  mutuellement  à  surveil- 
ler chacun  de  nous  dans  l'exécution  de  nos  authentiques 
promesses. 

Ainsi,  celui  d'entre  nous  qui  négligerait  l'intérêt  delà 
république,  chacun  de  nous  promet  de  l'avertir,  de  l'éclai- 
rer et  de  stimuler  son  zèle. 

Mais  s'il  en  était  quelqu'un  assez  lâche  pour  trahir  cet 
intérêt  sacré,  nous  jurons  de  le  dénoncer  et  de  le  poursui- 
vre comnie  digne  de  tous  les  supplices  et  de  tous  les  oppro- 
bres. 

Fait  à  Copenhague,  le  17  septembre  1793,  l'an  2«  de  la 
république  française. 

Signé  Ph.  Gkouvblle,  FaAMMEnY,  Desaugiers  , 
Delamare,  Castkra,  H.  Duvkyrier,  Vinay, 
René,  Chapuy,  Fournieh,  Aubry. 

(t)  Cet  avis  n'est  plus  d'aucune  utilité  aujourd'hui  que 
nou*  avons  pu  mettre  à  leur  place  ces  divers  suppléments. 

L.  G. 

S*  Série.  —  Tome  V, 


REPUBLIQUE    FRANÇAISE. 
COMMUNE    DE    PARIS. 
Conseil-général.  —  Du  30  septembre. 
Le  conseii-go'néral  reçoit  le  serment  d'une  com- 
pagnie devant  taire  partie  de  l'armée  révolution- 
naire. 

—  Il  y  a  quelque  temps,  le  conseil  refusa  de  cer- 
tifier le  civisme  du  citoyen  Palissot,  auteur  de  la 
comédie  intituléejes  Philosophes,  motivé  sur  ce 
que  cette  pièce  ridiculisait  J.-J.  Rousseau. 

Aujourd'liui  le  procuretir  de  la  commune  donne 
lecture  d'une  lettre  de  Palissot,  où  il  expose  que  son 
certificat  de  civisme  lui  est  nécessaire  pour  recevoir 
une  pension,  la  seule  qu'il  ait  à  l'âge  de  soixante 
ans;  il  cite  dans  sa  lettre  les  différentes  rétractations 
qu'il  a  faites  au  sujet  de  la  comédie  des  Philosophes, 
et  les  différents  ouvrages  ofi  il  a  rendu  hommage  à 
J.-J.  Rousseau. 

Le  procureur  de  la  commune  observe  que,  pour 
rendre  hommage  à  la  mémoire  de  Jean-Jacques,  qui 
Itii-même  aurait  fait  du  Ijien  à  son  ennemi,  on  peut 
délivrer  le  certificat  demandé. 

Le  conseil-général  accorde  au  citoyen  Palissot  un 
certificat  de  civisme. 

—  Le  citoyen  Dupont  annonce  qu'il  a  adopté  deux 
enfants. 

Mention  civique  au  procès-verbal. 

—  Le  procureur  de  la  commune  annonce  qu'il 
vient  d'arriver  un  malheur  au  corps-de-garde  de  la 
section  des  Amis  de  la  Patrie.  Des  citoyens  faisaient 
l'exercice;  il  s'est  trouvé  un  fusil  chargé;  la  balle, 
après  avoir  traversé  le  col  d'un  tambour,  a  frappé  un 
officier  à  la  poitrine  ;  ces  deux  citoyens  sont  morts 
sur  l'heure. 

Sur  le  réquisitoire  de  Chaumette,  le  conseil-géné- 
ral charge  deux  de  ses  membres  de  se  transporter 
sur-le-champ  chez  ces  citoyens,  pour  prendre  (les 
renseignements  sur  les  personnes  qui  lesiiitéresstnt, 
leur  donner  des  consolations  et  leur  procurer  des 
secours  si  elles  en  ont  besoin. 

Une  si  triste  nouvelle  avait  affligé  tous  les  cœurs. 
Cette  conduite  du  conseil-général  les  a  soulagés. 

—  Les  jeunes  citoyens  de  la  section  du  Panthéon- 
Français  viennent  réclamercontre  l'arrêté  du  comité 
révolutionnaire  de  la  section,  qui  a  rejeté  par  le 
scrutin  épuratoire  les  qfliciers  qu'ils  avaient  nom- 
mes et  dans  lesquels  ils  avaient  la  plus  grande  con- 
fiance. 

Le  président  invite  ces  jeunes  citoyens  à  se  con- 
former à  l'arrêté  qui  ordonne  cette  épuration,  et  à 
s'en  rapporter  au  cotnité  révolutionnaire,  qui  doit 
être  mieux  instruit  qu'eux  sur  le  civisme  et  les  qua- 
lités nécessaires  aux  officiers  qui  doivent  les  com- 
mander. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour,  et  procède 
ensuite  à  l'épurement  des  comités  révolutionnaires 
des  sections.  11  prononce  l'ajournement  du  citoyen 
Danbigny,  de  la  section  des  Tuileries,  motivé  sur  ce 
qu'il  n'a  jamais  répondu  aux  invitations  qui  lui  ont 
été  faites  pour  la  reddition  de  ses  comptes. 

—  Deux  citoyens  du  comité  de  la  section  des  Pi- 
ques se  trouvent  être  membres  du  conseil-général  ; 
la  discussion  s'ouvre  sur  la  question  de  savoir  s'il  y 
a  incompatibilité  dans  ces  deux  fonctions. 

Le  conseil  prononce  l'affirmative. 

—  Sur  la  proposition  d'un  membre  le  conseil  ar- 
rête que  le  commandant-général  sera  invité  à  mettre 


Conrentinii.   i6i'  Hr. 
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tia::?!  !'onlre,  qu'aiieun  citoyoïi  iiVnfrcra  dilns  le 
corps-ilL'giirdf,  que  sou  aruic  ne  soit  inspectée  par 
l.~  commandant  du  poste. 


SOCIÉTÉ  DES  JACOBINS. 

Présidence  de  Couppé,  de  l'Oise. 
SUITE  DE  LA   SÉANCE  DU  27   SEPTEMBUE. 

Vaudriez,  réfugié  de  Montpellier  :  Cnmbon  vous 
a  fait  part  d'un  projet  aflreux  par  lequel  Térinc,  di- 
rect(  iir  des  douanes  du  dt'partement  de  l'He'rauit, 
devait  livrer  aux  Anglais  le  port  de  Cette;  il  vient 
d'être  arrête',  et  le  nommé  Piige,  curé  constitutionnel 
de  la  paroisse  de  la  même  ville. 

.)';!  'lit  au  ministre  des  contributions  publiques 
et  au  comité  de  sûreté  générale,  pour  lui  l'aire  part 
que  tous  les  administrateurs  de  finances  sont  d'in- 
telligence avec  les  ennemis  de  la  république  et  sur- 
tout avec  les  émigrés.  Je  n'en  ai  reçu  aucune  ré- 
ponse. Je  demande  qu'une  commission  soit  cbargée 
de  recevoir  les  dépositions  que  je  dois  lui  faire  à  ce 
sujet. 

—  Renaudin  demande  des  commissaires  pour  exa- 
miner une  redoute  volante,  à  l'épreuve  du  canon. 
(Arrêté.) 

—  Le  président  lit  une  lettre  qui  annonce  l'arres- 
tation de  Kersaint  à  Ville-d'Avray  ;  il  était  coucbé 
avec  une  femme;  on  l'a  fait  conduire  au  comité  de 
sûreté  générale,  qui  l'a  envoyé  à  l'ombre. 

—  Cnavardès  lit  des  réflexions  sur  un  plan  mili- 
taire qu'il  a  présenté,  et  dont  il  désire  que  le  comité 
de  salut  public  veuille  enfin  s'occuper. 

Renaudin  :  On  a  envoyé  aujourd'hui  huit  assas- 
sins à  l'écbafaud.  Le  peuple  a  été  indigné  de  voir 
qu'ils  étaient  couvertsd'un  voile  noir;  on  sent  qu'une 
des  parties  du  supplice  des  scélérats,  c'est  de  souf- 
frir les  regards  du  public  :  d'ailleurs  la  loi  est  for- 
mellement contraire  à  ce  qui  a  eu  lieu  dans  cette 
occasion. 

Le  président  du  tribunal  criminel  assure  qu'il  ne 
prononça  dans  le  jugement  que  l'emploi  de  la  robe 
rouge,  qui,  d'après  la  loi, distingue  les  assassins.  Il  fut 
fort  étonné  d'entendre  dire  qu'on  leur  avait  mis  un 
voile  sur  la  tête,  ce  qui  ne  s'observe  que  pour  les 
parricides. 

Terrasson  :  Il  est  bien  essentiel  de  ne  point  s'ac- 
coutumer à  l'infraction  des  lois;  on  ne  doit  point 
passer  par-dessus  de  semblables  dénonciations. 

Je  demande  que  le  commissaire  (jui  accompagnait 
ces  hommes  à  l'échafaud  soit  réprimandé,  pour  s'être 
permis,  de  son  autorité  privée,  une  chose  contraire 
à  la  loi. 

—  L'ordre  du  jour  appelait  la  discussion  sur  l'état- 
major  de  l'armée  révolutionnaire. 

On  lit  les  noms  des  citoyens  qui  le  composent.  On 
demande  que  ceux  qui  se  trouveront  dans  la  séance 
paraissent  à  la  tribune.  (Arrêté.) 

Bourdon  :  Il  est  sur  la  liste  plusieurs  noms  qui 
ne  me  sont  pas  connus;  ils  peuvent  l'être  de  beau- 
coup d'autres.  J'appuie  la  demande  qui  vient  d'être 
faite,  que  celui  qui  sera  nommé  se  présente,  alin 
qu'en  appliquant  son  nom  à  sa  figure,  chacun  puisse 
le  reconnaître  et  dire  ce  qu'il  sait  sur  son  compte; 
je  demande  en  outre  que  tous  ceux  qui  le  connais- 
sent attestent  qu'il  est  bon  citoyen  ;  car  ce  n'est  pas 
assez  de  n'être  pas  connu  pour  un  mauvais  patriote, 
il  faut  encore  que  de  bonnes  raisons  fassent  présu- 
mer qu'on  est  capable  et  digne  d'occuper  une  sem- 
blable place,  et  de  remplir  toutes  les  conditions  qui 
y  sont  attachées.  (Applaudi  et  arrêté.) 

On  nomme  pour  général,  Ronsin.  Il  paraît  à  la 
tribune  ;  il  déclare  qu'il  arrive  de  l'armée  des  côtes 


de  La  Rochelle,  appelé  par  le  comité  de  saïut  public 
pour  lui  rendre  compte  de  l'état  de  cette  armée,  qui 
est  le  plus  déplorable,  par  la  faute  du  général  Can* 
claux  et  de  Dubayet.  H  particularise  sa  dénonciation, 
et  ajoute  que  quiconque  a  un  mot  à  dire  sur  lui 
peut  le  faire  ;  qu'il  est  prêt  à  lui  répondre  et  à  donner 
sur  son  compte  tous  les  renseignements  que  naraîtra 
désirer  la  Société.  II  prouvera  qu'il  fut  patriote  et 
qu'il  aima  toujours  la  liberté. 

David  déclare  qu'il  connaît  Ronsin  depuis  dix 
années,  qu'il  était  républicain  longtemps  avant  qu'il 
fût  question  de  république.  (Ou  applaudit.) 

Dufourny:  Je  distingue  Ronsip  de  la  nouvelle 
qu'il  nous  a  donnée.  Je  le  crois  un  bon  patriote, 
mais  il  me  permettra  d'ajourner  mon  jugement 
sur  sa  dénonciation  jusqu'à  plus  ample  contirmution. 
Il  peut  avoir  été  trompé,  et  la  Société  ne  doit  pas 
fixer  SOI]  opinion  sur  une  simple  assertion. 

Boulanger  et  Parein  n'éprouvent  aucune  récla- 
mation. 

Mazuel  est  trouvé,  parBlanchet,  trop  peu  instruit 
dans  le  métier  de  la  guerre  pour  être  nomm.é  un  des 
chefs  d'une  armée  qui  doit  être  le  coup  de  grâce  des 
aristocrates. 

Léonard  Bourdon  dit  que  c'est  moins  les  talents  que 
le  patriotisme  qui  sont  nécessaires  aux  chefs  de  cette 
armée;  il  demande  que  Blanchet  s'explique,  s'il  a 
quelque  autre  objection  à  faire  sur  Mazuel,  celle-ci 
n'étant  pas  suffisante  pour  arrêter  sa  nomination. 

Blanchet  répond  que  Mazuel  souffrit  chez  lui  des 
])rnpos  inciviques,  et  n'eut  pas  le  courage  de  brûler 
la  cervelle  ail  contre-révolutionnaire  qui  les  tenait. 

Sijas  justilie  Alazuel ,  et  assure  qu'il  dénonça 
l'homme  en  question,  qui  aujourd'hui  est  destitué 
et  détenu.  Du  reste,  il  cite  de  Mazuel  des  traits  qui 
prouvent  que  son  patriotisme  est  de  vieille  dite  (l). 

Vient  le  tour  de  Doucet,  dont  Audouiu  et  Mayenne 
racontent  des  trajts  de  patriotisme  et  de  bravoure 
admirables. 

Mollin,Mauban  sont  nommés;  trop  peu  connus  de 
la  Société,  elle  ajourne  la  discussion  sur  leur  compte. 

Halm  et  Thurellc  passent  avec  applaudissements. 

Lemaire,  de  la  section  de  la  Montagne,  en  reçoit 
aussi;  cependant  un  citoyen  observe  qu'hier,  dans 
cette  section,  on  lui  reprocha  de  n'avoir  point  aimé 
Marat,  et  d'avoir  parlé  contre  VAmi  du  peuple. 

Lemaire  répond  que  depuis  quatre  ans  il  fait  la 
guerre  aux  aristocrates  et  aux  muscadins.  Chargé 
par  la  section  de  la  partie  des  jeux,  il  a  fait  rentrer 
au  trésor  national  plus  de  12,000  livres  surpris  dans 
les  tripots 

Il  est  vrai  que  Marat  dit  beaucoup  de  mal  de  lui 
dans  une  de  ses  feuilles,  et  qu'alors  il  se  plaignit 
que  Marat  ne  le  connaissait  pas;  mais  il  ofire  de 
prouver  que  l'accusation  ne  provenait  que  d'erreurs. 

Différents  citoyens  font  son  éloge  ;  d'autres  veu- 
lent que  les  inculpations  de  Marat  soient  examinées. 

Renaudin,  qui  d'ailleurs  ne  s'y  oppose  point,  dé- 
clare que,  lors  du  dernier  épurement  de  la  Société, 
on  cita  cette  feuille  de  Marat  comme  un  des  griefs 
allégués  pour  empêcher  Lemaire  d'être  reçu  de 
nouveau.  La  feuille  examinée,  la  Société  passa  à 
l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  les  inculpationis 
n'étaient  pas  fondées. 

A  cette  occasion  ,  il  dit  qu'il  vient  d'apprendre 
qu'on  a  fait  à  la  commune  un  scrutin  épuratoire  des 
membres  qui  la  composaient.  11  s'indigne  qu'on  n'ait 

(1)  C'est  une  chose  digne  de  remarque  que  presque  tous 
ces  chefs  de  l'armée  révolutionnaire,  Ronsin,  Boulanger, 
Parein,  Mazuel,  etc.,  regardes  alors  par  les  Jacohins  coninie 
d'excellents  républicains,  périrent  tous  quelques  mois  api'èi 
avec  Hébert,  comme  complices  de  l'étranger. 
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point  chassé  Real  ;  que  les  membres  qui  composent 
ta  coniiiiuiic,  entre  antres  le  père  Duchône,  n'aient 

E oint  tonné  pour  oxclnrc  un  homme  (jui  a  dit  dcS 
erreurs  de  Danton,  Marat,  Rol)esi)ierre,  etc. 
^  Bourdon  demande  qu'auparavant,  sur  l'observa- 
tion que  vient  de  faire  un  membre,  que  Lcmairc, 
lors  du  scrutin  épuratoire  de  la  Société,  fut  trouvé 
innocent  des  imputations  contenues  dans  une  fouille 
de  Marat,  on  passe  à  l'ordre  du  jour,  en  adoptant 
Lemaire.  (Arrêté.) 

Hcberl:  Lorsqu'on  fit  à  la  commune  le  scrutin 
dontii  s'agit,  je  présidais  la  Société  des  Jacobins. 
Le. lendemain,  on  me  dit  qu'il  fallait  que  je  fusse 
épuré  moi-même;  Real  était  passé  la  veille.  Au  sur- 
plus, ceux  qui  ont  des  faits  à  citer  contre  lui  peuvent 
s'adressera  la  commune;  il  est  toujours  temps  de 
faire  chasser  un  intrigant. 

Hébert  annonce  que  plusieurs  des  conspirateurs, 
qu'on  croyait  morts,  sont  encore  vivants  ;  que  De- 
lessart,  Thierry, etc., sont  à  Londres,  où  ils  trament 
contre  la  république.  Ils  ont  passé  pour  morts  ici, 
et  leurs  biens,  qui  devaient  être  acquis  au  profit  de 
la  nation,  dans  le  cas  contraire,  sont  restés  dans  leurs 
familles  qui  en  ont  hérité  ;  ce  lait  d'abord  mérite  at- 
tention. En  second  lieu,  on  a  commis  aujourd'hui, 
dans  l'exécution  des  jugements  criminels,  un  abus 
qui  peut  avoir  d'étranges  suites. 

Je  demande,  dit  Hébert,  aux  observateurs  si, 
dans  le  temps  où  nous  vivons,  il  ne  serait  pas  pos- 
sible de  substituer  aux  vrais  coupables  quelqu'un 
qui  leur  ressemblât  un  peu,  si  l'on  se  permet  de 
voiler  ainsi  les  condamnés;  c'est  au  moment  de  ju- 
ger Brissot  et  l'Autrichienne,  qu'on  s'avise  d'em- 
ployer ce  moyen.  En  parlant  de  cette  dernière,  on 
l'a  tirée  du  Temple  pour  la  soustraire  à  l'inspection 

immédiate  de  la  commune  de  Paris Ce  fut  par 

l'ordre  de  l'ancien  comité  de  sûreté  générale,  qui, 
comme  on  sait,  était  plus  que  verreux,que  se  fit 
cette  translation  ;  mais,  outre  l'excavation  qu'on  sait 
avoir  été  faite  pour  la  faire  échapper,  elle  a  déjà  em- 
ployé mille  moyens  pour  en  venir  à  bout,  et  proba- 
blement on  en  tentera  bien  d'autres. 

Cette  prison  est  beaucoup  moins  sûre  que  le  Tem- 
ple, où  les  localités  ne  permettaient  pas  que  cela 
pût  arriver,  et  où  une  faible  garde  suffisait  pour  la 
garder.  Je  demande  que  la  Société  envoie  une  dépu- 
tation  au  comité  de  sûreté  générale,  pour  l'inviter  à 
réintégrer  Cette  scélérate  au  Temple,  en  y  établis- 
sant tout  de  suite  une  des  sections  du  tribunal  révo- 
lutionnaire qui  s'occupera  sur-le-champ  de  son  pro* 
ces.  (On  applaudit.) 

Saintex  :  C'est  faire  à  Antoinette  un  honneur 
qu'elle  ne  mérite  pas;  c'est  lui  donner  une  impor- 
tance qu'elle  ne  doit  point  avoir.  Elle  est  dans  le 
lieu  qui  sert  d'asile  aux  coupables;  elle  est  con- 
fondue, comme  elle  le  doit,  avec  tous  les  scélérats; 
qu'on  l'y  laisse;  qu'on  la  juge  promptement,  et  la 
Société  aura  fait  tout  ce  qu'elle  devait  faire. 

tlébert:  3e  n'ai  jamais  prétendu  faire  mettre  de 
la  différence  entre  Antoinette  et  les  criminels  vul- 
gaires; ce  que  j'ai  proposé  n'était  que  comme  me- 
sure de  sûreté.  Si  Saintex  répond  sur  sa  tête  qu'elle 
ne  se  sauvera  pas  de  là,  qu'elle  y  reste;  mais  je  doute 
qu'elle  soit  là  aussi  sûrement  qu'elle  pourrait  être 
au  Temple. 

Moenne  cite  les  décrets  qui  ordonnent  que  le  pro- 
cès de  Brissot,  et  immédiatement  après  celui  d  An- 
toinette, seront  les  deux  premiers  objets  dont  s'oc- 
cuperont les  quatre  sections  du  nouveau  tribunal 
révolutionnaire. 

D'après  la  loi,  on  doit  la  juger  tout  de  suite,  et 
l'on  ne  peut  plus  reculer  ce  procès  sans  devenir  cou- 
pable de  désobéissance  aux  lois. 


—  Une  députation  de  la  Société  de  Lajouski,  sec- 
tion du  Finistère,  vient  avertir  qu'elle  a  changé  le 
lieu  de  ses  séances,  et  indiquer  son  nouveau  local  ; 
elle  avertit  ensuite  que  la  section  où  elle  se  trouve 
n'a  pas  toujours  été  au  pas.  Des  drapeaux  blancs 
et  rouges  décorent  encore  son  enceinte;  mais,  di- 
manche prochain,  en  allant  faire  la  chasse  aux  aris- 
tocrates de  cette  section,  la  Société  de  Lajouski  se 
propose  de  les  arracher  et  de  les  remplacer  par  le 
drapeau  de  Lajouski  ;  elle  demande  des  commissaires 
pour  les  assister  et  les  aider  dans  cette  sainte  entre- 
prise. (Arrêté.) 

Séance  levée  à  dix  heures. 


LOTERIE    NATIONALE. 

Les  numéros  sortis  au  tirage  du  1er  octobre  sont: 
81,  54,  64,   12,  45. 


LIVRES  NOUVEAUX, 

Histoire  secrète  de  la  cour  de  Berlin,  ou  correspondance 
d'un  voyageur  français,  par  Mirabeau  l'aîné  ;  avec  les  por- 
frnits  de  Frédéric-Guillaume  et  de  rimpératrice  de  Russie  ; 
suivie  de  VEssai  sur  ta  secte  des  illuminés,  faisant  suite,  ou- 
vrage attribué  au  même;  3  vol.  in-S",  7  liv.  10  s.  brochés.  A 
Paris,  chei!  Berry,  libraire«commissionnaîre,  rue  Saint-Ni- 
caise,  n"  12. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Cambon, 
SUITE  A  LA  SÉANCE  DU  LUNDI    30   SEPTEMBRE. 

tfn  secrétaire  lit  la  lettre  suivante  : 

Le  ministre  de  la  guerre  au  président  de  la 
Convention  nationale. 
Citoyen  président,  le  conseil  exécutif  provisoire  a  fait 
cboix  du  citoyen  Léciielle,  général  de  division,  pour  com- 
mander en  chef  l'armée  révolutionnaire  de  l'Ouest,  el  du 
citoyen  Rossignol  pour  commander  celle  des  côtes  de  Brest, 
à  lit  place  du  citoyen  Canclaux,  qui  cesse  d'tlie  employé. 
Je  vous  prie,  citoyen  président,  de  vouloir  bien  soumettre 
ces  nominations  à  l'appiobation  de  la  Convention  natio- 
nale. Le  citoyen  Léchelle,  du  département  de  la  Charente- 
Inférieure,  est  âgé  de  quarante  ans  environ.  Il  a  servi  avec 
distinction,  comme  chef  d'un  bataillon  du  département, 
depuis  le  commencement  de  la  p;uerre.  Depuis  (|u'il  est 
passé  comrne  ofDcier-général  à  la  Vendée,  il  s'y  est  fait  re- 
marquer par  sa  capacité  et  son  courage. 

Signé  Bodcbotte. 

La  Convention  approuve  ces  nominations. 

—  Les  représentants  du  peuple  près  l'armée  de  la 
Moselle  écrivent  de  Metz,  le  25  septembre,  qu'ils  se 
sont  rendus  dans  cette  ville  pour  presser  l'arrivage 
des  approvisionnements.  Us  dénoncent  ensuite  les 
fournisseurs  qui  remplissent  les  magasins  de  mar- 
chandises de  la  plus  mauvaise  qualité,  et  demandent 
que  la  Convention  punisse  sévèrement  tous  les  fri- 
pons; ils  envoient  un  échantillon  de  ces  fournitures. 
Leur  mauvaise  qualité  excite  l'indignation  de  l'as- 
semblée. 

Saint-André  t  De  toutes  parts  ou  vous  dénonce 
les  fournisseurs,  leurs  prévarications  se  multiplient 
tous  les  jours  ;  il  est  temps  de  faire  raison  à  la  répi.i- 
bliquede  tous  les  fripons:  l'impunité  les  enhardit. 
Le  croirez-vous,  citoyens?  Prieur  et  moi  nous  avons 
VU,  étant  commissaires  près  l'armée  de  la  Moselle, 
des  sabres  de  plomb  qu'on  avait  vendus  comme 
s'ils  eussent  été  de  bon  fer. 

Delbret  ;  L'administration  des  approvisionne- 
ments est  trop  compliquée ,  on  voit  les  friponneries, 
maison  ne  trouve  pas  les  fripons;  mais  il  y  a  un 
chef  qui  ordonne  d'acheter,  il  y  a  un  chef  qui  or- 
donne de  recevoir  les  fournitures  ;  ce  sont  ces  hom- 
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mes  qu'il  faut  arrêter,  parcequc,  de  c'^nînon  en  chaî- 
non, ils  vous  feront  connaître  lescoupul)Ies. 

Dupont  :  Citoyens,  ce  n'est  pas  sans  surprise  que 
j'ai  appris  que  la  Convention  avait  mis  en  liberté 
deux  administrateurs  de  riiaijillenient,  Rigaud  et 
Huguenin  ;  ce  sont  deux  coquins  :  qu'on  fasse  leur 
procès,  je  vous  réponds  que  leur  tête  tombera  ; 
nous  avons  des  preuves  de  leur  forfaiture  au  comité 
des  marchés.  Il  y  avait  plusieurs  membres  de  cette 
administration  qui  étaient  de  moitié  avec  les  four- 
nisseurs. C'est  aussi  avec  un  grand  étonnement  que 
j'ai  vu  que  c'était  précisément  les  fripons  qu'on  avait 
laissés  en  liberté.  Je  demande  qu'ils  soient  tous  mis 
en  état  d'arrestation  ;  s'il  s'y  trouve  des  patriotes,  et 
je  vous  garantis  que  le  nombre  en  est  petit,  leur  in- 
nocence éclatera  davantage  ;  car  tous  ces  messieurs, 
qui  se  disent  sans-culottes,  n'en  avaient  réellement 
pas  au  commencement  de  la  révolution,  et  mainte- 
nant ils  sont  bien  culottés.  (On  applaudit.)  Je  de- 
mande que  le  comité  des  marchés  soit  tenu  de  faire 
un  rapport  individuel  sur  chaque  membre  de  l'ad- 
ministration. Je  borne  là  mes  réflexions.  Je  ne  vous 
citerai  qu'une  seule  friponnerie  :  le  comité  des  mar- 
chés avait  posté  aux  magasins  des  inspecteurs  par- 
ticuli(M-s  pour  surveiller  les  marchandises  et  lui  en 
faire  le  rapport.  Nous  connaissions  les  mauvaises 
fournitures,  et  elles  étaient  mises  au  "rebut;  mais 
que  faisaient  les  coquins  de  fournisseurs?  ils  em- 
portaient les  souliers,  par  exemple,  coupaient  la 
marque  qui  les  désignait  mauvais,  et  y  collaient  un 
morceau  de  cuir,  et  faisaient  ensuite  passer  ces  sou- 
liers dans  les  magasins  de  Meaux  et  de  Soissons. 
J'insiste  pour  que  mes  propositions  soient  mises  aux 
voix. 

DuHEM  :  Si  la  Convention  veut  s'occuper  de  toutes 
les  friponneries,  elle  n'en  finira  pas;  mais  voilà  ce 
que  nous  devons  faire  :  envoyer  au  tribunal  révolu- 
tionnaire tous  les  fournisseurs  infidèles  que  nous  te- 
nons, et  prendre  des  moyens  pour  qu'à  l'avenir  les 
deniers  de  la  république  ne  soient  plus  dilapidés  ;  car 
vous  savez  que,  tandis  que  l'on  guillotine  un  co- 
quin, on  vole  dans  les  poches  des  spectateurs.  Je  de- 
mande que  le  décret  d'hier  soit  rapporté. 

Thuriot  :  Ce  que  l'on  vient  de  dire  vous  fait  voir 
que  l'ancien  comité  des  marchés  a  des  torts;  car  il 
aurait  dû  dénoncer  à  la  Convention  les  fournisseurs 
dont  il  avait  connu  les  vols.  Mais  il  s'agit  en  ce  mo- 
ment de  prendre  une  mesure.  Vous  avez  créé  une 
commission  pour  surveiller  les  fournitures.  Eh  bien! 
si  vous  ne  voulez  pas  que  les  fripons  échappent, 
donnez  à  cette  commission  le  pouvoir  de  faire  arrê- 
ter les  prévaricateurs. 

Saint-A>;dré  :  11  ne  faut  pas  se  borner  à  punir  les 
fournisseurs,  il  faut  encore  sévir  contre  les  agents 
de  la  république  qui  reçoivent  les  mauvaises  mar- 
chandises ;  s'il  n'y  avait  pas  des  ordonnateurs  in- 
fidèles, il  n'y  aurait  pas  tant  de  fripons  parmi  les 
fournisseurs. 

Dupont  :  J'ajoute  un  fait.  Le  comité  des  marchés 
ayant  fait  mesurer  quatre  cents  pièces  de  draps,  il 
ne  s'en  trouva  pas  une  seule  qui  eût  l'aunage  re- 
quis. 

La  discussion  est  fermée. 

Les  diverses  propositions  sont  adoptées. 

Joseph  Delaunay (d'Angers),  au  nom  des  comités 
du  commerce,  de  salut  public,  des  finances,  et  de  la 
commission  des  Cinq:  Citoyens,  vous  nous  avez 
chargés  d'examiner  dans  leurs  motils  et  dans  leurs 
conséquences  le  décret  du  7  septembre  et  la  péti- 
tion qui  vous  a  été  présentée  sur  la  confiscation  de 
toutes  les  propriétés  appartenant,  en  France,  aux 
nations  qui  sont  en  guerre  avec  la  république.  Il  a 
fallu  à  vos  comités  réunis  peu  de  méditation  pour 


reconnaître  que  cette  question  était  liée  au  mouve- 
ment général  et  aux  plus  puissants  intérêts  de  la  ré- 
volution et  de  la  liberté. 

Les  pétitionnaires  ont  pris  part  à  nos  discussions; 
tout  a  été  consulté,  mûri  et  calculé.  Des  opinions, 
d'abord  divergentes,  se  sont  réunies  aux  flambeaux 
de  l'analyse,  et  c'est  leur  résultat  que  je  suis  chargé 
de  vous  présenter. 

Je  vais  mettre  sous  vos  yeux  les  difficultés  et  les 
solutions,  les  doutes  et  les  motifs  de  décider.  Rien 
de  plus  respectable  que  les  vues  de  ceux  qui  vous 
ont  conseillé  la  confiscation  universelle  de  toute 
propriété  quelconque  en  France,  appartenant  à  des 
étrangers  dont  le  gouvernement  est  en  guerre  avec 
nous  :  elles  ont  pour  objet  de  soustraire  à  nos  enne- 
mis toutes  les  ressources  que  leur  industrie  ou  leurs 
manœuvres  peuvent  puiser  dans  la  France  contre 
elle-même.  Ce  but  est  désirable,  il  faut  l'atteindre, 
et  nous  l'atteindrons  ;  mais  le  moyen  d'y  parvenir 
se  trouve-t-il  dans  le  plan  de  confiscation  qui  vous 
a  été  proposé?  C'est  ce  que  vous  aurez  à  décider. 
On  nous  a  dit,  et  dans  la  Convention  et  dans  la  pé- 
tition, et  dans  nos  discussions,  que  notre  commerce, 
par  sa  nature  et  par  sa  situation  actuelle,  était  dé- 
biteur dans  l'étranger  de  fortes  sommes  que  l'on 
nous  propose  de  confisquer  au  profit  de  la  républi- 
que. 

Citoyens,  vos  comités  n'ont  pas  fait  entrer,  dans 
les  motifs  qui  doivent  déterminer  à  accueillir  ou  à 
repousser  cette  première  proposition,  une  considé- 
ration qui,  cependant,  n'est  pas  sans  poids;  c'est  que 
les  dettes  commerciales  ne  sont  le  résultat  d'aucun 
traité  de  gouvernement  à  gouvernement,  mais  de 
simples  transactions  de  particuliers  à  particuliers  ; 
qu'ainsi  il  paraît  y  avoir  une  véritable  immoralité, 
absolument  contraire  aux  principes  les  plus  solen- 
nellement consacrés  par  notre  révolution,  de  porter 
atteinte  à  cette  foi  de  peuple  à  peuple,  à  cette  pro- 
bité universelle  dont  nous  publions  le  code  éternel  ; 
mais  nous  avons  écarté  ces  observations  politiques 
pour  n'examiner  la  confiscation  proposée  que  dans 
le  sens  où  elle  a  été  présentée,  c'est-à-dire  sous  le 
rapport  de  l'utilité  positive.  Ainsi,  nous  avons  établi 
en  principe  que  dans  l'état  de  guerre,  que  surtout 
dans  l'état  de  révolution,  tout  ce  qui  est  nuisible  à 
ses  ennemis  et  utile  au  salut  d'un  grand  peuple  est 
nécessairement  juste  et  légitime.  Sous  cet  aspect,  la 
confiscation  s'est  présentée  à  nous  accompagnée  du 
droit  naturel  de  représailles;  dans  ce  cas,  il  n'y  a, 
pour  ainsi  dire,  qu'un  compte  à  régler. 

Dans  le  système  de  la  confiscation ,  on  suppose 
que  le  commerce  de  la  France  est  plus  étendu  que 
celui  de  l'Angleterre  nominativement.  Cet  argument 
principal  des  pétitionnaires  dans  nos  discussions 
était  fondé  par  eux  sur  ce  que  la  population,  en 
France,  est  des  deux  tiers  supérieure  à  celle  des  An- 
glais; qu'ainsi,  nous  disait-on,  les  besoins  de  vingt- 
cinq  millions  d'individus  étant  infiniment  supérieurs 
à  ceux  de  huit  millions,  la  dette  résultant  de  l'é- 
change des  besoins  doit  être  contre  nous  au  profit 
de  nos  ennemis,  et  dans  la  proportion  de  notre  po- 
pulation comparée  avec  la  leur.  Mais,  vous  l'aperce- 
vez d'avance,  citoyens,  cet  argument  se  rétorque 
de  soi-même  contre  le  système  de  la  confiscation: 
car,  si  c'est  d'après  la  population  que  vous  devez 
vous  décider,  comptons  nous  et  comptons  nos  en- 
nemis. 11  ne  s'agit  pas,  dans  une  question  générale, 
des  Anglais  seulement,  il  s'agit  de  tous  les  peuples 
avec  lesquels  nous  sommes  en  guerre.  Ainsi,  d'après 
l'argumentation  des  pétitionnaires,  la  confiscation, 
par  représailles,  nous  ferait  perdre  des  sommes  con- 
sidérables, puisque  cette  perte  serait  dans  la  pro- 
portion de  l'infériorité  de  notre  population,  com- 
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parativement  à  la  masse  de  la  population  de  tous 
nos  eiuu'inis  reunis.  Mais  encore  cet  argument  lui- 
même  n'est  qu'une  pure  abstraction.  Vos  comités 
ne  m'ont  chargé  de  vous  en  entretenir  que  par  la 
seule  raison  qu'il  avait  se'duit  dans  son  application 
successive  aux  diverses  puissances  contre  lesquelles 
nous  combattons;  mais  toute  illusion  devait  dispa- 
raître devant  la  balance  ge'ne'rale  de  notre  population 
et  de  celle  de  nos  ennemis.  Eniin,  vos  comités,  après 
avoir  écarté  les  abstractions  et  les  théories,  ont 
cherché  hors  de  ces  dédales  inextricables  des  vérités 
exactes  qui  n'appartiennent  qu'au  calcul  et  à  des 
faits  connus. 

Nous  commencerons  par  vous  soumettre  l'état  de 
situation  de  notre  commerce  général,  particulière- 
ment dans  sa  balance  avec  l'Angleterre  et  la  Hol- 
lande, et  vous  apprécierez  la  dette  respective  d'après 
les  faits  les  plus  certains.  Personne  assurément  ne 
conteste  que  les  Anglais  ne  se  soient  emparés,  à  force 
d'industrie,  du  commerce  principal  de  l'Europe,  en 
s'interposant  sans  relâche  entre  les  besoins  de  toutes 
les  nations  (et  cette  preuve  est  sans  réplique)  ;  aussi 
le  gouvernement  anglais  retire-t-il  annuellement  de 
l'industrie  commerciale  un  revenu  public  de  plus  de 
300  millions,  c'est-à-dire  le  moyen  surprenant  de 
s'élever  artificiellement  au  niveau  des  premières 
puissances  du  monde.  Réduite  à  sa  population  et  aux 
simples  productions  de  son  sol,  l'Angleterre  tombe- 
rait dans  le  même  instant  au  rang  des  sociétés  poli- 
tiques inférieures  de  l'Europe. 

Mais  comment  l'Angleterre  fait-elle  un  commerce 
aussi  étendu?  En  obtenant  partout  un  crédit  im- 
mense, en  payant  par  des  lettres  à  terme;  en  un  mot, 
en  restant  longtemps  débitrice  de  tous  les  autres 
peuples. 

Il  faudrait  ignorer  entièrement  les  éléments  pra- 
tiques du  commerce  et  la  circulation  du  change  en 
Europe,  soit  pour  contester  ce  fait,  soit  pour  se  faire 
une  illusion  sur  la  dette  habituelle  des  Anglais  en- 
vers l'Europe  entière;  dette  énorme,  quiseréduit  à 
une  contribution  levée  par  eux  sur  tous  les  autres 
peuples.  Passons  maintenant  de  cet  aperçu  général 
sur  le  système  commercial  et  profondément  politi- 
que des  Anglais  à  l'examen  de  leur  situation  parti- 
culière vis-à-vis  de  la  France,  afin  déjuger  avec  cer- 
titude l'effet  de  la  confiscation. 

Demandons-nous  d'abord  ce  qu'ont  fait  les  An- 
glais depuis  le  commencement  de  la  république,  et 
surtout  depuis  que  les  assignats  ont  perdu  considé- 
rablement contre  les  denrées  et  les  marchandises, 
contre  l'argent  et  les  valeurs  réelles. 

Les  Anglais,  dont  les  lettres  de  change  sont  ac- 
quittables  en  argent  dans  leur  pays,  ont  profité  des 
avantages  que  le  prix  du  change  leur  donnait  dans 
leurs  achats  en  France. 

Ainsi,  pendant  longtemps,  ils  ont  pu  acheter  avec 
100  liv.  ce  que  des  Français  étaient  obligés  de  payer 
200  liv.,  et  encore,  quand  les  Français  payaient 
comptant,  les  Anglais  ne  payaient  qu'en  lettres  de 
change  à  terme  sur  eux-mêmes.  Ces  lettres  de  change 
sont  la  mesure  du  crédit  qu'ils  se  sont  procuré  sur 
la  France;  ces  lettres  sont  le  taux  et  l'expression  de 
leur  dette  envers  nous;  ces  lettres,  enfin,  sont  nos 
titres  de  créance  sur  eux. 

C'est  donc  sans  rien  débourser,  et  uniquement 
avec  des  lettres  de  change,  que  les  Anglais  ont  trouvé 
en  France  non-seulement  un  immense  crédit,  mais 
encore  le  moyen  de  gagner  100  et  200  liv.  pour  100 
dans  leurs  achats.  C'est  là  l'occasion  qu'ils  ont  saisie 
de  s'approvisionner  à  grand  marché,  tant  pour  leurs 
besoins  actuels  que  pour  les  besoins  futurs  de  toute 
l'Europe  et  de  nous-mêmes. 

11  n'est  plus  permis  à  personne  d'ignorer  que  les 


Anj^lais  ont  fait  un  énorme  accaparement  de  toutes 
nos  marchandises  françaises.  Un  jour,  sans  doute, 
leurs  projets  seront  drrus;  ils  ont  médité  la  ruine 
de  notre  commerce  et  de  nos  manufactures,  en  leur 
préparant  sur  toute  la  terre  la  concurrence  la  plus 
monstrueuse;  mais  ils  trouveront  dans  cette  vaste 
conspiration  elle-même  leur  perte  et  leur  ruine  :  car, 
au  mouvement  de  l'Europe,  il  est  aisé  d'apercevoir 
que  le  luxe,  ce  dernier  tyran  des  peuples,  ce  fléau  de 
la  liberté,  va  bientôt  périr,  et  avec  lui  les  aliments 
amoncelés  que  l'Angleterre  lui  destinait. 

Mais,  en  attendant,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
l'accaparement  existe,  que  toutes  nos  manufactures 
ont  été  tenues  en  activité  pour  des  envois  dans  l'é- 
tranger, que  tous  nos  magasins,  tous  nos  ateliers 
ont  été  vidés  par  eux.  Mais  il  est  donc  vrai  aussi  que 
c'est  nous  qui  sommes  les  créanciers  et  non  les  dé- 
biteurs des  étrangers,  surtout  des  Anglais,  qui  ne 
nous  ont  payés  qu'en  lettres  de  change. 

Que  serait-ce  donc,  relativement  à  la  dette  com- 
merciale, que  la  confiscation  proposée?  Ne  serait-ce 
pas  une  confiscation  prononcée  par  nous-mêmes 
contre  la  France?  Ne  serait-ce  pas  frapper  de  nullité 
une  créance  considérable  sur  nos  eimemis?  Ne  se- 
rait-ce pas  faire  aux  Anglais  le  magnifique  présent 
et  de  nos  marchandises  et  de  leur  dette  envers  nous, 
c'est-à-dire  le  présent  de  la  chose  et  de  son  prix? 

Jusque-là,  citoyens,  nous  ne  vous  avons  entre- 
tenus que  de  notre  situation  respective  avec  l'Angle- 
terre, mais  nous  vous  devons  quehiues  considéra- 
tions générales  sur  nos  relations  commerciales  avec 
les  autres  nations,  nos  ennemies  actuelles. 

C'étaient  nos  manufactures,  nos  artistes  et  nos 
ouvriers  qui  fournissaient  exclusivement  à  l'Europe 
tontes  les  consommations  du  luxe,  savoir  :  les  pein- 
tures, les  sculptures,  les  gravures,  les  glaces,  les 
broderies,  les  soieries  et  les  meubles  de  tons  genres. 
Depuis  deux  années  il  a  été  prodigieusement  acheté 
en  France  de  tous  ces  divers  objets,  et  il  s'en  laut 
qu'à  cet  égard  la  dette  des  étrangers  envers  la  France 
soit  acquittée  en  entier.  Veut-on  encore  que  de  nos 
propres  mains  nous  anéantissions  cette  masse  de 
créances  sur  nos  ennemis?  Ah!  plutôt  que  l'on  pré- 
sente des  moyens  certains  de  recouvrer  ces  capi- 
taux dans  le  plus  bref  délai.  Voilà  le  vrai  but,  celui 
qu'il  importe  de  substituer  à  une  confiscation  qui 
serait  funeste  à  la  république;  et  ces  moyens  salu- 
taires de  recouvrer  nos  capitaux,  et  non  de  les  faire 
confisquer,  on  vous  les  présentera  incessamment. 

Mais ,  citoyens ,  vos  comités  m'ont  également 
chargé  de  vous  présenter  la  confiscation  sous  un 
autre  rapport  très  important  aussi;  je  veux  parler 
des  placements  français  dans  les  fonds  étrangers,  et 
des  placements  étrangers  dans  nos  fonds  publics. 

Sur  ce  point  tout  le  monde  s'accorde  à  penser 
que  nos  placements  sont  assez  considérables;  mais, 
d'un  autre  côté,  à  combien  s'élèvent  les  fonds  placés 
dans  nos  effets  publics  de  tout  genre? 

A  cet  égard,  la  dénonciation  a  été  positive;  il 
suffit  de  la  seule  inspection  des  registres  oii  sont 
insérés  les  propriétaires  dans  nos  fonds  publics, 
pour  s'assurer  que  la  confiscation  ne  nous  donne- 
rait pas  une  valeur  égale  à  quatre  journées  de  nos 
dépenses  habituelles,  tandis  qu'elle  donnerait  par 
représailles  des  sommes  considérables  à  nos  enne- 
mis :  peut-être  suffirait-elle  aux  frais  de  plus  d'une 
campagne  contre  la  république,  surtout  si,  à  la  va- 
leur de  cette  confiscation,  on  ajoutait  celle  de  tous 
nos  dépôts  de  denrées  coloniales,  en  Hollande  prin- 
cipalement. 

La  confiscation,  sous  ces  grands  aspects,  nous  se- 
rait donc  très  préjudiciable. 

Citoyens,  vous  avez  maintenant  à  porter  vos  re- 
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gards  sur  les  propriétés  territoriales,  soit  celles  des 
étrangers  sur  le  sol  de  la  république,  soit  celles  des 
français  sur  le  sol  étranger. 

Jci'la  conliscation  doit  être  envisagée  sous  deux 
rapports. 

Sous  le  rapport  de  la  valeur  matérielle',  il  est  cer- 
tain que  le  bénélice  serait  médiocre. 

Sous  le  rapport  politique,  il  serait  à  peu  près  nul. 
Il  n'y  a  presque  pas  de  propriétés  territoriales  ac- 
quises en  France  par  des  Anglais,  par  des  Hollan- 
dais surtout,  qui  n'appartionnent  à  de  véritables 
amis  de  notre  révolution,  à  des  hommes  qui  ont  pré- 
féré le  sol  de  la  liberté  à  leur  propre  patrie,  ou  bien 
à  des  hommes  que  l'amour  de  notre  révolution  a 
fait  proscrire  dans  leur  pays,  et  qui,  sous  la  sauve- 
garde de  notre  loyauté  et  de  l'hospitalité  que  nos 
lois  et  nos  proclamations  solennelles  leur  offraient, 
sont  venus  nous  confier  des  débris  de  fortune  arra- 
chés à  la  tyrannie. 

Non,  des  traîtres  et  des  espions  ne  se  rendent  point 
authentiquement  propriétaires,  et  ceux  qui,  par  les 
liens  de  la  propriété,  se  sont  enchaînés  à  notre  sort 
et  à  notre  révolution,  ne  sont  pas  des  hommes  dont 
les  patriotes  veulent  la  ruine;  des  hommes  que,  par 
des  coniiscatious  impolitiques,  ils  voulussent  punir 
d'avoir  aimé  la  France  et  la  liberté.  Je  dois  voas  le 
répéter  encore,  citoyens  :  Combien  cette  dépouille 
serait  peu  lucrative,  tandis  qu'elle  déterminerait  des 
représailles  bien  autrement  considérables,  surtout  à 
l'égard  de  ces  nombreux  patriotes  français  qui  ont 
de  grandes  propriétés  et  en  Hollande  et  sur  les  bords 
du  Rhin,  où  ils  entretiennent  et  réchauffent  les  ger- 
mes de  notre  révolution  ! 

Citoyens,  ce  serait  ici  le  lieu  de  vous  soumettre 
quelques  autres  considérations  plus  rapprochées  de 
nous,  et  plus  décisives  peut-être,  mais  que  votre  sa- 
gesse nous  blâmerait  de  révéler  dans  le  moment  ac- 
tuel. 

Vos  comités  réunis  ont  d'ailleurs  pensé  que  la 
masse  des  considérations  que  je  viens  de  vous  offrir 
était  suffisante  pour  fixer  vos  opinions. 

Je  termine  par  une  dernière  et  très  importante  ré- 
flexion. 

On  a  émis  le  vœu  que  nous-mêmes  nous  nous  en- 
vironnassions d'une  barrière  impénétrable  qui  ren- 
dît impossible  tout  point  de  contact  entre  les  Fran- 
çais et  tous  les  autres  peuples. 

Mais  ce  vœu,  citoyens,  n'a-t-il  pas  été  celui  que 
nos  ennemis  ont  le  plus  ouvertement  manifesté?  Et 
n'est-ce  pas  pour  le  réaliser  que  Pitt  a  soulevé  suc- 
cessivement toutes  les  puissances  de  l'Europe  contre 
nous? 

Que  si  ce  vœu  de  Pitt  eût  été  complètement  réalisé, 
la  lamine  n'aurait-elle  pas,  dans  ces  derniers  temps, 
bouleversé  la  république? 

Que  si  ce  même  vœu  eût  été  accompli,  n'aurait-il 
pas  concentré,  comme  un  secret  impénétrable  au 
milieu  de  nous,  la  sainte  révolution  qui  doit  révéler 
aux  peuples  leurs  droits  éternels,  et  qui  doit  leur 
inspirer,  avec  l'amour  de  la  liberté,  la  haine  des  ty- 
rans et  de  leurs  infâmes  suppôts  ? 

Que  si  ce  même  vœu  de  Pitt  eût  été  comblé,  l'An- 
gleterre ne  se  serait-elle  pas  substituée  à  la  France 
dans  son  commerce  avec  le  monde  entier?  Et  cette 
nouvelle  conquête  de  son  industrie  ne  lui  livrerait- 
elle  pas  les  moyens  certains  de  dominer  l'Europe? 

Que  si  enfin  ce  vœu  perfide  était  accompli,  tous 
les  leviers  de  notre  révolution,  tous  les  ressorts  de 
notre  politique  extérieure  en  faveur  des  peuples  con- 
tre les  despotes,  ne  seraient-ils  pas  brisés?  Et  de 
quelles  terreurs  ne  délivrerions-nous  pas  l'astuce 
profonde  de  tous  les  cabinets  de  l'Europe? 

Citoyens,  apercevons  à  temps  un  piège  funeste; 


sentons  que  le  Vœil  de  Pitt  et  de  Cobourg  ne  doit  pas 
être  celui  des  patriotes;  et  n'allons  pas,  de  nos  pro- 
pres mains,  réaliser  ce  que  les  efforts  combinés  de 
nos  eimemis  n'ont  pu  opérer  contre  nous-mêmes 

Voici  le  projet  de  décret. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  eritendu 
le  rapport  de  ses  comités,  décrète  qu'elle  maintient 
le  décret  du  13  septembre,  qui  rapporte  le  décret  du 
7  septembre,  en  ce  qui  concerne  les  mesures  pres- 
crites à  l'égard  des  biens  appartenant,  en  France,  à 
tous  les  étrangers  autres  que  les  Espagnols. 

Jean-Bon  Saint-André  :  L'importance  de  cette 
matière  est  telle,  que  la  Convention  ne  doit  pas  pré- 
cipiter son  jugement.  Le  rapporteur  a  dit  que  les 
comités  devaient  présenter  un  projet  sur  les  opéra- 
tions financières  faites  en  pays  étranger.  Ce  ne  sera 
que  lorsque  ce  projet  sera  mis  sous  les  yeux  de  la 
Convention,  qu'elle  pourra  prononcer  en  connais- 
sance de  cause.  Nous  savons  tous  que  les  malveil- 
lants, les  hommes  douteux,  égoïstes  ou  timides  ont 
fait  passer  leurs  fonds  dans  l'étranger,  et  ont,  par 
des  achats  de  marchandises,  amené  la  disette  diuis  la 
répul)lique.  Mais  quelle  est  la  meilleure  mesure  à 
prendre  contre  eux?  Selon  les  uns,  c'est  la  confisca- 
tion. D'autres  veulent  un  autre  moyen,  mais  il  n'a 
pas  été  présenté.  Je  demande  l'impression  de  ce  qui 
vient  d'être  lu,  et  que  le  mode  indiqué  par  le  comité 
soit  présenté,  afin  que  la  Convention  puisse  compa- 
rer les  deux  projets. 

Chabot  :  Je  ne  m'oppose  point  à  l'impression  de- 
mandée par  Saint-André,  mais  je  combats  sa  se- 
conde proposition.  On  convient  généralement  qu'il 
faut  attaquer  les  agioteurs;  on  convjent  générale- 
ment que  ceux  qui  ont  exporté  leur  fortune  chez 
l'étranger  sont  des  hommes  timides,'  égoïstes,  mal- 
veillants, conspirateurs  même.  Je  me  souviens  tou- 
jours que  nous  n'étions  que  trois  patriotes  à  la  Mon- 
tagne qui  nous  opposâmes,  l'an  passé,  à  la  guerre 
proposée  par  Brissot,  demandée  par  l'opinion  publi- 
que. Je  m'opposerai  toujours  avec  plus  de  force 
encore  à  la  guerre  plus  désastreuse  qu'f^n  veut  faire 
aux  marchands  honnêtes  derrière  les  banquiers,  aux 
cultivateurs  derrière  les  agioteurs.  Je  m'opposerai 
toujours  à  une  fausse  mesure,  à  une  mesure  qui 
ruinerait  le  commerce  et  compromettrait  la  liberté. 
J'ai  été  dénoncé  pour  ces  principes.  On  a  dit  que  j'a- 
vais fait  une  capucinade  ;  eh  bien  !  j'en  ferai  toujours 
de  semblables,  pourvu  que  je  ne  laisse  pas  entre  les 
mains  de  Pitt  et  de  Cobourg  de  quoi  assassiner  la 
fortune  publique.  Ce  sont  les  Mahomet  qui  forment 
les  Séïde.  Ce  mot  m'a  été  dit  par  un  collègue  dont 
je  reconnais  la  vertu.  Quand  les  agioteurs  ont  vu 
que,  par  les  opérations  de  la  commission  des  finan- 
ces, ils  allaient  perdre  600  pour  100,  ils  ont  dit  :  De- 
mandons la  conhscation  des  biens  des  étrangers. 
Voilà  ce  qui  a  emporté  le  décret  du  7.  J'ai  eu  le  cou- 
rage de  le  combattre  et  de  braver  la  calomnie.  Si  la 
Convention  veut  s'éclairer  par  un  ajournement,  je 
demande  qu'il  soit  de  courte  durée.  Les  mesures 
contre  l'agiotage  doivent  être  prises  de  suite.  Je  pro- 
mets, je  m'engage,  avec  Cambou  et  mes  collègues 
du  comité,  à  tuer  l'agiotage.  (On  applaudit.) 

Cambon  :  Je  dois  annoncer  que  nous  avons  pré- 
senté une  mesure  pour  imposer  les  fortunes  qui  sont 
passées  chez  l'étranger,  et  soumettre  à  l'enregistre- 
ment tous  ceux  qui  font  des  opérations  avec  lui,par- 
ceque,  par  un  registre  exact,  nous  connaîtrons  tou- 
tes les  opérations  contre-révolutionnaires.  Le  projet 
a  été  imprimé.  Si  l'on  veut,  je  vais  présenter  quel- 
ques réflexions. 

Thuriot  :  Dans  le  rapport  il  y  a  des  raisons  très 
serrées  qui  peuvent  avoir  porté  la  conviction  dans 
beaucoup  d'esprits,  mais  qui  peuvent  en  avoir  obligé 
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d'autres  àserrplicr  sur  oiix-m^mcs  avant  do  pro- 
noncer. Les  observations  de  Ciiabot  m'onl  Irappé; 
mais  je  crois  qu'il  laut  que  tout  soit  mûri  clans  cette 
matière.  Le  premier  décret  a  été  rendu  dans  i'cn- 
tiiousiasnie  ;  ou  l'a  rapporté  avec  légèreti'.  Depuis, 
le  tout  a  été  suspendu.  Nous  voici  au  quatrième  dé- 
cret. Méditons  cet  objet  avec  sagesse.  Les  idées  de 
Saint-André  peuvent  recevoir  des  développements. 
Décrétons  l'impression  du  rapport  et  l'ajotn  nement 
à  trois  jours;  car,  si  nous  nous  trompions  sur  la' 
mesure,  nous  aurions  beaucoup  de  reproclies  à  nous 
faire. 

L'ajournement  et  l'impression  sont  décrétés. 

— «La  Convention  nationale,  après  avoirenlendn  le  rap- 
port de  son  comilé  de  législation,  décri  te  ce  qui  suit: 

«  ArU  !•'.  Toutes  plaintes  ou  dénonciations  de  délits  re- 
latifs aux  subsistances,  contre  lesquels  la  loi  prononce  des 
peines  afîlictives  ou  infamantes,  seront  portées  ininiédialc- 
ment  devant  le  direclenr  du  jury  du  lieu  du  délit,  lequel 
fera  dans  ces  matières  les  fonctions  d'officier  de  police. 

«  II.  Les  juges-de-paix  n'en  seront  pas  nmins  tcnns, 
ainsi  que  les  procureurs  de  communes  ,  les  mnnicipalilés, 
les  corps  adminislratiTs,  les  officiers  de  piendarmerie ,  les 
commissaires  nationaux  près  les  tribunaux  de  district,  et 
les  accusateurs  publics  près  les  tribunaux  criminels,  de  dé» 
noncer  sans  délai  au  directeur  du  jury,  même  de  faire  ar- 
rêter et  traduire  devant  lui  toutes  les  personnes  qui  seront 
prévenues  des  délits  ci-dessus,  sous  peine  d'être  poursuivis 
et  punis  comme  leurs  complices. 

«  III.  Le  directeur  du  jury  sera  tenu  de  dresser  Tarte 
d'aceusation  dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'arrestalion 
des  prévenus,  et  de  le  soumettre  au  jury  dans  la  prochaine 
séance.  En  cas  d'empêchement  légitime,  il  sera  remplacé 
dans  cette  fonction  par  le  juge  qui  le  suit  dans  l'ordre  du 
tableau. 

«  IV.  L'acte  d'accusation  et  l'examen  définitif  seront 
présentés  à  des  jurys  s))cciau\  d'accusaiion  et  de  jugement, 
qui  seront  formés  de  là  manière  prescrite  par  le  titre  XII 
de  la  deuxième  partie  de  la  loi  du  29  septembre  1792.  » 

-T-  «  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  législation  sur  la  pétition  des  en- 
fants puînés  de  Denis  Houlier,  décédé  le  1?  juillet  1790  , 
tendant  ù  ce  qu'il  soit  statué  par  une  loi  expresse  sur  la 
question  élevée  entre  eux  et  leur  frère  aîné,  de  savoir  si 
celui-ci  peiit  encore,  nonobstant  l'abolition  du  retrait  li- 
giiager,  exercer  le  droit  accoidé  aux  aînés  par  l'art.  29(5  de 
la  coutume  de  la  ci-devant  province  de  Normandie,  de  re- 
tirer, dans  l'an  du  décès  de  leur  père  ,  les  immeubles  qui 
sont  échus  à  leurs  puinés; 

«  Passe  !\  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  les  décrets  qui  ont 
aboli  toutes  les  espèces  de  retraits  introduits  par  les  an- 
ciennes lois,  coutumes  ou  usages  locaux  ,  et  anéanti  toute 
demande  en  retrait  non  consenti  ou  adjugé  en  dernier  res-? 
sort  avant  leur  publication. 

«Le  présent  décret  sera  publié  dans  tous  les  départe- 
ments, pour  lever  toutes  les  difficultés  que  des  coutumes 
semblables  ù  celle  de  la  ci-devant  province  de  Normandie 
auraient  pu  occasionner.  i> 

—  Le  ministre  de  la  guerre  adresse  à  la  Convention  les 
éclaircissements  qu'elle  a  demandés  sur  Daubigiiy,  qu'il 
a  choisi  pour  son  second  adjoint.  Il  annonce  que  Daubi- 
gny  est  le  même  qui  fut  autrefois  accusé,  et  dont  l'inno- 
cence fut  reconnue  par  les  tribunaux  qui  l'ont  jugé.  Le 
ministre  ajoute  que  Daubigny  lui  a  été  désigné  par  les 
meilleurs  patriotes.  Il  adresse  à  la  Convention  les  pièces 
qui  constatent  son  innocence. 

Delbret  :  La  Convention  ne  peut  pas  influencer  le 
choix  du  ministre,  ni  juger  Daubigny.  En  consé- 
quence je  demande  l'ordre  du  jour. 

Robespierre  demande  qu'on  fasse  lecture  des  pièces. 

Un  secrétaire  lit  deux  arrêtés  du  comité  révolutionnaire 
de  la  section  des  Tuileries  qui  attestent  que  Daubigny  avait 
été  injustement  accusé  d'avoir  volé  10,000  liv.  à  l'époque 
du  10  août. 

Robespierre  :  Sauver  l'honneur  d'un  jinQoçent, 


c'est  plus  que  lui  sauver  la  vie.  Je  vais  remplir  cette 
tiklic  lionorable.  Si,  pour  perdre  un  patriote,  il  .suf- 
fit qu'il  soit  accusé,  il  n'en  est  plus  un  qui  soit  en 
sûrelé.  Il  ne  faut  pas  qu'un  homme  appelé  à  une 
foncliou  importante  soit  chargé  d'un  soiqiçon;  il 
doit  avoir  la  conliance  des  patriotes  ou  être  destitué. 
D'après  ces  principes,  je  vais  dire  les  faits  qui  sont  à 
ma  connaissance. 

Daubigny  a,  depuis  le  commencement  de  la  r(«vo- 
ution,  donné  des  preuves  constantes  de  patriotisme. 
Dans  les  moments  de  crise  il  a  été  la  terreur  des 
aristocrates  révoltés;  dans  les  moments  de  cnlnie,  il 
a  été  victime  des  aristocrates  déguisés.  Au  10  août, 
Daubigny,  à  la  tète  d'une  palrouille,  rencontre  une 
fausse  patrouille  composée  des  satellites  du  tyran  ;  il 
la  reconnaît,  il  avance,  il  s'élauce  sur  le  chef,  le  ter- 
rasse et  le  fait  massacrer  par  sa  troupe. 

Voilà  l'époque  des  services  rendus  par  Daubigny 
à  la  chose  publique,  et  c'est  aussi  l'époque  des  per- 
sécutions qu'il  a  essuyées  de  l;i  j)art  des  ennemis  de 
la  liberté;  alors  il  eut  à  soiilenir  une  lutte  contre 
Brissot  et  Roland  ;  contre  Pioland,  qui  voulait  mettre 
à  la  tête  du  Gardc-meidjles  le  iiomuu^Restoud,  hom- 
me plus  que  suspect  de  la  spoliation  du  Garde-meu~ 
blés.  Daubigny  s'opposa  fortement  à  ce  qu'on  mît  le 
Garde-meubles  au  pouvoir  de  Roland.  H  demanda 
qu'on  fît  l'inventaire  exact  de  tout  ce  que  renfer- 
mait leGarde-metibles  avant  qu'il  (ùl  livré  à  Restoud. 
Dès  ce  moment  les  partisans  de  Roljind  se  coalisè- 
rent contre  lui  ;  ils  l'accusèrent  d'avoir  volé  des  effets 
provenant  des  conspirateurs  égorgés  dans  la  journée 
du  10  août.  Dire  qtie  cet  homme  fut  attaqué,  c'est 
dire  qu'il  succomba  ;  car  la  faction  était  alors  toute 
puissante.  Quel  est  celui  d'entre  vous,  citoyens  gé- 
néreux, qui  n'a  pas  été  déshonoré  par  des  milliers  de 
journalistes  soldés  par  la  faction  contre-révolution- 
naire? Réduit  à  se  tenir  caché  dans  l'obscurité,  Dau- 
bigny a  fait  un  mémoire,  et  dans  ce  mémoire  il  ne 
se  contenta  pas  de  faire  éclater  son  innocence,  mais 
il  arracha  le  mascpie  à  Roland,  dont  le  projet  était 
de  spolier  tous  lesbijoux  du  Garde-meubles.  Depuis 
la  dernière  révolution ,  la  section  des  Tuileries, 
comme  plusieurs  antres,  était  en  proie  à  l'aristocra- 
tie; Daubigny  dissipa  les  aristocrates  et  triompha  de 
la  faction  liberticide. 

J'ai  dit  cela,  quoique  je  n'aie  aucune  relation  d'a- 
mitié avec  Daubigny,  poiu' dissiper  les  préventions 
élevées  contre  un  citoyen  estimable.  Je  somme  un 
de  mes  collègues,  dont  le  témoignage  ne  doit  pas 
être  suspect,  de  déclarer  ici  ce  qu'il  sait  sur  Daubi- 
gny- 

Saist-Just  :  Je  joins  avec  plaisir  mon  témoi- 
gnage à  celui  de  Robespierre,  et  je  déclare  que  j'ai 
toujours  coium  Daubigny  pour  un  homme  de  bien. 
Il  est  de  mon  pays.  Je  l'ai  vu  vendre  ses  effets  pour 
fournir  à  la  subsistance  de  sa  mère,  qu'il  a  nourrie 
pendant  quinze  ans.  En  un  mot,  je  ne  connais  pas 
de  meilleur  ami,  de  plus  ardent  j)atriote,  de  ci- 
toyen plus  estimable  que  Daubigny.  (On  applaudit.) 

La  Convention  confirme  le  choix  de  Daubigny  pour  se- 
cond adjoint  du  ministre  de  la  guerre. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  MARDI   1er  OCTOBRE. 

Une  députation  des  Sociétés  populaires  dp  la  ville  de  Pa- 
ris est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députalion  .-Citoyens  représen- 
tants, nous  venons  provoquer  la  vengeance  natio- 
nale contre  un  grand  coupable.  Déjà  deux  fois  notre 
voix  a  provoqué  ici  cette  vengeance  ;  deux  fois  nos 
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fffortsontcte  vains.  Une  plus  lonî^uc  impunité  ne 
ferait  qu'enhardir  les  complots;  il  est  temps  enlin 
que  Brissot  et  ses  complices  reçoivent  les  peines  dues 
à  leurs  forfaits.  (On  applaudit.) 

Thuriot  :  Il  importe  que  ceux  qui  ont  combiné  la 
perte  de  la  patrie  subissent  un  prompt  jugement.  Le 
vœu  des  pétitionnaires  est  celui  de  la  France  entière; 
c'est  celui  de  la  justice  :  l'objet  qui  a  déterminé  les 
citoyens  à  multiplier  leurs  démarches  pour  provo- 
quer ce  grand  jugement,  c'est  d'éviter  les  mouve- 
ments que  les  retards  pourraient  amener.  Les  hom- 
mes qui  ont  voulu  plonger  la  patrie  dans  les  malheurs 
ne  doivent  |)as  jouir  plus  longtemps  de  l'impunité. 
Si  le  comité  de  sûreté  générale  éprouve  des  obsta- 
cles, qu'il  le  déclare;  mais,  s'il  est  en  mesure,  qu'à 
deux  heures  il  monte  à  la  tribune  et  lise  l'acte  d'ac- 
cusation. 

Celte  proposition  est  décrétée. 

— Une  députation  des  cordonniers,  admise  ù  la  hnrre, 
demande:  1°  la  punition  prompte  des  fournisseurs  infidèles 
de  souliers;  2"  que  des  cordonniers  seulement  soient  admis 
au  nombre  des  fournisseui  s  ;  3"  que  l'administration  de 
l'habillement  des  troupes  ne  puisse  faire  vérifier  les  fourni- 
tures de  souliers  par  les  experts  actuels. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  des  marchés. 

Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante: 

Lettre  du  citoyen  Couthon. 

Riom,  le  25  septembre,  l'an  2«. 

Je  dois  vous  informer,  citoyens  collègues,  que  j'ai  cru 
devoir  destituer  tous  les  membres  du  directoire  et  le  pro- 
cureurgénéral-syndic  de  mon  département,  à  l'exception 
cependant  du  citoyen  Favier,  qui  s'est  toujours  montré  di- 
gne de  la  confiance  du  peuple.  Les  mémorables  journées 
des  31  mai,  1"  et  2  juin  n'avaient  pas  été  agréables  à  ces 
messieurs,  et  ils  s'en  étaient  expliqués  dans  le  temps  de  la 
manière  la  plus  indécente  et  la  plus  injurieuse  à  la  Conven- 
tion. D'ailleurs,  Poultier  et  Rovère  m'ont  écrit  de  Nîmes 
qu'ils  avaient  dans  la  main  des  pièces  qui  prouvaient  la 
coalition  de  ces  aciministruteurs  infidèles  avec  les  fédéra- 
listes de  Marseille,  Toulon,  Nîmes  et  Bordeaux.  Je  les  ai 
remplacés  par  de  bons  sans-culottes  qui  mèneront  les  cho- 
ses populairement,  et  l'on  verra  dans  le  déparlement  ce 
qu'on  a  vu  à  la  Convenlion  depuis  qu'elle  s'est  purgée, 
qu'il  fera  de  la  bonne  besogne. 

Nos  affaires  à  Lyon  vont  bien  ;  un  bataillon,  ou  plutôt 
un  rocher  du  Puy-de-Dôme  s'est  détaché,  a  roulé  stir  le 
faubourgde  Vuize;  depuisle21,  nous  en  sommes  en  posses- 
sion. Dans  la  nuit  du  23  au  24,  on  a  dû  forcer  le  faubourg 
Saint-JnsI,  et  je  ne  doute  pas  que,  dans  ce  moment,  il  ne 
soit  à  nous  :  ce  faubourg  pris,  la  ville  sera  bientôt  réduite; 
nos  collègues  m'en  donnent  l'assurance.  J'ai  établi  aussi 
dans  tous  les  chefs-lieux  de  district  et  dans  beaucoup  de 
communes  des  comités  de  surveillance  vigoureux,  qui  nous 
délivrent  de  tous  les  malveillants;  nos  maisons  nationales 
en  regorgent;  elles  auront  besoin  à  la  paix  d'être  purifiées. 
J'ai  fait  abaUre  tous  les  châteaux-forts,  tours  et  donjons;  je 
ne  conserve  que  les  bâtiments  propres  aux  exploitations;  je 
donne  aux  oDiciers  municipaux  chargés  des  visites  domici- 
liaires, pour  le  recensement  des  grains,  des  membres  des 
Sociétés  populaires  pour  surveillants  de  leurs  opérations;  je 
réputé  ennemis  de  leurs  semblables,  et  j'envoie  au  tribunal 
révolutionnaire  tous  ceux  qui  cacheront  des  grains  et  fe- 
ront des  déclarations  frauduleuses.  J'établis  des  caisses  de 
bienfaisance,  destinées  à  recevoir  des  sommes  que  des  ci- 
toyens restés  sur  leurs  foyers  voudront  y  verser  pour  sou- 
lager les  femmes  et  les  enfants  de  ceux  qui  ont  marché 
contre  les  rebelles  de  Lyon  ;  ce  secours,  joint  à  celui  que 
je  porte  au  nom  de  la  république,  fait  un  grand  bien.  Je 
voulais  aller  à  l'armée,  mais  on  me  relient  malgré  moi; 
j'espère  pourtant  aller  joindre  mes  collègues  un  de  ces 

jours.  .^"j.'îfi'CoUTHON. 

{La  suite  demain.) 


N.  B.  Barère  a  fait  un  rapport  dans  lequel  il  a 
annoncé  les  mesures  prises  par  le  comité  de  salut 
public  pour  terminer  la  guerre  de  la  Vendée,  il  a 
proposé  un  décret  et  une  proclamation  que  la  Con- 
vention a  adoptés  en  ces  termes  • 

0  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port du  comité  de  salut  public,  décrète  : 

t  Art.  I".  Le  département  de  la  Loire-Inférieure  de- 
meure distrait  de  l'armée  des  côles  de  Brest  et  réuni  à 
celle  des  côtes  de  La  Rochelle ,  laquelle  portera  désormais 
le  nom  d'armée  de  l'Ouest. 

«  IL  La  Convention  nationale  approuve  la  nomination 
du  citoyen  Léchelle,  général  en  chef ,  nommé  par  le  con- 
seil exécutif  pour  commander  cette  armée. 

«  III.  La  Convention  nationale  compte  sur  le  courage  de 
l'armée  de  l'Ouest  et  des  généraux  qui  la  commandent, 
pour  terminer,  d'ici  au  20  octobre,  l'exécrable  guerre  de  la 
Vendée. 

«  La  reconnaissance  nationale  attend  l'époque  du  l'' no- 
vembre prochain  pour  décerner  des  honneurs  et  des  ré- 
compenses aux  armées  et  aux  généraux  qui,  dans  cette 
campagne,  auront  exlermint;  les  brigands  de  l'intérieur, 
et  chassé  sans  retour  les  hordes  étrangères  des  tyrans  de 
l'Europe,  a 

Proclamalion  de  la  Convenlion  nationale  à  l'armée 
révolulionnaire  de  l'Ouest. 

a  Soldats  de  la  liberté,  il  faut  que  les  brigands  de  la  Ven- 
dée soient  exterminés  avant  la  fin  du  mois  d'octobre;  le  sa- 
lut de  la  patrie  l'exige,  l'impatience  du  peuple  françaisle 
commande,  son  courage  doit  l'accomplir.  La  reconnais- 
sance nationale  attend  à  cette  époque  tous  ceux  dont  la 
valeur  et  le  patriotisme  auront  affermi  sans  retour  la  li- 
berté et  la  république.  » 


SPECTACLES. 

Académie  de  Musique.  —  Auj.,  pour  le  peuple,  Armide, 
opéra  en  5  acies,  et  l'Offrande  ci  la  Liberté. 

Théâtre  de  l'Opéha-Comique  national,  rue  Favart.  — 
Ambroise  ou  Voilà  ma  Journée,  et  le  Corsaire  algérien. 

Théâtre  de  la  République,  rue  de  Richelieu.  —  La  2" 
représ,  du  Huila  de  Samarcande  ou  le  Divorce  tartare, 
com.  en  5  actes. 

Tiiéatbr  de  la  rue  Fei'beau.  —  La  Caverne,  opéra, 
p.'éc.  du  Club  des  Sans-Soucis, 

Théâtre  de  la  ciroïEVNE  Montansier,  au  Jardin  de  l'É- 
galité. —  La  Bonne  Mrre;  te  Sculpteur,  et  Jeannot,  comé- 
die-parade. 

Théâtre  national,  rues  de  Richelieu  et  de  Louvois.  — 
Jean-Jacques  Housseau  au  Paraclet,  com.  en  3  actes,  préc. 
A^ Hélène  et  Francisque. 

Prix  des  places  :  Premières  loges,  loges  grillées,  loges 
du  parquet  et  parquet,  6  liv.  ;  secondes  loges,  Ix  liv.  ;  troi- 
sièmes loges,  3  liv.;  quatrièmes  loges  ou  galeries,  2  liv.; 
et  parterre,  30  sous. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  —  La  Chaumière  de» 
Alpes,  et  les  Deux  Frères, 

Théâtre  national  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  — 
Encore  une  Caverne  ou  le  Brigand  vertueux,  précédé  du 
Doyen  de  Killerine. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Arlequin  machiniste;  te 
Nègre  aubergiste,  et  Piron  avec  ses  amis. 

Théâtre  du  Palais.  —  Variétés.  —  Georges  ou  le  Bon 
Fils,  le  Cousin  de  tout  le  monde,  et  l'Orage  ou  Quel 
Guignon  ! 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  jardin  de  l'Égalité.  — 
Les  Capucins  aux  frontières,  pant.  à  spect. ,  préc.  des 
Amours  de  Plailly. 

Théâtre-Français  comique  et  lyrique.,  rue  de  Bondi. 
—  Le  Mariage  de  Jocrisse,  com.  mêlée  de  vaudev.,  suivi 
de  la  Servante  Maîtresse. 

Amphithéâtre  d'Astlbt,  faubourg  du  Temple.  —  Le.ci- 
toyen  Franconi  donne  ses  leçons  d'équitation  et  de  voltige 
tous  les  matins,  pour  l'un  et  l'autre  sexe. 


Paris.  Typ    Henri  Pion,  ruo  Onraiicière, 
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Jeudi  3  Octobre  1793.  —  L'An  T  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

De  Stockholm,  le  10  septembre, — La  liberté  de  la  presse 
vienl  d'être  outrugéo  ici  ;  tant  il  est  vi  ai  qu'elle  ne  peut 
régner  entière  dans  un  état  monarchique.  M.  Lenngreen , 
lédacleur  d'un  de  nos  journaux,  a  élé  traduit  devant  le 
tribunal  de  police  de  la  cour,  à  l'instance  du  procureur 
fiscal,  pour  avoir  outrepassé  les  droits  de  la  liberté  de  la 
presse,  en  se  servant  du  terme  de  despotes  dans  un  sens 
indéterminé.  La  distribution  de  la  feuille  qui  contient  cette 
expression  encore  choquante  a  été  défendue  sous  une 
amende  de  50  rixdallers. 

La  cour  conserve  la  même  circonspection  avec  les  puis- 
sances belligérantes.  Le  lord  Spencer,  envoyé  extraor- 
dinaire de  la  Grande-Bretagne,  est  arrivé  ces  jours-ci,  et 
il  aura  demain  sa  première  audience  du  roi  et  du  régent. 

Deux  navires  suédois,  qui  ont  été  enlevés  par  les  Espa- 
gnols, et  actuellement  de  retour  de  Marseille,  annoncent 
que,  de  vingt-el-un  de  nos  navires  qui  ont  eu  le  même 
sort,  In  plupart  ont  été  remis  en  liberté  par  l'inlervention 
de  M.  d'Ehrenschwardt,  envoyé  de  la  Suède  à  la  cour 
d'Espagne. 

On  s'occupe  en  ce  moment  de  récompenser  et  d'encou- 
rager une  des  plus  utiles  découvertes  qui  aient  élé  faites 
depuis  longtemps  :  elle  est  due  à  l'assesseur  Van-Aken;  il 
aprouvéqu'avec  une  matière  connue  et  commune  on  peut, 
en  un  instant  et  avec  le  plus  grand  succès,  éteindre  lïn- 
cendie  ie  plus  considérable.  La  Société  patriotique  de  celle 
capitale  a  lait  une  proclamation  pour  engager  tous  les  ci- 
tojens  à  contribuer  à  une  récompense  qui  doit  être  décer- 
née à  l'auteur  de  cette  belle  découverte. 

La  sentence  rendue  par  le  sénat  académique  de  Lund, 
au  sujet  du  tumulte  qui  a  eu  lieu  parmi  les  étudiants  de 
cette  ville,  a  paru  d'une  telle  indulgence,  que  le  tribunal 
de  la  cour  de  Gothie  se  dispose  h  procéder  contre  l'acadé- 
mie elle-même. 

Le  théâtre  de  l'Opéra  vient  d'être  transporté  dans  une 
maison  particulière,  sur  la  place  du  Vieil-Arsenal. 


REPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

Paris,  le  2  octobre.  —  Garât,  cx-niinislre  (1),  et 
Garât,  employé  à  la  tre'sorerie,  ont  été  mis  en  état 
d'arrestation. 

Beysser,  ci-devant  général  de  l'armée  des  côtes  de 
Brest;  Hédonville,  Duméiiy,  ci-devant  généraux  de 
division  dans  les  armées  du  Nord  et  des  Ardennes; 
Demars,  général, ci-devant  employé  dans  l'armée  du 
Nord;  Barthélémy,  chef  del'état-major  de  la  même 
armée  ;  Ramond,  homme  de  couleur;  Kcrsaint,  ex- 
député; Thierry,  ci-devant  valet  de  chambre  de 
Louis  Capet;  Dograve,  Coiirran,  rchigiés  de  Jemma- 
pes,  et  Boucher  d'Argis,  dernier  liouteiiant-criminel 
du  ci-devant  Châtelet,  ont  été  arrêtés  et  traduits  à 
l'Abbaye. 

Les  ci-devant  nobles  arrêtés  dans  le  faubourg 
Saint-Germain  sont,  en  grande  partie,  dans  l'ancien 
couvent  des  Jacobins  Saint-Dominique.  Ils  sont  logés 
dans  les  cellules  qu'occupaient  les  moines. 

—  Si  l'embargo  mis  dans  nos  ports  sur  les  corsai- 
res était  levé,  ils  feraient  de  grandes  prises.  Le  lou- 
gre  le  Hoock  est  entré  à  Brest,  dans  la  nuit  du  23, 
avec  deux  prises  :  une  galiole  chargée  de  deux  mille 
tonneaux  de  blé,  et  un  brick  chargé  de  morue  pour 
Barcelonne. 

(1)  Garât,  l'ex-tninistre,  ne  fut  arrêté  que  par  erreur  :  son 
élargbsement  eut  lieu  immédiatement.  L.  G. 

Z*  Série,  —  Tome  V, 


—  Les  forces  de  la  république  française,  depuis 
Landau  jusqu'à  Huningue,  présentent  maintenant 
un  tableau  dont  l'histoire  ne  fournit  pas  d'exemple, 
et  une  barrière  si  formidable  que  l'unagination  la 
plus  ardente  peut  à  peine  s'en  faire  une  irlée. 

Les  émigrés,  au  contraire,  se  rlébaiulent  et  déser- 
tent. Quohiues-uns  s'i'taient  réfugiés  dans  le  canton 
(le  Bàlc  ;  mais  les  chefs  de  ce  canton  les  ont  chassés. 
Ces  misérables  sont,  en  général,  atteints  de  cette 
maladie  immonde  qui  ravage  l'Europe. 

—  Les  sans-culottes  de  Gand,  à  la  nouvelle  de  la 
défaite  du  duc  d'York,  s'étaient  assemblés  et  avaient 
abattu  l'aigle  impi'riale  au  milieu  des  cris  de  joie. 
Les  plus  connus  ont  été  arrêtés. 


SOCIÉTÉ  DES  JACOBINS. 

Présidence  de  Couppé,  de  l'Oise. 
SÉANCE    DU   SAMEDI   28   SEPTEMBRE. 

La  Société  Républicaine  de  Charles-Towri,  dans  la 
Caroline  septentrionale,  demande  à  celle  dos  Jaco- 
bins son  afiiliation. 

Gauthier  :  Nous  avons  versé  notre  sang  pour  l'é- 
tablissement de  la  liberté  américaine;  je  crois  que 
les  Américains  doivent  en  faire  autant  pour  la  nôtre 
avant  que  nous  leur  accordions  notre  afiiliation. 

Un  citoyen  :  Avant  de  les  engager  à  s'immiscer 
dans  nos  guerres,  il  faut  nous  entendre  et  convenir 
avec  eux;  je  ne  vois  pas  de  moyen  plus  heureux 
de  réunion  préalable    qu'une  afiiliation.  (  On  ap 
plaudit.) 

Collol  d'Herbois  :  Il  est  parvenu  au  comité  de 
salut  public  une  dépêche  dans  laquelle  on  lui  ap- 
prend que  l'Amérique  a  permis  que  les  vaisseaux 
français  pussent  vendre  dans  ses  ports  les  prises  an- 
glaises qu'ils  auraient  faites.  En  examinant  de  plus 
près  cette  pièce,  le  comité  s'aperçut  que,  quoiqu'elle 
portât  des  marques  oflicielles,  elle  n'était  point  du 
gouvernement  américain,  mais  seulement  d'un  con- 
sul de  l'une  des  villes  anglo-américaines,  qui,  n'é- 
tant qu'un  agent  de  comnierce  et  non  un  agent  po- 
litique, pourrait  bien  l'avoir  écrite  plutôt  pour 
l'intérêt  de  son  Etat  que  par  aucune  autorisation 
authentique;  cependant  il  ne  faut  pas  négliger  ce 
que  cette  avance  peut  avoir  d'avantageux.  Je  con- 
clus à  ce  qu'on  accorde  l'affiliation.  (Arrête.) 

Collot  d'Herbois  avertit  la  Société  qu'elle  renvoie 
au  comité  de  salut  public  bien  des  objets  qui  sont 
de  la  compétence  de  celui  de  siireté  générale  ;  il  in- 
dique les  caractères  auxquels  on  peut  reconnaître 
ces  o!)jets,  et  engage  la  Société  à  ne  les  plus  con- 
fondre. 

11  se  plaint  ensuite  que  quelques  citoyens,  dont 
la  Société  l'avait  chargé  d'être  le  défenseur  officieux, 
ne  se  sont  pas  présentés.  IJ  était  aussi  chargé  de  plu- 
sieurs affaires  dont  les  pièces  n'ont  pas  été  remises 
en  ses  mains  ;  il  a  écrit  à  diverses  personnes  sans  en 
pouvoir  ol)tenir  de  réponse,  et  ce  n'est  pas  lui  qu'il 
faut  accuser  des  longueurs  qu'il  apporte  à  faire  les 
rapports  demandés. 

i  I  annonce  que  Hents  a  produit  au  comité  de  salut 
public  la  correspondance  de  Houchard  avecCobourg, 
dans  laquelle  ce  comité,  qui  n'a  pas  encore  pu  l'exa- 
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niinor  avec  tout  le  soin  qu'exige  .cette  pièce,  a  déjà 
dt'convert  pourtant,  sinon  des  preuves  de  sa  trahi- 
son, du  moHis  des  présomptions  bien  désavantageu- 
ses contre  ce  général,  qui,  dans  tous  les  cas,  ne  de- 
vait entretenir  aucune  espèce  de  relation  avec  les 
ennemis  de  l'Etat. 

Voilà  sans  doute,  continue  Collot,  les  raisons  pour 
lesquelles  on  attaquait  avec  tant  d'acharnement  le 
comité  de  salut  public,  qui,  en  trois  heures,  mit  lin 
à  ces  trames  odieuses,  et  destitua  un  général  le  len- 
demain d'une  victoire  qu'il  avait  remportée  malgré 
lui. 

Le  comité  n'en  continuera  pas  moins,  ajoute-t-il, 
ses  grands  travaux;  il  n'en  lera  pas  moins  ses  der- 
niers efforts  pour  sauver  promptement  la  patrie.  Il 
a  mis  la  Vendée  à  son  ordre  du  jour  permanent.  11 
terminera  cette  affaire,  et  prolongera  ses  séances 
tous  les  jours  jusqu'à  quatre  heures  du  matin,  plu- 
tôt que  de  rester  en  arrière  sur  ce  travail.  On  termi- 
nera la  guerre  de  la  Vendée  à  quelque  prix  que  ce 
soit;  elle  durera  éternellement,  ou  elle  n'existera 
plus  au  15  octobre.  (On  applaudit.) 

11  faut  que  la  Société  mette  elle-même  cet  objet  à 
son  ordre  du  jour  ;  qu'elle  y  mette  aussi  la  cavalerie 
dont  nous  avons  besoin.  Les  ennemis  ne  nous  sur- 
passeront jamais  en  hommes,  mais  ils  ont  une  cava- 
lerie supérieure  à  la  nôtre ,  ou  plutôt  nous  n'en 
avons  pas  du  tout.  Cependant  les  fourrages  man- 
quent de  toutes  parts,  les  représentants  du  peuple 
les  mettent  en  réquisition  ;  partout  la  cavalerie  est 
peu  nombreuse,  et  il  ne  se  trouve  pas  de  fourrage 
en  quantité  suffisante. 

La  Société  doit  mettre  encore  à  l'ordre  du  jour  la 
descente  en  Angleterre.  C'est  là  que  doivent  se  diri- 
ger nos  efforts  :  ce  sont  nos  rivaux,  ou  plutôt  nos 
ennemis  implacables,  que  nous  devons  abattre,  et 
c'est  chez  eux  que  nous  devons  porter  à  notre  tour 
le  fer  et  la  flamme,  car  c'est  en  inquiétant  leurs 
foyers  que  nous  parviendrons  à  garantir  les  nôtres. 

L'alliance  plus  particidière  que  veut  faire  avec 
nous  l'Amérique  septentrionale  est  encore  une  res- 
source dont  il  faut  nous  étayer.  Nous  devons  sans 
doute  jurer  une  union  éternelle  avec  ce  peuple  qui 
a  conquis,  comme  nous,  ses  droits;  qui  jouit  déjà 
de  la  liberté  que  nous  ne  goûtons  encore  qu'en  es- 
pérance ,  et  avec  lequel  nous  devons  faire  cause 
commune  contre  les  tyrans  qui  veulent  nous  asser- 
vir. 

—  Une  lettre  de  Tallien  apprend  que  Bordeaux 
n'est  pas  aussi  bien  revenu  qu'on  se  l'imagine,  et 
que  la  faction  girondine,  qui  l'avait  égaré,  est  bien 
astucieuse  et  bien  perfide.  La  date  est  fort  ancienne, 
et  la  Société  en  a  reçu  d'ultérieures. 

—  On  nomme  des  commissaires  pour  rédiger  la 
pétition  d'un  citoyen  étapier,  qui  se  propose  de  dé- 
montrer pourquoi  les  fourrages  nous  manquent, 
quoique  nous  n'ayons  point  de  chevaux. 

Un  citoyen  :  J'annonce  que  le  prophète  Isnard  a 
été  rencontré  aujourd'hui,  se  promenant  dans  la  rue 
Saint-Honoré,  le  chapeau  sur  les  yeux  ;  un  membre 
de  la  Société,  le  patriote  Renaudin,  l'a  reconnu,  ar- 
rêté et  sommé  de  le  suivre  au  comité  de  sûreté  gé- 
nérale, où  il  a  été  arrêté  et  conduit  en  prison. 

—  L'ordre  du  jour  ramenait  la  discussion  sur  l'é- 
tat-major  de  l'armée  révolutionnaire.  Le  secrétaire 
prononce  le  nom  de  Delorme.  Personne  ne  le  con- 
naît. 

On  demande  qu'il  soit  ajourné;  mais  le  secrétaire 
observe  que  ce  serait  arrêter  l'organisation  de  l'ar- 
mée révolutionnaire  que  d'ajourner  incessamment; 
il  pense  que  la  Société  est  assez  nombreuse  pour 


présumer  que  celui  qui  n'est  connu  de  personne 
n'est  pas  un  excellent  patriote. 

Renaudin  et  Brichet  pensent  qu'il  est  beaucoup 
de  personnes  dont  on  connaît  la  figure  et  dont  on 
ignore  le  nom  :  ils  voudraient  que  le  citoyen  nommé 
se  présentât,  afin  qu'on  pût  le  juger  sous  ce  double 
rapport,  sans  quoi  il  faut  absolument  ajourner,  pour 
ne  point  commettre  d'injustice. 

On  nomme  Cordier,  de  la  section  du  faubourg 
Montmartre.  Plusieurs  citoyens  demandent  la  pa- 
role contre  sa  nomination. 

On  raconte  de  lui  qu'il  fut  Jacobin  jusqu'au  mo- 
ment où  Lafayette  quitta  la  Société,  qu'il  se  fit  feuil- 
lant à  cette  époque.  11  avait  engagé,  lors  du  départ 
pour  la  Vendée,  les  jeunes  gens  de  sa  section  pour 
s'enrôler;  il  retira  sa  parole  lorsqu'il  sut  que  les  of- 
ficiers n'étaient  point  nommés  à  Paris.  11  demeurait 
chez  le  ci-devant  Monsieur,  etc. 

'Passez  à  un  autre!  crie  toute  l'assemblée. 

Renaudin  demande  que  celui  qui  a  présenté  ce 
feuillant  soit  connu. 

On  se  plaint  que  dans  cette  liste  on  n'ait  pas  mis 
d'un  côté  les  candidats,  et  de  l'autre  leurs  présen- 
tants, car  c'est  une  espèce  de  responsabilité  qu'ils 
doivent  encourir.  (On  applaudit.) 

Bréard,  commandant  de  la  section  de  Popincourt, 
est  appelé;  il  se  présente.  On  lui  demande  s'il  est  de 
la  Société;  il  répond  que  non,  mais  qu'il  en  a  tou- 
jo\irs  professé  les  principes;  qu'au  surplus  il  va,  si 
l'on  veut,  faire  l'historique  de  sa  vie.  Il  cite  en  effet 
plusieurs  traits  qui  prouvent  son  patriotisme  et  la 
confiance  de  ses  concitoyens.  11  dit  que  le  président 
peut  donner  quelques  renseignements  sur  sa  per- 
sonne, 

Audouin  avertit  qu'il  ne  faut  pas  avoir  beaucoup 
d'égards  pour  les  noms  portés  sur  la  liste,  parce- 
qu'on  n'y  a  inscrit  que  ceux  qui  se  sont  présentés 
eux-mêmes;  on  doit  en  attribuer  la  pénurie  au  petit 
nombre  de  ceux  qui  se  sont  crus  propres  à  ces  em- 
plois. 

Dufourny  :  11  faut  demander  à  chaque  citoyen 
nommé  de  quelle  Société  il  est,  car  c'est  là  le  vrai 
champ  de  bataille  où  ils  ont  dû  militer  en  laveur  de 
la  liberté;  ceux  qui  ne  sont  d'aucune  Société  ne  sont 
pas  dignes  d'être  d'une  armée  qui  doit  particulière- 
ment commander  à  l'opinion. 

Brichet  :  Et  depuis  quand  ils  y  sont,  car  il  ne  faut 
point  ici  des  patriotes  du  10  août. 

Thomassé  est  nommé;  il  se  présente  à  la  tribune, 
mais  s'excuse  sur  son  âge. 

Mazuel  veut  qu'il  reste  au  moins  pour  le  conseil, 
et  s'adjoigne  à  l'état-major  pour  diriger  ses  opéra- 
tions. 

11  persiste  à  s'excuser. 

On  nomme  Gondrecourt.  Il  est  fort  applaudi. 

Duhommier  n'est  pas  connu.  (Ajourné.) 

ToUède  se  présente  au  bruit  des  applaudissements; 
il  avoue  qu'il  n'est  pas  militaire,  qu'un  autre  rem- 
plira mieux  cette  place,  attendu  qu'il  n'a  que  du 
courage  et  du  patriotisme.  {C'est  assez!  crient  à  la 
fois  toutes  les  voix.  —  Tant  d'autres  n'ont  aucune 
de  ces  qualités;  qu'il  reste!) 

Ducastel,  vainqueur  de  la  Bastille,  est  applaudi. 

Saillet  l'est  de  même. 

Lacour  est  malade. 

Un  citoyen  dit  que  Lacour  a  souffert  un  empri- 
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sotineriiPtit  (le  cinquante  jours,  ot  a  ('tf*  jugé  à  mort 
parle  tribiiiuil  rcvoliilioiinairodc  Nantes,  pour  avoir 
soutenu  les  principes  de  Marat  et  la  journée  du  31 
mai. 

Un  citoyen  ajoute  des  traits  de  bravoure  sur  le 
compte  de  Lacour,  et  la  Société  l'adopte  au  milieu 
des  plus  vifs  applaudissements. 

—  La  section  du  Muséum  fait  défiler  au  milieu  de 
la  Société  les  jeunes  gens  en  réquisition.  Leurs  tam- 
bours font  retentir  la  salle  et  sont  mêlés  des  cris 
de  vive  la  république!  un  grand  nombre  de  guidons 
flottent  en  l'air  et  se  mêlent  à  tous  les  chapeaux  agi- 
tés. 

L'orateur  promet,  au  nom  de  la  première  réquisi- 
tion, qu'elle  saura  sauver  la  patrie  sans  le  secours 
de  personne.  Le  serment  est  reçu  au  milieu  des  cris 
de  joie  des  assistants,  et  le  président  fait  une  réponse 
digne  de  la  circonstance. 

L'orateur  ajoute  ensuite  que  la  section  du  Muséum 
a  trouvé  dans  son  contingent  une  compagnie  de 
canonniers,  mais  il  faut  des  canons  ;  le  comité  révo- 
lutionnaire de  la  section  en  a  demandé;  il  prie  la  So- 
ciété de  s'unir  à  lui  pour  lui  obtenir  l'objet  de  sa  de- 
mande. (Accordé.) 

On  demande  l'accolade  fraternelle  ;  elle  est  ac- 
cordée. 

Z)u/bur«i/ :  Le  département  qui  a  tant  contribué 
à  épurer  la  Convention  veut  aussi  travaillera  s'épu- 
rer lui-même;  il  se  l'ait  gloire  de  suivre  en  cela 
l'exemple  de  la  commune,  mais  il  y  veut  travailler 
d'une  manière  plus  authentique.  Je  demande  que  la 
Société  lui  accorde  demain  le  lieu  de  ses  séances 
pour  s'assembler,  et  j'invite  tous  les  citoyens  à  s'y 
trouver  pour  être  témoins  de  la  rigueur  de  son  scru- 
tin et  faire  des  réclamations,  s'il  y  avait  lieu. 

—  Le  président  observe  que  les  jeunes  gens  qui 
partent  pour  la  frontière  afin  d'y  combattre  les  en- 
nemis de  l'extérieur  seront  bien  aises  de  savoir  qu'on 
prend  toutes  les  précautions  pour  que  leurs  parents 
n'aient  rien  à  craindre  de  ceux  de  l'intérieur,  et  qui 
sont  ceux  qu'on  a  chargés  d'y  veiller;  il  prie  le  se- 
crétaire de  continuer  la  liste  de  l'état-major. 

{La  suite  demain.) 


ETAT   CIVIL. 


Du  14  septembre.  Divorces,  9.  — Mariages,  24. — 
Naissances,  42.  —  Décès,  64. 

Vu  15.  Divorces,  6.  —  Mariages,  8.  —  Naissances, 
4G.  — Décès,  67. 

Du  16.  Divorces,  5.  —  Mariages,  27.  —  Naissan- 
ces, 61.  —  Décès,  47. 


LIVRES   NOUVEAUX. 

Acte  de  navigation ,  avec  ses  rapports  au  commerce  ,  aux 
finances,  à  la  nouvelle  diplomatie  des  Français.  Par  G.-J.-A. 
Ducher;  imprimé  et  distribué  par  ordre  de  la  Convention 
nationale,  décret  du  18  août  1795.  A  Paris,  de  l'imprimerie 
nationale. 

Tel  est  le  titre  d'un  recueil  de  pièces  par  lesquelles  le 
citoyen  Ducher  a  prouvé  depuis  longtemps  l'utilité,  la  né- 
cessité d'un  acte  de  navigation,  et  plusieurs  autres  vérités 
politiques  qui  ont  attiré  l'attention  de  la  Convention  natio- 
nale. Après  avoir  ordonné  l'impression  et  la  distribution  de 
divers  écrits  du  citoyen  Ducher,  elle  a  enfin  adopté  et  dé- 
crété, dans  la  séance  du  21  septembre,  l'acte  de  navigation 
fançaise. 

Bai'ère  a  déclaré  dans  son  rapport  que  ce  décret  et  les 


trois  autres  sur  les  douanes,  etc.,  rendus  ce  même  jour, 
étaient  dus  au  citoyen  Ducher,  qui  a  rendu,  a-t-il  dit,  de 
grands  services  au  comité. 

Nous  nous  taisons  un  devoir  de  rétablir  ici  cette  déclara- 
tion, omise  dans  l'e«trait  du  rapport. 


GEOGRAPHIE. 

Le  lundi  7  octobre,  le  citoyen  Mentelle  ouvrira  son  cours 
de  géographie  mathématique,  physique  et  politique ,  an- 
cienne et  moderne,  et  le  contiluiera  les  mercredis,  vendre- 
dis, lundis,  etc.  suivants,  de  midi  à  deux  heures. 

Ce  cours,  en  dix-huit  leçons,  est  du  prix  de  25  livres;  on 
souscrira  d'avance  au  cabinet  géographique,  cour  du  Louvre. 


CONVENTION   NATIONALE. 

Présidence  de  Cambon, 
SUITE   DE   LA   SÉANCE   DU   MARDI    1er   OCTOBRE. 

VouLLAND  :  Le  comité  de  sûreté  générale  ne  de- 
mande pas  mieux  que  de  répondre  a  votre  empres- 
sement et  d'accélérer,  autant  qu'il  est  possible,  le 
jugement  de  Brissot  et  de  ses  complices.  Depuis  huit 
jours,  deux  heures  du  malin  le  trouvent  toujours  as- 
semblé. Déjà  deux  projets  de  décret  lui  ont  été  pré- 
sentés :  aucun  des  deux  n'a  paru  satisfaisant,  mais  il 
peut  se  faire  que  de  ces  deux  projets  on  en  forme  un 
seul  qui  remplira  tout  à  la  fois  le  vœu  du  comité  et 
celui  de  la  Convention.  Le  rapporteur  que  le  comité 
a  nommé,  Aniar,  passe  toutes  les  nuits  à  travailler  le 
rapport  que  vous  réclamez;  mais  il  vous  demande 
encore  un  délai  de  trois  jours  pour  être  eu  état  de 
vous  le  présenter. 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

Thuriot  :  Je  pense  que  la  Convention  ne  peut 
pas  faire  autrement  que  d'accorder  le  délai  demandé, 
mais  que  le  comité  fasse  néanmoins  connaître  au 
peuple  les  causes  qui  ont  suspendu  son  travail.  Le 
peuple  ne  demande  pas  mieux  que  de  se  rendre  à  la 
raison  ;  mais  il  faut  au  moins  l'éclairer;  il  faut  lui 
faire  connaître  les  causes  d'un  délai  dont  on  pour- 
rait se  servir  pour  occasionner  des  mouvements.  Je 
demande  donc  que  le  comité  publie  par  une  affiche 
les  raisons  qui  l'ont  obligé  à  demander  un  délai  de 
trois  jours. 

On  demande  de  nouveau  l'ordre  du  jour. 

VouLLAND  :  Le  comité  veut  vous  présenter  un 
travail  complet  :  pour  présenter  le  crime  des  préve- 
nus dans  tout  son  jour,  il  faut  bien  qu'il  assigne  à  la 
révolution  du  31  mai  ses  véritables  causes. 

IcHON  :  Je  ne  sais  si  l'acte  d'accusation  que  le  co- 
mité est  chargé  de  nous  présenter  suppose  un  rap- 
port préalable,  ou  s'il  ne  doit  être  précédé  d'aucun 
rapport.  Dans  le  premier  cas,  si  le  rapport  n'est  pas 
fait,  nous  ne  pouvons  pas  refuser  au  comité  le  temps; 
qu'il  nous  demande  pour  le  faire;  mais  s'il  n'y  a  pas 
de  rapport  préalable,  s'il  ne  faut  que  lire  l'exposé 
des  faits  déposés  au  comité  contre  les  conspirateurs, 
je  ne  vois  pas  que  le  délai  soit  nécessaire.  Ainsi,  je 
demande  que  le  rapporteur  nous  dise  si  l'acte  d'ac- 
cusation a  besoin  d'être  précédé  d'un  rapport,  ou  si 
ce  ne  doit  être  qu'un  simple  exposé  de  faits. 

Julien  :  On  ne  peut  pas  mettre  en  question  si 
l'acte  d'accusation  contre  Brissot  et  ses  complices 
sera  précédé  d'un  rapport;  car,  quoique  les  crimes 
de  Brissot  soient  écrits  en  caractères  de  sang  en 
deçà  et  au-delà  des  mers,  il  taut  cependant  que  toute 
la  France  soit  instruite  de  ses  torlaits  par  un  rap- 
port détaillé.  La  manière  dont  est  composé  le  co- 
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»Kc  de  sûreté  générale  ne  doit  laisser  aucun  doute 
sur  ses  intentions  et  sur  son  zèle  à  hâter  le  supplice 
d'un  grand  coupable;  et  quand  on  considère  la  mul- 
tiplicité de  ses  occupations,  on  ne  doit  plus  s'éton- 
ner du  délai  qu'il  vous  demande.  Au  reste,  le  comité 
doit  sentir,  aussi  bien  que  nons,  combien  il  importe, 
dans  les  circonstances  actuelles,  de  répondre  à  l'im- 
patience des  citoyens  qui  veulent  la  punition  des 
coupables;  et  je  pense  qu'il  doit  mettre  à  profit  la 
proposition  de  Tnuriot,  en  faisant  connaître,  dans 
une  affiche  de  douze  lignes,  l'intention  où  il  est  de 
faire  son  rapport  sous  trois  jours. 

VouLLAND  :  Il  est  tellement  impossible  au  comité 
de  faire  son  rapport  séance  tenante,  qu'hier  même 
on  a  apporté  au  comité  des  papiers  saisis  dans  une 
maison  où  l'on  a  trouvé  des  preuves  palpables  contre 
Brissot  et  ses  complices. 

La  Convention  accorde  au  comité  un  délai  de  trois 
jours. 

Poulain -Grandpré  :  Une  vexation  d'un  genre 
neuf  semble  vouloir  atteindre  les  Sociétés  populai- 
res ;  leurs  membres  se  trouvent  exposés  à  des  pour- 
suites judiciaires,  pour  des  dénonciations  civiques 
faites  par  les  Sociétés  en  masse.  Celle  d'Epinal,  dé- 
partement des  Vosges,  en  offre  un  exemple.  Quatre 
de  ses  membres  sont  poursuivis  devant  le  juge-de- 
paix,  pour  avoir  formé  une  députation  chargée  par 
elle  de  dénoncer  des  propos  contre -révolution- 
naires. 

Je  demande  l'envoi  de  la  réclamation  faite  à  cet 
égard  par  la  Société  populaire  d'Epinal  au  comité 
de  sûreté  générale,  et  le  sursis  provisoire  à  toute 
poursuite. 

Ces  propositions  sont  décrétées. 
—  Villers,  au  nom  du  comité  de  commerce,  fait 
un  rapport  sur  les  arrestations  faites  de  marchandi- 
ses destinées  pour  Lyon  et  les  autres  villes  déclarées 
rebelles.  Il  propose'  la  confiscation  de  celles  qui 
avaient  été  expédiées  pour  Lyon  depuis  le  décret  du 
12  juillet  dernier;  et  pour  les  autres,  depuis  celui 
du  18  août  suiavnt.  11  observe  que,  pour  éluder  la 
loi  du  27  juillet,  les  accapareurs  avaient  fait  des 
chargements  considérables  de  marchandises  qu'ils 
destinaient  pour  les  villes  qui  se  préparaient  à  se 
soulever,  et  qu'il  en  a  été  arrêté  pour  plusieurs  mil- 
lions qui  sortaient  de  Lyon. 

Après  une  légère  discussion  la  Convention  rend 
le  décret  suivant  : 

«  Art.  1er.  Les  municipalités  sont  autorisées  à  ar- 
rêter les  approvisionnements  et  marchandises  expé- 
diés pour  les  villes  déclarées  en  état  de  rébellion  ; 
elles  feront  faire  inventaire  des  objets  arrêtés,  et 
veilleront  à  leur  conservation. 

«  II.  Les  arrestations  des  marchandises  chargées 
pour  Lyon,  depuis  la  promulgation  du  décret  du  12 
juillet,  et  pour  les  autres  villes  déclarées  en  rébel- 
lion depuis  la  publication  de  celui  du  18  août,  sont 
approuvées. 

«  III,  Tout  citoyen  qui  réclamera  des  objets  arrê- 
tés, et  qui  étaient  destinés  pour  les  villes  déclarées 
en  rébellion,  sera  tenu  de  justifier  de  la  date  des 
chargements,  de  la  correspondance,  des  motifs  de 
l'envoi  et  de  la  destination  exacte.  Toutes  les  récla- 
mations et  pièces  à  l'appui  seront  envoyées  par  les 
municipalités  au  comité  de  commerce,  qui,  après  la 
vérification  des  faits,  fera  son  rapporta  la  Conven- 
tion, qui,  sur  le  tableau  général,  statuera  ce  qu'il 
appartiendra.  » 

Le  Président  :  Je  préviens  la  Convention  qu'une 
députation  des  jeunes  gens  en  réquisition  de  la  sec- 
tion de  la  Cité  demande  à  présenter  une  pétition  ;  je 
vous  préviens  aussi  que  je  viens  de  recevoir  une  let- 


tre du  comité  révolutionnaire  de  cette  même  section, 

relative  à  la  pétition  des  jeunes  gens. 

Un  secrétaire  lit  cette  lettre. 

«  Conformément  à  un  arrêté  de  la  commune,  nous 
avons  fait  passer  au  scrutin  épuratoire  les  officiers" 
nommés  par  les  jeunes  gens  en  réquisition;  plu- 
sieurs ont  été  rejetés,  parcequ'ils  ont  été  reconnus 
pour  des  muscadins  et  des  hommes  très  suspects.  Le 
résultat  de  ce  scrutin  fut  proclamé  dans  l'assemblée 
générale  de  la  section,  et  personne  ne  réclama  :  mais 
l'intrigue,  qui  n'ose  pas  paraître  dans  les  assemblées 
du  peuple,  a  égaré  les  jeunes  républicains  en  réqui- 
sition, et  ils  doivent  vous  présenter  une  pétition  pour 
demander  le  maintien  de  la  nomination  de  leurs  of- 
ficiers. Nous  avons  pensé  qu'il  était  de  notre  devoir 
de  prévenir  la  Convention,  afin  d'empêcher  que  sa 
religion  ne  fût  trompée.  » 

La  députation  des  jeunes  gens  est  admise. 

L'orateur  :  Citoyens  représentants,  les  jeunes 
gens  en  réquisition  de  la  section  de  la  Cité  viennent 
vous  témoigner  le  regret  qu'ils  ont  de  voir  leur  cou 
rage  enchaîné  ;  ils  sont  organisés  depuis  onze  jours, 
et  ils  n'ont  pu  obtenir  du  ministre  d'être  casernes. 
La  cherté  des  denrées  nous  oblige  de  vous  demander 
que  notre  solde  soit  de  40  sous  jusqu'au  moment  du 
départ. 

Les  pétitionnaires  sont  admis  aux  honneurs  de  la 
séance,  et  leur  pétition  renvoyée  au  comité  de  la 
guerre. 

—  L'administration  des  domaines  nationaux  fail 
passer  l'état  des  biens  des  émigrés  qui  ont  été  ven- 
dus. 

—  Des  dt'putés  de  la  Société  populaire  de  Mau- 
beuge  sont  admis  à  la  barre. 

L'orateur  :  La  Société  populaire  de  Maubeuge , 
infectée  par  le  modérantisme,  vientd'être  régénérée; 
elle  est  échauffée  par  le  flambeau  du  républicanisme 
qui  éclaire  la  France.  Cette  société  nous  a  dit:  «Allez 
dire  aux  habitants  de  la  Montagne  de  rester  à  leur 
poste  jusqu'à  la  consolidation  de  la  république.»  Nous 
déposons  sur  votre  bureau  les  ornements  du  fana- 
tisme et  de  l'ignorance  :  des  mitres,  des  chasubles, 
des  calices  et  clés  étoles.  (On  applaudit.) 

Deux  des  pétitionnaires  offrent,  l'un  six  écus  de 
6  livres,  l'autre  ses  épaulettesen  or. 

—  Une  députation  des  jeunes  gens  en  réquisition 
de  la  section  de  la  Réunion  demande  que  leur  solde 
soit  portée  à  40  sous. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  la 
guerre, 

—  Barère  lit  la  pièce  suivante  : 

Récit  de  ce  qui  s'est  passé  à  Calvi  entre  le  repré- 
sentant du  peuple  et  le  parlementaire  anglais. 

Le  13  septembre,  on  apprit  dans  cette  ville  la  reddition 
de  la  ville  de  Toulon,  par  l'effet  d'une  lâche  trahison. 
Celte  nouvelle  a  été  reçue  avec  calme  par  la  garnison  et  les 
citoyens  de  cetle  ville,  auxquels  on  l'annonça  dans  l'as- 
semblée du  club;  puis,  par  un  mouvement  spontané,  l'on 
a  entendu  ce  cri  de  rage  :  l'engeance,  ou  la  mort  !  L'équi- 
page de  la  frégate  la  Mignonne  a  députéson  commandant, 
le  capiiaine  Liautaud,  vers  le  représentant  du  peuple 
Lacombe-Saint-Michel  ;  il  lui  a  fait  dire  que,  repous- 
sant avec  horreur  le  crime  de  ses  compatriotes,  il  voulait 
le  réparer  autant  qu'il  était  en  lui ,  et  qu'il  offrait  les 
pièces  de  canon  qui  sont  sur  son  bord,  et  les  hommes  pour 
le  service,  afin  de  renforcer  la  défense  du  point  impo'-fant 
de  Calvi,  Le  représentant  du  peuple  a  embrassé  le  capi- 
taine, et  lui  a  dit  :  «  J'accepte  la  proposition  de  vos  braves 
gens;  nous  mourrons  ensemble.  » 

Le  1/i,  on  a  signalé  plusieurs  vaisseaux  et  plusieun 
frégates  anglaises. 

Le  15,  toute  la  garnison  et  l'équipage  de  la  frégate 
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étaient  occupés  de  rarmemenl  extraordinaire  de  la  place , 
lorsque  s'est  présculé  le  canot  parlementaire  d'une  frégate 
anglaise.  Le  représentant  du  peuple,  qui  était  occupé  de 
l'aimement  de  la  pluce,  s'est  porté  au  bastion  Columbrini; 
îi  étiiil  entouré  d'une  partie  de  la  garnison  et  des  citoyens 
de  cette  ville.  Il  a  ordonné  au  capitaine  Georges  Rossi  de 
sortir,  pour  empt'chcr  le  canot  parlementaire  de  venir 
porter  le  venin  jusque  dans  le  port,  il  a  hélé  le  parlemen- 
taire, en  lui  disant  de  débarquer  sur  les  rochers,  à  la 
pointe  (le  Colombrini, 

Deux  onicicrs  portant  uniforme  bleu,  revers  blancs  et 
cliapeau  brodé  d'or,  soûl  débarqués  sur  ce  rocher,  accom- 
pagnés d'un  interprète.  Lorsqu'ils  ont  été  au  pied  du  rem- 
part, le  représentant  du  peuple,  placé  sur  le  parapet  de  la 
batterie,  leur  a  demandé  :  Que  voulez-vous?  L'interprète 
lui  a  répondu  :  Nous  voulons  remettre  une  lettre  à  M.  le 
gouverneur.  —  Le  représentant  du  peuple  lui  a  dit  :  La 
république  française  ne  reconnaît  plus  de  gouvernement; 
elle  n'a  dans  ses  places  que  des  commandants  militaires. 
Il  y  a  de  plus  ici  un  représentant  du  peuple  qui  a  l'auto- 
rité supérieure.  Qui  êtes-vous  ?  —  L'interprète  a  répondu  : 
Nous  sommes  ofliciers  anglais.  —  Lacombe-Saint-Michel 
leur  a  dit  :  L'article  CXXI  delà  constitution  française  dé- 
fend de  traiter  avec  les  ennemis,  tant  qu'ils  occupent  le 
territoire  de  la  république;  les  Anglais  sont  entrés  par 
l'effit  de  la  plus  noire  trahison  à  Toulon  ;  je  refuse  de  re- 
cevoir voire  lettre  :  retirez-vous,  et  mes  braves  camarades 
qui  m'entourent  sont  résolus  de  vaincre  ou  de  mourir.  — 
A  ces  mots  est  parti  un  cri  universel  :  La  république  ou  la 
mort! 

L'interprète  et  les  officiers  ont  salué ,  et,  comme  ils  al- 
laient se  retirer,  Lacombe-Saint-Michel  leur  a  dit  à  haute 
voix  :  Vous  venez,  messieurs,  d'entendre  notre  vœu  una- 
nime :  allez  en  rendre  compte  à  votre  maître.  Anglais, 
vous  que  la  philosophie  aimait  à  mettre  au  rang  des  amis 
de  l'humanité,  vous  venez  de  vous  déshonorer  par  une 
lâche  trahison.  Pourquoi  ne  nous  avez-vous  pas  combattus 
face  à  face^  Nous  vous  aurions  au  moins  conservé  notre 
estime.  Je  vous  déclare  que  la  république  française  ne 
compte  plus  sur  Is  bonne  foi  des  rois.  Quand  vous  serez 
dignes  de  la  république  universelle,  venez  à  nous,  et 
nous  vous  embrasserons  en  frères.  Jusque-là  nos  cour- 
riers respectifs  seront  des  boulets  et  des  bombes.  Vous 
pouvez  vous  retirer;  nous  savons  respecter  le  droit  des 
gens,  même  avec  ceux  qui  l'oublient.  —  L'interprète  a 
répondu  d'une  voix  émue  :  Et  moi  aussi,  j'ai  dans  le  cœur 
la  liberté. 

Ils  se  sont  embarqués  sans  qu'on  leur  ait  permis  d'ap- 
procher de  la  ville ,  et  leur  retour  a  été  accompagné  par  le 
chaHt  de  l'hymne  de  la  liberté. 

Si  dans  Toulon  quatre  citoyens,  avec  l'esprit  concilia- 
teur, eussent  montré  autant  d'énergie,  ce  port  serait  en- 
core au  pouvoir  de  la  république. 

Les  défenseurs  de  Caivi ,  admirateurs  des  grands  mou- 
vements qui  s'opèrent  dans  ce  moment-ci  en  France, 
sont  résolus  de  périr,  s'il  le  faut ,  plutôt  que  de  rendre 
la  portion  du  territoire  qui  leur  est  confiée  ;  ils  sont  ré- 
solus de  combattre  jusqu'à  la  mort  les  ennemis  extérieurs 
et  intérieurs. 

Pour  copie  conforme  : 

Lalonde. 

—  Sur  un  rapport  du  comité  des  finances,  le  dé- 
cret suivant  est  rendu  : 

«  La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de  son  comité 
des  finances  sur  les  moyens  de  mettre  à  exécution  les  dé- 
crets des  25  juillet,  7  et  18  août,  concernant  la  reddition 
des  comptes  de  la  Compagnie  Masson  et  Despagnac,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

«  Art.  I".  Il  sera  incessamment  procédé,  par  le  juge- 
de-paix  de  la  section  du  Faubourg-Montmartre,  en  pré- 
sence de  deux  commissaires  nommés  par  la  trésorerie  na- 
tionale, et  de  Marc-René  Sahuguet  Despagnac,  à  la  levée 
des  scellés  apposés  sur  les  papiers  de  ce  dernier. 

«  II.  Il  sera  en  même  temps  procédé  à  l'inventaire  som- 
maire et  au  paraphe  des  livres-journaux  et  factures  seule- 
ment :  ces  pièces  et  le  surplus  des  papiers  mis  sous  les 
scellés  continueront  à  demeurer  en  dépôt  dans  les  lieux 


où  ils  sont  placés  ;  il  ne  pourra  en  être  rien  tiré  qu'en 
vertu  d'un  récépissé  ou  chargement  pniliculier. 

«III.  Il  sera  placé  deux  serrures  difl'érentes  sur  la  porte 
(le  l'entrée  principale  des  appiirtcmcnts  où  lus  papiers  sont 
(Icposés;  l'une  des  clés  sera  remise  audit  Despagnac, 
l'autre  aux  commissaires  de  la  trésorerie  nationale.  Les 
uns  et  les  autres  ne  pourront  y  entrer,  y  demeurer  ou  eu 
soriir  que  conjointement. 

«  IV.  Du  moment  que  la  précaution  prescrite  par  l'ar- 
ticle précédent  sera  remplie,  ledit  Despagnac  procédera 
ou  fera  procéder  de  suite  et  sans  interruption,  en  deux 
séances  par  jour,  à  la  reddition  du  compte  de  clerc  ù  maî- 
tre qu'il  est  tenu  de  rendre,  et  ce  en  présence  des  com- 
missaires susdits,  qui  prendront  successiven)ent  connais- 
sance de  tous  les  papiers  déposés,  noteront  et  réuniront 
tous  ceux  qu'ils  croiront  nécessaires  et  utiles  pour  contre- 
dire le  compte;  ils  les  y  feront  mentionner  au  besoin. 

«  V.  La  trésorerie  nationale  paiera  à  chacun  des  deux 
commissaires  par  elle  nommés  10  livres  pour  chaque 
jour  de  présence  k  la  reddition  et  discussion  du  compte  à 
fournir.  » 

—  Barèrc  fait  un  rapport  sur  la  Vendée  dont  voici 
l'extrait  : 

Ce  creuset  de  la  population  nationale,  oui  devrait 
être  depuis  longtemps  détruit,  menace  ae  devenir 
un  volcan  dangereux.  L'armée  que  le  fanatisme  a 
nommée  catholique  et  royale  parait  un  jour  réduite 
à  très  peu  d'hommes  :  le  lendemain,  elle  se  rcmoulre 
innombrable;  après  les  délaites,  elle  se  dissipe;  il 
n'en  reste  qu'un  noyau  :  après  les  victoires,  elle  est 
formidable.  On  la  porte  encore  en  ce  moment  à  cent 
mille  hommes,  dont  cinquante  mille  bien  armés.  Ce 
n'étaitd'abord  qu'un  rassemblement,  qu'une  armée; 
on  compte  aujourd'hui  trois  armées,  trois  rassem- 
blements. Leurs  chels  ont  mis  en  réquisition  tous  les 
habitants,  depuis  dix  jusqu'à  soixante-six  ans,  et 
les  femmes  sont  en  vedette. 

Ce  charbon  politique  qui  consume  cette  contrée 
devait  être  éteint  depuis  le  15  septembre.  Tous  les 
départements  qui  l'environnent  s'étaient  mis  eux- 
mêmes  en  réquisition;  ce  contingent  immense  avait 
déjà  pris  différentes  positions,  mais  il  n'avait  que 
pour  peu  de  jours  de  subsistances,  et  cette  immense 
armée  se  nuisait  par  son  nombre  même .  Une  terretir 
panique  a  tout  dissipé  dans  la  journée  du  18. 

Le  plan  de  campagne  qui  fut  arrêté  au  mois  de 
septembre  devait  lermer  la  mer  aux  brigands  et  les 
empêcher  de  communiquer  avec  les  Anglais,  qui  les 
alimentent.  Mais  la  division  se  mit  entre  les  repré- 
sentants et  les  généraux  ;  chacun  voulait  avoir  sons 
son  commandement  la  troupe  d'élite  arrivée  de 
Mayence,  et  la  république  a  souffert  de  cette  noble 
ambition. 

Cependant  l'armée  de  Mayence  a  déjà  rendu  de 
grands  services;  elle  a  rétabli  les  communications; 
elle  a  défendu  la  ville  de  Nantes  contre  elle-même  ; 
elle  a  préservé  de  l'invasion  des  brigands  lesdépar 
tements  de  la  ci-devant  Bretagne. 

Ici  le  rapporteur  retrace  les  derniers  combats  sou- 
tenus contre  les  rebelles,  les  revers  éprouvés  sur  un 
point  tandis  que  l'on  triomphait  sur  l'autre  ;  et  en 
parlant  de  la  jonction  qui  devait  réparer  l'échec  de 
Sautnur,  mais  qui  fut  entravée,  ou  par  ignorance, 
ou  par  trahison,  il  annonce  que  le  général  Beysser 
est  arrêté. 

Il  présente  ensuite  un  aperçu  rapide  de  la  conspi- 
ration de  la  Vendée  depuis  soii  origine ,  et  développe 
les  causes  de  ses  progrès. 

Trop  de  représentants,  trop  de  généraux,  trop  de 
divisions  morales  et  militaires,  trop  d'indiscipline 
dans  les  succès,  trop  d'amour  de  l'argent  dan.s  les 
administrateurs;  voilà  les  maux,  dit-il,  et  voici  les 
remèdes. 
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îl  faut  r(^dnire  le  nombre  des  représentants,  et 
exécuter  enfin  le  décret  portant  qu'un  député  ne 
pourra  être  envoyé  en  couiniission  flans  son  dépar- 
tement. Le  comité  pense  que  quatre  représentants 
sutliront  dans  l'armée  qui  combattra  les  rebelles. 
Je  place  ici  une  réflexion  pour  nos  collègues  :  leur 
rappel  n'est  que  le  renouvellement  de  leurs  fonc 
tions;  ainsi,  nul  nuage  ne  peut  s'élever  sur  leur 
conduite. 

Il  faut  réunir  toutes  les  petites  armées  et  former 
contre  les  brigands  une  armée  centrale, commandée 
par  un  général  unique.  Ainsi,  l'armée  de  Saumur, 
celle  des  côtes  de  Brest  et  de  La  Rochelle,  celle  de 
Nantes,  n'en  formeront  plus  qu'une  seule,  qui  por- 
tera le  nom  de  l'armée  de  l'Ouest. 

Un  homme  audacieux  doit  la  commander  ,  car  il 
ne  faut  que  de  l'audace  contre  cette  tourbe  de  prê- 
tres et  de  nobles,  qui  sont  lâches  comme  le  crime. 
Le  conseil  a  nommé  le  général  Léchelle,  et  le  co- 
mité pense  que  vous  devez  approuver  cette  nomina- 
tion. 

Le  nouveau  général  sera  chargé  de  maintenir 
sévèrement  la  discipline,  et  de  faire  punir  exem- 
plairement le  pillage. 

Quant  aux  nouvelles  exagérées,  le  comité  a  les 
yeux  ouverts  sur  les  hommes  qui  désormais  les  écri- 
ront; et  ceux  qui  oseront  en  imposer,  il  les  dénon- 
cera comme  contre-révolutionnaires. 

ISous  vous  proposons,  pour  dernière  mesure,  de 
déclarer  que  la  Convention  nationale  attend  la  fin 
de  la  cami)agne  actuelle  pour  décerner  des  hon- 
neurs ])ublics  et  des  récompenses  aux  armées  et 
aux  généraux  qui  l'auront  le  plus  glorieusement 
terminée. 

L'ex('crable  guerre  de  la  Vendée  doit  l'être  avant 
l'hiver.  Ainsi,  les  différentes  divisions  de  l'armée 
républicaine  recevront,  pour  le  20  octobre,  un  ren- 
dez-vous général  à  Mortagne  et  Cholet,  qui  sont  les 
principaux  repaires  des  brigands,  et  la  Convention 
doit  préparer  pour  cette  époque  des  récompenses 
aux  républicains  vainqueurs. 

Tel  est  le  précis  de  ce  rapport,  que  l'assemblée  a 
vivement  applaudi.  Nous  le  donnerons  textuellement 
dans  un  prochain  luiméro  (1). 

Le  rapporteur  présente  un  projet  de  décret  et  une 
proclamation  que  l'assemblée  adopte  tels  que  nous 
les  avons  rapportés  dans  le  numéro  d'hier. 

—  La  Convention  s'occupe  de  l'instruction  publi- 
que. Ednie  Petit  énonce  une  opinion,  et  présente  un 
nouveau  plan. 

L'assemblée  ajourne  sa  décision  jusqu'après  l'im- 
pression de  tous  les  projets. 
La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉAISCE   DU    MERCREDI    2   OCTORRE. 

Une  députation  des  marchands  de  tabac,  admise  à 
la  barre,  présente  contre  les  articles  de  la  loi  du 
maximum  des  denrées  de  première  nécessité  une 
réclamation  motivée  sur  ce  qu'ayant  acheté  du  gou- 
vernement le  tabac  à  30,  40  et  50  sous  la  livre,  ils 
doivent  recevoir  une  indemnité,  si  le  gouvernement 
le  lixe  à  un  prix  au-dessous. 

Cette  pétition  est  renvoyée  à  la  commission  que 
cet  objet  concerne. 

—  Des  marchands  de  bois  présentent  ensuite  une 
pétition  contre  la  même  loi,  et  la  tondent  sur  la 
cherté  des  frais  de  transport. 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour. 

(1)  Voyez  le  Moniteur  du  IC  du  premier  mois  de  l'an  2« 
(7  octobre  1793).  L.  G. 


—  Un  membre,  au  nom  des  comités  de  commerce, 
de  surveillance  et  de  la  guerre,  fait,  sur  les  fournis- 
seurs des  armées,  un  rapport  dont  la  Convention 
ordonne  l'impression  et  l'ajournement  à  trois  jours. 

—  Un  membre  du  comité  de  législation  fait  un 
rapport  tendant  à  obtenir  une  exception  à  la  loi  sur 
les  émigrés  en  laveur  du  citoyen  Leroy,  colon  de 
Saint-Domingue. 

L'impression  et  l'ajournement  sont  de'crétés. 

Chénier,  au  nom  du  comilé  d'inslruclion  publi- 
que :  Citoyens,  votre  comité  d'instruction  publique 
m'a  chargé  de  vous  soumettre  un  objet  qui  intéresse 
la  gloire  nationale,  et  qui  vous  offre  une  occasion 
nouvelle  de  manifester  aux  yeux  de  l'Europe  votre 
respect  pour  la  philosophie,  source  des  bonnes  insti- 
tutions et  des  lois  vraiment  populaires. 

Dans  les  premiers  siècles  de  l'empire  français,  une 
villageoise  de  Nanterre  fut  déclarée  sainte  et  pro- 
clamée patronne  de  Paris;  aujourd'hui  Paris  et  la 
France  entière  n'ont  plus  d'autre  patronne  que  la 
Liberté.  Un  temple  fut  élevé  à  Geneviève  :  ce  tem- 
ple, vieilli  maintenant  comme  les  préjugés,  s'écroule 
sous  la  main  du  temps;  mais  parmi  ces  religieux 
décombres,  près  de  ces  reliques  sacrées,  que  dans 
les  calamités  du  peuple  la  pieuse  crédulité  de  nos 
ancêtres  implorait  avec  une  conliance  stérile,  au 
milieu  de  ces  autels  enrichis  par  la  crainte,  de  ces 
tombeaux  ornés  par  l'orgueil,  une  pierre  étroite  et 
sans  art  couvre  la  dépouille  de  René  Descartes. 

Nous  avons  pensé  qu'une  nation  devenue  libre 
par  le  bienfait  des  lumières  devait  recueillir  avec 
vénération  la  cendre  d'un  de  ces  hommes  prodi- 
gieux qui  ont  reculé  les  bornes  de  la  raison  publi- 
que, et  dont  le  génie  libéral  est  un  domaine  de  l'es- 
prit humain.  Vous  n'exigerez  pas  de  nous,  citoyens, 
des  développements  inutiles  sur  les  nombreux  ser- 
vices que  Descartes  a  rendus  à  l'humanité.  Depuis 
un  siècle  et  demi  son  nom  retentit  dans  l'Europe  et 
suffit  à  son  éloge.  Si  le  premier  des  philosophes, 
l'expérience,  a  renversé  son  système  du  monde;  si 
Locke  et  Condillac  ont  été  guidés  par  un  fil  plus 
sûr  dans  le  labyrinthe  de  la  métaphysique  ;  si  même 
dans  les  mathématiques,  qu'il  a  portées  si  loin,  et 
qui  lui  doivent  l'apitlicatiou  de  l'algèbre  à  la  géo- 
métrie ,  si  de  nouvelles  découvertes  ont  illustre 
après  lui  Newton,  Leibnitz,  Euler,  Lagrange,  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que,  le  premier  de  tous  dans  l'Eu- 
rope moderne,  il  ])arcourut  le  cercle  entier  de  la 
pliilosophie  dont  Kepler  et  Galilée  n'avaient  em- 
bras.sé  qu'une  partie;  il  détrôna  l'école  péripaté- 
ticienne, qui  régnait  tiepuis  deux  cents  ans.  N'eiit-il 
fait  que  substituer  des  erreurs  nouvelles  à  d'anti- 
ques erreurs,  c'était  déjà  un  grand  bienfait  public 
que  d'accoutumer  insensiblement  les  hommes  à 
examiner,  et  non  pas  à  croire.  Il  donna  à  tout  son 
siècle  une  impulsion  forte  et  rapide  ;  et  ceux  mêmes 
qui  l'ont  surpassé  lui  sont  redevables  d'une  partie 
de  leur  renommée  ;  car  les  grands  hommes  naissent 
des  grands  hommes  ;  le  génie  créa  le  génie. 

Maintenant,  (pi'il  nous  soit  permis  de  vous  pré- 
senter ici  quel(|ues  réflexions  qui  feront  éclater 
l'ignominie  du  despotisme  et  la  gloire  des  peuples 
libres.  Descartes,  l'ornement  de  sa  patrie,  opprimé, 
se  vit  contraint  de  la  quitter  de  bonne  heure,  et  fut 
errant  toute  sa  vie.  11  essuya  les  persécutions  de  ce 
même  fanatisme  qui,  du  temps  des  guerres  civiles 
de  France,  avait  égorgé  Ranuis,  et  qui  depuis,  en 
Italie,  avait  plongé  le  vieux  Galilée  dans  les  cachots 
de  l'Inquisition.  Le  frère  de  Descartes,  conseiller  au 
parlement  de  Rennes,  rougissait  d'avoir  pour  proche 
parent  le  premier  philosophe  du  xvne  siècle.  Enfin, 
le  gouvernement  s'aperçut  de  l'existence  de  Des- 


2a 


cnrtos;  on  lui  assigna  nnc  pension  qui  ne  lui  fui  ja- 
mais payée.  Pressé  par  le  besoin,  il  se  relira  de  nou- 
veau chez  l'élranger  ;  et  bientôt,  accablé  de  tra- 
vaux, de  dégoûts  cl  de  chagrins,  il  mourut  dans  la 
force  de  l'âge,  loin  de  sa  patrie  inhospitalière,  en 
prouvant,  })ar  sa  misère  illustre,  que  rignorancc 
est  l'alliée  naturelle  du  fanatisme  et  de  la  tyrannie, 
et  que  les  despotes  en  tout  genre  sont  ennemis  des 
lumières. 

Combien  cette  destine'e  diffère  de  celle  du  grand 
Newton  ,  venu  vers  la  fin  du  même  siècle  chez  un 
peuple  aujourd'hui  façonné  à  l'esclavage,  mais  qui 
luttait  avec  tant  de  succès  contre  le  despotisme  de 
la  maison  deStuart!  Ce  peuple  et  son  gouvernement 
allèrent  au-devant  du  philosophe.  Deux  fois  il  eut 
l'honneur  de  siéger  parmi  les  repre'sentants  des 
communes.  Sa  gloire  devint,  de  son  vivant,  une 
propriété  nationale;  l'attaquer,  c'était  insulter  le 
peuple  anglais.  Enlin,  après  avoir  vu  ses  contempo- 
rains dicter  son  éloge  à  la  postérité,  il  expira  plein 
de  gloire  et  de  jours,  et  ses  restes,  déposés  dans 
Westminster  avec  une  pompe  solennelle,  offrent  un 
éclatant  témoignage  de  l'intime  union  qu'a  formée 
la  nature  entre  le  génie  et  la  liberté. 

C'est  à  vous,  citoyens,  qu'il  appartient  de  venger 
du  mépris  des  rois  la  cendre  de  René  Descartes. 
Votre  comité  d'instruction  publique  demande  pour 
ce  grand  homme  les  honneurs  du  Panthéon  fran- 
çais. Nous  avons  cru  en  même  temps  que  l'inscrip- 
tion placée  sur  son  tombeau  devait  désigner  en 
quelle  année  et  par  qui  cet  hommage  public  lui  est 
décerné.  Ainsi,  la  nation  française  et  la  Convention 
nationale  seront  associées  à  la  gloire  de  ce  profond 
penseur,  qui  a  posé,  pour  ainsi  dire,  un  flambeau  sur 
la  route  des  siècles,  et  dont  l'existence  est  une 
époque  remarquable  dans  l'histoire  du  génie  des 
hommes. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de  vous 
présenter. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  d'instruction  publique,  décrète  : 

«  Art.  1er.  René  Descartes  mérite  les  honneurs 
dus  aux  grands  hommes. 

«II.  Le  corps  de  ce  philosophe  sera  transféré  au 
Panthéon  français. 

«  m.  Sur  le  tombeau  de  Descartes  seront  gravés 
ces  mots  :  Au  nom  du  Peuple  français,  la  Conven- 
tion nationale  à  René  Descaries,  1793,  l'an  2  de  la 
république. 

«  IV.  Le  comité  d'instruction  se  concertera  avec 
le  ministre  de  l'intérieur  pour  fixer  le  jour  de  la 
translation. 

«  V.  La  Convention  nationale  tout  entière  assis- 
tera à  cette  solennité  ;  le  conseil  exécutif  provisoire, 
les  différentes  autorités  constituées  renfermées  dans 
l'enceinte  de  Paris  y  assisteront  également.  •> 

Ce  projet  de  décret  est  adopté  au  milieu  des  ap- 
plaudissements. 

L'impression  du  rapport  est  décrétée. 

Bezard,  au  nom  du  comité  de  législation  :  Ci- 
toyens, la  loi  sur  le  mode  de  partage  des  biens  com- 
munaux, si  longtemps  désirée  par  nos  frères  les  ha- 
bitants des  campagnes,  a  été  reçue  avec  reconnais- 
sance. Les  communes  ont  vu  qu'enfin  elles  allaient 
rentrer  dans  les  biens  que  les  petits  tyrans,  les  ci- 
devant  seigneurs ,  leur  avaient  usurpés.  Elles  ont 
cru  que  la  voie  bienfaisante  de  l'arbitrage  leur  ren- 
drait sans  discussion  ,  sans  chicane  et  sans  frais,  la 
justice  qu'elles  n'avaient  jamais  pu  obtenir. 

Mais  les  ci-devant,  leurs  agents,  les  hommes  inté- 
ressés à  multiplier  les  procès  et  à  les  rendre  intermi- 


nables, ont  aussitôt  conspiré  contre  l'exécution  de 
celle  loi.  Ils  se  sont  attachés  à  créer  des  nioycfis 
pour  entraver  des  opérations  pn-liminaires  qu'elle 
prescrit  avant  de  parvenir  à  l'arbitrage;  et,  dans  un 
grand  nombre  de  conununes,  ils  ont  réussi  au  point 
que,  depuis  le  10  juin,  les  usurpateurs  ou  leurs  suc- 
cesseurs jouissent  au  mépris  du  droit  des  habitants, 
et  jouiraient  encore  longtemps,  si  la  Convention  na- 
tionale ne  venait  promplement  au  secours  des  com- 
munes, en  s'expliquant  sur  plusieurs  articles  de 
manière  à  rendre  nulles  toutes  les  subtilités  des 
hommes  de  loi. 

Plusieurs  pétitions  que  vous  avez  renvoyées  à  vo- 
tre comité  de  législation  lui  ont  appris  que  les  dé- 
tenteurs se  félicitaient  de  ce  que  l'arlicle  [t^r  de  la 
section  du  décret  du  10  juin  ne  comprenait  pas  le 
tribunal  de  cassation  ; 

Qu'ils  se  plaisaient  à  récuser  les  arbitres  choisis 
par  les  comnumes,  comme  si  toutes  les  causes  de  ré- 
cusation leur  étaient  applicables  ; 

Que  le  nombre  des  arbitres  élant  au  choix  des 
parties,  ils  en  nommeraient  une  si  grande  quautili", 
que  la  commune  ne  pourrait  en  nommer  autant  qu'à 
force  de  démarches  et  de  faux  frais; 

Qu'enlin,  la  loi  n'ayant  attribué  à  aucune  autorité 
constituée,  le  droit  de  prononcer  sur  les  récusations, 
ni  sur  le  remplacement  du  juge-de-paix,  lorsqu'il 
serait  détenteur  ou  habitant  de  la  commune  récla- 
mante, ils  perpétueraient  leur  jouissance,  et  arrive- 
raient peut-être  ainsi  au  moment  de  la  contre-révo- 
lution, pour  latiuelle  ils  font  des  vœux. 

Nous  nous  sonnnes  bornc's  à  la  partie  de  la  loi  qui 
doit  régler  le  contentieux.  Il  s'élève  beaucoup  d'au- 
tres réclamations;  mais  elles  paraissent  appartenir 
au  comité  d'agriculture  .  et  c'est  probablement  par 
cette  raison  que  la  Convention  nationale  ne  nous  les 
a  pas  renvoyées. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

«  La  Convention  nalionnle,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  législation,  inlcrprétanl  les  articles 
III,  VI,  IX  et  XIII  de  la  section  V  de  la  loi  du  10  juin, 
sur  le  mode  de  partage  des  biens  communaux,  décrète  ce 
qui  suit  : 

«  Art.  I«'.  Tous  les  procès  actuellement  pendants,  ou 
qui  pourront  s'élever  entre  les  communes  et  les  proprié- 
taires, à  raison  des  biens  communaux  ou  patrimoniaux, 
soit  pour  droits,  usages,  prétentions,  demandes  en  réta- 
blissement des  propriétés  dont  elles  ont  été  dépouillées 
par  l'effet  de  la  puissance  féodale,  et  autres  réclamations 
quelconques ,  même  les  procès  pour  raison  desquels  les 
communes  se  seraient  pourvues  dans  le  temps  utile ,  ou 
seraient  encore  dans  le  cas  de  se  pourvoir  en  cassation, 
seront  vidés  par  la  voie  de  l'arbitrage,  el  jugés  d'après 
les  principes  établis  par  les  lois  du  28  août  1792  et  10 
juin  1793. 

«  II.  Le  nombre  des  arbitres  pour  chacune  des  parties 
ne  pourra  excéder  celui  de  trois. 

«  III.  Si  les  biens  réclamés  par  la  commune  sont  en  la 
possession  de  plusieurs  détenteurs  ayant  les  mêmes  inté- 
rêts, ils  seront  tenus  de  se  réunir  pour  nommer  collective- 
ment leurs  arbitres;  et  s'ils  ne  comparaissent  pas  le  jour  in- 
diqué par  la  citation,  ou  ne  s'accordent  pas  sur  le  choix,  le 
juge-de-paix  en  nommera  d'office. 

«  IV.  Les  causes  de  récusation  à  l'égard  des  arbitres 
choisis  par  les  communes  sont  réduites  aux  deux  cas  ci- 
après  :  1°  si  l'arbitre  est  en  procès  actuel  avec  les  ad- 
versaires de  la  commune;  2"  s'il  est  habitant  de  celle 
qui  réclame,  ou  de  toute  autre  qui  aurait  un  différend 
semblable. 

«  V.  A  l'égard  des  arbitres  des  détenteurs,  les  cas 
de  récusation  sont  les  mêmes  que  ceux  prévus  par 
les  lois. 

«i  VI.  Les  moyens  de  récusation  seront  respectivement 
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proposés  datTî  la  quinzaine,  et  jugés  huitaine  aprts  par  le 
bureau  de  paix  du  canton  où  la  majeure  partie  des  biens 
sera  située. 

«  VII.  Si  le  juge-de-paix  est  habitant  de  la  commune  ré- 
clamante ou  détenteur,  la  partie  poursuivante  s'adressera 
au  plus  ancien  assesseur,  dans  l'ordre  de  nomination, 
d'une  des  municipalités  du  canton  non  intéressées. 

B  VIII.  Les  décisions  arbitrales  seront  motivées,  à  peine 
de  nullité.  » 

Ce  projet  de  de'cret  est  adopté. 

Sur  un  rapport  du  comité  de  marine,  le  décret  sui- 
vant est  rendu  : 

0  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  marine,  décrète  que  les  engage- 
ments qui  peuvent  être  pris  pur  les  maîtres  pêcheurs  des 
différentes  parties  de  la  république  et  les  armateurs  et 
propriétaires  des  bateaux  de  pêche  ne  pourront  excéder  le 
terme  d'une  année  ou  de  deux  saisons  de  pêche;  déclare 
nul  et  de  nul  effet  tout  engagement  ou  bail  qui  excéderait 
ce  terme,  et  abroge  toutes  les  lois,  jugements  ou  ordon- 
nances contraires  au  présent  décret,  » 

—  Osselin  présente  un  nouveau  projet  de  loi  sur 
les  accaparements.  Ce  projet  est  adopté  sauf  rédac- 
tion. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


DÉROUTE  DE  LA.   VIEILLE  DIPLOMATIE. 

Défions-nous  des  fausses  idées  et  des  faux  bruits 
que  le  roi  de  Prusse  n'était  pas  éloigné  de  la  paix, 
que  déjà  le  mot  de  république  française  avait  échap- 
pé à  un  de  ses  ofticiers  ,  que  Pitt  semblait  s'appro- 
cher... 

Pitt  ne  veut  en  France  ni  république,  ni  monar- 
chie ;  les  autres  rois  veulent  y  établir  le  despotisme 
ou  la  partager.  La  paix  entre  la  république  française 
et  tous  ses  ennemis  conjointement,  ou  quelques-uns 
d'eux  séparément,  produirait  la  guerre  entre  les  rois 
qui  l'attaquent.  La  révolution  de  France  a  ébranlé  le 
système  politique  de  l'Europe,  les  intérêts  et  la  ga- 
rantie des  grandes  puissances. 

Les  trois  cinquièmes  des  deux  hémisphères  appar- 
tiennent héréditairement  à  un  très  petit  nombre 
d'hommes ,  rois  par  la  grâce  de  Dieu,  ou  de  femmes 
reines  autocratrices.  Chacun  ou  chacune  est  une 
majesté.  Les  traités  entre  les  majestés  européennes 
sont  au  nom  de  la  très  sainte  Trinité.  Le  vicaire  du 
fils  de  Dieu  appelait  le  premier  des  Bourbons  le  fils 
aîné  de  l'Eglise  ;  le  grand  sultan,  par  la  bénédiction 
du  chef  des  prophètes,  le  reconnaissait  pour  la  gloire 
des  princes  de  la  croyance  de  Jésus,  l'élite  des  ma- 
gnifiques de  la  religion  du  messie. 

On  trouve  dans  ces  traités  des  échanges,  des  ces- 
sions, des  partages  de  territoire,  des  avènements  au 
trône,  des  abdications  de  couronne,  des  garanties  de 
souveraineté  dans  une  famille  sur  un  peuple,  dos 
promesses  de  secours  réciproques  contre  la  rébel- 
lion,  l'émigration  des  sujets  respectifs,  l'invasion 
d'im  individu  souverain  sur  le  territoire  d'un  autre. 

Vingt-cinq  millions  de  francs-tenanciers  pour- 
raient entrer  dans  un  pacte  des  peuples  contre  los 
rois;  mais  peuvent-ils  garantira  un  roi  la  soumis- 
sion de  son  jpeuple,  et  ce  roi  leur  garantir  la  li- 
berté? 

La  diplomatie  des  Français  doit  ^tre  restreinte  à 
des  rapport  commerciaux.' Si  les  rois,  nos  ennemis 
actuels,  ont,  par  l'indépendance  du  peuple  français, 
perdu  leur  aplomb  ;  si  l'explosion  de  sa  souverai- 
neté a  lézardé  l'édifice  de  leur  politique,  est-ce  à 
nous  à  leur  donner  l'appui  direct  ou  médiat  qu'ils 
recevaient  de  la  ci-devant  couronne  de  France?  Fé- 
licitons-nous de  n'avoir  à  craindre  de  nos  ennemis 


aucuns  termes  moyens.  Nous  demandons  la  li- 
berté ou  la  mort  ;  on  nous  réserve  la  servitude  ou  la 
mort. 

Cette  alternative  ne  doit  laisser  à  de  vrais  répu- 
blicains d'autres  regrets  que  celui  de  ne  pouvoir 
mourir  qu'une  fois  pour  la  liberté  de  leur  pays, 

La  France  est  l'océan  de  la  liberté  ;  fédéralistes  et 
rois,  vous  tentez  vainement  de  l'arrêter,  de  le  divi- 
ser par  des  cônes  et  des  l)arrières  :  vous  périrez  tous 
par  ses  oscillations  régulières,  l'immersion  progres- 
sive de  ses  eaux,  ou  dans  des  tempêtes  populaires. 

Aucune  garantie  des  droits  des  hommes  ne  devait 
être  stipulée  par  ceux  qui  les  vendent,  par  ceux  qui 
se  conjurent  pour  l'attaque  et  la  délense  des  uns  con- 
tre les  autres;  par  ceux  qui,  ennemis  ou  coalisés 
sans  se  connaître,  font  entre-égorger  leurs  sujets 
pour  dormir  chacun  plus  tranquillement  sur  ï'es- 
clare  troupeau  de  son  domaine. 

Ces  traités  forment  la  chaîne  politique  et  féodale 
de  cette  douzaine  d'individus  qui  ont  des  empires 
pour  fiefs  et  des  nations  pour  censitaires.  Cette 
chaîne  est  rompue  :  la  hache  française  en  a  coupé 
l'anneau  capital. 

Les  couronnes  de  Madrid,  Turin,  Vienne,  Berlin, 
La  Haye...  celle  d'Angleterre  n'est  plus  garantie 
par  Louis  Capet,  pour  la  vie  sur  la  tête  d'un  imbé- 
cile, et  à  perpétuité  dans  une  famille  d'outre-nier. 

Le  stathouder  et  le  roi  de  Prusse  étant  sérieuse- 
ment occupés  sur  le  continent,  les  insulaires  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande  pourraient...  Ah! 
si,  depuis  un  an,  nous  avions  eu  pour  ministre... 

Nous  ne  sommes  plus  liés  par  les  traités  de  1648, 
1718,  38  48,  56,  et  le  pacte  de  famille.  Fermons- 
nous  à  la  diplomatie  du  livre  rouse,des  cadeaux, 
des  pensions,  des  subsides.  La  balance  des  couron- 
nes de  l'Europe  ayant  perdu  son  équilibre,  ne  pré- 
sentons aucun  contact  à  leur  politique.  La  France 
n'a  plus  ni  princes  ni  princesses  à  établir.  L'acte  de 
l'indépendance  Irançaise  n'a  pas  besoin  d'être  re- 
connu ni  accepté  par  des  rois,  et  déposé  par  eux 
dans  le  chartrier  des  traités,  c'est-à-dire  des  titres 
des  familles  royales.  Ducher. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  l'Opéra-Comique  national,  me  Favarl.  — 
Les  Causes  et  les  Effets  ou  te  Réveil  du  Pcaplc. 

Théâtre  de  la  République,  rue  de  Richelieu,  —  LV»i- 
trigiie  épistolaire,  et  le  Marchand  de  Sinyrne. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau,  —  Les  I  isilaudines. 

Théâtre  db  la  citoïennk  MoNTANsiER,au  Ja:din  de  l'É- 
galité. ~—Le  Sourd  ou  VAubergepleine,  suivi  de  Barroga, 
coni.  nouv. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois,  —  La  Journée  du  Fa- 
iicaii,  suiv,  ût  l'Ermitage. 

Théâtre  national  de  Molière,  rue  Saint-Martin. — 
Le  véritable  Ami  des  lois  ou  le  Républicain  à  Céprcuve, 
préc.  du  Doyen  de  Killeriiie. 

Théâtre  du  Vaideville,  —  Arlequin  machiniste;  le 
Nègre  aubergiste,  et  Piron  avec  ses  amis. 

Théâtre  du  Palais.  —  Variétés,  —  La  l'«  représ,  du 
Père  aveugle:  la  Fille  à  marier,  et  le  Petit  Orphée. 

Théâtre  français  comique  et  lyrique,  rue  de  Bondi. — 
Nicodème  dans  la  Lune,  pièce  en  3  actes  à  spectacle,  préc, 
des  Antionciades, 

Amphithéâtre  d'Astley  ,  faubourg  du  Temple.  —  Au- 
jourd'hui, à  cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen 
Franconi,  avec  ses  élèves  et  ses  enfants,  continuera  scsexer- 
cices  d'équilation  et  d'émulation,  tours  de  manège,  danse 
sur  ses  chevaux ,  avec  plusieurs  scèues  et  entr'acles  amu- 
sants. 

Prix  des  places,  3  liv. ,  2  liv,  10  s.,  2  liv.,  1  liv,  10  s.  et 
15  s. 

Il  donne  ses  leçons  d'équitnlion  et  de  voltige  tous  les 
matins  pour  l'un  et  l'autre  sexe. 


Paris.   Typt  Henri  Pion,  rat  Garsneierd     g. 
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POLITIQUE. 

DANEMARK. 

Copenhague t  le  12  septembre.  — On  vient  de  faire,  en 
faveur  des  orphelins,  une  loi  dictée  par  l'iiumanilé  et  la 
justice.  Nous  avons  ici  un  tribunal  de  partage,  et  des  pré- 
posés extraordinaires  aux  partages.  Une  ordonninice  de  la 
chancellerie,  du  23  août,  enjoint  à  ces  derniers  d'annon- 
cer au  tribunal  les  héritages  dans  lesquels  des  orphelins 
sont  ap|)elés  à  partager,  afin  d'assurer  sur-le-champ  leurs 
propriétés. 

Soixante  navires  hollandais  sont  partis  avant-hier  pour 
la  mer  du  Nord,  sous  le  convoi  de  deux  frégates  de  leur 
nation. 

L'adjudant-général  et  capitaine-lieutenant  Kans,  qui 
commande  un  vaisseau  de  guerre  danois  dans  les  Indes 
occidentales,  s'est  emparé  de  deux  corsaires  anglais,  et  les 
a  menés  à  Saint-Thomas.  L'un  d'eux  n'avait  pas  même  de 
lettres  de  mer,  et  l'autre  avait  audacieusement  violé  la  neu- 
tralité du  pavillon  danois. 

La  frégate  le  Triton,  commandée  par  l'adjudant-géné- 
ral  Kofod,  est  arrivée  le  8,  de  la  mer  du  Nord;  et  la  frégate 
anglaise  qui  avait  été  amenée  sur  le  chantier  pour  être  ré- 
parée a  rerais  en  mer. 

Il  est  passé  au  Sund,  du  6  au  9  de  ce  mois,  quatre-vingt- 
seize  navires. 

ALLEMAGNE. 

Hambourg ,  le  17  septembre.  —  Les  puissances  liguées 
contre  la  république  française  font  tous  leurs  elTorts  pour 
réfidre  la  fin  de  celte  campagne  avantageuse  à  leurs  armes. 
Mais  jusqu'ici  leurs  projets  sont  restés  sans  succès  mar- 
qués. En  effet,  de  cette  campagne  dépend  l'issue  de  cette 
guerre  désastreuse.  Les  puissances  coalisées  ne  se  dissi- 
mulent pus  que  si  celte  campagne  est  perdue  pour  elles, 
comme  il  y  a  grande  apparence,  elles  se  trouveront  dans 
des  embarras  sans  nombre,  peut-êlre  même  insurmonta- 
bles, pour  en  recommencer  une  troisième.  Pour  plusieurs, 
le  théâtre  de  la  guerre  est  très  éloigné  de  leurs  Etats  ;  de  là 
des  difficultés  pour  le  recrutement  nécessaire,  et  surtout 
des  dépenses  énormes  pour  le  transport  des  recrues  et  des 
munitions  de  bouche  et  de  guerre;  dépenses  qui  ne  se 
font  pas  avec  des  trésors  épuisés.  D'autres  sont  nécessai- 
rement lasses  de  celte  guerre  qui,  en  dernier  résultat, 
même  dans  l'hypothèse  d'une  chance  heureuse,  ne  saurait 
leur  être  d'aucun  avantage.  Ajoutons  à  cela  une  autre  con- 
sidération qui  est  de  la  plus  haute  importance:  c'est  que 
les  divers  peuples,  dont  l'industrie  et  le  commerce  se  trou- 
vent entièrement  paralysés,  pour  ne  pas  dire  anéantis, 
paraissent  être  é|)uisés  par  tant  de  contingents  d'hom- 
mes, de  subsides  et  de  denrées;  ils  s'aperçoivent  qu'ils 
s'appauvrissent  eux-mêmes,  et  qu'ils  augmenlenl  leur  mi- 
sère tu  donnant  aux  armées  nombreuses  ce  qui  devait  les 
consliluer  dans  un  état  d'aisance;  ils  commencent  à  ouvrir 
les  yeux,  à  laisser  échapper  des  murmures. 

Enfin ,  les  gouvernements  coalisés  sont  instruits  de  tout 
ce  qui  se  passe  dans  rintérieur  de  leurs  Etats;  aussi  se 
pressent-ils  d'employer  tous  les  moyens  pour  tirer  de 
grands  avantages  du  reste  de  cette  campagne.  D'ailleurs, 
il  n'est  plus  douteux  qu'ils  ne  soient  méfiants  les  uns  à 
l'égard  des  autres;  les  intérêts  dans  celte  guerre  ne  sont 
pas  les  mêmes  pour  tous,  et  la  méfiance,  ou  plutôt  régoïsnie 
et  le  machiavélisme  constituent  le  caractère  par  essence 
de  la  vieille  diplomatie.  L'Auiriche  surtout  joue  ce  rôle 
double  d'après  ses  anciens  principes.  Comme  elle  compte 
gagner  à  celte  guerre ,  aux  dépens  de  qui  que  ce  puisse 
être,  ennemi  ou  allié,  elle  en  ordonne  les  plans  d'opéra- 
tion; ces  pians  sonl  arrangés  dans  le  cabinet  de  Vienne, 
et  envoyés  pour  l'exécution  aux  armées  alliées  ;  ainsi  les 
alliés  sont  les  subordonnés  de  l'ambitieuse  maison  d'Au- 
triche. 

Il  parait  que  le  maréchal  de  Lasci  est  l'auteur  du  plan 
que  l'on  suit  actuellement.  On  connaît  depuis  longtemps 
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son  système  de  guerre  par  la  formation  de  cordons  de 
troupes  auxquels  on  doit  donner  une  action  et  uu  mouve- 
ment simultané,  pour  comprimer  à  la  fois  tous  les  points. 
Ce  système  est  séduisant  en  théorie,  mais  la  dcrnièreguerre 
contre  les  Turcs  a  prouvé  sa  nullité  en  pratique;  ce  plan 
d'ailleurs  peut  convenir  aux  xues  de  l'Aulriche;  ses  Etats 
sont  assez  peuplés,  et  il  stmble  qu'elle  ne  compte  pour  rien 
le  sacrifice  en  hommes,  pourvu  qu'elle  épuise  par  ce 
moyeu  les  forces  de  son  fidèle  allié  actuel,  naguère  encore 
son  rival  politique;  mais  il  est  difficile  de  concevoir  com- 
ment Frédéric-Guillaume,  dont  l'année  ne  peut  se  recru- 
ter si  facilement,  a  pu  y  donner  la  main.  Quoi  qu'il  en  soir, 
il  est  plus  que  probableque  la  valeur  française  fera  échouer 
ce  plan  de  compression;  le  caractère  impétueux  de  ce  peu- 
ple belliqueux,  auquel  l'amour  de  la  liberté  et  de  sa  patrie 
donne  un  nouveau  degré  d'énergie,  rompra  ces  chaînes 
de  troupes,  et  ses  ennemis,  battus  sur  tous  les  points,  ver- 
ront s'évanouir  leurs  folles  espérances. 

Coblentz,  le  15  septembre. —  Les  Prussiens  qui  ont  été 
rappelés  des  Pays-Bas  sont  arrivés  à  l'armée  de  celui  qu'ils 
ont  encore  l'habitude  d'appeler  roi  de  Prusse;  celte  armée 
prussienne  est  dans  le  Luxembourg,  où  l'on  attendait  ce 
renfort  pour  commencer  un  plan  d  attaque  contre  la  for- 
teresse de  Sarrelouis,  à  laquelle  les  esclaves  étrangers  don- 
neront toujours  son  ancien  nom. 

Les  impériaux  tâcheront  de  s'approcher  des  autres  places 
de  cette  frontière.  Mais  les  Français  sont  bien  fortifiés,  et 
sont  encore  maîtres  de  la  campagne;  ils  occupent  le  terri- 
toire deSarrebruck,  et  leur  cordon  s'étend  le  long  des  fron- 
tières de  Trêves  et  du  Luxembourg.  On  transporte  tous  les 
jours  dei  blessés  à  Trêves;  car  les  escarmouches  sont  fré- 
quentes, elles  Français  recherchent  l'ennemi  avec  ardeur, 
le  chargent  avec  impéluosité. 

Les  impériaux  el  leurs  alliés  avouent  que  leurs  espé- 
ranct^s  sont  nulles,  il  que  la  saison  est  trop  avancée  pour 
compter  sur  le  succès  d'aucune  opération.  Ils  savent  d'ail- 
leurs qu'il  n'y  a  point  de  saison  pour  la  valeur  républi- 
caine, et  que  l'amour  de  la  liberté  ne  connaît  ni  paix  ni 
trêve. 

Au  reste,  on  écrit  de  Carlsruhe  qu'on  a  construit  un 
pont  de  bateaux  à  Schoëck ,  qui  en  est  à  deux  lieues ,  pour 
transporter  de  rarlillerie  el  des  vivres  aux  alliés  qui  au- 
delà  du  Rhin  éprouvent  cette  double  disette. 

SUISSE. 

Des  frontières  de  Bâle ,  le  9  novembre.  —  Les  impé- 
riaux ont  formé  un  camp  entre  les  frontières  du  pays  d'Au- 
triche et  du  territoire  de  Bâle.  Des  détachements  de  cava- 
lerie el  quelques  compagnies  de  grenadiers  se  sont  postés 
à  deux  lieues  de  là.  Ces  impériaux  paraissent  avoir  le  pro- 
jet de  violer  la  neutralité  helvétique;  s'ils  paraissent  sur  le 
territoire  bàlois,  on  se  dispose  de  ce  côté  à  les  repousser 
sans  formalité;  les  Français  d'ailleurs  se  retranchent  avec 
une  grande  habileté.  La  batterie  qui  avait  été  élevée  entre 
le  ponl  du  Rhin,  et  qu'on  avait  démolie  depuis  longtemps, 
est  maintenant  rétablie.  Il  est  presque  assuré  queles  Suisses, 
malgré  le  venin  d'aristocratie  dans  quelques-uns  de  leurs 
chefs,  sauront  faire  respecter  leur  neutralité. 

Le  canton  de  Zurich  a  envoyé  à  Vienne  deux  députés, 
pour  réclamer,  à  ce  que  l'on  présume,  contre  l'indigne 
conduite  qu'on  a  tenue  à  l'égard  de  Sémonville.  Celle  dé- 
marche est  digne  en  ellet  du  peuple  helvétique;  elle  peut 
donner  à  penser  au  prince  autrichien  ce  que  deviendront 
les  rois,  quand  les  peuples  libres  voudront  s'entendre  et 
mettre  leur  dignité  réelle  à  la  place  de  l'éclat  méprisable 
d'une  cour. 


REPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

De  Paris,  le  3  octobre.  —  La  Porte-Ottomane  a 
nommé  un  ambassadeur  qui  se  rendra  à  la  cour  de 
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LoiicTres.  C'est  un  Grrc  d'origiiio,  qu'on  dit  ôtrc  fort 
instruit.  Quelques  uienil)ies  de  la  diploiualie  con- 
jecturent que  c'est  une  adresse  de  Pitt,  pour  flatter 
l'orgueil  anglais;  d'autres  prêtentau  cabinet  britan- 
nique l'intention  de  négocier  un  traité  pour  se  mé- 
nager une  station  utile  dans  les  mers  du  Levant. 

Les  gazettes  américaines  annoncent  que  l'état  des 
dépenses  de  la  liste  civile  des  Etats-Unis,  pour  cette 
année,  se  monte  à  362,406  dollars,  ce  qui  équivaut 
à  79,304  livres  17  sous  sterling. —  Les  revenus  pour 
1793  sont  estimés  à  4,400,000  dollars,  outre  le  pro- 
duit de  la  vente  des  terres  de  l'Ouest.  II  y  a  dans  la 
banque  des  Etats  5,000,000  environ  de  dollars  en 
argent,  que  l'on  va  convertir  en  monnaie. 

Le  consul  commercial  des  Etats-Unis  en  France 
vinilclc  communiquer  au  comité  de  salut  public 
une  nouvelle  très  importante,  et  qui  conlirmerait  le 
bruit  répandu  depuis  longtemps  d'une  rupture  pro- 
chaine entre  l'Auiérique  et  la  Grande-Bretagne. 
Suivant  les  rapports  du  consul,  le  congrès  a  permis 
de  vendre,  dans  tous  les  ports  des  Etats-Unis,  les 
prises  laites  par  les  Français  sur  leurs  ennemis. 

COMMUNE   DE   PARIS.  ' 

Conseil-général.  — Du  1er  octobre. 

Le  conseil-général  rapporte  son  arrêté  portant 
qu'il  ne  serait  pas  délivré  de  passeports  pour  Mar- 
seille. 

—  Un  membre  de  la  commission  du  Temple  rend 
compte  des  suppressions  faites  dans  le  service  de 
cette  prison  ;  il  invite  le  conseil  de  prendre  des  me- 
sures pour  faire  payer  les  fournisseurs  et  pourvoir 
aux  différents  besoins. 

Le  conseil-général  autorise  sa  commission  admi- 
nistrative du  Temple  à  prendre  toutes  les  mesures 
pour  faire  fournir  les  objets  dont  cette  prison  a  be- 
soin, à  se  faire  représenter  tous  les  mémoires  et  états 
de  salaires  dus,  les  vérifier  et  en  faire  leur  rapport 
au  conseil-général  qui  les  réglera  pour  être  de  suite 
présenté  au  ministre  de  l'intérieur  afin  d'en  recevoir 
le  montant. 

—  Une  députation  de  citoyennes,  mères  des 
élèves  de  la  patrie,  vient  réclamer  contre  l'arrêté 
qui  supprime  le  citoyen  Antheaume,  instituteur  de 
ces  enfants. 

Le  conseil-génëral,  prenant  en  considération  la 
demande  de  ces  citoyennes,  nomme  deux  com- 
missaires, qui  se  transporteront  à  la  section  du  Mail 
pour  prendre  des  renseignements  sur  cet  objet, 
en  feront  leur  rapport  au  conseil,  qui  statuera  sur 
le  citoyen  Antheaume,  après  toutefois  l'avoir  en- 
tendu. 

—  Sur  le  re'quisitoire  du  procureur  de  la  com- 
mune, le  conseil-général  arrête  que  Tadminislration 
des  travaux  et  établissementspublicsfera  lundi  pro- 
chain un  rapport  général  sur  le  régime  extérieur  et 
intérieur  des  hôpitaux,  elles  améliorations  dont  ils 
sont  susceptibles. 

—  Le  conseil -général  arrête  que  les  charretiers 
seront  mis  en  réquisition  pour  le  transport  des  sub- 
sistances. 

ÉTAT  CIVIL. 

Du  17  septembre. —  Divorces,  8. —  Mariages,  26. 
—  Naissances,  74.  —  Décès,  44. 

Du  18.  —  Divorces,  7.  —  Mariages,  29.  —  Nais- 
sances, 75.  —  Décès,  70. 

Du  19.  —  Divorces,  6.  —  Mariages,  29.  —  Nais- 
sances, 68.  —  Décès,  55. 


TRIBUNAL  CRIMINEL  EXTRAORDINAIRE. 

Voici  une  notice  des  principaux  jugements  rendus 
parce  tribunal  depuis  celui  de  Montagnac,  le  der- 
nier dont  nous  ayons  rendu  compte.  (Voyez  notre 
numéro  256.) 

Le  11  septembre,  Jean-Charles  Bain,  âgé  de  qua- 
rante ans,  huissier,  atteint  et  convaincu  d'avoir  ar- 
boré la  cocarde  blanche,  lors  de  l'évacuation  de  la 
ville  d'Angers  par  les  patriotes,  d'avoir  en  outre 
trempé  dans  une  conspiration  qui  a  éclaté  dans  le 
départementde  Mayenne-et-Loire,  a  été  condamné  à 
la  peine  de  mort. 

Le  12,  Jean  Thomas,  ex-curé  de  Mormant,  ci-de- 
vant député  à  TAssemblée  constituante,  et  prêtre 
réfractaire,  a  été  déclaré  convaincu  d'avoir  provo- 
qué la  désobéissance  aux  lois,  et  d'avoir  entretenu 
des  correspondances  contre-révolutionnaires;  mais 
ces  délits  étant  antérieurs  à  la  loi  du  28  mars  der- 
nier, aucun  article  du  code  pénal  n'a  pu  lui  être  ap- 
pliqué :  néanmoins,  vu  son  incivisme  et  son  immo- 
ralité reconnus,  et  le  danger  dont  pourrait  être  son 
séjour  dans  l'intérieur  de  la  république,  il  a  été  con- 
damnée la  déportation  à  la  Guyane  française,  con- 
formément à  l'article  III  du  titre  II. 

Le  13,  le  tribunal  a  condamné  à  la  peine  de  mort 
Claude-François  Berger,  convaincu  d'avoir  participé, 
par  ses  écrits  et  sa  correspondance,  à  un  complot 
formé  dans  le  département  de  la  Nièvre,  tendant  à 
exciter  la  guerre  civile,  et  d'avoir  aussi  provoqué 
par  ses  écrits  l'avilissement  de  la  représentation  na- 
tionale, la  dissolution  de  la  république  et  le  réta- 
blissement de  la  royauté. 

Le  14,  François -Nicolas  Mouchette,  peintre, 
juge-de-paix  de  la  section  de  la  Fraternité,  a  été 
acquitté  de  l'accusation  d'avoir  trempé  dans  la  con- 
spiration tramée  dans  les  départements  de  l'Eure  et 
du  Calvados. 

Le  16,  le  tribunal  a  aussi  acquitté  Louis  Chapeau, 
feudisle  au  bourg  de  Saint-Georges-sur-Loire,  con- 
vaincu cependant  d'avoir  été  membre  et  président 
d'un  comité  contre -révolutionnaire  des  brigands  de 
la  Vendée,  et  d'avoir  délivré  à  l'un  des  révoltés  un 
certificat  daté  de  l'an  1*'''  du  règne  de  Lous  XVII  ; 
mais  il  a  été  reconnu  qu'il  l'avait  fait  sans  intentions 
contre-révolutionnaires,  et  seulement  pour  éviter  le 
massacre  des  citoyens  de  Saint-Georges. 


SOCIETE  DES  JACOBINS. 

Présidence  de  Couppê,  de  VOise. 
SUITE  DE  LA   SÉANCE  DU  VENDREDI   28  SEPTEMBRE. 

Le  secrétaire  lit  les  noms  des  candidats  qui  ont 
été  agréés  par  la  Société. 

A  celui  de  Houssaye,  un  citoyen  demande  la 
parole,  et  dit  qu'il  connaît  peu  le  citoyen  en  ques- 
tion, mais  qu'un  jeune  homme,  qui  s'était  fait  arrê- 
ter dans  la  section,  et  paraissait  être  dans  des  prin- 
cipes très  peu  révolutionnaires ,  en  fut  réclamé. 
Houssaye,  en  le  délivrant,  lui  dit  :  «  Sois  tranquille, 
jeté  fais  mon  adjudant-général.  «Voulant  avoir  le 
cœur  net  de  tout  cela,  dit  l'orateur,  je  me  rendis  aux 
bureaux  de  la  guerre,  pour  y  prendre  des  renseigne- 
ments sur  ce  jeune  homme,  et  j'appris  que  c'était  un 
royaliste  reconnu.  11  demande  que  le  président,  qui 
en  sait  quelque  chose,  le  dise. 

On  demande  que  Houssaye  soit  ajourné. 

Robespierre  :  Je  m'y  oppose.  L'ajournement  a 
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toujours  nerdu  la  chose  publique  ;  ce  n'est  plus  le 

moment  a'c n  l'aire  ;  assez  de  temps  on  a  attendu  pour 
faire  justice  des  brigands  qui  désolent  le  territoire 
français;  il  faut  en  finir;  et  la  Société,  si  elle  renvoie, 
doit 'prononcer  dolinitivement  sur  chaque  candidat; 
il  est  assez  de  patriotes  pour  occuper  tous  les  em- 
plois ,  et  il  faut  absolument  aller  en  avant.  Je 
demande  en  outre  que  le  président,  interpellé  sur 
le  compte  de  Houssaye,  réponde  sur  cette  interpel- 
lation. 

Audouin:  Houssaye,  beaucoup  mieux  connu 
sous  le  nom  de  Pas-de-Bon-Dieu,  a  fait  la  guerre 
de  postes  avec  beaucoup  de  succès,  a  pillé  les  Autri- 
chiens, pris  beaucoup  de  chevaux,  de  bagages,  etc. 
11  avait  rendu  son  nom  redoutable  parmi  eux;  ce 
qui  fait  son  éloge,  c'est  qu'au  milieu  des  pillages, 
avec  mille  moyens  de  s'enrichir,  il  est  resté  pauvre; 
tombé  malade,  il  fut  obligé  de  se  faire  transporter 
à  l'hôtel  de  Saint-Denis,  où  je  le  connus,  et  appris 
à  estimer  ses  vertus  et  ses  grandes  qualités  républi- 
caines. 

Différents  citoyens  ajoutent  à  ces  traits  des  traits 
encore  aussi  rares,  du  courage  étonnant  qu'il  a  mon- 
tré dans  beaucoup  de  rencontres.  (L'assemblée  l'a- 
dopte.) 

On  demande  que  Mazuel  se  justifie  devant  ses  frè- 
res du  Muséum.  —  Il  paraît  à  la  tribune. 

Mazuel:  J'avais  ignoré  jusqu'à  ce  moment  l'hon- 
neur que  m'ont  fait  mes  frères  de  m'élever  au  poste 
d'adjudant-général  de  l'armée  révolutionnaire  ;  j'en 
suis  touché  jusqu'aux  larmes;  mais  je  les  supplie  de 
me  permettre  de  m'en  tenir  à  la  charge  que  je  me 
suis  imposée  d'organiser  six  escadrons  de  cavalerie  ; 
je  crois  être  capable  de  servir  la  patrie  dans  cet  em- 
ploi, et  je  ne  me  connais  pas  les  talents  requis  pour 
commander  et  tirer  parti  d'une  armée  aussi  pré- 
cieuse que  celle  qui  s'organise.  Si  absolument  mes 
frères  veulent  m'honorer  d'une  marque  de  leur 
bienveillance,  je  demande  qu'à  nia  place  on  veuille 
bien  nommer  le  citoyen  Lang ,  excellent  patriote; 
il  a  pris  les  drapeaux  sur  les  Suisses  à  la  journée  du 
10  août,  et  a  donné  dans  toute  la  révolution  des 
preuves  non  équivoques  de  son  amour  pour  la  li- 
berté. 

Différents  citoyens  lui  rendent  les  mêmes  témoi- 
gnages. 

La  Société  arrête  que  le  citoyen  Lang  est  substi- 
tué au  citoyen  Mazuel,  en  la  place  d'adjudant-géné- 
ral de  l'armée  révolutionnaire. 

Mazuel  demande  la  parole  sur  les  quartiers-maî- 
tres, qu'il  accuse  d'avoir  perdu  les  armées  jusqu'à  ce 
jour,  et  dont  le  choix  est  bien  important  pour  celle- 
ci.  Il  veut  que  les  quartiers-maîtres  passent  au  scru- 
tin épuratoire  de  la  Société,  et  suivent,  du  reste,  en 
tout  les  ordonnances  militaires. 

On  continue  la  nomenclature  de  l'état-major. 

Brichet:  Attendu  que  la  Société  n'est  pas  assez 
nombreuse,  je  demande  que  la  liste  soit  ajournée; 
en  second  lieu,  que  le  comité  de  correspondance 
présente  une  autre  liste  avec  les  noms,  prénoms, 
demeures  et  qualités  des  candidats,  afin  qu'il  ne  se 
commette  aucune  erreur. 

Un  membre  trouve  ce  moyen  trop  long. 

Robespierre:  Je  déclare  que  tous  les  retards,  quels 
qu'ils  soient,  dans  celte  occasion,  ne  tendent  qu'à 
perdre  la  chose  publique.  L'armée  révolutionnaire 
est  le  moyen  par  lequel  les  lois  vont  être  mises  à 
exécution,  et  c'est  en  retarder  l'effet  salutaire  que 
de  s'opposer  à  son  organisation.  Qu'on  passe  par- 


dessus tous  ceux  qui  naraîssent  suspects;  il  en  es' 

d'antres,  et  la  Société  doit  s'empresser  de  contribuer 
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ipresser  de  contribuer 
à  mettre  cette  armée  en  exercice,  ainsi  que  le  tribu- 
nal qui  doit  marcher  à  sa  suite. 

On  laisse  en  arrière  tous  les  moyens  d'attérer  les 
ennemis  du  peuple;  de  toutes  parts  on  leur  voit 
relever  une  tête  insolente  et  se  promettre  des  succès. 
Les  patriotes  dorment,  les  sans-culottes  sont  en- 
gourdis; la  hache  nationale  repose,  et  les  traîtres 
respirent  pour  le  malheur  du  peuple  et  la  ruine  de 
la  nation.  Le  tribunal  actuellement  en  exercice 
semble  encourager  les  coupables  par  son  inertie  et 
son  inactivité.  Aujourd'hui  il  n'a  pas  tenu  séance,  et 
les  conspirateurs  ont  dormi  tranquilles  et  ont  pu  se 
promettre  l'impunité. 

Le  ministre  de  la  justice  s'est  permis  de  ne  pas 
promulguer  la  loi  qui  ordonne  l'établissement  de 
ces  tribunaux,  et  c'est  à  cette  faute  qu'on  doit  attri- 
buer tous  les  maux  qui  en  sont  la  suite. 

Voilà  comme  la  négligence  d'un  seul  des  agents 
de  la  république  peut  lui  faire  un  tort  irréparable. 
C'est  peut-être  à  ses  bureaux  qu'on  doit  attribuer  ce 
retard;  mais  dans  ses  bureaux  même  on  a  chicané 
des  patriotes,  parcequ'on  a  prétendu  qu'ils  étaient 
dans  la  réquisition,  et  qu'ils  ne  pouvaient  occuper 
l'emploi  de  juré  ;  ils  ont  par  là  retardé,  autant  qu'il 
était  en  eux,  l'établissement  du  tribunal  qui  devait 
faire  trembler  les  coupables. 

La  loi  n'exige  que  vingt  et-un  ans  pour  être  juré  ; 
on  a  donc  pu  choisir  parmi  ceux  qui  avaient  atteint 
cet  âge.  C'est  la  nation  qui  a  fait  la  réquisition,  et 
la  nation  a  le  droit  de  disposer  de  ceux  qui  s'y  trou- 
vent compris,  pour  les  employer  partout  où  l'on 
avait  besoin  de  leur  patriolisme,  de  leur  courage  et 
de  leurs  lumières. 

Auvray  vient  déclarer  que,  s'étant  présenté  chez 
le  ministre  de  la  justice  pour  avoir  acte  de  sa  nomi- 
nation au  tribunal  révolutionnaire  en  qualité  de 
juré  ,  on  lui  a  répondu  qu'elle  n'était  pas  imprimée  ; 
qu'il  fallait  qu'il  attendît  quelques  jours  encore; 
c'est  une  nouvelle  négligence  à  ajouter  à  toutes 
celles  dont  il  s'est  rendu  coupable  ;  car  les  jour- 
naux l'ont  tous  imprimée,  et  lui  seul  ne  l'a  pas 
produite  encore,  quoiqu'il  dût  avoir  l'initiative  sur 
tous. 

Auvray  fait  voir  que  de  là  découle  un  autre  abus 
encore  :  dans  la  nouvelle  formation  des  tribunaux, 
on  n'a  conservé  que  six  des  membres  du  tribunal 
actuellement  existant.  Dès  ce  moment,  des  anciens 
membres  du  tribunal  révolutionnaire,  qui  ne  sont 
pas  sur  la  liste  nouvelle,  peuvent  se  regarder 
comme  n'étant  plus  employés,  et  cesser  dès  ce  mo- 
ment d'assister  aux  séances  du  tribunal,  qui  dès-lors 
n'en  peut  plus  tenir,  attendu  qu'il  faut  dix  jurés 
pour  délibérer. 

Renaudin  demande  que  le  comité  de  salut  public 
fasse  dire  à  l'un  de  ses  commis,  le  ministre  de  la 
justice,  de  vouloir  bien  fournir  demain  la  liste  des 
membres  du  nouveau  tribunal  ;  et  que ,  puisque 
cette  liste  est  imprimée  dans  tous  les  journaux,  sans 
doute  il  aura  les  moyens  de  se  la  procurer  bien  vite, 
et  de  la  fournir  aussi  à  tous  ceux  qui  la  réclament. 

Deffieux  demande  qu'une  députation  de  la  Société 
se  transporte,  séance  tenante,  chez  le  ministre  de  la 
justice,  pour  savoir  quel  les  raisons  l'ont  empêché  de 
donner  cette  liste  dont  on  a  besoin,  et  l'engager  à  la 
faire  passer  le  plus  tôt  possible.  (Arrêté.) 

—  La  section  des  Halles  vient  réclamer  en  faveur 
d'un  citoyen  de  son  arrondissement,  accusé  par  Vin- 
cent dans  la  Société  des  Jacobins. 

Le  citoyen  inculpé  se  présente,  raconte  sa  vie  en- 
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tière  depuis  la  révolution,  et  di^iontre  jusqu'à  l'évi- 
dence son  innocence  sur  toutes  les  inculpations 
qu'il  prétend  que  Vincent  ne  dirige  contre  lui  que 
parcequ'il  ne  craignit  pas  de  lui  dire  bien  des  vérités 
a  l'égard  de  l'armée  dont  il  revenait,  ce  que  celui-ci 
ne  voulut  pas  entendre. 
Séance  levée  à  dix  heures. 

SÉANCE  DU  LUNDI  30  SEPTEMBRE  1793. 

On  demande,  et  la  Société  arrête  une  collecte  au 
profit  d'une  femme  de  Valenciennes,  dont  la  mère 
et  la  fille  ont  été  massacrées  par  les  Autrichiens, 
après  qu'ils  eurent  violé  la  dernière. 

— Un  citoyen  prend  la  parole  pour  rendre  compte 
de  l'état  de  l'armée  du  général  Cartaux.  Voici 
comme  il  s'exprime: 

«  L'armée  de  Toulon  est  composée  d'environ  dix 
mille  hommes;  cette  armée  n'est  pas  suffisante  pour 
former  le  sii-gc  de  cette  ville,  d'autant  plus  qu'on 
n'a  pas  assoz  d'artillerie.  En  attendant,  on  a  formé 
le  projet  de  chasser  les  Anglais  de  la  rade,  en  s'em- 
parant  d'une  pointe,  de  laquelle  on  pourra  brûler 
l'escadre  ennemie  ou  l'obliger  à  s'en  aller. 

«  Déjà  on  a  établi  plusieurs  batteries  qui  ont  coulé 
bas  deux  pontons  et  ont  obligé  une  frégate  et 
trois  vaisseaux  de  ligne  à  se  retirer;  l'armée  de  Car- 
taux  est  tout-à-fait  républicaine  ;  mais  dans  l'armée 
d'Italie  il  y  a  beaucoup  d'officiers  aristocrates,  sur- 
tout dans  l'état-major. 

«  Les  routes  sont  couvertes  de  citoyens  qui  mar- 
chent sur  Toulon  ;  mais  ils  sont  en  partie  sans  ar- 
mes. Les  subsistances  manquent  aux  armées  du  Midi  : 
celle  de  Nice  a  été  souvent  réduite  à  l'insulfisance  ; 
les  officiers  savent  toujours  s'en  procurer.  Ils  ré- 
pandirent dans  l'armée  d'Italie  les  bruits  les  plus 
décourageants;  ils  refusèrent  de  porter  l'habit  na- 
tional. 

«  Les  assignats  sont  sans  crédit  dans  le  Midi  ;  le 
département  des  Alpes  est  corrompu  par  ses  admi- 
nistrateurs; dans  celui  des  Alpes-Maritimes  on  per- 
çoit encore  des  droits  féodaux.  Aux  environs  de 
Toulon  on  répand  des  bruits  désastreux  pour  décou- 
rager les  citoyens  qui  se  disposent  à  marcher.  » 

—  Un  citoyen  apprend  à  la  Société  que  le  Mauban 
proposé  pour  l'armée  révolutionnaire,  et  qu'on  a 
ajourné ,  n'est  pas  le  Mauban  ,  plat  flagorneur  de 
Lafayette  et  de  Dumouriez,  dont  il  était  l'adjudant- 
général ,  le  Mauban  chargé  de  maintenir  l'ordre 
dans  le  ci-devant  Palais-Royal ,  mais  bien  celui  de 
la  Société  Fraternelle,  patriote  connu  par  ses  ou- 
vrages révolutionnaires,  et  qui  produira  en  sa  faveur 
les  témoignages  de  toute  la  Société  et  de  tous  les  pa- 
triotes les  plus  connus  pour  tels. 

Mauban  obtient  la  parole.  Il  annonce  qu'il  a  été 
proposé  par  Henriot.  Il  cite  les  ouvrages  révolution- 
naires qu'il  a  publiés. 

Ce  n'est  pas,  dit-il,  la  crainte  de  perdre  un  em- 
ploi qu'on  m'a  jugédigne  de  remplir,  qui  m'a  amené 
devers  vous,  c'est  la  nécessité  de  conserver  ma  ré- 
putation intacte,  qu'une  méprise  a  flétrie. 

On  demande  que  Mauban  soit  rétabli  sur  la  liste 
et  continué  dans  sa  place  ;  en  outre,  qu'on  envoie 
l'extrait  du  procès-verbal  au  ministre  de  la  guerre 
pour  servir  à  la  justification  du  citoyen  Mauban. 
(Arrêté.) 

—  On  renvoie  au  comité  de  salut  public  une  lettre 
qui  engage  la  Société  à  surveiller  le  citoyen  Moreau, 
député  de  Saône-et-Loire,  qui  siège  à  la  Montagne, 
quoique,  dit  un  membre,  il  ne  doive  habiter  qu'au 
Marais.  (Accordé.) 

—  La  Société  deDunkerque  écrit  à  celle  des  Jaco- 
bins qu'elle  a  équipé  et  monté  un  cavalier  à  ses 


frais;  elle  prie  celle-ci  d'engager  toutes  les  Sociétés 
de  la  république  à  imiter  son  exemple. 

Terrasson  demande  que  tous  les  membres  de  la 
Société  s'inscrivent  pour  la  dépense  de  l'équipement 
et  ein-ôlement  de  six  ou  huit  cavaliers;  et  (jue  dès  ce 
moment  un  registre  soit  ouvert  pour  y  insérer  les 
noms  de  tous  ceux  qui  voudront  concourir  à  cette 
œuvre  patriotique.  11  déclare  qu'il  s'inscrit  pour  six 
livres.  (Applaudi.) 

Sa  demande  est  arrêtée. 

—  Gaillard  lit  une  lettre  datée  de  Lescar,  dont 
voici  la  teneur  : 

Le  27  septembre,  l'an  2'. 

«  Je  vous  adresse,  ciloyens,  des  exemplaires  de  divers 
anèlés  pris  relativement  à  Bordeaux.  Lisez  surtout  la  cor- 
respondance que  nous  avons  tenue  avec  ceUe  ville,  el  vous 
y  verrez  qu'elle  est  loin  d'être  rentrée  dans  l'ordre.  Méfiez- 
vous  des  ùilrigues  de  la  faction  girondine  ;  car  elle  emploira 
tous  les  moyens  pour  vous  tromper.  N'ajoutez  foi  qu'il  ce 
que  nous  vous  écrivons.  Isabeau  el  moi  sommes  chargés  de 
rexéculion  des  décrets  contre  celte  ville  rebelle  ;  soyez  sûrs 
quenous  serons  ici  ce  que  nous  étions  à  la  Montagne,  tou- 
jours inébranlablement  attachés  aux  principes,  ne  compo- 
sant jamais  avec  personne,  el  voulant  faire  triompher  par- 
tout ]i\  cause  du  peuple,  en  anéantissant  l'aristocratie  et 
le  fédéralisme.  Vous  trouverez  aussi  dans  ce  paquet  un 
arrêté  que  nous  avons  pris  pour  dissoudre  la  Société  pré- 
tendue populaire  d'Agen,  composée  presque  entièrement 
d'aristocrates,  de  fédéralistes  et  de  giroiidistes. 

0  Veuillez  bien  retirer  votre  afliliation  à  cette  Société 
qui  s'en  est  rendue  indigne  en  protestant  contre  un  de  nos 
arrêtés,  et  l'accorder  à  une  nouvelle,  composée  de  vrais 
sans-culottes,  qui  vous  la  demanderont  incessamment. 

a  HiiT  les  sans-culottes  ont  fait  une  fête  républicaine, 
dans  laquelle  la  mémoire  de  Marat  et  Lepelletier  a  été  ho- 
norée; c'est  un  grand  pas  de  fait  dans  ce  pays,  oii  l'on  ne 
pouvait  prononcer  leur  nom  sans  être  lionni.  Tous  les  litres 
de  la  féodalité,  tous  les  portraits  du  royalisme  et  de  l'aris- 
tocratie, toutes  les  archives  du  fédéralisme  ont  été  livrés 
aux  flammes,  aux  cris  de  vive  la  Montagne!  vive  ta  répu- 
blique! Enfin,  nous  pouvons  dire  que  nous  avons  com- 
mencé hier  la  révolution  à  Agen.  Il  nous  reste  encore  bien 
des  choses  à  faire,  mais  nous  ne  perdons  pas  courage  ;  par- 
tout nous  répandons  les  principes  des  Jacobins,  et  nous 
nous  montrons  toujours  dignes  d'être  membres  de  cette 
Société  républicaine.  Signé  Tallien.  » 

Gaillard  ajoute  qu'Isabeau  paraît  avoir  conservé 
delà  défiance,  et  qu'il  semble  que  Brune,  représen- 
tant du  peuple,  la  partage;  que  le  premier  a  déclaré 
qu'il  n'entrerait  dans  Bordeaux  qu'avec  une  force 
capable  de  faire  respecter  son  caractère. 

Jean-Bon  Saint-André  assure  que,  si  Isabeau  a  des 
pièces,  il  ne  les  a  point  envoyées  au  comité  de  salut 
public,  qui  n'avait  point  dessein  de  rien  cacher  au 
peuple,  et  son  rapporteur  dans  l'affaire  de  Toulon 
n'aurait  pas  manqué  de  faire  voir  le  rapport  qu'il  y 
avait  entre  la  conspiration  de  Bordeaux  et  celle  de 
Toulon. 

—  Une  députation  de  Bordeaux  prend  la  parole  ; 
Elle  fait  un  tableau  succinct  des  malheurs  qui  ont 

affligé  cette  ville,  et  des  soins  qu'ont  pris  les  nou- 
velles autorités  constituées  pour  les  faire  cesser. 
Elle  atteste  aux  Jacobins  que  les  vrais  frères  n'ont 
cessé  de  conserver  pour  eux-mêuies,  dans  leurs  plus 
grands  malheurs,  cette  fraternité  caractéristique  des 
hommes  vertueux. 

***:  Une  lettre  de  la  correspondance  vous  demande 
pourquoi  Brissot  n'est  pas  jugé  encore.  Ellectivement 
cette  négligence  est  bien  condamnable,  et  je  crois 
qu'il  faut  délinitivement  la  faire  cesser.  Je  demande 
que  la  Société  se  transporte  demain  en  masse,  ou  par 
députation,  à  la  Convention  nationale,  aUn  d'obtenir 
d'elle  que  ce  procès  commence  enfin. 

La  Société  arrête  qu'elle  se  portera  en  masse  à  la 
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Convoiifion,  pour  lui  demander  le  prompt  jugement 
deBrissot  et  de  tous  ses  complices. 

—  Raisson  fixe  tous  les  regards  sur  l'état  actuel  de 
la  Vendée.  Une  lettre  de  Momoro  lui  a  appris  que 
les  états- majors  de  cette  armée  sont  profondément 
corrompus  ;  que  les  prétendues  victoires  dont  on 
nous  a  bercés  sont  chimériques;  que  les  chefs,  ex- 
cepté Rossignol,  sont  tous  des  traîtres.  Beysser,  qui 
avait  été  dénoncé  comme  fédéraliste,  mais  bianchi  par 
l'ancien  comité  de  salut  public  qui  l'avait  renvoyé  à 
son  poste,  vient  d'être  arrêté  et  mis  à  l'Abbaye.  (  On 
applaudit.) 

Raisson  termine  en  priant  la  Société  de  s'occuper 
sans  cesse  de  cet  objet,  et  les  membres  du  comité  de 
salut  public  de  prendre  tous  les  moyens  pour  faire 
cesser  cette  guerre  désastreuse.  La  Convention  a  or- 
donné de  porter  dans  les  contrées  rebelles  le  1er  et  le 
feu;  il  faut  exécuter  les  décrets,  et  que  les  chefs  soient 
responsables  de  leur  exécution.  Si  l'on  ne  prend  pas 
de  telles  mesures,  on  apprendra  les  nouvelles  les 
plus  malheureuses  de  la  Vendée,  d'ici  à  quinze  jours. 

Deffieux:  Voici  une  lettre  de  Bordeaux,  qui  an- 
nonce que  les  chefs  des  conspirateurs  de  cette  ville 
sont  arrêtés.  Toutes  les  mesures  sont  prises;  sous  huit 
jours,  on  apprendra  que  les  coupables  sont  hors  d'é- 
tat de  nuire;  leurs  chefs  seront  bientôt  amenés  à  Paris 
où  ils  subiront  les  peines  dues  à  leurs  scélératesses. 

Les  missionnaires  que  la  ville  de  Bordeaux  a  en- 
voyés dans  toute  la  république  pour  fédéraliser  les 
départements  sont  aussi  coupables  que  les  membres 
de  la  commission.  Je  les  regarde  comme  tels,  et  je 
demande  leur  punition.  Cependant  les  grands  cou- 
pables, les  chefs,  se  sont  tenus  à  couvert  ;  les  agents 
subalternes  seulement  ont  été  mis  en  avant; ceux-là 
ont  été  arrêtés  ;  les  autres  échappent. 

J'ai  parlé  à  deux  ou  trois  membres  du  comité  de 
salut  public  ;  je  leur  ai  offert  de  me  porter  dénon- 
ciateur par  écrit  des  hommes  dont  j'ai  parlé.  11  est 
bien  temps  que  cela  finisse,  et  je  réponds  du  patrio- 
tisme de  Bordeaux  dès  qu'il  sera  purgé  des  scélérats 
qui  l'infestent. 

—  Saintexte  lit  le  projet  d'adresse  que  doit  pré- 
senter demain  à  la  Convention  une  députation  de  la 
Société,  à  l'effet  de  provoquer  le  jugement  deBrissot. 
(Applaudi  et  adopté.) 

Un  citoyen  dénonce  le  chef  de  la  légion  Germani- 
que. 

Duhem  demande  à  la  Société  à  se  justifier  des 
calomnies  qu'on  a  répandues  sur  son  compte  ,  soit 
dans  son  sein,  soit  ailleurs. 

Un  citoyen:  Vous  avez  défendu  Custine. 

Duhem:  Jamais!  {Si,  si  !  répètent  plusieurs  mem- 
bres.) 

Duhem  :  Il  faut  donc  m'entendre  ,  puisque  vous 
voulez  méjuger. 

Je  conviens  que  j'ai  dit,  dans  une  lettre  à  Gaspa- 
rin,  que  Custine  était  franc  et  loyal;  mais  c'était 
avant  sa  trahison.  (Murmures.) 

Un  citoyen:  Vous  avez  déposé  en  sa  faveur  dans 
son  procès. 

Duhem  :  Ce  dernier  fait  n'est  pas  exact. 

Une  autre  voix  :  Et  le  Mont-Blanc  ? 

Duhem:  On  m'a  accusé  d'avoir  demandé  l'éva- 
cuation du  Mont-Blanc  ;  ce  n'est  point  là  ce  que  j'ai 
dit;  et  Robespierre,  qui  m'en  accusa,  dans  une 
séance  antérieure,  se  trompa  ;  car  il  n'était  pointa 
la  séance  en  question. 

Sellier:  Duhem  doit  se  rappeler  que  je  le  rencon- 


'  trai  sur  la  route  de  Valenciennes  à  Bouchain ,  après 
la  retraite  du  camp  de  Fa  mars.  Il  était  avec  Lesage- 
Senault  ;  il  me  demanda  ce  que  j'allais  faire  à  l'.ins. 
Je  lui  répondis  que  j'allais  prévenir  la  Convention 
que  les  bataillons  étaient  désorganisés  et  réduits 
presqu'à  rien.  Duhem  me  répondit  que  les  bataillons 
étaient  au  complet;  mais  qu'au  surplus,  si  les  places 
frontières  étaient  jamais  perdues,  il  poignarderait 
Brissot,  Vergniaud,  Guadet,  etc. 

Plusieurs  d'elles  ont  été  livrées  ,  et  pas  un  des 
hommes  que  je  viens  de  citer  n'a  expiré  sous  le  poi- 
gnard de  Duhem. 

Pourtant  il  me  dit  que  je  pouvais  en  parler,  parce- 
qu'il  était  décidé  à  tenir  parole.  Je  le  crus  :  tout  ré- 
publicain doit  le  faire;  cependant  je  n'en  ai  rien  vu 
jusqu'à  présent 

Duhem  me  dit  que  le  Journal  de  la  Montagne  fai- 
sait le  plus  grand  mal  à  l'armée  :  c'est  que  ce  journal, 
ainsi  que  le  Père  Duchéne ,  dénonçait  Custine  et 
tous  ceux  protégés  peut-être  par  Duhem.  Dès-lors 
le  ministre  de  la  guerre  n'envoya  plus  lejournal  aux 
armées;  et  dès  le  lendemain  les  volontaires  le  de- 
mandèrent à  grands  cris,  et  ne  cessèrentde  le  deman- 
der et  de  le  réclamer  par  écrit  et  de  vive  voix. 

En  outre,  Duhem,  chargé  de  surveiller  Custine, 
ne  s'est  point  acquitté  de  ce  devoir  dans  aucune  des 
villes  où  ils  ont  demeuré  tous  deux  ;  le  plus  souvent 
ils  étaient  fort  loin  l'un  de  l'autre ,  et  du  théâtre  de 
ses  opérations. 

Duhem  :  Je  réponds  au  premier  fait,  qu'effective- 
ment plusieurs  bataillons  étaient  désorganisés,  qu'ils 
le  sont  encore  ;  mais  je  n'y  voyais  aucun  remède,  je 
ne  pouvais  suffire  à  tout:  la  commission  s'était  par- 
tagé différents  cantons.  Mes  travaux  étaient  presque 
toujours  entravés  par  les  officiers. 

2»  Le  Journal  de  la  Montagne  avait  rapporté  que 
Custine  avait  fait  fusiller,  à  la  tête  des  bataillons,  des 
officiers.  J'écrivis  à  Gasparin  que  cette  erreur  était  un 
mensonge  absurde  que  le  Journal  de  la  Montagne 
avait  tort  de  répandre ,  et  qu'il  était  dangereux. 

Le  préopinant:  Si  vous  aviez  voulu  dire  cela  vous 
auriez  pu  dire  que  le  Journal  de  la  Montagne  s'étant 
trompé  sur  un  fait,  il  fallait  l'engager  à  se  rectifier, 
mais  non  dire  et  écrire  qu'il  était  dangereux. 

Renaudin:  D'après  l'aveu  du  préopinant,  des  offi- 
ciers démolissaient  tout  ce  qu'il  faisait.  Je  lui  de- 
mande quels  sont  ces  officiers,  à  qui  il  les  a  dénon- 
cés, pourquoi  il  n'en  est  pas  un  au  tribunal  révolu- 
tionnaire. 

Duhem  répond  que  plusieurs  citoyens  dénoncés 
par  lui  sont  en  ce  moment  dans  les  prisons,  où  ils 
attendent  leur  jugement. 

La  Société  réclame  l'ordre  du  jour.  On  y  passe. 

—  Renaudin  appelle  l'attention  de  la  Société  sur 
le  service  des  postes  ;  les  volontaires  ne  reçoivent 
pas  à  l'armée  les  lettres  que  l'état-major  ne  juge 
pas  à  propos  qu'ils  lisent. 

Voici  comment  cela  se  pratique  :  les  lettres  res- 
tent au  bureau  ;  le  sergent-major  vient  les  lever;  on 
les  visite,  et,  si  elles  contiennent  quelque  chose  de 
patriotique,  on  les  sup|)rime.  Quelques-uns  d'eux 
même,  à  qui  on  adressait  de  l'argent,  l'ont  reçu,  par- 
cequ'il  répugnait  à  l'officier  de  le  voler,  mais  sans  la 
lettre  qui  le  contenait,  parcequ'elle  contenait  des 
choses  qui  déplaisaient  à  l'état-major. 

Renaudin  invite  le  comité  de  salut  public  à  obvier 
promptement  à  cet  abus. 

Différents  citoyens  ajoutent  des  considérations  à 
celle-ci,  et  parlent  des  moyens  de  prévenir  ou  de  re- 
médier à  tous  les  inconvénients  qui  s'ensuivent.  On 
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paraît  s'en  tenir  à  celui  proposé  par  Léonard  Bour- 
don ;  (jue  les  compagnies  iioninient,à  la  pluralité 
(les  voix,  un  citoyen  qui  ait  leur  conliance  ,  pour  al- 
ler cliercher  au  bureau  de  la  poste  toutes  les  lettres 
de  son  corps  ;  de  cette  manière,  les  parents  de  nos 
braves  guerriers  pourront  correspondre  avec  eux 
sans  l'intcrniediaire  de  l'état-major.  (Applaudi.) 

La  Société  arrête  que  tous  ceux  qui  ont  parlé 
dans  celte  affaire  se  réuniront  demain  pour  établir 
le  meilleur  moyen  de  détruire  cet  abus. 

DefficMX  :  Nous  allons  demain  à  la  Convention 
demander  le  jugement  de  Brissot ,  mais  nous  avons 
oublié  Marie-Antoinette;  cependant  j'observe  qu'il 
est  inutile  que  l'adresse  en  fasse  mention,  parce- 
qu'il  n'en  est  pas  d'elle  comme  de  l'autre,  pour  qui 
il  faut  un  décret  de  la  Convention  pour  le  mettre  en 
procès,  vu  l'inviolabilité;  tandis  qu'elle,  criminelle 
vulgaire,  doit  être  jugée  simplement  par  le  tribunal; 
cependant  je  déclare  que  je  le  croirais  bien  coupable 
si  la  cause  de  cette  femme  n'était  la  première  qu'il 
expédiât  après  son  installation.  (On  applaudit.) 

—  La  Société  de  Château-Renaud  vient  réclamer 
la  défense  de  Gardien,  l'un  de  ses  membres,  détenu  à 
l'Abbaye. 

On  observe  que  ce  Gardien  était  non-seulement 
un  homme  d'état,  mais  encore  un  des  membres  de 
la  commission  des  Douze. 

Plusieurs  voix  demandent  l'ordre  du  jour.  —  II 
est  adopté. 

—  Un  citoyen  apprend  à  la  Société  que  le  comité 
révolutionnaire  de  la  section  des  Tuileries  avait  fait 
mettre  en  état  d'arrestation  les  aristocrates  et  les 
gens  suspects  de  cette  section  ;  le  comité  de  sûreté 
générale  a  fait  élargir  aujourd'hui  deux  des  plus  fa- 
meux contre-révolutionnaires  qu'elle  eût  dans  son 
sein.  L'un  est  La  Renardière,  qui  fut  Jacobin,  et  que 
la  Société  chassa  ;  l'autre  est  Fayvet. 

L'orateur  invoque  l'attention  des  comités  révolu- 
tionnaires sur  ces  élargissements,  que  se  permet  celui 
de  sûreté  générale. 

Séance  levée  à  dix  heures. 


UVBES  NOUVEAUX. 

Mémoires  historiques  et  politiques  sur  la  révolution  de  la 
Belgique  et  du  pays  de  Liège,  en  1793,  par  Puhlicola  Chaus- 
sard,  homme  de  lettres,  envoyé  dansées  contrées  en  qualité 
de  commissaire  national  par  le  conseil  exécutif  provisoire  de 
la  république  française  ;  1  vol.  in-8».  Prix  :  5  liv.  broché,  et 
G  liv.,  franc  de  port,  pour  les  départements.  A  Paris,  chez 
François  Buisson,  libraire,  rue  Hauteleuille,  n"  20; 

Ce  que  nous  savons  jusqu'à  présent  sur  la  conquête  et  la 
perte  de  la  Belgique  se  borne,  pour  ainsi  dire,  à  savoir  que 
nous  l'avons  presque  aussi  promptement  perdue  que  nous 
l'avions  conquise.  Nous  n'ignorons  pas  non  plus  que  l'incon- 
sidération,  la  négligence,  les  trahisons,  les  fautes  de  toute 
espèce  se  sont  rapidement  accumulées  pour  nous  enlever 
une  si  riche  proie;  mais  nous  avons  besoin  de  mémoires  vé- 
ridiques  qui  nous  disent  quelles  sont  ces  fautes  et  qui  les  tra- 
duisent au  tribunal  de  l'histoire. 

Ce  n'est  pas  k  remplir  ce  but  déjà  très  important  que  se 
borne  Publicola  Chaussard;  non  content  de  faire  connaître 
d'où  sont  venus  les  malheurs  des  Belges,  il  montre  quelles 
peuvent  être  leurs  espérances.  Il  examine  atee  autant  de  sa- 
gacité que  de  justesse  le  principe  et  les  bases  du  fameux  dé- 
cret du  15.  Il  fait  voir  les  avantages  qu'un  en  pouvait  retirer, 
et  à  quoi  a  tenu  la  perte  de  ces  avantages.  Il  développe  ceux 
qui  doivent  résulter  pour  la  France  et  pour  la  Belgique  de 
leur  réunion  contre  la  maison  d'Autriche  et  les  moyens  de 
préparer  de  nouveau,  de  faire  renaître  et  consommer  eafîo 
parmi  les  Belges  une  révolution  tant  de  fois  avortée. 


Si  l'unité  d'intention  et  d'action  est  nécessaire  dans  l'orga- 
nisation d'une  machine  politique,  comme  dans  celle  de  tout 
mécanisme,  il  n'est  pas  étonnant  que  les  ressorts  compliqués 
et  contradictoires  employés  pour  élever  l'édifice  de  cette 
révolution  belgi(|ue,  après  s'être  neutralisés  l'un  l'autre,  se 
soient  mutuellement  brisés  et  l'aient  entraînée  dans  leur 
chute.  Les  administrations  provisoires  avaient  leur  autorité, 
qu'elles  tenaient  de  la  nation  belge;  les  commissaires  na- 
tionaux avaient  la  leur,  qui  leur  était  confiée  par  le  pouvoir 
exécutif  de  France;  les  commissaires  de  la  Convention'en 
avaient  une  supérieure,  et  qui  ne  connaissait  point  de  limi- 
tes. Il  était  encore  possible  d'harmoniser  ces  trois  degrés  de 
pouvoirs;  mais  le  décret  du  15  en  accordait  un  aux  généraux, 
dont  il  était  impossible  qu'ils  n'abusassent  pas,  et  qui,  con- 
trariant tous  les  autres,  n'était  propre  qu'à  éveiller  leur  am- 
bition personnelle,  et  à  leur  mettre  en  main  tous  les  moyens 
de  la  satisfaire. 

Il  eût  fallu  d'ailleurs  que  les  Français  se  décidassent  entre 
les  deux  rôles  très  différents  de  conquérants  ou  de  libéra- 
teurs ;  et  leur  conduite  n'a  été  conforme  ni  à  l'un  ni  à  l'autre. 
Leurs  mesures,  trop  lentes  pour  un  pays  conquis,  ont  été  trop 
précipitées  s'ils  ne  voulaient  que  le  rendre  à  la  liberté. 
C'est  ce  que  Publicola  Chaussard  développe  avec  beaucoup 
d'esprit  et  de  clarté. 

Le  témoignage  q^'il  se  plaît  à  rendre,  en  plusieurs  occa- 
sions, aux  vertus  domestiques  et  hospitalières  des  Belges, 
prouve  qu'il  a  su,  pour  les  attirer  à  nous,  employer  l'empire 
de  ces  mêmes  vertus,  moyen  puissant  que  les  agents  de  la 
république  ont  trop  généralement  négligé.  On  voit  aussi,  par 
une  conversation  piquante  de  Chaussard  avec  Dumouriez,  au 
moment  oii  ce  traître  était  sur  le  point  de  lever  le  masque, 
qu'il  savaJt,  même  devant  un  général  tout  puissant,  faire  res- 
pecter en  lui  la  dignité  républicaine. 

L'auteur  de  ces  mémoires,  quoique  lancé  avec  succès  dans 
la  carrière  politique,  s'honore  du  titre  d'homme  de  lettres, 
et  le  justifie  par  les  connaissances  qu'il  annonce  autant  que 
par  son  style.  Les  affaires  de  la  nation  française  prospéreront, 
et  sa  réputation  littéraire  se  soutiendra,  tandisqu'elle  em- 
ploira  des  citoyens  capables  d'agir  et  d'écrire  comme  lui. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Cambon, 
SÉANCE   DU  JEUDI   3   OCTOBRE, 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

Lettre  des  représentants  du  peuple  près  l'armée  des 
Alpes. 

Du  quartier-général  de  La  Pape,  le  27  sept.  1793. 

Aussitôt  que  nous  avons  connu  l'arrivée  des  co- 
lonnes marchant  sur  Saint-Genis  et  sur  Grezieux 
pour  achever  le  blocus  de  la  ville  de  Lyon ,  nous 
nous  sommes  empressés  de  nous  concerter  avec  nos 
collègues  pour  l'ensemble  des  mouvements  qui  doi- 
vent réduire  les  rebelles  à  l'obéissance  aux  lois.  Du- 
bois-Crancé  est  parti  pour  visiter  tous  les  postes:  et 
dans  sa  course,  il  a  eu  le  plaisir  de  contribuer  à  em- 
porter une  des  redoutes  les  plus  importantes  des 
Lyonnais  au  pontd'Ouleins. 

Nous  vous  assurons  que  cette  action  très  chaude  a 
eu  tout  le  caractère  qui  convient  à  des  républicains. 
Ne  calculez  pas  l'événement  par  la  perte  que  nous 
avons  essuyée,  puisqu'elle  n'a  été  que  de  trois  hom- 
mes; mais  rendez  justice  aux  braves  volontaires  du 
premier  bataillon  de  l'Ârdèchc,  qui,  joints  à  un  déta- 
chement de  dragons  à  pied  du  5^  régiment,  ont  em- 
porté avec  une  vivacité  sans  égale  lui  poste  défendu 
par  trois  cents  hommes ,  qu'il  fallait  attaquer  de 
front  et  à  découvert  sur  cent  toises  de  longueur,  dé- 
fendu par  un  pont  garni  de  chevaux-de-frise,  par  un 
retranchement  précédé  d'un  fossé  de  dix  pieds  de 
profondeur  sur  toute  la  largeur  du  chemin  ,  et  ap- 
puyé de  droite  et  de  gauche  par  deux  maisons  crénc- 
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\ôcs  ;  en  moins  de  dix  minutes  le  pont  a  dtë  forcé , 
les  rclraiicliements  détruits,  le  fossé  comblé,  les  mai- 
sons embrasées  avec  tout  ce  qu'elles  contenaient,  et 
les  muscadins  en  déroute  ont  laissé  une  vingtaine  de 
morts  sur  la  place. 

Pendant  ce  temps,  un  détachement  d'un  bataillon 
du  Gard  emportait  une  redoute  parallèle  au  bas  des 
faussoirsde  Perrache,  la  division  de  Calvire  prenait 
une  autre  redoute  avec  trois  pièces  de  canon;  celle 
amenée  du  Puy-de-Dôme  par  Châteauneuf-Randon 
et  Meinier,  sous  les  ordres  de  l'adjudant-général  Pi- 
lon, s'emparait  de  tous  les  avant-postes  de  Sainte- 
Fûix.  Le  camp  de  La  Guillotière  et  celui  de  La  Du- 
clicre  couvraient  la  ville  de  feu  :  vous  voyez  que  tout 
le  monde  était  occupé,  et  il  y  a  lieu  de  présumer 
que  bientôt  les  hauteurs  de  Sainte- Foix  cesseront 
d'être  un  obstacle  au  châtiment  des  rebelles.  Leur 
fureur  croît  avec  l'approche  de  la  punition.  Réduits 
maintenant  à  une  demi-livre  de  pain  noir,  mélangé 
d'avoine  et  de  son  ,  ils  jettent  dehors  tous  les  mal- 
heureux qui  n'ont  pas  la  faculté  de  servir  leur  parti. 
Nous  avons  jugé  devoir,  après  six  semaines  de  com- 
plaisance, intercepter  enfin  toute  sortie;  mais  ceux 
gue  nos  avant-postes  repoussaient  étaient  fusillés 
à  l'instant  par  les  rebelles. 

Cette  atrocité  nous  a  déterminés  à  prendre  un  ar- 
rêté ci-joint.  Si  nous  nous  sommes  écartés  des  véri- 
tables principes  de  la  guerre,  nous  espérons  que  la 
Convention  ne  verra  dans  notre  conduite  que  le  cri 
impérieux  de  l'humanité.  Nous  ne  pouvons  vous 
laisser  ignorer  un  trait  de  barbarie  sans  exemple.  A 
l'attaque  d'une  redoute  à  Calvire,  qui  fut  emportée 
avec  trois  pièces  de  canon,  un  oflicier  du  3e  batail- 
lon de  l'Isère,  nommé  Guigné,  fut  criblé  de  mi- 
traille ;  le  l'eu  croisé  de  l'ennemi  nous  força  d'aban- 
donner cette  redoute  après  l'avoir  détruite  ;  mais  le 
malheureux  officier  y  était  resté  renversé ,  et  on 
voyait  de  temps  en  temps  son  bras  en  l'air  pour 
implorer  du  secours;  deux  grenadiers,  l'un  après 
l'autre,  s'y  portèrent  pour  le  sauver  et  furent  tués  ; 
on  offrit  aux  Lyonnais  de  cesser  le  feu  pour  le  laisser 
emporter  ou  de  le  prendre  eux-mêmes,  jamais  ils  ne 
le  voulurent,  et  le  malheureux  expira  sous  les  yeux 
de  ses  camarades.  Sa  femme  est  venue  nous  deman- 
der des  secours,  elle  n'a  pas  de  fortune,  son  mari 
était  lieutenant  ;  nous  la  recommandons  à  la  Con- 
vention, et  nous  lui  avons  donné  un  secours  provi- 
soire de  100  écus. 

Le  général  Doppet  est  arrivé  hier;  les  Piémontais 
regagnent  les  hauteurs  de  la  Maurienne  et  de  la  Ta- 
rentaise.  On  craint  quelque  mouvement  d'émigrés 
du  côté  de  la  Suisse,  mais  nous  y  pourvoirons  ;  vive 
la  république  ! 

Signé Dvbois-Cbx^cé,  Gauthier. 

a  Les  représentants  du  peuple,  sensibles  aux  moi»- 
vements  impérieux  de  l'humanité  si  indignement 
violée ,  et  comptant  sur  la  générosité  des  troupes 
républicaines,  qui  préféreront  sans  doute  quelques 
jours  de  souffrance  de  plus  à  la  douleur  de  voir  ainsi 
outrager  la  nature  par  les  ennemis  féroces  de  la  li- 
berté et  de  l'égalité,  arrêtent  : 

«Art.  1er.  Tous  individus  sortant  de  Lyon,  ar- 
més ou  non  armés,  qui  se  rendront  volontairement, 
seront  recueillis  par  les  avant-postes  ,  conduits  au 
comité  de  Lyonnais  pour  y  être  examinés  ;  s'ils  sont 
reconnus  patriotes  et  victimes  de  l'aristocratie  lyon- 
naise, il  leur  sera  fourni,  par  tête  d'individu,  les  se- 
cours accordés  par  l'article  VI  de  l'arrêté  du  14  sep- 
tembre 1793  à  tous  les  Lyonnais  fugitifs  de  leur 
patrie ,  et  en  outre  5  sous  par  lieue  pour  se  rendre 
dans  les  domiciles  qui  leur  seront  assignés,  lesquels 


ne  pourront  être  plus  près  qu'à  douze  lieues  de  Lyon» 
«  II.  Quant  à  ceux  qui  seront  reconnus  pour  avoir 
volontau-ement  porté  les  armes  contre  la  républi(iue 
ou  contribué  aux  moyens  de  rébellion  employés  soit 
dedans  ,  soit  dehors  de  cette  ville  infâme  et  traître  à 
la  patrie  ,  ils  seront  arrêtés  et  tradnits  dans  les  pri- 
sons, pour  y  être  jugés  conformément  aux  lois. 

•  m.  Dans  le  cas  où  plusieurs  hommes  armés  se 
présenteraient  pour  sortir  à  la  fois,  ils  seront  arrê- 
tés par  les  avant-postes  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  re- 
connus par  une  force  supérieure  et  qu'ils  aient  dé- 
posé leurs  armes,  et  ils  suivront  ensuite  leur  desti- 
nation, conformément  aux  articles  précédents. 

«  Fait  au  quartier-général  de  La  Pape,  le  27  sep- 
tembre 1793,  l'an  2e  de  la  république  française. 

•  Signé  Dubois-Crancé,  Gauthier.  » 

—  Un  membre  du  comité  de  législation  fait  un 
rapport,  et  propose  un  projet  de  décret  relatif  aux 
femmes  attachées  aux  hôpitaux. 

Mailhe  :  Citoyens,  ne  soyez  point  inquiets  sur 
les  hôpitaux.  Lorsque  j'ai  été  envoyé  en  commission 
dans  les  départements  du  Midi,  j'ai  expulsé  d'une 
maison  nationale  ces  femmes  fanatiques  ;  bientôt  cet 
exemple  fut  imité  par  les  administrations,  et  les  pla- 
ces vacantes  données  à  des  femmes  patriotes,  qui  ne 
s'acquittaient  pas  moins  bien  de  ces  fondions.  Je  de- 
mande qu'on  généralise  cette  mesure,  qu'on  renvoie 
ces  femmes  aristocrates  sans  espoir  de  retraite,  car 
on  n'en  doit  pas  à  des  contre -révolutionnaires,  et 
qu'elles  soient,  dans  toute  la  république,  rempla- 
cées par  des  femmes  ou  des  filles  patriotes. 

Dupont  :  J'appuie  la  proposition  de  Mailhe.  J'ai 
vu  aussi  dans  les  hôpitaux  les  malades  aristocrates 
servis  à  point  nommé  par  ces  femmes  ,  qui  avaient 
les  mêmes  principes  qu'eux,  tandis  que  les  malades 
dont  le  patriotisme  était  connu  étaient  fort  mal  soi- 
gnés. 11  est  de  votre  humanité  de  ne  pas  abandonner 
ainsi  les  malades  à  des  femmes  qui  désireraient  plu- 
tôt leur  mort  que  leur  vie.  Je  demande  encore  que 
la  proposition  de  Mailhe  soit  étendue  aux  femmes 
attachées  aux  maisons  d'éducation. 

Lebon  :  Partout  les  commissaires  les  ont  expul- 
sées, partout  leurs  fonctions  sont  mieux  remplies 
qu'auparavant,  puisqu'elles  le  sont  par  des  femmes 
patriotes. 

La  proposition  de  Mailhe  est  décrétée.  (On  applau- 
dit.) 

—  Guillemardet,  au  nom  du  comité  de  la  guerre, 
fait  un  rapport  sur  les  généraux  Harville  et  Dubou- 
chet,  et  propose  de  les  faire  mettre  en  liberté. 

**'  :  Je  demande  le  renvoi  au  tribunal  révolution- 
naire. 

Laloi  :  Le  comité  de  salut  public  est  chargé  de 
faire  un  rapport  sur  tous  les  généraux.  Je  demande 
que  les  pièces  et  le  rapport  lui  soient  renvoyés. 

Camille  Desmoulins  :  J'ai  lu  avec  une  attention 
scrupuleuse  une  foule  immense  de  pièces,  qui  tou- 
tes, ainsi  que  le  témoignage  des  commissaires  de  la 
Belgique  que  j'invoque,  et  notamment  Gossuin,  Co- 
chon, dont  je  vous  invite  à  lire  les  rapports,  prouvent 
que  ces  généraux  n'ont  point  démérité  ;  qu'au  con- 
traire Harville,  qui  a  toujours  eu  des  succès,  est  di- 
gne de  la  couronne  civique.  Il  y  a  plus:  s'il  n'était  pas 
noble,  j'aurais  demandé  pour  lui  un  commandement. 
Quant  à  Dubouchet,  je  sais  qu'il  a  été  un  des  plus 
chauds  révolutionnaires  de  mon  pays;  il  n'est  pas  no- 
ble, et  Bouchotte  est  dans  l'intention  de  l'employer, 

Robert  :  J'ai  été  aussi  commissaire  dans  la  Belgi- 
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que,  je  n'ai  pu  y  suivre  la  conduite  militaire  d'IIar- 
villè;  iiiiiis  un  de  mes  concitoyens  de  Giyet,  qui  a 
l'ait  des  fournitures  pour  les  aruu^s,  m'a  dit  qu'il  au- 
rait sauve  une  grande  partie  des  subsistances  de  la 
Bel-^ique,  si  Harville,  avait  voulu  le  seconder.  J'ai 
entendu  encore  la  garnison  de  la  ville  où  comman- 
dait Dubouchct  porter  des  plaintes  graves  contre 
lui.  Je  demande  le  dépôt  des  pièces  au  comité  de  sa- 
lut public. 

***  :  Prenons  garde  de  multiplier,  de  réitérer  les 
mêmes  renvois.  Déjà  l'accusateur  public  du  tribu- 
nal révolutionnaire  a  examiné  cette  affaire,  et  n'a 
trouvé  aucun  grief  contre  ces  généraux.  Le  comité 
de  salut  public  l'a  renvoyée  définitivement  au  co- 
mité de  la  guerre.  Ce  comité  a  examiné  les  pièces  ; 
cette  manière  est  un  peu  plus  sûre  que  des  ouï-dire 
et  des  rapports  verbaux.  Je  demande  l'adoption  du 
projet  de  décret. 

Après  quelques  débats,  le  renvoi  au  comité  de  sa- 
lut public  est  décrété. 

RoMME  :  Comme  cette  affaire  présente  un  assem- 
blage monstrueux  de  ridicule  et  d'intrigue  dans  les 
dénonciations,  pour  éclaircir  ce  mystère  d'iniquité, 
je  demande  que  le  comité  de  salut  public  rende  de- 
main compte  de  ce  renvoi. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Sur  le  rapport  de  Lakanal ,  la  Convention  dé- 
crète que,  jusqu'à  l'organisation  définitive  de  l'in- 
struction publique,  les  corps  administratifs  sont  au- 
torisés à  pourvoir  au  remplacement  des  instituteurs 
qu'ils  jugeront  incapables  de  remplir  leurs  fonctions. 

{La  suite  demain.  ) 

N.  B.  A  la  suite  d'un  rapport  très  étendu ,  fait  par 
Amar,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale,  la  Con- 
vention a  rendu  le  décret  suivant  (1)  : 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  sûreté  générale  sur  les 
délits  imputés  à  plusieurs  de  ses  membres,  décrète 
ce  qui  suit  : 

«  Art.  1er.  La  Convention  nationale  accuse  comme 
étant  prévenus  de  conspiration  contre  l'unité  et  l'in- 
divisil)ililé  de  la  république,  contre  la  liberté  et  la 
sûreté  du  peuple  français,  les  députés  nommés  ci- 
après: 

«  Brissot,  Vergniaud,  Gensonné,  Guadet,  Duper- 
ret,  Carra,  Brûlurd,  ci-devant  marquis  de  Sillery  ; 
Carilat,  ci-devant  marquis  de  Condorcet  ;  Fauchet, 
évéque  du  département  du  Calvados  ;  Doulcet,  ci-de- 
vant marquis  de  Pontécoulant  ;  Ducos ,  député  de  la 
Gironde  ;  Boyer-Fonfrède,  Gamon,  Mollevault,  Gar- 
dien, Dufricbe-Valazé,  Valadi,  Vallée,  Duprat,  Main- 
vielle,  Delahaye,  Bonnet  (de  la  Haute-Loire),  Cham- 
bon  (de  la  Corrèze),  Lacaze  (de  la  Gironde),  Lidon, 
Fermon,  Mazuyer,  Savari,  Lehardy,  Hardy,  Boileau 
(de  l'Yonne),  Rouyer,  Antiboul,  Lasource,  Lesterp- 
Beauvais,  Isnard,  Duchàtel,  Duval  (de  la  Seine-In- 
férieure"), Devérité,  Bresson,  Noël,  Coustard,  Andrei 
(  de  la  Corse) ,  Grangeneuve ,  Vigée  ,  Philippe  Éga- 
lité, ci-devant  duc  d'Orléans. 

«H.  Les  dénommés  dans  l'article  ci-dessus  seront 
traduits  devant  le  tribunal  révolutionnaire,  pour  y 
être  jugés  conformément  à  la  loi. 

«  m.  11  n'est  rien  changé  par  les  dispositions  du 
présent  décret  à  celui  qui  a  déclaré  traîtres  à  la  pa- 

(J)  Le  rapport  d'Amar  sur  les  Girondins  se  trouve  en  en- 
tier dans  le  Moniteur  du  4  du  deuxième  mois  de  l'an  2  et  les 
suivants.  L.  G. 


trie,  Buzot,  Louvet  et  autres  compris  dans  lesrté- 
crets  précédents. 

«  IV.  Ceux  des  signataires  des  protestations  des 
6  et  19  juin  dernier,  qui  ne  sont  pas  renvoyés  au 
tribunal  révolutionnaire,  seront  mis  en  état  d'arres- 
tation ,  et  les  scellés  apposés  sur  leurs  papiers  ;  il 
sera  lait  à  leur  égard  un  rapport  particulier  par  le 
comité  de  sûreté  générale.  » 


SPECTACLES. 

AcADÉHiE  DE  MisiQUE.  —  Auj.  Fabitis ,  et  le  ballet  de 
Psyché. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Relâche  jusqu''à  nouvel 
ordre. 

Théâtre  de  l'Opéra-Comique  national,  rue  Favart.  — 
Les  Amis  du  jour;  la  Mélomanie;  Philippe  et  Georgette. 

Demain  :  Urgande  et  Merlin. 

Eu  attendant  la  première  représent,  de  la  Fêtecivique. 

Théatke  de  la  RÉPUBLiQue,  rue  de  Richelieu.  —  Ro- 
bert, chef  de  brigands. 

Théâtre  National,  rues  de  Richelieu  et  de  Louvois. — 
La  Journée  de  Marathon,  ou  le  Triomphe  de  la  liberté, 
pièce  héroïque  en  4  actes ,  ornée  de  tout  son  spectacle. 

Prix  des  places.  Premières  loges,  loges  grillées,  loges  du 
parquet  et  parquet,  6  liv.  ;  secondes  loges,  4  liv.;  troisiè- 
mes loges,  3  liv.  ;  quatrièmes  loges  ou  galeries,  2  liv.  ;  et 
parterre ,  30  sous. 

Théâtre  de  la  roe  db  Louvois.  —  Le  Libérateur ,  suivi 
de  Flora,  opéra  en  3  actes. 

Théatrf.  du  Vaudeville. —  La  Matinée  et  la  Veillée  vil- 
lageoises ;  le  Divorce;  Georges  et  Gros-Jean,  el  l'Union 
villageoise. 

Théâtre  du  Palais — Variétés. —  Les  Cent  touis:  le 
Comédien  de  société;  C Enrôlement  supposé,  et  l'tliver,  ou 
les  Deux  Moulins. 

Théâtre  du  Lîcée  des  Arts,  au  jardin  de  PEgalité.  — 
Le  Retour  de  la  flotte  nationale,  ballet-pant.,  précédé  du 
Devin  du  village,  et  du  Mélomane. 

Théâtre-Français  comique  et  lyrique,  rue  de  Bondi. 
—  Ntcoaeme  dans  la  Lune,  pièce  en  3  actes,  u  spectacle, 
préc.  de  Buzot,  roi  du  Calvados. 

Amphithéâtre  d'Astley,  faubourg  du  Temple.  —  Au- 
jourd'hui, à  cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen  Fran- 
coni,  avec  ses  élèves  et  ses  enfants,  continuera  ses  exercices 
d'équitation  et  d'émulation,  tours  de  manège,  danses  sur  ses 
chevaux,  avec  plusieurs  scènes  et  entr'actes  amusants. 

Prix  des  places,  3  liv.,  2  liv.  10  s.,  2  liv.,  1  liv.  10  s.  et 
15  sous. 

Il  donne  ses  leçons  d'équitation  et  de  voltige  tous  les 
matins  pour  l'un  et  l'autre  sexe. 


Du  Jeudi  3  octobre  1793. 

PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  l'IIÔTEL-DE-VILI.E  DE  PAP.IS. 
Six  premiers  mois  1793.    Les  Payeurs  sont  h  U  lettre  J. 

Noms  des  Payeurs. 

4  Deschapelles,  perpétuel  et  viager     .     .     .  Jeudi. 

7  Courmont,  viager  et  perpétuel     ....  Jeudi. 

12  Alissant,  tont.  viag.  et  perpét Jeudi. 

14  Nau,  viager,  tont.  perp Jeudi. 

20  Saint-Janvier,  viag.  tont.  perpct.     .     .     .  Jeudi. 

32  Sainte-Luce,  perp.  et  viag Jeudi. 

57  Leroy  de  Camilly  ,   perp.  et  viag.     .     .     .  Jeudi. 

39  Amonin,  perpétuel Jaudi. 


Ptri§,  Typ    Henri  Flou,  rae  Garaucièr». 
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J    OU 


lONITEUR  UMVERSEL. 


Samedi  5  Octobre  1793.  —  L'an  2^  de  la  Jiépublique  Française. 


POLITIQUE. 
POLOGNE. 

Varsovie^  le  12  septembre.  —  Les  Etals  ont  prié  l'am- 
bas-adeur  de  Russie,  par  une  noie  du  22  août ,  de  faire 
ensoile  que  les  troupes  russes  ahaiulonnent  le  territoire  de 
la  république,  las  habitants  ii'éiant  plus  en  état  de  leur 
fournir  de  vivres  ni  de  fourrages.  L'ambassadeur  a  ré- 
pondu, le  24  : 

0  Qu'il  était  persuadé  qu'une  partie  de  l'armée  avait 
déjà  reçu  ordre  de  se  retirer  sur  les  frontières  de  Russie  ; 
mais  que  les  retards  apportes  à  Ifl  conclusion  du  traité, 
tant  avec  la  Russie  qu'avec  la  Prusse,  ont  contribué  à  la 
prolongation  du  séjour  des  troupes  russes  dans  les  pro- 
vinces de  la  république;  qu'au  reste,  la  tranquillité,  dont 
le  rétablissement  a  élé  le  principal  but  de  l'impératrice, 
ne  régnant  pas  encore,  on  n'y  parviendrait  que  par  une 
bonne  constitution.  » 

L'envoyé  de  Prusse,  M.  de  Bucholz,  a  aussi  présenté, 
le  28,  une  note  ainsi  conçue  : 

«  Le  soussigné  ayant  appris  avec  étonnement  la  manière 
peu  décente  et  peu  convenable  avec  laciuelle  la  diète,  dans 
sa  séance  d'hier,  a  reçu  le  rapport  sur  les  négociations 
commencées  avec  sa  cour;  ayant  vu  de  plus,  que  cette 
conduite  choquanle  dans  la  dernière  assemblée  tend  à 
enlever  les  moyens  de  conclure  les  négociations  avec  la 
cour  de  Berlin,  et  même  à  les  rompre  entièrement;  le 
susdit  soussigné  demande  qu'on  mette  fin  à  des  démar- 
ches si  mal  conçues,  en  rejetant  les  propositions  qui  ont 
élé  faites  à  et  ésard  à  la  diète,  et  en  munissant  inces- 
samment la  députation  de  pouvoirs  nécessaires  pour  signer 
le  traité  préliminaire  qui  lui  a  élé  présenté,  et  finir  en  un 
mot  la  négociation  ;  f.iute  de  quoi  Sa  Majesté  prussienne 
se  verra  contrainte  d'autoriser  M.  le  général  de  Mollen- 
dorff  à  faire  des  dén.arches  hostiles,  et,  en  entrant  dans 
les  terres  de  la  république,  à  prendre  des  mesures  qui  ne 
pourront  qu'empirer  le  Irisle  sort  de  la  Pologne,  et  avoir 
les  suites  les  plus  déplorables  pour  ceux  qui,  par  une  ré- 
sistance aveugle,  prennent  plaisir  à  augmenter  les  maux 
de  leur  patrie.  » 

Il  est  venu  des  nouvelles  de  Wyszogrod  et  de  Sœhaczovv, 
que  les  troupes  prussiennes  qui  sont  cantonnées  dans  ces 
quartiers  ont  reçu  efl'eclivement  ordre  de  se  mettre  en 
marche. 

Chaque  jour,  on  s'occupera  à  Grodno  de  la  nouvelle 
forme  de  gouvernement. 

Dans  la  séance  de  la  diète  du  28  ,  il  a  été  résolu  qu'à 
compter  du  1"  septembre,  il  sera  retranché  aux  officiers 
delà  généralité,  aux  membres  des  commissions,  et  aux 
personnes  inscrites  sur  la  liste  civile  le  quart  de  leurs 
appointements  ou  pensions.  Les  envoyés  de  la  répu- 
blique dans  les  cours  étrangères,  et  quelques  autres  per- 
sonnes, ne  sont  point  sujets  5  cette  diminution. 

Dans  une  des  séances  précédentes,  il  avait  été  proposé 
avec  beaucoup  d'instance  de  déterminer  l'état  de  la  masse 
dos  maisons  faillies,  Potocki,  ïepner,  Schulz ,  Cabril, 
Sceyzlcc  et  Liszkrowitz.  On  y  représentait  môme  comme 
très  nécessaire  d'arrêter  ces  faillites;  mais  il  n'a  été  pris 
aucune  résolution  à  cet  égard. 


RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

Paris,  le  5  octobre.  —  Linguct,  qui  s'était  retiré  à 
Ville-d'Avray,  a  été  arrêté  et  conduit  à  la  Force. 

Le  citoyen  Garât,  ex-ministre,  n'a  été  arrêté  que 
par  erreur  ;  cette  erreur  n'a  pas  lardé  à  être  recon- 
nue, et  lex-tninistre  a  été  remis  eu  liberté. 
3«  Série,  —  Tome  F, 


—  Deux  cent  qu.irante-sept  condamnés  aux  fers 
sont  partis  le  2  de  ce  mois  de  Bicêtre  pour  être  con- 
duits au  port  de  Rochefort. 

—  Les  Anglais  battus  à  Hondschoote  travaillent 
maintenant  à  réparer  les  pertes  iinmonses  que  cette 
l)ataille  leur  a  fait  éprouver,  et  surtout  à  reniiilaeer 
le  grand  nombre  de  leurs  combattants  (|ui  dans  cette 
journée  meurtrière  a  succombé  sous  la  valeur  fran- 
çaise. 

11  est  arrivé,  le  13  septembre,  à  Oslende,  vingt- 
trois  vaisseaux  anglais,  ayant  à  bord  des  munitions 
pour  l'armée,  et  trois  mille  hommes  de  troupes.  On  y 
attend  un  second  transport  pareil. 

—  L'escadre  anglaise  de  l'amiral  Howe  a  mis  en 
mer  pour  croiser  dans  la  Manche;  elle  est  comi)osée 
de  deux  vaisseaux  de  110  canons,  un  de  100,  deux 
de  98,  un  de  80,  treize  de  74,  et  trois  de  64  ;  en  tout 
vingt-deux  vaisseaux,  montés  de  750  canons. 

—  Il  y  a  des  mouvements  et  des  disgrSces  de  gé- 
néraux dans  les  armées  des  despotes  coalisés.  Le 
courrier  de  Strasbourg  donne  comme  une  nouvelle 
certaine  que  le  général  autrichien  Wurmser  est  rap- 
pelé, sous  prétexte  de  son  grand  âge,  et  remplacé 
par  le  général  KIcbeck,  ami  de  Cobourg,  et  qui  a 
servi  sous  ce  dernier  contre  les  Turcs.  On  attribue 
la  disgrâce  de  Wurmser  à  son  attachement  pour  les 
émigrés  français,  dont  la  cause  est  abandonnée  par 
lesalliés(l).  * 

Quant  aux  Prussiens,  il  sont  découragés,  et  ils  re- 
poussent avec  effroi  l'idée  de  pénétrer  dans  la  terrible 
France.  La  nature  elle-même  semble  déjà  leur  don- 
ner un  avertissement  remarquable.  Presque  tous 
ceux  qui  ont  pénétré  l'année  dernière  dans  la  ci- 
devant  Champagne  sont  attaqués  du  flux  de  sang, 
maladie  qui  leur  fut  alors  si  luneste.  Il  en  meurt  un 
grand  nombre,  et  il  y  en  a  beaucoup  de  malades. 

Les  Prussiens  ont  quitté  Piimasens  pour  se  porter 
dans  les  environs  de  Landau.  Les  alliés  redoutent  les 
effets  incalculables  de  la  furia  francese.  Ils  ont 
perdu,  depuis  le  21  août,  du  côté  du  Rhin,  plus  de 
dix  mille  hommes. 

Les  Prussiens  vont  fortifier  Mayence.  Les  impé- 
riaux ont  perdu  un  de  leurs  meilleurs  officiers,  le 
colonel  de  Mylius. 

—  La  déroute  de  Hondschoote  a  mis  la  terreur 
dans  l'armée  hollandaise,  et  l'a  dispersée.  Le  sta- 
thouder  est  parti  de  La  Haye  pour  aller  eu  rallier  les 
débris.  On  a  retiré  de  l'épaule  du  prince  Frédéric 
d'Orange  la  balle  qu'il  y  a  reçue;  la  blessure  est 
dangereuse  ;  il  y  est  entré  des  morceaux  d'épanlette. 

—  On  attend  les  plus  grands  succès  de  la  mission 
du  patriote  Descorches  à  Constantinople.  Les  cir- 
constances lui  deviennent  d'ailleurs  favorables.  Il 
s'est  élevé  un  différend  entre  le  reiss-effendi,  homme 
de  sens  et  de  courage,  et  le  chargé  des  affaires  de 
Russie  au  sujet  des  (Iroits  que  paient  les  marchan- 
dises russes.  Il  en  est  déjà  résulté  des  injures  et  des 
menaces  réciproques. 

COMMUNE    DE   PARIS. 
Conseil-général.  —  Du  2  octobre. 

On  fait  lecture  de  la  lettre  du  citoyen  Dupin,  ad- 
joint au  ministre  de  la  guerre,  dans  laquelle  il  se 

(1)  Nous  avons  déjà  dit  que  Wurmser  était  Français,  de 
l'Alsace.  L.  G. 
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i>l,iii!t  que  l'on  roncontrc  encore  flnns  Pnns  des  che- 
vaux (le  luxe,  moules  par  des  aristocrates,  qui  écla- 
bou«^seiit  les  patriotes,  et  observe  que  nous  avons 
besoin  de  ces  chevaux  pour  les  charrois  de  rarmce. 
Le  procureur  de  la  commune  requiert,  et  le  con- 
seil-g(Mieral  arrête  que  sa  commission  des  chevaux 
de  Iiîxe  nommera  dans  son  sein  deux  commissaires 
pour  suivre  l'exécution  de  la  loi  relative  aux  che- 
vaux de  luxe. 

—  La  section  du  Mail  régénére'e  fait  déclarer  au 
conseil-iîenéral  qu'elle  se  nommera  à  l'avenir  sec- 
tion de  Guillaume-Tell. 

Le  conseil-genernl  applaudit,  et  confirme  cette 
nouvelle  dénomination. 

—  Unedéputation  de  la  Société  des  Hommes  re'- 
volutionnairesdu  10  août  dénonce  au  conseil-géné- 
ral qu'il  a  été  tiré  plusieurs  coups  de  feu  dans  le  jar- 
din de  l'Arsenal. 

Le  con.^eil-général,  considérant  qu'il  est  défendu 
par  tous  les  règlements  de  police  de  tirer  aucuns 
coups  de  feu  dans  les  rues  ou  par  les  fenêtres,  arrête 
que  l'administration  et  les  commissaires  de  police, 
ainsi  que  le  commandant-général,  tiendront  soigneu- 
sement la  main  à  l'exécution  des  règlements  sur  cet 
objet. 

Arrête  la  mention  civique  au  procès- verbal  delà 
sollicitude  et  de  la  vigilance  patrioticjiie^ de  la  Société 
des  Hommes  révoluti^jnnaires  du  10  août. 

Du  3  —  Un  arrêté  du  15  septembre  porte  que  les 
Plumets  (porteurs  de  charbon)  déposeraient  au  se- 
crétariat de  la  commune  leurs  médailles,  signe  de 
corporation;  que  ce  dépôt  serait  porté  sur  le  même 
registre  qui  sert  à  ceux  des  ci-devant  croix  de  Saint- 
Louis,  dont  le  dépôt  est  ordonné  par  décret  du 
28  juillet. 

—  Dans  la  séance  d'aujourd'hui,  le  citoyen  Qué- 
verdo  fait  hommage  au  conseil-général  d'une  gra- 
vure dont  la  caricature  heureuse  consacre  le  principe 
de  l'égalité,  en  représentant  un  groupe  de  charbon- 
niers et  de  ci-devant  chevaliers  de  Saint-Louis  dé- 
posant tour-à-tour  leur  marque  distinctive,  laquelle 
est  énoncée  sur  le  même  registre  et  jetée  dans  le 
même  panier. 

Le  conseil,  voyant  avec  plaisir  les  artistes  em- 
ployer leur  talent  à  propager  les  principes  d'éga- 
lité, reçoit  avec  reconnaissance  l'offre  de  Quéverdo, 
et  en  arrête  la  mention  civique  au  procès-verbal. 

—  Les  Sections  de  la  Halle-aux-Blés  et  de  Guil- 
laume-Tell invitent  le  conseil  à  assister  par  députa- 
tion  à  l'inauguration  des  bustes  de  Lepelletier  et  de 
Maial.  qui  doit  avoir  lieu, dans  le  lieu  de  leur  séance, 
dimanche  prochain. 

Le  conseil-général  nomme  des  commissaires  qui 
assisteront  à  ces  inaugurations. 

—  La  section  de  la  Croix-Rouge,  craignant  que 
cette  dénomination  ne  perpétue  le  poison  du  fana- 
tisme, déclare  au  conseil  qu'elle  y  substituera  celui 
de  section  du  Bonnet-Rouge.  (Applaudi.) 

—  Le  président  informe  le  conseil  des  grandes  me- 
sures prises  par  la  Convention,  qui  a  décrété  l'ar- 
restation de  plusieurs  de  ses  membres,  et  que  Marie- 
Antoinette  sera  jugée  sous  huit  jours. 

Cette  nouvelle  est  reçue  avec  satisfaction. 

ÉTAT   CIVIL. 

Du  20  septembre.  —  Divorces,  8. — Mariages,  4. 
^Naissances,  64.  —  Décès,  46. 

Du  21.  —  Divorces,  7.  —  Mariages,  28.  —  Nais- 
sances, 52.  —  Décès,  53. 


TRIBUNAL   CRIMINEL   EXTRAORDINAIRE. 

Suite  de  la  notice  des  principaux  jugements. 

Le  tribunal,  dans  sa  séance  du  19,  a  condamné  à 
mort  Louis  Lévêque,  ci-devant  président  de  l'élec- 
tion de  la  ville  de  Mortain,  pour  avoir  entretenu  des 
correspondances  criminelles  avec  les  ennemis  de 
l'Etat,  et  pris  part  à  la  conspiration  qui  a  éclaté  dans 
la  ville  de  Caen.  Ce  particulier,  âgé.de  cinquanfe- 
huit  ans,  a  subi  son  jugement  le  même  jour,  sur  la 
place  de  la  Révolution. 

Louis- Joseph  Boblaste,  gendarme,  âgé  de  vingt- 
sept  ans,  accusé  d'avoir  laissé  échapper  à  dessein  un 
contre-révolutionnaire  dont  la  garde  lui  avait  été 
confiée,  a  été  remis  en  liberté  par  ordre  du  tribunal, 
le  délit  porté  dans  l'acte  d'accusation  n'étant  pas 
constant. 

Un  jugement  semblable  a  été  rendu  le  même  jour 
en  faveur  de  Louis  Michel  Degouy,  imprimeur  à 
Saiimur,  prévenu  d'avoir  imin-inié  avec  mauvais  des- 
sein les  proclamations  des  rebelles  <Ie  la  Vendée.  Ce 
jugement  est  fondé  sur  les  mêmes  principes  (|iie  ce- 
lui qui  a  été  rendu  il  y  a  quelques  j'inrs  en  faveur 
du  grenadier  de  Saint-Georges,  accusé  d'avoir  pris 
la  cocarde  blanche  et  d'avoir  été  membre  d'un  co- 
mité contre-révolutionnaire. 

Le  21,  le  tribunal  a  condamné  à  la  peine  de  mort 
Antoine  Soyer,  atteint  et  convaincu  d'avoir  été  un 
des  agents  de  la  conspiration  qui  a  éclaté  à  Rouen, 
le  12  janvier  dernier. 

Les  nommés  Guillaume-Thomas  Lévêque,  Libois 
et  Guérard,  accusés  de  complicité  dans  la  même  af- 
faire, ont  été  acquittés. 

Le  22,  le  tribunal  a  condamné  à  la  peine  de  mort 
Antoine  Masson,  âgé  de  quarante  ans,  curé  de  la 
commune  de  Sernin-du-Plein ,  département  de. 
Saône-et-Loire,  atteint  et  convaincu  d'avoir  détourné 
des  jeunes  gens  de  s'enrôler,  et  de  les  avoir  engagés, 
par  des  promesses  d'or  et  d'argent,  à  passer  dans  le 
parti  ennemi;  d'avoir  provoqué  l'avilissement  des 
autorités  constituées,  et  fomenté  des  troubles  dans 
plusieurs  communes. 


Noie  du  citoyen  Palissot  aux  rédacteurs  du 
Moniteur. 

On  lit  dans  quelques  journaux  que  Palissot  est  oc- 
togénaire, dans  d'autres  (ju'il  n'a  que  soixante  ans, 
et  qu'il  a  déclaré  n'avoir  pour  fortune  que  sa  pen- 
sion ,  entin  qu'il  a  expié  le  tort  qu'il  avait  eu  dans  sa 
jeunesse  de  mettre  en  scène  ,I.-J.  Rousseau.  Rien  de 
tout  cela  n'est  exact.  Palissot  va  commencer  sa 
soixante-quatrième  année.  Sans  être  riche,  ni  même 
aisé,  à  beaucoup  près,  avec  une  femme  et  deux  en- 
fants, il  n'est  pas  réduit  à  sa  pension.  Il  a  toujours 
désavoué,  et  il  désavoue  encore  qu'il  ait  mis  Rous- 
seau sur  la  scène;  il  y  a  mis  un  valet  qui  prétend 
avoir  été  copiste  d'un  grand  philosophe,  et  qui  n'est 
pas  plus  Rousseau  qu'un  singe  n'est  un  homme.  La 
vérité  est  cpie  Cliaumette,  désabusé  par  les  ouvrages 
que  Palissot  a  mis  sous  ses  yeux,  a  dejuandé  lui- 
même  pour  Palissot  le  certificat  de  civisme  qui  lui  a 
été  accordé. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Histoire  générale  et  pardculière  des  religions  et  du  culte 
de  tous  les  peuples  du  monde,  tant  anciens  que  modernes, 
par  Delaulnaye;  ouvrage  proposé  par  souscription  libre,  et 
orné  de  plus  de  trois  cents  figures  gravées  sur  les  dessins  de 
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Morraii  le  jeune,  et  sous  sn  direction,  par  les  meilleurs  artis- 
tes du  l';iris.  Douze  volumes  in-i",  grand  et  beau  papier,  ca- 
ractère de  Didot  le  jeune,  dit  SdiiiC-Augiistiit.  A  Paris,  chez 
Fouruicr  le  jeune,  rue  llautefeuiilc,  n"  •11, 

Celte  entreprise  littéraire  et  typographique  est  une  des 
plus  belles  et  des  plus  utiles  qu'on  ait  formées  depuis  long- 
temps. Les  maux  horribles  que  la  superstition  a  faits  et  fait 
encore  aux  hommes,  ne  seront  radicalement  guéris  que  lors- 
que, à  force  de  connaître  les  sources,  l'origine  et  la  filiation 
de  toutes  les  erreurs  religieuses,  à  force  de  comparer  entre 
eux  tous  les  dogmes  absurdes  qui  se  sont  propagés  et  multi- 
pliés sur  la  terre,  on  aura  perdu  toute  illusion,  tout  préjuge, 
tout  germe  de  fausses  espérances  et  de  vaines  terreurs. 

Rien  n'est  plu»  propre  que  cet  ouvrage  à  remplir  un  but 
si  désirable.  On  y  verra  tous  les  égarements  les  plus  insensés 
de  l'idolâtrie  et  de  la  superstition  naitre  des  altérations  pro- 
gressives du  culte  que  les  anciens  peuples  de  l'Egypte  ren- 
daient au%  astres,  et  des  symboles  ingénieux  qu'ils  avaient 
imaginés  pour  annoncer  le  retour  périodique  des  travaux 
de  la  culture,  des  occupations  de  la  ville,  des  cérémonies  de 
la  religio.n.  On  saisira  même,  dans  les  dogmes  modernes  les 
plus  universellement  reçus,  la  filiation  dégénérée  de  ces 
symboles  astronomiques  qui  devinrent  les  sources  de  la  folie 
des  Égyptiens,  après  avoir  été  des  monuments  de  leur  sa- 
gesse. 

Cet  ouvrage  parait  par  livraisons.  Les  deux  premières  sont 
en  vente.  La  première,  qui  n'est  composée  que  du  discours 
préliminaire,  du  frontispice  et  de  son  explication,  est,  comme 
toutes  les  autres,  du  prix  de  15  liv.  Il  y  en  aura  quatre  par 
volume;  mais  les  souscripteurs  recevront  la  dernière  livrai- 
son gratis.  La  seconde,  composée  de  152  pages  et  sept  à  huit 
estampes,  contient  le  commencement  de  l'histoire  de  l'an- 
cienne religion  des  Egyptiens. 

On  distingue  surtout  parmi  les  planches  de  cette  livraison 
un  grand  planisphère  hiéro-astronomique,  tracé  d'après  ce- 
lui (lu  savant  C.  Dupuis,  créateur  de  tout  ce  système  expli- 
catif de  la  mythologie  ancienne  et  moderne.  On  y  distingue 
aussi  une  superbe  procession  d'Isis,  sujet  riche,  absolument 
neuf,  et  supérieurement  traité. 

Le  citoyen  Fournier  a  fait  hommage  de  cet  ouvr.ige  philo- 
sophique à  la  Convention  nationale,  qui  en  a  décrété  la  men- 
tion honorable  dans  son  procès-verbal  et  le  dépôt  dans  ses 
archives. 

On  souscrit  à  Paris,  chez  le  citoyen  Fournier,  rue  Haute- 
feuille,  n»  27  ;  et  dans  les  départements,  chez  tous  les  prin- 
cipaux libraires.  On  ne  paie  rien  d'avance;  il  suffit  de  se  faire 
inscrire  ea  retirant  la  première  et  la  seconde  livraison. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Cambon. 
SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  JEUDI   3   OCTOBRE. 

Sur  le  rapport  de  Merlin,  au  nom  du  comité' de 
législation,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

"  La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  de  législation  sur  le  jugement  du  tribunal 
criminel  du  département  du  Nord,  portant  le  renvoi 
à  la  Convention  de  la  question  de  savoir  si,  en  cas 
de  partage  d'opinions  dans  les  procès  sur  les  délits 
contre-révolutionnaires  instruits  dans  la  forme  pre- 
scrite par  la  loi  du  19  mars  dernier,  l'avis  le  plus 
doux  doit  prévaloir,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1er.  La  dispo.sition  de  l'article  X  du  titre  VIII 
de  la  seconde  partie  de  la  loi  du  29  septembre  1791, 
portant  qu'en  cas  de  partage  d'opinions  l'avis  le  plus 
doux  passera  est  révoquée  ;  en  conséquence,  toutes 
les  l'ois  que  les  juges  d'un  tribunal  criminel  seront 
partagés,  soit  qu'il  s'agisse  d'un  des  délits  contre- 
révolutionnaires  dont  ils  sont  autorisés  à  connaître, 
ou  de  tous  autres,  il  seront  tenus  d'appeler  un  cin- 
quième juge  pour  les  départager. 

«U.  Le  cinquième  juge  sera  pris  dans  le  tribunal 
du  district  du  lieu  où  le  tribunal  criminel  tiendra  ses 
séances,  en  commençant  par  le  premier  après  le  pré- 
sident, et  ainsi  de  suite  par  oidre  du  tableau. 


«  m.  Les  procès  restés  indécis  au  tribunal  criminel 
du  département  du  Nord,  par  l'ellet  du  renvoi  ci- 
dessus  mentionné,  seront  jugés  dans  la  forme  pre- 
scrite par  les  deux  articles  précédents.  » 

—  Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante; 

Lettre  des  commissaires  de  la  trésorerie  nationale 
au  citoyen  président  de  la  Convention. 

Paris,  le  3  octobre  1793,  l'an  2«. 

La  Convention  a  ordonné,  le 20  juillet  1793,  «que 
la  trésorerie  nationale  présenterait  le  compte  des 
fonds  qu'elle  avait  reçus  et  des  assignats  qui  avaient 
été  émis,  en  indiquant  les  particuliers  et  compagnies 
qui  avaient  touché  des  sommes  pour  chaque  partie 
du  service.» 

En  exécution  de  ce  décret,  nous  remettons  le 
compte  général  des  recettes  et  dépenses  faites  depuis 
le  1er  juillet  1791  jusqu'au  1er  septembre  1793^ 

Pour  l'iiitelligence  de  ce  compte,  nous  rappelle- 
rons qu'en  conformité  de  l'organisation  de  la  tréso- 
rerie nationale,  le  caissier-général  fait  les  recettes 
en  détail,  et  fournit  les  fonds  en  masse  aux  caisses 
de  dépense  ;  que  les  payeurs  principaux  font  acquit- 
ter les  d('penses,  à  Paris,  par  les  caisses  de  distribu- 
tion, et  dans  les  départements,  par  les  payeurs  gé- 
néraux. 

Ainsi,  le  compte  que  nous  remettons  indique, 
d'une  part,  les  recettes  de  toute  nature  faites  par  le 
caissier-général,  et  de  l'autre  tout  ce  que  les  payeurs 
principaux  des  quatre  sections  de  la  dépense  oiït  fait 
acquitter,  si:)it  à  Paris,  soit  dans  les  dc-partements. 

Le  chapitre  de  la  dette  publique  et  celui  des  dé- 
penses diverses  présentent  tous  les  objets  distincte- 
ment; il  n'en  pouvait  être  de  même  jiour  la  guerre 
et  pour  la  marine,  dont  le  service  exige  que  les  en- 
vois de  Paris  soient  faits  en  masse,  pour  être  ensuite 
distribués  dans  les  ports  et  dans  les  armées,  suivant 
la  nature  particulière  des  divers  objets  auxquels  il 
faut  pourvoir;  aussi  les  chapitres  relatifs  à  ces  dé- 
penses ne  ligurent-ils  dans  le  compte  que  pour  la 
somme  totale  appliquée  aux  besoins  des  deux  dépar- 
tements. 

Mais  ce  =qui  n'est  pas  dans  le  compte  général  se 
trouve  dans  les  états  particuliers,  qui  raccompagnent, 
des  sommes  remises  aux  diverses  admiiiislrations, 
telles  que  celle  des  subsistances  militaires,  celle  des 
charrois,  celle  de  Ihabillement,  etc.  Ces  états  parti- 
culiers présentent  ce  qui  a  pu  être  constaté  jusqu'au 
1er  septembre,  par  le  dépouillement,  tant  des  jour- 
naux que  desétatsde  distribution  arrêtés  par  les  mi- 
nistres; ce  relevé  se  continuant,  et  étant  adressé 
chaque  mois  à  la  Convention,  la  situation  de  cha- 
cune de  ces  administrations  sera  successivement 
complétée,  et  la  nation  aura  des  bases  certaines  pour 
paryenir  à  connaître  l'emploi  des  fonds  qu'elles  ont 
touchés  en  vertu  des  états  de  distribution  et  de  ré- 
quisition des  représentants  du  peuple  auprès  des  ar- 
mées. 

Le  compte  général  des  recettes  et  dépenses  dont 
nous  venons  de  parler  est  précédé  d'un  résumé  qui, 
pour  la  partie  des  assignats,  remonte  à  l'origine  de 
leur  création. 

Il  démontre  :  1°  que  les  assignats  dont  l'émission 
a  été  successivement  décrétée  sont  entrés  en  totalité 
dans  les  caisses  de  la  nation,  sauf  ce  qui  restait  à 
fabriquer  au  1er  septembre  1793  ;  2°  que  tout  ce  qui 
en  a  été  consommé  n'est  sorti  de  ces  mêmes  caisses 
que  pour  l'acquittement  des  dépenses  piibli(iues; 
30  que  le  restant  en  caisse  s'accorde  parfaitement 
avec  le  montant  des  recettes  et  dépenses  laites  par  le 
caissier-général  depuis  le  1er  juillet  1791  jusqu'au 
1er  septembre  ^793^  en  sorte  qu'eu  distrayant  du 
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résumé  général  les  opérations  faites  parla  ci-devant 
caisse  de  l'extraordinaire,  il  reste  une  recette  de  plus 
de  3  milliards,  et  une  dépense  d'environ  pareille 
somme,  qui  se  sont  opérées  tant  en  numéraire  qu'en 
assignats,  sans  qu'il  en  soit  résulté  un  denier  de  dif- 
férence. Il  existe  seulement  dans  les  caisses  de  Paris 
quelques  déticits,  montant,  depuis  notre  administra- 
tion, à  208,000  livres,  dont  partie  en  assignats  faux 
qui  se  sont  glissés  dans  les  recettes.  Cette  somme 
paraîtra  vraisemblablement  peu  considérable,  si  l'on 
lait  attenlion  qu'elle  porte  sur  un  mouvement  de 
près  de  6  milliards  en  assignats  de  toutes  valeurs; 
l'état  de  ces  délicits,  ainsi  que  de  ceux  qui  se  sont 
trouvés  dans  les  caisses  des  payeurs  des  départe- 
ments, est  joint  ici  avec  un  mémoire  énonciatif  de 
leurs  causes. 

Pour  compléter  la  connaissance  que  la  Convention 
voudra  sans  doute  prendre  de  l'important  objet  des 
assignats,  nous  avons  formé  :  1°  le  compte  général 
de  toutes  les  fabrications  et  émissions,  tant  pour  la 
dépense  que  pour  des  échanges,  contenant  la  date 
des  décrets  qui  les  ont  ordonnées,  et  le  détail  des 
valeurs  dont  chacune  des  émissions  a  été  composée; 
20  l'état  de  ce  qui  existait  dans  la  circulation  au 
1er  septembre  1793,  et  de  ce  qui  restait  à  rentrer  sur 
les  échanges,  à  la  même  époque. 

Par  la  remise  de  ces  différents  états,  nous  avons 
entièrement  satisfait  au  décret  du  20  juillet  ;  mais 
nous  avons  pensé  qu'au  moment  où  l'administration 
de  la  trésorerie  devait  passer  dans  les  mains  de  ceux 
qui  seront  honorés  du  choix  des  représentants  du 
peuple,  la  contiance  qui  nous  a  été  accordée  nous 
imposait  des  obligations  plus  étendues. 

Si  l'exactitude  des  comptes  des  agents  comptables 
de  la  trésorerie  peut  faire  présumer  favorablement 
de  notre  surveillance  sur  les  opérations  intérieures 
de  cette  administration,  nous  n'en  croyons  pas  moins 
avoir  encore  à  justifier  de  notre  activité  sur  les 
autres  parties  confiées  à  nos  soins;  nous  devons 
compte  de  nos  efforts  pour  vaincre  les  obstacles  que 
nous  avons  rencontrés,  et  des  résultats  que  nous 
avons  obtenus:  nous  devons  prouver  qu'il  n'a  pas 
dépendu  de  notre  zèle  que  ces  résultats  fussent  plus 
parfaits. 

C'est  pour  remplir  ce  devoir  que  nous  soumettons 
à  la  Convention  naiionale  un  compte-rendu  de  toute 
notre  administration  depuis  le  1er  juillet  1791, 
époque  à  laquelle  nous  avons  commencé  nos  fonc- 
tions. 

Dans  ce  compte,  nons  parlons  de  l'achat  du  nu- 
méraire, dont  nous  avons  été  chargés,  sous  la  sur- 
veillance du  comité  des  finances  ;  mais  ce  n'était  pas 
assez.  Cette  partie  si  délicate,  entourée  de  tant  de 
difficultés,  et  qui  a  été  la  plus  pénible  de  nos  sollici- 
tudes, nous  a  paru  demander  à  être  traitée  séparé- 
ment. Nous  avons  cru  qu'un  simple  compte  de 
chiffres,  qui  n'indiquerait  que  les  sommes  employées 
à  l'achat  des  matières  d'or  et  d'argent,  le  produit  de 
ces  achats  et  leur  emploi,  serait  insuffisant;  que  si 
l'intérêt  public  avait  exigé  pour  le  succès  des  opéra- 
tions, dans  le  temps  où  elles  ont  été  exécutées, 
qu'elles  demeurassent  secrètes,  ce  même  intérêt 
commandait  aujourd'hui  de  leur  donner  la  plus 
grande  publicité;  qu'il  ne  suffisait  i)as  que  nos  pro- 
céd('s  eussent  été  habituellement  connus  et  approu- 
vés des  commissaires  pris  dans  le  sein  du  comité  des 
finances;  qu'il  fallait  actuellement  qu'ils  fussent  sou- 
mis au  jugement  de  la  na,tion,  et  que  nous  devions 
jusqu'au  compte  de  nos  pensées  sur  un  objet  qui  a 
eu  une  si  grande  influence  sur  la  guerre  entreprise 
pour  l'établissement  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 


Pour  arriver  à  ce  but,  nous  avons  rédigé  un  mé- 
moire qui  offre  l'historique  de  tout  ce  qui  s'est  passé 
relativement  au  numéraire.  Nous  y  avons  joint  des 
copies,  tant  de  notre  correspondance  avec  les  com- 
missaires surveillants,  que  de  nos  délibérations  prin- 
cipales prises  en  leur  présence;  ces  états  précèdent 
les  comptes  des  opérations  faites  tant  dans  l'étranger 
qu'à  Paris,  et  dans  les  différents  lieux  de  la  répu- 
blique, soit  par  des  intermédiaires,  soit  par  la  tréso- 
rerie elle-même,  depuis  qu'au  mois  de  décembre 
1792  le  comité  des  finances  jugea  convenable  qu'elle 
opérât  directement. 

Il  résulte  de  ces  comptes  et  de  toutes  les  pièces 
justificatives  à  l'appui  que,  quoique  la  majeure  partie 
des  opérations  ait  eu  lieu  depuis  la  guerre,  qui  a 
nécessairement  influé  sur  les  changes  et  élevé  le  prix 
des  espèces,  cependant  le  terme  moyen  de  la  perte, 
pour  les  matières  extraites  de  l'étranger,  n'est  que 
de  38  et  demi  pour  100,  et  que  celui  de. l'argent 
acheté  tant  en  France  que  dans  la  Belgique,  pen- 
dant le  temps  où  elle  était  occupée  par  les  troupes 
françaises,  ne  monte  qu'à  35  trois  quarts. 

Nous  ne  nous  dissimulons  pas  que  ces  sacrifices 
sont  bien  grands  encore  ;  mais  le  numéraire  était  un 
des  moyens  les  plus  décisifs  de  salut  public,  puisque 
de  là  dépendait  le  service  des  armées;  nous  osons 
d'ailleurs  espérer  que  les  détails  du  mémoire  que 
nous  avons  rédigé  sur  cette  partie  ne  laisseront  au- 
cun doute  sur  nos  efforts  pour  entretenir,  au  moindre 
prix  possible,  les  approvisionnements  nécessaires, 
et  nous  ne  craignons  point  d'avancer  que  nous 
avons  restreint  l'emploi  de  cette  ressource  si  pré- 
cieuse avec  autant  d'économie  que  de  fermeté. 

Depuis  qu'il  a  été  décidé  que  l'usage  du  numéraire 
n'aurait  plus  lieu,  il  est  resté  en  approvisionnement, 
tant  à  Paris  que  dans  divers  dépôts,  sans  comprendre 
l'argenterie  des  églises,  celle  des  émigrés  et  autres, 
qui  font  l'objet  d'un  résultat  séiparc,  une  somme  de 
51  millions,  dont  la  propriété  peut  être  considérée 
comme  «ne  ressource  puissante  et  comme  une  com- 
pensation approximative  de  la  dépense  que  la  nation 
a  faite  pour  se  la  procurer. 

Il  existe  en  outre,  dans  les  hôtels  des  monnaies, 
environ  15  millions  en  matières,  provenant  des  ar- 
genteries des  églises,  émigrés  et  autres;  ce  qui,  avec 
les  51  millions  ci-dessus,  forme  un  total  de  66  mil- 
lions. 

Enfin,  vingt-quatre  caisses  remplies  d'argenterie, 
des  pierres  précieuses  et  beaucoup  d'étoffes  et  galons 
d"or  et  d'argent  sont  déposés  à  la  Monnaie  de  Paris. 

Le  décret  d'organisation  de  la  trésorerie  nationale 
ayant  prononcé  que  ses  commissaires  seraient  or- 
donnateurs des  traitements  de  cette  administration, 
nous  en  remettons  l'état,  qui  prouve  que,  depuis  le 
ier  juillet  1791  jusqu'au  1er  octobre  1793,  non-seu- 
lement nous  n'avons  pas  excédé  les  sommes  décré- 
tées, mais  encore  que  la  dépense  effective  a  été  infé- 
rieure au  montant  des  fonds  qui  y  avaient  été  desti- 
nés. 

Enfin,  quoique  les  frais  divers  qu'entraîne  l'ad- 
ministration de  la  trésorerie  soient  acquittés  sur  les 
ordonnances  du  ministre  de  l'intérieur,  comme  il 
n'exj^édie  ces  ordonnances  que  sur  des  mémoires 
acquittés,  visés  de  nous,  nous  en  remettons  encore 
l'état  détaillé. 

Au  moyen  de  ces  différents  états  et  mémoires,  il 
ne  reste  pas  une  seule  partie  de  notre  administration 
qui  ne  soit  mise  dans  le  plus  grand  jour.  Nous  sup- 
plions la  Convention  nationale  d'en  faire  le  renvoi 
aux  comités  qu'elle  voudra  charger  de  les  examiner, 
et  de  lui  en  rendre  compte. 

Parvenus  ainsi  au  seul  terme  que  des  fonction- 
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naires  zdiés  aient  pu  se  proposer  de  mettre  à  leurs 
tnivnux,  nous  nous  croyons  permis  de  rappeler  que, 
depuis  viiij^t-huitmois,  nous  sommes,  sans  interrup- 
tion comme  sans  relâche,  à  l'un  dos  postes  les  plus 
laborieux  de  Tadministralion  générale.  Une  assiduité 
de  tous  les  moments,  les  vives  inquiétudes  insépa- 
î,<bies  moins  encore  d'une  grande  responsabilité  que 
d'un  désir  ardent  d'assurer  partout  le  service  public, 
.qui  pouvait  être  compromis  par  tant  de  causes  di- 
verses, ont  épuisé  les  forces  de  j)lusieurs  d'entre 
nous,  et  le  zèle  le  plus  actit  ne  les  suppléerait  qu'im- 
parfaitement. L'intérêt  de  la  chose  publique  semble 
donc  appeler  le  moment  où  la  Convention  nationale 
désignera  les  nouveaux  commissaires  auxquels  elle 
croira  devoir  accorder  sa  contiance.  En  associant  de 
suite  les  nouveaux  élus  aux  travaux  du  comité  de 
trésorerie,  ils  seront  à  portée  de  voir  la  marche  du 
travail,  de  réunir  tous  les  renseignements  qui  leur 
seront  nécessaires,  et  de  se  préparer  ainsi  à  entrer  en 
fondions  au  jour  fixé  [lar  la  Convention  nationale. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  finances. 

—  Amar  paraît  à  la  tribune. 

De  vifs  applaudissements  se  font  entendre  dans 
toutes  les  parties  de  la  salle. 

AftiAB,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale-. 
Avant  de  connnencer  le  ra|)r)ort,  je  suis  chargé  de 
voiis  proposer  de  décréter  qu'aucun  membre  de  l'as- 
semblée ne  puisse  sortir  avant  que  le  rapport  ne  soit 
terminé,  et  que  la  Convention  ait  porté  une  décision. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

***  :  Je  demande  qu'aucun  citoyen  des  tribunes 
ne  puisse  également  sortir  avant  la  fin  de  la  séance. 
(On  applaudit  dans  les  tribunes.) 

La  proposition  est  adoptée. 

Le  président  donne  les  ordres  au  commandant  du 
poste. 

Amar  commence  son  rapport  en  présentant  la  liste 
des  membres  inculpés. 

*'*  :  Ducos  et  Fonfrède,  qui  sont  du  nombre  des 
conspirateurs  que  le  rapporteur  vient  de  nommer, 
ne  sont  pas  dans  l'assemblée;  je  demande  que  le 
comité  de  sûreté  générale  soit  autorisé  à  les  fau-e 
arrêter. 

Cette  proposition,  étendue  à  tous  les  membres, 
est  décrétée. 

ViGÉE  :  Comme  je  suis  du  nombre  des  accusés, 
je  demande  qu'on  prenne  la  liste  des  présents. 

*"  :  Je  dépose  sur  le  bureau  une  lettre  qui  m'a 
été  adressée  par  Isnard,  pour  la  remettre  au  pré- 
sident. 

MoNTAUT  :  Je  demande  que  le  préopinant  nous 
indique  la  demeure  d'isnard,  afin  qu'il  soit  arrêté  à 
l'instant. 

L'arrestation  d'isnard  est  décrétée. 

Amar  continue  la  lecture  de  son  rapport  :  c'est  un 
tableau  de  la  conduite  de  Brissot  depuis  le  commen- 
cement de  la  révolution,  et  des  manœuvres  em- 
ployées par  lui  et  les  autres  accusés  nommés  dans  le 
rapport  pour  soutenir  la  royauté,  la  relever  après  sa 
chute,  et  détruire  la  république  par  le  fédéralisme. 

11  tire  sa  preuve  principale  des  écrits  de  Brissot, 
de Girey-Dupré,  Carra, Dulaure,  de  Condorcet,  etc. , 
de  l'analogie  qui  se  trouve  entre  ces  écrits  et  les  pro- 
clamations de  l'amiial  Hood,  du  duc  d'York,  de 
Cobourg,  enfin  des  mouvements  contre-révolution- 
naires qui  ont  éclaté  dans  toutes  les  villes  où  cette 
faction  exerçait  de  l'influence. 

Amar  termine  par  la  lecture  d'une  protestation 


contre  les  événements  des  31  mai  et  2  juin,  signée 
par  plusieurs  membres  du  côté  droit. 

11  propose  ensuite  un  proj^-t  de  décret. 

(Nous  donnerons  le  rapport  d'Amar  dans  un  pro- 
chain numéro.) 

FoNFRKDE  :  Je  demande  à  relever  un  fait  faux 
avancé  dans  le  rapport. 

Plusieurs  voix  :  Vous  le  relèverez  au  tribunal. 

Fonfrède  :  Nous  sommes  accusés,  Ducos  et  moi , 
d'avoir  écrit  à  Bordeaux 

Ai.BiTTE  :  Les  patriotes  immolés  à  Marseille,  la 
trahison  de  Toulon,  le  sang  qui  coule  Lyon,  Va  dé- 
vastation de  la  Vendée,  accusent  les  conspirateurs; 
ils  parleront  au  tribunal,  qui  les  entendra.  (On  ap- 
plaudit. ) 

Billaud-Varennes  :  Le  temps  est  venu  où  tous 
les  conspirateurs  doivent  être  connus  et  frappés.  Je 
demande  qu'on  ne  passe  pas  sous  silence  un  homme 
qu'on  a  oublié,  malgré  les  faits  nombreux  qui  dé- 
posent contre  lui.  Je  demande  que  d'Orléans  soit 
renvoyé  au  tribunal  révolutionnaire  avec  les  autres 
conspirateurs.  (Vifs  applaudissements.) 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Billaud-Varennes  :  La  Convention  doit  être 
grande,  en  même  temps  qu'elle  fait  un  acte  de  Justice. 
Il  faut  que  le  décret  qu'elle  va  prononcer  soit  rendu 
aussi  solennellenientque  celui  qui  envoya  le  tyran  à 
l'echafaud.  11  faut  que  chacun  se  prononce  dans  cette 
circonstance,  et  s'arme  du  poignard  qui  doit  percer 
le  sein  des  traîtres.  Je  demande  que  le  décret  soit 
prononcé  par  appel  nominal. 

Eobespierre  :  Je  ne  vois  pas  la  nécessité  de  sup- 
poser que  la  Convention  nationale  est  divisée  en 
deux  classes,  celle  des  amis  du  peuple,  et  l'autre  des 
conspirateurs  et  des  traîtres.  Nous  ne  devons  pas 
croire  qu'il  y  ait  ici  d'autres  conspirateurs  que  ceux 
désignés  dans  le  rapport.  H  n'est  personne  d'assez 
stupide  pour  n'être  pas  frappé  de  la  lumière  des 
flammes  de  Lyon  et  de  Marseille,  que  ces  conspira- 
teurs ont  allumées;  pour  ne  pas  entendre  les  cris  des 
patriotes  égorgés  dans  la  Belgique,  dans  la  Vendée, 
à  Toulon,  et  partout  où  cette  faction  exécrable  a  eu 
de  l'influence.  Je  demande  que  le  décret  soit  simple- 
ment mis  aux  voix. 

Le  décret  présenté  par  Amar  est  adopté  tel  que 
nous  l'avons  rapporté  dans  la  notice  du  numéro 
d'hier. 

La  salle  retentit  d'applaudissements;  les  crisMwe 
la  république!  se  font  entendre  de  toute  part. 

Albitte  :  Je  viens  de  parcourir  les  départements 
méridionaux,  et  j'ai  vu  combien  la  corruption  était 
profonde.  Ce  sont  les  écrits  incendiaires  d'un  homme 
que  je  suis  surpris  de  ne  pas  trouver  dans  le  nombre 
des  accusés,  de  Rabaut,  dit  Saint-Etienne,  qui  ont  le 
plus  contribué  à  pestilérer  l'opinion  publique. 

Amar  :  J'observe  à  l'assemblée  que  le  comité  de 
sûreté  générale  n'a  pas  proposé  le  décret  d'accusa- 
tion contre  Rabaut,  Buzot  et  autres,  parcequ'ils  ont 
été  mis  déjà  hors  de  la  loi. 

Albitte  :  Je  demande  le  décret  d'accusation  contre 
Aubry;  c'est  lui  qui,  membre  du  comité  militaire, 
vous  proposait  des  décrets  dont  le  but  était  de  dés- 
organiser nos  armées;  c'est  cet  homme  qui  voulait 
dissoudre  l'armée  des  Pyrénées;  c'est  lui  qui  avait 
établi  à  Grenoble  le  centre  de  la  force  départemen- 
tale. Aubry  est  un  traître.  Les  preuves  de  sa  tra- 
hison sont  au  comité.  Je  demande  qu'il  soit  décrété 
d'accusation. 

Aubry  :  Je  demande  à  répondi-e. 
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Plusieurs  rni'x  :  Vous  rqKiiuln'Z  ;iu  tribunal. 

VoLiJ.AND  :  J'observe  à  la  Coin  fiilioii  qu'il  y  a 
niaiiitciiaiitau  comité  de  salut  i)ul)lic  un  rapport  sur 
Aubrv.  au  sujet  de  sa  mission  près  l'armée  des  Pyré- 
nées-Orieutales;  mais,  de  plus,  Auhry  a  sigué  la 
protestation,  et  il  est,  comme  les  autres,  décrété 
d'arrcslalion. 

Levasseur  :  Je  suis  étonné  que  celui  qui  osa  pro- 
poser d'aller,  le  sabre  à  la  main,  tenir  vos  séances 
a  Versailles,  et  d'exterminer  le  peuple,  ne  soit  pas 
compris  dairs  le  décret;  je  demande  qu'il  soit  décrété 
d'accusation. 

ViGÉE  :  Je  vais  répondre.  Le  27  avril  j'étais  encore 
à  combattre  les  rebelles  de  la  Vendée,  comme  sun- 
ple  grenadier.  Le  premier  jour  que  j'ai  siégé  parmi 
vous 

Bentabole  :  Vigée  ne  doit  pas  avoir  le  privilège 
de  donner  des  explications,  tandis  que  vous  n'avez 
pas  voulu  entendre  les  autres. 

Le  décret  d'accusation  est  rendu  contre  Vige'e. 

DuROY  :  Bichon,  qui  a  toujours  siégé  dans  le  côté 
droit,  a  écrit  dans  le  département  de  l'Eure  une 
lettre  dont  Buzot  et  les  autres  conspirateurs  se  sont 
servis  pour  soulever  les  citoyens  de  ce  département  ; 
c'est  un  des  principaux  auteurs  des  troubles  qui  y 
ont  eu  lieu;  je  demande  contre  lui  le  décret  d'accu- 
sation. 

Bichon  est  décrété  d'accusation. 

Le  Président  :  La  Convention  doit  déterminer  la 
manière  dont  sera  exécuté  le  décret  qu'elle  vient  de 
rendre. 

Thuriot  :  11  y  a  un  moyen  simple  :  on  fera  l'appel 
des  accusés,  et  ils  sortiront  à  mesure  parla  barre. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

***  :  Je  trouve  que  vous  n'avez  pas  pris  une  me- 
sure assez  sévère  contre  ceux  qui  ont  signé  des  pro- 
testations :  ce  sont  des  contre-révolutionnaires;  je 
les  regarde  assez  coupables  pour  être  confondus 
avec  les  conspirateurs  dont  ils  soutenaient  la  cause  ; 
,e  demande  contre  eux  le  décret  d'accusation. 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

OssEMN  :  Ceux  qui  demandent  l'ordre  du  jour  me 
paraissent  avoir  une  fausse  idée  du  décret  d'accusa- 
tion ;  celui  qui  est  accusé  n'est  pas  pour  cela  con- 
vaincu :  ce  n'est  qu'une  prévention  sur  laquelle  le 
tribunal  prononce.  Ceux-là  sont  à  nos  yeux  des 
contre-révolutionnaires,  qui  ont  signé  des  protesta- 
tions lorsque  toute  la  république  était  en  feu.  (On 
applaudit.)  Je  sais  qu'il  y  en  a  quelques-uns  qui  se 
sont  rc'tractés,  mais  le  tribunal  les  distinguera  ;  je 
demande  le  décret  d'accusation  contre  tous. 

Amar  :  J'assure  à  la  Convention  que  la  conduite 
en  apparence  nulle  de  la  minorité  de  la  Convention, 
depuis  le  2  juin,  était  un  nouveau  plan  de  conspira- 
tion concerté  par  Barbaroux.  Si  vous  le  voulez,  je 
vais  vous  en  lire  les  preuves. 

BoBESPiERRE  1  La  lecture  proposée  par  le  rappor- 
teur est  absolument  inutile.  En  décrétant  que  le  co- 
mité de  sûreté  générale  lui  ferait  un  rapport  sur  les 
signataires  de  la  protestation  du  17  juin  ,  la  Conven- 
tion nationale  a  satisfait  pour  le  moment  à  la  justice 
nationale. 

Le  décret  qui  vient  d'être  rendu  honore  à  jamais  la 
Convention,  et  fera  passer  le  nom  de  ses  membres  à 
la  postérité;  ce  n'est  jjIus  un  tyran  dont  elle  était 
ennemie  naturelle  qu'elle  a  frappé,  ce  soutplusieurs 
de  ses  membres  (jui,  Inchement  perfides,  ont  fait 
tourner  contre  le  peuple  les  armes  qu'il  leur  avait 


confiées  pour  sa  défense.  Quel  est  l'homme  mainte- 
nant qui,  prêt  à  conunettre  un  crime,  ne  s'arrêtera 
pas,  elfrayé  d'un  pareil  exemple!  Quel  est  l'honuiie 
(jui  doutera  «pie  la  Convention  nationale  se  soit 
vouée  au  salut  de  la  patrie,  puisqu'elle  n'a  pas  même 
épargné  ses  membres! 

La  Convention  nationale  ne  doit  pas  chercher  à 
multiplier  les  coupables  :  c'est  aux  chefs  de  la  faction 
qu'elle  doit  s'attacher;  la  punition  des  chefs  épou-i 
vantera  les  traîtres  et  sauvera  la  patrie.  La  plupart 
de  ces  grands  criminels  sont  compris  dans  le  décret 
d'accusation  ;  s'il  en  est  d'autres  parmi  ceux  (pie 
vous  avez  mis  en  état  d'arrestation,  le  comité  de 
sûreté  générale  vous  en  présentera  la  nomencla- 
ture, et  vous  serez  toujours  libres  deles  frapper. 
Mais,  citoyens,  faites  attention  que,  parmi  les  hom- 
mes que  vous  avez  vus  traîner  le  char  des  ambitieux 
que  vous  avez  démasqués,  il  en  est  beaucoup  déga- 
rés:  sachez (Il  s'élève  quelques  murmures.) 

Je  dis  mon  opinion  en  présence  du  peuple,  je  la 
dis  franchement,  et  je  le  prends  pour  juge  de  mes 
intentions.  Sachez,  citoyens,  que  vous  ne  serez  vé- 
ritablement défendus  que  par  ceux  qui  auront  le 
courage  de  dire  la  vérité,  lors  même  que  les  circon- 
stances sembleraient  commander  leur  silence.  (Vifs 
applaudissements.) 

Je  suis  loin  de  taire  l'apologie  de  la  faction  exé- 
crable contre  laquelle  j'ai  conibaltii  pendant  trois 
ans,  et  dont  j'ai  failli  plusieurs  fois  être  la  victime; 
ma  haine  contre  les  traîtres  égale  mon  amour  pour 
la  patrie;  et  qui  osera  douter  de  cet  amour? 

Je  reviens  à  mon  raisonnement,  et  je  dis  qu'ayant 
ordonné  au  comité  de  sûreté  générale  de  faire  un 
rapport  sur  les  signataires  de  la  protestation,  il  est 
de  votre  justice  d'attendre  ce  rapport;  je  dis  (pie  la 
digiiilédela  Couver  '•'"u  luicommandede  ne  s'occu- 
per que  (les  chefs,  e.:  m  -■  en  a  déjà  beaucoup  parmi 
les  hommes  que  vous  avez  décrétés  d'accusation; 
s'il  en  existe  encore,  le  peuple  est  là,  il  vous  en  de- 
mandera justice;  je  dis  que  parmi  les  hommes  mis  en 
état  d'arrestation  il  s'en  trouve  beaucoup  de  bonne 
foi,  mais  qui  ont  été  égarés  par  la  faction  la  plus 
hypocrite  dont  l'histoire  ait  jamais  fourni  l'exemple; 
je  dis  que  parmi  les  nombreux  signataires  de  la  pro- 
testation il  s'en  trouve  plusieurs,  et  jeu  connais, 
dont  les  signatures  ont  été  surprises.  D'après  toutes 
ces  considérations,  je  demande  que  la  Convention 
laisse  les  choses  dans  l'état  où  elles  sont  jusqu'après 
le  rapport  de  son  comité  ;  et  s'il  se  trouve  encore  de 
nouveaux  coupables,  on  verra  alors  si  je  ne  serai 
pas  le  premier  à  appeler  sur  leur  tête  toute  la  ven- 
geance des  lois.  (On  applaudit.) 

La  proposition  de  Bobespierre  est  adoptée. 

Montaut  :  Je  demande  qu'ilssoient  tous  indistinc- 
tement conduits  dans  des  maisons  d'arrêt  :  rappelez- 
vous,  citoyens,  que  lorsque  vous  mîtes  les  trente-deux 
en  état  d'arrestation,  plusieurs  d'entre  eux  s'échap- 
pèrent et  furent  fanatiser  les  départements. 

La  proposition  de  Montaut  est  décrétée. 

On  demande  l'impression  du  rapport  et  du  projet 
de  décret  du  comité. 

Amar  :  Citoyens,  le  décret  que  vous  venez  de  ren- 
dre doit  être  plus  solennel  que  la  condamnation  du 
tyran.  Je  demande  l'impression  de  toutes  les  pièces; 
elles  éclaireront  et  dirigeront  l'opinion  publique. 

Bobespierre:  On  semble  craindre  que  cette  im- 
pression ne  retarde  l'instruction  du  procès.  Citoyens, 
les  preuves  écrites  sont  les  plus  faibles.  C'est  l'his- 
toire de  la  révolution  qui  les  condamne;  c'est  l'opi- 
nion publique  qui  a  frappé  les  conspirateurs  que  nous 
venons  de  décréter  d'accusation.  Je  demande  qu'on 
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sVn  l'nppni'ic,  pour  l'iiiiprossion  du  procès,  à  l'avis 
du  comité  de  sûreté,  générale. 

L'impression  du  procès  est  décrétée. 

Un  secrétiiire  fait  l'appel  nominal  des  membres 
décrétés  d'accusation;  ils  sortent  par  la  barre,  et  sont 
conduits  dans  la  salle  des  pétitionnaires. 

OssELiN  :  Je  demande  que  les  scelles  soient  appo- 
ses sur  les  papiers  des  membres  mis  en  état  d'arres- 
tation. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

***  :  Je  dénonce  un  fait  très  important  :  il  vient 
d'être  remis  à  un  député  de  ce  côté  (du  côté  droit) 
deux  clés  par  un  des  membres  mis  en  état  d'arres- 
tation. 

**'  :  Cette  clé  est  celle  de  ma  chambre;  je  de- 
meure en  commun  avec  le  député  qui  me  l'a  remise. 

BiLLAUD  :  Je  demande  que  cette  clé  soit  déposée 
sur  le  bureau  et  renvoyée  au  comité  de  sûreté  gé- 
nérale. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  Président  :  Les  membres  mis  en  état  d'arres- 
tation par  l'assemblée  viennent  de  me  faire  parvenir 
cette  lettre  : 

«  Représentants  nos  collègues,  les  soussignés  mis 
en  élirt  d'arrestation  par  décret  de  la  Convention  na- 
tionale déclarent  qu'ils  n'ont  jamais  conspiré  contre 
la  patrie » 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

La  lecture  est  discontinuée. 

Billaud:  La  Convention  nationale  vientde  donner 
un  grand  exemple  de  sévérité  aux  traîtres  qui  mé- 
ditent la  ruine  de  leur  pays,  mais  il  lui  reste  encore 
un  décret  important  à  rendre.  Une  femme,  la  honte 
de  l'humanité  et  de  son  sexe,  la  veuve  Capet,  doit 
cnlin  expier  ses  forfaits  sur  l'échal'aud.  Déjà  on  publie 
partout  qu'elle  a  été  transférée  au  Tenqde,  qu'elle 
a  été  jugée  secrètement,  et  que  le  tribunal  révolu- 
tionnaire l'a  blanchie;  connue  si  une  femme  qui  a 
fait  couler  le  sang  de  plusieurs  milliers  de  Français 
pouvaitêtre  absoutepar  un  jury  français!  Jedemande 
que  le  tribunal  révolutionnaire  prononce  cette  se- 
maine sur  son  sort. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

L'assemblée  lève  la  consigne  qui  empêcheses  mem- 
bres de  sortir  de  la  salle. 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 

SÉANCE  DU   JEUDI   AU  SOIR. 

La  Convention  procède  à  l'appel  nominal  pour  la 
nomination  du  président. 

Charlier  obtient  la  majorité  dos  suffrages. 

Les  secrétaires  sont  conUrmés  encore  pour  quinze 
jours. 

L'ofiicier  de  garde  auquel  avaient  été  confiés  les 
députés  décrétés  d'accusation  se  présente  à  la  barre, 
et  demande  en  quel  lieu  il  tloit  les  transférer. 

La  Convention  charge  de  ce  soin  le  comité  de 
sûreté  générale,  en  attendant  qu'elle  prenne  une  dé- 
cision à  cet  égard. 

Quelques  pétitions  particulières  sont  entendues  et 
renvoyées  aux  comités  qu'elles  concernent. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

SÉANCE   DU  VENDREDI   4   OCTOBRE. 
Présidence  de  Charlier. 

Ud  secrétaire  fait  lecture  d'une  lettre  du  comman- 


d:iut  de  la  place  de  Lrnidau,  qui  annonce  que  la 
garnison  et  les  hahilaiits  sont  dans  les  meilleures 
dis|)osilions  ;  (pie  dans  toutes  les  sorties  qu'on  a  faites 
l'avantage  a  toujours  été  du  côté  des  Français. 

—  On  lit  nue  lettre  de  Dentzel,  représentant  du 
peuple  a  Landau,  (pii  demande  la  destitution  du  gé- 
néral de  brigade  Delmas. 

***  :  Je  crois  qu'il  faut  faire  sortir  de  Landau  l'of- 
ficier dont  Dentzel  se  plaint  et  Dentzel  lui-même. 
On  sait  que  Denlzel,  n'ayant  pu  se  faire  nommer  com- 
missaire près  l'armée,  est  parvenu  [ur  ses  intrigues 
à  se  faire  nommer  pour  la  ville  de  Landau. 

Je  demande  le  renvoi  au  comité  de  salut  public  de 
la  lettre  de  Dentzel,  pour  en  faire  son  rapport  séance 
tenante. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Un  secrétaire  lit  un  grand  nombre  d'adresses 
de  diverses  communes  et  Sociétés  populaires,  qui  in- 
vitent la  Convention  à  rester  à  son  poste. 

—  Un  secrétaire  lit  les  lettres  suivantes  : 

Perpignan,  le  25  septembre  1793, 
«  Citoyens  nos  colRgues,  les  armes  de  la  république 
vienncnl  d'essuyer  un  petit  échec  dans  le  Midi.  Le  22  de 
ce  mois,  le  grand  camp  des  Espagnols  a  été  attaqué  par 
les  Iroupis  cantonnées  auprès  de  Perpignan  ;  le  succls  que 
nous  avions  lieu  d'aUendre  de  celle  entreprise,  peul  être 
trop  retardée  ,  n'a  pas  répondu  ù  nos  espérances;  la  con- 
fusion des  manœuvres  a  fait  manquer  l'opération  ;  nous 
avons  perdu  environ  cinq  cents  hommes;  les  Espagnols 
ont  esNuyé  une  très  grande  perle  ;  le  lieutenant-général 
commandant  la  cavalerie  est  du  nombre  des  morts.  Grâce 
au  courage  et  au  sang-froid  de  notre  colK'gue  l'abre,  la 
retraite  s'est  opérée  dans  le  meilleur  ordre.  Ce  qu'il  est 
bien  douloureux  pour  nous  de  vous  apprendre,  c'est 
qu'une  section  du  bulaillon  ci-devant  Vermandois  a  poussé 
l'impudeur  jusqu'à  faire  er) tendre,  lors  de  sa  lûche  reddi- 
tion, les  cris  de  vive  le  roi  !  Nous  espérons  vous  annoncer 
dans  peu  de  plus  heureuses  nouvelles;  et  soyez  assurés 
qu'avant  l'hiver  les  satellites _  du  tyran  espagnol  ne  souil- 
leront plus  le  sol  de  la  liberté. 

«  Signé  BoN^ET,  Cassanges,  Fabre,  Gaston.» 

Les  représentants  du  peuple  près  Varmée  des  côtes 
de  Brest  et  de  Mayence  à  leurs  collègues  compo- 
sant le  comité  de  salut  public. 

Nantes,  le  29  septembre  179,-. 

«  Citoyens  nos  collègues,  notre  armée  a  repris  Mon- 
taigu  et  Clisson  :  elle  occupe  une  très  belle  position  près 
de  Mortagne  ;  mais  il  y  a  apparence  qu'elle  ne  l'occupera 
pas  longtemps.  Tout  ce  qui  compose  l'armée,  généraux  et 
soldais,  sont  déterminés  à  exterminer  celle  horde  infâme 
de  brigands,  ou  à  mourir.  L'armée  va  donc  marcher 
sur  Mortagne;  le  moment  décisif  est  arrivé;  et,  pour  peu 
que  les  colonnes  de  l'armée  des  côtes  de  La  Rochelle  nous 
secondent,  nous  osons  compler  sur  la  victoire. 

«  Des  rassemblements  se  forment  sur  nos  derrières,  à 
Blain,  à  Vitré,  à  Chàteau-Gonthicr;  ces  deux  derniers 
lieux  sont  loin  de  nous;  nous  y  avons  envoyé  un  officier 
intrépideet  expérimenté  pour  rassembler  les  bonsciloyens; 
nous  prenons  de  nouvelles  mesures  pour  lui  procurer  des 
forces.  Environnés  comme  nous  le  sommes  de  fanatiques 
eld'arislocrates,  notre  position  est  bien  pénible;  mais  le 
courage  ne  nous  abandonnera  pas  :  la  patrie  peut  compter 
sur  nous. 

«  Vous  avez  su  que  la  frégate  fHermione  s'est  perdue 
sous  le  Four,  écueil  situé  devant  le  Gruisic.  Nous  avons 
demandé  des  renseignements  sur  la  conduite  du  pilote,  qui 
nous  paraît  très  suspect.  Cet  écueil  est  connu  de  tout  le 
monde,  et  il  paraît  inconcevable  qu'il  y  soit  tombé  dans 
un  temps  calme.  Ce  qui  peut  diminuer  un  peu  celte  perte 
est  la  certitude  que  l'équipage  esl  sauvé  ;  le  conmiandant 
de  la  mariue  à  Nantes  nous  assure  qu'un  a  sauvé  éj^ulcmcnt 
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loutre  qui  élait  daii'^la  fié.t>aU',  canons,  munitions,  en 
sorte  4ue  la  perle  se  réduira  à  celle  du  vai^^cau* 

Signé  Ruelle,  Gillet,  Phéhppeaux. 

Extrait  d'une  lettre  de  Legendre. 

De  La  Charité  devant  Lyon,  le  30  sept. 
B  Je  reçois  à  Tiiistant  du  quartier-général  de  Craponne, 
pris  Saint-Just,  une  lettre  qui  m'annonce  que  les  musca- 
dins ont  été  repoussés  jusque  dans  leurs  retrancliements  ; 
que  deux  mille  hommes  se  sont  portés  sur  les  hauteurs  de 
Sainl-Just,  avec  huit  pièces  de  canon,  et  que  deux  redou- 
tes ont  été  emportées  de  vive  force  :  on  me  fait  espérer 
que  la  première  lettre  sera  datée  de  Lyon. 

a  Signé  Legemdbe.  a 

Extrait  d'une  lettre  de  Dubois-Crancé. 

«  Les  Lyonnais,  attaqués  sur  quatre  points  à  la  fois,  ce 
matin,  à  cinq  heures,  ont  été  repoussés  partout  ;  leurs  re- 
doutes sont  emportées.  Nous  sommes  à  Perrache,  aux 
Broiteaux  et  sur  Sainte-Foix  ;  l'horizon  est  en  ce  moment 
chargé  de  llanimes  et  de  fumée. 

«Tous  les  Brotteaux  sont  incendiés,  Perrache  commence 
ù  brCder  ;  il  fait  un  grand  vent,  f^^ive  la  république! 

0  Signé  Dobois-Crancé.  n 

N.  B.  On  apprend  à  l'instant  que  les  troupes  de  la  répu- 
blique ont  pris  dix  pièces  de  canon  sur  les  rebelles. 

Lettre  des  représentants  du  peuple  près  l'armée  de 
la  Moselle. 
Sarrebourg,  le  30  septembre  1793. 

Le  27  de  ce  mois,  nous  reçûmes  à  Metz  la  nouvelle  que 
le  poste  de  Bliescastel  était  retiré  sur  Sarregueraines, 
parceque  celui  qui  était  sa  liaison  avec  Tavant-garde  de 
l'armée  avait  été  forcé,  et  qu'alors  il  était  exposé  à  être 
retourné.  Le  général  Schauenbourg  nous  marquait  en  même 
temps  qu'il  allait  faire  ses  dispositions  pour  le  reprendre 
le  lendemain,  en  le  faisant  attaquer  sur  plusieurs  points. 

Nous  partîmes  aussitôt  de  Metz  pour  nous  rendre  à  l'ar- 
mée: nous  reçûmes  en  route,  au  milieu  de  la  nuit,  un 
courrier  qui  nous  annonçait  que  le  camp  d'Hornbach  s'é- 
tait replié  sur  Bitche,  lorsque,  le  général  Moi  eau,  qui  le 
commandait,  avait  su  celui  de  Bliescastel  retiré. 

Arrivés  à  l'armée,  le  général  Schauenbourg  convoqua 
chez  nous  un  conseil  des  généraux,  pour  combiner  les  dis- 
positions, afin  de  reprendre  tous  nos  postes;  on  délibéra 
en  notre  présence,  et  il  fut  arrêté  d'attaquer  dès  le  len- 
demain 29 ,  à  la  pointe  du  jour ,  les  ennemis  à  Bliescastel, 
en  faisant  marcher  trois  colonnes,  et  que  la  division  des 
Vosges,  commandée  par  le  général  Moreau,  devait  en 
même  temps  reprendre  sa  position  d'Hornbach.  L'ordre 
fut  expédié  à  ce  général,  à  Bitche,  ainsi  qu'au  général  Le- 
quoi,  remplaçantle  général  Pril},  qui  commandait  à  Blies- 
castel, et  tout  devait  marcher  de  concert.  Le  général  en 
chef  avait  ordonné  qu'aussitôt  que  la  canonnade  serait 
commencée,  on  sonnerait  le  tocsin  dans  toutes  Ks  com- 
munes des  environs  de  Sarreguemiues,  pour  exciter  les 
habitants  à  seconderl'armée,  et  à  exterminer  les  Prussiens. 

Le  29,  à  quatre  heures  du  matin,  comme  nous  nous 
mettions  en  marche  pour  l'expédition,  une  lettre  de  Mo- 
reau à  Schauenbourg,  nous  apprit  que  les  troupes  qui 
avaient  bivouaqué  depuis  plusieurs  jours  étaient  exténuées, 
et  que  la  cavalerie  de  sa  division ,  n'ayant  pas  eu  d'avoine 
depuis  trois  ou  quatre  jours,  il  ne  pouvait  exécuter  sa 
marche  sur  Hornbach,  de  sorte  que  l'expédition  sur  Blies- 
castel n'eut  pas  lieu,  pouvant  compromettre  la  droite  du 
corps  d'armée,  non-souteuu  dans  sa  marche  par  la  division 
des  Vosges. 

Peu  d  heures  après,  des  fusillades  et  quelques  coups 
de  canon  se  font  entendre  aux  postes  avancés  de  l'avant- 
garde  à  Saint-Imbcrt  :  c'était  l'armée  prussienne  qui  l'at- 
taquait en  force.  L'avant-garde  se  retira  en  bon  ordre  de- 
vant Saarbruck,  où  elle  est.  L'ennemi  canonna  toute  la 
journée,  tout  le  lendemain,  et  lire  encore  au  moment  où 
nous  vons  écrivons,  d'une  rive  de  la  Sarre  à  l'autre ,  sans 
nous  faire  aucun  mal.  Cette  rivière  seule  sépare  les  deux 
armées  qui  sont  en  présence.  Les  ennemis  ont  voulu  ap- 


procher du  canon  pour  tenter  «n  passage  de  la  rivière,  à 
une  lieue  de  Saarbruck,  ducûté  de  Sarreguemines  ;  ils  ont 
été  aussitôt  démontés  d'une  pièce  par  notre  artillerie.  Ils 
paraissent  vouloir  nous  déloger  de  Saarbruck  à  quelque 
prix  que  ce  soit,  et  nous  sommes  également  déterminés  à 
le  défendre  jusqu'à  la  dernière  extiémité  par  les  disposi-» 
lions  que  les  généraux  ont  prises  hier  dans  un  conseil  mi- 
litaire tenu  en  notre  présence,  dans  lequel  on  délibéra  sur 
ce  qui  pouvait  résulter  de  la  position  de  l'armée  de  la 
Moselle,  qui,  considérablement  diminuée  de  forces  par 
celles  qu'elle  a  fournies  à  l'armée  du  Nord,  doit  défendre 
un  front  de  vin^t-six  lieues.  Dans  cet  état  de  choses,  on  a 
pensé,  et  lesgénéraux  ont  arrêté  à  l'unanimité  que  l'armée, 
disséminée  en  ce  moment  en  plusieurs  corps  et  divisions, 
devait  fixer  le  point  de  réunion  à  Saarbruck,  et  garder  la 
rive  gauche  de  la  Sarre,  depuis  Sarreguemines  jusqu'à 
Sierck,  au  dessous  de  Sarrelouis. 

Par  ce  nouveau  dispositif,  la  disposition  de  l'armée  de 
la  Moselle  n'est  changée  que  sur  sa  droite;  elle  couvrira, 
comme  dans  ses  positions  avancées,  la  frontière  de  la  ci-de- 
vant Lorraine  ;  un  corps  détaché  à  Rohrback,  entre  Bitche 
et  Sarreguemines,  couvrira  la  trouée  de  Phalsbourg.  Bitche 
n'étant  qu'à  trois  lieues  de  Rohrback,  les  ennemis  ne  pour- 
raient se  hasarder  entre  ces  deux  points  auxquels  ils  prê- 
teraient leur  flanc,  et  s'exposeraient  à  être  coupés  par 
derrière. 

Il  paraît,  d'après  les  émissaires,  et  même  d'après  les 
marches  que  les  ennemis  ont  osées,  qu'ils  ont  porté  des 
renforts  considcnbles  dans  tous  leurs  camps,  sur  le  frout 
de  l'armée  de  la  Moselle.  (  La  suite  demain.  ) 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  l'Opéka-Comiqce  national,  rue  Favart,  — 
Jean  et  Geneviève,  cl  la  Belle  Arsène. 

Théâtre  db  la  RÉPtBLiQCï,  rue  de  Richelieu.  —  Le 
Huila  de  Samarcande  ou  le  Divorce  tartare,  com.  en 
5  actes. 

Théatt^  de  la  rueFeydeac. —  La  Caverne^  opéra  en 
3  actes,  préc.  de  la  Partie  carrée. 

Théâtre  National,  rues  de  Richelieu  et  de  Louvois.  — 
La  1'^  représ,  de  Sélico,  op.  nouv.  en  3  actes,  orné  de  tout 
son  spectacle.,  term.  par  un  divert. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  —  Les  Loups  et  tes 
Brebis;  les  Amants  â  l'épreure,ella  Journée  du  l'atican. 

Théâtre  national  de  Molière,  rue  Saint- Martin.  — 
Le  Château  du  Diable ,  \)ii:ce  à  grand  spect. ,  préc.  de 
V Habitant  de  la  Guadeloupe. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Favart  aux  Champs-Ely- 
sées; la  Chercheuse  d'esprit;  L'Apothéose ,  term,  par 
la  Bonne  Aubaine. 

Théâtre  du  Palais.  —  Variétés.  —  L'Amidu  Peuple  ; 
le  Cousin  de  tout  le  monde,  et  le  Don  Ermite, 

Théâtre  du  Lîcér  des  Arts,  au  jardin  de  l'Egalité.  — 
Les  Capucins  aux  Frontières,  pantom.  aspect.,  préc.  des 
Curieux  punis 

Amphithéâtre  d'AslIey,  faubourg  du  Temple.  —  Au- 
jourd'hui à  cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen 
Franconi,  avec  ses  élèves  et  ses  enfants,  continuera  ses 
exercices  d'équitation  et  d'émulation,  tours  de  manèges, 
danses  sur  ses  chevaux,  avec  plusieurs  scènes  et  eulr'actes 
amusants. 

Prix  des  places,  3  liv. ,  2  liv.  10  s. ,  2  liv.,  1  liv,  10  s. 
et  15  s. 


Du  Vendredi  4  octobre  1793. 

PAIEMENT  DES  RENTES  DE  l'hÛIEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 
Six  premiers  mois  1793.   Les  Payeurs  sont  à  la  lettre  J. 

Noms  des  Payeurs. 

1  Lempereur,    perp.  et  viag Vendredi. 

2  Boscheron,  perp.  et  viag Vendredi. 

10  Penchein,  viag.  et  perp Veruiredi. 

12  Patu,  perpétuel  viager Vendredi. 

22  Roiiillard  ,  lont.  viag.  et  perp Vendredi. 

51   Lallemant,  perpétuel Vendredi. 

35  Johanto  du  Jeant,  perpétuel Vendredi. 

36  Lenoir,  viager Vendretli. 


Parii.  Typ   Henri  Pion ,  te»  Giranciérs.  8,  [ 
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GAZETTE  NATIONALE  o,  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N°  279.  Dimanche  6  Octobre  1793.  —  Van  2*  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Varsovie,  te  12  septembre.  —  D'après  les  partagps  faits 
à  Grodilo,  l'élendue  aciuelle  de  la  Pologne  est  de  l\,l^ii 
deini-niilles  carrés,  et  renferme  762  villes,  11,260  villa- 
ges, 626,248  maisons,  3,468,808  hahilanls,  36,081  sol- 
d.ils,  t't  donne  un  revenu  de  17,711,604  llorins  polonais. 

La  partie  enlevée  par  la  Russie  est  de  ^,^51  demi-milles 
carrés,  et  renferme  390  villes,  8,783  villages,  574,654 
maisons,  3,055  590  habitants,  24,660  soldats,  et  donne 
un  revenu  de  1 3,619,946  florins  polonais  et  15  gros. 

La  partie  retenue  par  la  Prusse  est  de  1,061  milles  car- 
rés, et  renferme  262  villes,  8,274  villages,  195,016  mai- 
sons, l,136,389liubilants,  et  donne  un  revenu  de  6,«70,486 
florins  polonais  et  10  gros.  Il  peut  y  avoir  erreur  d'impres- 
sion dans  ce  dernier  calcul,  qui  est  porté  dans  quelques 
feuilles  à  6,780,486  florins» 

ALLEMAGNE. 

Francfort ,  le  22  septembre.  —  La  ligue  des  despotes  est 
peut-être  à  la  veille  de  se  dissoudie.  11  <sl  réservé  à  la  va- 
leur française  d'achever  par  la  force  la  désunion  que  la  rai- 
son a  commencée.  Au  reste,  les  changements  importants 
qui  viennent  de  se  faite  dans  le  ministère  de  Vienne  et  dans 
celui  de  Berlin  annoncent  des  changements  non  moins  im- 
portants dans  le  syslème  des  deux  cours. 

Le  leld- maréchal  de  Wallis,  président  du  conseil  de 
puerre  de  Vienne,  est  remplacé  par  le  duc  Albert  de  Saxe- 
Tedien  ,  ci-devant  gouverneur  des  Pays-Bas,  dont  les 
idées  politiques  sont  enlièrenu-nl  différentes,  surtout  rela- 
tivement à  la  Prusse,  aux  émigrés  et  an\  Pays-Bus. 

D'un  autre  côté,  le  roi  de  Prusse  vient  de  rappeler  dans 
son  conseil  le  fameux  comte  de  Herlzberg,  l'ami  de  feu 
Frédéric,  l'ennemi  juré  de  la  maison  d'Autriche,  et 
l'homme  le  plus  opposé  à  l'union  monstrueuse  de  la  Prusse 
♦  et  de  l'empereur.  Les  iiartisans  du  nouveau  système  ont 
frémi. 

On  croit  remarquer  d'ailleurs  que  la  cour  de  Vienne  et 
celle  de  Berlin  semblent  se  refroidir  entre  elles,  pour  con- 
tracter de  nouvelles  amitiés.  L'union  devient  plus  étroite 
entre  Berlin  et  Pélcrsbourg,  et  jamais  les  communications 
n'ont  été  si  fiéqueuies  eutre  la  cour  de  Vienne  et  le  cabinet 
de  Saint-James. 

Le  génie  de  la  liberté,  qui  plane  au-dessus  de  la  France, 
saura  mettre  à  profit  les  divisions  et  l'exlravagauce  des  des- 
potes. 

Tous  les  tyrans  néanmoins  s'accordent  à  persécuter  la 
liberté  et  ses  généreux  apôtres.  Un  prêtre  russe  prêchait 
ouvertement,  dans  le  gouvernement  deTwer,  les  princi- 
pes sacrés  de  la  liberté  et  de  régalité;  les  esclaves  de  Ca- 
therine l'avaient  condamné  à  mort  ;  mais  cette  femme, 
plus  cruelle  qu'eux,  et  sous  un  faux  prétexte  d'humanité, 
a  voulu  que  ce  héros  soulfrît  dans  un  cachot  le  long  sup- 
plice de  la  vie,  pour  effrayer  ceux  qui  auraient  le  noble 
courage  d'imiter  cet  exemple. 

Extrait  (Tune  lettre  de  Hambourg ,  du  20  septembre.  — 
La  nouvelle  de  l'affaissement  des  mines  en  Sibérie  a  été 
fort  exagérée;  on  sait  aujourd'hui  que  quelques-unes 
seulement  ont  souffert  des  inondations. 

Les  malheureux  Polonais  sont  exposés  à  toutes  les  hor- 
reurs du  plus  affreux  des  fléaux,  le  despotisme  étranger. 
A  peine  ceux  qui  se  disent  encore  les  représentants  de  la 
nation  osent-ils  se  permettre  de  réclamer  contre  la  volonté 
suprême  des  minisires  de  Russie  et  de  Prusse. 

La  députation  delà  diète  a  présenté  dernièrement  è  l'en- 
voyé prussien  un  projet  de  trailé  de  commerce.  Cet  agent 
de  la  tyrannie  a  bien  voulu  prélimiuuirement  accorder  les 
articles  suivants: 

1°  Les  produits  des  deux  Etats  respectifs  pourront  être 
transportés  de  l'un  à  l'autre  en  toute  liberté,  moyennant 
un  droit  de  2  pour  100;  le  transit  sera  aussi  de  2  pour  100; 
mais  les  marchandises  sur  lesquelles  ce  droit  modéré  sera 
levé  doivent  être  premièrement  détermiuées* 

S*  Série,  —  Tome  V, 


2°  La  république  aura  des  consuls  à  Kœnigsberg,  Dant- 
zig,  Elbing  et  Mcmel. 

3»  On  établira  des  douanes  aux  frontif-res,  et  des  com- 
missaires seront  nommés  pour  régler  les  poids  et  mesures 
dont  on  fera  usage  entre  les  deux  nations. 

4'  Le  libre  transport  de  sels  étrangers  n'aura  point  lîcu 
en  Pologne  par  les  Etats  prussiens. 


REPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

COMMUNE  DE  PARIS. 
Conseil-général.  —  Du  4  octobre. 
Un  tiT'mbre  observe  que,  dans  le  décret  concer- 
natit  l'armée  révolutionnaire,  il  a  été  omis  l'article 
portant  qu'il  y  aurait  à  la  suite  de  celte  armée  un 
tribunal  pour  jngcr  sur-le-champ  les  coupables;  il 
ajoute  que  cette  disposition  a  été  décrétée. 

Le  conseil-général  arrête  que  trois  de  ses  mem- 
bres se  transporteront  à  la  Convention  nationale, 
pour  demander  la  rectilication  de  cette  erreur  de  rc- 
dacLion. 

—  Le  commandant-général  donne  lecture  d'une 
lettre  signée  Colonge  et  Renard,  commissaires  dans 
les  départements  environnant  Paris;  ils  annoneent 
que  la  mnnicipalilé  de  Coulommiers  a  été  renouve- 
lée, ses  intelligences  avec  les  Lyonnais  découvertes, 
les  accapareurs  dépouillés,  et  leurs  marchandises 
coiilisquées  au  nrolitdc  la  république. 

Leconseil-genéral  arrête  l'insertion  de  cette  let- 
tre aux  Alliclics  de  la  commune. 

—  On  fiiit  lecture  d'une  lettre  du  citoyen  Nonet, 
commissaire  national;  il  aimonce  qu  ;i  Marseille 
l'esprit  public  commence  k  retiaitre  ;  les  conlrc-ré- 
volutionnaires  y  sont  jugés  promptement  par  un  tri- 
bunal composé  de  bons  patriotes  ;  il  se  plaint  ensuite 
du  général  Briinet,  auquel  il  attribue  les  évéuemcuts 
désastreux  du  Midi. 

Le  cotiseil  arrête  la  mention  de  cette  lettre  aux 
Aflichesde  la  commune. 

—  Le  conseil  passe  à  l'épuration  des  comités  révo- 
lutionnaires des  sections. 

Dans  la  s(=ance  du  l^r  octobre,  un  réquisitoire  dvi 
procureur  de  la  commune  contre  les  femmes  publi- 
ques, les  libraires  et  les  marchands  d'estampes  qui 
vendent  des  ouvrages  obscènes,  avait  donné  lieu  à 
un  arrêté  du  conseil-général  sur  les  mœurs.  Chau- 
mette  avait  présenté  le  lendemain  la  rédaction  du 
préambule  et  du  considérant  de  cet  arrêté.  Mais,  sur 
l'observation  que  ses  tableaux  paraissaient  trop 
chargés,  et  qu'il  était  nécessaire  de  peindre  la  vertu 
à  côté  du  vice,  alin  de  rendre  justice  à  la  ville  de 
Paris,  qui  est  la  source  de  l'une  et  de  l'autre,  Chati- 
metle  avait  promis  une  nouvelle  rédaction;  il  en 
donne  lecture  au  conseil,  et  elle  est  adoptée  en  ces 
termes  : 

"  Le  procureur  de  la  commune ,  après  avoir  ex- 
posé les  grands  principes  de  la  révolution  et  de  la  li- 
berté, qui  ne  peuvent  l'une  et  l'autre  se  soutenir  que 
sur  les  mœurs  publiques  ;  après  avoir  lait  sentir  l'in- 
dispensable nécessité  où  l'on  est  de  s'opposer  aux 
progrès  rapides  et  eflrayants  du  libertniage  ; 

«  Le  conseil-général,  frappé  des  pnncq)es  déve- 
loppés dans  le  réquisitoire;  atfligé  de  voir  plusieurs 
quartiers  de  Paris  empoisonnés  par  la  débauche ,  au' 
point  que  la  mère  honnête  craint  de  s'y  faire  accom- 
pagner de  sa  lille;quele  père  républicain  tremble 
toujours  pour  les  mœurs  de  son  tils ,  lorsqu'il  est 
obligé  de  parcourir  ces  quartiers  où  le  vice  eârunte 
attend  la  jeunesse,  l'attac^ue  et  la  réduit  avec  les  ver- 
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tns  (jui  commençaient  à  germer  dans  son  cœur  ;  jns- 
tement  alarmé  sûr  le  sort  de  la  république  au  milieu 
de  la  dépravation  que  des  monstres  excitent  sans 
cesse,  soit  en  offrant  aux  regards  des  républicains  le 
vice  couronné  de  fleurs,  soit  en  tapissant  nos  rues  et 
nos  places  publiques  de  gravures,  de  livres,  de  re- 
liefs où  les  images  sacrées  de  la  liberté  se  trouvent 
confondues  avec  un  ramas  d'ordures  qui  retracent 
presque  partout  les  tableaux  du  vice  en  action  et  les 
scènes  les  plus  scandaleuses  ; 

«  Considérant  qu'il  est  de  son  devoir  de  s'opposer 
aux  efforts  sans  cesse  renaissants  des  corrupteurs  du 
cœur  humain,  les  plus  fermes  soutiens  du  royalisme 
et  de  l'aristocratie,  lesquels  n'ont  cessé  de  multiplier 
les  moyens  de  débauche  ,  parcequ'ils  savaient  qu'un 
peuple  corrompu  ne  peut  conserver  sa  liberté,  par- 
cequ'il  reste  nécessairement  sans  énergie ,  sans  vo- 
lonté stable,  sans  courage  et  sans  force  ; 

«  Considérant  que  s'il  ne  travaille  sans  relâche  à 
consolider  les  mœurs,  bases  essentiel  les  du  système 
républicain,  il  se  rend  criminel  aux  yeux  de  la  pos- 
térité, à  qui  la  génération  présente  doit  tous  ses  ef- 
forts pour  anéantir  les  restes  de  la  corruption  mo- 
narchique et  de  l'avilissement  de  quatorze  cents  ans 
d'esclavage  et  d'immoralité  ; 

«  Considérant  enfin  que  c'est  sauver  la  patrie  que 
de  puriiier  l'atmosphère  de  la  liberté  du  souffle  con- 
tagieux du  libertinage,  dont  les  effets  sont  plus  fu- 
nestes à  la  république  que  l'or,  l'intrigue,  et  les  ar- 
mées des  despotes  coalisés  ; 

«  Arrête  : 

«  10  Qu'il  est  défendu  à  toutes  filles  ou  femmes  de 
mauvaise  vie  de  se  tenir  dans  les  rues,  promenades, 
places  publiques,  et  d'y  exciter  au  libertinage  et  à  la 
débauche,  sous  peine  d'être  mises  en  arrestion  et 
traduites  au  tribunal  de  police  correctionnelle, 
comme  corruptrices  des  mœurs  et  perturbatrices  de 
l'ordre  public  ; 

■  20  II  est  défendu  à  tous  marchands  de  livres,  de 
tableaux,  de  gravures  et  de  reliefs  d'exposer  en  pu- 
blic des  objets  indécents  et  qui  choquent  la  pudeur, 
sous  peine  de  saisie  et  anéantissement  desdits  objets  ; 

«  30  Les  commissaires  de  police  sont  tenus  ,  sous 
leur  responsabilité,  de  faire  de  fréquentes  visites 
dans  les  quartiers  infectés  de  libertinage,  sous  peine 
d'être  destitués  s'ils  ne  remplissent  pas  leurs  fonc- 
tions ; 

«  40  Les  patrouilles  arrêteront  toutes  les  filles  et 
femmes  de  mauvaise  vie  qu'elles  trouveraient  exci- 
tant au  libertinage  ; 

«  50  Le  commandant-général  insérera  à  l'ordre  le 
présent  arrêté  pendant  huit  jours,  et  le  fera  afficher 
dans  tous  les  corps-de-garde. 

«  Le  conseil-général  arrête  l'impression,  l'affiche, 
l'envoi  à  tous  les  comités  et  aux  assemblées  généra- 
les des  sections  du  présent  arrêté. 

-  Le  conseil-général  appelle  à  son  aide,  pour  l'exé- 
cution et  le  maintien  de  son  arrêté,  les  républicains, 
austères  et  amis  des  mœurs,  les  pères  et  mères  de  fa- 
mille, toutes  les  autorités  constituées  et  les  institu- 
teurs de  la  jeunesse ,  comme  étant  les  uns  et  les  au- 
tres spécialement  chargés  de  conserver  les  mœurs 
des  jeunes  citoyens,  sur  lesquels  repose  l'espérance 
'de  la  patrie  ;  invite  les  vieillards,  comme  ministres 
de  la  morale,  à  veiller  à  ce  que  les  mœurs  ne  soient 
point  choquées  en  leur  présence,  et  à  requérir  les 
.commissaires  de  police  et  autres  autorités  consti- 
tuées, chargées  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  tou- 
tes les  fois  qu'ils  le  jugeront  nécessaire. 

•  Enjoint  à  la  force  armée  de  prêter  main-forte 
pour  le  maintien  du  présent  arrêté ,  lorsqu'elle  en 
«ra  requise,  même  par  un  seul  citoyen.  » 


TRIBUNAL  CniMINEL   EXTRAOr.DINAlRE. 

Suite  de  la  notice  des  principaux  jugements. 

Le  24,  Louise-Cathorine-Angélique  Ricard,  veuve 
Lefebvre,  belle-mère  de  Jérôme  Pétion  ,  âi^éc  de  56  . 
ans,  native  de  Fécamp,  et  domiciliée  à  Chartres, 
convaincue  d'avoir,  le  7  de  ce  mois,  tenu  des  propos 
contre-révolutionnaires ,  et  tendant  au  rétablisse- 
ment de  la  royauté  et  à  l'avilissement  de  la  repré- 
sentation nationale,  a  été  condamnée  à  la  peine  de 
mort. 

Louis-César  Lecarbonnier  a  été  condamné  à  la 
même  peine,  comme  atteint  et  convaincu  d'être  sorti 
du  territoire  de  la  république  pour  se  réunir  à  ses 
ennemis,  et  porter  les  armes  contre  elle;  d'être  en- 
suite rentré  en  France,  d'avoir  obtenu  de  la  com- 
mune de  Rouen  un  certificat  de  résidence  dans  cette 
ville,  depuis  le  21  mars  1792,  et  d'avoir  employé 
des  manœuvres  criminelles  pour  obtenir  ce  certifi- 
cat. 

Le  26,  le  tribunal  a  acquitte'  Jacques-Marie  l'Her- 
mine, avoué,  de  l'accusation  intentée  contre  lui-,  et 
l'a  condamné  à  rester  en  état  d'arrestation  jusqu'à 
la  paix ,  comme  homme  suspect  ;  et  à  l'égard  de 
Charlotte  Bérard,  sa  femme,  le  tribunal  l'a  condam- 
née à  être  déportée,  comme  étant  convaincue  d'avoir 
par  ses  propos  cherché  à  avilir  la  représentation  na- 
tionale et  à  rétablir  la  royauté  en  France. 

Le  27,  le  tribunal  a  condamné  à  la  peine  de  la  dé- 
portation Louis-François  Toutain,  commis  du  secré- 
taire-greffier de  la  municipalité  de  Rouen,  pour  s'ê- 
tre opposé  au  recrutement,  et  avoir  tenu  des  propos 
inciviques. 

Il  a  condamné  à  la  même  peine  François  Bourgue- 
mont,  dit  Fribourg,  clerc  de  notaire,  pour  avoir 
porté,  le  10  aoiit,  un  gilet  parsemé  de  fleurs-de-lis , 
et  avoir  dit  que  c'était  les  armes  de  France,  et  qu'il 
les  soutiendrait. 

Brûlement  d'assignats. 

Samedi  5  octobre,  à  dix  heures  du  matin,  il  a  été 
brûlé,  dans  l'ancien  local  des  Capucines,  rue  Neuve- 
des-Capucines,  la  somme  de  6  millions  en  assignats, 
laquelle,  jointe  aux  884  millions  déjà  brûlés,  forme 
celle  de  890  millions.  —  Il  reste  encore  41  millions, 
dont  18  provenant  de  la  vente  des  domaines  natio- 
naux, et  23  des  échanges. 

SOCIÉTÉ  DES  JACOBINS. 

Présidence  de  Couppé,  de  l'Oise. 
SÉANCE   DU    MERCREDI   2   OCTOBRE. 

Collol  d'Herbois  :  Quelques  précautions  qu'ail 
prises  la  Convention  nationale,  et  malgré  ses  dé- 
crets, les  ennemis  du  bien  public,  pour  répandre  la 
terreur  parmi  les  sans- culottes,  qui  n'en  sont  pas 
aisément  susceptibles,  publient  quelquefois  des  nou- 
velles désastreuses  qui  n'ont  point  de  fondement; 
quelquefois  aussi,  changeant  de  tactique,  agissant 
inversement,  lorsqu'il  faut  retarder  des  mesures  es- 
sentielles, d'où  dépend  le  salut  public,  ils  répandent 
des  nouvelles  de  grandes  victoires  qui  ne  sont  pas 
plus  vraies  ;  telle  est  celle  sur  Lyon,  au  moment  oii 
la  réquisition  va  porter  là  des  forces  immenses  aux- 

auelles  rien  ne  peut  résister  ;  il  n'est  venu  au  comité 
e  salut  public  d'autre  nouvelle  qu'une  lettre  de  Du- 
bois-Craiicé,  dont  voici  le  post-scriptum. 

«Les  Lyonnais,  attaqués  sur  quatre  points  à  la 
fois,  le  29,  ont  été  repoussés  ;  partout  les  redoutes 
sont  emportées.  Nous  sommes  à  Perrache,  aux  Brot- 
teaux,et  sur  Sainte-Foix;  l'horizon  est  chargé  de 
flammes  et  de  feu;  tous  les  Brotteauxsont  incendiés, 
Perrache  brûle,  et  il  lait  grand  vent. 
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•  Lt'sfroiipcs  (le  la  république  ont  pris  dix  pièces 
de  canon  aux  rebelles.  —  Victoire  !  • 

Celles  qu'a  rapportées  Albitte,  qui  est  ici,  et  qui 
bientôt  paraîtra  dans  le  sein  de  la  Société,  pour  lui 
Tendre  compte  de  ses  soins  et  de  ses  travaux,  vien- 
nent à  l'appui  de  celles-ci.  Passant  à  un  éloignement 
de  huit  lieues  de  Lyon,  il  aperçut  de  son  côté  une 
sorte  d'aurore  boréale,  qui  lui  lit  croire  que  le  feu 
est  aux  quatre  coins  de  cette  ville. 

B Uinc lict :\ous  savez  que  nous  fûmes  arrêtés, 
Ronsin,  Gonor  et  moi,  à  Chûlons-sur-Saône,  et  trai- 
tés comme  des  assassins  dans  la  Société  populaire 
de  cette  ville,  p«ur  nous  y  être  comportés  en  vrais 
républicains.  En  bien!  ceux  qui  nous  ont  arrêtes 
sont  ici.  Le  voilà  (en  désignant  un  homme  en  uni- 
forme national),  le  voilà  le  monstre  qui  nous  a  trai- 
tés si  indignement,  et  qui  nous  a  taxés  d'être  payés 
par  les  Jacobins  pour  jouer  ce  rôle  dans  les  dépar- 
tements. 
Le  citoyen  inculpé  paraît  à  la  tribune  : 
«  Je  suis,  dit-il,  inculpé  gravement  ;  on  m'accuse 
d'avoir  lait  arrêter  des  commissaires.  Je  rappelle 
qu'alors  Marat  était  sous  le  décret  d'accusation  ; 
Blanchet  vint  à  la  tribune  défendre  Marat  et  profes- 
ser ses  opinions...» 

Bravo,  bravo  !  s'écrie-t-on  dans  toutes  les  tribu- 
nes ;  il  a  bien  l'ait!  (On  applaudit. 1 

«  Je  suis,  continue  le  même  citoyen,  commandant 
de  la  garde  nationale  de  Chàlons-sur-Saônc  ;  je  n'é- 
tais qu'une  machine  entre  les  mains  des  agents  su- 
périeurs, je  fus  obligé  d'obéir.  » 

Royer  :  Je  demande  à  faire  quelques  observations 
en  faveur  du  dénoncé. 

Blanchet  :  Je  nie  que  le  dénoncé,  qui  se  nomme 
Benoît,  eût  été  requis;  j'atteste  que  j'ai  été  arrêté 
dans  la  salle  même  de  la  Société. 

Benoit  :  Je  reçus,  le  soir  même,  verbalement  du 
district  l'ordre  de  les  arrêter  ;  le  lendemain  je  le  re- 
çus par  écrit  :  quant  à  moi  personnellement,  la 
seule  chose  que  je  me  permis  fut  d'observer  à  Blan- 
chet que,  d'après  son  état  et  ses  connaissances,  je  le 
croyais  peu  propre  à  aller  dans  les  armées  juger  des 
fortifications,  inspecter  des  généraux,  vu  que  ce  n'é- 
tait pas  là  son  métier. 

Royer,  interpellé  de  s'expliquer  catégorique- 
ment sur  le  compte  de  Benoît,  dénoncé,  atteste  que 
dans  toute  la  révolution  le  citoyen  Benoît  a  donné 
des  preuves  de  patriotisme.  A  la  vérité,  il  abandonna 
pour  un  moment  la  cause  du  peuple;  il  donna  à 
plein  collier  dans  le  système  de  Roland  ,  c'est  à  lui 
a  se  justifier  de  cette  erreur  ;  qu'il  lui  reprocha  lui- 
même  ce  tort  trop  réel. 

Blanchet  ;  Ayant  fait  à  la  tribune  de  la  Société 
populaire  l'éloge  de  Marat,  prêché  les  principes  les 
plus  purs  de  la  révolution ,  le  commandant  qui  est 
présent  m'entoura  de  deux  cents  satellites,  dignes 
de  Lafayette.  Je  fus  traîné ,  meurtri ,  insulté.  Cet 
homme  me  suivait;  je  lui  disais  :  Mais  quel  est  mon 
crime?  «  Ah,  coquin!  me  répondait  celui-ci,  vous 
venez  ici  prêcher  Danton,  Robespierre,  Marat  !  Nous 
vous  apprendrons...  "  En  un  mot,  nous  fûmes  traî- 
nés en  prison  et  traités  connue  les  plus  grands  cri- 
minels ;  j'aurais  pu  l'oublier,  si  je  l'avais  éprouvé 
seul;  mais  les  Jacobins ,  mais  la  Convention  elle- 
même  a  été  insultée. 

Je  demande  vengeance  ;  et  si  je  ne  l'obtiens,  je  la 
réclamerai  de  la  Convention  nationale...  du  peuple 
même. 

Gaillard  et  Deffieux  appuient  la  demande  que  Be- 
noît soit  conduit  au  comité  de  sûreté  générale,  par 
six  membres  de  la  Société. 

Royer  ;  La  Société  s'avilirait  en  chassant  de  son 
sein  un  homme  pour  des  faits  de  ce  genre. 


Audouin  :  Et  moi  je  dis  qu'elle  s'avilirait  si  elle  ne 
le  chassait  pas  ;  d'où  peut  venir  une  semblable  idée  ? 
A  quoi  attribuerai-je  une  telle  opinion?  Il  est  bien 
extraordinaire  que  parcequ'nn  membre  a  trouvé  ici 
un  homme  qui  était  de  son  pays ,  il  ait  cru  devoir 
sacrifier  les  principes  en  sa  faveur,  et  lui  solliciter 
une  grâce  qu'il  est  indigne  d'obtenir. 

Audouin  présente  ensuite  l'historique  de  ces  com- 
mandants de  place  modérés,  qui,  par  leur  inertie 
souvent  bien  calculée,  ont  favorisé  la  révolte  de 
Lyon,  Marseille,  Bordeaux,  etc.,  et  ensanglanté 
toute  la  république.  Celui-ci  lui  paraît  coupable  au 
moins  de  mauvaise  volonté. 

11  termine,  en  appuyant  la  motion  de  Deffieux, 
que  la  Société  le  fasse  conduire  au  comité  de  sûreté 
générale  pour  être  examiné,  en  outre  que  cet  homme 
soit  vomi  de  la  Société  ;  enfin,  il  demande  que  la  So- 
ciété arrête  qu'un  de  ses  membres,  pour  qui  elle 
avait  de  la  considération,  mais  qui  a  prodigué  ses 
talents  à  défendre  uu  modéré,  soit  censuré  par  elle. 
(On  applaudit.) 

Royer  :  J'avoue  que  je  me  suis  servi  d'une  ex- 
pression impropre  et  trop  forte,  quand  j'ai  dit  que  la 
Société  s'avilira  en  rejetant  de  son  sein  uu  homme, 
dont  au  surplus  je  ne  puis  m'empêcher  de  louer  l'ar- 
dent patriotisme  et  l'activité  avec  laquelle  il  m'aida 
à  combattre  la  faction  fayettisle  et  tous  les  intrigants 
de  90. 

II  est  bien  malheureux  que  le  reste  d'estime  que 
je  conçus  pour  lui,  et  qui,  dans  la  chaleur  de  sa  dé- 
fense,'me  dicta  celte  expression,  m'enlève  aujour- 
d'hui une  estime  qu'ont  dû  me  mériter  quatre  an- 
nées de  sacrifices  et  de  persécutions. 

Dufourny  engage  la  Société  à  se  méfier  de  quel- 
ques charlatans  pour  la  législature  prochaine.  Diver- 
ses choses  lui  ont  fait  croire  que  dès  ce  moment  on 
cherche  à  commander  l'estime  et  à  captiver  la  con- 
fiance. Mais,  ajoute-t-il,  quelquefois  la  véritable 
opinion  perce.  Il  engage  Royer  à  se  surveiller,  sinon 
on  le  surveillera. 

Les  deux  premières  propositions  d' Audouin  et  la 
censure  sont  arrêtées. 

Cette  affaire  est  renvoyée  au  comité  de  sûreté  gé- 
nérale, avec  des  commissaires  pour  accompagner  le 
dénonciateur. 

Un  citoyen  lit  à  la  tribune  un  acte  d'accusation  en 
seize  chefs  contre  Brissot  (1). 
(Nous  le  donnerons  dans  le  n»  prochain.) 
Il  est  suivi  d'un  autre  contre  Pétion,  Guadet,  etc. 
Boissel  veut  qu'on  y  ajoute  le  vol  du  Garde-meu- 
bles', dont  il  est  connu  que  Brissot  était  complice. 

L'orateur  lui  répond  qu'il  est  inutile  de  mêler  à 
des  crimes  de  lèse-nation  des  délits  particuliers, 
comme  un  vol. 

Lullicr  :  Je  demande  qu'on  borne  l'acte  d'accusa- 
tion contre  Brissot  à  l'art.  XVI.  Si  on  mêle  une  ac- 
cusation de  complicité,  la  chose  ne  finira  pas,  ou 
n'aura  pas  pour  les  criminels  les  suites  qu'on  se  pro- 
pose; il  faut  donc  que  l'affaire  se  borne  à  Brissot 
seulement,  et  que  les  coupables  soient  attaqués  en- 
suite selon  leurs  relations. 

Renaudin  :  Je  suis  entièrement  de  l'avis  de  Lul- 
lier,  quant  au  mode  d'accusation;  mais  je  suis 
étonné  de  ne  pas  voir  figurer  dans  le  rapport  Ma- 
nuel, cet  homme  hypocrite,  qui,  pour  couvrir  ses 

{{)  On  se  rappelle  que  la  Société  de*  Jacobins,  impatien- 
tée de  la  lenteur  que  le  comité  de  sûreté  générale  mettait  à 
présenter  l'acte  d'accusation  contre  Brissot,  avait  charge 
une  commission  de  rédiger  elle-même  cet  acte  et  de  le  re- 
mettre à  la  Convention;  mais  Amar  devança  le  travail  des 
Jacobins,  qui  restera  néanmoins  comme  une  anntixe  au  rap- 
port d'Amar.  (Voyez  te  Mouilcitr  du  17  du  premier  mois  de 
l'an  2'.)  L.  G. 
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trahisons  et  ses  perfidies,  écrivait  à  Veto  des  hor- 
reurs apparentes,  et  cependant  s'entendait  fort  bien 
avec  lui  pour  tromper  le  peuple. 

Hébert  :  Je  ne  conçois  pas  la  distinction  établie 
par  l.ullier  entre  la  conspiration  et  les  agents  de 
celte  même  conspiration.  Il  est  de  principe  établi  en 
droit,  que  le  crime  est  indivisible.  Ce  qu'on  doit 
constater  en  cette  occasion,  c'est  le  crime,  et  peu 
importe  après  quels  sont  ceux  qui  s'en  sont  rendus 
coupables,  en  quelque  nombre  qu'ils  soient. 

C'est  pour  avoir  suivi  la  même  marche  qu'on  a 
fait  du  procès  du  ci-devant  roi,  qui  était  une  chose 
si  simple,  une  aflaire  fort  embrouillée,  à  laquelle  ont 
échappé  tant  de  scélérats  qjii  devaient,  connue  lui, 
périr  pour  le  même  crime  ;  son  procès  a  été  lait  à  lui 
seul  :  et  au  moment  où  il  fallait  punir  d'un  crime 
tous  ceux  qui  s'en  étaient  rendus  coujiables,  dos  dis- 
tinctions aussi  puériles  sont  venues  sauver  sa  femme 
et  mille  autres  qui  attendent  et  attendront  long- 
temps p'^ut-êlre  encore  la  vengeance  nationale. 

Faut-il  des  faits?  Qu'on  se  rappelle  les  guerres 
civiles  de  la  Vendée  et  les  maux  de  toute  espèce  qui 
accablent  la  France.  Interrogez  les  mèr«s,  les  fem- 
mes des  défenseurs  de  la  patrie,  morts  en  coud)at- 
tant  les  fédé/alistes  des  dé|)artrments  ;  voyez  cette 
chaîne  de  perfidies  qui  sont  la  suite  de  celle-là; 
voyez  Lyon,  Bordeaux,  Toulon,  Marseille  révoltés, 
et  entraînant  dans  leur  rébellion  les  déparlements 
d'alentour. 

Voyez  surtout  son  insigne  connivence  avec  Du- 
mourie^ ,  et  l'atroce  perliiiie  avec  laquelle  ils  font, 
pour  servir  leurs  projets  ambitieux,  égorger  trois 
cent  mille  hommes  dans  les  plaines  du  Nord. 

Brochet  :  J'appuie  l'opinmn  d'Hébert;  et  après 
avoir  prononcé  contre  Brissot,  le  jugement  des  au- 
tres est  la  suite  nécessaire  de  celui-ci.  Le  président 
n'aura  que  cette  seule  question  à  faire  :  Pélion,  Ver- 
gniaud ,  etc.,  sont-ils  convaincus  d'avoir  coopéré  au 
même  délit?  Sur  l'affirmative  du  jury,  le  même  ju- 
gement doit  servir  pour  tous. 

Sain  texte  et  Terrasson  parlent  l'un  et  l'autre  con- 
tre cette  opinion. 

Brichet  :  Tout  acte  d'accusation  ne  tend  qu'à  al- 
longer la  courroie,  et  soustraire  au  couteau  national 
les  têtes  qui  devraient  déjà  y  être  tombées.  Ceci 
pourrait  bien  être  une  aflaire  calculée. 

11  existe  un  plan  de  conspiration  qui  a  commencé 
à  la  journée  de  Vincennes,  s'est  prolongé  à  celles  du 
Champ-de-Mars,  de  Varenues,  et  dure  encore. 

C'est  aux  complices  et  aux  fauteurs  de  ces  jour- 
nées, de  mille  autres  conspirations,  que  doivent  s'é- 
tendre les  mesures  de  salut.  En  cette  occasion,  les 
réduire  et  les  circonscrire,  ce  serait  commettre  un 
crime;  il  faut  que  tous  les  coupables,  jugés  à  la  fois, 
périssent  en  même  temps,  et  de  la  même  manière; 
il  faut  que  le  jugement  de  Brissot  entraîne  celui  des 
auteurs  de  tous  les  maux  de  la  France. 

11  faut  que  celui  d'Antoinette  entraîne  celui  de 
tous  ses  complices  et  de  tous  les  membres  de  la  fa- 
mille Bourbon  qui  ont  trempé  avec  elle  dans  les 
malheurs  du  peuple. 

Tobsen-Duby  :  Des  affiches  diffamatoires  sont  ré- 
pandues avec  profusion  contre  moi  et  placardées 
particulièrement  sur  les  murs  de  votre  enceinte  ;  on 
m'y  dit  indigne  de  siéger  parmi  vous,  indigne  sur- 
tout d'occuper  une  place  dans  votre  comité  de  cor- 
respondajice.  Il  est  temps  que  ces  calomnies  cessent; 
il  est  temps  qu'elles  tournent  contre  ceux  qui  les  ont 
répandues. 

Cinq  à  six  aristocrates,  qui  ont  quitté  votre  So- 
ciété pour  aller  aux  Feuillants,  m'ont  persécuté  à  la 
bibliothèque,  pour  mes  opinions  révolutionnaires. 
Prononcez  entre  eux  et  moi;  je  demande  qu'une 


commission  soit  nommée  pour  examiner  ma  con- 
duite politique  et  vous  en  rendre  compte. 

Celle  aflaire  est  renvoyée  au  comité  de  présenta- 
tion. 

—  Des  députations  et  quelques  détails  particu- 
liers occupent  le  reste  de  celle  séance. 

Elle  est  levée  à  dix  heures. 

DÉPARTEMENT    DES  PYRÉNÉES  -  Oïl lENTALES. 

De  Perpignan,  le  24  septembre. — Dagobert,  api{;s  avoir 
repris  VilliTranclie,  et  forcé  le  camp  de  Piailes,  n'a  pas 
laissé  aux  Esp;igiiols  le  temps  de  se  rallier.  .11  les  a  vive- 
ment poursui\is  jusqu'ù  llle;  dans  le  mfme  instant  est  ar- 
rivée une  seconde  colonne  venant  de  Mosscl,  Soumia  et 
Monlalba.  Elle  e^\  descendue  des  moDiugms  avec  fureur; 
dès-lors  les  ennemis,  se  voyant  attaqués  des  deux  côlés, 
ont  oublié  leur  gravilé  naturelle  ;  leur  fuite,  plus  que  pré- 
cipitée, nous  a  rendu  toul  le  Condiins.  Les  prises  faites 
par  nos  soldats  sont  considérables  ;  quelques-uns  d'entre 
eux  se  sont  enrichis.  Un  grenadier  a  eu  le  bonheur  d'eiilcr 
ver  a  un  oQicier-général  une  somme  de  100,000  liv.  L'ar- 
mée est  animée  du  plus  grand  couiage  ;  bientôt  sans  doute 
nous  attaquerons  le  camp  de  Trullas.  Malheur  alors  aux 
douroux  et  aux  quadruples. 

Dans  deux  jours  nous  avons  arraché  aux  ennemis  le  fruit 
de  leurs  succès  de  deux  mois. 

(  Extrait  des  gazettes  méridionales,  ) 

CONVENTION   NATIONALE. 

Présidence  de  Cambon. 
SUITE   A    LA   SÉANCE   DU   VENDREDI   4   OCTOBRE. 

***  :  La  Convention  a  été  instruite  des  manœuvres 
employées  par  le  contre-révolutionnaire  Flahaut,  du 
département  du  Pas-de-Calais,  pour  échapper  à  la 
guillotine.  Le  citoyen  Dumont,  malgré  sou  zèle,  n'a 
pas  encore  pu  composer  le  tribunal  révolutionnaire 
de  ce  département  de  membres  véritablement  pa- 
triotes et  inaccessibles  ii  la  corruption.  Je  demande 
que  l'instruction  de  cette  procédure  soit  suspendue 
jusqu'après  le  rapport  que  le  comité  de  législation 
doit  nous  faire  à  ce  sujet. 

Celte  proposition  est  décrétée. 

GuFFROY  :  Citoyens,  vous  avez  rendu  un  décret 
qui  ordonne  la  translation  au  Panthéon  français  des 
cendres  de  Descartes.  Il  existe  dans  le  Cabinet  des 
Antiques  un  buste  de  ce  grand  homme,  fait  par  le 
célèbre  Pajou,  Je  propose  à  la  Convention  de  placer 
ce  buste  au  Panthéon. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

GuFFROY  :  Je  propose  à  la  Convention  de  rendre 
un  hommage  éclatant  à  la  vertu,  en  ordonnant  aussi 
la  translation  au  Panthéon  français,  des  cendres  du 
sage  et  vertueux  Fénélon. 

Bazire  :  Fénélon  a  fait  un  traité  pour  prouver 
que  le  gouvernement  monarchique  était  le  meilleur 
de  tous,  et  je  crois  que  l'auteur  d'un  pareil  système 
ne  peut  pas  être  honoré  par  des  républicains.  Je  de- 
mande l'ordre  du  jour. 

GuFFBOY  :  Je  demande  simplement  le  renvoi  de 
ma  proposition  au  comité  de  législation. 

On  réclame  l'ordre  du  jour. 

L'ordre  du  joair  est  décrété. 

Vadier  :  Le  système  de  calomnie  qui  vous  a  été 
dénoncé  hier  se  continue  encore  aujourd'hui  contre 
la  personne  de  Bô  et  moi.  C'est  sans  doute  une  ven- 

feance  de  la  part  de  ceux  contre  lesquels  j'ai  lancé 
es  mandats  d'arrêt,  en  qualité  de  président  du  co- 
mité de.  sûreté  générale.  Je  vous  dénonce  un  journal 
intitulé;  L'Auditeur  national ,  et  celui  d'Eiienne 
Feuiilant,  dont  on  connaît  l'incivisme,  qui  ont  mis 
mon  nom  et  celui  de  Bô  au  nombre  de  ceux  que 
vous  avez  mis  hier  en  étal  d'arrestation.  Je  demande 
que  ma  réclamation  soit  insérée  au  Bulletin. 
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GoupiLiEAU  :  Cela  ne  suffit  pas;  je  demande  (jue 
îps  Ifuilles  denonce'es  soient  renvoyées  au  comité  de 
sùrclé  géue'iale,  pour  en  èlre décidé  ce  qu'il  appar- 
tiendra. —  Celle  proposition  est  décrétée. 

—  Grégoire,  au  nom  du  comité  d'apiculture  et 
d'instruction,  fait  un  rapport  relatif  à  l'établissement 
d'une  maison  d'économie  rurale  dans  les  quatre- 
vingt-trois  départements. 

La  Convention  ordonne  l'impression  etTajourne- 
ment  du  rapport  et  du  projet  de  décret. 

—  Un  membre  annonce  qu'il  a  un  projet  à  com- 
muniquer à  la  Convention  sur  l'établissement  d'un 
canal,  sur  lequel  on  transportera  à  Marseille  tous  les 
bois  de  conslruction. 

La  Convention  autorise  le  membre  à  faire  impri- 
mer son  projet. 

—  Villers,  au  nom  du  comité  de  commerce,  pro- 
pose à  la  Convention  de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur 
une  pétition  des  boiicbers  de  la  ville  de  Vitré,  dé- 
partement d'IUe-et-Vilaine,  relativement  à  un  mar- 
ché qu'ils  ont  passé  avec  les  tanneurs  de  la  même 
ville,  pour  la  totalité  des  peaux  sortant  de  leur  bou- 
cherie, et  qu'ils  voulaient  faire  annuler,  à  cause  de 
l'augmentation  du  prix. 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Bazire  :  Je  viens  entretenir  la  Convention  de  la 
conspiration  de  la  ci-devant  province  de  Bretagne. 
Je  commence  par  prévenir  que  tout  ce  que  je  vais 
dire  est  appuyé  de  preuves  matérielles,  déposées  au 
greffe  du  tiibuual  révolutionnaire,  au  comité  de 
sûreté  générale,  et  dans  les  bureaux  des  affaires 
étrangères.  L'arisiocratic,  profilant  de  la  conliance 
aveugle  de  la  nation  dans  les  membres  des  autorités 
constituées,  s'était  formé  un  parti  puissant  dans  les 
départements  composant  la  ci-devant  Bretagne.  J'ai 
vu  dans  ce  plan  de  contre-révolution  que  tous  les 
troubles  qui  ont  agité  la  république  n'en  sont  que 
des  émanations.  Tout  le  pays,  depuis  les  Sables- 
d'Olonnes  jusqu'au  rocher  du  Calvados  ,  était  en 
proie  à  l'aristocratie.  Les  patriotes,  pressés  de  toutes 
parts,  n'avaient  de  ressources  que  dans  leur  courage; 
mais  heureusement  tous  les  plans  ont  échoué,  et  les 
machinatpurs  n'ont  pu  exciter  que  des  mouvements 
partiels.  La  surveillance  de  la  police  a  suHi  pour 
découvrir  les  chefs  et  les  livrer  au  tribunal  révolu- 
tioiuiaire.  Nous  avons  conservé  avec  la  ci-devant 
Bretagne  la  communication  qu'on  voulait  nous 
couper;  les  Anglais  et  les  émigrés  que  les  îles  de 
Gersey  et  de  Guernesey  devaient  vomir  sur  nos 
côtes  n'ont  pu  exécuter  leur  projet;  les  Prussiens 
et  les  Autrichiens  qui  devaient  se  porter  sur  Paris, 
après  avoir  longtemps  attendu  ituililement,  ont  con- 
sumé leur  force  sans  rien  faire.  De  tous  côtés  les 
armes  de  la  république  triomphent,  et  cette  campa- 
gne est  encore  perdue  pour  eux.  Les  ci-devant  gen- 
tilshommes bretons  étaient  les  principaux  artisans 
de  cette  conspiration. 

11  paraît  que  La  Rouerie,  leur  chef,  avait  toute  la 
confiance  des  Bourbons,  comme  il  est  prouvé  par 
une  commission  dont  les  originaux  se  trouvent  con- 
signés au  greffe  du  tribunal  révolutionnaire  :  cette 
commission  est  signée  par  Slanislas-Xavier  etCliar- 
les-Philippe;  par  cette  commission,  les  princes, 
frères  du  ci-devant  roi ,  donnent  au  marquis  de  La 
Rouerie  le  pouvoir  de  requérir  tous  les  officiers  de 
maréchaussée  et  autres  qui  se  trouvent  dans  la  Bre- 
tagne, ordonnent  à  tous  sujets  d'obéir  à  ses  réquisi- 
tions, le  tout  sous  le  bon  plaisir  du  roi. 

Les  princes  observent  a  La  Rouerie  que  les  ser- 
vices que  les  citoyens  qui  leur  sont  dévoués  leur 


rendront  au-dedans  sont  plus  importants  que  ceux 
(|u'ils  leur  rendraient  nu-dehors:  qu'ainsi,  quel  que 
soit  le  désir  de  ceux  qui  voudraient  so  rendre  au- 
près d'eux,  il  vaut  mieux  qu'ils  restent  dans  leurs 
foyers. 

La  Rouerie  et  ses  agents  emploient  alors  tous  les 
moyens  pour  faire  réussir  leurs  projets;  ils  irritent 
les  mécontents,  ceux  qui  ont  fait  des  pertes  dans 
la  révolution;  ils  vont  même  jusqu'il  placer  des 
agents  dans  les  corps  administratifs,  dans  les  ports 
et  arsenaux.  Mille  écrits  sont  répandus,  dans  les- 
quels on  justifie  les  intentions  des  frères  du  roi , 
et  où  l'on  fait  l'éloge  de  la  justice  de  ces  prétendues 
altesses.  Tous  les  plans  sont  discutés  dans  des 
comités.... 

D'après  les  renseignements  qui  nous  été  donnés 
par  l'observateur  que  le  gouvernement  a  chargé  de 
suivre  les  traces  de  celte  conspiration,  on  sera  frappé 
de  l'analogie  des  moyens  employés  par  ces  conspira- 
teurs avec  la  doctrme  de  la  secte  que  vous  avez 
pulvérisée  dans  les  journées  des  31  mai,  1er  et  2 
juin.  11  n'est  personne  qui  ne  sente  que  les  lois  ordi- 
naires sont  souvent  insullisanles.  Dans  l'état  de 
guerre  oii  nous  sommes  avec  les  aristocrates,  il  n'y 
a  que  les  mesures  extraordinaires  qui  puissent  sau- 
ver la  patrie  et  faire  échouer  tous  les  complots.  Aussi 
les  départements  où  se  couvait  cette  conjuration 
étaient-ils  ceux  ou  l'on  prêchait  un  dévouement  hy- 
pocrite à  la  loi,  où  Gorsas  avait  le  plus  de  souscrip- 
teurs, où  l'on  parlait  avec  amertume  de  la  Montagne 
et  des  Sociétés  populaires. 

Au  mois  de  septembre  de  l'année  dernière,  à  l'é- 
poque où  Danton  fut  nommé  ministre  de  la  justice  ; 
le  conseil  exécutif  envoya  un  émissaire  qui,  par  sa 
grande  intelligence,  venait  de  livrer  au  glaive  de  la 
justice  plus  de  quatre-vingts  conspirateurs  dans  la 
ci-devant  province  du  Languedoc.  Il  se  rend  dans  la 
Bretagne,  accompagné  d'un  homme  de  son  choix.  A 
leur  arrivée,  ils  trouvèrent  l'association  consternée; 
La  Rouerie  seul  conservait  toujours  son  grand  ca- 
ractère. Il  courait  çà  et  là  pour  ranimer  les  esprits 
abattus  :  il  passait  les  nuits  dans  les  bois,  aux  pieds 
d'un  chêne  ou  dans  des  grottes,  de  manière  qu'il 
était  impossible  de  le  saisir.  L'ex|)lorateur  de  la  con- 
juration s'insinue  peu  à  peu  dans  les  mystères,  enfin 
il  parvient  à  se  faire  donner  une  commission  pour 
Coblentz.  Là,  il  apprit  que  la  conspiration  devait 
avoir  son  effet  au  mois  de  mars.  H  tenait  de  Calonne 
que  l'aristocratie  avait  beaucoup  de  partisans  dans 
les  grandes  villes..  Il  dit  avoir  vu  dans  la  maison  du 
vieux  Broglie  le  trop  fameux  Favras,  dont  le  sup- 
plice ici  ne  fut  qu'une  comédie.  Le  ci-devant  mar- 
quis de  Favras,  qui  devait  périr  sur  l'échafaud, 
respire  encore;  et  voici  comment  il  a  échappé  au 
supplice.  Sous  prétexte  de  rendre  le  supplice  plus 
apparent,  on  donna  à  la  potence  une  hauteur  extra- 
ordmaire;  on  lui  mit  au  cou  un  collier  de  fer,  atta- 
ché à  ses  pieds  avec  des  bandes  de  cuir,  de  manière 
que  la  corde  ne  le  serra  point.  Aussi  vit-on  ses  pa- 
rents le  saisir  avec  empressement  et  l'emporter.  11 
était  possible  de  saisir  Calonne  en  l'amenant  en 
France,  si  cette  affaire  eût  été  bien  conduite  ;  mais 
le  ministre  Lebrun  ne  se  sentit  pas  le  courage  de 
faire  réussir  ce  projet. 

Notre  émissaire  revient  dans  le  département  de 
d'llle-et-Vilaine;LaRouerie  venaitd'expirer;samort 
jetait  le  découragement  dans  l'association  ,  et,  pour 
la  tenir  longtenq)S  cachée,  son  corps  fut  enfoui  mys- 
térieusement dans  un  bois Morillon,  croyant 

qu'il  était  temps  de  s'assurer  des  conspirateurs,  pu- 
blie la  mort  de  La  Rouerie  et  achève  de  déconcer- 
ter l'association;  secondé  par  le  ciloyen  Renoux, 
juge -de -paix,   et   par  le  citoyen  Cadet,  il   se 
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saisit  des  chefs  et  les  fit  traduire  ;"i  Pnris,  où  vingt- 
six  ont  été  juçés  par  le  tribunal  révolutionnaire. 
Mais  pour  cela  il  a  fallu  livrer  plusieurs  coml)ats,  et 
le  sang  qui  a  coulé  alors  retombe  évidemment  sur 
la  tète  du  ministre  Lebrun  ,  contre  lequel  la  guerre 
de  la  Vendée  dépose  également.  Plus  j'examine  cette 
affaire,  et  plus  cet  homme  me  paraît  avoir  tout  fait 
en  faveur  de  la  conspiration,  et  rien  pour  la  dé- 
jouer. Car  conunent  se  fait-il  (|ue,  sur  un  si  grand 
nombre  de  conjurés,  on  n'en  ait  pu  saisir  que  vingt- 
six  ?  D'après  ces  considérations,  je  demande  la  jonc- 
tion des  pièces  relatives  à  la  conjuration  de  Breta  • 
gne  à  la  procédure  de  Lebrun.  Quant  à  Morillon  ,  je 
propose  qu'il  soit  indemnisé  des  peines  qu'il  s'est 
données;  pour  ceux  qui  l'ont  aidé,  je  demande  que 
vous  déclariez  qu'ils  ont  bien  mérité  de  la  patrie. 
(On  applaudit.) 

Dupont  :  Je  demande  qu'on  ajoute  au  procès  de 
Lebrun  les  pièces  qui  sont  déposées  au  comité  de  la 
guerre. 

Le  projet  de  décret  et  l'amendement  sont  décrétés 
en  ces  termes  : 

•  La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de  sou 
comité  de  sûreté  générale,  décrète  que  toutes  les 
pièces  de  l'affaire  de  Bretagne,  actuellementdéposées 
soit  au  greffe  du  tribunal  révolutionnaire,  soit  au 
bureau  des  affaires  étrangères,  soit  au  comité  de 
sûreté  générale,  seront  publiées  parla  voie  de  l'im- 
pression; que  toutes  ces  pièces  seront  jointes  en 
original  au  procès  de  Lebrun,  ex-ministre  des  affaires 
étrangères;  que  toutes  les  poursuites  judiciaires 
exercées  contre  le  citoyen  Haligon  Morillon,  depuis 
le  commencement  de  la  révolution,  sont  anéanties; 
et  que  le  comité  de  sûreté  générale  fera  choix  d'un 
de  ses  membres  pour  régler,  de  concert  avec  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  l'indemnité  à  laquelle 
il  a  le  droit  de  prétendre  pour  les  peines  qu'il  s'est 
données,  les  risques  qu'il  a  courus,  les  pertes  qu'il 
a  essuyées  dans  sa  fortune  pendant  qu'il  servait  la 
république,  et  à  raison  des  biens  qu'il  a  mis  sous  la 
main  de  la  nation. 

•  Décrète  en  outre  que  les  citoyens  Cadet,  lieute- 
nant de  la  gendarmerie  à  Saint-Servan;  Plenonet, 
juge-de-paix  du  même  canton;  Bellanger,  lils  du 
commissaire  national  à  Lamballe;  les  gardes  natio- 
nales de  Saint-Malo,  de  Rennes,  de  Saint-Servan,  de 
Fougères,  et  toutes  autres  qui  ont  concouru  par 
leurs  efforts  à  la  dispersion  des  brigands  dans  les 
départements  d'Ille-et-Vilaine  et  des  Côtes  ont  bien 
mérité  de  la  patrie.  " 

Barère,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Les 
bâtiments  du  commerce  sont  réduits,  pendant  la 
guerre,  à  une  inaction  ruineuse  pour  les  proprié- 
taires. Il  est  une  mesure  qui  doit  concilier  l'intérêt 
des  armateurs  particuliers  avec  les  besoins  de  la  ré- 
publique. Elle  consistée  mettre  en  réquisition,  pour 
être  employés  à  titre  d'affrètement  au  service  de  la 
république,  tous  les  navires  français. 

Une  nouvelle  forme  d'affrètement  écartera  tous 
les  inconvénients,  toutes  les  dilticullés  et  toutes  les 
réclamations  que  produisait  l'ancienne. 

Les  bâtiments  seront  estimés,  et  leur  état  sera 
constaté  par  experts  avant  d'être  employés.  La  ré- 
publique sera  chargée  de  les  armer  et  de  les  rendre 
dans  le  même  état  où  ils  auront  été  pris  pour  son 
service;  elle  paiera  le  fret  à  raison  de  10  pour  100, 
par  an,  de  la  valeur  fixée  par  l'estimation. 

La  république  aura  ainsi  pour  son  service  des 
bâtiments  qu'elle  pourra  mettre  en  mer  avec  beau- 
coup moins  de  frais  que  précédemment.  Comme  elle 
a^  seule  à  sa  disposition  les  hommes  et  les  objets 
d'armement,  elle  fera  sans  concurrence,  et  parcon- 


séqiient  avec  plus  d'économie,  les  travaux  relatifs  à 
son  service. 

Les  ouvriers  et  matelots,  ne  trouvant  plus  d'em- 
ploi que  dans  la  marine  nationale,  chercheront  à  y 
servir,  et  n'ap[)liqueront  plus  leur  industrie  à  se 
soustraire  aux  recherches  des  officiers  des  classes. 

D'un  autre  côté,  les  armateurs  devront  s'estimer 
trop  heiueux  de  voir  entretenir  aux  frais  de  la  répu- 
blique des  bâtiments  qui  pourriraient  dans  les  ports, 
et  feraient,  sans  aucun  produit,  une  grande  dépense 
de  manœuvre,  d'amarre  et  de  gardiennage. 

D'ailleurs,  n'avez-vous  pas  une  grande  mesure 
révolutionnaire  à  exécuter  avant  longtemps?  N'avez- 
vous  pas  ces  tiers  et  mercantiles  insulaires  à  aller 
visiter  et  à  républicaniser  aussitôt  que  vos  moyens 
seront  rassemblés? 

Pensez  toujours  à  Carthage  ;  Londres  l'a  remplacé. 
Voici  le  projet  de  décret  : 

-  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  salut  public,  décrète  : 

"  Art.  1er.  Les  bâtiments  marchands  sont  mis  en 
réquisition  dans  tous  les  ports  de  l'Océan. 

«  II.  Ceux  que  le  ministre  de  la  marine  aura  fait 
choisir  seront  estimés,  et  leur  étatsera  constaté  par 
experts  ;  ils  seront  employés  à  titre  d'affrètement  au 
service  de  la  république. 

«III.  11  sera  payé,  par  an,  pour  le  prix  du  fret, 
10  pour  100  du  montant  de  l'estimation  qui  aura  été 
faite. 

«  IV.  Ces  bâtiments  seront  armés  aux  frais  de  la 
république,  qui  les  rendra  dans  le  même  état  dans 
lequel  ils  auront  été  pris  pour  son  service.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Billaud-Varennes  :  Le  comité  de  salut  public  m'a 
chargé  de  vous  présenter  les  décrets  nécessaires  pour 
donner  enfin  l'activité  et  la  vie  au  gouvernement; 
il  a  pensé  que  les  |)remiers  moyens  à  employer 
étaient  :  1°  de  circonscrire  les  autorités  constituées 
dans  le  cercle  de  leurs  devoirs;  2'>  de  rendre  aux 
représentants  du  peuple  envoyés  dans  les  départe- 
ments l'énergie  nécessaire  pour  accélérer  l'exécu- 
tion des  mesures  qu'ils  croiraient  devoir  prendre. 
Pour  cela,  la  Convention  se  trouve  dans  une  nosi- 
tion  plus  favorable  que  lors  de  l'ouverture  (le  la 
session  ;  le  peuple  français  a  une  constitution  ;  il  veut 
qu'elle  soit  exécutée.  Et  ne  vous  le  dissimulez  pas, 
citoyens,  si  les  ressorts  du  gouvernement  sont  en- 
través, les  causes  en  sont  dans  l'ignorance  de  plu- 
sieurs autorités  constituées  sur  ce  qu'elles  ont  à 
faire,  et  dans  la  multiplicité  des  commissaires  qui, 
se  mettant  à  la  place  des  autorités  constituées,  en- 
travent leurs  dispositions.  De  leur  côté,  les  autorités 
constituées  se  reposent  quelquefois  sur  les  commis- 
saires du  soin  de  leur  devoir  :  ainsi  tout  est  arrêté, 
tout  va  mal.  (Nous  donnerons  les  décrets  dans  un 
prochain  numéro.)  (1) 

(1)  On  a  dû  s'aptricevoir  que  depuis  l'insertion  au  Mo- 
niieur  du  procès-verba!  de»  séances  des  Jacobins,  cette 
feuille  se  trouve  tellement  remplie  de  discussions  importan- 
tes, qu'elle  ne  sulKt  plus  pour  tenir  ses  lecteurs  au  courant. 
Peu  de  rapports  et  de  décrets  s'y  trouvent  à  leur  place;  il 
faut  alifr  les  chercher  souvent  à  un  mois  de  leur  date.  Quel- 
quefois même,  après  avoir  été  promis,  de  nouveaux  rapports 
plus  importants  les  ont  fait  oublier  tout-à-fait,  et  c'est  en 
vain  qu'on  les  cherche  dans  ce  vaste  océan  de  faits.  Les  dé- 
crets rendus  sur  la  proposition  de  Billaud-Varennes,  et  dont 
il  est  question  ici,  sont  de  ce  nombre.  I!  est  probable  que  le 
f.imeux  rapport  de  Sainl-Just,  sur  le  même  objet,  c'est-à-dire 
sur  les  moyens  de  donner  de  la  vie  et  de  l'activité  au  gou- 
vernement révolutionnaire,  présenté  quelques  jours  plus 
tard  à  la  Convention,  fit  laisser  de  côté  les  dispositions  pré> 
sentées  par  Billaud-Varennesi  L.  G. 
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—  Sur  lo  rnpport  du  même  nicml)iT,  le  niinislre  j 
delà  iiinrinc  estaiitorise  à  faire  marquer  dans  toutes 
les  forêts,  même  particulières,  les  bois  propres  à  la 
marine. 

Tous  les  flotteurs  de  bois  sont  mis  en  réquisition 
pour  le  même  objet,  et  leurs  salaires  pour  ce  service 
public  seront  taxés  par  les  municipalités. 

Barère  :  Les  nouvelles  que  nous  recevons  de  Tou- 
lon nous  apprennent  que  l'aimce  est  au  camp  d'OI- 
lioulfs,  dans  une  bonne  position.  On  dispose  tout 
pour  détruire  entièrement  la  flotte  anglaise  (1). 
Comme  le  comité  présume  que  Lyon  est  au  pouvoir 
de  la  république,  il  a  expédié  un  courrier  extraor- 
dinaire pour  faire  parvenir  au  camp  d'Ollioules  les 
munitions  qui  ne  sont  pas  nécessaire  à  cette  armée. 

—  Une  députation  de  la  section  de  Montreuil  prie 
la  Convention  d'envoyer  une  députation  à  la  céré- 
monie qui  doit  avoir  lieu  dimanche  pour  l'inaugu- 
ration du  buste  de  Marat. 

La  Convention  décrète  qu'elle  enverra  une  dépu- 
tation. 
La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

SÉANCE  DU   SAMEDI   5   OCTOBRE. 

! 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  de  la  correspondance 
qui  présente  une  foule  d'adresses  pour  inviter  la  | 
Convention  à  rester  à  son  poste,  tant  que  dureront  j 
les  dangers  de  la  patrie.  j 

Clauzel  :  Les  patriotes,  les  amis  de  la  république 
n'ont  pas  vu  sans  étonnement,  que  dans  le  décret 
concernant  les  gens  suspects,  on  n'ait  pas  compris 
les  membres  de  l'Assemblée  constituante  qui  pro- 
testèrent contre  la  constitution  de  1790  et  contre 
tous  les  décrets.  S'ils  protestèrent  contre  cette  con- 
stitution, (jui  n'était  qu'à  demi  favorable  au  peuple, 
on  peut  juger  à  quel  point  lisseront  lidèles  à  celle  de 
1793.  Je  demande  donc  que  ces  membres  soient  ar- 
rêtés comme  suspects. 

On  demande  le  renvoi  de  cette  proposition  au  co- 
mité de  salut  public  ou  de  sûreté  générale,  pour 
faire  un  rapport  à  ce  sujet. 

J.-F.  GoupiLLEAU  :  Je  ne  conçois  pas  pourquoi 
dans  cette  assemblée  on  demande  grâce  pour  des 
aristocrates.  H  est  de  fait  que  tous  ceux  qui  ont 
protesté  dans  l'Assemblée  constituante,  presque  tous 
d'ailleurs  nobles  et  prêtres,  sont  pour  le  moins  aussi 
coupables  que  ceux  qui  ont  protesté  dans  la  Con- 
vention. Si  vous  avez  sévi  contre  ces  individus  qui 
voulaient  une  révolution  à  leur  fantaisie,  à  plus 
forte  raison  devez-vous  sévir  contre  des  hommes  qui 

())  Tous  les  historiens  de  Napoléon  ont  dit  et  répété,  d'a- 
près SCS  propres  mémoires,  que  les  généraux  chargés  de  la 
reprise  de  Toulon  n'avaient  jamais  pu  imaginer  d'autres  ma- 
nières de  réduire  cette  place  que  par  un  bombardement  régu- 
lier. Napoléon  s'est  vanté  d'avoir  seul  con^u  l'idée  de  contrain- 
dre les  alliés  à  abandonner  la  ville,  en  les  forçant  préalable- 
ment de  s'éloigner  des  rades.  11  est  possible  qu'en  sa  qualité 
de  commandant  de  l'artillerie,  le  jeune  Bonaparte  ait  fait 
des  dispositions  propres  à  atteindre  ce  but;  mais  la  vérité  est 
que,  dès  les  premiers  jours  du  siège,  l'idée  d'attaquer  les 
alliés  en  bombardant  leurs  vaisseaux  dans  les  rades,  est  venue 
à  tout  le  monde  ,  même  à  Cartaux  et  à  Doppet.  On  n'a  qu'à 
lire  tous  les  rapports  des  généraux  et  des  représentants  pour 
se  convaincre  que  c'était  là  l'opération  que  l'on  regardait 
comme  décisive.  Nous  devons  encore  faire  remarquer,  au 
sujet  des  assertions  de  Napoléon,  qu'il  s'est  attribué  égale- 
ment l'idée  de  tourner  les  Alpes,  lors  de  l'invasion  de  l'Italie, 
tandis  que  des  pièces  irrécusables,  qu'on  trouvera  dans  le 
Moniteur,  attestent  que  ce  plan  avait  été  arrêté  par  le  comité 
de  salut  public,  même  avant  la  nomination  du  général  Bona- 
parte au  commandement  de  l'armée  d'Italie.  L.  G. 


ne  voulaient  point  de  révolution,  qui  ne  voulai^^nt 
que  l'ancien  régime.  J'appuie  doue  la  proposition  de 
Clauzel. 

La  Convention  décrète  que  les  membres  de  l'As- 
semblée constituante,  qui  protestèrent  contre  la 
constitution  de  1790,  sont  déclarés  suspects,  et  res- 
teront en  état  d'arrestation  jusqu'à  la  paix. 

Chabot  :  Si  la  Convention  nationale  se  montre 
sévère  envers  les  ennemis  de  la  chose  publique,  elle 
doit  se  montrer  juste  envers  ceux  qui  l'ont  servie. 
Les  citoyens  Rigal  et  Cabrol,  du  département  de 
l'Aveyron,  étaient  dans  la  ci-devant  garde  constitu- 
tionnelle de  Louis  le  dernier  ;  ils  vinrent  au  comité 
de  surveillance  dénoncer  les  manœuvres  et  les  intri- 
gues du  château.  Ce  fut  d'après  leurs  dénonciations, 
que  Bazirc  lit  ce  fameux  rapport  pour  licencier  la 
garde  du  roi  rapport  qui  fut  applaudi  dans  toute  la 
France,  et  qui  rendit  un  si  grand  service  à  la  répu- 
blique en  préparant  la  chute  du  trône.  Cependant 
ces  deux  bons  patriotes  se  trouvent  exposés  à  des 
désagréments.  Un  décret  ordoime  à  tous  les  ci-devant 
gardes  du  roi,  de  se  retirer  dans  leurs  municipalités 
respectives.  Rigal  est  membre  du  seul  district  de 
l'Aveyron  qui  se  soit  constamment  et  courageuse- 
ment opposé  aux  menées  des  fédéralistes.  Ceux-ci 
ne  demandent  pas  mieux  que  de  le  voir  écarté  de 
l'administration. 

Je  demande  une  interprétation  à  la  loi  en  faveur 
de  ces  deux  républicains. 

Gossuin  présente,  au  nom  du  comité  de  la  guerre, 
une  exception  en  faveur  de  tous  les  patriotes  qui  se 
trouvaient  dans  cette  garde. 

Sur  les  observations  de  Duhem  et  de  Laloi,  la 
Convention  charge  ce  dernier  de  s'adjoindre  un 
membre  du  comité  de  sûreté  générale,  et  un  du  co- 
mité de  la  guerre,  pour  prendre  des  renseignements 
sur  cet  objet. 

LÉONARD  Bourdon  :  On  abuse  de  cette  loi  pour 
éloigner  des  armées  les  ci-devant  gardes-françaises, 
sous  prétexte  qu'ils  étaient  de  la  maison  du  roi.  C'est  ' 
encore  une  intrigue  aristocratique,  une  suite  du  sys- 
tème tendant  à  désorganiser  les  armées.  On  sait 
d'ailleurs  combien  ces  braves  soldats  ont  rendu  de 
services  à  la  révolution. 

Thlriot  :  Les  soldats  ne  sont  point  compris  dans 
cette  loi  ;  mais  il  est  intéressant  de  retirer  du  service 
ceux  qui  étaient  ofliciers  au  ci-devant  régiment  des 
gardes-françaises,  car  ils  étaient  tous  nobles  et  at- 
tachés à  la  cour.  On  ne  peut  se  her  au  patriotisme 
de  pareils  hommes.  Je  demande  donc  que  la  Con- 
vention décrète  que  les  officiers  au  ci- devant  régi- 
ment des  gardes-françaises  sont  compris  dans  la  loi, 
et  que  les  sous-olficiers  et  soldats  n'y  sont  point 
compris. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Sur  la  proposition  d'un  membre,  la  Convention 
décrète  que  les  imprimeurs  aux  assignats  sont  ex- 
ceptés de  la  réquisition. 

—  Une  députation  de  la  section  de,  la  Montagne 
présente  à  la  barre  une  pétition  tendant  à  faire  ob- 
tenir aux  citoyens  de  la  première  réquisition  les 
objets  nécessaires  à  leur  casernement. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  ministre  de  la 
guerre. 

—  Homme,  au  nom  du  comité  d'instruction  publi- 
que, reproduit  à  la  discussion  le  projet  du  nouveau, 
calendrier  de  la  répul)lique.  —  Plusieurs  articles  de 
ce  projet  sont  décrétés  (1). 

(1)  On  trouvera  dans  le  numéro  suivant  tout  ce  projet, 
ainsi  que  li  d'sciission  à  lai|uelle  il  a  été  soumis.  Nous  en  avons 
déjà  fait  connaître  les  résultats.  l"  <*■• 
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.  On  lit  les  lettres  suivantes: 

tellre  du  citoyen  Laporle,  représentaut  du  peuple 

près  la  division  de  l'armée  de  la  Guillolière. 

Du  ôO  septembre. 

Si  les  muscadins  sont  encore  fiers  de  ce  qu'ils  appellent 
leur  glorieuse  journée  du  29  mai,  ils  ne  se  vanteront  pas 
aulanl  de  celle  du  29  septembre.  Je  ne  vous  dirai  pas  les 
a\unlages  qu'ont  remportes,  chacune  de  kur  côté,  la  co- 
lonne de  Châteauneuf-Raiidon  et  celle  de  notre  collîgue 
Javoqnes,  parceque  je  présume  qu'ils  se  seront  empressés 
d'eu  informer  la  Convention  nationale;  mais  je  dois  vous 
dire  que  la  colonne  df  La  Guillolière,  commandée  par  le 
général  Vaubais,  et  près  laquelle  je  me  trouve,  a  vigou- 
reusement soutenu  les  deux  autres  aitaques.  Pendant  que 
les  rebelles  étaient  repous:,és  aux  exlrémités,  nous  faisions 
renforcer  le  bombardement  dans  le  centre  de  la  ville,  et  au 
mime  instant  les  deux  redoutes  que  les  muscadins  avaient 
construites  aux  Brolteaux  furent  attaquées  par  nos  gens 
et  emiiortées  en  moins  d  une  heure,  au  milieu  d'une  grêle 
de  boulets  et  malgré  un  feu  très  vif  de  mousquetene,  que 
les  lâches  nous  liraient,  en  sûreté  derrière  des  murs  retran- 
chés, garnis  de  larges  fossés  et  crénelés  tout  autour. 

Nous  avons  déiruit  leurs  travaux,  qui  étaient  des  chefs- 
d'œuvre  de  construction,  incendié  toutes  les  maisons, 
enlevé  cinq  pièces  de  canon,  une  forge  de  campagne,  plu- 
sieui-s  chevaux,  grand  nombre  degargousses  et  munitinns 
de  guerre,  de  matelas  que  j'ai  fait  conduire  à  ramlui- 
lance,  des  bidons,  gamelles  et  marmites;  plus,  le  diner 
de  ces  messieurs  qui  était  préparé,  mais  que  nous  ne  leur 
avons  pas  donné  le  temps  de  manger. 

J'ignore  si  les  muscadins  sont  accoutumés  à  ne  faire  la 
guerre  qu'en  carrosses;  le  fait  est  que  nous  leur  avons  pris 
bon  nombre  de  voilures  et  cabriolets  de  toutes  les  cou- 
leurs, et  qu'ils  ont  été  obligés  de  s'en  retourner  à  pied 
dans  leurs  murs. 

Je  vous  adresse  un  échantillon  de  la  monnaie  avec  la- 
quelle on  paie  en  ce  moment  les  troupes  rnuscudincs;  re- 
gardant au  clair  de  ce  nouveau  papier,  on  y  voit  tiès  dis- 
tinctement une  grande  et  large  fleur-de-lis,  qui  annonce 
assez  jusqu'à  quel  point  les  L30imais  sont  ennemis  de  la 
royaulé  et  amis  de  la  république  une  et  indivisible,  qu'ils 
ont  l'audace  de  mettre  en  tête  de  tous  leurs  acies,  dans  le 
temps  même  ofi  ils  lui  font  une  guerre  à  outrance;  mais 
'  patience,  encore  quelques  instants.  Nous  les  pressons  tou- 
jours davantage,  et  dans  peu  la  loi  sera  vengée,  et  tous 
les  traîtres  seront  passés  au  fil  de  l'épée.  Nos  soldais  ont 
montré  le  plus  grand  courage  dans  cette  affaire:  les  Lyon- 
nais y  ont  perdu  beaucoup  de  monde  ;  nous  avons  eu  onze 
hommes  tués  et  trente-quatre  blessés  ;  mais,  parmi  les  répu- 
blicains dont  la  perle  excite  nos  regrets,  nous  devons  dis- 
tinguer le  valeureux  Devigne,  commandant  du  balaillon  de 
Paris,  qui  est  mort  comme  un  héros,  et  le  brave  Valette, 
adjudant-major  du  premier  bataillon  du  Gard,  qui  a  eu  la 
cuisse  emportée  par  un  boulet  de  canon,  et  qui,  au  mo- 
ment où  quelques  voloniaires  se  sont  iirésenlés  pour  l'em- 
porter, leur  a  dit  :  «Si  votre  présence  est  nécessaire  ail- 
leurs, laissez-moi,  et  volez  où  la  patrie  vous  appelle.  »  Ce 
citoyen,  sentant  ses  forces  s'affaiblir,  demande  un  mor- 
ceau (le  papier,  et,  écrivant  à  son  père,  il  ne  traça  que 
ces  mots  :  «  Je  meurs  pour  ma  patrie  et  pour  la  liberté,  » 
signé  Viilette.  Ce  brave  homme  vit  encore,  et  j'espère  que 
nous  parviendrons  à  le  conserver,  car  des  hommes  de  cette 
trempe  devraient  êtie  immortels;  au  demeurant,  je  puis 
vous  (iire  que  nos  braves  vont  à  l'attaque  aussi  gaîment 
que  s'ils  allaient  à  la  noce;  notre  artillerie  a  fait  comme  à 
son  ordinaire,  c'esl-à-dire  des  merveilles.  Signé  Lapohte. 

P.  S,  Il  a  été  pris  également  sur  le  chapeau  d'un  mus- 
cadin une  cocarde  où  se  trouve  l'efligie  du  tyran  jadis  ap- 
pelé Louis  XVI,  les  trois  ficurs-de-lis,  et  pour  légende  ces 
mots  :  La  nation,  le  roi,  la  loi;  et  puis  ils  se  disent  répu- 
blicains 1 

André  Dumont,  reprèsenlanl  du  peuple  dans  le 
déparlemenl  de  la  Somme,  à  la  Convention 
nationale. 

Abbeville,  le  1"  octobre  1795,  l'an  2«,  onze 
heures  dn  soir. 

Cftoj'en:)  collègues,  je  vous  marquai,  il  y  a  deux  jours, 


la  cruelle  situation  dans  laquelle  se  trouvaient  les  sans-cu- 
lottes de  Boulogne,  et  la  criminelle  gestion  des  administra- 
teurs et  officiers  municipaux;  je  vous  en  dis  autant  de 
Montreuil,  et  j'ai  usé  en  cette  ville  de  mon  excellent  re- 
mède: aussi,  après  avoir  agi  ainsi  au  gré  de  tous  les  patrio- 
tes, j'ai  eu  le  doux  avantage  d'entendre,  comme  à  Boulogne, 
i    les  cris  répétés  de  vive  la  Moniagne!   quarante-quatre 
I  charrettes  ont  emmené  devant  moi  les  personnes  que  j'ai 
I  fiiit  arrêter  par  le  comité  de  surveillance,  couformément 
à  la  loi. 

J'ai,  à  Pégard  de  mes  opérations  dans  cette  ville,  un 
compte  à  vous  rendre,  et  je  le  crois  de  nature  à  mériter 
d'èire  connu  parlout.  Environné  des  décombres  des  admi- 
nistrations que  j'avais  suspendues  aux  acclamations  du 
peuple ,  je  reçus  en  masse  le  nom  des  remplaçants  ;  dans  le 
nombre  se  trouvaient  deux  prêtres  ;  je  crus  l'occasion  fa- 
vorable pour  exiger,  au  milieu  de  plus  de  dix-huit  cent» 
personnes,  la  profession  de  foi  de  ces  deux  ci-devant  prê- 
tres. J'étais  en  chaire,  et  peut-être  pour  la  première  fois 
ces  deux  citoyens  y  ont  dit  des  vérités.  Après  avoir  fait 
senlir  au  peuple  combien  il  était  dupe  de  ses  prêtres,  que 
c'étaient  des  arlequins  ou  des  pierrots  vêtus  de  noir,  qui 
montraient  des  marionnettes;  que  tout  ce  qu'ils  faisaient 
élait  des  singeries  pour  escroquer  de  l'argent;  que  j'espé- 
rais que  bientôt  le  confessionnaux  serviraient,  comme  les 
titres  de  noblesse,  à  faire  des  auto-da-fé,  et  qu'enlin  ,  ne 
pouvant  croire  au  républicanisme  d'hommes  se  disant  prê- 
tres pour  tiomper  le  peuple,  je  ne  consentirais  à  nommer 
les  deux  indiqués  qu'à  la  condition  qu'ils  me  suivraient  à 
la  tribune  pour  y  faiie  leur  profession  de  foi.  Ma  proposi- 
tion, couverte  d'applaudissements,  donna  lieu  à  la  scène 
la  plus  plaisante.  Mes  deux  prêtres  conslilulionnels  mon- 
tent en  chaire,  que  pour  cetie  fois  j'appelle  de  vérité,  an- 
noncent au  peuple  que  j'ai  dit  les  plus  grandes  vérités,  et 
qu'il  n'existe  réellement  de  religion  que  d'esprit  et  de 
cœur.  Les  applaudissements  recommencent;  les  cris  de  vivt 
ta  Convention!  vive  la  Montagne!  retentissent  parlout;  le 
peuple  me  demande  pour  eux  le  baiser  fraternel,  et  je  le 
leur  donne  au  milieu  de  nouveaux  applaudissements.  En 
sortant,  j'avais  pour  cortège  toute  la  ville;  on  n'enten- 
dait que  le  cri  de  vive  la  Convention  !  nous  sommes 
sauvés! 

Je  viens  de  requérir  l'apport  de  tous  les  cuivres  des 
églises  pour  la  fonte  de  canons. 

Je  pars  pour  Amiens,  et  de  là  à  Péronne;  çà  va  ici  de 
mieux  en  mieux.  Salut  et  fraternité. 

Signé  Dcmokt. 

(  La  suite  demain.) 


SPECTACLES. 

Académie  de  Musiqub.  —  Le  Siège  de  Thionvilte;  VOf* 
fraude  a  la  Liberté,  et  le  ballet  de  Psyché. 

Théâtre  DE  l'Opéra-Comiqub  katiOnal,  rue  Favart. — 
La  Cause  et  les  Effets ,  ou  le  Réveil  du  peuple,  et  le  Con» 
valescent  de  qualité. 

Théâtre  de  la  République,  rue  de  Richelieu.  — 
Caxus  Gracclius,  trag.,  suivi  du  Jaloux  désabusé. 

Théâtre  db  la  buk  Feïdbau.  —  La  Partie  carrée,  et 
C Amour  filial. 

Théâtre  db  la  citotennb  Montansier,  au  jardin  de 
l'Egalité.  —  Le  Sourd;  Barrogo,  et  le  Codicile. 

TuÉATRK  National,  rues  de  Richelieu  et  de  Louvois.  — 
La  2'  représ,  de  Sélico,  opéra  iiouv.  en  3  actes,  orné  de 
tout  sou  spectacle,  terminé  par  un  diverlissenieiit. 

Thkathe  de  la  hue  de  Louvois.  —  Flora,  opéra  en 
3  actes,  elles  Emigrés  aux  terres  australes. 

Théâtre  national  de  Molière,  rue  Sainl-Marlin.  — 
Le  Véritable  Ami  des  lois,  ou  le  Républicain  a  C  épreuve, 
et  C  Aînée  des  Papesses  Jeanne. 

Théâtre  duVaudeville.  —  Nicaise  peintre  ;  le  Divorce; 
l'Union  villageoise,  et  le  Faucon. 

TnÉATRB  DU  Palais.  —  Variétés. —  Les  Intrigants  ;  les 
Cent  louis:  le  Tambourin  de  Provence,  elle  ballet  de  la 
Provençale, 

Théâtre  nu  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  l'Egalilé.  — 
Le  Retour  de  la  Flotte  nationale,  ballet-pant..  préc  «tel 
Amours  de  Plailly ,  et  de  la  Bascule* 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Varsovie,  le  ^  septembre.  —  Il  s'en  fallait  bien  que  les 
trois  noies  présenlécs  à  la  diète  par  l'amliassadeur  de  Rus- 
sie eussent  produit  l'effet  qu'il  en  avait  attendu.  Les 
séances,  au  contraire,  en  devenaient  de  jour  en  jour  plus 
tumultueuses.  Celle  du  2  septcmlire  le  fut  plus  que  les 
autres.  L'ambassadeur  l'avait  i)révu  ;  aussi  avait-il  sonfçé  à 
prendre  d'autres  mesures.  Il  fit  d'abord  remettre  à  la  diète 
une  nouvelle  note,  par  laquelle  il  exigeait  que  les  Etals, 
dans  la  journée  et  s;ins  désemparer,  dressassent  le  plein 
pouvoir  qui  autorisât  la  dépntalion  ù  si{!;ner  le  traité  avec 
la  Prusse.  11  déclara  en  même  temps  qu'il  avait  trouvé  à 
propos  de  faire  entourer  le  château  de  Grodno,  dans  le- 
quel la  dièle  tient  ses  assemblées,  de  deux  bataillons  de 
grenadiers,  avec  quatre  canons.  Pour  rendre  raison  de 
celte  mesure  militaire,  l'ambassadeur  avait  écrit  un  ■  lettre, 
du  2,  au  grand-maréchal  de  Litwanie,  Ty/kiewicz,  con- 
çue eu  ces  termes  :  «  Le  bruit  qui  me  parvient ,  qu'il  y  a 
une  conjuration  formée  contre  la  personne  sacrée  du  roi , 
contre  le  maréchal  de  la  diète  et  contre  les  plus  dignes  sé- 
nateurs, ministres  et  députés,  m'oblige  de  prendre  des 
mesures  pour  la  sûreté  de  tontes  ces  personnes.  A  deux 
heures  après-midi,  deux  batailluns  de  grenadiers  se  pré- 
senteront sur  la  terrasse  et  dans  la  cour  du  chûleau.  M.  le 
général  de  Rautenfeld  disposera  les  piquets  de  manière 
que  les  spectateurs,  ou  qui  que  ce  soit  dont  la  présence 
n'cit  pas  nécessaire  au  château ,  ne  puissent  entrer  dans  la 
salle.  On  posera  des  sentinelles  aux  portes  du  château, 
qui  eu  défendront  l'entrée  â  tout  le  monde.  Une  seule 
porte  restera  libre,  et  celle-là  sera  gardée  par  des  otli- 
ciers.  Dans  le  cas  où  l'on  trouverait  des  armes  cachées 
sur  la  personne  d'un  député,  il  sera  arrêté,  mis  en  prison, 
pour  que  son  procès  lui  soit  fait  comme  à  un  assassin.  Les 
armes  des  Litwaniens  et  de  la  garde  qui  est  au  comman- 
dement de  Votre  Excellence  seront  visitées;  et  si  quelqu'un 
d'entre  eux  se  trouve  muni  de  poudre  et  de  plomb,  il  sera 
arrêté.  Au  reste,  ces  gardes  ne  doivent  faire  aucun  mouve- 
ment :  tout  spectateur,  ou  autre  personne  qui  se  trouverait 
cachée  dans  la  salle,  sera  arrêtée  et  envoyée  en  prison. 
Il  y  aura  dans  l'aulichambre  un  piquet  de  douze  officiers, 
qui  pourront  entrer  dans  la  salle  et  prendre  place  sur  les 
sièges  des  députés.  M.  le  général  de  Rautenfeld  aura  sa 
place  désignée  auprès  du  trône;  son  soin  sera  de  veiller  à 
ce  qu'il  ne  s'élève  aucun  tumulte,  principalement  autour 
de  la  personne  sacrée  du  roi,  et  qu'il  ne  se  fasse  aucun 
bruit  près  des  maréchaux  de  la  diète.  Votre  Excellence 
aura  la  bonté  de  déclarer  qu'aucun  membre  de  La  diète  ne 
doit  bouger  de  sa  place,  s'il  n'est  appelé  auprès  du  trône, 
et  d'assurer  en  même  temps  tous  les  députés  qu'ils  ont  une 
entière  liberté  de  parler.  Ce  n'est  que  le  désordre  et  les 
excès  que  je  veux  empêcher  ;  aussi .  ceux  qui  s'en  rendront 
coupables  seront-ils  livrés  à  la  rigueur  des  lois.  » 

Après  que  cette  lettre  de  l'ambassadeur  eut  été  lue  à 
l'assemblée,  les  Etals  ne  voulurent  point  délibérer  que 
préalablement  les  officiers  russes  ne  fussent  sortis  de  la 
salle,  et  que  les  troupes  ne  fussent  éloignées  du  château. 
On  envoya  une  dépulaliou  ùl'ambassadi-ur  de  Russie.  Elle 
revint  avec  la  réponse  déclaratoire  :  que  l'ambassadeur 
voulait  bien  que  les  officiers  russes  se  retirassent  de  la 
salle,  à  l'exception  du  général  Rautenfeld;  mais  que  les 
troupes  ne  se  retireraient  point  du  château  avant  qu'on 
eût  décrété  le  plein  pouvoir  pour  autoriser  la  dépntalion  à 
signer  le  traité  avec  la  Prusse.  Cette  condition  fut  acceptée 
enlin  à  une  majorité  de  soixante-et-une  voix  contre  vingt- 
trois,  au  boul  d'une  séance  qui  fut  prolongée  jusqu'à  qua- 
tre heures  après  minuit  :  ô  honte  ! 

Ce  plein-pouvoir  est  conçu  en  des  termes  qui  expriment 
combien  l'objet  est  odieux;  il  renferme  comme  condition 
sine  qiid  iioit  que  l'impératrice  de  Russie  en  sera  garante; 
que  le  prince-primat  continuera  de  résider  en  Pologne,  et 
jouira  en  même  temps  des  revenus  de  ses  biens  qui  sont 
présentement  sous  la  domination  de  la  Prusse,  et  que, 
dans  le  cas  où  la  maison  de  Radziwill  viendrait  à  s'éteindre, 
la  maison  de  Brandebourg  ne  pourra  former  aucune  pré- 
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tention  5  sa  succession,  puisqu'elle  sera  dévolue  au  trésor 
de  la  république.  Il  est  de  plus  stipulé  dans  la  procuration, 
toujours  comme  condition  de  la  signature,  que  la  ratifica- 
tion de  ce  traité  de  cession  n'ama  |)oinl  lieu,  que  premiè- 
rement le  traité  de  commerce  entre  la  Pologne  et  la  Prusse 
n'ait  élé  conclu  ;  et  enlin  que  l'image  de  la  vierge  Marie 
de  Czenslocliow,  avec  tous  les  diamants  et  les  elfets  pré- 
cieux de  celte  chapelle,  seront  rendus  à  la  république. 

ALLEMAGNE. 

Hambourg,  le  18  septembre.  —M.  d'Esebeck ,  ministre 
d'Etal  du  duc  de  Deux-Ponts,  avait  été  arrêté  par  les 
Français  lors  de  leur  invasion,  et  emmené  prisonnier  e» 
France;  on  ne  sait  encore  par  quel  moyen  il  a  pu  échap- 
per, mais  on  l'a  vu  dernièrement  passer  ici,  au  grand  éton- 
nement  du  peuple. 

Le  général  Kalkreuth  a  maintenant  son  quartier-général 
à  Wiebelskirchen,  entre  Ottweiler  et  Neukiichen  ;  son  ar- 
mée est  autour  de  lui.  Le  corps  de  Kzeckely,  nouvellement 
renforcé,  campe  à  Nenkirchen. 

C'esl  à  tort  que  les  Allemands,  trop  présomptueux, 
avaient  dit  Landau  investi;  les  marchés  y  sont  libres,  et 
les  gens  de  la  campagne  y  apportent  leurs  denrées  avec 
profusion. 

RÉPUBLIQUE     FRANÇAISE. 

De  Paris,  le  16  du  premier  mois. 
Le  ministère  de  Georges  d'Angleterre  est  pressé  de  toutes 
parts  de  mettre  fin  aune  guerre  désustrt  use  qui  a  tué  le 
commerce  anglais  et  ruiné  les  finances  de  l'Etat.  L'opposi- 
tion profite  de  ces  circonstances  pour  faire  entendre  des 
clameurs  qui  retentissent  déjà  dans  les  trois  royaumes.  Les 
feuilles  de  ce  parti  ont  présenté  dernièrement  à  leurs  lec- 
teurs un  (alcul  d'après  lequel  la  guerre  coûte  à  la  Grande- 
Bretagne  1,500  liv.  sterl.  par  heure,  36,000  liv.  par  jour, 
etl2,l/i0,000  liv.  par  an. 

—  On  écrit  d'Allemagne  que  lo  prêtre  tyran  de  Mayence 
est  rentré  en  pompe,  le  9  septembre,  dans  celte  ville  dé- 
sormais soumise.  Il  s'est  trouvé  sans  doute  à  Mayence  de 
vrais  patriotes,  devrais  amis  de  la  liberté;  mais  la  masse 
de  ce  peuple  grossier  et  abruti  a  prouvé  dans  cette  occasion 
qu'il  avait  l'amour  du  jong  et  de  l'esclavage  dans  le  cœur. 
Ce  troupeau  d'esclaves  s'est  précipité  sur  le  passage  du 
despote  niilré.  Douze  hommes,  indignes  de  ce  nom,  ont 
dételé  les  chevaux  du  carrosse,  et  l'ont  traîné  dans  les  rues 
et  carrefou's.  Le  prélat  liypocrile  a  versé  de  feintes  lar- 
mes, bénissant  ses  sujets,  cl  finissant  celle  comédie  par 
leur  promettre  le  bonheur  de  l'avoir  pour  maître. 

—  La  frégate  française  Vlnsurgcnte  a  pris  et  envoyé  à 
Lorienl  un  vaisseau  anglais,  dont  la  cargaison  a  élé  esti- 
mée plus  de  2  millions. 

Il  est  arrivé  dans  les  ports  de  La  Rochelle  et  de  Saint- 
Martin,  île  de  Rhé,  un  convoi  de  quarante  voiles  ve- 
nant d'Amérique,  sous  l'escorte  de  quelques  frégates 
françaises  et  vaisseaux  américains  armés  en  guerre.  Ils  se 
sont  emparés,  dans  leur  traversée,  de  deux  riclies  vais- 
seaux espagnols. 

—  Malgré  les  inquiétudes  qu'avait  fait  naître  la  conduite 
des  cantons  helvétiques,  il  ne  paraît  pas  qu'ils  veuillent 
renoncer  a  une  neutralité  qui  est  pour  eux  d'une  si  grande 
importance.  Les  bruits  inquiétants  qui  ont  couru  à  ce 
sujet  viennent  peut-être  de  ce  qu'on  a  fait  dans  le  Bas- 
Valais  des  recrues  pour  le  service  des  Autrichiens.  Mais 
cette  conduite  des  Valaisains  n'a  pas  été  imitée.  Le  conseil 
secret  de  Berne  s'en  est  plaint  vivement  dans  une  lettre 
adressée,  le  6  de  ce  mois,  au  grand-bailli  et  au  conseil  de 
la  république  de  Valais. 

La  cour  de  Naples  a  eu  moins  de  loyauté  que  les  Suisses, 
et  le  Bourbon  qui  y  règne  vient  d'armer  contre  la  républi- 
que française. 

Voici  l'état  qu'on  donne  de  l'escadre  napolitaine,  état 
manifestement  exagéré  et  bien  au-dessus  des  forces  du 
petit  despote  de  Naples. 

L'escadre  est  sous  les  ordres  de  M.  Forleguerrî,  et  com- 
posée de  quatre  vaisseaux  de  74  canons,  ayant  chacun 
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g,  pi  cenl  viiifït  hommes  (réqiiipagc;  de  quaire  rros-alcs  de 
l^0  canons;  de  deux  corvelles  de  20  canons;  de  deux  bri- 
gantins,  six  galiotes,  soixante-quatorze  barques  canon- 
nières et  dix  bombardières.  Celte  escadre  est  montée  de 
six  cent  dix-huit  canons,  et  elle  a  huit  mille  six  cent  qua- 
torze hommes  à  son  bord. 

COMMUNE   DE   PARIS. 

Conseil-général.  —  Du  ii  du  premier  mois. 

Une  dépulation  de  la  section  des  Quinze-Vingts  annonce 
au  conseil  qu'un  administrateur  du  département  de  Seine- 
ct-Oise  a  élé  trouvé  assassiné  dans  la  rivière ,  et  qu'il  a  été 
déposé  à  la  Morne;  elle  ajoute  que  tout  fait  croire  que  ce 
citoyen  est  un  martyr  de  la  liberté,  et  elle  demande  que 
le  conseil  nomme  une  députai  ion  de  douze  de  ses  mem- 
bres pour  assister  aux  obsèques  de  ce  patriote,  et  honorer 
63  niémoiro. 

Le  conseil  accorde  à  l'unanimité  cette  demande,  et  ar- 
rête que  le  corps  déposé  à  la  Morne  sera  transporté  dans 
la  cour  de  la  masion  commune. 

Chaumelle  prend  de  là  occasion  de  rappeler  au  con- 
seil les  motifs  puissants  qui  lui  ont  fait  détruire  les  établis- 
sements de  l'ancien  régime,  pour  y  substituer  ceux  dignes 
d'un  peuple  libre;  il  considère  le  lieu  connu  sous  le  nom 
de  la  Marne  comme  un  nionumenl  qui  fait  gémir  l'hu- 
manité, en  ce  qu'il  expose  aux  yeux  du  peuple,  d'une  ma- 
nière indécente  et  abjecte,  les  victimes  du  crime  ou  du  sort. 
Il  requiert  que  l'administration  des  travaux  publics  soit 
chargée  de  faire  un  prompt  rapport  sur  le  projet  d'un  éta- 
blissement sain,  propre  et  acre  ;  un  lit  de  pierre,  surmonté 
d'une  fontaine,  serait  substitué  à  la  paille;  un  tableau  se- 
rait à  l'entrée,  où  l'on  verrait  inscrits  les  procès-verbaux 
de  levée  de  corps  et  tous  les  papiers  qui  pour  raient  don- 
ner des  renseignements,  et  faire  reconnaître  facilement  à 
tous  les  citoyens  les  infortunés  qui  peuvent  leur  apparte- 
nir; enQn  un  ofDcier  de  police  et  de  la  force  armée  seraient 
toujours  de  garde  à  ce  poste ,  et  y  feraient  observer  la  dé- 
cence la  plus  exacte  et  le  respect  dû  au  malheur  (1). 

Ce  réquisitoire  est  adopté  à  l'unanimité  dans  toutes  ses 
parties. 

—  Un  membre,  ex-administratenr  des  subsistances,  an- 
nonce qu'ayant  examiné  le  corps  pour  les  obsèques  duquel 
le  conseil  venait  de  nommer  des  commissaires,  il  a  reconnu 
que  cet  homme  est  le  nommé  Lavallerie,  un  des  adminis- 
trateurs contre-révolutionnaires  du  déparlement  deSeine- 
et-Oise  qui  a  le  plus  contribué  à  empêcher  l'arrivage  des 
farines  ù  Paris. 

Le  conseil-général  renvoie  ces  éclaircissements  à  la 
section  des  Quinze-Vingts,  rapporte  son  arrêté  qui  nom- 
mail  des  commissaires  pour  assister  à  ses  funérailles,  et 
arrête  que  ce  corps  sera  à  l'instant  inhumé  à  la  paroisse 
dans  laquelle  est  située  la  maison  commune. 

—  Chaumelle,  après  avoir  tracé  la  perfidie  des  nobles 
et  des  prêtres  qui,  par  leurs  manœuvres,  ont  entravé  la 
marche  des  administrations  de  la  république ,  requiert  que 
l'on  rapi)orte  les  certificats  de  civisme  qu'ils  avaient  obte- 
nus avant  l'épuration  du  conseil-général.  Plusieurs  mem- 
bres demandent  que  l'arrêté  soit  généralisé  et  s'étende  sur 
tous  les  certificats  de  civisme  accordés  avant  cette  époque  : 
en  conséquence,  le  conseil-général  arrête  que  tous  les  cer- 
tificats de  civisme,  accordés  avant  lépurement  du  conseil- 
général,  sont  non  avenus.  Le  présent  sera  envoyé  aux 
payeurs  des  rentes,  aux  ministres,  aux  caisses  nationales 
et  aux  chefs  d'administration. 

—  Le  procureur  de  la  commune,  désirant  que  l'on  ne 
célèbre  plus  d'autres  fêtes  qu'en  l'honneur  de  la  liberté  et 
de  l'égalité ,  et  pour  rappeler  les  époques  mémorables 
de  la  révolution,  en  effaçant  jusqu'à  la  moindre  trace 
du  fanatisme,  demande  que  l'on  accepte  le  calendrier 
républicain  qui  a  été  fait  par  le  citoyen  Maréchal,  et  qu'il 
soit  observé. 

Le  conseil-général  adopte  cette  proposition. 

ÉTAT  CIVIL. 

Du  22  septembre.  Divorces,  /j,  —  Mariages,  7.  — Nais- 
sances, 63.  —  Décès,  65. 

(1)  Ainsi  qu'il  résulte  de  ce  réquisitoire,  c'est  k  Chaumette 
que  l'on  doit  l'idée  de  la  Morgue  actuelle.  La  Morgue,  ou  la 
Morne  ancienne,  se  composait  d'une  espèce  de  hangard  où 
les  cadavres  gisaient  tour  nus  sur  la  paille.  L.  G. 


Du  as.  Divorces,  6. —  Mariages,  25.  —  Naissances,  79. 

—  Décès  59. 

Du  2l^.  Divorces,  0.  —Mariages,  28.  —  Naissances,  70» 

—  Décès,  61.  

TRIBUNAL   CRIMINEL  EXTRAORDINAIRE. 

Suite  de  la  notice  des  principaux  jugements. 

Marie-Françoise-Aimée  Régnier,  femme  Rohaut, 
travaillant  enliiige,  prévenue  d'avoir  entretenu'une 
correspondance  avec  les  ennemis  de  la  république  ; 
d'avoir  dit  à  ses  ouvrières  que  l'ouvrage  qu'on  fai- 
sait pour  la  gueuse  de  nation  était  trop  bon,  et  que 
les  chemises  qu'elles  faisaient  ne  seraient  pas  trop 
bonnes  pour  le  roi  de  Prusse;  d'avoir  témoigné  une 
joie  incivique  à  la  première  fausse  nouvelle  de  la 
prise  de  Valenciennes  ;  de  s'être  écriée,  en  levant 
les  mains  :  «Seigneur,  je  vais  donc  revoir  mon 
mari  !  les  Autrichiens  ne  tarderont  pas  à  venir  k  Pa- 
ris ;  »  a  été  condamnée  à  la  peine  de  la  déportation 
par  le  tribunal  révolutionnaire. 

Le  même  tribunal  a  condamné  à  la  peine  de  mort 
Baptiste-Hébert  Baidoux,  Jean  Leroi,  Jean-Baptiste 
Honbel,  Michel  Meuniol,  François  Giiliot,  tous  cinq 
soldats,  atteints  et  convaincus  d'avoir,  lors  du  re- 
crutetnent  des  trois  cent  mille  hommes  pour  l'armée 
du  Nord,  détourné  des  recrues,  et  les  avoir  empê- 
chées de  prendre  les  armes  contre  les  ennemis  de  la 
république,  ce  qui  tendait  à  favoriser  leurs  progrès 
sur  le  territoire  de  la  liberté,  ils  ont  subi  leur  juge- 
ment le  11  de  ce  mois, 

Le  même  tribunal  a  condamné  à  la  peine  de  mort 
Pierre  Lenglé-Schobe(iue,  âgé  de  soixante-six  ans, 
ci-devant  maire  de  Cassel,  convaincu  d'avoir  mé- 
chamment et  à  dessein  entretenu  des  correspondan- 
ces avec  les  ennemis  de  la  république,  tendant  à  fa- 
ciliter leur  entrée  sur  le  territoire,  à  leur  fournir 
des  secours  en  soldats  et  en  argent,  et  à  favoriser  les 
progrès  de  leurs  armes;  comme  aussi  d'avoir,  par 
ses  propos  et  ses  écrits,  cherché  à  provoquer  la  dés- 
obéissance aux  lois,  l'avilissement  des  autorités 
constituées,  et  excité  des  troubles  dans  l'intérieur 
de  la  république,  propres  à  y  fomenter  la  guerre 
civile,  en  armant  les  citoyens  les  uns  contre  les  au- 
tres. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Chartier. 

Rapport  sur  la  Vendée,  fait  au  nom  du  comité  de 
salut  public,  dans  la  séance  du  1er  octobre. 

Barère  ;  Citoyens,  l'inexplicable  Vendée  existe 
encore,  et  les  efforts  des  républicains  ont  été  jusqu'à 
présent  insuffisants  contre  les  brigandages  et  les 
complots  de  ces  royalistes. 

La  Vendée,  ce  creuset  oii  s'épure  la  population 
nationale,  devrait  être  brisé  depuis  longtemps,  et  il 
menace  encore  de  devenir  un  volcan  dangereux. 

Vingt  fois,  depuis  l'existence  de  ce  noyau  de  con- 
tre-révolution, les  représentants,  les  généraux,  et 
le  comité  lui-même,  d'après  les  nouvelles  officielles, 
vous  ont  annoncé  la  destruction  prochaine  de  ces  fa- 
natiques. 

De  petits  succès  de  la  part  de  nos  généraux  étaient 
suivis  de  grandes  défaites  ;  trois  fois  victorieux  dans 
de  petits  postes,  chacun  d'eux  a  été  vaincu  dans  une 
forte  attaque. 

Les  brigands  de  la  Vendée  n'avaient  ni  poudre,  ni 
canons,  ni  armes  ;  d'un  côté,  l'Anglais,  par  ses  com- 
munications maritimes  ;  de  l'autre,  nos  troupes,  tan- 
tôt par  leur  défaite,  tantôt  par  leur  fuite,  tantôt  par 
des  événements  qui  ressemblent  à  des  intcllifçcnces 
concertées  entre  quelques  soldats,  quelques  charre- 
tiers et  les  vendéisUs,  leur  ont  fourni  de  l'arlilierie, 
des  munitions  et  des  fusils. 
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L'nniK^o  qiTP  Ipfanntismpa  nommcV  calholique  I 
royale  parnit  un  jour  nrlrc  que  pou  coiisidi'raljle  ; 
elle  parait  Ibrinidable  le  lendemain.  —  Est-elle  bat- 
tue, elle  devient  comme  invisible;  a-t-clle  du  suc- 
cès, elle  est  immense.  La  terreur  panique  et  la 
trop  grande  conliance  ont  tour  à  tour  nombre  avec 
une  égale  exagération  nos  ennemis.  C'est  une  sorte 
de  prodige  pour  des  imbécilles  ou  des  lâches;  c'est 
un  rassemblement  très  fort,  mais  non  pas  invincible 
pour  un  militaire;  c'est  une  chasse  de  brigands, 
et  non  une  guerre  civile  pour  un  administrateur  po- 
litique. 

Cette  armée  catholique  royale,  qu'on  a  portée 
longtemps  à  quinze,  à  vingt-cinq,  à  trente  mille,  est 
aujourd'hui,  par  le  rapport  des  représentants  du 
peuple  près  les  côtes  de  Brest,  d'environ  cent  mille 
brigands.  On  croyait  qu'il  n'existait  qu'une  armée, 
qu'un  rassemblement;  aujourd'hui  l'on  compte  trois 
armées,  trois  rassemblements. 

Les  brigands,  depuis  dix  ans  jusqu'à  soixante-six, 
sont  mis  en  réquisition  par  la  proclamation  des 
chefs;  les  femmes  sont  en  vedette.  La  population 
entière  du  pays  révolté  est  en  rébellion  et  en  armée. 
INous  aurions  une  juste  idée  de  la  consistance  de  cette 
armée  de  révoltés,  en  énuméraiit  les  différents  dis- 
tricts qu'elle  occupe,  à  quelques  réfugiés  près. 

On  croyait  pouvoir  les  détruire  vers  le  5  septem- 
bre ;  le  tocsin  avait  réuni  vers  le  même  but  un  nom- 
Ijre  prodigieux  de  citoyens  de  tout  âge.  Le  pays  s'é- 
tait mis  tout  entier  en  réquisition  avec  ses  piques, 
ses  faux,  les  instruments  même  de  labourage,  et  avec 
des  subsistances  pour  quelques  jours.  Des  contin- 
gents prodigieux  par  leur  nombre  autant  que  par  la 
difliculté  de  les  mouvoir,  de  les  armer,  de  les  appro- 
visionner; des  contingents  nombreux,  depuis  An- 
gers jusqu'à  Tours,  et  depuis  Poitiers  jus(iu'à  Nan- 
tes, semblaient  annoncer  que  la  justice  nationale 
allait  enfin  effacer  le  nom  delà  Vendée  du  tableau 
des  départements  de  la  république.  Les  contingents 
bivouaquaient  ;  les  uns  gardaient  le  côté  droit  de  la 
Loire,  les  autres  devaient  appuyer  et  renforcer  les 
colonnes  de  nos  troupes. 

Jamais,  depuis  la  folie  des  croisades,  on  n'avait  vu 
autant  d'hommes  se  réunir  spontanément  qu'il  y  en 
a  eu  tout-à-coup  sous  les  drapeaux  de  la  liberté,  pour 
éteindre  à  la  fois  le  trop  lorig  incendie  de  la  Vendée. 
Mais,  soit  par  défaut  d'ensemble  dans  l'exécution  des 
mesures  et  du  plan  de  campagne,  soit  par  toute  au- 
tre cause  que  nous  rechercherons  plus  sévèrement 
quand  nous  pourrons  rapprocher  tous  les  faits  jus- 
qu'à présent  désavoués  ou  contradictoires,  la  vérité 
est  que  les  citoyens  des  contingents  ont  été  ralentis, 
découragés  par  le  non  emploi  ;  que  les  contingents 
se  sont  lortement  nui  par  leur  masse,  se  sont  nui  par 
le  manque  de  subsistances,  ou  par  leur  mauvaise  et 
inégale  distribution. 

On  n'a  pas  su,  on  n'a  pas  pu  en  tirer  le  parti  con- 
venable pour  frapper  un  grand  coup  et  taire  une 
guerre  d'irruption,  au  lieu  d'une  attaque  de  tac- 
tique. 

La  terreur  panique,  qui  a  toujours  perdu  et  vaincu 
sans  retour  les  grandes  masses;  la  terreur  panique 
a  tout  frappé,  tout  effrayé,  tout  dissipé  comme  une 
vapeur;  la  journée  du  18  a  été  désastreuse. 

Un  plan  de  campagne  avait  été  conçu  et  longtemps 
discuté,  et  le  partage  d'opinions  survenu  dans  le  con- 
seil de  guerre  au  commencement  avait  été  vidé  par 
l'évocation  du  comité,  qui  avait  pensé,  après  une 
longue  discussion,  que  le  principal  moyen  était  de 
garantir  les  bords  de  la  mer  et  d'empêcher  toute 
communication  des  rebelles  avec  les  Anglais. 

Le  comité  était  fondé  dans  cette  opinion  princi- 
pale sur  ce  qu'il  fallait  garantir  d'abord  Nantes  des 
brigands  qui  s'y  portaient  sans  cesse;  ensuite  la 


ville  (le  Nant'^s  eonfrf^  Nantes  elle-nif'me,  c'est  à - 
(lire  contre  I  avariée  de  (iiiel(iues  cilovens,  l'aristo- 
cratie de  quelques  autres,  et  la  malveillance  de  quel- 
ques fonctionnaires  publics;  le  comité  avait  appris 
par  le  représentant  du  peuple  Goupilleau,  que  le  15 
août,  pendant  toute  la  nuit  et  la  journée  suivante, 
une  partie  de  l'armée  de  la  république  avait  entendu 
les  signaux  en  mer,  les  coups  de  canon  répétés  à 
onze  heures,  à  une  heure  et  à  trois  heures,  et  de 
même  pendant  toute  la  nuit.  Le  comité  avait  appris 
depuis  cette  époque  que  les  représentants  du  iienplc 
à  Nantes  avaient  les  preuves  de  la  communication 
des  rebelles  avec  les  Anglais,  et  que  plusieurs  fois 
les  fanatiques  de  la  Vendée  s'étaient  plaints,  au  com- 
mencement du  mois  d'août,  de  ce  que  les  Anglais  ne 
leur  envoyaient  pas  les  six  mille  hommes  qu'ils  leur 
avaient  promis. 

11  résulte  d'un  rapport  communiqué  par  le  minis- 
tre de  la  marine,  et  fait  par  un  marin  noinméJ.-B.  Sa- 
nat,  venant  d'Angleterre,  où  il  a  été  amen('  prison- 
nier, en  revenant  de  Cayenne,  sur  le  navire  le  Cti- 
mwa;,  de  Rochefort,  il  en  résulte  qu'on  connaît  à 
Portsmouth,  dans  l'intervalle  de  vingt-quatre  heu- 
res, tout  ce  qui  se  passe  à  Nantes  et  dans  la  Vendée, 
et  qu'on  recevait  des  nouvelles  et  de  l'argent  pour 
les  émigrés  par  le  moyen  de  bateaux  pêcheurs  fran- 
çais qui  vont  débarquer  à  Jersey  et  Guernesey. 

Le  comité  était  appuyé  sur  la  considération  ma- 
jeure des  manœuvres  pratiquées  dans  le  port  de  Brest, 
et  de  l'esprit  de  fédéralisme  répandu  dans  les  dépar- 
tements de  la  ci-devant  Bretagne.  Il  a  donc  fallu 
porter  toute  son  attention  versNantes;  il  a  fallu  ren- 
forcer cette  portion  de  l'armée  des  côtes  de  Brest, 
qui  devait  garantir  la  partie  si  intéressante  de 
l'Ouest,  et  chasser,  avec  une  armée  agissante,  les 
brigands  qui  attaquaient  sans  cesse  la  ville  de 
Nantes. 

Quarante  mille  citoyens  ont  fui  devant  cinq  mille 
brigands,  et  la  Vendée  s'est  grossie  de  cet  incroya- 
ble succès.  La  mort  de  plusieurs  pères  de  famille  a 
jeté  la  stupeur  dans  les  contingents,  et  le  général 
Rossignol  écrivait,  le  22  septembre,  au  général  Can- 
claux:  «  Les  contingents  n'existent  plus;  on  n'a  pas 
su  en  tirer  parti;  ils  sont  plus  nuisii)les  qu'utiles 
dans  ce  moment.  On  se  tient  sur  la  défensive  à  Sau- 
mur,  aux  Ponts-de-Cé;  on  ne  peut  faire  aucun  mou- 
vement. » 

Quant  au  côté  d'Ancenis,  le  tocsin  aurait  appelé 
des  auxiliaires  de  la  Vendée,  et  non  pas  des  défen- 
seurs de  la  liberté.  Le  représentant  Meaulde  s'est  vu 
forcé  d'y  contenir  les  amis  secrets  des  rebelles  ven- 
déistes,  et  de  faire  brûler  publiquement  des  dra- 
peaux blancs. 

C'est  d'après  ces  notions  essentielles  et  ces  motifs 
puissants  que  l'on  a  vu  l'armée  partant  de  Mayence 
se  porter  vers  Nantes  pour  attaquer  efficacement, 
«quoiqu'un  peu  plus  tard,  les  rebelles  de  Mortagne  et 
de  Cholet.  Les  troupes  de  cette  garnison  ont  été, 
puisqu'il  faut  le  dire,  la  pomme  de  discorde  des  deux 
divisions  militaires  des  côtes  de  Brest  et  des  côtes  de 
La  Rochelle.  Chaque  général  voulait  commander  les 
troupes  disciplinées  sortant  de  Mayence;  chacun 
pensait  être  victorieux  avec  ces  seize  mille  hommes 
joints  aux  forces  qu'il  commandait  auparavant.  On 
se  divisait  sur  ce  point,  et  la  république  seule  en  a 
souffert. 

Au  moment  oîi  le  conseil  de  guerre  fut  tenu  à  Sau- 
mur,  le  2  septembre,  sur  les  moyens  d'employer  la 
force  venue  de  Mayence,  tous  les  représentants  re- 
connurent que  les  rebelles  étaient  aux  portes  de 
Nantes,  et  que  là  étaient  les  grands  dangers  si  les  re- 
belles avaient  pu  prendre  les  Sables  et  s'approcher 
des  départements  maritimes  voisins,  dont  l'esprit 
n'est  pas  bon  pour  la  république. 
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Après  être  partis  de  Sauniur,  les  représentants  ar- 
rivent au  nioinent  où  les  rebelles  attaquaient  Nan- 
tes pour  la  quatrième  fois  depuis  la  lin  d'août.  Ils 
avaient  été  repoussés  déjà  avant  l'arrivée  des  forces 
de  Mayence. 

Les  dispositions  en  étaient  laites;  la  division  com- 
mandée par  Beysser,du  côté  de  Machecoul,  laquelle 
montait  vers  la  rive  gauch  •  de  la  Loire,  après  avoir 
balayé  la  partie  qui  lui  était  désignée,  devait  se  réu- 
nir aux  troupes  venues  de  Mayence,  dans  le  bourg 
de  Torl'ou.  Les  chemins  mauvais,  les  abattis,  et 
peut-être  des  trahisons  ont  empêché  l'exécution  de 
cette  mesure. 

D'ailleurs,  comme  la  vérité  est  le  premier  tribut 
que  le  comité  doit  à  la  conliance  dont  la  Convention 
l'a  investi,  il  faut  dire  quune  partie  de  nos  troupes 
n'a  pas  conservé  dans  sa  marche  les  mœurs  que  doi 
vent  avoir  les  armées  de  la  république. 

On  a  pillé  à  Torfou  en  reconnaissant  ce  poste,  et, 
pendant  le  pillage,  les  soldats  ont  été  cernés  et  très 
fortement  maltraités  par  les  brigands.  Le  bataillon 
de  la  Nièvre,  qui  était  à  son  poste,  et  qui  gardait  les 
canons,  a  été  investi  par  les  brigands;  il  a  été 
étonné  du  nombre  et  de  l'impétuosité  des  assaillants. 
11  a  plié,  et  les  canons  ont  été  pris.  Vous  avez  déjà 
appris  par  les  détails  de  cette  journée  que  le  revers 
a  été  réparé  dans  la  même  journée  par  les  mêmes 
troupes  en  avant  de  Clisson,  lorsque  le  corps  d'armée 
a  repoussé  l'ennemi. 

Ici  se  présente  la  journée  des  rebelles,  celle  dont 
les  succès  ont  étonné  un  instant  les  troupes  ;  c'est  la 
journée  du  19  septembre  dont  je  veux  parler.  Ce  jour- 
là,  les  troupes  de  Mayence  se  battaient  a  Torfou  avec 
grand  échec;  ce  jour-là,  les  troupes  de  Mayence  se 
battaient  à  Paloy,  aux  portes  de  ÎSantes,  avec  grand 
succès. 

Le  même  jour,  les  troupes  aux  ordres  de  Rossi- 
gnol étaient  repoussées  de  Vihiers  par  les  brigands  ; 
et,  quoique  la  division  de  Santerre  fût  forte  de  nom- 
breuses réquisitions,  elle  était  entièrement  battue  à 
Coron;  elle  a  perdu  son  artillerie;  des  pères  de  fa- 
mille sont  restés  sur  le  champ  de  bataille,  et  la  ter- 
reur a  frappé  les  contingents. 

Que  produisit  cette  triste  journée,  outre  les  mal- 
heurs qu'elle  éclaira?  Elle  produisit  des  plaintes, 
des  soupçons  entre  les  chefs.  Ils  écrivaient  de  Sau- 
mur  pouir  se  plaindre  de  ce  que  les  brigands  étaient 
renvoyés  vers  cette  partie,  tandis  que  les  troupes  de 
Mayence  étaient  cependant  à  se  battre  aussi,  ainsi 
quela  division  de  Beysser,  contre  d'autres  rassemble- 
ments de  brigands,  à  la  fois  a  Torfou,  à  Mortagne  et 
à  Montaigu.  La  défaite  de  Saumur  n'a  donc  pas  été 
un  contre-coup,  mais  une  défaite. 

C'est  à  Montaigu  que  Beysser  était  battu,  et  qu'il 
lui  devenait  impossible  de  faire  sa  jonction  avec  les 
troupes  de  Mayence  à  Boussai,  oii  il  était  attendu. 
La  drroute  de  Beysser  avait  aussi  des  suites  fâcheu- 
ses ;  car  elle  a  produit  l'échec  de  la  division  de 
M:kouski,  qui  était  au  moment  d'opérer  sa  jonc- 
tion à  Saint-Fulgent  avec  la  colonne  commandée 
par  Beysser. 

Les  plaintes  du  côté  de  Saumur  ont  dû  cesser 
alors  que  les  représentants  du  peuple  écrivent  de 
Clisson,  le  22  septembre,  qu'il  existe  une  armée  de 
cent  mille  brigands,  dont  cinquante  mille  bien 
armés. 

Le  24,  les  représentants  du  peuple  à  Saumur  leur 
répondent  que  les  divisions  d'Angers  et  de  Saumur 
ne  peuvent  que  se  tenir  sur  la  défensive.  Alors  les 
représentants  du  peuple  près  les  troupes  de  Mayence 
se  sont  occupés  de  rétablir  les  communications  avec 
Nantes;  ainsi  tout  n'a  pas  été  en  pure  perte  pour  la 
république.  Les  troupes  de  Mayence  ont  préservé 
Nantes  contre  les  brigands,  Nantes  contre  Nantes; 


elles  ont  préservé  surtout  les  départements  de  la  ci- 
devant  Bretagne. 

Tels  sont  les  résultats  sommaires  de  la  correspon- 
dance reçue  par  le  comité,  de  toutes  les  journées  ; 
tels  sont  les  résultats  que  le  comité  a  ol)tenus  des 
conférences  qu'il  a  eues  avec  le  général  Ronsin,  et 
dimanche  avec  Rewbell  et  Turreau,  représentants  du 
peuple,  arrivés  de  la  Vendée  dans  la  nuit. 

Le  tal)leau  des  malheurs  de  la  patrie,  qui  réjouit 
l'aristocratie,  qui  contente  le  modéré,  n'est  qu'une 
leçon  pour  l'administrateur  public,  et  un  motif  de 
courage  pour  le  républicain. 

Pour  prendre  dans  l'allaire  de  la  Vendée  l'attitude 
qui  convient  à  la  Convention  nationale,  elle  doit 
d'abord  jeter  un  coup-d'œil  rapide  sur  les  progrès, 
et  ensuite  sur  le  dernier  état. 

Voici  un  aperçu  rapide. 

Conspiration  commencée  par  La  Rouerie,  et  qui  se 
rattache  à  de  farouches  complots  plus  profonds,  et 
que  le  temps  ne  couvrira  pas  toujours. 

Conspiration  mal  déjouée,  mal  suivie  par  le  con- 
seil exécutif  d'alors. 

Il  fallait  brûler  la  première  ville,  le  premier 
bourg,  le  premier  village  (|ui  avait  fomenté  la  ré- 
volte. —  Une  ville  en  cendres  coûte  moins  qu'une 
Vendée,  qui  absorbe  les  armées,  les  cultivateurs,  la 
fortune  publique,  et  qui  détruit  plusieurs  départe- 
ments à  la  fois. 

La  Vendée  a  fait  des  progrès  par  les  conspirateurs 
qui  l'ont  commencée,  par  les  nobles  qui  les  ont  ai- 
dés, par  les  prêtres  rél'ractaires  qui  s'y  sont  mêlés, 
par  le  fanatisme  des  campagnes,  la  tiédeur  desadmi- 
nistrateurs, la  trahison  des  administrateurs,  par  les 
étrangers  qui  y  ont  porté  de  l'or,  des  poudres,  des 
armes  et  des  scélérats  :  par  les  émigrés  qu'on  y  vo- 
mit; par  les  parents  de  Pitt  et  de  Grenville,  qui  en 
calculaient,  qui  en  achetaient  les  progrès  effrayants. 

La  Vendée  a  fait  d'autres  progrès  par  l'insuftisancc 
des  troupes  envoyées,  par  le  choix  des  généraux 
traîtres  ou  ignorants,  par  la  lâcheté  de  quelques  ba- 
taillons, composés  d'étrangers, de  Napolitains,  d'Al- 
lemands et  de  Génois  ramassés  dans  les  rues  de  Paris 
par  l'aristocratie,  qui  nous  a  fait  ce  présrnt  avec 
quelques  assignats.  Il  y  avait  même  dans  les  batail- 
lons des  émigrés  que  le  glaive  delà  loi  a  punis. 

La  Vendée  a  fait  de  nouveaux  progrès  par  l'envoi 
trop  fréquent  et  trop  nombreux  de  commissaires  de 
!a  Convention,  par  l'armée  trop  nombreuse  de  com- 
missaires du  conseil  exécutif. 

La  Vendée  a  fait  de  nouveaux  progrès  par  l'insa- 
tiable avarice  des  administrations  de  nos  armées, 
qui  agiote  sur  la  guerre,  qui  spécule  sur  les  batailles 
perdues,  qui  établit  ses  prolits  sur  les  malheurs  de 
la  patrie,  qui  grossit  ses  trésors  de  la  durée  de  la 
guerre,  et  qui  contrarie  les  dis[)ositions  militaires 
pour  en  prolor.ger  les  bénélices,  et  qui  s'enrichit  sur 
des  monceaux  de  morts. 

La  Vendée  a  fait  de  nouveaux  progrès  par  l'intel- 
ligence qui  doit  exister  entre  nos  ennemis,  entre  nos 
départements  rebelles,  entre  les  Anglais,  entre  l'a- 
ristoeratie  et  les  complots  obscurs  de  Pans,  et  ceux 
qui  agissent  dans  nos  armées. 

La  Vendée  a  fait  les  derniers  progrès  par  la  mar- 
che inégale  de  nos  armées  combinées,  par  l'esprit 
stationnaire  de  l'armée  de  Saumur,  quand  celle  de 
Nantes  avait  une  activité  victorieuse;  par  la  non  or- 
ganisation de  l'armée  de  Niort,  et  l'inactivité  que  lui 
avait  communiquée  son  premier  général. 

Comment  nos  ennemis  n'auraient-ils  pas  porté 
tous  leurs  efforts,  tous  leurs  projets  sur  la  Vendée? 
C'est  le  cœur  de  la  république;  c'est  là  qu'est  réfu- 
gié le  fanatisme,  et  c'est  l;i  ipie  les  prêtres,  les  cor- 
dons rouges,  les  cordons  bleus  et  les  croix  de  Saint- 
Louis  élèvent  ses  autels;  c'est  là  que  les  émigrés,  les 
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puissances  coalisées  ont  rasscuiblc  les  tlobrisd'un 
trône  conspirateur.  C'est  à  la  Vontléeque  correspon- 
dent les  aristocrates,  lesledéralistes,  les  departenien- 
taires ,  les  sectionnaires  ;  c'est  à  la  Vendée  (|ue  se  re- 
portent les  vœux  coupables  de  Marseille,  la  vénalité 
honteuse  de  Toulon,  les  cris  rebelles  des  Lyoïuiais, 
les  niouvoments  de  l'Ardècbe,  les  troubles  de  la  Lo- 
zère, les  cons|)iialions  de  l'Eure  et  du  Calvados,  les 
espérances  de  la  Sarlbeetde  la  Mayenne,  le  mauvais 
esprit  d'Angers  et  les  sourdes  agitations  de  quelques 
départements  de  l'ancienne  Bretagne. 

C'est  donc  à  la  Vendée  que  nos  ennemis  devaient 
porter  leurs  coups. 

C'est  donc  à  la  Vendée  que  vous  devez  porter  toute 
votre  attention,  toutes  vos  sollicitudes;  c'est  à  la 
Vendée  que  vous  devez  déployer  toute  l'impétuosité 
nationale  et  développer  tout  ce  que  la  république  a 
de  puissance  et  de  ressources. 

Détruisez  la  Vendée,  Valenciennes  et  Condé  ne 
sont  plus  au  pouvoir  de  l'Autricbien. 

Détruisez  la  Vendée,  l'Anglais  ne  s'occupera  plus 
de  Dunkerque. 

Détruisez  la  Vendée,  et  le  Rliiii  sera  délivré  des 
Prussiens. 

Détruisez  la  Vendée,  et  l'Espagne  se  verra  harce- 
lée, conquise  par  les  méridionaux  joints  aux  soldats 
victorieux  de  Mortagne  et  de  Cholet. 

Détruisez  la  Vendée,  et  une  partie  de  cette  armée 
de  l'intérieur  ira  renlorcer  l'armée  du  Nord,  si  sou- 
vent trahie,  si  souvent  travaillée. 

Détruisez  la  Vendée,  et  Lyon  ne  résistera  plus; 
Toulon  insurgera  contre  les  Espagnols  et  les  Anglais, 
et  l'esprit  de  Marseille  se  relèvera  à  la  hauteur  de  la 
révolution  républicaine. 

Enfin,  chaque  coup  que  vous  porterez  à  la  Vendée 
retentira  dans  les  villes  rebelles,  dans  les  départe- 
ments fédéralistes,  dans  les  frontières  envahies.  La 
Vendée,  et  encore  la  Vendée,  voilà  le  charbon  poli- 
tique qui  dévore  le  cœur  de  la  république  française; 
c'est  là  qu'il  faut  frapper. 

C'est  là  qu'il  faut  frapper  d'ici  au  15  octobre,  avant 
l'hiver,  avant  les  pluies,  avant  l'inq^raticabilité  des 
routes,  avant  que  les  brigantls  trouvent  une  sorte 
d'impunité  dans  le  climat  et  les  saisons. 

D'un  coup  d'œil  vaste  et  rapide  le  comité  a  vu 
dans  ce  peu  de  paroles  tous  les  vices  de  la  Vendée  : 
trop  de  rei)résentants,  tro])  de  généraux,  trop  de  di- 
vision morale,  trop  de  division  militaire,  trop  d'in- 
disci[dine  dans  les  succès,  trop  de  faux  rapports  dans 
les  récits  des  événements,  trop  d'avidité,  trop  d'a- 
mour de  l'argent  et  de  la  durée  de  la  guerre  dans  une 
grande  partie  des  chefs  et  des  administrateurs.  Voilà 
les  maux  :  voici  les  remèdes. 

A  trop  de  représentants,  substituer  un  petit  nom- 
bre, en  exécutant  rigoureusement  le  décret  politi- 
que et  salutaire  qui  défend  d'envoyer  des  repré- 
sentants dans  leur  propre  pays,  dans  leur  départe- 
ment. 

Renouveler  ainsi  l'esprit  de  la  représentation  na- 
tionale près  les  armées,  c'est  l'empêcher  de  s'altérer 
et  de  perdre  de  cette  énergie,  de  cette  dignité  répu- 
blicaine qui  fait  sa  force;  c'est  rompre  des  habi- 
tudes toujours  funestes;  c'est  éloigner  des  ménage- 
ments personnels  presque  inséparables  des  affections 
locales. 

Ainsi,  quatre  représentants  suffiront, dans  l'armée 
agissante  contre  la  Vendée,  pour  embrasser  toute  la 
surveillance  des  opérations. 

Il  n'y  a  rien  d'injurieux,  rien  de  douteux  dans 
cet^e  nouvelle  nomination  des  représentants.  Le  co- 
mité connaît  trop  les  travaux  immenses  qu'ont  faits 
à  Nantes,  à  Saumur,  à  Tours,  à  Angers,  les  repré- 
sentants qui  y  sont  dans  le  moment,  pour  établir  ce 
genre  d'ingratitude  ù  la  place  des  marques  de  satis- 


faction qu'ils  méritent;  mais  les  nouvelles  combi- 
naisons prises  par  le  conseil  ex(=cutif  provisoire  et 
par  le  comité,  pour  une  armée  unique  contre  la  Ven- 
dée, n'exigeront  plus  que  quatre  nprésentaids. 

A  trop  de  géu('raux  succédera  un  seul  gém-ral  en 
chef  d'une  armée  unique;  c'est  là  le  moyen  de  don- 
ner de  l'ensendileaux  divisions  militaires,  de  l'unité 
aux  moyens  d'exécution  de  l'armée,  de  l'intensité  au 
comuiandement,  et  de  l'énergie  aux  troupes. 

Deux  chefs  marchaient  contre  la  Vendée;  deux 
chefs  appartenaient  aux  deux  armées  di's  cô'tes  de 
Brest  et(le  La  Bocheile;  de  là  point  d'ensendjle, 
point  d'identité  de  vue,  de  pouvoir,  d'exécution! 
Deux  esprits  dirigeaient  deux  armées,  quoi(iue  mar- 
chant vers  le  même  but;  et  il  ne  faut  à  l'armée  char- 
gée d'éteindre  la  Veiidc'e  qu'une  même  àme,  (pTun 
même  esprit,  (lu'une  même  impulsion.  La  force  des 
coups  qui  doivent  être  portés  aux  brigands  dépend 
beaucoup  de  la  simultanéité  et  de  l'ensemble  de  ceux 
qui  frappent,  et  de  l'esprit  uniforme  (pii  les  meut. 
Les  généraux  sont  exposés  à  avoir  plus  de  passions, 
et  des  passions  plus  actives  que  les  autres  hommes. 
Dans  l'ancien  comme  dans  le  nouveau  régime,  Ta- 
mour-propre  excessif,  une  ambition  exclusive  de  la 
victoire,  un  accaparement  de  succès,  sont  insépara- 
bles des  mouvements  de  leur  cœur;  chacun,  connue 
Scipion  l'Africain,  voudrait  être  Scipion  le  Vendéiste; 
chacun  voudrait  avoir  éteint  cette  guerre  civile; 
chacun  voudrait  avoir  renversé  le  fanatisme  et  ex- 
terminé les  royalistes.  Ambition  généreuse  sans 
doute,  et  digne  d'éloges,  mais  c'est  lorsqu'elle  n'est 
pas  personnelle,  mais  c'est  lorsqu'elle  n'est  pas  ex- 
clusive, mais  c'est  lorsqu'elle  ne  tourne  pas  à  la 
perte  de  la  république.  Soyez  fiers  de  vos  succès, 
généraux  de  la  république,  mais  ne  soyez  ni  jaloux, 
ni  ambitieux  personnellement. 

Soyez  jaloux  de  servir  mieux  qu'un  autre  la  répu- 
blique, soyez  ambitieux  de  la  sauver,  soyez  ambi- 
tieux de  la  gloire  générale  et  de  la  renommée  de  la 
pairie  ;  il  n'est  que  cette  passion  qui  peut  vous  sau- 
ver ou  vous  rendre  célèbres. 

Il  est  des  honunes,  cependant,  qui  font  de  l'art 
aftreux  de  la  guerre  un  vil  métier,  une  spéculation 
mercantile,  et  qui  ont  osé  dire  :  Il  faut  que  cette 
guerre  dure  encore  deux  ans...  Citoyens,  serait-ce 
donc  un  patriotisme  que  le  droit  de  faire  égorger  ses 
semblaDles?  serait-ce  une  spéculation  vénale  que 
celle  de  conduire  ses  concitoyens  à  l'honneur  de  la 
victoire?  serait-ce  à  la  merci  de  généraux,  de  sol- 
dats heureux,  que  nous  pourrions  laisser  ainsi  le 
sort  de  la  republique,  la  destinée  de  vingt-sept  mil- 
lions d'hommes  et  la  dépense  de  la  fortune  natio- 
nale? 

Pardonnez  cette  légère  digression,  elle  a  été  com- 
mandée par  le  sujet.  La  jalousie  des  généraux  a  fait 
plus  de  mal  encore  à  la  France  que  les  trahisons. 

Désormais  un  seul  général  en  chef  commandera 
l'armée  active  contre  la  Vendée.  Pour  y  parvenir,  il 
a  fallu  faire  un  nouvel  arrondissement  pour  cette 
armée.  La  ville  de  Niort,  celle  de  Saunuu-,  celle  de 
Nantes  ne  formeront  plus  désormais  qu'une  seule  ar- 
mée; elle  sera  augmentée  en  territoire  de  tout  le 
département  qui  contient  Nantes,  du  département  de 
la  Loire-Inférieure.  Cette  armée  portera  le  nom  d'ar- 
mée de  l'Ouest. 

11  a  fallu  trancher  ces  deux  divisions,  armée  des 
côtes  de  Brest,  armée  des  côtes  de  La  Rochelle,  et 
n'en  former  qu'une  seule,  pour  y  adapter  un  géné- 
ral nouveau.  C'est  au  conseil  executif  provisoire  à 
présenter  sans  délai  à  votre  approbation  un  général 
en  chef  reconnu  par  son  audace  et  par  son  patriotis- 
me; car  il  ne  faut  que  de  l'audace  contre  des  bri- 
gands, des  prêtres  et  des  nobles;  ils  sont  lâches 
comme  le  crime;  ils  n'ont  de  force  que  celle  que 
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donne  le  fanatisme  royaliste  et  religieux.  Opposons- 
leur,  non  le  fanatisme  de  la  liberté,  le  fanatisme  ne 
convient  qu'à  la  superstition  et  au  mensonge;  mais 
opposons-leur  l'énergie  des  républicains  et  l'enthou- 
siasme que  la  liberté  et  l'égalité  impriment  à  toutes 
les  Âmes  qui  ne  sont  pas  corrompues. 

Depuis  que  l'art  de  la  guerre  a  obtenu  une  grande 
perfection,  il  est  de  principe  qu'il  faut,  pour  avoir 
des  succès,  faire  la  guerre  avec  de  grandes  masses; 
c'est  cet  art  militaire  qui  fait  qu'on  se  lève  en  masse 
pour  la  victoire.  —  «  Dieu,  disait  un  guerrier  fameux 
du  Nord,  Dieu  se  met  toujours  du  côté  des  gros  ba- 
taillons...» 

Pourquoi  la  liberté,  qui  est  la  divinité  que  nous 
servons,  ne  suivrait-elle  pas  cette  tactique?  Pour- 
quoi nos  généraux  divisent-ils,  gaspillent-ils,  dissé- 
minent-ils sans  cesse  nos  forces  au  lieu  de  les  réu- 
nir, de  les  employer  par  grandes  et  imposantes  par- 
ties? L'exemple  des  succès  de  la  réunion  des  forces  a 
été  si  souvent  donné  ;  espérons  qu'entin  il  va  être 
suivi  dans  la  Vendée. 

L'indiscipline  est  le  plus  grand  fléau  des  armées; 
elle  désorganise  la  victoire,  elle  paralyse  les  succès, 
elle  intercepte  la  défense,  elle  fournit  l'arme  la  plus 
favorable  aux  ennemis;  aussi  ils  n'ont  pas  oublié  de 
l'employer. 

Quant  aux  nouvelles  exagérées,  aux  faux  rapports 
sur  les  événements  de  la  Vendée,  le  comité  a,  non 
pas  à  se  reprocher,  mais  à  gémir  sur  les  fausses  re- 
lations que  sa  correspondance  lui  a  données  sur 
quelques  événements  militaires,  entre  autres  sur  ce- 
lui qui  annonçait,  du  côté  de  Saumur,  que  Mortagne 
et  Cholet  étaient  pris,  que  vingt  mille  brigands 
avaient  mordu  la  poussière,  et  qu'il  n'en  restait  plus 
que  cinq  mille. 

Qu'ils  sont  imprudents  et  coupables  ceux  qui 
trompent  ainsi  le  législateur,  et  qui  créent  ou  trop 
de  terreur  par  des  revers  exagérés,  ou  trop  de  con- 
iiancepar  des  succès  mensongers  !  Le  comité  a  les 
yeux  ouverts  sur  les  hommes  qui,  au  milieu  des  dé- 
partements arrosés  par  la  Loire,  écrivent  des  fausse- 
tés de  ce  genre,  et  il  les  dénoncera  aux  tribunaux 
comme  agents  indirects  de  contre-révolution.  Celui 
qui  trompe  sciemment  la  Convention  nationale  sur 
des  événements  militaires,  dans  un  moment  où  tou- 
tes les  âmes  sont  ouvertes  à  toutes  les  impressions, 
où  l'inquiétude  publique  est  exaspérée  et  peut  avoir 
des  résultats  fâcheux;  de  pareils  hommes,  dis-je, 
sont  répréhensibles  et  seront  désormais  punis. 

Il  ne  reste  plus  qu'un  mot  à  dire  sur  la  Vendée,  et 
ce  mot  est  l'encouragement  national  à  tous  ceux  qui, 
dans  cette  campagne,  chasseront  tous  les  brigands 
intérieurs  ou  étrangers,  car  c'est  la  même  famille. 

Un  décret  porte  que  le  traitement  des  généraux 
sera  gradué  sur  le  nombre  des  campagnes  qu'ils  au- 
ront faites.  Oh!  combien  il  eût  été  plus  humain,  plus 
philosophique,  plus  révolutionnaire,  de  décréter  un 
maximum  décroissant  pour  le  nombre  des  campa- 
gnes! combien  cette  mesure  aurait  accéléré  les 
guerres!  Rarement  les  généraux  les  terminent;  les 
artistes  ne  ruinent  pas  leur  art;  ce  sont  les  peuples 
qui  paient  la  guerre  de  leur  or,  de  leurs  travaux  et 
de  leur  sang,  qui  tinissent  les  guerres.  Ce  sont  les 
républiques  qui  aiment  la  paix,  ce  sont  les  républi- 
ques qui  favorisent  la  population  et  l'industrie,  et 
non  la  guerre  qui  détruit  tout,jusqu'aux  vertus,  jus- 
qu'à la  sainte  humanité. 

Eh  bien  !  c'est  nous  qui  donnerons  une  plus  grande 
récompense  à  ceux  qui  auront  le  plus  abrégé  la  du- 
rée de  la  guerre.  Décrétons  que  la  reconnaissance 
nationale  attend  l'époque  de  la  fin  de  la  campagne 
pour  décerner  des  honneurs  publics  et  des  récom- 
penses aux  armées  et  aux  généraux  qui  auront  le 
plus  concouru  à  terminer  cette  guerre. 


Que  les  aristocrates,  qui  se  réjouissent  impuné- 
ment de  nos  revers  et  quelquefois  de  la  mauvaise 
exécution  des  lois  révolutionnaires,  qui  ne  les  attei- 
gnent pas  autant  qu'ils  le  méritent;  que  les  aristo- 
crates et  les  modérés  ne  voient  pas  dans  cette  an- 
nonce solennelle  le  besoin  de  voir  terminer  la  guerre  : 
ils  n'ignorent  pas  que  les  émigrés  seuls  ont  donné, 
pour  aliment  à  la  sainte  guerre  que  nous  leur  fai- 
sons, 6  milliards  de  valeur  territoriale  ou  mobilière; 
que  les  rebelles  de  Lyon,  de  Toulon,  de  Marseille, 
de  la  Vendée ,  et  les  conspirateurs  de  tout  genre 
viennent  grossir  de  leur  sang  la  fortune  publique; 
ils  n'ignorent  pas  sans  doute  qu'une  nation  qui  rem- 
plit ses  villes  de  manufactures  d'armes,  et  qui  cou- 
vre ses  frontières  de  six  cent  mille  jeunes  citoyens 
avec  un  décret  de  deux  lignes,  est  une  nation  qui  ne 
craint  ni  l'Europe,  ni  ses  tyrans. 

Il  faut  que  le  général  d'une  république  voie,  après 
l'honneur  de  la  victoire,  la  patrie  lui  prodiguant 
des  honneurs  et  des  récompenses.  Nous  faisons  des 
lois  pour  des  hommes  et  non  pour  des  dieux.  N'o- 
béissons pas  à  leur  avarice,  mais  soyons  reconnais- 
sants; ne  servons  pas  leur  vanité,  mais  ouvrons  enfin 
le  trésor  inépuisable  qui,  chez  les  Français,  contient 
le  germe  de  toutes  les  vertus,  la  monnaiie  de  la  gloire 
civique. 

Le  comité  a  pris  des  mesures,  ces  deux  jours,  pour 
l'état-major  de  l'armée  révolutionnaire  de  l'Ouest  et 
pour  la  marche  à  suivre.  L'état-major  est  épuré  de 
nobles,  d'étrangers  et  d'hommes  suspects. 

Ce  travail  a  pour  principal  objet  l'action  du  gou- 
vernement et  l'exécution  des  lois,  la  concentration 
du  pouvoir  national  dans  la  Convention,  le  jeu  et  la 
circonscription  des  autorités  constituées. 

Ce  travail  réduira  à  deux,  dans  chaque  armée, 
les  représentants  du  peuple. 

Ce  travail  aura  pour  objet  le  retour  des  autres  re- 
présentants du  peuple  dans  les  départements. 

Ce  travail  ramènera  dans  la  main  de  la  Conven- 
tion des  pouvoirs  trop  disséminés  ;  il  rétablira  dans 
un  seul  point  l'autorité  nationale. 

C'est  à  l'entrée  de  l'hiver,  c'est  à  la  fin  de  la  cam- 
pagne que  la  Convention  doit  reprendre  toute  l'ac- 
tivité, toute  l'énergie  et  toute  la  pensée  du  gouver- 
nement. 

Le  comité  s'est  occupé  des  mesures  qui  peuvent 
accélérer  la  destruction  de  la  Vendée,  et  ces  mesu- 
res peuvent  être  puissamment  secondées  par  une 
proclamation  simple  et  courte  à  la  manière  des  ré- 
publicains. 

C'est  à  la  Convention  à  commander  cette  fois  le 
seul  plan  de  campagne  qui  doit  être  exécuté  dans  la 
Vendée,  celui  qui  consiste  à  marcher  avec  audace 
vers  les  repaires  des  brigands. 

La  Convention  doit  donner  à  toute  l'armée  révo- 
lutionnaire de  l'Ouest  un  rendez-vous  général,  d'ici 
au  20  octobre,  à  Mortagne  et  à  Cholet.  Les  brigands 
doivent  être  vaincus  et  exterminés  sur  leurs  propres 
foyers.  Semblables  à  ce  géant  fabuleux  qui  n'était 
invincible  que  quand  il  touchait  la  terre,  il  faut  les 
soulever,  les  chasser  de  leur  propre  terrain  pour  les 
abattre. 

Non,  la  Convention  ne  laissera  pas  sans  gloire  et 
sans  récompense  l'armée  et  le  général  qui  auront 
terminé  l'exécrable  guerre  de  la  Vendée. 

SUITE    A   LA   SÉANCE   DU   SAMEDI   5    OCTOBRE. 

*'*,  au  nom  du  comité  des  décrets  :  Les  colons  de 
rile-de-  France,  jouissajit  de  leurs  droits,  ont  nommé 
deux  députés  pour  les  représenter  à  la  Convention. 
Ces  deux  citoyens,  en  se  rendant  à  leur  poste,  ont 
été  pris  par  les  Anglais  qui  les  ont  gardés  prison- 
niers pendant  trois  mois.  Rendus  à  Paris,  ils  ont 
déposé  au  comité  des  décrets  les  procès- verbaux  qui 
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conslatontlc  n^siiltatdii  scrutin  de  leur  nomination: 
h  comité  vous  propose  de  reconnaître  Gouly  et  Serre 
pour  représentants  du  peuple. 

Cette  proposilion  est  décrétée. 

Les  députés  de  rile-de-Fiance  entrent  dans  la  salle,  et 
vont  se  placer  dans  rextrémilé  gauche.  (On  applaudit.) 

Gouly  :  Je  présente  à  la  Convention  l'honmiage 
de  l'attachement  et  de  la  reconnaissance  des  onze 
cantons  qui  composent  l'Ile-de-France.  L'arbre  de  la 
liberté'  a  été'  planté  avec  pompe  dans  cette  colonie, 
et  nous  avons  tous  juré  de  maintenir  la  république 
etdeluirester  lidèles.Cejoura  été  véritablement  un 
jour  de  fête  où  nos  cœurs  se  sont  livrés  à  la  joie  la 
plus  douce.  (On  applaudit.) 

Je  suis  chargé  par  la  garde  nationale  de  l'île  de 
vous  ofl'rir  en  don  patriotique  6,000  liv.,  cent  cin- 
quante livres  d'indigo  et  treize  livres  pesant  de  ma- 
tières d'or  et  d'argent.  Ce  don  patriotique  aurait  été 
plus  considérable  si  un  fléau  désastreux  n'avait  en- 
levé à  la  colonie  quatorze  mille  habitants.  L'argent 
a  été  déposé  chez  le  trésorier.  En  voici  le  récépissé. 
L'indigo  nous  a  été  enlevé  par  les  Anglais,  qui  nous 
ont  totalement  dépouillés.  Nous  déposons  sur  le  bu- 
reau les  matières  d'or  et  d'argent.  Au  nom  du  can- 
ton de  Flode,  je  m'engage  à  armer  et  é(iuiper  un 
gendarme,  et  à  l'entretenir  pendant  tout  le  temps  de 
la  guerre.  (On  applaudit.)  Comme  je  suis  sans  res- 
source, je  prie  la  Convention  de  retenir  sur  l'indem- 
nité qui  m'est  accordée  ce  qui  est  nécessaire  pour 
remplir  l'engagement  que  je  viens  de  prendre. 

GoupiLLEAU  :  D'après  ce  que  vient  de  dire  notre 
collègue,  il  paraît  qu'il  se  trouve  à  peu  près  sans 
ressource.  Je  demande  qu'il  lui  soit  fait  une  avance 
sur  son  indemnité. 

DuROY  :  Moi,  je  demande  que  nos  collègues  pré- 
sentent l'état  de  ce  que  les  Anglais  leur  ont  enlevé, 
et  qu'on  leur  en  rembourse  la  valeur. 

Gouly  :  Nous  présenterons  à  la  Convention  l'état 
des  engagements  que  nous  avons  pris;  mais  quant 
aux  effets  qui  nous  ont  été  enlevés  par  les  Anglais, 
nous  regardons  cette  perte  comme  nulle  ;  nous  nous 
rendions  à  notre  poste,  c'est  un  sacritice  que  nous 
faisons  à  la  patrie.  (On  applaudit.) 

Merlin,  de  Douai  :  Je  demande  l'ordre  du  jour, 
motivé  sur  ce  que  les  frais  de  voyage  sont  rembour- 
sés de  droit. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Un  secrétaire  lit  deux  lettres  de  l'accusateur  public 
du  tribunal  révolutionnaire. 

Paris,  ce  5  octobre. 

«  J'ai  l'honneur  d'informer  la  Convention  nationale  que 
j'ai  reçu  hier  l'acte  d'accusation  contre  Biissot  et  ses  com- 
plices; il  a  été  transcrit  sur  les  registres  du  tribunal,  et 
j'ai  ordonné  la  translation  des  accusés  à  la  Conciergerie; 
mais  j'ai  besoin,  pour  la  procédure,  du  rapport  qui  a  pré- 
cédé l'acte  d'accusation,  des  pièces  sur  lesquelles  il  est 
appuyé  ;  celles  seulement  qui  sont  relatives  à  Duperrel 
m'ont  été  remises.  J'observe  de  plus  à  la  Convention  que 
le  ci-devant  duc  d'Orléans  étant  compris  dans  le  nombre 
des  accusés,  il  est  nécessaire  que  la  Convention  rapporte 
le  décret  qui  l'a  renvoyé  devant  le  tribunal  de  Marseille,  et 
ordonne  sa  translation  à  Paris.  » 

Paris,  ce  5  octobre. 

«  J'ai  l'honneur  d'informer  la  Convention  que  j'ai  reçu 
hier  son  décret  du  3,  portant  que  le  procès  de  la  veuve 
Capet  serait  commencé  dans  la  semaine.  Les  pièces  néces- 
saires à  l'instruction  du  procès  ne  m'ont  pas  été  remises  : 
tant  que  je  ne  les  aurai  pas^  je  ne  puis  comoiencer  la  pro- 
cédure. » 

Ces  lettres  sont  renvoyées  aux  comités  de  salut  public  et 
de  sûreté  générale,  qui  sont  chargés  de  faire  passer  au  tri- 
bunal les  pièces  demandées. 

Sur  la  proposition  d'un  membre,  la  Convention  dé- 
civto,  fjuc  le  ci -devant  duc  d'Orléans  sera  transféré  à 
l'uiis. 


Camron  :  Votis  avez  décrété  ce  matin  que  les 
membres  de  rAssembie:e  constituante  qui  avai<-nt 
protesté  contre  les  opérations  de  cette  Assemblée 
serauîiit  mis  en  état  d'arrestation.  Ce  décret  est  in- 
utile, car  il  suppose  que  ces  protestants  sont  sus- 
pects; mais  vous  savez  que  les  gens  suspects,  d'a- 
près un  décret  de  la  Convention,  doivent  être  arrê- 
tés. Je  demande  le  rapport  du  décret,  motivé  sur 
l'existence  de  celui  qui  ordonne  l'arrestation  des 
gens  suspects. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Cambon  :  Citoyens,  j'ai  reçu  plusieurs  réclama- 
tions contre  le  décret  (jui  défend  la  vente  des  bulle- 
tins; j'ai  reconnu  qu'il  est  en  ellét  désavantageux 
aux  sans-culottes  qui  n'ont  pour  toute  fortune  que 
les  coupons  de  800  liv.  ou  de  1 ,000  liv.  Avant  votre 
décret,  lorsque  le  tirage  des  lots  approchait,  ils 
vendaient  leurs  bulletins  pour  ne  pas  exposer  leur 
fortune  ;  ils  allaient  au  plus  siu-,  ils  préféraient  avoir 
1,000  liv.  de  sûr  que  courir  la  chance  d'obtenir  un 
lot  de  50,000  éctis,  ou  bien  de  perdre  leur  fortune. 
La  Convention  fera  un  acted'humaiiiti'pour  la  classe 
peu  fortunée  des  citoyens,  en  rapportant  le  décret 
qui  défend  de  vendre  ces  sortes  de  bulletins. 

Le  décret  est  rapporté. 

Discussion  sur  le  nouveau  calendrier. 

Romme  soumet  à  la  discussion  le  projet  de  calendrier 
nouveau. 

Les  cinq  premiers  articles  sont  adoptés  sans  discussion. 

«  An.  1".  L'ère  des  l' rançais  compte  de  la  fondation  de 
la  république,  qui  a  eu  lieu  le  22  septi'inbre  1792  de  l'ère 
vulgaire,  jour  où  le  soli-il  est  arrivé  ù  l'équinoxe  vrai  d'au- 
tomne, en  entrant  dans  le  signe  de  la  Balance,  à  neuf 
heures  dix-huit  minutes  trente  secondes  du  matin,  pour 
l'observatoire  de  Paris.  , 

«  IL  L'ère  vulgaire  est  abolie  pour  les  usages  civils. 

«  IIL  Le  commencement  de  chaque  année  est  fixé  ù  mi- 
nuit, commençant  le  jour  où  tombe  l'équinoxe  vrai  d'au- 
tomne, pour  l'observatoire  de  Paris. 

«  IV.  La  première  année  de  la  république  française  a 
commencé  à  minuit,  le  22  septembre  1792,  et  a  fini  à  mi- 
nuit ,  séparant  le  21  du  22  septembre  1793. 

a  V.  L;e  décret  qui  fixait  le  commencement  de  la  seconde 
année,  au  1"  janvier  1793  est  rapporté.  Tous  les  actes 
datés  l'an  second  de  la  république,  dans  le  courant  du 
1"  janvier  au  22  septembre  1793  exclusivement,  doivent 
être  regardés  comme  appartenant  à  la  première  année  de 
la  république.  » 

Bentabole  :  La  Convention  nationale,  en  fixant 
l'ère  française,  a  fait  tout  ce  qu'elle  devait  faire;  je 
pense  qu'elle  doit  s'arrêter  à  cet  article.  Il  est  inutile 
et  même  dangereux  de  changer  les  subdivisions  da 
temps  et  leur  dénomination.  Lorsque  Mahomet, 
conquérant  et  législateur,  donna  une  autre  ère  aux 
peuples  soumis  à  sa  puissance,  son  but  fut  de  les  sé- 
parer du  reste  des  hommes,  et  de  leur  inspirer  un 
respect  superstitieux  pour  le  culte  qu'il  leur  pres- 
crivait. Notre  but  est  contraire  à  celui  de  cet  impos- 
teur ;  nous  voulons  unir  tous  les  peuples  par  la  fra- 
ternité :  ainsi,  loin  de  rompre  nos  communications 
avec  eux,  nous  devons,  s'il  se  peut,  les  multiplier 
encore.  Je  demande  qu'on  ajourne  le  reste  du  projet. 

Lebon  :  Je  m'oppose  à  l'ajournement.  Si  le  fana- 
tisme sut  par  ce  moyen  affermir  son  empire,  pour- 
quoi négligerions-nous  de  l'employer  pour  fonder  la 
liberté? 

On  demande  l'ordre  du  jour  sur  la  proposition  de  Ben- 
tabole. —  Il  est  décrété. 

Le  rapporteur  prc>;ente  l'article  VI,  ainsi  conçu  : 

«  L'année  est  divisée  en  douze  mois  épaux,  de  trente 
jours  chacun,  après  lesquels  suivent  cinq  jours  épago- 
mènes  pour  compléter  les  trois  cent  soixante-cinq  jours 
de  l'année  ordinaire.  Ceseinq  jours  n'appartiennent  &  au- 
cun mois.  0 
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•**  :  Il  serait  plus  simple,  je  crois,  et  plus  nntiirol 
de  suivre  en  tout  la  niorchc  du  soleil,  et  de  diviser 
comme  lui  rannee  en  quatre  parties  (égales.  Je  de- 
mande que  mon  idée  soit  soumise  à  rexameii  du  co- 
mité d'instruction. 

RoniME  :  Le  comité  a  bien  cherché  à  prendre  pour 
base  les  mouvements  célestes;  mais  ils  ne  peuvent 
d('signer  que  la  division  et  la  snccessibilité  des  sai- 
sons et  la  longueur  de  l'année.  Les  subdivisions  sont 
absolument  abandonnées  au  calcul,  et  nous  croyons 
avoir  trouve  ce  qu'il  y  a  de  plus  exact. 

L'article  VI  est  adopté. 

Le  lappoilenr  pi  évente  les  dénominations  morales  à 
donner  aux  mois,  aux  décades  et  aux  jours. 

DiiHEM  :  Citoyens,  la  révolution  française  n'a 
point  encore  touché  au  terme  marqué  par  la  philo- 
sophie, et  déjà  cependant  elle  a  présenté  des  épo- 
ques mémorables  qu'il  serait  doux  aux  l<=gislateurs 
(le  consacrer;  mais  qui  peut  leur  répondre  que  ce 
qu'ils  inscriront  sera  ce  qu'elle  aura  produit  de  plus 
grand?  iNe  faisons  pas  comme  le  pape  de  Rome;  il 
remplit  son  calendrier  de  saints;  et  quand  il  en  sur- 
vint de  nouveaux,  il  ne  sut  plus  où  les  placer.  Sous 
ce  point  de  vue  seul,  je  vous  invite  à  renoncer  à  la 
dénomination  morale,  et  je  vous  propose  de  vous  en 
tenir  à  la  dt-nomination  ordinale,  qui  est  la  plus 
simple. 

Il  en  résultera  l'avantage  que  vous  cherchez.  Vo- 
tre calendrier,  qui  n'eût  été  que  celui  de  la  nation 
française,  deviendra  celui  de  tous  les  peuples.  Ils 
ne  s'écarteront  jamais  de  l'ordre  luunérique  qui  est 
celui  de  la  nature.  Vous  éviterez  enlin  l'écueil  oîi 
sont  venus  échouer  tous  les  législateurs  qui  vous 
ontpri'cédés. 

Le  peuple,  et  j'entends  par  ce  mot  ceux  que  l'in- 
struction  n'a  pas  encore  éclairés,  le  peuple  est  tou- 
jours porté  vers  une  superstition  quelconque;  il 
cherche  toujours  à  réaliser  les  idées  métaphysiques 
qu'on  lui  présente.  Voyez  quel  exeuqile  les  Egyp- 
tiens ont  donné  au  monde  :  les  hiéroglyphes  ne  re- 
traçaient d'abord  à  leurs  yeux  que  des  époques  mé- 
morables. Bientôt  des  imposteurs,  s'érigeant  en 
ministres  du  ciel,  firent  de  ces  signes  une  science 
particulière  et  des  objets  sacrés  qu'ils  offrirent  à  l'a- 
doration des  peuples;  ainsi  la  nation  la  plus  sage  de 
ranli(]uité  devint  par  ses  ridicules  superstitions  la 
fable  (lu  niotide. 

Craignez,  à  son  exemple,  de  fournir  un  aliment 
à  la  sottise  des  fanatiques  à  venir;  craignez  qu'ils 
ne  se  servent  un  jour  des  emblèmes  dont  vous  sur- 
chargerez votre  calendrier  |)our  en  faire  l'objet  d'un 
culte  siqiersfitieux.  Je  vote  pour  nonnner  les  divi- 
sions du  lenqis  par  leur  ordre  numérique.  Alors  vo- 
ire calendrier  philosophique  poiu-ra  devenir  la  base 
de  la  républi(iue  universelle.  (Applaudissements.) 

RoMME  :  Mais  aussi  vous  n'imprimerez  pas  à  votre 
calendrier  le  cachet  moral  et  révolutionnaire  qui  le 
fera  passer  aux  siècles  à  venir. 

DuHEM  :  Il  est  vrai  qu'il  ne  présentera  pas  un  ta- 
bleau moral  ;  mais  étes-vous  sûrs  que  ce  tableau  se- 
rait jugé  tel  par  notre  postérité,  dont  les  idées  seront 
plus  saines  et  les  mœurs  plus  pures  que  celles  de  la 
génération  présente?  Etes-vous  sûrs  qu'il  ne  servi- 
rait pas  un  jour  de  canevas  aux  sottises  que  les  prê- 
tres civiques  et  inciviques  pourraient  y  attacher? 
Citoyens,  n'avez- vous  pas  vu  déjà  les  prêtres  consti- 
tutionnels vouloir  religionner  notre  révolution?  J'in- 
siste sur  ma  proposition. 

*"  :  Je  consens;»  la  suppression  des  noms  révolu- 
tionnaires; mais  je  demande  que  l'on  adopte  les  dé- 
sigEations  morales,  parccque  la  morale  est  de  tous 
les  temps  et  de  tous  les  pays. 


Di'HEM  :  Quel  est  l'homme  qui  peut  me  répondre 
que  le  mot  de  justice,  appliqué  à  tel  mois  de  l'an- 
née, ne  lui  deviendra  pas  un  jour  incompatible  par 
quelque  événement  extraordinaire? 

FoL'r.cROY  :  Si  vous  laissez  la  nomenclature  en 
blanc,  les  aristocrates  et  les  fanatiques  la  rempliront 
à  leur  manière,  et  vous  doublerez  le  mal  que  Duhem 
veut  éviter. 

AEniTTE  :  J'appuie  cette  proposition.  Si  jamais  la 
liberté  périt,  toutes  nos  institutions  périront  avec 
elle;  mais  elle  doit  régner  éternellement.  11  faut 
donc  (jue  les  enfants  apprennent  à  prononcer  les 
noms  (le  toutes  les  vertus  qui  doivent  la  conserver. 
Je  demande  que  le  tableau  moral  soit  conservé. 

RoMME  :  J'appuie  cette  proposition.  Il  faut  que 
chaque  jour  rappelle  aux  citoyens  la  révolution  qui 
les  a  reiidus  libres,  et  que  leurs  sentiments  civiques 
se  raniment  en  lisant  cette  nomeuclatiu-e  éloquente. 

L'assemblée  ferme  la  discussion  et  adopte  les  dé- 
nominations morales. 

RoMME  :  Le  premier  jour  est  celui  des  époux. 

Ar.DiTTE  :  Tous  les  jours  sont  les  jours  des  époux. 
(On  applaudit.) 

Lehon  :  Cette  réflexion  doit  vous  faire  sentir  le 
ridicule  de  quelques-unes  de  ces  dénominations,  et 
vous  d('terminer  à  les  abandoiuier  toutes.  D'ailleurs 
la  dilliciilté  de  surcharger  sa  mémoire  de  tant  de 
noms  fera  conserver  les  anciens,  et  vous  aurez  maii- 
qué  votre  but.  Je  demande  que  l'assemblée,  rappor- 
tant son  décret,  s'en  tienne  à  la  dénomination  ordi- 
nale. 

Sergent  :  Je  m'oppose  à  cette  demande;  notre 
imagination  ne  trouve  du  ridicule  à  ces  noms  que 
par  un  jeu  frivole;  nos  enfants  s'y  accoutumeront 
mieux  que  nous,  et  n'y  trouveront  rien  de  ridicule. 
Cette  nomenclature  a  seule  le  rare  avantage  de  clas- 
ser clairement  les  idées  morales  et  révolutionnaires 
que  doivent  chérir  tous  les  hommes. 

L'assemblt^e  rapporle  son  premier  décret,  et  se  déter- 
mine pour  la  dénomination  ordinaire  des  mois,  des  décades 
et  des  jours. 

Fâche  d'Eglantine  :  Je  i)ropose  de  donner  à  cha- 
que jour  le  nom  des  plantes  que  produit  alors  la  na- 
ture, et  des  animaux  utiles  :  ce  serait  un  moyen 
d'instruction  |)ublique.  Je  demande  que  le  comité 
soit  chargé  d'examiner  cette  idée. 

Duhem  :  J'observe  à  Fabre  que  les  objections  que 
j'ai  faites  contre  le  tableau  moral  pourraient  être 
reproduites  contre  sa  proposition. 

L'nssnmbléc  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  proposition 
de  Fabic. 

Les  autres  arlicles  du  projet  sont  adoptés  avec  de  lé;!rers 
amendements.  (\ous  les  donnerons  après  que  leur  rédaction 
définitive  aura  été  adoptée.) 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  quinzième  jour  du  premier 
mois  de  l'an  2'  de  la  république,  on  a  fait  lecliire  d'une 
■  leltre  du  représentant  du  peuple  Simou,  datée  de  Sa- 
lanche,  le  30  septembre;  elle  annonce  une  victoire  gé- 
nérale sur  rarriiée  picmonlaise.  Le  coiirajre  qu'ont  mon- 
tré, dans  celle  occasion,  nos  soldats  républicains  est  au- 
dessus  des  éloges;  toutes  les  redoutes  ennemies  ont  éié 
prises  d'assaut. 

Une  lettre  du  général  Lavalelte  a  rendu  compte  de 
plusieurs  avantages  remportés  sur  les  rebelles  de  Lyon. 

A  la  suite  de  cette  lecture,  et  sur  la  proposition  de 
Billaud-Varennes,  les  représentants  du  peuple  près  l'ar- 
mée devant  Lyon,  Dubois-Crancé  et  Gauthier,  ont  été 
rappelés. 

Le  dé>;armcmcnt  des  gens  suspects  de  la  ville  de  Bor- 
deaux a  été  décrété. 

La  fin  de  cette  séance  a  été  consacrée  aux  pétition- 
naires. 
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GAZETTE  NATIONALE  o„  LE  MONITEUR  UNIVERSEL, 

M"  17.        Le  17  du  1er  mois,  l'an  2e  de  la  Réj).  Fr.  (Mardi  8  Octobre  1793,  vieux  style.) 


AVIS   DE   L' ANCIEN    MONITEUR. 

Le  calendrier  civil,  décrété  par  la  Convention  nationale 
le  samedi  5  octobre,  ayant  porté  le  comniencement  de  l'an- 
née au  212  septembre,  nous  suivons  aujourd'hui'celte  date 
nouvelle  pour  le  numéro  cl  le  folio  de  ce  journal.  Le  n"  265, 
du  dimanche  22  septembre  dernier  doit  donc  être  numéroté  1 , 
première  page  1,  et  ainsi  des  autres  feuilles  jusqu'à  ce  jour 
qui  doivne  le  n»  17  et  qui  commence  à  la  page  67  (1). 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

Pèlersbourg,  le  6  septembre.  —  Voici  la  réponse  éner- 
gique du  ministère  danois  au  mémoire  insolent,  remis  le 
10  août  dernier  par  le  minisire  de  Russie  à  la  cour  de  Co- 
penhague. On  y  reconnaîtra  pourtant  ce  ton  de  ménage- 
ment qu'il  n'appartient  qu'aux  gouvernements  républicains 
de  dédaigner  : 

«  J'ai  rendu  compte  au  roi  de  la  note  que  le  ministre 
plénipotentiaire  de  la  cour  de  Russie,  M.  de  Kaudener, 
m'a  remise  le  10  de  ce  mois,  et  le  roi  m'a  chargé  de  ré- 
pondre : 

«  Qu'il  voit  avec  peine  combien  les  principes  qui  y  sont 
avancés  diflèrent  aujourd'hui  des  siens  ;  qu'il  ne  s'atten- 
dait pas  à  voir  élever  des  doutes  sur  ses  intentions  ;  que 
l'impératrice  n'a  pu  ignorer  que  les  navires  destinés  pour 
lu  France  y  avaient  été  sans  convoi  ;  que  c'est  sans  raison , 
en  conséquence,  qu'elle  a  fait  une  déclaration  qui  ne  le 
concerne  nullement,  puisque  rien  n'a  prouvé  qu'il  ait  fait 
porter  des  munitions  de  guerre  en  France;  que  la  restric- 
tion du  commerce  des  grains,  ainsi  qu'on  l'entend  aujour- 
d'hui, peut  être  une  chose  assez  indifférente  au  parti  que 
l'impératrice  a  embrassé,  mais  qu'il  n'en  est  pas  ainsi  pour  le 
Danemark,  parcequ'une  telle  condescendance  emporterait 
le  sacrifice  de  ses  droits,  de  ses  traités  et  de  son  indépen- 
dance, qu'il  veut  maintenir;  qu'au  reste,  la  cour  de  Co- 
penhague s'abstiendra  d'entrer  dans  un  examen  plus  sé- 
rieux d'une  telle  atl'aire,  puisque  l'impératrice  Catherine 
a  cru  devoir  récuser  le  seul  juge  que  l'on  pourrait  recon- 
naître, le  droit  commun  des  nations  ;  que,  puisque  le  roi 
ne  peut  y  avoir  recours,  il  eu  appelle  à  l'éqnité  de  l'im- 
pératrice elle-même,  équité  reconnue  et  célèbre  depuis 
longtemps,  et  qu'il  le  fait  avec  d'autant  plus  de  confiance, 
qu'il  croit  avoir  donné  une  preuve  bien  forte  et  bien  déci- 
sive de  sa  bonne  foi  en  ne  faisant  aucun  usage  du  droit 
incontestable  qu'il  avait  de  réclamer  l'assistance  de  l'im- 
pératrice pour  assurer  la  liberté  de  son  commerce  et  de  sa 
navigation,  liberté  entière,  stipulée  par  les  traités  les  plus 
solennels  qui  ont  été  présentés  et  offerts  par  l'impératrice 
elle-même.  Signé  P.-A  de  Bernstorf. 

«  A  Copenhague,  23  août  1793.  » 


REPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

De  Paris,  le  17  du  premier  mois.  — Nos  frères 
des  Etats-Unis  d'Ame'rique  n'oublient  ni  ieurs  ser- 
ments d'amitié,  ni  les  devoirs  sacre's  de  la  reconnais- 
sance. Ce  peuple  ge'néreux,  dont  la  récolte  a  été' 
abondante,  se  dispose  à  l'aire  passer  en  France,  en 

(t)  En  réimprimant  le  Moniteur  on  aurait  pu  faire  dispa- 
raître celte  confusion  de  nomenclature  des  mois  et  des  jours 
que  l'on  trouve  dans  les  anciennes  collections,  à  partir  du 
22  septembre  1795  jusqu'à  l'adoption  du  calendrier  républi- 
cain ;  cela  eût  été  sans  doute  aussi  facile  que  commode,  et 
surtout  plus  régulier.  Mais  nous  avons  dû  réfléchir  qu'il 
existe  une  foule  de  recueils  de  lois,  décrets,  rapports,  dis- 
cours, etc.,  dans  lesquels  les  indications  des  jours  el  des  mois 
ont  été  faites  sur  l'anàeii  Moniteur,  tel  qu'il  a  été  primitive- 
ment publié,  et  qu'en  changeant  ces  dénominations,  nous 
nierions  rendu  très  difficile  la  reclicrdic  de  ces  actes,    L,  G- 
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échanf^e  de  divers  objets  de  commerce,  des  cargai- 
sons (le  IVoinent. 

Deux  navires  danois  et  un  brick  suédois  ont 
mouillé  au  Havre;  leurs  chargements  consistent 
surtout  en  froment. 

'  —  On  vient  de  conduire  à  la  Conciergerie  douze 
habitants  d'Armentières,  suivis  de  quatorze  autres, 
accusés  d'avoir  voulu  livrer  celte  ville  aux  enne- 
mis. 

—  La  cour  de  Vienne  a  donné  des  ordres  ]tonr 
conduire,  sous  une  escorte  de  deux  cents  hommes, 
Maret  et  SémonviHe  dans  la  forteresse  de  Brunii,  en 
Moravie.  Cette  cour  atroce  doit  faire  enfermer  dans 
la  même  forteresse  les  commissaires  français  livres 
par  l'infâme  Dumouriez. 

Le  citoyen  Montgéroul,  de  la  suite  de  SémonviHe, 
a  sans  doute  voulu  échapper  aux  mauvais  traite- 
ments des  Autrichiens  ;  on  l'a  trouvé  mort  dans  sa 
prison. 

TRIBUNAL   CRIMINEL   EXTRAORDINAIRE. 

Ce  tribunal  a  condamné  à  mort  Pierre-Philippe- 
Marie  le  Brun,  3gé  de  cinquante-et-un  ans,  inspec- 
teur des  remontes  de  la  république,  natif  de  Tou- 
louse, demeurant  à  Saumur,  convaincu  :  lo  d'avoir 
méchamment  livré  cent  trente-et-un  chevaux  aux 
rebelles  ;  2°  d'avoir  annoncé  que  la  contre-révolu- 
tion était  faite;  3°  d'avoir  arboré  la  cocarde  blanche; 
40  d'avoir  prêté  serment  de  fidélité  à  Louis  XVll; 
50  d'avoir  demandé  au  commandant  des  rebelles  une 
sauvegarde  pour  demeurer  parmi  eux;  6»  d'avoir 
indiqué  aux  rebelles  des  chevaux  qui  étaient  à  ven- 
dre; 70  d'avoir  voulu  s'approprier  la  caisse  qui  lui 
était  conGée,  en  prétendant  qu'elle  avait  été  pillée. 

ÉTAT    CIVIL. 

Du  4  du  prejneer  mots.  Divorces,  6. —  Mariages, 
24.  —  Naissances,  69.  —  Décès,  58. 

Du  5.  Divorces,  6.  —  Mariages,  27.  —  Naissan- 
ces, 5î.  —  Décès,  55. 

Du  6.  Divorces,  4.  —  Mariages,  7.  —  Naissances, 
63.  — Décès,  65. 


SOCIÉTÉ  DES  JACOBINS. 

Présidence  de  houppe,  de  l'Oise. 

SUITE  A   LA  SÉANCE  DU   MERCREDI    11   DU    PREMIER 
MOIS. 

Un  citoyen  lit  à  la  tribune  un  acte  d'accusation 
contre  Brissot.  Cet  acte  est  ainsi  conçu  : 

Jean-Pierre  Brissot  est  accusé  de  conspiration  con- 
tre la  patrie,  la  souveraineté  du  peuple,  et  comme 
tel, 

10  D'avoir,  dès  le  commencement  de  la  révolu- 
tion, et  sous  le  manteau  d'un  faux  patriotisme,  cher- 
ché à  égarer  l'opinion  publique  sur  les  complots  li- 
berticides  de  Lafayette,  publiquement  reconnu  traî- 
tre à  la  patrie; 

2°  D'avoir,  au  mois  de  juin  1790,  artificieuse- 
ment  combiné  avec  lui  une  pétition  légitime,  dans  la 
vue  d'opérer  un  rassemblement  populaire,  pour 
avoir  le  prétexte  de  détourner  par  la  terreur  le 
glaive  qui  menaçait  la  tête  du  tyran,  et  fournir  l'oc- 
casion à  Lafayette  de  faire  verser  le  sang  des  patrio- 
tes sur  l'autel  de  la  patrie,  projet  qui  a  été  suivi  de 
son  horrible  exécution  ; 

30  D'avoir,  pendant  le  cours  de  la  Icgislature| 
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dont  il  était  membre,  cherché  à  partager  cl  s'euipa- 
rer  de  l.i  puissance  executive,  en  ne'gociant  la  nomi- 
nation de  plusieurs  personnes  à  lui  afiidées  aux  pla- 
ces du  ministère,  et  notamment  celle  de  Dumouricz, 
publiquement  reconnu  traître  à  la  patrie  ; 

40  D'avoir,  sous  le  prétexte  de  dépenses  secrètes, 
fait  décréter  la  remise  de  6  millions  à  Dumouriez, 
alors  ministre  des  affaires  étrangères,  dans  Tinleu- 
tion  de  les  divertir  et  d'en  détourner  la  destination; 

50  D'avoir  été  de  tout  temps  l'agent  des  puissair- 
ces  ét;an gères; 

<)0  D'avoir,  comme  tel,  sciemment  et  à  dessein  de 
faciliter  à  l'ennemi  l'invasion  de  la  France,  provo- 
qué la  déclaration  de  guerre  à  l'Autricbe,  tandis  que 
les  places  frontières  étaient  tellement  dégarnies  qu'il 
était  impossible  d'opposer  une  défensive  respectable; 

70  D'avoir,  par  suite  du  même  système,  provo- 
qué depuis  la  déclaration  de  guerre  aux  autres  puis- 
sances, dans  la  vue  d'affaiblir  les  ressources  et  les 
forces  nationales,  en  multipliant  les  ennemis  de  la 
France; 

30  D'avoir  créé  dans  le  sein  même  de  la  Conven- 
tion, et  dès  sa  formation,  une  coalition  dégénérée 
en  une  faction,  qui  a  disséminé  dans  les  départe- 
ments les  préventions  les  plus  criminelles  contre  les 
habitants  de  Paris  et  les  députés  qu'ils  avaient  nom- 
més, pour  opérer  une  division  dans  les  esprits,  avi- 
lir la  représentation  nationale,  donner  lieu  à  des 
guerres  intestines,  et  avoir  le  prétexte  de  créer,  sous 
le  nom  de  force  départementale,  une  garde  préto- 
rienne, destructive  de  toute  liberté  politique,  à  la 
faveur  de  laquelle  il  espérait  sauver  le  tyran  du  sup- 
plice ; 

90  D'avoir  pratiqué  d'autres  manœuvres  pendant 
tout  le  cours  du  jugement  du  ci-devant  roi,  et  tenu 
avec  la  coalition  des  assemblées  clandestines; 

10°  D'avoir,  depuis,  conçu  le  projet  de  diviser  la 
France,  de  détacher  le  Midi  (lu  Nord,  à  la  faveur  d'un 
système  fédératif,  afin  de  faciliter  le  r('tal)lissement 
de  la  royauté  et  l'anéantissement  de  la  république 
une  et  indivisible,  décrétée  par  la  Convention  naîiO- 
nale; 

110  D'avoir,  pour  mieux  atteindre  ce  but,  con- 
certé d'avance  avec  Roland,  sa  femme  et  la  coali- 
tion, l'institution  d'un  bureau  d'esprit  public,  afin 
d'égarer  plus  sûrement  l'opinion  des  départements, 
et  former  un  point  de  ralliement  aux  conspirateurs; 
d'avoir  par-là  préparé  de  longue  main  ,  et  d'être 
devenu  l'un  des  principaux  auteurs  des  troubles  qui 
ont  agité  les  départements  de  l'Eure,  du  Calvados, 
du  Finistère,  de  la  force  armée,  qu'on  a  tenté  de  le- 
ver pour  marcher  sur  Paris  et  dissoudre  la  Conven- 
tion, ainsi  que  des  guerres  civiles  qui  ont  éclaté  à 
Lyon,  Marseille,  et  de  la  trahison  qui  a  livré  Toulon 
aux  Anglais; 

120  D'avoir  combiné,  machiné  et  protégé  le  ras- 
semblement des  brigands  de  la  Vendée; 

130  D'avoir  narticnlièrenient,  connue  agent  de 
Pitt,  machiné  pareillement  la  perte  et  la  destruction 
des  colonies  françaises ,  en  y  envoyant  ses  aflidés 
pour  y  commel tre  les  excès  et  les  massacres  qui  ont 
eu  lieu  ; 

HO  D'avoir  toujours  encouragé  les  conspira- 
teurs, en  se  rendant  leur  protecteur  et  leur  appui, 
dans  le  sein  même  de  la  Convention; 

150  D'avoir,  à  force  de  manœuvres,  mis  le  peu- 
ple dans  la  nécessité  de  l'insurrection  pour  conser- 
ver ses  droits  et  sa  liberté  ; 

160  Enlin,  d'avoir  violé-la  foi  publique  en  n'exé- 
cutant pas  le  décret  qui  le  mettait  en  état  d'arresta- 
tion, et  cherchant  la  fuite  à  l'aide  d'un  faux  passe- 
port et  d'un  faux  nom  pour  rejoindre  les  conspira- 
teurs de  Lyon. 


Suite  à  l'acle  d'accusation. 

Pélion,  Guadet,  Vergniaud,  Buzot ,  Barbarous, 
Fauchet,  Gardien,  Salles,  Gorsas,  Carra,  etc.,  sont 
accusés  d'être  les  complices,  fauteiu-s  et  adhérents 
à  tons  les  crimes  de  haute  trahison  imputés  à  Bris- 
sot  depuis  la  formation  de  la  Convention  nationale  ; 
d'avoir,  la  plupart  d'entre  eux,  pris  la  fuite,  comme 
lui,  au  mépris  du  décret  qui  les  mettait  en  état  d'ai'- 
reslation  ;  de  s'être  retirés  dans  les  lieux  où  ils 
avaient  fomenté  le  trouble,  et  d'y  avoir  levé  une 
force  armée  à  la  tête  de  laquelle  était  Buzot,  pour 
marcher  sur  Paris;  d'avoir,  pareillement  par  suite 
de  leurs  machinations,  conspiré  contre  la  représen- 
tation nationale,  et  médité  avec  la  lille  Corday  l'as- 
sassinat du  représentant  du  peuple  Marat. 

Sont  en  outre  prévenus  lesdits  accusés  : 

Savoir  :  Pétion,  de  s'être  prêté  au  divertissement 
des  6  millions  décrétés  pour  les  alfaires  étrangères 
dans  le  cours  de  la  législature,  et  d'avoir  concouru 
à  en  détourner  la  destination  en  recevant  person- 
nellement 30,000  Ijv.  par  mois; 

De  s'être  laissé  corrompre,  à  prix  d'argent,  par  le 
gouvernement  anglais ,  et  d'être  devenu  l'un  des 
corrupteurs  dans  le  sein  même  de  la  Convention 
nationale. 

Guadet  et  Vergniaud,  d'avoir,  pendant  le  cours 
de  la  législature,  dont  ils  étaient  membres,  attenté 
à  la  souveraineté  du  peuple,  et  cherché  à  avilir  la 
représentation  nationale  en  adressant  clandestine- 
ment au  ci-devant  roi  des  projets  de  transaction  sur 
le  sort  et  la  nature  du  gouvernement  français. 

Et  Isnard,  d'avoir  pareillement  attenté  au  droit 
sacré  de  pétition  et  à  la  souveraineté  du  peuple  en 
abusant  de  sa  qualité  de  président,  pour  proférer  les 
imprécations  les  plus  criminelles  contre  les  Parisiens, 
en  les  menaçant  de  leur  ruine  et  de  la  destruction 
totale  de  leur  cité. 

Cet  acte  d'accusation  est  ajourné,  sur  l'observa- 
tion que  font  plusieurs  memltres,  qu'il  est  trop 
chargé  de  détails  qui  prolongeraient  inutilement  la 
procédure. 

SÉANCE  DU    13   DU   PREMIER   MOIS. 

Lefort  avertit  la  Société  que  des  malveillants  cher- 
chent à  la  dissoudre  en  y  introduisant  des  hommes 
anti-populaires  ;  il  demande  que  tous  ceux  qui  n'é- 
taient d'aucune  Société  populaire  affiliée  au  Jacobins 
avant  le  10  août  ne  puissent  être  admis  dans  le  sein 
de  la  Société. 

Cette  proposition  donne  lieu  à  quelques  débals 
après  lesquels  la  proposition  est  arrêtée. 

—  Une  lettre  de  la  correspondance  dénonce  plu- 
sieurs employés  dans  ladministratiou  des  charrois. 

Différentes  dénonciations  sur  cette  administration 
se  succèdent. 

Hassenlratz  lit  une  liste  de  ces  employés,  qui  tous 
étaient  au  service  du  ci-devantFe<o  ou  de  ses  frères. 

Liste  des  cliefs  du  dépôt  de  Marcoussi. 

Les  trois  administrateurs  sont  d'Espagnac,  Au- 
dierrc  et  Malus. 

Chefs  qui  composent  le  dépôt. 

Murphy,  plcjucur  chez  le  ci-devant  roi;  Bouheri, 
cocher  chez  le  ci-devant  roi  ;  Macheret,  cocher  chez 
le  ci-devant  roi;  Blanchard,  cocher  chez  le  ci-de- 
vant roi  ;  Hugué,  trésorier,  était  à  l'ollice  du  ci-de- 
vant roi  ;  Rouarre,  garde  du-eorps  du  ci-devant  roi; 
Martin,  olficier  d'oflice  du  ci-devant  roi  ;  Allain,  pos- 
tillon du  ci-devant  comte  d'Artois,  est  adjudant;  Le 
Commandeur,  postillon  du  ci-devant  duc  de  Coigny, 
capitaine  d'une  brigade  ;  Bournant,  valet-de-cham- 
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])vc  (les  ci-dovant  dames  de  France,  et  de  retour  de 
Home  (son  épouse  y  est  encore),  a  été  fait  capitaine 
d'une  brigade,  il  est  parti  pour  Arras  ;  Buucpiet, 
émigré  avec  le  ci-devant  eomte  d'Artois,  et  de  retour, 
adjudant;  Garnier,  cocher  chez  le  ci-devant  maré- 
chal de  BrogMe,  adjudant;  Piédecoq,  employé  chez 
le  ci-devant  roi,  capitaine  d'une  brigade,  prêt  à  par- 
tir, quoiqu'il  n'ait  que  vingt-deux  ans;  le  nommé 
Masuet,  prêtre,  on  le  dit  relraclaire,  capitaine  de 
brigade,  parti  pour  Arras;  Cazalisse,  piqueur  chez 
la  ci-devant  princesse  Lamballe,  capitaine;  d'Arvil- 
liers,  commis  aux  aides,  aristocrate  outré,  capitaine 
d'une  brigade. 

Léonard  Bourdon  :  Je  demande  qu'une  commis- 
sion de  six  membres,  dont  on  connaîtra  le  pur  ci- 
visme, soit  nommée  pour  suivre  cette  dénonciation 
et  demander  au  comité  de  salut  public  d'y  faire  droit, 
en  expulsant  tons  ces  employés  contre-révolution- 
naires; cette  même  commission  serait  chargée  de 
recevoir  toutes  les  dénonciations  de  ce  genre. 

Raisson  :  Il  (aut  qu'on  connaisse  ceux  qui  ont 
placé  dans  cette  adminislration  les  fripons  dont  il 
s'agit,  car  ceux-là  sont  aussi  bien  coupables,  qui  ont 
cherché  à  perdre  la  république  en  confiant  ses  in- 
térêts à  ceux  qui  montraient  le  désir  ardent  de  la 
perdre. 

Jullien  (de  Toulouse)  demande  la  parole. 

TîaisiOM  .•  Ceux  qui  font  entendre  leur  voix  dans 
le  sanctuaire  de  la  vérité  doivent  être  exempts  de 
tout  reproche. 

Jullien  était  membre  du  comité  de  sûreté  générale; 
il  n'en  est  plus;  mais  la  voix  publique  s'élève  con- 
tre lui  ;  mais  des  observateurs  patriotes,  des  hommes 
zélés  et  véridiques  lui  adressent  des  reproches  peut- 
être  mérités. 

Je  ne  sais  par  quelle  fatalité  Jullien  fut  le  rappor- 
teur de  beaucoup  de  gens  justement  suspects,  et 
toujours  ils  sortirent  blanchis  de  ses  mains.  Avant 
donc  de  combattre  des  intrigants  et  des  traîtres,  il 
faut  être  soi-même  inaccessible  à  tout  soupçon.  La 
représentation  nationale  doit  être  composée  de 
manière  qu'elle  soit  exempte  de  tout  reproche. 

Je  demande  donc  que  Jullien  (de  Toulouse)  ré- 
ponde aux  bruits  (jui  s'élèvent  contre  lui,  et  qui  déjà 
ont  obligé  un  des  comités  de  la  Convention  à  pren- 
dre contre  lui  des  mesures  sévères. 

Chabot  :  Je  demande  la  parole  pour  combattre  la 
motion  d'ordre  de  Raisson. 

Jullien  (de  Toulouse)  rend  hommage  à  la  pureté 
d'intention  qui  a  dicté  les  observations  de  Raisson. 
Il  s'étend  sur  le  but  des  Sociétés  populaires,  et  vent 
prouver  que  son  intention  ni  son  ambition  n'a  ja- 
mais été  d'acquérir  une  réputation  ni  de  l'influence 
par  des  discours,  des  figures  et  des  déclamations. 

David  :  J'invite  Jullien  (de  Toulouse)  à  ne  pas 
faire  de  belles  phrases,  mais  à  s'expliquer  sur  les 
liaisons  qu'on  lui  reproche  avec  d'Espagnac,  et  dont 
nous  avons  la  preuve. 

Jullien  {de  Toulouse)  :  Je  délie  qui  que  ce  soit  de 
m'accnser  d'un  crime  :  j'en  appelle  à  ma  vie  entière; 
je  prends  à  témoins  tous  les  bons  patriotes,  tous  mes 
collègues,  que  je  n'ai  jamais  cessé  de  me  montrer  le 
défenseur  des  droitsdn  peuple,  que  j'ai  toujours  vote 
comme  ses  amis  les  plus  ardents,  que  toutes  les  ac- 
tions de  ma  vie  attestent  le  civisme  le  plus  pur,  que 
je  n'ai  jamais  manqué  de  rendre  à  qui  que  ce  fût 
des  services  individuels 

***  :  Témoin  d'Espagnac. 

Moenne  :  J'interpelle  Jullien  (de  Toulouse) de  ré- 
pondre au  sujet  des  conciliabules  qu'on  l'a  accusé 
de  tenir  avec  Thuriot  et  Barère,  chez  la  ci-devant 
comtesse  de  Beaufort. 


Jullien  (de  Toulouse)  explique  ses  relations  avec 
d'Espagnac,  au  sujet  d'iui  rapport  dont  il  fut  chargé 
dans  le  tenq)s  qu'il  était  membre  du  comité  des  mar- 
chés; il  rend  compte  d'une  conversation  ([u'il  a  eue 
avec  cet  honune,  qui  lui  apprit  qu'il  avait  été  fort 
bon  pn^dicateur.  Cette  identité  de  métiers  lia  plus 
particulièrement  d'Espagnac  et  Jullien  ;  celui-ci  ap- 
prit de  l'autre  qu'il  avait  été  républicain  dix  ans 
avant  qu'on  ne  pensât  à  la  république.  Cependant  son 
rapport  tendit  à  faire  casser  les  marchés  de  d'Espa- 
gnac avec  la  nation,  qu'il  regardait  comme  onéreux; 
mais  la  Convention  maintint  les  marchés  de  d'Espa- 
gnac, qui  de  tous  les  marchés  avec  la  république 
étaient  les  moins  dispendieux,  d'autant  mieux  qu'une 
clause  de  ce  même  marché  assurait  la  nation  contre 
tous  ks  gains  illégitimes  (lu'aïu-aient  pu  faire  ces 
contractants  infidèles.  C'était  (\i\e  la  nation  compte- 
rait avec  lui  de  clerc  à  niaître,  c'est-à-dire  qu'elle 
lui  donnerait  10  pour  100  pour  toutes  les  pertes  qu'il 
aurait  pu  supporter,  et  résdierait  le  bail. 

Il  ajoute  ensuite  que  d'Espagnac  lui  écrivait  à  Or- 
léans qu'il  désirait  sa  présence  au  comité  des  mar- 
chés, qu'on  lui  suscitait  des  persécutions  ;  que  même 
d'Espagnac  croyant  n'avoir  que  peu  de  jours  à  vivre, 
avait  disposé  de  ses  biens,  et  le  regardant  comme 
un  homme  fidèle  et  probe,  voulait  le  faire  son  exé- 
cuteur testamentaire,  comme  il  voulait  faire  aux 
Jacobins  un  legs  de  70,000  livres.  (Violents  mur- 
mures.) 

J'invoque,  continue  l'orateur,  le  témoignage  de 
Danton  et  de  plusieurs  Jacobins,  et  j'atteste  que  ce 
n'est  qu'à  cause  de  ce  legs  à  la  Société,  que  j'ai  suivi 
la  connaissance  de  d'Espagnac. 

Quant  aux  conciliabules  qu'on  lui  reproche  d'a- 
voir tenus  avec  Thuriot  et  Barère,  il  dément  plus  for- 
mellement ce  fait,  et  certifie  que  s'ils  en  eussent 
tenu,  ce  n'eût  été  que  pour  trouver  des  moyens 
plus  prompts  et  plus  efficaces  de  sauver  la  patrie;.... 
mais  il  ne  s'est  jamais  rencontré  avec  eux  nulle 
part. 

Il  termine  par  demander  une  commission  de  six 
membres  qui  juge  toute  sa  vie  politique  ;  si  un  seul 
nuage  peutêtre  élevé  sur  sa  probité,  sur  son  patrio- 
tisme, il  consent  à  être  retranché,  non  pas  des  Ja- 
cobins, non  pas  de  la  Convention,  mais  de  la  terre 
des  vivants. 

Thuriot  demande  la  parole  ;  David,  Dufourny  la 
demandent  en  même  temps. 

Thuriot  :  Il  est  de  la  dignité  de  l'assemblée  d'en- 
tendre la  réponse  aussi  tranquillement  qu'elle  a  en- 
tendu l'accusation. 

Oui,  depuis  deux  mois,  des  hommes  se  sont  dit  : 
Nous  perdrons  la  patrie  en  calomniant  ceux  qui  ont 
le  plus  fait  pour  elle.  Je  vais  mettre  les  calomnia- 
teurs bien  à  leur  aise..... 

Raisson  :  Il  n'y  a  pas  ici  de  calomniateurs 

(Quelques  murmures  se  font  entendre;  on  demande 
à  faire  des  motions  d'ordre.) 

Thuriot  :  J'observe  que  je  réponds  à  des  motions 
d'ordre,  et  qu'on  ne  peut  pas  me  refuser  la  parole  : 
je  somme  le  président  de  me  la  maintenir ,^de  lire  le 
règlement. 

Sijas  :  Je  regrette  que  Thuriot  parlant  à  cette  tri- 
bune y  emploie  les  mêmes  expressions  que  Brissot 
et  toute  sa  clique  quand  ils  étaient  inculpés.  Dans 
une  assemblée  d'hommes  libres  où  on  fait  des  inter- 
pellations à  un  citoyen  qui  a  des  torts  au  moins  ap- 
parents, je  trouve"  fort  extraordinaire  qu'on  taxe 
cela  de  calomnies  :  c'est  le  propre  d'un  républicain 
d'interpeller,  et  je  demande  qu'on  n'appelle  pas  ca- 
lomniateur le  membre  qui  a  la  noble  énergie  de 
découvrir  les  faits  qui  sont  à  sa  connaissance.  (Ap- 
plaudi.) 


60 


Thuriof  :  Te  suis  un  des  plus  anciens  membres  de 
cette  Société',  j'en  sais  mieux  qu'un  autre  les  règle- 
ments. Si  donc  le  membre  qui  m'a  interpellé  m'avait 
peulement  demandé  si  j'allais  souvent  chez  la  ci- 
toyenne BeaUCort  avec  Barère,  je  me  serais  contenté 
de" faire  une  réponse  simple.  Mais  on  y  ajoute  que  je 
tenais  des  conciliabules,  c'est-à-dire  qu'on  m'accuse 
de  contre-révolution,  et  l'on  voudrait  que  je  ne  me 
justifiasse  pas  avec  éclat!  11  faudrait  qneje  ne  fusse 
pas  homme,  il  faudrait  que  je  ne  fusse  pas  Jacobin! 

J'atteste  que  je  n'ai  jamais  vu  Barère  et  Jullien 
(de  Toulouse)  qu'à  la  Convention;  qneje  ne  suis  ja- 
maisallé  chez  eux;  ils  ne  sontjamais  venus  chez  moi; 
je  n'ai  jamais  eu  avec  eux  aucune  relation  directe 
ou  indirecte. 

La  Société  arrête  que  la  conduite  de  Jullien  (de 
Toulouse)  sera  examinée  par  une  commission  ;  le 
bureau  nomme  à  cet  effet  Moenne,  Raisson,  Du- 
fourny,  Lebas. 

CONVENTION   NATIONALE. 

Présidence  de  Charlier. 
Décret  sur  les  députés  prévenus  de  conspiration, 
décrétés  d'accusation  et  mis  en  état  d'arrestation. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  sûreté  générale  sur  les  délits  imputés 
à  plusieurs  de  ses  membres,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l^r.  La  Convention  nationale  accuse  comme 
étant  prévenus  de  conspiration  contre  l'unité  et  l'in- 
divisibilité de  la  république,  contre  la  liberté  et  la 
sûreté  du  peuple  français,  les  députés  dénommés 
ci-après  : 

Brissot,  député  d'Eure-et-Loir;  Vergniaud,  de  la 
Gironde;  Gensonné,  idem;  Duperret,  des  Bouches- 
du-Rhône;  Carra,  de  Saône-et-Loire;  Brulard, 
ci-devant  marquis  de  Sillery,  de  la  Somme;  Caritat, 
ci-devant  marquis  de  Condorcet,de  l'Aisne  ;  Fauchet, 
évêque,  du  Calvados;  Doulcet,  ci-devant  marquis 
de  Pontécoulant,  du  Calvados  ;Ducos,  de  la  Gironde; 
Boyer-Fonfrède  ,  idem;  Gamon,  de  l'Ardèche  ;  Mol- 
levaut,  de  la  Meurthe  ;  Gardien  .  d'Indre-et-Loire; 
Dufriche-Valazé,  de  l'Orne;  Vallée,  de  l'Eure;  Du- 
prat ,  des  Bouches-du-Rhône;  Mainvielle ,  idem; 
Delahaye,  de  la  Seine-Inférieure;  Bonnet,  de  la 
Ilaute-Loire;  Lacaze,  de  la  Gironde;  Mazuyer,  de 
Saône-et-Loire;  Savary,  de  l'Eure;  Lehajdy,  du 
Morbihan;  Hardi,  de  la  Seine-Inférieure;  Boileau,  do 
l'Yonne;  Rouyer,  de  l'Hérault;  Antiboul,  du  Var; 
Lasource,  du  Tarn  ;  Lesterpt-Beauvais,  de  la  Haute- 
Vienne;  Isnard,  du  Var;  Duchâtel,  des  Deux-Sè- 
vres; Duval,  de  la  Seine-Inférieure  ;  Devérité,  de  la 
Somme;  Bresson,  des  Vosges;  Noël,  /r/em;  Cous- 
tard,  de  la  Loire-Inférieure;  Andrei,  de  la  Corse; 
Grangeneuve,de  la  Gironde;  Vigée,  de  Mayenne 
et-Loire;  Philippe  Egalité,  ci-devant  duc  d'Orléans, 
de  Paris. 

11.  Les  dénommés  dans  l'article  ci-dessus  seront 
traduits  devant  le  tribunal  révolutionnaire,  pour  y 
être  jugés  conformément  à  la  loi. 

ni.  Il  n'est  rien  changé  par  les  dispositions  du 
présent  décret  à  celui  du  28  juillet  dernier,  qui  a  dé- 
claré traîtres  à  la  patrie  Buzot,  Lonvct,  Barbaroux, 
Gorsas,Lanjuinais,  Salles,  Bergcoing,  Pétion,  Gua- 
det,  Chassey,  Chambon,  Lidon ,  Valadi,  Fermon , 
Kervclégan,  Henry  Larivière,  Rabaul-Saint-Etienne, 
Lesage  (de  l'Eure),  Cnssy,  Meillant  et  Biroteau. 

IV.  Ceux  des  signataires  des  protestations  des  6  et 
19  juin  dernier,  qni"ne  sont  pas  renvoyés  au  tribu- 
nal révolutionnaire,  seront  mis  en  état  d'arrestation 
dans  une  maison  d'arrêt,  et  les  scellés  apposés  sur 
leurs  papiers;  il  sera  fait  à  leur  égard  un  rapport 
particulier  par  le  comité  de  sûreté  générale. 


Etat  nominatif  des  députés  à  la  Convention  na- 
tionale, signataires  des  protestations  des  6  et  19 
juin  dernier,  compris  dans  l'article  l  V  ci-des- 
sus. 

Lauze-Duperret,  des  Bouches-du-Rhône  ;  J.-G. 
Cazencuve,  des  Hautes-Alpes;  Laplaigne,  du  Gers; 
Defermon,  d'IUe-et-Vilaine  ;  Rouault,  du  Mont- 
Blanc;  Girault,des  Côtes-du-Nord  ;  Chastelin  ,  de 
l'Yonne;  Dugué-d'Assé,  de  l'Orne;  Lebreton,  d'Ille- 
et-Villaine;  Dussaulx,  de  Paris  ;  Couppé,  des  Côtes- 
du-Nord  ;  J.-B.  Saurine,  des  Landes;  Queinnet,  du 
Finistère;  Salmon,  de  la  Sarthe;  Lacaze  fils  aîné, 
de  la  Gironde;  V.-C.  Corbel,  du  Mont-Blanc;  J.-N. 
Guiter,  des  Pyrénées-Orientales;  Ferroux,  du  Jura, 
ayant  déjà  protesté  le  2  juin  dans  la  salle  de  la  Con- 
vention ;  J.-Ant.  Rabaut,  de  l'Aube;  Fayolle,  de  la 
Drônie  ;  Aubry,  du  Gard;  Ribereau,  de  la  Charente  ; 
Derazey,  de  l'Indre  ;  Bailleul,  de  la  Seine-Inférieure; 
Ruault,  de  la  Seine-Inférieure;  Obelin,  d'Ille-et-Vi- 
laine;  Babey ,  du  Jura;  C.  Blad ,  du  Finistère; 
Maisse,  des  Basses-Alpes;  Peyre,  idem  ;  Bohiw ,  dn 
Finistère;  Honoré  Fleury,des  Côtes-du-Nord;  Ver- 
nier,  du  Jura;  Grenot,/rfew;Amyon, du  Jura,  ayant 
déjà  protesté  le  2  juin  dans  la  salle  de  la  Convention; 
Lauranceot,  du  Jura  ;  Jarry,  de  la  Loire-Inférieure  ; 
Serre,  des  Hautes-Alpes;  Laurence,  de  la  Manche; 
Saladin,  de  la  Somme;  Mercier,  de  Seine-et-Oise; 
Mazuyer,  de  Saôiie-et-Loire  ;  Chassey,  de  Rhône-et- 
Loire  ;  Vallée,  de  l'Eure  ;  Lefèvre,  de  la  Loire-Infé- 
rieure; Olivier  Gcrente,  de  la  Drôme;  Royer,  de 
l'Ain;  Duprat,  des  Bouches-du-Rhône;  Gariihe,  de 
l'Ardèche;  Philippe  Deviileville,du  Calvados;  Var- 
let,  du  Pas-de-Calais;  Dubusc,  de  l'Eure;  Savari, 
ïrfem;  Blanqui,  des  Alpes-Maritimes;  Massa,  idem; 
Debray-Doublet,  de  la  Seine-Inférieure;  Delamarre, 
de  l'Oise;  Faure,  de  la  Seine-Inférieure;  Hecfiuet, 
de  la  Seine-Inférieure;  B.  Deschamps,  du  Gers;  Le- 
febvre,  de  la  Seine-Inférieure;  Daunou,  du  Pas-de- 
Calais;  Periès,  de  l'Aude,  ayant  déjà  protesté  le  2 
juin  dans  la  salle  de  la  Convention;  Vincent,  de  la 
Seine-Inférieure  ;  Tournier,  de  l'Aude,  ayant  déjà 
jirotesté  le  2  juin  dans  la  salle  de  la  Convention; 
Rouzet,  de  la  Haute-Garonne,  ayant  déjà  protesté  le 

2  juin;  Blaux,  de  la  Moselle;  Blaie,  d (1); 

Marboz,  de  la  Drôme;  Esladens,  de  la  Haute-Ga- 
ronne ;  Bresson,  des  Vosges;  Moisset,  du  Gers;  Saint- 
Prix,  de  l'Ardèche  ;  Gamon,  idem. 

SÉANCE  DU  15  DU  PREMIER  MOI^. 

Vadier,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale  : 
Citoyens,  il  n'est  point  de  meilleurs  titres  à  l'amour 
des  patriotes  que  la  haine  des  modérés  et  des  fédé- 
ralistes. François  Pitoy,  officier  municipal  de  Nancy, 
avait  toujours  combattu  les  principes  de  Salles  et  de 
ses  complices.  C'en  était  assez  pour  exciter  contre 
lui  toute  l'indignation  du  département  de  la  Meur- 
the :  il  a  été  la  victime  des  persécutions  de  ces  admi- 
nistrateurs ;  on  lui  a  imputé  des  principes  d'innno- 
ralité,  d'anarchie,  de  sédition,  lorsque  Pitoy  ne  fai- 
sait que  professer  hautement  les  vrais  principes  du 
républicanisme.  Ou  a  fait  des  visites  domiciliaires 
chez  lui  ;  on  l'a  destitué  de  sa  place  d'instituteur  pu- 
blic, seule  ressource  qu'il  eût  pour  subvenir  aux  be- 
soins de  sa  famille.  - 

Le  patriote  Pitoy  réclame  encore  contre  une  autre 
injustice.  Un  des  décrets  rendus  le  24  août  suspendait 
le  conseil-général  de  la  commune  de  Nancy  :  ce  dé- 
fi) Nous  n'avons  trouvé  sur  le  tableau  des  conventionnels 
aucun  député  du  nom  de  Blaie.  Nous  pensons  qu'il  y  a  en 
erreur  dans  celte  liste  telle  qu'elle  se  trouve  consignée  an 
Moniteur,  et  qu'il  s'agit  de  Blad,  député  du  Finistère,  qui  vota 
la  mort  avec  sursis  jusqu'à  l'expulsion  des  Bourbons,  et  dont 
le  nom  se  trouve  compris  plus  haut  dans  celle  liste.       L.  G. 
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crcl  contenait  quelques  exceptions  en  faveur  d'un 
petit  nombre  de  nioin!)rcs  du  conseil-geiK^ral.  Pitoy 
n'était  pas  compris  danb  celte  exception  ;  il  n'a  ce- 
pendant pas  trempé  dans  les  manœuvres  lil)erticides 
qui  ont  provoqué  le  décret  contre  le  conseil-général 
de  Nancy. 

On  a  accusé  Pitoy  d'avoir  signé  la  délibération 
prise  contre  le  commissaire  du  pouvoir  exécutif 
Manger.  Celte  accusation  est  fausse;  Piloy  a  des  droits 
à  la  reconnaissance  publique;  il  a  l'ait  un  ouvrage 
plein  d'idées  lumineuses  et  patriotiques  sur  l'éduca- 
tion des  enfants.  Cet  ouvrage  avait  élé  adopté  dans 
les  écoles  de  Nancy;  huit  sections  de  Nancy  ont  ré- 
clamé unanimement  contre  l'arrêté  du  département 
de  la  Meurthe,  qui  deslituait  Pitoy  ;  il  a  des  certilicats 
de  civisme  les  plus  amples;  tous  les  pères  de  famille 
dont  il  a  élevé  les  enfants  le  redemandent  à  grands 
cris  ;  la  Société  populaire  de  Nancy  a  donné  sur  son 
compte  des  attestations  authentiques;  à  la  Société 
po|)ulaire  s'est  joint  le  directoire  du  district,  dont  les 
principes  sont  bien  différents  de  ceux  du  départe^ 
ment;  lors  du  renouvellement  de  la  municipalité, 
presque  toutes  les  sections  votèrent  à  une  très  grande 
majorité  en  faveur  de  Pitoy  ;  la  section  n»  4  était 
composée  de  cent  trois  votants;  il  obtintcent  deux 
voix;  jamais  il  n'a  élé  rayé  de  la  liste  de  la  Société 
poi)ulaire,  comme  Salles  et  tous  les  aristocrates  qui 
lui  ressemblaient. 

Voici  le  projet  de  décretque  le  comité  m'a  chargé 
de  vous  présenter, 

«  La  Convention  nationale,  oui  le  rapport  de  son 
comilé  de  sûreté  générale,  considérant  que  le  citoyen 
Piloy  n'a  cessé  de  donner  des  preuves  de  civisme  et 
de  moralité,  ainsi  qu'il  résulte  des  attestations  hono- 
rables qu'il  a  reçues  de  la  commune,  des  huit  sec- 
tions, de  la  Société  populaire,  et  de  tous  les  bons 
citoyens  de  Nancy; 

«  Décrète  que  le  citoyen  Pitoy  sera  réintégré  dans 
les  fonctions  d'officier  municipal  de  Nancy,  déro- 
geant à  son  égard  au  décret  du  24  août  dernier,  qui 
a  destitué  le  conseil-général  de  la  commune  ; 

"  Annulle  l'arrêté  du  département  de  la  Meurthe 
du  29  juillet  dernier,  qui  a  destitué  le  citoyen  Pitoy 
de  la  place  d'instituteur  au  collège  de  Nancy  ; 

«  Ordonne  qu'il  en  reprendra  les  fonctions  immé- 
diatement après  la  notification  du  présent  décret,  et 
que  le  traitement  lui  en  sera  payé  à  compter  du  jour 
de  son  injuste  destitution.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  Gossuin,  au  nom  du  comité  de  la  guerre,  pro- 
pose et  la  Convention  adopte  le  projet  de  décret  sui- 
vant : 

"  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  la  guerre,  décrète  que  les 
cent  vingt  gendarmes  autorisés  par  la  loi  du  17  mars 
dernier  a  rester  à  Paris  pour  y  faire  le  scrviœ,,,*^- 
ront  organisés  en  compagnie,  et  que  leur  ctmiplé- 
ment,  amsi  quelesremplacementsqui  y  auront  lieu, 
seront  spécialement  réservés  aux  gendarmes  de  la 
35e  division,  vainqueurs  de  la  Bastille,  revenus  bles- 
sés de  l'armée.  » 

*"*  :  Je  demande. que  la  Convention  décrète  que 
les  pétitionnaires  seront  entendus  deux  fois  par  dé- 
cade, c'est-à-dire,  les  5,  10,  15,  20,  25  et  30  de  cha- 
que mois;  que  les  mandats  soient  délivrés  le  premier 
(le  chaque  mois,  et  que  les  extraits  du  procès-verbal 
soient  datés  du  15^  jour  du  premier  mois  de  l'an  2e 
de  la  république  française. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

—  Une  députation  du  conseil-général  de  la  com- 
mune de  Paris  vient  demander  le  rétablissement  dans 
le  décret  sur  la  levée  de  l'armée  révolutionnaire,  de 


l'article  portant  qu'il  y  aurait  un  tribunal  révolu- 
tionnaire à  la  suite  de  cette  armée. 

Caimiîon  :  Quoiqu'il  y  ait  un  décret  qui  porte  que 
les  dé|)utés  mis  en  état  d'arrestation  ne  recevront 
plus  de  traitement,  Brissot  touche  encore  le  sien,  et 
Saurine,  l'un  des  inspecteurs  de  la  salle,  s'esl  chargé 
d'en  signer  le  mandai  et  de  le  toucher  à  la  trésorerie 
nationale.  Il  en  est  ri-sullé  (pie  le  caissier  a  payé 
1,200  livres  dont  le  dirccleur  de  la  trésorerie  refuse 
de  lui  tenir  compte.  Je  propose  à  l'assemblée  de  dé- 
créter (|ue  le  comité  des  inspecteurs  fera  rciubourser 
au  caissier  la  somme  qu'il  a  payée,  et  que  désormais 
les  mandais  qu'il  délivrera  seront  signés  de  trois  de 
ses  membres  au  moins. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

—  Un  grand  nombre  de  communes  et  de  Sociétés 
républicaines  envoient  des  adresses  à  la  Convention, 
pour  l'inviter  à  rester  à  son  poste  jusqu'à  l'affermis- 
sement de  la  république. 

-^  Un  secrétaire  fait  lecture  d'une  lettre  de  Devé- 
rité,  l'un  des  députés  mis  en  état  d'arrestation,  ainsi 
conçue  : 

«  Mon  affaire  n'a  aucun  rapport  avec  celle  de 
Brissot  et  des  autres  préveuus.  Je  fus  arrêté  sur  la 
dénonciation  d'André  Dumont,  qui  m'accusait  d'avoir 
fait  passer  au  département  de  la  Somme  un  libelle 
de  Condorcet.  Dumont  a  reconiui  mou  innocence,  et 
il  réclame  lui-même  la  liberté  ([u'il  m'a  fait  ravir.  » 

On  demande  le  renvoi  de  cette  lettre  au  comité  de 
sûreté  générale. 

Laloi  :  Je  m'y  oppose,  et  j'observe  que  c'est  au 
tribunal  seul  qu'il  appartient  de  juger  les  moyens 
justificatifs  des  accusés  qui  lui  sont  renvoyés. 

La  Convention  nationale  passe  à  l'ordre  du  jour 
sur  la  lettre,  et  décrète  qu'à  l'avenir  elle  n'en  enten- 
dra aucune  de  cette  espèce. 

—  On  entend  un  grand  nombre  de  pétitionnaires. 

Les  vétérans,  administrateurs  de  l'hôtel  des  Inva- 
lides, présentent  leur  justification,  et  demandent 
justice  de  leurs  accusateurs. 

—  La  citoyenne  Bro,  accompagnée  de  ses  enfants 
et  petits-enfants,  est  admise  à  la  barre,  et  prononce 
la  pétition  suivante  : 

«  Législateurs,  les  comités  des  sections  de  Paris  ont 
exécuté  la  loi  du  7  septembre,  sur  remprisonnement  des 
gens  suspects,  avec  la  célérité  que  la  patrie  devait  attendre 
d'administrateurs  fidèles  et  animés  de  leurs  devoirs. 

a  Mais,  citoyens,  il  y  a  eu  dans  ces  exécutions  rapides 
beaucoup  d'erreurs;  des  haines  particulières  ont  trompé 
la  religion  des  comités.  Beaucoup  d'innocents  attendent 
un  juge  ;  il  faut  un  interrogatoire  à  tous,  à  tous  un  juge- 
ment ;  daignez  fixer  sur  cela  votre  attention  ,  la  loi  est  in- 
complète. En  ordonnant  l'incarcération  des  gens  suspects 
jusqu'à  la  paix,  la  loi  n'a  attribué  à  aucune  autorité  le 
jugement  des  détenus  et  l'application  individuelle  de  cette 
peine. 

«  C'est  vers  vous,  dépositaires  de  la  volonté  du  peuple; 
vers  vous,  pères  de  la  patrie,  que  la  voix  des  détenus 
s'élève. 

«  Les  exemples  des  erVeurs  sont  frappants,  ils  sont 
nombreux. 

«  Ma  famille,  pères  de  la  patrie,  en  est  un  grand  exera» 
pie  ;  une  erreur  du  comité  de  la  section  du  Luxembourg 
frappe  sur  mon  mari,  sur  un  père  épuisé  par  cinquante 
ans  de  travaux,  et  tout  couvert  de  l'estime  générale; 
déjà  deux  fois  il  a  été  appelé  à  la  prison,  et  il  est  détenu  à 
la  campagne  par  une  fièvre  que  cette  rigueur  a  rendu  plu» 
fâcheuse. 

«  Mon  frère,  depuis  un  mois,  est  enlevé,  après  avoir, 
depuis  1789,  donné  tout  son  travail  à  la  section,  qu'il  a 
même  présidée.  Un  commis  principal,  surveillant  néces- 
saire d'une  maison  où  sont  réunis  tant  d'intérêts  privés,  est 
niissi  enlevé  à  défaut  de  mon  mari;  mon  fils  aîné  enfin, 
premier  appui  de  son  père,  mon  fils  est  incarcéré  comme 
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un  criminel,  pour  n'uvoir  pas  pu  livrer  son  p^rc,  dont  on 
le  rend  cl  âge  ;  il  porte  avec  orgueil  celte  chaîne. 

M  Sans  doute  ce  comilé,  vertueux  dans  ses  vues,  a  été 
égaré  par  des  insinuations  perfides;  mais  hélas!  ses  niolifs 
ne  peuvent  être  connus;  ils  sont  en  vain  réclamés  jiar  la  fa- 
mille, par  le  département  même,  apiès  une  si  longue  dé- 
tention. Pères  du  peuple,  le  droit  ineffaçable  d'être  en- 
tendu et  jugé  sérail  blessé  par  un  plus  long  silence  de  la 
loi;  le  droit  d'èlre  jugé  apparlicnl  même  au  coupable,  la 
voix  publique  la  réclame  cette  loi;  elle  vous  crie  protec- 
tion au  bon  citoyen ,  justice  à  tous. 

»  «  Je  vous  demande  pour  les  miens  l'examen  le  plus 
sévère  de  leur  conduite;  je  supplie  la  Convention  natio- 
nale de  vouloir  bien  renvoyer  ma  pétition  à  son  comité 
de  sûreté  générale,  pour  lui  en  faire  un  prompt  rapport, 
et  d'ordonner  provisoirement  la  liberté  de  ces  trois  détenus, 
et  sûreté  pour  mon  mari. 

0  Oh  !  s'il  se  peut,  recevez  pour  otage  la  mère  qui  vous 
en  conjure.  Ils  sont  utiles,  eux,  ils  sont  nécessaires;  moi, 
j'ai  rempli  ma  tâche  envers  la  nature  et  la  patrie,  en  don- 
nant à  l'Etat  tous  ces  enfanls  cpii  m'entourent,  et  en  les 
lui  donnant  vertueux  comme  leur  père;  ils  n'ont  plus  be- 
soin de  mes  soins,  et  moi  j'aurai  assez  vécu.» 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  sûreté 
générale. 

—  Plusieurs  communes  réclament  des  secours. 

—  La  Société  révolutionnaire  dos  Hommes  du 
Dix  Août  dénonce  à  la  Convention  nationale  les  in- 
tentions inciviques  de  plusieurs  femmes  se  disant 
révolutionnaires,  et  demande  la  dissolution  delà 
Société  qu'elles  ont  formée  entre  elles. 

—  Plusieurs  citoyens  présentent  des  pétitions  qui 
leur  sont  particulières.  —  Elles  sont  toutes  renvoyées 
aux  divers  comités  qu'elles  concernent. 

—  Hérault  fait  lecture  d'une  lettre  adressée  au 
comité  de  salut  piddic;  elle  porte  les  noms  de  tous 
les  ofliciers  et  soldats  républicains  qui  se  sont  dis- 
tingués dans  ces  combats  ;  elle  annonce  que  toutes 
les  communes  se  sont  levées  en  armes,  qu'elles  se 
sont  mises  à  la  poursuite  des  Piémontais,  et  que  tous 
les  citoyens  ont  juré  de  les  exterminer  s'ils  osaient 
remettre  le  pied  sur  leur  territoire. 

HÉRAULT  :  On  a  découvert  le  plan  d'invasion  des 
Piémontais,  pour  rejoindre  par  le  di'partement  de  la 
Drôme  les  Marseillais  et  les  Lyonnais  rebelles;  il  est 
consigné  dans  des  lettres  du  roi  de  Turin,  du  ci-de- 
vant maniuisde  la  Salle  et  d'un  nonmié  deLaPioche. 
Nous  avons  ces  pièces  entre  les  mains.  (On  applau- 
dit.) 

*"  :  J'ai  reçu  une  lettre  particulière  du  commis- 
saire des  guerres  Alexandre,  en  date  du  28  septem- 
bre; elle  annonce  que  les  troupes  républicaines 
occupent  toutes  les  hauteurs  qui  dominent  Lyon, 
et  qu'elles  sont  constamment  victorieuses  des  re- 
belles. 

HÉRAULT  :  Le  patriotisme  vient  de  se  ranimer  à 
Bordeaux;  mais  pour  assurer  dans  cette  ville  la  durée 
de  son  règne,  il  est  nécessaire  de  prendre  deux  me- 
sures vigoureuses.  La  première  est  de  désarmer  les 
hommes  suspects  et  ceux  qui  tenaient  aux  anciennes 
associations,  pour  distribuer  leurs  armes  entre  tous 
les  vrais  républicains  sans-culottes;  la  seconde  est 
d'annuler  les  passeports  donnés  à  ces  hommes  sus- 
pects par  les  municipalités  de  Bordeaux  et  de  Li- 
bourne.  Ces  passeports  ne  sont  autre  chose  que  de 
véritables  brevets  d'incivisme. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

—  Barère,  au  nom  du  comité  de  salut  public,  lit 
une  lettre  de  Javoques,  représentant  du  peuple  à 
l'armée  devant  Lyon.  Il  expose  qu'ayant  chassé  les 
rebelles  des  deux  districts  de  Saint-Etienne  et  de 


Montbrison,  il  les  trouva  dévastés  par  ces  lirignnds. 
11  prie  la  Convention  d'indemniser  les  malheureux 
habitants  de  ces  deux  districts,  qui  par  leur  constant 
civisme  et  leur  indignation  contre  les  rebelles  ont  , 
prouvé  leur  attachement  à  la  république. 

Sur  la  proposition  de  Barère,  l'assemblée  accorde 
un  secours  provisoire  de  500,000  livres  à  chacun  de 
ces  districts. 

Barère  :  L'état-major  de  l'armée  du  Rhin,  égaré 
par  ignorance,  ou  dirigé  par  une  intention  incivique, 
a  appliqué  aux  ci-devant  gardes -françaises,  aux 
vainqueurs  de  la  Bastille,  le  décret  du  5  septembre, 
qui  ordonne  l'expulsion  des  hommes  de  la  maison 
du  ci-devant  roi  qui  servent  dans  les  armées  de  la 
république. 

Une  lettre  d'un  agent  militaire  à  Wissembourg 
annonce  que  déjà  plus  de  trois  cents  de  ces  braves 
soldats  ont  reçu  des  brevets  de  route  pour  se  retirer 
à  vingt  lieues  dans  l'intérieur;  ils  sont  désespérés  de 
ne  pouvoir  plus  signaler  contre  les  ennemis  de  la  ré- 
publique leur  ardent  amour  pour  elle. 

Si  jamais  loi  fut  mal  appliquée,  c'est  celle-là.  On 
ne  peut  en  avoir  abusé  contre  ces  braves  soldats 
que  par  intention  contre-révolutionnaire,  ou  par  la 
plus  basse  ignorance.  11  est  nécessaire,  pour  éviter 
de  semblables  abus,  que  vous  en  donniez  une  inter- 
prétation claire  et  précise. 

Voici  le  décret  que  je  vous  propose. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port du  comilé  de  salut  public,  décrète  : 

«  Art.  I'^  Ceux  qui  servaient  en  qualité  de  sous-offi- 
ciers et  soldais  dans  les  gardes-françaises,  dans  les  grena- 
diers à  cheval  et  les  gendarmes  de  Lunéville,  et  qui  sont 
employés  dans  les  armées  de  la  république,  ne  sont  pas 
compris  dans  les  dispositions  de  la  loi  du  5  septembre 
dernier,  ù  moins  qu'ils  n'aient  donné  des  preuves  d'in- 
civisme. 

«  II.  Les  généraux  en  chef  sont  chargés,  sur  leur  res- 
ponsabilité personnelle,  de  faire  rappeler  à  leur  poste  les 
soldais  et  sous-olliciers  qui  servaient  dans  les  gardes-fran- 
çaises, les  grenadiers  achevai  et  les  gendarmes  de  Luné- 
ville,  et  qui  en  ont  été  éloignés  par  une  fausse  applicatinn 
de  la  loi  du  5  septembre. 

«  III.  L'élat-major  de  l'armée  du  Rhin  enverra  à  la  Con- 
vcnlion  nationale  les  motifs  pour  lesquels  il  a  appliqué  ù 
ces  soldats  el  sous-officiers  le  décret  du  5  septembre. 

K  IV.  Le  décret  du  5  septembre  dernier  ne  peut  être 
appliqué  aux  soldats  et  aux  officiers  des  armées  de  la  ré- 
publique. » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Barîîre  :  Les  derniers  événements  de  Perpignan 
ont  été  funestes  à  la  république,  puisqu'ils  lui  ont 
coûté  cinq  cents  Français;  mais  le  grand  sacrilice 
que  ces  braves  soldats  ont  fait  à  la  patrie  ne  lui  est 
pas  iiuitile.  Une  lettre  datée  de  Narbonne,  le  28  sep- 
tembre, et  qui  nous  a  été  remise  par  la  députation 
de  l'Aude,  porte  ces  inots  :  "  Vous  savez  que,  pour  la 
seconde  fois,  nous  venons  de  battre  les  Espagnols  et 
de  les  chasser  de  notre  territoire.  » 

Cette  bonne  nouvelle  nous  a  été  confirmée  par 
une  autre  lettre  particulière. 

H  s'était  élevé  des  troubles  du  côté  de  Béziers; 
notre  collègue  Servières  nous  a  écrit  que  le  rassem- 
blement qui  les  avait  excités  a  été  dissipé  par  les 
citoyens  des  communes  environnantes  qui  se  sont 
levés  en  masse  pour  étoufler,  dès  sa  naissance,  le 
germe  de  la  sédition. 

Les  troubles  du  district  de  Sablé  sont  également 
apaisés. 

Nous  avons  reçu  des  nouvelles  de  Lyon.  Le  der- 
nier bulletin  de  l'armée  devant  cette  ville  porte  qu'à 
l'attaque  du  pont  de  Perrache  les  troupes  républi- 
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cninos  l'ont  cmpoilé  de  vive  force.  Los  rebelles  ont 
perdu  quatre  cents  hommes  et  on  leur  a  fait  quatorze 
prisonniers  parmi  les(|uels  se  trouve  un  comman- 
dant, un  officier  et  deux  comédiens  qui,  dit-on, 
jouent  un  fort  vilain  rôle.  (On  rit.) 

Barère  lit  ensuite  une  lettre  des  représentants  du 
peuple  Dubois-Crancé  et  Gauthier,  datée  du  quar- 
tier-général de  La  Pape,  le  2  octobre.  En  voici  l'ex- 
trait : 

«  On  vous  a  annoncé,  citoyens  nos  colitgues,  que  nous 
serions,  le  29,  dans  Lyon.  La  vérité  est  que  nous  sommes 
maîtres  des  postes  iniporiants  de  Sainte-Croix,  de  Perraclie 
et  des  Brotleaux.  Les  soldats  de  la  république  les  ont  em- 
portés avec  un  prodigieux  courage.  Ils  ont  lue  aux  rebelles 
quinze  cents  hommes  ;  ils  leur  ont  fait  des  prisonniers,  et 
pris  dix-sept  pièces  de  canon. 

0  De  tous  côtés  Lyon  est  cerné  et  dominé  ;  mais  nous  ne 
sommes  pas  encoie  dans  cette  ville,  ni  même  dans  ses  fau- 
bourgs ;  cepi'ndant  nous  y  entrerons,  car  nous  garantirons  la 
lépublique  des  égarements  de  l'amour-propre.  Il  ne  fiiul 
pas  non  plus  faire  croire  que  celte  enlréi'  soit  si  facile.  Les 
rebelles  résistent  en  désespérés  ;  et  Télendue  de  cette  ville, 
cernée  de  toutes  parts,  a  diminué  nos  forces  sur  des  points 
importants  ;  il  en  est  même  où  nous  ne  sommes  point  assez 
foris  pour  résister  constamment  aux  attaques  multipliées 
des  relielles. 

«  On  ne  se  rappelle  pas  assez  de  quelle  manière  ce  siège 
a  été  commencé;  on  ne  se  souvient  pas,  quand  on  nous 
accuse  de  lenteur,  que  nous  n'avions  alors  que  des  réqui- 
sitions mal  armées,  ((ui  n'ont  pu  servir  que  dans  des  postes 
de  peu  d'importance.' 

u  La  tentative  des  émigrés  pour  secourir  Lyon  a  com- 
plètement échoué.  Ils  ont  élé  battus  et  repoussés  très  loin. 
Mais  on  assure  que  Pressy,  ù  la  tête  de  sa  troupe  de  roya- 
listes, d'émigrés  et  de  fanatiques,  doit  sortir  de  Lyon  pour 
s'ouvrir  un  passage  eu  Suisse.  Nous  nous  y  opposerons 
avec  force ,  et  ce  ne  sera  pas  sans  effort  que  ces  coquins 
nous  échapperont. 

«  A  la  fin  de  cette  guerre  nous  vous  recommanderons  les 
douze  bataillons  de  l'armée  des  Alpes,  qui  depuis  deux 
mois  ont  fait  le  service  de  soixante  mille  hommes.  » 

La  Convention  nationale  décrète  la  mention  hono- 
rable de  la  conduite  de  ces  bataillons. 


Dubois-Crancé  et  Gauthier;  je  fonde  ma  demande 
sur  plusieurs  faits. 

La  dépntation  qtii  se  trouve  près  l'armée  devant 
Lyon  est  composée  de  huit  membres;  six  ont  con- 
stamment élé  d'avis  d'attaquer  Lyon  de  vive  force. 
Dubois-Crancé  et  Gauthier  sont  les  seuls  qui  aient 
été  d'un  avis  contraire.  La  Convention  nationale  n'en 
sera  pas  étonnée  lorsqu'elle  ai)pren(Ira  que  Dui)ois- 
Crancé  a  réttni  sur  sa  tète  la  qualité  de  représentant 
du  peuple  et  de  général,  et  qu'à  ce  dernier  litre,  plus 
la  guerre  sera  longue,  plus  elle  lui  sera  avantageuse. 
Voilà  les  faits  (pie  la  Convention  doit  connaître,  alin 
défaire  rentrer  dans  le  devoir  des  hommes  (jui  pa- 
raissent dirigés  par  des  intérêts  personnels.  Je  de- 
mande le  rap|)el  des  deux  commissaires  Dubois- 
Crancé  et  Gaiilliier.  fOn  applaudit.)  « 

J'ajoute  un  autre  l'ait  :  le  conseil  exécutif  vous  a 
annoncé,  il  y  a  quehiue  temps,  la  destitution  du 
général  Kellermaim,  de  cet  homme  (jui  a  tant  de  fois 
trahi  la  patrie,  et  qui  remporte  maintenant  des  vic- 
toires alin  de  détourner  l'attention  de  la  Convention 
siu"  sa  conduite  passée;  eh  bien!  ces  deux  mêmes 
commissaires  se  sont  permis  de  le  maintenir  dans  le 
généra lat.  Je  demande  que  la  Convention  approuve 
la  destitution  de  Kellermann. 

***  :  11  existe  déjà  un  décret  qui  destitue  Keller- 
mann, on  doit  se  borner  à  en  detnander  l'exécution. 

BiM.AUD  :  Vos  commissaires  sont  alors  bien  plus 
coupables  d'avoir  osé  suspendre  l'effet  d'un  de  vos 
décrets  ;  il  est  temps  que  la  justice  soit  égale  pour  le 
rejjrésentant  du  peuple  connue  pour  le  simple  ci- 
toyen. C'est  tnie  intrigite  infernale.  (On  applaudit.) 

L'assemblée  prononce  le  rappel  des  représentants 
du  peuple  Dubois-Crancé  et  Gauthier. 

—  Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante  : 

Lclire  du  citoyen  Simon,  représenlanl  du  peuple. 

De  Salanches,  le  50  septembre  1793. 
Hier,  29  septembre,  la  déroule  a  été  complète  dans  1 


Barère  :  Je  viens  de  m'apercevoir  que  la  lettre 
dont  je  viens  de  faire  lecture  a  produit  sur  plusieurs 
membres  une  forte  impression.  On  trouve  avec  rai- 
son de  la  contradiction  entre  les  lettres  des  différents 
commissaires  qui  sont  à  Lyon,  et  l'on  pense  que  c'est 
de  là  sans  doute  que  résultent  les  longueurs  du  siège 
de  cette  ville.  Le  comité  n'a  pas  été  moins  étonné 
que  vous  des  contradictions  de  ces  lettres  et  des  pro-  | 
messes  toujours  vaines,  toujours  trompées,  que  nous  I 
font  les  commissaires  sur  ie  terme  de  cette  guerre 
malheureuse  ;  il  a  été  indigné  de  ne  voir  depuis  deux 
mois  dans  les  bulletins  de  cette  armée  que  les  preu- 
ves de  la  torpeur  de  ceux  qui  la  dirigent. 

Châleauneuf-Randon  nous  écrivait  le  29  :  «  Nous  >^ur  trois 
serons  ce  soir  dans  Lyon.  »  El  le  général  Sandoz,  ej^  avec  Par 
nous  rendant  compte  de  l'avantage  qu'il  avait  rem- 
porté au  pont  de  Perrache,  disait  :  «  Si  les  rebelles 
veulent  sortir  de  leur  ville,  il  faudra  qu'ils  en  sortent 
en  ballon.  "  Aujourd'hui Did)ois-Crancé  et  Gauthier 
reculent  ces  espérances  ;  ils  nous  parlent  des  difli- 
cultésde  la  prise  de  Lyon,  et  nous  font  entrevoir  la 
possibilité  qui  reste  aux  rebelles  de  faire  une  trouée 
et  de  pénétrer  jusqu'en  Suisse. 

Le  comité  n'a  pu  accorder  ensemble  ces  contradic- 
tions; mais  il  a  senti  la  nécessité  de  renouveler  plu- 
sieurs de  ces  représentants;  et  demain  je  vous  pro- 
poserai, en  son  nom,  les  changeiuents  qu'il  croit  les 
plus  pressants.  (Applaudissements.) 

Billaud-Varennes  :  Je  crois  que  la  Convention 
nationale,  d'après  les  lettres  qui  viennent  de  lui  être 
lues,  ne  doit  pas  balancer  à  rappeler  dans  son  sein 


mée  piémonlaise,  au  district  de  Cluzes.  L'ennemi  avait 
fait  construire  une  redoute  au-dessus  de  la  ville  de  Salan- 
ches, entre  la  montagne  et  la  rivière,  sur  une  élévation 
qui  dominait  la  roule  de  Chamouni  et  du  Valais.  Un  gé- 
néral imbécille  (Santerre).  dans  l'altaqOe  qu'il  en  fit  le 
10,  fil  tuer  quelques  républicains,  en  mécontenta  beau- 
coup d'autres  par  le  peu  d'ordre  qu'il  mit  dans  ses  dis- 
positions, et  l'armée  fut  obligée  de  se  replier.  Avant-hier, 
après  avoir  renvoyé  ce  général,  )'ai  proposé  l'attaque  de 
la  redoute  qui  était  le  point  central  de  communication 
diins  les  trois  districts  qu'occupait  Tennemi  :  il  avait  reçik 
un  renfort  la  veille  de  cinq  cents  hommes  et  trois  pièces 
de  canon  ;  il  devait  se  porter  le  lendemain  sur  Annecy,  s'il 
n'était  attaqué. 

Notre  armée,  forte  de  seize  mille  hommes,  s'est  avancée 
ur  trois  colonnes  vers  l'ennemi ,  celle  du  centre  marchait 
tillerie,  précédée  d'éclaireurs,  pour  fouiller  les 
bois  et  découvrir  les  embuscades;  celles  de  droite  et  de 
gauche  ont  gravi  les  montagnes  pour  tourner  l'ennemi,  et, 
après  dix  heures  de  roule,  l'ennemi  a  été  surpris  dans  tous 
ses  postes,  excepté  ceux  de  droite,  qui  n'ont  été  inquiétés 
que  très  tard," à  cause  des  embarras  qui  ont  empêché  notre 
colonne  d'avancer. 

L'artillerie  s'est  conduite  comme  partout;  elle  a  été 
d'une  adresse  et  d'un  courage  au-dessus  de  ce  que  j'en 
pourrais  dire.  Deux  compagnies  fi  anches  de  îîochelais,  une 
partie  du  quatrième  bataillon  des  Basses-Alpes,  et  du  cin- 
quième de  Rhône -et-Loire,  se  sont  conduits  en  sans- 
culottes,  sans  frayeur.  Le  combat  a  duré  trente-six  heures 
avec  un  feu  un  peu  ralenti  pendant  la  nuit  du  28  au  29. 
Nous  avons  eu  d'abord  un  hussard  emporté  d'un  boulet 
de  canon,  un  volontaire  et  un  lieutenant  de  tués,  et  douze 
blessés. 

Le  29  au  matin,  le  citoyen  Sarret,  capitaine  aide-de- 
camp  à  rarniéc  des  Alpes,  a  prévenu  l'adjudant-général 
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Vcrdelîn  que,  d'après  ce  qu'il  avait  tu  des  dispositions  de 
rennemi,  retranché  sur  plusieurs  lignes,  la  pluce  ne  pou- 
vait être  emportée  que  d'assaut,  et  il  a  été  arrêté  de  suite 
qu'il  serait  tenté  par  tous  les  volontaires  qui  voudraient  se 
présente:  ;  mais  la  Convention  n'entendra  pas  sans  intérêt 
que,  sous  le  commandement  de  ce  jeune  militaire,  tous 
les  volonlaires  ont  voulu  marcher  et  ont  couru  sur  la  re- 
doute en  criant  :  J  ive  la  république!  vive  la  Convention! 
vive  Sarret  sans-culotte. 

Le  sixième  bataillon  de  la  Gironde  a  fait  des  prodiges 
de  valeur.  A  chaque  instant  on  voyait  rouler  sur  les  ro- 
chers les  corps  des  salellites  du  Piémont,  qui  s'étaient  em- 
busqués pour  nous  surprendre.  Tous  les  avant-postes  ont 
été  repoussés  sur  la  redoute.  Sarret  a  fait  dire  à  l'adju- 
dant-général  Verdelin  de  presser  les  feux  sur  la  redoute 
qu'il  allait  attaquer.  A  l'instant  l'artillerie  s'est  avancée 
cent  cinquanle  pas  plus  près ,  et  les  volontaires  se  sont  mis 
en  avant.  Dans  une  demi-heure  la  redoute  et  les  bois  qui 
la  couvraient  ont  été  jonchés  de  morts,  et  les  volontaires 
de  la  Gironde  et  de  Rhônc-et-Loire  y  ont  arboré  l'étendard 
de  la  république  une  et  indivisible. 

Je  suis  également  pressé  d'assurer  la  Convention  que, 
si  la  veille  nous  avons  eu  quelques  blessés,  trois  morts  et 
des  chevaux  tués  sans  aucun  'uccès,  hier  nous  n'avons  eu 
qu'un  seul  homme  blessé  et  aucun  de  mort  en  obtenant 
une  victoire  bien  complète.  J'ai  vu  le  citoyen  Sarret  dans 
la  redoute,  couvert  de  poussière  et  de  sueur,  ton»  noir  de 
la  fumée  de  la  poudre,  couvert  des  baisers  de  ses  frères 
d'armes,  mêlant  à  son  courage  la  modestie  si  rare  en  pa- 
reille circonstance  et  la  tenue  d'un  sans-culotte  s'aperce- 
vant  à  peine  parmi  ses  camarades. 

Nous  avons  fait  plusieurs  prisonniers,  parmi  lesquels 
sont  des  officiers,  sous-officiers  et  un  capitaine  de  génie 
qui  avait  fait  construire  la  redoute,  les  retranchements  et 
les  chemins  couverts  qui  les  défendaient  ;  il  a  été  pris  à  son 
poste,  en  se  battant  comme  un  désespéré. 

Nous  tenons  quelques  émigrés,  quelques  révoltés;  tan- 
dis que  la  commission  militaire  les  juge,  les  pionniers 
font  leurs  tombes,  et  jusqu'à  présent  ils  ont  bien  préjugé 
leur  sentence  ;  le  nombre  des  morts  est  extraordinaire  pour 
les  ennemis  que  nous  avons  à  comhattre;  et  si  la  colonne 
droite  ne  fût  arrivée  trop  tard,  il  n'en  échappait  aucun. 
L'ennemi  vivait  au  jour  le  jour,  et  nous  a  très  peu  laissé  de 
provisions  de  bouche  et  militaires;  il  attendait  un  renfort 
de  cavalerie,  et  nous  avons  les  magasins  de  foin  et  d'avoine 
qu'il  avait  faits  pour  le  recevoir  ;  nous  avons  quelques  mu- 
lets et  autres  bagages.  Il  nous  arrive  à  chaque  instant  des 
prisonniers  et  des  déserteurs.  Vingt  hussards  du  premier 
régiment  et  douze  cavaliers  du  cinquième  les  ont  chargés 
d'une  manière  étonnante.  Dans  leur  déroute  ils  ont  laissé 
sur  la  redoute  deux  pièces  d'artillerie  avec  lesquels  ils  se 
défendaient  dans  la  retraite  des  quatre  autres  ;  mais  nous 
savons  déjà  que  nous  les  aurons,  et  qu'ils  les  ont  enterrées 
à  quatre  lieues  plus  loin,  vu  qu'ils  sentaient  l'armée  à  leur 
poursuite.  Il  nous  vient  à  l'instant  un  canonnier  déserteur 
qui  promet  de  les  découvrir.  Il  y  avait  à  la  défense  de  la 
redoute  quinze  à  dix-huit  cents  miliciens,  un  bataillon  de 
Genevois,  une  compagnie  de  Maurienne,  une  compagnie 
d'Ernest ,  suisses,  un  bataillon  de  Navarre  et  un  de  Turin  : 
les  deux  derniers  ont  été  houspillé;*  d'importance,  et  'au- 
raient été  davantage  s'ils  n'avaient  fui;  m;iison  cherchera 
l'endroit  oii  ont  existé  les  autres  troupes.  Tout  est  tué  ou 
prisonnier  ;  les  habitants  des  trois  à  quatre  cantons  des  en- 
virons ont  lous  pris  les  armes  pour  arrêter  les  fuyards, 
pensant  faire  par-là  leur  paix  avec  la  république,  dont  ils 
ont  sacrifié  les  intérêts  à  ceux  d'une  prêtr.Tille  sanguinaire 
et  menteuse;  mais  les  coupables  d'entre  eux  paieront  les 
sueurs  de  nos  volontaires,  et  toutes  les  contributions  ex- 
traordinaires que  j'impose  sur  les  communes  qui  n'ont  pas 
voulu  prendre  les  armes  contre  les  Piémontais  sont  en  es- 
pèces sonnantes.  Le  peu  de  eus  qu'ils  ont  fait  jusqu'à  pré- 
sent des  assignats  me  porte  à  croire  qu'ils  n'en  ont  pas. 

Je  dois  dire  aussi  qu'une  compagnie  révolutionnaire  de 
la  garde  nationale  d'Annecy ,  s'est  fort  bien  conduite,  et 
nous  a  fait  raison  d'un  poste  avancé,  tandis  que  celle  de 
Chambéry  fouillait,  près  du  Valais,  dans  l'extrémité  sep- 
tentrionale du  Mont-Blanc,  des  maisons  où  s'étaient  enfuis 
des  émigrés  échappés  et  des  prêtres  réfractaires. 

Je  luis  faire  toub  ks  jouis  des   ouliers  pour  nos  volon- 


taires qui  gravissent  les  montagnes;  j'en  enverrai  un  échan- 
tillon au  comité  des  marchés,  et  l'on  verra  que  quand  l'ou- 
vrage est  surveillé,  la  fourniture  en  dure  trois  fois  plus, 
et  ne  coûte  pas  davantage. 

Je  fais  partout  descendre  des  cloches,  et  au  moyen  d'une 
mine  de  cuivre  dont  j'aiderai  l'exploitation  déjà  en  acti- 
vité, nous  aurons  de  quoi  faire  à  peu  près  sept  à  huit 
cents  pièces  de  canon  de  tout  calibre  ;  nous  aurons  aussi  du 
très  bon  fer,  et  en  grande  quantité.  J'ai  découvert  une 
mine  de  charbon  de  terre  sans  aucun  alliage  de  soufre,  à 
l)ortée  d'une  mine  de  fer,  dont  le  minéral  est  de  première 
qualité. 

La  révolte  de  quelques  habitants  du  Mont-Blanc,  com- 
binée avec  les  Piémontais,  les  fonctionnaires  publics  traîtres 
à  leur  patrie,  les  royalistes  de  Lyon,  ceux  de  Marseille, 
de  Toulon,  et  les  fédéralistes  de  Bordeaux,  ne  sera  pas 
sans  fruit  pour  la  république  :  il  s'est  fait  un  petit  supplé- 
ment à  la  première  émigration ,  et  le  total  des  biens  natio- 
naux dans  ce  département  sera  à  peu  près  de  50  à  60 
millions. 

Les  Piémonlais  sont  actuellement  cernés  de  toutes  parts; 
ils  nous  ont  abandonnés,  dans  vingt-quatre  heures,  onze 
lieues  de  terrain.  Ils  sont  à  peu  près  tous  confinés  dans  la 
majeure  partie  du  district  de  Monliers  et  dans  celui  de 
Saint- Jean-de-Maurienne;  mais  les  douze  à  quinze  mille 
hommes  qu'ils  y  ont  y  périront  de  froid,  ou  ils  seront 
massacrés,  si  nous  pouvons  les  atteindre  dans  leur  fuite. 

Sous  peu  de  jours  le  département  du  Mont-Blanc  paiera 
toutes  ses  impositions  en  nature.  Les  Genevois  et  les 
Suisses  pompent  toutes  nos  subsistances  par  le  moyen  de 
la  contrebande  :  je  vais  faire  surveiller  particulièrement 
aux  frontières  de  leur  côté,  et  je  nU'ltrai  en  réquisition 
pour  les  Pyrénées  ou  pour  l'Amérique  tous  les  individus 
soupçonnés  de  ce  détestable  agiotage. 

Signé  Ph.  Simon. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 


ERRATA. 

N»  279,  aux  deuj  dernières  lignes  de  la  page  46,  après  le 
ra,j)ort  de  Billaud-Varennes  sur  les  décrets  proposés  par  le 
comité  de  salut  public,  relatifs  aux  fonctions  des  commissaires 
de  la  Convention  et  des  administrateurs  de  département,  etc., 
au  lieu  de  ces  mots  :  Nous  donnerons  ces  décrets  dans  un 
prochain  numéro,  lisez  ceux-ci  :  Plusieurs  membres  obser- 
vent qu'il  pourrait  être  dangereux,  dans  des  orages  révolu- 
tionnaires, de  circonscrire  les  pouvoirs  des  citoyens  chargés 
de  sauver  la  patrie.  —  Albitte  cite  des  circonstances  dans 
lesquelles  il  a  été  oliligé  de  violer  les  décrets  pour  arrêter 
la  marche  des  Marseillais  rebelles.  —  L'Assemblée  renvoie 
le  projet  de  décret  à  un  nouvel  examen  du  comité  de  salut 
public. 


SPECTACLES. 

Académie  dr  Musique.  — Armide,  opéra  en  5  actes,  et 
l'Offrande  à  la  Liberté. 

Théâtre  db  l'Opéra-Comique  national,  rue  Favart. 
—  Les  Avis  et  VAmilié,  et  le  Siège  de  Lille. 

Théâtre  de  la  République,  rue  de  Richelieu.  —  Lt 
Philosophe  sans  le  savoir,  suivi  du  Retour  imprévu. 

Théâtre  de  la  citoyenne  Montansieb  ,  au  jardin  de 
l'Egalité.  —  La  2*  représ,  de  la  Réquisition,  ou  le  Départ 
d'un  jeune  !  olonlaire  pour  l'année,  pièce  palriotique;  le 
Médecin  malgré  lui,  et  Arlequin  journaliste. 

Théâtre  National,  rues  de  Riclielieu  et  de  Louvois.  — 
La  3'  représ,  de  Sélico,  opéra  nouveau  en  3  actes,  orné 
de  tout  son  spectacle ,  terminé  par  un  divertissement. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  —  Les  Deux  Frères, 
et  la  Journée  du  Vatican. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Le  Nègre  aubergiste;  la 
Matrone  d'Ephése,  et  la  Gageure  inutile. 

Théathe  du  Palais.  —  Variétés.  —  Le  Père  aveugle; 
le  Revenant,  et  la  i'"  représ,  du  Prix  de  Chospilaliié,  ou 
le  Chevalier  d'outre  Rhin. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  l'Egalité.  — 
Adèle  de  Sacy,  pant.  en  3  actes,  avec  des  cba;)^ onicnL':, 
préc.  des  Deux  Chasseurs  et  la  Lailière. 


P.-iris.   Typ.  Henri  Plou ,  rue  Gïianciére,  8. 


GAZETTE  MTIOMLE  o„  LE  IIOMTEUH  UNIVERSEL 

No  18.       Le  18  du  1er  mois,  lan  2e  de  la  Rép.  Fr.  (Mercredi  9  Octobre  1793,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Stockholm,  le  Mx  septembre.  — La  commission  des  fi- 
nances de  Poméranie  n'a  plus  lieu.  M.  de  Klinchostrom, 
président  du  tribunal,  en  a  délivré  les  papiers,  les  noies 
et  les  jugeinenis. 

On  Hgile  ici  depuis  longtemps  l'utile  projet  d'établir  une 
communication  par  eau  entre  cette  ville  et  celle  de  Go- 
thenbourg,  sans  passer  par  le  Sund ,  au  moyen  d'un  caniil; 
l'exécution  de  ce  plan,  qui  a  toujours  été  empêchée  par 
la  calaracte  de  Frolllialla,  va  être  enfin  achevée;  une  so- 
ciété a  fait  à  ce  sujet  des  propositions  qui  cul  été  acceptées 
du  gouvernement. 

ALLEMAGNE. 

Francfort,  le  2^  septembre.  —  La  dyssenterie,  maladie  si 
destructive  dans  les  armées,  rcconiuience  ses  ravages 
parmi  les  alliés;  elle  leur  a  déjà  enlivé  beaucoup  de 
monde.  Le  prince  Constantin  de  Saxe-Weimar,  frère  du 
duc  régnant,  en  est  mort  le  6  de  ce  mois. 

Le  général  prussien  Kalkreuth  en  est  dangereusement 
malade. 

Les  Français  pourront  encore  une  fois  trouver  dans  ce 
fléau  un  auxiliaire  dont  leur  valeur  saurait  bien  se  passer, 
mais  qui,  en  moissonnant  un  grand  nombre  d'esclaves,  mé- 
nagera la  vie  précieuse  de  quelques  républicains. 

Les  Français,  pour  leur  sûreté,  ont  déiruil  le  fort  im- 
périal de  KehI.  Tout  a  été  renversé  par  le  canon,  ou  con- 
sumé par  les  llammes.  Les  habitants  ont  abandonné  ces 
ruines  pour  aller  cliei  cher  d'autres  domiciles. 

On  a  établi  une  caisse  dans  laquelle  sont  versés  les  con- 
tingents en  argent  des  Etals  de  l'Empire  qui  ne  peu- 
vent point  fournir  leur  contingent  en  troupes.  La  recette 
de  cette  caisse,  pour  l'année  1793  jusqu'au  Y"  mars  pro- 
chain, montera  à  1,54!',071  florins,  les  conventions  parti- 
culières faitesa\ec  plusieurs  Etals  ont  déjà  produit  la  som- 
me de  986,171  llorins.  Surcetie  caisse,  on  paie  les  subsides 
suivants,  savoir  :  360,000  florins  pour  le  corps  de  Rohan, 
de  mille  huit  cents  hommes;  1,260,000  florins  pour  un 
corps  de  Hesse  Darnistadt  de  quatre  millecinq  cints  hom- 
nirs,  dont  quatre  cent  soixante  de  cavalerie,  et  200,000  fl. 
pour  un  corys  de  mille  deux  cents  hommmes  qui  a  déserté 
avecDumouriez.  La  dépense  lait  un  objet  de  1,820,00011., 
et  parcoiiséquent  il  se  trouvera  un  déficit  dans  la  caisse 
de  270,928  florins.  On  ne  dit  pas  de  quelle  manière  on 
couvrira  ce  déficit. 

De  Hanovre,  le  22  septembre.  —  Celte  ville  et  tout  l'é- 
lectoral sont  dans  le  deuil  et  dans  les  alarmes.  On  vient 
de  recevoir  la  nciuvelle  d'une  victoire  mémorable  des  Fran- 
çais près  de  Dunkerque,  et  de  la  déroute  totale  des  trou- 
pes hanovriennes  et  anglaises.  Rien  n'a  résisté  à  la  valeur 
des  Français;  vingt  Ibis  leprincc  Adolphe  d'Angleterre  et  le 
général  hauovrien  Frej  tag  ont  failli  rester  sur  le  champ 
de  bataille.  Dans  l'action,  et  au  milieu  du  carnage  des 
leurs,  après  avoir  reçu  plusieurs  blessures  ils  avaient  été 
faits  prisonniers,  mais  un  corps  de  grenadiers  d'élite  est 
arrivé  assez  à  temps  pour  les  délivrer.  Le  carnage  des 
Anglais  et  des  Hanovriens  a  été  horrible.  Il  en  est  resté 
plus  de  quatre  mille  sur  la  place.  On  a  perdu  plus  de 
quarante  officiers  du  premier  rang,  parmi  lesquels  on 
nomme  le  général  Hammersiein,  les  lieutenants-colonels 
de  Thun  et  de  Fieling,  et  le  capitaine  Druchsler. 

HOLLANDE. 

Extrait  d'une  lettre  de  La  Haye,  le  28  septembre.  — 
La  victoire  éclatante  des  républicains  français  dans  la 
Flandre  marituiie  tiendra  une  des  premières  places  dans 
les  événements  les  plus  désastreux  pour  la  Hollande.  Ja- 
mais déroute  n'a  été  plus  complète  que  celle  de  noire 
corps  d'armée.  La  seconde  colonne,  après  s'être  défendue 
bravement,  a  été  enfoncée,  dis|)ersée,  et  jetée  dans  sa 
fuite  rapide  jusqu'au  delà  de  Courtrai,  oii  les  Français 
impétueux  ont  tout  brûlé,  magasins,  vivres,  munitions. 

3«  Série.  —  Tome  V, 


Enfin,  l'armée  hollandaise,  qu'on  a  depuis  tâché  de  ral- 
lier, est  réduite  à  peine  à  moitié;  les  meilleurs  officiers 
ont  perdu  la  vie.  Le  lieutenant-colonel  Fengnagel,  chef 
d'un  bataillon  de  grenadiers,  Stym,  Cravenstein,  de  la 
garde  hollandaise,  sont  restes  sur  le  champ  de  bataille.  Un 
grand  nombre  d'officiers,  de  ceux  qu'on  ajjpelle  distin- 
gués, ont  été  trouvés  sous  des  monceaux  de  morls.  Plu- 
sieurs généraux  ont  été  blessés;  on  compte  parmi  ces  der- 
niers le  général  Wartensleben,  et  le  prince  Christian  de 
Ilesse-Darmstadt. 

ITALIE. 

Florence,  le  16  septembre.  —  L'insolence  britannique 
vient  d'éclater  ici  de  nouveau  ;  le  ministre  Pitt  prétend 
dicter  ses  volontés  à  des  cours  indépendantes.  Dans  sa 
haine  aveu};le  pour  la  France  libre,  cet  ennemi  du  genre 
humain  tâche  d'en<,hainei  toute  l'Europe  à  la  cause  des 
despotes.  Il  exerce  son  audace  sur  les  puissances  d'Italie, 
qu'il  voudrait  intimider  les  premières;  mais  noire  cour, 
qui  s'est  toujours  éloignée  de  la  ligue  criminelle  des  tyrans, 
ne  paraît  pas  encore  disposée  à  changer  de  principes, 
malgré  le  mémoire  impérieux  que  l'ambassadeur  anglais 
lui  a  remis,  et  dont  voici  la  substance: 

«  Comme  la  Hotte  anglaise  a  ses  principaux  magasins 
sur  celte  côte,  et  qu'elle  est  résolue  d'bi\erner  par^'e  dans 
le  port  de  Livourne,  et  partie  dans  le  golfe  de  la  Spezia, 
il  serait  nécessaire  que  le  ministre  français,  qui  a  résidé 
ici  jusqu'à  ce  jour,  fiit  éloigné;  que  les  armes  nationales 
fussent  ôtécs  de  son  palais;  que  tous  les  Françah  jacobins 
fussent  chassés  des  terres  du  grand-duché  ;  que  les  par- 
tisans connus  de  cette  secte  parmi  les  habitants  fussent 
punis  sévèrement;  et  qu'enfin  tout  commerce  entie  la 
'1  oscane  et  les  ports  de  France  fût  interdit.  Que  dans  le 
cas  où  l'on  s'opposerait  à  ces  mesures,  les  forces  navales 
de  la  Grande-Bretagne  avaient  ordre  expréspour  les  faire 
exécuter  a  toute  rif/ueur.  Mais  que,  si  le  grand-duc  était 
disposé  à  les  faiie  exécuter  lui  même,  la  flotte  de  la  Grande- 
Bretagne  prendrait  sous  sa  protection  tous  les  navires 
marchands  de  la  Toscane,  et  protégerait  la  conservation 
et  l'inviolabilité  des  ports  du  grand-duché.  » 

Naples ,  le  Ix  septembre,  —  Cette  cour  s'est  entièrement 
abandonnée  aux  conseils  perfides  du  cabinet  de  Saint- 
James.  Maîtres  orgueilleux  de  la  Méditerranée,  les  Anglais 
n'ont  pas  tardé  à  établir  dans  le  ministère  pusillanime  de 
la  cour  de  Naples  leur  influence  despotique.  La  correspon- 
dance des  deux  cabinets,  ou  plutôt  la  communication  des 
orrfrcs  delà  cour  de  Londres  à  celle  de  Naples  est  fiéqucnle 
et  rapide.  L'infâme  Cnlonne,  digne  agent  de  Pitt,  a  été 
trans[)orlé  de  Gilbraltar  ici,  sur  une  frégate.  On  a  vu  aussi 
arriver  dernièrement  un  courrier  du  cabinet  de  L(uidres, 
chargé  de  dépêches  pour  la  cour  et  pour  M.  d'Hamilton, 
ministre  anglais.  Un  vaissi  au  de  la  même  nation  a  remis 
au  ministère  des  lettres  de  l'amiral  Hood. 

Cette  cour,  esclave  des  volontés  de  M.  Pitt,  en  a  reçu 
ordre  de  publier  incessamment  le  manifeste  qui  annoncera 
son  adhésion  à  la  coalition  des  despotes. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

COMMUNE    DE    PARIS. 

Conseil-général.  —  Du  16  du  premier  mois. 

A  l'ouverture  de  la  se'ance,  le  général  Santeire  se 
présente  au  conseil.  11  y  est  reçu  au  milieu  des  ap- 
plaudissements. 11  donne  des  détails  sur  la  gtierre 
de  la  Vendée,  dont  il  trouve  la  cause  dans  le  dél'atit 
(les  mesures  pour  taire  parvenir  des  écrits  patrioti- 
(jiiesdansce  département,  qui  ne  recevait  que  les 
instructions  de  Holuiid.  Les  scélérats  ont  proiité  de 
l'ignorance  des  habitants  pour  les  entraîner  dans 
leurs  projets  perlides.  "On  a  inculpé,  dit  Santerre, 
les  bataillons  de  Paris  ;  on  n'a  pas  eu  pour  eux  l'in- 
dulgence qu'ils  méritaient.  Il  s'est  glissé  parmi  eux 
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dos  POi"l)cnts  qui  soniaiont  le  dosorrlrp.  Il  ost  mal 
heureux  que  la  loi  ne  iiermelle  pas  aux  généraux 
d'ecarterces  hommes  qui  s'opposent  à  la  discipline  ; 
car  sans  discipline  point  de  suceès.  Les  soldfits  ont 
la  meilleure  volonté;  mais  la  débauche  des  olliciers 
les  dérange,  ce  qui  rend  l'armée  presque  nulle.... 
Depuisque  je  commande  l'avant-garde,  je  me  suis 
attaché  à  ce  que  les  ofliciers  sachent  les  noms  de 
leurs  soldats,  et  puissent,  par  ce  moyen,  exercer  la 
plus  grande  surveillance.  Lorsque  la  discipline  sera 
bien  établie,  vous  trouverez  dans  tous  les  soldats  de 
Paris  des  soldats  de  Mayence. 

«  La  gendarmerie  à  pied  de  Paris  se  conduit  très- 
bien.  Ces  hommes  sont  autant  de  héros...  Le  14  sep- 
tembre, les  ennemis  ont  été  complètement  battus  et 
poursuivis  quatre  lieues.  Nous  leur  avons  pris  quel- 
ques pièces  de  canon. 

«  L'excès  du  zèle  des  soldats  a  été  la  cause  des 
malheureux  événements  du  17.  Mais  il  faut  espérer 
qu'instruits  par  cet  événement,  ils  modéreront  une 
ardeur  qui  les  emporte  souvent  trop  loin,  et  obtien- 
dront des  succès  soutenus.  «Santerre  ne  dissimule 
pas  les  difficultés  de  cette  guerre,  à  laquelleie  fana- 
tisme donne  tous  les  jours  de  nouveaux  accroisse- 
ments. Les  habitants  des  campagnes,  séduits  par  la 
perfidie  des  prêtres  qui  leur  font  voir  les  décrets  de 
la  Convention  sous  l'aspect  le  plus  odieux,  se  réu- 
nissent en  masse  pour  nous  combattre.  Le  général 
Rossignol  mérite  la  conliance;  il  joint  à  la  plus 
grande  activité  le  discernement  le  plus  juste.  11  faut 
tout  espérer  du  civisme  et  de  la  bonne  harmonie  qui 
existe  entre  les  généraux.  »  ^ 

Le  président  annonce  qu'il  vient  d'apprendre  chez 
le  ministre  des  contributions  que  nos  troupes  ont 
pris  la  ville  de  Mortagne  et  quatre-vingts  pièces  de- 
canon. 

Le  conseil-général  reçoit  avec  satisfaction  les  dé- 
tails donnés  par  le  général  Santprre,  et  l'invite  à 
continuer  de  donner  des  preuves  de  son  civisme  que 
l'on  a  eu  tant  de  fois  occasion  de  reconnaître. 

—  La  section  de  la  Montagne  demande  à  se  réunir 
mardi  pour  censurer  les  officiers  nommés  par  les 
jeunes  gens  de  la  première  réquisition.  Cette  pro- 
position est  accueillie;  et  le  conseil-général  arrête 
que  toutes  les  sections  seront  invitées  à  demander 
au  corps  municipal  l'autorisation  de  se  former  en 
assemblée  g('nérale,  pour  passer  à  la  censure  les  offi- 
ciers et  sous-officiers  des  bataillons  de  la  première 
réquisition. 

— La  commission  chargée  d'examiner  les  officiers- 
de  paix,  fait  son  rapport;  il  en  résulte  que,  sur  vingt- 
quatre,  douze  doivent  être  rejetés.  Le  conseil-géné- 
ral adopte  le  rapport  de  sa  commission. 

—  Le  procureur  de  la  commune  annonce  quel'ar- 
tèté  du  conseil,  sur  les  mœurs,  s'exécute  en  partie  ; 
^uecependantil  y  a  encore  quelques  femmes  qui,  des 
rntresols,  continuent  de  provoquer  les  citoyens.  Il 
fibserve  qu'il  faudrait  les  placer  dans  des  maisons 
nationales,  et  les  rendre  utiles  à  la  patrie. 

Le  conseil-général  adopte  la  proposition  du  pro- 
cureur de  la  commune,  et  arrête  que  l'administra- 
tion des  travaux  publics  sera  invitée  à  faire  un  rap- 
port sur  les  moyens  d'employer  ces  femmes. 

ÉTAT  CIVIL. 

Du  7  du  premier  mois.  —  Divorces,  5.  —  Maria- 
ges, 22.  —  Naissances,  49.  —  Décès,  52. 

Du  8.  Divorces,  7.  —  Mariages,  5.  —  Naissances, 
59.  —  Décès,  48. 

Du  9. —  Divorces,  4.  —  Mariages,  27.  —  Naissan- 
ces, 60.  —  Décès,  C4. 

TRIBU^AL   CRIMINEL   EXTRAORDINAIRE. 

Jacques  Bellanger  et  Pierre  Bellanger,  frères  ju- 


)neaux,  toucheurs  de  bœufs  pour  l'armée,  originai- 
res de  Rux,  district  de  Pont-l'Evêque,  départémen* 
du  Calvados,  convaincus  d'avoir  provoqué  la  royau^ 
té;  d'avoir  manifesté  te  dessein  de  venger  la  mort  du 
roi,  et  de  meltre  le  ci-devant  dauphin  sur  le  trùne; 
d'avoir  cherché  à  enrôler  pour  l'armée  des  rebelles 
du  Calvados  ;  d'avoir  enfin  fait  l'éloge  du  meurtrier 
de  Marat,  ont  été  condamnés  à  la  peine  de  mort. 

Charlotte  Routant,  âgée  de  vingt-deux  ans,  ori- 
ginaire de  Saulxure,  département  de  la  Meurthc, 
atteinte  et  convaincue  d'avoir  entretenu  des  corres- 
pondances avec  les  ennemis  de  la  république,  pro- 
voqué le  rétablissement  de  la  royauté  en  France, 
l'avilissement  des  autorités  constituées,  et  allumé  la 
guerre  civile,  en  armant  les  citoyens  les  uns  contre 
les  autres,  a  été  condamnée  à  la  même  peine. 

Corsas,  ex-député,  déclaré  hors  la  loi,  avait  été  ' 
arrêté  le  15  au  ci-devant  Palais-Royal,  et  conduit 
dabord  au  comité  de  sûreté  générale,  ensuite  à  la 
Conciergerie;  il  résulte  du  procès-verbal  de  ce  co- 
mité, que  Corsas  (=tait  arrivé  de  Rennes  à  Paris  par 
la  diligence,  depuis  deux  ou  trois  jours,  et  que  sou 
intention  était  de  se  rendre  à  Limoges,  sa  patrie. 
Voici  le  jugement  prononcé  contre  lui  le  16, 

«  Vu  le  procès-verbal  dressé  le  jour  d'hier  par  les 
membres  du  comité  de  sûreté  générale  de  la  Con- 
vention nationale,  relatif  à  l'arrestction  de  Corsas, 
ex-député  à  la  Convention,  trouvé. au  ci-devant  Pa- 
lais-Royal; le  décret  de  la  Convention  du  28  juillet, 
qui  déclare  traîtres  à  la  patrie  Corsas  et  autres;  ce- 
lui du  4  octobre,  qui  traduit  au  tribunal  divers  dé- 
putés, etc.  ;  ouï  Bridoux,  Prêté  et  Martm  Emoignes, 
assignés  à  la  requête  de  l'accusateur  public,  à  l'effet 
de  constater  l'identité  de  l'individu,  en  leurs  dépo- 
sitions, l'accusé  en  son  aveu,  et  l'accusateur  public 
en  sa  réquisition.  Le  tribunal,  attendu  qu'il  résulte 
des  dépositions  des  témoins,  et  de  l'aveu  de  l'accusé, 
qu'il  est  en  effet  Joseph- Antoine  Gorsas,  ex-député, 
âgé  de  quarante  ans,  demeurant  rue  Tiquetonne, 
déclaré  traître  à  la  patrie  par  ledit  décret,  ordonne 
qu'il  sera,  dans  les  vingt-quatre  heures,  livré  à  l'exé- 
cuteur des  jugements  criminels,  et  mis  a  mort, 
conformément  a  la  loi  du ,  dont  il  a  été  fait  lec- 
ture, et  déclare  que  les  biens  dudit  Corsassent  coo- 
fisqués  au  profit  de  la  république.  » 

Gorsas  a  entendu  prononcer  son  jugement  avec 
sang-froid;  il  a  ensuite  demandé  la  parole,  qui  lui  a 
été  refusée  ;  alors,  se  tournant  vers  le  peuple,  il  a 
proféré  ces  mots  : 

«Je  recommande  à  ceux  qui  m'entendent  ma 
femme  et  mes  enfants  ;  je  suis  innocent  ;  ma  mémoire 
sera  vengée.  • 

L'exécution  a  eu  lieu  entre  trois  et  quatre  heures  ; 
il  avait  montré  assez  de  fermrté  en  présence  de  ses 
juges;  en  allant  au  supplice,  il  avait  une  contenance 
moins  assurée.  Avant  de  livrer  sa  tête  à  l'exécuteur, 
il  a  embrassé  le  prêtre  qui  l'assistait  dans  ses  der- 
niers moments. 

SOCIÉTÉ  DES  JACOBINS. 

Présidence  de  Couppé,  de  l'Oise. 
SÉANCE  DU    14   DU   PREMIER  MOIS. 

Une  lettre  du  club  populaire  de  Constantinople 
demande  l'affiliation. 

Un  citoyen  discute  la  nécessité  d'appuyer  notre 
gouvernement  par  des  alliés,  surtout  parmi  ceux 
qui  sont  naturellement  portés  d'amitié  pour  nous. 

Les  Turcs  furent  de  tout  temps  nos  alliés;  l'im- 
p('ritie  et  la  malveillance  de  nos  agents  nous  les  alié- 
nèrent. L'orateur  peint  les  avantagesque  nous  pou- 
vons tirer  de  leur  alliance,  si  nous  parvenons  à  les 
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intéresser;  il  faut  les  ramonor  ,1  nous,  et  le  moyen  le 
pins  sûr  est  de  nous  attacher  une  Société  qui  existe 
près  d'eux,  et  qui  sera  l'iutcrmédiairede  notre  corres- 
pondance. 

L'afliliation  au  club  de  Constantinople  est  ac- 
cordée. 

Benlabole:  Je  réponds  à  une  lettre  de  la  corres- 
pondance qui  m'accuse  d'être  froid  et  modéré,  pour 
n'avoir  pas  prononcé  la  destitution  d'un  oflicier 
contre  lequel  on  n'aliégnait  aucune  preuve  de  ce 
dont  il  était  accusé.  Modéré!  on  m'appelait  à  la  Con- 
vention Marat  le  cadet,  sans  doute  parceque  ce 
grand  homme  m'honorait  de  son  amitié,  et  certes 
je  passais  pour  une  tête  chaude.  Le  reproche  con- 
traire m'a  donc  toujours  été  lait.  Quant  à  ce  dont 
on  m'accuse,  relativement  à  cet  oflicier,  je  le  répète, 
une  dénonciation  n'est  pas  une  preuve. 

Un  autre  ofiicier,  nommé  Cailhava,  a  été  inculpé; 
j'ai  pris  sur  son  compte  tous  les  renseignements 
possibles,  je  n'ai  rien  trouvé  qui  pût  h'gitimer  sa 
destitution;  cependant  j'ai  pris  toutes  les  précau- 
tions pour  que  sa  conduite  soit  éclairée. 

Maintenant  j'ai  quelque  chose  à  ajouter:  il  est  un 
fait  que  la  Société  doit  examiner  avec  attention  et 
sévérité.  On  a  cessé  d'envoyer  le  Journal  de  la 
Montagne  aux  armées,  aux  départements;  j'ignore 
quelle  peut  être  la  cause  de  cette  résolution  ;  mais 
ce  journal  est  celui  de  la  Société,  et  contient  ses 
principes;  elle  doit  savoir  pourquoi  il  est  ainsi  ar- 
rêté ;  elle  doit  punir  ceux  qui  ont  osé  prendre  cela 
sur  eux-mêmes,  s'ils  n'ont  pas  de  raisons  légitimes. 

Quant  à  Laveaux,  je  sais  qu'il  est  de  son  sort 
d'être  persécuté  par  les  aristocrates;  il  a  été  jeté 
dans  les  cachots  à  Strasbourg ,  et  douze  boules 
blanches,  sorties  des  mains  de  ses  douze  juges,  ont 
attesté  son  innocence.  Sans  doute  ici  leur  naine  le 
poursuivra  encore;  mais  il  est  de  votre  dignité  de 
l'y  soustraire; il  a  été  nommé,  par  arrêté,  rédac- 
teur de  votre  journal  ;  si  le  journal  est  mauvais, 
c'est  à  vous  de  l'examiner  ;  s'il  est  bon,  c'est  à  vous 
de  le  soutenir.  Je  demande  qu'une  commission  soit 
nommée  pour  examiner  cette  feuille,  et  demander 
au  comité  de  surveillance  pourquoi  il  a  fait  arrêter 
le  Journal  de  la  Montagne  à  la  |)oste  ;  je  n'en  veux 
pas  être,  parceque  c'est  moi  qui  ai  présenté  La- 
veaux, après  avoir  connu  son  civisme  et  son  talent, 
et  qu'on  pourrait  croire  que  je  serais  intéressé  en  sa 
faveur. 

Taschereau  :  Le  comité  de  salut  public  du  dépar- 
tement de  Paris,  séant  aux  Quatre-Nations,  a  fait 
arrêter  beaucoup  de  papiers  dont  la  circulation  pour- 
rait être  dangereuse.  Je  ne  connais  pas  le  Journal  de 
la  Montagne;  mais  il  se  pourrait  que  quelque  ar- 
ticle dangereux  y  ait  été  fourré;  quelque  lettre 
qu'aura  reçue  Laveaux,  des  départements,  inculpe 
peut-être  le  ministre  de  la  guerre,  qui  peut  avoir 
commis  quelques  erreurs,  car  il  est  de  l'humanité 
de  se  tromper  ;  cependant  il  est  dangereux  de  les  pu- 
blier avec  une  sorte  d'affectation. 

Je  demande  donc  que  la  commission  soit  nommée 
et  qu'elle  prononce  sur  ce  qui  vient  de  vous  être 
présenté. 

Laveaux  :  Citoyens,  quelque  répugnance  que  j'aie 
à  parler  de  moi,  il  faut  bien  que  je  le  fasse,  puisque 
les  circonstances  m'y  forcent;  je  vais  donc  vous  dé- 
tailler la  persécution  cruelle  à  laquelle  je  suis  en 
butte  depuis  quelque  temps.  Je  vous  parlerai  en 
homme  vrai,  en  républicain;  Je  ne  vous  dirai  point 
de  mal  de  mes  ennemis,  car  j'abhorre  la  calomnie, 
j'abhorre  la  médisance;  je  vous  exposerai  les  faits 
nûment, simplement;  vous  méjugerez. 

Me  trouvant  à  Paris  lorsque  Bouchotte  parvint  au 
ministère,  Sijas,  adjoint  de  la  quatrième  division. 


auquel  je  ne  demandai  point  de  place,  m'offrit  celle 
de  chef  de  bureau  de  l'inspection  générale  des  trou- 
pes; je  l'acceptai.  J'ai  travaillé  sous  Sijas,  avec  lui  : 
qu'il  dise  si  je  n'ai  pas  toujours  rempli  mes  devoirs 
en  honnête  homme,  en  patriote,  en  républicain,  si 
je  ne  l'ai  pas  toujours  averti  avec  inquiétude  de  tout 
ce  qui  pouvait  avoir  la  moindre  apparence  d'une  in- 
fraction aux  lois. 

Ici  Laveaux  rend  compte  des  motifs  de  l'im'mitîé 
de  Vincent,  secrétaire-général  du  département  de  la 
guerre,  contre  lui. 

C'est,  dit-il,  d'avoir  refusé  d'adhérer  à  une 
adresse  qu'if  me  présenta;  d'avoir  comuiuni(iuc  à 
Vinceîit  lui-même  ie  bruit  qui  courait  sur  son 
compte,  qu'il  avait  volé  autrefois  des  couverts  d'ar- 
gent chez  un  nommé  Perrin  ,  ci-devant  avocat  au 
conseil.  Je  lui  avais  communiqué  ce  fait  par  écrit, 
pour  qu'il  pût  seju^tilier.  Il  vint  dans  mou  biu-eau; 
il  me  serra  la  main,  en  me  disant  (pie  j'étais  son 
meilleur  ami;  mais  en  même  temps  il  envoya  ou 
porta  mon  billet  au  comité  révolutionnaire  "de  la 
section  du  Luxend)ourg,  qui  lança  contre  moi  un 
mandat  d'amener,  et  me  tint  pendant  quatre  ou  cinq 
heures  dans  une  espèce  de  détention. 

On  m'interrogea,  je  dis  ce  que  je  savais;  on  in- 
terrogea le  principal  commis,  et  sa  déclaration  se 
trouva  conforme  à  la  mienne.  Perrin  l'ut  interrogé 
aussi  ;  il  nia  le  fait,  dit  que  c'était  un  autre  Vincent. 

Mais  vous  observerez  que  Perrin,  depuis  quel- 
ques jours,  avait  été  mis  en  (tat  d'arrestation 
comme  suspect,  et  qu'il  est  relâché  depuis  qu'il  a 
nié  le  fait. 

Cette  affaire  semblait  assoupie,  lorsque  je  reçus 
du  ministre  de  la  guerre  la  lettre  suivante  : 

Paris,  20  septembre  1793. 
CI  Citoyen,  je  vous  préviens  que  les  tentalives  que  vous 
avez  faites  pour  inculper  le  patriote  Vincent,  sicréliiire- 
général  de  la  guerre,  qui  reste  pur,  malgré  les  efforts  des 
malveillaiils,  parcequ'il  l'a  tonjoiirs  élé,  ne  me  permettent 
plus  d'avoir  la  même  confiance  dans  vos  travaux  ù  l'ad- 
niini-tialion  de  la  guerre.  Vous  voudrez  bien  cesser  vos 
fonctions  à  compter  de  ce  moment,  et  vous  regarder 
coi^me  ue  faisant  plus  partie  de  l'administration. 

«  Bouchotte.  n 

Le  ministre  refusait  obstinément  de  m'entendre; 
on  pouvait  porter  cette  lettre  à  un  comité  révolu- 
tionnaire, m'y  faire  passer  pour  suspect,  et  m'ar- 
rêter.  Je  résolus  d'exposer  le  tout  dans  une  assem- 
blée générale  de  ma  section;  elle  fut  indignée  de 
cette  conduite, et,  sans  quejele  lui  demandasse,  elle 
nomma  des  commissaires  pour  m'accompagner  chez 
le  minisire.  Je  me  présentai  donc  chez  Bouchotte; 
je  lui  déclarai  que  je  ne  venais  point  lui  redemander 
sa  conliance,  que  je  n'en  avais  pas  besoin,  que  je 
n'en  voulais  point,  mais  que  je  venais,  au  nom  de 
ma  section,  lui  demander  raison  des  inculpations 
faites  contre  moi  dans  sa  lettre. 

Bouchotte  ne  répondit  pas  plus  qu'une  bûche. 
Pressé  seulement  par  un  des  commissaires,  il  répon- 
dit d'un  air  ironique  :  «J'espère  que  la  section  n'aura 
pas  la  prétention  de  me  faire  rendre  compte  de  ma 
conduite.  » 

Voilà,  citoyens  le  prétexte  qui  m'a  fait  renvoyer 
des  bureaux  de  la  guerre;  mais  ce  n'est  pas  la  vé- 
ritable raison;  et  la  preuve  de  cela,  c'est  que  le  prin- 
cipal commis,  le  seul  coupable,  s'il  y  en  avait  un, 
n'a  point  été  renvoyé,  et  qu'au  contraire  on  n'a  pas 
voulu  recevoir  sa  démission,  qu'il  avait  donnée. 

Mais  voici,  citoyens,  ce  qui  a  courroucé  contre 
moi  le  ministre  de  la  guerre. 

Vous  savez  que  Bouchotte  affecte  de  ne  point  re- 
cevoir chez  lui  les  députés  de  la  Montagne;  vous 
savez  qu'il  y  a  dans  les  bureaux  des  inscriptions  qui 
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disent  que  le  poste  des  disputés  est  à  la  Convention, 
et  non  dans  les  bureaux  pour  intriguer.  11  y  a  même 
dans  le  bureau  où  j'étais  des  lettres  de  députés  de  la 
Montagne,  qui  demandent  un  quart-d'heure  d'entre- 
tien pour  des  objets  importants,  pour  des  objets  qui 
regardent  des  corps  militaires  entiers,  et  au  bas 
desquelles  le  ministre  a  écrit  de  sa  main  républi- 
caine :  S'ila  quelque  chose  àme  communiquer,  qu'il 
m'écrive  ce  qu'il  a  à  me  dire.  Cela  est  bien  beau; 
cela  se  passe  le  jour;  mais  apprenez,  citoyens,  ce 
qui  se  passe  la  nuit. 

Le  16  septembre,  à  huit  heures  et  demie  du  soir, 
le  député  François,  qui  a  voté  pour  l'accusation  de 
l\larat,de  la  manière  la  plus  odieuse,  la  plus  fana- 
tique, la  plus  contre-révolutionnaire;  qui,  dans  l'af- 
faire de  Capet,  a  voté  pour  l'appel  au  peuple,  vint 
me  demander  un  congé  pour  un  soldat  auquel  il 
s'intéressait.  Je  lui  lis  observer  que  la  loi  défendait 
d'accorder  toute  espèce  de  congé,  et  que,  s'il  y  avait 
quelque  cas  où  on  pouvait  en  accorder,  elle  ordon- 
nait du  moins  qu'on  produisît  des  cerliticats  de  mé- 
decin et  de  chirurgien. 

François  me  ré|)ondit  que  le  ministre,  auquel  il 
venait  de  parler,  m'ordonnait  de  délivrer  le  congé. 
Cela  est  impossible,  lui  dis-je;  le  ministre  est  pa- 
triote, il  ne  peut  m'ordonner  de  faire  une  chose  con- 
traire à  la  loi.  Eh  bien!  répliqua  François,  je  vais 
vous  apporter  un  ordre  par  écrit  du  ministre.  — 
Quand  vous  m'apporteriez  un  ordre  par  écrildu  mi- 
nistre, de  faire  une  chose  contraire  à  la  loi,  appre- 
nez que  je  ne  la  ferais  pas.  (Vifs applaudissements.) 

François  sort,  va  chez  le  ministre,  et  au  bout  de 
quelques  moments  il  revint  montrer,  d'un  air 
triouqdiant,  un  congé  signé  et  délivré  par  le  mi- 
nistre lui-même. 

On  lit  observer  à  François  que  cette  lettre  par- 
viendrait plus  sûrement  si  elle  était  scellée  du  sceau 
de  l'administration  et  marquée  de  la  grillé.  Le  bon 
François,  trompé  par  cette  observation,  laissa  la 
lettré"  au  bureau.  Le  lendemain  matin,  je  pris  cette 
lettre  avec  l'opinion  de  François  sur  le  décret  d'ac- 
cusation contre  Marat,  et  je  portai  le  tout  à  Sijas,  en 
lui  taisant  observer  combien  le  ministre  se  compro- 
mettait en  accordant  un  congé  à  la  recommandation 
d'un  tel  homme,  surtout  contre  la  loi.  Sijas  me  ré- 
pond que  ce  sont  les  affaires  du  ministre.—  Non,  lui 
dis-je,  il  est  de  notre  devoir  de  lui  faire  remarquer 
ses  fautes,  afin  de  lui  donner  occasion  de  les  répa- 
rer. Sijas  prend  h  lettre,  l'appel  nominal  sur  Marat, 
y  joint  l'appel  nominal  sur  Capet,  et  va  chez  le  mi- 
nistre; mais  bientôt  la  lettre  revient  avec  cette  apos- 
tille, écrite  de  la  main  de  Sijas  :  accordé  d'après  la 
promesse  du  minisire. 

Voilà,  citoyens,  la  véritable  cause  de  mon  renvoi  ; 
il  a  eu  lieu  dix  jours  après  cette  scène. 

.Je  viens  de  découvrir  dans  ma  section  un  fait  bien 
plus  grave  encore. 

Un  jeune  homme  part  de  Paris,  l'année  dernière, 
pour  servir  sur  les  frontières,  et  <piitte  son  poste 
sans  congé;  il  revient;  le  ministre  lui  fait  donner, 
par  le  commissaire  des  guerres  Leroux ,  une  permis- 
sion de  ne  pas  rejoindre,  quoiqu'il  se  portât  à  mer- 
veille; permission  oui  renferme  un  double  délit, 
puisqu'elle  confirme  une  véritable  désertion,  et  ac- 
corde un  congé  absolu  défendu  par  la  loi. 

Nommé  par  ma  section  pour  examiner  cette  af- 
faire avec  le  citoyen  Saussay,  membre  de  cette  So- 
ciété, nous  nous  sommes  transportés  au  bureau  de 
la  guerre;  dans  l'un,  on  nous  a  dit  qu'il  n'y  avait 
ni  chef  ni  commis  principal  ;  dans  l'autre  ,  qu'on  ne 
connaissait  pas  les  lois;enlin,  dans  l'autre,  que  ce 
congé  avait  l'air  d'un  faux,  puisqu'il  était  absolu- 
ment contraire  à  la  loi.  Ne  pouvant  tirer  d'autre  rai- 


son, nous  nous  transportâmes,  mon  collègue  et 
moi,  chez  le  commissaire  Leroux,  qui  se  rappela 
très  bien  cette  all'aire,  et  nous  répondit  à  i)lusieurs 
reprises  :  "  Quand  une  loi  est  inhumaine  et  barbare, 
je  ne  crois  pas  devoir  l'exécuter.  » 

D'après  tous  ces  laits,  citoyens,  vous  ne  devez  pas 
être  étonnés  que  le  ministre  de  la  guerre  ait  fait 
toutes  sortes  de  tentatives  pour  arrêter  le  journal 
que  je  rédige;  aussi  l'a-t-il  fait,  persuadé  qu'après 
avoir  perdu  une  place,  et  n'ayant  plus  que  ce  moyen 
pour  subsister,  je  mourrais  bientôt  de  faim.  Vous 
venez  d'entendre  le  récit  lidèle  et  vrai  de  tout  ce  qui 
s'est  passé;  jugez-moi.  (De  vils  applaudissements 
s'élèvent  dans  la  Société  et  dans  les  tribunes.) 

Sijas:  Comme  adjoint  de  la  quatrième  division  de 
la  guerre,  je  m'étais  fait  un  devoir  d'aider  tous  les 
patriotes  malheureux  et  persécutés.  Laveaux  m'a 
paru  sous  ce  rapport,  et  je  me  suis  hâté,  sans  qu'il 
me  le  demandât,  de  lui  offrir  une  place  dans  mm  di- 
vision. 

Un  propos  s'est  tenu  sur  Vincent,  on  l'a  accusé 
d'avoir  volé  des  couverts  d'argent;  Laveaux  a  répété 
le  propos;  le  fait  a  été  éclairci.  Ce  Vincent  s'est 
trouvé  un  laquais  de  Perrin,  et  non  le  secrétaire  du 
département  de  la  guerre.  Mais  Laveaux  a  eu  tort  de 
se  livrer  à  des  personnalités.  J'atteste  qu'il  ne  fut 
jamais  de  patriote  plus  zélé  et  plus  pur  que  Bou- 
cliotte;  et  quand  on  vient  lui  faire  un  crime  d'avoir 
donné  à  un  jeune  homme  une  permission  que  la  loi 
réprouvait,  il  est  vrai,  mais  que  l'humanité  récla- 
mait, j'ai  droit  de  soupçonner  des  intentions.  Ou  dit 
qu'il  recevait  la  nuit  des  visites  d'hommes  suspects, 
des  assassins  de  Marat  ;  ce  sont  là  les  expressions  de 
Laveaux.  Je  lui  délie  d'en  citer  une  autre  que  celle 
de  François,  qu'il  a  rapportée... 

Léonard  Bourdon  :  Je  demande  une  commission 
pour  examiner  le  civisme  des  employés  aux  bureaux 
de  la  marine,  dont'plusieurs  adjoints  n'ont  pu  obtenir 
des  certificats  de  civisme;  pour  examiner  aussi  com- 
ment il  se  tait  que  les  bureaux  des  employés  de  ce 
département,  qu'on  a  logés  an  dernier  étage,  n'aient 
pas  pu  trouver  de  place  ()lus  commode,  tandis  que 
les  adjoints  ont  des  dix  à  douze  pièces  au  premier 
sur  la  rue. 

11  est  indécent  que  le  public  soit  obligé  de  monter 
cent  vingt  marches  par  des  escaliers  qui  n'étaient 
fréquentés  que  par  ce  qu'on  aiq)elait  ci-devant  des 
laquais,  pour  aller  aux  bureaux  dont  il  a  besoin, 
parceque  messieurs  les  adjoints  occupent  le  premier. 
C'est  un  abus  qui  n'était  pas  même  tolérable  sous 
l'ancien  régime.  (Accordé.) 

Un  citoyen:  Nous  avons  besoin  de  cavalerie,  je 
m'étonne  que  des  cabriolets  soient  encore  traînés 
dans  les  rues  par  des  chevaux  qui  seraient  excellents 
pour  la  cavalerie  légère;  on  les  prendra  peut-être 
au  moment  d'entrer  en  campagne;  alors  ils  feront 
plus  de  mal  que  de  bien  dans  les  armées.  Voici  le 
moment  où  il  faudrait  les  mettre  en  réquisition,  les 
exercer  et  les  accoutumer  au  feu. 

Les  Sociétés  populaires  se  sont  engagées  à  fournir 
chacune  un  cavalier.  Il  faut  obliger  chaque  munici- 
palité à  en  fournir  un  aussi. 

Plusieurs  particuliers,  propriétaires  de  chevaux, 
prévoyant  ce  qui  doit  arriver,  ont  mis  leurs  che- 
vaux chez  des  fermiers.  Il  faut  qu'ils  soient  obligés 
de  les  représenter. 

Les  muscadins  ont  fédéralise'  la  république,  il  faut 
tirer  d'eux  le  prolit  nécessaire;  obliger  tous  ceux 
qui  ont  au-dessus  de  4,000  livres  de  rente  de  four- 
nir un  cavalier. 

Quant  aux  fourrages,  il  faut  faire  des  visites  domi- 
ciliaires chez  tous  les  particuliers,  tant  à  Paris  ijuc 
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ilans  la  banlieue,  car  il  en  est  cerlaiiieincnt  au-delà 
de  la  eonsnniniation. 

—  Anacliarsis  Cloofs  lit  à  la  Socie'te'  une  lettre  des 
clubistes  hataves,  et  sa  réponse  ;  cet  e'crit  prol'onde- 
inent  philosophique  sera  imprimé. 

(La  suite  demain.) 

DÉPARTEMENT    DU    MONT-TERRIBLE. 

De  Délemont,  le  22  septembre.  —  Les  rassemble- 
ments de  rebelles,  qui  s'étaient  portés  sur  nos  hau- 
teurs, se  dissipent  entièrement;  mais  la  correspon- 
dance de  plusieurs  aristocrates  de  ce  pays  avec  le 
résident  d'Autriche  à  Bâle  continue  toujours.  Sans  la 
surveillance  lic  quelques  bons  patriotes,  leurs  pro- 
jets liberticides  auraient  peut-éire  réussi,  car  toutes 
les  mesures  étaient  prises  pour  forcer  les  passages 
entre  Râle  et  Rheinf^Mden.  Il  est  certain  que  les  ad- 
ministrateurs, ou  du  moins  quelques-uns  de  ces  ad- 
ministrateurs ,  étaient  du  complot.  Le  lendemain 
que  le  coup  fut  manqué,  ils  dépéchèrent  des  émis- 
saires dans  plusieurs  endroits  oiK'taient  les  révoltés. 
Les  chefs  de  ces  derniers  n'ont  maintenant  plus  d'a- 
sile assuré. 


LIVRES   NOUVEAUX. 

Histoiredes  Allemands,  traduite  de  l'allemand,  deSchniilh, 
par  J.-C.  Lavauï,  professeur  royal  à  Berlin,  7  vol.  in-8<>  hro- 
cliés.  Prix  :  25  liv.  A  Paris,  chez  Batiilot,  rue  du  Cimetière- 
Saint-André,  la  première  porte  cochère  en  entrant  par  la 
rue  Hautefeuille,  n"  UJ. 

Cet  ouvrage  est  très  estimé  en  Allemagne,  et  la  traduction 
française  ne  peut  qu'en  être  infiniment  utile,  depuis  surtout 
que  les  princes  allemands  nous  ont  déclaré  la  guerre,  et  <|ue 
nous  sommes  obligés  de  la  faire  aux  peuples  qui  veulent  bien 
encore  les  appeler  leurs  maitres. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Ckarlier, 
SÉANCE   DU    16   DU   PnEMIER   MOIS. 

La  correspondance,  dont  un  secrétaire  donne  lec- 
ture, présente  un  grand  nombre  d'adresses  pour  in- 
viter la  Convention  nationale  à  rester  à  son  poste. 

—  Un  citoyen,  blessé  dans  une  fête  civique,  et 
dont  les  parents,  très  pauvres,  ont  dépensé  ce  qui 
leur  restait  pour  le  faire  guérir,  réclame  une  indem- 
nité. 

La  Convention  renvoie  celte  pétition  au  comité 
des  secours  publics. 

—  Une  députation  de  la  Société  établie  à  Paris 
sous  le  iv>m  de  Société  des  Femmes  Républicaines  est 
admise  à  la  barre. 

La  ciloxjenne  Lacombe,  orateur  de  la  députa- 
lion  :  Législateurs,  hier  on  est  venu  surprendre  vo- 
tre religion;  des  intrigants,  des  calomniateurs,  ne 
pouvant  nous  trouver  des  crimes,  ont  osé  nous  assi- 
miler à  des  Médicis,  à  une  Elisabeth  d'Angleterre,  à 
une  Antoinette,  à  une  Charlotte  Corday.  Ah!  sans 
doute  la  nature  a  produit  un  monstre  qui  nous  a 
privées  de  l'Ami  du  peuple.  Mais  nous,  sommes-nous 
responsables  d'un  crime?  Corday  était-elle  de  notre 
Société?  Ah!  nous  sommes  plus  généreuses  que  les 
hommes.  Notre  sexe  n'a  produit  qu'un  monstre,  tan- 
dis que  depuis  quatre  ans  nous  sommes  trahis,  as- 
sassinés par  les  monstres  sans  nombre  qu'a  produits 
le  sexe  masculin.  Nos  droits  sont  ceux  du  peuple,  et 
si  on  nous  opprime,  nous  saurons  opposer  la  résis- 
tance à  l'oppression.  » 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  sûreté 
générale. 

—  Sur  la  proposition  d'Albitte,  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

«  Art.  1er.  Le  ministre  de  la  marine  est  tenu,  sous 


sa  responsabilité,  de  présenter,  sons  trois  jours,  à  la 
Convention  nationale,  les  tableaux  nominatifs  de 
tons  les  eliel's  et  ofliciers,  administrateurs  et  agcuts 
de  la  marine  qui  sont  restés  à  Toulon  lors  de  la  tra- 
hison de  celle  ville,  et  (jni  ne  se  sont  pas  présentés 
dans  la  quinzaine  qui  a  suivi  ce  crime  inouï,  soit  aux 
représenlants  du  peuple  dans  les  départements  du 
Midi,  soit  au  ministre  de  la  marine. 

«II.  Les  tableaux  noniinatirs  ci-dessus  exigés  con- 
tiendront les  noms,  surnoms,  grades,  noms  des  vais- 
seaux, des  districts  et  cantons  desdits  individus. 

«  IIL  Les  tableaux  seront  imprimés,  envoyés  à 
toutes  les  administrations  pour  être  lus  et  allichés 
dans  toutes  les  municipalités. 

«  IV.  Lesdits  ofliciers  et  agents  de  la  marine  sont 
déclarés  traîtres  à  la  patrie,  censés  émigrés,  et  tons 
leurs  biens  contisqnés  au  profit  de  la  répubii(iue, 
suivant  la  loi. 

«  V.  Le  ministre  de  la  marine,  ainsi  que  les  repré- 
sentants du  peuple  dans  les  départements  du  Midi, 
léront  incessamment  coimaîlre  les  noms  des  braves 
officiers  et  agents  qui  sont  restés  lidèles.  • 

—  Romme,  au  nom  du  comité  d'instruction  pu- 
blique, propose  des  articles  additionnels  à  la  loi  sur 
le  calendrier.  Us  sont  décrétés  en  ces  termes  : 

«  Art.  1er.  Tous  les  actes  publics  et  particuliers 
pourront  être  passés  et  enregistrés  tous  les  jours  de 
l'année. 

«  II.  Les  administrations,  les  tribunaux,  les  agents 
ou  fonctionnaires  publics  ne  pourront  prendre  de 
vacances  que  les  10,  20  et  30  de  chatiue  mois,  ou  les 
derniers  jours  de  chaque  décade. 

«  111.  Le  millésime  des  monnaies  de  la  république, 
ainsi  que  celui  de  la  médaille  consacrée  à  perpétuer 
le  souvenir  de  l'acceptation  de  l'acte  constitutioiniel 
sera  conforn>e  au  nouveau  calendrier  décrété  le  14 
du  premier  mois. 

»  IV.  Le  comité  de  législation  est  chargé  de  faire 
concorder  les  époques  constitutionnelles  avec  le 
nouveau  calendrier.  » 

Autre  décret. 

"  Les  sections  de  Paris  s'assembleront  les  1er  et  5 
de  chaque  décade.  » 

—  Loysel,  au  nom  du  comité  des  assignats  et 
monnaies,  propose  d'ordonner  la  fabrication  d'une 
monnaie  républicaine,  divisée  parle  nombre  déci- 
mal. 

Le  projet  de  décret  qu'il  présente  est  adopté  avec 
quelques  amendements,  mais  sauf  rédaction. 

VouLLAND,  au  nom  du  comité  de  surveillance  et 
de  sûreté  générale  :  Citoyens,  Corsas,  un  des  traîtres 
que  vous  avez  mis  hors  de  la  loi,  saisi  hier  dans  le 
jardin  de  l'Egalité,  a  été  amené  à  votre  comité  de 
siueté  générale,  qui,  à  l'instant  même,  l'a  envoyé  à 
la  Conciergerie. 

Par  votre  loi,  le  traître  Corsas  est  jugé;  il  ne  s'a- 
git plus  que  de  l'exécution  du  jugement.  Votre  co- 
mité vous  propose  d'en  charger  le  tribunal  extraor- 
dinaire de  Paris,  pour  l'application  de  la  loi. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

"  La  Convention,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  de  sûreté  générale,  passe  à  l'ordre  du 
jour,  motivé  sur  le  décret  qui  a  mis  Corsas  hors  de 
la  loi,  et  sur  ce  que  c'est  aux  tribunaux  criminels  et 
au  tribunal  extraordinaire  de  Paris  à  faire,  en  pareil 
cas,  exécuter  la  loi. 

«  La  Convention  décrète  en  outre  que  ce  rapport 
et  le  présent  décret  seront  insérés  au  Bulletin.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Barère  :  Ce  qui  mérite  surtout  votre  surveillance, 
c'est  le  commerce  :  car  il  est  cosmopolite  quand  il 
n'est  pas  contre-révolutionnaire.  Des  armateurs  fran- 
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çaisabiiseii^dcln  loi  qui  leur  perme*  "exporter, sur 
des  vaisseaux  de  construction  nationale,  des  denre'es 
de  première  nécessite,  pourvu  (ju'ils  importent  à 
leur  retour  des  subsistances.  Votre  comité  a  pensé 
qu'il  fallait  restreindre  cette  l'acuité;  voici  le  projet 
de  décret  qu'il  vous  propose. 

11  est  adopté  en  ces  ternies  : 

"  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  salut  public,  décrète  : 

«  Art.  I^r.  Les  marchandises  chargées  sur  les 
vaisseaux  pour  sortir  de  la  république  seront  dé- 
chargées sur-le-champ,  conlorménient  à  l'article  II 
du  décret  du  11  septembre,  sauf  les  exceptions  sui- 
vantes : 

«  11.  Le  déchargement  cessera  d'avoir  lieu  pour 
les  bAtiments  français  ou  neutres  qui  auraient  im- 
porté en  France  des  subsistances ,  approvisionne- 
ments et  munitions  de  guerre  et  de  marine,  des  ma- 
tières premières  ou  autres  objets  compris  dans  la 
classe  des  denrées  de  première  nécessité  pour  le 
compte  de  particuliers,  pourvu  que  les  chargements 
destinés  à  être  exportés  n'excèdent  pas  la  valeur  des 
chaigenients  importés,  et  ne  comprennent  que  des 
denr('es  et  marchandises  dont  l'exportation  n'est  pas 
prohibée. 

"  m.  Les  bâtiments  neutres  qui  auront  importé 
en  France  pour  compte  particulier  des  sul)sistances, 
approvisionnements,  munitions  de  guerre  et  de  ma- 
rine, des  matières  premières  ou  autres  objets  compris 
dans  la  classe  des  denrées  de  première  nécessité 
pourront  recevoir  et  exporter  un  chargement  de 
même  valeur  que  celui  qu'ils  auront  importé. 

«  IV.  La  valeur  des  chargements  qui  auront  été 
importés  et  de  ceux  qui  seront  destinés  à  être  expor- 
tés sera  constatée  par  les  municipalités,  d'après  les 
déclarations  fournirs  par  les  capitaines,  conformé- 
ment à  l'article  V  du  décret  du  3  septembre. 

«  V.  Nul  bâtiment  ne  pourra  exporter  de  France 
aucun  chargement,  s'il  n'a  importé  des  subsistances, 
approvisionnements  et  munitions  de  guerre  et  de 
marine,  des  matières  premières  et  autres  objets  com- 
pris dans  la  classe  des  denrées  de  première  néces- 
sité, sous  peine  de  conliscation  des  marchandises  et 
d'une  amende  du  tiers  de  la  valeur,  dont  la  moitié 
appartiendra  au  dénoiigiateur. 

«  VI.  Les  décrets  précédents,  concernant  l'exporta- 
tiondesdeiirées  de  première  nécessité,  continueront 
d'être  exécutés  pour  tout  ce  qui  n'est  pas  réglé  par 
le  présent  décret. 

«  VII.  Les  directeurs  des  douanes  et  l'ordonna- 
teur civil  sont  chargés  de  faire  décharger  les  bâti- 
ments en  pn'sence  d'un  administrateur  du  départe- 
ment ou  de  comuiissaires  nommés  à  cet  effet  par  le 
directoire  du  département.  Ils  sont  responsables  de 
l'exécution  du  présent  décret  et  de  celui  du  11  sep- 
tembre, sous  peine  de  destitution  et  de  poursuite 
sur  leurs  biens,  de  la  valeur  des  marchandises  non 
déchargées,  dont  un  tiers  appartiendra  au  dénoncia- 
teur. » 

—  Une  députation  nombreuse  de  la  section  du 
Théâtre-Français  est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  :  Législateurs,  c'est 
avec  douleur,  mais  au  nom  de  la  loi,  que  toute  une 
section  dont  vous  connaissez  les  sentnnents  et  les 
principes  vient  vous  demander  justice  contre  un  de 
vos  membres.  Il  est  trop  vrai  que  François  Robert 
est  dans  le  cas  de  l'accaparement,  qu'il  estinfracteur 
d'une  loi  à  laquelle  il  a  lui-même  coopéré,  loi  qui, 
comme  nous  l'avons  senti,  repose  sur  les  intérêts  sa- 
crés du  peuple.  Robert  a  fait  plus  :  après  avoir  épuisé 
les  moyens  de  se  soustraire  à  la  loi,  il  a  calomnié 
toute  la  section,  particulièrement  et  généralement, 
dans  la  personne  de  son  président,  qui  n'est  que  son 


organe,  et  dans  celle  de  son  commissaire  aux  acca- 
parements, qu'elle  déclare  digne  de  sa  confiance.  Il 
a  présenté  comme  ennemis  de  la  sainte  Montagne 
des  hommes  qui  n'ont  jamais  varié  dans  leurs  ac- 
tions et  dans  leur  dévouement  à  la  liberté;  des  hom 
mes  qui,  rejetant  toute  acception  de  personne,  ont 
poursuivi  contre  lui,  comme  contre  tout  autre,  l'exé- 
cution d'une  loi  sacrée.  Nous  attaiiuons  le  prêtre  et 
non  l'autel.  Persuadée  de  votre  inflexibilité  et  de  vo- 
tre respect  pour  les  principes,  la  section  demande  le 
rapport  du  comité  de  sûreté  générale,  autiuel  vous 
avez  renvoyé  celte  affaire  ;  elle  va  se  retirer  en  at- 
tendant avec  confiance  votre  décision. 

On  demande  le  renvoi  au  comité  de  sûreté  géné- 
rale. 

RoMME  :  Nous  n'avons  pas  besoin  d'un  comité 
pour  nous  apprendre  notre  devoir.  Je  crois  qu'il  se- 
rait très  inconvenant  que  la  Convention  ne  pronon- 
çât pas  de  suite  conformément  aux  principes.  (On 
applaudit.) 

***  :  Le  comité  des  accaparements  a  été  consulté 
sur  cet  objet.  Comme  la  loi  ne  comprenait  pas  le 
rhum,  le  comité  a  prononcé  qu'il  n'était  pas  dans 
l'accaparement;  d'un  autre  côté,  la  section  a  pu  rai- 
sonnablement croire  le  contraire,  parceque  le  rhum 
est  une  eau-de-vie  perfectionnée.  Je  demande  à  pré- 
sent qu'il  y  ait  un  nouveau  décret,  qu'il  soit  fait  un 
rapport. 

La  Convention  renvoie  la  pétition  aux  comités  de 
sûreté  générale  et  d'accaparements,  pour  en  faire  le 
rapport  séance  tenante. 

GossLUN  :  Les  comités  de  salut  public  et  de  la 
guerre  m'ont  chargé  de  vous  présenter  le  moyen 
d'améliorer  notre  système  militaire  :  neuf  cent  mille 
combattants  forment  une  barrière  que  nos  ennemis 
ne  franchiront  pas  sans  danger,  si  nous  savons  em- 
ployer tous  nos  moyens. 

Pitt  et  Cobourg  savent  que  leur  infanterie  et  leur 
artillerie  ne  pourront  jamais  résister  aux  nôtres  ; 
aussi  ont-ils  une  cavalerie  nombreuse  qui  intercepte 
nos  communications,  arrête  nos  convois,  pille  nos 
campagnes,  harcèle  nos  armées,  enlève  nos  bes- 
tiaux, et,  il  faut  le  dire,  enlève  aussi  les  femmes 
dont  l'âge  et  la  ligure  excitent  leurs  passions  bru- 
tales. 

Cobourg  commande  quarante  mille  hommes  de 
troupes  à  cheval  ;  la  Hollande  et  le  Brabanl  lui  pré- 
parent encore  des  renforts. 

11  faut  à  cette  multitude  effrénée  opposer  des 
moyens  puissants;  il  faut  que  toutes  les  ;nunici- 
palités  de  la  république  montrent  leur  zèle  pour  sa 
défense.  Autorisez-les  à  prélever  sur  leurs  contribu- 
tions les  sommes  nécessaires  à  l'armement  et  à  l'é- 
qui peinent  de  six  hommes  et  de  six  chevaux  par 
canton;  que  les  hommes  soient  pris  parmi  les  céli- 
bataires ou  les  veufs  sans  enfants,  ou  bien  parmi  les 
jeunes  gens  de  la  première  réiiuisition  ;  que  les  che- 
vaux soient  propres  à  toutes  les  armes,  et  avant  trois 
décades  vous  aurez  un  corps  de  quarante  mille  hom 
mes  de  cavalerie. 

Avec  ce  corps  vous  alimenterez  facilement  vos 
cantonnements  et  vos  garnisons  pendant  l'hiver; 
vous  protégerez  vos  convois ,  et,  supérieurs  en  nom- 
bre, vous  intercepterez  à  votre  tour  ceux  de  vos  en 
nemis. 

Gossuin  lit  un  projet  de  décret  conforme  à  ces 
bases. 

Sur  les  observations  de  Duhem,  il  est  renvoyé  à  un 
nouvel  examen  du  comité  militaire. 

—  Un  secrétaire  fait  lecture  d'une  lettre  de  Merlin 
(de  Thionville),  datée  de  Saint-Fulgent,  le  4  octo- 
bre. En  voici  l'extrait  : 

H  Citoyen  prcsideut,  mes  collègues  vous  out  écrit  plu- 
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sieurs  lettres  dans  lesquelles  je  n'aî  pnini  figuré,  parcc- 
f]uc  je  m'étais  promis  de  ne  signer  que  celles  qui  conliea- 
ciraieiil  la  nouvelle  de  la  défaite  des  brigands.  Un  fait 
cependant  m'oblige  à  rompre  le  silence  :  le  citoyen  Riffet, 
de  Mavence,  qui  avait  abaiidomié  son  pays  et  sa  fortune 
pour  venir  servir  la  république,  a  été  tué  à  mes  côtés,  le 
19  septembre,  aprîs  avoir  cliargé  cinq  fois  à  la  tête  de  la 
légion  des  chas'-eurs  francs;  il  laisse  à  Paris  une  femme  et 
trois  enfants  :  l'intention  de  la  ConveiUion  n'est  pas  sans 
doute  de  les  laisser  dans  la  détresse. 

«  Je  profile  de  celte  lettre  pour  vous  rendre  compte  des 
évéïioments.  Après  les  déroutes  multipliées  qui  avaient 
forcé  l'armée  mayetiçaise  à  rétrograder,  elle  s'éiait  portée 
rapidement  sur  Clisson  et  en  avant  de  Mortagne,  où  elle 
est  camiiée.  Ayant  apjiiis  hier  que  la  division  du  général 
Clialbos était  à  Chanronnay,  à  cinq  lieues  de  nous;  ayant 
reconnu  qu'il  ne  fallait  point  attaquer  les  rebelles  par 
petites  portions,  nous  résolûmes  de  tenter  la  jonction  avec 
Chalbiit;  en  conséciuence,  Marigny  eut  ordre  de  (|uilter 
le  poste  de  Saint-Georges  et  de  se  porter  à  Saint-Fulgent; 
je  le  rejoignis  bientôt  :  ce  poste  fut  emporté,  et  nous 
n'eûmes  ni  mort  ni  blessé.  Il  n'y  avait  que  deux  lieues  à 
faire  pour  prévenir  Chalbos  de  notre  arrivée  ;  j'envoyai 
trois  chasseurs  à  cheval  pour  lui  porter  un  billet;  mais 
ils  revinrent  bientôt,  «\yaiit  été  arrêtés  par  la  cavalerie 
ennemie;  alors  Marigny,  qui  ne  connut  jamais  le  danger, 
piend  trente  chasseurs,  se  charge  de  mon  billet,  part  ra- 
pidement à  deux  heures  et  demie;  il  n'est  point  revenu,  et 
il  est  dix  heures  :  point  de  doute  que  Chalbos  ne  soit  in- 
struit. 

«  Arrive  à  l'instant  une  lettre  du  général  en  chef  de 
l'armée,  contenant  un  arrêté  pris  dans  un  conseil  de  guerre 
ù  Saumur,  où  les  généraux  de  cette  armée  n'ont  |)ointas- 
sisté.  Il  donne  aux  généraux  Chalbos  et  Miakouski  d'au- 
tres ordres  et  d'aulies  roules.  Il  est  bien  étonnant  que 
quand  nous  sommes  à  portée  de  battieles  rebelles,  on 
nous  en  ôle  les  moyens  en  divisant  nos  forces.  Nommé 
pour  conduire  l'arnice  de  Mayen(  e  et  pourvoir  à  ses  be- 
soins, je  dois  me  soumettreauxordresdes  généraux;  mais  je 
puis  assurer  que,  dans  quelque  position  qu'on  nous  mette, 
nous  servirons  la  république,  et  que  nous  nous  enseveli- 
rons dans  ce  malheureux  pays,  ou  nous  en  chasserons  les 
rebelles.  Signé  Merlin. 

Tœavbeix  :  J'ai  reçu  de  mon  collègue  Merlin  uiie 
lettre  du  5,  qui  m'annonçait  la  prise  de  Mortagne; 
malheureusement  celle  nouvelle  n'est  pas  exacte; 
mais  Mortagne  devait  être  altaqué,  le  projet  en  était 
arrête  ;  cet  espoir  est  évanoui.  Richard  et  Choudieu 
avaient  écrit  qu'il  importait  de  seconder  fortement 
la  colonne  de  Chalbos  qui  se  trouvait  à  Chanlonnay, 
et  ce  fut  d'après  leur  lettre  qu'on  ordonna  la  jonc- 
tion de  l'armée  de  Mayence  à  celte  colonne.  Elle  se 
mit  en  marche,  trente  hommes  pénétrèrent  jusqu'à 
Chalbos  pour  l'en  avertir;  mais  à  l'instant  même  où 
les  trente  hommes  arrivèrent,  Chalbos  recevaill'or- 
dre  de  ne  pas  rejoindre  l'armée  de  Mayence.  (Mur- 
nmies.)  Ceux  qui  connaissent  le  pays  savent  que 
l'armée  de  Mayence,  abandonnée  de  toutes  parts,  se 
trouve  au  milieu  des  rebelles,  et  ne  peut  espérer  au- 
cun secours  de  Nsnites. 

***  :  Ce  fait  est  faux! 

Bourdon,  de  l'Oise  :  Je  soutiens  que  ces  faits  sont 
exacts,  et  j'offre  de  le,  prouver  la  carte  à  la  main. 
L'armée  de  Mayence  a  fait  ce  qu'elle  devait;  elle 
s'est  exposée  pour  exécuter  la  délibération  prise  à 
Saumur  qui  ordonne  de  porter  l'armée  à  Bressuire. 
11  faut  aussi  que  vous  sachiez  que  Bressuire  est  à 
dix  lieues  de  l'endroit  où  la  jonction  devait  s'o- 
pérer. 

Rewbell  :  Les  faits  sont  de  la  plus  exacte  vérité. 
Je  ne  sais  quel  sera  le  résultat  du  nouveau  plan  ar- 
rêté à  Saumur  ;  mais  ce  que  je  puis  dire,  c'est  que  si 
Ton  change  de  plan  à  mesure  que  l'on  avance,  on 
ne  terminera  jamais  celte  malheureuse  guerre.  Le 
seul  moyen  de  salut  qui  nous  reste,  selon  moi,  est 


d'exécuter  le  décret  qui  met  l'armée  de  l'Ouest  soii« 
le  coumiundemciild'uii  seul  géii('ral. 

***  :  Je  demande  le  renvoi  de  la  lettre  de  Merlin 
au  comité  de  salut  public.  H  faut  enlin  (jue  la  Con- 
vention juge  le  procès  qui  s'est  élevé  entre  les  repré- 
sentants (lu  peuple  et  les  généraux. 

Bourdon,  de  L'Oise  .•  Citoyens,  si  le  plan  arrêlt^  à 
Saumur  est  exéctilé,  on  livrera  aux  rebelles  un  pays 
très  important  jinr  les  bestiaux  dont  il  est  couvert, 
et  on  leur  donnera  la  facilité  de  se  réunir  atix  An- 
glais. C'est  ce  que  nous  avions  empêché  en  leur 
tuant  six  mille  hommes,  le  6  août. 

La  lellre  de  Merlin  est  renvoyée  au  comil(=  de  sa- 
lut ptiblic,  et  ce  coinitt'  est  chargé  de  faire  demain 
un  rapport  stir  les  opérations  militaires.  Le  comité 
des  secours  est  chargé  de  faire  un  rapport  sur  les 
pensions  réclamées. 

—  Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante  : 

André  Dumonl,  représentant  du  peuple  dans  le  dé- 
partement de  la  Somme,  à  la  Convention  natio- 
nale. 

Abbcville,  le  i  octobre  1793. 

Citoyens  collègues,  je  viens  encore  de  découvrir  un 
dépôt  d'or,  d'argent  et  de  vaisselle  dans  un  souterrain 
d'une  maison  ci-devant  seigneuriale;  des  ofliciers  muni- 
cipaux sont  chargés  de  continuer  les  fouilles.  J'ignore 
encore  ce  qui  y  a  été  trouvé;  mais  cela  paraît  important. 

Il  était  errcore  réservé  aux  Abhevillais  de  faire  par  eux- 
mêmes  l'arrestation  d'une  parente  de  l'infàrne  Pitt.  Cette 
mégère,  nommée  Eli.iab:  ih-loannes  Pilt ,  avait  i)nidem- 
ment  conçu  le  projet  de  déguerpir;  mais  elle  se  trouvait 
darrs  une  ville  dont  les  citoyens  nesor)lplus  dominés  iiar 
le  modéianlisme  et  l'aristocratie;  elle  troirva  sur-  la  route 
des  républicains  qui  l'engagèrent patriotiquemeirl  à  rester 
chez  elle.  Tous  ses  eCTets  sont  arrêtes.  Comme  je  n'ai  pas 
le  ti  mps  de  me  livrer  à  l'examen  de  toute  celte  allaire, 
étant  obligé  de  partir  pour  Péronne  ;  et  d'ailleurs,  comme 
c'est  un  nouvel  ola^e,  je  vais  l'envoyer  à  Paris  avec  le 
beau-frère  du  roi  d'Angleterre,  que  j'ai  fait  arrêter  à 
Boulogne. 

Tout  cela  va  on  ne  peut  n-.ieux  en  ce  pays  ;  j'espère  que 
bientôt  les  aristocrates ,  les  modérés  et  les  fiuillants  y 
ser  ont  aussi  rares  que  les  rois.  J'assomme  le  fanati^ne ,  et 
on  applaudit;  a'inai,  vire  la  république  !  Dumont. 

Lettre  des  représentants  du  peuple  près  l'armée  des 
Pyrénées-Orientales. 

De  Perpignan,  le  28  septembre. 

Nous  envoyons  à  la  Convention  nationale  six  étendards 
et  un  drapeau  pris  sur-  les  Espagnols  dans  la  journée  du 
17  de  ce  mois,  dorrt  norrs  vous  fîmes  passer  les  détails 
par  un  courrier  extraordinaire.  Nous  avons  cru  devoir  con- 
lier  les  étendards  au  citoyen  Bernard  d'Aoust,  aide-de- 
camp  et  frèie  du  général  de  division  d'Aoust,  qui  montra 
pendant  toute  l'action  un  courage  intrépide.  Nous  avons 
cru  devoir  remettre  le  di  apcau  au  citoyen  Antoine  Vènes, 
sous-officier  du  premier  bataillon  du  département  du  Tarn, 
qui  l'arracha  lui  même  à  l'ennemi  eu  faisant  prisonnier 
celui  qui  le  portait.  La  Convention  verra  sans  doute  avec 
plaisir  devant  elle  des  militaires  qui  défendent  la  patrie 
avec  tant  de  succès,  et  qui  lui  donnent  d'aussi  heureuses 
espérances  ;  et  les  enseignes  du  despotisme,  présentées  par 
des  hommes  qui  viennent  de  combattre  si  vaillamment 
pour  la  liberté,  seront  jxiurelle  une  preuve  de  plus  pour 
l'affermissement  de  la  république. 

La  victoire  du  17,  quelque  glorieuse  qu'elle  soit  pour 
la  nation  française,  nous  coûte  des  défenseurs  que  nous 
devons  regretter,  etrrous  laisse  des  enfants  malheureux  ù 
qui  la  Convention  doit  servir  de  père.  En  attendant  de 
connaître  tous  ceux  pour  qui  nous  aurons  à  vous  deman- 
der des  secours,  nous  remplissons  un  devoir  bien  cher  à 
nos  cœurs  en  vous  faisant  offrir,  avec  les  drapeaux  pris 
sur  l'ennemi,  le  fils  de  l'adjudant-général  Jouis,  ùgc  de 
huit  ans ,  et  dont  le  père  a  reçu  la  mort  parcequ'il  s'est 
jeté  avec  bravoure  dans  les  retranchements,  dans  le  caurp 
des  Espagnols.  Nous  espérons  que  la  république  se  char- 
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pria  tîc  rcHhicaiion  et  de  rcnlrclicn  de  ce  jeune  orphelin, 
ù  fini  le  père  ne  laisse  pour  liéiitage  ([ue  du  civisme,  des 
vertus  et  la  gloire  d'avoir  vécu  el  d'être  mort  pour  la  li- 
bcric  :  il  est  riche  sans  doute  avec  ces  trésors,  si  la  patrie 
l'iidopte;  et  nous  vous  en  faisons  la  demande. 

Loin  d'exagérer  nos  avantages  sur  l'armée  ennemie, 
le  17;  loin  de  grossir  les  pertes  qu'elle  a  faites,  nous  les 
avons  considéiablement  diininuOes,  en  ne  fixani,  d'après 
de  faux  rnpporis,  qu'à  16  le  nombre  des  bouches  à  feu 
qui  resièrent  au  vainqueur,  tandis  que  c'est  à  43  qu'il  se 
porte  :  dans  cet  étal  sont  compris  septobusierset  plusieurs 
canons  de  8  et  de  16. 

Les  troupes  de  la  république  reprirent  hier  sur  les  Es- 
pagnols la  ville  de  Tliuir  et  Sainte-Colombe;  la  fuile  de 
l'ennemi  fut  si  préci|)ilée,  qu'il  ne  lais>a  en  leur  pouvoir 
que  huit  prisonniers  et  un  drapeau,  et  quelques  muni- 
tions de  bouche  ;  nous  attendrons  d  avoir  reçu  le  drapeau 
et  d'en  avoir  pris  d'autres,  ce  qui  jieut  n'être  pas  fort 
éloigné,  pour  vous  les  faire  parvenir.  Assurez  la  Conven- 
tion, cllovcn,  que  toutes  nos  dém;irches,  toutes  nos  actions, 
tous  nos  désirs  seront  constamment  dirigés  vers  le  bonheur 
du  peuple  cl  le  salut  de  la  patrie. 

Signé  Fabre,  Bonnet  et  Gaston. 

Bernard  d'Aoust,  frère  et  aide-de-caiiip  du  géne'- 
ral  d'Aoust,  pre'sente  à  la  Conveuliou  nationale  les 
six  étendards  pris  sur  les  Espagnols;  et  Antoine  Vè- 
nes,  le  drapeau  qu'il  leur  arracha  dans  l'affaire  du 
17  du  inois  dernier. 

La  Convention  leur  te'moigne  sa  satisfaction  par 
des  nombreux  applaudissements,  et  recommande  le 
brave  Vèncs  au  ministre  de  la  guerre. 

*'*  :  Je  demande  que  l'eniant  du  brave  Jouis, 
présent  à  la  barre,  soit  élevé  aux  frais  de  la  répu- 
blique. 

Celte  proposition  est  adoptée  au  milieu  des  plus 
vifs  applaudissements. 

—  Un  secrétaire  fait  lecture  d'une  lettre  de  l'accu- 
sateur public  près  le  tribunal  révolutionnaire.  Elle 
annonce  que  les  députés  décrétés  d'accusation  par 
la  Convention  nationale  sont  écroiiés  à  la  Concier- 
gerie au  nombre  de  dix-sept;  que  Lasource  et  Bru- 
lart-Sillery  sont  restés  au  Luxembourg  pour  cause 
de  maladie  ;  que  les  autres  députés  compris  dans  le 
même  décret  ne  s'étant  point  trouvés  chez  eux  au 
moment  où  on  allait  le  leur  signilier,  le  tribunal  a 
lancé  contre  eux  un  décret  de  prise  de  corps;  enlin 
qu'après  avoir  fait  reconnaître  la  personne  de  Cor- 
sas par  trois  citoyens  de  sa  maison,  le  tribunal  l'a 
livré  à  l'exécuteur  des  jugements  criminels. 

Amar  :  Le  comité  révolutionnaire  de  la  section  du 
Mont-Blanc  vient  d'écrire  à  votre  comité  de  silreté 
générale,  que  Laplaigne,  mis  en  état  d'arrestation 
chez  lui,  s'est  soustrait  à  la  garde  de  ses  gendarmes. 
C'est  le  même  crime  dont  Corsas  s'est  rendu  coupa- 
ble. Le  comité  de  silreté  générale  vous  propose  de 
le  mettre  hors  la  loi. 

MoMAUT  :  Je  demande  qu'avant  de  prononcer  le 
décret  réclamé  i)ar  le  comité  de  sûreté  générale,  on 
s'assure  si  Laplaigne  n'est  pas  à  la  Conciergerie,  où 
l'on  m'a  assuré  qu'il  avait  été  transféré. 

Bazire  :  Briser  ses  fers  n'est  point  un  crime;  le 
code  pénal  n'a  point  prononcé  de  peine  contre  cet 
élan  bien  naturel  d'un  homme  vers  sa  liberté;  et 
quand  un  prfsonnier  brise  ses  fers,  quelque  cou- 
pable qu'il  soit,  c'est  au  gardien  qu'il  faut  s'en 
prendre. 

MoKTAUT  :  Je  ne  suis  point  de  cette  opinion.  La 
Convention  a  mis  hors  la  loi  Buzot,  Louvet,  etc., 
pour  s'être  échappés  de  leur  prison  (t).  Je  ne  vois 
pas  pourquoi  Laplaigne  serait  traité  plus  favorable- 

(i)  Cette  assertion  est  inexacte.  Buzot,  Louvet  et  les  au- 
tres girondins  mis  hors  la  loi  l'ont  été,  non  pas  sous  la  pre'- 
yrntionde  bris  de  leur  prison,  mais  sous  celle  de  provocation 
à  la  guerre  civile.  L.  G. 


ment.  Je  demande  que  ma  proposition  soit  mise  aux 
voix.  —  La  proposition  de  Montant  est  adoptée. 

—  Amar,  au  nom  du  comité  de  sûreté  généraîe, 
propose  la  levée  du  décret  d'arrestation  porté  contre 
le  citoyen  Villeneuve,  ordonnateur  de  la  manufac- 
ture d'armes  de  Moulins.  Le  comité  a  examiné  la 
conduite  de  ce  citoyen,  il  a  reconnu  que  les  dénon- 
ciations faites  contre  lui  étaient  de  véritables  caloui- 
nios. 

Le  rapporteur  entre  dans  le  détail  des  faits  justi- 
licalifs. 

La  Convention  décrète  la  mise  en  liberté  du  ci- 
toyen Villeneuve,  et  le  renvoie  à  ses  fonctions. 
Copie  de  lalellre  écrite  aux  régisseurs  des  douanes 
de  la  république,  par  le  citoyen  Esmcnard,  capi- 
taine-général des  douanes. 

Du  29  septembre  1795,  l'an  2<. 
Citoyens  régisseurs,  je  m'empresse  de  vous  prévenir 
que  je  viens  d'arrêter,  avec  un  délachemenl  de  préposés 
de  ma  capitainerie,  deux  fameux  conspirateurs,  les  nom- 
més Martin  et  Jouve,  consuls  hollandais,  (luialiaient  s'em- 
barquer pour  Toidon.  Je  me  suis  emparé  de  leur  corres- 
pondance, qui  laisse  un  grand  jour  sur  la  conspiration  du 
Midi.  Le  nommé  Dericard,  ordonnateur  en  chef  de  la 
marine  à  Toulon,  m'a  échappé  ;  je  vais  dans  ce  moment 
à  sa  poursuite  avec  le  citoyen  Favier,  et  je  vous  promets 
qu'il  ne  m'échappera  pas. 

Signé  Esmenard,  Magnier. 

—  Les  représentants  du  peuple  envoyés  dans  les 
départements  de  la  Haute-Vienne  et  de  la  Corrèze 
écrivent  que  l'esprit  public  est  ravivé  dans  ces  dé- 
partements, et  que  la  lev('e  en  masse  de  la  première 
réquisition  s'opère  avec  la  plus  grande  tranquillité. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heiu-es. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  17,  à  la  suite  d'un  rap- 
port l'ait  par  Delauiiay  (d'Angers), au  nom  de  la  com- 
mission des  finances,  la  Convention  a  supprinu'  la 
Compagnie  des  Indes,  et  a  décrété  qtie  la  vente  des 
marchandises  appartenant  à  cetle  Compagnie  serait 
faite  par  des  agents  du  gouvernement  (1). 

—  Barère,  au  nom  du  comité  de  salut  public,  a 
annoncé  qu'il  s'était  manifesté  des  mouvements  con- 
tre-révolutionnaires dans  la  ville  de  Beauvais,  les  3, 
4  et  5  du  uuMiie  mois.  Sur  sa  proposition,  la  ('oiiven- 
tion  a  décrété  que  le  citoyen  Li'l)on  se  rendrait  dans 
le  département  de  l'Oise  pour  rétablir  l'ordre  dans 
la  ville  de  Beauvais,  rechercher  les  auteurs  et  insti- 
gateurs du  mouvement,  et  les  livrer  au  tribunal  ré- 
volutionnaire. 

(l)Le  rapport  et  le  décret  qin"  supprime  la  Compagnie 
des  Indes  se  trouve  dans  le  j1/o;iifeW7- suivant.  L.  G. 

SPECTACLES. 

Théâtre  de  l'Opéra-Comiqle  national,  rue  Favarf.  — 
La  bonne  Mère;  Alexis  et  Justine,  et  la  l"^"  repiés.  de  ta 
Fêle  civique. 

Théâtre  de  la  Républioue  ,  rue  de  Richelieu.  -— 
Le  Médecin  malgré  lui ,  et  C Intrigue  cpistolaire. 

Théâtre  de  la  rue  l'^yoEAU.  —  Juliette  et  lioméOj  opéra 
en  3  actes. 

Théâtre  de  la  citoyenne  Montan'^iek,  au  jardin  de  l'É- 
galilé.  —  Le  Faux  Lord,  opéra  en  2  actes,  suivi  de  V Ecole 
des  Maris. 

Théatrk  National,  rues  de  Richelieu  et  de  Louvois.  — 
Jean-Jacques  Housseau  au  Paraclet ,  cora.  en  3  actes  ; 
la  Mère  confidente. 

Théâtre  de  LA  ri;e  de  Louvois.  —  Flora,  opéra  eu 
3  actes,  et  Le  Corps-de-garde  patriotique. 

Théâtre  national  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  — 
Le  Château  du  Diable,  pièce  à  grand  spect.  ;  préc.  d'.l 
Doyen  de  Killerine. 

Théâtre  dj  Vaudeville.  —  Le  Nègre  aubergiste:  Geor- 
ges et  Gros-Jean  ;  le  Savetier  et  le  Financier,  et  Piron 
avec  ses  amis. 


P»ri«,  Tj|>    Henri  Pion,  rae  Garancièr*, 
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N"  id.         Le  19  du  1er  mois,  l'an  2e  delà  Rép.  Fr.  (Jeudi  10  Octobre  1793,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Varsovie,  le  i5  septembre.  —  La  séance  du  5  futlumul- 
Uieiise.  On  y  discuta  le  projel  de  M.  Skarzinski, député  de 
Laiiza,  qui  demandait  qu'il  fût  nommé  une  dépulaliori 
pour  niclireen  ordre  les  affaires  des  banquiers  faillis.  Ce 
projel  fut  adopté,  et  le  roi  notuiua  les  membres  de  ladépu- 
tation. 

Après  cedébat,  on  donna  ordre  au  chancelier  de  dresser 
une  note  en  réponse  à  celle  des  ambassadeurs  de  l'russe  et 
de  Russie,  reLUivemenl  à  ce  qu'ils  appellent  le  jacobi- 
nisme. Etrange  comédie  de  la  paitde  ces  cours,  qui  se  font 
rassur  er  par  la  diète  ellemème  contre  l'esprit  républicain, 
qu'elles  Hignent  encore  de  redouter  dans  une  assemblée 
toute  à  leur  disposition! 

On  fit ,  dans  la  séance  du  6,  la  proposition  de  payer  les 
pensions  du  général  de  l'artillerie  Polocki,  et  de  Rzewus- 
ki,  général  de  la  couronne.  Cette  opinion  fut  appuyée  par 
les  uns,  et  vivement  combattue  par  les  autres.  Il  n'en  est 
résulié  aucun  décret.  M.  Oginski,  IrésoriLT  de  Litwanie, 
fit  ensuite  la  motion  de  nommer  des  commissaires  pour  ré- 
diger un  projet  sur  la  forme  de  gouvernement.  Cette  mo- 
tion fut  luloplée. 

Le  nKinnequin-roi  nommera  les  membres  du  sénat  qui 
doivent  faire  partie  de  cette  commission  dérisoire. 

C'est  ainsi  que  le  lâche  Stanislas  se  console  de  son  avi- 
lissement! 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  20  septembre.  —  Le  plus  accrédité  des  pa- 
piers ministériels  annonçait  hier  de  la  manière  la  plus  for- 
melle, et  comme  une  espèce  de  déclaration  faite  au  peuple 
par  les  ministres  : 

«  Que  le  réiablissement  intégral  de  la  constitution  de 
1789,  qui  est  l'origine  de  tous  les  troubles  qui  ont  désolé 
la  France  et  mis  l'Europe  en  mouvement  depuis  f|uatre 
années,  ne  peut  entrer  dans  les  projets  des  puissances  coa- 
lisées, ni  faire  l'objet  des  désirs  de  la  partie  saine  de  la 
nation  française. 

«  Il  est  donc  impo'^sible  de  rétablir  en  France  cette  ab- 
surde constitution  ;  mais  il  est  de  la  politique  des  puissan- 
ces coalisées  d'avoir  de  l'indulgence  pour  les  préjugés 
d'une  grande  partie  de  la  nation  française,  et  la  prudt  nce 
exige  que  l'on  gagne  tous  les  partis  par  l'appât  de  belles 
promesses  et  d'espérances  brillantes,  jusqu'à  ce  jue  l'on 
soit  parvenu  à  pouvoir  dicter  des  lois  dans  le  sein  même  de 
la  France. 

«  Les  puissances  coalisées  semblent  être  dirigées  par  ces 
considérations  dans  les  divers  moyens  qu'elles  mettent 
en  usage;  elles  paraissent  aussi  avoir  dicté  la  pcpclamation 
de  lord  Hood.  » 

Il  serait  impossible  de  trouver  dans  les  annales  ecclésias- 
tiques de  Rome  quelque  chose  que  l'on  put  mettre  en  pa- 
rallèle avec  cet  aveu  naïf  du  jésuitisme  le  plus  éboulé. 
L'accueil  qui  sera  fait  à  cette  déclaration  nous  fera  voir 
jusqu'à  quel  point  elle  inspirera  de  la  confiance  pour  son 
vertueux  auteur,  notre  grand  ministre  de  la  guerre.  Si  elle 
n'inspire  pas  universellement  l'iiulignaiion  et  le  dégoût, 
nous  avons  perdu  tout  sentiment  d'honneur  et  de  probité; 
et  si  la  nation  peut  se  soumetire  à  être  gouverné  de  cette 
îuaiiière,  nous  n'aurons  pas  lieu  d'être  surpris  du  mépris 
dans  lequel  elle  tombera,  et  de  la  destinée  qui  l'attend  in- 
failliblement. Lorsqu'un  peuple  est  devenu  insensible  à 
l'orgueil  d'agir  avec  franchiseel  grandeur  d'âme,  l'on  peut 
aisément  le  soumettre  au  joug  de  la  tyrannie  la  plus  avilis- 
sante. 

Lettre  au  rédacteur  du  Morning-Chronicle. 

Monsieur,  les  ministres  de  Sa  Majesté  n'ayant  pas  jugé 
5  propos  de  publier  dans  la  gazette  la  pétition  que  j'ai  eu 
l'iioinieur  de  présenter  au  roi  de  la  part  des  négociants, 
marchands  et  fabricants  de  la  ville  de  Glascow,  je  pense 
qu'il  est  de  mon  devoir  d'empêcher  qu'elle  demeure  incon- 
S'  Série,  —  Tome  V. 


nue  au  public,  en  vouspriant  d'insérer  dans  votre  feuille  la 
copie  ci-jointe  de  cette  pétition.  •—  Je  désire  d'autant  plus 
la  voir  paraître  d'une  manière  authentique,  que  je  sais 
qu'elle  contient  l'expression  des  véritables  sentiments  de 
ceux  qui  m'ont  chargé  de  la  présenter ,  el  que  je  pense 
qu'elle  exprime  également  les  souhaits  ardents  de  tous  les 
négociants  du  rojraume. 

Signé  Lauderdalb. 
Pétition  au  roi. 

Nous  soussignés,  négociants,  marchands,  fabricants,  et 
antres  habitants  de  la  ville  de  Glascow  et  de  ses  environs, 
affectionnés  sujets  de  V.  M.,  la  supplions  de  nous  accorder 
la  permission  d'approcher  de  son  trône  dans  la  crise  alar- 
mante  et  dangereuse  où  nous  nous  trouvons. 

Nos  manufactures  sont  ruinées;  la  décadence  de  notre 
commerce  augmente  tous  les  jours;  la  misère  et  la  pau- 
vreté font  des  pro.irès  rapides  dans  notre  patrie. 

Nous  sommes  tous  les  jours  témoins  de  l>i  ruine  de  per- 
sonnes qu'une  heureuse  suite  d'industrie  infatigable  avait 
mises  à  même,  non-seulement  d'être  tranquilles  sur  leur 
sort,  mais  encore  d'être  utiles  aux  infurttmés. 

Des  milliers  de  nos  concitoyens  sont  déjà  dépourvus  de 
travail,  et  il  y  a  lieu  de  craindre  qu'im  grand  nombre 
d'autres  manquent  bientôt  des  moyens  de  subsister. 

Dans  un  temps  comme  celui-ci,  où  l'argent  est  aussi 
rare,  et  où  les  denrées  renchérissent  si  prodigieusement, 
nous  ne  pouvons  voir  sans  inqu  étude  exporter  des  Etats 
de  V.  M.  des  sommes  d'argent  et  des  quantités  de  provi- 
sions aussi  considérables. 

Nous  nous  voyons  engagés  dans  une  guerre  que  nous 
estimonsêtre  la  seule  cause  de  toutes  ces  calamités,  et  dont 
nous  ne  croyons  pas  que  les  résultats  puisseut  être  avanta- 
geux pour  notre  patrie. 

Nous  ne  voyons  dans  la  continuation  de  la  guerre  qu'une 
augmentation  de  la  dette,  de  la  misère  publique  et  de  l'ef- 
fusion du  sang,  puisque  le  priucpal  but  pour  lequel  on  l'a 
entreprise,  savoir  rix|)ulsion  des  ennemis  du  territoire 
des  alliés  de  V.  M.,  a  été  rempli. 

Nous  supplions  donc  V.  M.  de  prendre  cet  objet  en  sé- 
rieuse considération ,  et  de  faire  cesser  l'effusion  du  sang 
humain. 

Nous  nous  adressons  à'V.  M.  comme  au  père  et  au  pro- 
tecteur de  son  peuple,  et  la  requérons  humblement  de  faire 
tons  ses  efforts  pour  rendre  à  ses  sujets  les  bénédictions  de 
la  paix,  qui  peut  seule  assurer  le  succès  de  leur  travail  et 
de  leur  industrie. 

Nota.  La  présente  pétition  était  revêtue  de  plus  de  qua- 
rante mille  sigualures. 

(  Extrait  du  Morning-ChronicUt  ) 


REPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

COMMUNE   DE   PARIS. 
De  Paris,  le  19  du  premier  mois. 

Le  géne'ral  Serrurier,  qui  commandait  une  divi 
sion  de  l'armée  d'Italie  a  e'té  mi  en  état  d'arresta- 
tion. 

Gusman,  Espagnol,  qui  étai'.  parvenu  à  s'intro^ 
duire  dans  le  comité  révolutionnaire  du  31  mai,  a  été 
arrêté. 

—  Les  émigrés  ont  eu  l'insolence  d'insulter,  à 
Bruxelles,  les  prisonniers  du  Qucsnoy.  Ceux-ci,  tou- 
jours libres  et  fiers  dans  le  malheur,  allaient  punir 
leurs  vils  ennemis,  quand  la  police  de  la  ville  est 
venue  s'opposer  à  la  plus  juste  des  vengeances  et 
au  plus  courageux  des  ressentiments.  On  s'est  hâté 
de  faire  dcliler  à  Cologne  ces  braves  prisonniers, 
dont  le  courage  étonne  les  esclaves  des  princes  sur 
le  sol  même  du  despotisme. 
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La  frégate  républicaine  ?«  Rcimion,  a  pris,  le  2  de 
ce  moîs,  dans  les  parages  de.  Cherbourg,  deux  navi- 
res anglais  charges  chacun  de  quatre  cents  tonneaux 
de  froment. 

— L'escadre  de  la  république, stationne'e  sous  Belle- 
Ile,  est  rentrée  dans  le  port  de  Brest.  On  débarque 
les  malades  ;  on  enqjrisonneles  hommes  suspects  qui 
se  trouvent  sur  les  vaisseaux,  et  le  reste  n'a  aucune 
communication  avec  la  terre. 

On  a  aussi  levé  le  camp  de  Saint-Renaut,  et  les 
bataillons  ont  été  cantonnés  à  Brest  et  dans  les  en- 
virons. 

L'amiral  anglais  Howe,  qui  avait  craint  jusqu'à 
ce  moment  l'armée  navale  de  Brest,  est  entré  dans  la 
Manche  avec  son  escadre,  composée  de  vingt-deux 
vaisseaux  de  ligne.  —  Celle  de  l'amiral  Hood,  dans 
la  Méditerranée,  est  forte  de  vingt-deux  vaisseaux 
de  ligne,  de  quatorze  frégates,  de  deux  cutters  et  de 
deux  brûlots. 

En  dépit  des  traîtres,  les  forces  navales  de  la  répu- 
blique se  réorganisent  et  ne  tarderont  pas  à  porter 
la  vengeance  chez  les  ennemis  de  la  liberté,  et  sur- 
tout chez  le  lâche  roi  de  Napies,  qui,  malgré  ses  ser- 
ments, insulte  a  la  liberté  française  et  à  ses  minis- 
tres républicains.  Ce  despote,  jouet  de  ses  valets  de 
chambre  comme  de  son  conseil-d'Etat,  vient,  à  la 
sollicitation  de  Pitt,  d'ordonner  à  tout  le  corps  diplo- 
matique de  France  de  sortir  de  ses  Etats. 

—  Les  imhécilles  conseillers  du  roi  de  Piémont 
viennent  de  parodier  à  Turin  l'institution  de  la  garde 
citoyenne.  Us  ont  aussi  formé  une  garde,  mais  qui 
ne  sera  jamais  que  bourgeoise.  On  a  consacré  sa  créa- 
tion par  un  sermon  et  une  messe.  Le  Requiem  n'est 
pas  éloigné  du  Te  Deum. 

COMMUNE    UE    PARIS. 

Conseil-général.  —  Du  n  du  premier  mois. 

Dans  une  des  précédentes  séances,  le  conseil-gé- 
néral suspendit  des  fonctions  d'instituteur  des  élèves 
de  la  patrie  le  citoyen  Antheaume;  les  commissaires 
nommés  pour  examiner  les  inculpations  qui  lui 
étaient  faites  par  la  section  du  Mail  font  un  rapport 
des  faits  tant  à  charge  qu'à  décharge  de  l'accusé.  Le 
citoyen  Antheaume,  présent,  obtient  la  parole;  il  se 
disculpe  d'avoir  été  l'agent  de  Lafayette,  d'être  l'en- 
nemi des  Sociétés  populaires;  il  proteste  de  son  ci- 
visme, et  assure  qu'il  a  employé  tous  les  moyens 
pour  inculquer  à  ses  élèves  les  principes  républicains; 
il  termine  par  attribuera  quelques  intrigants  lesdé- 
nonciaiions  faites  contre  lui. 

Un  membre  réfute  le  citoyen  Antheaume,  et  dé- 
nonce qu'il  est  un  de  ceux  qui  ont  troublé  l'ordre 
dans  la  section  du  Mail,  en  excitant  le  soulève- 
ment des  aristocrates  et  des  modérés  contre  les  pa- 
triotes. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour  en  confirmant 
l'arrêté  qui  siisp  iid  le  citoyen  Antheaume  de  ses 
fonctions  d'institu  eur  des  jeunes  élèves  de  la  patrie. 

—  Une  députation  du  comité  de  surveillance  du 
département  dénonce  au  conseil-général  un  ancien 
abus  qui  existe  encore  au  tribunal  de  commerce; 
tous  les  mercredis  les  juges  de  ce  tribunal  se  rassem- 
blent, assistent  à  une  messe  chantée  par  un  prêtre 
payé,  ainsi  qu'à  un  somptueux  dîner  qui  succède,  par 
une  fondation  d'anti(iue  mémoire;  le  comité  de  sur- 
veillance du  département  ne  voit  pas  sans  douleur 
que  des  juges  populaires  aient  conservé  un  usage 
aussi  scandaleux;  il  demande  en  conséquence  que  le 
conseil-général  supprime  cette  cérémonie,  et  que  les 
fonds  destinés  à  payer  le  prêtre  et  le  dîner  soient  em- 


ployés à  salarier  les  juges  sans-culottes  qui  rendent 
justice  à  leurs  concitoyens  sans  avoir  besoin  d'èlrc 
illuminés  par  une  messe. 

Sur  le  réquisitoire  du  procureur  de  la  commune, 
le  conseil-général  arrête  que  ce  dîner  n'aura  plus 
lieu,  et  nomme  des  commissaires  pour  lui  faire 
un  rapport  sur  la  quotité  et  l'emploi  plus  utile  des 
fonds  destinés  à  l'existence  de  cet  usage  de  l'ancien 
régime. 

—  Le  conseil-général  arrête  que  les  juges-de-paix, 
commissaires  de  police,  sécrétaires-grefliers  de  sec- 
tion, et  tous  autres  fonctionnaires  publics  de  la  mu- 
nicipalité passeront  à  sa  censure. 

—  11  procède  ensuite  à  la  continuation  de  l'épure- 
nient  des  comités  révolutionnaires  des  sections. 

TRIBUNAL   CRIMINEL   EXTRAORDINAIRE. 

Jean-Baptiste-François  Guichard,  curé  de  Saint- 
Barthélemi,  district  de  Rosoy,  âgé  de  quarante  ans, 
accusé  d'avoir,  avec  des  intentions  contre-révolu- 
tionnaires, tenu  des  propos  tendant  à  rétablir  la 
royauté;  d'avoir  dit  que  si  les  députés  avaient  élé 
tués  comme  Lepelletier,  nous  serions  plus  heureux, 
et  d'avoir  refusé  de  lire  au  prône  les  décrets  de  la 
Convention  et  les  mandements  de  l'évêque,  a  été  con- 
damné à  la  peine  de  mort. 

Surla  déclaration  unanime  des  jurés,  que  Henri  Du- 
pain,âgé  de  cinquante-six  ans,originairedeSauniur, 
est  atteint  et  convaincu  d'à  voir,  lors  de  l'évacuation  lie 
cette  ville  par  les  rebelles,  fourni  ou  fait  fournir  des 
bœufs  pour  conduire  leur  artillerie  à  Saint-Mathu- 
rin,  le  tribunal  a  condamné  ledit  Henri  Dupain  à  la 
peine  de  mort;  déclaré  ses  biens  acquis  et  conlis- 
quésau  profit  de  la  république. 

Les  nommés  Latitu,  Petit,  Langlois  et  Bellevue 
ont  été  condamnés  à  six  ans  de  fers,  pour  avoir  faus- 
sement certifié  un  certificat  de  résiaence. 


SOCIÉTÉ  DES  JACOBINS. 

Présidence  de  Dubarran. 
SUITE   A   LA   SÉANCE  DU    14   DU   PREMIER   MOIS. 

On  demande  que  l'écrit  d'Anachaisis  Cloots  soit 
imprimé  par  souscription,  et  non  aux  dépens  de  la 
Société. 

Chabot  :  Je  m'oppose  à  cette  proposition  ;  il  est  tel 
sociétaire  qui  n'a  pas  le  moyen  de  souscrire,  et  qui 
pourtant  a  la  bonne  volonté,  le  besoin  de  faire  cir- 
culer dans  les  départements  les  bons  écrits  révolu- 
tionnaires. La  Société  des  Jacobins  est  faite  pour 
éclairer  le  peuple;  c'est  d'elle  que  sont  partis  ces 
traits  de  lumière  et  de  patriotisme  qui  ont  embrase 
tous  les  patriotes.  Sans  doute,  rendant  justice  à  son 
zèle  et  au  grand  bien  qui  résulte  de  ses  travaux,  le 
comité  de  salut  public  saura  ce  qu'il  a  à  faire;  il  est 
certainesdépensesde  la  Société  qu'il  doit  acquitter 
comme  celles  de  l'Etat. 

Au  reste,  je  n'approuve  pas  toutes  les  vues  qui  sont 
répandues  dans  le  discours  de  Cloots,  auquel  je  rends 
d'ailleurs  tonte  la  justice  qu'il  mérite;  il  est  dicté 
par  la  philanthropie  la  pins  ardente,  le  patriotisme 
le  plus  pur;  mais,  avant  d'étendre  nos  frontières,  il 
faut  sauver  la  république.  Je  suis  bien  aise  encore 
de  consacrer  ce  principe  :  bien  qu'un  discours  soit 
dpplaudi  des  Jacobins,  ils  n'adoptent  pas  pour  cela 
toutes  les  idées  des  discours  qui  sont  lus  à  leur  tri- 
bune, et  dont  ils  votent  l'impression.  Je  cite  pour 
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exemple  les  discours  de  Brissol,  dont  vous  fîtes  iui- 
pruuer  quelques-uns ,  et  que  certes  vous  n'apffrou- 
viez  pas  en  totalité. 

Je  profite  de  cette  occasion  pour  annoncer  à  la  So- 
ciété' que  je  me  marie.  On  sait  que  j'ai  été  prêtre, 
capucin  même;  je  dois  donc  motiver  à  vos  yeux  la 
résolution  que  j'ai  prise.  Comme  législateur,  j'ai  cru 
qu'il  était  de  mon  devoir  de  donner  l'exemple  de  tou- 
tes les  vertus.  On  me  reproche  d'aimer  les  femmes: 
j'ai  cru  que  c'était  anéantir  la  calomnie  que  d'en 
prendre  une  que  la  loi  m'accorde  et  que  mon  cœur 
réclame  depuis  longlenips.  Je  ne  connaissais  pas,  il 
y  a  trois  semaines,  la  femme  que  j'épouse.  Elevée, 
comme  les  femmes  de  son  pays,  dans  la  plus  grande 
réserve,  on  l'avait  soustraite  aux  regards  des  étran- 
gers. Je  n'étais  donc  pas  amoureux  d'elle,  je  ne  le 
suis  encore  que  de  sa  vertu,  de  ses  talents,  de  son  es- 
prit et  de  son  patriotisme;  de  son  côté  la  réputation 
du  mien  m'avait  ouvert  le  chemin  de  son  cœur.  J'é- 
tais loin  de  prétendre  à  elle.  Je  la  demandai  à  l'un 
de  ses  frères,  Junius  Frey,  homme  de  lettres  estima- 
ble, connu  par  deux  ouvrages  très  patriotiques, 
l'Anti- fédéraliste  et  la  Philosophie  sociale.  Je  la 
demandai,  dis-je,  pourundemes  parents.  «Elle  vous 
est  réservée  pour  vous-même,"  me  répondit-il.  Je  lui 
observai  que  je  n'avais  qu'une  pension  capucinale 
de  700  livres  que  j'abandonnais  à  mes  parents,  l'un 
âgé  de  quatre-vingts  ans,  l'autre  de  quatre-vingt- 
cinq,  plus  patriotes,  plus  énergiques  que  moi,  et 
qui  se  sont  ruinés  pour  me  donner  de  l'éducation. 
«Cela  est  égal  m'a  répondu  ce  galant  homme,  nous 
vous  la  donnons  pour  vous  et  non  pas  pour  votre 
fortune." 

On  m'a  calomnié  à  cet  égard  ;  on  a  prétendu  que 
j'avais  de  l'argent,  puisque  je  faisais  un  mariage 
avantageux.  Je  vais  vous  lire  mon  contrat  de  ma- 
riage; vous  y  verrez  en  quoi  consiste  ma  fortune. 
J'achetai ,  lors  de  la  législature  de  92,  pour  1 ,500  li v. 
de  meubles,  qui,  gagnant  à  cause  de  la  baisse  des 
assignats,  sont  reconnus  valoir  2,000  écus.  Je  suis 
donc  riche  d'un  capital  de  6,000  liv. 

(Chabot  fait  lecture  de  son  contrat  de  mariage.) 

Maintenant  j'invite  la  Société  à  nommer  une  dé- 
putation  qui  assiste  à  mon  mariage  et  au  banquet  ci- 
vique qui  le  terminera.  Je  la  préviens  qu'aucun  prê- 
tre ne  souillera  ma  noce,  et  que  nous  n'emploirons 
que  la  municipalité.  La  députation  voudra  bien  s'y 
rendre  à  huit  heures;  je  désire  que  tout  soit  terminé 
pour  neuf,  car  je  ne  veux  pas  m'absenter  de  la  Con- 
vention nationale;  et  ma  femme  a  dit  qu'elle  cesse- 
rait de  m'ai  mer,  si  cela  me  faisait  négliger  une  seule 
fois  la  Convention  et  les  Jacobins. 

Dufourny  :  Je  demande  qu'Anacharsis  Cloots  re- 
tranche de  son  discours  une  expression  contraire  à 
la  vérité.  Il  y  est  dit  que  les  riches  doivent  dépenser 
pour  nourrir  les  pauvres  :  cela  est  faux.  Ce  sont  les 
pauvres  qui  nourrissent  les  riches. 

Dufourny  fait  ensuite  quelques  observations  sur 
le  contrat  de  mariage  avantageux  que  Chabot  con- 
tracte avec  une  étrangère,  et  finit  par  déclarer  que 
la  Société  ne  peut  assister  par  députation  au  ma- 
riage d'un  de  ses  membres,  et  moins  encore  au  ban- 
quet (1). 

Une  assez  vive  discussion  s'élève  à  ce  sujet.  Il  est 
enfin  arrêté  qu'il  y  aura  une  députation  qui  assistera 
au  mariage  et  au  banquet. 

Séance  levée  à  onze  heures. 

(i)  On  se  rappelle  que  Dufourny  avait  déjà  attaqué  Cha- 
bot sous  le  rapport  de  sa  probité  ;  les  doutes  qu'il  émet  ici 
sur  la  sincérité  du  contrat  de  mariage  de  cet  ex-capuciu  n'é- 
taient pas  sans  fondement.  On  verra  plus  tard  que  celle  al- 
liance de  Chabot  avec  l'Autrichienne  Frey  fut  la  cause  de  sa 
perte.  L.  G. 


CONVENTION   NATIONALE. 

Présidence  de  Charlier. 
SÉANCE   DU    17   DU   PREMIER   MOIS. 

Un  grand  nombre  d'adresses  invitent  la  Conven- 
tion nati(uiale  à  rester  à  son  poste. 

— -  Deux  volontaires  du  département  de  l'Indre 
sont  admis  à  la  barre. 

L'orateur  :  Nous  ne  sommes  que  de  simples  ha- 
bitants des  campagnes,  mais  la  liberté  a  tout  notre 
amour.  Nous  combattons  pour  sa  défense,  et  nous 
voulons  orner  son  temple.  Nous  vous  faisons  hom- 
mage, législateurs,  d'un  drapeau  que  nous  avons 
enlevé  aux  Anglais  :  l'ofiicier  qui  le  portait  a  été  tué 
de  notre  main,  ainsi  que  les  soldats  ennemis  qui 
l'environnaient. 

L'assemblée  donne  des  applaudissements  à  l'action 
courageuse  de  ces  citoyens,  et  charge  le  ministre  de 
la  guerre  de  leur  avancement. 

*'•  :  Le  service  des  armées  de  la  république  exige 
des  maîtres  de  poste  un  service  extraordinaire.  Le 
comité  des  finances  vous  propose  de  leur  accorder 
une  indemnité  dont  il  vous  proposera  le  tarif. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

ViLLERS  :  Citoyens,  il  a  été  saisi,  par  un  commis- 
saire aux  accaparements,  des  matières  premières 
destinées  à  une  nouvelle  fabrique  de  savon,  établie 
à  Bercy.  Les  fabricants  en  avaient  fait  la  déclaration 
dans  les  sections  de  Paris  où  ils  les  avaient  achetées; 
et  croyant  cette  formalité  suflisante,  ils  ne  l'avaient 
pas  répétée  devant  la  municipalité  de  Bercy.  Votre 
comité,  après  s'être  assuré  de  la  bonne  foi  de  ces  fa- 
bricants, vous  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

"La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  commerce,  considérant 
les  avantages  que  peut  procurer  à  la  république  la 
maïuifaclure  de  savon  que  le  citoyen  Herbiu  et  com- 
pagnie viennent  d'établir  à  Bercy,  et  voulant  l'en- 
courager par  une  faveur  particulière,  décrète  que 
les  marchandises  saisies,  le  14  septembre  dernier, 
par  le  commissaire  aux  accaparements  de  cette 
commune,  et  dont  la  déclaration  a  été  faite  dans  le 
lieu  de  l'achat,  seront  remises  à  la  disposition  de  ces 
fabricants  pour  être  employées  suivant  leur  destina- 
tion.» 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  Charlier  présente  l'acte  d'accusation  contre  le 
député  Perrin,  prévenu  d'avoir  accaparé  les  draps  de 
coton. 

La  rédaction  de  cet  acte  est  adoptée. 

OssELiN  :  Avant  de  présenter  la  rédaction  nou- 
velle de  la  loi  sur  les  accaparements,  je  vais  vous 
rendre  compte  de  l'opinion  du  comité  sur  l'accusa- 
tion portée  contre  François  Robert  par  la  section  du 
Théâtre-Français,  dite  de  Marseille  et  de  Marat. 
Après  sept  heures  de  délibération,  la  commission  n'a 
pu  décider  la  questio.i  de  savoir  si  le  rhum  devait 
être  considéré  comme  eau-de-vie  ;  elle  a  résolu  de 
consulter  les  législateurs  eux-mêmes  sur  l'interpré- 
tation de  la  loi.  C'est  à  vous  à  prononcer  ;  mais  n'ou- 
bliez pas  qu'il  s'agit  de  la  mort  ;  qu'il  serait  cruel 
d'appliquer  cette  peine  pour  la  première  fois  sur  un 
fait  mcertain;etsi  j'ose  ici,  cessant  d'être  rappor- 
teur, énoncer  mon  opinion  particulière,  je  vous  pro- 
poserai de  n'appliquer  cette  peine  de  mort  qu'à  la 
récidive,  et  de  décréter  que,  pour  la  première  fois, 
l'accaparement  ne  sera  puni  que  de  la  confiscation 
des  objets  accaparés. 

Thibault  :  Je  déclare  qu'en  votant  cette  loi  jc 
n'entendais  pas  y  comprendre  le  rhum  comme  eau- 
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de-vie.  Je  demande  la  question  préalable  sur  ces  mi- 
sérables chicanes. 

Raffron  :  L'accaparement  est  un  crime  capital 
contre  la  société.  Je  conclus  de  là  qu'il^  n'est  pas 
d'accaparement  quelconque  qui  puisse  être  toléré 
par  les  lois.  (On  applaudit.) 

VouLLAND  :  J'avoue  que  mon  ignorance  était  com- 
plète sur  le  rhum.  Je  croyais  que  c'était  une  de  ces 
liqueurs  de  luxe  qu'on  prépare  à  grands  frais  en 
Amérique  pour  les  apporter  aux  riclies  Européens. 
Je  n'ai  donc  point  entendu  le  comprendre  dans  la 
loi. 

RoMME  :  Tout  le  monde  sait  que  les  mots  étran- 
gers de  rhum  et  de  rack  ne  signifient  autre  chose 
qu'eau-de-vie  ;  on  ne  peut  donc,  à  l'aide  de  ces  mots, 
éluder  une  loi  salutaire  pour  le  peuple  ;  autrement 
il  suffirait,  pour  y  soustraire  d'immenses  accapare- 
men'sdeau-de-vie  simple,  d'y  mettre  des  fruits,  ou 
de  lui  donner  quelque  perfection.  La  loi  ne  parle 
point  d'eau-de- vie  de  grains;  eh  bien  !  si  quelqu'un 
en  avait  un  dépôt  secret,  serait-il  un  accapareur? 
Oui,  quoique  cette  eau-de-vie  soit  inférieure  aux 
autres.  Pourquoi  donc  ne  leserait-il  pas,  s'il  en  avait 
dans  ce  dépôt  d'une  qualité  supérieure?  Robert  était 
dans  ce  cas  et  connaissait  la  loi.  Je  demande  que  vo- 
tre décision  fasse  honneur  à  votre  sévérité  législa- 
tive. Il  faut  que  la  loi  soit  appliquée  dans  toute  sa 
rigueur  à  ceux  d'entre  nous  qui  l'ont  enfreinte; 
vous  pourrez,  après  cette  explication,  la  renvoyer 
au  comité  pour  vous  eu  présenter  une  rédaction  plus 
précise. 

*"*  :  Je  pense,  comme  Osoelin,  qu'il  serait  trop  ri- 
goureux d  appliquer  la  peine  de  mort  à  un  crime 
que  la  loi  ne  définit  pas  clairement;  cet  effet  ré- 
troactif serait  de  toute  injustice. 

Ledon  :  La  loi  qui  n'est  pas  claire  est  comme  si 
elle  n'existait  pas;  or,  comme  nul  ne  peut  être  puni 
qu'en  vertu  d'une  loi  antérieure  à  sou  délit,  je  de- 
mande qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  le  cas  par- 
ticulier qui  nous  occupe,  et  qu'on  renvoie  à  l'exa- 
men du  comité  la  question  de  savoir  si  le  rhum  doit 
être  compris  parmi  les  objets  de  première  nécessité. 
(On  applaudit.) 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  La  Convention  nationale  nomme  une  députa- 
tion  pour  assister  à  une  fête  civique  en  l'honneur  de 
Marat. 

—  Osselin  présente  les  changements  faits  par  le 
comité  à  la  loi  sur  les  accaparements. 

La  nomenclature  des  objets  de  première  néces- 
sité est  supprimée  et  remplacée  par  un  article  ainsi 
conçu  : 

«  Sont  réputés  accapareurs  ceux  qui  entassent  dans 
leurs  magasins  les  denrées,  les  marchandises  ou  tout 
autre  objet  de  commerce  sans  les  déclarer  et  les 
mettre  en  vente.» 

Plusieurs  membres  trouvent  cet  article  vague  et 
dangereux. 

TiiURiOT  :  J'observe  que  si  l'on  comprend  dans  la 
loi  tous  les  objets  de  commerce,  on  tra|)pe  égale- 
ment sur  les  choses  importantes  et  frivoles,  car  il 
n'y  a  rien  qui  ne  soit  dans  le  commerce.  Par  exem- 
ple, il  est  des  honmies  qui  aiment  les  tableaux,  ils  en 
font  des  collections  nombreuses  sans  vouloir  les 
vendre;  rien  de  plus  innocent;  seront-ils  réputés 
accapareurs  et  punis  de  mort?  Il  est  des  hommes 
quj,  pour  cultiver  la  physique,  sont  obligés  de  réu- 
nir un  grand  nombre  de  machines;  seront-ils  répu- 
tés accapareurs,  et  frappés  de  mort  ?  Il  est  des  hom- 
mes qui,  passionnés  pour  l'étude  et  nés  pour  cclairtv 


le  genre  humain,  ont  de  vastes  bibliothèques;  >se- 
ront«Is  réputés  accapareurs  de  livres,  et  frappés  de 
mort?  Certes,  ce  n'est  point  là  votre  intention,  vous 
en  sentez  l'injustice  et  la  barbarie.  Eh  bien!  voila 
les  suppositions  naturelles  qu'on  peut  tirer  de  l'arti-' 
de  présenté,  et  qui,  s'il  était  décrété,  se  réaliseraient 
sans  doute.  Il  ne  faut  pas  exposer  les  citoyens  à  cet 
arbitraire  terrible.  La  loi  ne  doit  porter  aucune  ex- 
ception pour  les  objets  d'absolue  nécessité,  mais  il 
faut  qu'elle  les  distingue  avec  précision  de  ceux  qui 
ne  sont  pas  compris  sous  cette  dénomination,  aliu 
qu'un  homme  innocent  ne  puisse  être  conduit  à  l'é^ 
chafaud  sur  les  fausses  dénonciations  et  par  les  ma- 
nœuvres de  ses  ennemis.  (On  applaudit.) 

Bf.ntabole  :  J'observe  qu'une  loi  qui  laisse  à 
l'arbitraire  la  faculté  de  commettre  des  injustices 
est  toujours  abhorrée  et  demeure  sans  exécution.  Je 
demande  que  le  comité  présente  la  liste  exacte  des 
objets  qui  doivent  être  compris  dans  la  loi. 

***  :  J'observe  que  c'est  en  voulant  généraliser 
toutes  les  lois  qu'on  les  rend  injustes. 

Raffron  :  Il  ne  faut  point  de  nomenclature  ;  vous 
oublierez  toujours  quelque  chose,  on  ne  s'avise  ja- 
mais de  tout.  L'accaparement  est  un  crime  contre  la 
nation  entière  ;  il  doit  être  puni  sans  aucune  ex- 
ception. 

La  Convention  renvoie  la  question  à  l'examen  dn 
comité,  et  le  charge  de  lui  en  faire  sousdeux  jours  le 
rapport. 

GÉNissiEux  :  La  Convention  doit  prononcer  sur 
une  difficulté  qui  s'élève  dans  toutes  les  parties  de 
la  république.  11  s'agit  de  savoir  si  les  receveurs  du 
droit  d'enregistrement  sont  compris  dans  la  réqui- 
sition. 

Plusieurs  voix  :  Oui,  oui  I 

IcHON  :  La  Convention  n'a  pas  encore  épuré  cette 
espèce  de  fonctionnaires  publics;  cette  administra- 
tion mérite  votre  attention,  car  elle  est  infectée  d'a- 
ristocratie. Je  demande  que  le  comité  des  finances 
nous  présente  une  nouvelle  organisa ti()n  de  cette  ad- 
ministration. Quant  à  ce  qui  concerne  la  question 
élevée  par  Génissieux,  vous  ne  devez  pas  balancer  à 
déclarer  qu'ils  sont  compris  dans  la  réquisition. 

BorssiON  :  Il  ne  faut  pas  confondre  les  receveurs 
en  pied  du  droit  d'enregistrement  avec  les  surnumé- 
raires; les  premiers  sont  des  hommes  instruits,  et 
qui  ont  été  obligés  de  fournir  un  fort  cautionnement; 
ce  sont  des  fonctionnaires  publics  qu'il  serait  dillicile 
de  remplacer;  ilsdoivent  être  exempts  de  la  réquisi- 
tion, mais  non  pas  les  surnuméraires. 

Mailhe  :  Je  ne  sais  pas  quelles  connaissances  peut 
avoir  un  jeune  homme  de  vingt  ans,  que  n'ait  pas  un 
père  de  famille;  ne  vous  laissez  pas  persuader  qu'il 
serait  difficile  de  les  remplacer. 

Chabot  :  Savez-voiis  c?  que  doit  faire  la  Conven- 
tion?EIIc  doit  ordonner  à  son  comité  des  linances 
de  présenter  un  mode  de  perception  des  contribu- 
tions tellement  simple,  qu'un  greffier  de  village  soit 
aussi  en  état  de  remplir  les  fonctions  de  receveur 
que  les  uniscadinsdu  choix  de  M.  Clavièrc.  (On  ap- 
plaudit.) Voilà  la  proposition  queje  fais. 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  pro- 
position de  Génissieux,  motivé  sur  ce  que  les  rece- 
veurs du  droit  d'enregistrement  sont  compris  dans 
la  réquisition,  et  charge  son  comité  des  fiiian'cs  de 
lui  présenter  une  nouvelle  organisation  de  i  ette  ad- 
ministration et  un  nouveau  mode  de  perception  des 
contributions. 

—  G ossuin  présente  une  nouvelle  rédaction  du  de- 
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cret  relatif  à  la  levée  de  quarante  mille  hommes  de 
cavalerie  et  à  la  réquisition  des  chevaux. 

Ce  décret  est  adopté  en  ces  termes: 

«  L«  ConveiUion  nationale,  après  avoir  entendu  ses  co- 
mités (le  salut  public  cl  de  la  guerre,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  I"'.  Il  sera  fait  une  lL'\ée  extraordinaire  de  che- 
vaux, pour  le  service  de  la  cavalerie,  sur  tous  !i  s  cantons  et 
arrondissements  de  la  république  ajant  une  juridiction  de 
juge-de-paix  particulière. 

a  II.  Le  minimum  à  fournir  par  chaque  canton  et  par 
chaque  arrondissement  sera  de  six  chevaux.  Les  représen- 
tants du  peuple  pourront  en  requérir  un  plus  grand  nom- 
bre, lorsque  les  localilés  le  permettront. 

M  III.  Ces  chevaux  ne  seront  pas  reçus  au-dessous  de 
l'dge  de  cinq  ans;  ils  n'auront  pas  moins  de  six  pouces  de 
taille,  mesurés  sous  potence. 

«  IV.  Ils  auront  l'équipage  complet  de  l'arme  à  laquelle 
ils  sont  propres  par  leur  taille,  qui  si  ra  de  six  |»ouces  pour 
les  hussards,  sept  pouces  pour  les  dragons ,  huit  pouces  et 
au-dt'ssuspour  la  cavalerie  (1). 

«  V.  Les  municipalités  des  chefs-lieux  de  cantons  et  cel- 
les des  villes  sont  spécialement  chargées  du  soin  de  celte 
levée,  ainsi  que  de  la  fourniture  de  l'armement  et  de  l'é- 
quipement. Elles  poui  ront  appeler  autour  d'elles  les  mem- 
bres des  municipalités  de  leurs  arrondissements  respeitifs, 
pour  se  concerter  sur  les  moyens  d'assurer  la  plus  prompte 
exécution  du  présent  décret. 

«  VI.  Ces  municipalités  fourniront  en  outre,  par  chaque 
clieval,  un  sabre  ayant  une  lame  de  trente  pouces  au  moins, 
deux  pistolets  et  une  paire  de  botte-:. 

«  VII.  Les  chevaux  et  effets  d'équipement  et  d'arme- 
meul  sont  mis  en  réquisititm  dans  toutes  les  communes, 
jusqu'au  moment  où  la  levée  ordonnée  sera  enlièremeut  ef- 
fectuée. Les  municipalilés  sont  autorisées  à  se  procurer 
les  objets  ci-dessus  chez  tous  les  citoyens,  sauf  l'indemnité 
de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts. 

«VIII.  Lesnumicipaliiés  des  chefs-lieux  de  canton  et  ar- 
rondissement ayant  juge-de-paix  enverront  sans  délai, 
tant  au  ministre  de  la  guerre  qu'au  représentant  du  peu- 
ple qui  seia  dans  la  division,  un  procùs  verbal  conienant 
i'iige,  la  taille  et  le  signalement  des  chevaux  qu'elles  au- 
ront fournis. 

«  IX.  Afin  d'assurer  et  d'accélérer  l'exécution  du  présent 
décret ,  le  territoire  de  la  république  sera  partagé,  comme 
il  suit,  en  vingt  divisions  qui  auronichacune  un  chef-lieu 
pour  le  rassemblement  des  chevaux  (2). 

J.  Pas-de-Calais,  la  Somme,  à  Abbeville. 

2.,  Le  Nord,  l'Aisne,  àSoissons. 

3.  Les  Ardennes,  la  Meuse,  la  Marne,  à  Châlons-sur- 
Marne. 

/).  La  Moselle,  la  Meurthe,  les  Vosges,  la  Haute-Marne, 
à  Nancy. 

5.  Le  Bas-Rhin,  le  Haut-Rhin,  la  Haute-Saône,  le  Mont- 
Terrible,  à  Saverne. 

6.  LeDoubs,  le  Jura,  Saône,-et-Loire,  à  Châlons. 

7.  L'Ain,  le  Mont-Blanc,  l'Isère,  Rhône-et-Loire ,  à 
Vienne. 

8.  Hautes-Alpes,  Basses-Alpes,  la  Drôme,  les  Alpes-Ma- 
ritimes, le  Var,  à  Gap. 

9.  Les  Bouches-du-Rhône,  à  Arles. 

^0.  Le  Gard,  l'Ardèche,  la  Conéze,  l'Aveyron,  l'Hé- 
rault, à  Montpellier. 

11.  L'Aude,    les  Pyrénées -Orientales,   l'Ariége  ,   la 
Haute-Garonne,  le  Tarn,  à  Carcassonne. 
12.  Hautes-Pyrénées,  Basses-Pyrénées,  les  Landes,  le 
Gers,  à  Auch. 

13.  La  Gironde,  Lot-et-Garonne,  le  Lot,  la  Dordogne,  à 
Bergerac. 

li.  Charente-Inférieure,  la  Vendée,  les  Deux-Sèvres,  la 
Charente,  la  Haute-Vienne,  à  Angoulème. 

15.  La  Vienne,  Maine-et-Loire,  Indre-et-Loire,  Loir-et- 
Cher,  la  Sarthe,  à  Tours, 

(1)  Le  décret  sous-entend  ici  la  grosse  cavalerie.  Aujour- 
d'hui les  dragons  sont  rangés  dans  celle  catégorie.        L.  G. 

(2)  C'est  la  première  idée  des  divisions  militaires,  espèces 
de  gouvernements  qui,  joints  aux  cours  royales,  ont,  pour  ainsi 
dire,  reconstitué  les  anciennes  provinces.  L.  G. 


10.  Loirc-Inférieurc,  le  Morbihan,  le  Finistère,  les  Cû- 
tes-du-Nord,  Ille-et-Vilaine,  la  Mayenne,  à  Rennes. 

17.  La  Manche,  le  Calvudos,  l'Orne,  Eure-et-Loir, 
l'Eure,  la  Seine-Inférieure,  à  Rouen. 

18.  Paris,  Seine-et-Oise,  l'Oise,  Seine-et-Marne,  à  Ver- 
sailles. 

19.  L'Aube,  l'Yonne,  la  Côte-d'Or,  la  Nièvre,  le  Loiret, 
le  Cher,  l'Indre,  à  Auxerre. 

20.  L'Allier,  le  Puy-de-Dôme,  Haute-Loire,  leCantid, 
la  Corrèze  et  la  Creuse,  k  Clermonl-l'errand, 

«  X.  Un  représentant  du  peuple  sera  nommé  pour  cha- 
cune de  ces  vingt  divisions  ;  il  sera  chargé  de  la  i)rompie 
exécution  de  cette  levée  exiraordinaire  de  chevaux  ;  il  sera 
uuinj  à  cet  effet  de  pouvoirs  illimités  ;  il  pourra  choisir  les 
agents  qui  lui  seront  nécessaires  ;  il  veillera  à  ce  que  les 
chevaux  aient  la  taille  et  la  conformation  propre  au  service 
des  différentes  armes. 

(1  Les  représentants  du  peuple  sont  :  Vidalin,  potir  Ab- 
beville; Bollé,  Soissons;  Duroy,  Chalons-sur-Marnc;  Taure, 
Nancy;  Projean,  Saverne;  PIliéger,  Chalons-sur-Saûne  ; 
Petiljean,  Vienne;  Benuchamp,  Gap;  Gnupilleau  (de  Mon- 
laign),  Arles;  Delbret,  Montpellier;  Benl.ibole,Carcassonne; 
Cavaignac,  Auch;  Lakanal,  Bergerac;  Hoiman,  Angou- 
Irme;  Guimbertiiuv,  Tours;  Bourseau,  Rennes;  Diipuis, 
Rouen;  Guillemardet,  Versailles;  Ichon,  Auxerre;  Goupil- 
leau  le  jeune,  (^lermnnt-Ferrand. 

«  XI.  Les  chevaux  seront  équipés  et  rendus  au  chef-lieu 
de  la  division  le  i"'  novembre  prochain  au  plus  lard,  qui 
sera  le  11  du  deuxième  mois  de  la  deuxième  année  de  la 
république:  les  administrations  de  district  délivreront  sur- 
le-champ  les  ordres  de  maiche  par  étape.  Les  nuniicipali- 
tés  (les  chefs-lieux  de  ranton  cl  arrondissement  feront 
choix  d'un  conducleur  pour  six  chevaux,  pour  le- conduire 
au  lieu  de  rassemblement  ;  les  conducteurs  auront  l\(i  sous 
par  jour,  tant  pour  l'aller  que  pour  le  retour,  outre  l'étape. 

«  Xll,  Au  fur  et  îi  mesure  de  l'arrivée  des  chevau\  aux 
chefs-lieux  de  division,  les  représentants  du  peuple  en  fe- 
ront faire  la  revue;  ils  les  feront  marquer  des  leltres  R.  F.; 
ils  enverront  de  suite  l'état  au  comité  de  salut  public  et  au 
ministre  de  la  guerre. 

0  XIII.  Les  municipalités  de  chaque  canton  et  de  cha- 
que arrondissement  ayant  juge-de-paix  seront  tenues  de 
faire  transporter  et  livrer,  d'ici  au  l''"'  novembre  prochain, 
au  chef-lieu  de  leur  district,  la  quantité  d'avoine  néces- 
saire pour  nourrir  pendant  un  an  le  nombi  e  de  chevaux 
qu'elles  auront  fourni  :  l'administrateur  du  district  rece- 
vra cette  denrée,  la  fera  mettre  en  dépôt  dans  un  domaine 
national,  veillera  à  sa  conservation,  et  ne  pourra  eu  dispo- 
ser qu'en  vertu  d'un  ordre  des  représentants  du  i;euple  ou 
du  ministre  de  la  guerre. 

«XIV.  Le  jjrix  des  chevaux  et  effets  d'armement,  équi- 
pement et  avoines  l'ournis  par  les  cantons  et  arrondisse- 
ments de  la  république  sera  payé  sur-le-champ  par  les  re- 
ceveurs des  contributions  des  communes,  et  en  cas  d'insuf- 
fisance des  caisses  par  les  receveurs  de  dislriclsur  les  man- 
dats délivrés  par  les  municipalités  de  chefs-lieux  de  canton 
ou  celles  des  villes  ,  visés  par  l'administration  du  district. 

«XV.  Le  présent  décret  sera  expédié  par  des  courriers 
extraordinaires;  néanmoins  son  insertion  au  Bulletin  de  la 
Convention  nationale  servira  de  promulgation. 

«  XVI.  Les  corps  administratifs  sont  personnellement 
responsables  de  toute  négligence  et  relard  dans  son  exécu- 
tion. 

(I  XVII.  Les  sociétés  populaires  et  les  commissaires  des 
assemblées  primaires  sont  invités  d'y  donner  leurs  soins. 

«XVIII,  Les  comités  de  salut  public  et  de  la  guerre  pré- 
senteront incessamment  à  la  Convention  nationale  un  pro- 
jet d'instruclion  pour  l'encadrement  et  la  division  dans  les 
armées  des  chevaux  dont  la  levée  est  ordonnée  par  le  pré- 
sent décret.  » 

—  Les  jeunes  gens  de  la  première  réquisition  des 
sections  de  l'Homine-Armé  et  de  Popiticourt  délilent 
dans  l'assemblée.  Deux  jeunes  gens  de  la  seclion  de 
Popiticourt  demandent  la  liberté  de  leur  père,  arrêté 
comme  suspect  à  Chantilly;  ils  assurent  la  Conveii- 
tioii  que  leur  père  est  un  bon  patriote  et  un  vrai  ré- 
publicain. 

Sur  la  prcujosition  de  Bourdon  (de  l'Oise),  cette 
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pétition  est  renvoyée  au  comité  de  sûreté  générale, 
qui  prononcera  sur  l'arrestation,  après  en  avoir  exa- 
miué  les  motifs. 

La  section  de  Popineourt  demande  une  exception 
à  la  loi  qui  déclare  suspects  et  susceptibles  d'être 
arrêtés  tous  les  individus  qui  ont  servi  dans  la  garde 
du  ci-devant  roi,  en  faveur  du  citoyen  Liénard.  La 
section  motive  sa  pétition  sur  ce  que  le  citoyen  Lié- 
nard a  doiHié  des  preuves  d'un  civisme  pur  depuis  le 
couuncncement  delà  révolution,  et  notamment  lors- 
qu'il servait  dans  la  garde  royale,  dont  il  a  plusieurs 
fois  dénoncé  l'aristocratie. 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  motivé  sur 
ce  que  la  loi  ne  comprend  pas  ceux  qui  justitient  de 
:leur  civisme. 

La  même  section  indique  à  la  Convention  le  ci- 
toyen Gauthier,  comme  artiste  monétaire  digne  de 
mériter  sou  attention  par  ses  talents,  ses  connais- 
sances et  ses  travaux  curieux  sur  la  fabrication  des 
monnaies. 

Otte  pétition  est  renvoyée  au  comité  des  mon- 
n;i  es. 

Delaunay  (d'Angers),  au  nom  du  comité  des  fi- 
nances :  Depuis  que  vous  nous  avez  ordonné  de  vous 
présenter  les  moyens  de  réprimer  la  plus  meurtrière 
et  la  plus  criminelle  industrie,  votre  commission 
s'est  convaincue  que  rien,  en  matière  de  tinances, 
n'a  dû  fixer  votre  attention  aussi  vivement  que  l'exis- 
tence, les  opérations  et  la  conduite  de  la  Compagnie 
des  Indes. 

Je  commencerai  par  vous  soumettre  les  titrescréa- 
lifs  de  cette  compagnie  ;  et  après  vous  avoir  prouvé 
que  son  existence  ne  fut  qu'un  vrai  simulacre,  ima- 
giné par  Calonne  pour  couvrier  et  servir  à  la  fois  un 
vaste  système  de  brigandage,  nous  vous  présente- 
rons des  moyens  de  recours  pour  réparer  les  pertes 
énormes  du  trésor  public. 

Pour  trouver  l'origine  des  premières  alliances  du 
despotisme  avec  les  monopoles  de  tout  genre,  il  faut 
remonter  à  ces  époques  honteuses  où  Louis  XIV, 
après  avoir  épuisé  pour  la  vanité  de  sa  maison  tou- 
tes les  sources  de  la  gloire,  du  bonheur  et  des  ri- 
chesses de  la  nation,  descendit  ;ivec  son  conseil  et  ses 
minisires  à  toutes  les  bassesses  de  l'agiotage  pour  se 
procurer  de  l'argent. 

On  imagina  des  privilèges  ,  et  le  monopole  connu 
sous  le  nom  de  privilège  exclusif  pour  le  commerce 
des  Indes  fut  un  de  ceux  que  les  ministres  d'un  roi 
nécessiteux  et  marchand  étalèrent  et  vendirent  au 
plus  offrant  dans  la  boutique  royale. 

Cette  première  compagnie  ayant  excité  contre 
elle  des  n-clamations  générales,  son  privilège  fut 
suspendu  par  arrêt  du  13  août  1769.  Les  motifs  de 
cette  suspension  étaient  raisonnables.  C'était  une 
uiOMStruosité  que  l'existence  d'une  compagnie  revê- 
tue du  droit  exclusif  d'approvisionner  la  France  de 
toutes  les  marchandises  de  l'hule,  et  de  les  lui  ven- 
dre à  tous  les  prix  que  fixaient  à  leur  gré  le  caprice 
et  l'avidité.  Mais  le  gouvernement  crut  devoir  une 
sorte  d'indemnité  à  celte  compagnie  :  il  acheta  à  des 
prix  exorbitants  ses  magasins,  ses  ateliers  et  tous 
ses  établissements.  Celte  survente  est  comprise  dans 
celte  partie  de  la  dette  publique,  sur  le  fonds  de  la- 
quelle le  perlide  Lessart,  dans  les  derniers  jours  dt 
la  royauté,  trouva  |)our  elle  contre  la  nalion  les  se- 
cours pécuniaires  dont  il  vous  a  été  rendu  compte. 

Et,  à  cet  égard,  nous  devons  à  la  justice  et  à  la 
vérité  de  déclarer  qu'un  membre  de  la  commission 
était  dans  l'erreur  lorsqu'il  a  attribué  aux  adminis- 
trateurs de  la  Compagtiie  actuelle  des  Indes  ce  trait 
nouveau  de  l'iniquité  ministérielle  ;  l'argent  prêté  au 
tyran  appartenait  à  l'ancienne  compagnie,  et  ce  fut 
par  un  reste  de  la  funeste  influence  des  ministres  sur 


les  corps  financiers,  que  Lessart  détourna  ces  fonds 
pour  en  faire  un  si  perlide  usage. 

Enlin  Calonne  parut  aux  tinances.  Né  de  la  corrup- 
tion de  l'ancien  régime,  il  la  fit  pénétrer  avec  lui 
dans  toutes  les  parties  de  son  ministère  :  ce  fut  lui 
(jui  conçut  le  projet  d'enchaîner  encore  le  commerce 
des  Indes,  et  de  rendre  une  seconde  fois  la  France 
tributaire  d'une  compagnie  impunément  dépréda- 
trice, sous  l'égide  de  la  royauté. 

Calonne  expose  au  conseil  que  la  suspension  du 
premier  privilège  a  causé  des  malheurs  publics  ;  que 
la  France  a  été  mal  approvisionnée  ;  que  le  com- 
merce des  Indes  a  été  très  onéreux  aux  négociants 
eux-mêmes,  à  cause  du  défaut  d'ensemble  et  de  con- 
cert pour  le  commerce  ;  qu'ainsi  l'expérience  a  dé- 
montré que  l'on  ne  pouvait  espérer  des  avantages 
nationaux  dans  ce  négoce  que  dune  compagnie 
puissante  en  crédit  et  eu  richesses,  surtout  d'une 
compagnie  soumise  à  une  administration  qui  serait 
soumise  elle-même  au  ministre  des  finances. 

Voilà  bien,  de  la  part  du  ministre,  le  projet  visible 
de  s'emparer  de  la  Compagnie  et  du  commerce  des 
Indes.  Calonne  voulait  payer  les  dettes  de  sa  disso- 
lution et  de  celle  de  ses  amis  en  créant  une  nouvelle 
compagnie,  dont  les  administrateurs  et  les  action- 
naires fussent,  pour  ainsi  dire,  les  pompes  foulantes 
et  aspirantes  des  brigandages  et  de  la  fortune  qu'il 
méditait. 

Et  cette  observation  est  si  vraie,  que  la  liste  des 
personnes  qui  ont  eu  en  première  confiance  l'admi- 
nistration de  cette  compagnie  est  précisément  la 
liste  des  personnes  dont  la  fortune  a  été  la  plus  ra- 
pide et  la  plus  scandaleuse. 

La  compagnie  est  créée,  et  le  ministre  crée  vingt 
mille  actions  à  1,C00  liv.,  pour  fournir  les  fonds  d'a- 
vance de  cette  compagnie.  Calonne  savait  qu'alors 
tout  efl'et  au  porteur  était  l'objet  de  la  fureiu-  nou- 
velle, et  qu'à  la  négociation  toute  action  était  passée 
rapidement-au-delà  de  sa  valeur.  Distributeur  unique 
de  ces  actions,  et  pour  cacher  sous  leur  voile  un  ri- 
che pillage,  Calonne  imagina  d'y  attacher  des  com- 
missions gratuites  immenses  :  ainsi  les  marchandi- 
ses de  la  compagnie  furent  affranchies  de  tous  droits 
nationaux,  et  tous  les  établissements  que  le  roi  avait 
achetés  de  l'ancienne  compagnie, au  prix  de  plusieurs 
millions,  furent  gratuitement  donnés  à  la  compagnie 
nouvelle:  encore  chargea-t-on  le  roi  de  les  entre- 
tenir de  réparations.  Ainsi  ces  actions,  originaire- 
ment de  1,000  livres  chacune,  s'élevèrent  bientôt  à 
2,500  livres  et  au-delà,  et  laissèrent  aux  heureux 
protégés  du  ministre,  ou  à  leurs  actionnaires, 'un 
bénéfice  de  plus  de  25  millions. 

Le  6  septembre  1786,  Calonne  créa  vingt  mille 
nouvelles  actions  à  1,000  liv., et  prorogeai  la  durée 
de  quinze  années  de  paix  le  privilège,  qui  d'abord 
n'avait  été  concédé  que  pour  sept  ans. 

Le  ministre  lit  plus  :  6,900,000  liv.  furent  distri- 
bués à  ses  créatures,  sous  prétexte  d'employer  cette 
somme  au  soutien  des  actions. 

Quelques  jours  après,  sous  prétexte  de  recouvrer 
celle  première  somme,  Calonne  livra  6  autres  mil- 
lions sous  la  responsabiliLé  apparente  des  deux  ban- 
quiers Haller  et  Lecoulteux  de  la  Noraye  :  ensuite, 
pour  aider  ces  deux  banquiers  à  payer  les  6  millions 
dont  ils  étaient  redevables,  Calonne  leur  livra  6 
millions  de  plus;  et  ces  banquiers,  au  lieu  d'acquit- 
ter leurs  premiers  engagements,  eurent  l'impudeur 
de  retenir  3,500,000  liv.  Ce  ne  fut  pas  tout  :  en  der- 
nière analyse,  on  présenta  un  compte  duquel  on  a 
conclu,  dans  un  arrêt  du  conseil  de  décembre  1789, 
que  l'Etat,  loin  d'être  créancier,  était  au  contraire 
débiteur  de  5  millions,  et,  par  un  jugement  plus  ré- 
cent, de  4,0i5,000  liv.;  et  lorsqu'à  ce  pillage  de  28 
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millions  pour  le  compte  dos  nctions  deslnrles,  nous 
joindrons  la  dilapidation  de  plus  de  20  millions  pour 
le  compte  des  actions  des  eaux  de  Paris,  vous  aurez 
le  complément  d'un  pillage  de  plus  de  50  millions 
de  liv.  Eiilin,  la  Compagnie  des  Indes  fut  sup|)rimee 
par  décret  de  l'Assemblée  constituante,  du  3  avril 
1790. 

Je  passe  aux  reproches  directs  que  cette  compa- 
gnie peut  mériter. 

Deux  lois,  en  date  des  27  août  et  28  novembre 
1792,  assujétissent  les  effets  au  porteur  à  la  forma- 
lité du  t'isa,  ainsi  qu'à  celle  de  l'eiuegistrement,  à 
chaque  mutation  de  propriélaire.  Qu'ont  fait  les 
agioteurs  ?  Ils  ont  substitué  à  l'action  une  reconnais- 
sance pareille  à  celles  que  vous  venez  de  créer  pour 
toute  la  dette  de  l'Etat.  Sous  cette  nouvelle  forme 
l'action  n'était  pas  au  porteur  ;  le  nom  du  proprié- 
taire était  inscrit  sur  le  registre  de  la  compagnie;  la 
vente  s'opérait  par  une  simple  mention  sur  ce  même 
registre  :  c'est  ce  qu'on  appelle  transfert. 

La  loi  était  donc  éludée.  Vous  aviez  voulu  connaî- 
tre les  capitalistes,  ils  restaient  inconnus;  vous  aviez 
voulu  réprimer  l'agiotage,  et  la  circulation  des  ac- 
tions ne  recevait  qu'une  entrave  faible  et  dérisoire  ; 
et  vous  jugerez  de  la  rapidité  de  cette  circulation 
quand  vous  saurez  que  plus  décent  vingt-huit  mille 
mutations  d'actions  ont  eu  lieu  depuis  le  mois  de 
novembre  dernier  :  de  manière  que  les  fonds  de  la 
compagnie  étant  divisés  en  quarante  mille  actions, 
une  qmuitité  égale  à  la  totalité  de  ses  fonds  a  changé 
trois  fois  de  mains  en  moins  d'une  année. 

On  vous  dira  peut-être  que  ce  jeu  est  le  tort  de 
quelques  particuliers,  et  non  le  crime  de  la  compa- 
gnie ;  mais  c'est  la  compagnie  qui  a  institué  ce  mode 
de  transfert,  contraire  à  l'intention  et  à  la  lettre  de 
vos  décrets.  D'ailleurs,  personne  n'a  dénoncé  cette 
infraction  à  la  loi.  Tous  les  actionnaires  sont  donc 
coupables. 

Voici  comment  s'excuse  l'administration. 

Un  article  de  la  loi  du  28  novembre  porte  l'obliga- 
tion par  les  administrateurs  des  compagnies  de  four- 
nir un  état  des  effets  qu'elles  n'auraient  pas  retirés 
de  la  circulation. 

Aux  yeux  de  tout  homme  sensé,  cet  article  ne  s'ap- 
pliquait qu'aux  actions  remboursées.  L'administra- 
tion prétendit  qu'elle  avait  supprimé  ses  actions  en 
les  échangeant  en  une  simple  inscription  sur  son 
grand -livre,  et  qu'en  les  dénaturant  ainsi  elles 
avaient  cessé  d'être  des  effets  au  porteur  ;  mais  les 
livres  de  la  caisse  d'escompte,  non  plus  que  ceux 
d'aucune  compagnie  privée,  ne  peuvent  c'cjuivaloir 
à  un  acte  public.  La  loi  ne  les  connaît  point. 

Ainsi,  bien  loin  que  les  actions  dussent  échapper 
à  l'enregistrement,  parcequ'elles  étaient  dénaturées, 
c'est  précisément  parcequ'elles  n'étaient  pas  déna- 
turées qu'on  était  venu  à  bout  de  les  y  soustraire. 

Le  droit  national  sur  toutes  les  compagnies  qui 
ont  éludé  les  lois  du  27  août  et  du  28  novembre  étant 
aussi  invinciblement  démontré,  il  ne  reste  plus  qu'à 
présenter  le  montant  de  l'indemnité  due  par  cha- 
cune d'elles,  en  commençant  par  celle  qui  nous  oc- 
cupe la  première  :  la  Compagnie  des  Indes. 

Après  avoir  rapproché  le  tarif  de  la  loi  et  calculé 
les  amendes  encourues,  le  rapporteur  trouve  uu  to- 
tal de  2,249,786  livres. 

En  vain,  dit-il,  la  Compagnie  des  Indes  cherche- 
f-elle  à  persuader  que  cette  amende  devrait  être  ré- 
duite de  1,359,954  liv.,  de  sorte  que  l'indemnité  na- 
tionale ne  s'élèverait  plus  qu'à  864,832  liv.  Mais 
cette  somme  ne  serait  que  celle  qu'aurait  payée  la 
compagnie ,  si  elle  s'était  soumise  avec  exacti- 
tude à  la  loi  :  ne  s'y  étant  pas  soumise  dans  la  forme 
et  aux  termes  prescrits,  rien  ne  doit  l'affranchir  du 


triple  droit  sur  les  cent  vingt-huit  mille  trois  cent 
dix-neuf  mutations  (juiont  eu  lieu  du  mois  de  no- 
vembre 1792  au  mois  d'août  dernier. 

Il  ne  sera  pas  dit  que  sous  le  règne  des  lois  on  les 
aura  unpunément  violées;  vous  condamnerez  la  Com- 
pagnie des  Indes  à  payer  le  triple  droit  d'enregistre- 
ment, pour  servir  d'exemple  aux  ird'racteurs  des 
lois. 

Vous  exigerez  surtout  de  cette  compagnie  qu'elle 
reslitue  les  vaisseaux  et  géiuiralcment  toutes  les 
concessions  gratuites  qu'elle  a  reçues  du  go\iverne- 
ment.  Vous  ne  souffrirez  pas  qu'ui'ie  indue  propriété 
de  près  de  4  millions  entre  dans  la  liquidation  de 
cette  compagnie. 

Nous  vous  présenterons  successivement,  citoyens, 
le  tableau  desdiverses  compagnies  de  tinances;  nous 
vous  conduirons  dans  tous  les  détours  de  ce  laby- 
rinthe, où  se  montre  encore  le  monstre  de  l'agiotage  ; 
mais,  en  attendant  que  vous  puissiez  y  pénétrer,  il 
est  temps  de  lui  couper  toute  issue.  Détruisez  dès  à 
présent  ces  agrégations  de  richessesqui  se  consom- 
ment dans  une  activité  stérile;  ordonnez  à  ces  capi- 
taux amoncelés  de  se  diviser,  et  ils  iront  se  verser 
sur  vos  champs  pour  les  fertiliser,  et  dans  vos  ate- 
liers pour  les  vivilier  ;  ils  iront  créer  des  armes  et  du 
pain,  les  deux  seuls  besoins  d'un  peuple  libre. 

Que  si  cependant  la  finance,  forte  et  audacieuse 
de  ses  trésors,  les  emploie  encore  à  agioter  et  à  cor- 
rompre, alors  qu'elle  trouve  son  tombeau  dans  l'im- 
mensité de  ses  richesses  ;  faisons  un  appel  absolu  à 
toutes  ces  fortunes  si  scandaleusement  énormes  ; 
mettons  en  réquisition  tous  ces  portefeuilles  qui,  fer- 
més aux  besoins  du  peuple,  ne  se  sont  jamais  ouverts 
que  pour  engloutir  la  lortune  publique.  Cette  me- 
sure est  sévère;  mais  elle  est  juste,  et  nous  ne  pour- 
rions hésiter  qu'en  nous  demandant  si  nous  voulons 
le  salut  du  peuple  ou  celui  de  ses  ennemis. 

Delaunay  termine  par  la  lecture  de  son  projet  de 
décret.  Il  propose  la  suppression  de  toutes  les  com- 
pagnies tinancières,  sous  quelque  dénomination 
qu'elles  soient.  Le  reste  du  décret  contient  des  dé- 
tails relatifs  à  la  liquidation  des  créances  de  la  com- 
pagnie (1).  ^ 

Fabre  d'Églantin?,  :  Après  les  vigoureuses  sor- 
ties que  le  rapporteur  vient  de  faire  contre  la  Com- 
pagnie des  Indes,  je  suis  étonné  qu'il  n'en  ait  pas 
présenté  l'anéantissement  total.  C'est  laisser  l'exis- 
tence à  cette  compagnie  que  de  lui  donner  la  faculté 
de  vendre  elle-même  ses  marchandises  et  de  se  li- 
quider ;  vous  ne  sauriez  prendre  des  mesures  assez 
fortes  contre  les  gens  qui  ont  volé  50  millions  à  la 
république.  Je  demande  que  le  gouvernement  mette 
la  main  sur  toutes  les  marchandises  qui  appartien- 
nent à  la  Compagnie  des  Indes,  et  qu'il  les  fasse  ven- 
dre par  ses  agents;  s'il  y  a  quelque  chose  de  reste 
après  la  liquidation,  on  le  lui  remettra.  Je  demande 
en  outre  qu'à  l'instant  les  scellés  soient  apposés  sur 
les  papiers  de  tous  les  administrateurs,  alin  de  trou- 
ver des  nouvelles  preuves  de  leurs  friponneries. 

Cambon  :  Je  soutiens  une  opinion  contraire  à  celle 
du  préopinant.  Trois  questions  nous  occupaient. 
1°  Sévir  contre  la  Compagnie  des  Indes,  qui  avait 
trouvé  le  moyen  d'éluder  le  droit  d'enregistrement 
de  ses  actions  ;  cette  mesure  a  été  prise  ;  2°  vous  de- 
viez, pour  l'amélioration  des  (inances  et  l'anéantisse- 
ment de  l'agiotage,  supprimer  toutes  les  compagnies 

(1)  Ce  fut  la  falsification  de  ce  décret  qui  coûta  la  vie  k 
quatre  des  plus  célèbres  membres  de  la  Convention,  à  Fa- 
bre-d'Eglanline,  à  Bazire,  à  Chabot  et  à  Delaunay  d'Angers. 
On  verra  plus  tard  comment  ils  furent  accusés  et  convaincus 
d'avoir  altéré  le  texte  de  ce  décret  pour  se  procurer  de 
grands  béné.*iccs.  L.  G« 
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fînnncièrps  ;  vous  avez  porté  le  grand  coup  en  sup- 
nriinimt  la  caisse  d'escompte,  qui  devait  entraîner 
dans  sa  ruine  toutes  les  autres.  Enfin,  il  vous  reste 
à  examiner  cette  question  :  après  avoir  puni  les  pré- 
varicateurs de  la  Compagnie  des  Indes,  devez-vous 
vous  emparer  de  ses  propriétés,  et  les  faire  vendre 
par  le  gouvernement?  Je  ne  le  crois  pas.  Remarquez 
que  cette  affaire  n'est  pas  nouvelle  :  l'Assemblée  con- 
stituante s'en  occupa;  elle  a  été  portée  devant  les  tri- 
bunaux,et  jene  sais  par  quelle  fatalité  il  arrive  que  la 
nation  soit  tnujourscondamnéelorsqu'elleplaide  avec 
des  particuliers.  Dernièrement  elle  a  été  condamnée 
à  payer  4  millions  à  Despagnac.  Comme  jesentis  que 
ces  procès  étaient  suscités  par  l'agiotage,  je  proposai 
à  la  Convention,  qui  adopta  mes  vues,  de  décréter 
que  tous  les  procès  pendants  aux  tribunaux,  et  dans 
lesquelles  la  nation  était  intéressée,  ne  pussent  être 
décidés  que  d'une  manière  administrative.  En  adop- 
tant cette  mesure,  vous  avez  épargné  bien  des  mil- 
lions à  la  république.  Si  le  gouvernement  s'empare 
des  fonds  de  la  Compagnie  des  Indes  pour  les  faire 
vendre  par  ses  agents,  nous  nous  trouverons  forcés 
de  remplir  le  délicit  de  cette  compagnie,  s'il  y  en  a 
un  ;  ou  bien  les  citoyens  peu  fortunés  qui  ont  acheté 
des  actions  de  1,000  liv.  ne  pourront  en  recevoir  le 
remboursement,  et  ils  perdront  leur  fortune.  Que  la 
Compagnie  des  Indes  vende  elle-même  ses  marchan- 
dises; bornons-nous  à  surveiller  sa  liquidation,  fai- 
sons-lui rendre  des  comptes  rigoureux,  mais  ne  nous 
ingérons  pas  dans  ses  affaires  :  voilà  la  proposition 
que  je  vous  fait. 

Fabpe  ;  Il  est  faux  que  les  actions  de  la  Compagnie 
des  Indes  se  trouvent  dans  les  mains  des  sans-culot- 
tes, elles  sont  dans  celles  des  administrateurs;  et  ce 
serait  à  ces  mêmes  administrateurs  que  vous  confie- 
riez le  soin  de  la  liquidation  !  Vous  voulez  donc  leur 
fournir  de  nouveaux  moyens  de  voler  la  nation?  J'in- 
siste pour  que  ma  proposition  soit  adoptée. 

RonESPiERRE  :  La  Convention  ne  doit  pas  balancer 
à  adopter  la  proposition  de  Fabre  d'Eglnntiue;  car 
il  répugne  (ju'un  gouvernement  sage  laisse  aux  bri- 
gands la  gestion  des  deniers  dont  ils  doivent  rendre 
compte.  Nous  trouverons  dans  la  république  des 
hommes  de  probité  qui  administreront,  au  nom  du 
gouvernement,  les  fonds  de  la  Compagnie  des  Indes, 
.le  demande  donc  que  la  proposition  de  Fabre  soit 
adoptée. 

Cambon  :  Si  vous  voulez  que  le  gouvernement 
fasse  la  vente  des  marchandises  de  la  Compagnie  des 
ludes,  afin  de  ne  rien  laisser  à  la  charge  dé  la  répu- 
blique, déclarez  que  la  nation  n'entend  pas  se  char- 
ger du  délicit,  s'il  y  en  a. 

Le  projet  présenté  par  Delaunay  est  adopté  avec 
les  divers  amendements. 

(La  suite  demain.) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  18,  Barère  a  fait  Icclure  d'une 
lettre  du  citoyen  Adet,  ordonnateur  civil  de  la  marine.  Elle 
annonce  l'Iioi  rible  assassinat  commis  p;ir  les  Anglais  sur  le 
représentant  du  peuple  Beauvais-Dépréaiix. 

A  la  suite  de  celte  lettre,  et  sur  les  propositions  de  Ba- 
rère et  de  Robespierre,  la  Convention  a  décrété  à  l'unani- 
mité et  au  milieu  des  plus  vifs  applaudis'-emenls  :  1°  l'ar- 
n station  de  tous  les  Anglais,  sous  peine  de  dix  années  de 
fers  delà  part  des  administrateurs  qui  négligeraient  d'exé- 
cuter cette  mesure  ;  2°  la  saisie  de  leurs  propriétés  ;  3"  la 
proliibition  de  tontes  les  marchandises  anglaises,  et  la  peine 
de  dix  ans  de  fers  contre  les  personnes  qui  les  exposeraient 
en  vente. 


LIVRES  NOUVEAUX. 
Des  préu^  salariés  par  la  nation,  considérés  dans  leur» 


rapports  avec  le  gouvernement  républicain,  pr;  !c  citoyen 
P.  C.  Bert;  brochure  de  lOG  pages,  avec  ceit-     pigraphe  : 
Vno  avulso  non  deficU  aller.  Virg. 

A  Paris,  chez  Patris,  libraire-imprimeur,  rue  Saint-Jacques, 
au  couvent  des  ci-devant  Filles-Sainle-Marie. 

Mémoires  du  comte  de  Hordt,  gentilhomme  suédois,  iieu- 
tcnant-général  des  armées  prussiennes,  écrits  par  lui-même, 
2  vol.  in-I2.  Prix,  brochés  :  5  liv.  A  Paris,  chez  Baudiot,  li- 
braire, rue  du  Cimetière-Saint-André,  la  première  porte 
cochère  en  entrant  par  la  rue  Hautefeuille,  n°  15. 

Code  du  divorce  et  de  l'état  civil  des  citoyens,  avec  for- 
mules et  noies  instructives,  par  le  citoyen  Maurice  Mojan, 
homme  de  loi;  seconde  édition.  Prix,  broché  :  2  liv.  (Même 

adresse.) 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  l'Opéba-Comiqije  national,  rue  Favarl.  — 
Camille  ou  le  Souterrain,  et  la  Fête  civique. 

Théâtre  de  la  République,  rue  de  Richelieu.  —  Ro- 
bert ,  chef  de  brigands. 

Théâtre  de  la  eue  Peyoeau.  —  La  1"  représ.  d'£rf- 
mont  et  Caroline,  faithistori(iuecn  un  acte,  préc.  de  laPa- 
pesse  Jeanne,  et  de  /((  Partie  carrée. 

Théâtre  de  la  cITOïE^^E  Montansier,  au  jardin  de  l'É- 
galité. —  Le  Sourd  ou  L'Auberge  pleine,  suivi  û\xMèdecin 
malgré  lui. 

Théâtre  national,  rues  de  Richelieu  et  de  Louvois. — 
La  4*  représ,  de  Sélico,  opéra  nouveau  en  3  actes,  orné  de 
tout  son  spectncle,  terminé  par  un  divertissement. 

Prix  des  places  :  premières  loges,  loges  grillées,  loges  de 
parquet  et  parquet,  6  livres;  secondes  loges,  4 'ivres; 
troisièmes  loges,  3  livres  ;  quatrièmes  loges  ou  galeries, 
2  livres,  et  parterre,  30  sous. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  —  La  Journée  du  Vati- 
can ;  l'Honnête  Aventurier,  cita  lluse  villageoise. 

Théatrr  national  de  Molikhr,  rue  Saint-Martin.  — 
Engiierrand  oale  Solitaire  des  Ardennes,  précédé  defiru- 
tus,  trag. 

Thkatre  Dn  Vaudeville.  —  Nictise  peintre  ;  le  Faucon, 
et  /((  Honne  Aubaine. 

Théatrr  du  Palais.  —  Variétés.  —  Guerre  ouverte^ 
suivie  de  la  Caverne. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  l'Egalité.  — 
Adcle  deSacy,  panlom.  en  3  actes,  avec  des  cbangemenls, 
préc.  des  Amours  de  iHailUi. 

THÉATRB-FR^^ÇAIS  coMiQtE  F.T  LYRIQUE,  ruc  de  Bondi. 
—  Nicodéme  dans  la  Lune,  pièce  eu  3  actes,  à  spectacle, 
préc.  des  Parents  réunis. 

Amphithéâtre  u'Astley  ,  faubourg  du  Temple.  — 
Aujourd'hui,  à  cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen 
Franconi,  avec  ses  élèves  et  ses  enfants,  continuera  ses 
exercices  d'équitation  et  d'émulation,  tours  de  manège, 
danses  sur  ses  chevaux,  avec  plusieurs  scènes  et  entre-actes 
amusants. 

Prix  des  places  :  3  liv.,  2  liv.  10  s.,  2  liv.,  1  liv.  10  s. 
et  15  s. 

Il  donne  ses  leçons  d'équitation  et  de  voltige  tous  les 
malins  pour  l'un  et  l'autre  sexe. 


Du  18  du  premier  mois. 

PAIEMENT  DES  RENTES  DE  l'HÔTEL-DEVILLE  DE  PARIS. 
Six  premiers  mois  1793.  Les  Payeurs  sont  à  la  lettre  L. 

Noms  des  Payeurs. 

11  Boutray,  viager  et  perpétuel.  .  .   .  Mercredi. 

17  Cochin,  perpétuel  et  viager.  ....  Mercredi. 

18  Radix,  perpétuel  et  viager  .....  Mercredi. 

19  Maiipctit,  pensions M('rrredi. 

27  Defrance,  tont.  viag.  et  pcrp.  .  .  .  -Mercredi. 

30  Maupassant,  perpétuel  et  viager  .  .  Mercredi. 

38  Chauchat,  perpétuel.  .......  Mercredi 


P»ril.  Tjp:  Henri  Ploo  .  tat  <i«rancipr«^    8 


GAZETTE  NATIONALE  o„  LE  IIOMTEUR  UNIVERSEL. 

N°  20.        Le  20  du  1er  mois,  l'an  2e  de  la  Rép.  Fr.  (Vendredi  1 1  Octobre  1793,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Francfort,  le  1"  octobre.  —  Les  Fiançais  ont  cessé  le 
bombardement  de  Kelil;  le  fort  est  détruit,  et  les  princi- 
pales maisons  sont  en  ctndres.  Les  Aulricliiens  sont  inca- 
pables de  nuire  aux  Français  de  ce  côté  ;  ces  derniers  ont 
pris  sur  les  fronlières  du  Rhin  et  de  la  Moselle  une  position 
formidable;  ils  doivent  être  dans  la  ci-devani  Alsace  au  nom- 
bre de  près  deux  cent  mille  hommes;  les  opéralions  de  leurs 
armées  de  la  Moselle  et  du  Rhin  sont  concertées  et  combi- 
nées; ils  ont  fait,  les  12,  13  et  14  du  mois  dernier,  une 
attaque  générale  contre  les  alliés;  les  points  d'attaque 
étaient  à  Saarlibre,  à  Pirmasens,  et  aux  lignes  de  Wis- 
senibourg.  C'est  sur  ce  dernier  point  que  les  alliés  ont  été 
le  plus  maltraités. 

L'armée  de  Brunswick  (le  duc),  à  Pirmasens,  est  dans 
la  plus  affreuse  disette  de  subsistances;  le  pays  est  épuisé. 

L'armée  du  vieux  général  Wurmser  va  passer  sous  les 
ordres  du  général  Ferraris,  qui  a  fait  le  siège  de  Valen- 
ciennes. 

Hanovre,  le  30  septembre.  — Malgré  les  efforts  des  ga- 
zettes ministérielles  pour  atténuer  la  perle  que  nous  avons 
éprouvée  dans  la  déroule  devant  Dunkerque,  la  vérité 
perce  dans  les  lettres  particulières.  Il  n'y  a  personne  dans 
cette  ville  qui  n'ait  à  pleurer  un  (ils,  un  frère,  un  parent, 
un  ami.  Les  listes  oindelles  ne  portent  le  nombre  des  ofli- 
ciers  tués ,  blessés  ou  prisonniers  qu'à  soixanle-dix-neuf, 
et  celui  des  soldats  à  deux  mille  cent;  mais  on  sait  positi- 
vement qu'il  est  resté  plus  de  quarante  officiers  hanovriens 
sur  le  champ  de  bataille,  que  plus  de  quatre-vingts  ont  été 
blessis,  et  qu'on  en  compte  une  quarantaine  parmi  les 
prisonniers;  quant  aux  soldats,  plus  Je  trois  mille  ont  été 
victimes  de  la  valeur  impétueuse  des  Français.  La  perle 
des  Anglaise!  des  Hollandais  n'est  pas  comprise  dans  cet 
état  funèbre.  Quelle  est  donc  la  démence  des  princes  coa- 
lisés de  soutenir  une  guerre  aussi  injuste?  et  quel  est  l'a- 
veuglement des  peuples  qui  se  vouent  avec  une  sorte  d'i- 
gnominie à  servir  ainsi  la  cause  du  despotisme  contre  le 
système  admirable  de  la  liberté  française? 

Au  milieu  des  désastres  de  leurs  esclaves,  les  tyrans 
n'oublient  ni  leurs  plaisirs,  ni  leurs  intérêts  personnels. 
Le  despote  de  Berlin  est  attendu  dans  sa  capitale,  le  18  du 
mois  prochain.  Il  y  fera  célébier  le  mariage  de  ses  deux 
rds.  On  prépare  déjà  à  Potsdam  des  quartiers  pour  les 
gardes  qui  le  suivront. 

PAYS-BAS. 

Bruxelles,  le  1"  octobre.  —  Il  n'est  pas  sans  intérêt  de 
connaître  la  manière  dont  les  ennemis  des  Français  ont 
rendu  compte  delà  victoire  de  ces  derniers  dans  la  West- 
llaiidre  ;  il  faut  ians  doute  que  les  pertes  de  ces  farouches 
ennemis  de  la  liberté  et  la  valeur  des  républicains  aient  été 
grandes,  puisque  les  esclaves  I  attus  sont  forcés  d'en  conve- 
nir eux-mêmes.  Voici  leur  relation  : 

«  Le  cordon  des  troupes  hollandaises,  qui  s'étendait  de 
Menin  à  Messines,  n'était  pas  en  état  de  résister  à  l'impé- 
tuosité des  Français,  qui  avaient  rassemblé  de  tons  côtés, 
surtout  de  Lille,  Armentières  et  Bailleul,  leurs  principales 
forces,  pour  les  rompre  et  pénétrer  dans  la  Flandre.  La 
journée  du  10  fut  terrible  pour  les  alliés.  Le  combat  dura 
cinq  heures  entières,  pendant  lesquelles  les  Français,  tou- 
jours renforcés  de  troupes  fraîches,  devaient  avoir  tout 
l'avantage.  Les  Hollandais  se  battirent  en  braves  gens  ; 
mais,  surmontés  par  le  nombre,  ils  se  virent  contraints 
d'abandonner  d'abord  les  postes  de  Messines,  Warneton 
et  Gomines,  ensuite  Menin  et  VVarvick;  et  tout  le  corps 
hollandais,  après  une  perle  très  considérable  ,  se  vit  con- 
traint de  faire  sa  retraite  au-delà  de  Courtrai  et  jusqu'à 
Gand.  Le  général  Beaulieu  arriva  fort  à  propos  pour  cou- 
vrir leur  retraite. 

a  Néanmoins  les  Français,  dans  le  dessein  de  pousser 
plus  loin  leurs  avantages,  forts  de  quatorze  mille  hommes, 

3»  Série.  —  Tome  V, 


attaquèrent,  le  15,  le  général  Beaulieu  dans  son  poste, 
près  de  Courtrai,  et  tâchèrent  de  faire  tomber  sur  lui  tout 
l'effort  de  leur  nombreuse  artillerie.  Les  Autrichiens  le 
.soutinrent  avec  courage  et  constance.  Dès  le  commence- 
ment de  l'action ,  le  capitaine  Malcanip,  du  régiment  de 
Beaulieu,  avait  été  détaché  pour  prendre  l'ennemi  en  lîanc. 
La  manœuvre  réussit,  et  continua  de  le  mettre  en  désor- 
dre. Le  général  en  profila,  l'attaqua  à  son  tour  de  front, 
et  le  poussa  jusqu'à  Menin.  Le  duc  d'York  avait  envoyé  dé 
Dramn^den  le  général  Erbarh,  avec  deux  bataillons  de 
Hessois,  deux  bataillons  d'Autrichiens  et  six  escadrons  de 
cavalerie,  pour  renforcer  le  général  Beaulieu,  et  ces 
troupes  arrivèrent  au  moment  où  le  général  Beaulieu  ap- 
prochait de  Menin,  On  en  chassa  l'ennemi  après  une  rude 
canonnade  ;  il  couvrit  sa  retraite  par  une  arrière-garde,  et 
se  défendit  avec  beaucoup  de  valeur.  » 


REPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

COMMUNE    DE    PARIS. 

Conseil- général.  —  Du  18  du  premier  mois. 

Le  pre'sident  donne  lecture  d'une  lettre  descitoyens 
Duriouy  et  Viallard,  envoyés  par  la  coniiniine  de 
Paris  près  celle  de  Bordeaux-;  ils  annoncent  qu'ils 
ont  été.  reçus  avec  pompe  et  fraternité;  la  municipa- 
lité provisoire,  accompagnée  des  citoyens  sous  les 
armes,  est  venue  au-devant  d'eux,  et  les  a  conduits 
à  la  maison  commune,  au  uiilieti  des  acclamations 
et  des  cris  de  vive  la  république,  ta  Conienlion  na- 
tionale et  les  Parisiens!  La  commune  de  Bordeaux 
a  arrêté  qu'il  serait  frappé  une  in(klaille  pour  con- 
sacrer la  réunion  fraternelle  des  Parisiens  avec  les 
Bordelais. 

Le  conseil-général  applaudit  aux  sentiments  fra- 
ternels exprimés  à  ses  commissaires  par  les  citoyens 
de  Bordeaux,  et  ordoime  la  mention  de  cette  lettre 
au  procès  verbal. 

—La  Société  des  Citoyennes  Républicaines  révolu- 
lionnaiios  \  iciit  témoigner  sa  sollicitude  au  conseil 
Giir  riiK'xécutioii  de  la  loi  qui  lixe  le  prix  des  den- 
rées de  première  nécessité.  «  L'insolent  marchand, 
dit  roraleiir,.sait  proliter  de  votre  lenteur  à  exécuter 
cette  loi  bieiif.iisante.  »  Elle  compare  le  peuple  à  l'a- 
veugle à  qui  l'on  promet  la  lumière,  et  qui  emporte 
au  tombeau  le  regret  d'avoir  mal  choisi  son  mé- 
decin. 

Le  conseil-général  répond  à  la  députation  que 
le  corps  municipal  s'occupe  sans  reliîche  de  l'objet 
de  sa  demande. 

—  Le  conseil-général,  après  avoir  entendu  lec- 
ture d'un  rapport  sur  le  régime  intérieur  de  la  pri- 
son du  Temple,  prononce  la  suppression  de  trois  in- 
dividus qui  étaient  employés  dans  cette  prison,  ainsi 
que  le  citoyen  Mathé,  concierge,  et  nomme  pour 
économe  le  citoyen  Corne,  l'un  de  ses  membres, 

—  La  Société  populaire  de  la  section  des  Lom- 
bards se  plaint  de  ce  qu'il  n'arrive  pas  de  charbon. 

—  Le  conseil  nomme  deux  de  ses  membres  pour 
inviter  le  ministre  de  l'intérieur  à  faire  approvision- 
ner en  charbon  la  ville  de  Paris. 

ÉTAT    CIVIL. 

Du  iO  du  premier  mois. — Divorces,  7, — Mariages, 
27.  —  Naissances,  Cl.  —  Décès,  56, 

Dm  11.  —  Divorces,  6.  —  Mariages,  26.  — Nais- 
sauces,  66.  —  Décès,  67. 

Du  12.  —  Divorces,  5.  — Mariages,  28.  — Nais- 
sances, 61.  —  Décès,  43. 

11 
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SOCIETE 

DES  AMIS  DE  LA  LIBERTÉ  ET  DE  L'ÉGALITÉ , 

SÉANTE  AUX  JACOBINS  DE  PARIS. 

Présidence  de  Dubarran. 
SÉANCE  DU   17  DU  PREMIER  MOIS. 

On  lit  une  lettre  du  président  d'une  Société  de 
Brabançons,  qui  annonce  des  nouvelles  fâcheuses  du 
côté  de  Maubeuge;  il  prétend  que  la  Convention  ne 
prend  pas  les  mesures  nécessaires  pour  la  défense  de 
celte  frontière. 

Robespierre:  Peu  importe  de  quel  endroit  vienne 
cette  lettre  et  de  qui  elle  soit,  mais  elle  est  toujours 
précieuse,  puisqu'elle  nous  donne  l'occasion  de  dé- 
velopper de  grandes  vérités,  de  faire  toucher  au 
doigt  ces  trames  ourdies  par  la  scélératesse  et  la  per- 
versité, encouragées  en  quelque  sorte  parnotre  ti- 
midité et  notre  inertie. 

Ces  malheurs  ne  sont  que  trop  vrais.  Avec  quel- 
que perfidie  qu'on  les  exagère,  ilssufliront  à  démon- 
trer aux  citoyens  faibles,  insouciants,  peu  répu- 
blicains, leurs  torts  envers  la  patrie,  de  ne  s'opposer 
pas  avec  assez  de  force  et  de  confiance  aux  efforts 
des  scélérats.  Vous-mêmes  vous  expierez  votre  in- 
dulgence, votre  facilité  à  laisser  entre  les  mains  de 
ces  nommes  abominables  et  féroces  vos  armées,  vos 
places  fortes,  vos  administrations. 

Ce  sont  là  les  malheurs  que  vous  préparent  votre 
confiance,  votre  crédulité  ;  c'est  à  elles  que  vous  de- 
vez l'état  déplorable  et  désastreux  dans  lequel  ils 
ont  plongé  la  république. 

Mais  avez-vous  remarqué  que  cette  lettre,  qui  ne 
vous  offre  aucuns  moyens  de  remède,  se  plaît  à  vous 
jeter  dans  le  découragement?  Oui,  elle  appelle  la 
vengeance  légitime  du  peuple  sur  les  auteurs  de  nos 
maux;  mais  ce  n'est  pas  Bouchard  qu'elle  vous  indi- 
que; ce  n'est  pas  cet  homme  atroce,  qui  a  versé 
avec  délices  le  sang  des  Français,  dans  le  temps  qu'il 
abandonnait  avec  une  perfidie  sans  exemple  les  con- 
quêtes qui  en  étaient  le  prix.  C'est  sur  la  Convention 
qu'elle  appelle  votre  hame;  et  cependant  qu'a-t-elle 
fait? 

Vous  connaissez  les  détails  du  cei  nement  de  Dun- 
kerque  par  les  Anglais,  dont  on  n'enipècha  la  prise, 
presque  sûre,  qu'en  destituant  le  commandant  de  la 
place,  l'état-major  et  les  autorités  constituées.  Tout 
changea  dès  ce  moment,  les  choses  reprirent  une 
nouvelle  face.  Les  Anglais,  ne  comptant  que  sur  le 
succès  lies  trahisons,  ne  s'attendant  pas  à  des  atta- 
ques franches  et  loyales,  furent  complètement  dé- 
faits; et  s'il  en  échappa  un  seul,  il  ne  dutsont salut 
qu'à  une  nouvelle  trahison.  C'est  à  l'état-major  des 
armées,  qu'on  doit  attribuer  nos  malheurs.  L'armée 
est  républicaine;  elle  aime  la  liberté;  et  avec  des 
chefs  patriotes  elle  demeurera  victorieuse  encore. 
(On  applaudit.)  Reportons  nos  regards  sur  les  acci- 
dents développés  avec  tant  d'affectation  par  les  en- 
nemis du  peuple. 

Le  prétendu  républicain,  auteur  de  la  lettre,  vous 
annonce  des  malheurs;  eh  bien!  je  vais  vous  en  an- 
noncer aussi,  mais  je  vous  montrerai  le  remède;  et 
si  vous  vous  sentez  encore,  vous  verrez  que  vous 
êtes  beacuoup  moins  malades  que  vos  ennemis. 

Les  efforts  de  vos  ennemis  contre  vous,  leurs  cris, 
leur  rage  impuissante  et  leurs  petits  succès  ne  doi- 
vent pas  vous  effrayer,  ce  ne  sont  que  des  égrati- 
gnures  sur  les  épaules  d'Hercule  (on  applaudit)  ;  le 
peuple  français  s'en  est  à  peine  aperçu. 

Les  frontières  de  la  Moselle  et  du  Rnin  sont  en  plus 
mauvais  état  encore  que  celles  du  Nord  qui,  il  y  a 
quinze  jours,  étaient  inexpugnables;  on  les  a  rendues 
aussi  faibles,  aussi  défectueuses  qu'on  a  pu;  et  si 
elles  ne  sont  pas  aujourd'hui  sans  ressource, ce  D'est 


pas  la  faute  de  vos  généraux.  Il  a  fallu  pour  celles-ci 
un  concours  de  scélératesse  et  de  perlidie  bien  iuoui 
pour  les  mettre  dans  l'état  où  elles  sont.  Qui  l'a  fait? 
quels  sont  ces  hommes  qui  de  sang-froid  sacrifient 
leur  patrie?  Des  hommes  dont  je  rougis  de  pronon- 
cer le  nom,  des  hommes  connus  seulement  dans  les 
fastes  de  la  trahison  ;  desSchombourg,  des  Landre- 
mont  vous  ont  livrés  à  Kalkreuth,ce  lâche  et  plat  va- 
let du  roi  de  Prusse,  et  qui  passe  pour  son  plus  grand 
général,  quoiqu'il  n'ait  pas  osé  faire  durant  toute  la 
campagne  une  tentative  contre  nous,  et  qu'il  ait  com- 
mencé à  agir  quand  il  s'est  à  peu  près  cru  sûr  du 
succès  de  ses  perfidies.  Ils  ont  livré  et  les  villes  et 
les  deux  camps  reconnus  inexpugables,  qu'il  était  à 
peine  besoin  de  défendre,  et  si  avantageux  qu'un 
général  eût  livré  un  combat  pour  les  occuper. 

Si  avec  de  tels  chefs  vous  n'avez  pas  éprouvé  les 
derniers  malheurs,  c'est  peut-être  à  votre  gouverne- 
ment que  vous  le  devez;  c'est  à  son  énergie,  à  son 
dévouement  éternel,  à  son  travail  opiniâtre  et  forcé 
que  vous  êtes  redevables  de  tout  le  mal  qu'ils  n'ont 
pas  fait  encore. 

Ainsi  donc,  ceux  qui,  se  faisant  forts  de  nos  mal- 
heurs qu'ils  ont  eux-mêmes  causés,  en  prennent 
l'occasion  de  faire  du  gouvernement  le  but  de  leurs 
calomnies,  connaissez-les,  ce  ne  peuvent  être  que 
vos  ennemis  les  plus  perfides.  Sachez  repousser  leurs 
insinuations  mortelles;  et  si  vous  vous  sentez  le  cou- 
rage de  mépriser  leur  astuce  et  leur  perfidie,  de  dé- 
jouer leurs  trames  et  leurs  projets,  en  continuant  à 
vos  législateurs  votre  confiance,  en  concourant  avec 
eux  au  maintien  de  l'Etat,  rassurez-vous,  je  vous 
pronifls  des  victoires,  et  vos  espérances  ne  seront 
pas  déjouées.  (On  applaudit.) 

Albilte  :  Voici  quehjues  idées  que  m'a  fait  naître 
la  lettre  sur  laquelle  a  parlé  Robespierre.  D'après 
sa  date,  je  ne  crois  pas  qu'elle  vienne  de  Maubeuge, 
et  je  soupçonne  qu'elle  a  été  fabriquée  à  Paris.  Ceci 
tient  aux  complots  tramés  de  toutes  parts  ;  à  mesure 
que  vos  généraux  vous  trahissent,  on  attaque  aussi 
vos  représentants.  Il  existe  encore  des  projets  perfi- 
des, et  vous  n'en  douterez  pas  si  vous  comparez  celui 
qui  paraît  s'élever  depuis  quelque  temps,  de  ca- 
lomuier  vos  plus  zélés  défenseurs,  avec  l'arrivée  de 
Corsas  à  Paris,  et  l'arrestation  faite  à  Boulogne  d'un 
beau-frère  de  Georges  III,  et  d'une  parente  du  mi- 
nistre Pitt. 

Couppé  parle  sur  les  moyens  d'empêcher  nos  sub- 
sistances de  s'écouler  par  les  ports;  il  recommande 
aux  armées  révolutionnaires  de  surveiller  spéciale- 
ment ceux  de  la  ci-devant  Normandie,  de  la  ci-devant 
Bretagne  et  du  ci-devant  Poitou. 

Albilte  :  Je  vais  vous  parler  de  Lyon.  Parti  de 
Toulon  pour  demander  à  Dubois-Crancé  et  son  col- 
lègue des  forces  dont  j'appris  qu'il  ne  pouvait  pas 
se  défaire,  vu  qu'il  voulait  prendre  Lyon  prompte- 
ment,  j'eus,  dans  cette  occasion,  le  plaisir  de  voir 
bombarder  cette  ville  rebelle  ;  elle  court  sans  doute 
les  derniers  dangers;  et  quoique  les  hommes  qui  la 
défenclaient  semblassent  montrer  du  courage,  ce 
n'était  que  celui  de  la  mort  et  du  désespoir. 

J'ai  vu  avec  chagrin  qu'on  appelât  muscadins  ceux 
qu'on  ne  devait  appeler  qu'aristocrates;  c'est  ainsi 
que  ceux-ci,  pour  affaiblir  la  haine  qu'ils  méritent, 
changent,  comme  ils  le  peuvent,  leur  dénomina- 
tion. Celte  vdie  brûlait  flepuis  quelques  jours,  et 
tous  les  généraux  assuraient  qu'elle  ne  pouvait  en 
tenir  plus  de  huit;  mais  j'eus  l'occasion  de  voir  que 
ce  qu'on  disait  à  la  Convention  n'était  pas  toujours 
exact;  cependant  aujourd'hui  sa  défaite  et  nos  vic- 
toires paraissent  assurées  et  fixées  à  une  époque  très 
prochaine  ;  mais  si  elle  n'est  pas  prise  dans  huit  jours, 
ce  sera  une  véritable  trahison,  et  nous  saurons  bien 
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à  qui  l'imputer.  Au  reste,  ce  n'est  pas  le  moment  d'en 
parier. 

Le  général  Sanlerre:  J'arrive  de  la  Vendée,  et  j'ai 
cru  avoir  des  choses  assez  essentielles  à  dire  à  la  So- 
ciété pour  interrompre  un  moment  ses  travaux. 

L'armée  que  nous  opposons-  aux  eimemis  leur  est 
éga\e  en  nombre  ;  mais  c'est  la  discipline  qui  nous  est 
nécessaire,  cette  discipline  fraternelle  qui  n'amène 
pas  l'esclavage,  mais  qui  produit  l'ordre;  c'est  en 
cela  que  les  ennemis  nous  sont  supérieurs. 

Une  nouvelle  répandue  par  un  courrier,  qui  me 
précédait  de  deux  heures,  rapporte  un  échec  consi- 
dérable qu'ils  ont  éprouvé  près  de  Morlagne;  je 
l'aurais  fait  arrêter,  si  je  l'eusse  rejoint  :  ce  n'est  pas 
que  je  ne  croie  à  cette  nouvelle,  mais  je  veux  qu'elle 
nous  parvienne  ofliciellement  avant  de  me  livrer  au 
plaisir  qu'elle  me  fait.  Quant  à  nos  ennemis,  ce  ne 
sont  pour  la  plupart  que  des  brigands  aussi  lâches 
que  scélérats.  J'éprouvai  le  14,  devant  Doué,  leur 
valeur,  et  connus  la  mesure  de  leur  courage.  Je  fus 
attaqué  :  les  ennemis  étaient  au  nombre  de  trente- 
cinq  mille  hommes  :  nous  n'étions  que  cinn  mille 
trois  cents;  et  avec  cela  nous  nous  disposâmes  à 
soutenir  leurs  efforts.  J'avais  disposé  ma  troupe  en 
aussi  bon  ordre  qu'il  m'avait  été  possible. 

J'avais  caché  quatre  divisions  de  la  gendarmerie  à 
pied,  qui  sont  autant  de  héros  que  d'hommes.  Nous 
avions  aussi  quelques  pièces  de  canon  que  nous 
masquâmes,  en  laissant  voir  les  plus  petites.  Le  com- 
bat s'engagea  dans  les  règles,  et  fut  furieux.  L'avan- 
tage fut  entier  de  notre  côté  ;  nous  tuâmes  trois  cents 
hommes,  et  prîmes  un  canon  de  8  et  un  obusier  : 
tout  se  passa  dans  l'ordre, chacun  lit  bien;  tous  don- 
nèrent avec  beaucoup  d'harmonie,  et  exécutèrent 
avec  la  plus  grande  ponctualité  les  ordres  qui  leur 
furent  doimés;  j'eus  beaucoup  à  me  louer  de  tout 
le  monde.  Etant  dans  l'inaction  maintenant,  j'ai  pris 
un  congé  d'un  mois  pour  rétablir  mes  affaires  qui 
périssent. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  écrit  à  la  Société  que 
la  diatribe  du  citoyen  Laveaux  contre  lui  n'est  pas  la 
cause  de  son  renvoi  des  bureaux  de  la  guerre  et  de 
son  arrestation. 

—  Dufourny,  chargé  de  faire  le  rapport  de  la  com- 
mission nommée  pour  examiner  la  discussion  qui 
s'est  élevée  entre  Laveaux  et  le  ministre  de  la  guerre, 
dit  que  la  détention  de  Laveaux  est  cause  qu'il  ne  le 
présente  pas  comme  il  l'aurait  pu  faire;  il  recotuiaît 
le  droit  qu'a  tout  citoyen  d'attaquer,  de  dénoncer 
tout  fonctionnaire  public  qui  manque  à  ses  obliga- 
tions; mais  il  ne  cache  point  que  le  ministre  de  la 
guerre  ayant  donné  des  preuves  réitérées  de  patrio- 
tisme, a  dû  trouver  de  nombreux  partisans  dans  la 
Société. 

Bentabole  se  plaint  de  l'arrestation  arbitraire  de 
Laveaux  par  le  comité  révolutionnaire  de  la  section 
du  Luxembourg,  qui  l'avait  invité  à  se  rendre  dans 
son  sein  pour  donner  des  renseignements  sur  Vin- 
cent, et  qui  a  abusé  de  la  confiance  avec  laquelle  il 
obéit  à  cette  invitation,  pour  s'emparer  de  lui,  quoi- 
qu'il lui  soit  étranger,  sous  le  prétexte  qu'il  ne  prou- 
vait pas  ses  accusatious  contre  Vincent. 

La  Société  arrête  que  la  commission  se  rendra  au 
comité  de  la  section  du  Luxembourg  pour  en  obte- 
nir d'abord  la  mise  en  liberté  de  Laveaux. 

Vincent  se  présente  à  la  tribune  et  veut  prendre 
la  parole  ;  un  arrêté  de  la  Société  la  lui  refuse  jus- 
qu'à ce  que  le  citoyen  Laveaux  puisse  être  entendu. 
Des  huées  l'accompagnent  jusqu'à  sa  place. 

—  Un  citoyen  qui  arrive  du  département  de  la 
Saône  vient  rendre  compte  de  l'état  dans  lequel  il  a 
trouvé  Lyon  et  le  département  voisin  ;  il  peint  les 
horreurs  qu'exercent  ces  scélérats  sur  les  patriotes 
qu'ils  saisissent.  Il  apprend  que  cette  ville  rebelle 


est  enfin  réduite   aux  plus  cruelles  extrémités.!, 

Les  Lyonnais  étaient  réduits,  à  son  départ,  à  uns 
demi-livre  de  pain  d'avoine  par  jour. 

Un  trait  de  générosité  ramène  un  peu  de  calma 
dans  le  cœur  des  membres  de  la  Société  :  c'est  celui 
d'un  homme  riche  de  la  ville  de  Ch.-ilons ,  qui  a 
adopté  trois  enfants,  orphelins  d'un  citoyen  mort  en 
défendant  la  patrie. 

Royer  :  La  vérité  m'est  plus  chère  que  toutes  con- 
sidérations humaines;  je  sais  aussi  qu'elle  est  dans 
les  principes  des  Jacobins.  Je  déclare  donc  que  cet 
homme  riche,  qui  a  adopté  ces  trois  enfants,  n'est 
pas  pour  cela  un  patriote.  11  n'a  jamais  aimé  l'éga- 
lité, et  il  en  a  souvent  donné  des  preuves;  il  dotina 
aux  sans-culottes  deux  pièces  de  vin  pour  les  enga- 
ger à  se  réunir  aux  aristocrates. 

Un  autre  citoyen  confirme  ce  fait,  et  en  ajoute  de 
nouveaux.  L'homme  dont  il  s'agit  a  signé  à  Givet, 
avec  le  maire  de  cette  ville,  une  adresse  improba- 
trice  de  la  journée  du  10  août. 

Robespierre  déclare  que  c'est  en  vain  que  de  riches 
aristocrates  se  parent,  aux  yeux  du  peuple  qu'ils 
abusent,  d'actions  vertueuses  qui  ne  leur  coûtent 
rien  ,  et  t.ichent  d'usurper  sa  confiance  pour  le 
trahir  ensuite.  Robespierre  demande  que  cette  dis- 
cussion soit  insérée  au  procès-verbal  pour  effacer 
l'impression  favorable  que  cette  annonce  avait  pro- 
duite.—  Adopté. 

Boulanger,  général  de  l'armée  révolutionnaire  .- 
Je  viens  de  recevoir  des  ordres  du  ministre  de  la 
guerre  de  me  rendre  au  poste  qui  m'est  confié.  Je  ne 
viens  point  ici  flagorner  personne,  je  viens  dire  que 
j'accepte  et  que,  dans  trois  jours,  Ronsin  et  moi 
promènerons  l'armée  révolutionnaire.  (On  applau- 
dit.) 

11  faut  enfin  punir  les  scélérats  ;  je  demande  que, 
pour  notre  promenade,  on  nous  donne  une  guil- 
lotine. —  La  séance  est  levée  à  dix  heures. 


THEATRE  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

Le  Divorce  tartare ,  ou  le  HuUa  de  Samarcande ,  co- 
médie en  cinq  actes  et  en  vers  de  dix  syllabes,  tirée  d'un 
conte  des  Mille  et  une  Nuits,  qui  a  déjà  fourni  le  sujet  de 
la  jolie  comédie  d'Arlequin  Huila,  par  Dominique  et  Ro- 
mugnesi. 

C'est  une  loi  chez  les  Tartares  (à  ce  que  disent  les  Mille 
et  une  Nuits)  qu'un  mari  qui  a  répudié  sa  femme  ne  peut 
la  reprendre  qu'après  qu'elle  a  contracté  un  nouv»!  enga- 
gement. Cette  loi  a  fait  établir  l'usage  des  Huila.  Ce  sont 
des  hommes  qui,  pour  de  l'argent,  font  le  métier  d'épou* 
seurs  ad  honores.  Ils  prennent  une  femme  pour  vingt- 
quatre  heures  seulement,  se  contentent  du  titre  d'époux 
sans  fonctions,  et  la  rendent  au  premier  mari  qui  se  repent 
de  l'avoir  renvoyée  inconsidérément. 

Mais  ici  le  Huila  se  trouve  avoir  été  autrefois  l'amant 
de  la  femme  répudiée.  Enchanté  de  retrouver  sa  maîtresse 
dont  il  a  été  séparé  par  des  malheurs,  il  proûte  de  la  cir- 
constance; et,  au  lieu  de  la  rendre,  il  refuse  l'argent  et 
garde  la  femme.  Là  finit  l'action  lY Aiiequin  Huila;  et  en 
effet  cette  action  est  complète,  et  la  pièce  est  finie. 

Mais  dans  le  conte,  ainsi  que  dans  la  nouvelle  comédie, 
il  y  a  d'autres  événements  qui  ne  conviennent  point  aux 
ouvrages  dramatiques,  et  ne  peuvent  être  bons  que  dans 
les  Mille  et  une  Nuits, 

Dans  un  roman  frivole ,  aisément  tout  a''excMe, 
Mais  la  scène  demande  une  exacte  raison. 

Il  est  impossible  d'intéresser  au  théâtre  en  bravant  le 
droit  sens  et  toutes  les  vraisemblances. 

Quant  au  style  de  la  pièce  nouvelle ,  quoiqu'il  soit  pur 
et  quelquefois  élégant,  il  est  souvent  burlesque,  au  lieu 
d'ètie  comique.  L'ouvrage  a  eu  peu  de  succès.  Cependant 
il  peut  exciter  la  curiosité  par  de  très  beaux  habits  et  des 
décorations  magnifiques.  Le  costume  est  parfaitement  bien 
observé. 


84 


Un  (les  acteurs  e«t  Tcmi  apprendre  an  public  que  l'au- 
teur est  actuellement  dans  la  Vendée  à  se  ballre  contre 
les  ennemis  de  la  république.  Les  vifs  applaudissements 
qu'a  reçus  son  patriotisme  le  flatteront  plus  sans  doute  que 
n'eussent  fait  ceux  qu'aurait  pu  obtenir  son  tuleut. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Charlier. 
SUITE  A  LA  SÉANCE  DU   17  DU  PREMIER   MOIS. 

Barère,  au  nom  du  comité  de  salul  public  :  Ci- 
toyens, vous  avez  décrété  une  armée  révolution- 
naire, et  l'aristocratie  s'est  aussitôt  occupée  d'eu 
rendre  l'effet  nul.  Elle  s'est  servie  de  ses  moyens  or- 
dinaires, diviser  et  calomnier.  Elle  en  a  fait  dernière- 
ment l'épreuve  dans  la  ville  de  Beauvais,  siège  de 
l'administration  du  département  de  l'Oise,  et  dont 
les  sections  sont  composées  de  citoyens  au  moins 
feuillants. 

Cinq  cents  hommes,  formant  quatre  escadrons, 
arrivèrent  dans  celte  ville,  les  27,  28  et  29  septem- 
bre dernier;  ils  y  allaient  pour  protéger  la  réquisi- 
tion des  grains  Faite  pour  rapprovisionnemont  de 
Paris,  que  le  parti  de  l'étranger  voulait  affamer,  et 
que  nous  sommes  forcés,  pour  déjouer  ces  complots, 
d'approvisionner  comme  une  ville  de  guerre.  Les 
aristocrates  ont  lait  courir  le  bruit  dans  tout  le  dé- 
partement, que  ces  escadrons  pendaient  les  fermiers 
pour  les  forcer  à  donner  leurs  grains.  Cependant 
la  réquisition  s'est  exécutée  tranquillement,  et  tous 
les  oiliciers  de  l'armée  révohitioimaire  ont  obtenu 
des  municipalités  des  certificats  de  bonne  conduite. 

Le  3  octobre,  plusieurs  membres  de  cette  armée 
furent  reçus  au  club  de  Beauvais  et  nommés  secré- 
taires. Us  s'aperçurent  qu'un  vicaire  épiscopal,  qui 
présidait  depuis  cinq  mois  cette  Société,  y  perpétuait 
lefeuillantisme;  ils  s'en  plaignirent,  et  demandèrent 
le  renouvellement.  Les  patriotes  étaient  en  force,  et 
le  président  fut  changé. 

Le  lendemain  4,  Ramon,  membre  de  l'armée,  se 
plaignit  au  maire  de  voir  encore  sur  des  édifices  des 
emblèmes  de  la  royauté;  ils  furent  effacés.  Il  l'avertit 
également  qu'il  avait  vu  sur  des  pièces  de  drap  cts 
mots  :  vive  le  roi.  Le  maire  trouva  cet  objet  minu- 
tieux, et  ne  voulut  point  s'en  occuper. 

Ce  fait  se  répandit  dans  l'armée  ;  elle  fit  observer 
aux  citoyens  qu'il  était  nécessaire  de  changer  un 
maire  qui  avait  ces  affections  royalistes,  et  de  re- 
nouveler une  municipalité  qui  n'avait  pas  la  con- 
fiance de  la  Société  populaire. 

Le  maire  fit  rassembler  les  sections,  et  l'on  vit 
comment,  à  tel  signal  convenu,  l'aristocratie  les 
remplit.  Elles  refusèrent  de  renouveler  la  munici- 
palité :  le  soir,  la  Société  s'assembla.  Pour  troubler 
sa  séance,  on  posta  des  petits  enfants  qui  jetaient  des 
pierres  sur  ses  portes  et  dans  ses  fenêtres.  Elle  de- 
manda une  garde,  et  six  piquets  seulement  lui  fu- 
rent envoyés.  A  une  heure,  on  vint  l'avertir  que 
deux  pièces  de  canon  étaient  placées  à  la  porte  de  la 
ville,  vers  le  chemin  de  Paris;  c'était  pour  empêcher 
quelques  soldats  de  venir  nous  informer  de  l'état  où 
se  trouvait  Beauvais. 

Le  lendemain  ont  vit  entrer  dans  cette  ville  une 
foule  d'habitants  des  campagnes,  par  groupes  de 
vingt  et  de  trente  hommes;  c'était  le  résultat  du 
mouvement  donné  aux  campagnes,  pour  seconder  le 
mouvement  sectionnaire.  En  effet,  il  parcouraient  la 
rille,  en  criant  :  nous  vous  soutiendrons. 

Girard  et  Gramond,  commissaires  de  la  commune 
de  Paris,  furent  envoyés  vers  vous  par  la  Société, 
pour  vous  présenter  une  pétition  relative  à  ces  évé- 
nements, et  une  adresse  où  l'on  vous  invitait  à  res- 
ter à  votre  poste. 


Ces  citoyens  furent  arrêtés  ;  mais  un  soldat  de 
l'armée  révolutionnaire  échappa  par  un  chemin  de 
traverse,  et  vint  instruire  le  comité. 

On  ne  voulait  pas  exécuter  à  Beauvais  votre  dé- 
cret qui  ordonne  aux  femmes  de  porter  des  cocardes. 
La  Société  fut  obligée  d'en  distribuer  huit  cents. 

Ainsi,  vous  voyez  dans  ces  événements  la  réunion 
sectionnaire,  son  contact  avec  les  campagnes,  l'em- 
pêchement de  renouveler  un  maire  suspect,  la  vio- 
lation du  droit  de  pétition,  et  l'arrestation  illégale 
des  citoyens  qui  vous  étaient  envoyés. 

Le  procureur-général-syndic  du  département  est 
venu  nous  annoncer  qu'aujourd'hui  tout  était  tran- 
quille à  Beauvais  ;  mais  il  est  convenu  que  le  mou- 
vement des  sections  était  contre-révolutionnaire. 
Nous  avons  également  entendu  Séran,  du  comité 
d'administration  ;  et  sur  les  renseignements  que  l'un 
et  l'autre  nous  ont  donnés,  nous  avons  fait  cette 
observation  générale  :  Toulon,  Lyon,  Marseille, 
Bordeaux,  qui  ont  eu  la  fureur  de  contre-révolution, 
ont  commencé  par  imprimer  un  mouvement  aux 
sections. 

De  là  résulte  pour  nous  le  devoir  de  dénoncer  le 
mauvais  esprit  qui  règne  à  Beauvais,  et  d  an êter  ce 
mouvement  sectionnaire.  Ainsi,  vous  vous  trouvez 
dans  la  nécessité  de  punir  fortement;  car  tout  dé- 
pend de  la  première  mesure. 

La  Convention  ne  doit  pas  perdre  un  moment  de 
vue  toutes  les  sections  de  la  république  ;  c'est  là  qu'est 
le  germe  contre-révolutionnaire. 

Barère  présente  un  projet  de  décret  que  la  Con- 
vention adopte  ainsi  qu'il  suit  : 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  salut  public,  sur  les  mouvements 
contre-révolutionnaires  de  la  ville  de  Beauvais,  dé- 
crète : 

«  Art.  1er.  Le  citoyen  Lt  bon  se  rendra  sur-Ie- 
chanip  dans  le  département  de  l'Oise,  pour  rétablir 
l'ordre  dans  la  ville  de  Beauvais,  et  prendre  toutes 
les  informations  nécessaires  pour  connaître  les  au- 
teurs de  cette  conspiration  contre  la  liberté. 

«  II.  Les  auteurs  et  instigateurs  du  mouvement 
sectionnaire  deBeauvais  seront  traduits  sur-le-champ 
au  tribunal  révolutionnaire. 

«m.  Le  citoyen  Lcbon  épurera  les  administrations 
du  département  de  l'Oise  et  les  autorités  constituées 
de  Beauvais  et  Noyon,  en  destituera  les  membres, 
conformément  au  décret  du  21  août  dernier,  et  fera 
arrêter  toutes  les  personnes  suspectes.  » 

CouppÉ  :  Ce  n'est  pas  seulement  à  Beauvais  qu'on 
répand  de  fausses  alarmes;  je  sais  que  dans  le  district 
de  Noyon  on  veut  aussi  révolter  les  campagnes  con- 
tre le  mode  de  réquisition  des  grains,  et  que  l'esprit 
sectionnaire  se  propage  dansée  pays.  Je  demande 
que  le  représentant  Lebou  soit  autorisé  à  le  par- 
courir. 

Bourdon,  de  l'Oise  :  On  a  voulu  aussi  soulever  le 
peuple  de  plusieurs  autres  endroits  contre  l'armée 
révolutionnaire,enmontrantsous(Ies  couleurs  odieu- 
ses l'objet  de  sa  mission.  Le  paysan  de  ce  pays  est 
bon,  mais  facile  à  tromper;  il  a  besoin  de  la  pré- 
sence d'un  représentant  du  peuple. 

L'assemblée  adopte  l'amendement  de  Couppé. 

—  Barère  expose  que  les  canonuiers  volontaires 
de  l'armée  du  Nord  se  plaignent  de  n'être  pas  payés 
comme  les  canonniers  de  ligne  :  c'est  cependant, 
dit-il,  le  même  service  et  le  même  dévouement. 

Il  fait  rendre  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  du  comité  de  salut  public,  décrète  que  la 
solde  de  tous  les  corps  de  canonniers  qui  sont  en  ac- 
tivité de  service,  soit  dans  les  garnisons,  soit  auprès 
des  armées,  sera  la  même,  conformément  à  la  loi  du 
21  février  dernier.  » 


D'APRÈS   H.    BARON. 


T;p.  Henri  Tloa. 


Réimpression  de  l'Ancien  Moniteur.  —  T.  XVII ,  ptg« 


L'Alarmiste. 
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Barère  :  Vous  ii'aini(  zricii  fiiit  en  dôcirtant  l'ado 
de  navigation,  si  vous  ne  preniez  les  moyens  d'exé- 
cution. Diielier  s'est  concerté  avec  le  comité,  et  a 
rédigé  un  projet  de  décret  en  quarante  articles.  Je 
demande  que  l'assemblée  en  ordonne  l'impression. 
—  Décrété. 

Barère  :  Les  préposés  de  la  régie  des  douanes  peu- 
vent concourir  à  former  la  barrière  que  vous  voulez 
élever  entre  nous  et  l'industrie  anglaise.  Cet  objet 
est  plutôt  du  ressort  du  ministère  des  affaires  étran- 
gères que  de  celui  des  contributions  publiques.  L'" 
comité  vous  propose  donc  de  l'y  réunir. 

La  partie  des  consulats  a  été  attribuée  au  départe- 
ment des  affaires  étrangères;  mais  je  vous  observe 
que  c'était  uniquement  Taire  passer  d'un  bureau  à 
un  autre  dej?  abus,  des  cartons  et  des  comnus.  Le 
comité  vous  propose  de  supprimer  le  bureau  des 
consulats. 

Les  diverses  propositions  de  Barère  sopt  ainsi  dé- 
crétées : 

«  La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  de  salut  public,  décrète  : 

«  Art.  1er.  Celui  des  bureaux  du  département  des 
affaires  étrangères  chargé  de  la  correspondance  des 
consulats  est  supprimé;  cette  partie  du  service  sera  dis- 
tribuée aux  différentes  divisions  du  même  ministère. 

"  11.  La  régie  des  douanes  est  distraite  du  départe- 
ment des  contributions  publiques  et  réunie  à  celui 
des  affaires  étrangères.  Les  papiers  et  correspon- 
dances concernant  cette  régie  seront  transférés,  sans 
délai,  au  bureau  des  contributions  y  relatif  central 
des  douanes. 

«  111.  II  sera  nommé  une  commission  de  cinq  mem- 
bres de  la  Convention  chargés  de  présenter  inces- 
samment les  changements  à  faire  dans  l'organisation , 
le  tarif  et  l'administration  des  douanes.  Les  membres 
de  cette  commission  sont  les  citoyens  Forestier, 
Cambon,  Bourdon  (de  l'Oise),  Chabot,  Topsen. 

"  IV.  Toutes  primes  et  gratifications  qui  ont  encore 
lieu  sont  supprimées,  sauf  à  en  accorder  pour  les 
objets  auxquels  un  nouveau  tarif  ne  donnerait  pas 
un  encouragement  suffisant.  » 

Cambon  :  En  nous  présentant  des  organisations 
partielles,  on  nous  fera  tomber  dans  un  aédale  d'où 
nous  ne  pourrons  plus  nous  tirer.  C'est  avec  peine 
que  je  vois  qu'aucune  administration  n'est  organisée 
selon  la  constitution.  Je  demande  que  vous  chargiez 
spécialement  un  comité  de  vous  présenter  les  bases 
de  ces  organisations,  conformément  aux  principes 
consacrés  dans  la  constitution. 

Robespierre  :  Cette  exécution  partielle  de  la  con- 
stitution paralyserait  les  mesures  révolutionnaires, 
et  livrerait  la  France  à  nos  ennemis  en  comblant 
leurs  vœux.  Entendez  leurs  cris  :  Divisons  les  pa- 
triotes, provoquons  la  dissolution  de  la  Convention. 
Citoyens,  attendons  le  calme  pour  exécuter  dans  son 
ensemble  une  constitution  qui  fera  l'admiration  de 
la  postérité. 

Cambon  :  Mon  intention  n'était  pas  telle.  (On  ap- 
plaudit.) 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

SÉANCE  DU    18   DU   PREMIER   MOIS. 

Les  jeunes  citoyens  de  la  première  réquisition  de 
la  section  de  la  Cité  se  présentent  à  la  barre,  et  de- 
mandent les  effets  nécessaires  à  leur  casernement. 
Ils  se  plaignent  de  ce  qu'on  enchaîne  si  longtemps 
.  l'ardeur  de  leur  courage. 

La  Convention  charge  le  ministre  delà  guerre  de 
fournir  dans  les  vingt-quatre  heures  les  objets  ré- 
clamés par  les  pétitionnaires. 

Delaunay,  d'Angers,  au  nom  de  la  commission 
des  finances  :  Ce  n'est  pas  seulement  au  milieu  des 
armes  qu'un  citoyen  vraiment  embrasé  de  l'amour 


•le  la  patrie  peut  prodiguer  ses  jours  pour  elle.  D'im- 
menses travaux  accumulés  dans  le  silence  du  cabinet 
abrègent  aussi  la  vie  des  hommes.  De  pareils  sacri- 
lices  sont  lié(iuentsdans  les  répidjliques;  mais  la  vie 
d'un  républicain  est  toujours  assez  longue  quand  il 
a  bien  mérité  de  son  pays. 

Le  citoyen  Julien  (de  Lille),  payeur  principal  de  la 
dette  |)ublique,  vous  offre  un  exemple  récent  de  ce 
zèle  infatigable  qui  anime  et  consume  les  âmes  for- 
tement organisées  pour  la  liberté.  Huit  aiuu'cs  de 
travaux  dans  les  finances  avaient  déjà  fait  distinguer 
son  mérite,  quand  la  révolution  commença  son 
cours.  A  cette  épocpie  il  se  livra,  avec  une  activité 
sans  bornes,  aux  nouveaux  travaux  que  lui  imposait 
le  nouvel  ordre  de  choses. 

Dès  1790  il  entreprit  de  grands  ouvrages  qui  con- 
tribuèrent à  faciliter  les  opérations  de  l'Assemblée 
constituante,  de  la  Législative  et  de  la  Convention 
nationale.  Il  a  dressé  successivement  deux  états  de 
la  dette  publique.  L'un  fut  imprimé  et  distribué  aux 
membres  de  l'Assendjlée  législative,  en  17<)2;  le  se- 
cond fait  partie  de  l'état  général  de  la  situation  des 
finances  au  lerjanvier  1793.  Ces  deux  états  pouvaient 
honorer  une  vie  laborieuse  ;  mais  dans  le  même  temps 
il  présentait  encore  à  votre  comité  des  finances  un 
plan  général  pour  la  liquidation  et  le  paiement  de  la 
dette  publique.  Tant  de  travaux  épuisèrent  ses  forces; 
il  est  mort  dans  la  vigueur  de  l'âge,  et  son  dernier 
soupir  fut  pour  la  république  une  et  indivisible.  C'est 
à  trente-huit  ans  qu'il  s'est  vu  enlever  à  son  épouse, 
à  sa  famille,  àsesamis,et,j'oserailedire,  à  la  patrie, 
qui  réparera  difficilement  la  perte  de  cet  administra- 
teur, dont  le  civisme  égalait  les  lumières  et  l'inté- 
grité. 

Il  n'a  laissé  pour  héritage  à  sa  veuve  et  à  deux  en- 
fants en  bas  âge  que  l'estime  publique  attachée  à  son 
souvenir  :  cet  héritage  ne  sera  point  stérile.  Vous 
viendrez  sans  doute  au  secours  d'une  veuve  éplorée 
qui  s'est  jetée  avec  confiance  dans  les  bras  de  la  pa- 
trie, et  vous  prouverez  que  si  la  Convention  natio- 
nale punit  avec  rigueur  des  administrateurs  infidèles, 
elle  regarde  comme  un  devoir  de  récompenser  et 
d'honorer  ceux  qui,  non  contents  de  remplir  leurs 
fonctions  avec  un  civisme  irréprochable,  sont  encore 
prodigues  de  leurs  veilles  et  même  de  leur  vie  quand 
il  s'agit  d'être  utiles  à  la  république.  Voici  le  projet 
de  décret. 

"  LaConvention  nationale,  considérant  les  services 
de  Julien  (de  Lille),  mort  payeur  principal  delà  dette 
publique,  et  les  travaux  qui  ont  abrégé  sa  vie,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

"  Art.  1er.  Julien  (de  Lille)  a  bien  mérité  de  la 
patrie. 

«II.  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposi- 
tion du  ministre  de  l'intérieuruuesomme  10,000  liv., 
pour  être  remise  à  la  veuve  de  Julien  (de  Lille).  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  L'assemblée  s'occupe  du  code  civil. 

—  Une  députation  des  comités  révolutionnaires 
de  la  ville  de  Paris,  admise  à  \ô  barre,  représente  à 
la  Convention  que  l'indemnité  qui  leur  est  accordée 
est  insuffisante  pour  des  sans-culottes,  pères  de  fa- 
mille, qui  sont  obligés  d'abandonner  entièrement 
leurs  occupations  pour  se  livrer  aux  importants  tra- 
vaux qui  leur  sont  confiés. 

Cette  pétition  est  renvoyée  aux  comités  de  salut 
public  et  des  finances. 

—  Des  conducteurs  de  fiacre  et  leurs  femmes,  por- 
tant des  sacs  vides,  annoncent  qu'ils  ne  trouvent 
point  d'avoine  pour  leurs  chevaux;  ils  demandent 
que  la  Convention  fasse  ouvrir  les  magasins  de  ceux 
qui  l'ont  accaparée. 

La  Convention  renvoie  les  pétitionnaires  à  la  mu- 
nicipalité de  Paris. 


86 


— Barère  fait  lecture  de  la  correspondance. 

Lettre  des  citoyens  Gasparin  et  Salicelti. 
D'OIlioules,  le  i"  octobre. 

Nous  nous  empressons  de  vous  adresser  copie  des  quatre 
mots  que  le  général  Lapojpe  vient  de  faire  parvenir  au 
général  Carluux,  avec  un  crayon,  derrière  un  assignat  de 
10  liv. 

f  Les  troupes  de  la  république  viennent  d'enlever  la 
montagne  de  Pharon ,  ses  relranchemeuts  et  ses  redoutes. 
a  Signé  Lapojpe.  » 

Nous  nous  proposons  d'aller  demain  à  la  division  du  gé- 
néral Lapoype.  Nous  connaîtrons  les  détails  de  l'aiïaire, 
ei  nous  vous  les  transmettrons  fidèlement.  L'avantage  qu'il 
nous  annonce  est  trCs  important  par  la  position  des  lieux, 
et  l'espoir  que  nous  avons  de  la  réduciinn  prochaine  du 
fort  Pornel  (4) ,  qui  se  lie  au  fort  Pharon  pour  la  défense 
de  la  ville  de  Toulon. 

Signé  Gasparin  et  Salicetti. 

Georges  Couthon,  représentant  du  peuple,  au 
comité  de  salut  public,  salut,  amitié  et  fra- 
ternité. 

Au  quartier-général  de  Sainte-Foy-lès-Lyon,  le 
16  octobre  1793,  l'an  2«. 

t  Chers  collt'gues  et  amis,  étonné  comme  vous,  comme 
la  France  entière,  des  cruelles  lenteurs  qu'éprouvait  le 
siège  de  Lyon,  je  me  suis  rendu  précipitamment,  il^  y  a 
trois  jours,  à  l'armée.  Dès  l'instant  de  mon  arrivée  à  Sainte- 
Foy,  j'ai  vu  tous  mes  collègues  et  les  généraux  ;  je  leur  ai 
fait  part  de  ma  surprise,  de  mes  inquiétudes,  de  mes 
craintes;  je  leur  ai  dit  que  dans  un  grand  mouvement  po- 
pulaire je  ne  connaissais  point  de  tactique,  et  que  la  vive 
force  était  le  seul  moyen  qui  convenait  au  peuple  tout 
puissant.  Peut-être  mon  langage  fut-il  trouvé  un  peu  extra- 
ordinaire, cependant  on  se  rendit  à  la  nécessité  de  rem- 
placer les  fusillades  et  canonnades  éternelles  par  une 
attaque  et  un  assaut  en  règle.  Mais  auparavant  on  crut 
devoir  s'assurer  du  poste  important  de  Fourvières,  qui  do- 
mine la  ville,  et  d'où  l'on  peut  l'écraser  sans  exposer,  pour 
ainsi  dire,  un  seul  homme,  puisque  ce  poste  est  hors  de 
la  portée  du  canon  de  l'ennemi.  Ce  parti  préalable  nie  pa- 
rut bon,  surtout  après  que  j'eus  pris  connaissance  du  local; 
mais  je  pensais  que  l'exécution  allait  s'ensuivre  à  la  mi- 
nute, et  que  le  lendemain  au  plus  tard  ce  poste  serait  à 
nous.  Le  lendemain,  on  ne  parlait  que  de  préparatifs,  et 
plusieurs  jours  semblaient  être  nécessaires  à  l'expédition. 
Je  m'impatientai  alors  tout  de  bon;  Châteauneuf  et  Mai- 
gnet  jurireiil  avec  moi ,  et  l'on  se  décida  enfin  à  mettre 
sérieusement  de  tous  cûlés  le  fer  au  feu.  Nous  en  étions  là, 
lorsque  vos  lettres,  des  1""  et  2  de  ce  mois,  me  parvinrent; 
ce  fut  pour  nous  un  renfort  bien  salutaire  :  à  peine  furent- 
elles  lues,  que  la  résolution  fut  prise  de  forcer  dès  aujour- 
d'hui même,  sur  plusieurs  points  ti  la  fois,  et  la  ville  et 
Fourvière. 

a  J'ai  tout  lieu  de  croire,  d'après  l'ardeur  indicible  que 
montrent  nos  troupes,  que  le  succès  le  plus  complet  cou- 
ronnera nos  entreprises  :  je  vous  en  informerai  sans  perte 
de  temps,  par  un  courrier  extraordinaire.  Maintenant  je 
vous  dois  dire  que,  si  j'ai  remarqué  en  arrivant  ici  une 
inactivité  réelle  dans  les  mouvements,  cette  inactivité  ne 
m'a  point  paru  être  la  suite  d'un  système  contraire  à  nos 
principes,  mais  seulement  l'effet  d'une  erreur  quia  fait 
croire  que  les  mêmes  moyens  employés  dans  la  troupe  de 
ligne  convenaient  également  à  l'année  du  peuple.  On  veut 
toujours  de  la  tactique,  et  la  tactique  est  l'opium  des  in- 
surrections populaires.  Châteauneuf,  Maignet  et  le  brave 
général  sans-culoltes  Doppet  m'ont  paru  les  seuls  qui  con- 
nussent la  vraie  méthode,  et  qui  sussent  l'employer  utile- 
ment. Vous  me  mandez  que  Châteauneuf  est  rappelé,  j'en 
suis  fâché  ;  je  l'ai  suivi  et  observé  de  plus  près  qu'un  autre, 
parcequ'il  avait  la  tache  originelle  contre  laquelle  je  suis 
fortement  prévenu  ;  mais  jamais  je  ne  l'ai  trouvé  en  faute  ; 
au  contraire ,  je  l'ai  vu  constamment  bien  servir  son  pays  : 
nous  l'avons  engagé,  quand  nous  étions  ù  Clermont,  à  se 
charger  de  la  direction  des  colonnes  du  Puy-de-Dôme,  il 
s'en  est  acquitté  avec  zèle  et  talent;  il  a  conduit  les  troupes 
à  la  victoire,  dans  les  journées  des  22,  23  et  29  seplem- 

(1)  Il  faut  lire  Pomets.  L.  G. 


bre.  Vous  connaissez  tous  les  détails  de  cette  dernière,  et 
vous  savez  qu'elle  nous  a  valu  plus  que  deux  mois  de 
siège;  il  a  voulu  tout  voir  par  lui-même:  il  a  tout  dit  et 
sans  ménagement  pour  les  personnes,  et  en  faut-il  davan- 
tage pour  qu'il  se  soit  fait  autant  d'ennemis  qu'il  y  a  ki 
d'intrigants  et  de  gens  méprisables?  Je  ne  pénètre  pas  dans 
le  cœur  de  cet  homme  ;  mais  s'il  faut  le  juger  par  ses  pa» 
rôles,  par  ses  écrits  et  par  ses  actions,  c'est  un  brave  et 
utile  républicain  ;  s'il  est  possible  de  le  laisser  ici,  je  vous 
y  invite;  il  nous  aidera  de  bien  des  manières.  Je  n'ai  pas 
encore  eu  le  temps  de  juger  tous  mes  alentours  ;  il  est  cer> 
taines  figures  muscadines  qui  ne  me  reviennent  pas  de 
tout.  Je  prends  des  renseignements,  et  vous  pouvez  être 
sûrs  que  je  ferai  justice  ici  comme  je  l'ai  faite  dans 
mon  département.  Hommage  et  respect  à  la  Convention 
nationale.  Salut,  amitié  et  fraternité  à  tous  nos  braves 
montagnards. 

a  Signé  G.  Codthon.  » 

Le  repre'sentant  du  peuple  près  l'armée  devant 
Lyon,  Châteauneuf-Randon,  e'crit  de  Sainte-Foy,  le 
6  octobre. 

a  Citoyens  représentants,  j'apprends  dans  ce  moment 
la  nouvelle  de  mon  rappel ,  et  je  m'empresse  d'obéir  à  vos 
ordres.  Cependant  je  dois  dire  qu'après  plusieurs  jours  de 
fatigue,  et  après  avoir  buttu  les  rebelles,  nous  nous  sommes 
emparés  de  Fourvières  et  de  Perrache,  et  que  nous  prenons 
des  mesures  pour  profiter  de  l'avantage  que  nous  donnent 
ces  postes  importants;  mais  ne  pouvant  i ester  longtemps 
sous  le  poids  d'une  accusation,  je  me  rends  à  Paris  pour 
me  justifier.  » 

Barère  :  Le  comité  a  écrit  hier  à  Châteauneuf- 
Randon,  pour  lui  apprendre  qu'il  n'a  point  été 
rappelé. 

Votre  inquiétude  doit  naturellement  se  porter  sur 
la  Vendée;  car  si  cette  guerre  était  terminée,  vos 
ennemis  extérieurs  seraient  bientôt  anéantis.  Le  co- 
mité de  salut  public  a  reçu  une  foule  de  lettres;  la 
plupart  dénoncent  des  traîtres;  les  autres  font  con- 
naître des  projets  de  conspiration.  Avant  de  vous  les 
faire  connaître,  votre  comité  doit  avoir  le  temps  de 
les  apprécier.  Je  me  bornerai  dans  ce  moment  à  vous 
faire  lecture  d'une  lettre  de  notre  collègue  Prieur. 
La  voici  : 

Saumur,  6  octobre. 

e  Hentz  et  mol  avons  été  jusqu'à  Tours  pour  prendre 
des  renseignements  locaux,  et  pour  nous  assurer  nous- 
mêmes  de  l'état  exact  des  choses  :  de  là  nous  nous  sommes 
rendus  à  Saumur,  où  nous  sommes  arrivés  le  5;  nous  y 
avons  trouvé  le  général  Rossignol  et  nos  collègues  Bour- 
botte,  Richard  et  Clioudieu.  Instruits  que  la  communica- 
tion entre  Nantes  et  La  Rochelle  était  interrompue,  nous 
avons  écrit  au  général  Léchelle  de  venir  nous  joindre  au 
plus  tôt  pour  la  rétablir  ;  il  doit  arriver  aujourd'hui.  Nous 
avons  employé  le  temps  que  nous  avons  passé  ici ,  à  visiter 
la  ville  de  Saumur;  elle  est  dans  un  état  respectable  de 
défense.  L'état-major  de  cette  armée  e^t  entièrement  com- 
posé de  patriotes,  et  le  jeune  Robert,  qui,  depuis  peu  de 
temps,  en  est  chef,  a  donné  les  plus  grandes  preuves  de 
civisme  et  de  bravoure. 

«  Lorsque  le  général  Léchelle  sera  arrivé,  nous  parti- 
rons avec  lui  pour  Nantes,  afin  de  tomber  de  ce  côté  sur 
les  brigands,  tandis  que  l'armée  de  Rossignol,  réunie  à  la 
division  de  Caudaux,  se  portera  sur  Mortagnc.  Nous  avons 
tout  préparé  pour  profiter  de  la  victoire,  si  elle  nous  est 
favorable,  ou  pour  nous  ménager  une  retraite  lionorable 
et  sûre  dans  le  cas  d'un  échec. 

«  Que  la  Convention  soit  sans  inquiétude  :  la  Vendée  ne 
dévorera  pas  la  république.  Chaque  jour  l'espoir  des  re- 
belles s'éteint,  à  mesure  que  notre  position  militaire  de- 
vient avantageuse;  mais  surtout  qu'elle  se  mette  en  garde 
contre  les  fausses  nouvelles;  on  lui  a  sans  doute  dit  que 
Mortagne  était  pris  ;  rien  de  plus  faux  :  c'est  une  manœu- 
vre des  malveillants,  afin  de  retarder  les  mesures  salutaires 
que  se  propose  de  prendre  la  Convention. 

Il  Envoyez-nous  le  plus  proiDplenieut  possiMe  le  dernier 
décret  sur  la  Vendée. 

«  Signé  Pbiedr*  a 
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Barkre  :  Vous  avez  dëcrét(^  un  acte  de  navigation, 
mais  il  vous  reste  encore  une  mesure  à  i)r('iKlre, 
c'est  la  prohibition  de  toutes  les  marchanoises  an- 

flaisos.  Si  vous  avez  besoin,  pour  vous  déterminer, 
'un  autre  motif  que  celui  de  raviver  vos  manufac- 
tures et  votre  industrie,  la  lettre  dont  je  vais  vous 
faire  lecture  lèvera  tous  les  obstacles. 

Copie  de  la  lettre  du  citoyen  P.  A.  Odel,  écrite  au 
ministre  de  la  marine. 

Marseille,  le  27  septembre. 

•  Citoyen  ministre,  malgré  mes  efforts,  rien  n'esl  encore 
avancé  à  Toulon;  on  n'y  parvient  qu'avec  diinculté,  les 
Anglais  deviennent  très  soupçonneux,  cl  il  faut  beaucoup 
d'adresse  pour  déjouer  leur  surveillance.  Il  y  a  huit 
jours  qu'ils  ont  fait  pendre  une  femme  qui  portait  une 
Icllre  dans  la  ville,  et  j'ai  peur  que  ce  ne  soit  une  mal- 
iieureuse  qui  s'était  chargée  d'une  dépêche  relative  à  mon 
objet. 

«  Cependant,  malp^ré  toutes  les  précautions  des  Hood 
et  des  Goodal,  hier  j'ui  revu  un  pauvre  diable  que  je 
croyais  pendu,  et  qui  n'a  échappé  qu'avec  beaucoup  de 
peine.  Son  rapport  a  déchiré  mon  âme,  et  m'a  inspiré 
une  telle  horreur  pour  la  nation  britannique,  que,  si  je  le 
pouvais,  je  déchirerais  de  mes  mains  le  cœur  du  dernier 
Anglais.  Vous  la  partagerez,  et  vous  frémirez  quand  vous 
apprendrez  qu'ils  ont  fait  périr  par  le  supplice  de  la 
corde  Beauvais-Préau,  représentant  du  peuple;  il  a  eu 
pour  com|)agnon  de  son  malheureux  sort  l'ancien  maire 
de  Toulon. 

«  Ils  voient  aujourd'hui  ce  qu'ils  peuvent  attendre  de 
cette  horde  impie  et  barbare,  ces  hommes  lâches  et  imbé- 
cilles  qui  croyaient  que  l'armée  anglaise  devait  répandre, 
dans  sa  marche  triomphante,  la  paix  et  le  bonheur.  Ils  ne 
respectent  donc  rien,  ces  féroces  Anglais  1...  Un  repré- 
sentant du  peuple  conduit  au  gibet  comme  uu  vil  scélérat  ! 
Grand  Dieu!...  Mon  cœur  est  gonflé  de  fureur.  Il  élait 
mon  ami,  mon  camaïade,  cet  infortuné  Beauvais,  et  ses 
vertus  le  rendaient  digne  d'une  meilleure  destinée  ;  mais, 
que  dis-je!  il  est  heureux  d'avoir  perdu  la  vie  pour  son 
pays,  et  son  souvenir  ne  sortira  jamais  du  cœur  de  tout 
Français  républicain. 

«  Je  brûle  de  voir  arriver  le  moment  où  la  nation  fran- 
çaise tirera  une  vengeance  éclatante  de  tant  d'atrocités;  et 
il  n'est  peut-Olre  pas  éloigné  1  L'agent  qui  m'est  arrivé  hier 
de  Toulon  m'a  annoncéqoe  le  niécontenleraent  régnait  par- 
roi  les  ouvriers,  les  habitants  de  Toulon  et  les  aristocrates 
mêmes.  Les  Anglais  ne  leur  accordent  aucune  confiance, 
et  leur  donnent  de  grands  motifs  de  repentir.  Le  désespoir 
va  peut-être  à  sa  suite  entrer  dans  les  cœurs,  et  tout  se 
réunira  alors  en  notre  faveur.  Les  ouvriers  de  l'arsenal 
désirent  secouer  le  joug  de  nos  féroces  ennemis.  Les  sol- 
dais de  n)arine  et  deux  bataillons  de  gardes  nationaux, 
qui  étaient  en  garnison  dans  la  ville  lors  de  la  trahison  du 
comité  central,  frémissent  du  joug  qui  leur  est  imposé; 
mais  leur  courage  est  impuissant;  ils  sont  prisonniers  à 
bord  du  Sans-Culotte.  Quatre  autres  vaisseaux  armés  en 
flûtes  sont  remplis  des  ofliciers  de  marine,  des  oflicicrs  et 
des  matelots  ponentais  (1)  qui  n'ont  pas  voulu  se  réunir 
aux  rebelles,  et  doivent  les  conduire  dans  les  différents 
ports  du  Ponent  ;  ces  vaisseaux  sont  COrion ,  destiné  pour 
Lorient,  C Apollon,  pour  Rochcfort,  te  Patriote  et  CEn* 
ireprenaiit,  pour  Brest. 

«  Les  malheureux  patriotes  de  la  ville  n'ont  pas  un  sort 
plus  heureux,  et  gémissent  dans  les  prisons,  où  presque 
tous  les  jours  il  se  fait  des  exécutions  secrètes;  enfin,  la 
tyrannie  règne  avec  l'appareil  leplussanglantdanslesmurs 
de  Toulon.  La  famine  va  peut-être  bientôt  se  joindre  à  ces 
horreurs,  car  le  blé  et  la  farine  diminuent  tous  les  jours. 
Les  Anglais,  pour  calmer  l'inquiétude  qui  tourmente  la 
ville,  ont  annoncé  qu'il  arriverait  bientôt  des  farines  en 
abondance  d'Angleterre  et  d'Espagne.  Le  pain  a  été  taxé 
à  10  sous  la  livre  ;  mais,  maigre  leurs  soins,  une  agitation 
sourde  règne  parmi  les  habitants  ;  elle  pourra  faire  éclater 
un  violent  orage.  Signé  P,-A.  Odet.  » 

Pour  copie  conforme  :  Dalbarade, 

(1)  Les  marins  de  la  Méditerranée  appellcat  Ponentais 
ceux  des  côtes  de  l'Océan,  c'est-k-dire  csux  qui  habitant 
l'Ouest  ou  qui  en  vienncol»  l^t  G< 


Barère  :  Vous  le  voyez,  citoyens,  l'Angleterre  fait 
une  guerre  à  mort  à  notre  liberté.  Eh  bien!  usons 
de  représailles  envers  son  commerce.  L'Aiiglelerre 
est  avare,  elle  sera  plus  sensible  à  la  perte  de  ses 
manufactures  qu'à  la  prise  d'un  empire. 

Vous  avez  mis  un  embargo  sur  les  vaisseaux  an- 
glais; vous  avez  usé  du  droit  de  la  guerre;  mettez- 
en  sur  les  manufactures,  et  vous  frappez  directemont 
vos  ennemis  ;  car,  n'en  doutez  pas,  citoyens,  le  véri- 
table peuple,  les  ouvriers  et  les  fabricants,  qui  verront 
les  auteurs  de  leurs  maux  dans  Pitt  et  Georges,  dé- 
livreront la  terre  de  ces  deux  fléaux. 

L'Amérique,  après  avoir  publié  un  acte  libre  de 
navigation,  proscrivit  toutes  les  marchandises  an- 
glaises :  elle  fit  phis,  car  elle  obligea  les  proprié- 
taires à  jeter  dans  la  mer  celles  qu'ils  avaient  en 
magasin,  tant  elle  avait  en  horreur  tout  ce  qui  pou- 
vait lui  rappeler  le  nom  d'Anglais.  Aujourd'hui  le 
comité  de  salut  public  votis  propose  une  mesure  qui, 
sans  faire  aucun  tort  aux  propriétaires,  atteint  i)ar- 
faitement  votre  but.  Citoyens,  Pilt  est  parvenu  à  faire 
nationaliser  la  guerre  qu'il  vous  fait;  eh  bien!  vous 
avez  un  moyen  de  nationaliser  la  guerre  que  vous 
faites  à  la  Grande-Bretagne  :  c'est,  de  frapper  ses  ma- 
nufactures; ensuite,  séparant  le  pptiple  du  gouverne- 
ment, vous  lui  apprendrez  que  Pitt  est  l'auteur  de  la 
perte  de  son  conunerce. 

Citoyens,  faites  de  la  république  française  une  ré- 
publique agricole  et  commerçante;  ce  n'est  point 
par  des  primes  que  vous  encouragcfez  le  commerce  ; 
la  meilleure  que  vous  puissiez  lui  accorder,  c'est  de 
décréter  que  les  Français  ne  pourront  plus  se  servir 
que  des  objets  fabriqués  dans  leur  pays. 

Barère  lit  un  projet  de  décret  qui  est  adopte  en  ces 
termes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  salut  public,  décrète  : 

«  Art.  1er.  Toutes  marchandises  fabriquées  ou  ma- 
nuiacturées  en  Angleterre,  en  Ecosse,  en  Irlande,  et 
dans  tous  les  pays  soumis  au  gouvernement  britan- 
nique, sont  proscrites  du  sol  et  territoire  de  la  répu- 
blique française  (1). 

«  II.  L'administration  des  douanes  est  tenue,  sous 
la  responsabilité  personnelle  des  administrateurs  et 
des  préposés,  de  veiller  à  ce  qu'il  ne  soit  introduit  ni 
importé  en  France  aucune  desdites  marchandises. 

•  Les  administrateurs  et  préposés  qui  auraient 
periuis  ou  souffert  l'introduction  ou  importation 
desdiles  marchandises  en  France  seront  punis  de 
vingt  années  de  fers. 

«  111.  Toute  personne  qui,  à  compter  du  jour  de  la 
publication  du  présent  décret,  fera  importer,  impor- 
tera, introduira,  vendra  ou  achètera  directement  ou 
indirectement  des  marchandises  manufacturées  ou  fa- 
bri(]uéesen  Angleterre,  sera  punie  de  la  même  peine 
portée  en  l'article  précédent. 

«  IV.  Toute  personne  qui  portera  ou  se  servira 
desdites  marchandises,  importées  depuis  la  publica- 
tion du  présent  décret,  sera  réputée  suspecte  et  punie 

comme  telle,  conformément  au  décret  rendu  le 

septembre  dernier. 

«  V.  Toutes  affiches,  placards  et  enseignes  conçus 
en  langue  anglaise,  ou  portant  des  signes  ou  des  dé- 
nominations anglaises,  ainsi  que  tous  journaux  qui 
annonceraient  ou  publieraient  la  vente  de  pareilles 
marchandises,  sont  proscrits  sous  peine  de  vingt  ans 
de  fers  contre  les  auteurs  et  propriétaires  desdites 
aifiches,  placards,  enseignes  et  journaux. 

«  VI.  Les  Français  propriétaires  de  marchandises 
anglaises  seront  tenus  de  faire  leur  déclaration,  dans 
qumzaine,  devant  les  municipalités  des  lieux  oit  ils 

(1)  Les  principales  dispositions  de  ce  décret  ont  été  re- 
mises en  vigueur  soi»  l'Empire  par  les  fameux  décrets  d« 
Milan  et  de  Berlin,  I"  tJr 
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rc'siclcnt,  d'y  faire  constater  la  facture.  Les  munici- 
palités en  feront  passer  les  états  au  conseil  exécutif. 

•  Vil.  Toutes  les  marchandises  de  fabrique  ou  de 
manufacture  anglaise  existant  dans  divers  maga- 
sins ou  boutiques  seront  remises  dans  des  dépôts 
indiqués  par  le  conseil  exécutif,  sauf  ind(;mnité  pour 
lesdils  propriétaires  et  marchands,  qui  sera  réglée 
d'après  les  états  et  les  factures  qui  seront  remises  en 
vertu  de  l'article  précédent.  " 

CouppÉ,  de  l'Oise  :  Nos  ennemis  nous  traitent 
d'une  manière  indigne  d'hommes  policés.  Je  de- 
mande que  le  comité  de  salut  public  nous  fasse  un 
rapport  sur  les  moyens  d'user  envers  eux  de  re- 
présailles. 

Facre  :  Le  décret  que  vous  venez  d'adopter  n'at- 
teint pas  votre  but.  Le  plus  sûr  moyen  de  frapper  les 
Anglais,  c'est  de  maintenir  votre  décret  du  7  du  mois 
dernier.  Et  qu'on  ne  vienne  plus  ici  vous  parler  de 
spéculations  commerciales;  ce  qui  doit  maintenant 
arrêter  vos  idées,  c'est  l'arrestation  de  tous  les  An- 
glais et  la  saisie  de  leurs  propriétés.  (Vifs  applaudisse- 
ments.) On  a  faussement  allégué  que  par  cette  me- 
sure vous  vous  priviez  de  fonds  considérables  que 
vous  aviez  chez  l'étranger  :  c'est  une  erreur;  car, 
n'en  doutez  pas,  citoyens,  ces  fonds  ne  rentreront 
jamais;  et  d'ailleurs  ils  appartiennent  aux  aristocra- 
tes, car  le  peuple  ne  place  pas  son  argent  chez  l'é- 
tranger. 

Ce  qui  doit  attirer  toute  votre  attention  dans  ce 
moment,  ce  sont  les  maisons  de  commerce  situées 
dans  vos  villes  maritimes,  qui,  pour  la  plupart,  ap- 
partiennent aux  Anglais.  Je  vous  présenterai  demain 
un  projet  de  décret  sur  cette  classe  d'étrangers. 

Je  me  borne  maintenant  à  demander  que  le  décret 
qui  ordonne  l'arrestation  des  Anglais  soit  sur-le- 
champ  envoyé  au  ministre,  pour  être  exécuté  dans 
la  journée,  et  vous  verrez  alors  si,  comme  on  vous 
le  dit,  Pitt  sera  satisfait  de  cette  mesure. 

Ramel  :  Je  suis  chargé  par  vos  comités  réunis  des 
finances  et  de  commerce  de  vous  demander  le  rap- 
port du  décret  du  7;  si  la  Convention  veut  m'enten- 
dre  aujourd'hui,  je  me  propose  de  lui  démontrer  que 
ce  décret  est  contraire  aux  intérêts  de  la  république  ; 
si,  au  contraire,  elle  veut  renvoyer  la  discussion  à 
demain,  je  demande  l'ajournement  jusqu'à  ce  jour 
de  la  proposition  de  Fabre. 

Fabre  :  Je  m'oppose  à  l'ajournement.  Tous  ces 
délais  ne  tendent  qu'à  faire  écouler  tous  les  papiers 
qui  sont  ici. 

Robespierre  :  Si  vous  portez  vos  regards  sur  le 
passé,  vous  verrez  que  ce  sont  toujours  les  retards 
que  l'on  a  apportés  à  l'exécution  des  mesures  les  plus 
salutaires  qui  ont  mis  la  patrie  en  danger.  Lorsqu'il 
ne  sera  plus  temps  d'adopter  la  proposition  de  Fabre, 
c'est  alors  qu'on  la  réclamera  avec  force.  J'applique 
ceci  à  la  demande  de  Ramel. 

Il  n'est  pas  besoin  d'être  financier  pour  sentir  l'u- 
tilité de  la  mesure  proposée;  elle  déjoue  évidemment 
l'agiotage,  elle  anéantit  une  des  branches  principales 
du  commerce  anglais. 

Citoyens,  lorsque  cette  mesure  vous  a  été  propo- 
sée, il  y  a  six  semaines,  on  vous  a  dit  :  Mais  nous  ne 
sommes  pas  en  guerre  avec  le  peuple  anglais,  mais 
bien  avec  son  gouvernement.  Ce  discours  m'a  fait 
frémir,  car  on  eût  dit  qu'on  voulait  favoriser  les  mar- 
chands anglais  au  moment  où  il  faut  asseoir  sur  leur 
ruine  la  prospérité  de  la  république  française. 

C'est  au  moment  où  vous  apprenez  qu'un  fonda- 
teur de  la  république  a  été  assassiné  par  les  barbares 
qui  vous  font  la  guerre,  que  vous  devez  écarter  toutes 
ces  misérables  chicanes,  et  adopter  la  proposition 
de  Fabre.  Je  demande  que  vous  ordonniez  Tarresta- 
rion  de  tous  les  Anglais  et  la  saisie  provisoire  de 
leuri  propriétés.— (Oui,  oui!  s'écrie-t-on dans  toutes 


les  parties  de  la  salle.  —  On  demande  à  aller  sur-le- 
champ  aux  voix.) 

La  proposition  de  Robespierre  est  adoptée  au  mi- 
lieu des  applaudissements  (1). 

Billaud-Varennes  :  Je  demande  par  amendement 
qu'on  Ote  du  décret  le  mot  provisoirement,  c'est  ici 
un  acte  de  vengeance  nationale,  et  que  vous  pro- 
nonciez la  peine  de  dix  ans  de  fers  contre  les  auto- 
rités constituées  qui  mettraient  quelque  retard  dans 
l'exécution  de  ce  décret. 

***  :  Je  demande  la  même  peine  contre  ceux  qui 
recèleraient  les  Anglais  ou  quelques  effets  à  eux  ap- 
partenant. 

Ces  amendements  sont  adoptés,  et  le  décret  rendu 
en  ces  termes  : 

La  Convention  nationale  décrète  ce  qui  suit: 

«Art.  1er.  Tous  les  Anglais,  Ecossais,  Irlandais, 
Hanovriens  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  et  générale- 
ment tous  les  sujets  du  roi  de  la  Grande-Bretagne 
qui  sont  actuellement  dans  toute  l'étendue  de  la  ré- 
publique seront,  à  l'instant  de  la  réception  du  pré- 
sent décret,  mis  en  étatd'arrestation  dans  des  maisons 
de  sûreté,  et  les  scellés  apposés  sur  leurs  papiers. 
Leurs  biens  et  ceux  de  ces  mêmes  sujets  absents  se- 
ront sai-is  et  conlisqués  au  prolit  de  la  république. 

«  11.  Tous  détenteurs,  dépositaires  et  débiteurs  de 
ces  biens  seront  tenus  d'en  faire  la  déclaration  dans 
les  vingt-quatre  heures  après  la  publication  du  pré- 
sent décret,  à  l'administration  de  leur  district,  sous 
peine  de  dix  années  de  fers  et  d'amende  égale  à  la 
valeur  de  l'objet  non  déclaré,  dont  moitié  applicable 
au  dénonciateur. 

•  m.  Le  pouvoir  exécutif  est  tenu  d'expédier 
dans  le  jour  le  décret  par  des  courriers  extraordi- 
naires. 

•  IV.  Tout  fonctionnairepublic  qui  serait  convaincu 
d'avoir  négligé  l'exécution  du  présent  décret  sera 
puni  de  dix  années  de  fers. 

«  V.  Celui  qui  logerait  ou  recèlerait  quelqu'un 
des  individus  ci-dessus  désignés,  et  n'en  ferait  pas  sa 
déclaration  dans  les  vingt-quatre  heures,  sera  puni 
de  dix  années  de  fers. 

«  VI.  Sont  exceptés  du  présent  décret  les  ouvriers 
nés  sur  le  territoire  du  roi  de  la  Grande-Bretagne, 
actuellement  occupés  et  employés  en  France  depuis 
six  mois,  et  les  enfants  placés  dans  les  écoles  fran- 
çaises, au-dessous  de  l'âge  de  douze  ans;  les  scellés 
néanmoins  seront  apposés  sur  leurs  papiers.  • 

VouLLAND  :  Citoyens,  Bailleul,  notre  collègue, 
que  vous  aviez  mis  en  état  d'arrestation,  s'était  en- 
fui; il  a  été  arrêté  et  conduit  au  comité  de  surveil- 
lance. Cette  arrestation  avait  produit  une  espèce 
d'attroupement.  Deux  membres  du  comité  de  sur- 
veillance se  sont  présentés,  et  aussitôt  le  peuple 
leur  a  ouvert  un  passage.  Bailleul  est  maintenant 
au  comité  (2). —  La  séance  est  levée  à  cin(i  heures. 

(1)  Sous  le  consulat,  et  après  la  rupture  du  traite  d'A- 
miens, une  mesure  semblable  fut  prise  par  le  gouvernement 
français,  en  représailles  de  la  capture  de  navires  français  pris 
en  pleine  paix.  Personne,  si  ce  n'est  les  individus  intéressés 
et  le  ministère  anglais,  ne  blâma  cet  acte  sévère,  mais  pro- 
voqué par  l'Angleterre.  L.  G. 

(2)  Ce  même  Bailleul,  mis  en  arrestation  pour  avoir  pro» 
testé  contre  le  coup-d'état  du  2  juin,  fut,  sous  le  directoire, 
le  rapporteur  du  conp-d'état  du  18  fructidor.  Il  a  siégé  long- 
temps au  corps  législatif.  Pendant  la  restauration  il  fut  un 
des  fondateurs  du  journal  le  Co'islilutionnel.  Bailleul  a  beau» 
coup  écrit;  c'est  lui  qui  a  réfuté  l'ouvrage  de  madame  do 
Staël  sur  la  révolution  française.  L.  G. 

SPECTACLES. 

Académie  de  Misiqub.  —  Aiij.,  Fabius,  opéra,  cl  to 
Jugement  du  berger  l^aris. 

Théâtre  dp.  l'Opéba  comique  national,  rueFavarU— • 
L'Amant  jaloux,  et  ta  Fcte  civique. 


Ptria,  Tjp    H<Qri  Pion,  rua  Garaociérr. 
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POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Stockholm,  le  20  septembre.  —  Dans  un  moment  où  le 
métier  des  armes  est  une  passion  sublime  chez  les  Français 
devenus  républicains,  ce  sera  pour  la  France  un  sujet  d'é- 
lonnement  que  l'ordonnance  royale  qui  vient  de  paruitre 
ici.  Celle  ordonnance  conGrme  la  permission  accordée 
aux  ofliciers  de  l'armée  de  vendre  leurs  places,  mais  ù  con- 
dition qu'elles  seront  taxées  et  sujettes  à  une  diminulion 
annuelle  de  2  pour  100.  Les  premiers  grades  sont  néan- 
moins exceptés,  et  ce  Iraflc  n'aura  pas  lieu  en  temps  de 
guerre. 

L'agiot  des  billets  du  comptoir  des  dettes  avait  été  jus- 
qu'ici de  18  poin-  100  contre  banque  ;  mais  la  banque 
ayant  commencé  de  payer  en  espèces  à  l'épreuve,  il  y  a 
des  espèces  en  argent  qui  ont  sur  elles  l'avantage  de  3 
pour  100. 

La  frégate  Ulla  Fersen,  qui  a  croisé  cet  été  dans  la  mer 
Baltique  pour  exercer  le>  cadets,  est  rentrée  dans  le  jiort. 

M.  Slarck ,  qui  avait  été  nommé  agent  à  Dantzig,  vient 
d'être  nommé  secrétaire,  tenant  le  protocole  des  affaires 
étrangères  à  la  chancellerie. 

DANEMARK. 

Copenhague ,  le  20  septembre. —  Il  s'est  établi  entre 
les  cours  coaii^iécs  contre  la  réiniblique  française  un  con- 
ceit  de  despotisme  et  d'usurp;ition  qui  a  souvent  menacé 
la  liberté  des  Etats  du  Nord  neutres  et  indépendants.  Les 
cabinets  do  Londres  et  de  Pétersbourg  se  sont  surtout  dis- 
linjiués  par  leurs  suggestions  iierlides  et  par  leurs  démar- 
ches audacieuses,  et  déjà  peut-être  les  cours  de  Stockholm 
et  de  Copenhague,  que  les  agents  de  l'Angleterre  et  de  la 
Russie  ont  accablées  de  sollicitations,  chargées  de  mena- 
ces, éblouies  de  brillantes  promesses,  seraient  victimes 
d'une  crédule  timidité,  sans  la  prudence  de  leurs  minis- 
tères et  l'énergie  de  leurs  résolutions.  Leurs  réponses  aux 
différentes  notes  russes  et  anglaises  ont  été  sages  et  fer- 
mes. On  connaît  déjà  celle  de  la  cour  de  Danemark 
au  mémoire  du  ministre  de  Russie.  (V03  ez  n"  17.)  Voici  la 
réponse  de  la  même  cour  au  mémoire  du  ministre  anglais  : 

u  C'est  toujours  pour  le  roi  un  sujet  de  mécontentement 
bien  sensible  lorsqu'il  se  voit  dans  la  néces'-ilé  de  combat- 
tre les  principes  des  cours  alliées  ou  qui  soutiennent  avec 
lui  des  relations  d'amitié,  ou  d'avoir  à  se  pliiiiidre  de 
leurs  démarches.  Il  avait  espéré  que  l'observation  scrupu- 
leuse de  la  plus  exacte  neutralité  et  son  attention  à  se  con- 
former aux  traités  l'auraient  dispensé  de  ce  soin.  Mais 
le  contenu  inattendu  de  la  note  que  M.  Hailes,  ministre 
extraordinaire  du  roi  d'Angleterre,  a  remise,  cl  qui  a  été 
appujée  par  M.  de  Goitz,  ministre  du  roi  de  Prusse,  ne  lui 
permet  pas  de  garder  plus  longtemps  le  silence.  Les  prin- 
cipes que  le  roi  met  en  avant  contre  ceux  qu'on  lui  op- 
pose sont  contenus  dans  le  mémoire  ci-joint.  Ce  n'est 
point  le  désir  de  maintenir  une  opinion  qu'il  a  une  fois 
embrassée,  qui  l'engage  à  soutenir  son  sentiment  :  la 
conviction  intime  de  rintéiêl  le  plus  capital,  le  désir  de 
maintenir  ses  peuples  dans  la  paix  dont  ils  ont  le  plus 
grand  besoin,  sont  les  motifs  qui  le  déterminent.  Le  roi 
est  persuadé  qu'il  parle  à  des  princes  qui  aiment  la  justice 
et  l'équité.  Il  parlera  donc  syns  détour  et  avec  franchise. 

«  11  n'est  pas  question  ici  d'une  déduction  de  droits. 
Ceux  du  Danemark  ne  sont  pas  i)roblématiques,  et  le 
roi  se  réfère  au  sentiment  intérieur  des  princes,  ses  amis, 
s'il  n'est  pas  inouï  de  se  voir  obligé  d'entrer  en  négocia- 
lion  sur  l'exécution  de  traités  clairement  reconnus  et 
avoués.  11  se  Halte  qu'on  ne  voudra  pas  faire  valoir  contre 
lui  en  principe  que  la  différente  nature  d'une  guerre  soit 
capable  d'^ipporter  de  l'altération  à  des  contrats  récipro- 
ques, ou  que  des  choses  accordées  réciproquement  puis- 
sent être  envisagées  comme  des  faveurs  ou  des  privilèges, 
ou  que  deux  puissances  quelconques  puissent  faire  des  ar- 
rangements au  sujet  d'une  troisième,  ou  que  des  Etals im- 
pli(|ué-  duns  une  guerre  puissent  s'en  alléger  le  fardeau 
en  le  chargeant  sur  des  nations  neutres.  Ces  objets  peuvent 
douDer  matière  à  des  discussions  ;  mais  le  roi  ci  oirail  of- 
8*  Série.  —  Tome  V, 


fenscr  les  cours  auxquelles  il  s'adresse ,  s'il  craignait  qu'a- 
près avoir  reçu  ses  représentations  elles  persistassent  dans 
leurs  vues,  bien  moins  encore  qu'elles  voulussent  em- 
plojer  des  forces  prépondérantes  pour  les  mettre  à  la  place 
des  principes  ou  du  consentemeni  des  parties  intéressées. 
Comme  le  roi  n'est  entré  en  aucune  conférence  sur  cel  ob- 
jet avec  les  puissances  neutres,  il  ij;noro  (luclle  est  leur 
opinion;  mais  il  est  persuadé  (|ue  leurs  sentimcnls  et  leur 
opposition  seront  uniformes,  et  qu'elles  verront  toutes  éga- 
lement qu'il  csl  impossible  d'accorder  avec  un  système 
de  neutralité  des  mesures  qui  le  renversent. 

«  Le  roi  ne  craint  point  qu'on  se  plaigne  de  lui;  il  n'a 
rien  demandé  que  ceiiui  est  conforme  aux  traités.  lia  ob- 
servé fidèlement  les  stipulations  et  ht  neutralité.  Il  est  la 
partie  souffrante  ;  niais  il  ne  peut  concevoir  conunent  le  roi 
de  la  Grande-Bretagne  a  pu  donner  aux  commandants  de 
ses  vaisseaux,  sans  sa  participation,  de  nouvelles  instruc- 
tions entièrement  contraires  aux  anciennes  et  à  ses  traités 
avec  le  Danemark.  Il  aurait  espéié  qu'elles  se  seraient 
étendues  uniquement  sur  les  Eiats  avec  lesquels  l'Angle- 
terre n'a  aucun  engagement  par  des  conventions  décidé- 
mehl  oiiligutoires;  mais  comme  il  ne  peut  plus  adopter 
une  iiareille  restriction  ,  il  se  voit  forcé  de  prolester  comme 
contre  une  infraction  manifeste  des  traités  et  des  lois  les 
plus  sucrés  qu'il  y  ait  entre  les  hommes ,  de  réseï  ver  tous 
ses  droits,  et  de  requérir  instamnicnl  de  la  cour  biiuuini- 
que  de  réparer  cette  infraction  ,  el  de  ne  plus  donner  d'in- 
structions que  celles  qui  peuvent  s'accorder  avec  des  en- 
gagements obligatoires  dans  lesquels  elle  est  évidemment 
entrée. 

(1  Quoique  le  roi  s'explique  ainsi,  il  fera  tout  ce  qui  est 
en  son  pouvoir  sans  compromettre  sa  neulialité  et  le  bien 
de  sa  nation.  Il  consenlira  ù  regarder  comme  bloqués  les 
ports  de  France  devant  ou  auprès  desquels  se  trouvera  une 
force  considérable  de  la  tlotle  de  la  Grande  Bretagne  ou  de 
ses  alliés.  Il  ne  fera  aucun  irailé  avec  cette  puissance  pour 
fournir  sa  marine  ou  ses  armées  ;  il  ne  permettra  point 
dans  ses  Etals  la  vente  des  prises  faites  par  les  navires 
français,  et  ne  cessera  point  de  réclamer  en  France  les  ef- 
fets de  l'Angleterre  ou  de  ses  alliés,  qui  auront  été  con- 
fiés dans  les  navires  sous  son  pavillon  ;  el  emploiera  à  cet 
égard  les  mêmes  soins  que  si  c'était  propriété  danoise;  en- 
fin, il  ne  négligera  rien  de  tout  ce  qui  est  capable  d'affer- 
mir ses  liens  avec  les  puissances  amies  et  de  mettre  au 
jour  sa  fidélité  dans  ses  engagements  et  le  cas  qu'il  fait 
des  principes  qui  font  la  base  des  sociétés  et  de  la  prospé- 
rité publique. 

«Du  département  des  affaires  étrangères,  à  Copenhii- 
gue ,  le  28  août  1793.  De  Bernstorff.  >> 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Paris,  le  20  du  premier  mois.  —  La  ville  de  Mar~ 
seille  vient  de  recevoir  une  cargaison  de  blé  qui  est 
arrivée  sur  cinquante  petites  chaloupes. 

—  Toutes  les  lettres  d'Allemagne  respirent  la 
douleur  et  la  consternation.  Dans  la  dernière  af- 
faire de  Wisseuibourg  deux  régiments  bavarois  ont 
disparu. 

—  L'électeur  palatin  conserve  sa  neutralité;  il 
vient  de  prévenir  les  émigrés  qu'ils  ne  seraient  ad- 
mis ni  à  DusseldorlT,  ni  à  Juliers,  ni  à  Manheim,  pour 
y  séjourner  plus  de  quarante-huit  heures. 

—  La  rentrée  du  Parlement  d'Angleterre  est  fixée 
au  26  ou  27  novembre  prochain. 

COMMUNE    DE    PARIS. 

Conseil-général.  —  Du  19  du  premier  mois. 

Le  procureur  de  la  commune  donne  connaissance 

au  conseil-général  des  caractères  auxquels  on  peut 

reconnaître  les  gens  suspects  et  ceux  à  qui  l'on  doit 

refuser  des  certificats  de  civisme  : 

10  Ceux  qui,  dans  les  assemblées  du  peuple,  arrê- 
tent son  énergie  par  des  discours  astucieux,  des  cris 
turbulents  et  des  menaces  ; 

12 
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2°  Coiix  qui,  plus  prudents,  parlent  mystérieuse- 
ment (les  malheurs  de  la  republique ,  s'apitoient 
sur  le  sort  du  peuple,  et  sont  toujours  prêts  à  ré- 
pandre de  mauvaises  nouvelles  avec  une  douleur  af- 
fectée ; 

30  Ceux  qui  ont  changé  de  conduite  et  de  langage 
selon  les  événements  ;  qui,  muets  sur  les  crimes  des 
royalistes,  des  fédéralistes,  déclament  avec  emphase 
contre  les  fautes  légères  des  patriotes,  et  atfectent, 
pour  paraître  républicains,  une  austérité,  une  sévé- 
rité étudiées,  et  qui  cèdent  aussitôt  qu'il  s'agit  d'un 
modéré  ou  d'un  aristocrate  ; 

40  Ceux  qui  plaignent  les  fermiers  et  marchands 
avides  contre  lesquels  la  loi  est  obligée  de  prendre 
des  mesures  ; 

5"  Ceux  qui,  ayant  toujours  les  mots  de  liberté, 
république  et  patrie  sur  les  lèvres,  fréquentent  les 
ci-devant  nobles,  les  prêtres  contre-révolutionnai- 
res, les  aristocrates,  les  feuillants,  les  modérés,  et 
s'intéressent  à  leur  sort  ; 

60  Ceux  qui  n'ont  pris  aucune  part  active  dans 
tout  ce  qui  intéresse  la  révolution,  et  qui,  pour  s'en 
disculper,  font  valoir  le  paiement  des  contributions, 
leurs  dons  patriotiques ,  leur  service  dans  la  garde 
nationale,  par  remplacement  ou  autrement,  etc.  ; 

70  Ceux  qui  ont  reçu  avec  indiflérence  la  constitu- 
tion républicaine,  et  ont  fait  part  de  fausses  craintes 
sur  son  établissement  et  sa  durée  ; 

80  Ceux  qui,  n'ayant  rien  fait  contre  la  liberté, 
n'ont  aussi  rien  fait  pour  elle  ; 

90  Ceux  qui  ne  fréquentent  pas  leurs  sections,  et 
qui  donnent  pour  excuse  qu'ils  ne  savent  pas  parler, 
et  que  leurs  affaires  les  en  empêchent; 

100  Ceux  qui  parlent  avec  mépris  des  autorités 
constituées,  des  signes  de  la  loi,  des  Sociétés  popu- 
laires et  des  défenseurs  de  la  liberté  ; 

11°  Ceux  qui  ont  signé  des  p('titons  contre-révo- 
lutionnaires, ou  fréquenté  des  sociétés  et  clubs  anti- 
civiques ; 

120  Les  partisans  de  Lafayette  et  les  assassins  qui 
se  sont  transportés  au  Champ-de-Mars. 

Le  conseil-général,  après  avoir  entendu  lecture 
de  ces  signes  caractéristiques,  en  ordonne  l'impres- 
sion. 

—  Un  administrateur  de  police  donne  lecture  d'un 
procès-verbal  de  la  municipalité  de  Gambais,  dépar- 
tement de  Seine-et-Marne ,  qui  constate  (ju'il  a  été 
trouvé  de  la  farine  et  du  blé  en  grande  quantité  dans 
le  bassin  du  parc  appartenant  au  sieur  Laverdy,  ex- 
contrôleur-général des  linances  (1). 

Cette  nouvelle  excite  un  mouvement  d'indigna- 
tion parmi  les  membres  du  conseil  et  des  tribunes. 

Le  rapporteur  annonce  que  ce  scélérat  est  arrêté 
et  sera  traduit  au  tribunal  révolutionnaire (Ap- 
plaudi.) 

—  Le  procureur  de  la  commune  demande  que  les 
épaulettes  d'or  dont  se  décorent  les  officiers  de  l'ar- 
mée révolutionnaire  soient  remplacées  par  des  épau- 
lettes de  laine,  et  que  ces  officiers  qui  demandent 
des  chevaux  soient  tenus  d'aller  à  pied  à  la  tête  de 
leur  compagnie;  qu'il  n'y  ait  à  cette  armée  que  les 
chevaux  nécessaires  aux  chariots,  aux  subsistan- 
ces, et  ceux  qui  traîneront  la  guillotine. 

Le  réquisitoire  du  procureur  de  la  commune  est 
adopté. 

—  Le  procureur  de  la  commune  et  les  commis- 
saires nommés  précédemment  pour  faire  une  visite 
dans  la  prison  du  Temple  font  leur  rapport  au  con- 
seil-général. 

Il  résulte  des  renseignements  obtenus  du  fils  Ca- 
pcl  et  du  citoyen  Simon  ,  son  gardien ,  que  les  ci- 

(1)  Laverdy  paya  de  sa  télé  cette  imputation.        L.  G. 


toyens  Vincent,  Toulan,  Lebœuf ,  membres  du  con- 
seil-général, et  Jobert  et  ftlichonis,  ex-administra- 
teurs de  police,  ont  eu  différentes  conversations 
secrètes  avec  sa  mère  et  sa  tante,  pendant  lesquelles 
on  le  renfermait  avec  sa  sœur  dans  une  tourelle  ;  il 
assure  qu'il  entendit  un  jour  Toulan  dire  à  sa  mère  : 
«  J'enverrai  tous  les  soirs  un  colporteur  qui  criera 
les  nouvelles  sous  vos  fenêtres;»  et  qu'un  des  ci- 
toyens nommés  plus  haut  lui  disait  un  jour  à  lui- 
même  ,  en  l'embrassant  :  «  Je  voudrais  vous  voir  à 
la  place  de  votre  papa...  »  Le  procureur  de  la  com- 
mune ne  sait  en  quels  termes  annoncer  au  conseil 
les  horreurs  dont  il  a  à  l'entretenir.  Cet  enfant,  dit- 
il,  est  souvent  surpris  par  Simon  dans  les  actions  les 
plus  indécentes,  et  dit  tenir  ces  connaissances  dan- 
gereuses de  sa  mère  et  de  sa  tante,  qui  le  mettaient 
souvent  coucher  entre  elles  deux  ;  enfin  il  paraît, 
d'après  les  déclarations  de  cet  enfant,  qu'il  était  sou- 
vent témoin  et  acteur  des  scènes  les  plus  scandaleu- 
ses, les  plus  libertines.  La  fille  Capet,  interrogée  en- 
suite sur  ces  faits,  nie  le  tout,  excepté  la  scène  de  la 
tourelle.  La  tante,  mandée  à  son  tour,  a  tout  nié  ;  et 
pour  ce  qui  concerne  le  fils  Capet,  elle  a  dit  que  de- 
puis longtemps  il  avait  ce  défaut  dans  lequel  il  avait 
été  surpris.  Elle  donne  ensuite  quelques  réponses 
aux  questions  qui  lui  sont  faites  sur  leur  fuite  à  Va- 
rennes. 

Il  s'élève ,  après  cet  entretien ,  une  dispute  entre 
elle  et  le  fils  Capet,  qui  lui  reproche  de  lui  avoir  ap- 
pris les  indécences  dont  on  l'accuse  (l). 

Il  a  été  dressé  du  tout  procès-verbal,  et  les  mem- 
bres du  conseil  ci-dessus  désignés  ont  été  mis  en 
état  d'arrestation. 

«  Le  conseil-général ,  d'après  la  déclaration  des 
prisonniers  du  Temple ,  de  laquelle  il  résulte  des 
renseignements  sur  les  crimes  de  Bailly  et  de  La- 
layelte,  de  la  municipalité  de  1790,  et  concernant  la 
sanglante  catastrophe  du  Champ-de-Mars;  considé- 
rant que  les  droits  du  peuple  sont  imprescriptibles  ; 
(lue  le  décret  d'amnistie  de  l'Assemblée  constituante 
est  une  véritable  conjuration  contre  la  nation ,  et 
que  l'Assemblée  constituante,  qui  avait  de'crété  an- 
térieurement que  nul  n'avait  le  droit  de  faire  grâce, 
ne  pouvait  avoir  celui  de  prononcer  cette  amnistie  ; 
arrête  que  cette  déclaration  sera  renvoyée  à  l'accu- 
sateur public  ; 

«  Que  le  secrétaire-greffier  compulsera  les  regis- 
tres, procès-verbaux  et  autres  pièces  déposées  au  se- 
crétariat ou  aux  archives,  pour  en  extraire  les  noms 
de  ceux  qui  ont  trempé  dans  cet  horrible  attentat. 

••  Arrête  en  outre  que  les  comités  révolutionnaires 
feront  des  recherches  rigoureuses  sur  le  compte  de 
tous  ceux  qui  ont  été  complices  de  Bailly  et  de  La- 
fayette ,  et  qui ,  d'après  leurs  ordres  sanguinaires, 
ont  trempé  leurs  mains  dans  le  sang  de  leurs  frères, 
qui  usaient  du  plus  sacré  de  leurs  tlroits. 

«  Arrête  enfin  que  ces  mêmes  recherches  auront 
lieu  à  l'égard  de  tous  ceux  qui  ont  approuvé  cette 
scène  de  sang  ,  et  qui  seront  arrêtés  ,  ainsi  que  ses 
auteurs,  comme  hommes  suspects.  » 

Lettre  des  commissaires  de  la  commune  envoyés  à 
Bordeaux. 

Du  5  octobre,  l'an  2«. 

Nos  cliers  collègues,  nous  avons  marché  jour  et  nuit 
pour  arriver  plus  piomptement  à  Bordeaux;  nous  y  som- 
mes entrés  hier,  à  huit  heures  du  soir.  La  niunicipaiilé  est 
venue  au-devant  de  nous  de  l'autre  côté  de  la  rivitre,  pour 
nous  recevoir  dans  un  briganlin  que  l'on  avait  décoré  ex- 
près pour  nous  ;  elle  nous  y  attendait  depuis  midi  jusqu'à 
noire  arrivée. 

A  notre  descente  nous  vîmes  une  quantité  considérable 

(1)  Ce  grief  monslrueux  se  trouve  reproduit  dans  l'acte 
d'accusation  dressé  par  Fouquier-Tainville  contre  Maric-An- 
toiiiettc.  ^'  Û. 
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de  prdes  nationales  qui  étaient  sons  les  armes  et  un  peu- 
ple iiiiiombrable  qui  nous  attendait,  et  au  milieu  duquel 
nous  fûmes  conduits  à  la  maison  commune,  aux  acclama- 
lions  mille  fois  répétées  de  vive  ta  Convention ,  vive  la  ré- 
publique, vivent  les  Parisiens!  chacun  illumina.  L'allé- 
Rressc  la  plus  grande  fut  partout  manifestée;  notre  arrivée 
fut  un  jour  de  fête;  nous  avons  été  reçus  comme  des  libé- 
rateurs; le  peuple  nous  a  témoigné  de  toutes  les  manières 
son  entier  retour  à  la  liberté.  Sa  confiance  est  telle  dans 
les  Parisiens,  qu'il  se  persuade  que  nous  pouvons  le  déli- 
vrer de  tous  les  maux  qui  l'accablent;  la  misère  est  encore 
plus  grande  qu'à  Paris  :  l'on  a  distribué  aujourd'hui  du 
biscuit  de  mer  et  des  féverolles,  n'ayant  que  peu  de  pain  , 
encore  est-il  plus  noir  que  celui  qu'on  donne  aux  chiens. 

Entrés  dans  la  salle  d'assemblée,  nous  fûmes  placés  aux 
côtés  (lu  président  ;  bientôt  le  silence  le  plus  profond  régna 
dans  l'assemblée  pour  nous  entendre.  Dès  que  nous  eûmes 
présenté,  au  nom  de  la  commune  de  Paris,  la  médaille  et  le 
ruban  tricolore,  chacun  nous  témoigna  les  regrets  de  son 
erreur  et  son  amitié  pour  les  Parisiens;  nous  fûmes  em- 
brassés de  presque  tous  ceux  qui  étaient  présents,  ou,  pour 
mieux  dire,  nous  ne  cessâmes  de  l'être  depuis  notre  débar- 
quement jusqu'à  la  maison  commune, 

A  la  nouvelle  de  notre  arrivée,  toutes  les  sections  à  l'envi 
nous  envoyèrent  des  députalions  pour  nous  féliciter  de  no- 
tre entrée  dans  leurs  murs,  et  nous  inviter  de  nous  rendre 
dans  leur  sein,  afin  d'y  recevoir,  pour  les  Parisiens,  les 
cmbrassements  de  l'amitié  et  l'expression  de  leurs  senti- 
ments pour  cette  commune,  qu'ils  reconnaissent  aulhenti- 
quement  avoir  sauvé  la  France  et  la  liberté,  et  contre  la- 
quelle ils  ont  été  abusés  quelques  instants. 

H  fut  arrêté  par  la  commune,  aux  cris  mille  fois  répétés 
de  vivent  les  Parisiens!  qu'il  serait  frappé  une  médaille 
au  sujet  de  la  réunion  des  Parisiens  et  des  Bordelais, 
en  signe  de  la  reconnaissance  de  la  démarche  que  nous 
avons  faite  auprès  d'eux,  et  qu'ils  regardent  comme  l'épo- 
que la  plus  digne  de  transmettre  à  la  postérité  et  leur  er- 
reur et  la  franchise  de  leur  retour  à  cette  liberté  sainte  qu'ils 
n'ont  jamais  cessé  de  chérir.  Le  peuple  de  Bordeaux  est 
comme  celui  de  Paris,  bon  et  de  bonne  foi  ;  mais ,  moins 
aguerri  contre  les  suggestions  perfides,  il  a  besoin  d'être 
fortement  stimulé  pour  se  porter  aux  actions  de  vigueur  qui 
sont  ici  plus  nécessaires  qu'en  aucun  lieu  de  la  république, 
à  raison  de  l'adresse  avec  laquelle  l'aristocratie  a  su  profiter 
de  l'apathie  où  elle  avait  amené  le  peuple;  mais  aujour- 
d'hui qu'elle  se  trouve  attérée  par  le  premier  coup  de  mas- 
sue que  le  peuple  lui  a  porté,  il  ne  faut  pas  lui  laisser  le 
temps  de  se  relever,  et  il  faut  profiter  promptement  de  l'in- 
stant d'effervescence,  si  j'ose  dire,  patriotique  où  elle  a 
amené  le  peuple  de  Bordeaux ,  par  l'excès  de  misère  où  elle 
l'a  réduit.  Mais  les  moyens  employés  pour  l'amener  5  la 
contre-révolution  seront  ce  qui  le  sauvera.  L'on  craint  déjà 
notre  départ  avant  que  toutes  les  grandes  mesures  de  salut 
public  soient  prises  pour  cette  ville. 

Les  Bordelais  ressemblent  eu  ce  moment  à  des  enfants 
qui  commencent  à  se  tenir  debout,  et  qui  ont  besoin  de 
quelqu'un  pour  les  soutenir.  L'esprit  de  la  commune  de 
Paris  nous  a  devancés  ;  et  par  l'opinion  qu'ils  ont  de  nous, 
nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de  séjourner  quelques 
jours  dans  cette  ville  bien  précieuse  à  la  république  par  sa 
population,  sa  situation  et  son  commerce;  et,  nous  osons 
le  ciiie  avec  franchise,  la  ville  de  Paris,  en  nous  envoyant, 
a  rendu  un  service  très  éminent  à  la  république;  nous 
osons  vous  assurer  que  Bordeaux,  sous  très  peu  de  temps, 
sera  l'émule  de  Paris,  et  qu'elle  sera,  dans  le  point  où 
elle  est,  un  des  plus  fermes  appuis  de  la  république. 

L'on  attend  avec  la  plus  grande  impatience  les  représen- 
tants du  peuple  Bodot  et  Isabeau  ;  il  est  temps  qu'ils  arri- 
vent ;  nous  comptons  les  voir  demain  ou  après-demain  dans 
ces  murs;  ils  pourront,  par  quelques  actes  de  vigueur, 
assurer  pour  jamais  la  liberté  dans  cette  ville. 

Nous  sommes  sans  cesse  dérangés  par  les  députations  des 
sections  et  des  différents  corps  armés,  qui  viennent  à  nous 
comme  si  nous  étions  revêtus  de  tous  les  pouvoirs  de  la  re- 
présentation nationale. 

Nous  ne  cesserons  de  vous  faire  part  de  tout  ce  que  nous 
ferons  pour  cimenter  immuablement  l'union  des  Borde- 
lais avec  les  Parisiens. 

NoTis  sommes  très  fraternellement  vos  concitoyens  et  col- 
lègues, DUNOUY  et  VlALLARD, 


ETAT  CIVIL. 


Du  13  du  premier  mois.  Divorces,  7.  — Mariagrs, 
9.  —  Naissances,  58.  —  Décès,  55. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Charlier, 
SÉANCE  DU   19  DU  PREMIEB  MOIS. 

On  lit  les  lettres  suivantes  : 

Letlre  des  représentants  du  peuple  près  les  armées 
des  cales  de  Brest  et  de  Maycnce. 

JDe  Nantes,  le  7  octobre. 
L'avant-garde  de  la  brave  arinc'e  qui  combat  sous 
nos  yeux  a  vaincu  hier  vingt-cinq  mille  rebelles 
dans  la  Vendée,  et  cependant  cette  exécrable  guerre 
n'est  pas  encore  terminée.  Nous  devons  à  la  France 
entière,  nous  devons  au  courage  de  nos  braves  sol- 
dats de  vous  dénoncer  les  traîtres  qui  ont  rendu  jus- 
qu'à ce  moment  tant  de  succès  inutiles. 

Deux  armées  devaient  concourir  à  soumettre  la 
Vendée,  l'armée  des  côtes  de  Brest  et  celle  des  côtes 
de  La  Rochelle.  Le  comité  de  snlut  public  avait 
dressé  un  plan  de  campagne  iiilaillible  dans  son  exé- 
cution; il  fut  sanctionné  le  3,  dans  un  conseil  de 
guerre  tenu  à  Saumur  par  les  généraux  des  deux  ar- 
mées. 

Le  10  septembre,  nous  nous  sommes  mis  en  mar- 
che sur  la  loi  de  cet  arrêté  solennel,  de  la  stricte  exé- 
cution duquel  chaque  général  était  responsable  sur 
sa  tète.  Le  14  nous  étions  possesseurs  d'une  moitié 
de  la  Vendée,  après  dix  victoires,  et  avions  percé  le 
diamètre  qui  nous  séparait  des  colonnes  de  La  Ro- 
chelle ;  nous  leur  donnions  la  main  pour  tomber  en 
masse  sur  Mortagne ,  et  linir  en  quinze  jours  cette 
guerre  désastreuse.  Mais  un  ordre  émané  de  Sau- 
mur, le  11 ,  faisait  battre  en  retraite  des  colonnes 
victorieuses  elles-mêmes,  et  facilitait  contre  nous  la 
réunion  de  toutes  les  forces  ennemies,  et  dévouait  la 
garnison  de  Mayence  à  une  ruine  totale.  11  a  fallu 
rester  stationnaire  à  la  vue  de  cette  manœuvre  in- 
concevable, et  l'échec  de  Montaigu ,  qui  en  a  été  la 
suite,  a  rompu  nos  lignes  pour  livrer  de  nouveau  les 
frontières  maritimes  que  nous  avions  purgées. 

Pendant  que  de  Saumur  on  faisait  battre  quatre- 
vingt  mille  hommes  par  trois  mille  brigands,  on 
écrivait  qu'Angers  et  Saumur  étaient  en  danger,  et 
on  obligeait  par-là  notre  armée  victorieuse  à  Clis- 
son  de  se  retirer  sous  les  murs  de  Nantes,  en  con- 
damnant à  l'inaction  les  colonnes  qui  devaient  ap- 
puyer ses  mouvements.  On  nous  écrit  ensuite  de 
Sauinur  qu'il  y  avait  un  malentendu,  que  nous  pou- 
vions retourner  à  notre  ancienne  position  ,  que  des 
ordres  vont  être  donnés  à  Chalbos  et  à  Miaskousky 
de  nous  joindre,  et  que  tout  le  mal  sera  réparé.  Nous 
retournons  en  ell'et,  croyant  n'être  plus  trahis  ;  nous 
parvenons  à  reprendre  tout  ce  qu'on  nous  avait 
forcés  d'évacuer;  pendant  trois  jours  nous  attendons 
les  colonnes  auxiliaires.  Le  brave  Marigny  a  l'intré- 
pidité de  percer  avec  trente  chasseurs  l'armée  re- 
Ijelle  pour  donner  la  main  aux  divisions  de  Chalbos 
et  l'instruire  de  notre  position.  Qu'arrive-t-il  en- 
core? Un  nouvel  ordre,  expédié  de  Saumur  le  3  oc- 
tobre, avait  changé  pour  la  seconde  fois  toutes  les 
dispositions  dont  on  était  convenu,  et  Marigny 
trouve  ces  mêmes  colonnes,  qui  devaient  et  qui 
pouvaient  le  même  jour  se  joindre  à  nous,  fuyant 
les  nôtres  et  faisant  leur  retraite  de  Chantonnay  sur 
Brcssuire.  Notre  douleur  et  notre  indignation  ne 
peuvent  se  peindre  en  apprenant  cette  nouvelle  per- 
fidie. 
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Notre  année  se  trouve  en  flèehe ,  n1)nn(1nnnée  à 
elle-mèiuc.  au  milieu  de  la  Vendée  ,  ayaul  trois  ar- 
mées formidables,  en  tête,  à  droite  et  à  gauche;  ce- 
pendant, dominés  par  la  seule  passion  du  bien  public 
et  comptant  sur  le  courage  de  nos  braves  soldats, 
nous  prenons  la  résolution  d'affronter  la  mort  pour 
aller  rejoindre,  à  travers  les  plus  grands  périls,  les 
colonnes  fuyardes,  qu'une  évolution  perverse  diri- 
geait vers  Bressuire.  C'est  dans  cette  marche  que 
notre  avant-garde  a  eu  à  combattre  vingt-cinq  mille 
rebelles,  et  elle  les  a  vaincus;  les  suites  de  cette  vic- 
toire devaient  être  décisives.  L'armée,  prolitant  de  la 
terreur  des  ennemis,  allait  incontinent  fondre  sur 
leurs  deux  autres  colonnes,  leur  faire  éprouver  le 
même  sort,  brûler  Tiffauges  la  nuit  suivante,  et  bra- 
ver tous  les  dangers,  avec  nos  faibles  moyens ,  pour 
envahir  Mortagiie. 

Toutes  ces  dispositions  étaient  faites,  lorsqu'un 
courrier  apporte  aux  généraux  Caudaux  et  Dubayet 
l'ordre  du  ministre  de  la  guerre  de  cesser  leurs  fonc- 
tions et  de  quitter  l'armée  ;  leur  devoir  était  d'obéir, 
et  ils  l'exécutent  à  l'instant.  Mais,  en  prenant  cette 
mesure,  le  ministre  n'avait  point  eu  la  prévoyance 
d'envoyer  leurs  successeurs.  Rossignol,  qui ,  selon 
les  ordres  du  ministre,  doit  remplacer  Caudaux, 
n'est  point  arrivé;  Léchelle,  qui  devait  coiinnander 
l'armée  de  l'Ouest,  ne  peut  être  rendu,  dit-on,  d'ici  à 
plusieurs  jours.  Il  en  résulte  que  toutes  les  opéra- 
lions  sont  paralysées,  que  l'armée  reste  seule  et  sans 
chef  au  cœur  du  pays  ennemi ,  cernée  par  les  bri- 
gands et  abandonnée  de  la  nature  entière.  Quel 
triomphe  pour  Pitt  et  ses  agents! 

Nous  ne  parlons  point  du  dénûuient  affreux  dans 
lequel  on  s'obstine  à  nous  laisser  depuis  le  commen- 
cement de  la  campagne.  Ce  sera  l'objet  d'un  rap- 
port particulier.  H  est  bien  démontré  d'une  part  que 
nous  avons  exécuté  ponctuellement  le  plan  de  cam- 
pagne arrêté  le  3  septembre  ,  et  de  l'autre  que  les 
généraux  de  l'armée  des  côtes  de  La  Rochelle  ont 
agi  absolument  en  sens  contraire.  Quel  a  été  le  but 
de  cette  coupable  manœuvre?  sacrifier  notre  armée, 
faire  changer  la  campagne  et  assurer  le  triomphe  des 
rebelles. 

Citoyens  nos  collègues,  nous  vous  devions  la  vé- 
rité: il  importe  que  vous  sachiez  que  si  la  guerre  de 
la  Veiulée  n'est  pas  linie  dans  cette  campagne,  !a 
faute  n'en  peut  être  attribuée  ni  à  nous,  ni  aux  bra- 
ves soldats  de  l'armée  de  Mayence  ;  les  faits  parlent, 
les  preuves  existent  au  comité  de  salut  public.  Jugez 
et  punissez  les  coupables. 

Sigxé  GiLLET,  Phélippeaux. 

Copie  de  la  lettre  du  citoyen  Merlin  à  ses  collègues 
à  Nantes,  au  retour  de  Saint-Symphorien. 

Montaigu,  le  6  octobre  1795.' 

Vive  la  république  !  braves  amis,  nous  avons  bat- 
tu les  brigands,  à  Saint-Symphorien,  à  plate  couture, 
après  un  combat  de  deux  heures,  pendant  lesquelles 
notre  avant-garde  seulement  s'est  battue  contre 
vingt-cinq  mille  brigands  au  moins;  nous  les  avons 
repoussés  et  menés,  la  baïonnette  aux  reins,  une 
grande  lieue  ;  la  fatigue  des  troupes  fut  cause  que 
nous  n'avons  pu  les  pousser  plus  loin  ;  leur  déroute 
est  complète.  Nous  leur  avons  pris  deux  pièces  de 
canon,  une  de  4  et  l'autre  de  8,  de  bronze,  et  deux 
caissons  bien  garnis;  un  des  chefs  est  resté  sur  le 
champ  de  bataille,  au  milieu  de  plus  de  six  cents  des 
siens.  Tout  le  monde  a  donné  :  le  général  Caudaux 
s'est  trouvé  partout  à  la  fois;  Saint-James, son  aide- 
de-camp,  a  été  blessé  assez  grièvement  à  ses  côtés; 
l'adjudant-général  Blausse  a  reçu  trois  balles  dans 
ses  habits.  Cependant  on  me  calomnie.  Que  le  mi- 
nistre, que  le  comité  de  salut  public,  que  Garât  di- 
sent de  quelle  manière  je  répondis  à  leur  interroga 


toire  sur  Houchard.  Il  se  garde  bien,  leur  disais- je  ; 
mais,  pour  le  reste,  c'est  un  triste  général ,  et  c'est 
compromettre  la  république  que  de  lui  donner  un 
grand  eounnandement  :  Çum  Cassandrâ  non  cré- 
dita mit  llium.  Et  aujourd'hui  je  m'entendais  avec 
lui,  dit-on.  Je  n'aurais  pas  dû  reparler  de  pareilles 
sottises,  mais  c'est  à  des  amis  que  s'ouvre  mon  àme... 
et  ma  lettre  est  pour  eux.  Adieu;  j'espère  que  ceci  ne 
sera  que  le  prélude.  Si  Rossignol  n'avait  pas  dérangé 
nos  projets,  c'en  était  fait  de  la  Vendée...  (1)  ;  mais 
j'ai  promis  de  m'ensevelir  ici  ou  de  vaincre.  Je  tien- 
drai parole. 

Signé  Merlin  {de  Thionville). 

Le  gênerai  de  brigade  Westermann  au  président 
de  la  Convention  nationale. 

De  la  Châtaigneraye,  le  1"  oct.  1793,  l'an  2«. 

Je  dois  vous  rendre  compte,  citoyen  président, 
d'un  fait  d'un  de  vos  collègues,  sans  doute  trop  mo- 
deste pour  en  parler  à  la  Convention.  Hier  je  fus 
chargé  d'aller  à  la  découverte  du  côté  de  Réaumur, 
à  trois  lieues  de  la  Chàtaigneraye;  j'avais  avec  moi 
quatre  cents  hommes  d'infanterie  et  cinquante  hom- 
mes de  cavalerie  ;  le  citoyen  Fayau,  commissaire 
près  de  cette  armée,  m'a  accompagné.  Nous  trouvâ- 
mes l'ennemi,  au  nombre  de  quelques  cents  près  de 
Réaunmr  :  d'après  mes  dispositions,  la  victoire  nous 
était  assurée;  mais  l'infanterie  que  j'avais  postée 
derrière  ks  haies,  au  lieu  d'attendre  l'ennemi  de 
pied  ferme,  lâcha  prise  au  premier  coup  de  fusil, 
dans  le  plus  grand  désordre. 

Fayau  s'épuisa  en  prières  et  en  menaces,  et  n'a  pu 
rien  obtenir  ;  enlin,  voulant  les  piquer  d'honneur  et 
leur  donner  l'exemple  de  bravoure,  il  se  mit  avec 
moi  à  la  tête  de  la  cavalerie,  qui  a  repoussé  l'en- 
nemi jusque  dans  Réaumur.  Ceci  a  donné  le  temps 
aux  fuyards  de  se  retirer  jusqu'à  la  Chàtaigneraye. 
Fayau,  toujours  en  avant,  fut  atteint  d'une  balle  au- 
dessus  de  l'œil  ;  une  ligne  de  plus,  c'en  était  fait  de 
lui.  J'ai  eu  deux  chasseurs  de  blessés  légèrement,  et 
deux  volontaires  de  tués;  l'ennemi  a  perdu  une 
quinzaine  d'hommes,  et  entre  autres  un  chef,  monté 
dessus  un  cheval  blanc.  Le  brave  Fayau,  animé  de 
l'ardeur  de  combattre,  courut  lui-même  â  la  Chàtai- 
gneraye, et  ramena  de  nouvelles  troupes  ;  mais  je 
me  suis  opposé  à  une  nouvelle  attaque,  la  nuit  tom- 
bant, au  milieu  des  bois  :  alors  nous  nous  sommes 
retirés  à  la  Chàtaigneraye,  en  faisant  dans  le  pays  en- 
nemi un  circuit  d'environ  trois  lieues ,  où  nous 
avons  brûlé  tous  les  villages,  hameaux,  fermes  et 
moulins  à  notre  passage  ,  et  ramené  avec  nous  tous 
les  hommes,  femmes,  enfants  et  bestiaux  que  nous 
avons  trouvés  sur  notre  passage.  L'opiniâtreté  des 
brigands  nous  a  forcés  d'être  absolument  sans  pitié  ; 
car,  pour  peu  que  l'on  voulût  user  de  ménagement, 
ils  proliteraient  de  notre  faiblesse,  et  la  feraient  tour- 
ner contre  nous. 

Signé  Westermann. 

Le  général   d'armées   des  Alpes    et   d'Italie    au 
président  delà  Convention  nationale. 

Du  quartier-général  du  bourg  Saint-Maurice,  au 
pied  du  petit  Saint-Bernard,  l'an  2'. 

Citoyen  président,  lorsque  je  parus  devant  la  Con- 
vention nationale,  je  lui  promis  de  ne  l'occuper  de 
moi  que  lorsque  j'aurais  des  nouvelles  intéressantes 
à  lui  envoyer  :  veuillez  lui  dire  que  le  Mont-Blanc 
a  été  envahi  par  des  forces  iniiniment  supérieures; 
qu'il  était  menacé  du  plus  dur  esclavage  par  un  ty- 
ran irrité,  et  que  le  Mont-Blanc  est  libre  aujour- 

(1)  Rossignol  s'est  ensuite  défendu  d'avoir  donne  l'ordre 
qu'on  lui  reproche  ici.  Sa  correspondance  avec  le  général 
Chalbos  a  été  produite;  cependant  les  historiens  de  la  révo- 
lution ont  continué  à  lui  attribuer  les  désastres  de  Montaicu. 

L.  G. 
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O'Iini.  La  fnmtiôrc  île  Nice  à  Goin-ve  ost  entière,  on  I 
\  respire  l'air  pnr  de  la  liberté  ;  le  sol  de  la  répiibli- 
(inetiaiis  cette  partie-ti  n'est  plus sonillé  par  les  d  s- 
potes  armés  contre  noire  indépendance;  et  cepen- 
dant on  me  sonpçoiuie,  on  m'accuse.  Citoyens  légis 
lateiirs,  daignez  me  Juger  d'après  mes  actions. 

Je  joins  ici  la  relaliim  des  événements  et  des  at- 
taques qui  ont  opéré  la  délivrance  du  Mont-Blanc. 
Vous  ne  lirez  pas  sans  plaisir  avec  quelle  constance 
et  quelle  bravoure  se  sont  conduites  les  troupes  de 
la  répwbli(|ue.  Signe  Kellermann. 

P.  S.  Un  déserteur  qui  arrive  m'annonce  que  le 
général  Merci  d'Argentan,  oflicier  autrichien,  qui 
commandait  les  Piémontais,  a  été  tué  d'un  éclat  d'o- 
bus, dans  la  canonnade  de  ce  matin  (1). 

L'assemblée  renvoie  cette  pièce  au  comité  de  salut 
public. 

—  On  lit  ensuite  une  longue  relation  des  événe- 
ments et  des  attaques  qui  ont  opéré  la  délivrance  du 
Mont-Blanc,  et  qui  prouvent  avec  quelle  constance 
et  quelle  bravoure  se  sont  conduites  les  troupes  de 
la  république,  bien  inférieures  en  nombre  à  celles  de 
l'ennemi. 

On  peut  présumer,  en  principes  militaires,  dit  le 
général  dans  cette  relation,  que  la  retraite  des  Pié- 
montais de  la  Tarentaise  nécessitera  celle  de  la  Mau- 
rienne.  S'ils  faisaient  la  faute  d'y  rester,  on  tachera 
d'en  profiter,  et  de  nouveaux  renforts  passent  dans 
cette  vallée  pour  la  purger  promptement  de  ces  en- 
nemis. 

L'expulsion  des  Piémontais  du  territoire  du  Mont- 
Blanc  n'a  coûté  à  la  république  qu'environ  cinquante 
hommes  tués  ou  blessés;  mais  la  perte  des  ennemis, 
y  compris  les  déserteurs,  est  infiniment  plus  grande, 
et  l'on  peut  l'évaluer  à  deux  mille  hommes,  et  des 
sommes  d'argent  immenses. 

Les  diverses  attaques  ont  été  exécutées  avec  cette 
valeur  brillante  qui  caractérise  le  soldat  français,  et 
qui  était  encore  aiguillonnée  par  la  présence  du  re- 
présentant du  peuple  Dumas,  qui  se  trouvait  partout 
avec  le  général.  Les  fatigues,  les  marches  pénibles 
sur  des  rochers  affreux,  le  manque  de  souliers,  quel- 
quefois de  subsistances,  les  soldats  ont  supporté  tout 
avec  une  constance  vraiment  républicaine. 

Le  général  fait  le  plus  grand  éloge  de  ses  frères 
d'armes  de  tout  grade;  il  a  été  parfaitement  secondé 
par  le  général  Saint-Remy,  chef  de  l'état-major,  les 
généraux  Lcdoyen  etBandelanne;  il  donne  les  louan- 
ges les  mieux  méritées  au  chef  de  bataillon  Cham- 
barlac,  et  au  brave  capitaine  Cointe,  peut-être  le 
plus  intrépide  chasseur  de  l'armée. 

Cambacérès,  au  nom  du  comité  de  législation  : 
Vous  avez  mis  hors  de  la  loi  ceux  qui  composaient  le 
rassemblement  formé  à  Bordeaux  sous  la  dénomina- 
tion de  commission  populaire.  Parmi  ces  hommes 
se  trouvaient  quelques  juges.  On  demande  à  votre 
comité  de  législation  si  les  jugements  qu'ils  ont  ren- 
dus depuis  la  promulgation  du  décret  qui  les  frappe 
ont  le  caractère  qui  leur  donne  l'autorité  de  la  loi. 
Cotte  question  est  délicate;  elle  mérite  d'être  exami- 
née, et  pour  l'intérêt  particulier  des  citoyens,  et  pour 
la  répression  des  fonctionnaires  qui  ont  continué  à 
exercer  au  mépris  de  vos  décrets.  Je  demande  que  le 
comité  de  législation  soit  chargé  d'examiner  la  pro- 
position, et  de  vous  rn  faire  un  prompt  rapport.  Eu 
généralisant  la  proposition,  je  vous  soumets  le  projet 
de  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale  renvoie  à  son  comité  de  lé- 
gisialion  l'enanien  d'une  proposition  iflalive  à  la  validité 
des  jugements  rendus  par  des  juges  depuis  le  moment  où 
ils  auraient  été  mis  hors  de  la  loi.  Le  comité  est  chargé  de 
faire  à  cet  égard  un  prompt  rapport.  » 

(1)  D'Argentau  ne  fut  pas  tué.  Nous  le  retrouverons  lors 
de  l'invasioa  de  l'Italie  par  les  Français.  L.  G. 


THimiOT  :  En  principe,  cette  qtiesfion  n'en  peut 
faire  une.  Ce  serait  vouloir  attribuei  la  fécondité  au 
néant.  Des  opérations  auxquelles  ont  concouru  des 
individus  frappés  de  mort  civile  sont  essentiellement 
milles.  H  faut  observer  néanmoins  que,  parmi  les 
opérations  auxquelles  ont  eu  part  ces  individus,  il  se 
trouve  des  ventes  de  biens  d'éinigrés  avantageuses  ù 
la  répubriipie;  il  serait  préjudiciable  d'annuler  ces 
ventes.  Je  demande  qu'il  soit  décrété  que  les  actes 
auxquels  prendront  part  des  membres  dt'clarés  hors 
la  loi  soient  déclarés  nuls,  à  dater  de  l'époque  du 
présent  décret;  que  néanmoins  les  adjudications 
des  biens  nationaux  faites  par  des  administrateurs 
mis  hors  la  loi  soient  maintenues. 

Le  décret  est  adopté  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  législation,  décrète  : 

«  Art.  I".  A  compter  du  jour  des  décrets  qui  ont  mis 
ou  mettront  des  fonctionnaires  publics  ou  tout  autre  ci- 
toyen hors  delà  loi,  tous  les  actes  publics  ou  privés  qu'ils 
ont  faits  ou  auxquels  ils  auraient  concouru  deviennent 
nuls  etsanselTet. 

a  Les  adjudications  des  domaines  nationaux  faites  par 
les  administrateurs  mis  hors  delà  loi  sont  néanmoins  main- 
tenues, sauf,  en  cas  de  fraude,  à  statuer  par  la  Conven- 
tion nationale  ce  qu'il  appartiendra.  » 

—  Raffron  fait  à  la  Convention,  au  nom  du  citoyen 
Robin,  horloger,  demeurant  cour  du  Louvre,  l'of- 
frande d'une  pendule  à  secondes,  manpiant  les 
heures  suivant  la  nouvelle  division  décimale  (l). 

—  Un  membre  observe  que  plusieurs  districts  du 
territoire  de  la  république  étant  occupés  par  l'en- 
nemi, les  municipalités  de  leur  ressort  manquent 
d'une  autorité  centrale;  il  expose  en  outre  que  la 
prudence  exigerait  d'éloigner  des  chefs-lieux  qui 
pourraient  être  envahis  les  caisses  publiqiies,  les  pa- 
piers des  administrations.  11  propose  de  décréter  que 
les  municipalités  qui  ne  peuvent  correspondre  avec 
leur  district  s'adresseront  au  district  le  plus  voisin, 
et  que  les  caisses  publiques  seront  tenues  à  une  dis- 
lance convenable. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Bezard,  au  nom  des  comités  réunis  de  finances , 
liquidation  et  législation,  fait  un  rapport  sur  la 
question  de  savoir  s'il  faut  arrêter  les  travaux  de  la 
liquidation. 

Les  comités  pensent  que  cette  mesure  serait  in- 
constitutionnelle, injuste,  impolitique. 

Inconstitutionnelle,  parceque  le  prix  des  offices 
représente  une  valeur  véritablement  fournie  à  l'Etat 
par  le  titulaire  ,  et  que  parconsé(iuent  il  fait  partie 
de  la  dette  nationale  que  la  constitution  garantit. 

Injuste,  car  on  ne  peut  alléguer  que  la  jouissance 
des  offices  ait  indemnisé  leurs  titulaires  ;  on  sait  que 
ces  offices  ne  produisaient  rien,  ou  produisaient  un 
revenu  bien  inférieur  à  l'intérêt  du  capital. 

Impolitique,  car  la  très  majeure  partie  des  offices 
à  liquider  est  remboursée:  ce  qui  reste  tombe  pres- 
qu'entièrement  sur  la  classe  indigente  ;  s'il  se  trouve 
quelques  offices  supérieurs  à  liquider,  ils  sont  possé- 
dés par  des  émigrés;  il  n'est  donc  pas  à  craindre  que 
le  prix  en  sorte  du  trésor  national. 

Mailhe  :  Je  distingue  les  offices  de  judicature  des 
autres  charges  à  liquider;  et  parmi  les  offices  de  ju- 
dicature il  est  encore  une  distinction  entre  celles 
appartenant  aux  corps  qui  participaient  à  la  tyran- 
nie, et  celles  qui  étaient  possédées  par  des  individus 

(1)  A  cette  époque  on  s'était  empressé  d'adopter  la  divi- 
sion décimale  pour  la  durée  des  jours  et  des  nuits.  Aujour- 
d'hui, malgré  la  mise  en  vigueur  des  poids  et  mesura  mé- 
triques, la  division  du  temps  est  restée  ce  qu'elle  était  au- 
trefois. Il  n'y  atirait  cependant  pas  plus  d'inconvénient  à 
adopter  le  système  décimal  pour  les  lieures  de  la  journée 
qu'il  n'y  en  a  eu  pour  réduire  le  thermomètre  en  degrés 
centigrades.  l"*  ". 
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snns  influence.  C'est  en  vain  qu'on  objecte  que  le 
prix  (le  ces  offices  a  été  livré  :  ils  n'ont  pu  être 
vendus;  s'ils  n'ont  pu  être  vendus,  ils  n'ont  pas  été 
légitimement  acquis;  les  acquéreurs  ne  peuvent  pas 
être  considérés  comme  ayant  été  de  bonne  foi.  En 
efl'et,  l'époque  de  la  vénalité  des  offices  remonte  au 
règne  de  François  I^r  ;  les  Etats  de  Blois,  qui  eurent 
lieu  peu  de  temps  après,  la  proscrivirent;  de  là  vint 
que  les  pourvus  d'offices,  au  moment  où  ils  entraient 
en  fonctions,  prêtaient  serment  de  n'avoir  point 
acheté,  usage  qui  n'a  cessé  qu'en  1533.  J'en  coiicliis 
que  non-seulement  les  oflices  de  judicature  non  li- 
quidés ne  doivent  pas  l'être,  mais  que  les  ci-devant 
titulaires  des  parties  remboursées  doivent  être  appe- 
lés à  restitution. 

J'ajoute  qu'il  ne  faut  point  cependant  arrêter  les 
travaux  de  la  liquidation,  mais  seulement  la  borner 
aux  maîtrises,  jurandes  et  charges  quelconques  ap- 
partenant plus  particulièrement  à  la  classe  populaire. 

Dltont:  J'appuie  les  conclusions  deMailhe;  je 
les  motive  sur  des  faits.  On  sait  que  les  grands  offi- 
ciers de  la  couronne  vendaient  une  foule  de  petites 
charges  qui  n'étaient  dauciui  produit  pour  l'Etat: 
comment  serait-il  obligé  de  les  rembourser?  Regret- 
tons que,  dans  rAssembléc  constituante,  la  liquida- 
tion des  offices  supérieurs  ait  été  préférée  à  celle  des 
autres. 

On  propose  successivement: 

Que  les  travaux  de  la  liquidation  ne  soient  point 
arrêtés; 

Que  les  remboursements  se  fassentgraduellement, 
en  commençant  par  les  moindres  créances; 

Que  la  li(|uidation  précédemment  faite  des  oflices 
supérieurs  de  judicature  et  de  la  couronne  soit  révi- 
sée. 

Ces  diverses  propositions  sont  décrétées. 

—  Saint-Martin,  au  nom  du  comité  des  secours 
publics,  fait  un  rapport  sur  le  mode  de  distribution 
de  sommes  à  répartir  entre  les  départements  et  les 
cultivateurs  qui  éprouveront  des  pertes  majeures. 

L'impression  du  rapport  et  du  projet  de  décret  est 
ordonnée. 

—  Moreau  fait  un  rapport  sur  une  machine  de 
guerre  présentée  par  le  citoyen  Bonnemain,  dont 
l'eftet  doit  être  de  détruire  les  ennemis  intérieurs  et 
extérieurs  de  la  république;  il  ne  croit  pas  devoir 
rendre  compte  de  la  manière  dont  est  organisé  cet 
instrument  de  mort;  mais  il  avoue  que,  quelque 
grandes  que  soient  les  promesses  de  l'inventeur,  il 
le  croit  en  état  de  les  remplir,  et  que  l'examen  qu'il 
a  fait  de  la  machine  proposée  a  vaincu  son  incrédu- 
lité. U  propose  qu'il  soit  accordé  au  citoyen  Bonne- 
main  une  somme  de  6,000  livres,  pour  faire  sans  re- 
tard l'essai  de  aa  machine  devant  des  commissaires. 
—  Décrété, 

—  Sur  le  rapport  du  comité  d'instruction  publique, 
le  décret  suivant  est  rendu  : 

u  Art.  l".  L'arche  de  la  conslitulion  et  le  faisceau, 
symbole  de  la  réunion  de  lous  les  Français,  forment  le 
Ijpe  national  du  sceau  et  des  monnaies  de  la  république. 

«  IL  La  pièce  de  monnaie  de  bronze  de  cinq  décimes,  dé- 
crétée 1p......  qui  doit  porter  d'un  côté  la  figure  de  la  Na- 
ture, symbole  de  notre  régénération  ,  portera  la  figure  de 
l'arche  et  du  faisceau,  comme  il  a  été  décrété  pour  la  mé- 
daille du  10  août  dernier. 

«  IIL  Le  comité  d'instruction  publique  présentera  les 
développements  à  donner  au  premier  article  du  présent 
décret,  pour  l'exécution  du  sceau  de  la  république.  » 

*'\  ait  nom  du  comité  de  surveillance  :  Vous  avez 
été  dans  la  nécessité  de  prendre  enfin  des  mesures 
révolutionnaires  pour  arrêter  les  coupables  efîbrts 
des  ennemis  de  notre  liberté.  Les  uns  se  cachent 
sous  le  masque  d'un  civisme  emprunté,  les  autres  en 
imposent  sous  le  langage  séducteur  d'un  modéran- 
tisme  perfide;  il  £n  est  beaucoup  encore  qui,  all'ec- 


tant  dans  les  crises  et  les  orages  de  la  révolution  une 
indiflérence  et  une  impartialité  qui  n'est  que  dans 
leurs  propos  imposteurs,  sont  toujours  disposés, 
comme  vous  l'avez  déjà  éprouvé,  à  renforcer  le  parti 
du  royalisme,  dont  ils  dirigent  en  secret  les  man 
œuvres  et  les  complots. 

Pour  en  couper  radicalement  toutes  les  trames, 
vous  avez  décrété,  le  12  du  mois  d'août  dernier,  que 
tous  les  gens  suspects  seraient  mis  en  état  d'arresta- 
tion ;  vous  avez  signalé  de  la  manière  la  plus  précise 
les  personnes  dont  il  était  expédient  de  s'assurer. 
Les  comités  de  surveillance  de  la  république  sont  in- 
vestis du  pouvoir  de  faire  arrêter  les  gens  suspects; 
vous  les  avez  soumis  à  l'obligation  de  fournir  à  votre 
comité  de  surveillance  la  liste  des  personnes  qu'ils 
auront  fait  arrêter,  les  motifs  de  leur  arrestation,  et 
les  papiers  saisis  sur  elles. 

Tous  les  jours  votre  comité  reçoit  des  listes  cou- 
vertes de  gens  suspects  dont  on  s'est  assuré  ;  l'exa- 
men le  plus  scrupuleux,  porté  tant  sur  leur  vie  po- 
litique et  morale  que  sur  les  papiers  qu'ils  n'ont  pas 
eu  l'adresse  ou  le  temps  de  soustraire,  met  h  même 
volre^comité  de  trouver  et  de  reconnaître  des  indivi- 
dus dont  les  délits  sont  de  nature  à  être  renvoyés, 
pour  la  poursuite,  aux  tribunaux  criminels  ou  au 
tribunal  extraordinaire  de  Paris. 

La  loi  salutaire  du  17  du  mois  dernier  garde  à  cet 
égard  un  silence  que  votre  comité  a  cru  pouvoir  et 
devoir  même  interpréter  dans  quelques  circonstances 
urgentes;  il  l'a  fait  parceqti'il  a  senti,  et  que  vous 
sentez  vous-mêmes,  qu'il  faut  le  moins  qu'il  se  peut 
venir  vous  interrnmpre  au  milieu  de  vos  importantes 
occupations.  Votre  comité,  jaloux  de  ne  rien  faire 
qu'avec  votre  sanction,  me  charge  de  vous  consul tet 
sur  le  sens  que  vous  avez  entendti  donner  à  l'ar- 
ticle IX  de  votre  décret  du  17  du  mois  dernier,  qui 
oblige  les  comités  de  surveillance  de  fournir  à  votre 
comité  de  sfireté  générale  la  liste  des  personnes  ar- 
rêtées, avec  les  motifs  de  leur  arrestation  et  les  pa- 
piers saisis  sur  elles. 

Un  autre  objet  a  fixé  l'attention  de  votre  comité  de 
surveillance;  les  prisons,  vous  le  savez,  se  remplis- 
sant chaque  jour  de  personnes  suspectes;  elles  ne 
sont  pas  plutôt  en  lieu  de  détention,  qu'elles  deman- 
dent à  communiquer  avec  leurs  amis  et  leurs  pa- 
rents. 

Vous  n'avez  retranché  provisoirement  de  la  société 
et  du  commerce  les  gens  suspects  que  pour  les  em- 
pêcher de  se  coaliser  entre  eux,  et  de  nuire  à  la  chose 
publique. 

Votre  but  n'est  pas  rempli;  nous  osons  dire  qu'il 
est  manqiu%  si  les  communications  ne  sont  point  in- 
terrompues entre  les  personnes  suspectes  détenues 
et  celles  à  qui  on  les  a  momentanément  arrachées. 

Votre  comité,  quelle  que  soit  l'idée  qu'on  veuille 
s'en  faire,  ne  s'est  pas  dissimulé  que  la  mesure  qu'il 
avait  à  vous  proposer  était  dure;  mais  la  niesiu'C 
d'arrestation,  prescrite  par  votre  loi  du  30  du  dernier 
mois  de  l'an  1er  de  la  république,  est  une  mesure 
révolutionnaire  commandée  par  la  suprême  loi  du 
salut  public  et  de  la  sûreté  générale,  et,  pour  être 
conséquents  avec  vous-mêmes,  il  vous  propose  le 
décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  surveillance  et  de  sûreté  générale, 
déclare  qu'elle  a  entendu,  par  larTtcIe  IX  du  décret  du 
mois  de  septembre  dernier,  donner  à  son  comité  de  sur- 
veillance le  pouvoir  de  mettre  en  liberté  ou  de  retenir  en 
état  d'arrestation  les  personnes  arrêtées  par  les  divers  co- 
mités de  surveillance  de  la  ville,  et  même  de  renvoyer  par- 
devant  les  tribunaux  criminels  et  pardevant  le  tnbuniil  ré- 
volutionnaire de  Paris  ceux  des  détenus  qui  pourraient 
être  suspects  ou  prévenus  d'un  délit  national. 

«  Art.  II.  La  Convention,  en  conséquence  de  l'article 
précédent,  approuve  toutes  les  arrestations  faites,  tant 


95 


par  son  comité  de  surveillance  actuel  que  par  celui  qui 
l'a  piccédù;  elle  approuve  également  les  élargissements 
qu'ils  peuvent  avoir  ordonnés  el  les  renvois  qu'ils  ont  fait 
faire  devant  les  tribunaux  de  certains  prévenus  pour  y 
Cire  jugés. 

«  III.  Le  comité  de  surveillance  et  de  sûreté  générale  de 
la  Convention  nationale,  les  comités  de  survediance  éta- 
blis dans  les  dilTérentes  communes  de  la  république,  et 
toutes  les  autorités  constituées,  ne  pourront  délivrer  au- 
cune permission  de  voir  les  personnes  détenues,  lesquelles, 
pendant  tout  le  temps  que  durera  leur  détention,  auront 
seulement  la  faculté  de  correspondre,  par  écrit,  pour  la 
direction  de  leurs  affaires  domestiques,  et  pourvoir  à  leurs 
besoins  dans  le  lieu  de  leur  détention. 

B  IV.  Toutes  les  permissions  accordées  jusqu'à  ce  jour 
sont  révoquées,  et  les  concierges  des  diverses  maisons  d'ar- 
rêt ne  pourront  y  avoir  aucun  égard;  ils  ne  laisseront 
communiquer  les  détenus  qu'avec  les  membres  du  comité 
de  surveillance  et  de  sûreté  générale  de  la  Convenlion, 
lorsqu'ils  se  présenteront,  munis  d'un  arrêté  du  comité  et 
au  nombre  de  deux ,  pour  prendre  des  interrogatoires  ou 
autres  éclaircissements. 

«  V.  La  disposition  de  l'article  précédent  ne  regarde 
point  les  prisonniers  qui  sont  sous  la  main  de  l'accusateur 
public  près  le  tribunal  criminel  ou  révolutionnaire  de 
Paris.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

***,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale  :  Ci- 
toyens, il  serait  impossible  à  votre  comité  de  sûreté 
générale,  il  serait  impossible  à  vons-mémesde  sau- 
ver la  chose  publique,  si  la  confiance  publique  ces- 
sait un  instant  de  vous  investir,  et  si  vous  cessiez  de 
jouir  de  la  renommée  qui  doit  accompagner  la  vertu. 
Eh  bien!  citoyens,  c'est  ce  rare  trésor  que  les  enne- 
mis de  la  liberté  et  de  votre  gloire  s'efforcent  de  vous 
enlever.  Voici  une  preuve  éclatante  de  cette  crimi- 
nelle intention. 

Un  homme  pervers,  élevé  à  l'école  du  crime,  de 
l'immoralité  et  de  la  bassesse,  connu  par  ses  trahi- 
sons autant  que  par  sa  haine  pour  la  révolution... 
un  scélérat  qui,  comme  l'assassin  Paris,  a  vonlu  se 
soustraire  à  la  vengeance  nationale  par  un  suicide... 
Béthune-Charost,  enfin,  a  mis  le  comble  à  ses  turpi- 
tudes en  voulant  corrompre  les  membres  de  votre 
comité  pour  en  extorquer  un  passeport  à  prix  d'ar- 
gent. 

Lorsqu'il  fut  amené  de  Calais,  l'état  de  sa  blessure 
détermina  le  comité  à  le  laisser  en  arrestation  dans 
sa  maison,  sous  la  garde  de  deux  gendarmes.  Ce 
scélérat  a  mis  à  profit  cet  acte  d'humanité  pour  mé- 
diter son  évasion.  Le  premier  moyen  fut  de  contre- 
faire le  fou,  afin  d'apitoyer  les  gens  qui  l'environ- 
nent, ou  les  distraire  sur  ses  desseins.  Mais  on  a 
trouvé  un  premier  indice  dans  son  portefeuille;  on 
y  voit  la  liste  des  membres  du  comité  de  sûreté  gé- 
nérale, dont  quelques  noms  sont  marqués  d'une 
croix  ;  et  on  y  a  trouvé  un  grand  nombre  de  bons 
payables  au  porteur  par  son  intendant. 

Tels  sont  les  premiers  éléments  de  la  corruption 
projetée  par  ce  lâche  conspirateur.  On  va  voir  comme 
il  a  voulu  la  mettre  en  pratique. 

La  femme  de  son  chirurgien  fut  choisie  pour  cette 
négociation  criminelle,  et  elle  s'en  est  acquittée  avec 
l'astuce  et  la  fourberie  qui  convenaient  à  ce  vil  et 
honteux  ministère. 

Cette  femme,  appelée  Marquet,  était  assez  rusée 
pour  sentir  le  danger  de  cette  commission  ;  elle  vou- 
lut sonder  le  terrain;  elle  interposa  une  jeune  per- 
sonne dont  elle  compromit  l'ingénuité  et  la  bonne 
foi. 

Cette  jeune  personne  est  la  citoyenne  Millet,  qui 
avait  la  connaissance  d'un  membre  du  comité,  le  ci- 
toyen Voulland.  Elle  fut  priée  par  la  femme  Marquet 
d'engager  vis-à-vis  ce  député  la  demande  d'un  pas- 
seport ;  elle  était  chargée  d'ajouter  que  cette  faveur 
serait  payée  d'une  reconnaissance  sans  bornes  :  que, 


par  exemple,  une  somme  de  2,000  écus  ne  sérail 
qu'une  bagatelle,  attendu  l'opulence  de  l'homme  au 
[)asseport. 

Le  citoyen  Voulland,  à  qui  la  jeune  Millet  s'était 
adressée,  ne  put  contenir  son  indignation  ;  il  l'ex- 
prima surtout  avec  véhémence  quand  il  entendit  le 
nom  de  Charost;  il  lit  part  au  comité  de  cette  ten- 
tative insolente,  et  l'ordre  fut  donné  sur-le-champ 
de  traduire  ce  conspirateur  à  la  Force. 

La  citoyenne  Millet  ne  tarda  pointa  connaître  le 
piège  que  la  femme  Marquet  avait  tendu  à  son  inex- 
péncMce  ;  elle  fit  ses  excuses  par  une  lettre  au  citoyen 
Voulland  ;  et,  pour  réparer  son  erreur,  elle  lui  donna 
le  nom  et  l'adresse  de  l'intrigante  qui  avait  abusé  de 
sa  bonne  foi. 

Cette  femme  fut  amenée  hier  au  comité;  elle  y 
subit  un  interrogatoire  où  elle  nia  d'abord  avec  ef- 
fronterie d'avoir  jamais  connu  Béthune-Charost,  ni 
d'avoir  parlé  de  lui  à  qui  que  ce  soit. 

Mais,  après  avoir  ét(' confrontée  à  la  citoyenne  Mil- 
let, elle  n'a  pu  résister  à  l'einpire  de  la  vérité,  ni 
contredire  la  candeur  et  l'ingénuité  de  son  récit; 
elle  en  a  avoué  tout  le  contenu,  et  il  en  résulte  que 
la  femme  Marquet  est  coupable  de  la  négociation 
criminelle  tentée  contre  la  probité  du  citoyen  Voul- 
land; il  en  résulte  que  cette  femme  astucieuse  a  ab- 
usé de  la  jeunesse  et  de  la  crédulité  confiante  de  la 
citoyenne  Millet,  dont  votre  comité  a  dû  apprécier 
la  sensibilité  et  le  repentir.  Ha  donc  cru  devoir  ren- 
voyer dans  son  domicile  la  jeune  Millet,  après  lui 
avoir  remontré  l'imprudence  de  sa  démarche. 

A  l'égard  de  la  femme  Marquet,  il  a  cru  devoir  dé- 
cerner contre  elle  un  mandat  d'arrêt  et  dénoncer  à 
la  Convention  le  crime  de  subornation  dont  elle  est 
prévenue. 

Sur  ce  rapport,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

"  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  sûreté  générale,  décrète 
que  Béthune-Charost  et  la  femme  Marquet  seront 
traduits  au  tribunal  révolutionnaire,  pour  y  être  ju- 
gés sur  les  crimes  de  subornation  et  de  lèse-nation, 
dont  ils  se  trouvent  prévenus.  » 

Albitte  :  Il  est  un  autre  homme  dont  la  tête  doit 
enfin  tomber  sous  le  glaive  de  la  loi  :  c'est  Brunct,  ce 
général  perfide  dont  les  trahisons  nous  avaient  fait 
évacuer  le  département  du  Mont-Blanc,  qui  a  livré 
les  patriotes  de  ce  pays,  qui  a  fait  égorger  nos  soldats 
sur  des  rochers  inexpugnables.  S'il  était  permis  à  un 
bon  patriote  d'être  avide  du  sang  humain,  ce  serait 
de  celui  de  Brunet  dont  je  voudrais  me  rassasier. 
Tout  le  Midi,  témoin  de  ses  crimes,  demande  à  grands 
cris  vengeance.  .le  demande  que  ce  monstre  soit  tra- 
duit sans  délai  au  tribunal  révolutionnaire. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Saint-Just  fait,  au  nom  du  comité  de  salut  pu- 
blic, un  rapport  sur  la  situation  de  la  république. 

N.  B.  Nous  différons  d'en  rendre  compte,  afin  de 
publier  dans  toute  son  étendue  cet  important  et  pré- 
cieux travail  (l). 

A  la  suite  de  ce  rapport,  l'assemblée  rend  un  dé- 
cret dont  voici,  en  substance,  les  dispositions  prin- 
cipales : 

Le  gouvernement  est,  jusqu'à  la  paix,  déclaré  ré- 
volutionnaire; les  ministres,  les  administrations  sont 
sous  la  surveillance  du  comité  de  salut  public,  ainsi 
que  tous  agents  et  fonctionnaires  publics;  les  me- 
sures de  sûreté  générale  seront  prises  par  le  conseil 
exécutif,  sous  l'approbation  du  comité  de  salut  pu- 
blic, qui  en  rendra  compte  à  la  Convention. 

Paris  sera  approvisionné  pour  un  an  au  mois  de 
mars  prochain;  il  sera  créé  un  tribunal  et  un  jury 
nommés  par  la  Convention,  pour  examiner  les  lor- 

(1)  Voyez  le  rapport  de  Saint-Just  et  le  texte  du  décret 
dans  le  Moniteur  du  23  du  premier  mois  de  l'an  2«.     L.  G, 
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tunes  de  tous  ceux  qui  ont  manie  les  deniers  publics 
depuis  la  révolution,  et  de  tous  ceux  qui  sont  en 
place  en  ce  moment;  les  généraux  seront  nommés 
par  la  Convention  ;  dans  les  villes  où  il  s'élèvera  des 
troubles,  les  garnisons  qui  y  seront  envoyées  seront 
payées  par  les  riches  jusqu'à  la  paix;  les  départe- 
metils  conserveront  eu  grains  ce  qu'il  leur  faut  de 
subsistances,  et  le  reste  sera  en  réquisition  pour  les 
armées. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté  à  l'unanimité. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 

SÉANCE   DU   20   DU   PREMIER   MOIS. 

Les  premières  heures  de  cette  séance  sont  consa- 
crées aux  pétitionnaires. 

—  Les  commissaires  des  quarante-huit  sections  de 
Paris  demandent  que  la  paie  des  jeunes  citoyens  en 
réquisition  soit  portée  à  40  sous  jusqu'au  moment  de 
leur  départ. 

Dl'hem  :  Je  demande,  pour  l'instruction  des  péti- 
tionnaires, qu'on  leur  lise  la  pétition  des  jeunes  gens 
de  Clichy-la-Garenne  et  de  Neuilly.  (On  applaudit.) 

Un  secrétaire  lit  cette  pétition. 

«  Citoyens  représentants,  nous  ne  savons  pas  faire 
des  ligures  de  rhétorique;  notre  exorde  est  de  mar- 
cher à  pas  précipités  vers  les  ennemis:  le  corps  de 
notre  discours  est  de  nous  battre  avec  courage  et  en 
vrais  républicains;  enlin  notre  péroraison  est  de  bé- 
nir la  terre  de  la  liberté  arrosée  du  sang  de  nos  en- 
nemis, et  revenir  triomphants  dans  le  sein  de  nos 
familles.  Nous  ne  ressemblons  pas  à  ces  muscadins 
qui,  sous  le  prétexte  de  venir  prêter  le  serment  des 
hommes  libres  entre  les  mains  des  représentants  du 
peuple,  viennent  demander  une  augmentation  de 
paie.  (On  applaudit.)  Nous,  nous  ne  vous  demandons 
que  du  pain  et  des  armes  (applaudissements)  pour 
aller  exterminer  les  esclaves  qui  souillent  notre  ter- 
ritoire.» 

BoNGUYODE  :  Je  vous  annonce  que  onze  cents  jeu- 
nes citoyens  du  district  deSaiiil-Claude,  département 
du  Jura,  se  sont  rendus  à  Besancon,  brfdant  du  désir 
de  donner  les  premiers  des  preuves  de  leur  amour 
pour  la  patrie. 

Plusieurs  membres  annoncent  la  même  disposi- 
tion dans  les  jeunes  gens  de  leur  département. 

***  :  Vous  avez  prohdîé  l'exportation  du  papier; 
mais  le  même  décret  permet  celle  du  carton.  Les 
matières  de  cet  objetde  fabrication  allant  être  taxées, 
on  en  exporterait  beaucoup  sous  la  forme  de  gros 
carton,  qu'on  réduirait  ensuite  en  fusion.  Je  de- 
mande que  les  cartons  soient  compris  dans  la  prohi- 
bition. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Barère,  au  nom  du  comité  de  salut  public:  Le 
ministre  de  la  guerre,  ou  plutôt  un  de  ses  adjoints, 
a  reçu  un  courrier  extraordinaire  envoyé  par  Hubert, 
commissaire  du  conseil  exécutif  dans  la  partie  des 
armes.  Voici  la  lettre  : 

Du  quarticr-géncral  de  Sainle-Foy,  le  9  oct. 
Hier,  8  octobre,  à  six  lieures  du  soir,  l'armée  de  la  ré- 
publique s'est  emparée  des  redoutes  et  de  la  partie  de  la 
ville  nommée  Saint-Just,  d'où  l'on  peut  foudroyer  aisé- 
ment le  reste.  A  rinslaiit  les  lreiitc-<leu\  sections  viennent 
d'envoyer  au  quartier-scnéral  Ircnle-deux  députés,  pour 
implorer  la  clémence  des  représentants  du  peuple ,  lesquels 
délibèrent  encore  eu  ce  moment,  une  beure  du  malin. 
D'apns  la  position  que  nous  occupons,  je  puis  vous  assu- 
rer que  nous  ferons  notre  entrée  demain,  de  gré  ou  de 
force.  Vous  pouvez  l'annoncer  au  conseil  exécutif  et  à  la 
Convention  nationale.  Vive  la  république!         Hubert. 

Voici  les  dernières  nouvelles  de  Toulon. 
Gasparin  et  Salicelli  à  leurs  collègues  composant  le 
comité  de  salul  public. 

Ollioule,  le  -i  octobre. 
€  Le  1"  de  ce  mois  nous  vous  avons  adressé  avec  em- 


prcs'îcnient  une  copie  de  la  lettre  du  général  Lapoype,  par 
laquelle  il  aimonçait  qu'il  s'était  emparé  des  hauteurs  de 
Pbaron.  Arrivésà  Ollioules,  nous  avons  appris  que  les  trou- 
pes de  la  ré|)ublique,  qui  s'étaient  emparées  avec  tant 
d'audace  de  celte  montagne  et  des  retranchements,  avaient 
été  obligées  de  les  abandonner  le  soir  même,  avec  quelque 
désordre,  cédant  à  la  grande  supériorité  des  forces  eime- 
niies.  Les  Touloniiais  avaient  àrinstanl  été  rassemblés  au 
son  du  tocsin,  pour  reprendre,  avec  les  Atiglais  et  les  Es- 
pagnols, ce  poste  important.  Un  de  nos  collègues  est  parti 
pour  Nice  alin  d'en  ramener  des  secours.  Nous  nous  som- 
mes rendus  au  quartier-général  pour  rassurer  les  soldats 
sur  cet  événement,  dont  on  avait  d'abord  exagéré  la  perte. 
Il  résulte  des  rapports  des  différents  corps  que  nous  n'a- 
vons eu  que  trente  hommes  tués  et  quatre-vingts  blessés. 
Les  ennemis,  quoique  victorieux,  ont  perdu  deux  cent 
cinquante  hommes.  Nos  troupes  se  sont  bien  défendues. 
S'il  y  a  eu  de  la  lâcheté  et  de  la  trahison,  ce  n'a  été  que  do 
la  part  dequclquesolTicicrs.  Le  chef  de  bataillon  Victor  (1), 
à  qui  on  avait  confié  ce  po^e,  s'est  conduit  à  merveille 
et  dans  l'occupation  et  dans  la  résistance  qu'il  a  faite  ;  il  a 
été  nommé  chef  de  brigade;  une  voix  unanime  s'est  élevée 
pour  lui. 

«  Notre  position  devant  Toulon  est  toujours  très  avan- 
tageuse ,  ù  cela  près  que  les  Anglais  repossèdent  la  posi- 
tion tns  forte  de  Pharon.   Mais  nous  avons  élevé  sur  la 

hauteur  de une  batterie  qui  les  en  chassera  lorsqu'on 

pourra  soutenir  cette  opération  |)ar  un  bon  corps  de  trou- 
pes. Si  cela  se  fait,  Toulon  sera  bieiilôl  à  nous. 

ti  Signé  Ga'^parin,  Salicrtti.  » 

Bariïre  :  Les  Piémontais  étant  entièrement  chassés 
du  Mont-Blanc,  le  comité  de  salut  public  a  pris  des 
mesures  pour  que  les  forces  qu'on  pourra  distraire 
de  l'armée  des  Alpes,  ainsi  que  celles  de  l'intérieur 
que  la  prise  de  Lyon,  actuellement  presque  assiu-ée, 
rendra  disponibles,  se  portent  sur  Toulon,  qui,  je 
pense,  sera  aussi  rendu  à  la  république. 

Vous  avez  témoigné  une  juste  sollicitiule  relative- 
ment au  rap|)ort  qite  nous  devons  vous  faire  sur  la 
Vendée.  Le  comité  cherche  la  lumière,  et  il  vous 
doit  la  vérité.  Nous  attendons  le  retour  des  commis- 
saires que  nous  avons  envoyés,  pour  combiner  leurs 
récits  avec  les  lettres  et  les  correspondances  que 
nous  avons. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

(1)  Victor  Perrein,  plus  tard  maréchal  de  l'empire  et  duc 
I    de  Belluiie.  L.  G. 

j  Lycée  des  Arts. 

Demain  22  du  l"''  mois,  ù  onze  heures  du  matin,  séance 
publique  et  concert. 

Les  artistes  et  les  savants  sont  invités  à  se  faire  inscrire 
ù  l'administration,  rue  l'Evêque,  n"  1,  butte  des  Mou- 
lins. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  l'Opéra-Cojiique  national,  rue  Favarf.— . 
La  Mélomaiiie;  Philippe  et  Georgette,  et  la  Fête  ci- 
vique. 

Théatiie  de  la  République,  rue  de  Richelieu.  — 
Désonnes  et  Clémentine,  et  la  Coupe  enchantée. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeac.  —  Roméo  et  Juliette,  opéra 
en  3  actes. 

Théâtre  de  la  citoyenne  Montansipr,  au  Jardin  de 
l'Égalité.  —  Le  Bonheur  inattendu;  le  Bon  Père,  et  On 
fait  ce  qu'on  peut. 

Théâtre  National,  rues  de  Richelieu  et  de  Louvois. — 
Jean-Jacques  liousseauauParaclet,  com.  nouv.  en  3  actes; 
préc.  du  Tartuffe, 

Théâtre  national  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  .— 
L'Aînée  des  Papesses  Jeanne,  et  la  Fausse  Agnès. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Le  Petit  Sacristain  ;  leNé- 
gre  aubergiste;  Georges  et  Gros-Jean,  et  l'Union  villa' 
geuise. 

Théâtre  du  Palais.  —  Variétés.  —  V  -tmidupeupU; 
l'Enrôlement  supposé,  et  Tout  pour  la  Liberté 


Ptrii,  Tfp    Henri  Pion,  rue  Gsrauciére, 


ou 


N°  22.       Le  22  du  1er  mois,  l'an  2*  de  la  lîep.  Fr.  (Dimanche  13  Octobre  1793,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Fnrsovîe^  le  20  septembre.  —  La  malheureuse  Pologne 
va  bientôt  savoir  quel  sera  son  gouvernement,  ou  plutôt  la 
forme  de  son  esclavage  ;  car  on  ne  peut  regarder  que 
comme  une  ironie  cruelle  l'assurance  donnée  à  la  diète  par 
les  despotes  étrangers,  que  la  députation  nommée  pour 
présenter  un  mode  de  gouvernement  sera  libre  dans  ses 
délibérations. 

Cette  députation ,  qui ,  sous  le  canon  des  tyrans  de  Ber- 
lin et  de  Pétersbourg,  doit  donner  à  sa  patrie  un  gouver- 
nement prétendu  libre,  est  composée  du  maréchal  de  la 
dièle,  de  quatre  ministres,  deux  pour  la  couronne,  et 
deux  pour  la  Lithvanie,  et  de  quatre  députés  pour  chaque 
pro^ince. 

Les  membres  de  cette  commission  seront  censés  s'occu- 
per particulièrement  et  activement  de  l'organisation  de 
l'armée,  du  trésor  et  des  dicastères.  Chaque  citoyen,  car  on 
profane  ainsi  ce  beau  nom,  aura  la  faculté  de  communiquer 
ses  vues  et  ses  conseils,  et  la  commission  est  tenue  de 
hûter  la  rédaction  de  son  projet. 

La  députation  qui  a  travaillé  à  la  formation  de  l'armée 
et  de  la  liste  civile  sera  consultée  sur  ce  nouveau  plan. 

Tel  est  le  machi;ivélisme  des  tyrans  ligués,  qui  se  jouent 
avec  tant  d'impudeur  des  droits  et  de  la  dignité  d'un  grand 
peuple;  mais  quand  le  jour  de  la  vengeance  arrivera,  si 
quelque  chose  est  capable  de  la  provoquer  contre  l'infâme 
despote  de  Pétersbourg,  c'est  l'insolence  avec  laquelle  son 
ministre  eut  l'audace,  dans  la  séance  du  2,  de  prétexter 
les  dangers  que  le  roi  courait,  pour  environner  de  baïon- 
nettes le  peu  d'hommes  libres  qui  restaient  dans  la  diète; 
insolence  inouïe  I  puisque  le  lâche  Stanislas  lui-même  en 
fut  indigné,  et  s'en  exprima  ainsi: 

a  Ces  dangers  sont  chimériques;  non,  je  ne  crains  rien, 
je  le  répète,  je  n'ai  besoin  d'aucune  garde  ;  je  ne  vois  de 
tous  côtés  que  violence  ;  mais  je  le  jure,  je  n'y  ai  aucune 
part.  Des  soldais  étrangers  m'environnent  sous  prétexte 
de  me  protéger;  mais,  j'en  atteste  l'honneur,  ce  n'est  pas 
moi  qui  ai  requis  cette  injurieuse  assistance.  » 

Qu'on  se  peigne  la  situation  des  hommes  libres,  puisque 
les  lâches  parlaient  ainsi  ! 


REPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

De  Paris,  le  21  du  premier  mois. — Les  représen- 
tants du  peuple  auprès  de  l'armée  de  la  Moselle  ont 
destitué  le  général  Krit,  commandant  une  division 
de  cette  armée,  et  l'ont  remplacé  par  le  citoyen  Bel- 
hère. 

—  Les  ci-devant  princes  français  ont  ouvert  un 
emprunt  en  Hollande,  sous  la  garantie  du  stathou- 
der;  mais  la  caution  n'inspirant  pas  plus  de  con- 
fiance que  les  commettants,  on  ne  croit  pas  que  cet 
emprunt  puisse  jamais  se  remplir. 

—  Le  perfide  ministère  anglais  semble  s'attacher 
à  outrager  les  lois  les  plus  sacrées  de  la  morale  pu- 
blique ;  il  autorise  la  vente  publique  des  faux  assi- 
gnats, et  les  acheteurs  vont  sur  les  frontières  de 
France,  où  ils  forcent  les  malheureux  paysans  d'é- 
changer leurs  denrées  contre  ce  papier  sans  valeur. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  LA  LIBERTÉ  ET  DE  L'ÉGALITÉ , 

SÉANT   AUX   JACOBINS   DE   PARIS. 

Présidence  de  Dubarran. 
SÉANCE   DU    18    DU   PREMIER   MOIS. 

Tachereau  :  Je  rappelle  l'attention  de  la  Société 
sur  rafliliation  qu'elle  a  accordée  à  la  Société  popu- 
laire de  Constantinople;  je  lui  lais  observer  que  ce 
•erait  livrer  les  patriotes  qui  sont  dans  cette  ville  à 
8»  Série.  —  Tome  T. 


la  fureur  des  aristocrates.  Ressouvenez-vous,  Jaco- 
bins, qu'il  y  a  un  an  que  Carra  et  Brissot  proposè- 
rent d'accorder  ralfilintion  à  une  Société  populaire 
de  Manchester,  afin  de  donner  au  despote  anglais 
uiie  occasion  de  se  déclarer  plus  tôt  contre  la  n'pu- 
blique;  vous  n'ignorez  pas  que  la  Société  des  Jaco- 
bins a  une  influence  terrible  au  dehors;  mais  il  ne 
faut  pas  que  cette  influence  serve  à  exciter  des  pir- 
sécutions  violentes  contre  les  patriotes.  Je  demande 
le  rapport  de  l'arrêté  qui  accorde  raffiliation  à  la 
Société  de  Constantinople. 

L'arrêté  est  rapporté. 

—  Sur  la  plainte  réitérée  de  plusieurs  membres  de 
la  Société',  du  défaut  d'expédition  dans  les  départe- 
ments du  décret  qui  ordonne  l'arrestation  des  per- 
sonnes suspectes,  le  citoyen  Perrière,  membre  delà 
Société,  fait  lecture  de  la  lettre  suivante,  que  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  lui  a  écrite  à  ce  sujet. 

Le  ministre  de  l'inlérieur  au  citoyen  Ferrière. 

Paris,  le  19  du  premier  mois  de  l'an  â'. 

On  m'a  dit  qu'on  s'était  plaint,  à  une  de  vos  séances, 
du  retard  de  l'envoi  des  décrets  des  12  et  17  septembre, 
qui  ordonnent  l'arrestation  des  personnes  suspectes.  Voici 
les  faits  :  j'ai  reçu  du  minisire  de  la  justice  les  exempliùres 
certifiés  de  ce  décret  le  19  au  "soir,  les  imprimés  m'ont  été 
remis  le  20 ,  et  les  envois  sont  partis  pour  lous  les  départe- 
ments le  21  ;  soixante-sept  m'en  ont  déjà  accusé  la  récep- 
tion. Les  registres  de  mes  bureaux  peuvent  justifier  ces 
faits,  ainsi  que  de  mon  exactitude  dans  lous  les  envois. 

Signé  Paré. 

Pareîn  :  J'arrive  de  la  Vendée;  je  ne  vous  donne- 
rai pas  des  di'lails  sur  ces  contrées;  Momoro,  qui  va 
me  succéder  à  la  tribune,  m'a  promis  de  le  faire.  Vous 
m'avez  nommé  général  de  brigade  à  l'armée  révolu- 
tionnaire ;  je  viens  vous  assurer  que  je  justifierai  vo- 
tre confiance.  Boulanger,  mon  collègue,  vous  a  de- 
mandé une  guillotine;  je  vous  en  demande  une  se- 
conde (1),  et  je  vous  promets  que  les  aristocrates  et 
les  accapareurs  rentreront  bientôt  dans  le  néant. 
(Applaudi.) 

Momoro  :  Je  déclare  à  la  Société  que  le  citoyen 
Parein,  qui  m'a  précédé  à  la  tribune,  et  qui  a  de- 
mandé une  seconde  guillotine,  a  lui-même  fait  guil- 
lotiner un  très  grantl  nombre  d'aristocrates  dans  la 
Vendée.  (Applaudi.) 

Je  dois  maintenant  nier  un  bruit  que  j'ai  entendu 
en  arrivant  à  Paris,  que  la  garnison  de  Mayence  fût 
bloquée.  Cette  nouvelle  est  précisément  inverse  de 
ce  qui  existe. 

Momoro  entre  ensuite  dans  un  détail  très  circon- 
stancié de  tout  ce  dont  il  a  été  témoin  dans  la  Ven- 
dée ;  il  fait  particulièrement  connaître  l'état  dans  le- 
quel il  a  laissé  les  armées  à  son  départ  ;  il  peint  les 
dispositions  des  chefs,  des  soldats,  des  habitants  de 
ces  pays;  il  va  même,  et  la  Société  craint  que  son 
zèle  ne  l'emporte  trop  loin,  jusqu'à  parler  des  pro- 
jets de  campagne.  11  annonce  qu'il  fera  imprimer 
son  rapport,  avec  des  notes  qui  donneront  une  con- 
naissance entière  de  l'état  des  choses  dans  ce  pays. 

Bentabole  :  Je  repars  demain.  Je  demande  la  pa- 
role pour  exposer  quelques  moyens  de  salut  public. 
Une  autre  campagne  paraît  inévitable,  et  il  ne  nous 
reste  plus  qu'à  la  faire  avec  tout  l'avantage  que  nous 
promettent  nos  forces  et  l'amour  ardent  du  peuple 
Jjonr  la  révolution.  H  est  des  citoyens  en  grand  nom- 

(1)  Parein,  Momoro  et  autres  jacobins-cordeliers  étaient 
du  nombre  de  ces  nltra-révolulionnaires  dont  les  propositions 
alarmaient  déjà  le  comité  de  salut  public.  Ils  périrent  ayec 
la  faction  d'Hébert,  dont  ils  partageaient  les  opinions  terre* 
ristes.  L.  G. 
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hvc  qui  se  vouent  à  la  (lerciiso  de  loiir  paliio.  Lo  pre- 
mière r('i]iiisition  seulement  fournira  six  cent  mille 
hommes,  presque  tous  des  campagnes,  c'est-à-dire 
desliommessainsetrol)usles,  des  hommes  vierges  de 
toute  corruption.  Voilà  donc,  d'une  part,  des  forces 
l'ormidahles;  mais  ce  sont  les  armes  qui  nous  man- 
quent; il  est  peu  de  fusils  pour  armer  cette  jeunesse 
brillante  et  animée  du  désir  de  la  gloire  et  de  l'a- 
mour de  la  liberté.  Ce  sont  des  moyens  de  nous  en 
procurer  vite  (ju'il  faut  nous  occuper.  On  a  fait  ré- 
parer quelques  ateliers,  établi  quelques  manufac- 
tures; ces  moyens  sont  bons,  mais  insuflisants. 

Il  faudrait  que  tout  citoyen,  armé  maintenant 
d'un  fusil,  en  lit  hommage  à  la  patrie;  les  piques 
suflisent  pnur  la  garde  des  villes,  et  lesfusils  doivent 
tous  être  portés  aux  frontières.  A  Lille,  toute  la  garde 
nationale  est  armée  de  beaux  et  bons  fusils;  cepen- 
dant elle  ne  veut  pas  s'en  défaire,  et  les  jeunes  gens 
requis  partent  désarmés. 

H  est  un  autre  objet  encore  sur  lequel  il  faut  por- 
ter les  yeux  :  nous  n'avons  pas  de  cavalerie  ;  tout  le 
monde  sait  que  c'est  par  là  que  reimeini  a  sur  nous 
des  avantages.  11  est  un  moyen  de  les  balancer;  c'est 
de  doubler  notre  artillerie  volante,  qui  fait  l'eiïet  le 
plus  incroyable,  et  sur  nos  ennemis,  et  sur  nos  trou- 
pes mêmes ,  en  les  encourageant.  Quand  celles-ci 
voient  à  côté  d'elles  une  compagnie  d'artillerie, 
elles  deviennent  invincibles  et  redoublent  de  cou- 
rage et  d'audace.  Une  compagnie  de  ce  genre  vaut 
seule  deux  régiments  de  cavalerie  ;  nos  ennemis 
n'en  ont  pas,  et  cette  arme  terrible,  qui  passe  par- 
tout, et  cela  avec  la  rapidité  de  léclair,  leur  cause 
une  terreur  inconcevable,  et  les  foudroie  avec  certi- 
tude et  sans  obstacle. 

C'est  ensuite  les  subsistances  des  armées  qu'il  faut 
qu'on  surveille  et  qu'on  soigne. 

L'orateur,  après  avoir  peint  tous  les  abus  qui  ont 
infecté  jusqu'ici  cette  branche  de  l'administration 
militaire,  et  les  inconvénients  qui  résultent  d'une 
simple  négligence,  engage  la  Société  à  demander  au 
ministre  de  la  guerre  de  réformer  ces  administra- 
tions gangrenées,  d'établir  derrière  les  armées  de 
grands  magasins  qui  les  mettent  dans  le  cas  de  ne 
craindre  plus  la  disette,  et  ([ui  leur  fournissent  à  cha- 
que instant  leur  nécessaire.  Il  continue  ainsi  : 

Je  protite  decette  occasion  pour  relever  une  grande 
erreur.  On  vous  a  dit  que  les  généraux  sans-culottes 
s'instruiraient  de  leurs  propres  fautes,  et  remplace- 
raient bien  ces  nobles  qu'on  croyait  seuls  déposi- 
taires des  talents  militaires,  et  qui  pourtant  n'en 
avaient  souvent  pas  même  l'aperçu. 

De  même,  les  représentants  du  peuple  profiteront 
de  leurs  propres  erreurs,  et  bientôt  tireront  parti  de 
leurs  fautes  jjour  en  éviter  de  nouvelles.  Le  comité 
de  salut  publie  a  proposé  une  mesure  que  je  crois 
défectueuse;  c'est  de  retirer  aux  rei)résentants  du 
peuple  près  les  armées  l'immensité  de  leurs  pou- 
voirs, et  de  les  circonscrire  à  beaucoup  d'égards.  Je 
vous  assure  que  du  moment  qu'on  retirera  aux  dé- 
putés près  les  armées,  qui  y  sont  tout  puissants, 
leurs  pouvoirs  illimités,  dès-lors  ils  perdront  toute 
considération,  et  les  plus  grands  malheurs  peuvent 
résulter  de  cette  mesure  ;  qu'on  exerce  furtement 
la  responsabilité,  mais  qu'on  leur  laisse  leurs  pou- 
voirs. 

Boulanger  :  Au  sujet  des  armes  dont  parlait  tout 
à  l'henre  Bentabole,  j'observe  q'^'il  est  dans  le  Cal- 
vados des  hommes  ennemis  de  la  roolution,  armés 
jusqu'aux  dents  ;  il  faut  les  désarmer  sans  relâche, 
Caen,Evreux,  Lisieux  renferment  des  armes  à  feu 
en  grande  quantité.  Dans  la  première  de  ces  villes, 
à  une  revue  que  je  fis,  il  se  trouva  huit  mille  hom- 
mes, dont  deux  seulement  étaient  armés  de  piques. 
11  faut  les  faire  donner  à  nos  frères  qui  vont  com- 


battre l'ennemi  extérieur.  Si  la  Société  veut  me  char- 
ger de  cette  besogne,  et  me  croit  capable  de  la  rem- 
plir, je  lui  promets  que  dans  quinze  jours  j'aurai 
désarmé  toutes  ces  villes  de  fédéralistes,  et  lui  appor- 
terai dix  mille  fusils  qu'elle  pourra  faire  répartir  à 
toute  la  réquisition. 

Hchert  ■•  A  Paris,  dans  les  journées  des  31  mai,  2 
et  3  juin,  plusieurs  citoyens  parurent  armés  de  lu- 
sils  ;  à  |)eine  vit-on  une  pique  dans  ces  jours-là  ;  ce- 
pendant ils  ont  disparu  ;  aujourd'hui  on  n'en  voit 
pas  un  seul  dans  cette  ville.  Je  demande  que  chaque 
citoyen  dénonce  celui  qu'il  aurait  vu  porteur  d'un 
fusil  dans  ces  journées  d'alarmes,  que  celui-ci  soit 
déclaré  suspect  et  ses  armes  saisies. 

La  Société  nomme  une  commission  pour  porter 
au  comité  de  salut  public  les  propositions  de  Benta- 
bole. 

Elle  arrête ,  sur  la  proposition  d'un  membre , 
qu'on  portera  au  comité  de  salut  public  la  demande 
de  faire  mettre  en  état  d'arrestation  tous  les  gens 
suspects  et  les  parents  des  émigrés,  pour  nous  servir 
d'otages  ;  celle  encore  de  Momoro,  d'engager  Rossi- 
gnol à  publier  sa  correspondance  avec  ChaII)os, 
pour  prouver  qu'il  n'a  point,  comme  l'a  dit  Merlin, 
donné  à  celui-ci  l'ordre  de  se  replier. 

Léonard  Bourdon  :  Je  demande  qu'une  commis- 
sion de  dix  membres  soit  autorisée  à  se  transporter 
dans  toutes  les  prisons,  et  à  y  prendre  sur  tous  ceux 
qui  y  sont  détenus  les  renseignements  qui  peuvent 
servir  à  constater  la  cause  de  la  détention,  et  tout  ce 
qui  concerne  leur  prison  ou  leur  délivrance  ;  car  il 
vaut  mieux  causer  un  quart  d'heure  avec  un  aristo- 
crate que  de  manquer  à  sauver  un  innocent.  L'on 
dit,  et  il  pourrait  malheureusement  n'être  que  trop 
vrai,  que  plusieurs  de  ceux  qui  sont  détenus  n'é- 
prouvent ce  malheur  que  parceque  leurs  créanciers 
sont  dans  les  comités  révolutionnaires.  Je  cite 
l'exemple  de  mon  médecin,  qui  l'est  depuis  trente 
ans  de  toute  ma  famille,  que  j'ai  toujours  connu 
pour  un  bon  patriote,  et  qui  est  incarcéré  depuis 
vingt-et-un  jours  ;  l'on  connaîtra  le  sujet  de  son  ar- 
restation. J'entends  plusieurs  voix  me  dire  que  ce 
médecin  est  un  aristocrate;  on  ajoute  que  tous  les 
médecins  le  sont.  N'importe,  je  ne  cautionnerai  pas 
sa  façon  de  penser  politique;  mais  ma  mesure,  gé- 
néralement prise,  est  toujours  bonne.  (Adopté.) 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 


Le  représentant  du  peuple  Voulland,  membre  du 
comité  de  surveillance  de  la  Convention  na- 
tionale, au  citoyen  rédacteur  du  Moniteur  uni- 
versel. 

Paris,  le  20  du  premier  mois  de  l'an  2«. 

Je  viens  de  lire,  citoyen,  dans  votre  numéro  du  jour, 
qu'en  parlant  de  rane^lalion  du  citoyen  B;iilleul,  dont  je 
fus  chargé  d'informer  la  Convention,  au  nom  de  son  co- 
mité de  surveillance,  vous  parlez  de  ce  député  comme  se 
trouvant  en  état  d'accusalinn.  C'est  une  erreur:  je  ne 
vous  l'impute  point,  elle  peut  m'avoir  échappé;  mais  je 
vous  prie  de  vouloir  bien  concourir  avec  moi  pour  la  ré- 
parer sans  délai,  en  insérant  dans  votre  prociiain  numéro 
que  le  député  Baillenl  est  en  état  d'arrestation  comme 
signataire  de  la  protestation  des  6et  19  juin  dernier.  Si  mon 
collègue  était  instruit  de  cette  erreur,  il  en  réclamerait 
sans  doute;  dans  la  situation  où  il  se  trouve,  je  dois  le  faire 
pour  lui,  c'est  un  service  à  rendre  à  sa  famille  et  à  ses 
amis,  qui  apprendront  avec  plaisir  que  le  citoyen  Bailleul 
n'est  pas  en  élal  d'accusation.  Signé  Voulland. 

/V.  /?,  C'est  le  citoyen  Vouiland  qui  a  fuit,  au  nom  du 
comité  de  sûreté  générale,  les  deux  rapports  que  nous 
avons  donnés  dans  le  précédent  numéro. 

LIVRES   NOUVEAUX. 
La  Santé  de  Mars,  ou  moyen  de  conserver  la  santé  Jai 
t"oiipes  en  temps  de  paix,  de  les  forliller  pcndnnt  l'iiiver, 
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d'assurer  b  salubrité  des  IiApitntix  inilit.urcs,  et  de  produire 
un  Mircroit  de  popul^lioii  siiilis.tnt  pour  tenir  complets  tous 
les  régiments,  par  Jourdaii-Lecoiiitre,  médecin.  Un  gros  vo- 
lume \n-\i,  -2  liv.  10  s.  liroché.  A  Paris,  chez  Uatiiliot,  li- 
braire, rue  du  Cimetière-Saint-André,  n"  15. 

Olfservaiions  sur  les  hôpitaux,  relatives  à  leur  construc- 
tion, aux  vices  de  l'air,  aux  moyens  d'y  remédier,  à  la  mala- 
die anti-sociale,  à  la  pelite-vérole,  par  J.  Alkin,  chirurgien, 
traduit  de  l'anglais,  par  Verlac;  un  volume  in-12,  1  liv.  10  s. 
broché.  Même  adresse. 

On  trouve  cher  le  même  libraire  les  Lettres  de  M.  de  Bosch 
sur  la  Sicile  et  sur  l'île  de  Malle,  ornées  des  cartes  de  l'Etna 
et  de  la  Sicile  ancienne  et  moderne,  avec  27  estampes;  2  vol. 
ia-S»  brochés,  10  liv. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Présidence  de  Charlier. 

DÉCRET  DU  SEIZIÈMP;  JOUR  DU  PREMIER  MOIS  DE 
l'an  2*^  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE,  CONCER- 
NANT LE  TITRE,  LE  POIDS  ET  LA  FABRICATION 
DES  MONNAIES. 

TITRE  PREMIER. 

Du  titre  et  du  poids  des  pièces  de  monnaie. 

Art.  Kr.  Le  titre  et  le  poids  des  monnaies  seront 
indiqués,  comme  les  autres  valem-s,  par  les  dénomi- 
nations numériques  du  calcul  décimal. 

II.  La  monnaie  d'argent  et  la  monnaie  d'or  de  la 
république  seront  au  titre  de  neuf  parties  de  métal 
pur  et  d'une  partie  d'alliage. 

III.  L'unité  principale  des  nouvelles  monnaies, 
soit  d'argent,  soit  d'or,  sera  la  centième  partie  du 
grave. 

IV.  Les  frais  de  fabrication,  qui  seront  retenus 
sur  la  monnaie,  seront  réduits  à  un  centième  du 
poids  de  l'argerit,  et  à  un  trois-centième  du  poids  de 
l'or. 

V.  Ces  frais  seront  perçus  sur  les  monnaies  étran- 
gères et  sur  les  lingots  qui  seront  convertis  en  mon- 
naie de  France. 

VI.  Les  anciennes  monnaies  de  France,  apportées 
au  change,  seront  exemptes  de  ce  droit;  mais  elles 
pourront  être  échangées  contre  une  quantité  de  tin 
égale  à  celles  qu'elles  contiennent. 

Le  titre  des  pièces  d'argent,  à  l'exception  de  celles 
de  15  et  de  30  sous,  décrétées  par  l'Assemblée  con- 
stituante, sera  évalué  à  raison  de  10  deniers  21 
grains;  celui  des  pièces  de  15  et  de  30  sous,  fabri- 
quées depuis  1791,  à  raison  de  7  deniers  22  grains. 

Le  titre  des  pièces  d'or,  fabriquées  avant  1786, 
sera  évalué  à  raison  de  21  karats  17  trente-deuxiè- 
mes, et  celui  des  fabrications  postérieures  à  raison 
de  21  karats  21  trente-deuxièmes. 

Les  unes  et  les  autres  ne  seront  reçues  que  pour 
leur  poids  effectif. 

TITRE  II. 

De  la  fabrication  et  des  empreintes. 

Art.  I".  Les  laminoirs,  les  coupoirs,  les  machines 
à  marquer  siu-  tranche  et  les  balanciers  qui  servent 
à  la  fabrication  de  la  monnaie  seront  entretenus  aux 
frais  de  la  nation. 

II.  La  commission  générale  des  monnaies  est 
chargée  de  prendre,  sous  la  surveillance  du  con.seil 
exécutif,  les  mesures  nécessaires  pour  que  la  fabri- 
cation de  la  monnaie  soit  perfectionnée  et  qu'elle 
soit  uniforme  dans  les  différents  ateliers  monétaires 
de  la  république. 

m.  Les  pièces  d'argent  seront  fabriquées  avec  un 
poids  de  tolérance  d'un  deux-centième  en  dedans, 
et  d'un  deux-centième  en  dehors  du  poids  lixé  par  la 
loi.  Pour  les  pièces  d'or,  le  poids  de  tolérance  sera 
d'un  quatre-centième  en  dedans  et  d'un  quatre-cen- 
tième en  dehors. 


IV.  L'approximation  du  titre  qui  est  toléré  pour 
l'or  est  de  six  niilliènics,  dont  la  moitié  en  dedans, 
et  la  moitié  en  dehors  du  titre  lixé  par  la  loi. 

V.  L'approximation  du  titre  qui  est  lixé  pour  l'ar- 
gent est  d'un  quatorze7millièine ,  dont  la  moitié 
eu  dedans,  et  la  moitié  en  dehors  du  litre  lixé  par 
la  loi.  ' 

VI.  Seront  substituées  aux  pièces  d'argent  et  d'or 
qui  servent  actuellement  de  monnaie  : 

10  Une  pièce  d'argent  au  nouveau  titre  et  du  cen- 
tième du  grave;  cette  pièce  sera  appelée  républi- 
caine ; 

2"  Une  pièce  d'un  poids  quintuple  de  la  précé- 
dente, et  qui  aura  le  nom  de  cinq  républicaines  ; 

30  Une  pièce  d'or  au  nouveau  litre  et  du  centième 
du  grave;  cette  pièce  sera  appelt>e  franc-d'or. 

Vil.  Les  nouvelles  monnaies  auront  pour  type 
le  sceau  de  l'Etat,  avec  la  légende  :  Le  peuple  seul 
est  souverain. 

VIII.  Sur  la  tranche  des  pièces  d'argent  seront 
gravés  en  creux  ces  mots  :  Garantie  nationale;  et 
sur  la  tranche  de  celles  d'or  sera  gravé  en  reliel  un 
simple  cordonnet. 

IX.  L'aimée  de  l'ère  de  la  république  sera  expri- 
mée en  chiffres  arabes,  au-dessous  des  légendes,  en 
forme  d'exergue. 

X.  Sur  le  revers  de  ces  trois  pièces  seront  gravées 
deux  branches,  une  de  chêne,  et  l'autre  d'olivier,  en- 
lacées. Au  centre  on  lira  le  nom  et  le  poids  de  l.t 
pièce,  avec  la  lettre  indicative  de  l'alelier  moné- 
taire. Eu  dehors  et  autour  seront  gravés  ces  mots  : 
République  française,  avec  les  difiérents  du  direc- 
teur et  du  graveur. 

Décret  du  même  jour. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  du  comité  de  salut  public,  décrète  : 

Art.  1er.  Chaque  rassemblement  déjeunes  citoyens 
de  la  première  réquisition,  formé  dans  cha([ue  dis- 
trict en  vertu  du  décret  du  23  août  dernier,  sera 
tenu  de  fournir,  pour  l'ensemencement  des  terres  et 
la  mouture  des  grains,  les  jeunes  ciloyens  des  cam- 
pagnes seulement  qui  seront  jugés  indispensable- 
ment  nécessaires  pour  ce  travail  par  les  représen- 
tants du  peuple  ou  les  envoyés  des  assemblées  pri- 
maires qui  ont  reçu  d'eux  des  commissions,  pourvu 
que  ce  genre  de  service  ne  soit  pas  de  plus  longue 
durée  que  trois  semaines,  après  lequel  délai,  ou  plus 
tôt  si  les  circonstances  le  permettent,  les  municipa- 
lités seront  tenues  de  renvoyer  à  leurs  postes  les 
jeunes  citoyens  extraits  de  la  réquisition. 

II.  Les  membres  des  départements,  des  districts  et 
des  municipalités  demeurent  personnellement  res- 
ponsables des  dommages  qui  résulteraient  pour  la 
république  du  non-ensemencement  des  terres  qui 
auraient  dû  l'être  selon  l'usage  du  pays.  Ceux  des 
membres  des  diverses  autorités  constituées  qui  se- 
raient convaincus  d'avoir  négligé  ou  arrêté  l'exécu- 
tion de  cette  mesure  seront  poursuivis  dans  les  tri- 
bunaux et  punis  solidairement  d'une  amende  de 
10,000  liv. 

III.  Les  imprimeurs,  de  quelque  âge  qu'ils  soient, 
et  qui  auront  prouvé  leur  civisme  ânns  les  formes 
établies  par  les  décrets,  sont  mis  en  réquisition  pour 
les  travaux  de  l'imprimerie. 

IV.  Les  ouvriers,  de  quelque  âge  qu'ils  soient, 
et  qui  seront  jugés  nécessaires  par  les  représentants 
du  peuple  envoyés  dans  les  départements  ou  près  les 
armées,  et  pour  Paris  par  le  comité  de  salut  public, 
pour  la  fabrication  ou  le  raccomuiodage  des  armes 
dans  les  manufactures  nafionales  et  dans  les  ateliers 
établis  par  le  ministre  de  la  guerre,  sont  également 
mis  en  réquisition  pour  ce  genre  de  service. 
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Décret  du  dix-septième  jour  du  'premier  mois,  re- 
latif au  tarif  pour  les  voilures  par  terre,  des 
postes  et  messageries. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comité  (les  linances,  ilecrète.: 

Art.  I^i".  Le  tarif  pour  les  voitures  par  terre  des 
postes  et  messageries  nationales  sera  fait  par  l'ad- 
ministration des  postes,  de  telle  sorte  qu'on  paiera 
précisément  le  tiers  en  sus  de  ce  qu'on  payait  en 
1790  pour  chaque  voyageur  ou  effets  transportés. 

II.  Les  articles  de  chargement  des  voitures  de 
l'administration,  et  ceux  des  voitures  des  sous-fer- 
miers qui  devront  être  versés  dans  d'autres  voitures 
pour  arriver  à  leur  destination  ultérieure,  ne  seront 
taxés  pour  les  cinq  lieues  (si  elles  sont  à  partager) 
qu'en  raison  de  la  distance  parcourue,  et  ce  d'après 
les  prix  relatifs  qui  seront  mentionnés  au  nouveau 
tarif. 

IIL  La  Convention  nationale  a  chargé  son  comité 
des  finances  de  lui  présenter  un  projet  de  tarif  en 
particulier,  pour  faciliter  le  transport  des  livres  et 
autres  ouvrages  d'imprimerie. 

IV.  11  n'est  rien  innové,  quant  à  présent,  sur  la 
taxe  des  ports  de  lettres;  la  Convention  nationale 
charge  son  comité  des  finances  de  lui  faire  un  rap- 
port sur  la  question  de  savoir  s'il  ne  conviendrait 
pas  de  la  diminuer. 

V.  11  sera  mis  à  la  disposition  du  ministre  des  con- 
trihutions  publiques  une  somme  de  1,200,000  liv. 
pour  le  service  des  messageries  nationales. 

SUITE  DE   LA   SÉANCE   DU   20  DU   PREMIER   MOIS. 

Le  ministre  de  la  marine  Dalbarade  envoie  la 
liste  des  officiers  tant  civils  que  militaires  qui  de- 
vaient être  à  Toulon  lorsque  cette  ville  a  été  livrée. 

L'assemblée  en  décrète  l'impression. 

—  Les  professeurs  du  Lycée  des  Arts  prient  la 
Convention  d'envoyer  une  députation  pour  assister 
à  la  distribution  des  prix  qui  doit  avoir  lieu  le  vingt- 
deuxième  jour  du  premier  mois,  au  Lycée,  palais 
Egalité. 

L'assemblée  nomme  une  députation  de  douze 
membres. 

MoisTAUT  :  11  y  a  un  article  de  la  constitution  qui 
porte  qu'un  étranger  qui  épousera  une  Française 
sera, par  cela  même,  naturalisé  Français;  il  doft  en 
être  de  même  pour  une  étrangère  qui  épouse  un 
Français  ;  ainsi  la  liberté  doit  être  rendue  à  la  ci- 
toyenne pour  laquelle  on  la  réclame,  puisque,  d'a- 
près la  constitution,  elle  est  Française. 

Sur  la  proposition  de  Duhem,  l'assemblée  passe 
à  l'ordre  du  jour  sur  la  proposition  de  Montant. 

—  Les  jeunes  gens  de  la  troisième  compagnie  de 
la  section  des  Droits  de  l'Homme  viennent  dénoncer 
une  lettre  qui  leur  a  été  écrite  pour  les  porter  à  tour- 
ner leurs  armes  contre  les  Jacobins  et  la  Convention 
nationale.  Nos  principes  sont  invariables,  dit  l'ora- 
teur, et  nous  aurions  enseveli  cette  lettre  dans  l'ou- 
bli du  mépris  si  nous  n'avions  pensé  qu'il  était  inté- 
ressant pour  le  salut  public  d'en  rechercher  les  au- 
teurs. Législateurs,  restez  à  votre  poste  pour  sauver 
la  patrie.  Comptez  sur  notre  courage;  nous  revien- 
drons chargés  de  lauriers;  et,  si  vos  travaux  sont  di- 
gnes de  notre  reconnaissance,  vous  les  partagercE 
avec  nous.  (On  applaudit.) 

La  lettre  dénoncée  est  renvoyée  au  comité  de  sû- 
reté générale. 

—  Le  commandant  du  fort  national  de  Cherbourg 
e'crit  qu'un  bâtiment  anglais,  du  port  de  400  ton- 
neaux, chargé  de  poix,  de  goudron  et  autres  objets 
importants,  etc.,  vient  d'être  amené  dans  la  rade 
par  la  frégate  la  Réunion. 

Cette  prise  est  estimée  plus  de  350,000  liv.  C'est 
la  cinquième  faite  depuis  quinze  jours  par  cette  fré- 


gate. La  même  lettre  annonce  que  les  marins  anglais 
se  sont  battus  avec  une  telle  lâcheté,  que  nos  bra- 
ves républicains  en  ont  tiré  le  plus  heureux  présage 
pour  les  succès  de  l'attacjue  de  la  Carthage  moderne. 
Garnier  (de  Saintes),  qui  confirme  la  nouvelle  de  la 
prise  du  Datiment  anglais,  écrit  en  outre  que  les  ci- 
toyens de  Cherbourg  ont  fourni  quatre  cavaliers  ar- 
més et  équipés. 

Mention  honorable. 
Lettre  des  représentants  du  peuple  à  l'armée  du 
Nord. 

0  Les  tyrans  coalisés ,  convaincus  que  ni  les  satellites, 
ni  les  traîtres  qu'ils  entretiennent  parmi  nous,  ne  pourront 
dompter  le  courage  de  nos  défenseurs,  ne  négligent  rien 
pour  les  décourager  par  la  pénurie  des  subsistances.  Les 
obstacles  sans  cesse  renaissants  qu'éprouvent  les  représen- 
tants à  ce  sujet  nous  ont  engagés  à  créer  une  commission 
révolutionnaire,  afin  de  poursuivre  les  délits  relatifs  aux 
subsistances.  » 

Renvoyé  au  comité  de  salut  public. 

— Les  mêmes  représentants  écrivent  que  c'est  par 
erreur  qu'ils  avaient  annoncé  que  le  second  batail- 
lon de  la  Vieime  s'était  émineiument  distingué  à 
Warvick  avec  le  régiment  ci-devant  suédois  ;  c'est 
le  premier  bataillon  de  la  Haute-Marne  qui  a  droit  à 
ces  éloges. 

Insertion  au  Bulletin. 

—  Les  administrateurs  de  la  Charente-Inférieure 
informent  l'assemblée  que  quinze  mille  jeunes  gens 
de  ce  département,  convaincus  que  le  danger  de  la 
patrie  les  appelle  sans  délai  au  champ  d'honneur,  et 
non  dans  des  casernes,  sont  déjà  en  présence  de 
l'ennemi.  Ces  administrateurs  se  plaignent  de  ce  que 
l'ambition  et  les  rivalités  des  généraux  éternisent  la 
guerre  de  la  Vendée  ;  ils  demandent  qu'il  soit  établi 
un  tribunal  révolutionnaire  auprès  de  l'armée  de 
l'Ouest,  pour  punir  tous  les  généraux  ambitieux  ou 
intéressés. 

Renvoyé  au  comité  de  salut  public. 

■ — Ruhl,  représentant  du  peuple  dans  le  déparle- 
ment de  la  Marne,  écrit  qu'étant  arrivé  à  Reims,  il  a, 
en  exécution  du  premier  article  de  la  loi  du  23  août, 
fait  assembler  les  vieillards  pour  prêcher  sur  la  place 
publique  la  haine  des  tyrans.  Comme  son  âge  le 
place  au  rang  des  vieillards,  il  a  harangué  le  peuple 
sur  la  place  ci-devant  Royale,  y  a  développé  les 
principes  du  républicanisme,  après  avoir  fait  passer 
dans  le  cœur  de  ses  auditeurs  la  haine  la  plus  active 
contre  les  tyrans. 

Mais,  persuadé  que  les  enseignements  reçoivent 
une  nouvelle  force  de  l'exemple  et  de  la  pratique,  il  a 
saisi  d'une  main  la  sainte  ampoule,  cette  fameuse 
fiole  d'huile  qu'un  moine  dit  avoir  été  apportée  du 
ciel  par  un  pigeon,  pour  le  baptême  de  Clovis,  et 
que  le  fanatisme  conservait  précieusement  pour  le 
sacre  des  rois,  et  la  brisa  au  milieu  des  plus  vifs  ap- 
plaudissements. 

Il  en  a  recueilli  les  morceaux,  qu'il  envoie  par  la 
diligence  ;  il  les  a  enveloppés  dans  une  chemise  des- 
tinée pour  les  volontaires,  et  qui  atteste  les  fraudes 
des  fournisseurs. 

Cette  lettre  est  vivement  applaudie. 

—  Gilet  et  ïiirreau  apprennent  à  l'assemblée  que 
la  yille  de  Nantes  vient  de  fournir  trois  nouveaux 
bataillons  de  huit  cents  hommes  chacun;  ils  sont 
composés  des  citoyens  de  la  première  et  de  la  se- 
conde classe  ;  ils  sont  partis  pour  se  mesurer  avec  les 
ennemis.  Une  souscription  civique  a  rempli  les  dé- 
penses de  l'habillement  et  de  l'équipement.  (On  ap- 
plaudit.) 

—  lioux-Fazillac  écrit  d'Angoulême  que  le  dépar- 
tement de  la  Charente  a  foin-ni  douze  mille  hommes. 
Il  a  a|)pris,  par  une  lettre  des  commissaires  de  la 
comnume  de  Paris  dans  la  ville  de  Bordeaux,  que  la 
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révolution  qui  sVst  opére'e  dans  cette  cito  n'est  pas 
«ne  vaine  come'ciie,  mais  qu'elle  est  très  réelle,  et 
que  le  triomphe  des  sans-culottes  y  est  assuré. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  rend  compte  des  me- 
sures qu'il  a  prises  pour  le  casernement  de  vingt-six 
mille  jeunes  gens  qui  forment  le  contingent  de  la 
ville  de  Paris. 

—  La  commission  révolutionnaire  de  la  Somme 
ilemande  que  Dumont  reste  encore  dans  ce  départe- 
ment, où  il  est  l'Attila  de  tous  les  aristocrates  et  des 
modérés. 

Renvoyé  au  comité  de  salut  public. 

—  Le  conseil  exécutif  avait  été  autorisé  de  traiter 
avec  un  Anglais  pour  la  confection  de  voitures  de 
transport  pour  l'armée ,  moins  dispendieuses  que 
celles  dont  on  se  sert  actuellement.  Au  moment  où 
cet  Anglais  allait  réaliser  son  entreprise  est  survenu 
le  décret  qui  ordonne  l'arrestation  de  tous  les  sujets 
du  roi  Georges.  Le  ministre  de  l'intérieur  consulte 
l'assemblée  pour  savoir  s'il  ne  devrait  pas  y  avoir 
une  exception  en  sa  faveur. 

Renvoyé  au  comité  de  salut  public. 

***  :  J'ai  reçu  une  lettre  de  l'armée  du  Rhin,  qui 
m'apprend  que  les  Prussiens  et  les  Français  vivent 
amicalement  et  font  la  moisson  ensemble  :  il  y  a 
plus,  c'est  que  les  Prussiens  apportent  des  vivres 
dans  Landau.  Une  telle  conduite  paraît  un  problème 
dont  Dcntzel,  commissaire  à  Landau,  peut  seul  don- 
ner la  solution. 

L'assemblée  renvoie  la  dénonciation  au  comité  de 
salut  public. 

Un  membre  fait  le  rapport  d'une  pétition  des  fem- 
mes des  marins  embarqués  sur  les  vaisseaux  la  Bous- 
sole et  l'Astrolabe  avec  Lapeyrouse.  Elles  deman- 
dent qu'il  leur  soit  accordé  des  secours,  ainsi  qu'il  a 
été  décrété  pour  la  citoyenne  Lapeyrouse. 

Le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  marine  et  des  finances 
réunis,  sur  une  pétition  des  femmes  des  marins  com- 
posant les  équipages  des  vaisseaux  la  Boussole  et 
l'Astrolabe,  commandés  par  Lapeyrouse,  tendant  à 
obtenir  que  les  dispositions  de  la  loi  du  4  mai  1791 
leur  soient  déclarées  communes  avec  l'épouse  du 
citoyen  Lapeyrouse,  décrète  : 

«  Que  les  secours  accordés,  jusqu'au  31  décembre 
1791,  aux  familles  des  marins  embarqués  sur  les 
vaisseaux  la  Boussole  et  l'Astrolabe,  continueront 
de  leur  être  payés  des  fonds  appartenant  à  la  caisse 
des  invalides  de  la  marine,  depuis  le  l^i' janvier  1789 
jusqu'au  retour  des  vaisseaux  envoyés  à  la  recher- 
che de  Lapeyrouse  et  de  ses  équipages,  sans  néan- 
moins déroger  à  la  loi  du  4  mai  dernier.  » 

—  «  Sur  le  rapport  de  la  pétition  de  la  veuve  d'un 
généreux  défenseur  de  la  patrie,  massacré  par  les 
rebelles  pour  avoir  refusé  de  crier  vive  le  roi!  et 
avoir  répondu  à  ses  assassins  par  des  cris  de  vive  la 
républiquej  la  Convention  accorde  une  pension  de 
300  liv.  pour  elle,  et  600  liv.  pour  élever  ses  en- 
fants. » 

—  Un  membre  du  comité  des  finances  fait  le  rap- 
port des  versements  faits  à  la  trésorerie  nationale 
par  la  caisse  extraordinaire,  pendant  le  mois  de  sep- 
tembre. 

Il  sera  versé,  de  la  caisse  à  trois  clés  dans  celle  de 
la  trésorerie  nationale ,  jusqu'à  concurrence  de 
402,977,760  liv.,  pour  rétablir  l'équilibre  entre  les 
dépenses  et  la  recette  du  mois  dernier. 

"**,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale  :  Le  ci- 
toyen Peyre  atteste  que  la  protestation  contre  les 
journées  des  31  mai,  1er  et  2  juin  lui  a  été  présentée, 
ainsi  qu'à  son  collègue  Maisse  à  la  Convention,  qu'il 
l'a  signée  sans  la  lire,  et  que,  vingt-quatre  heures 
après,  ayant  su  que  c'était  une  protestation,  il  de- 


manda à  effacer  sa  signature;  que  plusieurs  des  si- 
gnataires à  qui  il  s'adressa  lui  dirent  qu'ils  étaient 
dans  la  même  intention  ;  qu'on  était  convenu  le  soir 
qu'elle  serait  brûlée  et  qu'on  n'en  parlerait  plus. 
Tranquille  depuis  lors,  il  n'a  pas  été  peu  surpris 
d'apprendre  qu'elle  existait  encore.  D'après  le  rap- 
port du  comité  de  sûreté  générale,  il  déclare  authen- 
tiqiicment  qu'il  désavoue  aujourd'hui  formellement 
sa  signature,  et  que,  pour  se  soumettre  aux  décrets 
de  la  Convention,  quoique  sujet  à  des  accidents  d'é- 
pilepsie,  il  se  présente  pour  qu'on  lui  désigne  la 
maison  d'arrêt,  afin  qu'il  s'y  rende  tout  de  suite  en 
attendant  le  rapport  général  qui  sera  (ait  à  ce  sujet. 
La  Convention  assigne  au  citoyen  Pevre  le  Luxem- 
bourg pour  maison  d'arrêt. 

SÉANCE   DU   21    DU   PREMIER   MOIS. 

On  admet  à  la  barre  une  députation  des  quarante- 
huit  sections  de  Paris. 

L'orateur  :  «  Les  quarante-huit  sections  de  Paris, 
toujours  animées  du  civisme  le  plus  pur,  exerçant 
toujours  la  surveillance  la  plus  active  pour  le  salut 
public,  viennent  vous  dénoncer  de  grands  abus  qui 
pèsent  encore  sur  la  patrie.  On  continue  d'employer, 
principalement  dans  l'administration  des  charrois, 
des  agents,  des  valets  de  chambre  des  ci-devant  no- 
bles, des  ex-nobles  eux-mêmes.  Un  d'Espagnac  est 
encore  au  service  de  la  république. 

«  Nous  demandons  :  1°  que  tous  ceux  qui  occu- 
pent des  places  dans  les  administrations,  entre  autres 
dans  celle  des  charrois,  soient  tenus  de  justifier  de 
leur  état  avant  la  révolution; 

«  20  Que  l'achat  des  chevaux  ne  soit  plus  fait  et 
présenté  en  masse,  mais  en  détail,  et  que  l'étape  ne 
soit  plus  payée  en  numéraire.  »  (On  applaudit.) 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  des  mar- 
chés, qui,  en  se  concertant  avec  le  ministre  de  la 
guerre,  fera  un  rapport  sur  cet  objet. 

—  Un  des  secrétaires  fait  lecture  d'un  procès-ver- 
bal. 

II  s'élève  quelques  réclamations  sur  les  six  jours 
accordés  par  mois  pour  les  pétitions. 

Après  quelques  débats,  la  Convention  rapporte  ce 
décret,  et  fixe  les  jours  de  pétitions  aux  10,  20  et  30 
de  chaque  mois. 

—  Les  représentants  du  peuple  Merlin  et  Turreau 
écrivent  de  Montaigu,  le  8  octobre,  que  c'est  au  mo- 
ment où  l'armée  de  la  république  venait  de  rempor- 
ter un  avantage  à  Mortagne,  que  les  généraux  Cau- 
daux et  Aubert-Dubayet  ont  reçu  l'ordre  qui  desti- 
tue le  premier  du  commandement  en  chef,  et  qui 
mande  le  second  auprès  du  ministre  de  la  guerre 
pour  rendre  compte  des  opérations  qu'il  a  faites.  Les 
troupes  ont  donné  des  regrets  à  ces  deux  généraux, 
qui  ont  exécuté  l'ordre  avec  autant  de  soumission 
que  de  promptitude. 

«Nous  avons,  ajoutent-ils,  reçu  le  serment  de 
l'armée  ;  nous  avons  remis  provisoirement  le  com- 
mandement à  des  patriotes  éprouvés.  Vous  pouvez 
toujours  compter  sur  le  zèle  et  la  fidélité  des  soldats 
de  la  république.  » 

Rewbel  :  Aubert-Dubayet  a  reçu  l'ordre  au  mo- 
ment où  il  allait  livrer  le  combat  II  s'est  battu,  a 
remporté  la  victoire  et  est  parti  sur  le  champ  ;  il  est 
ici. 

ÂLBITTE  :  Il  faudrait,  dans  la  destitution  des  gé- 
néraux, employer  une  autre  manière  que  celle  qu'on 
a  suivie  jusqu'à  ce  jour.  L'ordre  de  destitution  ar- 
rive quinze  jours  après  qu'il  a  été  destitué,  celui  du 
remplacement  un  mois  après,  et  les  armées  restent 
sans  chefs,  et  les  opérations  sont  continuellement 
dérangées.  Aubert-Dubayet  a  fait  son  devoir,  j'aime 
à  le  croire;  il  s'est  battu,  quoique  rappelé,  voilà  un 
acte  de  patriotisme.  Je  voudrais  que  la  destitution 
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d'un  gciu'r.il  ne  lui  fût  portée  que  par  celui  qui  doit 
le  remplacer. 

Rewbell  :  Dubayet  n'est  point  destitué.  Il  est  ap- 
pelé par  le  ministre  pour  rendre  compte.  Il  eût  pré- 
variqué  si,  au  moment  d'une  b.itaille,  il  eût  quitté 
son  poste  pour  obéir  à  l'ordre  qui  l'a  mandé,  il  a 
fait  son  devoir  en  partant  tout  de  suite  après  la  vic- 
toire. 

Une  lettre  des  représentants  du  peuple  auprès  de 
l'armée  des  côtes  de  La  Rochelle  dejuiuide  ({ue  le 
général  Turot  (1)  reste  à  cette  armée  au  lieu  de  pas- 
ser à  celle  des  Pyrénées,  comme  il  en  a  reçu  l'ordre. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  salut  public 
pour  en  faire  le  rapport  séance  tenante. 

—  Bô,  au  nom  du  comité  des  secours  publics, 
commence  un  rapport  sur  les  moyens  de  détruire  la 
mendicité... 

Le  Président  :  J'interromps  le  rapporteur  pour 
donner  connaissance  à  l'assemblée  d'une  lettre  du 
ministre  de  la  guerre,  qui  m'en  adresse  une  du  gé- 
néral Doppet,  datée  de  la  maison  commune  à  Lyon. 
(On  applaudit  à  plusieurs  reprises.) 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  de  ces  deux  lettres; 
elles  soot  ainsi  conçues  : 

Lettre  du  ministre  de  la  guerre. 

Citoyen  président,  je  m'empresse  de  vous  faire 
passer  copie  de  la  dépêche  du  général  Doppet,  datée 
de  la  maison  commune,  à  Lyon,  le  9  octobre,  qui 
annonce  la  prise  de  cette  ville. 

«  Citoyen  ministre,  en  arrivant  à  l'armée  de  Lyon,  je 
vous  écrivis  que  ce  poste  me  paraissant  le  plus  impor- 
tant, je  me  proposais  d'y  resler  jusqu'à  la  reddition  de 
cette  ville  rebelle.  Je  n'ai  pas  vu  le  reste  de  l'armée  des 
Alpei.  L'état-major  qui  est  dans  le  département  du  Mont- 
Blanc  n'a  pas  môme  correspondu  avec  moi;  ainsi  me 
voilà  à  l'ubri  de  toute  responsabilité  de  l'armée  qui  est  du 
côté  des  Alpes. 

«  Aussitôt  arrivé  à  la  partie  de  l'armée  qui  était  autour 
de  Lyon  ,  je  visitai  les  postes.  Au  troisième  jour,  je  m'a- 
perçus qu'il  était  nécessaire  de  s'emparer  des  hauteurs  de 
Sainte-Foy.  Je  disposai  une  colonne  pour  ce  fait,  et  le  29 
du  mois  dernier  nous  prîmes  aux  rebelles  quatre  redou- 
des,  neuf  pièces  de  canon  et  beaucoup  de  prisonniers, 
parmi  lesquels  se  trouva  M.  l'évêque  Lainourette  (2).  Je 
m'emparai  de  Sainte-Foy,  et  y  disposai  de  suite  des  batte- 
ries pour  battre  Fourvières,  Saint-Just,  Saint-Georges  et 
Saint-Irénée.  Je  ne  crus  pas  devoir  alors  vous  envoyer  une 
dépêche;  je  voulais  que  Lyon  fût  à  nous  pour  vous  écrire. 
Hier  8,  j'avais  donné  des  ordres,  et  tout  disposé  pour 
donner  i;n  dernier  coup  aux  rebelles.  A  cinq  heures  du 
soir,  une  de  nos  avant-gardes  s'empara  d'une  forte  redoute 
à  Saint-Irénée,  et  le  feu  de  nos  batteries  n'iettait  le  l'eu  aux 
maisons  de  Saiiit-Just.  J'avais  donné  ordre  à  une  autre 
coloiHie  d'entrer  dans  la  ville  à  Penache,  entre  onze  heu- 
res et  minuit;  mais  à  neuf  heures  je  lus  avertis  que  les 
rebelles  allaient  faire  une  sortie  par  Vaize  ;  ainsi  je  contre- 
mandai  l'attaque  de  Perrache,  pour  disposer  des  forces  ca- 
pables de  prendre  et  arrêter  tous  les  rebelles. 

«  Des  commissaires  des  sections  de  Lyon  vinrent  dans 
la  nuit  porter  les  vœux  du  peuple  aux  représentants,  je  fis 
suspendre  le  feu.  Cependant,  au  milieu  de  la  nuit,  nos 
avant-gardes  prenaient  des  redoutes.Nous  sommes  entrés  à 
Lyon  ce  malin. 

«  Les  rebelles  se  sont  en  °ffet  enfuis  de  la  ville  ,  non  pas 
sans  recevoir  des  canonnades  et  fusillades.  11  est  pourlan» 
probable  qu'ils  n'iront  pas  à  deux  lieues  ;  plusieurs  colon- 
nes les  cernent;  et  pendant  le  temps  que  je  dispose  des 
forces  militaires  dans  la  ville,  pour  nous  mettre  à  l'abri  de 
trahison,  de  même  que  pour  y  maintenir  l'ordre,  je  vous 
cciis  de  la  maison  commune;  vous  recevrez,  ainsi  que  la 

(1)  Lisez  Tluireau.  Il  ne  faut  pas  confondre  ce  général 
avec  le  représent, int,  du  peuple  portant  le  même  nom,  et 
également  envoyé  dans  la  Vendée.  Le  général  Thureau  fut 
destitué  lors  de  la  réaction  thermidorienne.  Plus  tard  on  l'en- 
voya en  ambassade  aux  Etals-Unis  d'Amérique.  L.  G. 

(2)  Ancien  membre  de  l'Assemblée  constituante.     L.  G. 


Convention  nationale,  de  plus  amples  détails  lorsque  j'at» 
rai  pris  tous  les  arrangements  nécessaires. 

Le  général  en  chef  de  l'armée  des  Alpes,  Doppet. 
P.  S.  l'ire  la  république  !  Au  moment  où  je  ferme  ma 
lettre ,  la  plupart  des  généraux  rebelles  sont  tués.  Nous 
avons  pris  le  trésor  qu'ils  emportaient.  » 

Pour  copie  conforme,  Bouchotte. 
Bourdon,  de  l'Oise  :  Je  demande  à  faire  des  ob- 
servations sur  la  très  singulière  lettre  que  vous  ve- 
nez de  recevoir  de  Lyon.  Depuis  longtemps  vos  com- 
missaires vous  ont  écrit  que  Lyon  était  cerné.  On 
vous  apprend  aujourd'hui  que  Lyon  est  pris,  mais 
que  tous  les  hommes  armés  en  sont  sortis.  Il  est 
inouï  (pi'une  pareille  chose  arrive  quand  une  ville 
est  bloquée.  Que  signihe  cette  prise  de  la  caisse  mi- 
litaire? Qu'est-ce  qu'une  caisse  pour  trente  mille 
hommes  armés?  Ce  sont  les  villes,  les  villages  qu'ils 
pillent,  qu'ils  dévastent.  On  vous  prépare  de  nou- 
veaux malheurs.  Ils  vont  aller  faire  une  Vendée  de 
la  Lozère.  Il  vaudrait  mieux  que  Lyon  ne  fût  pas 
pris.  Je  demande  que  le  comité  de  salut  public 
prenne  des  renseignements  et  des  mesures  sur  cette 
affaire. 

Fabre  d'Eglantine  :  La  lecture  de  la  lettre  m'a 
fait  naître  à  peu  près  les  mêmes  réflexions.  Le  géné- 
ral ne  vous  dit  pas  si  la  prise  de  la  ville  de  Lyon 
s'est  opérée  par  Perrache  ou  par  Vaize.  11  vous  dit 
seulement  qu'à  l'instant  où  il  venait  de  donner  l'or- 
dre d'attaquer  Perrache  on  l'avait  averti  que  les  re- 
belles devaient  faire  une  sortie  par  Vaize.  Alors  il  a 
contremandé  l'attaque  pour  se  porter  apparemment 
sur  Vaize.  Or,  Vaize  est  à  Perrache,  pour  Lyon, 
comme  la  Bastille  à  la  barrière  de  la  Conférence 
pour  Paris.  Ce  serait  donc  par  Perrache  qu'ils  se- 
raient sortis,  tandis  qu'on  marchait  à  Vaize,  pen- 
dant le  circuit  inmiense  que  le  général  a  fait  faire  à 
ses  troupes.  Au  surplus,  que  ce  soit  par  Vaize  on 
par  Perrache  que  la  sortie  se  soit  etïectuée,  il  est 
toujours  certain  que  la  sortie  de  trente  mille  hommes 
armés,  emportant  ce  qu'ils  avaient  de  plus  précieux, 
emmenant  même  leurs  femmes,  a  dû  se  faire  avec 
une  grande  tranquillité.  S'ils  étaient  sortis  par  Vaize, 
il  n'y  a  qu'un  chemin  qui  se  trouve  placé  entre  le 
Rhône  et  une  colline  parfaitement  disposée  pour  bat- 
tre tous  ceux  qui  tenteraient  le  passage.  Si  c'était 
par  Perrache,  le  poste  de  La  Guillolière  aurait  dû  les 
prendre  en  flanc.  Observez  ensuite  que,  pour  amu- 
ser l'armée  et  les  représentants  du  peuple,  on  leur 
porta  nn  vœu  des  sections.'  C'est  pendant  ce  temps, 
pendant  le  circuit  que  les  troupes  on  fait,  que  la  sor- 
tie s'est  effectuée.  Si  les  ennemis  sont  sortis  par  Per- 
rache, ils  vont  à  Marseille,  et  l'armée  de  Toulon  va 
se  trouver  pressée  entre  deux  armées  rebelles.  S'ils 
sont  sortis  par  Vaize,  ils  vont  dévaster  le  Mont-Blanc. 
Je  demande  que  le  comité  de  salut  public  vous  fasse 
un  rapport  mathématique  sur  ces  opérations  ,  et 
prenne  toutes  les  mesures  que  la  prudence  lui  sug- 
gère. 

Bourdon,  de  l'Oise  :  Il  est  impossible  de  ne  pas 
être  convaincu  de  l'imbécillité  du  ministre  de  la 
guerre,  qui  vous  envoie  une  pareille  lettre  sans  au- 
cune réflexion,  et  qui  ne  vous  instruit  pas  du  mou- 
vement des  troupes. 

Albitte  :  11  est  bien  singulier  que  Bourdon  (de 
l'Oise),  qui  a  été  dans  la  Vendée,  qui  a  été  témoin 
du  peu  d'ordre  que  les  généraux,  que  les  représen- 
tants du  peuple  eux-mêmes  ont  pu  mettre  dans  les 
armées,  dans  les  mouvements  des  troupes,  vous  de- 
mande aujourd'hui  que  le  ministre  vous  fasse  con- 
naître ces  mouvements  :  cela  est  impossible;  j'ai  été 
à  Lyon,  je  délie  le  ministre  de  vous  instruire  de  ce 
qu'on  demande.  Doppet,  général  sans-culotte,  a 
trouvé  des  obstacles  sans  nombre  en  succédant  à 
Kcllerraann.  Le  nom  de  ce  dernier  était  le  nom 
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d'iionncur,  et  l'on  ne  voulait  pas  reconnaître  Dopppt. 
On  s'est  amusé  trop  loni^tenips  à  parlementer,  et  je 
déclare  qu'il  y  a  ici  une  iaute  ;  je  dis  plus,  un  crime. 
Le  comité  de  sahit  public  a  été  instruit  de  mon  opi- 
nion sur  Lyon.  J'y  arrivai  le  28  pour  demand(;r  des 
renforts  pour  Toulon  :  on  me  dit  qu'il  n'y  avait  que 
huit  bataillons  de  troupes  réf,'lées,  que  Keliermaiin 
en  demandait  six,  que  rarnu'C  des  Pyrénées  en  avait 
aussi  besoin;  alors  je  dis  que  je  viendrais  jusqu'à 
Paris  demander  du  renlort.  Dubois-Crancé  et  Gau- 
lliier  me  dirent  que  la  ville  de  Lyon  était  cernée; 
qu'il  n'y  avait  que  deux  endroits  par  où  les  rebelles 
pussent  faire  des  sorties.  Doppet  a  eu  bien  des  ob- 
stacles à  surmonter;  et  s'il  ne  veut  point  se  cbarger 
de  la  responsabilité  de  l'armée  des  Alpes,  c'est  parce- 
que  Kellcrmanu  n'a  sans  doute  pas  lait  son  devoir. 
On  a  encore  fait  une  grande  sottise  en  parlant  des 
muscadins  ;  par-là  on  a  porté  la  haine  sur  les  mar- 
chands; il  fallait  i)arler  des  prêtres  et  des  nobles  :  ce 
sont  eux  qui  ont  fait  cette  sortie.  Je  demande  que  le 
comité  de  salut  public  prenne  des  mesures  pour 
couper  ces  scélérats,  et  que  ceux  qui  ont  dirigea  le 
siège  viennent  rendre  compte  de  leurs  opérations, 
car  il  y  a  ineptie  ou  trahison. 

OssEUN  :  Il  y  a  huit  jours  que  Dubois-Crancé  et 
Gauthier  sont  rappelés.  Ils  ont  reçu  le  décret  et  ne 
s'y  sont  point  soumis. 

Ci.AUZEL  :  Je  réponds  à  cela  que  le  décret  a  été 
rendu  le  6,  et  qu'ils  ne  pouvaient  le  connaître  le  8. 

La  Convention  renvoie  au  comité  de  salut  publie, 
qui  prendra  toutes  les  mesures  que  la  sagesse  lui 
dictera. 

—  Bô  reprend  la  lecture  du  rapport  sur  les  moyens 
de  détruire  la  mendicité,  et  présente  un  projet  de 
décretdout  la  Convention  ordonne  rajournementau 
vingt  troisième  jour  du  mois. 

—  On  fait  lecture  de  la  lettre  suivante. 

Lettre  des  représentants  du  peuple  Bonnet  et 
Gaston. 

Perpignan,  l"  octobre. 

«L'ennemi,  effrayé  de  nos  grandes  dispositions,  bat  en 
rclrailc.  La  prise  de  Thuir,  de  Sainte-Colombe  et  d'Elhe 
l'ont  entièrement  déconcerté;  il  ne  songe  qu'à  st-  sauver 
avec  SCS  lia^ages.  ÎSous  courons  vigoureusement  sus;  déjà 
il  a  abandonné  ses  trois  camps:  fût-il  plus  léger  qu'un  cerf 
ou  qu'un  oiseau,  il  faudra  bien  qu'il  laisse  pied  ou  aile 
sur  noire  tcrriloire.  La  prise  d'Elhe  nous  a  fourni  un  riche 
butin  en  blé,  orge,  avoine,  fourrages  et  autres  munilions 
de  guerre;  el  depuis  la  nomination  provisoire  de  Dago- 
beri  au  grade  de  général  en  chef,  nous  nous  sommes  con- 
vaincus que  les  détails  d'une  grande  armée  étaient  au-des- 
sus de  ses  forces,  et  qu'ulile  à  la  tête  de  cinq  ou  six  mille 
lionimes,  il  était  hors  d'état  de  conduire  un  plan  vaste  et 
d'organiser  une  grande  machine. 

«  L'armée,  après  avoir  éprouvé  le  petit  échec  dont  nous 
avons  parlé,  restait  dans  une  espèce  de  découragement  et 
d'in;jclion  très  nuisible  au  succès  de  nos  armes.  Le  général 
a  enfin  sollicité  de  nous  son  n  tour  au  Mont-Libre.  Nous 
avons  arrêté  que  le  jibis  ancien  génér;il  divisionnaire  pren- 
drait le  conimundemenl  de  l'armée,  et  se  concerterait  dans 
ses  opérations  avec  les  antres  généraux  divisionnaires.  Le 
plus  ancien  général  est  Daoust,  dont  vous  connaissez  les 
talents  el  la  bravoure.  Depuis  cette  époque,  nos  affaires 
prennent  une  meilleure  tournure,  l'harmonie  règne  parmi 
les  généraux  ;  on  marche  à  grands  pas  vers  l'Espagne. 
0  Signé  Bonnet  ,  Gaston.  » 

*'*  :  Le  décret  du  18  de  ce  mois,  portant  que  sous 
huit  jours  les  plaques  de  cheminée  sur  lesquelles  le 
ci-devant  écusson  de  France  est  empreint,  seront 
détruites,  est  inexécutable  dans  un  si  court  délai.  Je 
demande  qu'il  soit  prolongé. 

Thibaut  :  Je  demande  que  ces  plaques  soient  re- 
tournées, et  qu'au  premier  ordre  de  la  Convention 
elles  soient  entièrement  refondues. 

La  Conveution  nationale  décrète  que,  dans  le  dé- 


lai d'un  mois,  les  ])ropriétaires  de  maisons  ser-jut 
tenus  de  faire  relonrner  les  plaques  de  cheminées 
qui  porteront  le  ci-devant  écusson  de  France  ou  de^ 
figures  d(!  féodalité. 

—  Ou  fait  lecture  d'une  lettre  du  commandanl 
temporaire  de  la  place  d'Avesnes  au  président  de  la 
Convention  nationale,  datée  du  7  octobre. 

Cl  Dis  h  la  Convention  nationale,  dis  ù  la  nation  entière 
que  les  héros  français,  ces  valeureux  républicains  qwi  dé- 
fendent el  les  murs  et  le  camp  de  ^Maubcugc,  ayant  été 
attaqués  do  vive  force  trois  fois  en  trois  jours  consécutirs 
dans  leurs  retranchements,  pai'  les  salrlliles  dos  despotes,  i 
la  redoute  du  Iloup,  oni  par  trois  fois  fait  mordre  la  pous- 
sière à  un  nombre  innombrable  de  ces  vils  esclaves;  dis 
encore  à  l'une  et  à  l'autre,  ce  qu'elles  apiircndront  avec 
salisraclion  et  élonnemoni,  que  le  logimonl  des  dragons 
do  Cobourg  est  totalement  défait;  car  tels  sont  les  rapport» 
que  m'oiU  fait  ce  matin  six  déserteurs  autrichiens  qui  sont 
vorius  habiter  le  sol  de  la  libeité.  D'apns  les  questions  que 
je  leur  ai  faites  sur  la  canonnade  el  fusillade  terrible  que 
j'ai  entendu  dimanche  cl  lundi  derniers,  une  patrouille 
des  avant-postes  que  j'ai  établis  sur  la  haie  d'Avesnes,  ayant 
aperçu  une  douzaine  de  cavaliers  autrichiens  qui  ^enaient 
à  la  découverte,  s'est  embusquée  pour  les  attendre.  Lors- 
qu'ils ont  été  à  brûle-pourpoint,  elle  a  fait  une  décliargo 
dessus  elle,  en  a  tué  quatre,  el  a  mis  le  reste  en  fuite. 

«  Salut  cl  fraternité.  Signé  Rochet.  » 

—  Fabre  d'Eglantine  fait  rendre  le  décret  sui- 
vant : 

Décret  additionnel  à  celui  qui  ordonne  que  la  li- 
quidation de  la  Compagnie  des  Indes  sera  faite 
par  le  gouvernement. 

«  La  Convention  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 
"  Les  scellés  apposés  tant  sur  les  magasins  que  sur 
tous  autres  eflets  de  la  Compagnie  des  Indes  ne  se- 
ront levés  qu'après  l'organisation  de  l'établissement 
du  mode  de  liquidation  de  celte  compagnie. 

—  L'assemblée  s'occupe  du  code  civil. 

—  La  Convention  renvoie  au  comité  de  salut  pu- 
blic une  lettre  du  minisire  de  la  guerre,  qui  rend 
compte  de  l'exécution  de  l'arrêté  du  conseil  exécutif 
qui  destituait  le  général  Kellermann  et  nommait  à 
sa  place  le  général  Doppet. 

—  On  lit  une  lettre  de  Danton,  qui  demande  un 
congé  de  quelques  jours  pour  aller  à  Arcis-sur-Aubc 
rétablir  sa  santé  en  respirant  l'air  natal. 

Après  quelques  légers  débats,  l'assemblée  accorde 
le  congé. 

Baiîère,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Ci- 
toyens, la  liberté  est  entrée  dans  Lyon  le  9  de  ce  mois, 
vous  en  avez  reçu  la  nouvelle  par  une  lettre  que 
vous  a  communiquée  le  ministre  de  la  guerre,  et 
vous  avez  chargé  le  comité  de  prendre  des  mesiurs 
ultérieures.  Déjà  cette  luiit  il  a  rempli  vos  désirs. 
Pour  vous  mettre  à  mèmede  juger  le  comité,  je  vais 
vous  doniu'r  lecture  de  sa  correspondance,  depuis  le 
24  septembre  jusqu'à  ce  jour,  avec  les  représentants 
du  peuple  près  l'année  devant  Lyon. 

Barère  fait  lecture  de  cette  correspondance;  il  en 
résulte  que  le  comité  de  salut  public  pressait  vive- 
ment les  représentants  du  peuple  à  l'armée  devant 
Lyon  de  réduire  cette  ville  par  la  force,  et  d'y  en- 
trer la  torche  à  la  main  plutôt  que  de  traîner  le 
siège  jusqu'à  l'hiver,  temps  où  il  n'aurait  pu  être 
contiiiué  à  cause  du  débordement  du  Rhône  et  de  la 
mauvaise  saison. 

Bahère  :  Voilà  ce  qu'écrivait  le  comité  relative- 
ment à  Lyon.  Vous  voyez  qu'il  n'était  pas  au-des- 
sous de  ce  que  vous  deviez  attendre  de  lui.  (On  ap- 
plaudit.) 

Je  vais  vous  lire  une  lettre  qu'il  a  reçue  cette  u'ut 
de  Chàtcauncuf-P.andon. 
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Châleauncuf-Randon ,  reprcsentant  du  peuple  à  la 
Couvenlion  nalionalc. 

Au  quartier-général  de  Lyon,  le  9  ocl.  1793, 
l'an  2'-. 
g  Ciloyens  mes  colR'gucs,  de  nouveaux  prodiges  de  va- 
leur ont  bientôt  suivi  les  journées  des  25  et  29,  et  dans 
cette  nuit  les  troupes  de  la  république  sont  entrées  dans 
Lyon.  Les  chefs  des  rebelles,  au  nombre  de  deux  mille,  ont 
tenlé  de  s'évader,  mais  ils  sont  poursuivis  de  tous  côtés; 
ils  ne  pourront  échapper  à  l'ardeur  de  nos  troupes,  même 
ù  if'lle  du  peuple  de  Lyon,  furieux  d'avoir  été  trompé.  Je 
préviens  mes  collègues  de  celte  entrée.  Le  général  Doppet 
rend  compte,  par  un  courrier  extraordinaire,  des  détails 
particuliers  de  ses  opérations  militaire?  :  Couthon,  Mai- 
gnef ,  Laporte,  Dubois-Crancé  et  Bassal,  avec  lesquels 
nous  étions  réunis  à  Sainle-Foy,  vont  se  rendre  ici  ,  et 
s'empresseront  de  vous  instruire  de  toutes  nos  opérations. 
J'ai  partagé  leurs  peines,  j'ai  marché  de  Clermont  avec 
mon  collègue  Maignct  sur  cette  ville  rebelle.  Nous  n'avons 
pas  perdu  une  minute;  nous  avons  parcouru  trente  lieues 
tle  gorges  et  de  montagnes  avec  la  masse  du  peuple  qui 
n'était  point  accoutumée  aux  fatigues  militaires.  Avec  eux 
nous  nous  somme?  emparés  des  redoutes  et  des  plaines  de 
Champagne,  le  25;  de  celles  de  Sainte-Foy  et  de  Perrache, 
le  29;  et  aujourd'hui  nous  entrons  dans  Lyon, 

«  Mes  collègues  m'avaient  confié  le  soin  de  suivre  tous 
les  mouvements  militaires,  et  de  marcher  au  feu  :ils  ont 
souvent  partagé  celle  douceur  avec  moi,  et  nous  croyons 
avoir  rempli  nos  devoirs  en  vrais  montagnards.  J'ap- 
prends par  des  journaux  et  une  lettre  du  comité  de  salut 
public  à  Couthon,  que  je  suis  rappelé  dans  votre  sein  et 
accusé  d'avoir  suivi  avec  lenteur  le  siège  de  Lyon.  Je  n'en 
étais  pas  chargé,  mais  j'ai  marché  avec  Couthon,  Maignet 
et  le  peuple  des  départements,  el  le  peuple  a  vaincu  et  n"a 
point  été  exposé,  et  il  a  poilé  des  coups  assurés.  Mes  col- 
lègues me  retiennent  ici;  j'attends  des  ordres  de  la  Con- 
vention nationale,  et  le  nom  de  mes  dénonciateurs  avec 
courage  et  sans  crainte.  Je  suis  bien  assuré  d'avance  qu'ils 
ne  sont  pas  montagnards. 

Signé  CHATEACNEtF-RANDON. 

9  P.  S.  Je  fais  rétrograder  le  courrier  pour  vous  ap- 
prendre que  les  rebelles  poursuivis  sont  taillés  en  pièces  de 
tous  côtés,  leur  train  d'artillerie  pris  et  le  trésor  qu'ils  em- 
portaient. » 

Bap.ère  :  Le  comité  a  bien  senti  qu'il  ne  fallait  pas 
qu'un  seul  coupable  échappât  ;  il  a  ordonné  de  pour- 
suivre les  fuyards  et  de  taire  sonner  le  tocsin  dans 
toutes  les  campagnes,  afin  que  le  peuple  éveillé  pût 
les  exterminer  tous. 

Etonné  que  deux  mille  hommes  aient  pu  s'échap- 
per dune  ville  qui  était  tout-à-fait  cernée,  le  co- 
mité a  écrit  aux  représentants  du  peuple  qui  diri- 
geaient le  siège:  «Enfin  les  rebelles  sont  vaincus: 
sont-ils  tous  exterminés?  Comment  se  fait-il  que 
deux  mille  se  soient  évadés?  Est-ce  qu'ils  ont  passé 
sur  lesrangsde  nossoldats?  Point  de  faiblesse,  point 
de  grâce,  que  tous  soient  frappés.  N'épargnez  que 
les  patriotes  et  les  indigents  persécutés  par  les  ri- 
ches. » 

La  prise  de  Lyon  doit  influer  sur  le  succès  de  nos 
armes,  et  cette  nuit  deux  courriers  extraordinaires 
sont  partis  pour  l'annoncer  aux  armées  du  Nord  et 
de  l'Ouest. 

Barère  :  Le  comité  n'a  pas  pensé  qu'il  devait  se 
borner  à  vous  lire  sa  correspondance;  il  a  dit  :  Les 
traîtres  doivent  être  piis;  leur  punition  doit  être 
prompte;  il  faut  que  les  habitants  de  Lyon  soient 
désarmés,  et  leurs  armes  confiées  à  la  jeunesse  du 
Midi,  qui  s'en  servira  contre  les  esclaves  de  l'Espa- 
gne. 

Mais  laisserez-vous  subsister  une  ville  qui,  par  sa 
rébellion,  a  fait  couler  le  sang  des  patriotes?  Qui 
osera  réclamer  votre  indulgence  pour  cette  ville  re- 
belle? Ce  n'est  pas  une  ville  celle  qui  est  habitée 
par  des  conspirateurs  ;  elle  doit  être  ensevelie  sous 
ses  ruines. 

Que  devez-vous  respecter  dans  votre  vengeance  ? 


La  maison  de  l'indigent  persécuté  par  le  riche,  ces 
maiiiiIacLurcs  dont  le  barbare  Anglais  désire  la  des- 
truction avec  tant  d'avidité.  Que  devez-vous  respec- 
ter? L'asile  de  l'humanité,  l'édilice  consacré  à  l'in- 
struction publique.  La  charrue  doit  passer  sur  tout 
le  reste.  Le  nom  do  Lyon  ne  doit  plus  exister;  vous 
rappellerezVille-Affranchie,  et  sur  les  ruinesde  cette 
inlàme  cité  il  sera  élevé  un  monument  qui  fera  l'hon- 
neur de  la  Convention,  et  qui  attestera  le  crime  et 
la  punition  des  ennemis  de  la  liberté.  Ce  seul  mot 
dira  tout  :  Lyon  lit  la  guerre  à  la  liberté,  Lyou  n'est 
plus. 

Telle  est  la  leçon  que  vous  pouvez  donner  aujour- 
d'hiii,  et  qui  est  nécessaire  pour  prévenir  d'autres 
rébellions  de  ce  genre.  Les  villes  fédéralistes  sont  là, 
qui  attendent  les  suites  de  la  reddition  de  Lyon,  le 
genre  de  peine  que  vous  porterez;  ainsi  cette  su- 
perbe ville  de  la  Gironde  attendait  toujours  les  évé- 
nements, et  aujourd'hui  peut-être  encore  ses  ma- 
gasins etses  richesses  nous  répondent  d'elle  plus  que 
son  patriotisme.  Quand  les  Prussiens  envahissaient, 
l'année  dernière,  le  territoire  de  la  république,  le 
iMidi  affectait  du  courage  et  du  républicanisme.  Tout 
a  changé  :  c'est  le  Nord  aujourd'hui  qui  défend  la  li- 
berté, et  c'est  le  Midi  qui  la  tourmente.  Eh  bien!  il 
faut  un  grand  exemple. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

-  La  Convcnti»)ii  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  salut  public,  décrète  : 

«  Art.  1er,  Il  sera  nommé  par  la  Convention  natio- 
nale, sur  la  présentation  du  comité  de  salut  public, 
une  commission  extraordinaire,  composée  de  cinq 
membres,  pour  faire  punir  militairement,  et  sans 
délai,  les  contre-révolutionnaires  de  Lyon. 

«  II.  Tous  les  habitants  de  Lyon  seront  désarmés. 
Leurs  armes  seront  distribuées  sur-le-champ  aux 
défenseurs  de  la  république. 

«  Une  partie  sera  remise  aux  patriotes  de  Lyon 
qui  ont  été  opprimés  par  les  riches  et  les  contre-ré- 
volutionnaires. 

•  m.  La  ville  de  Lyon  sera  détruite;  tout  ce  qui 
fut  habité  par  les  riches  sera  démoli  ;  il  ne  restera 
que  la  maison  du  pauvre,  les  habitations  des  patrio- 
tes égorgés  ou  proscrits,  les  édifices  spécialement 
employés  à  l'industrie,  et  les  monuments  consacrés 
à  l'humanité  et  à  l'instruction  publique. 

«  IV.  Le  nom  de  Lyon  sera  effacé  du  tableau  des 
villes  de  la  république. 

«  La  réunion  des  maisons  conservées  portera  dé- 
sormais le  nom  de  Ville-Alfranchie  (1). 

«  V.  Il  sera  élevé  sur  les  ruines  de  Lyon  une  co- 
lonne qui  attestera  à  la  postérité  les  crimes  et  la  pu- 
nition des  royalistes  de  cette  ville,  avec  cette  inscrip- 
tion : 

•  Lyon  fit  la  guerre  à  la  liberté.  Lyon  n'est  plus. 
—  Le  18e  jour  du  premier  mois  de  l'an  2e  de  la  réptj- 
bliquc  une  et  indivisible.  » 

"  VI.  Les  représentants  du  peuple  nommeront  sur- 
le-champ  des  commissaires  pour  faire  le  tableau  de 
toutes  les  propriétés  qui  ont  appartenu  aux  riches  et 
aux  contre-révolutionnaires  de  Lyon,  pour  être  sta- 
tué incessamment  par  la  Convention  nationale  sur 
les  moyens  d'exécution  du  décret  du  ...  qui  a  affecté 
ces  biens  à  l'indemnité  des  patriotes.  • 

Ce  décret  est  adopté. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

(1^  Cette  dénomination  fut  changée  en  celle  de  Commune' 
Ajfranchie,  la  république  ne  reconnaissant  plus  que  des  com- 
niunes  dans  les  agglomérations  d'habitants.  L.  G. 

SPECTACLES. 

Académie  de  Musique.  — Armide,  opéra  en  5  atles,  et 
VOffrande  à  Ut  Libellé, 


Pari».   Typ«  Henri  Pion,   rne  Garancière,  8. 
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POLITIQUE. 

RUSSIE. 

Pétersbourg,  le  6  septembre.  —  Le  conseil  d'Elat  a 
fait  publier,  le  25  août  dernier,  dans  le  port  de  Revel,  que 
la  llolte  inipéri>ile  devant  se  rendre  dans  ce  port,  (eux  qui 
devaient  fournir  des  quartiers  aux  troupes  eussent  à  se 
mettre  en  élot  de  remplir  leurs  devoirs. 

L'ambassadeur  russe  destiné  pour  Constanlinoplemarclie 
ù  petites  journées;  il  ne  doit  faire  son  entrée  dans  la  capitale 
de  l'empire  otlonian  ([ue  le  même  jour  où  l'ambassadeur 
turc  fera  la  sienne  à  Pétersbourp:. 

Il  paraît  douteux  ici  que  la  cour  voie  d'un  œil  favora- 
ble les  nouveaux  rapports  d'intimité  que  la  cour  de  Londres 
cherche  à  établir  entre  elle  et  la  Porte-Ottomane.  Quoi 
qu'il  en  soit,  le  cabinet  de  Saint-James  a  déjà  su  décider 
le  divan  à  nommer  un  ministre  (|ui  va  se  rendre  aupiès  du 
roi  delà  Grande-Bretap;ne.  Jussuf-Pacha  (c'est  le  nouveau 
ministre,  homme  aimable  et  instruit)  passera  par  la  Hon- 
grie cl  toute  l'Allemagne,  Il  lui  a  été  assigué  des  sommes 
d'argent  considérables. 

ALLEMAGNE. 

Du  BnS'Elbe,  te  30  septembre.  —  Les  lettres  de  Polo- 
gne portent  que  les  banqueroutes  des  banquiers  de  Var- 
sovie ne  se  montent  pas  à  moins  de  250  millions  de  llorins. 
Les  dettes  de  Tepper  en  font  60  ;  celles  de  Prolo-Potlocki, 
90;  celles  de  Cabrilz,  20;  les  autres  font  le  resté  de  la 
somme. 

La  ville  de  CopeDliaçiue  a  éprouvé,  dans  la  nuit  du  21 
au  22,  une  tempête  Turieuse  qui  a  endommagé  plusieurs 
navires  dans  le  port.  On  craint  d'apprendre  de  la  merdes 
nouvelles  désastreuses.  —  lia  passé  au  Sund,  du  16  au  23 
de  ce  mois,  six  cent  quinze  navires.  —  H  paraît  que  la 
chambre  des  finances  danoise  va  prendre  la  direction  des 
pestes. 


REPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

COMMUNE   DE    PARIS. 
Conseil-général.  —  Du  21  du  premier  mois. 

Une  lettre  dti  commisvnire  de  police  de  la  section 
du  Panthéon  annonce  qu'il  se  forme  uti  rasseniltle- 
mentde  feinines  à  la  porte  d'un  épicier  au  coin  de 
la  rue  de  Bièvre  ;  elles  veulent  qu'il  leur  soit  livré 
du  sucre  au  prix  fixé  par  le  maximum,  que  l'on  affi- 
che dans  ce  moment. 

Le  conseil-général  renvoie  cet  objet  à  l'adminis- 
tration de  police. 

Un  membre  observe  que  les  marchands  refusent 
de  livrer  leurs  marchandises  au  prix  fixé,  parceque 
le  nouveau  tarif  n'a  pas  été  proclamé. 

Le  conseil-général  arrête  que  le  maximum  du  prix 
des  objets  déterminés  par  la  loi  sera  proclamé  de- 
main par  lecomité  révoîutionnairedechaquesection. 

—  Un  membre  dénonce  une  sainte-ampoule  qui 
existe  à  Totirs ,  et  qui  a  servi,  ainsi  que  celle  de 
Reims,  au  sacre  de  quelques  tyrans. 

Le  conseil  arrête  qu'il  sera  écrit  à  la  Société  popu- 
laire de  Tours,  pour  l'inviter  à  briser  cet  instrument 
du  fanatisme  et  de  la  cr<'dulité  de  nos  pères. 

—  Une  citoyenne  présente  au  conseil  un  enfant 

3 ni  se  nomme  Leroi;  elle  demande  qu'à  ce  nom  hi- 
eux  soit  substitué  celui  d'Unité. 
Cette  demande  est  accueillie  par  le  conseil,  qui  en 
ordonne  la  mention  sur  son  registre,  et  qu'il  en  soit 
délivré  acte. 

TRIBUNAL   CRIMINEL    EXTRAORDINAIRE. 

Joseph  Monthoson,  âgé  de  trente -cinq  ans,  natif 
3*  Série,  —  Tome  y. 


de  Bordeatix,  ci-devant  officier  du  régiment  de  Bas- 
sigiiy,  coiivaiiieti  d'avoir  favorisé,  avec  des  inten- 
tions conlre-révolutionnaiiTs,  le  séjotir  d'un  émigré 
sttr  le  territoire  de  la  répiii)li(iuc,  en  lui  prêtant  son 
certilicat  de  civisme,  a  élc-,  coiidaiiirié  par  le  tribu- 
nal critninel  révoliitiontiaire  à  litiit  aimées  de  fers, 
et  à  être  pre'alabletnent  attaché  a  un  poteau  sur  la 
place  de  la  Révolution. 

Le  tribitnal  a  condamné  à  six  années  de  fers  iNi- 
colas  Besnier,  Michel  Girer  et  Fratiçoise  Gabel,  et  <i 
être  préalabletnent  exposés,  |)endatit  qtialre  heures, 
aux  regards  du  petiple,  attacliésà  un  poteau  dressé 
sttr  la  place  de  la  Révolution.  Ces  partictilicrs  ont 
été  oonvaiticus  d'avoir,  datis  des  intentions  criminel- 
les et  contre-révoltitioiitiaircs,  payé  en  nutnéraire 
dti  sucre,  café  et  savon;  et,  pour  parvenir  à  cette 
veiite,  d'avoir  proposé  différents  prix  pour  le  paie- 
ment des  marchandises  en  argent  ou  en  assignats. 

Le  même  tributial  a  condatnné  Charles-Hippolyte, 
se  prétendant  lils  du  ci-devatit  marquis  de  Ralay,  à 
la  peine  de  la  déportation,  pour  avoir  ,  antérieure- 
ntentau  mois  de  mars  dernier,  entretenu  des  corres- 
pondances avec  les  emiemis  de  la  répiibliqtie  ;  avoir 
eu  des  ititelligemes  et  liaisons  avec  les  d('pntés  dé- 
clarés traîtres  à  la  patrie;  et  potir  avoir  entin  ,  avant 
le  mois  de  mars,  composé  des  ouvrages  tendant  à 
provoquer  le  rétablissement  de  la  royauté  en  France. 

Brûlemenl  d'assignats. 

Le  21  du  premier  mois,  à  dix  heures  du  malin, 
il  a  été  brûlé  dans  l'ancien  local  des  Capucines,  rue 
Neuve-des-Capticines,  la  somme  de  11  milliotisen 
assignats,  laquelle,  jointe  aux  892  millions  déjà  brtt- 
lés,  forme  celle  de  903  millions.  —  11  reste  encore 
36  millions,  dont  13  provenant  de  la  vente  des  do- 
maines nationaux,  et  23  des  échanges. 


Avis  aux  papetiers. 

La  trésorerie  nationale  a  besoin ,  pour  monter  le  nou- 
veau tiavail  (le  la  dette  publique,  de  neuf  cents  grands  re- 
gistres, de  chacun  six  mains  de  colombier,  d'Annonay 
ou  d'Ai)gi>ulème,  réglés  en  noir,  hauteurs  et  travers,  for- 
mant des  cases  en  tète,  pour  recevoir  des  litres,  rayés  de 
crayon  en  travers,  et  reliés  en  basane  verte. 

La  trésorerie  propose  cette  fourniture  au  rabais;  elle 
désire  qu'elle  soit  faite  par  trois  marchands  papetiers,  cha- 
cun à  raison  de  trois  cents  registres. 

Les  marchands  papetiers  qui  se  rendront  adjudicataires 
s'obligeront,  siais  condition,  à  livrer  leur  fourniture  dans 
le  délai  de  quatre-vingts  jours  au  plus  tard. 

Ils  sont  priés  de  s'adresser  au  secrétaire  de  la  trésorerie 
nationale,  où  ils  verront  leurs  modèles,  et  où  leurs  prix 
seront  reçus. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Mémoires  secrets  et  critiques  des  cours,  des  gouvernements 
et  des  mœurs  des  principaux  Etats  d'halle,  par  Joseph  Go- 
rani,  citoyen  français,  avec  cette  épigraphe  :. 

Des  tyrans  trop  longtemps  nous  fumes  les  victimes: 
Trop  longtemps  on  a  mis  un  ïoile  sur  leurs  crimes  ; 
Je  vais  le  iléchirei'. 
3  forts  volumes  in-8".   A  Paris,  chez  Buisson,  libraire,   ruo 
Haulcfeuille,  n"  20. 

Prix  :  16  liv.  10  sous,  brouiiés;  19  liv.  francs  de  port  dans 
les  départements. 

Si  l'auteur  s'est  proposé  dans  cet  ouvrage  un  but  littérair» 
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et  lin  î)iif  polilît|"Ci  il  les  alleint  tous  deux  ép;alcnient  ;  le 
prcniitT,  i);ci'  des  tablc.iuv  pi(|uuiils  et  variés,  par  des  carac- 
éres  finement  saisis  el.  dts  descriptions  agi'éal)leaienl  tiy- 
cées,  eiilin  par  un  style  animé,  facile,  et  en  général  très 
pur,  étonnant  même  à  cet  égard  dans  un  étranger,  malgré 
«;uel<|ucs  tRclies  très  rares  et  très  légères;  le  second,  \)xr 
\me  révélation  franche  des  turpitudes,  des  vices  et  des  ridi- 
cules des  principaux  gouvernements  d'Italie  ;  par  une  galerie 
de  portraits  tantôt  grotesques,  tantôt  hideux,  et  qnelcjucfois 
exécrables,  de  ceux  qui,  dans  celte  belle  p;irtie  de  l'Europe, 
disposent  du  sort  des  peuples,  dirigent  les  événements  et  dé- 
gradent les  hommes. 

I.e  meilleur  moyen  de  faire  l'éloge  de  ce  livre  serait  d'en 
niuiliplier  les  citations.  L'embarras  ne  serait  que  dans  le 
choix.  La  cour  de  Naples  se  présente  la  première;  elle  ob- 
tiendra la  préférence  par  cette  raison,  el  aussi  pareequ'elle 
oflre  un  roi  du  sang  de  nos  Tarquins  et  une  reine,  sœur  de 
celle  qui  chez  nous  a  tant  aide,  dans  un  autre  sens  que  Lu- 
crèce, à  nous  débarrasser  des  rois,  et  enfin  pareeque  le  roi 
de  N;iples,  au  fond  assez  bon  homme,  est  certainement  le 
plus  ridicule  et  le  plus  bouffon  des  rois. 

Ferdinand  IV,  élevé  par  le  vieux  Saint-Nicandre,  le  plus 
ij-norant,  le  plus  dévot,  et  en  même  temps  le  plus  crapuleux 
des  courtisans  italiens,  n'a  rien  appris  dans  son  enfance,  pas 
même  à  lire  et  à  écrire,  et  n'a  eu  dans  sa  première  jeunesse 
que  deux  belles  passions  qu'il  conserve  encore,  celle  de  la 
chasse  et  celle  de  la  pêche  ;  la  maturité  de  l'âge  lui  a  fait 
oublier  deux  autres  goûts  dont  il  avait  été  fort  épris,  celui 
d'assommer  des  lapins,  en  riant  comme  un  fou  de  la  grimace 
qu'il  leur  faisait  faire,  et  celui  de  les  faire  berner  devant  lui 
sur  une  couverture  jusqu'à  ce  qu'ils  en  crevassent ,  ainsi 
même  que  des  hommes,  des  paysans,  des  soldats,  des  ou- 
vriers, non  pas,  il  est  vrai,  jusqu'à  la  mort,  mais  avec  tous 
les  agréments  que  procure  ce  grand  exercice;  il  y  faisait 
aussi  sauter  des  seigneurs  de  sa  cour  ;  et  il  a  eu  tort,  par 
exemple,  de  se  retrancher  cet  innocent  plaisir;  c'est  aussi 
trop  loin  pousser  la  réforme. 

Marie-Caroline  d'Autriche,  qui  sait,  elle,  beaucoup  de 
choses,  le  trouvant,  lorsqu'elle  l'épousa,  trop  ignorant,  même 
pour  un  roi,  lui  apprit  d'abord  à  lire,  puis  à  écrire  ;  et  c'est 
pour  cela  qu'il  l'appelle  encore  maîtresse.  —  Maîtresse  est 
quelquefois  im  diable.  Elle  avait  un  jour  dit  des  injures  à  l'un 
des  favoris  du  roi,  Ferdinand  irrité  lui  en  fil  des  reproches. 
Au  lieu  de  l'apaiser,  elle  l'irrita  par  ses  réponses,  et  ce 
colloque  conjugal  se  termina  par  un  fort  soufflet  que  la  reine 
reçut  de  son  mari. 

Mais  ces  petites  vivacités  n'empêchent  pas  qu'ils  ne  vivent 
habituellement  dans  la  meilleure  intelligence.  Le  roi  se  passe 
de  temps  en  temps  quelques  fantaisies  de  femmes;  la  reine 
vit  avec  le  premier  ministre  Acton,  avec  bien  d'autres,  et 
jusqu'avec  des  palfreniers.  Le  roi  trouve  cela  bon,  pourvu 
qu'il  chasse  et  qu'il  pêche.  Il  est  surtout  en  admiration  de- 
vant le  profond  savoir  de  sa  femme;  car  une  reine  qui  a  un 
répertoire  de  notions  superficielles  et  très  variées,  qui  parle 
trois  langues,  l'allemand,  l'italien,  le  français,  et  qui  en 
écorche  deux  autres,  doit  passer  pour  un  prodige  au  milieu 
d'une  cour  très  ignorante  et  dans  l'esprit  d'un  mari  qui  n'a 
reçu  aucune  éducation.  Quand  elle  débite  devant  lui  de 
grands  mots  auxquels  il  ne  comprend  rien,  ma  femme  sait 
tout,  dit-il,  en  paraissant  émerveillé  d'un  tel  savoir.  D'autres 
fois  il  dit  avec  naïveté  :  «  ma  femme  n'ignore  aucune  science, 
et  cependant  elle  fait  beaucoup  plus  de  sottises  que  moi  qui 
ne  suis  qu'un  âne.  « 

L'article  intitulé  Pêche  royale  est  si  plaisant ,  que  son 
étendue  seule  nous  empêche  de  le  placer  ici.  On  ne  peut 
bien  se  délasser  de  ce  que  la  royauté  a  d'odieux  que  par  ce 
qu'elle  a  de  ridicule  ;  mais  les  ridicules  des  rois  et  des  cours 
se  ressemblent  presque  tous;  on  est  trop  heureux  de  trouver 
dans  ce  genre  quelque  chose  de  nouveau,  et  c'est  un  mérite 
qu'on  ne  peut  méconnaître  dans  un  roi  pêcheur,  qui  va  lui- 
même  vendre  au  marché  le  poisson  qu'il  a  pris,  le  vend  fort 
cher,  se  fait  dire  des  injures  par  les  lazzaroni,  auxquels  il  sait 
fort  bien  les  rendre,  et  revient  chez  lui,  comme  un  vrai 
marchand  de  marée,  rapporter  en  riant  à  sa  femme  les  in- 
vectives qu'il  a  reçues,  celles  qu'il  a  dites,  et  l'argent  qu'il 
a  gagné. 

Cela  peut  être  fort  gai  pour  lui,  et  même  pour  la  reine  qui 
y  trouve  son  compte  ;  mais  voilà  ce  que  cela  est  pour  le 
peuple  qui  a  la  bonté  d'appeler  ces  gens-là  ses  maîtres. 
«  Pendant  tout  le  temps  que  le  roi  s'occupe  à  la  chasse  ou  à 
la  pèche,  la  reine  et  tes  ministres  gouvernent  à  leur  fantai- 
iip,  et  les  affaires  n'en  vont  pas  mieux,  h  Si  nous  avions  lu 
ceci  il  }  a  w\t[  ou  t>i-i  ans,  nous  aurions  pu  demander  à  l'au- 


teur :  Est-ce  de  Naples  ou  de  la  France  que  vous  parlez? 
On  trouve  dans  son  ouvrage  bien  d'autres  lapproclieui' .■!.■« 
à  faire.  Le  fruit  qu'on  en  peut  tirer  est  tout  entier  dans  une 
réflexion  très  courte,  et  dont  l'état  actuel  de  l'Europe  atteste 
plus  qiR  jamais  la  justesse  ;  c'est  que,  à  quelques  formes  près, 
tous  les  gouvernements  non  populaires,  toutes  les  aristocra- 
ties, toutes  les  cours,  tous  les  rois  se  ressemblent. 


CONVENTION   NATIONALE. 

Présidence  de  Charlier. 

Rapport  fait  au  nom  du  comité  de  salut  public,  par 
le  citoyen  Saint- Jusl,  le  19  du  premier  mois. 

Pourquoi  faut -il,  après  tant  de  lois  et  tant  de 
soins,  appeler  encore  votre  attention  sur  les  abus 
du  gouvernement  en  gene'ral,  sur  l'écononiie  elles 
subsistances  ?  Votre  sagesse  et  le  juste  courroux  des 
patriotes  n'ont  pas  encore  vaincu  la  maligniti'  qui 
partout  combat  le  peuple  et  la  re'volution  :  les  lois 
sont  révolutionnaires,  ceux  qui  les  exécutent  ne  le 
sont  pas. 

11  est  temps  d'annoncer  une  vérité  qui  désor- 
mais ne  doit  plus  sortir  de  la  tête  de  ceux  qui  gou- 
verneront: la  république  ne  sera  fondée  que  quand 
l;i  volonté  du  souverain  coiupriiuera  la  minorité  mo- 
narcbique,  et  régnera  sur  elle  par  droit  de  conquête. 

Vous  n'avez  plus  rien  à  ménager  contre  les  enne- 
mis du  nouvel  ordre  de  choses,  et  la  liberté  tloit 
vaincre,  à  tel  prix  que  ce  soit. 

Votre  comité  de  salut  public,  placé  au  centre  de 
tous  les  résultats,  a  calculé  les  causes  des  malheurs 
publics  ;  il  les  a  trouvées  dans  la  faiblesse  avec  la- 
quelle on  exécute  vos  décrets,  dans  le  peu  d'écono- 
mie de  l'administration,  dans  l'instabdité  des  vues 
de  l'Etat,  dans  la  vicissitude  des  passions  qui  in- 
fluent sur  le  gouvernement. 

Il  a  donc  résolu  de  vous  exposer  l'état  des  choses, 
et  de  vous  présenter  les  moyens  qu'il  croit  propres  à 
consolider  la  révolution,  à  abattre  le  fédéralisme,  à 
soulager  le  peuple  et  lui  procurer  l'abondance,  à 
fortilier  les  armées,  à  nétoyer  l'Etat  des  conjura- 
tions qui  l'infestent. 

11  n'y  a  point  de  prospérité  à  espérer  tant  que  ce 
dernier  ennemi  de  la  liberté  respirera.  Vous  avez  à 
punir  non-seulement  les  traîtres,Muais  lesindillt'rciits 
mèiues  ;  vous  avez  à  punir  quiconque  est  passif  dans 
la  république,  et  ne  fait  rien  pour  elle.  (Jar  depuis 
que  le  peuple  français  a  manifesté  sa  volonté,  tout 
ce  qui  lui  est  opposé  est  hors  le  souverain:  ce  qui 
est  hors  le  souverain  est  ennemi. 

Si  les  conjurations  n'avaient  point  troublé  cet  em- 
pire, si  la  patrie  n'avait  pas  été  mille  fois  victime  des 
lois  indulgentes,  il  serait  doux  de  régir  par  dos 
maximes  de  paix  et  de  justice  naturelle  :  ces  maxi- 
mes sont  bonnes  entre  les  amis  de  la  liberté  ;  mais 
entre  le  peuple  et  ses  ennemis  il  n'y  a  plus  rien  de 
commun  que  le  glaive.  Il  faut  gouverner  par  le  1er 
ceux  qui  ne  peuvent  l'être  par  la  justice  :  il  faut  op- 
primer les  tyrans. 

Vous  avez  eu  de  l'énergie  ;  l'administration  publi- 
que en  a  manqué.  Vous  avez  désiré  l'économie  ;  la 
comptabilité  n'a  point  secondé  vos  efiorls.  Tout  le 
monde  a  pillé  l'Etat.  Les  généraux  ont  (ail  la  Rucrrc 
à  leur  armée  ;  les  possesseurs  des  productions  et  des 
denrées,  tous  les  vices  de  la  monarchie,  se  sont  li- 
gués contre  le  peuple  et  vous. 

Un  peuple  n'a  qu'un  ennemi  dangereux,  c'est  son 
gouvernement  ;  le  vôtre  vous  a  lait  constamment  la 
guerre  avec  impunité. 

Nos  ennemis  n'ont  point  trouvé  d'obstacles  à  our 
dir  les  conjurations.  Les  agents  choisis  sous  l'ancien 
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ministère,  les  partisans  dos  royalistes,  sont  les  com- 
plices nés  (le  tous  les  attentats  contre  la  patrie.  Vous 
.nvez  eu  peu  de  ministres  patriotes;  c'est  pourquoi 
tons  les  principaux  chels  de  l'année  et  de  l'adminis- 
tration, étrangers  au  peuple,  pour  ainsi  dire,  ont 
constamment  été  livrés  aux  desseins  de  nos  enne- 
mis. 

Le  peuple  se  trompe,  il  se  trompe  moins  que  les 
hommes.  Le  généralat  est  sans  sympathie  avec  la 
nation  parce  qu'il  n'émane  ni  de  son  choix,  ni  de  ce- 
lui de  ses  représentants  ;  il  est  moins  respecté  du  sol- 
dat, il  est  moins  recommandable  par  l'importance 
du  choix;  la  discipline  en  soufTre,  et  le  généralat 
appartient  encore  à  la  nature  de  la  monarchie. 

il  n'est  peut-être  point  de  commandant  militaire 
qui  ne  fonde  en  secret  sa  fortune  sur  une  trahison 
en  faveur  des  rois. 

On  ne  saurait  trop  identifier  les  gens  de  guerre  au 
peuple  et  à  la  patrie. 

Il  en  est  de  même  des  premiers  agents  du  gouver- 
nement; c'est  une  cause  de  nos  malheurs,  (pie  le 
mauvais  choix  des  comptables  :  on  a  acheté  des  pla- 
ces, et  ce  n'est  pas  l'homme  de  bien  qui  les  achète. 
Les  intrigants  s'y  perpétuent:  on  chasse  un  fripon 
d'une  administration,  il  entre  dans  une  autre. 

Le  gouvernement  est  donc  une  conjuration  per- 
pétuelle contre  l'ordre  pr(%ent  des  choses.  Six  mi- 
nistres nomment  aux  emplois;  ils  peuvent  être  purs, 
mais  on  les  sollicite;  ils  choisissent  aveuglément; 
les  premiers  après  eux  sont  sollicités,  et  choisis- 
sent de  même;  ainsi  le  gouvernement  est  une  hiérar- 
chie d'erreurs  et  d'attentats. 

Les  ministres  avouent  qu'ils  ne  trouvent  plus  qu'i- 
nertie et  insouciance  au-delà,  de  leurs  premiers  et 
seconds  subordonnés. 

11  est  possible  qîie  les  ennemis  de  la  France  fassent 
occuper  en  trois  mois  tout  votre  gouvernement  par 
des  conjurés.  En  cntre-t-il  trois  en  place,  ceux-ci  en 
placent  six  ;  et  si  dans  ce  moment  on  examinait  avec 
sévérité  les  hommes  qui  administrent  l'Etat,  sur 
trente  mille  qui  sont  employés,  il  en  est  peut-être 
fort  peu  à  qui  le  peuple  donnerait  sa  voix. 

Citoyens,  tous  les  ennemis  delà  re'publique  sont 
dans  son  gouvernement.  En  vain  vous  vous  consu- 
mez dans  cette  enceinte  à  faire  des  lois  ;  en  vain  vo- 
tre comité,  en  vain  quelques  ministres  vous  secon- 
dent, tout  conspire  contre  eux  et  vous. 

Nous  avons  reconnu  que  des  agents  de  l'adminis- 
tration des  hôpitaux  ont  fourni,  depuis  six  mois,  de 
farines  les  rebelles  de  la  Vendée. 

Les  riches  le  sont  devenus  davantage  depuis  les 
taxes,  faites  surtout  en  faveur  du  peuple;  elles  ont 
doublé  la  valeur  de  leurs  trésors ,  elles  ont  doublé 
leurs  moyens  de  séduction. 

Les  hommes  opulents  contribuent,  n'en  doutez 
pas,  à  soutenir  la  guerre.  Ce  sont  eux  qui  partout 
sont  en  concurrence  avec  l'Etat  dans  ses  achats.  Ils 
déposent  leurs  fonds  entre  les  mains  des  administra- 
tions inhdèles,  des  commissionnaires,  des  courriers; 
le  gouvernement  est  ligué  avec  eux.  Vous  poursui- 
vez les  accapareurs  ;  vous  ne  pouvez  pas  poursuivre 
ceux  qui  achètent  en  apparence  pour  les  armées. 

Il  faut  du  génie  pour  faire  une  loi  prohibitive,  à 
laquelle  aucun  abus  n'échappe  :  les  voleurs  que  l'on 
destitue  placent  les  fonds  qu'ils  ont  volés  eiUre  les 
mains  de  ceux  qui  leur  succèdent. 

La  plupart  des  homi.ies  déclarés  suspects  ont 
des  mises  dans  les  fournitures.  Le  gouvernement  est 
la  caisse  d'assurance  de  tous  les  brigandages  et  de 
tous  les  crim(\s. 

Tout  se  tient  dans  le  gouvernement  ;  le  mal  dans 
chaque  partie  influe  sur  le  tout.  La  dissipation  du 
trésor  public  a  contribue  au  renchérissement  des 


denrées  et  an  succès  des  conjurations;  voici  com- 
ment : 

Trois  milliards,  volés  par  les  fournisseurs  et  par 
les  agents  de  toute  espèce,  sont  aujourd'hui  en  con- 
currence avec  l'Etat  dans  ses  acquisitions  ;  avec  le 
\neuple  ,  sur  les  marchés  et  sur  les  comptoirs  des 
marchands;  av(^c  les  soldats,  dans  les  garnisons; 
avec  lecommerce,  chez  l'étranger.  Ces  trois  milliards 
fermentent  dans  la  république.  Ils  recrutent  pour 
rennemi  ;  ils  corrompent  les  généraux  ;  ils  achètent 
les  emplois  publics;  ils  séduisent  les  juges  et  les 
magistrats,  et  rendent  le  crime  plus  fort  que  la  loi. 
Ceux  qui  se  sont  enrichis  veulent  s'enrichir  davan- 
tage ;  celui  qui  désire  le  nécessaire  est  patient;  ce- 
lui qui  désire  le  superflu  est  cruel.  De  là  les  mal- 
heurs du  peuple,  dont  la  vertu  reste  impuissante 
contre  l'activité  de  ses  ennemis. 

Vous  avez  porté  des  lois  contre  les  accapareurs; 
ceux  qui  devraient  faire  respecter  les  lois  accapa- 
rent: ainsi  les  consuls  Papius  et  Popœus,  tous  deux 
célibataires,  lirent  des  lois  contre  le  célibat. 

Personne  n'est  sincère  dans  l'administration  pu- 
blique. Le  patriotisme  est  un  commerce  des  lèvres; 
chacun  sacrilie  tous  les  autres,  et  uc  sacrilie  rien  de 
son  intérêt. 

Vous  avez  beaucoup  fait  pour  le  peuple  en  ôtant 
1,800,000  millions  de  la  circi'lulion  ;  vous  avez  di- 
minué les  moyens  de  tourmenter  la  patrie  ;  mais  dc- 
puis  les  taxes,  ceux  qui  avaient  des  capitaux  ont  vu 
doubler  au  même  instant  ces  capitaux,  comme  je  l'ai 
dit  ;  il  est  donc  nécessaire  que  vous  chargiez  l'opu- 
lence des  tributs  ;  il  est  nécessaire  que  vous  établis- 
siez un  tribunal,  pour  que  tous  ceux  qui  ont  manié 
depuis  quatre  ans  les  deniers  de  la  république  y  ren- 
dent compte  de  leur  forlune.  Cette  utile  censure 
écartera  les  fripons  des  emplois.  Il  est  nécessaire  que 
le  trésor  public  soit  rempli  des  restitutions  des  vo- 
leurs, et  que  la  justice  règne  à  son  tour  après  l'im- 
punité. 

Alors ,  quand  vous  aurez  coupé  la  racine  du  mal , 
et  que  vous  aurez  appauvri  les  ennemis  du  peuple, 
ils  n'entreront  plus  en  concurrence  avec  lui  :  alors 
vous  dépenserez  beaucoup  moins  pour  l'équipement 
et  l'entretien  des  armées  ;  alors  le  peuple  indigent 
ne  sera  plus  humilié  par  la  dépendance  où  il  est  dn 
riche. 

Le  pain  que  donne  le  riche  est  amer,  il  compro- 
met la  liberté  ;  le  pain  appartient  de  droit  au  peuple, 
dans  un  Etat  sagement  réglé. 

Mais  si,  au  lieu  de  rétablir  l'économie  et  de  pres- 
surer les  traîtres  ;  si,  au  lieu  de  leur  faire  payer  la 
guerre,  vous  faites  des  émissions  d'assignats  pour  les 
enrichir  encore  davantage,  vous  ajouterez  de  plus  en 
plus  aux  moyens  qu'ont  vos  ennemis  de  vous  nuire. 

11  faut  dire  la  vérité  tout  entière  :  les  taxes  sont 
nécessaires  à  cause  des  circonstances  ;  mais  si  les 
émissions  d'assignats  continuent,  et  si  les  assignats 
émis  restent  en  circulation,  le  riche  qui  a  des  épar- 
gnes se  mettra  encore  en  concurrence  avec  le  peu- 
ple, avec  l'agriculture,  avec  les  arts  utiles  pour  leur 
ravir  les  bras  qui  leur  seront  nécessaires. 

Le  cultivateur  abandonnera  sa  charrue  parcequ'il 
gagnera  davantage  à  servir  l'homme  opulent.  Vous 
aurez  taxé  les  produits,  on  vous  enlèvera  les  bras 
qui  produisent  ;  et  si  les  produits  sont  plus  rares,  le 
riche  saura  bien  se  les  procurer,  et  la  disette  peut 
aller  à  son  comble. 

Lorsqu'on  a  taxé  les  denrées  au  tiers,  au  quart,  à 
moitié  du  prix  où  elles  étaient  auparavant,  il  faut 
ôter  de  la  circulation  le  tiers,  le  quart,  la  moitié  du 
signe  ou  de  la  monnaie. 

C'est  au  riche,  dont  les  taxes  doublent  le  revenu, 
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à  rendre  ;"i  la  pntrio  iinr  portion  dp  ce  revenu  pro- 
portionné au  bénéfice  des  taxes. 

L'un  des  meilleurs  moyens  de  faire  baisser  les 
denrées  et  de  diminuer  l'état  des  fortunes  est  de  for- 
cer celui  qui  a  trop  à  l'économie. 

Ces  vérités  simples  doivent  être  saisies  de  tout  le 
monde  ;  elles  appartiennent  davantage  au  cœur  qu'à 
l'esprit. 

Il  y  a  quelques  rapports  particuliers  sous  lesquels 
vous  devez  envisager  les  moiuiaies  dans  les  circon- 
stances présentes.  Tout  ayant  prodigieusement  ren- 
chéri depuis  les  ventes  de"l790,  1791 ,  (\u\  ont  été  les 
plus  rapides,  les  annuités  et  les  intérêts  qu'on  vous 
paie  aujourd'hui  ne  répondent  plus  à  la  valeur  ac- 
tuelle du  signe,  et  l'Etat  a  perdu  moitié  sur  la  vente 
des  terres. 

Je  ne  fais  point  ces  réflexions  pour  alarmer  les 
acquéreurs.  Quelles  que  soient  les  pertes  qu'a  faites 
l'Etat,  la  perte  du  crédit  national  serait  la  plus 
grande  encore,  et  la  probité  du  peuple  français  ga- 
rantit l'aliénation  des  domaines  publics. 

Ainsi  tout  concourt  à  vous  prouver  que  vous  de- 
vez imposer  les  riches,  établir  une  sévère  économie 
et  poursuivre  rigoureusement  tous  les  comptables, 
atin  de  ne  pas  perdre  sur  la  valeur  des  intérêts  et  des 
annuités. 

Ces  moyens  sont  simples;  ils  sont  dans  la  nature 
même  des  choses,  et  sont  préférables  aux  systèmes 
dont  la  république  est  inondée  depuis  quelque  temps. 

Votre  comité  de  salut  public  a  pensé  que  l'écoao- 
mie  et  la  sévérité  étaient  dans  ce  moment  le  meilleur 
moyen  de  faire  baisser  les  denrées  ;  on  lui  a  présenté 
des  projets  d'emprunt ,  de  banque  et  d'agiotage  de 
toute  esi)èce  ,  et  sur  les  monnaies  et  sur  les  subsis- 
tances ;  il  les  a  rejetés  comme  des  inspirations  de 
l'avarice  ou  de  l'étranger.  Notre  principe  doit  être  de 
diminuer  la  masse  des  assignats  par  le  brûlement  seul. 

Jetons  un  coup  d'oeil  sur  le  commerce  et  sur  le 
change. 

Je  parlerais  ici  de  la  politique  et  du  commerce  de 
l'Europe ,  si  je  n'avais  un  rapport  particulier  à  vous 
faire  sur  les  colonies. 

Je  ne  parlerai  donc  point  ici  des  vues  commercia- 
les qui  conviennent  à  la  république.  Je  ne  veux  par- 
ler du  commerce  que  dans  son  rapport  avec  la  crise 
où  nous  sommes. 

Beaucoup  de  denrées  sont  devenues  rares;  ce  sont 
celles  que  ne  produit  point  notre  pays  ;  ces  denrées 
pourront  devenir  plus  rares  encore  par  la  difliculté 
de  s'en  procurer.  Il  n'y  a  plus  de  changes,  mais  il 
vaut  mieux  se  passer  de  denrées  de  luxe  que  de  cou- 
rage et  de  vertu. 

Il  sera  nécessaire  que  votre  comité  de  commerce 
examine  si  toutes  les  denrées  de  première  nécessité 
que  produit  le  sol  delà  république  sont  en  propor- 
tion avec  les  besoins  du  peuple,  car  rien  ne  supplée 
à  la  disette  absolue. 

Tout  le  commerce  de  l'Europe  languit  ;  nos  enne- 
mis sont  punis  eux-mêmes  ,  semblables  à  l'abeille 
qui  perd  la  vie  en  nous  pi(iuant  de  son  aiguillon.  Il 
s'est  fait  mille  banqueroutes  à  Londres  depuis  la 
guerre.  Aussitôt  que  le  gouvernement  anglais  con- 
naît un  riche,  il  le  fait  lord.  Son  dessein  en  cela  est 
de  fortitier  le  patriciat  et  la  monarchie;  mais  ce  moyen 
Tuine  le  commerce  ;  et  s'il  se  trouve  quelques  hom- 
mes de  courage  dans  la  chambre  des  communes,  elle 
abolira  peut-être  bientôt  celle  des  pairs  et  le  trône, 
aidée  par  la  misère  publique  et  par  le  ressentiment 
du  commerce. 

Nos  mœurs  présentes  nous  font  souffrir  avec  joie 
des  privations.  Il  n'en  est  pas  de  même  dans  les  mo- 
narchies qui  nous  font  la  guerre  :  elles  sont  toutes 
ébranlées  par  les  cris  des  peuples. 


Les  (Innées  ont  encore  renchéri  par  la  diriiculté 
(les  charrois  et  la  cherté  des  fourrages  et  des  che- 
vaux :  les  chemins  sont  ruinés  pour  la  plupart. 

Votre  comité  avait  eu  l'idée  d'employer  les  hom- 
mes justement  suspects  à  les  rétablir,  à  percer  les  ca- 
naux de  Saint-Quentin  et  d'Orb'ans,  à  transporter 
les  bois  de  la  marine  à  nétoyer  les  fleuves.  Ce  serait 
le  seul  bien  qu'ils  auraient  fait  à  la  patrie:  c'est  à  vous 
de  peser  cette  idée  dans  votre  sagesse.  Dans  une  ré- 
publique il  n'y  a  point  de  considération  qui  doive 
prévaloir  sur  l'utilité  commune;  il  serait  juste  que 
le  peuple  régnât  à  son  tour  sur  ses  oppresseurs,  et 
que  la  sueur  baignât  l'orgueil  de  leur  front. 

Les  différentes  lois  que  vous  portiez  autrefois  sur 
les  subsistances  auraient  été  bonnes,  si  les  hommes 
n'avaient  été  mauvais. 

Lorsque  vous  port.'iles  la  loi  du  maximum,  les 
ennemis  du  peuple,  plus  riches  que  lui,  achetèrent 
au-dessus  du  maximum. 

Les  marchés  cessèrent  d'être  fournis  par  l'avarice 
de  ceux  qui  vendaient  :  le  prix  de  la  denrée  avait 
baissé,  mais  la  denrée  l'ut  lare. 

Les  commissionnaires  d'un  grand  nombre  de 
communes  achetèrent  en  concurrence  ;  et  comme 
l'inquiétude  se  nourrit  et  se  propage  d'elle  -  même , 
chacun  voulut  avoir  des  magasins,  et  prépara  la  fa- 
mine pour  s'en  préserver. 

Les  départements  fertiles  furent  inondés  de  com- 
missions ;  tout  fut  arrhé  ;  on  acheta  même  pour  le 
duc  d'York;  on  a  vu  des  commissionnaires  porteurs 
deguinées. 

L'administration  des  subsistances  militaires  et  le 
peuple,  obligés  d'acheter  au  maximum,  ne  trouvè- 
rent que  ce  (jue  la  pudeur  du  crime  ou  de  l'intérêt 
n'avait  point  osé  vendre  à  plus  haut  prix. 

Ainsi,  nos  ennemis  ont  tiré  avantage  de  nos  lois 
mêmes,  et  les  ont  tournées  en  leur  faveur. 

Votre  comité  de  salut  public  a  pensé  que  vous  de- 
viez réprimer  fortement  cette  concurrence  établie 
entre  le  peuple  et  ses  ennemis  et  soumettre  les  coin 
missions  ou  réquisitions  à  un  visa,  par  le  moyeu 
duquel  les  agents  malintentionnés  seraient  recon- 
nus et  les  récpiisitions  organisées. 

Dans  les  circonstances  où  se  trouve  la  république, 
la  constitution  ne  peut  être  établie;  on  l'immolerait 
par  elle-même.  Elle  deviendrait  la  garantie  des  at- 
tentats contre  la  liberté ,  parcequ'elle  manquerait 
de  la  violence  nécessaire  pour  les  réprimer.  Le  gou- 
vernement présent  est  aussi  trop  euibarrassé. 

Vous  êtes  trop  loin  de  tous  les  attentats;  il  faut 
que  le  glaive  des  lois  se  promène  partout  avec  rapi- 
dité, et  que  votre  bras  soit  partout  présent  pour  ar- 
rêter le  crime. 

Vous  devez  vous  garantir  de  l'indépendance  des 
administrations,  diviser  l'autorité,  l'identifier  au 
mouvement  révolutionnaire  et  à  vous,  et  la  multi- 
plier. 

Vous  devez  resserrer  tous  les  nœuds  de  la  respon- 
sabilité, diriger  le  pouvoir  souvent  terrible  pour  les 
patriotes,  etsouvent  indulgentpour  les  traîtres;  tous 
les  devoirs  envers  le  peuple  sont  méconnus,  l'inso- 
lence des  gens  en  place  est  insupportable,  les  fortu- 
nes se  font  avec  rapidité. 

Il  est  impossible  que  les  lois  révolutionnaires 
soientr exécutées,  si  le  gouvernement  lui-même  n'est 
constitué  révolutionnairement. 

Vous  ne  pouvez  point  espérer  de  prospérité  si  vous 
n'établissez  un  gouvernement  qui,  doux  et  modéré 
envers  le  peuple,  sera  terrible  envers  lui-même  par 
l'énergie  de  ses  rapports  ;  ce  gouvernement  doit  pe- 
ser sur  lui-même  et  non  sur  le  peuple.  Toute  injus- 
I  tice  envers  les  citoyens,  toute  trahison,  tout  acte 
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d'indifférence  envers  la  patrie ,  toute  mollesse,  y 
doivent  ^tre  souverainement  reprimc'S. 

il  tant  y  préciser  les  devoirs,  y  placer  partent  le 
glaive  à  côté  de  l'abus,  en  sorte  que  tout  soit  libre 
dans  la  république,  excepté  ceux  qui  conjurentcon- 
tre  elle  et  (jui  f!:ouveruent  mal. 

Lesconjuralions  (jui  ont  déchiré  depuis  un  an  la 
république  nous  ont  avertis  cpic  le  gouvernement 
avait  conjuré  sans  cesse  contre  la  patrie;  l't'ruption 
de  la  Vendée  s'est  accrue  sans  qu'on  en  arrèlàt  les 
progrès  :  Lyon,  Bordeaux,  Toulon,  Marseille  se 
sont  révoltés,  et  se  sont  vendus  sans  que  le  gouver- 
nement ait  rien  fait  pour  prévenir  ou  pour  arrêter 
ce  mal. 

Aujourd'hui  que  la  république  a  douze  cent  mille 
hommes  à  nourrir,  des  rebelles  à  soumettre  et  le 
peuple  à  sauver,  aujourd'hui  qu'il  s'agit  de  prouver 
à  l'Europe  qu'il  n'est  point  en  son  pouvoir  de  réta- 
blir chez  nous  l'autorité  d'un  seul,  vous  devez  ren- 
dre le  gouvernement  pVopre  à  vous  seconder  dans 
vos  desseins,  propre  à  réconomie  et  au  bonheur 
public. 

Vous  devez  mettre  en  sûreté  les  rades,  construire 
promptement  de  nombreux  vaisseaux,  remplir  le 
trésor  public,  ramener  l'abondance,  approvisiomier 
Paris  comme  en  état  de  siège  jusqu'à  la  paix  ;  tous 
devez  tout  remplir  d'activité,  rallier  les  armées  au 
peuple  et  à  la  Convention  nationale. 

Il  n'est  pas  inutile  non  plus  que  les  devoirs  des 
représentants  du  peuple  auprès  des  armées  leur 
soient  sévèrement  reconmiandés.  Ils  y  doivent  être 
les  pères  et  les  amis  du  soldat.  Ils  doivent  coucher 
sous  la  tente,  ils  doivent  être  présents  aux  exercices 
militaires,  ils  doivent  être  peu  l'amilieis  avec  les  gé- 
néraux, alin  ([ùe  le  soldat  ait  plus  de  confiance  dans 
leur  justice  et  leur  impartialité  quand  il  les  aborde. 
Le  soldat  doit  les  trouver  jom-  et  nuit  prêts  à  l'en- 
tendre. Les  représentants  doivent  manger  seuls.  Ils 
doivent  être  frugals  et  se  souvenir  qu'ils  répondent 
du  salut  public,  et  que  la  chute  éternelle  des  rois  est 
préférable  à  la  mollesse  passagère. 

Ceux  qui  lont  des  révolutions  dans  le  monde,  ceux 
qui  veulentfaire  le  bien,  ne  doivent  dormir  que  dans 
le  tombeau. 

Les  représentants  du  peuple  dans  les  camps  doi- 
vent y  vivre  comme  Annibal  avant  d'arriver  à  Ca- 
poue,  et  comme  Mithridate  ;  ils  doivent  savoir,  si  je 
puis  ainsi  parler,  le  nom  de  tous  les  soldats  ;  ils  doi- 
vent poursuivre  toute  injustice,  tout  abus,  car  il 
s'est  introduit  de  grands  vices  dans  la  discipline  de 
nos  armées;  on  a  vu  des  bataillons  de  l'armée  du 
Rhin  demander  l'aumône  dans  les  marchés  :  un  peu- 
ple libre  est  humilié  de  ces  indignités;  ils  meurent 
de  faim  ceux  qui  ont  respecté  les  dépouilles  de  la 
Belgique! 

Un  soldat  malheureux  est  plus  malheureux  que 
les  autres  hommes  ;  car  pourquoi  combat-il,  s'il  n'a 
rien  à  détendre  qu'un  gouvernement  qui  l'aban- 
donne? et  le  caractère  des  chefs  est  peu  propre  à  lui 
faire  supporter  ses  maux.  11  est  peu  de  grandes  âmes 
à  la  tête  de  vos  armées  pour  les  enivrer,  leur  inspi- 
rer l'amour  de  la  gloire,  l'orgueil  national  et  le  res- 
pect de  la  discipline  qui  fait  vaincre;  il  n'y  avait  eu 
jusqu'à  présent  à  la  tête  de  vos  armées  que  des  imbé- 
cilles  et  des  fripons.  Votre  comité  de  salut  public  a 
épuré  les  états-majors,  mais  on  peut  reprocher  en- 
core à  tous  les  ofliciers  l'inapplication  au  service;  ils 
étudient  peu  l'art  de  vaincre,  ils  se  livrent  à  la  dé- 
bauche, ils  s'absentent  des  corps  aux  heures  d'exer- 
cice et  de  combat  ;  ils  commandent  avec  hauteur  et 
conséquemment  avec  faiblesse.  Le  vétéran  nt  sous 
les  armes  de  la  sottise  de  celui  qui  le  commande,  et 
voilà  comment  nous  éprouvons  des  revers. 


II  nous  a  man(pi(=  jus(pranjourd'hui  des  institu- 
tions et  des  lois  militaires  conformes  au  système  de 
larépubli(iue  qu'il  s'agit  de  fonder.  Tout  ce  qui  n'est 
point  nouveau  dans  nu  temps  d'iimovatioii  est  per- 
nicieux. L'art  militaire  de  la  monarchie  ne  nous  con- 
vient plus,  ce  sont  d'autres  hommes  et  d'autres  en- 
nemis; la  puissance  des  peuples,  !eurse(Mi(]uêtes,  leur 
splendeur  politique  et  militaire  dépendent  d'un  point 
unique,  d'une  seule  institution  forte. 

Ainsi,  les  Grecs  doivent  la  gloire  militaire  à  la 
phalange  ;  les  Romains  à  la  léf/ion,  qui  vaintpiit  la 
phalange.  Il  ne  faut  pas  croire  que  la  phalange  et  la 
légion  soient  de  simples  d('nominations  de  corps 
composés  d'un  certain  nondire  d'hommes  ;  elles  dé- 
signent un  certain  ordre  de  combattre,  une  consti- 
tution militaire. 

INolre  nation  a  d('jà  un  caractère:  son  système  mi- 
litaire doit  être  antre  (pie  celui  de  ses  ennemis;  or, 
si  la  nation  française  est  terrible  jiar  sa  fougue,  son 
adresse,  et  si  ses  ennemis  sont  lourds,  froids  et  tar- 
difs, son  système  militaire  doit  être  impétueux. 

Si  la  nation  française  est  pressée  dans  celte  guerre 
par  toutes  les  passions  fortes  et  généreuses,  l'amour 
de  la  liberté,  fti  haine  des  tyrans  et  de  l'oppression  ; 
si  au  contraire  ses  ennemis  sont  des  esclaves  merce 
naires,  automates  sans  passions,  le  système  de 
guerre  doit  être  l'ordre  du  choc  des  armées  fran- 
çaises. 

Le  même  esprit  d'activité  doit-se  répandre  dans 
toutes  les  parties  militaires;  l'administration  doit 
seconder  la  discipline. 

L'administration  des  armées  est  pleine  de  brigands; 
on  vole  les  rations  des  chevaux  ;  les  bataillons  man- 
quentde  canons  ou  de  chevaux  pour  les  traîner;  on 
n'y  reconnaît  point  de  subordination,  parceque  tout 
le  motide  vole  et  se  méprise. 

Il  est  temps  que  vous  remi'diiez  à  tant  d'abus,  si 
vous  voulez  que  la  républicpie  s'atfermisse;  le  gou- 
vernement ne  doit  pas  être  seulement  révolution- 
naire contre  l'aristocratie,  il  doit  l'être  contre  ceux 
qui  volent  le  soldat,  qui  dépravent  l'armée  par  leur 
insolence,  et  qui,  par  la  dissipation  des  deniers  pu- 
blics, ramèneraient  le  peuple  à  l'esclavage,  et  l'em- 
pire à  sa  dissolution  par  le  malheur.  Tant  de  maux 
ont  leur  source  dans  la  corruption  des  uns  et  dans 
la  h'gèreté  des  autres. 

Il  est  certain  que,  dans  les  révolutions,  comme  il 
faut  combattre  la  résistance  des  uns,  la  paresse  des 
autres  pour  le  changement,  la  superstition  de  ceux- 
ci  pour  l'autorité  détruite,  ranil)ition  et  l'hypocrisie 
de  ceux-là,  le  gouvernement  nouveau  s'établitHvec 
difliculté,  et  ce  n'est  (|u'avec  peine  qu'il  forme  son 
plan  et  ses  maximes  ;  il  demeure  longtemps  sans  ré- 
solutions bien  décidées  ;  la  liberté  a  son  enfance;  on 
n'ose  gouverner  ni  avec  rigueur  ni  avec  faiblesse, 
parceque  la  liberté  vient  par  une  salutaire  anarchie, 
et  que  l'esclavage  rentre  avec  l'ordre  absolu. 

Cependant  l'ennemi  redouble  d'efforts  et  d'acti- 
vité; il  ne  nous  fait  point  la  guerre  dans  l'espérance 
de  nous  vaincre  par  les  armes,  mais  il  nous  la  fait 
pour  énerver  le  gouvernement  et  empêcher  qu'il  ne 
s'établisse;  il  nous  la  fait  pour  verser  le  sang  des 
défenseurs  de  la  liberté,  et  en  diminuer  le  nombre, 
alin  qu'après  la  mort  de  tous  les  hommes  ardents 
ils  ca|)itulent  avec  les  lâches  qui  les  attendent.  Il  a 
péri  cent  mille  patriotes  depuis  un  an  :  plaie  épou- 
vantable pour  la  liberté!  Notre  ennemi  n'a  perdu 
que  des  esclaves  ;  les  épidémies  et  les  guerres  forti- 
fiaient l'autorité  des  rois. 

Il  faut  donc  que  notre  gouvernement  regagne  d'un 
côté  ce  qu'il  a  perdu  de  l'autre.  Il  doit  mettre  tous 
les  ennemis  de  la  liberté  dans  l'impossibilité  de  lui 
nuire  à  mesure  que  les  gens  de  bien  périssent.  H 
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faut  faire  la  guerre  avec  prudence  et  ménager  notre 
sang,  car  on  n'en  veut  qu'à  lui;  l'Europe  en  a  soif! 
Vous  avez  cent  mille  houuncs  dans  le  tombeau,  qui 
ne  defondont  plus  la  liberté. 

Le  gouvernement  est  leur  assassin  ;  c'est  le  crime 
des  uns,  c'est  l'impuissance  des  autres  et  leur  inca- 
pacité. 

Tous  ceux  qu'emploie  le  gouvernement  sont  pa- 
resseux; tout  homme  en  place  ne  fait  rien  lui-même 
et  prend  des  agents  secondaires;  le  premier  agent  se- 
condaire a  les  siens,  et  la  re'publique  est  en  proie  à 
vingt  mille  sots  (pii  la  corrompent,  qui  la  combat- 
tent, (jui  la  saignent. 

Vousdevezdmiinuer  partout  le  nombre  des  agents, 
alin  que  les  chefs  travaillent  et  pensent. 

Le  ministère  est  un  monde  de  papier;  je  ne  sais 
point  comment  Rome  et  l'Egypte  se  gouvernaient 
sans  cette  ressource  :  on  pensait  beaucoup ,  on  e'cri- 
vait  peu.  La  prolixité  de  la  correspondance  et  des 
ordres  du  gouvernement  est  une  marque  deson  iner- 
tie; il  est  impossible  que  l'on  gouverne  sans  laco- 
nisme. Los  représentants  n'u  peuple,  les  généraux,  les 
administrateurs  sont  environnés  de  bureaux  comme 
les  anciens  hommes  de  palais;  il  ne  se  fait  rien,  et  la 
dépense  est  pourtant  énorme.  Les  bureaux  ont  rem- 
placé le  monarchisme;  le  démon  d'écrire  nous  fait  la 
guerre,  et  l'on  ne  gouverne  point. 

11  est  peu  d'hommes  à  la  tête  de  nos  établisse- 
ments dont  les  vues  soient  grandes  et  de  bonne  foi  ; 
le  service  publie,  tel  qu'on  le  fait,  n'est  pas  vertu,  il 
est  métier. 

Tout  enfin  a  concouru  au  malheur  du  peuple  et  à 
la  disette,  l'aristocratie,  l'avarice,  l'inertie,  les  vo- 
leurs, la  mauvaise  méthode.  11  faut  donc  rectifier  le 
gouvernement  tout  entier  pour  arrêter  l'impulsion 
que  nos  ennemis  s'efforcent  de  lui  donner  vers  la  ty- 
rannie ;  quand  tous  les  abus  seront  corrigés,  la  com- 
pression de  tout  mal  amènera  le  bien,  on  verra  re- 
naître l'abondance  d'elle-même. 

J'ai  parcouru  rapidement  la  situation  de  l'Etat, 
ses  besoins  et  ses  maux  :  c'est  à  votre  sagesse  de  faire 
le  reste,  c'est  au  concours  de  tous  les  talents  à  éten- 
dre les  vues  du  comité  de  salut  public;  il  m'a  chargé 
de  vous  présenter  les  mesures  suivantes  du  gouver- 
nement. 

«La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  de  salut  public,  décrète  ce  qui  suit  : 

Du  gouvernement. 

a  Art.  I«^  Le  gouvernement  provisoire  de  la  France 
sera  révolutionnaire  jusqu'à  la  paix. 

«IL  Le  conseil  exécutif  provisoire,  les  ministres,  les 
généraux,  les  corps  constitués  sont  placés  sous  la  surveil- 
lance du  comité  de  salut  public,  qui  en  rendra  compte  tous 
les  huit  jours  à  la  Convention. 

«  III.  Toute  mesure  de  sûreté  doit  être  prise  par  le  con- 
seil exécutif  provisoire,  sous  l'autorisation  du  comité,  qui 
en  rendra  compte  à  la  Convention. 

«IV.  Les  lois  révolutionnaires  doivent  être  exécutées  ra- 
pidement. Le  gouvernement  correspondra  immédiatement 
avec  les  districts  dans  les  mesures  de  salut  public. 

«  V.  Les  généraux  en  chef  seront  nommés  par  la  Con- 
vention nationale,  sur  la  présentation  du  comité  de  salut 
public. 

«  VI.  L'inertie  du  gouvernement  étant  la  cause  des  re- 
vers, les  délais  pour  l'exécution  des  lois  et  des  mesures  de 
salut  public  seront  fixés  ;  la  violation  des  délais  sera  punie 
comme  uu  attentat  à  la  liberté. 

Subsistances, 
•  VII.  Le  tableau  des  productions  en  graiiis  de  chaque 


district,  fait  par  le  comité  de  salut  public,  spin  impihré 
et  distribue  à  Ions  les  membres  de  la  Convention,  pour  être 
mis  en  action  sans  délai, 

«  VIII.  Le  nécessaire  de  chaque  département  sera  éva- 
lué par  approximation  et  garanti;  le  superllu  sera  soumis 
aux  réquisitions, 

a  IX.  Le  tableau  des  productions  de  la  république  sera 
adressé  aux  représentants  du  peuple,  aux  ministres  de  la 
marine  et  de  l'intérieur,  aux  administrateuis  des  subsis- 
tances ;  ils  devront  requérir  dans  les  arrondissements  qui 
leur  auront  été  assignés.  Paris  aura  un  arrondissement 
particulier. 

«  X.  Les  réquisitions  pour  le  compte  des  départements 
stériles  seront  autorisées  et  réglées  par  le  conseil  exécutif 
provisoire. 

0  XI.  Paris  sera  approvisionné  au  1"  de  mars  pour  une 
année. 

Sûreté  générale, 

a  XII.  La  direction  et  l'emploi  de  l'armée  révolution- 
naire seront  incessamment  réglés  de  manière  à  comprimer 
les  contre- révolutionnaires. 

«  Le  comité  de  salut  public  en  présentera  le  plan. 

«  XIII.  Le  conseil  enverra  garnison  dans  les  villes  où  il 
se  sera  élevé  des  mouvements  contre-révolutionnaires.  Les 
garnisons  seront  payées  et  entretenues  par  les  riches  de  ces 
villes  jusqu'à  la  paix. 

Finances, 

s  XIV.  Il  sera  créé  un  tribunal  et  un  jury  de  compta- 
bilité; ce  tribunal  et  ce  jury  seront  nommés  parla  Conven- 
tion nationale;  il  sera  chargé  de  poursuivre  tous  ceux  qui 
ont  manié  les  deniers  publics  depuis  la  révolution,  et  de 
leur  demander  compte  de  leur  fortune. 

«  L'organisation  de  ce  tribunal  est  renvoyée  au  comité 
de  législation.  » 

SÉANCE   DU   22   DU  PREMIER   MOIS. 

Barère  présente,  et  la  Convention  adopte  les 
adresses  suivantes  : 

Adresse  à  l'armée  de  l'Ouest, 

«Républicains,  Lyon  rebelle  est  subjugué;  l'armée  de 
la  république  vient  d'y  entrer  en  triomphe.  A  cet  instant 
elle  taille  en  pièces  tous  les  traîtres.  Il  n'échappera  pas  un 
seuls  de  ces  vils  et  cruels  satellites  du  despotisme, 

a  Et  vous  aussi,  braves  soldats,  vous  remporterez  une 
victoire.  Il  y  a  assez  longtemps  que  la  Vendée  fatigue  la 
république.  Marchez,  frappez,  finissez.  Tous  nos  ennemis 
doivent  tomber  à  la  fois;  chaque  armée  va  vaincre.  Seriez- 
vous  les  derniers  à  moissonner  des  palmes?  méritez  la 
gloire  d'avoir  exterminé  les  rebelles  et  sauvé  la  patrie  :  la 
trahison  n'a  pas  le  temps  d'agir  devant  l'impétuosité  du  cou- 
rage. Précipitez-vous  sur  ces  hordes  insensées  et  féroces, 
écrasez-les ,  que  chacun  de  vous  se  dise  aujourd'hui  :  J'a- 
néantis la  Vendée  l  et  la  Vendée  sera  vaincue.  » 

Adresse  à  l'armée  du  Nord,  à  Péronne,  du  20  du 
premier  mois. 

a  L'armée  de  la  république  vient  d'entrer  triomphante 
à  Lyon.  Les  traîtres  et  les  rebelles  sont  taillés  en  pièces. 
L'étendard  de  la  liberté  flotte  dans  ses  murs  et  les  purifie. 
Voilà  le  présage  de  la  victoire. 

(I  La  victoire  appartient  au  courage;  elle  est  à  vous: 
frappez,  exterminez  les  satellites  des  tyrans.  Les  Mches! 
ils  n'ont  jamais  su  vaincre  par  la  force  et  par  la  valeur  ;  ils 
n'ont  acheté  que  des  trahisons;  ils  sont  couverts  de  votre 
sang,  et  surtout  de  celui  de  nos  femmes  et  de  nos  enfants. 
Frappez;  qu'aucun  n'échappe  à  votre  juste  vengeance  :  la 
■patrie  vous  regarde  ;  la  Convention  seconde  votre  généi  eux 
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dévoucmoiitî  encore  qiioI(|ues  jours,  les  tyrans  ne  seront 
plus,  et  lii  répul)li(|iic  vous  devra  son  bonheur  et  su  gk'iJ'C- 
yivc  la  république!  » 

SAiNT-MAnriN  :  Votre  comité  de  la  guerre ,  à  qui 
vous  avez  renvoyé  l'examen  d'uiic  machine,  iiivcuU'c 
par  le  citoyen  Robert,  destint^e  à  rendre  nlus  faciles 
rcs  transports  d'artillerie,  a  été'  témoin  ne  plusieurs 
expériences  qui  ne  lui  ont  laissé  aucun  doute  sur 
son  utilité;  c'est  d'après  la  persuasion  oii  il  est  que 
cotte  découverte  pont  rendre  de  grands  services  à  la 
république,  qu'il  vous  propose  le  projet  de  décret 
suivant  : 

Saint-Martin  lit  un  projetde  décret  qui  est  adopté. 
En  voici  les  principales  dispositions  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  la  guerre  sur  les  constructions  exé- 
cutées dans  l'arsenal  de  Meulan ,  en  vertu  du  décret  du  4 
juin  dernier,  décrète: 

Les  ateliers  de  l'arsenal  établis  dans  le  ci-devant  cou- 
vent des  Bénédictins  de  Meulan,  département  de  Seine- 
cl-Oise,  seront  étendus  pour  siiflire  à  une  plus  ample  con- 
struction, conlormément  aux  plans,  devis  et  estimations 
présentés  par  le  directeur  dudit  arsenal,  et  déposés  dans 
les  archives  du  comité  de  la  guerre  de  la  Convention  na- 
tionale. 

La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposition  du 
ministre  de  la  guerre  jusqu'à  la  concurrence  de  la  somme 
dedjGOOjOOO  liv.,  pour  quatre-vingt-huit  affûts  fardières, 
montés  sur  ieifr  Irique-bale;  quarante-quatre  caissons, 
vin^t-deux  doubles  forges,  cinquante  voilures  d'ambu- 
lance ,  et  le  harnachement  de  sept  cent  quarante-huit  che- 
vaux ;  le  tout  d'après  les  modèles  déposés  dans  l'arsenal 
de  Meulan. 

***,  au  nom  du  comité  des  marchés  :  Les  fournis- 
seurs en  détiiil  de  souliers  pour  les  années  se  sont 
présentés  à  votre  comité;  ils  lui  ont  observé  qu'ayant 
acheté  le  cuir  avant  la  taxe,  et  parconséquent  bien 
plus  cher  qu'il  ne  coûte  maintenant,  il  serait  injuste 
de  réduire  le  prix  de  leurs  tournitures.  Le  comité 
n'a  pu  entendre  sans  intérêt  les  réclamations  de  ci- 
toyens dont  la  situation  approche  de  l'indigence  ; 
d'ailleurs  il  serait  à  craindre  que  les  soldats  de  la  ré- 
publique ne  manquassent  de  chaussure.  D'après  ces 
considérations,  votre  comité  vous  propose  de  décré- 
ter que  les  engagements  des  fournisseurs  qui  ne  doi- 
vent point  louriiir  plus  de  cent  paires  de  souliers  par 
semaine  seront  maintenus. 

DuHEM  :  Ce  qu'on  vous  demande  est  une  infrac- 
tion ;  ou  du  moins  une  dérogation  à  la  loi  des  taxa- 
lions,  on  lait  valoir  l'indigence  des  fournisseurs  et 
le  déuûment  des  armées  ;  mais,  sous  ce  spécieux 
moyen,  il  n'est  point  d'exception  qu'on  ne  puisse  ve- 
nir solliciter,  et  anéantir  enlin  cette  loi  salutaire.  La 
malveillance  et  la  cupidité  vous  ont  toujours  épou- 
vantés par  les  perspectives  habilemetit ménagées  du 
(lénûment  des  armées.  Avant  quinze  jours  on  vien- 
dra vous  offrir  des  marchés  avantageux  à  la  répu- 
blique, parceqn'il  y  a  des  marchandises  en  magasin. 
,1c  demande  l'impression  du  rapport, etrajournement 
de  la  discussion  à  demain. 

***  :  Citoyens,  le  comité  n'a  rien  négligé  pour  s'as- 
surer de  la  justice  de  la  réclamation  ;  il  a  nommé  un 
de  ses  membres  pour  prendre  à  cet  égard  les  infor- 
mations convenables;  il  en  résulte  qu'une  grande 
quantité  de  fournisseurs  ne  peuvent  faire  honneur  à 
leurs  engagements,  parcequ'ils  ne  peuvent  se  pro- 
curer des  matières  premières  à  un  prix  proportionné 
à  celui  auquel  on  veut  réduire  leurs  fournitures. 

Charmer  :  L'humanité  vous  commande  de  faire 
droit  à  ia  demande  des  réclamants  :  ce  que  vous  leur 
accorderez  sera  moins  regardé  comme  une  excep- 
tion à  la  loi  que  comme  une  indemnité  pour  i'achdt 
du  cuir. 


DuiiKM  :  Je  m'oppose  et  je  m'opposerai  toujours  à 
ce  qu'aiicime  dérogation  suit  laite  a  une  loi.  Si  vous 
voulez  accorder  des  secours  à  de  petits  fournisseurs, 
décrétez  que  ces  secours  n'auront  lieu  que  jusqu'à 
l'époque  où  la  loi  sur  le  maximum  sera  en  pleine  ac- 
tivité. 

Cambon  :  Toutes  ces  exceptions,  demandées  en  fa- 
veur du  |)auvre,  tournent  prcsipie  toujours  au  prolit 
des  riches.  Si  vous  adoptiez  ledécret  proposé,  qn'ar  • 
riverait-il?  C'est  que  les  gros  fournisseurs  feraient 
écouler  leurs  magasins  par  petite  portion,  et  joui- 
raient ainsi  d'un  bénélice  que  la  loi  ne  prétend  pas 
leur  accorder.  Je  demande  la  question  préalable  sur 
ce  projetde  décret:  ou,  si  cette  proposition  n'est  pas 
accueillie,  j'en  réclame  le  renvoi  à  la  commission  (pii 
a  fait  la  loi  sur  le  maximum,  alin  qu'elle  examine  si 
ce  qu'on  demande  peut  être  accordé  sans  porter  pré- 
judice à  la  loi  générale. 

L'assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  le  projet  de  décret  présenté  par  le  comité  des 
marchés. 

Camoon  :  La  caisse  des  Invalides  de  la  marine  a 
résist(' jusqu'à  présent  aux  coups  réitérés  que  vous 
avez  portés  aux  caisses  particulières;  if  s'y  est  trouvé 
l,()l)0,000  liv.  en  assignats  démonétisés.  Les  admi- 
nistrateurs de  cette  maison  se  croyant  dans  le  cas  de 
la  loi  qui  donne  la  faculté  aux  caisses  publiques  d'é- 
changer les  assignats  à  face  royale  -contre  des  n-pu- 
blicauis,  se  sont  présentés  à  la  trésorerie  nationale. 
Une  pareille  somme  n'a  point  paru  devoir  jouir  de  la 
faveur  de  la  loi  ;  car  votre  intention  n"cst  i)as  de  lais- 
ser dans  l'inactivité  des  fonds  aussi  considérables. 

Vous  avez  envoyé  à  votre  comité  des  finances  la 
question  de  savoir  s'il  peut  y  avoir  des  caisses  parti- 
culières; la  négative  n'est  pluscontestée  aujourd'hui; 
mais,  relativeiiHMit  à  celle  dont  je  vous  entretiens,  le 
ministre  a  observé  qu'on  pourrait  abuser  de  la  sup- 
pression de  cette  caisse  |)our  soulever  les  marins  par 
une  interprétation  calomnieuse  de  vos  intentions. 
Voire  comité  a  pesé  cette  considération,  et  s'est  ap- 
pliqué à  ne  léser  aucun  intérêt;  au  reste,  il  est  îi 
propos  de  vous  l'aire  connaître  par  quelle  opération 
abusive  cette  caisse  était  alimentée;  on  accordait 
sur  les  dépenses  de  la  guerre  i  deniers  pour  livre 
pour  les  invalides  ;  on  prenait  de  même  les  4  deniers 
pour  livre  sur  les  dépenses  de  la  marine,  pom-  four- 
nir les  fonds  de  la  caisse  des  Invalides  de  la  marine  ; 
mais  querésulte-t-il  de  là?  Que  les  fonds  sont  trop 
considérables  ou  trop  modiques,  suivant  la  dépense 
de  la  marine,  qui  peut  être  de  lOU  millions,  ou  seule- 
ment de  6,  et  sans  que  pour  cela  les  besoins  des  in- 
valides éprouvent  les  mêmes  variations;  il  est  donc 
plus  conforme  à  votre  sagesse  d'assigner  des  fonds 
directs  à  cette  caisse,  que  de  la  soumettre  à  de  pa- 
reilles chances;  il  y  reste  maintenant  2,500,000  liv. 
Nous  avons  cru  devoir  retirer  cette  somme  d'une 
caisse  particulière,  mais  sans  attaquer  la  propriété 
des  marins  ;  c'est  pourquoi  nous  vous  proposons  de 
faire  verser  ces  fonds  dans  le  trésor  national,  eu  ac- 
cordant aux  marins  un  intérêt  de  5  pour  100. 

La  proposition  de  Cambon  est  adoptée. 

***  :  Citoyens,  il  s'élève  journellement  des  contes- 
tations sur  la  question  desavoir  si  et  à  quelle  époque 
les  époux  qui  poursuivent  le  divorce  peuvent  faire 
apposer  les  scellés  sur  les  effets  de  la  communauté, 
pour  en  prévenir  la  distraction.  Je  demande  que  la 
Convention  décrète  que  les  scellés  pourront  être 
mis  en  même  temps  que  la  demande  en  divorce  aura 
lieu. 

Cette  proposition  est  adoptée. 
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—  Une  (U'putalion  f]p  la  section  du 'Miiseiiin  est  ad- 
mise à  la  barre.  Elle  fait  don  à  la  patrie  de  trois  croix 
de  Saint-Louis,  prie  la  Convention  de  vouloir  bien 
assister  par  d('pulation  à  une  fête  (|ii'elle  se  propose 
de  e('l('l)rer,  le  '25  de  ce  mois,  en  l'honneur  de  Le- 
pelletier  et  de  Marat. 

—  Une  autre  dcputation  de  la  commission  popu- 
laire de  Saint-Vincent ,  devantes,  exprime  le  rej^ret 
que  lui  a  causé  la  destitution  des  f::éiiéraux  Anbert- 
Dubayetet  Canclaux  au  moment  qu'ils  remportaient 
une  victoire  sur  les  rebelles.  Elle  demande  :  1»  que 
Dnbayctet  Ronsin  soient  enten<lus  au  comité  de  sa- 
lut publie  ;  2o  d'être  présente  à  leur  interrogation, 
parcequ'ellc  a  des  renseignements  particuliers  à  don- 
ner ;  30  une  somme  de  2  millions  pour  procurer  des 
subsistances  à  la  ville  de  Nantes. 

ViLi.EBS  :  Loin  de  moi  la  manie  ou  la  criminelle 
idée  de  censurer  les  opérations  du  comité  de  salut 
public.  Les  circonstances  critiques  où  nous  nous 
trouvons  exigent  un  point  central  d'où  doivent  par- 
tir tous  les  coups  qui  confondront  les  ennemis  de  la 
patrie;  ceux  qui  les  dirigentdoivent  avoir  votre con- 
iiance,  et  je  crois  qu'ils  la  méritent. 

Mais  qu'il  me  soit  permis  d'épancher  un  instant 
mon  Ame,  en  respectant  les  mollis  qui  ontdéterminé 
le  comité  de  salut  public  à  destituer  des  généraux 
dont  la  conduite  avait  paru,  jusqu'à  ce  moment,  ir- 
réprochable. 

Je  ne  parlerai  que  de  Canclaux,  dont  j'ai  suivi  pen- 
dant (pielque  temps  la  marche.  Il  a  sans  doute  un 
grand  vice  :  c'est  cette  tache  originelle  qui  m'a  tou- 
jours inspiré  pour  lui  de  la  déliance;  mais  vous  avez 
dans  votre  sein  même  des  mend)res  comme  lui,  qui 
l'eflàcent  par  leur  patriotisme  et  leurs  talents. 

C'est  celui  de  tous  les  généraux  qui,  depuis  le 
connnencement  de  cette  guerre  inconcevable  de  la 
Vendée,  a  obtenu  le  plus  de  succi's.  C'est  lui  qui,  le 
29  juin,  repoussa  les  brigands  de  i>antesavec  tantde 
courage.  Pourquoi  la  gloire  de  cette  journée  n'a-t- 
elleété  attribuée  qu'à  l'intrigant  Beysser?  C'est  lui 
qui  répondit  aux  propositions  insidieuses  et  perlides 
de  ce  nouveau  général,  qu'il  ne  reconnaîtrait  jamais 
d'autre  autorité  que  la  Convention  nationale. 

Je  demande  :  !<>  le  renvoi  de  celte  pétition  au 
comité  de  salut  public,  pour  en  faire  un  prompt  rap- 
port. 

2°  Que  les  représentants  du  peuple  soient  autori- 
sés à  faire  les  réquisitions  nécessaires  pour  l'appro- 
visionnement de  la  ville  de  Nantes. 

30 Que  la  demande  des  pétitionnaires,  d'être  pré- 
sents au  comité  de  salut  public  lorsqu'on  traitera 
l'aflàire  de  Dubayet  et  de  Ronsin,  leur  soit  ac- 
cordée. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

*"  :  Citoyens,  les  médecins  des  armées,  que  des 
inlérêts  particuliers  attachent  aux  familles,  favori- 
sent l'inutilité  dans  laquelle  veulent  demeurer  les 
muscadins,  en  leur  accordant  trop  légèrement  des 
certilicals  d'intirmité  ou  de  maladie.  Je  demande 
qu'il  soit  pris  des  mesu-es  pour  remédier  à  cet  abus. 

iHUfîior  :  Le  but  du  décret  que  vous  avez  rendu 
à  cet  égard  n'est  point  rempli.  Il  ne  faut  pas  que  les 
municipalités  nomment  les  chirurgiens,  cardes-lors 
ils  sont  à  la  disposition  des  gens  riches.  Il  faut  suivre 
la  marche  ordinaire.  Je  demande  (juc  l'administra- 
tion de  district  soit  chargée  de  ces  nominations; 
vous  anéantirez  ainsi  l'ellet  des  allcctions  particu- 
lières. 

La  proposition  de  Thuriot  est  adoptée. 


—  Surlerappport  de  Gossuin,  le  décret  suivoiil 
est  rendu. 

«  La  Convention  natiooiile,  après  avoir  cnlendii  le  rap- 
port de  son  comité  de  la  guerre,  décrùte  ce  qui  suit  : 

«  Art.  I".  Tout  citoyen  mis  en  réquisition  pour  le  ser- 
vice dos  années,  qui  prétendra  être  dispensé  d'ohéir  à  la 
réquisition  pour  cause  de  maladie  ou  infirmité,  sera  tenu 
de  faiie  constater  sou  état  par  un  médecin  ou  chirurgien 
qui  sera  nommé  à  cet  elFet  |)ar  l'administrution  du  di-^lrict 
du  lieu  où  il  se  trouvera  ;  le  certificat  délivré  pat  le  mécfe- 
ciu,  ou  chirurgien,  seia  visé  par  ladite  adniinislralion,  qui 
sera  autorisée  ù  faiie  vérifier  de  nouveau  l'état  du  citoyen 
ù  qui  le  certificat  aura  été  délivré. 

Il  II.  Tout  citoyen  mis  en  réquisition,  tout  militaire  en 
activité  de  service,  qui  fera  attester  faussement  qu'il  est 
malade  ou  infirme,  sera  réputé  suspect,  et  comme  tel  mis 
en  étal  d'arrestation  jusqu'à  la  paix,  sans  préjudice  de  plus 
fortes  piiues  s'il  y  avait  un  faux  matériel  dans  la  fabrica- 
tion du  certificat  de  maladie, 

«  III.  Tout  médecin  ou  chirurgien  qui  sera  convaincu 
d'avoir  donné  de  faux  certificats  de  maladies  ou  d'infirmi- 
tés, soit  à  des  citoyens  mis  en  réquisition,  soit  à  des  mili- 
taires en  activité  de  service,  sera  puni  de  deux  ans  de 
fers.  » 

{La suite  demain.) 

N.  U.  Barère  a  fait  part  des  nouvelles  que  le  comité  a 
reçues  des  aimées.  Les  Espagnols  ayant  attaqué  un  poste 
défendu  par  la  garnison  de  Gollioure,  oirt  été  repousses 
quatre  fois  avec  perte. 

—  Les  troupes  de  la  république  sont  entrées  dans  Châ- 
tillon,  le  9  octobre,  après  avoir  dispersé  les  rebelles  au 
nombre  de  vingt  mille. 

Quatre  cents  contre-révolutionnaires  de  Lyon  ont  été 
cernés  dans  le  faubourg  de  Vaize;  un  grand  nombre  a  été 
tué  ;  soixante  ont  été  faits  prisonniers.  De  ce  nombre  se 
trouve  le  ci  devant  comte  de  Virieu,  ex-constituant. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  l'Opéra-Comioue  national,  rue  Favavt.  — 
La  \"  représ.  di'Urgande  et  Merlin,  comédie  en  3  actes, 
suivie  des  Amis  du  jour. 

Théâtre  de  h  République,  rue  de  Richelieu.  —  Cathe- 
rine, ou  la  Belle  Fermière. 

Théâtre  de  la  rue  Feïdeau.  —  Les  Visitandines ,  et 
C Amour  filial. 

Théâtre  de  la  citoyknnr  Momansier,  au  jardin  de 
l'Éjjalité.  —  Le  Sourd  ou,  C Auberge  pleine ,  com,  eu  3 
actes,  et  les  Folies  amoureuses. 

Théâtre  national,  rues  Richelieu  et  Louvois.  —  La 
6"  représ,  de  Sélico,  opéra  nouveau  en  3  actes,  orné  de 
tout  son  spectacle,  terminé  pur  un  divertissement. 

Pi  ix  des  places  :  Premières  loges,  loges  grillées,  loges 
du  parquet  et  parquet,  6  liv.  ;  secondes  loges,  l^  liv.  ;  troi- 
sièmes  loges,  3  liv.  ;  quatrièmes  loges  ou  galeries,  2  liv.; 
et  parterre,  30  sous. 

Théâtre  national  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  — 
Le  Legs  ;  le  Doyen  de  Killerine,  suivi  des  Pelites-Aljichcs. 

Théâtre  de  la  rie  de  Louvois,  —  UEnndage;  le 
Bon  -père,  et  l'Honnête  aventurier. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Cassandrc  oculiste  ;  I^icaisc, 
et  le  Faucon. 

Théâtre  du  Palais.  —  Variétés.  — Les  Quiproquos^ 
et  le  Petit  Orphée. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  jardin  de  l'Egalité.  — 
Les  Capucins  aux  frontières,  pant.  à  spectacle,  piéc.  du 
Café  des  Patriotes. 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique,  rue  de  Bondi. 
—  La  Servante  maitrcssc,  suivie  des  Annonciades, 


Ptri»,  Tjp    Henri  Pion,  rue  G«rauoiér». 


GAZETTE  NATIONALE  o„  LE  IlONITEUll  lllERSEL. 

N°  24.  Le  24  du  1er  mois,  l'an  2e  de  la  Rép.  Fr.  (Mardi  15  Octobbe  1793,  vieux  ityle.) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Hambourg,  te  25  septembre,  —  La  conspiration  des  des- 
poles  conlie  l'indc^pendance  de  tous  les  Etals  neutres  du 
IXord  éclate  de  toutes  paris.  La  ville  de  Hambourg  ne  de- 
vait pas  écliiipper  à  leurs  persécutions.  Elle  est  mainlen-.uit 
aux  prises  avec  l'empeieur  et  la  diète  pour  inaiiiteuir  la  li- 
berté de  son  commerce  eltûclnr  dïtre  exemple  de  publier 
les  avocaloiros  et  inliibitoires  de  Pempereur.  Celle  ville  a 
remis  à  ce  sujet  à  la  régence  de  Hanovre  un  mémoire  dont 
voici  la  substance  : 

0  Elle  expose  en  détail  toutes  les  mesures  qu'elle  a  prises 
depuis  le  commencement  de  cette  guerre,  et  se  défend  du 
reproche  d'avoir  violé  le  conclusum  de  l'Empire  en  favori- 
sant l'ennemi,  et  particulièrement  en  permettant,  contre 
les  défenses  expresses,  la  sortie  des  grains  pour  la  France. 
Depuis  le  mois  de  septembre  1792,  le  magistrat  de  Ham- 
bourg s'était  adressé  au  ministre  impérial  jiour  la  confirma' 
lion  du  diplôme  qu'il  avait  obtenu  de  l'empereur  Fran- 
çois !*■■,  en  1746,  par  lequel  celle  ville,  dans  le  cas  d'une 
guerre  d'Empire,  conseiTcruit  la  liberté  de  la  navigation  et 
du  commerce  en  tous  lieux,  même  dans  les  pays  ennemis, 
ù  l'exception  néanmoins  des  marchandises  de  contrebande, 
et  sérail  dispensée  d'afficher  lésa vocatoire».  Le  magistral 
avail  n  noiivelé  cette  demande  dans  le  mois  de  'novembre 
suivant  ;  et,  lorsqu'il  reçut  les  avocatoircs  de  l'empereur,  il 
n'avait  pas  encore  eu  de  réponse  résolutive,  mais  il  avail  la 
plus  grande  espérance  qu'une  si  juste  demande  lui  serait 
accordée.  H  avail  d'ailleurs  l'exemple  de  deux  précédentes 
guerres  d'Empire,  oîi  non-seulement  la  ville  avait  été 
exempte  de  la  publication  des  avocaloires,  mais  où  le  libre 
commerce  avec  les  ennemis  de  l'Empire  lui  avait  été  ac- 
cordé, à  l'exceplion  de  la  fouruilure  des  besoins  immédiats 
de  lu  guerre. 

«  En  conséquence,  le  magistrat,  dans  une  lettre  aux 
princes  directeurs  du  cercle  de  la  Basse-Saxe,  avait  repré- 
senté les  puissantes  raisons  qui  le  retenaient  d'afficher  les 
avocatoires,  et  s'était  de  nouveau  adressé  au  minisire  im- 
périal pour  la  réitération  de  sa  demande.  Pour  prévenir 
tout  reproche,  on  enjoignit  aux  négociants  de  se  conduire 
avec  circonspection,  et  de  s'abstenir  de  tout  commerce  sus- 
pect ou  simulé. 

u  Enfin  le  ministre  impérial  annonça  à  la  ville  une  note 
par  laquelle  l'empereur  consentait  ù  ne  pas  exposer  le 
commerce  de  Hambourg,  qui  est  d'une  si  grande  impor- 
tance pour  l'Empire,  et  dispensait  la  ville  de  la  publiculion 
et  de  l'affiche  des  avocatoires  et  inhibiloires,  dans  la  sup- 
position néanmoins  que  le  contenu  de  ces  deux  écrits  serait 
ponctuellement  observé.  Aussitôt  les  inhibiloires  de  l'em» 
pereur  furent  communiqués  au  commerce  pour  servir  de 
règle;  il  fut  ordonné  que  tout  négociant  hambourgeois  eût 
à  s'abstenir  de  tout  transport  de  marchandises  utiles  à  la 
guerre,  et  qu'à  l'égard  des  autres  chacun  eût  à  se  conduire 
pendant  celle  guerre  suivant  les  déclarations  que  les  puis- 
sances belligérantes  feraient  aux  autres  puissances  au  sujet 
des  marchandises  de  contrebande  ;  il  fut  en  outre  ordonné 
qu'aucun  capitaine  ne  reçût  à  son  bord  de  marchandises 
non  désignées,  ou  dont  la  sortie  fût  défendue;  il  fut  enfin 
ordonné  que  tout  capitaine,  avant  de  partir,  produirait  aux 
chefs  du  commerce  l'étal  de  sa  cargaison  el  de  ses  connais- 
sements, pour  vérifier  s'il  n'était  pas  en  contraveniion  ;  il 
fut  encore  enjoint  aux  ciiurliers  de  navires  de  faire  décla- 
rer aux  commettants  les  marchandises  qu'ils  voudraient 
charger;  enfin  il  fut  donné  aux  chels  de  commerce,  commis 
sous  serment  à  l'examen  des  documents  de  navires,  une  in- 
struction particulière  qui  leur  défendait  de  laisser  partir 
pour  la  France  aucun  article  prohibé  par  les  inhibiloires, 
et  de  souffrir  qu'aucun  navire  se  mît  en  charge  avant  que 
le  capitaine  eût  fait  serment  de  ne  recevoir  aucune  mar- 
chandise de  contrebande,  ou  qu'il  partit  après  qu'il  aurait 
été  prouvé  qu'il  avait  élé  chargé  des  marchandises  prohi- 
bées» 

3*  Série,  —  Tome  V, 


«Mais  comme  l'exécution  de  tous  ces  arrangements  ren» 
conlrail  bien  des  difficultés,  surtout  de  la  part  des  capitai- 
nes anglais,  la  ville  chercha  d'autres  expédients  au  moyen 
desquels  elle  pût  parvenir  à  son  but,  celui  d'empêcher  que 
les  capitaines  étrangers  ne  reçussent  à  bord  des  marchan- 
dises défendues,  el  que  la  teneur  des  Inhibiloires  ne  fût 
violée  d'aucune  manière.  Ce  moyen  fut  trouvé  :  on  consen- 
tit à  exempter  les  capitaines  du  serment  et  de  la  produc- 
tion de  leurs  connaissemenis;  mais,  en  échange,  il  fui  arrêté 
que  chaque  hahilantqui  voudrait  expédier  des  marchandi- 
ses par  mer  serait  tenu  de  donner  au  batelier  qui  lescon- 
duiruit  au  navire  une  noie  qui  exprimat  la  quantité  des 
marchandises,  la  qualité,  la  marque,  le  numéro  et  le  lieu 
de  leur  deslination  ;  faute  de  quoi  les  marchandises  no 
pourraient  sortir  du  port. 

«  Pour  empocher  particulièrement  l'exportation  de 
toute  espèce  de  grains  chez  les  ennemis  de  l'Empire,  il  fut 
enjoint  à  l'inspecteur  des  grains,  sans  la  connaissance  de 
qui  on  ne  peut  en  expédier ,  de  demander  à  quiconque 
voulait  en  charger  quelle  en  était  la  deslination;  et  dans  le 
cas  où  l'expédition  aurait  été  pour  pays  ennemi,  d'en  em- 
pêcher la  sortie  et  de  faire  son  rapport. 

«  On  voit ,  d'après  cel  exposé  sincère  de  la  ville,  que  ja- 
mais son  intention  n'a  élé  de  se  dispenser  des  obligations 
attachées  à  sa  qualité  de  co-Etal  de  l'Empire,  ni  de  favori- 
ser volontairement  les  ennemis  de  l'Empire  par  l'envoi  des 
marchandises  prohibées,  mais  que  plutôt,  malgré  la  liberté 
qu'elle  avait  de  s'exempter  de  la  publication  des  inhibiloi- 
res, elle  veille  avec  loyauté  à  ne  contrevenir  en  rien  à  l'es- 
prit et  à  la  teneur  des  lois  de  l'Empire. 

«  Au  reste,  la  ville,  pour  éviter  le  reproche  de  s'acquitter 
avec  négligence  des  obligations  attachées  à  sa  qualité  de 
co-Etat  de  l'Empire,  veille  à  l'observation  scrupuleuse  des 
inhibiloires,  mêineau  préjudice  manifeste  de  plusieurs  né- 
gociants, et  met  dans  cet  objet  une  telle  sévérité  que,  mal- 
gré les  représentations  de  la  chambre  de  commerce,  elle 
n'a  pas  permis  l'exporlation  en  pays  ennemi  du  enivre  en 
platine  pour  verdct,  ni  du  laiton,  ni  du  fd  de  laiton,  ni 
d'aucune  autre  espèce  de  cuivre  travaillé,  quoiqu'en  elles- 
mêmes  ces  marchandises  soient  innuisibles,  et  que,  n'étant 
d'aucun  usage  pour  la  guerre,  elles  ne  puissent  être  com- 
prises dans  les  marchandises  prohibées. 

(1  Mais  si,  malgré  toutes  les  précautions  prises,  la  ville 
était  trompée  par  de  faux  exposés,  et  que  contre  son  inten- 
tion, il  passât  en  pays  ennemi  des  objets  défendus,  sortis 
de  son  port,  le  magistrat  s'en  rapporte  à  la  régence  du  soin 
de  le  mettre  en  état,  par  des  indices  déterminés,  d'infliger 
aux  contrevenants  les  peines  qu'ils  ont  encourues,  el  de  la 
convaincre par-lâ,  elleet  tous  ses co-Etats  d'Empire,  du  dé- 
sir dont  il  est  animé  de  se  conformer  aux  conclusuiD  de 
la  diète  et  aux  ordonnances  impériales.  » 


REPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

paris,  le  22  du  premier  mois.  —  Le  ministère  an- 
glais, irrité  d'avoir  échoué  dans  son  entreprise  sur 
la  Martinique,  a  destitué  l'amiral  Gardner,  qui  com- 
mandait l  expédition ,  et  l'a  remplacé  par  l'amiral 
Gervis. 

La  scélératesse  inventive  de  Pitt  vient  d'imaginer 
une  nouvelle  perfidie.  Ce  ministre  a  ordonne  aux 
pilotes  de  Jersey  de  courir  les  mers  avec  le  pavillon 
tricolore,  pour  faire  retomber  sur  les  Français  tout 
l'odieux  des  brigandages  que  ces  pirates  exerceront 
sur  les  vaisseaux  neutres. 

—  Voici  l'état  des  munitions  que  l'armée  française 
a  trouvées  dans  la  ville  et  le  fort  de  Villefranche  en 
y  rentrant  : 

Quinze  bouches  à  feu,  dont  2  pièces  de  16,  3  de 
12,  4  de  8,  une  de  4,  et  5  de  S;  3,543  boiilofs, 
dont  663  de  16;  1,115  de  12  ;  1,200  do  8  ;  505  de  3  ; 
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130  fusils  ;  29  c;3isst\N  de  bal!o5  :  3S.000  c.iitouchc>  a 
fulles  ;  12  eusses  et  l.S.îO  corgous^os  ;  103  barils  de 
1  iHidre.  et  une  as^ez  grande  quantité  d'artitices,  de 
«Ipèlnp.  do  soufre,  etc. 

Ou  a  trouve,  en  provisions  de  boiicb.o  :  300  sacs 
de  fariue.  froment,  meteil  et  seigle  ;  HO  caissons  et 
Î8  s>îcs  de  biscuit;  42  sacs  de  sel;  26  tonneaux  de 
viande  sjlee.  avec  8  cochons;  18  tonneaux  de  vin, 
3  et  demi  de  vinaigre,  2  d*eau-de-vie.  etc. 

COMMINE    DE    PARIS. 
Ccrnseil-^éturral.  —  Du  22  du  premier  moii. 

Les  coumiissaires  nonunes  par  le  conseil-general 
|M>ur  assister  a  l"iuanguration  des  biiste<de  Mnrat  et 
Lej>ellelier  dans  la  sectiou  Révolutionnaire  (^ci-de- 
vant Pont-NeuH  font  le  rapport  de  cette  cérémonie, 
remarquable  par  l'ordre  qui  y  régnait,  et  IVmpres- 
semeut  de  tous  les  citoyens  à  rendre  à  ces  deux  vic- 
times le  tribut  d  hommages  qu'ils  ont  monte.  Us  dé- 
posent sur  le  buste  de  >rarat  une  couronne  civique 
qui  leur  a  ete  donnée  par  cette  section. 

Le  conseil  en  ordonue  la  meuliou  civique  au  pro- 
cès-verbal. 

La  section  du  Muséum  invite  le  conseil  à  assister  à 
une  pareille  cérémonie  qu'elle  célébrera  dans  deux 
jours,  et  où  on  brûlera  lacté  d'accusation  qui  a  ete 
lait  contre  Marat. 

Le  conseil  nomme  une  deputation  pour  assister  à 
cette  célébration. 

—  Une  lettre  de  Félix,  commissaire  dans  la  Ven- 
dtt?.  en  date  de  Saumur.  du  S  cctobre.  annonce  que 
les  troupes  de  la  republique,  après  un  combat  qui  a 
duré  toute  la  journée  du  6.  ont  remporte  la  victoire 
et  pris  aux  rebelles  quatre  piéot-s  de  canon.  C'est  l'a- 
vant-garde  de  l'armée  de  Mayence  qui  a  eu  cet 
avantage:  Rossignol  continue  à  mériter  la  confiance 
de  ses  concitoyens;  le  courage  des  généraux  et  des 
soldats  fait  espérer  la  pa">mpte  défaite  des  brigands. 

L*  conseil  applaudit  à  celte  nouvelle,  et  arrête  la 
Dif  ution  de  cette  lettre  au  procès-verbal. 

Le  cons^il-geueral  arrête  que  les  citoyens  compo- 
sant l'etat-major  de  la  force  armée  parisienne  pas- 
seront au  scrutin  épurattire  du  cons^il-génr-ra!  :  que 
le  commandant-general  en  fournira  la  liste,  qui  sera 
eOToyee  aux  Stcie'es  populaires,  aux  comités  révo- 
lution naires  et  à  l'administratii  n  de  police,  en  les 
invitant  à  prendre  les  renseignements  nécessaires  et 
à  fournir  les  notes  les  plus  sévères  sur  leur  compte, 
pour  les  communiquer  ensuite  au  conseil. 

Le  commandant-général  est  aussi  invité  à  dotner 
des  éclaircissements  sur  une  dénonciation  de  la  sec- 
tion de  Bon-Conseil ,  relativement  à  une  consigne 
donnée  pour  laisser  sortir  du  pain  de  Paris,  an  <i 
que  sur  les  poursuites  qu'il  a  dû  faire  à  cet  éiraid 
pour  découvrir  les  coupables. 

—  Le  conseil  entend  lecture  d'une  lettre  d'u::  pré- 
pose à  la  police,  qui  se  plaint  que  des  c.>i,tre-rév  olu- 
tioDQaires  lui  ont  échoppe  à  laide  de  wiskvs.  11  de- 
mande en  conséquence  la  suppression  de  ces  voitu 
res. 

Le  conseil-général  renvoie  cette  dénonciation  à  la 
police,  pour  qu'il  soit  pris  des  mesures  sévères  a  tin 
de  faire  disparaître  les  wiskys,  les  cabriolets  et  che- 
vaux de  luxe. 

ÉTAT   CIVIL. 

Lu  H  du  premier  mois.  Divorces.  4.  —  Mari  j..-'-. 
i'-  —  Naissances,  45.  —  Décès,  42. 

Du  15.  Divorces,  .S,  —  Mariages,  T.  —  Naissan- 
ces, 64.  —  Décès,  41. 


Du  i6.  iMviTces.  8. 
ces,  74.  —  Décès.  6i. 


Mariages,  30.  —  Naissaa 


SOCIETE 

DES  AMIS  DE    L\  LIBERTÉ    ET  DE  L'ÉGALITÉ, 

SEAM"    AUX    JACOFINS    PF.    PABIS. 

Présidence  lic  Di:t'.i'  i\in. 
SKA>CE   DU    20    DU    PREMIER    MOIS. 

Un  citoyen  envoyé  par  la  Société  p'^pulaire  de 
St^ez  dénonce  les  fermiers  et  receveurs  des  ci-devanl 
seigneurs.  Il  demande  qu'ils  soient  tous  exclus  des 
foliotions  publiques. 

Tcrrasfon  .-  J'appuie  cette  proposition.  Ce  sont 
tous  ces  hommes  qui  ont  failli  faire  la  contre-révo- 
lution a  Bordeaux.  11  faut  inviter  le  comité  de  salut 
public  à  écarter  ces  sangsues  du  peuple  de  toutes 
les  fonctions  publiques.  Toutes  ces  créatures  des  ci- 
devant  refusent  avec  hauteur  aux  malheureux  sans- 
culottes  les  grains,  les  denrées  de  première  nécessité. 
Ce  sont  eux  qui  ont  fait  passer  des  tariues  à  nos  en- 
nemis extérieurs  et  aux  brigands  de  la  Vendée. 

La  motion  de  Terrasson  est  adoptée.  Tachereauet 
Raisson  sont  nommés  pour  la  porter  au  comité  de 
S'iut  public.  11  est  écalement  arrête  que  ces  com- 
missaires représenteront  au  iiièine  comité  combien 
il  est  dangereux  que  des  particuliers  fassent  valoir 
des  fermes  trop  considérables. 

Sur  la  proposition  de  Raisson.  la  Société  arrête 
quelle  tiendra  désormais  ses  séances  les  3,  4,  6,  8  et 
9  de  chaque  décade.  Daprcs  ce  nouvel  arrangement, 
la  première  séance  aura  lieu  lundi  prochain. 

Carafje  :  Je  m'étonne  qu'on  ait  rapporté  l'arrêté 
qui  accordait  a  la  Société  de  Constantinople  l'aflilia- 
tjon.  Vous  connaissez  cependant  les  preuves  de  ci- 
visme qu'a  données  cette  Société  ,  les  fêtes  qu'elle  a 
célébrées  aux  grandes  époques  de  la  révolution.  Les 
Turcs  même  sont  bien  disposés  pour  nous;  ils  ont 
permis  à  nos  républicains,  lors  de  la  mort  du  tyran, 
de  faire  éclater  leur  allégresse  et  (chose  sans  exem- 
ple) de  tirer  le  canon  dans  le  port  de  Constantino- 
p!e.  Les  Turcs  snnt  braves,  loyaux  ;  et  quoiqu'ils  ne 
servent  pas  la  liberté  .  ils  n'en  seront  pas  moins  de 
bonne  foi  dans  leur  alliance,  si  nous  parvenons  à  en 
former  une  avec  eux. 

Je  persiste  à  demander  rafliliation  pour  la  Société 
de  Constantinople. 

Tachereau  :  Je  puis  assurer,  je  certifie  que  la  let- 
tre en  questi''>n  est  un  piège  pour  nous  attirer  uii 
nouvel  ennemi  sur  les  bras.  On  sait  que  les  Jacobins 
ont  juré  d'exterminer  tuus  les  despotes:  ce  serait 
donc  provoquer  une  rupture  avec  la  Porte-Otto- 
mane que  de  f:'rmer  une  Société  à  Constantinople 
ou  de  corrêspnndre  avec  celle  que  l'on  y  dit  établie. 
Les  Turcs  sont  bien  disposés  en  notre  faveur:  il  faut 
savoir  en  profiler,  et  ne  pas  nous  priver  de  cette 
rf^vNCurce  qui  peut  devenir  importante.  Ce  serait 
d'ailleurs  exposer  à  de  grands  dangers  les  vrais  Ja- 
C'jbinN  qui  peuvent  s'y  trouver:  reconnus,  ils  se- 
raient infailliblement  la  victime  de  leurs  bonnes  in- 
tentions. 

Moenne  :  Cette  lettre  est  apocryphe;  mais,  fût-elle 
Véritable,  je  pense  qu'il  n'en  faudrait  pas  moins 
craindre  de  brouiller  les  cartes  de  ce  cùte-la.  Les  re- 
lations avec  ce  peuple  ne  doivent  avoir  lieu  que  par 
la  négociation  ou  la  diplomatie.  Tout  autre  moyen 
est  K.ïufiisant,  il  est  même  suspect.  .Nous  avons  un 
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graniî  cornnicrce  de  grains  avec  ce  pays  ;  la  moiiulrc 
erreur  peut  nous  enlever  cette  ressource. 

Chabot  :  Les  hommes  qui  composent  ce  club  sont 
des  Français,  et  non  pas  des  Musulmans;  or  on  sait 
bien  que'parnii  ces  l'iançais-là  il  n'y  a  pas  de  sans- 
culottes.  Ce  sont  tous  négociants,  tous  nuiscadins; 
et  parmi  les  agents  publics,  toutes  créatures  de  Ro- 
land, de  Brissot,  de  Lebrun.  De  plus,  des  considéra- 
tions religieuses  empêchent  les  Turcs  de  se  mêler  à 
de  semblables  établissements. 

Je  demande  la  conlirmation  de  l'arrêté. 

L'arrêté  est  confirmé. 

Rousselin  :  J'arrive  de  Provins;  j'assure,  pour  l'a- 
voir vu  hier  encore  de  mes  yeux,  que  les  greniers  de 
cette  ville,  longtemps  vides  par  la  malveillance,  sont 
aujourd'hui  remplis  et  en  état  de  fournir  à  l'appro- 
visionnement de  Paris. 

La  municipalité,  le  district  de  cette  ville  étaient 
horriblement  composés  ;  je  me  proposai  avec  mon 
collègue  de  les  destituer.  Ma  première  démarche  fut 
de  voir  tous  les  sans-culottes,  de  présenter  à  Dubou- 
chet,  représentant  du  peuple,  mes  pouvoirs  à  cet 
égard.  Celui-ci  parut,  en  les  voyant,  se  sentir  dimi- 
nuer, amoindrir;  il  s'effraya  de  ce  que  la  hiérarchie 
civile  était  si  peu  observée,  et  qu'on  donnât  à  de 
simples  commissaires  civils  le  droit  de  destituer  des 
municipalités. 

Nous  le  tourmentâmes  pour  l'engager  à  destituer 
ces  deux  autorités;  ce  n'est  qu'hier  qu'il  se  déter- 
mina enfin  contre  la  municipalité;  mais  le  district 
reste  toujours,  malgré  toutes  nos  instances. 

Rousselin  fait  l'énumération  des  soins  qu'il  a  cru 
devoir  prendre  pour  enlever  les  armoiries,  saisir 
l'argenterie  marquée  aux  armes  des  ci-devant  sei- 
gneurs. A  tous  les  signes  de  féodalité  les  emblèmes 
de  la  république  ont  été  substitués,  et  l'on  voit 
flotter  de  toutes  parts  le  drapeau  tricolore. 

11  rappelle  ensuite  les  abus  d'autorité  dont  ces 
hommes  se  sont  rendus  coupables,  tels  que  d'avoir 
fait  mettre  au  carcan,  pendant  vingt-quatre  heures, 
en  hiver,  un  malheureux  qui  avait  tué  une  perdrix. 
Je  demande,  ajoute-t-il ,  que  la  loi  du  talion  soit 
exercée  contre  eux,  et  que  tous  les  ci-devant  qui  se 
sont  rendus  coupables  soient  punis  de  la  même 
peine. 

Un  trait  dont  je  me  rappelle  peindra  Dubouchet. 
Un  homme  était  en  prison  pour  délit,  on  fit  venir  sa 
famille  ;  un  enfant  plut  à  Dubouchet  :  "  Voilà,  dit-il, 
un  enfant  dont  la  figure  m'intéresse,  qu'on  rende  la 
liberté  au  prisonnier.  » 

Un  citoyen  lit  une  lettre  de  Dubouchet,  qui  récri- 
mine contre  les  faits  qu'on  vient  de  lire;  il  accuse 
Rousselin  et  son  collègue  d'être  venus  à  Provins 
avec  une  pompe  asiatique,  d'y  avoir  vécu  comme 
des  Sardanapales,  de  s'être  fait  donner  une  garde 
d'honneur,  etc.,  et  Rousselin  particulièrement  d'a- 
voir mené  une  fille  avec  lui  pour  ses  menus  plai- 
sirs. 

Rousselin  réfute  ces  inculpations. 

On  réclame  l'ordre  du  jour.  Il  est  adopté. 

Saintexte  :  Je  fais  une  motion  d'ordre.  J'invite 
tous  les  membres  de  la  Société  à  prendre  lecture  du 
rapport  fait  par  Jullien  (de  Toulouse)  sur  les  fédéra- 
listes. Après  l'avoir  parcouru,  j'ai  vu  qu'on  y  propo- 
sait des  punitions  sévères  contre  plusieurs  adminis- 
trations ;  mais  j'ai  vu  aussi  qu'on  en  avait  ménagé 
quelques-unes  et  oublié  d'autres.  J'engage  les  mem- 
bres qui  connaissent  les  prévarications  des  adminis- 
trateurs à  en  communiquer  les  résultats  à  la  So- 
ciété, sous  cinq  ou  six  jours,  afin  que  l'on  puisse  en 


fain*  une  masse  de  preuves  contre  les  fédéralistes, 
et  que  nul  coupable  ne  puisse  échapper  à  la  peine 
qu'il  a  méritée.  Je  prendrai  la  parole  sur  le  dépar- 
tement de  la  Marne.  Je  demande  en  outre  que,  sur  la 
dénonciation  d'un  commissaire  du  pouvoir  exécutif, 
portant  que  Dubouchet,  représentant  du  peuple,  n'a 
pas  destitué  l'administration  du  district  de  Provins, 
malgré  les  ordres  exprès  que  ces  commissaires 
avaient  reçus  de  ce  même  pouvoir  exécutif,  la  So- 
ciété nomme  des  commissaires  jiour  s'informer  si 
ces  ordres  ont  été  réellement  donnés  ;  et  que,  dans 
le  cas  de  l'aflirinative,  la  Société  dénonce  Dubor.- 
chet  à  la  Convention  nationale,  et  demande  (|ue  l'ad- 
ministration de  Provins  soit  suspendue  et  arrêtée 
comme  très  suspecte  d'entraver  l'arrivée  des  subsis- 
tances à  Paris. 

***:  Comme  Saintexte,  j'ai  lu  le  rapport  de  Jullien 
(de  Toulouse),  concernant  les  départements  fédéra- 
listes. J'ai  vu  que  celui  de  la  Dordogne  y  était  extrê- 
mement ménagé.  Soit  que  Jullien  n'ait  pas  eu  les 
pièces  nécessaires,  soit  que  des  raisons  que  je  ne  con- 
nais pas  l'aient  fait  agir  ainsi,  toujours  est-il  vrai 
qu'il  n'y  a  que  deux  membres  de  ce  directoire  incul- 
pés, tandis  qu'il  est  presque  entièrement  coupable. 

Jullien  (de  Toulouse):  Quand  je  me  suis  chargé  du 
rapport,  je  ne  me  suis  déguisé  ni  les  dangers  ni  les 
difficultés.  Les  dangers,  je  ne  m'y  suis  pas  arrêté, 
ils  m'étaient  personnels.  Les  difficultés,  elles  n'é- 
taient que  trop  nombreuses.  Je  sais  que ,  malgré 
mes  soins,  il  m'est  échappé  bien  des  choses  ;  mais 
j'avais  invité  tons  mes  collègues,  et  Dubarran  peut 
en  rendre  témoignage,  à  me  donner  des  renseigne- 
ments. Je  sais  que  la  Société  est  l'œil  le  plus  vigilant 
de  la  république  ;  c'est  pour  cela  que  j'écrivis  à  son 
comité  de  correspondance,  en  lui  envoyant  quelques 
exemp'aires  du  rapport  avant  qu'il  fut  totalement 
imprimé. 

Dufourny  :  J'appuie  la  demande  que  Jullien  fait  à 
tous  ses  confrères  de  lui  donner  des  renseignements 
sur  son  travail.  Sillery  se  plaignait  aussi  qu'on  ne 
lui  avait  pas  donné  assez  de  renseignements  pour 
son  rapport,  et  vous  savez  oîi  il  est. 

La  section  de  Beaurepaire,  après  s'être  régénérée, 
vous  envoie  une  députation  pour  déclarer  qu'elle  a 
fait  un  scrutin  épuratoire  dans  son  sein.  Elle  invite 
toutes  les  autres  sections  à  en  faire  autant,  et  elle 
engage  les  Jacobins  à  lui  fournir  des  renseigne- 
ments, notamment  sur  les  signataires  des  pétitions 
des  huit  mille  et  des  vingt  mille. 

Hassenfralz  :  Enfin,  la  manufacture  d'armes  mar 
che.  Ce  matin  deux  canons  forgés  au  Luxembourg, 
ont  été  présentés  au  ministre  de  la  guerre.  Voilà  une 
platine  fabriquée  dans  les  ateliers  des  Chartreux. 
Dans  peu  de  jours,  des  fusils  fabriqués  de  toutes  piè- 
ces doivent  être  présentés  à  la  Convention.  Aujour- 
d'hui deux  cents  ouvriers  travaillaient,  quatre  cents 
travailleront  demain.  Lundi  mille  deux  cents  seront 
en  activité  dans  les  ateliers  publics.  Indépendam- 
ment de  ces  travaux,  plus  de  six  cents  marchés  sont 
passés  avec  des  ouvriers  travaillant  dans  les  ate- 
liers particuliers,  et  ces  marchés  occupent  dans  ce 
moment  près  de  deux  mille  ouvriers.  Citoyens,  que 
les  tyrans  tremblent!  Paris,  après  avoir  terrassé  le» 
aristocrates  et  les  fédéralistes  par  ses  vertus,  par  le 
courage  et  la  surveillance  de  ses  habitants,  Paris  a 
vaincu  le  tyran  intérieur  avec  ses  piques  et  quelques 
fusils.  Cette  ville  devient  aujourtfhui  un  arsenal  for- 
midable où  se  forgeront  les  armes  que  porteront  nos 
frères  qui  vont  vaincre  les  tyrans.  La  Convention  a 
demandé  mille  fusils  par  jour  aux  Parisiens  :  les  ou- 
vriers se  portent  au  travail  avec  une  telle  ardeur 
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qu'il  pst  possible  que  dans  peu  de  mois  ils  en  four- 
nissent quinze  cents  par  jour. 

Robespierre  :  Demain  sera  un  jour  fameux  dans 
les  fastes  de  la  république  ;  demain,  toutes  les  forces 
de  la  liberté  se  mesurent  contre  celles  de  la  tyran- 
nie; demain  est  un  jour  qui  aura  une  grande  iii- 
llueneesur  le  sort  des  despotes  coalises.  Use  livre 
demain  un  grand  combat  sur  nos  frontières. 

Si  la  fortune  favorise  la  cause  de  la  vertu,  du  cou- 
rage et  de  la  liberté ,  la  victoire  est  à  nous.  Si  cela 
n'arrivait  pas,  qu'on  se  rappelle  que  la  république, 
fliie  la  liberté  est  impérissable,  et  que  nous  ne  se- 
rons pas  terrassés.  Voici  l'alternative  dans  laquelle 
nous  sommes  :  si  les  tyrans  sont  vaincus,  les  tyrans 
sont  perdus  ;  si  les  tyrans  sont  vainqueurs,  si  la  vic- 
toire est  inlidèle  à  dés  drapeaux  républicains,  ces  ré- 
publicains n'en  seront  que  plus  terribles,  car  ils  ap- 
prendront à  se  délier  de  leurs  propres  forces,  et, 
devenus  moins  conliants,  leurs  coups  ne  seront  dé- 
sormais que  plus  assurés.  Cette  fois  les  tyrans  n'ont 
pas  choisi  nos  généraux.  S'il  arrive  un  échec,  sans 
doule  il  faut  l'attribuer  à  la  perfidie,  non  des  géné- 
raux ,  je  crois  que  nous  pouvons  répondre  d  eux  , 
mais  à  quelques  agents  secrets,  cachés  parmi  les  sol- 
dats pour  y  fcimcnter  des  troubles,  pour  y  causer  des 
désordres  de  toute  espèce.  Si  donc  un  échec  arrive, 
si  l'armée  recule,  tout  le  peuple  français  doit  se  le- 
ver et  lui  servir  d'arrière-garde.  (  Les  plus  vifs  ap- 
plaudissements éclatent  dans  toutes  les  parties  de  la 
salle.  — L'enthousiasme  s'empare  de  tous  les  esprits, 
tous  les  chapeaux  sont  levés  et  balancés  en  l'air;  les 
cris  de  vive  la  république!  retentissent  de  toutes 
parts.) 

Robespierre  continue  :  Si  au  contraire,  et  je  n'en 
doute  pas,  nous  remportons  sur  eux  la  victoire, 
nous  les  poursuivrons  avec  acharnement,  et  la  mort 
du  dernier  des  tyrans  en  sera  le  fruit  comme  elle  en 
est  l'objet.  Quel  que  soit  donc  l'événement  qui  nous 
sera  bientôt  annoncé,  restons  toujours  fermes,  iné- 
branlables, prêts  à  supporter  le  malheur,  ou  à  jouir, 
sans  en  abuser,  de  la  prospérité. 

Quant  à  vos  représentants  ;  ils  rallieront  la  France 
entière  sous  les  drapeaux  de  la  liberté  ;  ils  vous 
montreront  l'exemple  du  courage  et  du  dévouement. 
Résolus  de  mourir  pour  la  patrie,  ils  traceront  de 
«ur  sang  le  signal  de  la  vengeance,  et  vous  leur  de- 
vrez encore  une  leçon. 

Après  quelques  discussions  sur  des  objets  particu- 
liers, la  séance  est  levée  à  dix  heures. 

DÉPARTEMENT    DE   VAUCLUSE. 

Avignon ,  le  2  octobre.  —  Le  vaste  complot  qui  a  cou- 
vert la  république  de  deuil ,  la  conspiration  qui  a  vendu 
Toulon,  livré  Condé,  Valenciennes  et  Mayence,  étendait 
aussi  ses  ramitications  à  Anlibes.  Presque  tous  les  ports  de 
la  Méditerranée  étaient  livrés  à  l'ennemi,  si  le  génie  qui 
veille  sur  la  république  n'eût  déjoué  dans  plus  d'un  en- 
droit ces  projets  perfides.  Antibes  est  encore  à  la  républi- 
que, parceque  deux  sans-culottes  y  ont  été  envoyés  pour 
commandants;  leur  présence  ei  celle  de  la  garnison  a  fail 
disparaître  les  coupables.  Le  club  a  repris  ses  séances  :  les 
denrées  ont  été  taxées  ;  les  assignats,  qui  perdaient  quatre- 
vingt-dix  pour  cent,  ont  repris  une  faveur  considérable; 
enfin  la  trahison  a  fui  de  ce  lieu,  et  le  patriotisme  y  règue 
avec  la  liberté. 

Les  ouvrages  auprès  de  Toulon  seront  bientôt  achevés  ; 
une  redoute  construite  vis-à-vis  du  fort  Pomets ,  à  la  dis- 
tance du  pistolet,  nous  met  dans  le  cas  de  le  battre  avec 
succès;  toute  la  côte  est  hérissée  de  canons  et  de  redoutes 
pour  en  défendre  les  approches.  L'armée  brûle  du  désir 
d'en  venir  aux  mains,  et  se  promet  de  rendre  un  bon 
compte  des  infâmes  Toulonnais.  Les  îles  Sainte-Marguerite 
sont  occupées  par  des  détachements.  Des  déserteurs  espa- 


gnols, qui  arrivent  par  bande»  de  trente,  uous  assurent  que 
les  habitants  de  Toulon  manquent  du  nécessaire,  et  que 
déjà  ils  éprouvent  le  sort  réservé  aux  traîtres.  Les  Anglais 
les  méprisent,  les  emploient  aux  retranchements,  et  lèsent 
dùsarmés.  Digne  récompense  de  leur  perfidie! 

(  Extrait  du  Courrier  d'Avignon,  ) 


CONVENTION   NATIONALE. 

Présidence  de  Char  lier, 
SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  22  DU  PREMIEIÎ  MOIS. 

Pons  {de  Verdun)  :  Les  Anglais  se  sont  livrés  con- 
tre nous  à  tous  les  excès  de  la  rage;  mais  sont-ils 
nos  seuls  ennemis?  Les  satellites  autrichiens,  prus- 
siens, hollandais  se  sont  ils  montrés  moins  barbares? 
Pourquoi  donc  avoir  établi  une  différence  dans  la 
manière  dont  nous  traitons  les  individus  de  ces  dif- 
férents pays  avec  celle  dont  nous  traitons  les  An- 
glais ?  Le  peuple  de  ces  pays  n'aura-t-il  pas  le  droit 
de  nous  reprocher  sa  ruine? 

Je  demande  que  les  autres  étrangers  soient  assi- 
milés aux  Anglais ,  ou  le  renvoi  au  comité  pour  mo- 
tiver la  diflérence  qu'il  a  établie. 

DuHEM  :  Je  demande  qu'on  ne  donne  pas  sans  exa- 
men plus  d'étendue  à  une  proposition  que  vous  a 
proposée  le  comité  après  l'avoir  méditée.  Je  demande 
donc  le  renvoi  au  comité  des  propositions  que  vient 
de  faire  Pons. 

Le  renvoi  est  décrété. 

Dubois-Crancé  et  Gauthier,  représentants  du  peu- 
ple, mandent  de  Lyon  ,  le  9  octobre,  que  l'armée  de 
la  république  y  est  entrée  sans  aucun  désordre, 
qu'elle  a  couronné  sa  gloire  par  des  actes  d'huma- 
nité. Tous  les  soldats  ont  respecté  les  propriétés  ; 
nulle  vexation  n'a  été  commise.  Le  soldat,  malgré 
sa  fatigue,  a  partagé  son  pain  avec  les  malheureuses 
victimes  de  l'aristocratie  lyonnaise.  Les  rebelles  se 
sont  en  effet  échappés  par  le  côté  que  l'on  savait  être 
le  plus  favorable,  par  le  faubourg  de  Vaize;  ils 
étaient  environ  quatre  mille  et  emportaient  beau- 
coup d'or  dans  des  caissons  et  de  l'artillerie.  Les 
coloimes  françaises  les  cernaient,  on  en  a  écharpé 
quinze  cents;  on  leur  a  enlevé  leur  artillerie  et  un 
caisson  remplid'or.  «Le  reste,  ajoute  Dubois-Crancé, 
est  poursuivi  et  ne  parviendra  pas  aux  frontières. 
Nous  sommes  rappelés  ;  nous  nous  empressons  d'o- 
béir au  décret,  et  désirons  que  notre  conduite  soit 
mise  dans  le  plus  grand  jour.» 

DupuY  :  D'après  l'aveu  du  représentant  qui  écrit, 
la  retraite  des  brigands  était  connue,  et  cependant 
on  n'a  pas  pris  les  précautions  convenables  pour 
enpècher  leur  sortie  par  le  quartier  de  Vaize.  Je  de- 
mande le  renvoi  de  la  lettre  au  comité  de  salut  pu- 
blic. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Verdelin,  commandant  les  troupes  de  la  répu- 
blique dans  le  Faucigny,  département  du  Mont- 
Blanc,  écrit  de  Salanges,  le  1er  octobre,  que  les  Pié- 
montais  continuent  leur  retraite  vers  le  Piémont  ; 
que  tous  les  jours  on  leur  enlève  leurs  munitions  ; 
qu'au  moment  même  oîi  il  écrit,  vingt  mille  cartou- 
ches, une  grande  quantité  de  gargousses  et  quatre 
pièces  de  canon  que  les  ennemis  avaient  enterrées 
viennent  d'arriver.  Le  citoyen  Verdelin  fait  le  plus 
grand  éloge  du  capitaine  Sarret,  qui  tous  les  jours 
se  couvre  de  gloire  ;  il  témoigne  à  l'assemblée  le  dé- 
sir qu'aurait  l'armée  de  voir  un  aussi  bon  républi- 
cain occuper  un  emploi  plus  digne  de  ses  talents 
militaires;  il  termine  sa  lettre  en  annonçant  à  la 


UT 


Convention  la  pnso  de  cinquante  prisonniers,  parmi 
lesquels  étaient  plusieurs  émigrés  qui  ont  été  fusil- 
lés sur-le-champ. 

—  Un  secrétaire  fait  lecture  delà  lettre  suivante 
du  représentant  du  peuple  André  Dumont,  datée  de 
Péronne,  le  9  octobre. 

J'avais  gardé  la  ville  de  Péronne  pour  la  bonne  bouche, 
croyant  que  mon  collègue Delbret  l'avait éelcliisée;  el  que 
tous  Ips  citoyens  étaient  à  la  hauteur  de  la  révolution.  Mais 
bêlas  !  quelle  fut  ma  surprise  de  trouver  un  second  Go- 
blentz  !  M.  Hausi  de  Rohecourt,  de  l'Assemblée  législative, 
était  maire.  Deux  à  trois  personnages  de  cette  trempe  se- 
condaient les  efforts  de  ce  patriote  par  excellence;  deux  de 
ses  partisans  étaient  dans  le  district;  la  ville  enfin  était  me- 
née par  ce  ci-<levant  marquis.  Mon  premier  soin  fut  d'as- 
sembler le  peuple  en  la  présence  de  mon  collrgue  Laurent, 
que  j'y  trouvai;  après  avoir  en  vain  cherché  à  dégeler  la 
glace  que  je  voyais  partout,  j'annonçai  que,  s'il  le  fallait, 
j'aurais  recours  à  des  moyens  violents.  Les  sans-culottes 
n'osaient  desserrer  les  dents;  les  muscadins  seuls  voulaient 
faire  contenance  :  je  leur  dis  alors  que,  la  torche  dans  une 
main,  le  poignard  dans  l'autre ,  je  forcerais  bientôt  les  en- 
nemis de  la  révolution  à  abandonner  leurs  projets. 

Je  suspendis  de  ses  fonctions  monsieur  le  marquis;  je  le 
fis  arrêter,  ainsi  que  ses  adhérents,  et  je  les  remplaçai  par 
de  braves  sans-culottes.  Le  lendemain  matin ,  après  avoir 
fait  arrêter  une  centaine  de  mauvais  sujets,  je  fis  de  nou- 
veau rassembler  le  peuple,  et  lui  annonçai  les  arrestations 
et  suspensions  qui  avaient  eu  lieu;  pour  celle  fois  je  n'avais 
autour  de  moi  que  des  saiis-culottcs,  mais  en  petit  nombre. 
Votre  ville,  leur  dis-je,  va  être  déclarée  en  étal  de  rébellion 
si,  à  l'instant  même,  on  ne  me  dénonce  tous  les  traîtres,  et 
si  on  ne  les  arrête.  Alors  on  s'avance,  on  me  suit  à  la  muni- 
cipalité; et  à  peine  j'avais  installé  les  nouveaux  oDQciers 
municipaux,  que  le  peuple,  dans  l'esprit  duquel  avait  fer- 
mcnlémon  levain  patriotique,  vint  m'annoncer  qu'il  abju- 
rait son  erreur,  qu'il  jurait  union  aux  Montagnards  et  qu'il 
allait  parcourir  les  rues  et  faire  assembler  tous  les  citoyens 
pour  procéder  à  un  scrutin  épuratoire.  Cette  opération  qui 
n'était  que  commencée  quand  je  partis,  m'a  donné  un 
grand  espoir.  J'avais  parlé,  et  les  plus  vifs  applaudisse- 
ments, les  cris  de  vive  la  Montagne!  périssent  les  modérés 
et  les  feuillants!  m'avaient  prouvé  que  les  esprits  étaient 
changés. 

Des  employés  des  charrois  furent  arrêtés;  un  aide-de- 
camp  de  Bellair  fui  incarcéré.  Ce  jeune  homme,  âgé  de 
dix-huit  ans,  et  sans  service,  écrivait  à  sa  mîre  en  faveur 
d'un  émigré  retiré  chez  elle,  et  avait  signé  quatre  lettres  de 
trois  noms  différents.  C'est,  dil-il,  ma  chère  maman  qui 
me  l'a  conseillé.  Comme  ces  lettres  étaient  très  mauvaises, 
la  chère  maman  et  le  cher  Gis  furent  encagés.  J'en  ai  in- 
formé le  général. 

—  Des  députés  des  sans-culottes  de  Bordeaux, 
après  avoir  témoigné  leur  reconnaissance  à  la  Con- 
vention de  ce  qu'elle  les  a  délivrés  du  joug  des  fédé- 
ralistes, exposent  qu'ils  se  trouvent  dans  une  grande 
pénurie  de  subsistances;  ils  demandent  un  secours 
provisoire. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  des  finances. 

—  Baudouin,  imprimeur  de  la  Convention,  envoie 
la  médaille  qui  lui  fut  donnée  en  89  comme  élec- 
teur. Un  républicain,  dit-il,  ne  peut  pas  rester  dépo- 
sitaire d'un  monument  sur  lequel  se  trouve  l'eftigie 
d'un  tyran. 

Le  Président  :  Voici  une  lettre  dont  je  dois  don- 
ner connaissance  à  l'assemblée. 

«J'arrive  des  Iles -du -Vent.  Je  désire  rendre 
compte  à  la  Convention  de  l'état  de  ces  îles  et  de  la 
maïuère  dont  nous  en  avons  chassé  les  Anglais  unis 
aux  contre-révolutionnaires. 

«  Signé  Lacoste.  » 

L'assemblée  décrète  que  Lacoste  sera  entendu. 
Lacoiie  :  Citoyens  représentants,  je  viens  annon- 


cer à  la  Convention,  à  la  France  entière,  que  des 
possessions  lointaines  que  l'on  a  regardées  longtemps 
comme  perdues  pour  la  république  ont  été  conser- 
vées parccciu'il  existait  un  foyer  de  républicanisme 
que  j'ai  entretenu.  Je  fus  envoyé,  en  1792,  en  Amé- 
ri(iue  par  le  ministre  Moiige,  avec  une  seule  frégate. 
Un  vaisseau  anglais  et  trois  frégates  m'empêchèrent 
d'aborderà  la  Guadeloupe;  ayant  appris  que  le  dra- 
peau tricolore  flottait  à  Sainte-Lucie,  je  résolus  de 
m'y  rendre,  malgré  les  tentatives  que  iirent  les  en- 
nemis pour  m'en  empêcher.  Les  ordres  dont  j'étais 
porteur  fiuent  envoyés  dans  toutes  les  colonies.  Les 
citoyens  qu'on  appelailhommes  de  couleur  revinrent 
bientôt  de  leur  erreur,  et  les  traîtres  Béhague  et 
Mollevaux  prirent  la  fuite.  La  soumission  de  la  Gua- 
deloupe donna  l'impulsion,  et  la  Martinique  rentra 
bientôt  dans  l'ordre.  Le  gouvernement  m'en  fut 
confié.  Les  ennemis  furent  attaqués,  mis  en  fuite ,  et 
Piochambeau  entra  dans  la  Martinique.  Les  Anglais 
nous  attaquèrent  avec  des  forces  supérieures  ;  mais 
nous,  forts  de  notre  courage,  aninns  par  le  déses- 
poir, nous  battîmes  les  Anglais  par  terre  et  par  mer. 
La  Martinique  seule  a  été  le  théâtre  de  la  guerre;  les 
contre-révolutionnaires  de  cette  île  qui  n'ont  pas 
mordu  la  poussière  ont  pris  la  fuite.  Leurs  biens  ont 
été  confisqués.  Il  y  en  a  pour  200  millions. 

Je  suis  parti  pour  instruire  la  France  de  la  situa- 
tion de  nos  possessions  en  Amérique  et  de  l'énergie 
républicaine  de  nos  colons  ;  elle  sera  toujours  un 
puissant  rempart  contre  nos  ennemis.  Quoiqu'un  es- 
pace immen.se  sépare  notre  pays  de  la  France,  le 
même  esprit  y  règne.  Nous  sommes  tous  animés  du 
même  patriotisme  ;  nous  serons  toujours  Français. 
Après  avoir  été  assez  heureux  pour  conserver  à  la 
France  une  partie  intégrante  de  son  territoire ,  je  m'a- 
bandonnerais au  repos  ;  mais  un  bon  républicain  ne 
met  jamais  de  bornes  à  ses  devoirs.  (Applaudi.) 

***  :  Je  demande  que  la  Convention  décrète  la 
mention  honorable  de  la  conduite  du  citoyen  Lacoste. 
Ce  n'est  qu'à  ses  efforts  et  k  son  ardent  patriotisme 
que  nous  devons  la  conservation  de  nos  colonies. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Le  ministre  de  la  marine  fait  passer  à  la  Con- 
vention une  réclamation  des  officiers  et  soldats  ma- 
rins, qui  demandent  que  les  assignats  à  face  royale, 
qu'ils  ont  reçus  en  paiement,  leur  soient  échangés  à 
la  trésorerie  nationale  contre  des  assignats  au  titn- 
bre  de  la  république. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  des  finances. 

—  Barère  fait  lecture  de  la  correspondance. 

Lettre  des  représentants  du  peuple  près  l'armée  des 

côtes  de  La  Rochelle,  réunis  au  quartier-général 

des  armées  réunies  de  Niort  et  Saumur,  au  bois 

du  Moulin-aux-Chèvres. 

Du  9  octobre. 

Les  armées  de  la  république,  parties  de  Saumur  et 
de  La  Chàtaigneraye,  se  sont  réunies  à  Bressuire  le  7 
de  ce  mois,  oîi  elles  ont  séjourné  le  8, 

Dans  la  nuit  les  troupes  ont  été  sous  les  armes. 
L'ennemi  a  menacé  nos  avant-postes  ;  mais  la  bonne 
contenance  de  nos  républicains  l'a  empêché  d'avan- 
cer. 

Le  9,  l'armée  est  partie  à  neuf  heures  du  matin, 
dirigeant  sa  marche  sur  Châtillon,  en  trois  colonnes. 
A  deux  lieues  elle  a  rencontré  l'ennemi  qui  occupait 
une  position  avantageuse  ;  sa  droite  était  appuyée  au 
bois  du  Moulin-aux-Chèvres,  sa  gauche  se  déployant 
vers  les  Aubiers. 

L'affaire  s'est  engagée  à  midi,  et  n'a  fini  qu'à  la 
nuit.  La  tête  de  la  colonne  du  centre,  commandée 
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p,nr  le  geiuViil  CIi;ilI)os,  a  altiiquc  l"oiau'iui  avec  ini- 
pétiiosilë.  Les  colonin'S  do  droile  et  de  gauche  ont 
soutenu  avec  beaucoup  de  courage  le  leu  des  tirail- 
leurs ennemis,  qui,  suivant  leur  usage,  cherchaient 
à  touriier  nos  canons.  Les  grenadiers  de  la  Conven- 
tion, déjà  connus  dans  l'arnu-e  par  leur  bonne  con- 
duite, se  sont  fait  connaître  de  l'ennemi  par  leur 
courage.  Plus  de  quarante  d'entre  eux  sont  ble.ss('s; 
qu(l(iues-uns  sont  restc's  sur  le  champ  de  bataille; 
tous  se  sont  estimés  heureux  de  verser  leur  sang 
pour  la  république. 

Tous  les  corps  de  l'armée  ont  fait  leur  devoir,  et 
nous  nous  félicitons  de  pouvoir  apprendre  à  la  Con- 
vention que  les  soldats  de  la  liberté  marchaient  au 
combat  en  chantant  les  hymnes  jintriotiques.  Nous 
en  avons  vu  qui,  baignés  dans  leur  sang,  retrou- 
vaient des  forces  pour  nous  annoncer  que  les  armes 
de  la  république  étaient  triomphantes. 

Le  général  Chalbos  s'est  trouvé  partout,  et  a  donné 
des  preuves  de  son  intelligence  et  de  son  courage. 

Nous  avons  perdu  quelques  braves,  entre  autres 
le  général  Chambon,  qui,  en  mourant,  a  crié  vive  la 
république  !  je  meurspour  ma  pairie,  et  je  suis  con- 
tent. Il  est  regretté  de  toute  l'armée,  à  laquelle  il 
donnait  depuis  longtemps  l'exemple  du  courage  et 
des  vertus  civiques. 

L'ennemi  est  en  pleine  déroute  ;  il  a  été  poursuivi 
sur  tous  les  points  ;  et  son  armée,  forte  de  plus  de 
vingt  mille  nommes,  s'est  dispersée  sur  plus  de  dix 
lieues.  La  colonne  de  droite  l'a  poursuivie  jusqu'au 
village  de  Neuille,  où  elle  a  mis  le  feu.  Elle  serait 
entrée  dans  les  Aubiers,  sans  la  nuit  qui  ne  lui  a  pas 
permis  de  suivre  plus  loin.  Les  colonnes  de  gauche 
et  du  centre  l'ont  également  poursuivie  près  de  trois 
lieues  de  chemin,  et  une  partie,  commandée  par  le 
général  Westermann,  est  entrée  dans  Chàtillon,  oh 
elle  a  trouvé  deux  petites  pièces  de  canon,  quelques 
munitions  de  guerre  et  de  bouche.  Le  conseil  supé- 
rieur était  déjà  en  fuite;  mais  son  imprimerie  est 
tombée  en  notre  pouvoir,  ainsi  que  quelques  papiers 
qui  pourront  donner  des  renseignements  utiles.  Plus 
de  cent  prisonniers  ont  été  rendus  à  la  liberté. 

Demain  matin  l'armée  tout  entière  marchera  sur 
Chàtillon,  où  nous  jugerons  ce  qu'il  conviendra  de 
faire.  La  bonne  volonté  et  le  courage  des  troupes  de 
la  république  nous  présagent  de  nouveaux  succès. 

Nous  marchons  à  grands  pas  vers   la  fin  de  la 

§nerre  ;  l'armée  de  la  république  est  partout  précé- 
ée  de  la  terreur;  le  fer  et  le  léu  sont  maintenant  les. 
seules  armes  dont  nous  fassions  usage.  La  Conven- 
tion a  prononcé  que  la  Vendée  serait  détruite;  si 
l'armée  de  Mayence  marche  en  ce  moment,  comme 
nous  l'espérons ,  l'arbre  de  la  liberté  sera  bientôt 
planté  à  Cholet  et  à  Morlagne.  Vive  la  république 
une  et  indivisible  !    Signé  Ceovd\ev,  Bellegahde. 

Leltre  des  représentants  du  peuple  près  l'armée  des 
Pyrénées-Orientales. 

Perpignan,  le  7  octobre  1793. 

Le  général  Dagobert  est  entré,  le  4  du  courant, 
dans  la  ville  dcCampredon,  qu'il  a  soumise  aux  lois 
de  la  république.  Nous  vous  envoyons  copie  de  sa 
lettre  (pii  renferme  les  détails  de  cette  victoire.  Nous 
espérons  pouvoir  dans  peu  vous  annoncer  encore 
des  succès  importants.  Accordez-nous  ce  que  nous 
vous  demandons,  et  les  Espagnols  se  repentiront 
bientôt  d'avoir  envahi  le  territoire  de  la  république. 

Signé  Bonnet. 
Copie  de  la  lettre  du  général  Dagobert  aux  repré- 
sentants du  peuple  à  Perpignan. 

Campredon,  le  5  octobre. 

Je  suis  entré  hier,  avec  une  partie  de  ma  petite  ar- 


mée, sur  le  territoire  espagnol,  et  je  me  suis  présenté 
devant  Campredon.  A  mon  approche ,  les  postes 
avancés  ont  fait  feu  sur  mon  avant-garde,  qui,  dé- 
daignant de  leur  répondre,  a  couru  sur  eux  et  les  a 
repliés  à  l'instant.  J'ai  aussitôt  fait  sommer  la  ville 
de  se  soumettre  aux  armes  de  la  république;  on  a 
fait  feu  sur  le  trompette  ;  j'y  ai  ensuite  fait  passer  un 
homme  du  pays,  que  j'ai  envoyé  prendre  dans  le  vil- 
lage voisin.  L'aicade-major  m'a  fait  demander  vingt- 
quatre  heures  pour  consulter  son  conseil  ;  qu'en 
attendant  ses  troupes  ne  feraient  pas  feu  sur  l'armée 
de  la  république  ;  néanmoins  elles  ont  continué  de 
tirer  pendant  toute  la  nuit.  J'y  ai  envoyé  derechef 
luisignilier  qu'il  ne  lui  était  accordé  que  deux  heu- 
res, et  qu'au  lieu  de  la  protection  qui  luf  était  offerte, 
la  ville  se  trouverait  exposée  aux  plus  grands  mal- 
heurs. 

Voyant,  sur  le  matin,  qu'elle  continuait  de  se  dé- 
fendre, je  l'ai  fait  attaquer  par  quatre  colonnes,  qui, 
en  bien  peu  de  temps,  l'ont  emportée.  J'ai  passé  à 
travers  avec  les  cavaliers  de  Montauban  pour  pour- 
suivre l'ennemi,  et  je  me  suis  avancé  assez  en  avant 
sur  le  chemin  deRipoll.  Cependant  les  soldats,  se 
croyant  autorisés  à  en  user  comme  dans  une  ville 
prise  d'assaut,  se  sont  permis  d'ouvrir  les  portes  et 
de  visiter  les  maisons,  car  il  n'y  était  point  resté  un 
seul  habitant.  Pendant  que  l'un  cherchait  du  pain  et 
du  vin,  l'autre  prenait  de  quoi  faire  des  culottes,  et 
je  les  trouve  à  mon  retour  équipés  de  tout  point.  J'ai 
la  douleur  de  ne  pouvoir  établir  une  contribution 
profitable  à  la  république,  ne  trouvant  personne  qui 
puisse  l'imposer  etla  payer,  ni  ètreauiené  pour  otage. 
J'apprends  à  l'instant  que  la  partie  de  mon  armée  qui 
devait  partir  du  Mont-Libre,  et  venir  me  donner  la 
main  à  Ripoll,  n'a  fait  aucun  mouvement,  pnrcequc 
le  général  Poinçot,  qui  devait  la  commander,  ou  à 
son  défaut  le  général  Marbot,  ne  se  sont  pas  trouvés 
pour  la  faire  partir,  l'un  étant  resté  malade  à  Quil- 
lan,  et  l'autre  ayant  été  appelé  à  Toulouse.  Ce  con- 
tre-temps me  met  dans  la  nécessité  de  revenir  sur 
mes  pas,  etde  passer  moi-même  au  Mont-Libre  pour 
y  rassembler  et  prendre  avec  moi  le  monde  dont  j'ai 
besoin  pour  l'expédition,  dont  je  n'abandonne  pas 
pour  cela  l'exécution,  et  dont  je  m'applaudis,  en 
ce  que  je  n'ai  pas  eu  un  seul  homme  de  tué  ni 
blessé,  pas  même  par  l'accident  arrivé  à  mon  artille- 
rie ;  deux  des  quatre  pièces  de  canon  que  j'avais  em- 
portées avec  moi  ont  crevé  à  la  première  décharge. 

Signé  Dagobert. 

Lettre  du  citoyen  Levasseur,  représentant  du 
peuple. 

Bcauvals,  le  vingt-unième  jour  du  premier  mois 
de  l'an  2'. 

Arrivé  à  Beauvais,  mon  premier  soin  a  été  de  voir 
toutes  les  autorités  constituées;  le  même  jour,  j'ai 
faitassembler  la  garde  nationale  de  Beauvais,  l'armée 
révolutionnaire  et  un  bataillon  de  nouvelle  levée  ; 
j'ai  harangué  tous  ces  corps;  je  leur  ai  peint  les  dou- 
ceurs de  la  fraternité  et  les  horreurs  de  la  guerre  ci- 
vile avec  toute  la  chaleur  qui  est  dans  mon  caractère; 
les  cris  de  vive  la  république  !  vive  la  Montagne! 
vive  la  représentation  nationale  !  se  sont  fait  entea 
dre  de  toutes  parts  ;  la  joie  était  peinte  sur  tous  les 
visages,  le  besoin  de  s'aimer  et  de  fraterniser  rem- 
plissait tous  les  cœurs.  Je  puis  assurer  à  la  Conven- 
tion nationale  que  dans  aucune  ville  elle  n'est  plus 
respectée  et  chérie  qu'à  Beauvais. 

Les  troubles  qui  ont  eu  lieu  ici  sont  l'ouvrage  de 
quelcjues  aristocrates  qui  ont  l'attention  de  se  cacher 
derrière  le  rideau ,  où  j'espère  aller  les  trouver. 
De  faux  rapports  avaient  aigri  les  esprits;  hier,  à 
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la  Socie'të  popnlniro,  il  y  a  ou  des  explications  dont 
le  résultat  a  été  de  resserrer  les  liens  de  la  fraternité; 
la  paix  ne  sera  point  troublée  dans  le  département 
de  l'Oise. 

Le  troisième  jour  de  la  troisième  décade  de  ce  mois 
j'irai  à  Chaumont,  où  doivent  se  réunir  des  députa- 
tions  de  tous  les  districts  de  ce  département,  à  l'oc- 
casion d'iuie  fête  civique. 

Je  prends  tous  les  renseignements  pour  connaître 
les  auteiu's  et  instigateurs  des  troubles  et  mouve- 
ments sectionnaires.  Le  rapport  qui  a  été  fait  à  la 
Convention  n'est  pas  exact.  Je  mettrai  sous  ses  yeux 
la  vérité  tout  entière.  Si  les  ennemis  de  notre  sainte 
liberté  se  sont  flattés  devoir  le  département  de  l'Oise 
en  insurrection,  ils  se  sont  bien  trompés. 

L'armée  révolutionnaire,  la  garde  nationale  et  la 
troupe  de  ligne  feront  le  service  militaire  concur- 
remment; les  liens  de  la  fraternité  les  unissent  trop 
pour  qu'ils  se  séparent. 

Signé  Levasseur  (de  la  Sarthe). 

Les  représentants  du  peuple  Georges  Coulhon,  Mai- 
gnet,  Châteauneuf-Randon  et  Laporte,  à  la  Con- 
vention nationale. 

Lyon,  le  9  octobre. 

Les  mesures  sont  si  bien  prises,  et  l'armée  est  si 
bien  disposée,  que  nous  pouvons  nous  promettre  que 
nous  les  tuerons  tous,  ou  qu'ils  seront  tous  enchaî- 
nés. Notre  entrée  à  Lyon  a  été  célébrée  par  les  accla- 
mations et  les  bénédictions  du  peuple,  et  aux  cris 
mille  fois  répétés  de  vive  la  république!  vive  la 
Montagne! 

Ou  avait  débité  que  l'armée  de  la  république  était 
un  composé  de  brigands  qui  ne  cherchaient  à  péné- 
trer dans  la  ville  que  pour  la  piller.  Eh  bien  !  cette 
armée  est  à  peine  arrivée  aux  portes  de  Lyon,  que 
d'elle-même,  et  par  un  mouvement  spontané,  elle 
fait  le  serment  de  respecter  inviolablement  les  per- 
sonnes et  les  propriétés;  et  à  mesure  qu'elle  péné- 
trait, cha(]ue  soldat  citoyen,  confondant  ses  senti- 
ments avec  ceux  de  ses  frères  de  Lyon,  les  serrait  en 
pleurant  dans  ses  bras,  et  se  privait  de  sa  ration  pour 
en  soulager  les  femmes  et  les  enfants  que  la  nusère 
et  la  faim  assassinaient.  Par  le  prochain  courrier  nous 
vous  parlerons  des  mesiu-es  que  nous  aurons  prises 
pour  assurer  ici  les  subsistances,  les  droits  si  long- 
temps violés  du  peuple,  et  la  punition  prompte  et 
éclatante  des  traîtres. 

Au  moment  où  nous  allions  fermer  cette  lettre, 
on  nous  apporte  la  nouvelle  que  soixante  des  traî- 
tres nous  sont  amanés;  dans  le  nombre  est  M.  de 
Virieu,  ex-constituant.  Aucun  d'eux  n'échappera. 
Le  tocsin  sonne  dans  toutes  les  communes  de  cam- 
l)agne,  et  l'ordre  est  donné  partout  de  leur  courir 
sus  comme  sur  des  animaux  féroces  qui  cherchent  à 
dévorer  le  genre  humain. 

Signé  Couthon,  Maignet,  Chateauneuf- 
Randon  et  Laporte. 

Lettre  des  citoyens  Fabre,  Gaston  et  Bonnet,  repré- 
sentants du  peuple. 

Bagnoles,  le  6  octobre. 

Les  événements  se  succèdent  et  se  passent  avec  tant  de 
rapidil^  que  nous  vous  devons  un  compte  journalief'de 
nos  opénitions. 

La  prise  d'Argela  a  élé  infiniment  précieuse  à  la  répu- 
blique, puisqu'en  mettant  à  l'abri  Colliouie  nous  y  avons 
trouvé  une  quantité  considérable  de  munitions  de  guerre 
et  de  bouche,  et  d'effets  de  campement.  Un  commissaire  de 
guerre  et  un  officier  d'aililleiie  sont  partis  pour  en  dresser 
l'état;  une  partie  delà  garnison  de  Coliioure  s'est  portée 
de  suite  sur  des  hauteurs  placées  au-delà  de  la  rivière  du 
Tech,  dont  nous  occupons  la  rive  droite;  par  ce  mouvement 


combiné,  toutes  nos  forces  se  trouvent  réunies  ;  et  IVn- 
nemi,  vivement  pressé,  a  essayé  avant-hier  d'attaquer  le 
poste  occupé  par  la  garnison  de  Coliioure.  Il  choisit  pour 
cet  effet  l'élite  de  sa  cavalerie,  qu'il  lit  souter.ir  par  deux 
mille  hommes  d'infanterie;  mais  nos  dispositions  furent  -i 
bien  prises,  nos  troupes  se  conduisirent  avec  tant  décou- 
rage, notre  artillerie  fut  si  bien  servie,  que  l'Espagnol  fut 
compi.' tement  battu.  Quatre  fuis  il  revint  à  la  charge,  qua- 
tre fois  il  fut  repoussé  et  mis  en  fuit»;  et  si  nous  avions  eu 
quelques  hommes  de  cavalerie  déplus,  il  n'eu  échappait 
pas  un  seul  ;  mais  nous  n'avions  que  trois  cents  hommes  à 
cheval,  et  l'ennemi  en  avait  mille  à  douze  cents.  Nous  lui 
fîmes  cent  trente  prisonniers,  parmi  lesquels  deux  lieute- 
nants-colonels de  cavalerie.  Sa  perte  peut  être  de  deux  à 
trois  cents  hommes,  car,  d'après  tous  les  rapports,  les  che- 
mins et  son  cauip  sont  jonchés  de  morts.  Notre  perle  a  élé 
de  soixante  hommes,  tant  tués  que  blessés.  Un  capitaine  du 
H'  régiment,  en  mourant,  se  tourna  vers  un  de  ses  cama- 
rades, et  lui  dit  :  a  Ma  mort  est  douce,  je  meurs  pour  la  ré- 
publiqiie.  »  Nos  troupes,  constamment  en  présence  de 
Tetinemi,  s'aguerris>^enl,  chaulent  et  rient  au  bruit  du  ca- 
non. Nous  tâchons  d'adoucir  leurs  peines  et  de  veiller  à 
leurs  besoins,  et  de  maintenir  à  la  fois  la  discipline  sévère 
et  l'égalité  républicaine.  Que  les  Français  soient  bien  con- 
duits; que  l'épauletle  ne  soit  plus  donnée  à  la  fortune, 
mais  au  courage;  que  1rs  officiers  donnent  l'exemple,  et 
nos  soldats  seront  des  héros.  Nous  sommes  impitoyables 
envers  les  officiers  lâches,  cl  nous  cherchons  à  purger  celle 
armée  de  tous  ceux  qui  déshonorent  le  nom  républicain. 
Nos  tirailleurs  se  conduisent  avec  le  plus  grand  courage  î 
hier  quatre  volontaires  du  troisième  bataillon  du  Tarn 
sont  allés  tuer  deux  canoimiers  espagnols  dans  leurs  batte- 
ries; aujourd'hui  nous  essaierons  d'incendier  leur  camp. 

P.  S.  L'harmonie  règne  entre  les  généraux,  tous  brûlent 
de  vaincre.  Nous  vous  annoncerons  dans  peu  les  plus  heu- 
reux succès.  Fabre  se  conduit  en  héros,  et  Salelle  nous  est 
infiniuient  précieux  dans  celle  armée. 

Nous  avions  parlé  de  prises  ;  mais,  au  moment  où  nous 
finissons  nos  dépî^ches,  nous  avons  eu  un  bien  plus  riche 
butin  à  Saint-Genier  :  on  a  trouvé  un  hôpital  tout  garni  en 
lits,  matelas,  paillasses,  couvertures,  draps  de  lit  et  autres 
ustensiles  pour  sept  à  huit  cents  malades. 

5igne  Fabre,  Bonnet,  Gaston. 

—  Un  membre  du  comité  des  linances  fait  adopter 
le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  la  guerre  et  des  finances, 
décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  l«r.  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  dis- 
position du  ministre  de  la  guerre  jusqu'à  concur- 
rence de  50  millions,  pour  les  frais  dune  levée  ex- 
traordinaire de  chevaux,  ordonnée  par  le  décret 
du...  ;  lesdits  frais  seront  acquittés  suivant  le  mode 
réglé  par  le  présent  décret. 

«  11.  Le  produit  des  sommes  restante  recouvrer 
sur  les  contributions  de  1791,  1792, 1793, étant  spé- 
cialement affecté  au  paiement  des  dépenses  relatives 
à  ladite  levée,  les  receveurs  de  district  sont  autori- 
sés à  acquitter,  sur  les  produits  de  leurs  recettes,  les 
mandats  que  les  directoires  délivreront  sur  eux 
pour  les  dépenses  dont  il  s'agit.  i 

«111.  Les  payeurs-généraux  établis  dans  les  dé- 
partements sont  teiuis  de  procurer  auxdits  receveurs 
l'échange,  en  assignats  républicains,  des  assignats 
démonétisés  rentrés  dans  leurs  caisses,  pour  la 
somme  qui  sera  certifiée  nécessaire  par  les  directoi- 
res des  districts. 

«  IV.  Sur  les  sommes  mises  à  la  disposition  du  mi- 
nistre de  la  guerre  par  l'article  1er,  lesdits  payeurs 
fourniront  auxdits  receveurs  les  suppléments  de 
fonds  dont  ils  pourraient  avoir  besoin ,  sur  leur  dé- 
claration de  l'insuflisance  du  produit  des  recettes; 
Icsdites  déclarations  seront  visées  par  les  directoires 
de  district. 

•  V.  Le  surplus  desdits  50  millions  sera  employé 
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à  rembourser  aux  receveurs  des  districts  les  nvances 
qu'ils  auront  faites  du  produit  de  Iriirs  recouvre- 
ments, et  à  les  mettre  ainsi  à  portée  de  reverser  le 
mont.mt  desdites  avances  au  trésor  public. 

•  VI.  Le  ministre  de  la  guerre  concertera  avec  la 
tiésorerie  nationale  l'instruction  nécessaire  pour  ré- 
gler la  comptabilité  de  cette  dépense,  en  conformité 
des  décrets.  » 

BAnîiRE  :  Une  mesure  secrète  et  importante  a 
exigé  que  le  comité  mît  30  millions  à  la  disposition 
du  ministre  de  la  marine.  Comme  il  s'agit  de  linan- 
ces,  le  comité  soumet  à  votre  approbation  les  arrê- 
tés qu'il  a  pris  à  ce  sujet;  il  croit  nécessaire  de  vous 
taire  ces  mesures,  dont  vous  connaîtrez  bientôt  les 
elTets. 

La  Convention  approuve  les  arrêtés  pris  par  le 
comité  du  salut  public. 

Barèpe  :  Les  représentants  du  peuple,  Hentz  et 
Prieur,  sont  revenus  de  l'armée  de  l'Ouest;  ils  nous 
ont  conlirmés  dans  l'opinion  où  nous  sommes  tous, 
que  la  Convention  a  trouvé  le  moyen  de  finir  la 
guerre  de  la  Vendée  en  réunissant  les  armées,  en 
les  élisant  commander  par  un  seul  chef,  et  en  desti- 
tuant les  ofiiciers  qui  paraissent  suspects.  Le  géné- 
ral Léchelle,  qui  doit  commander  en  chef,  a  été  in- 
stallé ;  il  a  paru  aux  représentants  justifier  l'attente 
des  patriotes.  Ils  ont  vu  aussi  qu'il  existait  un  sys- 
tème de  dénigrer  les  meilleurs  patriotes  dans  l'ar- 
mée de  la  Vendée.  Le  comité  rassemble  tous  les  ren- 
seignements ;  lors(iu'il  les  aura  acquis,  il  vous  fera 
un  rapport  à  ce  sujet.  Aujourd'hui  il  se  borne  à  vous 
proposer  un  décret  qui  doit  être  le  complément  des 
mesures  que  vous  avez  prises  contre  la  Vendée.  Cinq 
commissaires  suffisent  diuis  cette  partie  de  la  répu- 
blique :  deux  accompagneront  les  colonnes  républi- 
caines ;  un  se  tiendra  à  Saumur,  un  autre  à  Nantes  ; 
enfin,  le  cinquième  restera  dans  un  endroit  central 
pour  correspondre  avec  les  autres  commissaires,  afin 
de  mettre  par-là  de  l'unité,  de  l'ensemble  dans  les 
opérations. 

Ces  propositions  sont  adoptés  en  ces  termes  : 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  salut  public,  décrète  : 

«  Art.  l'îr.  Les  représentants  du  peuple  près  l'ar- 
mée de  l'Ouest  seront  les  citoyens  Carrier,  Bour- 
bolte,  Francastel,  Pinet  aîné  et  Turreau. 

«  II.  Ils  se  réuniront  sans  délai  au  quartier-géné- 
ral de  l'armée,  pour  y  concerter  les  opérations  qui 
leur  sont  confiées. 

«  111.  Lesautresreprésentantsdupeuplequiétaient 
précédemment  attachés  à  lamême  armée  se  rendront 
dans  le  sein  de  la  Convention  nationale  après  l'arri- 
vée des  représentants  ci-dessus  nommés  pour  les 
remplacer.  » 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

SÉANCE  DU   23   DU  PREMIER   MOIS. 

:  Un  des  secrétaires  fait  lecture  d'un  grand  nombre 
d'adresses  qui  toutes  expriment  le  vœu  que  la  Con- 
vention reste  à  son  poste  jusqu'à  la  cessation  des 
dangers  de  la  patrie. 

—  Une  lettre  du  général  Chalbos  annonce  les  mê- 
mes détails  donnés  hier  par  les  représentants  du 
peuple  Choudieu  et  Bellegarde  sur  le  succès  rem- 
porté sur  les  rebelles,  à  La  Châtaigneraye,  par  les 
troupes  de  la  république. 

—  Une  députation  de  la  commune  de  Vire,  admise 
à  la  barre,  présente  un  panier  rempli  d'ornements 
d'église,  en  or  et  en  argent. 

—  Armonville,  au  nom  du  comité  des  domaines, 
fait  un  rapport  relatif  à  des  usines  qui  se  trouvent 
dans  un  bien  national,  acquis  par  un  particulier,  et 


propose  un  projet  de  décret  dont  la  Convention  or-, 
donne  limpressiou et  l'ajournement. 

—  Un  membre,  au  nom  des  comités  de  la  guerre 
et  de  surveillance  militaire,  fait  un  rapport,  et  pro- 
pose un  projet  de  décret  relatif  aux  rations  de  four- 
rages attribuées  aux  chevaux  des  officiers  d'infante- 
rie. 

Dupont  :  Je  demande  à  faire  des  observations  sur 
ce  projet  de  décret.  Les  officiers  de  nos  armées  doi- 
vent être  et  sont  de  bons  sans-culottes.  Si  les  chevaux 
ne  leur  sont  pas  nécessaires,  pourquoi  leur  en  don- 
ner? Est-ce  pour  les  traiter  plus  délicatement  que 
les  soldats?  Pourquoi  rompre  ainsi  l'égalité?  Je 
voudrais  bien  savoir  si,  dans  un  jour  de  bataille,  le 
lieutenant  a  un  cheval  ?  Il  faut  en  donner  à  ceux 
auxquels  ils  sont  nécessaires,  et  les  refuser  aux  au- 
tres ;  par-lk  vous  rendrez  les  officiers  de  vrais  répu- 
blicains; il  n'y  aura  plus  que  la  différence  de  grade. 
Mais  si  vous  établissez  de  l'inégalité,  si  vous  donnez 
aux  uns  des  chevaux  que  vous  refusez  aux  autres,  il 
n'est  pas  étonnant  que  les  premiers  fuient  en  criant: 
Sauve  qui  peut! 

Albitte  :  Il  faut  que  le  peuple  se  défie  de  ces 
hommes  qui  affectent  une  fausse  popularité,  pour 
décourager  nos  bons  et  braves  ofiiciers.  Souvenez- 
vous  ,  citoyens,  que  Dupont  a  toujours  siégé  dans  le 
côté  droit,  et  que  jusqu'au  31  mai  il  a  été  très  mau- 
vais. Il  ne  faut  pas  faire  semblant  d'aimer  le  peuple 
quand  on  n'a  pas  cet  amour  dans  le  cœur.  Je  de- 
mande la  question  préalable  sur  la  proposition  de 
Dupont. 

La  question  préalable  est  adoptée. 

Le  projet  présenté  par  les  comités,  relatif  aux  ré- 
ductions proportionnelles  des  rations,  est  décrété. 

{La  suite  demain.) 


SPECTACLES. 

Académie  de  AIusiqub.  —  Auj.  le  Siège  de  Thionville  ; 
l'Olfraiidca  /«  Liberté,  et  le  ballet  de  Télcmaque. 
Théâtre  de  L'Oriiiu-CoMiQiE  national,  me  l'avarlt 

—  Zémire  et  Azor,  suivi  de  la  Fête  civique. 

Théâtre  de  la  Replblique,  rue  de  Richelieu.  —  Ca» 
therine  ou  la  Belle  Fermière,  piéc.  de  la  Pupille. 

Théâtre  de  la  citoyenne  Montansier,  au  jardin  dc 
l'Egalité.  —  Le  Mariage  fait  au  tour;  Chacun  son  métier^ 
et  Je  Codicile. 

Théâtre  National,  rues  de  Richelieu  et  de  Louvois.  — 
La  1""  repr.  des  Montagnards,  fait  historique  en  3  actes, 
suivi  de  la  Mère  confidente. 

Prix  des  places.  Premières  loges,  loges  grillées,  loges  de 
parquet  et  parquet,  6  liv.;  secondes  loges,  4  liv.  ;  troisiè- 
mes loges,  3  liv.  ;  quatrièmes  loges  ou  galeries,  2  liv.;  et 
parierre,  30  sous. 

Théâtre  de  la  rle  de  Louvois.  —  La  Ruse  villageoise, 
le  Bon  Père,  et  les  Amants  a  l'épreure, 

Tuéathb  do  Vaudeville.  — Cassandre  oculiste;  Nicaise, 
et  le  Faucon. 

Théâtre  dd  Palais.  — Variétés.  —  Les  Intrigants  ;  le 
Départ  de  la  première  Réquisition;  le  Tambourin  de  Pro- 
vence, et  la  Provençale. 

Théâtre  du  Ltcée    dbs  Arts,  au  Jardin  de  l'Égalité. 

—  Adèle  de  Sacy,  pantom,  eu  3  actes,  avec  des  change- 
snents,  préc.  des  Grâces. 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique,  rue  de  Boudi. — 
La  Servante  Maitresse,  suivie  des  Annonciudes. 

Amphithéâtre  d'Astlet,  faubourg  du  Temple. — Auj.,  ù 
cinq  heures  et  demie  précise-,  le  citoyen  l-ranconi,  avec  ses 
élèves  et  ses  enfants,  continuera  ses  exercices  d'équilation 
et  d'émulation,  tours  de  manège,  danses  sur  ses  chevaux, 
avec  plusieurs  scènes  et  entr'actes  amusants. 

Prix  des  places,  3liv.,2liv.  10  s.,  2  liv.,  1  liv.  10s.  et  15s, 

Il  donne  ses  leçons  d'équitalioa  et  de  voltige  tous  les  ndm 
lins  pour  i'un  et  l'autre  sexe. 


Pari».  Tjp»  Henri  Ploo,  rue  (Jaiancièrc,  ». 


GAZETTE  NATIONALE  oc  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N"  25.       Le  25  du  1er  mois,  l'an  2e  de  la  liép.  Fr.  (Mercredi  16  Octobre  1793,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

COMMUNE    DE    PARIS. 
Conseil-général.  —  Du  23  du  premier  mois. 

Un  membre  annonce  qu'en  faisant  la  proclamation 
du  maximum  des  denrées,  il  a  vu  plusieurs  mar- 
chands fermer  leurs  boutiques;  plusieurs  ont  an- 
noncé, qu'ils  n'avaient  plus  ni  sucre,  ni  huile,  ni 
chandelle.  Il  demande  que  ceux-là  viennent  rendre 
compte  au  conseil-général. 

Chaumelle  prend  la  parole  et  dit  :  Les  bénéfices 
inmienses  qu'ont  faits  les  marchands  en  j^ros  ont 
bien  suffi  pour  les  indemniser;  ils  ont  sollicité  les 
pillages;  en  trois  jours  ils  ont  accru  leurs  fortunes 
immensément,  et  ils  ne  veulent  pas  faire  le  sacrifice 
d'une  partie  de  leur  gain.  Si  les  fabricants  quittent 
leurs  manufactures,  il  faut  que  la  république  s'em- 
pare des  matières  premières  et  de  leurs  ateliers;  car 
avec  des  bras  on  fait  tout  dans  le  système  populaire, 
et  rien  avec  de  l'or.  Il  faut  examiner  la  concfuite  de  ces 
hommes  qui  ont  voulu  remplacer  l'ancienne  noblesse 
en  1789,  90  et  91.  Les  marchandises  ont  circulé  pour 
les  étrangers  et  pour  les  armées  qui  attaquent  la  ré- 
publique ;  le  prix  des  denrées  a  gagné  sur  l'assignat, 
les  marchands  enfin  ont  fait  fortune. 

Le  conseil-général  est  composé  d'hommes-peuple, 
le  législateur  est  peuple  aussi;  il  a  fixé  le  prix  des 
denrées,  nous  maintiendrons  cette  loi  salutaire;  ce 
n'est  pas  la  loi  martiale,  elle  est  toute  pour  le  peu- 
ple et  contre  ses  sangsues.  Peu  nous  importe  si  nos 
tètes  tombent  par  le  1er  des  assassins,  pourvu  que  nos 
neveux  gravent  sur  nos  crânes  décharnés  :  Exemple 
à  suivre. 

On  voudra  mettre  le  peuple  dans  la  nécessité  de 
demander  le  rapport  de  cette  loi  bienfaisante,  mais 
on  n'y  réussira  pas;  souffrez  quelques  moments,  et 
tous  les  efforts  de  vos  ennemis  seront  impuissants..... 
Et  vous,  membres  du  conseil,  qui  avez  juré  de  ne 
vous  écarter  jamais  des  intérêts  du  peuple,  soyez 
sourds  aux  réclamations  de  ces  sangsues,  faites  exé- 
cuter la  loi  dans  toute  son  intégrité. 

Chaumette  termine  par  requérir  : 

1°  Que  le  conseil-général  n'entende  aucune  péti- 
tion ni  motion  tendant  à  demander  le  rapport  de  la 
loi  sur  la  taxation  des  denrées  de  première  nécessité. 

20  Qu'il  soit  nommé  une  commission  à  l'effet  de 
recueillir  toutes  les  fautes  de  typographie  ou  de  cal- 
cul qui  se  seraient  glissées  dans  l'état  dressé  sur  la 
taxe  des  denrées. 

30  Que  la  même  commission  soit  chargée  de 
rédiger  une  pétition  à  la  Convention  nationale,  ten- 
dant à  fixer  son  attention  sur  les  matières  premières 
et  les  fabriques,  afin  de  les  mettre  en  réquisition 
en  prononçant  des  peines  contre  les  détenteurs  ou 
fabricants  qui  les  laisseraient  dans  l'inactivité,  ou 
même  de  les  mettre  à  la  disposition  de  la  républi- 
que, qui  ne  manque  pas  de  bras  pour  mettre  tout 
en  activité. 

Le  discours  de  Chaumette  est  vivement  applaudi, 
et  le  réquisitoire  adopté. 

—  On  donne  lecture  d'une  lettre  des  commissaires 
du  conseil-général  envoyés  à  Bordeaux  ;  ils  annon- 
cent que  le  patriotisme  se  prononce  dans  cette  ville, 
et  que  les  aristocrates  n'ont  plus  la  même  influence 
([u'iiuparavant. 

;;   Scric.  —  Tome  V 


—  Le  procureur  de  la  commune  donne  lecture 
d'une  lettre  de  Tallien,  représentant  du  peuple,  en 
date  de  La  Réole,  près  Bordeaux,  du  9  octobre  1793. 
Elle  est  ainsi  conçue: 

«Ce  n'est  pas  sans  étonnement  que  nous  voyons 
la  manière  dont  on  prend  à  Paris  la  prétendue  révo- 
lution bordelaise.  Quoi!  lesParisiensseronttoujours 
la  dupe  des  fripons  et  dos  agioteurs!  Je  vais  vous 
dire  la  vérité;  car  la  Convention,  les  Jacobins,  la 
commune  de  Paris  sont  trompés  sur  cet  objet. 

«  Vous  croyez  à  Paris  que  la  ville  de  Bordeaux  est 
soumise  aux  lois,  que  Bordeaux  ne  renferme  plus  de 
contre-révolutionnaires,  et  que  le  girondisme  y  est 
entièrement  étouffé;  eh  bien!  vous  vous  trompez. 
Aucunes  des  lois  révolutionnaires  ne  sont  exécutées 
à  Bordeaux  ;  les  muscadins,  qui  composent  les  com- 
pagnies de  grenadiers  et  la  cavalerie  nationale,  sç 
promènent  encore  insolemment  dans  cette  ville;  ils 
viennent  de  pousser  limpudeurjusqu'à  enrôler  parmi 
eux  le  traître  Birotteau,  l'ex-députéDuchatel,  etc.... 
Plusieurs  contre- révolutionnaires  viennent  d'être 
arrêtés  par  nos  soins.  L'on  compte  à  peine  douze  pa- 
triotes énergiques  sur  cinquante-six  membres  qui 

composent  la  nouvelle  municipalité On  célèbre, 

il  est  vrai,  des  fêtes  en  l'honneur  de  Marat;  mais  ce 
sont  de  pures  grimaces.  La  faim  et  la  peur  ont  seules 
rallié  pour  un  instant  les  vingt-huit  sections  de  Bor- 
deaux ;  mais  il  n'y  en  a  pas  plus  de  quatre  qui  soient 
dans  les  bons  principes 

«Cette  prétendue  révolution,  à  laquelle  vous  avez 
applaudi,  n'est  qu'im  mouvement  feuiUanlin  dirige 
par  les  aristocrates,  afin  d'éviter  celui  que  nous  mé- 
ditons avec  les  sans-culottes  pour  tuer  le  modéran- 
tisme  et  le  fédéralisme  ;  car  il  ne  faut  pas  vous  laisser 
ignorer  que  c'est  à  Bordeaux  que  tous  les  complots 
contre-révolutionnaires  ont  été  tramés,  que  c'est 
Lavauguyon  qui  a  livré  Toulon.  Ce  scélérat  était 
encore,  iï  y  a  quelques  jours,  président  de  la  Société 

des  Récollets Ces  meneurs  de  Bordeaux  avaient 

une  correspondance   avec  Lyon,  Marseille,  Caen, 

Toulouse,  la  Vendée .;  et  nous  pourrions  croire 

au  changement  subit  (les Bordelais!  Croyez,  au  con- 
traire, qu'ils  conspirent  dans  l'ombre.  Nous  arrive- 
rons sous  peu  de  jours  à  Bordeaux,  mais  avec  une 
force  qui  puisse  imposer  aux  malveillants,  et  avec 
des  provisions  abondantes  en  grains. 

«  Nous  sommes  ici  dans  une  ville  patriote;  nous 
courons  tout  le  département,  et  nous  extirpons  les 
germes  du  fédéralisme.  » 

Le  conseil-général  arrête  l'insertion  de  cette  lettre 
aux  Affiches  de  la  commune. 

Le  conseil,  frappé  de  la  contradiction  qui  existe 
dans  cette  lettre  et  celle  du  5  du  même  mois,  rap- 
pelle les  commissaires  Dunouy  et  Viallard,  qu'il  avait 
envoyés  pour  fraterniser  avec  les  Bordelais. 

—  Une  députation  du  directoire  du  département 
de  la  Nièvre  se  présente  au  conseil-général;  le  pré- 
sident de  ce  département  obtient  la  parole  :  il  donne 
les  détails  les  plus  satisfaisants  sur  sa  situation  poli- 
tique ;  il  fait  ensuite  le  tableau  de  cette  contrée,  pré- 
cieuse par  de  nombreuses  mines  de  fer,  et  par  des 
bois  d'une  vaste  étendue,  qui  pourraient  être  de  la 
plus  grande  utilité,  s'ils  étaient  exploités  au  profit 
de  la  république. 

Le  conseil-général  témoigne  sa  satisfaction  du  plai- 
sir qu'il  ressent  de  voir  dans  son  sein  des  membres 
d'un  directoire  vraiment  populaire. 

16 
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Le  prpsiflpnt  leur  donne  l'accolade  fi-atcruellc  au 
milieu  des  applaudissements. 

—  Le  procureur  de  la  commune  prend  la  parole  : 
il  fait  le  tableau  du  charlatanisme  des  prêtres;  il  peint 
ces  hypocrites  qui  s'emparent  de  l'iiomme  à  sa  nais- 
sance, et  ne  le  quittent  qu'au  tombeau;  il  fait  voir 
l'imiMoralitéde  l'exercice  extérieur  des  cultes;  il  de- 
mande ensuite  qu'il  soit  rédigé  une  instruction  sur 
la  manière  de  constater  les  naissances  et  de  rendre 
aux  citoyens  morts  les  derniers  devoirs. 

•  Le  conseil-ge'néral,  adoptant  la  proposition  de 
Chaumelte,  nomme  des  comniissaires  pour  rédiger 
cette  instruction,  et  arrête  qu'il  sera  défendu  aux 
ministres  de  tous  les  cultes  d'exercer  leurs  fonctions 
à  l'extérieur  des  maisons  destinées  pour  l'exercice  de 
ces  différents  cultes. 

«  Le  présent  arrêté  sera  envoyé  aux  ministres  des 
cultes  connus  dans  Paris,  ainsi  qu'au  commandant- 
général,  pour  être  inséré  dans  l'ordre.  » 

TRIBUNAL  CRIMINEL   RÉVOLUTIONNAIRE. 

D'après  la  déclaration  unanime  des  jurés,  que 
Jean-Jacques  Barbot,  Agé  de  quarante  ans,  institu- 
teur, demeurant  à  Paris,  rue  Bailly,  est  convaincu 
d'avoir,  par  des  écrits  contre-révolutionnaires,  pro- 
voqué le  rétablissement  de  la  royauté  en  France, 
lavilissement  des  autorités  constituées  et  la  dissolu 
lion  de  la  république  une  et  indivisible,  le  tribunal 
a  condamné  le  susnommé  à  la  peine  de  mort. 

Jacques-François  Boullemy,  ci-devant  curé  de 
Sénonges,  département  des  'Vosges,  convaincu  d'a- 
voir voulu  rétablir  la  royauté  et  d'avoir  approuvé 
les  trahisons  de  l'infâme  Dumouriez,  a  été  condamné 
à  la  peine  de  mort. 

Proçès^e Marie-Antoinette  de  Lorraine-d' Autriche t 
veuve  de  Louis  Capet, 

Du  S3  du  premier  mois,  l'an  S*. 

Amenée  à  l'audience,  et  assise  sur  le  fauteuil,  le 
président  lui  demande  quel  est  son  nom.  Elle  répond  : 
Je  m'appelle  Marie-Antoinette  de  Lorrainc-d'Autri- 
che. —  Votre  état? — Je  suis  veuve  de  Louis  Capet, 
ci-devant  roi  des  Français.  — Votre  âge?  — Trente- 
huit  ans. 

Le  greffier  fait  lecture  de  l'acte  d'accusation  ainsi 
conçu  : 

Antoine-Quentin  Fouquier,  accusateur  public  près 
le  tribunal  criminel  révolutionnaire  établi  à  Paris 
par  décret  de  la  Convention  nationale,  du  10  mars 
1793,  l'an  2e  de  la  républitjue,  sans  aucun  recours 
au  tribunal  de  cassation  ;  en  vertu  du  pouvoir  à  lui 
donné  par  Particle  11  d'un  autre  décret  de  la  Conven- 
tion, du  5  avril  suivant,  portant  que  l'accusateur 
public  dudit  tribunal  est  autorisé  à  faire  arrêter, 
poursuivre  et  juger,  sur  la  dénonciation  des  autori- 
tés constituées  ou  des  citoyens , 

Expose  que,  suivant  un  décret  de  la  Convention,  du 
I«r  août  dernier,  Marie-Antoinette,  veuve  de  Louis 
Capet,  a  été  traduite  au  tribunal  révolutionnaire 
couiuie  prévenue  d'avoir  conspiré  contre  la  France; 
que,  par  un  autre  décret  delà  Convention,  du  3  oc- 
tobre, il  a  été  décrété  que  le  tribunal  révolutionnaire 
s'occuperait  sans  délai  et  sans  interruption  du  juge- 
ment-, que  l'accusateur  public  a  reçu  les  pièces  con- 
cernant la  veuve  Capet,  les  19  et  20  du  premier  mois 
de  la  seconde  année,  vulgairement  dits  U  et  12  oc- 
tobre courant  mois;  qu'il  a  été  aussitôt  procédé,  par 
YuH  des  juges  du  tribunal,  à  l'inleriogatoire  de  la 
vPMve  Capet;  qu'examen  fait  de  toutes  les  pièces 
transmises  i»ar  l'accusateur  public,  il  en,  rr;,nUe, 


I  qu'à  l'instar  des  Messalines-Brunehaut,  Frédégonde 
et  Médicis,  que  l'on  qualiliait  autrefois  de  reines  de 
France,  et  dont  les  noms  à  jamais  odieux  ne  s'efface-  , 
ront  pas  des  lastes  de  l'histoire,  Marie-Antoinette, 
veuve  de  Louis  Capet,  a  été  depuis  son  séjour  en 
France  le  fléau  et  la  sangsue  des  Français;  qu'avant 
même  l'heureuse  révolution  qui  a  rendu  au  peuple 
français  sa  souveraineté,  elle  avait  des  rapports  po- 
litiques avec  rhou)me  qualifié  de  roi  de  Bohême  et 
de  Hongrie;  que  ces  rapports  étaient  contraires  aux 
intérêts  de  la  France;  que  non  contente,  de  concert 
avec  les  frères  de  Louis  Capet  et  l'iufîîme  et  exécrable 
Calonne,  alors  ministre  des  linances,  d'avoir  dilapidé 
d'une  manière  effroyable  les  linances  de  la  France  (fruit 
des  sueurs  du  peuple),  pour  satisfaire  à  des  plaisirsdés- 
ordonnés  et  payer  les  agents  de  ses  intrigues  crimi- 
nelles, il  est  notoire  qu'elle  a  fait  passer  à  différentes 
époques,  à  l'empereur,  des  millions  qui  lui  ont  servi 
et  lui  servent  encore  à  soutenir  la  guerre  contre  la 
république,  et  que  c'est  par  ces  dilapidations  exces- 
sives qu'elle  est  parvenue  à  épuiser  le  trésor  national. 

Que  depuis  la  révolution,  la  veuve  Capet  n'a  cessé 
un  seul  instant  d'entretenir  des  intelligences  et  des 
correspondances  criminelles  et  nuisibles  à  la  France 
avec  les  puissances  étrangères  et  dans  l'intérieur  de 
la  république,  par  des  agents  à  elle  afiidés,  qu'elle 
soudoyait  et  faisait  soudoyer  par  le  ci-devant  tréso- 
rier de  la  liste  ci-devant  civile;  qu'à  différentes  épo- 
ques elle  ausé  de  toutes  les  manœuvres  qu'ellecroyait 
propres  à  ses  vues  perhdes,  pour  opérer  une  contre- 
révolution;  d'abord  ayant,  sous  prétexte  d'une  réu- 
nion nécessaire  entre  les  ci-devant  gardes-du-corps 
et  les  officiers  et  soldats  du  régiment  de  Flandre, 
ménagé  un  repas  entre  ces  deux  corps,  le  ter  octo- 
bre 1789,  lequel  est  dégénéré  en  une  véritable  orgie, 
ainsi  qu'elle  le  désirait,  et  pendant  le  cours  de  la- 
quelle les  agents  de  la  veuve  Capet,  secondant  par- 
faitement les  projets  contre-révolutionnaires,  ont 
amené  la  plupart  des  convives  à  chanter,  dans  l'épan- 
chement  de  l'ivresse,  des  chansons  exprimant  le 
plus  entier  dévouement  pour  le  trône  et  l'aversion 
la  plus  caractérisée  pour  le  peuple,  et  de  les  avoir 
insensiblement  amenés  à  arborer  la  cocarde  blanche 
et  à  fouler  aux  pieds  la  cocarde  nationale,  et  d'avoir 
par  sa  présence  autorisé  tous  ces  excès  contre-révo- 
lutionnaires, surtout  en  encourageant  les  femmes 
qui  l'accompagnaient  à  distribuer  descocardes  blan- 
ches aux  convives;  d'avoir,  le  i  du  mois  d'octobre, 
témoigné  la  joie  la  plus  immodérée  de  ce  qui  s'était 
passé  à  cette  orgie. 

En  second  lieu,  d'avoir,  conjointement  avec  Louis 
Capet,  fait  imprimer  et  distribuer  avec  profusion, 
dans  toute  l'étendue  de  la  république,  des  ouvrages 
contre-révolutionnaires,  de  ceux  même  adressés  aux 
conspirateurs  d'outre-Rhin  ou  publiés  en  leur  nom, 
tels  que  les  Pétitions  aux  emigrants  ;  la  Réponse 
des  emigrants  i  les  Emigrants  au  peuple  ;  tes  plus 
Courtes  Folies  sont  les  meilleures;  le  Journal  à  deux 
liards;  l'Ordre,  la  Marche,  et  l'Entrée  des  emi- 
grants; d'avoir  même  poussé  la  perfidie  et  la  dissi- 
mulation au  point  d'avoir  fait  imprimer  et  distribuer 
avec  la  même  profusion  des  ouvrages  dans  lescjuels 
elle  était  dépeinte  sous  des  couleurs  peu  avanta- 
geuses qu'elle  ne  méritait  déjà  que  trop  en  ce  temps, 
et  ce,  pour  donner  le  change  et  persuader  aux  puis- 
sances étrangères  qu'elle  était  maltraitée  des  Fran- 
çais, et  les  animer  de  plus  en  plus  contre  la  France; 
que,  pour  réussir  plus  promptement  dans  ses  projets 
contre-révolutionnaires,  elle  avait,  par  ses  agents, 
occasionné  dans  Paris  et  les  environs,  les  premiers 
jours  d'octobre  1789,  une  disette  qui  a  donné  lieu  à 
une  nouvelle  insurrection,  à  la  suite  de  laquelle  une 
foule  innombrable  de  citoyens  et  de  citoyennes  s'est 
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portée  à  Versailles  le  5  du  même  mois  ;  que  ce  fait  ; 
est  prouvé  d'une  manière  sans  réplitiue  par  l'abon-  i 
(lance  qui  a  régné  le  lendemain  même  de  l'arrivée  de 
la  veuve  Capet  à  Paris  et  de  sa  lamille. 

Qu'à  peine  arrivée  à  Paris,  la  veuve  Capet,  féconde 
en  intrigues  de  tout  genre,  a  formé  des  conciliabules 
dans  son  habitation;  que  ces  conciliabules,  compo- 
sés de  tous  les  contre-révolutionnaires  et  intrigants 
des  Assemblées  constituante  et  législative,  se  te- 
naient dans  les  ténèbres  de  la  nuit;  que  l'on  y  avisait 
aux  moyens  d'anéantir  les  droits  de  l'homme  et  les 
décrets  déjà  rendus  qui  devaient  faire  la  base  de  la 
constitution;  que  c'est  dans  ces  conciliabules  qu'il 
a  été  délibéré  sur  les  mesures  à  prendre  pour  taire 
décréter  la  révision  des  décrets  qui  étaient  favorables 
au  peuple;  qu'on  a  arrêté  la  fuite  de  Louis  Capet, 
de  la  veuve  Capet  et  de  toute  la  famille,  sous  des 
noms  supposés,  au  mois  de  juin  1791,  tentée  tant 
de  fois  et  sans  succès  à  différentes  époques;  que  la 
veuve  Capet  convient  dans  son  interrogatoire  que 
c'est  elle  qui  a  tout  ménagé  et  tout  préparé  pour 
effectuer  cette  évasion,  et  que  c'est  elle  qui  a  ouvert 
et  fermé  les  portes  de  l'appartement  par  où  les  fugi- 
tifs sont  passés;  qu'indépendamment  de  l'aveu  de  la 
veuve  Capet  à  cet  égard,  il  est  constant,  d'après  les 
déclarations  de  Louis-Charles  Capet  et  de  la  lille 
Capet,  que  Lat'ayette,  favori  sous  tous  les  rapports 
de  la  veuve  Capet,  et  Bailly,  lors  maire  de  Paris, 
étaient  présents  au  moment  de  cette  évasion,  et  qu'ils 
l'ont  favorisée  de  tout  leur  pouvoir. 

Que  la  veuve  Capet,  après  son  retour  de  Varen- 
nes,  a  recommencé  ces  conciliabules;  qu'elle  les 
présidait  elle-même,  et  que,  d'intelligence  avec  son 
favori  Lafayette,  l'on  a  fermé  les  Tuileries  et  privé 
par  ce  moyen  Içs  citoyens  d'aller  et  venir  librement 
dans  les  cours  et  le  ci-devant  château  des  Tuileries  ; 
qu'il  n'y  avait  que  les  personnes  munies  de  cartes 
qui  eussent  leur  entrée;  que  cetta  clôture,  présentée 
avec  emphase  par  le  traître  Lafayette  comme  ayant 
pour  objet  de  punir  les  fugitifs  de  Varennes,  était  une 
ruse  imaginée  et  concertée  dans  ces  conciliabules 
ténébreux  pour  priver  les  citoyens  des  moyens  de 
découvrir  ce  qui  se  tramait  contre  la  liberté  "dans  ce 
lieu  infâme  ;  que  c'est  dans  ces  mêmes  conciliabules 
qu'a  été  déterminé  l'horrible  massacre,  qui  a  eu  lieu 
le  17  juillet  1791,  des  plus  zélés  patriotes  qui  se  sont 
trouvés  au  Champ-de-Mars;  que  le  massacre  qui 
avait  eu  lieu  précédemment  à  Nancy,  et  ceux  qui 
ont  eu  lieu  depuis  dans  divers  autres  points  de  la 
république,  ont  été  arrêtés  et  déterminés  dans  ces 
mêmes  conciliabules;  que  ces  mouvements,  qui  ont 
fait  couler  le  sang  d'une  foule  immense  de  patriotes, 
ont  été  imaginés  pour  arriver  [)lus  tôt  et  plus  sûre- 
ment à  la  revision  des  décrets  rendus  et  fondés  sur 
les  droits  de  l'homme,  et  qui  par-là  étaient  nuisibles 
aux  vues  ambitieuses  et  contre-révolutionnaires  de 
Louis  Capet  et  de  Marie-Antoinette;  que  la  consti- 
tution de  1791  une  fois  acceptée,  la  veuve  Capet 
s'est  occupée  de  la  détruire  insensiblement  par  toutes 
les  manœuvres  qu'elle  et  ses  agents  ont  employées 
dans  les  divers  points  de  la  république;  que  toutes 
ses  démarches  ont  toujours  eu  pour  but  d'anéantir 
la  liberté  et  faire  rentrer  les  Français  sous  le  joug 
tyraimique  sous  lequel  ils  n'ont  langui  que  trop  de 
siècles. 

Qu'à  cet  effet  la  veuve  Capet  a  imaginé  de  faire 
discuter  dans  ces  conciliabules  ténébreux,  et  quali- 
fiés depuis  longtemps  avec  raison  de  cabinet  autri- 
chien, toutes  les  lois  qui  étaient  portées  par  l'As- 
semblée législative;  que  c'est  elle,  et  par  suite  de  la 
détermination  prise  dans  ces  conciliabules,  qui  a 
décidé  Louis  Capet  à  apposer  son  veto  au  fameux  et 
salutaire  décret  rendu  par  l'Assemblée  législative 


contre  les  ci-devant  princes,  frères  de  Louis  Capet, 
et  les  émigrés,  et  contre  cette  horde  de  prêtres  ré- 
fraetaires  et  fanatiques  répandus  dans  toute  la  France; 
veto  qui  a  été  l'une  des  principales  causes  des  maux 
que  depuis  la  France  a  éprouv('S. 

Que  c'est  la  veuve  Capet  qui  faisait  nommer  les 
ministres  pervers,  et  aux  places  dans  les  armées 
et  dans  les  bureaux,  des  hommes  connus  de  la  nation 
entière  pour  des  conspirateurs  contre  la  liberté;  que 
c'est  parses  manœuvres  et  celles  de  ses  agents,  aussi 
adroits  que  perlides,  (ju'elle  est  parvenue  à  composer 
la  nouvelle  garde  de  Louis  Capet  d'anciens ofliciers 
qui  avaient  (juitté  lenrscorps  lors  du  serment  exigé, 
de  prêtres  réî'ractaires  et  d'étrangers,  et  enfin  de  tous 
leshommes  réprouvés,  pour  la  plupart,  de  la  nation, 
et  dignes  de  servir  dans  l'armée  de  Coblenlz,  où  un 
très  grand  nombre  est  en  efiét  passé  depuis  le  licen- 
ciement. 

Que  c'est  la  veuve  Capet,  d'intelligence  avec  la 
faction  liberticide  qui  dominait  alors  l'Assemblée 
législative,  et  pendant  un  temps  la  Convention,  qui 
a  fait  déclarer  la  guerre  au  roi  de  Bohême  et  de  Hon- 
grie, son  frère;  que  c'est  par  ses  manœuvres  et  ses 
intrigues,  toujours  funestes  à  la  France,  que  s'est 
opérée  la  première  retraite  des  Français  du  territoire 
de  la  Belgique. 

Que  c'est  la  veuve  Capet  qui  a  fait  parvenir  aux 
puissances  étrangères  les  plans  de  campagne  et  d'at- 
taque qui  étaient  cou  venusdans  le  conseil ,  de  manière 
que,  par  cette  double  trahison,  les  ennemis  étaient 
toujours  instruits  à  l'avance  des  mouvements  que 
devaient  faire  les  armées  de  la  république  ;  d'où  suit 
la  conséquence  que  la  veuve  Capet  est  l'auteur  des 
revers  qu'ont  éprouvés  eu  différents  temps  les  armées 
françaises. 

Que  la  veuve  Capet  a  médité  et  combiné  avec  ses 
perlides  agents  l'horrible  conspiration  qui  a  éclaté 
dans  la  journée  du  10  aoûl,  laciuelle  n'a  échoué  que 
par  les  efforts  courageux  et  incroyables  des  patriotes  ; 
qu'à  cette  fin  elle  a  réuni  dans  son  habitation,  aux 
Tuileries,  jusque  dans  des  souterrains,  les  Suisses, 
qui,  aux  termes  des  décrets,  ne  devaient  plus  com- 
poser la  garde  de  Louis  Capet;  qu'elle  les  a  entrete- 
nus dans  un  état  d'ivresse  depuis  le  9  jusqu'au  10 
matin,  jour  convenu  pour  l'exécution  de  cette  horri- 
ble conspiration;  qu'elle  a  réuni  également,  et  dans 
le  même  dessein,  dès  le  9,  une  toute  de  ces  êtres 
qualifiés  de  chevaliers  du  Poignard,  qui  avaient 
figuré  déjà  dans  ce  même  lieu,  le  23  lévrier  1791,  et 
depuis  à  l'époque  du  20  juin  1792. 

Que  la  veuve  Capet,  craignant  sans  doute  que 
cette  conspiration  n'eût  pas  tout  l'effet  qu'elle  s'en 
était  promis,  a  été,  dans  la  soirée  du  7  août,  vers  les 
neuf  heures  et  demie  du  soir,  dans  la  salle  où  les 
Suisses  et  autres  à  elle  dévoués  travaillaient  à  des 
cartouches;  qu'en  même  temps  qu'elle  les  encoura- 
geait à  bâter  la  confection  de  ces  cartouches,  pour 
les  exciter  de  plus  en  plus,  elle  a  pris  des  cartouches 
et  a  mordu  des  balles.  (Les  expressions  manquent 
pour  rendre  un  trait  aussi  atroce.)  Que  le  lendemain 
10  il  est  notoire  qu'elle  a  pressé  et  sollicité  Louis 
Capet  à  aller  dans  les  Tuileries,  vers  les  cincj  heures 
et  demie  du  matin,  passer  la  revue  des  véritables 
Suisses  et  autres  scélérats  qui  en  avaient  pris  Ihabit, 
et  qu'à  son  retour  elle  lui  a  présenté  un  pistolet,  en 
disant  :«  Voilà  le  moment  de  vous  montrer;  »et  que, 
sur  son  refus,  elle  l'a  traité  de  lâche  ;  que,  quoique 
dans  son  interrogatoire  la  veuve  Capet  ait  persévéré 
à  dénier  qu'il  ait  été  donné  aucun  ordre  de  tirer  sur 
le  peuple,  la  conduite  qu'elle  a  tenue  le  dimanche  9, 
dans  la  salle  des  Suisses,  les  conciliabules  qui  ont  eu 
lieu  toute  la  nuit,  et  auxquels  elle  a  assisté,  l'article 
du  pistolet  et  son  propos  à  Louis  Capet,  leur  retraite 
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SablL'  des  Tuileries,  et  les  coups  de  fusil  tire's  au 
moment  même  de  leur  entrée  dans  la  salle  de  l'As- 
senji)lée  législative,  toutes  ces  circonstances  réunies 
ne  permettent  pas  de  douter  qu'il  n'ait  été  convenu, 
dans  le  conciliabule  qui  a  eu  lieu  pendant  tonte  la 
nuit,  qu'il  fallait  tirer  sur  le  peuple,  et  que  Louis 
Capet  et  Marie-Antoinette,  qui  était  la  grande  direc- 
trice de  cette  conspiration,  n'aient  eux-mêmes  donné 
l'ordre  de  tirer. 

Que  c'est  aux  intrigues  et  aux  manœuvres  perfides 
de  la  veuve  Capet,  d'intelligence  avec  cette  faction 
liberticide  dont  il  a  été  d<'jà  parlé,  et  tous  les  enne- 
mis de  la  république,  que  la  France  est  redevable  de 
cette  guerre  intestine  qui  la  dévore  depuis  si  long- 
temps, et  dont  heureusement  la  fin  n'est  pas  plus 
éloignée  que  celle  de  ses  auteurs. 

Que,  dans  tous  les  temps,  c'est  la  veuve  Capet  qui, 
par  cette  influence  qu'elle  avait  acijuise  sur  l'esprit 
de  Louis  Capet,  lui  avait  insinué  cet  art  profond  et 
dangereux  de  dissimuler  et  d'agir,  et  promettre  par 
des  actes  publics  le  contraire  de  ce  qu'il  pensait  et 
tramait  conjointement  avec  elle  dans  les  ténèbres, 
pour  détruire  cette  liberté,  si  chère  aux  Français,  et 
qu'ilssaurontconscrver,  etrecouvrerce  qu'ils  appe- 
laient la  plénitude  des  prérogatives  royales. 

Qu'enfin  la  veuve  Capet,  immorale  sous  tous  les 
rapports,  et  nouvelle  Agrippine,  est  si  perverse  et  si 
familière  avec  tous  les  crimes,  qu'oubliant  sa  qua- 
lité de  mère  et  la  démarcation  prescrite  par  les  lois 
de  la  nature,  elle  n'a  pas  craint  de  se  livrer  avec 
Louis-Charles  Capet,  son  fils,  et  de  l'aveu  de  ce  der- 
nier, à  des  indécences  dont  l'idée  et  le  nom  seul  font 
frémir  d'horreur. 

D'après  l'exposé  ci-dessus,  l'accusateur  public  a 
dressé  la  présente  accusation  contre  Marie-Antoi- 
nette, se  qualifiant,  dans  son  interrogatoire,  de  Lor- 
raine-d'Autriche, veuve  de  Louis  Capet,  pour  avoir 
méchamment  et  à  dessein  : 

10  De  concert  avec  les  frères  de  Louis  Capet  et 
l'infâme  ex-ministre  Calonne,  dilapidé  d'une  ma- 
nière effroyable  les  finances  de  la  France,  et  d'avoir 
fait  passer  des  sommes  incalculables  à  l'empereur,  et 
d'avoir  ainsi  épuisé  le  trésor  national  ; 

20  D'avoir,  tant  par  elle  que  par  ses  agents  contre- 
révolutionnaires,  entretenu  des  intelligences  et  des 
correspondances  avec  les  ennemis  de  la  république, 
et  d'avoir  informé  ou  fait  informer  ces  mêmes  enne- 
mis des  plans  de  campagne  et  d'attaque  convenus  et 
arrêtés  dans  le  conseil  ; 

30  D'avoir,  par  ses  intrigues  et  manœuvres  et  celles 
de  ses  agents,  tramé  des  conspirations  et  des  com- 
plots contre  la  sûreté  intérieure  et  extérieure  de  la 
France,  et  d'avoir  à  cet  effet  allumé  la  guerre  civile 
dans  divers  points  de  la  république,  et  armé  les  ci- 
toyens les  uns  contre  les  antres,  et  d'avoir,  par  ce 
moyen,  fait  couler  le  sang  d'un  nond)rc  incalculable 
de  citoyens,  ce  qui  est  contraire  à  l'article  IV  de  la 
section  lie  du  titre  1er  de  la  seconde  partie  du  code 
pénal,  et  à  l'article  II  de  la  lie  section  du  titre  1er  du 
même  code. 

En  conséquence,  l'accusateur  public  requiert  qu'il 
lui  soit  donné  acte,  par  le  tribunal  assemblé,  de  la 
présente  accusation  ;  qu'il  soit  ordonné  qu'à  sa  dili- 
gence et  par  un  huissier  du  tribunal,  porteur  de 
l'ordonnance  à  intervenir,  Marie-Antoinette,  se  qua- 
lifiant de  Lorraine-d'Autriche,  veuve  de  Louis  Capet, 
actuellement  détenue  dans  la  maison  d'arrêt  dite  la 
Conciergerie  du  Palais,  sera  écrouée  sur  les  registres 
de  ladite  maison,  pour  y  rester  comme  en  maison  de 
justice;  comme  aussi  que  l'ordonnance  à  intervenir 
sera  notifiée  à  la  municipalité  de  Paris  et  à  l'accusée. 

Fait  au  cabinet  de  l'accusateur  public,  le  premier 


jour  de  la  troisième  décade  du  premier  mois  de  l'an  2* 
de  la  république  une  et  indivisible. 

Signé  FouQUiEB, 

«Le  tribunal,  faisant  droit  sur  le  réquisitoire  de 
l'accusateur  publie,  lui  donne  acte  de  l'accusation 
par  lui  portée  contre  Marie-Antoinette,  dite  Lorraine- 
d'Autriche,  veuve  de  Louis  Capét. 

«En  conséquence,  ordonne  qu'à  sa  diligence  et 
par  un  huissier  du  tribunal,  porteur  de  la  présente 
ordonnance,  ladite  Marie-Antoinette,  veuve  de  Louis 
Capet,  sera  prise  au  corps,  arrêtée  et  écrouée  sur  les 
registres  de  la  maison  d'arrêt,  dite  la  Conciergerie,  à 
Paris,  où  elle  est  actuellement  détenue,  pour  y  res- 
ter comme  en  maison  de  justice;  comme  aussi  que 
la  présente  ordonnance  sera  notifiée  tant  à  la  mu- 
nicipalité de  Paris  qu'à  l'accusée. 

«Fait  et  jugé  au  tribunal,  le  second  jour  de  la 
troisième  décade  du  premier  mois  de  l'an  2e  de  la  ré- 
publique. 

«  Armand-Marlin-Joseph  Herman,  Etienne  Fou- 
cault, Gabriel-ToussahU  Sellier,  Pierre-André 
Coffinhal,  Gabriel  Deliége,  Pierre-Louis  Rag- 
mey,  Antoine-Marie  Maire,  François-Joseph 
Denizol,  Etienne  Maçon,  tous  juges  du  tribunal, 
qui  ont  signé.  » 

{La  suite  demain.) 


CONVENTION   NATIONALE. 

Présidence  de  Cliarlier, 
SUITE   DE   LA   SÉANCE    DU   23   DU   PREMIER  MOIS. 

Les  représentants  du  peuple  Baudot  et  Chau- 
dron-Rousseau adressent  à  la  Convention  la  lettre 
suivante  : 

Toulouse,  le  8  octobre,  l'an  2'. 

«  Nous  continuons  avec  succès,  citoyens  collègues,  nos 
mesures  révolutionnaires;  déjà  plus  de  quinze  cents  per- 
sonnes suspectes  ont  été  mises  en  état  d'ariestalion  sur  nos 
réquisitions,  soit  dans  le  département  de  l'A iié;;e,  soit  dans 
celui  de  la  H;iute-Garonne.  Nous  tenons  presque  tout  le  dé- 
parlement de  Toulouse.  La  famille  Dubarry  esl  également 
sous  nos  mains.  Nous  avons  pensé  qu'une  simple  arresta- 
tion ne  suffisait  pas  pour  des  dilapidateurs  aussi  scanda^' 
leux  de  la  fortune  publique.  Nous  avons  fait  prendre  toutes 
les  matières  d'or  et  d'argent  qui  se  trouvaient  chez  les  Du- 
barry, et  nous  les  avons  fait  remettre  entre  les  mains  du  re- 
ceveur du  district. 

«  Un  ci-devant  marquis  de  Binos,  émigré,  vient  de  su- 
bir la  peine  portée  par  la  loi  à  Saint-Girons.  On  a  trouvé 
sur  lui  plusieurs  écrits  prouvant  qu'une  conspiration  tra- 
mée dans  l'Ariége  devait  livrer  ce  département  ;iux  Espa- 
gnols, en  même  tergps  que  Toulon  et  Marseille  devaient 
être  remis  aux  Anglais.  Les  principaux  conspirateurs  sont 
arrêtés.  Le  prêtre  Allier  a  été  exécuté  à  Mende  ;  il  était  le 
chef  delà  contre-révolution  projetée  au  camp  de  Jalès;  il 
a  déclaré  en  mourant  qu'il  y  avait  un  contre-révolution- 
naire intérieur  plus  dangereux  que  Pitt,  et  qui  était  sur 
le  point  de  faire  éclater  une  seconde  Vendée.  Nous  avons 
quelques  données  sur  ses  desseins,  et  nous  avons  transmis 
au  comité  de  salut  public  les  moyens  de  les  faire  avorter. 

(I  L'armée  de  Perpignan  obtient  chaque  jour  de  nou- 
veaux succès;  dans  le  cours  de  la  semaine,  il  ne  sera 
plus  question  des  Espagnols  sur  le  territoire  de  la  répu- 
blique. 

«  Bordeaux  est  enfin  rendu  à  la  patrie;  toutes  les  auto- 
rités constituées  sont  hors  de  fonctions;  un  grand  nom- 
bre de  membres  de  la  commission  populaire  ont  été 
arrêtés,  et  bientôt  l'armée  de  La  Réole  mettra  le  complé- 
ment à  celte  révolution.  Les  muscadins  de  Bordeaux  sont 
dans  l'impossibilité  de  faire  aucune  résistance,  et  ils  seront 
républicains,  quoi  qu'ils  en  aient  dit.  Le  décret  salutaire 
du  6  août  y  sera  exécuté  couipJétement,  L'esprit  public 
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des  (léparlcincnts  méridionaux  s'amtliore  chaque  jour  ;  il 
fst  temps  d'y  frapper  les  grands  coups;  ils  y  auront  un 
plein  succès.  Quant  à  nous,  ils  sont  toujours  marqués 
«lans  notre  agenda,  et  nous  ne  cesserons  de  faire  la  guerre 
aux  aristocrates  que  lorsque  le  dernier  sera  expiré. 

t  Signé  Chaudkon-Rousseau,  Baudot,  h 

Levasseur,  représentant  du  peuple,  écrit  de  Beau- 
vais  que  l'union  s'établit  de  plus  en  plus  dans  cette 
ville  ;  il  n'a  reçu  aucune  plainte  du  citoyen  Maziiel, 
commandant  l'm-mée  révolutionnaire.  On  a  fait  à  la 
Convention  un  rapport  inexact  :  les  canons  n'ont 
point  été  braqués  contre  l'armée  révolutionnaire;  ils 
n'ont  pas  même  été  changés  de  place  ;  les  membres 
de  l'administration  sont  de  bons  républicains. 

—  Un  membre  du  comité  de  division  présente  la 
vérification  du  suppléant  de  Valady. 

11  est  admis  dans  le  sein  de  la  Convention. 

Bazire  :  La  Convention  a  cru  nécessaire  de  mettre 
en  état  d'arrestation  tous  les  députés  qui  ont  signé 
des  protestations  contre  les  journées  des  31  mai  et 
2  juin.  Je  crois  qu'il  faut  décréter,  comme  suite  de 
cette  mesure,  que  les  suppléants  qui  en  auraient  si- 
gné ne  seront  point  admis  à  remplacer  des  députés 
jugés  ou  démissionnaires. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Osselin  présente,  au  nom  des  comités  des  finan- 
ces et  de  liquidation,  un  projet  de  décret  qui  est 
adopté  en  ces  termes  : 

«La  Convention  nationale  décrète  que  dans  la 
quinzaine  du  jour  de  la  promulgation  du  présent 
décret,  les  administrations  de  tous  les  districts  de  la 
république  feront  passer  au  comité  de  liquidation 
de  la  Convention  nationale  des  états  certifiés,  et  cha- 
cune pour  ce  qui  concerne  son  arrondissement  : 

«  1»  De  tous  les  biens  vendus  et  à  vendre  des 
émigrés  ; 

«20  De  tous  les  biens  dont  jouissent  les  parents 
des  émigrés,  et  dont  la  propriété  a  été  mise  sous  la 
main  de  la  nation,  par  la  loi  du  21  mars  dernier; 

«  30  De  toutes  les  matières  d'or  et  d'argent,  e^  de 
cuivre  qui  ont  été  remises,  dans  l'étendue  de  chaque 
district,  à  litre  de  donation  patriotique  ou  autre. 

«  Les  commissaires  de  la  Convention  nationale 
dans  les  différents  départements  presseront  l'envoi 
de  ces  états. 

«  La  Convention  charge  le  ministre  de  l'intérieur 
de  rendre  compte,  dans  huit  jours,  de  l'envoi  du  pré- 
sent décret.  » 

Phélippeaux  :  J'annonce  à  la  Convention  qu'a- 
vant de  sortir  de  Nantes  nous  avons  destitué  les  ad- 
mmistrateurs  du  déparlement,  ceux  du  district  et 
tous  les  membres  de  la  munici|)alité;  nous  avons 
également  ordonné  la  fermeture  du  club  de  la  Halle, 
d'où  sortaient  les  motions  les  plus  incendiaires. 
Maintenant  cette  ville  jouit  de  la  plus  grande  tran- 
quillité. 

—  On  reprend  la  discussion  sur  le  code  civil.  Plu- 
sieurs articles  sont  décrétés. 

—  Le  projet  de  décret  du  comité  relatif  à  la  ré- 
duction proportionnelle  des  rations  de  fourrage  est 
adopté.  En  voici  les  principales  dispositions  : 

«  A  dater  du  jour  de  la  publication  du  présent  dé- 
cret, les  rations  de  fourrage  destinées  à  la  nourri- 
ture des  chevaux  des  différentes  armes,  des  différents 
services  des  armées,  seront  réduites  et  composées 
ainsi  qu'il  suit,  pour  tout  le  temps  de  la  guerre,  sa- 
voir : 

«  Pour  tous  les  chevaux  de  cavalerie,  tant  des  ca- 
valiers que  des  officiers  de  l'état-major,  la  ration 


sera  de  dix-huit  livres  de  foin  et  un  quart  de  bois- 
seau d'avoine. 

«  Pour  les  chevaux  des  équipages  de  la  grosse  ar- 
tillerie volante,  vivres,  de  l'ambulance,  et  pour  les 
clievaux  des  charrois  des  armées  à  la  guerre,  la  ra- 
tion sera  de  vingt  livres  de  foin  et  deux  troisièmes 
d'avoine. 

«  Les  rations  seront  distribuées  ainsi  qu'il  suit  : 
Troupes  à  jned. 

«  Aux  sous-lieutenants,  lieutenants  et  capitaines, 
une  ;  aux  chefs  de  bataillon,  deux  ;  aux  chefs  de  bri- 
gade, artillerie,  génie,  trois. 

Troupes  à  cheval. 

"  Sous-lieutenants,  lieutenants,  deux  ;  capitaines, 
trois;  chefs  d'escadron,  trois;  chefs  de  brigade,  qua- 
tre. 

Officiers- généraux. 

«  Généraux  de  brigade,  six;  généraux  de  division, 
huit;  généraux  en  chef,  douze. 

«  La  délivrance  des  rations  ci-dessus  fixées  n'aura 
effet  qu'au  le"'  novembre  prochain.  »0n  décrète  en- 
suite plusieurs  articles  réglementaires  de  la  même 
loi. 

—  Garnier  (de  Saintes),  représentant  du  peuple 
dans  le  déparlement  de  la  Manche,  écrit  de  Cher- 
bourg que  la  loi  sur  la  fixation  des  denrées  de  pre- 
mière nécessité  a  produit  le  meilleur  effet,  et  a  été 
reçue  du  peuple  avec  le  plus  grand  enthousiasme  ; 
depuis  la  fête  de  la  Réunion,  le  grain  abonde  dans 
les  marchés  ;  il  annonce  qu'il  va  parcourir  les  cam- 
pagnes pour  éclairer  les  cultivateurs  sur  leurs  véri- 
tables intérêts.  Il  instruit  la  Convention  qu'il  a  fait 
l'essai  d'un  nouveau  pain,  composé  de  moitié  fro- 
ment et  moitié  pomme  de  terre,  qui  a  été  trouvé 
d'un  excellent  goût,  et  procure  une  bonne  nourri- 
ture ;  il  termine  par  dire  qu'il  a  fait  une  proclama- 
tion pour  encourager  la  culture  des  pommes  de 
terre,  ce  don  précieux  de  la  terre.  —  Renvoyé  au 
comité  d'agriculture. 

—  L'administrateur  des  domaines  nationaux  in- 
vite l'assemblée  à  déterminer  les  secours  qui  se- 
ront accordés  aux  femmes  et  enfants  des  émigrés. 
—  Renvoyé  au  comité  des  secours. 

— Sur  la  proposition  de  Pépin ,  la  Convention 
décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1er.  En  formant  l'action  en  divorce,  le  con- 
joint demandeur  pourra  faire  apposer  les  scellés  sur 
tous  les  meubles  et  effets  mobiliers  de  la  commu- 
nauté. 

«  11.  Les  scellés  ne  pourront,  soit  dans  le  cours  de 
l'instance,  soit  après  le  jugement  définitif,  être  levés 
qu'en  procédant  de  suite  à  l'inventaire  des  objets  y 
compris,  à  moins  que  les  deux  parties  ne  consen- 
tent à  leur  levée  pure  et  simple.  » 

—  David  annonce  à  l'assemblée  qu'il  a  achevé  le 
tableau  de  Marat  ;  il  demande  à  être  autorisé  à  le 
faire  porter,  ainsi  que  celui  de  Lepelletier,  à  la  pompe 
qui  doit  être  célébrée  en  l'honneur  de  ces  deux  mar- 
tyrs de  la  liberté  par  la  section  du  Muséum.  David 
désire  en  outre  exposer  pendant  quelque  temps  ces 
deux  ouvrages  aux  regards  de  ses  concitoyens,  dans 
sa  maison.  La  Convention  acquiesce  au  désir  de  Da- 
vid. A  dater  de  samedi  on  pourra  voir  les  deux  ta- 
bleaux dans  la  maison  de  cet  artiste. 

—  Le  ministre  de  l'intérieur  rend  compte  de  l'ex-^ 
pédition  de  la  loi  contre  les  Anglais,  du  décret  qui 
déclare  la  France  en  état  de  révolution,  et  de  celui 
qui  ordonne  la  destruction  de  Lypn. 

—  On  lit  un  grand  nombre  d'adresses  qui  ton  us 
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témoignout  l'indignalion  des  citoyens  des  différen- 
tes p.irties  de  la  république  sur  rinlàme  trahison 
desToulonnais,  et  invitent  la  Convention  à  rester  à 
son  poste  jusqu'à  la  cessation  des  dangers  de  la  pa- 
trie. , 
—  Les  décrets  suivants  sont  rendus  : 
•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  finances,  décrète  : 

«  Art.  1er,  La  retenue  de  quatre  deniers  pour  li- 
vre sur  les  dc'penses  de  la  marine  et  des  colonies  est 
supprimée,  à  compter  de  l'exercice  conmicncc  le 
l«r janvier  1793. 

«  11.  Les  quatre  deniers  pour  livre,  perçus  posté- 
rieurement au  1er  jimvier  1793,  sur  les  dépenses  de 
l'exercice  de  l'année  1793,  soit  dans  les  ports,  soit 
dans  les  colonies,  avant  la  promulgation  du  présent 
décret,  seront  versés  à  la  trésorerie  nationale,  qui 
les  portera  en  recette. 

.  III.  Les  fournisseurs  et  entrepreneurs  qui  se 
sont  soumis  à  la  retenue  de  quatre  deniers  pour  li- 
vre, par  (les  marchés  qui  ne  sont  point  expirés,  con- 
tinueront d'être  assujétis  à  cette  retenue,  tant  que 
lesdits  marchés  seront  en  vigueur  ;  elle  sera  opérée 
par  une  déduction  sur  leurs  fournitures  et  ouvrages, 
et  il  ne  leur  sera  délivré  des  ordonnances  que  pour 
le  net. 

«  IV.  Chaque  année  le  corps  législatif  détermi- 
nera le  supplément  de  fonds  à  accorder  par  la  répu- 
blique pour  les  besoins  des  gens  de  mer,  des  ou- 
vriers non  valides  des  ports,  et  autres  personnes 
désignées  par  les  lois  des  13  mars  1791  et  8  juin 
1792. 

«  V.  Pour  l'année  1793,  la  Convention  nationale 
meta  la  disposition  du  ministre  de  la  marine  jus- 
qu'à la  concurrence  de  600,0U0  liv.  pour  être  em- 
ployées, avec  les  tonds  de  la  masse  commune,  au 
paiement  des  pensions  et  des  secours  accordés  aux 
invalides  de  la  marine,  ouvriers  des  ports  et  autres 
personnes  désignées  par  les  lois  des  13  mai  1791  et 
8  juin  1792. 

«  VI.  11  sera  tenu  compte  à  la  masse  commune 
des  invalides  de  la  marine  du  montant  de  la  retenue 
des  ([uatre  deniers  pour  livre  exercée,  et  qui  conti- 
nuera de  l'être  sur  toutes  les  dépenses  non  acquit- 
tées de  1792  et  des  années  antérieures. 

«  VII.  Les  fonds  qui  proviendront,  tant  de  la  li- 
quidation des  lettres-fie-changes  timbrées  marine, 
et  des  récépissés  des  colonies,  qui  ont  été  déposés 
entre  les  mains  du  liquidateur-général,  que  des  au- 
tres créances  et  économies  de  la  caisse  des  invalides, 
font  également  partie  de  la  masse  commune. 

«  ViU.  Les  fonds  (lui  composent  la  tontine  des  na- 
vigateurs français  et  employés  dans  le  département 
de  la  marine  continueront  à  être  régis  et  adminis- 
trés par  leurs  gents  particuliers,  et  serviront  éga- 
lement à  acquitter  les  pensions,  demi-soldes  et  se- 
cours accordés  suivant  les  règles  et  les  formes  pres- 
crites par  les  lois  des  13  mai  1791  et  8  juin  1792. 

«  I\.  Les  rentes  provenant  des  économies  des  gens 
de  mer,  ou  des  dons  à  eux  faits,  continueront  aussi 
à  leur  être  payées,  et  feront  partie  de  la  masse  C(uu- 
mune  pour  servir  aux  mê'ues  objets,  sous  la  surveil- 
lance et  la  responsabilité  du  ministie  de  la  marine. 
«  X.  Les  dispositions  de  l'article  V  de  la  loi  du  13 
mai  1791,  concernant  la  comptabilité  de  cette  par- 
tie, lesquelles  ont  été  confirmées  par  l'article  XIII 
de  la  loi  du  8  juin  1792,  seront  exécutées;  mais  il  ne 
sera  remis  ou  payé  aucune  partie  des  600,000  livres 
accordées  par  la  nation,  suivant  l'article  IV  ci-des- 
sus, qu'en  rapportant  un  rôle  nominatif  émargé  des 
parties  prenantes,  certifié  par  l'agent  des  gens  de 
mer  qui  aura  fait  l'avance  des  fonds  de  la  masse 


commune,  lequel  rôle  devra  être  vérifié  par  le  sous- 
chef  des  classes,  et  visé  par  l'ordonnateur  du  port. 

«  XI.  La  masse  conunune  des  gens  de  mer  et  des 
invalides  de  la  marine  sera  créditée  sur  le  grand-li- 
vre du  produit  des  rentes  ou  intérêts  qui  lui  sont 
dus  par  la  nation  :  elle  est  teime  de  verser  à  la  tré- 
sorerie nationale  tous  les  fonds  qui  se  trouvent  li- 
bres dans  sa  caisse,  tant  en  assignats  ayant  cours  de 
monnaie  qu'en  assignats  démonétisés,  pour  se  l'aire 
créditer  sur  le  grand-livre  à  raison  de  5  pour  100 
de  leur  montant. 

«  XII.  L'administration  de  la  masse  commune  des 
invalides  de  la  marine  et  des  gens  de  mer  sera  sui- 
vie, sous  les  ordres  du  ministre  de  la  marine,  par 
l'adjoint  de  la  quatrième  division;  elle  supportera 
les  frais  de  son  administration,  et  les  dispositions 
des  lois  des  19  mai  1791  et  8  juin  1792  seront  sui- 
vies dans  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  au  présent 
décret.  » 

—  "La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
ses  comités  des  finances  et  des  subsistances  militai- 
res, décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1er.  Il  sera  mis  à  la  disposition  du  ministre 
de  la  guerre  jusqu'à  concurrence  de  6,642,900  liv. 
pour  être  employées  à  assurer  en  viande  la  subsis- 
tance des  troupes  de  nouvelle  levée. 

«  H.  La  Convention  nationale  passe  à  l'ordre  du 
jour  sur  la  seconde  demande  du  ministre  de  la 
guerre,  de  4,719,725  liv.  pour  couvrir  l'arriéré  de 
la  section  de  la  viande,  de  l'administration  des  sub- 
sistances militaires,  motivé  sur  le  décret  du  30  août 
dernier.  » 

—  Les  représentants  du  peuple,  commissaires  à 
Rambouillet,  écrivent  que  les  meubles  de  cette  mai- 
son ci-devant  royale  se  sont  parfaitement  vendus  : 
le  produit  de  la  vente  s'élève  à  590,000  livres.  Ils 
ont  fait  mettre  en  magasin  plus  de  250  milliers  de 
fer,  dont  une  partie  est  propre  à  élever  la  grille  du 
Palais-National;  ils  en  ont  fait  parvenir  80  milliers 
par  les  charrois  militaires,  pour  cet  objet;  on  a  aussi 
distrait  quelques  tapis  de  la  Savonnerie,  des  lustres, 
800  matelas  communs,  propres  aux  hôpitaux,  avec 
des  couvertures,  des  traversins  et  du  lin^e;  on  a  éga- 
lement distrait  les  objets  portés  au  proces-verbal  de 
la  commission  des  monuments  pour  le  Muséum,  et 
Ton  envoie  à  la  Monnaie  169  livres  pesant  de  galon, 
39  livres  pesant  d'étoflé  argentée,  80  livres  pesant 
d'ornements  fond  d'or  et  d'argent,  et  12  marcs  d'ar- 
genterie. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  24  DU   PREMIER  MOIS. 

Barère  fait  lecture  des  lettres  suivantes  : 

Lettre  du  citoyen  Alexandre  Isabeau,  représentant 
du  peuple  près  le  département  de  la  Gironde. 

La  Réole,  le  8  octobre. 

Dans  l'absence  de  Tallien,  qui  est  parti  avec  un  déla- 
cliemeiit  de  cavalerie  pour  arrêter  plusieurs  conspirateurs, 
je  m'empresse  de  vous  annoncer  que  nous  venons  de  faire 
arrêter  au  milieu  de  Bordeaux  l'ex-dépulé  Duciiâtel,  un 
secrétaire  de  Brissot,  Espagnol  de  naissance,  nommé  Mar- 
chena,  et  un  autre  réfugié  du  Calvados,  avec  la  femme  de 
Puisaye,  pénéral  du  roi  Buzot,  défait  à  Vernon.  Nous  vous 
promettons  de  livrer  dans  peu  à  la  vengeance  des  lois  des 
coupables  plus  fameux.  Nous  avons  la  preuve  authentique 
que  presque  tous  les  députés  fugitifs  du  Calvados  el  de  la 
Vendée,  ainsi  que  les  généraux  et  leur  étal-m;ijor,  sont  à 
Bordeaux  ou  dans  les  environs.  Un  jeune  liomme  nommé 
Mahon,  que  j'ai  reconnu  ici  pour  avoir  éléaltaclié  à  Félix 
I  Wimpfeu ,  et  que  j'ai  fait  arrêter,  nous  a  donné  tout  le  fil 
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ich  conjuration,  qui  allait  son  train,  malgré  la  conver- 
sion subite  cl  apparente  des  fédéralistes  avec  lesquels  les 
conjurés  sont  en  relation  intime.  Nous  iravailions  jour  et 
unit,  soit  à  purger  le  pays  des  scélérats  qui  y  abondent, 
soit  à  procurer  desvivres  ù  la  ville  de  Bordeaux,  qui  souf- 
fre depuis  longtemps  de  la  disette,  etc. 

Lettre  des  représentants  du  peuple  près  l'armée 
d'Italie. 

Nice,  le  treiiième  jour  du  premier  mois. 

Nous  venons  de  faire  mettre  en  état  d'arrestation  le  gé- 
néral Lestcnduaire,  commandant  à  Enlrevanx,  qui  avait 
laissé  celle  place  dans  le  plus  grand  dénûmenl ,  et  qui  fa- 
vorisait les  conlre-révolutionnaires.  Il  n'y  a  plus  mainte- 
nant d'inquiétude  sur  cette  partie,  que  Kellermann  avait 
aussi  all'aiblie  pour  ouvrir  un  passage  aux  ennemis:  on  n'a 
plus  d'incertitude  sur  ce  projet;  des  paiiiers  saisis  le  i2, 
sur  un  lieutenant-colonel,  fait  prisonnier  de  guerre  avec 
soixante-seize  des  siens,  ont  appris  que  l'ennemi  avait  des 
intelligences  dans  Entrevaux;  il  a  fait  proposer  au  citoyen 
Bizannet,  commandant  à  Monaco,  de  lui  livrer  cette 
place;  celui-ci  chargea  le  citoyen  B;isset,  adjudant,  d'atti- 
rer l'auteur  de  cette  proposition  sur  le  sol  de  la  liberté,  et 
l'on  arrêta  le  lâche  :  c'est  Giraudi,  juge-de-paix  de  Nice, 
destitué  huit  jours  auparavant;  il  a  été  trouvé  porteur 
d'un  mémoire  indicatif  de  nos  forces  en  hommes  et  en  ar- 
tillerie, et  de  leur  position.  Il  ne  tardera  pas  à  porter  la 
peine  due  à  ses  forfaits. 

Pour  récompenser  Bizannet  et  Basset,  nous  les  avons 
élevés  à  des  grades  supérieurs. 

La  ville  d'Antibes  et  celle  de  Monaco  ont  été  déclarées 
en  éial  de  siège.  Les  républicains  de  cette  dernière  lui  ont 
donné  le  nom  de  furt  Hercule, 

La  Convention  confirnie  cette  de'nomination. 

Lctireducitoyen  Bernard  {de  Saintes), représentant 
du  peuple. 

Montbelliard,  le  30  octobre. 

Je  me  sers  d'un  papier  de  deuil ,  trouvé  dans  le  château 
du  duc  de  Wirteroberg,  pour  vous  apprendre  que  la  prin- 
cipauté de  Montbelliard  est  conquise  à  la  France. 

Après  m'être  assuré  que  le  petit  duc  s'était  avisé  de  fon»- 
nir  son  contingent  aux  armées  coalisées,  et  que  ses  enfants 
étaient  au  service  de  l'empereur,  j'ai  formé,  et  de  suite 
exécuté  le  projet  de  m'emparer  de  Montbelliard  ;  j'y 
suis  entré  ce  matin,  à  six  heures,  avec  le  bataillon  de  nou- 
velle levée  de  Dole,  cinquante  hommes  de  cavalerie  et 
autant  d'artillerie  légère.  Nous  sommes  entrés  sans  façon, 
avons  pris  la  ville  sans  peine  et  sans  user  de  poudre.  J'ai 
fabriqué,  fait  imprimer  et  aOicher  de  suite  une  proda- 
miition. 

J'ai  fait  faire  main  basse  sur  toutes  les  caisses,  pour  en 
faire  verser  le  produit  entre  les  mains  du  payeur-général 
de  Besançon,  que  j'ai  requis  de  vérifier  et  arrêter  tous  les 
registres^ et  jusqu'ici  le  produit  n'a  été  que  de  18,000  liv. 
en  numéraire. 

Quoique  le  château  ait  été  dévasté,  il  existe  encore  pour 
près  de  150,000  liv.  de  meubles  que  je  ferai  vendre,  sauf 
quelques  objets  rares  et  précieux  que  je  pourrai  conserver 
pour  les  envoyer  au  Muséum. 

Je  vais  presser  le  battiige  des  dimes  de  grains  pour  les 
faire  p;isser  à  l'armée  du  Rhin.  Je  vais  créer  un  district, 
une  municipalité,  un  club,  pour  séquestrer  les  biens  du 
prince.  J'ai  déjà  requis  la  municipalité  de  faire  abattre 
toutes  les  armoir  les  et  signes  de  féodalité,  pour  y  substituer 
le  bonnet  de  la  Liberté. 

Il  est  bon  que  vous  sachiez  que  ce  petit  pays  a  discrédité 
Dolre  papier  dans  tous  les  cantons  voisins. 

Bernard  (de  Saintes). 

Lettre  du  citoyen  Bonnet,  représentant  du  peuple. 

Perpignan,  le  4  octobre. 
Les  troupes  de  la  république  ont  forcé  hier  les  Espagnols 
à  lever  le  camp  d'Argelès  :  ils  ont  laissé  deux  mille  matelas, 
une  pièce  de  12,  deux  gros  mortiers  et  beaucoup  de  bou-  i 


lets  et  de  bombes.  Nos  communications  sont  par-14  rftj- 
blies  entre  Collioure  et  Perpignarr  pour  les  transports  des 
subsisiances  et  l'ensemble  des  mesures  à  prendre  :  ce  n'c^t 
pas  urr  petit  avantage. 

L'armée  française  occrrpc  toutes  les  hauteurs  qui  domi- 
nent le  Boullon,  poste  d'où  l'ennemi,  qircique considéra- 
blement retranché,  sera  bientôt  délogé;  il  est  d'ailleurs 
cerné  de  toutes  parts,  et  il  n'a  pour  s'échapper  que  la 
route  qui  conduit  en  Espagne,  encore  même  les  généraux 
s'occrrpenl-ils  à  le  prendre  par  ses  derrières  ;  et  si  celle  ar- 
mée avait  eu  la  cavalerie  qui  lui  est  nécessaire,  on  y  aurait 
déjà  réussi. 

Nos  collègues  Fabre  et  Gaston  accompagnent  et  encou- 
ragent par  leur  exemple  les  défenseurs  de  la  républiqire. 
L'enr)erni,  qui  a  sans  doute  appris  à  les  signaler,  leur 
donna  hier  le  dorrx  spectacle  du  ferr  le  mieux  nourri  ;  de 
préférence  il  faisait  plerrvoir  sur  eux  des  boulets,  dis  nbns 
et  des  bonihes;  mais  nos  intrépides  collègues  n'en  fai- 
saient qu'un  jeu,  et  s'occupaient  à  diriger  des  batteries  qui 
pussent  lui  i-épondr-e.  Signé  BoN^ET. 

Lettre  des  citoyens  Bellegarde,  Fayau  et  Choudieu» 

Bressuire,  le  12  octobre  1795. 

Tandis  que  dans  Châtillon  nous  prenions  des  mesures 
pour  porter  de  nouveaux  coups  à  nos  ennemis  et  étendre 
les  conquêtes  de  la  liberté,  la  horde  catholi(|rie  et  royale 
se  disposait  à  vcmir  sur  nous  sa  rage  fanati(iue,  et  ù  re- 
prendre cette  ville  si  intéressante  jjour  nous  et  jiour  elle. 

Hier,  environ  les  deux  heures  après  midi,  les  brigands 
vinrent  aUaquer  Châtillon  ;  orr  battit  la  générale,  et  nous 
disposions  de  grands  moyens  de  déferrée,  quand  les  sol- 
<lats,  impatients  sans  doute  de  se  rendre  à  leurs  corps  res- 
pectifs, mirent  un  tel  désordre  entre  eux,  qu'il  ne  fui  plus 
possible  de  les  ranger  en  bataille;  alors  la  peur  se  jela  dans 
nos  groupes,  et  une  l'etraite  précipitée  nous  semblait  an- 
noncer les  suites  les  plus  funestes;  mais  de  braves,  de 
vrais  républicains,  indignés  de  notre  espèce  de  déroule,  se 
rallièrent,  firent  tête  à  l'ennemi,  le  chargèrent  et  le  for- 
cèrent à  se  replier  plus  vile  qu'il  n'était  venu.  Toute  noire 
artillerie,  tous  nos  équipages,  que  nous  avions  perdus,  fu- 
rent repris,  et  notre  armée,  maîtresse  une  seconde  fois  de 
Châtillon,  poursuivit  les  royales  cohortes  à  plus  d'une 
lieue  au  delà  de  cette  ville;  le  feu  a  été  très  vif,  l'ennemi  a 
laissé  le  champ  de  bataille  et  les  chemins  couverts  de  ses 
morts.  Nous  avons  perdu  quelques-uns  de  nos  frères  :  il  y 
a  des  blessés ,  au  nombre  desquels  sont  plusieurs  oQiciers 
de  l'état-major. 

Chdteauneuf-Randon  à  la  Convention  nationale. 

Au  quartier-général  de  Limonest,  le  10  octobre  1793, 
l'an  2<. 

Les  rebelles  furent  poursuivis  par  les  détachements  de 
la  Charente,  de  la  Côte-d'Or,  de  l'Ariége  et  des  Gravil- 
liers,  du  !"■  régiment  de  hussards,  des  9*  et  18"  de  dra- 
gons, et  de  ci-devant  Pologne  cavalerie,  dont  la  plupai  t 
étaient  entrés  les  premiers  à  Lyon  avec  le  général  Doppet 
et  moi.  Reverchon,  qui  était  particulièrement  attaché  au 
camp  de  Limonest,  formé  en  face  de  Vaize,  a  hierrlôt  fait 
réunir  toutes  ses  forces  pour  courir  après  ces  scélérats  qui, 
suivant  toirs  les  rapports,  ne  devaient  ceperrdant  effectuer 
leur  sortie  que  par  Montessuy  et  La  Pape,  pour  ga;;iier  la 
Suisse,  et  où  nos  diver-s  coilègires  avaient  pri-,  avec  tous 
les  généraux,  les  précautions  convenables,  La  poursuite  a 
été  SI  active,  que  les  deux  colonnes  de  ces  rebelles  ont  été 
dispersées,  que  six  cents  ont  été  tués,  que  six  cents  autres 
se  sont  rendus  après  avoir  abandonné  leurs  armes  dans  les 
vignes.  Tout  le  reste  de  leur  train  en  artillerie,  en  vivres 
et  en  trésor  a  été  pris.  Ce  dernier  était  composé  d'un  mil- 
lion en  assignats.  On  estime  la  destrucliorr  de  ces  contre- 
révolutionnaires  ,  depuis  leur  sortie  de  Vaize ,  à  douze 
cents,  et  à  six  cents  prisonniers  ;  cependant  un  plus  grand 
nombre  d'armes  a  été  ramassé,  et  si  l'on  peut  croire  à  la 
sincérité  de  quelques  rapports  dans  une  lill  ■  si  longlemps 
reijolle ,  ils  n'était  que  dix-huit  cents  à  deux  mille  eu  sor« 
taul  de  Lyon, 


in 


Lellrc  des  reprcsenlants  du  peuple  Coulhon,  Mai- 
gnet,  Châteauneuf-Randon  cl  Laporte. 

Lyon,  le  11  octobre. 

La  ville  de  Lyon  commence  à  s'organiser.  Nous  avons 
rétabli  dans  leurs  fonctions  municipales  ceux  que  l'arislo- 
cralie  avait  arracbés  à  la  maison  commune  pour  les  plon- 
ger dans  les  cacbols.  La  Société  populaire  a  été  soieniielle- 
incnt  réinstallée.  Une  commission  militaire  a  été  créée, 
elle  est  aciuellement  en  fonctions.  Le  désarmement  de 
tous  les  babilaiits  est  ordonné:  déjà  il  a  commencé  ù  s'ef- 
fccluer,  bientôt  il  sera  terminé.  Le  comité  de  surveillance 
est  créé;  il  est  composé  d  hommes  qui,  martyrs  de  leur 
amour  pour  la  liberté,  nous  inspirent  la  plus  grande  con- 
fiance. L'on  est  toujours  à  la  poursuite  des  rebelles  ;  ils 
sont  réduits  à  trois  cents,  qui  se  sont  retirés  dans  une  forêt. 
Le  tocsin  a  réuni  autour  de  ce  bois  plus  de  six  mille  hom- 
mes ;  ils  nous  rendront  bon  compte  de  ce  reste  de  brigands. 
On  nous  assure  que  plusieurs  des  chefs,  convaincus  de 
l'impossibilité  où  ils  étaient  de  pouvoir  s'évader,  se  sont 
rendu  justice  eux-mêmes  en  se  brûlant  la  cervelle. 

Les  preuves  qui-  nous  vous  oll'rons  ne  permettent  plus  à 
l'Europe  entitre  de  douter  que  Lyon  était  devenu  une  se- 
conde Vendée.  Les  fleursde-lis  qui  décorent  le  drapeau 
des  rebelles,  que  le  général  Doppet  vous  adresse,  annon- 
cent assez  les  intentions  de  ceux  qui  se  ralliaient  autour  de 
lui  :  c'étaient  des  marquis ,  des  comtes,  des  hommes  déco- 
rés de  la  croix  de  Saint-Louis  qui  les  commandaient  ;  par- 
tout l'on  voyait  les  signes  de  la  royauté. 

P.  S.  Nous  apprenons  dans  le  moment  que  nos  collè- 
gues Dnbois-Crancé  et  Gauthier  intriguent  dans  toute  la 
ville  pour  que  les  citoyens  réclament  contre  le  décret  qui 
les  rappelle  ;  des  émissaires  courent  toutes  les  rues  pour 
faire  leur  apothéose,  et  leur  faire  prolonger  leur  séjour  dans 
cette  cité.  Nous  ignorons  les  motifs  d'une  conduite  aussi 
étrange,  dans  une  ville  accoutumée  depuis  longtemps  à 
méconnaître  l'autorité  nationale.  Que  feront  les  citoyens 
quand  ils  verront  que  les  députés  leur  donnent  un  exemple 
aussi  dangereux,  et  qu'ils  sont  les  premiers  à  les  exciter  à 
provoquer  la  suspension  de  la  loi  ? 

Plusieurs  voix  :  Le  décret  d'arrestation  contre 
Diibois-Crancé  et  Gauthier. 

Barère  :  Le  comité  de  salut  public  ayant  reçu 
cette  lettre,  a  envoyé  l'ordre  démettre  en  arresta- 
tion Dnbois-Crancé  "et  Gauthier.  (On  applaudit.) 

L'assemblée  confirme  l'arrestation  ordonnée  par 
le  comité  de  salut  public. 

Baki-be  :  Saint-Just  est  chargé  de  présenter  à  la 
Convention  les  vues  du  comité  sur  la  motion  de 
Pons  (de  Verdun) ,  relative  aux  marchandises  anglai- 
ses et  aux  étrangers.  Je  dois  vous  dire  aujourd'hui 
que, tandis  que  le  comité  travaille  avec  ardeur  pour 
le  salut  de  la  république,  il  existe  un  parti,  il  est 
des  hommes  diviseurs  qui  cherchent  par  tous  les 
moyens  à  attaquer  le  noyau  du  gouvernement.  Par 
les  "mesures  que  nous  avons  prises,  par  celles  que 
nous  vous  avons  proposées,  nous  avons  prouvé  que 
le  comité  marchait  à  la  hauteur  de  la  Conveiition  ; 
c'est  parcequ'il  est  énergiipie,  qu'on  veut  luiôter  la 
confiance  qu'il  a,  qu'on  veut  le  pourchasser  et  le 
perdre  ;  demain  Saint-Just  vous  fera  un  rapport  à 
cet  égard.  Citoyens,  quel  moment  choisit-on  pour 
exécuter  ce  plan?  le  moment  où  une  femme  scélé- 
rate va  expier  ses  forfaits,  le  moment  où  Toulon  va 
être  forcé  de  rentrer  dans  le  devoir,  où  nous  avons 
des  succès  à  Lyon,  à  l'armée  des  Alpes,  à  celle  des 
Pyrénées,  à  celle  d'Italie,  dans  la  Vendée,  le  mo- 
ment où  nos  troupes  viennent  de  remporter  une  vic- 
toire éclatante  à  Bergues  et  à  Dunkerque,  sur  les 
Anglais  et  les  Hollandais  ;  on  choisit  le  moment  où 
une  armée  formidable  balance  près  de  Maubeuge  les 
destinées  de  la  républiciue  ;  celui  où  iin  nouveau 
genre  de  conspiration  inconnu  dans  l'histoire  vient 
d'ctre  déjoué  ;  celui  où  tons  les  gens  suspects  sont 
arrêtes;  le  moment  enfin  qui  va  voir  écraser  tous 
nos  ennemis.  Encore  un  mois,  et  ils  auront  disparu 


do  dessus  le  territoire  de  la  république.  (On  ap- 
plaudit.) 

Des  plaintes  nous  ont  été  portées  contre  les  com- 
missaires envoyés  dans  les  départements  par  nnssion 
du  comité  de  salut  public.  Pour  qu'il  n'y  ait  point 
de  froissement  entre  les  diverses  autorités,  le  comité 
leur  a  retiré  les  pouvoirs  ;  seulement  il  en  conserve 
un  dans  le  département  de  la  Gironde,  deux  dans  les 
villes  maritimes,  et  un  quatrième  pour  poursuivre 
les  députés  qui  ont  quitté  leur  poste. 

Je  suis  chargé  de  vous  proposer  le  rappel  de  no- 
tre collègue  Legendre  (de  la  Nièvre),  et  de  le  faire 
remplacer  par  Noël  Pointe,  en  exécution  du  décret 
qui  porte  qu'un  représentant  ne  sera  point  envoyé 
commissaire  dans  le  département  qui  l'a  député  à  la 
.Convention. 

Le  rappel  de  Legendre  est  décrété. 

{La  suite  demain.) 


LIVRES    NOUVEAUX. 

Essai  sur  la  morale,  suivi  d'un  plan  d'éducation  nationale, 
par  Jacques  Mignard,  avec  ces  épigraphes  : 

//  n'y  a  pas  d'autre  enfer  que  les  remords. 

Il  n'y  a  pas  d'autre  paradis  que  les  jouissances  du  cœur. 

Dans  l'état  de  société,  la  prison  ou  la  mort  est  la 
punition  du  citoyen  coupable  ;  l'estime  et  l'amour  des 
hommes  sont  la  récompense  du  bon  citoyen. 

Brochure  de  3C  pages.  Prix  :  15  sous.  Chez  l'auteur,  rue 
Montmartre,  n"  2""2,  vis-à-vis  celle  du  .lour,  et  chez  les 
marchands  de  nouveautés. 

Cet  ouvrage,  qui  a  mérité  l'approbation  de  la  Convention 
nationale,  doit  avoir  celle  de  tous  les  hommes  éclairés. 


SPECTACLES. 

Académie  de  Misiqiîe.  —  Au].,  Fnbins,  en  3  actes; 
l'Offrande  à  la  Liberté,  et  le  ballet  de  Télémnque. 

Théâtre  de  l'Opéra-Com(que  national,  rue  Favnrl.  — 
Le  Tableau  parlant,  et  la  2'  représ.  d'Urgaiide  et  Merlin, 
comédie. 

Théâtre  de  la  Répielioie,  rue  de  Richelieu.  —  Le 
Saqe  Etourdi,  com.  ;  suivie  du  Médecin  malffré  lui. 

Thf.atrr  de  la  rue  Feïdkal.  —  Roméo  et  Juliette,  op. 
eu  3  actes. 

Théâtre  de  la  citoyenne  Montansier,  au  jardin  de 
l'Egalité.  —  La  .Journée  de  Marathon  ;  la  Constitution 
à  Constantinople,  et  la  Fcte  ciiique,  divertissement. 

Théâtre  National  ,  rues  de  Richelieu  et  de  Louvois.  — 
La  1"  représ,  des  Montagnards,  fait  historique  en  3  actes, 
suivi  de  la  Mère  confidente. 

Théâtre  national  de  Molière,  rueSaint-Maryn.. —  Le 
Véritable  Ami  des  lois ,  ou  le  Républicain  d  l'épreuve ,  et 
la  Servante  maîtresse. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois  —  La  Ruse  villageoise, 
le  Bon  Père ,  et  les  Am.ants  à  Ccpreuve. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  L  lie  des  Femmes;  le  Nègre 
aubergiste;  et  la  Matrone  d'Ephése. 

Théâtre  du  Palais.  —  Variétés.  —  Le  Cousin  de  tout 
le  monde;  le  Départ  de  la  première  réquisition ,  et  la  Ca- 
verne. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  jardin  de  l'Egalité.  — 
Les  Capucins  aux  frontières,  pant.  à  spectacle,  préc.  des 
Amours  de  Plailly. 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique,  rue  de  Bondy. 
—  L'Enrôlement  par  amour  ;  précédé  de  Encore  des 
Religieuses. 

Amphithéâtre  d'Astley  ,  f;iubourg  du  Temple.  — • 
Aujourd'hui,  à  cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen 
Franconi,  avec  ses  élèves  et  ses  enfants,  continuera  ses 
exercices  d'équitalion  et  d'émulation ,  tours  de  manésrf, 
danses  sur  ses  chevaux,  avec  plusieurs  scènes  et  cntiatics 
amusants. 


Pari»,  Tfp    Henri  Pion  ,  rue  Girnnriér», 


GAZETTE  NATIONALE  o.  LE 
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Le  26  du  1er  mois,  l'an  2*  de  la  Rép.  Fr.  (Jeudi  17  Octobre  1793,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 
HOLLANDE. 

La  Haye,  le  20  septembre.  —  Les  Etals,  ces  illustres 
alliés  (les  autres  despotes  coalisés  contre  la  France,  ont 
tlcjà  Opuisé  les  premières  ressources  île  leur  popiilalioii  et 
«le  leurs  fiiuinces  dans  une  guerre  où  il  est  si  houleux  pour 
k-  peuple  hollandais  de  se  voir  engagé  par  ses  propres 
Elals.  Ceux-ci  ont  malmenant  recours  aux  emprunts  et  aux 
lolcries.  Ils  ont  arnié  un  emprunt  de  12  millions  par  voie 
d'une  loterie  composée  de  douze  mille  billets,  chacun  de 
d,(!00  llorins  comptant,  sur  lesquels  seront  tirées  qua- 
rante-huit mille  primes,  ce  qui  fait  quatre  primes  par 
billet,  mnntant  en  tout  à  15  millions  et  600,000  florins 
en  obligations  portant  un  intérêt  annuel  de  4  i)our  100, 
sou!i  la  retenue  ordiualre  des  centième  et  deux-centième 
deniers. 

La  loterie  sera  répartie  en  quatre  classes  ; 

Dans  la  première,  les  plus  hauts  prix  sont  de  20,000 
et  10,000  llorins; 

Dans  la  seconde,  de  30,000,  de  15,000  et  de  10,000 
florins; 

Dunsia  troisième,  de  40,000,  de  20,000  et  de  10,000 
florins; 

Dans  la  quatrième,  de  50,000,  de  25,000  et  de  10,000 
florins. 

Les  tirages  sont  fixés  aux  mois  de  janvier,  avril,  juillet 
et  octobre  1794. 

PAYS-BAS. 

Bruxelles,  le  3  octobre.  —  Le  général  autrichien  Col- 
lorédo  doit  avoir  la  direction  du  siège  de  Maubeu.ne, 
si  la  valeur  républicaine  des  Français  permet  celle  tenta- 
tive. Les  généraux  Latour  et  Beaulieu  commanderont  sous 
ses  ordres. 

Les  troupes  hollandaJses  rejettent  sur  ce  dernier  la  honte 
de  leur  dernière  défaite  par  les  sans-culottes  français. 
Leurs  généraux  ont  môme  formé  contre  Beaulieu  une 
accusation  motivée  sur  sa  néfiligence  à  leur  envoyer  des 
secours  de  son  camp  de  Weveighem,  à  l'affaire  du  13, 
près  de  Menin.  L'accusation  a  élé  envoyée  à  Vienne  ;  mais 
Beaulieu  s'est  em|)ressé  d'y  envoyer  aussi  sa  justification 
détaillée  et  écrite  par  lui-même.  En  attendant  la  déci- 
sion de  l'empereur,  ce  général  autrichien  servira  dans 
la  ligue  suivant  son  grade,  et  n'aura  pas  de  commande- 
ment particulier. 


REPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Paris,  le  24  du  premier  mois.  —  Poupard-Beau- 
bourg,  qui  a  été  accusé  de  fabrication  de  faux  assi- 
gnats, et  acquitté  par  un  tribunal  de  Paris,  vient 
d  être  réintégré  dans  les  prisons  comme  homme  sus- 
pect. 

—  Les  Suisses  paraissent  dans  l'intention  d'obser- 
ver avec  loyauté  les  règles  de  la  neutralité  ;  le  can- 
ton de  Berne  a  refusé  aux  troupes  sardes  le  passage 
par  son  territoire. 

—  Quelques  lettres  des  Indes-Occidentales  annon- 
cent que  les  perfides  commissaires  Polverel  et  Snn- 
Ihoiiax  ont  entièrement  levé  le  masque.  Les  nègres 
de  Saint-Domingue  ont  dû  les  proclamer  rois.  Cet 
infâme  duumvirat  s'est  emparé,  dit-on  ,  des  pro- 
priétés des  colons  qu'ils  ont  fait  embarquer  ou 
égorger. 

Le  ministère  anglais  a  déjà  lassé  toute  l'Europe  de 
ses  brigandages  et  de  sa  déloyauté  :  une  de  ses  fré- 
gates s'est  permis  dernièrement  de  poursuivre  un 

3'  Série.  —  Tome  F» 


corsaire  français  bien  au-delà  des  bornes  prescriteg 
dans  les  parages  du  Danemark.  La  cour  (le  Copen- 
hague s'en  est  plainte  vivement. 

11  reste  encore  dans  la  Grande-Bretagne  quelques 
hommes  vraiment  amis  de  la  liberté;  leurs  assem- 
blées seraient  même  éruM-gi(jues  et  nombreuses,  sans 
la  surveillance  despotique  du  lord  maire.  La  Société 
de  correspondance  voulait  tenir  dans  une  taverne  de 
la  Cité  une  assemblée  de  huit  cents  [)ersonnes;  le 
lord-maire  s'y  opposa,  mais  les  courageux  socié- 
taires se  sont  transportés  dans  une  maison  de  la  rue 
d'Oxford,  hors  de  la  juridiction  du  magistrat  tyran- 
nique  ,  et  là  ils  rédigèrent  une  adresse  vigoureuse 
contre  la  guerre  que  font  les  rois  aux  hommes,  contre 
la  prohibition  des  asseud)lées  |)opulaires,  et  en  id- 
veur  de  la  réforme  parlementaire. 

Pitt,  cet  atroce  ennemi  de  l'iunnanité,  ne  s'attend 
pas  à  jouir  longtemps  du  fruit  de  la  trahison  des 
infâmes  Toulonnais.  Ilood,  son  amiral,  a  fait  dispo- 
ser entre  les  vaisseaux  et  les  frégates  de  l'escadre 
française  des  brûlots  pour  l'incendier  lorsque  l'ar- 
mée républicaine  le  forcera  de  prendre  le  large 

Peut-être,  malgré  les  dispositions  déjà  exécutées, 
Pitt  regardera-t-il  encore  plus  d'une  fois  à  donner 
un  ordre  dont  le  souvenir,  aussi  durable  que  la  na- 
tion française,  se  liera  bientôt  à  la  vengeance  d'un 
par(  il  attentat.  —  Malgré  les  efforts  du  premier  mi- 
nistre pour  avoir  de  brillantes  nouvelles  à  donner 
au  parlement  à  sa  rentrée,  il  ne  paraît  pas  encore 
qu'il  puisse  l'entretenir  d'autre  chose  que  de  l'hor- 
rible trahison  qui  a  livré  le  port  de  Toulon,  et  il 
pourra  joindre  à  ce  succès  .si  honorable  le  désastre 
de  l'armée  anglaise  devant  Duiikerque,  et  raconter 
que  l'artillerie  perdue  dans  cette  bataille  se  monte  à 
cent  quatorze  canons  de  tout  calibre. 

COMMUNE    DE    PARIS. 

Conseil-général.  —  Du  24  du  premier  mois. 

On  fait  lecture  de  la  pièce  suivante  : 

De  Limonest,  le  9  octobre  1793,  l'an  2»,  premier 
jour  de  la  destruction  des  muscadins. 

On  s'empresse  de  vous  annoncer  les  détails  satisfuisanls 
de  notre  entrée  dans  la  ville  de  Lyon.  Il  est  in)|)OSMble  de 
dépeindre  la  joie  que  la  majeure  partie  du  peuple  de  cette 
ville  a  ressentie  au  monii  nt  de  l'entrée  des  représentants  du 
peuple  et  des  armées  de  la  répliblique.  D;ins  tons  les  coins 
de  celte  cité,  qui  éiait  encore  lebelle  hier,  les  cris  de  rire 
la  république  !  se  sont  fuit  entendre.  L'armée  s'y  est  com- 
portée d'une  manièrequi  n'est  due  qu'à  defrancset  dignes 
stildalsde  la  litieitéel  de  l'égalité  :  aucun  excès  n'y  a  été 
commis;  le  calme  y  règne;  ce  n'est  plus  qu'un  peuple  de 
frtres  qui  gémissaient  sous  la  tyrannie  des  scélérats  qui 
s'étaient  em|)arés  des  pouvoirs.  Mais,  avant  l'entrée,  une 
force  armée  d'environ  trois  cents  hommes  de  cavalerie  et 
douze  cents  d'infanterie  des  rebelles  est  sortie  par  Vaize, 
précédée  de  plusieurs  voitures  d'effets  précieux,  or  et  ar- 
gent en  lingots,  dont  une  bonne  pai  lie  est  tombée  en  nohe 
pouvoir.  On  les  a  poursuivis  par  Saint-Ramliert,  Saint- 
Cyr,  S;iint-Korlunat,  Polémienx  el  autres  endroits,  où  ils 
ont  essuyé  une  perte  considérable.  Nous  leur  avons  pris 
quantité  de  chevaux,  fusils,  sabres  et  autres  effets,  fait 
beaucoup  de  prisonniers.  Le  reste  de  celte  bande  de  bri- 
gands, composée  des  principaux  conspirateurs  et  contre- 
révolutionnaires,  dont  quelques  chefs  ont  resté  sur  la 
place,  se  irouvedanscemomeulenlreles  Echelles  et  Ance: 
ils  sont  repoussés  vivement.  Une  force  armée  de  cavalerie 
et  infanterie  doit  les  avoir  cernés  peur  qu'il  ne  puisse  s'en 
échapper  aucun.  Parluiit  on  entendait  sonner  le  tocsin,  et 
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les  paisibles  habilaiits  des  canipap;nos  se  sont  nioiUrés 
dignes  de  la  valeur  due  à  de  vruis  républicains  ;  ils  se  sont 
levés  en  masse  pour  exlciiuincr  celle  race  inRinale  de 
muscadins. 

Au  moment  de  la  sortie  dos  rebelles,  leciloyen  Re\cr- 
chon,  représenlanl  du  peuple,  digne  de  la  confiance  de 
tous  ses  concitoyens,  était  à  La  Duchère  :  il  n'a  pas  \oulu 
qm'lter  sa  colonne  de  Linionest,  cm  il  est  encore,  pour  y 
donner  ses  soins  et  se»;  V(  illes.  Ses  autres  collègues  sont  tous 
à  Lyon.  L'armée  de  Limonest  n'est  qu'à  la  distance  d'une 
lieue  des  brigands,  et  l'on  espijre  que  demain  ils  danseront 
la  dernière  carmagnole. 

On  a  trouvé  dans  le  porle-manleau  d'un  cavalier  musca- 
din, conduit  à  Limonest,  une  chanson  où  il  parait  qu'ils 
ne  voulaient  pas  ménager  Mûcon.  Tenez-vous  sur  vos  gar- 
des ;  faites  sonner  l'éveil  de  la  liberté  et  de  l'égalité  dans 
toutes  les  campagnes. 

Le  citoyen  Chàteauneuf-Randon,  qui  est  ici,  a  fait 
sortir  des  jirisons  tous  nos  prisonniers,  parmi  lesquels  se 
trouvent  nos  deux  concitoyens  de  Mâcon  ,  Desrieux  et  Au- 
gros,  que  vous  verrez  bientôt  au  sein  de  leurs  familles. 

Le  conseil  ai)plaudit  à  ces  heureuses  nouvelles,  et 
en  arrête  la  mention  au  procès-verbal. 

—  Une  députation  de  la  Société  des  Jacobins  se 
présente  au  conseil;  CoUot  d'Herbois,  orateur, 
monte  à  la  tribune;  il  déclare  au  conseil  que  sa  reli- 
gion a  été  trompée  lorsqu'il  a  ordonné  la  mention 
civique  au  procès-verbal  d'un  ouvrage  intitulé 
Rapport  sur  les  administr allons  rebelles  par  Jullien 
(de  Toulouse);  il  dénonce  cette  production  comme 
dangereuse  et  tendant  à  faire  aimer  le  fédéralisme, 
tout  en  louant  la  république.  Il  se  plaint  ensuite  de 
rarrestation  de  Deslieux,  membre  de  cette  Société. 
Les  vrais  patriotes,  tels  que  Deftieux,  dit  l'orateur, 
ne  doivent  pas  être  traités  comme  les  aristocrates; 
il  demande  que  le  conseil  se  fasse  rendre  compte  par 
l'administration  de  police  des  motifs  de  cette  arres- 
tation. 

Le  conseil  arrête  que  la  mention  civique  du  rap- 
port de  Jullien  (de  Toulouse)  sera  biffée  de  dessus  les 
registres,  et  le  rapport  brûlé.  L'administration  est 
mandée  sur-le-champ  pour  rendre  compte  des  mo- 
tifs d'arrestation  du  citoyen  Deslieux. 

Un  membre  de  la  députation  annonce  qu'à  Caen 
le  maximum  des  denrées  a  causé  quelques  troubles, 
mais  qui  n'ont  pas  eu  de  suite. 

Un  autre  membre  dénonce  que  des  marchands 
épiciers  ont  fermé  leurs  boutiques ,  sous  prétexte 
qu'ils  n'avaient  plus  rien  à  vendre  ;  il  demande  qu'il 
soit  fait  des  visites  domiciliaires  chez  les  marchands, 
et  même  chez  les  citoyens,  afin  de  découvrir  les 
accaparements. 

Le  conseil  renvoie  cet  objet  à  la  police. 

—  Un  administrateur  des  subsistances  dénonce  un 
garde-magasin  qui  a  refusé  d'obéir  aux  ordres  qui 
lui  avaient  été  donnés,  ce  qui  a  pensé  compromettre 
l'approvisionnement. 

—  Le  procureur  de  la  commune  demande  qu'enfin 
les  contre-révolutionnaires  soient  chassés  des  admi- 
nistrations. Il  demande,  et  le  conseil  arrête  que  l'on 
invitera  les  Sociétés  des  Jacobins  et  des  Cordeliers  à 
faire  une  liste  de  candidats  pour  remplacer  les  aris- 
tocrates qui  seront  chassés  des  administrations. 

Il  est  aussi  arrêté  que  le  garde-magasin  dénoncé 
sera  mis  en  état  d'arrestation. 

—  Un  administrateur  de  police  se  présente  au 
conseil  ;  il  dit  que  probablement  l'administration  de 
police  a  été  induite  en  erreur  lorsqu'elle  a  fait  arrê- 
ter Desfieux. 

Le  procureur  de  la  commune  prend  la  parole  :  il 
s'élève  avec  force  contre  la  légèreté  avec  laquelle 
on  prive  des  citoyens  de  leur  liberté  ;  il  requiert  que 


les  motifs  de  l'arrestation  soient  toujours  inscrits 
sur  l'écrou  des  prisonniers.  —  Adopté. 

Un  membre  ajoute  que  les  comités  révolution- 
naires de  section  agissent  la  plupart  arbitrairement 
sur  cet  article;  il  observe  qu'il  n'y  a  à  la  police  au- 
cune pièce  contre  Deslieux,  et  que  sur  le  registre  il 
n'y  a  point  de  mandat  d'arrêt;  il  annonce  que  le 
citoyen  Proly  est  dans  le  même  cas  que  Desfieux. 

Le  conseil  arrête  que  ces  deux  citoyens  seront 
mis  en  liberté,  motivé  sur  ce  qu'il  n'existe  contre 
eux  aucun  mandat  d'arrêt  sur  le  grand  registre  de  la 
police. 

—  Sur  la  demande  du  procureur  de  la  commune, 
il  est  arrêté  que  demain  les  administrateurs  de  po- 
lice passeront  au  scrutin  épuratoirc  du  conseil  ;  en 
outre,  que  toutes  les  administrations,  et  même  les 
membres  du  conseil,  passeront  à  l'épurement  tous 
les  mois. 

Chaumette  informe  le  conseil  qu'il  y  avait  dans  la 
maison  commune  une  chapelle  où  sont  encore  tous 
les  objets  relatifs  aux  mystères  du  culte  catholique. 
11  demande  que  ce  qui  est  en  argent  soit  porté  a  la 
Monnaie ,  et  le  cuivre  à  la  fonte  des  canons  :  il  y  a 
aussi,  dit-il,  un  très  grand  armoriai,  oîi  sont  bien 
peintes  les  armes  de  tous  les  échevins  et  autres  no- 
bles de  Paris;  je  demande  les  honneurs  du  bûcher 
pour  ces  monuments  de  l'orgueil. 

Le  conseil  adopte  cette  proposition. 

XniBUNAL   CRIMINEL   RÉVOLUTIONNAIRE. 

Suite  du  procès  de  Marie-Antoinelle  de  Lorraine- 
d'Autriche,  veuve  Capet. 

Du  23  du  premier  mois,  l'an  2«. 

Le  Président,  à  l'accusée  ;  Voici  ce  dont  on  vous 
accuse;  prêtez  une  oreille  attentive,  vous  allez 
entendre  les  charges  qui  vont'  être  portées  contre 
vous. 

On  procède  à  l'audition  des  témoins. 

Laurent  Lecointre,  député  à  la  Convention  natio- 
nale ,  déi)ose  connaître  l'accusée  pour  avoir  clé 
autrefois  la  fetnme  du  ci-devant  roi  de  France  ,  et 
encore  pour  être  celle  qui,  lors  de  sa  translation  au 
Temple,  l'avait  chargé  de  présenter  une  réclamation 
à  la  Convention  ,  à  l'effet  d'obtenir,  pour  ce  qu'elle 
appelait  son  service,  treize  ou  quatorze  personnes 
qu'elle  désignait  :  la  Convention  passa  à  l'ordre  du 
jour,  motivé  sur  ce  qu'il  fallait  s'adresser  à  la  muni- 
cipalité. 

Le  déposant  entre  ensuite  dans  des  détails  de 
fêtes  et  orgies  qui  eurent  lieu  dans  la  ville  de 
Versailles  depuis  l'année  1779  jusqu'au  commen- 
cement de  celle  de  1780,  dont  le  résultat  a  été 
une  dilapidation  ellroyable  dans  les  finances  de  la 
France. 

Le  témoin  donne  les  détails  de  ce  qui  a  précédé 
et  suivi  les  assemblées  des  notables  jus(ju'à  l'époque 
de  l'ouverture  des  Etats-Généraux,  l'état  où  se  trou- 
vaient les  généreux  habitants  de  Versailles,  leurs 
perplexités  douloureuses  à  l'époquedu  23  juin  1789, 
où  les  artilleurs  de  Nassau,  dont  l'artillerie  était 
placée  dans  les  écuries  de  l'accusée,  refusèrent  de 
faire  feu  sur  le  peuple.  Enfin,  les  Parisiens  ayant 
secoué  le  joug  de  la  tyrannie,  un  mouvement  révo- 
lutionnaire ranima  l'énergie  des  francs  Versaillais  ; 
ils  formèrent  le  projet,  très  hardi  et  courageux  sans 
doute,  de  s'affranchu-  de  l'oppression  du  despote  et 
de  ses  agents. 
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Le  28  juillet  1789,  les  citoyens  de  Versnilles  for- 
rnèiTiit  le  vœu  de  s'org;iuiser  en  gardes  n;iHonaIes, 
à  l'instar  de  leurs  frères  de  Paris;  on  proposa  néan- 
moins de  consulter  le  roi;  l'intermédiaire  était  le 
ci-devant  prince  de  l'oix  ;  on  chercha  à  traîner  les 
choses  en  longueur;  mais  l'organisation  ayant  eu 
lieu,  on  forma  un  état-major  :  n'Estaing  fut  nommé 
commandant-général;  Gouvernet,  commandant  en 
second,  etc. 

Le  témoin  entre  ici  dans  les  détails  des  faits  qui 
ont  précédé  et  suivi  l'arrivée  du  régiment  de 
Flandre. 

Le  29  septembre,  l'accusée  fit  venir  chez  elle  les 
officiers  de  la  garde  nationale,  et  leur  fit  don  de 
deux  drapeaux  :  il  en  restait  un  troisième ,  lequel 
on  leur  annonça  être  destiné  pour  un  bataillon  de 
prétendue  garde  soldée,  à  l'effet,  disait-on,  de  sou- 
lager les  habitants  de  Versailles,  que  l'on  semblait 
plaindre  en  les  cajolant,  tandis  que  d'un  autre  côté 
il  étaient  abhorrés. 

Le  29  septembre,  la  garde  nationale  donna  un 
repas  à  ses  braves  frères,  les  soldats  du  régiment  de 
Flandre;  les  journalistes  ont  rendu  compte,  dans  le 
temps,  que  dans  le  repas  des  citoyens  il  ne  s'était 
rien  passé  de  contraire  aux  principes  de  la  liberté, 
tandis  que  celui  du  1er  octobre  suivant,  donné  par 
les  gardes  du  corps,  n'eut  pour  but  que  de  provo- 
fjuer  la  garde  nationale  contre  les  soldats  ci-devant 
ne  Flandre  et  les  chasseurs  des  Trois-Evêchés. 

L8  témoin  observe  que  l'accusée  s'est  présentée 
dans  ce  dernier  repas  avec  son  mari,  qu'ils  y  furent 
vivement  applaudis,  que  l'air  0  Richard!  ô  mon  roi! 
y  fut  joué;  que  l'on  y  but  à  la  santé  du  roi,  de  la 
reine  et  de  son  fils  ;  mais  q\ie  la  santé  de  la  nation, 
qui  avait  été  proposée,  fut  rejetée;  après  cette 
orgie,  on  se  transporta  an  château,  dans  la  ci-devant 
cour  dite  de  Marbre  ;  et  là,  pour  donner  au  roi  vrai- 
semblablement une  idée  de  la  manière  avec  laquelle 
on  était  disposé  à  défendre  les  intérêts  de  sa  famille, 
si  l'occasion  s'en  présentait ,  le  nommé  Perceval , 
aide-de-camp  de  d'Estaing,  monta  le  premier  au 
balcon;  après  lui,  ce  lut  un  grenadier  au  régiment 
de  Flandre;  un  troisième,  dragon,  ayant  aussi 
essayé  d'escalader  ledit  balcon,  et  n'ayant  pu  y  réus- 
sir, voulut  se  détruire  :  quant  audit  Perceval,  il  ôta 
la  croix  dont  il  était  décoré,  pour  en  faire  don  au 
grenadier  qui,  comme  lui,  avait  escaladé  le  balcon 
du  ci-devant  roi. 

Sur  le  réquisitoire  de  l'aecusateur  public,  le  tri- 
bunal ordonne  qu'il  sera  décerné  un  mandat  d'ame- 
ner contre  Perceval  et  d'Estaing. 

Le  témoin  ajoute  que,  le  3  octobre,  même  mois, 
les  gardes  du  corps  donnèrent  un  second  repas.  Ce 
fut  là  où  les  outrages  les  plus  violents  furent  faits  à 
la  cocarde  nationale,  qui  fut  foulée  aux  pieds,  etc. 

Le  déposant  entre  ici  dans  les  détails  de  ce  qui 
s'est  passé  à  Versailles  les  5  et  6  octobre. 

Nous  nous  dispenserons  d'en  rendre  compte, 
attendu  que  ces  mêmes  faits  ont  été  déjà  imprimés 
dans  le  recueil  des  dépositions  reçues  au  ci-devant 
ChStelet  de  Paris,  sur  les  événements  des  5  et  6 
octobre,  et  imprimées  par  les  ordres  de  l'Assemblée 
constituante.  (Voyez  le  premier  volume  desdites  dé- 
clarations, imprimé  chez  Baudouin,  en  1790.) 

Le  témoin  observe  que,  dans  la  journée  du  5  octo- 
bre, d'Estaing,  instruit  des  mouvements  qui  se  ma- 
nifestaient dans  Paris,  se  transporta  à  la  municipalité 
de  Versailles,  à  l'effet  d'obtenir  la  permission  d'em- 
mener le  ci-devant  roi ,  qui  pour  lors  était  à  la 
chasse  (et  qui  vraisemblablement  ignorait  ce  qui  se 


passait),  avec  promesse  de  la  part  de  d'Estaing  de  le 
ramener  lorsque  la  tranciuillilé  serait  rétablie. 

Le  témoin  dépose  sur  le  bureau  les  pièces  concer- 
nant les  faits  contenus  dans  sa  déclaration  ;  elles 
demeureront  jointes  au  procès. 

Le  Président,  à  l'accusée  :  Avez-vous  quelques 
observations  à  faire  sur  la  déposition  du  témoin? 

L'accusée  :  Je  n'ai  aucune  connaissance  de  la 
majeure  partie  des  faits  dont  parle  le  témoin.  H  est 
vrai  que  j'ai  donné  deux  drapeaux  à  la  garde  natio- 
nale de  Versailles  ;  il  est  vrai  que  nous  avons  fait  le 
tour  de  la  table,  le  jour  du  repas  des  gardes-du- 
corps,  mais  voilà  tout. 

Le  Président  :  Vous  convenez  avoir  été  dans  la 
salle  (les  ci-devant  gardes-du -corps  ;  y  étiez-vous 
lorsque  la  musique  a  joué  l'air  0  Richard!  ô  mon 
roi  ! 

L'accusée  :  Je  ne  m'en  rappelle  pas. 

Le  Président  :  Y  étiez-vous  lorsque  la  santé  de  la 

nation  fut  proposée  et  rejetée? 

L'accusée  :  Je  ne  le  crois  pas. 

Le  Président  :  Il  est  notoire  que  le  bruit  de  la 
France  entière,  à  cette  époque,  était  que  vous  aviez 
visité  vous-même  les  trois  corps  armés  qui  se  trou- 
vaient à  Versailles,  pour  les  engager  à  défendre  ce 
que  vous  appeliez  les  prérogatives  du  trône. 

L'accusée  :  Je  n'ai  rien  à  répondre. 

Le  Président  :  Avant  le  14  juillet  1789,  ne  teniez- 
voiis  pas  des  conciliabules  nocturnes  où  assistait  la 
Polignac,  et  n'était-ce  pas  là  que  l'on  délibérait 
sur  les  moyens  de  faire  passer  des  fonds  à  l'empe- 
reur? 

L'accusée  :  Je  n'ai  jamais  assisté  à  aucuns  conci- 
liabules. 

Le  PnÉsiDENT  :  Avez-vous  conn§issance  du  fameux 
lit  de  justice  tenu  par  Louis  Capet  au  milieu  des  re- 
présentants du  peuple? 

L'accusée  :  Oui. 

Le  Président  :  N'était-ce  pas  Despremesnil  et 
Thouret,  assistés  de  Barentin,  qui  rédigèrent  les 
articles  qui  furent  proposés  ? 

L'accusée  :  J'ignore  absolument  ce  fait. 

Le  Président  :  Vos  réponses  ne  sont  point  exac- 
tes, car  c'est  dans  vos  appartements  que  les  articles 
ont  été  rédigés? 

L'accusée  :  C'est  dans  le  conseil  où  cette  affaire  a 
été  arrêtée. 

Le  Président  :  Votre  mari  ne  vous  a-t-il  pas  lu 
le  discours  une  demi-heure  avant  d'entrer  dans  la 
salle  des  représentants  du  peuple,  et  ne  l'avez-vous 
pas  engagé  à  le  prononcer  avec  fermeté  ? 

L'accusée  :  Mon  mari  avait  beaucoup  de  confiance 
en  moi,  et  c'est  cela  qui  l'avait  engagé  à  m'en  faire 
lecture  ;  mais  je  ne  me  suis  permis  aucunes  observa- 
tions. 

Le  Président  :  Quelles  furent  les  délibérations 
prises  pour  faire  entourer  les  représentants  du  peu- 
ple de  baïonnettes,  et  pour  en  faire  assassiner  la 
moitié,  s'il  avait  été  possible? 

L'accusée  :  Je  n'ai  jamais  entendu  parler  de  pa- 
reille chose. 

Le  Président  :  Vous  n'ignoriez  pas  sans  doute 
qu'il  y  avait  des  troupes  au  Champ  de-Mars;  vous 
deviez  savoir  la  cause  de  leur  rassemblement? 

L'accusée  :  Oui,  j'ai  su  dans  le  temps  qu'il  y  en 
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avait;  mais  j'ignore  absolument  quel  en  était  le 
motif. 

Le  Président  :  Mais ,  ayant  la  confiance  de  votre 
e'poux,  vous  ne  deviez  pas  ignorer  quelle  en  était  la 
cause? 

L'accusée  :  C'était  pour  rétablir  la  tranquillité 
publique. 

(La  suite  demain.) 


SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  LA  LIBERTÉ  ET  DE  L'ÉGALITÉ, 

SÉANT    AUX   JACOBINS  DE    PARIS. 

Présidence  de  Dubarran, 
SÉANCE   DU   23   DU  PREMIEn   MOIS. 

Après  la  locture  du  procès-verbal  et  de  la  corres- 
pond-'ince,  un  citoyen  de  la  section  du  Muse'uni  réi- 
tère l'invitation  dc'jà  faite  au  comité  de-correspon- 
dance, d'envoyer  des  commissaires  pour  assister  à 
l'inauguration  des  bustes  de  Lepelletier  et  de  Marat, 
qui  aura  lieu  le  cinquième  jour  de  la  troisième  dé- 
cade ;  il  annonce  que  l'acte  d'accusation  dressé  con- 
tre ce  dernier,  par  l'infùme  commission  des  Douze, 
sera  brûlé  sur  la  tombe. 

La  Société  arrête  qu'il  sera  nommé  une  députa- 
tion. 

—  La  citoyenne  Descorches,  dont  le  mari  a  été 
dénoncé  par  le  club  de  Constaulinople  ,  envoie 
quelques  lettres  confidentielles  qui  prouvent,  dit- 
elle,  le  civisme  de  son  mari. 

Boissel  :  Je  viens  de  jiasser  tout-à-rbeure  devant 
la  porte  Saint-Denis,  ou  j'ai  vu  un  grand  rassemble- 
ment de  peuple.  J'en  ai  demandé  la  cause  :  on  m'a 
répondu  que  c'étaient  des  fermiers  qu'on  avait  arrê- 
tés après  avoir  trouvé  chez  eux  une  grande  quantité 
de  blé  germé  et  presque  pourri.  On  va  enfin  juger 
ces  hommes  qui  depuis  longtemps  font  une  guerre 
si  cruelle  au  peuple.  J'espère  que  ceci  conduira  à 
découvrir  quels  moyens  ou  a  employés  pour  entas- 
seraux  portes  des  boulangers  la  quantité  incroyable 
de  uionde  qni  s'y  amasse  sans  pouvoir  obtenir  de 
pain.  Ju-qu'à  ce  jour  l'administration  des  subsistan- 
ces envelopije  de  ténèbres  ses  opérations.  Il  est 
temps  de  déchirer  ce  voile.  Je  demande  qne  chaque 
section  se  rende  à  la  commune  ponr  y  demander  que 
ces  administrateurs  mettent  toute  leur  conduite  en 
évidence. 

5r8c/ic«:  Ces  observations  sont  justes;  mais  tous 
ces  abus  cesseront  aussitôt  que  l'armée  révolution- 
nant sera  en  marche.  Le  guide  de  ses  opérations 
doit  être  la  fortune  des  fermiers.  Elle  peut,  en  arri- 
vant dans  un  village,  demander  :  le  fermier  du  vil- 
lage est-il  riche  ?  Sur  l'affirmative  ,  on  peut  le  guil- 
lotiner, à  conp  sûr  c'est  un  accapareur. 

Ceci  rappelle  un  fait  à  l'opinant.  A  peine  hier  la 
commune  avait  fixé  le  prix  des  denrées,  que  les  épi- 
ciers avaient  enchéri  leur  café  de  10  sous  et  n'avaient 
plus  de  sucre.  Brichet  veut  qu'on  guillotine  tous 
ceux  d'entre  eux  qui  ne  justifieront  pas  de  la  vente 
de  leurs  denrées;  car  il  est  ridicule  qu'en  deux 
heures  de  temps  ces  gens-là  aient  prétendu  s'être 
détait  totalement  d'une  marchandise  dont  ils  avaient 
auparavant  quantité. 

Il  regaide  comme  coupables  ceux  qui  conserve- 
ront chez  eux  une  quantité  plus  que  suffisante  pour 
leur  consommation  actuelle  d'une  denrée  quelcon- 
que. Ainsi  un  particulier  nanti  de  cinq  à  six  pains 


de  sucre  doit  être  puni ,  car  il  ne  peut  en  consom- 
mer, pour  son  usage  actuel,  qu'un  pain  par  décade. 

—  Le  citoyen  A.  Lecamus,  président  de  la  société 
républicaine  d'Aire  ,  département  du  Pas-de-Calais, 
et  délégué  du  comité  de  surveillance  d'Aire,  dit 
qu'il  a,  avec  le  citoyen  Reindreux,  son  collègue,  dé- 
posé des  effets  en  or,  en  argent  et  en  monnaie, 
d'une  valeur  assez  considérable  pour  ce  canton. 
Tout  cela,  pris  chez  des  gens  suspects,  a  été  envoyé 
à  la  Monnaie.  (On  applaudit.) 

Quant  à  la  commune  d'Aire,  il  déclare  que,  répu- 
blicaine longtemps  avant  qu'il  fût  question  de  répu- 
blique, elle  a  constanunent  donné  l'exemple  de  la 
soumission  aux  lois  et  du  respect  aux  autorités  dé- 
positaires de  nos  destinées;  qu'elle  a  fait  tous  ses 
efforts  pour  ramener  à  ses  sentiments  les  paysans  de 
son  canton  ;  qu'elle  a  eu  le  bonheur  d'y  réussir  jus- 
qu'à un  certain  point  ;  qu'elle  a  étouffé  l'insurrection 
des  gens  de  campagne  des  environs  d'Aire;  qu'en 
vrais  montagnards  zélés  pour  la  liberté  et  pour  les 
intérêts  de  la  patrie,  ils  souffraient  de  ce  qu'ils  n'é- 
taient pas  toujours  aussi  bien  soignés  qu'ils  pou- 
vaient l'être.  11  dénonce  l'administratiop.  de  la  Seine- 
Inférieure,  qui,  dans  ses  ventes  de  meubles  et 
immeubles,  a  adjugé  à  deux  cents  pour  cent  de 
perte  pour  la  république,  aux  particuliers.  11  de- 
mande que  les  auteurs  de  ces  délils  soient  respon- 
sables à  la  république.  (Applaudi.) 

—  Boissel  ajoute  à  sa  motion  précédente  celle  que 
la  même  commission  demande  aux  autorités  consti- 
tuées, que  tous  les  propriétaires  de  deiu'ées  quel- 
conques soient  obligés  de  mettre  sur  leur  porte  le 
tableau  énumératif  de  toutes  leurs  denrées ,  et  de  la 
quantité.  (Arrêté.) 

Un  citoyen,  qui  se  plaint  de  plusieurs  inexacti- 
tudes qui  se  sont  glissées  dans  le  rapport  de  JuUicn 
(de  Toulouse),  sur  les  départements  fédéralistes,  de- 
mande que  la  Société  lui  adjoigne  quatre  autres  de 
ses  membres ,  pour  demander  à  la  Convention  la 
révision  de  ce  rapport. 

Un  autre  citoyen  demande  qu'une  commission  de 
douze  membres,  pris  dans  la  Société,  fasse  elle- 
même  cette  révision. 

Robespierre,  dans  un  discours  brûlant  d'énergie 
et  de  patriotisme,  démontre  que  celte  mesure  est 
incompatible  avec  les  principes.  Il  termine  par  ce 
dilemme  :  «  Ou  ce  rapport  est  bon,  ou  il  est  mau- 
vais ;  dans  le  premier  cas,  ou  le  doit  approuver  sans 
rien  y  changer;  dans  le  second,  il  est  iiuitile  d'y 
toucher  :  on  ne  rétablit  pas  ce  qui  est  aristocrate, 
ce  qui  est  feuillantin.  " 

Il  allirme  que  ce  rapport  est  contre-révolution- 
naire; il  peint  les  malheurs  de  Lyon,  la  mort  de 
l'infortuné  Chalier,  avec  des  couleurs  si  touchantes, 
qu'il  fait  frémir  tous  les  cœurs. 

«  Ce  rapport,  ajoute -t-il,  peint  les  magistrats  du 
peuple,  qui  se  sont  immolés  à  la  république  et  ont 
été  massacrés  par  ses  ennemis,  comme  des  anar- 
chistes, comme  des  hommes  qui  avaient  provoqué 
les  malheurs  qui  ont  fondu  sur  leur  tête.  Du  sein  de 
la  Montagne,  je  vois  des  hommes  qui  assassinent  la 
mémoire  des  héros  de  la  liberté.  Quoi!  d'une  part 
je  vois  des  rebelles  fuyant,  échappant  par  une  trouée 
à  une  armée  considérable,  par  la  faute  de  .ses  chefs  ; 
je  vois  la  prise  de  Lyon  ne  remplir  qu'à  demi  les 
espérances  des  patriotes;  tant  de  scélérats  impunis, 
tant  de  traîtres  échappés  à  la  vengeance  nationale, 
tant  d'innocents  qui  ont  péri  sous  leurs  coups;  et  je 
vois,  de  l'autre,  de  prétendus  patriotes  insulter  à  ces 
malheureuses  victimes!....  Non,  il  faut  que  leur  mé- 
moire soit  vengée  ;  il  faut  que  ces  monstres  soient 
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démasqiK^s,  exterminés,  ou  que  je  périsse.  »  (Applau- 
dissrments  universels  et  réite'rës.) 

Roljespierre  déclare  que  cette  pitié  qu'il  voit  dans 
tous  les  cœurs  ne  sera  pas  partagée  jiar  bien  des 
hommes.  11  en  cite  qui  semblent  avoir  fait  cause 
comnmne  avec  ceux  dont  il  est  question,  et  qui  sans 
doute  doivent  bien  s'étonner  de  ne  ligurer  pas  parmi 
les  rebelles;  c'est  rinlàine  Pressavin,  que  la  Société 
a  chassé  de  son  sein  il  y  a  peu  de  jours,  et  qui  est 
l'auteur  principal  des  malheurs  de  Lyon. 

Enlin,  en  ne  considérant  que  le  rapport  en  lui- 
même,  il  regarde  comme  une  injure  faite  à  la  Société 
l'hommage  d'un  ouvrage  contre-révolutionnaire  :il 
croit  surtout  que  la  municipalité  de  Paris  a  commis 
une  erreur  en  l'acceptant;  et  la  conduite  d'un  re- 
présentant du  peuple,  en  cherchant  à  s'entourer  de 
suffrages  étrangers,  lorsqu'il  ne  devait  les  attendre 
(|ue  de  la  Convention,  est  le  comble  de  l'indécence. 
Le  moyeu  d'étayer  son  travail  est  fort  extraordi- 
naire. A-t-il  cru,  s'il  était  bon,  que  l'assentiment  de 
la  minorité  des  patriotes  ne  lui  suflisait  pas?  A-t-il 
cru,  s'il  était  mauvais,  que  la  faveur  d'une  munici- 
palité, quelle  qu'elle  fût,  pût  le  soutenir?  Non.  La 
municipalité  a  fait  une  faute  qu'elle  réparera  sans 
doute  avec  plaisir  ;  c'est  à  vous  à  lui  en  donner 
l'avis.  Votre  devoir  est  donc  de  rejeter  cet  hommage 
impur;  votre  devoir  est  d'envoyer  à  la  municipalité 
pour  l'engager  à  rayer  de  ses  registres  une  accepta- 
tion qu'elle  n'a  dû  ni  pu  faire.  (On  applaudit.) 

Brichet  :  Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  Jullien 
(de  Toulouse)  et  quelques-uns  de  ses  collègues 
semblent  ramper  dans  l'antre  du  mensonge  et 
de  la  bassesse.  N'eût-il  fait  que  ce  rapport,  je  le 
regarde  comme  coupable;  je  demande  son  arres- 
tation. 

Robespierre  :  Je  n'ai  pas  prétendu  que  l'enthou- 
siasme se  mélàt  à  cette  affaire;  des  gens  semblent 
s'y  laisser  entraîner,  et  peut-être  entre-t-il  dans  le 
calcul  de  quehiuesunsde  poignarder  les  plus  fermes 
appuis  de  la  liberté  du  peuple,  après  avoir  anéanti 
les  traîtres.  Je  n'ai  dénoncé  qu'à  regret  un  ouvrage 
dont  j'ai  vu  l'auteur  marcher  longtemps  sur  la  ligne 
parallèle  des  meilleurs  patriotes.  H  ne  s'agit  donc 
point  ici  d'arrestation,  ni  de  guillotine;  il  s'agit  de 
sauver  la  liberté  par  des  mesures  sages,  et  celles  que 
l'on  semble  vouloir  prendre  en  ce  moment  ne  sont 
pas  du  nombre.  ^ 

Je  me  réduis  donc  à  demander  l'adoption  des  deux 
motions  :  que  la  Société  refuse  l'hommage  du  rap- 
port, et  engage  la  municipalité  de  Paris  à  en  faire 
autant. 

Jullien,  de  Toulouse  :  J'entrais  dans  cette  assem- 
blée lorsque  Robespierre  développait  son  opinion 
sur  mon  rapport;  je  croyais  que  ma  profession  de  foi 
sur  ce  travail,  dans  la  dernière  séance,  me  mettait  à 
l'abri  de  reproches  ultérieurs.  J'y  réponds  une  fois 
pour  toutes. 

Je  n'ai  point  offert  à  la  Société  mon  travail  comme 
un  ouvrage  qui  fût  digne  d'elle;  mais  connaissant 
toutes  les  lumières  dont  elle  est  environnée,  j'ai  dû 
la  prier  qu'elle  me  les  communiquât,  afin  d'en  tirer 
tout  le  parti  possible  pour  parvenir  à  la  vérité. 

Quant  à  la  commune,  je  n'ai  point  prétendu  non 
plus  lui  faire  hommage  de  ce  rapport;  mais  il  m'a 
semblé  plus  que  juste  de  lui  faire  voir  que  cette  ville 
qui  a  fondé  la  liberté,  que  les  Parisiens,  qui  la  créè- 
rent et  qu'on  a  tant  calomniés,  ne  sont  point  les  au- 
teurs des  troubles  qu'on  leur  attribua,  mais  qu'ils 
prirent  naissance  dans  des  d('paitements  voisins,  par 
les  intrigues  de  quelques  factieux.  Je  lui  devais  cette 
preuve  qui  se  trouvait  dans  mon  rapport.  Je  la  lui 
aidounce,  et  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  permis  de  mal 


interpréter  celte  offre.  Il  s'est  trouvé  dans  mon  tra- 
vail des  erreurs Mais  je  tiens  à  l'humanité,  et  je 

ne  suis  point  infaillible.  Cependant,  j'en  atteste  tous 
mes  collègues  :  ne  leur  ai-je  |)as  dcmandi-  de  m'in- 
vestir  de  toutes  leurs  connaissances?  Ne  les  ai-je  pas 
conjurés  de  me  faire  part  de  tous  leurs  renseigne- 
ments? Ai-je  pu  mieux  faire,  et  n'ai-je  pas  rempli 
tous  les  devoirs  attachés  à  mes  fonctions?  Je  le  ré- 
pète :  il  n'est  pas  un  cas  où  j'aie  pu  faire  mieux,  vu 
l'insuffisance  des  pièces  et  des  détails  qui  étaient 
soumis  à  mon  examen,  et  j'atteste  surtout  (pi'il  n'en 
est  pas  un  où  qui  que  ce  soit  eût  pu  faire  mieux. 

Jullien  termine  par  prier  qu'on  charge  de  ce  rap- 
port une  plume  plus  exercée  que  la  sienne  :  du  reste, 
il  est  prêt  à  recommencer  son  travail  et  le  faire  réim- 
primer même,  s'il  le  faut.  C'est  ainsi  qu'il  répondra 
a  toutes  les  imputations  dont  on  pourrait  le  charger 
à  l'avenir,  et  dont  il  |)eut  démentir  au  moins  les  in- 
tentions qu'on  lui  prête. 

Robespierre  :  Je  désirerais  vivement  d'être  de 
l'avis  de  mon  collègue;  mais  je  ne  le  puis.  Je  ne  peux 
sacrifier  le  sang  des  patriotes;  et  nulle  considération, 
pas  même  celle  de  l'amitié,  ne  me  portera  à  transiger 
avec  la  vérité,  ne  me  fera  dire  autre  chose  que  ce 
que  je  pense. 

Vous  avez  pu  remarquer  que  Jullien  a  très  peu 
parlé  du  fond  de  la  question.  Il  n'a  pas  eu  à  se  plain- 
dre de  la  toléranee  de  la  Société;  mais,  se  rejetant 
sur  les  épisodes,  il  a  beaucouj)  parlé  de  lui,  de  moi; 
il  n'était  point  question  de  lui,  ni  de  moi. 

Il  n'a  justifié  que  ce  que  nous  avons  appelé  sou 
hommage  à  la  municipalité.  On  sent  que  c'élait-Ià 
le  plus  léger  reproche  qu'on  pût  lui  faire;  car  si  son 
ouvrage  eût  été  hou,  ce  n'eût  été  qu'une  démarche 
imprudente,  pnisipi'il  ne  lui  appartenait  pas,  avant 
que  la  Convention  eût  jugé  son  ouvrage,  de  capter 
des  suffrages  ('trangers;  mais  la  chose  enlin  n'était 
pas  inexcusable. 

Robespierre  fait  voir  des  rapports  entre  cette  dé- 
marche et  beaucoup  d'autres  qui  tendent  ta  compro- 
mettre la  municipalité,  qu'on  a  induite  en  erreur,  à 
qui  on  a  fait  faire  une  fausse  démarche  auprès  de 
celle  de  Bordeaux,  qui,  malgré  ses  belles  apparen- 
ces,  est  l'ennemie  née  de  la  ville  de  Paris ,  et  le  sera, 
relativement  à  son  commerce,  de  la  république. 

11  persiste  à  demander  que  la  Société  rejette  l'hom- 
mage du  rapport,  et  envoie  vers  la  commune  de 
Pans  pour  l'engagera  effacer  son  acceptation.  —  Ad- 
opté à  l'unanimile. 

—  Le  citoyen  Lacoste  vient  rendre  compte  à  la 
Société  du  succès  de  son  voyage  aux  lles-du-Ventde 
l'Amérique.  Avec  une  seule  frégate  de  douze,  il  a 
balancé  les  efforts  des  Anglais  dans  ces  parages,  re- 
conquis à  la  liberté  des  hommes  qu'on  avait  voués  à 
l'esclavage,  contenu  des  colons  aristocrates  qui  pré- 
tendaient maintenir  l'ancien  régime  et  faire  triom- 
pher la  cause  des  rois,  abattu  le  pavillon  blanc  (jui 
souillait  encore  le  port  de  ces  îles,  pour  y  arborct 
les  couleurs  de  la  liberté. 

On  a  entendu  aussi  avec  beaucoup  d'intérêt  l'as- 
surance que  le  sucre  nous  sera  maintenu  à  un  prix 
médiocre,  et  que  la  république  a  gagné  dans  ce  pays, 
par  l'émigration  des  colons,  200  millions  de  biens 
fonds. 

La  Société  arrête  à  l'unanimité  l'impression  de  ce 
rapport,  qu'il  faut  lire  pour  en  avoir  une  idée  juste, 
et  qui  paraît  être  l'ouvrage  d'un  homme  très  exercé 
dans  l'art  d'écrire  et  dans  l'art  des  combats. 

(la  suite  demain.) 
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LOTrniE  NATIONALE. 


Les  numéros  sortis  au  tirage  du  25  du  l«i"  mois 
Sont: 

9,  7,  79,  54,  68. 

DÉPARTEMENT    DU    BAS-RHIN. 

Neuf-Brissac,  le  6  octobre.  —  Ce  matin,  entre  dix  et 
ODze  heures,  les  ennemis  ont  tenté  de  canonner  le  fort 
Mortier.  Le  feu  a  duré  jusqu'à  la  nuit  avec  assez  de  viva- 
cité, mais  sans  faire  beaucoup  de  mal.  Nous  ne  sommes 
|Kis  restés  en  arrit're;  nous  avons  mis  le  feu  à  quelques  car- 
casses de  maisons  qui  étaient  encore  debout  au  Vieux- 
Bri'<sac.  Les  bombes  ennemies  ont  causé  un  seul  incendie 
au  fort;  mais  le  feu  a  été  d'abord  éteint.  Un  de  nos  jeunes 
canonniers  a  été  tué  et  trois  autres  blessés.  Lescanons  bra- 
(|ués  contre  le  village  de  Biesheim  n'ont  pu  l'atteindre,  et 
l'on  a  vu  les  boulets  rouler  sur  le  grand  chemin  et  dans  les 
champs  sans  faire  aucun  effet.  Au  commencement,  on  a 
cru  que  celte  canonnade  devait  favoriser  quelque  autre 
entreprise,  et  ne  tendait  qu'à  nous  distraire  du  point  véri- 
table ;  aussi  a\ail  on  pris  toutes  les  mesures  de  précaution 
requises;  mais  l'ennemi  s'est  borné  ù  celte  expédition  in- 
fructueuse; du  moins  n'a-t-on  pas  appris  qu'il  en  ait  tenté 
une  plus  eOicace. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Charlier. 
SUITE   A   LA   SÉANCE   DU    24   DU   PREMIER    MOIS. 

On  admet  à  la  barre  une  dëputation  des  membres 
du  comité  central  de  salut  public  du  département 
des  Ardennes. 

L'orateur  de  la  députalion  :  •  Représentants  du 
peuple  souverain,  vous  voyez  devant  vous  des  pa- 
triotes échappés  aux  poignards  des  administrateurs 
fédéralistes  du  département  des  Ardennes.  La  persé- 
cution, la  calomnie,  l'assassinat,  telles  sont  lesarmes 
qu'ils  ont  employées  contre  les  républicains  aioti- 
tagnards.  Ceux-ci  avaient  formé  un  comité  central 
de  salut  public.  Les  administrateurs  du  départemeni 
y  furent  d'abord  admis.  Mais  bieiitijt  les  représen- 
tants du  peuple  qui  arrivèrent  les  en  exclurent. 
Nous  fûmes  conservés.  Des  mesures  grandes  et  ré- 
volutionnaires avaient  été  proposées  par  Hentz  et 
Laporte,  commissaires  de  la  Convention.  Elles  al- 
laient purger  nos  frontières  des  contre-révolution- 
naires, lorsque  les  administrateurs,  se  déclarant  les 
protecteurs  du  fédéralisme,  levèrent  l'étendard  de  la 
rébellion,  convoquèrent,  à  l'époque  du  27  mai,  une 
assemblée  composée  des  administrateurs  des  dis- 
tricts, des  membres  des  conseils-généraux  de  com- 
munes, des  juges-de  paix,  des  chefs  de  la  force  armée 
qui  s'y  rendu-eiit  en  armes.  Itiformé  de  ce  rassemble- 
ment illégal  d'autorités  constituées,  le  comité  cen- 
tral envoya  deux  de  ses  membres  pour  le  dissoudre. 
Cent  cinquante  fonctionnaires  publics  étaient  assem- 
blés à  Mézières.  Dans  ce  congrès  fédéraliste  on  avait 
proposé  hautement  la  destruction  de  la  Montagne. 
Nous  paraissons  à  la  barre  de  cette  assemblée  liber- 
ticide.  Nous  proclamons  les  principes  de  la  liberté. 
Le  peuple,  qui  nous  avait  accompagnés,  applaudit  à 
nos  eiforts.  Les  fédéralistes  tremblent,  et  leur  assem- 
blée est  dissoute.  Mais  leur  rage  s'éveille.  Les  murs 
de  Mézières  sont  placardés  de  calomnies  contre  nous; 
les  divisions  éclatent  dans  plusieurs  communes. Nos 
afiiches  sont  déchirées,  nos  afiicheurs  sont  arrêtés. 
Le  11  juin,  le  vice-président  du  comité  central  de 
salut  pid)lic  devait  être  assassiné  en  revenant  de  Phi- 
lippeville.  Le  projet  échoue.  Vos  collègues  Hentz  et 
Laporte  intiment  aux  administrateurs  l'ordre  de  tra- 
duire les  assassins  devant  les  tribunaux.  Les  admi- 
nistrateurs méprisent  cet  ordre,  ils  prennent  un  ar- 


<  rêté  qui  défend  l'exécution  de  ceux  des  représentants 
I  du  peuple.  Nous  rendîmes,  dans  le  temps,  compte  de 
i  ces  faits.  Mais  les  administrateurs  des  Ardemies  fai- 
i  saient  lire  à  la  tribune  de  la  Convention  des  adresses 
mensongères  et  hypocritement  patriotiques  :  nous 
vous  les  dénonçons  encore  aujourd'hui,  et  nous  sol- 
licitons de  vous  une  justice  qui  fera  le  bonheur  de 
tout  notre  département.  » 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  salut 
public. 

—  Pons  (de  Verdun),  au  nom  du  comité  de  légis- 
lation, fait  un  rapport  sur  diverses  pétitions  ren- 
voyées à  ce  comité,  et  dans  lesquelles  on  élevait  des 
réclamations  contre  l'article  VI  du  décretdu  17juil- 
let  dernier,  concernant  le  bri'ilement  des  titres  des 
droits  féodaux;  il  propose,  à  la  suite  de  ce  rapport,  de 
décréter  que  cet  article  sera  exécuté,  et  demande 
une  prolongation  de  délai  de  quinze  jours. 

Cambon  observe  que  ce  projet  de  décret  ne  con- 
tient que  des  décisions  partielles. 

L'assemblée  charge  le  comité  de  faire  un  rapport 
général  à  cet  égard. 

—  Un  secrétaire  lit  deux  lettres  de  Dartigoytc, 
leprésentantdu peuple, envoyédans les  départements 
du  Gers  et  des  Hautes-Pyrénées,  l'une  datée  d'Ax, 
le  3  septembre;  l'autre  de  Tarbes,  le  2  octobre. 

Darligoyte  annonce  qu'il  s'occupe  sans  relâche 
de  renouveler  les  autorités  constituées  qui  étaient 
infectées  d'aristocratie,  de  modérantisme  ou  de  fé- 
déralisme. 11  a  mis  la  terreur  à  l'ordre  du  jour;  cela 
a  produit  le  meilleur  effet  :  tous  les  aristocrates 
tremblent;  toutes  les  personnes  susjjcctes,  au  nom- 
bre desijuelles  on  a  mis  ceux  qui,  par  leurs  spécula- 
tions mercantiles,  ont  contribué  à  discréditer  les 
assignats,  sont  arrêtées.  Les  Sociétés  iiopulaires  sont 
I  jnimées  du  meilleur  esprit,  et  secondent  les  efiorts 
des  autorités  constituées. 

Dartigoyte  ajoute  :  «  J'avais  chargé  les  envoyés 
des  assemblées  primaires  de  dresser  la  liste  des  gens 
suspects,  de  recueillir  les  brevets  et  les  croix  de 
Saint-Louis.  H.  Monteaux,  l'un  d'eux,  loin  de  rem- 
plir cette  mission,  a  publié  un  mémoire  apologétique 
des  nobles,  des  services  qu'ils  ont  rendus  et  des 
égards  qui  leur  sont  dus.  J'ai  jugé  que  cet  homme 
était  digne  d'aller  tenir  compagnie  à  ceux  de  sa  caste 
dont  il  se  faisait  le  champion.  Je  l'ai  fait  arrêter.  » 

La  Convention  approuve  l'arrêté  de  Dartigoyte. 

—  Bô,«u  nom  du  comité  des  secours  publics,  fai 
décréter  plusieurs  articles  du  décret  sur  les  moyens 
de  détruire  la  mendicité. 

—  L'assemblée  reprend  la  discussion  sur  le  code 
civil. 

Ramel  :  Je  demande  le  rapport  du  décret  rendu 
hier,  relatit  à  l'administration  des  biens  des  émigrés. 

Robespierre  :  Hier  la  Convention  avait  rendu  un 
décret  sage,  en  obligeant  les  administrateurs  d'a- 
dresser directement  à  la  Convention  le  tableau  des 
biens  des  émigrés  vendus  et  à  vendre,  de  ceux  ap- 
partenant aux  parents  des  émigrés,  et  enfin  l'état 
des  matières  d'or  et  d'argent  dont  on  a  fait  don  à  la 
patrie.  Je  demande  qu'il  soit  maintenu.  On  a  dit  que 
l'administration  des  domaines  nationaux  recevait 
ces  tableaux;  mais  ignore-t-on  qu'Amelot,  cet 
homme  dont  tous  les  patriotes  dénoncent  les  préva- 
rications, esta  la  tête  de  cette  administration? 

La  Convention  maintient  le  décret  d'hier. 

Chabot  :  Je  demande,  pararticle  additionnel,  que 
le  comité  de  sûreté  générale  soit  chargé  d'examiner 
la  conduite  de  tous  les  agents  de  la  comptabilité. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

BiLLAUD- Varennes  :  On  m'observe  qu'Amelot 
n'est  pas  nécessaire  à  l'administration,  et  que  son 
absence  ne  peut  entraver  ses  opérations;  ainsi  je 
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dcmaiulc  qu'il  soit  mis  en  c'tat  d'ancstalion  à  l'Ab- 
baye. —  La  proposition  do  Billaud  est  décrétée. 

—  Piori,  membre  de  la  commission  des  marchés, 
qui,  dans  une  desdernières  séances,  litun  rapport  au 
nom  de  la  commission,  tendant  à  autoriser  l'admi- 
nistration des  habillements  à  payer  en  totalité  les 
prix  convenus  pour  leurs  fournitures  aux  petits  four- 
nisseurs de  la  république,  afin  de  donner  aux  citoyens 
peu  fortunés  plus  d'aisance  dans  leur  commerce, 
dénonce  le  journal  intitulé  :  Feuille  de  salut  public, 
pour  avoir  dit  que  la  commission  des  marchés  avait 
voulu  favoriser  les  fournisseurs  et  les  accapareurs; 
il  demande  le  renvoi  de  ce  journal  au  comité  de  sû- 
reté générale. 

CouppÉ  :  Je  demande  aussi  le  renvoi  au  même  co- 
mité de  l'Observateur  sans-culotte. 

Chabot  :  11  est  en  ce  moment  des  intrigants  qui 
suivent  la  même  marche  que  la  faction  impie  que 
vous  avez  terrassée;  ils  cherchent  à  avilir  les  comi- 
tés de  la  Convention,  atin  de  faire  rejailhr  ensuite  le 
blâme  sur  la  Convention  entière  :  il  faut  décréter 
que  nul  comité  et  nul  ministre  ne  pourra  solder  au- 
cune feuille  publique,  et  que  les  rédacteurs  des 
feuilles  publiques  répondront  personnellement  des 
calomnies  qu'ils  inséreront  dans  leurs  journaux 
contre  les  comités  et  les  membres  de  la  Convention  ; 
c'est  en  payant  des  folliculaires  que  Roland  était 
parvenu  à  couvrir  d'ignominie  les  défenseurs  de  la 
liberté. 

Bourdon,  de  l'Oise  :  Un  appuyant  la  dernit're 
partie  de  la  motion  du  préopinant,  je  demande  la 
question  préalable  sur  la  première.  Où  est  la  preuve 
qu'il  existe  une  feuille  publique  payée  des  deniers 
publics?  H  serait  bien  malheureux  qu'on  pût  dire  : 
Telle  feuille  n'est  patriote  que  parccqu'elle  est  payée  ; 
alors  les  dépositaires  desdeniers  pubhcs  seraient  les 
maîtres  de  diriger  l'opinion,  et  rien  ne  seraitplus  dan- 
gereux pour  la  liberté.  Je  me  borne  à  demander  le 
renvoi  pur  et  simple,  et  la  question  préalable  sur  le 
surplus. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Cambon,  au  nom  de  la  commission  des  Six,  fait 
décréter  une  longue  série  d'articles  sur  le  grand-li- 
vre de  la  dette  publique;  plusieurs  tendent  à  faire 
accorder  les  paiements  des  rentes  et  des  créances 
avec  le  nouveau  calendrier. 

A  compter  du  ler  jour  du  premier  mois,  c'est-à- 
dire  du  22  septembre,  vieuœ  style,  les  paiements 
auront  lieu  le  1er  jour  du  premier  mois  et  le  1er  du 
sixième  mois,  22  mars,  vieux  style.  Tout  ce  qui  sera 
dû  antérieurement  au  1er  mois  de  la  seconde  année 
de  la  république  sera  payé  à  bureau  ouvert  à  ceux 
qui  se  seront  munis  du  titre  républicain.  Les  pro- 
priétaires d'anciens  titres,  et  dont  les  créances  doi- 
vent être  inscrites  sur  le  grand-livre,  déposeront 
leurs  titres  chez  les  payeurs  et  trésoriers. 

—  On  lit  une  lettre  de  Marseille,  qui  porte  : 

t  Que  l'esprit  public  est  le  meilleur  possible  dans  le  dé- 
partement des  Bouches-du-Rhône,  où  le  fédéralisme  avait 
fait  de  grands  progrès  :  des  envoyés  de  quinze  Sociétés  po- 
pulaires se  sont  réunis  à  Marseille  pour  concourir  à  pren- 
dre les  moyens  de  régénérer  totalement  cette  piirlie  du 
midi  de  la  république.  De  toutes  parts  on  voit  arriver  des 
bataillons  qui  marchent  contre  Toulon.  Trente  mille  hom- 
mes sont  sous  les  murs  de  cette  ville  rebelle,  et,  ù  pro- 
prement parler,  ce  n'est  que  Tavant-garde  de  l'armée 
républicaine  qui  va  soumettre  les  lâches  Toulonnais.  On  a 
trouvé  à  AJx  six  magasins  de  diverses  munitions  destinées 
aux  armées  départementales.  » 

—  Les  représentants  du  peuple,  Delacroix  et  Lou- 
chet,  écrivent  du  Havre,  le  21  : 

«  Le  décret  sur  l'arrestation  des  Anglais  a  élé  mis  à  exé-  | 
eulion  aujourd'hui.  Les  barrières  ont  été  fermées ,  tous  les  I 


citoyens  ont  pris  les  armes,  ctdts  visites  domiciliaires 
faites  avec  soin  ont  produit  l'arrestation  de  beaucoup  de 
sujets  du  roi  Gorges.  Les  messieurs  ont  d'abord  frémi, 
mais  ils  ont  bientôt  repris  leur  sens,  en  voyant  qu'on  n'en 
voulait  qu'aux  Anglais.  Dans  ce  moment,  on  nous  apprend 
que  les  malveillants  scment  dans  lescorps-de-garde  et  dans 
les  places  publiques  des  lettres  anonymes,  dont  le  but  est 
de  soulever  le  peuple  contre  la  Convention  nationale,  et 
dans  lesquelles  on  dit  aux  jeunes  gens  de  la  première  ré- 
quisition qu'on  ne  les  fait  partir  que  pour  pouvoir  plus 
aisément  égorger  les  riches  et  s'emparer  de  leurs  pro|)rié- 
tés.  Nous  |)résumons  que  les  auteurs  de  ces  lettres  sont 
des  muscadins  qui  regrettent  leurs  boudoirs.  » 

—  Les  trois  sections  de  la  ville  de  Bayonne  en- 
voient une  adresse,  dans  laquelle  elles  expriment 
leur  indignation  contre  les  Toulonnais,  qui  ont  si 
lâchement  livré  leur  ville  aux  Anglais,  et  invitent  la 
Convention  à  rester  à  son  poste. 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  de 
cette  adresse, 

—  Jourdeuil, adjoint  du  ministre  de  la  guerre,  de- 
mande l'autorisation  de  f;iire  caserner  a  Versailles  la 
cavalerie  de  l'armée  révolutioimaire. 

L'autorisation  est  décrétée. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU   24   DU   PREMIER   MOIS. 

La  commune  de  Château-Renaud  écrit  à  la  Con- 
vention pour  demander  à  changer  ce  nom,  qui  rap- 
pelle la  féodalité,  en  celui  d'iiidreviile. 

La  Convention  autorise  ce  changement. 

***  :  Un  grand  nombre  de  communes  "ont  déjà 
changé  leur  nom,parcequ'il  rappelait  des  titres  féo- 
daux ou  royaux,  ou  superstitieux.  Mais  il  est  néces- 
saire que  le  comité  de  division  connaisse  les  nou- 
velles dénominations  avant  de  déterminer  chaque 
arrondissement.  Je  demande  donc  que,  dans  le  délai 
d'un  mois,  les  municipalités  qui  ont  déjà  changé  ou 
qui  voudraient  changer  de  nom  fassent  parvenir  au 
comité  de  division  celui  qu'elles  auront  pris. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

*"  :  Les  instructions  adressées  par  les  ministres 
aux  corps  adminisiratifs,  lorsqu'ils  leur  envoient  les 
décrets,  sont  reçues,  exécutées  avec  plus  de  respect 
que  les.décretsmêmes.Jedemande, pour  prévenirces 
inconvénients,  que  la  Convention  décrète  que  les 
ministres  connnuniqueront,  avant  de  les  adresser, 
ces  instructions  aux  comités  sur  le  rapport  desquels 
les  décrets  qu'elles  expliquent  auront  été  rendus, 
ou  qui  sont  chargés  de  la  partie  relative  à  la  loi  qui 
doit  être  envoyée  dans  les  départements,  et  que  ces 
comités  les  fassent  approuver  de  la  Convention. 

Chabot  :  Cette  question  estpiusimportante  qu'on 
ne  pense;  elle  tient  à  l'esprit  du  gouvernement  ré- 
publicain, et  peut-être,  si  quelque  jour  on  voulait 
rétablir  la  royauté,  se  servirait-on  des  instructions 
pour  corrompre,  empoisonner  l'opinion  publique, 
étouffer  les  lumières  et  dénaturer  les  principes.  Toute 
instruction  doit  se  borner  à  l'exécution  de  la  loi.  Si 
vous  renvoyez  les  instructions  aux  comités,  comme 
ces  comités  sont  toujours  fort  occupés,  ils  ne  les 
liront  que  rapidement,  ils  reviendront  vous  les  pré- 
senter :  pour  ne  pas  perdre  votre  temps  à  écouter  des 
in-folios  (car  les  ministres  ont  toujours  l'art  de  faire 
des  volumes),  vous  approuverez,  sans  le  vouloir, 
des  instructions  contraires  à  l'intérêt  de  la  républi- 
que. Je  demande  que  vous  renvoyiez  simplement  au 
comité  de  salut  public  cette  question  :  Sera-t-il  pc;r- 
mis  aux  ministres  d'adresser  aux  corps  administra- 
tifs des  instructions  sur  les  décrets? 

Ce  renvoi  est  décrété. 

—  Dn  secrétaire  lit  la  lettre  suivante  : 
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Ijeri'prrsrnfvU (hipcupje français,  Lncombe-Sainl- 
Mtclu'l,  délègue  en  Corse  par  la  Convention  na- 
tionale, au  président  de  la  Convention  nalionale. 

Calvi,  le  1"  octobre  1793,  ran2«. 

Citoyen  président,  ma  lettre,  du  16  seplenibie  dernier, 
a  dû  vous  inforuier  de  la  réponse  que  j'ai  faite  à  un  parle- 
nicnlaire  anglais  que  j'ai  refusé  de  recevoir.  Après  ni'avoir 
coupé  toute  communicalion  par  mer  avec  Saint-Florent  it 
Basiia  ,  des  vaisseaux  anglais  ont  été  porter  la  même  som- 
mation à  ces  deux  vilhs.  J'ignore  quelle  a  été  la  réponse 
des  olliciers  qui  y  commandent,  mais  j'aime  ù  croire 
qu'elle  est  républicaine.  Les  Anglais,  apiès  avoir  examiné 
Calvi  et  Saint-Florent,  ayant  jugé  celle  dernière  place 
d'un  plus  facile  accès  que  la  première,  se  sont  déterminés 
à  l'allaquer.  L'attaque  élail  concertée  avec  Paoli,  qui 
était  descendu  de  Corle  à  Muralo,  oii  prudemment,  et  à 
son  ordinaire,  il  s'était  tenu  loin  du  feu.  Pendant  deux 
jours,  deux  vaisseaux  ont  canonné  la  batterie  de  Fornelli, 
dans  le  golfe  de  Saint-Florent.  Leonetti,  ex-législateur, 
conunandait  les  forces  de  terre,  et  avait  avec  lui  quatre 
pièces  de  campagne  que  les  Anglais  avaient  à  bord. 

Le  feu  a  été  vif;  nous  n'avons  pas,  à  ce  que  je  crois, 
perdu  un  seul  Français;  les  Anglais  avouent  avoir  perdu 
dix-sept  hommes,  et  ont  eu  nombre  de  blessés,  au  nombre 
desquels  se  trouvent  un  capitaine  de  vaisseau,  et  Masseria, 
ami  (le  Paoli,  et  en  grade  chez  les  Anglais.  Un  fort  ora^;e 
étant  venu  pendant  le  conibal ,  les  Anglais  se  sont  rembar- 
ques. Ils  avaient  laissé  les  quatre  pièces  de  campagne  aux 
Corses.  Pendant  la  nuit,  les  Français  ont  fait  une  sortie  de 
Foinelli;  ils  ont  attaqué  et  chassé  les  Corses,  et  leur  ont 
pris  les  quatre  pièces  de  canon.  Dans  la  même  journée, 
les  Corses  ont  attaqué  Saint-Florent,  Patrimonio,  Bar- 
bagio  et  Furiani  ;  ils  ont  été  repoussés  de  partout  avec 
perte. 

Je  liens  ces  détails  par  la  voie  de  l'intérieur  et  par  des 
liommes  aflidés  que  j'ai  envoyés  dans  le  Nebio.  Voilà,  ci- 
toyen président,  ces  hommes  qui  ont  envoyé  à  la  barre 
de  la  Con-.cntion  un  Ferrandi,  un  Conslanlini,  déclamer 
contre  moi  et  mes  confrères,  et  protester  que  l'administra- 
tion rebelle  et  Paoli  voulaient  être  français  !  J'envoie  au 
comité  de  salut  public  un  imprimé  très  curieux.  J'attends 
avec  impatience  que  les  Anglais  et  les  sujets  fidèles  de 
Pascal  l*^'  viennent  à  Calvi.  Les  ennemis  savent  sans 
doute  que  toute  l'artillerie  de  celte  place  esl  malade;  mais 
j'y  suis,  j'y  exerce  tou<  les  jours  deux  cent  dix  canoii- 
niers,  qui  leur  feront  plus  de  mal  qu'ils  ne  pensent.  (On 
applaudit.) 

Signé  Lacohbb  Saint-Michel. 

—  Une  députation  des  Sociëtés  populaires  de  Se- 
dnn,  Montmëdi,  Givet  et  Philippeville  est  admise  à 
la  barre;  elle  dépose  dans  le  sein  de  la  Convention 
plusieurs  objets  d'or  et  d'argent  donne's  à  leur  ville 
par  l'ancieii  despotisme,  et  les  ornements  du  ci-de- 
vant cardinal  de  Larochefoucauld. 

Nous  e'tlons  aussi  charge's,  dit  l'orateur,  de  vous 
demander  le  prompt  jugement  de  la  veuve  Capet; 
mais  nous  avons  eu  la  satisfaction  d'apprendre  que 
notre  désir  était  rempli.  Nous  nous  bornons  donc  à 
demander  : 

10  Le  jugement  de  Brissot,  Vergniaud,  etc.,  mais 
surtout  de  Saladin  (1),  qui  a  osé  dire  que  la  journée 
du  31  perdait  la  république; 
.  20  Celui  de  Bailly,  qui  a  fait  couler  le  sang  du 
peuple  après  l'avoir  pillé  ; 

30  L'épurement  des  états-majors  et  la  punition 
d'Houchard;  sa  mort  épouvantera  les  traîtres; 

40  L'arrestation  de  tous  ceux  qui  tâcheront  de 
faire  perdre  au  comité  de  salut  public  la  conliance 
qu'il  mérite  à  si  juste  titre  ; 

^0  L'arrestation  des  signataires  de  toutes  les  péti- 
tions liberticides; 

(1)  Saladin  ne  fut  pas  n^is  en  jugement. 


00  Que  la  Convention  nationale  appelle  les  sup- 
pléants de  tous  ces  mandataires  iniidélcs,  que  l'œil 
des  montagnards  ne  peut  plus  soutenir,  et  qui,  jus- 
qu'à la  journée  du  31  mai,  n'ont  respiré  que  le  fédé- 
ralisme. Nous  demandons  que  ces  hommes,  si  juste- 
ment suspects,  ne  soient  pas  mis  sous  la  garde  d'un 
gendarme,  mais  bien  renfermés  dans  des  cachots  ; 

70  Que  le  conseil  exécutif  soit  responsable  de  tous 
ses  agents  :  cette  mesure  l'obligera  à  ne  nommer  que 
des  sans-culottes  aux  places  importantes; 

8°  Le  rapport,  séance  tenante,  du  décret  qui  admet 
à  fournir  caution  le  citoyen  contre  lequel  il  y  aura 
un  décret  d'arrestation  ;  cette  mesure  ne  favorise  que 
les  riches  ; 

90  Qu'une  division  de  l'armée  révolutionnaire 
soit  envoyée  à  Sedan,  où  Lafayette  a  de  nombreux 
partisans. 

La  Société  populaire  de  Sedan  a  armé  un  chasseur 
à  cheval  et  un  à  pied;  plusieurs  autres  ont  imité  son 
exemple.  Nous  demandons  à  former  de  tous  ces  ci- 
toyens un  régiment  qui  portera  le  nom  de  Jacobin. 
Si  du  fond  de  nos  retraites  nous  épouvantons  les  ty- 
rans, jugez,  citoyens,  quelle  sera  leur  terreur,  lors- 
qu'on leur  dira  :  Vous  avez  à  vos  trousses  un  régi- 
ment de  jacobins. 

Nous  demandons,  en  terminant,  le  rappel  des  re- 
présentants du  peuple  Kallès  et  Perra  (1),  commis- 
saires dans  les  Ardeniies;  nous  reprochons  à  Kallès 
d'avoir  dit  que  les  Sociétés  populaires  étaient  com- 
posées de  polissons,  et  d'avoir  laissé  opprimer  les 
Satriotes  sans  avoir  pris  leur  défense.  Perra  blâme  le 
écret  du  maximum. 

Chabot  :  Je  diMuande  le  renvoi  de  cette  pétition 
et  (les  pièces  à  l'appui  au  comité  de  salut  public, 
pour  exauiiner  la  conduite  de  nos  commissaires  dans' 
les  Ardennes;  car  si  les  faits  avancés  contre  eux  sont 
exacts,  ils  doivent  ^tre  punis. 
Ces  propositions  sont  adoptées. 

(La  suite  demain.) 

(i)  Les  noms  de  ces  deux  représentants  du  peuple  sont  ici 
complètement  déligurés.  Nous  avons  tout  lieu  de  croire  qu'il 
s'agit  de  Calés,  député  de  la  Haute-Marne,  et  de  Perrard, 
député  de  Maine-et-Loire.  L.  G. 


SPECTACLES. 

Théâtre  pe  l'Opéra-Comique  national,  rue  Favart,  — > 
Guillaume  Tell,  et  la  Fête  civique. 

Théâtre  de  la  République,  rue  de  Richelieu.  •— 
Lai"  repr.  d  u  Dernier  Jugement  des  rois,  com.  en  1  acte, 
préc.  du  Méchant. 

Théatiie  de  la  rue  Fetdeau.  —  Tulipano,  op.,  préc. 
du  Club  des  Sans-Soucis. 

Théathe  de  la  citoyenne  iWoNTANsiMt,  au  jardin  de 
l'Egalité.  —  Eustache  Puintu;  Arlequin  journaliste,  et 
Jeaiinot. 

Théâtre  National,  rues  de  Richelieu  et  de  Louvois. — 
La  2"  représ,  des  Montagnards,  fait  historique,  suivi  de 
l'Amant  jaloux. 

Théâtre  national  de  Molière,  rue  Saint-Martin.— 
La  Gouvernante,  suiv.  de  la  Serrante  maîtresse. 

Thkathe  du  Vaudeville,  — Nice;  la  Gageure  inutile, 
et  le  Faucon, 

Théâtre  du  Palais.  — Variétés.  —  Les  Quiproquos^ 
et  le  Petit  Orpliée, 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  l'Égalité.  — 
Les  Capucins  aux  frontières ,  pant.  à  specl,,  préLédée  des 
Amours  de  Plailly. 

Tiïéatre-Français  comique  et  lyrique,  rue  de  Bondi. 
—  Nicodeme  dans  la  Lune,  pièce  en  3  actes,  à  spectacle, 
préc  de  la  Servante  Maltresse, 


Pari».  Typ   'JHenri  Pion,  rue  Garuncière,  8. 


GAZETTE  MTIOMLE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

W  27.       Le  27  du  1er  mois,  Van  2e  de  la  Rép.  Fr,  (Vendredi  18  Octodhe  1793,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

COMMUNE   DE   PARIS. 

Conseil-général.  —  Du  25  du  premier  mois. 

Le  procureur  de  la  commune  donne  lecture  de 
l'arrêté  suivant,  pris  par  le  citoyen  Fouché,  repré- 
sentant du  peuple. 

AU  NOM   DU    PEUPLE  FRANÇAIS. 

0  Le  représentant  du  peuple  près  les  départements  du 
centre  et  de  l'ouest  ; 

«  Considérant  que  le  peuple  français  ne  peut  reconnaî- 
tre d'autres  signes  privilégiés  que  ceux  de  la  loi,  de  la  jus- 
tice el  de  la  liberlé;  d'autre  culte  que  celui  de  la  morale 
universelle;  d'autre  dogme  que  celui  de  sa  souveraineté  el 
de  sa  toute  puissance; 

«Considérant  que  si,  au  momenl  oiî  la  républiquevient 
de  déclarer  solennellement  qu'elle  accorde  une  proleclion 
égiile  à  l'exercice  des  cultes  de  loules  les  religions,  il  était 
permis  à  tous  les  sectairesd'élablirsur  les  places  publiques, 
sur  les  routes  et  dans  les  rues,  les  enseignes  de  leurs  sectes 
particulières,  d'y  célébrer  leurs  cérémonies  religieuses,  il 
s'ensuivruit  de  la  confusion  el  du  désordre  dans  la  société, 
arrête  ce  qui  suit: 

«  Art.  l".  Tous  les  cultes  des  diverses  religions  ne  pour- 
ront être  exercés  que  dans  leurs  temples  respectifs. 

0  II.  La  république  ne  reconnaissant  point  de  culte  do- 
minant ou  privilégié,  toutes  les  enseignes  religieuses  qui  se 
trouvent  sur  les  roules,  sur  les  places  et  généralement  dans 
tous  les  lieux  publics,  seront  anéanties. 

«  III.  Il  est  défendu ,  sous  peine  de  réclusion,  à  tous  les 
ministres,  à  tous  les  prêtres,  de  paraître  ailleurs  que  dans 
leurs  temples  avec  leurs  costumes  religieux. 

<ilV.  Dans  chaque  municipalité,  tous  les  citoyens  morts, 
de  quelque  secte  qu'ils  soient,  seront  conduits,  vingt-nua- 
tre  heures  après  le  décès,  et  quarante-huit  en  cas  de  mort 
subite,  au  lieu  destiné  pour  la  sépulture  commune,  cou- 
verts d'un  voile  funèbre  sur  lequel  sera  peint  le  Sommeil, 
accompagnés  d'un  officier  public,  entourés  de  leurs  amis 
revêtus  de  deuil,  et  d'un  détachement  de  leurs  frères 
d'armes. 

«  V.  Le  lieu  commun  où  leurs  cendres  reposeront  sera 
isolé  de  toute  habitation,  planté  d'arbres,  sous  l'ombre 
desquels  s'élèvera  une  statue  représentant  le  Sommeil. 
Tous  les  autres  signes  seront  détruits. 

B  VI.  On  lira  sur  la  porte  de  ce  champ,  consacré  par  un 
respect  religieux  aux  mânes  des  morts,  cette  inscription: 
8  La  mort  est  un  sommeil  éternel,  n 

«  VII.  Tous  ceux  qui,  après  leur  mort,  seront  jugés  par 
es  citoyens  de  ladite  commune  avoir  bien  méiité  de  la 
patrie,  auront,  sur  leurs  lombes,  une  pierre  figurée  en  cou- 
ronne de  cliêne. 

«  VIII.  Le  présent  arrêté  sera  imprimé,  lu,  publié  et  af- 
fiché dans  toute  l'étendue  du  département,  adressé  à  tous 
les  districts,  qui  le  feront  parvenir  à  tous  les  conseils-géné- 
raux des  communes  et  aux  curés,  qui  seront  responsables 
du  défaut  d'exécution. 

«Nevers,  le  dix-neuvième  jour  du  premier  mois  de  l'an 
second  de  la  république»  Signé  Foucbé.  » 

«  P.  S.  Cet  arrêté  est  entièrement  exécuté,  à  la  grande 
satisfaction  des  citoyens.  ■ 

Le  conseil,  après  avoir  applaudi  aux  principes  du 
citoyen  Fouché,  arrête  le  renvoi  de  cet  arrêté  à  sa 
commission  chiirg('e  de  faire  un  rapport  sur  les  nais- 
sances et  sépultures,  et  arrête  que  ledit  rapport  se 
fera  le  29  du  présent  mois. 

—  Le  conseil-général  procède  ensuite  à  l'épure- 
?nent  de  l'administration  de  police;  les  citoyens 
3'  Série.  —  Tome  V. 


Froidure,  Figiiet,  Beaudrais,  Godard,  Cailleux,  Mc- 
ncssier.  Soûles  et  Michel  sont  conservés. 

Le  citoyen  Gagnant  est  rejeté  pour  cause  de  mo- 
dératitisme,  et  le  conseil  passe  de  suite  à  son  reni- 
pliicemont,  ainsi  qu'à  celui  de  Daugé,  détenu  pour 
raflaire  du  Temple. 

Les  citoyens  Massé  et  Lepauvre  sont  nommés  ad  | 
ministra leurs;  le  premier  seulement  accepte,  et  Iç 
conseil  ajourne  à  demain  la  nomination  du  second. 

—  La  section  des  Lombards  se  plaint  de  ce  que  des 
marchands  refusent  de  livrer  les  marchandises  de 
leur  commerce. 

Renvoyé  à  la  poUce. 

—  Le  procureur  de  la  commune  donne  lecture 
d'une  lettre  de  Jullien  (de  Toulouse),  membre  de  la 
Convention,  dans  laquelle  lettre  il  déclare  qu'il  a 
été  induit  en  erreur  par  de  faux  niémoiies,dnns  son 
rapport  sur  les  administrations  rebelles.  Pour  éloi- 
gner les  soupçons  qui  poui  raient  s'élever  sur  son 
l)atriolisme,  Jullien  rappelle  quatre  années  de  tra- 
vaux révolutionnaires  et  sa  conduite  couslante  dans 
les  bons  principes. 

Le  conseil-général  arrête  l'in.sertion  de  cette  let- 
tre, ainsi  que  de  la  rétractation  y  jointe,  au  procés- 
verbal  et  aux  Afiiches  de  la  commune,  et  rapporte 
l'arrêté  par  lequel  le  rapport  sur  les  administrations 
rebelles  était  condamne  aux  flammes. 

Un  administrateur  de  police  se  présente  pour  ren~ 
dre  compte  du  sujet  de  l'arrestation  des  citoyens  Des- 
lieux  et  Proly,  contre  laquelle  la  Société  des  Jaco- 
bins avait  réclan)é;  il  annonce  qu'un  membre  du 
département,  chargé  de  ])lusieurs  missions  du  gou- 
vernement, a  sollicité  l'incarcération  de  ces  deux  ci- 
toyens. Le  lîiaire  ajoute  que  c'est  le  comité  de  sûreté 
générale  qui  a  ordonné  à  Baudrais,  administrateur, 
de  les  faire  arrêter. 

H  s'élève  quelques  débats  sur  cet  objet.  Le  con- 
seil-général y  met  lin  en  passant  à  l'ordre  du  jour. 

—  Sont  entrés  dans  les  prisons  de  l'Abbaye,  par 
ordre  du  ministre  de  la  guerre,  les  nommés  Etienne 
Kresjar,  premier  lieutenant;  Laurent,  uhian,  trom- 
pette ;  et  Georges  Bodnard,  soldat,  tous  trois  Autri- 
chiens. 

Le  procureur  de  la  commune  de  Paris  aux  ci- 
toyens commissaires  de  police  des  quarante- 
huit  sections. 

Je  vous  envoie  ci-joint,  citoyen,  un  exemplaire  de  l'ar- 
rêté du  conseil-général  de  la  commune,  du  i  octobre,  re- 
latif aux  mœurs  publiques.  Je  pense  qu'il  vous  suffira  de 
l'avoir  lu  pour  sentir  avec  quelle  sévérité  vous  devez  en 
tout  et  partout  poursuivre  son  entière  exécution;  il  ne  faut 
pas  que  le  vice  puisse,  sous  aucuneforme,  sellatter  d'avoir 
échappée  vos  recherches:  attendez-vous  à  le  voir  se  replier 
en  cent  manières  pour  surprendre  votre  activité  et  déjouer 
vos  mesures  ;  déjà  des  marchands  se  contentent  de  cacher 
leurs  gravures  ou  leurs  livres  sous  d'autres  plus  décents,  el 
continuent  ainsi  leur  trafic  infâme;  mais  ne  vous  écartez 
pas  un  seul,  instant  du  texte  de  l'arrêté,  el  tous  les  efforts 
du  crime  seront  vains;  que  votre  œil  sévère  devienne  un 
objet  de  terreur  pour  ces  monstres,  l'oppi  obre  de  leur  sexe 
et  le  fléau  de  la  société.  Après  avoir  nettoyé  les  rues  de 
celte  peste  publique,  puigez-en  également  les  maisons  oii 
vous  aurez  vu  empreints  quelques  signes  de  ce  poison. 
Chargé  de  l'extirpation  du  mal,  portez  jusqu'à  la  racine  le 
fer  brCiiant  que  la  loi  et  l'humanité  vous  ont  remis.  Vous 
aurez  part  à  la  reconnaissance  publique,  qui  doit  être  Je. 
partage  de  l'homme  ami  (ks  moeurs,  et  qui  devient  sa  plus 
douce  récompense.  • 

18 


Contention,  ail'  tir. 


138 


Tr.iniNAL  mmiNEi,  iîlvoi.dtionnaire. 

Suite  du  procès  de  Marie-AnloincUe  de  Lorraine- 
d'Autriche,  veuve  Cape  t. 

Du  23  du  premier  mois,  l'an  2«. 

Le  Président  :  Mais,  à  cette  époque,  tout  le  monde 
o'tait  liniiqiiillc  ;  il  n'y  avait  quiiii  cri,  celui  de  la  li- 
Lcité.  Avez-vous  connaissance  du  projet  du  ci-devant 
comte  d'Artois  pour  faire  sauter  la  salle  de  l'Assem- 
blée nationale?  Ce  plan  ayant  paru  trop  violent,  ne 
l'a-t-on  pas  engagé  à  voyager,  dans  la  crainte  »|ue, 
par  sa  présence  et  son  étourderie,  il  ne  nuisît  au  pro- 
jet que  l'on  avait  conçu,  qui  était  de  dissimuler  jus- 
qu'au moment  favorable  aux  vues  perlides  que  l'on 
se  proposait? 

L'accusée  :  Je  n'ai  jamais  entendu  dire  que  mon 
frère  d'Artois  eût  le  dessein  dont  vous  parlez.  Il  est 
parti  de  son  plein  gré  pour  voyager. 

Le  Président  :  A  quelle  époque  avez-vous  em- 
ployé les  sommes  immenses  qui  vous  ont  été  remi- 
ses par  les  différents  contrôleurs  des  finances? 

L'accusée  :  On  ne  m'a  jamais  remis  de  sommes 
immenses;  celles  que  l'on  m'a  remises  ont  été  par 
moi  employées  pour  payer  les  gens  qui  m'étaient  at- 
tachés. 

Le  Président  :  Pourquoi  la  famille  Polignac  et 
plusieurs  autres  ont-elles  été  par  vous  gorgées  d'or? 

L'accusée  :  Elles  avaient  des  places  à  la  cour  qui 
leur  procuraient  des  richesses. 

Le  Président  :  Le  repas  des  gardes-du-corps 
n'ayant  pu  avoir  lieu  qu'avec  la  permission  du  roi, 
vous  avez  dû  nécessairement  en  connaître  la  cause? 

L'accusée  :  On  dit  que  c'était  pour  opérer  leur 
réunion  avec  la  garde  nationale. 

Le  Président  :  Comment  connaissez-vous  Per- 
ceval? 

L'accusée  :  Comme  un  aide-de-camp  de  M.  d'Es- 
taing. 

Le  Président  :  Savez-vous  de  quels  ordres  il  était 

décoré? 

L'accusée  :  Non. 

On  entend  un  autre  témoin. 

Jean-Baptiste  Lapierre,  adjudant-général  par  ni- 
térim  de  la  quatrième  division,  dépose  des  laits  re- 
latifs à  ce  qui  s'est  passé  au  ci-dev.uit  château  des 
Tuileries,  dans  la  nuit  du  20  au  21  juin  1791,  où  lui 
déposant  se  trouvait  de  service;  il  a  vu,  dans  le  cou- 
rant de  la  nuit,  un  grand  nombre  de  particuliers  à 
lui  inconnus,  qui  allaient  et  venaient  du  château 
dans  les  cours,  et  des  cours  au  château  ;  parmi  ceux 
qui  ont  fixé  son  attention,  il  a  reconnu  Barré, 
homme  de  lettres. 

Le  Président,  au  témoin  :  N'est-il  pas  à  votre 
connaissance  qu'après  le  retour  de  Varennes,  le 
Barré  dont  vous  parlez  se  rendait  tous  les  jours  au 
château,  où  il  paraît  qu'il  était  bien  venu?  et  n'est- 
ce  pas  lui  qui  provoqua  du  trouble  au  théâtre  du 
Vaudeville. 

Le  témoin  :  Je  ne  peux  pas  affirmer  ce  fait. 

Le  Président,  à  l'accusée  :  Lorsque  vous  êtes 
sortie,  était-ce  à  pied  ou  en  voiture  ? 

L'accusée  :  Celait  à  pied, 

Le  Président  :  Par  quel  endroit? 

L'accusée  :  Par  le  Carrousel. 

Le  Président  :  Lafayette  et  Bailly  étaient-ils  au 
cliàteau  au  moment  de  votre  départ? 

L'accusée  :  Je  ne  le  crois  pas. 


Le  Président  :  N'êles-vous  pas  descendue  par 
l'appartement  d'une  de  vos  femmes? 

L'accusée  :  J'avais,  à  la  vérité,  sous  mes  apparte- 
ments, une  fenune  de  garde-robe. 

Le  Président  :  Comment  nommez -vous  cette 
femme? 

L'accusée  :  Je  ne  me  le  rappelle  pas. 

Le  Président  :  N'est-ce  pas  vous  qui  avez  ouvert 
les  portes? 

L'accusée  :  Oui. 

Le  Président  :  Lafayette  n'est-il  pas  venu  dans 
l'apparlement  de  Louis  Capet? 

L'accusée  :  Non. 

Le  Président  :  A  quelle  heure  êtes-vous  partie  ? 

L'accusée  :  A  onze  heures  trois  quarts. 

Le  Président  :  Avez-vous  vu  Bailly  au  château, 
ce  jour-là? 

L'accusée  :  Non. 

On  entend  un  autre  témoin. 

N Roussillon,  chirurgien  et  canonnier,  dépose 

que,  le  10  août  1792,  étant  entré  au  cliàteau  des  Tui- 
leries, dans  l'appartement  de  l'accusée,  qu'elle  avait 
quitté  peu  d'heures  avant,  il  trouva,  sous  son  lit, 
des  bouteilles,  les  unes  pleines,  les  autres  vides;  ce 
qui  lui  donne  lieu  de  croire  qu'elle  avait  donné  à 
boire,  soit  aux  officiers  des  Suisses,  soit  aux  cheva- 
liers du  Poignard,  qui  remplissaient  le  château. 

Le  témoin  termine  en  repro  haut  à  l'accusée  d'a- 
voir été  l'instigatrice  des  malheurs  qui  ont  eu  lieu 
dans  divers  endroits  de  la  France,  notamment  à 
Nancy  et  au  Champ-de-Mars  ;  comme  aussi  d'avoir 
contribué  à  mettre  la  France  à  deux  doigts  de  sa 
perte,  en  làisant  |)asser  des  sommes  considérables  à 
son  frère  (roi  de  Bohême  et  de  Hou^^ie),  pour  sou- 
tenir la  guerre  contre  les  Turcs,  et  lui  faciliter  en- 
suite les  moyens  de  faire  un  jour  la  guerre  à  la 
France,  c'est-à  dire  à  une  nation  généreuse  qui  la 
nourrissait,  ainsi  que  son  mari  et  sa  famille. 

Le  déposant  observe  qu'il  tient  ce  fait  d'une  bonne 
citoyenne,  excellente  patriote,  qui  a  servi  à  Ver- 
sailles sous  l'ancien  régime,  et  à  qui  un  favori  de  la 
ci-devant  cour  en  a  fait  conlidence. 

Sur  l'indication  faite  par  le  témoin  de  la  demeure 
de  cette  citoyenne,  le  tribunal,  d'après  le  réquisi- 
toire de  l'accusateur  public,  ordonne  qu'il  sera  à 
l'instant  décerné  contre  elle  un  mandat  d'amener,  à 
l'effet  de  venir  donner  au  tribunal  les  renseigne- 
ments qui  peuvent  être  à  sa  connaissance. 

Le  Président,  à  l'accusée  :  Avez-vous  quelques 
observations  à  faire  contre  la  déposition  du  témoin  ? 
L'accusée  :  J'étais  sortie  du  cliàteau,  et  j'ignore 
ce  qui  s'y  est  passé. 

Le  Président  :  N'avez-vous  pas  donné  de  l'argent 
pour  faire  boire  les  Suisses? 
L'accusce  :  Non. 

Le  Président  :  N'avez-vous  pas  dit,  en  sortant,  à 
un  officier  suisse:  «Buvez,  mon  ami,  je  me  recom- 
mande à  vous.  » 

L'accusée  :  Non. 

Le  Président  :  Où  avez-vous  passé  la  nuit  du  9 
au  10  août,  dont  on  vous  parle  ? 

L'accusée  :  Je  l'ai  passée  avec  ma  sœur  (Elisa- 
beth) dans  mon  appartement,  et  ne  me  suis  point 
couchée. 

Le  Président  :  Pourquoi  ne  vous  êtes-vous  point 
couchée? 

L'accusée  :  Parcequ'à  minuit  nous  avous  entendu 
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In  tofsin  sonnor  df  toiito'?  pnrls,  et  ((iio  l'on  nous  an- 
nonça que  nous  allions  (Ure  attaqués. 

Le  Président  :  N'est-ce  pas  chez  vous  que  se 
sont  assemblés  les  ci-devant  nobles  et  les  olliciers 
suisses  qui  étaient  au  cluiteau,  et  n'est-ce  pas  là  que 
l'on  a  arrêté  de  faire  l'eu  sur  le  peuple? 

L'accusée  :  Personne  n'est  entré  dans  mon  appar- 
tement. 

Le  Président  :  N'avez-vous  pas,  dans  la  nuit,  été 
trouver  le  ci-devant  roi? 

L'accusée  :  Je  suis  restée  dans  son  appartement 
jusqu'à  une  heure  du  matin. 

Le  Président  :  Vous  y  avez  vu  sans  doute  tous 
les  chevaliers  du  Poignard  et  l'état-major  des  Suis- 
ses qui  y  étaient? 

L'accusée  :  J'y  ai  vu  beaucoup  de  monde. 

Le  Président  :  N'avez-vous  rien  vu  écrire  sur  la 
table  du  ci-devant  roi  ? 

L'accusée  :  Non. 

Le  Président  :  Eliez-vous  avecle  roi,  lorsde  la 
revue  qu'il  a  faite  dans  le  jardin? 

L'accusée  :  Non. 

Le  Président  :  N'étiez-vous  pas  pendant  ce  temps 
a  votre  fenêtre? 

L'accusée  :  Non. 

Le  Président  :  Pétion  était-il  avec  P>œderer  dans 
le  château? 

L'accusée  :  Je  l'ignore. 

Le  Président  :  N'avez-vous  pas  eu  un  entretien 
avec  d'AflVy,  dans  lequel  vous  l'avez  interpellé  de 
s'expliquer  si  l'on  pouvait  compter  sur  les  Suisses 
pour  faire  feu  sur  le  peuple  ;  et,  sur  la  réponse  né- 
gative qu'il  vous  fit,  n'avez-vous  pas  employé  tour 
a  tour  les  cajoleuients  et  les  menaces? 

L'accusée  :  Je  ne  crois  pas  avoir  vu  d'Affry  ce 
jour-là. 

Le  Président  :  Depuis  quel  temps  n'aviez-vous 
vu  d'Alhy ? 

L'accusée  :  11  m'est  impossible  de  me  le  rappeler 
en  ce  moment. 

Le  Président  :  Mais  lui  avez-vous  demandé  si 
l'on  pouvait  compter  sur  les  Suisses? 

L'accusée  :  Je  ne  lui  a  jamais  parlé  de  cela. 

Le  Président  :  Vous  niez  donc  que  vous  lui  ayez 
fait  des  menaces? 

L'accusée  :  Jamais  je  ne  lui  en  ai  fait  aucunes. 

L'accusateur  public  observe  que  d'Affry,  après 
l'affaire  du  10  août,  fut  arrêté  et  traduit  pardevant 
le  tribunal  du  17,  et  que  là  il  ne  fut  mis  en  liberté 
que  parcequ'il  prouva  que,  n'ayant  point  voulu  par- 
ticiper à  ce  qui  se  tramait  au  château,  vous  l'aviez 
menacé,  ce  qui  l'avait  forcé  de  s'en  éloigner. 

Un  autre  témoin  est  entendu. 

Jacques-René  Hébert,  substitut  du  procureur  de 
la  commune,  dépose  qu'en  sa  qualité  de  membre  de 
la  commune  du  10  août  il  fut  chargé  de  différentes 
missions  importantes  qui  lui  ont  prouvé  la  conspi- 
ration d'Antoinette;  notamment  unjour,au Temple, 
il  a  trouvé  un  livre  d'église  à  elle  appartenant,  dans 
lequel  était  un  de  ces  signes  contre-révolutionnai- 
res consistant  en  un  cœur  enflammé,  traversé  par 
une  flèche,  sur  lequel  était  écrit  :  Jesu,  miserere 
nobis.  Une  autre  fois,  il  trouva  dans  la  chambre  d'E- 
lisabeth un  chapeau  qui  fut  reconnu  pour  avoir 
appartenu  à  Louis  Capet;  cette  découverte  ne  lui 
permit  plus  de  douter  qu'il  existât  parmi  ses  collè- 
gues quelques  hommes^lans  le  cas  de  se  dégrader 


au  point  de  servir  la  tyrannie.  11  se  rappela  que  Ton 
lan  était  entré  un  j(jur  avec  son  cliapeau  dans  la 
tour,  et  qu'il  en  était  sorti  nu-tète,  en  disant  qu'il 
l'avait  perdu.  Il  ajoute  que  Simon  lui  avant  fait  sa- 
voir qu'il  avait  quel(|ue  chose  d'important  à  lui 
communiquer,  il  se  rendit  au  Temple,  accompagné 
du  maire  et  du  procureur  de  la  commune;  ils  y  re- 
eurent une  déclaration  de  la  part  du  jeune  Capet,  de 
laquelle  il  résulte  qu'à  l'époque  de  la  fuite  de  Louis 
Capet  à  Varennes,  Lal'ayette  était  un  de  ceux  qui 
avaient  le  plus  contribué  à  la  faciliter  ;  qu'ils  avaient 
pour  cet  efl'et  passé  la  nuit  au  château  ;  que,  pen- 
dant leur  séjour  au  Temple,  les  détetmes  n'avaient 
cessé  pendant  longtemps  d'être  instruites  de  ce  qui 
se  passait  à  l'extérieur;  on  leur  faisait  passer  des 
correspondances  dans  les  bardes  et  souliers.  Le  petit 
Capet  nomma  treize  personnes  comme  étant  celles 
qui  avaient  en  partie  coopéré  à  entretenir  ces  intel- 
ligences; que  l'un  d'eux  l'ayant  enfermé  avec  sa 
scenr  dans  une  tourelle,  il  entendit  qu'il  disait  à  sa 
mère  :  «  Je  vous  procurerai  les  moyens  de  savoir  les 
nouvelles,  en  envoyant  tous  les  jours  un  colporteur 
crier  près  de  la  tour  le  journal  du  soir.»  Enfin  le  jeune 
Capet,  dont  la  constitution  physique  dépérissait  cha- 
que jour,  fut  surpris  par  Simon  dans  des  pollutions 
indécentes  et  funestes  pour  son  tempérament;  que 
celui-ci  lui  ayant  demandé  qui  lui  avait  appris  ce 
manège  criminel,  il  répondit  que  c'était  à  sa  mère 
et  à  sa  tante  qu'il  était  redevable  de  la  connaissance 
de  cette  habitude  funeste.  Delà  déclaration,  observe 
le  déposant,  que  le  jeune  Capet  a  faite  en  présence 
du  maire  de  Paris  et  du  procureur  de  la  commune, 
il  résulte  que  ces  deux  femmes  le  faisaient  souvent 
coucher  entre  elles  deux;  que  là  il  se  commettait 
des  traits  de  la  débauche  la  plus  effrénée  ;  qu'il  n'y 
avait  pas  même  à  douter,  par  ce  qu'a  dit  le  fils  Ca- 
pet, qu'il  y  ait  eu  un  acte  incestueux  entre  la  mère 
et  le  (ils. 

Il  y  a  lieu  de  croire  que  cette  criminelle  jouis- 
sance n'était  point  dictée  par  le  plaisir,  mais  bien 
par  l'espoir  politique  d'énerver  le  physique  de  cet 
enfant,  que  l'on  se  plaisait  encore  à  croire  destiné  a 
occuper  un  trône,  et  sur  lequel  on  voulait,  par  cette 
manœuvre,  s'assurer  le  droit  de  régner  alors  sur  son 
moral  ;  que,  par  les  efforts  qu'on  lui  lit  faire,  il  est 
demeuré  attaqué  d'une  descente,  pour  laquelle  il  a 
fallu  mettre  un  bandage  à  cet  enfant;  et,  depuis 
qu'il  n'est  plus  avec  sa  mère,  il  reprend  un  tempé- 
rament rolniste  et  vigoureux. 

Le  Président,  à  l'accusée  :  Qu'avez-vous  à  ré- 
pondre à  la  déposition  du  témoin? 

L'accusée  :  Je  n'ai  aucune  connaissance  des  faits 
dont  parle  Hébert;  je  sais  seulement  que  le  cœur 
dont  il  parle  a  été  donné  à  mon  fils  par  sa  sœur;  à 
l'égard  du  chapeau  dont  il  a  également  parlé,  c'est 
un  présent  fait  à  la  sœur,  du  vivant  du  frère. 

Le  Président  :  Les  administrateurs  Michonis , 
Jobert,  Marino  et  Michel,  lorsqu'ils  se  rendaient 
près  de  vous ,  n'amenaient-ils  pas  des  personnes 
avec  eux? 

L'accusée  :  Oui,  ils  ne  venaient  jamais  seuls. 

Le  Président  :  Combien  amenaient-ils  de  per- 
sonnes chaque  fois? 

L'accusée  :  Souvent  trois  ou  quatre. 

Le  Président  :  Ces  personnes  n'étaient-elles  pas 
elles-mêmes  des  administrateurs? 

L'accusée  :  Je  l'ignore. 

Le  Président  :  Michonis  et  les  antres  administra- 
teurs, lorsqu'ils  se  rendaient  près  de  vous,  étaient- 
ils  revêtus  de  leurs  écharpcs? 

L'accusée  :  Je  ne  m'en  rappelle  pas. 
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Sur  l'interpellation  faire  au  témoin  Hebnt,  s'il  a 
connaissance  de  la  manière  dont  les  administrateurs 
font  leur  service,  il  repond  ne  pas  en  avoir  une  con- 
naissance exacte;  mais  il  remarque,  à  l'occasion  de  la 
déclaration  que  vient  de  faire  raccusée,  que  la  fa- 
mille Capet,  pendant  son  séjour  au  Temple,  était  in- 
struite de  tout  ce  qui  se  passait  dans  la  ville;  ils  con- 
naissaient tous  les  ol'liciers  municipaux  qui  venaient 
tous  les  jours  y  faire  leur  service,  ainsi  que  les  aven- 
tures de  chacun  d'eu> ,  de  même  que  la  nature  de 
leurs  diiléreutes  fonctions. 

{La  suite  demain.) 


Ville- A  (franchie. 

La  liberté  est  entrée  à  Lyon,  cette  ville  n'est  plus  oppri- 
niée  par  de  royaux  fédéralistes.  Quel  triomphe  pour  la  ré- 
publique 1...  Son  armée  victorieuse  sera  bientôt  à  Toulon; 
le  lâche  amiral  qui  s'en  esi  emparé  par  ualiison,  pour  le 
donnera  Louis  XVH,  apprendra  que  si  les  Anglaissont  des 
sujets  assez  soumis  à  Georges  III  pour  verser  leur  sang  et 
leur  trésor  pour  réiablir  un  Irône  étranger,  le  peuple  fran- 
çais ne  combat  qne  pour  sa  liberté.  Lyon  n'est  plus;  il  n'y 
a  plus  de  fédéralisme  de  département;  ce  monstre  se  débat 
encoiedans  la  Vendée,  Toulon  est  encore  l'hospice  des 
royalistes  anglais  et  espagnols;  mais  la  jonction  entre  la 
Vendée  et  Toulon  est  impossible  aujourd'hui,  l'espace  in- 
termédiaire est  à  la  liberté.  D;ius  toutes  les  villes,  diins  tous 
les  ports  on  se  félicite  de  n'avoir  pas  mérité  la  vengeance 
nationale  dont  Lyon  lut  un  si  terrible  exemple. 

Français,  ne  repoussez  pas  le  Sf miment  d'une  joie  répu- 
blicaine: la  destruction  des  rebelles  était  nécessaire;  vous 
Otes  vainqueurs  et  libres  ;  on  vous  eût  exterminés  ou  faits 
esclaves. 

Anglais,  votre  véritable  intérêt  n'est-il  pas  d'applaudir  ù 
nos  succès  ?  Dans  la  guerre  civile  d'Amérique,  vous  avez 
perdu  treize  colonies,  les  deux  Floridts,  Minor(|ue  el  T;ibu- 
go;  *otre  dette  publique  a  été  augmentée  de  130  millions 
sterling.  Tel  est  le  résultat  d'une  guerre  de  f;imille,  excitée 
par  Louis  XVI.  Augmenlerez-ious  la  dette  el  les  taxes?  se- 
rez-vous  appauvris,  serez-voui  immolés?  Un  amiral  osera- 
t-il  même  \ous  déshonorer  par  son  infamie,  pour  asservir 
une  nation  voisine  qui  voulait  être  amie,  pour  la  soumettre 
à  Louis  XVII  ?  Mais  ce  Louis,  proclamé  par  Georges,  en 
sera  le  plus  puissant  défenseur.  Celte  réforme  p;irleuien- 
taire,  si  hautement  demandée  par  les  comtés  d'Angleterre, 
n'aura  donc  pas  lieu  !..,.  Ecossais,  Irlandais,  vos  droits  ne 
cesseront  pas  d'être  méconnus;  la  prérogative  d<'  la  cou- 
ronne biitannique  pisera  sur  vous,  autant  que  le  diadème 
ottoman  sur  les  adorateurs  de  Mahomet. 

Américains,  Louis  XVII  ne  s'unirait-il  pas  avec  son  res- 
taurateur Georges  111,  pour  vous  remeltre  sous  le  légime 
coinnial  anglais  ? 

Suisses,  Daimis,  Suédois,  Louis  XVII  ne  se  concerte- 
rait-il pas  avec  les  tyrans  ses  défenseurs,  pour  vous  punir 
de  votre  prudmte  neulralité? 

Hommes  de  toutes  les  nations,  citoyens  ou  sujets,  arrê- 
tez vos  regards  et  vos  plus  sérieuses  méditations  sur  le  ma- 
nifeste de  Brunswick,  le  testament  de  Luui»  C.ipet ,  le  par- 
tage de  la  Pologne,  la  proclamation  de  Hood  à  Toulon:  ce 
rapprochement  vous  fuit  frémir  I  Eitendez-vousle  vœu  des 
tyians  qui  font  la  guerre  aux  Français?  Oc  qu'ils  appelhnt 
l'intérêt  de  rEurojje  est  celui  de  leur  despotisme.  L'intérêt 
vrai  de  l'Europe  est  la  liberté  des  peuples  qu'elle  contient. 
Si  l'enfant  de  la  femme  de  Louis  Capet,  ou  tout  autre,  règne 
jamais  en  France,  vous,  cessent  d'être  citoyens,  ou  vous 
continuerez  d'être  sujets.  11  n'y  aura  plus  ni  jouissance,  ni 
espoir  de  liberté  1... 

Matelots  américains,  détenus  prisonniers  en  Angleterre 
contre  les  droits  des  gens  et  les  traités,  vous  refusez  de  ser- 
vir sur  les  flottes  anglaises  armées  contre  la  France!  Ah  I 
la  France  vous  adopte;  la  république  vous  reconnaît  pour 
ses  concitoyens;  vous.seiez  indenuiis^s  de  voire  captivité  ; 
vous  aurez  pour  la  vie  In  plus  liante  paie  des  matelots  fran- 
;ais;  vos  noms  seront  écrits  dans  les  fastes  de  notre  inclé- 
l)endance. 

Anglais,  votre  flerté  ne  s'indigne-t-elle  pas  de  la  perfidie 


du  commandant  qui  vous  a  conduits  à  Toslon  ?  Vous,  al* 
liés  des  Espagnols  et  du  pape  contre  la  lil>erté  des  Fran- 
çais 1...  Vous,  prendre  possession  de  Toulon  pour  legarder 
seulement  en  otage  pour  Louis  XVII  I  Etes-vous  ses  mate- 
lots, ses  soldats?  Vous  remboursera-t-il  les  frais  de  la 
guerre?  En  fera-l-il  renaître  les  victimes?  Georges  et  Pitt 
vous  ont-ils  vendus  comme  ils  achètent  des  Hessois?Les 
Français  et  les  Anglais  s' entr'égorgerl..  Les  Français  pour 
n'avoir  pas  de  roi,  les  Angl.iis  pour  leur  en  donner  un  I 
Exciter  la  guerre  civile  chez  une  nation  qui  demande  paix 
etamitié  1  Faire  couler  le  sang  d'un  peuple  pour  en  rendre 
un  autre  esclave  1..  Anglais,  êtes-vous  libres,  si  vos  minis- 
tres commettent  impunément  ces  forfaits  ? 

Signé  Ducuer, 


Avis  aux  artistes  qui  ont  concouru  pour  la  refonta 
générale  des  assignats. 

La  commission  des  artistes  chargée  par  le  comité  des  as- 
signats et  monnaies  de  l'examen  et  du  jugement  des  mo- 
dèles d'assignats  présentés  au  concours  du  mois  de  mai 
dernier,  prévient  les  artistes  concurrents  qu'elle  a  fait  le 
rapport  de  son  travail  audit  comité,  le  2  octobre,  et  que , 
dans  le  résultat,  elle  a  choisi  pour  le  papier  des  assignats 
des  plus  fortes  sommes,  le  n»  2  du  carton  n°  3  de  la  che- 
mise principale,  n"  il\  Buges;  pour  ceux  de  moyenne  va- 
leur, le  n"  21  de  la  chemise  principale,  n"  1,  0.  P.  Cour- 
talin;etpour  les  sommes  inférieures,  le  n»  42  Essonne, 
Les  dessins  imprimés  des  deux  côtés,  et  de  rencontre  iden- 
tique, contenus  tous  le  n»  1  S.  J.  P.,  ont  été  adoptés, 
quant  au  procédé  de  leur  impression.  On  a  adopté  aussi 
le  timbre  sec  à  deux  faces  également  de  rencontre  identi- 
que, les  lettres  majuscules  dans  le  genre  du  filigrane,  sous 
len"  1  S.  J.  P.,  et  les  caractères  d'impression  ordinaire  du 
n"  1051. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Charlier. 
SUITE   A  LA   SÉANCE  DU   25   DU  PREMIER  MOIS. 

Un  militaire,  chargé  d'années  et  d'infirmités,  se 
présente  à  la  barre,  et  dépose  sur  l'autel  de  la  pa- 
trie une  épée,  une  croix  militaire  et  la  décoration  de 
la  vétérance,  qu'il  tenait  de  l'ancien  régime;  il  té- 
moigne ses  regrets  de  ne  pouvoir  servir  de  sa  per- 
sonne la  cause  de  la  liberté,  et  son  désir  de  vivre  as- 
sez longtemps  pour  la  voir  triompher  de  tous  ses 
ennemis.  Il  Unit  par  demaniler  une  pension  en  ré- 
compense de  ses  longs  services. 

Le  pétitionnaire  est  admis  aux  honneurs  de  la 
séance,  et  sa  pétition  renvoyée  au  comité  de  la 
guerre. 

—  Sur  le  rapport  d'un  membre,  au  nom  des  co- 
mités d'instruction  publique  et  de  législation,  la 
Convention  rend  le  décret  suivant  : 

a  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  législation  et  d'instruc- 
tion publique,  décrète  qu'à  compter  de  ce  jour  pour 
la  ville  de  Paris,  et  de  celui  de  la  |)ublieation  du 
présent  décret  dans  les  départements  de  la  républi- 
que, la  publication  des  mariages  ordonnée  par  l'ar- 
ticle 111  de  la  section  11  du  titre  IV  de  la  loi  du  20 
septembre  1792,  pourra  être  faite  dans  les  formes 
ordinaires  tous  les  jours  indistinctement,  et  le  ma- 
riage ne  pourra  être  célébré  avant  le  troisième  jour 
qui  suivra  ladite  publication,  en  comptant  le  jour 
de  la  publication  pour  le  premier,  et  celui  de  la  cé- 
lébration du  mariage  pour  le  troisième. 

Seconds  :  Après  avoir  tAché  de  servir  ma  patrie 
par  mes  principes  politiques  et  par  mes  écrits,  j'ai 
voulu  essayer  de  lui  être  utile  par  mes  décoiiverles 
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ilans  une  invention  qui  peut  devenir  extrêmement 
iiiléressante  pour  la  liberté,  je  veux  parler  des  ma- 
chines aérostatiques.  Je  crois  avoir  trouvé  le  secret 
de  les  diriger  à  volonté.  Comme  mes  moyens  exi- 
gent de  longs  développements,  et  que  je  veux  ména- 
ger les  moments  de  la  Convention,  je  demande  que 
vous  me  donniez  deux  commissaires  pour  examiner 
mes  découvertes. 

La  Convention  nomme  Guyton-Morveau  et  Four- 
croy. 

VouLLAND, au  nom  du  comité  de  sûreté  générale  : 
Vous  avez  imposé  à  votre  comité  de  surveillance 
d'avoir  sans  cesse  les  yeux  fixés  sur  le  vaisseau  de 
l'Etat I  c'est  dans  les  événements  dont  il  est  facile  de 
prévoir  que  la  malveillance  pourrait  abuser,  qu'il 
doit  redoubler  d'activité  et  de  surveillance. 

Le  procès  de  la  veuve  Capet,  qui  s'est  instruit  so- 
lennellement pendant  trois  jours  consécutifs,  dans 
le  calme  qui  caractérise  le  peuple  français  quand 
il  attend  avec  conliance  un  grand  acte  de  justice, 
avait  fixé  toute  l'attention  de  votre  comité  ;  il  a  cru 
qu'il  devait,  par  mesure  de  sûreté  générale,  s'assu- 
rer de  la  personne  des  défenseurs  oflicieux  donnés  par 
le  tribunal  à  cette  femme,  qui  depuis  quelques  in- 
stants a  cessé  de  vivre  ;  l'opinion  de  votre  comité 
était  que,  dans  les  rapports  que  ces  défenseurs  offi- 
cieux devaient  nécessairement  avoir  avec  l'accusée, 
elle  nouvait,  en  les  intéressante  son  sort,  les  char- 
ger de  quelques  lettres  dont  il  était  important  de 
prendre  connaissance;  cette  idée,  qui  n'était  pastoul- 
a-fait  dénuée  de  fondement,  et  à  laquelle  il  est  per- 
mis de  s'abandonner, surtout  dans  un  tempsderévo- 
lution,  dicta  à  votre  comité  l'arrêté  dont  je  vais  vous 
donner  lecture. 

Du  23  du  premier  mois.  «  Le  comité  de  sûreté  gé- 
nérale et  de  surveillance  de  la  Convention  nationale 
arrête  que  les  citoyens  Troneon-Ducoudray  et  Chau- 
veau,  défenseurs  oflicieux  de  Marie- Antoinette,  veuve 
de  Louis  Capet,  immédiatement  après  le  jugement  à 
intervenir  contre  cette  particulière,  seront  mis  en 
état  d'arrestation,  interrogés  séparément,  et  conduits 
ensuite  dans  la  maison  nationale  dite  le  Luxem- 
bourg, où  ils  seront  provisoirement  détenus  et 
traites  avec  tous  les  égards  dus  à  des  personnes 
qu'on  n'arrête  que  par  mesure  de  sûreté  générale, 
quant  à  présent,  et  pour  vingt-quatre  heures  seule- 
ment. 

«  Le  comité  nomme  pour  l'exécution  du  présent 
arrêté  les  citoyens  Moïse  Bayle  et  Voulland,  lesquels 
sont  autorisés  à  se  transporter  au  palais  de  justice, 
où  doit  s'instruirïf  le  procès  de  la  veuve  Capet,  et 
y  faire  toutes  les  réquisitions  qu'ils  jugeront  néces- 
saires. » 

En  exécution  de  cet  arrêté,  les  deux  commissaires 
de  votre  comité  de  surveillance  ont  suivi  toute  l'in- 
struction de  la  procédure  de  la  veuve  et  de  la  com- 
plice du  dernier  tyran  des  Français.  Lorsque  la  plai- 
doirie des  défenseurs  officieux  fut  terminée,  et  qu'ils 
eurent  déclaré  que  le  ministère  qui  leur  avait  été  dé- 
légué par  le  tribunal  était  rempli,  ils  furent  mis  en 
état  d'arrestation.  Le  verbal  qui  a  été  tenu,  et  la  dé- 
claration qu  ontfaite  les  citoyens  Tronçon-Ducoudray 
et  Chauveau,  ont  déterminé  votre  comité,  d'après  le 
compte  que  ses  commissaires  lui  ont  rendu,  de  vous 
proposer  la  mise  en  liberté  de  ces  citoyens,  et  de 
déclarer,  en  approuvant  la  mesure  provisoire  de 
votre  comité,  que  ces  deux  défenseurs  officieux,  don- 
nés par  le  tribunal  à  la  veuve  Capet,  sont  à  l'abri  de 
toute  inculpation  dans  la  manière  dont  ils  ont  rem- 
pli les  fonctions  dont  ils  ont  été  chargés. 

Le  citoyen  Tronçon-Ducoudray  a  déclaré  qu'il 
n'avait  reçu  de  la  veuve  Capet  aucune  conlidence  à 


transmettre  à  qui  que  ce  soit;  qu'elle  n'avait  fait  que 
déposer  en  ses  mains  deux  petits  anneaux  d'or  et 
une  touffe  dti  cheveux  qui  paraissent  être  des  siens, 
pour  être  remis  à  ime  citoyenne  nonunée  Hiary  ou 
Hiarey,  qui  demeure  à  Livry,  chez  la  citoyenne  La- 
borde,  n'ayant  donné  aucun  éclaircissement  sur  cette 
citoyenne,  s'élant  contentée  de  lui  dire  qu'elle  était 
son  amie;  lesquels  anneaux  et  cheveux  il  nous  a  à 
l'instant  remis,  et  que  nous  avons  enveloppés  dans 
une  demi-feuille  de  papier  que  nous  avons  cachetée 
aux  deux  extrémités  du  sceau  du  tribunal. 

Le  citoyen  Dncoudray  a  même  déposé  sur  la  table 
son  portefeuille,  dans  lequel  il  ne  s'est  trouvé  que 
des  papiers  personnels  audit  citoyen  Tronçon-Du- 
coudray. 

Le  citoyen  Chauveau  a  déclaré  que  les  conféren- 
ces qu'il  a  eues  avec  la  veuve  Capet  n'ont  roulé 
que  sur  son  affaire  personnelle,  et  que  malgré  ses 
interpellations  pressantes,  elle  s'est  toujours  tenue 
sur  la  négative. 

Interpellé  de  déclarer  dans  sa  conscience  si  la 
veuve  Capet  ne  lui  avait  dévoilé  aucune  des  con- 
spirations, nommé  les  conspirateurs  cachés  ou  con- 
nus, dont  les  actes  peuvent  être  nuisibles  à  la  répu- 
blique, il  a  répondu  :  Je  n'ignore  pas  que  mon 
premier  devoir  est  celui  de  citoyen.  La  confiance  qui 
m'a  été  accordée  par  le  tribunal,  loin  de  m'em|)c- 
cher  de  dénoncer  les  conspirations  dont  la  veuve 
Capet  aurait  pu  me  faire  part,  aurait  été  pour  moi 
un  nouveau  motif  de  remplir  cette  obligation  sacrée; 
je  proteste  que  ses  dénégations  n'ont  pu  me  laisser 
même  entrevoir  ce  que  probablement  elle  avait  in- 
térêt de  me  cacher.  Je  déclare  au  surplus  que  la  pins 
f)rofonde  dissimulation  a  duré  dans  toutes  ses  con- 
érencesavec  moi  et  mon  collègue;  cependant,  mal- 
gré ses  négatives  continuelles,  après  nous  avoir 
demandé  notre  opinion  sur  les  témoins  entendus 
jusqu'alors,  et  sur  notre  réponse  qu'aucune  preuve 
positive  encore  n'était  acquise,  il  lui  est  échappé  de 
nous  dire  :  Je  ne  crains  que  Manuel.  Ensuite  je  dois 
déclarer,  pour  faire  connaître  la  moralité  de  l'accu- 
sée, qu'elle  m'a  demandé,  dans  le  courant  des  dé- 
bats, si  elle  n'avait  pas  mis  trop  de  dignité  dans  ses 
réponses,  en  ajoutant  qu'en  se  retirant  de  l'audience 
elle  s'était  aperçue  que  le  peuple  en  avait  été  cho- 
qué, et  qu'elle  aVait  même  entendu  une  femme  dire  : 
Vois-tu  comme  elle  est  fière  ! 

Citoyens,  votre  comité  nous  a  chargés  de  vous 
proposer  de  décréter  la  mise  en  liberté  de  Tronçon- 
Ducoudray  et  de  Chauveau-Lagarde,  et  de  déclarer 
qu'il  n'y  a  lieu  à  aucune  inculpation  dans  la  manière 
dont  ils  ont  rempli  les  fonctions  dont  ils  avaient  été 
chargés. 

Bazire  :  La  Convention  n'a  rien  à  décréter  sur  la 
liberté  de  ces  citoyens,  puisqu'elle  n'a  point  ordonné 
leur  arrestation.  Elle  doit  simplement  passer  à  l'or- 
dre du  jour. 

Voulland  :  L'arrestation  de  ces  citoyens  a  eu  de 
l'éclat;  on  pourrait,  dans  un  an,  leur  faire  un  crime 
seulement  de  cette  détention,  et  les  inquiéter. 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret  présenté 
par  le  comité  de  sûreté  générale. 

Saint-Just  ,  au  nom  du  comité  de  salut  public  : 
Vous  avez  renvoyé  à  votre  comité  de  salut  public  la 
proposition  qui  a  été  faite  de  rapporter  la  loi  contre 
les  Anglais.... 

Pons  ,  de  Verdun  :  Je  n'ai  point  demandé  le  rap- 
port de  la  loi  contre  les  Anglais;  j'ai  demandé,  au 
contraire,  qu'elle  fût  étendue  à  tous  les  étrangers; 
c'est  un  journal  qui  a  fait  la  faute  qu'on  me  repro- 
che. 
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BoBESPir.nnF,  :  Pons  n'a  point  rlit  positivement  qu'il 
fallait  rapporter  la  loi  contre  les  Anglais;  mais  que, 
si  cette  loi  n'était  pas  applicable  aux  autres  étran- 
gers, il  vaudrait  mieux  la  rapporter.  D'ailleurs,  ceci 
est  indifférent,  et  ne  doit  |)oiiit  empèciier  le  rapport 
que  le  comité  de  salut  public  va  vous  l'aire. 

Pons  :  Non,  cela  n'est  point  indifférent.  Si  on  vous 
accusait  vous,  Robespierre,  de  cesser  d'aimer  le  peu- 
ple et  de  cesser  de  prendre  ses  intérêts,  je  vous  le 
demande,  nechercheriez-vous  pas  à  vous  justifier? 

Je  le  répète,  je  n'ai  point  demandé  le  rapport;  j'ai, 
au  contraire,  demandé  l'extension  de  la  loi  contre 
les  Anglais  à  tons  les  peuples  contre  lesquels  nous 
sommes  en  guerre,  ou  que  le  comité  nous  fît  con- 
naître les  motifs  de  la  différence  qu'il  a  établie  entre 
eux  ;  mais  je  n'ai  point  placé  le  comité  entre  l'alter- 
native du  rapport  ou  de  l'extension,  puisqu'il  avait 
la  faculté  de  n'adopter  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  par 
tis,  en  motivant  sa  détermination.  Le  journal  du 
soir,  qui  avait  fait  une  faute  dans  mon  opinion,  s'est 
rétracté  sur  ma  demande. 

Barère  :  Je  n'ai  qu'une  observation  à  faire,  et  je 
la  ferai  sans  personnalité.  On  a  dit  que  le  décret  sur 
les  marchandises  anglaises  tendait  à  nationaliser,  à 
populariser  la  guerre.  Il  importe  au  comité  de  prou- 
ver qu'il  n'a  point  nationalisé  la  guerre;  il  lui  im- 
porte d'établir  par  quels  motifs  il  n'a  point  étendu  à 
tous  les  étrangers  les  mesures  prises  contre  les  An- 
glais. Au  surplus,  il  y  a  un  danger  contre  lequel  vous 
devez  vous  prémunir:  c'est  que  lorsque  la  Conven- 
tion a  pris  une  grande  mesure,  elle  ne  doit  point 
permettre  qu'on  cherche  à  faire  reculer  l'opinion, 
ni  à  lui  faire  croire  que  ce  qu'elle  a  vu  n'existe  pas. 
Je  demande  que  Saint-Just  soit  entendu. 

Saint-Just  :  Citoyens,  vous  avez  renvoyé  à  votre 
comité  l'examen  de  la  proposition  qui  vous  a  été 
faite  de  rapporter  la  loi  rendue  contre  les  Anglais, 
ou  de  l'étendre  à  tous  les  étrangers.  Votre  comité  a 
examiné  cette  proposition  avec  la  bonne  foi  qui  fait 
sa  politique.  Le  reproche  qu'a  fait  l'auteur  de  cette 
proposition,  que  l'on  voulait  nationaliser  la  guerre, 
nous  le  lui  faisons  à  lui-même  ;  la  loi  qu'il  a  combat- 
tue ne  touche  que  les  Anglais,  et  l'extension  qu'il 
demande  frappe  l'Europe  entière. 

La  loi  que  vous  avez  rendue  est  le  fruit  de  la  dé- 
fiance particulière  que  vous  ontinsj)irée  les  Anglais, 
car  ils  ont  violé  le  droit  des  gens  envers  nous  avec 
une  barbarie  auparavant  inconnue.  Ils  ont  paru  pen- 
ser que  le  meilleur  moyen  de  faire  la  guerre  à  une 
république  naissante  était  plutôt  de  la  corrompre 
que  de  la  combattre. 

Les  renseignements  qui  nous  parviennent  nous 
ont  convaincus  que  c'était  en  exagérant  nos  mesures 
qu'ils  tentaient  de  les  rompre. 

Vous  avez  mis  l'épouvante  à  l'ordre  du  jour  :  elle 
ue  devait  y  être  que  pour  les  méchants  ;  mais  par  un 

tdan  très  bien  suivi  de  neutraliser  les  mesures  en 
es  outrant,  la  terreur,  qui  n'était  faite  que  pour  les 
ennemis  du  peuple,  on  atout  fait  pour  la  répandre  sur 
le  peuple  même,  alin  que,  fatigué  de  l'heureuse  ef- 
fervescence qui  seule  a  maintenu  la  liberté  jusqu'au- 
jourd'hui, il  fît  à  la  fin  cause  commune  avec  ses  en- 
nemis, et  retournât  à  la  faiblesse  indulgente. 

11  y  a  des  factions  dans  la  république,  factions  de 
ses  ennemis  intérieurs,  factions  de  voleurs  qui  ne  la 
servent  que  pour  sucer  ses  mamelles,  mais  qui  la 
traînent  à  sa  perte  par  l'épuisement. 

Il  y  a  aussi  (juelques  hommes  impatients  d'arriver 
aux  emplois,  de  faire  parler  d'eux  et  de  profiter  de 
la  guerre. 

Tous  les  partis,  toutes  les  passions  diverses  con- 


courent ensemblr  ;'i  la  ruine  de  l'Etat,  sans  pour  ce. 
s'entendre  entre  elles. 

Le  comité,  convaincu  qu'on  ne  peut  fonder  une 
république  si  Ion  n'a  le  courage  de  la  nettoyer  din- 
Irigues  et  de  factions,  veut  parler  au  peuple  et  à 
vous  un  langage  sincère.  Quiconque  dissimule  avec 
le  peuple  est  perdu. 

Aussi,  aujourd'hui  même  que  vous  avez  porté  une 
loi  salutaire  contre  la  perfidie  anglaise,  on  l'a  voulu 
neutraliser  en  multipliant  le  nombre  de  ceux  qu'elle 
frajipe. 

C'est  un  principe  reconnu,  que  plus  une  loi  veut 
effrayer  de  monde,  moins  elle  en  effraie. 

L'examen  de  la  proposition  que  vous  nous  avez 
renvoyée  a  donc  entraîné  l'examen  de  tous  ics 
moyens  par  lesquels  on  altère  l'opinion  publique,  et 
par  lesquels  on  corrompt  vos  lois. 

Los  orateurs  de  cette  assemblée  sont  environnés 
d'hommes  insinuants  qui  cherchent  à  leur  inspirer 
de  fausses  mesures,  et  quelquefois  sans  le  vouloir  on 
est  le  complice  innocent  d'une  intrigue  étrangère. 
On  avait  ainsi  motivé  la  proposition  de  rapporter 
la  loi  contre  les  Anglais,  ou  de  l'étendre  à  tous  les 
étrangers. 

On  avait  dit  que  le  décret  pourrait  produire  de 
fâcheuses  impressions  sur  le  peuple  anglais,  qui  avait 
été  mal  disposé  contre  nous  à  l'occasion  de  la  mort 
du  roi,  mais  qui  revenait  tous  les  jours  de  son  er- 
reur; qu'il  fallait  craindre  de  nationaliser  la  guerre' 
que  nous  faisons  à  son  gouvernement. 

Comme  la  raison  et  la  justice  sont  unes,  nous  avons 
difficilement  compris  cette  alternative,  ou  de  rap- 
porter le  décret  ou  de  l'étendre,  et  cette  contradiction 
de  ne  point  nationaliser  la  guerre  avec  l'Angleterre, 
ou  de  nationaliser  la  guerre  avec  l'Europe;  nous 
n'avons  point  compris  ce  scrupule  de  déplaire  aux 
Anglais  offensés  de  la  mort  de  notre  tyran,  et  de 
craindre  de  nationaliser  la  guerre  avec  dés  hommes 
dont  l'opinion  était  déjà  supposée  nous  être  con- 
traire. 

La  proposition  semblait  devoir  se  borner  ou  à  la 
demande  pure  et  simple  du  rapport  de  la  loi ,  ou  à 
la  demande  de  son  extension  à  tous  les  étrangers; 
l'alternative  qu'on  a  présentée  est  insoluble,  car  il 
n'y  a  point  de  milieu  entre  le  juste  et  l'injuste. 

Le  comité  de  salut  public,  citoyens,  a  dû  se  pres- 
crire un  plan  de  conduite  dans  le  maniement  des  af- 
faires ;  il  a  du  combiner  sa  politique  et  se  tracer  un 
plan  qui,  en  même  temps  qu'il  préparerait  la  fortune 
de  la  répuljlique  française,  dévorerait  secrètement 
les  ressources  et  la  prospérité  de  ses  ennemis. 

Il  vous  présenta  donc  une  loi  prohibitive  des 
marchandises  anglaises;  on  fit  l'amendement  de 
l'arrestation  de  tous  les  Anglais  :  vous  l'adoptâtes. 

Le  comité  n'avait  d'abord  en  vue  que  notre  éco- 
nomie en  prohibant  les  marchandises,  et  c'est  par 
cette  loi  que  l'on  prétend  qu'on  a  nationalisé  la 
guerre!  11  est  impossible  que  l'utilité  des  rapports 
du  droit  des  gens  soit  toujours  réciproque.  Nous 
n'avons  dû  considérer  premièrement  que  notre  pa- 
trie. On  peut  vouloir  du  bien  à  tous  les  peuples  de 
la  terre,  mais  on  ne  peut  en  effet  faire  du  bien  qu'à 
son  pays. 

Votre  comité,  convaincu  de  cette  vérité,  n'a  vu 
dans  l'univers  que  le  peuple  français. 

Trop  longtemps  la  philanthropie  a  servi  de  masque 
aux  attentats  qui  nous  ont  déchirés.  La  philanthropie 
a  enterré  cent  mille  Français  et  1,200  millions  dans 
la  Belgique. 

Votre  comité  de  salut  public  a  pensé  que,  dans  nos 
rapports  étrangers,  aucune  considération  ne  devait 
approcher  de  vous  qui  fût  indigne  de  la  fierté  de  la 
république  et  du  courage  des  Français. 
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Si  vous  montrez  des  nie'nagenients  à  vos  ennemis, 
on  ne  les  croira  point  vertu,  on  les  croira  faiblesse; 
et  la  faiblesse  entre  les  nations,  comme  entre  les 
bonimes,  trouve  peu  d'amis.  C'est  donc  une  faiblesse 
elle-même  que  la  proposition  (pi'on  vous  a  faite  de 
rapporter  votre  décret  contre  les  Anglais. 

Toutefois  il  y  a  ici  une  question  à  examiner. 

Le  décret  que  vous  avez  rendu  l'a-t-il  été  contre 
les  Anglais?  Je  dis  non  ;  ce  décret,  vous  l'avez  rendu 
pour  ie  bien  de  la  republique,  vous  ne  l'avez  pas 
rendu  contre  un  peuple.  Ce  n'est  point  essentielle- 
ment contre  le  commerce  anglais  que  vous  portez  la 
loi  qui  prohibe  les  marchandises,  c'est  contre  le  gou- 
vernement qui  tire  des  tributs  sur  ce  commerce,  et 
nous  fait  la  guerre  avec  ces  tributs;  c'est  contre  le 
gouvernement  qui,  par  la  concurrence  de  ses  manu- 
factures avec  les  nôtres,  ruine  notre  industrie  et 
nous  fait  la  guerre,  comme  le  poison,  jusque  dans 
nos  entrailles. 

Ce  n'est  point  contre  les  Anglais  que  vous  avez 
porté  la  loi  qui  les  met  en  détention;  c'est  contre  le 
gouvernement  qui,  à  la  faveur  de  la  liberté  dont  les 
étrangers  jouissaient  parmi  nous,  a  rempli  la  répu- 
blique de  conjurés,  s'est  emparé  de  nos  ports  et  de 
nos  villes,  a  pratiqué  des  intelligences,  a  brûlé  les 
arsenaux  et  ourdi  des  trahisons. 

Je  ne  vous  rappellerai  point  ce  qui  s'est  passé  dans 
Toulon  :1e  meurtre  des  représentants  du  peuple, 
outrage  fait  à  la  chambre  des  commîmes  de  l'Angle- 
terre aussi  bien  qu'à  vous;  le  fanatisme  répandu 
dans  la  Vendée  par  le  gouvernement  d'un  peuple 
philosophe  ;  la  fausse  monnaie  en  concurrence  chez 
nous  avec  les  besoins  du  pauvre  peuple,  et  la  pre- 
mière cause  du  renchérissement  des  denrées;  les 
colonies  ensanglantées  ;  les  vexations  commises  con- 
tre les  Français  ;  tout  récemment  encore,  des  cor- 
saires anglais  sous  pavillon  tricolore  se  sont  emparés 
de  vaisseaux  américains  pour  aliéner  nos  derniers 
amis  ;  d'autres  ont  poursuivi  nos  navires  jusque 
dans  la  rade  de  Gènes. 

Pour  qui  réclame-t-on  notre  modération?  pour  un 
gouvernement  coupable.  Au  lieu  de  vous  portera  la 
faiblesse  ,  faites  jurer  à  vos  enfants  une  haine  im- 
mortelle à  celte  autre  Carthage. 

L'intention  de  votre  comité  était  de  ne  vous  plus 
parler  de  l'Angleterre,  mais  de  conduire  les  opéra- 
tions de  manière  à  vous  prouver  un  jour  qu'il  s'est 
occupé  de  l'intérêt  de  la  république. 

Vous  n'avez  point  porté  de  loi  contre  le  peuple 
anglais;  au  contraire,  vos  précautions  l'aideront  à 
briser  ses  chaînes,  s'il  est  digne  de  la  liberté  :  la  cour 
de  Londres  est  Carthage  pour  nous,  et  non  pas  l'An- 
gleterre. 

11  y  a  deux  factions  en  Europe  :  celle  des  peuples, 
enfants  de  la  nature,  et  celle  des  rois,  enfants  du 
crime.  Que  l'Angleterre  se  réveille,  nous  sommes 
ses  amis  pour  l'aider  à  se  délivrer  des  rois.  Qu'on  ne 
dise  donc  plus  qu'on  est  parvenu  à  nationaliser  la 
guerre!  Si  votre  sévérité  coiitre  les  Anglais  qui  vi- 
vaient en  France  est  un  outrage,  il  est  tout  entier  au 
gouvernement  de  l'Angleterre,  par  la  déliance  que 
ses  attentats  vous  ont  inspirée. 

Nous  n'avions  mérité  par  aucun  crime  l'expulsion 
des  Français  de  cette  île,  il  y  a  six  mois;  si  le  peu- 
ple anglais  est  malheureux  par  les  suites  de  cette 
guerre,  qu'il  s'en  preinie  à  l'injustice  de  ceux  qui  le 
gouvernent,  et  non  pas  à  nous.  Notre  déliance  est 
devenue  légitime  avec  des  ennemis  cruels,  qui  ont 
porté  si  loin  la  séduction. 

Depuis  qu'ils  ont  immolé  les  représentants  du  peu- 
ple à  Toulon,  que  la  chambre  des  communes  songe 
que  ce  coup  a  frappé  sur  elle. 

S'il  est  un  homme  qui  soit  insensible  à  nos  mal- 


heurs, et  corrompu  jusqu'à  s'offenser  de  notre  ri- 
gidité, il  n'a  point  d'kU'v  de  notre  républiiine,  (]ui 
ne  peut  s'établir  (pie  pur  le  courage. 

Vous  devez  donc  resl<'r  inncxibles  ;  et  lors  même 
qu'il  existerait  ce  péril  chim('ri(]uede  nationaliser  la 
guerre,  examinez,  citoyens,  si  le  danger  d'entretenir 
et  de  favoriser  des  conjurations  parmi  nous  n'en- 
traînerait pas  des  périls  réels  et  plus  grands  encore? 

Premièrement,  le  commerce  avec  l'Angleterre 
fournit  aux  riches  les  moyens  d'avilir  notre  signe 
en  le  mesurant  contre  le  change  ;  il  avilit  nos  ma- 
nufactures. Nous  ne  tirions  de  l'Angleterre  que  des 
marchandises  ouvrées;  nous  perdions  sur  elles  le  prix 
énorme  des  façons.  Nous  ne  tirions  de  l'Angleterre 
que  des  objets  de  luxe  :  c'était  sa  politique  de  lever 
des  tributs  sur  tous  les  peuples,  et  de  s'enrichir  en 
ne  leur  envoyant  rien  de  brut,  pour  conserver  le 
bénélicede  la  main-d'œuvre. 

Ceux  qui  demandent  la  même  loi  prohibitive  pour 
tous  les  étrangers  ignorent-ils  que  les  autres  n'a- 
vaient point  la  politique  exclusive  des  Anglais?  Tout 
leur  commerce,  au  lieu  d'être  en  prix  de  main-d'œu- 
vre, est  en  matières  premières.  L'une  fournit  des 
cuirs,  l'autre  des  métaux,  l'autre  du  bois.  0  vous, 
qui  nous  avez  forcés  de  parler  de  la  sorte,  mettez 
enfui  quelque  différence  entre  vos  ennemis,  selon  la 
ditlérencc  des  rapports  et  de  nos  iiiti'rêts! 

Il  n'y  a  point  d'indiscrétion  de  parler  ainsi  :  nous 
avons  besoin  de  matières  premières  ,  on  a  besoin  do 
nous  les  vendre;  nous  n'avons  donc  proscrit  que  le 
riche  bénéfice  du  commerce  de  l'Angleterre  sur  la 
main-d'œuvre.  Ce  commerce  entretient  l'industrie 
de  nos  ennemis;  il  donne  aux  fripons  de  l'intérieur 
le  moyen  de  réaliser  le  fruit  de  leurs  vols,  il  fournit 
au  gouvernement  ennemi  le  moyen  de  nous  épier. 

Mais  que  signitie  ce  mot  nationaliser  la  guerre?  A 
supposer  même  que  votre  loi  révoltât  le  commerce 
de  Londres,  la  nation  en  serait-elle  pour  cela  révol- 
tée? Les  gens  de  commerce  ne  constituent  pas  da- 
vantage la  nation  anglaise  qu'ils  ne  constituent  la 
nation  parmi  nous. 

Toutes  les  lois  que  vous  ferez  contre  le  com- 
merce de  l'Angleterre  seront  des  lois  dignes  de  la 
reconnaissance  du  peuple  anglais,  également  op- 
primé par  la  noblesse,  et  par  le  ministère,  et  par  les 
commerçants.  Ceux  qui  ont  prétendu  ici  que  vos  dé- 
crets nationalisaient  la  guerre  ont-ils  tait  cette  in- 
sulte à  l'Angleterre,  de  n'y  reconnaître  comme 
nation  que  ses  traitants  et  que  son  roi? 

Délions-nous  des  motions  qu'on  nous  inspire.  Ce 
mol  doit  brouiller  des  amis.  Pitt  a  dans  l'Angleterre 
un  bureau  de  folie  universelle,  comme  Roland  en 
avait  un  d'esprit  public.  Ce  Pitt,  à  qui  nos  invectives 
ont  fait  une  petite  réputation  dans  le  monde,  a  dé- 
pensé sa  monarchie  pour  perdre  notre  république. 
La  trempe  des  vues  de  cet  homme  doit  vous  être 
connue.  Nous  devons  être  en  état  de  violence  et  de 
force  contre  un  ennemi  en  état  de  ruse.  Un  jour  de 
révolution  parmi  nous  renverse  ses  vastes  projets, 
comme  le  pied  d'un  voyageur  détruit  les  longs  tra- 
vaux d'un  insecte  laborieux. 

Nous  devons  donc  rester  continuellement  en  état 
d'énergie,  afin  de  briser  également  et  les  pièges  con- 
nus, et  les  pièges  cachés.  C'est  ce  principe  qui  a  fait 
aiiopterà  votre  comité  un  plan  imperturbable  d'in- 
flexibilité. Le  gouvernement  anglais  ne  désire  rien  tant 
que  de  nous  inspirer  une  modération  qui  ralentirait 
la  fureur  populaire,  ou  des  mesures  extravagantes 
qui  perdraient  l'Etat.  Brissot  vous  a  trompés  par  les 
principes  de  la  philosophie,  on  veut  vous  tromper 
aujourd'hui  par  ceux  de  la  politique;  c'est  à  la  vic- 
toire à  vous  prouver  si  vous  fûtes  sages.  Vous  serez 
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vainqueurs  par  la  force,  et  non  par  les  scrupules  que 
l'on  cherche  à  vous  suggo'rer. 

On  a  demandé  des  exceptions  en  faveurs  des  An- 
glais qui  demeurent  en  France  depuis  longtemps  : 
votre  comité  a  délibéré  mûrementsur  ces  exceptions. 
11  n'y  eut  qu'une  exception  dans  Troie  en  faveur  des 
Grecs,  elle  fut  pour  Sinon.  Qui  peut  répondre  d'un 
Anglais  après  Kilmaine,  comblé  de  faveurs  parmi 
nous?  Qui  peut  répondre  d'iui  Anglais,  lorsque  tant 
de  Français  eux-mêmes  conspirent  contre  leur  pa- 
trie? Quelle  que  soit  la  raison  qui  ait  banni  un 
homme  du  sol  où  il  est  né,  son  cœur  y  tient  comme 
l'arbre  tient  à  la  terre,  ou  il  est  dépravé.  11  est  moins 
cruel  sans  doute  de  se  délier  de  tous  les  Anglais 
que  de  compromettre  le  salut  de  la  patrie.  Un  étran- 
ger est  justement  suspect  chez  un  peuple  que  tout  le 
inonde  a  trahi;  l'amour  de  son  berceau  est  la  der- 
nière vertu  du  cœur  de  l'ingrat.  Ce  furent  là  sans 
doute  les  motifs  qui  vous  lirent  rendre  la  loi  qui  or- 
donne la  détention  des  Anglais. 

11  faut  plaindre,  pour  I  honneur  de  l'homme,  la 
nécessité  qui  nous  a  conduits  à  ces  extrémités;  mais 
il  faut  plaindre  aussi  la  république  contre  laquelle 
tout  a  conspiré,  et  dont  les  enfants  même  ont  dévoré 
le  sein 

La  détention  de  ces  étrangers  ne  doit  les  priver 
que  des  moyens  de  correspondre  avec  leur  pays  et 
de  nous  nuire  ;  cette  détention  doit  être  douce  et 
commode  ;  car  la  république  exerce  contre  eux  une 
mesure  politique,  et  non  pas  un  ressentiment. 

La  loi  de  la  détention  peut  bien  être  étendue  à 
tous  les  étrangers,  mais  non  la  loi  qui  prohibe  les 
marchandises,  par  la  raison  que  j'ai  développée. 
Vous  distinguerez  des  étrangères  nidépendantes  et 
vagabondes,  celles  qui,  avant  la  révolution,  se  sont 
liées  à  nous  par  le  sang,  et  sont  devenues  les  épou- 
ses de  bons  citoyens  et  des  mères  de  famille  de 
Français. 

Celui  qui  ne  croit  pas  à  la  nature  ne  peut  point 
aimer  sa  patrie.  Le  politique  qui,  dans  ses  soupçons, 
apprécie  les  choses  par  la  peur  et  non  par  le  discer- 
nement, doit  communément  se  tromper;  il  n'y  a 
point  d'autre  exception  que  celle  que  fait  la  nature; 
les  mères  n'ont  d'autre  patrie  que  celle  de  leurs 
enfants,  et  la  femme  d'un  Français  n'est  pas  étran- 
gère. 

Le  comité,  en  adoptant  l'intention  de  la  loi  quant 
à  la  détention  des  étrangers,  m'a  chargé  de  deman- 
der l'ordre  du  jour  sur  la  proposition  de  prohiber 
toutes  les  autres  marchandises  que  celles  anglaises, 
parceque  le  commerce  anglais  est  de  luxe  et  lait  par 
les  riches,  et  que  le  comjuerce  avec  les  autres  peu- 
ples est  d'utilité,  et  fait  par  l'Etat  au  profit  du 
peuple. 

Tous  avez  demandé  des  moyens  de  représailles 
contre  les  atrocités  des  officiers  ennemis,  ces  moyens 
sont  militaires;  et  si  l'on  parvenait  à  vous  faire  por- 
ter des  lois  prohibitives,  ce  serait  une  perfidie  qui 
nous  priverait  de  cuirs,  de  bois ,  d'huile  et  de  mé- 
taux. 

Votre  comité  a  pensé  que  la  meilleure  représaille 
envers  l'Autriche  était  de  mettre  l'échafaud  et  l'in- 
famie dans  sa  famille,  et  d'inviter  les  soldats  de  la 
république  à  se  servir  de  leurs  ba'ionnettes  dans  la 
charge;  et  sur  la  proposition  que  vous  avez  renvoyée 
au  comité,  il  m'a  chargé  de  vous  présenter  le  décret 
suivant. 

Saint -Just  présente  un  projet  de  décret  tendant  à 
faire  mettre  en  état  d'arrestation  tous  les  étrangers 
avec  les  gouvernements  desquels  la  république  est 
en  guerre. 

(La  suite  demain.) 


\      N.  B.  Dans  la  séance  du  2C,  on  a  lu  la  lettre  sui- 
vante : 

Le  général  en  chef  de  l'armée  du  Nord  au  ci- 
toyen minisire  de  la  guerre. 

Au  quart.-gén.  d'Avesnes,  le  16  oct.,  l'an  2«. 

Les  républicains  ont  aUaqué  hier  les  esclaves.  Le  coni> 
bat  a  commencé  à  dix  ln'ures  du  malin,  il  n'a  cfssé  qu'à  le. 
nuit.  La  division  de  dioitp,  aux  ordre^  du  général  Duques- 
noy  a  fait  merveilli'  ;  la  division  de  gauche  n'a  pas  pu  faire 
tout  ce  que  nous  désirions.  Je  pars  pour  recommencer,  et 
j'espî  re  demain  pouvoir  vous  donner  d'iieureuses  nouvel- 
les ;  les  républicains  se  sont  battus  avec  un  courage  hé* 
roïque. 

Salut  et  fraternité.  Signé  JovTtUhn, 


SPECTACLES. 

Opéra  national.  —  Armide,  opéra  en  5  actes,  el  l'Of' 
fraude  d  la  Liberté, 
Théathe  de  l'Opéra-Comioub  national,  rue  Favart 

—  Lei  Deux  Tuteurs,  el  Paul  et  Firginie. 

Théâtre  de  la  Républiqiik,  rue  de  Richelieu.  — 
La  2"  reprcs.  du  Jugement  àa dernier  des  Rois,  com.  en  un 
acte,  préc.  an  Menteur. 

Théâtre  de  la  citoyenne  Montansier,  au  Jardin  de 
l'Égalité. — Barrogo ,  com.  nouv.,  suivie  du  Connaisseur, 

Théâtre  national,  rues  de  Richelieu  el  de  Louvois. — 
Sético  ou  les  Nègres,  ©péra  nouv.  en  3  actes,  orné  de  tout 
son  spect.,  terminé  par  un  disert. 

Prix  des  places.  Premières  loges,  loges  grillées,  loges  du 
parquet  el  parquet,  6  liv.  ;  secondes  loges,  A  liv.,  troi- 
sièmes loges,  3  liv.  ;  quatrièmes  loges  ou  galeries  ;  2  liv., 
et  parterre,  30  sous. 

Tuéatrb  national  de  Molière,  rue  Sainl-Marlin.  — < 
Relâche. 

Théâtre  de  la  rue  de  Lolvois.  —  Le  Bon  l'ère;  le 
Corps-de-garde  patriotique,  e[  la  Journée  du  l'atican. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Le  Petit  Sacristain;  le 
Savetier  et  le  Financier,  et  Piron  arec  ses  amis. 

Théâtre  du  Palais.  —  Variétés.  —  La  1"  repr.  de 
Charles  et  l'icloire;  M.  de  Crac  d  Paris,  et  le  Bon  Ermite. 

Théâtre  du  Lïcke  des  Arts,  au  Jardin  de  l'Egalité.  — 
Adèle  deSacy,  pantom.  en  3  actes  avec  des  changements, 
préc.  de  la  Bascule. 

Théâtre-Français  comique  et  ltrique,  rue  de  Bondi. 

—  Alexis  et  Rosette  ou  les  Uhlans,  pièce  républicaine,  et 
le  Mariage  de  Jocrisse, 

Amphitbéatre  d'Astlby,  faubourg  du  Temple.  — 
Aujourd'hui,  à  cinq  heures  el  demie  précises,  le  citoyen 
Franconi,  avec  se>>  élèves  et  ses  enfants,  continuern  se» 
exercices  d'équilation  el  d'émulation,  tours  de  tnanége, 
danses  sur  ses  chevaux,  avec  plusieurs  scèues  elentic-actes 
amusants. 

Prix  des  places,  3  liv. ,  2  liv.  10  s. ,  2  liv. ,  1  liv.  10  s. 
el  15  s. 


Du  26  du  premier  mois. 

PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  L'HÔTEL-DE-VILLE 
DE  PARIS. 

Six  premiers  mois  1 795.   Les  Pajeun  sont  à  la  lettre  L. 

Noms  des  payeurs. 

4  Dcschapelles,  perpétuel  et  viager  .....  Jeudi. 

7  Courmont,  viager  et  perpétuel Jeudi. 

12  Alissant,  tont.  viag.  et  perpét Jeudi. 

14  Nau,  viager,  tont.  perpét Jeudi. 

20  Saint-Janvier,   viager,  tont.  perp Jeudi. 

52  Sainte-Luce,  perpétuel  et  viager Jeudi. 

57  Leroy  de  Chamilly,  perp.  et  viager  ....  Jeudi. 

32  Amonin,  perpétuel  seulement  .......  Jeudi. 


'i«.   Typ,   Henri  Pion,  rue  Garancicre,  ». 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N°  2S.         Le  28  du  T""  mots,  l'an  2c  de  la  Rép.  Fr.  (Samedi  19  Octodre  1793,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 
COMMUNE    DE   PARIS. 

Corps  municipal.  —  Du  20  du  premier  mois. 

Le  corps  municipal ,  après  avoir  entendu  le  pro- 
cureur (le  la  couiuiune,  arrête  que  les  niemhres  des 
comités  revolutiotiuaires  se  transporteront  chez  les 
(liH'crents  marchands  de  leur  arrondissement  qui 
tiennent  en  magasin  des  denrées  de  prelnière  néces- 
sité; là  ils  se  feront  faire  une  déclaration  signée  des 
déclarants,  des  marchandises  qui  leur  restent,  des 
demandes  qu'ils  ont  faites  au-dehors,  et  des  espé- 
rances qu'ils  conçoivent  des  arrivages. 

Arrête  en  outre  (jue  tout  marchand  qui  est  connu 
porr  l'.iire  un  commerce  quelconque,  depuis  un  an, 
et  (lui  le  quitterait  dans  cette  circonstance  ou  le  lais^- 
serait  languir  par  malveillance,  sera  réputé  suspect 
et  traité  comme  tel. 

Etsiu'  les  pla  ntes  portées  par  des  citoyens  mar- 
chands de  sucre  en  gros  : 

to  Que  les  comités  révolutionnaires  donnent  à  des 
épiciers  des  bons  poin*  aller  chercher  chez  les  mar- 
cliauds  en  gros  jusqu'à  cent  livres  de  sucre; 

2^^  Qu'il  se  forme  à  leurs  magasins  de  grands  ras- 
semblements de  personnes  qui  veulent  acheter  en 
détail, 

Le  corps  municipal  arrête  : 

10  Que  les  comités  révolutionnaires  ne  pourront 
donner  des  bons  que  pour  vingt  à  vingt-cinq  livres 
de  sucre  aux  épiciers,  et  la  moitié  aux  limonadiers  ; 

2°  Que  les  négociants  qui  ont  coutume  de  vendre 
en  gros,  contiruieront  leur  conmierce  de  cette  ma- 
nière et  sans  pouvoir  être  jamais  forcés  de  vendre 
en  détail. 

—  Le  citoyen  Laporte,  négociant,  rue  Saint-Méry, 
vient  se  plaindre  qu'il  se  forme  autour  de  sa  bouti- 
que un  rassemblement  dangereux  de  personnes  qui 
veulent  avoir  plus  de  marchandises  qu'il  n'en  faut 
pour  leur  consommation. 

Le  corps  municipal  charge  le  commandant-géné- 
ral (le  faire  porter  à  l'instant  une  force  sul'lisaute  à 
cet  endroit,  pour  faire  respecter  les  propriétés  ;  il 
fera  faire  aussi,  dans  toute  r('tendue  de  Paris,  de  for- 
tes patrouilles  qui  s'opposeront  à  ces  sortes  de  ras- 
semblements. 

Arr(^te  en  outre,  (ju'il  sera  fait  une  proclamation 
tendant  à  engager  les  citoyens  au  calme  et  à  la 
tranquillité  nécessaires  eu  cette  occasion. 

Proclamation. 

«  Citoyens,  la  Convention  nationale  vient  de  répondre 
à  vos  jnslcs  demandes  en  ordonnant  la  taxe  des  denrées 
de  preiniLTC  nécessilij;  mais  des  malveillanls  s'efforcent 
de  faire  d'une  loi  bienfaisante  un  germe  de  Iroul)le  et 
d'inquiéludes;  les  uns  se  portant  en  foule  chez  les  mar- 
chands, cl  p;ir  des  ailronpemenîs  combinés,  troublenl  la 
tranquillilé  |)id)li(nie;  d'autres  exigent  ((u'on  leur  délivre 
une  quantité  île  déniée,  excédant  leur  cou'^ommulion  or- 
dinaire ,  et  empêchent  parce  moyen  l'approvisioimenn'nt 
général;  plusieurs  infin,  se  Irausporlint  succe^siveuienl 
dîKS  les  diUërentes  l)ouliques,  pour  y  fuire,  par  des  achats 
partiels,  de  véritables  accaparements  :  ces  abus,  citoyens, 
ne  peuvent  être  que  l'ouvrage  de  vos  ennemis;  tenez-vous 
en  garde  contre  les  pièges  qu'ils  vous  tendent;  usez  de  la 
loi,  mais  n'en  abusez  pas;  elle  a  voulu  pourvoir  à  vos  be- 
soins, et  non  ù  voire  snperllu  ;  ce  que  vous  prendriez  au- 
delà  serait  un  tort  que  vous  feriez  à  vos  frères;  bornez 

S*  Série,  —  Tome  V, 


donc  vos  provisionî  à  votre  absolu  nécessaire,  et  surtout 
évitez  les  attroupements  qui,  en  semant  des  craintes  sur 
l'approvisionnement,  troublenl  la  tranquillité,  qui  seule 
peut  ramener  l'aljondance.  » 

Le  corps  nuinicipal  arrête  que  cette  proclamation 
sera  imprimée,  affichée  et  envoyée  aux  commissaires 
des  quarante  huit  sections,  qui" la  feront  publier  au 
son  de  la  caisse. 

Conseil-général.  —  Du  26  du  premier  mois. 

Une  dépntalion  des  commissaires  des  quarante-huit  sec- 
tions présente;  au  conscii-généial  un  proji  t  de  règlement 
tendant  à  établir  sur  tous  les  ports  des  piéposés  pour  sur- 
veiller la  cou'lniie  des  marcliiuuls  de  bois  qui  meitenl  beau- 
coup de  mauvaise  foi  dans  le  corda^ie  et  le  mesura(;e. 

La  (léputation  demande  eu  outre  que  le  prix  de  transport 
du  bois  soil  fixé. 

Le  subslilnt  du  procureur  de  la  commune  appuie  ces 
mesures,  et  le  conseil-général,  après  avoir  arrêté  le  prin- 
cipe, renvoie  au  corps  municipal  [)i>ur  l'exécution. 

—  L'économe  du  Temple  fait  un  rapport  sur  les  dépen- 
ses de  cette  prison  pendant  les  mois  d'août  et  septembre, 
lesquelles  dépenses  se  montent  à  23,237  liv.;  '■elle  somme, 
que  l'on  trouve  exoibitante,  excite  plusieurs  réclama- 
tions. 

Le  substitut  du  procureur  de  la  commune  observe 
qu'une  partie  des  articles  de  cet  étnt  de  dépense,  ayant  été 
fixée  par  la  commission  du  Temple,  il  n'y  a  pas  d'incon- 
vénient b.  les  ordonnancer. 

Le  conseil-général  arrête  le  paiement  de  ces  articles,  et 
charge  sa  commission  de  lui  faire  un  nouveau  rapport  dé- 
taillé sur  le  surplus. 

—  Plusieurs  membres  se  pliiignent  que  les  cochers  de 
fiacre  exercent  la  tyrannie  la  plus  intolérable  contre  les 
citoyens,  en  exigeant  un  salaire  plus  fort  que  celui  fixé  par 
les  règlements,  et  refusint  de  conduire  les  persomies  qui 
n'adhèrent  pas  ù  la  taxe  qu'ils  se  permeltent  cl'imposer. 

Hébert  s'élève  contre  cet  abus,  et  demande  qu'il  soit 
pris  des  mesures  répressives  contre  ces  individus  qui  refu- 
sent de  se  soumettre  aux  règlements  ;  et,  sur  son  réquisi- 
toire, le  conseil  prend  l'arrêté  suivant: 

«  Le  conseil-général,  informé  que  les  cochers  de  fiacre, 
au  mépris  des  règlements  de  |)olice,  refusent  de  marcher 
quand  ils  en  sont  requis;  qu'ils  se  permeltent  les  propos 
les  plus  audacieux  contre  les  autorités  constituées,  insul- 
tent el  maltraitent  les  citoyennes,  et  exigent  même  des 
sommes  plus  considérables  pour  leurs  courses  que  celles 
prescrites  par  les  règlements. 

B  Considérant  que  le  prix  des  courses  a  été  augmenté 
en  proportion  de  celui  des  denrées,  qu'en  conséquence  il 
est  instant  de  mettre  un  frein  à  la  cupidité  et  à  la  malveil- 
lance de  ces  cochers  ; 

«  Arrête,  addiiionnellement  au  règlement  de  police  : 

«  1°  Que  tout  cocher  de  fiacre  qui  refusera  de  marcher 
quand  il  en  seia  requis  sera  mis  en  état  d'arrestation  et 
puni  de  six  mois  de  (iétenlion  : 

«  2°  Que  tout  cocher  qui,  pour  ne  pas  marcher,  aban- 
donnera sa  voiture  pendant  plus  d'un  quait  d'heure,  sera 
également  mis  en  élal  d'arrestation,  et  que  la  voiture  el 
les  chevaux  seront  saisis; 

V  3"  Qne  les  commissaires  de  police,  sur  leur  responsa- 
bilité, tiendront  la  main  ù  l'exéculion  du  présent  arrêté. 

B  Arrête  en  outre  que  la  force  armée  sera  tenue  de  prê- 
ter main-forte  sur  la  réquisition  de  tout  citoyen  pour  Ttxé- 
cution  du  présent  arrêté,  qui  sera  imprimé  et  alTirhé. » 

—  Une  dépntalion  de  la  section  de  Marat  dénonce  que 
les  marchands  de  vin  el  eau-de-vie  falsifient  ces  boissons; 
elle  demande  que  les  comités  révolutionnaires  soient  auto- 
risés ù  défoncer  dans  la  rue  leslonneaux  qui  contiendraient 
de  ces  marchandises  mixtionnées. 

Renvoyé  au  corps  municipal  avec  invitation  de  s'occuper 
promptement  de  cet  objet  important. 

19 
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—  Daprîs  les  plaintes  faites  que  l'on  rencontre  encore 
tlans  Paris  des  clic\aiix  de  lu\e,  el  (|mo  beaucoup  de  per- 
sonnes cnl  r.-h  lenrs  ciievaux  en  pen  ion  chez  des  loiieius 
(le  cai'iO'^se,  pour  1  s  sousliaire  à  la  n(|Misition,le  conseil- 
géiHTal  arrête  à  ce  sujet  qu'il  sera  fait  de  scrupuleuses  re- 
clierches,  et  que  la  commission  des  chevaux  de  luxe  ne 
icmellra  aucuns  chevaux  qu'elle  n'en  ait  déféré  au  con- 
seil-géuéial,  qui  statuera  sur  les  réclamations. 


ETAT  CIVIL. 


Maria- 


Du  17  du  premier  mois.  Divorces,  5, 
ges,  27.  —  Naissances,  57.  —  Décès,  49. 

TRICINM.   cniMlNEL  RÉVOLUTIONNAIRE. 

Suite  du  procès  de  Marie- Anloinelle  de  Lorraine- 
d'Autriclie,  veuve  Capet. 

Du  25  du  premier  mois,  l'an  2«. 

Le  citoyen  Hébert  observe  qu'il  avait  échappé  à  sa 
iiiciiioire  un  lait  ii'iiporlant  qui  mi^rite  d'être  mis 
sous  les  yeux  dos  citoyens  jurés.  Il  Icra  connaître  la 
politique  de  i'accuséeVt  de  sa  belle-sœur.  Après  la 
mort  de  Capet ,  ces  deux  femmes  traitaient  le  petit 
Capet  avec  la  même  dcterence  que  s'il  avait  été  roi. 
11  avait,  lorsqu'il  était  à  table  ,  la  préséance  sur  sa 
mère  et  sur  sa  tante.  Il  était  toUjOurs  servi  le  pre- 
mier, et  occupait  le  haut  bout. 

L'accusée  :  L'avez-vous  vu  ? 

Hébert  :  Je  ne  l'ai  pas  vu ,  mais  toute  !a  munici- 
palité le  certitiera. 

Le  Président  ,  à  Vaccusée  :  N'avrz-vous  pas 
éprouvé  un  tressaillement  de  joie,  en  voyant  entrer 
avec  Michonis,  dans  votre  chambre  à  la  Concierge- 
rie, le  particulier  porteur  d'oeillet? 

L'accusée  :  Etant  depuis  treize  mois  renfermée 
sans  voir  personne  de  coiniaissance,  j'ai  tressailli 
dans  la  crainte  qu'il  ne  fût  compromis  par  rapport  à 
moi. 

Le  Président  :  Ce  particulier  n'a-t-il  pas  été  un 
de  vos  agents? 

L'accusée  :  Non. 

Le  Président  :  N'était-il  pas  au  ci-devant  château 
des  Tuileries,  le  20  juin  ? 

L'accusée  :  Oui. 

Le  Président  :  Et  sans  doute  aussi  dans  la  nuit 
du  9  au  10  août? 

L'accusée  :  .le  ne  me  rappelle  pas  l'.y  avoir  vu. 

Le  Président  :  N'avez-vous  pas  eu  un  entretien 
avec  Michonis  sur  le  compte  du  particulier  porteur 
de  l'œillet? 

L'accusée  :  Non. 

Le  Président  :  Comment  nommez-vous  ce  parti- 
culier ? 

L'accusée  :  J'ignore  son  nom. 

Le  Président  :  N'avez-vous  pas  dit  à  Michonis  que 
vous  craigniez  qu'il  ne  fût  pas  réélu  k  la  nouvelle 
municipalité? 

L'accusée  :  Oui. 

Le  Président  :  Quel  était  le  motif  de  vos  craintes 
à  cet  égard  ? 

L'accusée  :  C'est  qu'il  était  humain  envers  tous 
les  prisonniers. 

Le  Président  ;  Ne  lui  avez-vous  pas  dit  le  même 
joiu'  :  C'est  peut-être  la  dernière  fois  que  je  vous 
vois  ? 
L'accusée  :  Oui. 

Le  Président  :  Pourquoi  lui  avez-vons  dit  cela  ? 


L'accusée  :  C'était  poiu-  rinlcrêt  général  t^cs  pri- 
sonniers. 

Un  juré  '.  Citoyen  président,  je  vnu5j^ivite  à  vou- 
loir bien  observer  à  raccusée  qu'elle  na  pas  répondu 
siu'  le  fait  dont  a  parlé  le  citoyen  H('bert  à  l'égard 
de  ce  qui  s'est  passé  entre  elle  et  sou  lils. 

Le  président  fait  l'interpellation. 

L'accusée  :  Si  je  n'ai  pas  répondu,  c'est  que  la  na- 
ture se  refuse  à  répondre  h  luie  pareille  inculpation 
faite  à  luie  mère.  (Ici  l'accusée  paraît  vivement 
émue.  )  J'en  appelle  à  toutes  celles  qui  peuvent  se 
trouver  ici. 

On  continue  l'audition  des  témoins. 

Abraham  SiHy,  notaire,  dépose  qu'étant  de  service 
au  ci-devant  château  des  Tuileries  ,  dans  la  nuit  du 
20  an  21  juin  1791,  il  vit  venir  près  de  lui  l'accusée, 
vers  les  six  heures  du  soir,  lacinelle  lui  dit(iu"elle 
voulait  se  ])romeiier  avec  son  lils;  qu'il  chargea  le 
sienr  Laroche  de  l'accompagner;  que  (pielque  temps 
après,  il  vit  venir  Lafayelte  cinq  ou  six  lois  dans  la 
soirée  chez  Gouviou  ;  que  celui-ci,  vers  dix  heures, 
donna  l'ordre  de  fermer  les  portes,  excepté  celle 
doiuiant  sur  la  cour  dite  des  ci-devant  princes;  que 
le  malin  ledit  Gouvion  entra  dans  l'appartement  oîi 
se  trouvait  lui  déposant,  et  lui  dit  en  se  froHanl  les 
mains  avec  un  air  de  salislaction  :  Ils  sont  partis  ; 
qu'il  lui  fut  remis  un  pa(piet  qu'il  porta  à  l'Assem- 
blée conslituaufe,  dont  le  citoyen  Beauharnais,  pré- 
sident, lui  donna  décharge. 

Le  Président  :  A  quelle  heure  Lafayette  est-il 
sorti  du  château,  dans  la  nuit? 

Le  témoin  :  A  minuit  moins  quelques  minutes. 

Le  Président,  à  l'accusée  :  A  quelle  heure  êtes- 
vous  sortie  ? 

L'accusée  :  Je  l'ai  déjà  dit,  à  onze  heures  trois 
quarts. 

Le  Président  :  Etes-vous  sortie  avec  Louis  Ca- 
pet? 

L'accusée  :  Non,  il  est  sorti  avant  moi. 

Le  Président  :  Comment  est-il  sorti? 

L'accusée  :  A  pied,  par  la  grande  porte. 

Le  Président  :  Et  vos  enfants? 

L'accusée  :  Ils  sont  sortis  une  heiu-e  avant  avec 
leur  gouvernante,  et  nous  ont  attendus  sur  la  place 
du  Petit-Carrotisel. 

Le  Président  :  Comment  nommez-vous  cette  gou- 
vernante? 

L'accusée  :  De  Tourzel. 

Le  Président  :  Quelles  étaient  les  personnes  qui 
étaient  avec  vous? 

L'accusée  :  Les  trois  gardes-du-corps  qui  nous 
ont  accompagnés,  et  qui  sont  revenus  avec  nous  à 
Paris. 

Le  Président  :  Comment  étaient-ils  habillés? 

L'accusée  :  De  la  même  manière  qu'ils  l'étaient 
lors  de  leur  retour. 

Le  Président  :  Et  vous,  comment  étiez-vous  vê- 
tue? 

L'accusée  :  J'avais  la  même  robe  qu'à  mon  re- 
tour. 

Le  Président  :  Combien  y  avait-il  de  personnes 
instruites  de  votre  départ? 

L'accusée  :  Il  n'y  avait  que  les  trois  gardes-du- 
corps  à  Paris  qui  en  étaient  instruits  ;  mais  sur  la 
route  Bouille  avait  placé  des  troupes  pour  protéger 
notre  départ. 

Le  Président  :  Vous  dites  que  tos  enfants  sont 
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sorlîs  iitie  luniic  nvanl  vous,  et  ([iK-  le  ci-ilovaut  roi 
est  sorti  seul  :  qui  \oii.s  a  donc  accoinpasiu'e? 

L'accusée:  Un  des  garilos-du-corps. 

Le  Prksidknt  :  N'avcz-vuiis  pas,  e»  sortant,  ren- 
conlro  Lafayelte  ? 

I/accnscc  :  J'ai  vu  eu  sortant  sa  voiture  passer  an 
Carrousel ,  mais  je  me  suis  bien  gardée  de  lui  par- 
ler. 

Le  PRÉSIDE^T  :  Qui  vous  a  fonrui  ou  fait  fournir 
la  lanieiise  voiture  dans  laquelle  vous  êtes  partie 
«vec  votre  fauiille? 

L'accusée  :  C'est  un  e'iranger. 

Le  Président  :  De  quelle  nation? 

L'accusée  :  Suédoise. 

Le  PnÉsiDENT  :  N'est-ce  point  Fersen,qui  demeu- 
rait à  Paris,  rue  du  Bac  (1)? 

L'accusée  :  Oui. 

Le  PRÉSIT)E^T  :  Pourquoi  avez-vous  voyagé  sous 
le  nom  dune  baronne  russe  ? 

L'accusée  :  Parcequ'il  n'était  pas  possible  de  sor- 
tir de  Paris  autrement. 

Le  Président  :  Qui  vous  a  procuré  le  passeport  ? 

L'accusée  :  C'est  un  ministre  étranger  qui  l'avait 
demande'. 

Le  Président  :  Pourquoi  avez-vous  quitté  Paris  ? 

L'accusée  :  Parceque  le  roi  voulait  s'en  aller. 

On  entend  un  autre  témoin. 

Pierre-Joseph  Terrasson ,  employé  dans  les  bu- 
reaux du  ministre  de  la  justice,  dépose  que  lors  du 
retour  du  voyage  coiuiu  sous  le  nom  de  Varennes, 
se  trouvant  sur  le  perron  du  '^i-devant  château  des 
Tuileries,  il  vit  l'accusée  descendre  de  voiture,  et 
jeter  sur  les  gardes  nationaux  {]ui  l'avaient  escortée, 
ainsi  que  sur  tous  les  autres  citoyens  qui  se  trou- 
vaient siu' son  passage,  le  coup-d'œil  leplusvindi- 
cntil';  ce(iui  lit  penser  sur-le-champ,  à  lui  déposant, 
qu'elle  se  vengerait.  Ettectivement.  quelque  teuqis 
apiès  arriva  la  scène  tlu  Champ-de-Mars  ;  il  ajoute 
que  Dm  anthon  ,  étant  ministre  de  la  justice  ,  avec 
qui  il  avait  été  très  lié  à  Bordeaux,  à  raison  de  la 
même  prolession  qu'ils  y  avaient  exercée  ensemble, 
lui  dit  que  l'accusée  s'opposait  à  ce  que  le  ci-devant 
roi  donnât  s:i  sanction  à  différents  décrets  ;  mais  qu'il 
lui  avait  représenté  que  cette  affaire  t'tait  plus  im- 
portante qu'elle  ne  pensait,  et  qu'il  cîait  même  ur- 
gent que  ces  décrets  fussent  promptement  sanction- 
nés ;  que  cette  observation  lit  impression  sur  l'accu- 
sée, et  alors  le  roi  sanctionna. 

Le  Président,  à  Taccuspe  :  Avez-vous  quelques 
observations  à  faire  sur  la  déposition  du  témoin  ? 

L'accusée  :  J'ai  à  dire  que  je  n'ai  jamais  assisté  au 
conseil. 

Un  autre  témoin  est  entendu. 

Pierre  Manuel ,  honmie  de  lettres,  dépose  connaî- 
tre l'accusée,  mais  qu'il  n'a  jamais  eu  avec  elle  ni 
avec  la  famille  Capet  aucun  rapport,  sinon  lorsqu'il 
était  procureur  de  la  conmnme;  qu'il  s'est  trans- 
]){irté  au  Temple  plusieurs  fois  pour  l'aire  exécuter 
les  décrets  ;  que  du  reste  il  n'a  jamais  eu  d'entretien 
particulier  avec  la  femme  du  ci-devant  roi. 

Le  Président,  au  témoin  :  Vous  avez  e'té  admi- 
nistrateur de  police? 

Le  témoin  :  Oui. 

Le  Président  :  Eh  bien  !  en  cette  qualité,  vous 
devczavoir  eu  des  rapports  avec  la  cour? 

Le  témoin  :  C'était  le  maire  qui  avait  les  relations 


(1)  Colonel  du  oUdevaiit  Royal-Suédois. 


A.  M. 


avec  la  cour.  Quant  à  moi,  j'étais  pour  ainsi  dire 
tous  les  jours  à  la  Force,  où  je  faisais,  par  huma- 
nité, autant  de  bien  que  je  pouvais  aux  prisonniers. 

Le  Président  :  Louis  Cajvet  lit  dans  le  temps  des 
éloges  de  radininislr.ition  de  police. 

Le  témoin  :  L'adminislraliou  de  police  était  divi- 
sée eu  cin(|  bianclies,  dont  l'une  était  les  subsistan- 
ces ;  c'est  à  celle-là  (juc  Louis  Capel  lit  une  distribu- 
tion de  louanges. 

Le  Président  :  Sur  la  journée  du  20  juin  avez- 
vous  queKpiesdi'tails  à  donner? 

Le  témoin  :  Ce  jour  là  je  n'ai  quitté  mon  poste 
que  pendant  peu  de  temps,  atUudu  (pie  le  peuple 
aurait  été  fâché  de  ne  point  y  trouver  un  de  ses  pre- 
miers magistrats;  je  nie  rendis  dans  le  jardin  du 
château,  là  je  parlai  avec  divers  citoyens,  et  ne  lis 
aucune  fonction  de  municipal. 

Le  Président  :  Dites  ce  (\n\  esta  votre  connais- 
sance sur  ce  (|ui  s'est  passé  au  château  dans  la  nuit 
du  9  au  10  août? 

Le  témoin  :  Je  n'ai  point  voulu  quitter  le  poste  où 
le  peuple  m'avait  placé  ;  je  suis  demeuré  toute  la 
nuit  au  parcpiet  de  la  commune. 

Le  Président  :  Vous  étiez  très  lié  avecPétion  ;  il 
a  dû  vous  dir(>-ce  qui  s'y  passait. 

Le  témoin  :  J'étais  son  ami  par  fonction  et  par  es- 
time; et  si  je  l'avais  cru  dans  le  cas  de  tronqier  le 
])eu|)ie,  et  d'être  initié  dans  la  coalition  du  château, 
je  l'aurais  privé  de  mon  estime.  Il  m'avait,  à  la  vé- 
ril(',  d.t  que  le  château  désirait  la  journée  du  10 
août,  pour  le  rétablissement  de  l'autorité  royale. 

Le  Président  :  Avez-vous  eu  conu;iis<ance  que 
les  maîtres  du  château  aient  donné  l'ordre  de  taire 
feu  sur  le  peuple? 

Le  témoin  :  J'en  ai  eu  connaissance  par  le  coin~ 
mandant  du  poste,  bon  rt'pubiicain,  qui  est  venu 
m'en  instruire.  Alors  j'ai  sur-le-ehanq)  mande*  le 
commandant-général  de  la  force  armée,  et  lui  ai,  en 
ma  (jualité  de  procureur  de  la  conmiune,  défendu 
expressément  de  faire  tirer  sur  le  peiq)le. 

Le  Président  :  Conmient  se  fait  il  que  vous,  qui 
venez  de  dirn  (jue,  dans  la  nuit  du  9  au  10,  vous  n'a- 
vez point  quitté  le  poste  où  le  peuple  vous  avait 
placé ,  vous  ayez  depuis  abandonné  l'honorable 
fonction  de  législateur,  où  sa  conliance  vous  avait 
appelé? 

Le  témoin  :  Lorsque  j'ai  vu  les  orages  s'élever 
dans  le  sein  de  la  Convention,  je  me  suis  retiré  ;  j'ai 
cru  mieux  faire,  je  me  suis  livré  à  la  moralr  de  Tho- 
mas Payne,  maître  en  républicanisme  ;  j'ai  désiré 
comme  lui  de  voir  établir  le  règne  de  la  liberté  et  de 
l'égalité  sur  des  bases  fixes  et  durables  ;  j'ai  pu  va- 
rier dans  les  moyens  que  j'ai  proposés,  mais  mes  in- 
tentions ont  été  pures. 

Le  Président  :  Comment!  vous  vous  dites  bon 
républicain,  vous  dites  que  vous  aimez  l'égalité,  et 
vous  avez  proposé  de  taire  rendre  à  Pétion  des  hon- 
neurs équivalents  à  l'étiquette  de  la  royauté!... 

Le  témoin  :  Ce  n'est  point  à  Pétion  ,  qui  n'était 
président  que  pour  quinze  jours,  mais  c'était  au  pré- 
sident de  la  Convention  nationale  à  qui  je  voulais 
faire  rendre  des  honneurs,  et  voici  conuneul  :  je  dé- 
sirais qu'un  huissier  et  un  gendarme  le  précédas- 
sent, et  que  les  citoyens  des  tribunes  se  levassent  à 
son  ontn'C.  Il  fut  prononcé  dans  le  temps  des  dis- 
cours meilleurs  que  le  mien,  et  je  m'y  rendis. 

Le  Président  :  Connaissez-vous  les  noms  de  ceux 
qui  ont  averti  que  Pétion  courait  des  risques  au  châ- 
teau? 

Le  témoin  :  Non ,  je  crois  seulement  que  ce  sont 
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quelques  dt^putt-s  qui  en  ont  averti  rAssenil)l!.'e  légis- 
lative. 

Le  Président  :  Pourquoi  avez-vous  pris  sur  vous 
d'entrer  seul  clans  le  Temple,  et  surtout  dans  les  ap- 
parlenienls  dits  royaux? 

Le  témoin  :  Je  ne  me  suis  jamais  permis  d'entrer 
seul  dans  les  appartements  des  prisonniers,  je  me 
suis  au  contraire  toujours  lait  accompaf^ner  par  plu- 
sieurs des  commissaires  qui  y  étaient  de  service. 

Le  Président  :  Pourquoi  avez-vous  marque' de  la 
sollicitude  pour  les  valets  de  l'accusée,  de  préférence 
aux  autres  prisonniers  ? 

Le  témoin  :  Il  est  vrai  qu'à  la  Force,  la  fille  Tour- 
zel  croyait  sa  mère  morte,  la  mère  en  pensait  autant 
de  sa  lille;  guidé  par  un  acte  d'humanité ,  je  les  ai 
réunies. 

Le  Président  :  N'avez-vous  pas  entretenu  des 
correspondances  avec  Elisabeth  Capet? 

Le  témoin  :  Non. 

Le  Président,  à  l'accusée  :  N'avez-vous  jamais 
eu  au  Temple  d'entretiens  particuliers  avec  le  té- 
moin? 

L'accusée  :  Non. 

{La  suite  demain.) 


ARTS. 

GRAVURES. 

Égalité.  —  L'arrêté  de  la  commune  de  Paris,  du  17  août 
de  celte  année,  qui  ordonne  que  les  porteurs  de  charbon  , 
comme  les  chevaliers  de  Sainl-Louis,  déposeront  au  secré- 
tariat de  la  municipaliié,  la  médaille  distinctive  qu'ils  te- 
naient de  l'ancien  régime  ;  et  que  le  même  registre  qui  sert 
à  inscrire  les  dépôts  des  croix  de  Saint-Louis,  recevra  aussi 
ceux  des  médailles  des  charbonniers,  se  lit,  au  bas  de  cette 
estampe  et  en  indique  suffisamment  le  sujet.  Elle  est  gravée 
avec  esprit  et  caractère.  Elle  se  vend  à  Paris,  chez  le  citoyen 
Guéverdo,  peintre  et  graveur,  rue  Poupée  Saint-André,  6. 
Prix:  t  liv.  et  1  liv.  10  s.  pour  les  départements,  bien  en- 
veloppée. 

11  vend  aussi  le  portrait  du  citoyen  Marat,  sur  son  lit  de 
mort.  1  liv.  noir  et  bistre  ;  et  2  liv.  colorié,  papier  vélin. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Présidence  de  Clmrlier. 
SUITE  DE   LA   SEANCE   DU   25    DU   PREMIER   MOIS. 

Chabot  :  Je  suis  prêt  à  prouver,  comme  je  l'ai 
toujours  fait,  que  je  porte  dans  mon  cœur  l'amour 
le  plus  ardent  pour  mon  pays  et  pour  la  liberté.  Si  un 
décret  de  la  Convention  m'ordonnait  à  l'instant  de 
conduire  dans  une  prison  l'i'pouse  vertueuse  que  la 
nature  et  la  loi  m'ont  doiUK-e,  je  le  ferais  pour  sau- 
ver ma  pairie;  ainsi  il  me  sera  permis  de  vous  faire 
quelques  observations  sur  le  projet  de  loi  qu'on 
vous  présente,  il  est  de  fait  que  tout  bomme  tient 
au  sol  sur  lequel  il  a  pris  naissance;  mais  il  est  de 
fait  aussi  que  les  Anglais,  plus  qu'aucun  autre  peu- 
ple, tiennent  à  leur  pays,  parceqn'd  y  règne  un  si- 
mulacre de  liberté.  Parmi  ceux  qui  sont  venus  en 
France,  il  peut  se  trouver  quelque  philosophe  qui 
n'ait  eu  d'autre  intention  que  celle  d  y  venir  respi- 
rer l'air  bienfaisant  delà  liberté;  mais  en  général 
les  Anglais  ont  une  sorte  d'orgueil  national  qui  les 
attacbe  à  leur  p;iys.  Ainsi  vous  devez  les  atteindre 
directement;  mais  je  vous  le  demande,  quand  un 
ami  de  la  liberté  sera  venu  d'une  terre  où  l'on 
éprouve  toutes  les  vexations  du  despotistne ,  quand 


il  vous  aura  apporté  sa  fortune ,  son  numéraire 
pour  les  convertir  en  domaines  nationaux;  quand 
il  pourra  montrer  aux  amis  de  la  patrie  les  marques 
honorables  des  blessures  reçues  le  10  août,  le  coni- 
parerez-vons  aux  perfides  Anglais  qui  tentent  d'in- 
cendier nos  ports  ?  Il  est  de  toute  justice  de  distin- 
guer les  étrangers  des  étrangers. 

Saint-Just  a  très  bien  senti  cette  vérité  en  fitisant 
observer  que  généraliser  trop  cette  mesure,  c'était 
diminuer  l'intérêt  qu'elle  inspire  et  la  neutraliser. 
Cependant  le  rapport  frappe  tous  les  étrangers  in- 
distinctement. Mais  quoi  !  irez -vous  confisquer  la 
fortune  de  ceux  qui  ne  sont  venus  que  parceque  vous 
les  avez  appelés?  Vous  mettrez,  sans  doute,  une  dis 
tinclion  entre  les  étrangers  qui  sont  venus  <le  bonne 
foi  et  ceux  qui  ne  sont  venus  en  France  que  dans  des 
vues  perfides,  et  qui  en  se  revêtant  du  nom  de  pa- 
triotes assassinent  la  liberté.  Je  demande  qu'il  soit 
créé  un  tribunal  pour  examiner  la  conduite  de  tous 
les  étrangers  depuis  qu'ils  sont  en  France,  leurs 
principes  et  leur  fortune;  que  ce  tribunal  prononce 
dans  le  plus  court  délai  possible,  afin  que  ceux  qui 
sont  vraiment  patriotes  ne  restent  pas  longtemps 
confondus  avec  les  coupables. 

RoDESPiERBE  :  La  république  n'admet  de  distinc- 
tion entre  ses  ennemis,  que  lorscpi'elle  y  est  déter- 
minée par  son  propre  intérêt.  D'abord,  je  ne  vois 
pour  mon  compte  aucune  raison  de  regarder  les  An- 
glais plus  dangereux  pour  nous ,  que  les  autres  en- 
nemis qui  nous  font  la  guerre.  Si  on  adoptait  le  prin- 
cipe de  Cbabot,  je  ne  sais  pas  pourquoi  il  s'applique- 
rait plutôt  aux  Anglais  qu'aux  Autrichiens  et  aux 
Prussiens.  Je  ne  connais  pas  cet  orgueil  national 
dont  on  a  parlé.  Je  ne  vois,  au  contraire,  dans  les 
Anglais  que  des  chaînes  plus  honteuses  que  celles 
des  autres  peuples,  et  plus  difficiles  à  briser.  C'est 
une  chimère  que  cet  orgueil  qu'on  leur  suppose,  et 
qu'ils  tireraient  des  crimes  d'un  gouvernement  le 
plus  machiavélique  qui  ait  existé.  î>'il  est  des  philo- 
sophes qui  soient  les  amis  de  l'humanité,  il  s'en 
trouve  ailleurs  comme  en  Angleterre.  Je  soutiens 
donc  qu'il  doit  en  être  de  l'Angleterre  comme  de 
l'Autriche;  les  Autrichiens  ne  sont  pas  plus  dange- 
reux que  les  Anglais. 

Depuis  le  commencement  de  la  révolution ,  on  a 
dû  remarcpier  qu'il  existe  en  France  deux  factions 
bien  distinctes,  la  faction  anglo-prussienne,  et  la 
faction  autrichienne,  toutes  deux  réunies  contre  la 
république,  mais  divisées  entre  elles  pour  leurs  in- 
térêts particuliers.  Vous  avez  déjà  porté  un  grand 
coup  à  la  faction  anglo-prussienne;  l'autre  n'est  pas 
morte,  vous  avez  à  la  terrasser.  Je  le  répète,  je  ne 
crois  pas  si  b'gèremeut  à  la  philosophie  des  Anglais; 
ceux  (jui  sont  dans  ce  cas ,  sont  des  prodiges.  Je  me 
méfie  indistinctement  de  tous  ces  étrangers  dont  le 
visage  est  couvert  du  masque  du  patriotisme,  et  qui 
s'efforcent  de  paraître  plusré|)ublicaiiisetpluséner- 
gicjues  que  nous.  Ce  sont  ces  ardents  patriotes  qui 
sont  les  plus  perfides  artisans  de  nos  maux.  Ils  sont 
les  agents  des  puissances  étrangères  ;  car  je  sais  bien 
que  nos  ennemis  n'ont  pas  manqué  de  dire  :  Il  faut 
que  nos  émissaires  all'ectent  le  patriotisme  le  plus 
cbaud  ,  le  plus  exagéré  ,  afin  de  pouvoir  s'insinuer 
plus  aisément  dans  nos  comités  et  dans  nos  assem- 
l)lées;  ce  sont  eux  qui  sèment  la  discorde,  qui  rô- 
dent autour  des  citoyens  les  plus  estimables,  autour 
des  législateurs  même  les  plus  ineorrupldjles;  ils  em- 
ploient le  poison  du  modérantisme  et  l'art  de  l'exa- 
gération pour  suggérer  des  idées  plus  ou  moins  fa- 
vorables à  leurs  vues  secrètes  (1).  (On  applaudit.) 

(I)  Il  n'est  pas  possible  de  se  méprendre  sur  les  inten- 
tions de  Robespierre  :   il   attaquait  directement  la  fjniille 
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Propose-t-on  une  mesure  sage,  mais  cependant 
Coiiiafi;euse  et  calculée  sur  l'eteiidue  des  besoins  de 
la  jialrie?  Ils  disent  aussitôt  (]u'elle  est  insnriisante, 
et  (leniarident  une  loi  plus  po|)ulaire  en  apparence, 
mais  qui,  par  leurs  menées,  deviendrait  un  instru- 
ment de  destruction,  l'ropose-t-ou  une  mesure  plus 
douce,  mais  calculée  encore  sur  les  besoins  de  la 
patrie  ,  ils  s't^crient  qu'il  y  a  là  de  la  faiblesse  ;  qiu; 
celte  mesure  va  perdre  la  patrie.  Ce  sont  ces  agents 
qu'il  faut  atteindre,  c'est  à  eux  qu'il  faut  parvenir 
en  (le'pitde  leur  art  perlide  et  du  masque  dont  ils  ne 
cessent  de  se  couvrir.  Ces  agents-là  sont  de  tous  les 
pays.  11  y  a  des  Espagnols,  des  Anglais,  des  Autri- 
chiens  ;  il  faut  les  frapper  tous.  (Vifs  applaudisse- 
ments.) 

La  mesure  est  rigoureuse,  elle  pourra  atteindre 
quelques  philosophes  amis  de  l'humanité;  mais  cette 
espèce  est  si  rare,  que  le  nondjre  des  victimes  ne 
sera  pas  grand.  D'ailleurs,  cette  espèce  est  si  géné- 
reuse et  si  magnanime,  qu'elle  ne  s'aigrira  pas  con- 
tre les  mesures  oui  doivent  assurer  la  prosjiérite  de 
la  France,  le  honneur  du  genre  humain  et  de  la  terre 
même  qui  leur  a  donné  le  jour,  et  où  la  tyrannie 
domine  encore.  (On  ap])laudit.)  Je  dis  que  la  Con- 
vention, pour  son  honneur,  ne  doit  pas  admettre  de 
distinction  ;  il  ne  faut  pas  qu'on  puisse  dire  qu'elle 

{irotége  une  faction  plutôt  qu'une  autre.  Je  demande 
a  question  préalable  sur  toute  exception. 

Babère  :  Citoyens,  comme  il  s'agit  ici  d'une 
grande  mesure  révolutionnaire,  il  ne  peut  y  avoir 
lieu  à  des  distinctions.  Pour  avoir  une  loi  révolu- 
tionnaire parfaite,  il  faut  qu'elle  soit  générale  sans 
aucune  exception.  11  ne  faut  pas  confondre  les  lois 
révolutionnaires  avec  les  lois  ordinaires.  Celles-ci 
sont  sujettes  à  des  exceptions  déterminées  par  des 
circonstances  particulières.  Les  premières,  au  con- 
traire, n'en  connaissent  aucunes;  les  exceptions  sont 
la  rouille  qui  les  corrompt.  Eu  révolution,  il  faut 
frapi  er  tous  ses  ennemis,  comme  les  soldats  fran- 
çais frappent  indistinctement  les  Anglais,  les  Hollan- 
dais, les  Prussiens  et  les  Autrichiens. 

Qui  est-ce  qui  nous  tourmente  le  plus  depuis  qua- 
tre ans?  Qui  est-ce  qui  nous  agite  dans  nos  assem- 
blées, dans  nos  Sociétés  populaires?  Ce  sont  les 
étrangers.  Eh  bien  !que  le  parti  des  étrangers  soit 
frappé  tout  entier  ;  nuiis  je  dois  le  dire  ici  :  parmi 
les  nations  qui  sont  liguées  contre  nous,  en  distin- 
guez-vous quelqu'une  qui  n'ait  pas  commis  quehiue 
délit,  je  ne  dis  pas  contre  les  Français  uniquement, 
mais  contre  les  lois  de  la  nature  et  de  l'humanité? 

Je  commence  parles  Anglais;  ils  ont  commis  le 
plus  grand  des  attentats,  en  suppliciant  un  repré- 
sentant du  peuple  dans  une  ville  que  la  perfidie  leur 
a  livrée.  Ce  crime  ne  peut  se  laver  que  dans  la  perte 
de  l'Angleterre.  (On  applaudit.)  Le  parlement  va 
être  assemblé  ;  le  despotisme  de  Georges  n'a  pu  re- 
tarder sa  session  que  jusqu'au  27  du  mois  prochain. 
Que  les  communes  tremblent,  si  elles  ne  nous  ven- 
gent pas;  tous  les  peuples  sont  les  mêmes  :  ils  fré- 
missent du  supplice  qu'on  a  fait  subir  au  représen- 
tant d'une  grande  nation. 

Ce  sont  encore  les  Anglais  qui  nous  ont  donné  la 
Vendée,  qui  ont  corrompu  nos  généraux,  nos  états- 
majors. 

L'Autriche  a-t-elle  moins  fait?  Elle  a  reçu  du  traî- 
tre Dumouriez  quatre  représentants  du  peuple,  et 
en  les  gardant,  elle  consomme  la  plus  lâche  des  tra- 
hisons. 

dos  Autrichiens  Frey,  dans  laquelle  Chabot  était  entré  par 
son  récent  mariage.  Ces  Frey  périrent  peu  de  temps  après 
coume  agents  de  Télrangcr. 

L.  G. 


Elle  a  encore  arrêté  deux  ambassadeurs  de  la  re- 
publique, et  des  renseignements  parvenus  au  comité 
nous  aj)prennent  (pi'elle  a  mis  le  comble  à  cette  vio- 
lation du  droit  des  gens,  en  faisant  mourir  l'un  de 
ces  ambassadeurs  dans  les  prisons  de  .Manloue  (1). 
(La  plus  profonde  indignation  se  manifeste  d.ins  l'as 
semblée  et  dans  les  tribunes.)  Ainsi  point  d'excep- 
tion pour  l'Autriche. 

Qu'ont  fait  les  Prussiens?  Ils  parcotu-ent  une 
grande  étendue  de  pays  pour  venir  nous  combattre  ; 
ils  viemient  après  av(>ir  parlagi^  la  Pologne  ;  ils  sont 
nos  |)lus  grands  ennemis;  ils  viennent  de  se  lier  à 
l'Angleterre  pour  suivre  leur  système  général  de  do- 
mination. 

La  Hollande  n'est  que  leur  intermédiaire  ;  mais 
nous  devons  frapper  les  maîtres  et  les  valets.  Ainsi, 
je  le  répète;  point  d'exception. 

Ici  cependant  se  présente  une  hypothèse  qui  sem- 
blerait nécessiter  des  exceptions.  Lors(iu'un  Fran- 
çais épouse  une  étrangère  ,  sa  l'eumie  devient  fran- 
çaise à  l'instant,  elle  n'est  point  comprise  dans  la 
loi  que  vous  allez  rendre;  c'est  un  axiome  très 
connu  ,  consacré  dans  le  code  de  tous  les  peuples  : 
que  la  femme  suit  le  sort  du  mari.  Il  est  bien  plus 
juste  encore  de  la  considt-rer  comme  appartenant  ù 
la  républi(]ue  à  laquelle  elle  donne  des  enlants;  ainsi 
ce  n'est  point  une  exception  que  je  vous  propose  de 
consacrer,  mais  un  droit. 

Et  ici  je  dois  vous  dire  ce  qui  s'est  passé  au  co- 
mité au  sujet  du  décret  qui  ordonnait  l'arrestation 
des  étrangers.  Ce  fut  moi  (jui  proposai  l'exception 
dont  je  viens  de  vous  parler.  Je  fus  porté  à  la  de- 
mander par  un  bon  républicain,  mon  cotnpatriote, 
qui  a  épousé  une  Anglaise.  Je  me  plais  à  le  nonuner, 
c'est  Calas,  lils  de  l'infortimé  dont  tout  le  monde 
connaît  l'histoire.  Ma  demande  fut  rejetée,  notam- 
ment par  Billaud-Varennes  et  Collot  d'Herbois.  Je 
cherchai  la  cause  de  leur  opposition,  j'appris  qu'elle 
venait  de  ce  qu'eux-mêmes  avaient  épousé  des 
étrangères,  et  qu'ils  ne  voulaient  pas  qu'on  les  soup- 
çonnât de  s'être  déterminés  par  un  intérêt  person- 
nel. (On  applaudit.  )  Comme  j'ai  reconnu  qu'il  était 
de  toute  justice  de  consacrer  cette  exception,  ou  plu 
tôt  ce  droit,  je  me  suis  chargé  d'en  faire  la  proposi- 
tion à  la  Convention. 

La  Convention  adopte  l'exception  proposée  par 
Barcre. 

Thubiot  :  Je  demande  que  les  biens  des  étrangers 
qu'on  vous  propose  de  mettre  en  état  d'arrestation 
soient  séquestrés. 

Camille  Desmoulins  :  Vous  serez  frappés  comme 
moi  de  l'observation  que  je  vais  vous  présenter.  Il 
est  des  Hollandais  qui  ont  été  proscrits  de  leur  pays 
et  dont  la  tête  est  mise  à  prix  ;  si  vous  ne  prononcez 
pas  une  exception  à  leur  égard,  vous  allez  vous- 
mêmes  exécuter  les  arrêts  tyranniques  du  stathou- 
der  de  Hollande. 

Bazibe  :  Je  réponds  que  nous  ne  voulons  pas  met 
tre  à  mort  les  patriotes  réfugiés,  mais  seulement 
pour  notre  jjropre  siueté,  les  tenir  momentanément 
dans  un  lieu  de  détention.  J'ajoute  que  celui  qui 
connaît  un  peu  la  police  de  Paris,  sait  que  beaucoup 
d'étrangers  sont  venus  précisément  sous  le  masque 
de  patriotes  persécutés,  alin  de  mieux  nous  tronq)er, 
et  par-là  s'introduire  partout.  Ainsi  point  d'excep- 
tion. 

Albitte  :  Etendrez- vous  la  mesure  qu'on  vou5 

(i)  On  venait  de  faire  courir  le  bruit  que  Sémonville  avait 
été  mis  à  mort  à  Mantoue. 

L.a. 
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propose  contre  les  bataillons  bataves  qui  se  sont 
joints  aux  soldats  l'raneais,  et  qni  combattent  les  ty- 
rans (le  leur  pays? 

rHÉLiPPEAUX  :  Frapperez -vous  les  patriotes 
maveiieais,  qui  ont  lui  leur  pays  pour  échapper  au 
sn])plic'e  dont  les  menaçait  leur  tyran  mitre?  liez- 
vous  dans  la  Vendée,  arracher  du  milieu  de  nos  co- 
loniios,  deux  de  ces  citoyens  qui  n'ont  pas  voulu 
abandonner  notre  collègue  Merlin,  et  qui  se  battent 
tous  les  jours  à  ses  côtes? 

MoNTAUT  :  Tous  ces  citoyens  dont  on  nous  pju-le 
sont  Français,  puisque  leur  pays  a  été  réuni  à  la 
France  :  on  ne  doit  donc  pas  réclamer  une  exception 
ù  leur  égard. 

Bazire  :  Ce  qui  concerne  les  pays  réunis  à  la 
France  est  une  grande  question  (|ui  mérite  d'être 
soigneusement  examinée.  Je  regarde  que  les  réu- 
nions ont  été  dans  le  temps  de  grandes  conspira- 
tions. 

On  réclame  encore  diverses  exceptions.  Toutes  les 
propositions  sont  renvoyées  au  comité  de  salut  |)U- 
blic,  et  le  projet  de  Saint-Jubt  adopté  en  ces  ter- 
mes : 

tt  Art.  P'.  Les  éUanRers!,  nés  sujets  lies  goiivernemenis 
avec  lesquels  la  république  est  en  guerre,  seront  détenus 
jusqu'à  la  paix. 

«  H.  Les  femmes  qui  ont  épousé  des  Français  avant  le 
déciel  du  18  du  premier  mois  ne  sont  point  comprises 
dans  la  présente  loi,  à  moins  qu'elles  ne  soient  suspectes 
ou  mariées  à  des  hommes  su>ptcts. 

(lin.  Le  comité  de  commerce  présentera,  dans  trois 
jours,  ses  vues  sur  le  sort  des  étrangers  qui  ont  foriné  des 
élablissemenls  dans  la  lépnblique,  afin  (jue  la  présente  loi 
ne  tourne  point  contre  l'industrie  naiionale.  » 

—  Un  membre  du  comité  de  division  fait  adopter 
le  décret  suivant  : 

«La  Convention  nationale  décrcte  que  les  communes 
qui  ont  cliaiigé  de  nom  depuis  l'époque  de  1789  feionl 
.passer  an  comité  de  division  la  nouvelle  dénoniinalion 
qu'elles  ont  adoptée,  et  invile  celles  (lui  cliangrront  les 
noms  qui  peuvent  ruppeler  les  souvenirs  de  la  ro}aiilé,  de 
l;i  fé 'daliié  ou  de  la  supersliiion,  de  s'en  occuper  inces- 
samment et  de  faire  passer,  dans  le  courant  du  second 
mois,  les  déhbéralions  de  leurs  communes  au  comité  de 
division  de  la  Convention.» 

Barkre  :  Citoyens ,  trois  Autrichiens  ont  été  con- 
duits a  Paris  par  la  gendarmerie  nationale,  ils  sont 
envoyés  par  Laïu-ent,  représentant  du  peuple  près 
l'armée  du  Nord,  (pii  les  a  l'ait  arrêter  à  Bapaume; 
voici  la  lettre  tpi'il  écrit  à  ce  sujet  : 

a  Ce  malin  j'ai  trouvé  à  Bapaume  trois  Autrichiens,  qui 
ce  sont  dits  porteurs  d'une  lettre  pour  moi,  et  d'une  auire 
pour  legénéial.  Le  paquet  qui  m'était  adressé m'ayaut  fait 
naître  des  soupçons  sur  ces  individus,  j'ai  ordonné  leur  ar- 
restation ;  je  les  envoie  ù  Paris,  afin  de  les  soumettre  à 
l'exunien  du  comité  de  salut  public.  » 

Ces  hommes  sont  arrivés  cette  nuit  à  Paris  ;  ils 
avaient  couché  hier  à  Louvres  près  Paris.  Les  mal- 
veillants les  ont  lait  pri'céder  d'une  foule  de  nou- 
velles toutes  également  fausses  ,  mais  dangereuses 
dans  les  circonstances.  le  comité,  après  les  avoir 
examines,  ainsi  que  leurs  papiers,  s'est  convaincu 
que  CCS  hommes  sont  des  espions  envoyés  par  vos 
ennemis  pour  leur  faire  connaître  vos  forces  et  l'es- 
jirit  pid)lic  qui  dirige  la  France,  et  pour  correspon- 
dre avec  les  traîtres  de  l'intérieur.  Votre  comité  vous 
propose  d'ordonner  que  ces  trois  individus  seront 
transférés  à  l'Abbaye. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Barî-p.e  :  Vous  avez  décrété  une  mesure  essen- 
liclle  à  l'instruction  des  jeunes  citoyens  en  réquisi- 


tion ,  celle  de  les  envoyer  en  garnison  dans  des  vil- 
les voisines  de  Paris;  cette  mesure  trouvée  lente 
dans  son  exécution,  par  les  sections  de  Paris,  en  a 
d('tern)iné  plusieurs  à  caserner  dans  son  enceinte  les 
citoyens  qu'elle  renlérme.  Ce  casernement  devait 
naturellement  se  l'aire  aux  frais  de  la  républi<]ue. 
Ce|)eiKlant  dans  quelques  sections  on  a  été  chercher 
des  matelas  et  des  couvertin-es  chez  les  citoyens. 
Cette  mesure  est  abusive  et  vexatoire. 

N'est-ce  pas  assez  pour  des  pères  de  familles  d'être 
privés  momentanément  de  leurs  eid'ants,  sans  poiu'- 
voir  aux  détails  qu'exige  l'exécution  de  cette  grande 
mesure?  Les  émigrés  nous  ont  laissé  des  matelas, 
c'est  de  ceux-là  qite  nous  devons  faire  usage. 

OssELiN  :  Il  est  un  fait  qu'il  est  essentiel  de  faire 
connaître  à  la  Convention.  On  a  découvert  dans 
l'enclos  du  Temple  une  cachette  contenant  plus  de 
mille  matelas,  autant  de  couvertures,  enlin  de  quoi 
mettre  sous  la  tente  huit  mille  honunes;  le  tout  ap- 
partenant au  ci-devant  comte  d'Artois.  Ces  ellcts 
n'ont  pas  été  compris  dans  le  premier  inventaire 
qu'on  a  fait  des  meubles  appartenant  aux  émigrés. 
Je  demande  que  ces  matelas  soient  pris  sur-le- 
champ,  pour  servir  à  l'usage  des  jeunes  gens  en  ré- 
quisition. 

Les  propositions  de  Barère  et  d'Osselin  sont  dé- 
crétées. 

Bakère  :  Les  événements  arrivés  il  y  a  quelques 
temps  à  Beauvais,  ont  nécessité  de  votre  part  l'envoi 
d'un  commi.ssaire  dans  le  d(>partenient  de  Seim>-et- 
Oise.  Levasseur  est  celui  que  votre  contiaiice  avait 
désigné;  il  est  de  retoiu",  il  va  vous  donner  des  dé- 
tails historiques  sur  les  mouvements  sectionnaires 
de  Beauvais;  le  comité  se  bornera  à  vous  faire  con- 
naître le  résultat  de  sa  mission. 

Beauvais  est  maintenant  tranquille;  les  patriotes 
sont  en  majorité;  le  peuple  est  excellent,  mais  il  a 
besoin  d'être  bien  conduit.  Cependant  les  adminis- 
trations qui  devaient  être  renouvclt'cs  ne  le  sont  pas 
encore;  les  aristocrates  ont  prolité  des  ré(]uisitions 
qui  ont  été  faites  dans  plusieurs  endroits  avec  trop 
de  violence  pour  exaspérer  le  peuple,  et  empêcher 
(jne  ce  renouvellement  ne  s'opérât,  mais  Levasseur 
va  retourner  à  Beauvais,  et  il  achèvera  le  travail 
qu'il  a  commencé. 

Levasseur  :  Il  est  certain  qu'il  existe  à  Beauvais 
des  gens  qui  avaient  votilu  exciter  l'armée  r(>volu- 
tionnaire  contre  les  citoyens,  des  agitateurs  ont 
voulu  proliler  du  trouble  qui  régnait  (lans  les  sec- 
tions pour  égarer  le  peuple ,  mais  ils  n'ont  pas 
réussi. 

A  Beauvais,  comme  partout  ailleurs,  le  peuple  est 
excellent  :  J'ai  été  reçu  dans  cette  ville  aux  cris  de 
vice  la  Montagne  !  J'ai  pris  des  renseignements  sur 
les  autorités  constituées  de  Beauvais;  le  comité  de 
salut  public  a  été  mal  informé,  lorsqu'on  lui  a  dil 
que  les  canons  avaient  été  braqués  contre  l'armée 
révolutionnaire,  et  que  les  habitants  des  campagnes 
étaient  venus  à  Beauvais  pour  soutenir  les  aristo- 
crates; le  fait  est  absolument  faux  :  quant  aux  ca- 
nons, ils  n'ont  point  été  déranges  ;  quant  aux  habi- 
tants des  campagnes,  ils  sont  venus  à  Beauvais, 
pour  assister  a  une  foire  qui  se  tenait  dans  cette 
ville. 

Mon  travail  était  prêt  sur  les  administrations,  qui. 
à  dire  vrai,  ne  sont  point  toutes  aussi  révolution- 
naires qu'on  aurait  droit  de  l'exiger,  quand  j'ai  reçu 
un  ordre  du  comité  de  salut  public  de  me  rendre  à 
Paris. 

Eu  sortant  de  Beauvais,  j'ai  été  à  Chauniont  ;  un 
banquet  civique  était  préparé  pour  resserrer  les 
liens  de  la  fraternité  entre  les  citoyens;  je  n'ai  pas 
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crM  (îrvoir  mo  rcfiispr  à  l'iiivilation  qnî  inr  fut  fiiilc 
d  assislcr  à  ce  festin  palrioliiiiic  :  tout  s'y  est  pusse 
iivcc  le  plus  p;r;unl  ordre.  A  la  liii  du  repas,  ou  a  rv- 
(ligé  uuc  adresse  à  la  Couveutioi),  et  je  inc  suis 
cliaii^e  de  vous  la  présenter;  la  voici  : 

M  IJepréseiilants,  vous  avez  abattu  la  têle  du  lyran,  et 
lioe  li's  bases  de  l'égalité;  il  vous  reste  maintenant  à  aller- 
iiiir  votre  ouviage  de  nianiùe  à  le  faire  résister  aux 
mains  (lu  temps:  restez  donc  ù  votre  poste  jusqu'au  nio- 
liK  nt  oiî  la  liberté  ne  courra  plus  aucun  péril.  » 

11  me  i-este  maintetiant  à  vous  parler  des  deux  ci- 
toyens qui  ont  apporté  la  nouvelle  des  mouvemeiils 
de  Beaiivais,  et  qui  sont  en  <'tat  d'arrestation;  ils 
jouissent  généralement  de  l'estime  de  leurs  conci- 
toyens; de  retour  à  Beauvais,  |e  prendrai  de  plus 
amples  e'claircis.sgiientssur  ces  deux  citoyens;  mais 
je  pense  qu'on  ne  doit  pas  plus  longtemps  les  rete- 
nir en  arrestation. 

L'assemblée  ne  prononce  rien. 

La  séance  est  levée  à  cinq  Iteurcs. 

SÉANCE   DU   26  DU   PREMIER   MOIS- 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  du  procès-verbal , 
sur  la  rédaction  duquel  il  s'élève  quebiues  réclama- 
tions relatives  à  la  loi  contre  les  étrangers. 

On  demande  que  le  comité  de  salut  public  pré- 
sente une  nouvelle  rédaction  de  cette  loi ,  et  que  le 
ministre  de  la  justice,  auquel  l'expédition  en  a  déjà 
clé  adressée,  soit  autorisé  à  en  suspendre  l'envoi. 

Celte  proposition  est  décrétée. 

—  On  admet  à  la  barre  nue  députation  de  la  So- 
ciété populaire  de  Toulouse. 

L'orateur  présente  une  pétition  par  laquelle  il  de- 
mande que  la  Convention  approuve  et  décrète, 
comme  loi  générale  ,  un  arrêté  pris  par  le  départe- 
ment de  Haute-Garonne,  sur  la  demande  de  la  So- 
ciété populaire,  portant  que  : 

d"  Tous  possesseurs  d'espèces  métalliques,  monnayées 
ou  en  lingots,  seront  tenus  de  les  apporter  à  la  caisse  du 
receveur  du  district,  trois  jours  après  la  publication  de 
Tarrélé. 

2"  Ils  recevronten  échange  la  même  somme  en  assignats- 
monnaie. 

3°  Il  sera  fait  des  visites  domiciliaires  chez  tous  ceux 
fjui  seront  suspectés  de  n'avoir  pas  versé  dans  la  cai^se  les 
espèces  monnayées  qu'ils  possèdent. 

4°  Tous  crnx  qui  n'auiont  pas  satisfait  à  la  loi  seront 
j)oursui\is  comme  conspirateurs. 

5*  Tout  citoyen  qui  dénoncera  un  possesseur  d'espèces 
monna)ées,  pnur  ne  les  avoir  pas  remises,  ou  les  avoir 
enfouies,  recevra  en  assignats  la  moitié  de  la  somme  dé- 
noncée; l'autre  moitié  restera  confisquée  au  profit  de  la 
république. 

ti"  (let  arrêté  sera  adressé  aux  i"eprésentanls  du  peuple 
pvc>  l'armée  des  Pyrénées,  et  à  ceux  qui  sont  ncluelle- 
mcnlen  séance  à  Toulouse,  pour  en  ordonner  provisoire- 
ment l'exéculioii,  jusqu'à  ce  que  la  Convention  ail  pro- 
noncé sur  cet  objet. 

7"  Il  sera  ég  ilenient  envoyé  aux  corps  admini'^tratifs  el 
aux  Sociétés  populaires  de  toute  la  république,  avec  invi- 
tation.de  s'y  conformer. 

Ci,AUSEi,  :  Cet  arrêté  tend  manifestement  au  fédé- 
ralisme. Une  administration  y  usurpe  l'initiative  en 
matière  de  législation.  Elle  a  osé  l'envoyer  aux  corps 
administratifs,  notammetit  à  celui  de  l'Arii'ge,  pour 
le  faire  exécuter  comme  loi  ;  je  demande  que  cet  ar- 
rêté soit  cassé,  et  que  le  comité  de  salut  public  soit 
chargé  de  faire  un  rapport  à  ce  sujet. 

Amar  :  Je  demande  qu'on  renvoie  cet  acte  au  mi- 
nistre de  l'intérieur,  et  que  la  Convention  ne  s'oc- 
cupe pas  toiijonr.-^  d'affaivcs  administratives. 


Maii.he  :  Cet  arrêté  n'a  été  pris  qu'à  la  solliriïn- 
tion  de  la  Société  po|)ulaire  de  l'oulotise,  (|ui  a  mon- 
tré riiorreur  la  plus  prononcée  |)onr  toute  es|)èce  de 
ledc'ralisnie.  Vous  ne  pouvez  [irononcer  une  cassa- 
tion sans  un  examen  réiléehi,  approfondi.  Suspen- 
dez-en l'exécution,  à  la  bonne  licure  ;  mais  ne  pré- 
cipitez pas  une  décision  rigoureuse. 

***  :  L'arrêté  qu'on  vient  de  vous  lire  est  un  acte 
de  fédéralisme  ;  je  dirai  p"us,  c'est  tm  crime  de  lèse- 
nalion,  ou  il  n'en  existe  pas.  Il  doit  être  cas>-é,  et  je 
serais  bien  étonné  qnr  <iuel(iu'un  de  mes  collègues 
osât,  dans  le  sénat  de  France,  défendre  un  acte 
(tranchons  le  mot)  cotitrc-révoliitioiinaire. 

Ati  stM'pliis,je  prie  la  Convention  d'observer  qu'ici 
la  Soci('t('  p(»|)ulaire  n'a  point  failli  ;  elle  s'est  adrcs- 
S('e  au  département  :  c'est  le  dc'parleinent  «lui  a 
inantiué  à  son  devoir.  J'insiste  donc  pour  la  cassa- 
tion. 

Leçon  :  C'est  une  vérité  qu'on  ne  peut  trop  sou- 
vent répéter  à  cette  tribune,  cpie  jamais  les  atitorités 
constituées  ne  doivent  prendre  l'iuilialive.  Vous 
avez  avec  raison  applaudi  aux  (h'partcmrntsqui  ont 
secondé  l'impulsion  donnée  par  la  Convention; 
mais  quelquefois  aussi,  eu  les  a|>plaudissant  pniir 
l'avoir  prévenue,  vous  avez  donné  un  dangereux 
exemple. 

Je  crois  au  patriotisme  des  citoyens  qui  ont  ap- 
plaudi l'arrêté  pendant  la  lecture.  Ils  y  ont  vu  sans 
doute  une  mesure  utile;  mais  je  leur  rappellerai 
qu'ils  accueillaient  ainsi  les  mesures  sur  le  maxi- 
mum dans  le  mois  de  mai,  et  que  cependant  ce 
moyen  était  désastreux.  Je  demande  la  cassation  et 
le  renvoi  aux  comités  de  salut  public,  de  commerce 
et  d'agriculture. 

LÉONARD  Bourdon  :  Je  m'oppose  à  la  cassation 
par  la  Convention,  et  je  demande  le  renvoi  au  con- 
seil ex('cutif  qui  rendra  compte,  sous  trois  jours,  de 
sa  décision. 

La  cassation  de  l'arrêté  et  le  renvoi  aux  comités 
de  salut  public,  d'agriculture  et  de  commerce,  sont 
prononcés. 

Clausel  :  Comme  il  est  temps  de  bien  convaincre 
les  départements,  ceux  du  Midi  surtout,  que  les  rê- 
nes du  gouvernement  sont  dans  les  luains  de  la  Con- 
vention, et  non  dans  celles  des  corps  administratifs, 
auxquels  n'appartient  aucune  initiative,  je  demande 
que  le  dc'cret  qui  casse  l'arrêté  du  département  de 
Haute-Garonne,  soit  envoyé  dans  la  république  par 
un  courrier  extraordinaire. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Un  des  secrétaires  donne  lecture  de  la  lettre 
suivante  : 

Lellre  du  chef  de  brigade  CordelUer. 

Du  quartier-général,  à  Mouvion,  11  octobre. 

Citoyen  président,  la  Convention  nationale  n'apprendra 
pas  sans  doute  sans  intérêt  un  petit  avantage  qui  vient 
d'être  rempoité  par  les  tmupes  que  je  commande  dans  les 
plaines  qui  se  trouvent  entre  le  Cateau  et  la  forùt  de  Mou- 
vion. Envoyé  par  le  général  de  division  Fromentin,  com- 
mandant les  llanqueuis  de  droite  de  l'armée  du  Nord,  au 
bourg  de  Mouvion,  pour  en  garder  la  forêt,  a\fc  environ 
dix-huit  cents  hommes  d'infunierie  et  six  cents  de  cavale- 
rie, je  disposai  mes  forces  de  manière  à  empt"cher  l'ennemi 
de  pénétrer  dans  les  environs  de  ce  poste.  Ce  matin,  un 
piquet  de  cinquante  lioinines  de  cavalerie  et  un  autre  de 
cent  hommes  d'infanterie  seportùent  en  a\ant  pour  re- 
connaître  l'ennemi,  qui  avait  commis  la  veilk  quelques 
pillages.  A  peine  arrivés  an  village  d'Oisy,  leséclainurs 
vinrent  instruire  le  citoyen  Soland,  chef  d'escadroo,  coin- 
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niumlaiil  le  G''  régiment  de  cnvaleiie,  qui  s'était  mis  à  la 
tèlc  (le  ciiiqunnle  de  se-;  braves  cavaliers,  que  Pennemi 
s\tv;inr;iil  au  imnibre  d'rnviron  cent  cinquante,  tant  en 
cclaiicurs  qu'en  escadron,  sur  le  village  de  Catillon-sur- 
Sambrc  et  celui  de  Heaulieu. 

Le  brave  Solaïul  et  sa  troupe  ne  se  laissèrent  pas  inli- 
mider  par  le  nombre  ;  ils  s'avanreiit  vers  reinu-mi,  dans 
rinlcnlion  de  le  repousser  et  de  l'empêcher  de  commettre 
des  défais  sur  les  propiictés  des  liabilanis,  qui  non-seuie- 
nieni  sont  pauvres,  mais  encore  accablés  par  le  théâtre  de 
lu  guerre. 

Le  conimnndant  Soland  réussit  parfaitement  dans  son 
entreprise,  et,  à  l'aide  d'un  quart  de  conversion  ù  giuche, 
il  tomba  sur  l'ennemi,  qui  l'attendait  près  d'un  moulin  à 
vent,  la  lance  en  arrêt.  Celte  prestance  fut  loin  d'intimider 
nos  braves  cavaliirs,  qui,  les  pressant  par  le  liane,  les 
mirent  dans  une  déroule  complète,  firent  mordre  la  pous- 
sièie  à  neuf  d'entre  eux,  priront  huit  prisonniers,  neuf 
chevaux  et  une  grande  quantité  de  lances  que  l'ennemi 
fut  obligé  d'abandonner  pour  battre  en  retraite  plus  faci- 
lement. 

Nos  troupes,  à  qui  la  prudence  défendait  d'aller  plus 
avant,  firent  leur  retraite  dans  le  meilleur  ordre,  et  arrivées 
ù  leur  eautonnement ,  n'eurent  rien  de  plus  pressé  que  de 
porter  des  secours  ù  ceux  des  prisonniers  qui  avaient  reçu 
des  blessures;  c'est  à  quoi  ceux-ci  ne  s'attendaient  pas;  car 
un  d'eux,  légèrement  blessé,  avoua  qu'il  s'attendait  à 
être  tué,  d'après  le  récit  qui  leur  avait  été  fait  de  la 
cruauté  des  Français  ;  il  déclara  même  que  l'ordre  leur 
avait  été  donné  de  ne  point  faire  de  grâce,  etc. 

—  Amar  fait  Icctiiro  d'une  adresse  de  in  Société 
l)0|)ulaife  du  Pont-de-Beativoisiii ,  département  de 
l'Isère,  qui  applaudit  aux  mesures  aussi  saj^es  que 
vigoureuses,  prises  par  la  Convention  nationale; 
l'invite  à  rester  à  son  poste  jtisqu'au  moment  oîi  la 
constance  et  l'énergie  de  ses  travaux  auront  fait 
évanouir  les  dangers  de  la  patrie,  Iriomplié  de  tous 
les  ennemis  de  la  liberté,  et  amené  le  règne  heu- 
reux de  la  paix,  de  la  paix  si  désirée  de  tous  les  Fran- 
çais, mais  qu'ils  ne  veulent  qu'alors  qu'ils  auront 
forcé  les  despotes  étrangers  de  la  leur  demander. 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

Lebon  :  Qti'on  cesse  de  calomnier  le  soldat  fran- 
çais, dit  le  district  d'Arras  dans  lui  arrêté  qu'il  fait 
passer  à  la  Convention.  Nos  Irères  d'armes  savent 
apprécier  les  bons  traitements;  et  s'ils  s'égarent 
quel(|uerois,  on  ne  doit  s'en  prendre  qu'à  l'accueil 
froid  des  modérés  et  des  aristocrates. 

Le  16  de  ce  mois,  une  colonne  de  l'artnée  du  Nord 
arrive  le  soir,  très  fatigiu'e,  à  trois  qiiaris  de  lieue 
d'Arras,  dans  le  village  de  Deatnain  ;  Maupin,  maire 
de  l'endroit,  assemble  tous  les  citoyens,  leur  peint 
le  triste  état  des  défenseurs  de  la  patrie,  qui,  excédés 
de  lassitude,  ne  trouveront  peut  èlre  pas  encore  de 
logement  dans  la  ville  :  à  l'instant  toutes  les  mar- 
mites sont  mises  au  feu  ;  c'est  à  qui  serrera  entre  ses 
bras  et  recevra  dans  sa  chaumière  les  vengeurs  de 
la  liberté.  La  veuve  Fleury  Boulet,  fetnme  pauvre 
et  cliarg('e  dune  nombreuse  famille,  en  reçoit  vingt 
pour  sa  part;  la  veuve  Pierre  Dhc'C  en  reçoit  autant, 
et  les  autres  citoyens  à  proportion  de  leurs  facultés. 

Nos  braves  militaires  composant  le  l«r  bataillon 
de  Paris,  celui  de  la  section  de  la  Montagne,  celui 
du  Gard,  sont  au  comble  de  la  joie.  En  vain  les  fer- 
miers aisés  s' offrent-ils  de  prendre  seuls  la  charge 
du  logement,  l'indigence  leur  dispute  cet  honneur, 
et  les  jeunes  guerriers  refusent  obstinément  de  quit- 
ter la  cabane  oîi  ils  ont  d'abord  été  entraînés  par  le 
patriotisme  et  la  fraternité. 

Aussi  ne  se  commet-il  aucun  excès  à  Beaurain  : 
un  seul  soldat  ayant  osé  tuer  une  poule,  en  fut  puni 
sur-le-champ  par  ses  camarades.  (On  applaudit.) 

{La  suite  demain.) 


—  N.  D.  Dans  la  séance  du  27,  on  a  lu  les  IcUrcs 
suivantes  : 

Le  minisire  de  la  guerre  au  président  de  la 
Convenlion  nalionale. 

Paris,  le  27  du  premier  mois,  l'an  2'. 

Citoyen  président,  je  vous  envoie  la  coi)ie  d'une  lettre 
du  général  Jourdan,  en  date  du  M  octobre,  vieux  style  ; 
vous  y  rcconnaîti  ez  que  les  travaux  militaires  de  nos  bra- 
ves défenseurs  ne  se  ralentissent  pas,  et  (|u'ils  ont  civorc 
donné  de  nouvelles  preuves  de  leur  énergie  réjjublicaine  , 
en  combattant  avec  succès  l'ennemi  dans  la  journée  du  16. 
Je  vous  prie  de  vouloir  bien  en  donner  connaissance  à  la 
Convention  nationale. 

Signe  BotcnOTTK. 

Le  général  en  chef  de  V armée  du'Nord  au  citoyen 
minisire  de  la  guerre. 

Quartier-général  d'Avesnes,  17  octobre,  l'an  2*. 

J'ai  reçu  hier  sur  le  champ  de  bataille  votre  dépêche, 
citoyen  ministre;  la  division  de  droite  aux  ordies  du  géné- 
ral Duquesnoy,  a  forcé  le  camp  et  le  poste  de  Watignics, 
que  sa  position  rendait  imprenable;  mais  rien  n'a  résisté  i 
la  baïonnette  des  lépubiicains.  La  di\ision  de  gauche,  aux 
ordres  du  général  l'ioinentin,  a  forcé  le  Val  Saint-Wast, 
Saint-Remi  et  Saint-Aubin.  J'apprends  ù  l'instant  que 
l'enneiiii  a  évacué  dans  la  nuit  le  camp  qu'il  avait  sur  les 
hauteurs  de  Bourlers,  sans  doute  parcequ'il  a  craint  d'y 
être  enveloppé.  Je  monte  à  cheval,  et  j'espère  vous  en  ren- 
dre bon  compte.  Le  combat  d'hier  a  commencé  à  huit  heu* 
res  du  matin,  et  a  cessé  à  la  nuit.  L'ennemi  a  perdu  beau- 
coup de  monde  :  les  républicains  se  sont  battus  avec  un 
courage  dont  il  n'y  a  pas  d'ex  niple. 

Les  représentants  du  peuple  Carnot  et  Duquesnoy  ont 
marché  à  la  tête  des  tioupes  qui  ont  chargé.  Ils  oui  desti- 
tué sur  le  champ  de  bataille  le  général  de  brigade  Gra- 
tien,  qui,  ayant  reçu  l'ordre  de  se  porter  en  avant,  avait 
battu  en  retraite.  Cet  acte  de  justice  a  fait  un  bon  elTet,  et 
cette  brigade  a  été  de  suite  reprendre  son  po^te.  Je  n'ai 
pas  le  temps  de  vous  donner  de  plus  amples  détails;  il  est 
plus  essentiel  dans  ce  moment  de  se  battre  que  d'écrire. 

.Signé  Jourdan. 


SPECTACLES. 

Thkatre  DE  l'Opéra-Comique  national,  ruePavart. — 
Azcmia  ou  les  Snuvagcx,  et  l'Ammit  jaloux. 

Théâtre  de  la  Répldi.ique,  rue  de  Richelieu.  —  La  re- 
prise A'Ollicllo  ou  le  More  de  Fenise,  suivi  du  Cocher 
suvposé. 

Théâtre  de  la  rue  Fevdeau.  —  La  Caverne ,  opéra  en 
3  actes. 

Théâtre  de  la  citoyenne  Montansier ,  au  Jardin  de 
l'Egalité.  —  l.e  Mont  Alphéa,  opéra  en  3  actes,  et  le 
Bonheur  inattendu. 

Théâtre  national  de  Molière,  rue  Saint-Martin. — 
L'Amant  auteur  et  valet;  le  Doyen  de  Killcrine,  e[  les 
Petites  Affiches. 

Théâtre  de  la  rie  de  Loivois.  —  Le  Mannequin; 
l'Honnête  Aventurier ,  et  l'Ermitage. 

Théâtre  nii  Vaideville.  —  Le  Prix  ou  VEmbarras  du 
choix;  ISicaisc  peintre,  et  le  Divorce. 

Théâtre  du  I'alais  Variétés.  —  La  Nuit  aux  aventures; 
le  devenant,  et  le  Départ  de  ta  première  rcqnisilion. 

Théathe  du  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  l'Egalité.  — 
Le  lictourdc  la  flotte  nationale,  ballet-panlom.  ;  le  Pat  en 
bonne  fortune,  et  le  Café  des  Patriotes. 

Théâtre-Français,  comique  et  lyr.,  rue  de  Bondy.  — 
Alexis  et  Rosette  ou  les  Vhlans,  pièce  républicaine,  et 
le  Mariage  de  Jocrisse, 

Amphithéathe  d'Astley,  faubourg  du  Temple.  Aujour- 
d'hui à  cinq  heures  et  demie  précises,  le  citnyen  Fiancoui, 
avec  ses  élèves  et  ses  enfants  continuera  ses  exercices  d'é- 
quitation  et  d'émulation,  tours  de  manège,  danses  sur  ses 
chevaux,  avec  plusieurs  scènes  et  entr'acles  amusants. 


jPiiii,  Tfp    Henri  Plûn  ,  rne  Oiiinrièi*, 


(ÎAZETTE  NATIONALE  o.  LE  IIOMTEUR  UMVEllSEL. 

N"  29.       Le  29  du  1er  mois,  l'an 2' de  ta  liép.  Fr.  (Dimanche  20  Octobue  1793,  vieux slyle) 


POLITIQUE. 

ITALIE. 

l.h'ownCy  le  28  septembre.  —  Le  mari  de  la  reine  de 
Nnplc-  a  obéi  poncliiclkment  n\\  ordres  du  miiiislie  aii- 
[;lai.s  1  If,  cl  l'escadre  qu'il  avait  armée  par  obéissance 
csl  SOI  lie  le  16  de  ce  moi».  Elle  est  cimposce  de  d>iix 
>aisscaux  de  l'gne,  de  deux  fiéf>aU's  el  de  deux  cnr- 
vcltcs ,  et  elle  est  moulée  |iar  six  ba.laillons  de  troupes 
de  débartpx  ment.  Due  seconde  division  prendra  ù  bord 
le  reste  des  six  mille  hoinraes  de  la  commande  briian- 
niqiu'. 

Le  prince  napolitain  a  pousse  sa  bassesse  impoliliqne 
cl  son  ignominieuse  coniplaisiiuce  jusqu'à  ne  plus  vouloir 
sfuillrir,  ronmr  le  portaient  les  ordres  du  cabinet  i\<-  Lon- 
dres, aucun  Français  dans  ses  Etais  :  il  a  donc  commencé 
par  con^edii  r  l'envoyé  de  la  république  fiançaise.  Or, 
comme  il  faut  que  les  valels  d'un  tjrau,  qui  n'agit  Ini- 
niênie  qu'en  qualité  d'esclave  d'un  autre  tyran ,  surpassent 
en  vilelé  (quand  cela  se  trouve  possible i  les  injonclinns  de 
leur  maître  ,  on  assure  que  le  ministre  français  a  été  volé 
avant  que  de  partir. 

Le  conseil  d'une  autre  femme,  la  reine  de  Portugal, 
n'a  pas  été  moins  soumis  aux  inviiations  pressantes  du  ca- 
binet de  St- James.  Le  25  août,  six  réiïiments  destinés  à  se 
reniire  j^i  Carihiigîne  se  sont  mis  en  marche.  Ces  régiments 
sont  foimés  de  volontaires  lires  de  tous  les  autres  régi- 
ments p(u-tus'ais. 

Le  général  Cnprara ,  que  rrmprreur  avait  prêlé  au 
pape,  et  qui  avilit  animé  d'une  ardeur  gneriière  l'armée 
pontiticale,  est  mort,  le  10  septembre,  à  l'âge  de  soixanle- 
neul  ans. 

Le  ci -devant  évêque  de  Toulon  s'est  empressé  de 
quitter  Home,  on  il  était  réfugié,  pour  aller  retrouver 
ses  ouailles  dans  son  ancien  diocèse.  Ses  amis  piiraissent 
crainilre  que  Son  Eminence  n'en  soit  pour  les  frais  de  la 
traversée. 

On  a  signalé  à  l'entrée  de  la  mer  Adriatique  la  flotte 
turque,  commandée  par  le  capilaii-pacba. 


REPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

De  Paris,  le  24  du  premier  mois.  —  Lanclfe- 
moiit,  ci-clevnnt  goiieral  de  l'aniioe  du  Pdiin,  a  été 
cnrenné  à  l'.Abbaye. 

—  La  guerre  que  l'on  fait  à  la  i-épubliqiie  étant 
une  gtieriv  de  perfidie  et  de  férocité,  une  iioiivcile 
victime  est  toudjée  entre  les  mains  des  cruels  Autri- 
chiens. Les  gazettes  tlamandes  aunoitcent  que,  le  G 
de  ce  mois,  on  a  amené  à  Rruxelles,  et  ([ue  l'on  a  en- 
feriuti  dans  l'ancien  hôtel  des  finances  le  citoyen 
Droiiel,  représentant  du  peuple,  le  même  qtii  arrêta 
Louis  Capet  à  Vareiuies.  Ce  brave  patriote  passait 
du  coté  de  Phi  lippevi  Ile  avec  une  es  orte  de  soixante- 
dix  cavaliers,  pour  aller  remplir  sa  mission  à  l'ar- 
mée des  Ardennes,  lorsqu'il  fut  attaqué  |)ar  les  hus- 
sards de  Blanivenstein.  Son  escorte  prit  la  fuite,  et 
Dronet  eût  échappé  lui-même  si  son  cheval  ne  se  fut 
abattu.  Les  lâches  dragdus  de  sa  suite  ont  déclaré 
qu'il  était  le  maîlre  de  poste  de  Saiiitc-Méiiehoidd  ; 
Drouct  ne  l'a  pas  nié.  Ce  nouveau  martyr  de  la  li- 
berté, ce  brave  répidjjicain  a  portc-chez  îesdespotes 
toute  la  dignité  de  l'Iiomme  libre.  Son  caractère  ne 
s'est  pas  di'uienti;  il  a  r('pondu  à  qui  lui  reprochait 
d'avoir  arrêté  Louis  Capet  :  «  J'ai  obéi  aux  lois  de 
mon  pays,  et  en  pareille  occasion  je  tiendrais  en- 
core la  même  conduite  (l).  » 

(t)  Dronet  a  publié,  lors  de  sa  rentrée  en  France,  une 
rcintion  de  sa  cnplivilé,  propre  à  exciter  raniniidversion  du 
corps  Icgi.slnlif  contre  i'AïUiiche;  cependant  jusiprà  ce  mo- 
ment l'Autriclie  n'ava  t  fait  encore  que  jeter  dans  les  fers 
les  envoyés  et  les  députés  qui  étaient  tond)és  entre  ses 
ni.iins.  l'eu  après  eut  lieu  l'assassinat  des  plénipotentiaires 
français  à  Rastadt.  L.  G. 

5*  Série.  —  Tome  F, 


COMMUNE  DE  PARIS. 
Conseil-général.  —  Du  27  du  premier  mois. 
Le  procureur  de  la  commune  aniinnce  au  conseil 
qu'il  a  vW:  trouve'  tiatis  les  armoires  du  |)ar(iuet  un 
carton  contenant  des  pièces  de  Cduvictimi  co  itre 
Bailly  et  Manuel  ;  il  demande  (pi'il  soil  aiilonsi'  à  les 
envoyer  à  l'accusatenr  public  près  le  tribunal  rë- 
voliiiioiniaire.  Le  cmiseil  ad(q)te  cette  proposili^i,  et 
arrête  que  lesdites  pièces  seront  inipriniées  après  le 
procès  de  Bailly  et  Matiuel. 

—  Les  commissaires  des  quarante-huit  sections 
donnent  lecture  d'une  pétition  tendatil  à  obtenir  l'é- 
tablissement d'une  commission  d'experts  aux  snb- 
sistance<,  pour  stirveiller  les  approvisioniuMiienls  et 
les  marchands  de  toute  espèce  tpii,  par  cupidité,  al- 
tèrent et  falsifietit  les  marchandises  qti'ils  vendent. 

Renvoyé  au  corps  iminicipal. 

—  Unedé|)utation  du  club  des  Cordeliers  invite  le 
conseil  à  prendre  des  mesures  contre  les  tripnts  de - 
jeux  et  les  petites  loteries  dites  nationales. 

—  Sur  le  lécpiisitoiredu  substitut  du  procureur  de 
la  commune,  le  conseil-général  arrête  la  suppres- 
sion de  tiiutes  ces  petites  loteries,  il  arrête  en  outre 
qu'il  sera  défendu  de  vendre  ni  montrer  des  objets 
de  jonglerie  superstitieuse,  tels  que  saint  Suaire, 
Ecce  Homo,  saint  Hubert,  saint  Ovide,  des  bagues, 
des  chapelets  et  autres  objets  de  cette  espèce.  Il  est 
aussi  défemlu  de  vendre  dans  les  rues  de  l'orviétan 
et  des  eaux  médicinales. 

—  Un  député  du  district  de  Crépy  informe  le  con- 
seil que  les  administrateurs  de  ce  district  ayant  re- 
quis les  fermiers  de  fournir  leur  contingent  en  grains 
et  farines  pour  Paris,  ils  ont  amené  en  sus  du  con- 
tingent cent  dix-se|)t  quintaux  de  farine. 

Le  conseil  applaudit  à  la  conduite  civique  de  nos 
frères  du  district  de  Crépy,  et  arrête  mention  au 
procès-verbal. 

—  Le  citoyen  Guillemardet,  député  à  la  Conven- 
tion nationale,  se  présente  au  conseil;  il  l'invite  à 
prendre  les  mesures  tn^cessaires  pour  que  Parisfour- 
nisse  le  plus  de  chevaux  [lossible. 

Le  cons<'il  lui  fait  part  des  arrêtés  pris  à  ce  sujet, 
et  arrête  additioniiellenient  que  le  commandant  gé- 
néral scia  invité  à  donner  la  consigne  aux  barrières 
de  ne  laisser  sortir  aucun  cheval. 


SOCIÉTÉ 

DES  AMIS   DE  LA  LIBERTÉ  ET  DE  L'ÉGALITÉ, 

SÉA^T    AUX    J.»COBINS    DE    PARIS. 

Présidence  de  Dubarran. 

Si;iTE   DE    LA   SÉANCE   DU   23   DU    PP.EMIEK   MOIS. 

Dufourny  :  Je  présume  que  la  Société  coimaît 
l'acte  d'accusation  contre  Marie-Antoinette.  Elle  csl 
deptiis  neid  heures  sur  le  fauteuil;  la  séance  a  été 
levée  à  trois  heures.  Plusieurs  témoins  ont  été  en- 
tendus ;  l'un  d'eux,  Lecointre,  a  parlé  deux  heures  ; 
on  sent  qu'il  a  été  prolixe,  et  que  plusieurs  des  laits 
qu'il  a  cités  ne  sont  pas  tous  d'un  égal  intérêt  Ce- 
pendant son  récit  a  jeté  de  grandes  luinicres  sur  des 
choses  du  plus  grand  intérêt. 

Roussillon  a  parlé  à  sa  manière  accoutumée;  il  a 
dit  des  choses  extrêmement  chaudes;  c'est  un  feu 
qui  brûle  comme  des  amorces,  mais  peu  de  faits  es- 
sentiels, et  rien  de  concluant. 

Hébert,  avec  toute  l'impatiettce  que  méritait  le  su- 
jet, a  dé|)osé  des  choses  extrêmement  graves.  11  a 
cite  des  faits  terribles;  il  a  surtout  décelé,  avec  la 
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lioiitp  qui  était  convpnnl)lo,  les  traits  (Vliorreur  dont 
il  ;i  oit'  tomoin  ;  les  scènes  houleuses  entre  la  nièie, 
la  tante  et  le  fils;  les  suites  hoiribles  de  cesciinii- 
iieiles  habitudes,  la  dégradation  de  sa  santé,  le  vi- 
rus qui  parcourt  maintenant  ses  veines,  et  (jui  peut- 
«•tie  cliarrie  le  germe  des  accidi'nts  de  toute  espèce. 

Manuel,  BaiUy  ont  été  entendus.  Le  i)remier  n'a 
fi'il  que  des  réponses  insignifiantes;  le  second  avait 
l'air  d'abord  de  vouloir  en  taire  de  simples  et  laconi- 
ques; maisbientot,  lorsqu'il  a  étéquestion  derali'aire 
du  Champ-de-Mars,  de  nos  maheureux  Hères  morts 
dans  cette  journée,  de  ce  ([u'on  avait  fait  de  leurs 
corps,  il  a  balbutié  et  voulu  nier;  il  a  lini  par  protes- 
ter tpi'il  n'avait  jamais  été  d'aucun  comité  secret; 
qu'il  avait  toujours  été  l'ami  du  peu|)le,  etc. 

Quant  à  Marie-Antoinette,  ce  n'est  (junne  femme 
ordinaire,  que  sa  lierté  même  décèle,  et  que  ses  lai- 
nies  ont  trahie  ;  elle  est  prodigieusement  changée. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

SÉANCE   DU   24    DU    rREAUEP.    MOIS. 

Tac/icreaM.- J'annonce  à  la  Société  que  DelTieux  a 
él('  arrêté  par  la  section  Le|ielletier.  Je  demande 
qu'une  connnission  soit  nommée  piur  se  transpor- 
ter à  la  commune,  à  l'elfel  de  lui  ilemander  des 
cclaireissements  sur  cette  arrestation. 

Collot  d'Herbois  :  On  vient  de  dire  qii*un  mem- 
bre ([ui  avait  renqili  ses  devoirs  de  bon  citoyen  a  été 
arrêté.  On  n'en  sait  pas  les  raisons.  Celui  qui  ne  le 
défendrait  pas  serait  indigne  d'être  mend^re  de  celte 
Société.  Il  importe  de  savoir  pourquoi  et  comment 
il  a  été  mis  en  état  d'arrestation.  Jacobins,  des  aris- 
locrales  se  promènent  aiidacieusenient  et  nous  in- 
sultent. Deffieux  a  en  des  liaisons  qui  n'étaient  pas 
exemptes  de  tout  reproche  ;  mais  il  est  malheureux, 
et  nous  lui  devons  d(  s  secours. 

On  arrête  aujourd'hui  un  patriote;  demain  on  en 
arrêtera  deux,  et  ainsi  de  suite.  On  parviendra  à  les 
incarcérer  tous,  si  vous  laissez  aller  de  gradin  en 
gradin  cette  criminelle  progression.  Vous  avez;  au 
milieu  de  vous  une  faction.  Vous  avez  des  traîtres 
qui  conspirent,  qui  préparent  une  hécatombe  pour 
apaiser  les  mânes  royaux. 

Les  aristocrates  ont  pris  toutes  les  formes  pour 
perdre  les  patriotes.  Deflieux  a  défendu  la  cause  de  la 
liberté.  11  a  combattu  la  lac'ion.  Le  souvenir  favo- 
rable de  tout  ce  qu'il  a  fait  pour  la  patrie  m'entoure 
en  ce  moment.  Il  a  dénoncé  les  forfaits  des  giron- 
dins. Nous  serons  tous  ses  défenseurs.  On  l'accuse 
d'avoir  eu  des  relations  avec  Lebrun.  On  a  laissé 
échapper  celui-ci,  et  c'est  sur  Deflieux  qu'on  veut 
épuiser  la  vengeance  nationale.  Relativement  à  Le- 
brun, plusieurs  des  ennemis  de  Deflieux,  hommes 
qui  étaient  entièrement  dévoués  à  Lebrun,  sont  dans 
les  bureaux  du  ministère.  Maindouzey  est  lui-même. 
C'(  st  lui  peut-être  qui  a  fait  l'acte  d'accusation  dont 
Deflieux  est  en  ce  moment  la  victime. 

Savez -vous  quel  est  le  système  de  beaucoup 
d'hommes  nouveaux  pour  se  faire  un  nom?  C'est 
de  vexer  les  patriotes.  Je  considère  beaucoup  sans 
doute  l'autorité  des  comités  révolutionnaues;  je  l'ai 
moi-même  provoquée;  mais  aujourd'hui  j'en  blâme 
l'exercice.  Qni  sont  les  hommes  qui  les  composent? 
Des  hommes  inconiuis  hier,  et  qui,  pour  la  plupart, 
ont  l)esoin  de  faire  oublier,  par  des  excès  affectés, 
les  raisons  de  suspicion  qu'on  pourrait  avoir  sur 
leur  compte.  Enlin,uu  patriote  réclame  vos  secours; 
vous  les  lui  devez.  J'ai  rempli  ma  tâche,  et,  quoiqu'il 
en  arrive,  je  ne  me  repentirai  point  d'avoir  plaidé 
pour  Deflieux. 

La  Soci('té  arrête  qu'une  députation  se  rendra  à  la 
commune  pour  lui  demander  des  éclaircissements 
sur  l'arrestation  de  Deflieux. 
Blanchet  :  Fournier,  qui  dénonça,  il  y  a  quelque 


temps,  l'incivisme  du  Théâtre  Français  relativement 
à  Pamcla;  qui  a  donné  de|)uis  la  révolution  des 
preuves  n-itért-es  de  patriotisme  est  actuellement  ci 
prison  à  Versailles.  Il  a  été  arrêté  sous  le  prt'textc 
d'un  duel.  La  Société  doit  son  appui  à  cet  officier, 
connu  ])ar  son  civisme. 

Lu  membre  du  comité  de  correspondance  rend 
compte  des  di'marches  qu'il  a  laites  à  ce  sujet  ;  il  an- 
nonce que  Fournier  va  être  mis  en  liberté. 

—  Des  députés  des  Sociét('S  populaires  réunies  de 
Sedan,  Moutmédy,  Givet.  Philippeville  et  Mouzon, 
annoncés  par  une  lettre  du  représentant  du  peuple 
Massieu,  qui  atteste  que  sur  la  liontière  ces  républi- 
cains savent  également  braver  les  baïonnettes  autri- 
chiennes et  les  [loignards  des  aristocrates,  des  mus- 
cadins et  d<>s  fédéralistes,  se  présentent  à  leurs  frères 
les  Jacobins.  L'un  d'eux  lait  lecture  d'une  adresse 
énergique  dans  laquelle  ils  demandent  : 

10  Qu'on  juge  les  scélérats  Brissot,  Gfnsonné, 
Carra,  Fauchet  et  tous  les  autres  faux  mandataires 
du  peuple  «pii  ont  trahi  sa  conliance  ; 

2  J  L'expulsion  des  nobles  de  tous  les  emplois  ci- 
vils et  militaires; 

3°  Qu'on  achève  de  purger  tous  les  états-majors, 
et  (pie  le  prompt  jugementde  Houchard  devienne  un 
avertissement  à  tous  nos  généraux; 

40  Qu'on  déclare  suspect  et  que  l'on  mette  en  état 
d'arrestation  tout  homme  cherchant  à  avilir,  par  un 
système  combiné  de  diffamation,  le  comité  de  salut 
public  ; 

50  Que  tousiesfeuillantssoient compris  danscettc 
mesure;  qu'aucun  des  électeurs  signataires  des  péti- 
tions monarchiques  n'en  soit  excepté; 

6°  Que  la  Convention  nationale  expulse  de  son 
sein  et  charge  les  départements  respectifs  de  rem- 
placer tous  ces  mandataires  que  l'œil  des  monta- 
gnards ne  peut  plus  supporter,  et  qui,  jusqu'au 
31  mai,  n'ont  travaillé  que  pour  vivifier  le  fédéra- 
lisme; 

70  Qu'après  cet  e'purement  la  Convention  natio- 
nale ne  cède  son  poste  qu'après  avoir  sauvé  la  répu- 
blique. 

Sainlexte  :  Les  Sociétés  de  Sedan,  dans  un  des  ar- 
ticlesde  leur  adresse,  vouent  à  l'exécration  publique 
tous  ceux  qui  parleraient  contre  le  comité  de  sa- 
lut public  :  quoique  je  partage  ces  sentiments  en 
faveur  du  comité  entier,  je  déclare  qu'il  y  a  des  dis 
tinctions  à  taire  parmi  les  membres  qui  le  compo- 
sent. Robespierre,  Rillaud  Varennes.  Collot  d'Her- 
l)ois,  etc.,  UK'rilent,  par  leur  pureté  et  leur  civisme, 
tous  les  éloges  des  patriotes:  mais  je  ne  peux  avoir 
une  opinion  aussi  favorable  d'un  homme  qui,  avant 
la  révolution,  acheta  un  petit  et  1res  petit  iief  qui 
allongeait  son  nom  de  quatre  voyelles;  qui  fut  du 
club  de  1789;  qui  le  pr(  mier  fut  prt'sident  du  club 
des  Feuillants;  celui  (|ui  lit  accorder  douze  palais  à 
Louis  Capot;  qui  hit  constamment  l'ennemi  do  Ma- 
rat  et  des  francs  Jacobins  ,  l'ami  des  girondins  tant 
qu'il  les  a  crus  les  plus  puissants,  et  (pii  ne  les  a 
abandonnés  ijiie  pour  n'être  pas  enveloiipédans  leur 
ruine;  celui  qui  suivait  Dumouriez  au  spectacle;  qui 
s'honorait  des  lettres  qu'il  en  recevait;  celui  enfin 
qui  s'est  lait  un  parti  pour  établir  ses  parents  et  ses 
amis  dans  toutes  les  places  avantageuses;  cethomme 
est  Barère.  Qu'on  ne  dise  pas  que  je  cherche  à  divi- 
ser les  patriotes.  Non,  je  veux  qu'ils  s'unissent  plus 
que  jamais,  et  ils  ne  seront  jamais  bien  unis  que 
quand  ils  seront  tous  connus  et  bien  purs.  Il  faut 
que  le  masque  tombe  ;  je  vais  le  lever.  Barère  nagea 
entre  deux  eaux  jusqu'au  31  mai;  il  maintint  long- 
temps l'inertie  dans  la  Convention,  et  le  plus  grand 
de  ses  crimes,  à  mes  yeux,  c'est  d'avoir  été  d'un  co- 
mité qui,  ayant  50  millions  à  sa  disposition,  n'a  pas 
été  instruit  de  ce  qui  se  passait  à  Marseille,  à  Lyon, 
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à  Trnilon,  oïl  qui,  s  il  l'a  éiv,  ne  l'a  pas  évité.  Je  ile- 
matide  ([lie  la  dépiitalion  raie  de  l'iidresse  l'article 
coiiceniaiit  le  comité  de  salut  public;  il  faut  que 
les  Sociétés  aient  des  idées  vraies  du  civisme  et  des 
vices  des  re|)réseutauts  du  peuple,  et  c'est  à  celle  des 
Jacobins,  première  seuliuelle  des  patriotes,  à  les 
leur  donner  (l). 

Cette  dénonciation  n'a  pas  de  suite. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

TRIBUNAL   CniMINEL   RÉVOLUTIONNAIRE. 

Suite  du  procès  de  Marie- Anloinclle  de  Lorraine- 
d'Autriche,  veuve  Capct. 

Du  25  du  premier  mois,  l'an  2'. 

On  entend  un  autre  témoin. 

Jeau-Silvain  Bailly,  homme  de  lettres,  dépose 
n'avoir  j.imais  eu  de  relations  avec  la  fdinille  ci-de- 
vant royale;  il  proteste  que  les  faits  contenus  en 
l'acte  d'accusation,  touchant  la  déclaration  de  Char- 
les Capet,  sont  absolument  faux;  il  observe  à  cet 
égard  que,  lors  des  jours  qui  ont  précédé  la  fuite  de 
Louis,  le  bruit  courait  depuis  quelques  jours  qu'il 
devait  partir;  qu'il  en  lit  part  à  Lafayette,  en  lui  re- 
commandant de  prendre  à  cet  égard  les  mesures 
nécessaires. 

Le  Président,  au  témoin  :  N'éticz-vous  pas  en 
liaison  avec  Pastoret  et  Rœderer,  ex-procureurs-gé- 
néraux-syndics du  département? 

Le  témoin  :  Je  n'ai  eu  avec  eux  d'autres  liaisons 
que  celle  d'une  relation  entre  magistrats. 

Le  Président  :  N'est-ce  pas  vous  qui,  de  concert 
avec  Lafayette,  avez  l'oiidé  le  club  connu  sous  le 
nom  de  Dix-Sept-Cent-Quatrc-Vingt-Neuf? 

Le  témoin  :  Je  n'en  ai  pas  été  le  fondateur,  et  je 
n'y  fus  que  parceque  des  Bretons  de  mes  amis  en 
étaient.  Ils  minvitèrent  à  en  être,  en  me  disant 
qu'il  n'en  coûtait  que  cinq  louis;  je  les  donnai,  et 
fus  reçus  ;  eh  bien  !  depuis,  je  n'ai  assisté  qu'à  deux 
dîners.' 

Le  Président  :  N'avez-vous  pas  assisté  aux  con- 
ciliabules tenus  chez  le  ci-devant  Larochefoucauld? 

Le  témoin  :  Je  n's:i  jamais  entendu  parler  de  con- 
ciliabules, il  se  peut  faire  qu'il  en  existât,  mais  je 
n'ai  jamais  assisté  à  aucun. 

Le  Président  :  Si  vous  n'aviez  pas  de  conciliabu- 
les, pourquoi,  lors  du  décret  du  19  juin  1790,  par 
lequel  l'Assemblée  constituante,  voulant  donner  aux 
vain(|ueursde  la  Bastille  le  témoignage  éclatant  de 
la  reconnaissance  d'une  grande  nation,  les  récom- 
pensait de  leur  courage  et  de  leur  zèle,  notamment 
en  les  plaçant  d'une  manière  distinguée  au  milieu 
de  leurs  frères  dans  le  Champ-de-Mars,  le  jour  de  la 
fédération  ;  pourquoi,  dis-je,  avez-voiis  excité  des 
troubles  entre  eux  et  leurs  frères  d'armes  les  ci-de- 
vant gardes-françaises  ,  puis  ensuite  avoir  été  faire 
le  pleureur  à  leur  assemblée,  et  les  avoir  forcés  de 
reporter  la  gratification  dont  ils  avaient  été  ho- 
norés? 

Le  témoin  :  Je  ne  me  suis  rendu  auprès  d'eux 
qu'à  la  demande  de  leurs  chefs,  à  l'efiét  d'opérer  la 
réconciliation  des  deux  partis;  c'est  d'ailleurs  l'un 
d'eux  (jui  a  fait  la  motion  dcremrttre  les  décorations 
dont  l'Assemblée  constituante  les  avait  honorés,  et 
non  pas  moi. 

Le  Président  :  Ceux  qui  ont  fait  cette  motion 
ayant  été  reconnus  pour  vous  être  attachés  en  qua- 

(1)  Robespierre  fui  pciiiéde  cette  sorlie  de  Saintexle  contre 
Darère  ;  il  s'en  expliqua  publiquement:  «  Barère,  dit-il,  a 
Cil  des  torts  qui  tiennent  à  son  caractère,  mais  il  les  a  répa- 
rés, et  sert  bien  son  pays  au  comité.  Barère,  ajoula-t-il,  con- 
naît tout,  sait  tout,  et  est  propre  à  tout.  »  La  prodigieuse 
facililé  du  député  des  Hiiutes-I'yrénées  étonnait  en  effet 
lusqu'à  ses  collègues  au  comité.  Il  a  fait  des  rapports  remar- 
i^uables  sur  tout.  L.  G, 


lité  d'flfipions,  les  braves  vauiqueiirs  en  ont  fait  jus- 
tice en  les  chassant  de  leur  sein. 
Le  témoin  :  On  s'est  étrangement  trompé  ù  cet 

égard. 

Le  Président  :  N'avez-vous  pas  prêté  les  mains 
au  voyage  de  Saint-Clond,  au  mois  d'avril;  et,  de 
concert  avec  Lafayette,  n'avez-vous  pas  sollicité  au- 
près du  département  l'ordre  de  déployer  le  drapeau 
rouge? 

Le  témoin  :  Non. 

Le  Président  :  Etiez-vous  instruit  que  le  ci-de- 
vant roi  recelait  dans  le  château  un  nombre  consi- 
dérable de  prêtres  réfractaires? 

Le  témoin  :  Oui;  je  me  suis  même  rendu  chez  le 
roi,  à  la  tête  de  la  nuiiiicipalité,  pour  l'inviter  de 
renvoyer  les  prêtres  insermentés  qu'il  avait  chez 
lui. 

Le  Président  :  Pourriez-vous  indiquer  les  noms 
des  habitués  du  château,  connus  sous  le  nom  de  che- 
valiers du  Poignard? 
Le  témoin  :  Je  n'en  connais  aucun. 
Le  Président  :  A  répoijiie  de  la  révision  de  la 
constitution  de  1791,  ne  vous  êles-vous  pas  réuni 
avec  les  Lameth,  Barnave,  Desmeuniers,  Chapelier 
et  autres  fameux  réviseurs  coali__sés,  ou,  pour  mieux 
dire,  vendus  à  la  cour  pour  dépouiller  le  peuple  de 
ses  droits  légitimes,  et  ne  lui  laisser  qu'un  simulacre 
de  liberté? 

Le  témoin  :  Lafayette  s'est  réconcilié  avec  les  La- 
meth, mais  moi  je  n'ai  pu  me  raccommoder,  n'ayant 
pas  été  lié  avec  eux. 

Le  Président  :  Il  paraît  que  vous  étiez  très  lié 
avec  Lafayette,  et  que  vos  opinions  s'accordaient  as- 
sez bien? 

Le  témoin  :  Je  n'avais  avec  lui  d'antre  intimité 
que  relativement  à  sa  place;  du  reste,  dans  le 
temps,  je  partageais  sur  son  compte  l'opinion  de  tout 
Paris. 

Le  Président  :  Vous  dites  n'avoir  jamais  assisté 
à  aucun  conciliabule  ;  mais  comment  se  lait-il  qu'au 
moment  ofi  vous  vous  êtes  rendu  à  l'Assembh'e  con- 
stituante, Charles  Lameth  lira  la  réponse  qu'il  vous 
fit  de  dessous  son  bureau?  cela  prouve  qu'il  existait 
une  criminelle  coalition. 

Le  témoin  :  L'Assemblée  nationale  avait,  par  un 
décret,  mandé  les  autorités  constituées;  je  m'y  suis 
rendu  avec  les  membres  du  département  et  les  ac- 
cusateurs publics.  Je  ne  lis  que  recevoir  les  ordres 
de  l'Assemblée,  et  ne  portai  point  la  parole;  ceint  le 
président  du  département  qui  prononça  le  discours 
sur  l'événement. 

Le  Président  :  N'avez-vous  pas  aussi  reçu  les  or- 
dres d'Antoinette  pour  l'exécution  du  massacre  des 
meilleurs  patriotes? 

Le  témoin:  Non,  je  n'ai  été  au  Champ-de-Mars 
que  d'après  un  arrête  du  conseil-général  de  la  com- 
mune. 

Le  Président  :  C'était  avec  la  permission  de  la 
municipalité  que  les  patriotes  s'étaient  rassemblés 
au  Champ-de-Mars  ;  ils  en  avaient  fait  leiu- déclara- 
tion au  greffe;  on  leur  en  avait  délivré  un  reçu  : 
comment  avez-vous  pu  déployer  contre  eux  l'infer- 
nal drapeau  rouge? 

Le  témoin  :  Le  conseil  ne  s'est  décidé  que  parce- 
que depuis  le  matin  que  l'on  avait  été  instruit  que 
deux  hommes  avaient  été  massacrés  au  Champ-de- 
Mars,  les  rapports  qui  se  succédaient  devenaient 
plus  alarmants  d'heure  en  heure  ;  le  conseil  fut 
trompé,  et  se  décida  à  employer  la  force  armée. 

Le  Président  :  N'est-ce  pas  le  peuple,  au  con- 
traire, qui  a  été  trompé  par  la  municipalité?  ne  se- 
rait-ce point  elle  qui  avait  provoqué  le  rassemble- 
ment, à  reflet  d'y  attirer  les  meilleurs  patriotes,  et 
les  v  égorger? 
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Le  témoin  :  Non  certainement* 

Lf.  PnÉsiDENT  :  Qu'avezvotis  fait  ilos  morts,  c'est- 
à-dire  (les  patriotes  qui  ont  l'té  assassinés? 

Lclnnotn:  La  uiunicipalitt' ayant  dit-ssc"  procî's- 
veri)al,  les  (it  transporter  dans  la  cour  do  l'hôpital 
militaire,  un  Gros-Caillou,  où  ic  plus  grand  nombre 
fut  reconnu. 

Lk  Président  :  A  combien  d'individus  se  mon- 
ta il-il? 

Le  témoin  :  I.c  nombre  en  fut  détermine'  et  rendu 
public  par  le  procès-verbal  (jne  la  munici|)alité  fit 
afiicher  dans  le  temps;  il  y  en  avait  douze  ou 
treize. 

Un  juré  :  J'observe  au  tribunal  que  me  trouvant 
ce  jour-là  auCliamp-de-Mirsavecmou  |)èn',  au  mo- 
ment où  le  massacre  commenra,  je  vis  lucr,  près  de 
la  rivière  où  je  me  trouvai,  dix-sept  à  dix-liuit  per- 
sonnes des  deux  sexes;  nous-mêmes  n'évitâmes  la 
mort  qu'en  entrant  dans  la  rivière  jusqu'au  cou. 

Le  témoin  garde  le  silence  (1). 

Le  Président,  àl'accuscc:  A  combien  pouvait  se 
monter  le  nombre  des  prêtres  que  vous  aviez  au 
cb.Ueau? 

L'accusée  :  Nous  n'avions  auprès  de  nous  que  les 
prêtres  qui  disaient  la  messe. 

Le  Président  :  Etaient-ils  insermentés? 

L'accusée  :  La  loi  permettait  au  roi,  à  cet  égard, 
de  prendre  qui  il  voulait. 

Le  Président  :  Quel  a  été  le  sujet  de  vos  entre- 
tiens sur  la  route  de  Varennes,  en  revenant  avec 
Barnave  et  Pétion  à  Paris? 

L'accusée  :  On  a  parlé  de  choses  et  d'autres  fort 
indifférentes. 

On  continue  l'audition  des  témoins. 

Jean-Baptiste  Hébain,  dit  Perceval,  ci -devant 
employé  aux  chasses,  et  actuellement  enregistré 
pour  travail  er  à  la  fabrication  des  armes,  (lépose 
que  le  l^r  octobre  1789,  se  trouvant  à  Versailles,  il 
a  eu  connaissance  du  premier  repas  des  gardes-du- 
corps,  mais  qu'il  n'y  a  point  assisté;  que,  le  5  du 
nKMue  mois,  il  a,  en  sa  qualité  d'aide-de-canip  du 
ci-devant  comte  d'Estaiiig,  prévenu  ce  dernier  (|u'il 
y  avait  des  mouvements  dans  Piiris;  que  d'Estaing 
n'eu  tint  pas  compte;  que  vers  l'après-midi  la  loule 
augmenta  cousidéiablement;  qu'il  a  averti  d'Estaing 
pour  la  seconde  fois,  mais  qu'il  ne  daigna  pas  même 
l'écouter. 

Le  témoin  entre  dans  le  détail  de  l'arrivée  des 
Parisiens  à  Versailles,  entre  onze  heures  et  minuit. 

Le  Président  :  Ne  porliez-vous  pas  à  cette  épo- 
que une  décoration? 

Le  témoin  :  Je  portais  le  ruban  de  l'ordre  de  Lim- 
bourg;  j'en  avais,  eonmie  tout  le  monde,  acheté  le 
brevet  moyennant  1,500  liv. 

Le  Président  :  N'avez-vous  pas,  après  l'orgie  des 
gar  les-dii-corps,  t'té  dans  la  cour  de  Marbre,  et  là 
n'avez-vous  pas,  un  des  premiers,  escaladé  le  bal- 
con (U\  ci-devant  roi? 

Le  témoin  :  Je  me  suis  trou^  é  à  l'issue  du  repas 
des  gardes -du- corps  ;  et,  comme  ils  dirigeaient 
leurs  pas  vers  le  château,  je  les  y  ai  accompagnés. 

Le  Président,  au  témoin  Lecointre  :  Rendez 
compte  au  tribunal  de  ce  qui  est  à  votre  connais- 
sance touchant  le  témoin  présent. 

Lecointre  :  Je  sais  que  Perceval  a  escaladé  le  bal- 
con de  l'appartement  du  ci  devant  roi, qu'il  fut  suivi 
par  un  grenadier  du  régiment  de  Flandre,  et  qu'ar- 
rivé dans  Tapiiartemeiit  de  Louis  Capet,  Perceval 
ernlirassa,  en  présence  du  tyran  qui  s'y  trouvait,  le- 
dit grenadier,  et  lui  dit  ^ll  n'yaplusderégimentde 

(1)  Il  est  facile  de  reconnaître  qu'en  instruisant  le  procès 
de  la  reine,  le  président  du  tribunal  révolutionnaire  faisait 
aussi  le  procès  à  MimulI  et  a  Bailly.  Us  suivirent  de  près 
Waric-Anloinette  à  ['échafaud.  L.  G. 


Flandre;  nous  sommes  tous  gardesroyales.  »  Un  dra- 
gon des  Trois-Evéchés  ayant  essayé  d"y  monter  après 
eux,  et  n(>  pou  va  lit  y  réussir,  voulu  t  se  (It't  mire.  Le  dé- 
posant observe  que  ce  n'est  pointcoiume  t('moin  ocu- 
laire ([u'il  di'pose  de  ce  fait,  mais  bien  d'après  le  t('- 
moin  Perceval,  qui,  le  même  jour,  lui  en  litconli- 
deiice,  et  qui  par  la  suite  a  été  reconnu  exact.  Il 
invite  en  conséquence  le  citoyen  président  de  vou- 
loir bien  interpeller  Perceval  de  déclarer  si,  oui  ou 
non,  il  se  rappelle  avoir  tenu  les  propos  du  détail 
dont  il  est  question. 

Perceval  :  Je  me  rappelle  avoir  vu  le  citoyen  Le- 
cointre ;  je  crois  même  lui  avoir  fait  part  de  l'histoire 
du  balcon.  Je  sais  qu'il  était,  le  5  octobre  et  le  len- 
deinaiij,  à  la  tête  de  la  garde  nationale,  en  l'absence 
de  d'Estaing,  qui  t'tait  disparu. 

Lecointre  soutient  sa  déposition  sincère  et  véri- 
table. 

On  entend  un  autre  t('moin. 

Reine  Millot,  lille  domestique,  dépose  qu'en  1788, 
se  trouvant  de  service  au  grand-commun  ,  à  Ver- 
sailles, <'lle  avait  pris  sur  elle  de  demander  au  ci- 
devant  comte  de  Coigny,  qu'elle  voyait  un  jour  de 
bonne  hinn(  ur  :  Est-ce  que  l'empereur  continuera 
toujours  à  l'aire  la  guerre  aux  Turcs?  Mais,  mon 
Dieu!  cela  ruinera  la  France,  par  le  grand  nombre 
de  fonds  que  la  reine  lait  passer  pour  cet  effet  à  son 
frère,  et  qui  en  ce  moment  doivent  au  moins  se  mon- 
ter à  deux  cents  millions.  —  Tu  ne  te  trompes  pas, 
répondit-il;  oui,  il  en  coûte  déjà  plus  de  deux  cents 
millions,  et  nous  ne  sommes  pas  au  bout. 

11  esta  ma  connaissance,  ajoute  le  témoin,  qu'a- 
près le  23  juin  1789,  me  trouvant  dans  un  endroit 
où  étaient  des  gardes  d'Artois  et  des  officiers  de  hus- 
sards, jentenrfis  les  premiers  dire,  à  l'occasion  d'un 
massacre  projeté  contre  les  gardes-françaises  :  «  Il 
faut  que  chacun  soit  à  son  poste  et  f;isse  son  de- 
voir;» mais  (jne  les  gardes-françaises,  ayant  été 
instruits  à  temps  de  ce  qui  se  tramait  contre  eux, 
crièrent  aux  armes  ;  alors,  le  projet  se  trouvant  dé- 
couvert, il  ne  put  avoir  lieu. 

J'observe  aussi,  continue  le  témoin,  que  j'ai  été 
instruite,  par  ilifféreiites  personnes,  que  l'accusée 
ayant  conçu  le  dessein  d'assassiner  le  duc  d'Orléans, 
le  roi,  (jui  en  fut  instruit,  ordonna  qu'elle  lût  incon- 
tinent fouillée;  (jne  par  suite  de  cette  opération  on 
trouva  sur  elle  deux  pistolets;  alors  il  la  lit  consi- 
gner dans  son  appartement  pendant  quinze  jours. 

L'accusée  :  Il  se  peut  que  j'ai  reçu  de  mon  époux 
l'ordre  de  rester  quinze  jours  dans  mon  apparte- 
ment, mais  ce  n'est  pas  pour  une  cause  pareille. 

Le  témoin  :  Il  est  à  ma  connaissance  que,  dans  les 
premiers  jours  d'octobre  1789,  des  fennnes  de  la 
cour  ont  distribué  à  différents  particuliers  de  Ver- 
sailles des  cocai-des  blanches. 

L'accusée  :  Je  me  rappel  le  avoir  entendu  dire  que, 
le  lendemain  ou  le  surlendemain  du  repas  des  gar- 
des-du-corps,  des  femmes  ont  distribue  de  ces  co- 
cardes; mais  ni  moi,  ni  mon  époux  n'avons  été  les 
moteurs  de  pareil;--  désordres. 

Le  Président  :  Quelles  sont  les  démarches  que 
vous  avez  faites  pour  les  faire  punir,  lorsque  vous 
en  avez  été  instruite? 

L'accusée  :  Aucune, 

On  entend  un  autre  témoin. 

Jean-Baptiste  Labénette  dépose  qu'il  est  parfaite- 
ment d'accord  avec  un  grand  nombre  de  faits  conte- 
nus en  l'acte  d'accusation  ;  il  ajoute  que  trois  parti- 
culiers sont  venus  pour  l'assassiner  au  nom  de  l'ac- 
cusée. 

Le  Président,  à i'accu5ee  :  Lisiez-vous  VOraleur 
du  peuple? 

L'accusée  :  Jamais. 

François  DulVesne,  gendarme,  dépose  s'être  trouve 
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(Inns  la  clininbre  do  raccusce  au  moment  ou  l'œillet 
lui  fut  remis  ;  il  a  connaissance  que  sur  ce  billet  il  y 
avait  e'cril  :  Que  failcs-vous  ici?  nous  avons  des 
bras  et  de  Vanjenl  à  voire  service. 

Madeleine  Hosay,  lenime  Hicliaid,  ci-devant  con- 
cierj^e  de  la  maison  d'arrêt,  dite  la  Conciergerie  du 
Palais,  de'pose  que  le  gendarme  Gilbert  lui  ayant  dit 
que  l'accusée  avait  reçu  visite  d'un  particulier 
amené' par  Micbonis,  administrateur  de  police,  le- 
quel lui  avait  remis  un  œillet  dans  lequel  était  un 
billet;  qu'ayant  pensé  ({u'il  i)ouvait  compromettre 
elle  déposante,  elle  eu  lit  part  à  Michonis,  qui  lui 
répondit  que  jamais  il  n'amènerait  personne  auprès 
de  la  vpuve  Capet. 

Toussaint  Ricbard  de'clarc  connaître  l'accusée, 
pour  avoir  été  mise  sous  sa  garde  depuis  le  2  août 
dernier. 

Marie  Devaux ,  femme  Are],  dépose  avoir  resté 
près  de  l'accusée  à  la  Conciergerie,  |)endant  (juaran- 
te-et-un  jours;  n'a  rien  vu  ni  entendu  ,  siuun  qu'un 
particulier  était  venu  avec  Michonis,  lui  avait  remis 
un  billet  plnyé  dans  un  œillet;  qu'elle  déposante 
était  à  travailler,  et  qu'elle  a  vu  revenir  ledit  parti- 
culier une  seconde  lois  dans  la  journée. 

L'accusée:  Il  est  venu  deux  l'ois  dans  l'espace  d'un 
quart-d'heure.  (  La  suile  demain.  ) 

CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Chai  lier. 
SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU   26   DU  PREMIER   MOIS. 

Merlin  (de  Douai)  fait,  au  nom  du  comité  de  légis- 
lation, un  rapport  sur  uiu'  procédure  illégale  in- 
struite à  Bordeaux  contre  Joiïrait,  serrurier,  oflicier 
municipal ,  accusé  d'avoir  diverti  des  deniers  desti- 
nés aux  travaux  publics.  11  résulte  du  rapport,  que 
pour  poursuivre  un  sans-culotte  élu  fonctionnaire 
public  par  le  peuple  ,  on  a  violé  les  lois.  Le  décret 
suivant  est  adopté. 

«  La  Convenlion  nalionale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port du  comité  de  législation  sur  la  pétition  du  citoyen 
Pierre  Cliaigneau-JollVait,  serrurier  à  Bordeaux,  ci-devant 
olTicier  municipal  de  la  même  ville,  relative  aux  piocé- 
diues  faites  contre  lui,  lanl  dev;inl  le  directeur  du  jury  de 
Bordeaux  qu'au  Inbunal  criminel  du  département  de  lu 
Gironde,  pour  divertissement  prétendu  des  deniers  de  la 
commune  dont  il  était  administrateur; 

«  Décrète  ([ue  l'acte  d'nccus;ition  dressé  à  la  charge  du 
citoyen  Joffrait,  le  21  janvier  1793,  et  le  jup;ement  du 
triliunal  criminel  du  déparlemenl  de  la  Gironde,  rendu 
contre  lui,  le  20  février  suivant,  sont  nuls  et  vexatoires, 
ainsi  que  tout  ce  qui  s'en  est  suivi  ;  que  le  jugement  du 
tiibniial  de  cassation,  du  15  juin,  qui,  cassant  ce  juge- 
ment pour  fausse  application  de  la  loi,  a  renvoyé  le  citoyen 
JoHVail  devant  le  tribunal  criminel  du  dOpaitenient  de 
Lol-et-Garonne,  demeurera  comme  non  avenu;  qu'en  con- 
séquence, le  citoyen  Jolfrail  est  rétahli  dans  tons  ses 
droits  (le  citoyen,  comme  si  ces  procédures  n'eussent  ja- 
mais existé,  et  qu'il  sera  procédé  dans  lii  forme  ordinaire 
à  l'apurement  des  comptes  par  lui  rendus  à  la  commune 
de  Bordeaux. 

«  Le  pi  ésent  décret  ne  sera  publié  que  dans  le  départe- 
ment de  la  Gironde.  » 

—  Merlin  (de  Douai)  présente  un  autre  décret 
qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  aprf's  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  législation,  décrèle-ce  qui  suit  : 

«  Art.  l'f.  En  exécution  de  l'article  P'  de  la  loi  du  14 
mars  1793,  il  sera  payé  ù  chacun  des  six  commis-greffiers 
et  au  commis-grelTier  du  parquet  du  tribunal  criminel  du 
déparlement  de  Paris  2,A0  iiv.  d'appointements;  un  con- 
cierge, 1,200  Iiv.  ;  à  chacun  des  deux  garçons,  900  Iiv. 

«  II.  Les  appoinlemenls  du  gitflier  du  tribunal  des  di- 
ricteurs  du  jury  seront  fixés  à  /JjOOO  Iiv.  ;  et  ceux  du  cora- 
mis-greflier,  à  2,000  Iiv. 

«  III.  Les  nouveaux  huissiers,  attachés  tant  au  tribunal 


criminel  qu'au  tribunal  des  jurés,  jouiront  du  trailcmcnt 
fixé  par  l'art.  X  de  la  loi  du  2  juin  1791. 

«  IV.  Les  appointements  ci-dessus  courront  du  jour 
où  les  fonctionnaires  à  qui  ils  sont  atlaci.és  seront 
respectivement  entrés  en  activité;  ils  seront  payés  sur 
les  sous  additionnels  du  déparlement  de  Paiis,  dans  les 
mêmes  formes  que  se  paient  les  appointements  des  juges 
l.iiit  du  tribunal  criminel  que  des  tribunaux  civils  du  dé- 
partement. 

«  V.  Le  ministre  de  la  justice  donnera  les  ordres  néces- 
saires pour  que  le  tribunal  des  directeurs  du  jury  se  mette 
suns  délai  en  activité. 

0  VI.  Les  fonctions  de  commissaire  national  prés  ce  tri- 
bunal seront  exercées  alternativement  par  l'un  des  six 
membres,  pendant  un  mois,  en  commençant  parle  plus 
ûgé. 

«  VII.  Le  membre  du  tribunal  des  directeurs  du  jury 
qui  fera  les  fonctions  de  commissaire  national  sera  tenu 
de  faire  excculer  les  jugements  du  tiibiuial. 

«  VIII.  Le  présent  décret  ne  sera  publié  que  dans  le  dé- 
partement de  Paris.  » 

—  Sur  le  rapport  de  Gossuin ,  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comité  de  la  guerre,  décrète  ce  qui  suit  : 

u  Art.  1".  A  dater  du  jour  de  la  publication  du  présent 
décret,  nul  militaire,  de  quelque  giade  qu'il  soit,  ne 
pourra,  jusqu'à  ce  'lu'il  en  ait  été  autrement  ordonné,  con- 
server un  plus  grand  nombre  de  chevaux  que  celui  attri- 
bué il  son  grade  par  la  loi  du  vingt-troisième  jour  de  ce 
mois. 

a  II.  Tout  militaire,  ayant  un  nombre  de  chevaux 
excédant,  sera  tenu,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la 
publication  du  présent  décret,  d'en  faire  sa  déclaration  à 
l'un  .les  commissaires  des  guerres  de  service  près  l'armée 
où  il  sera  employé. 

a  111.  Aussitôt  ccLte  déclaration  faite,  le  commissaire 
des  guerres  fi  ra  visiter  les  clievaux,  et  si  dans  l'evcédant  il 
se  trouve  de<  chevaux  propies  aux  remontes,  il  en  enverra 
l'état  tant  au  comité  militaire  de  la  Gonvenlinn  qu'iiu  nii- 
nislie,  et  les  feia  prendre  lie  suite  pour  le  service  de  lu 
républiciue,  estimation  faite  par  experts,  et  le  prix  payé 
sur-Ie  champ  par  le  payeur-général  de  la  guerre  sur  le 
mandat  du  commissaire-ordorniateur. 

«  Les  chevaux  qui  ne  seront  point  propres  au  service  de 
la  cavalerie  resteront  au  militaire  qui  en  auia  fait  sa  dé- 
claration, et  il  sera  tenu  de  s'en  défaire  au  plus  tard  dans 
huitaine. 

«  IV.  Tout  militaire  qui  conserverait  un  plus  grand  nom- 
bre lie  chevaux  que  celui  qui  lui  est  accordé  aux  termes  de 
l'article  III,  aura  encduru  la  confiscation  desdits  chevaux 
au  profit  de  la  lépubllcjne^  un  tiers  de  la  valeur  appartien- 
dra au  dénonciateur. 

a  V.  Les  ai  ticles  ci-dessus  seront  communs  à  tous  les 
citoyens  employés  près  des  armées,  auxqui  Is  la  loi  accorde 
des  rations  proporlionnelh  ment  à  leur  grade. 

(1  VI.  Les  employés  des  douanes  ne  pourront  se  servir 
de  chevaux  propres  au  service  des  dinëreutcs  armes  de  la 
cavalerie.  Ceux  qui  en  ont  actuellement  de  propres  à  ce 
service  seront  tenus,  sous  peine  de  destiluiiou  et  d'être  mis 
en  état  d'arrestation  pendant  trois  mois,  d'en  faire  la  dé- 
claration, dans  les  vingt-quatre  heures,  à  la  municipalité 
et  à  l'administration  du  district  de  leur  résidence. 

«  L'administration  du  district  en  enverra  de  suite  l'état 
au  comité  militaire  de  la  Convention  et  au  ministre  delà 
guerre. 

«  Ces  chevaux  sont  mis  dès  à  présent  en  réquisition  et  iji 
la  disposition  du  ministre,  pour  être  distril)ués  dans  les 
aimées;  le  prix  en  sera  payé  sur  les  fonds  du  payeur-gé- 
néral de  la  guerre,  suivant  l'estimation  qui  en  sera  fuite 
ù  dire  d'experts. 

«  VIL  Les  régisseurs  nationaux  des  douanes  veilleront  à 
rexéculion  de  l'article  précédent,  en  ce  qui  concerne  leurs 
employés;  ils  auront  soin  de  faire  remplacer  sur-le-champ 
leurs  chevaux,  de  manière  que  le  service  n'éprouve  au- 
cune interruption;  ils  seront  responsables  de  toutes  négli- 
gences ou  retards.  » 

—  On  reprend  la  discussion  sur  la  rédaction  de  la 
loi  relative  à  l'accaparement,  présentée  par  Ossclin. 
Plusieurs  articles  sont  adoptés. 
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—  Le  mînislre  de  la  guerre  f;iit  passer  à  la  Con- 
vention une  lettre  que  lui  adressa  ,  le  0  octobre  ,  le 
gt'iKT.'il  d' Aoust.  Elle  est  e'crite  des  Pyre'iieos-Orien- 
taîcs.  Elle  renferme  les  détails  de  l'artiiire  qui  a  eu 
lieu  eiilie  les  drfenseurs  de  la  pairie  et  les  Espa- 
gnols, et  dans  la(iuclle  ceux-ci  ont  perdu  un  grand 
ni)nd)re  d  hommes,  des  vivres  et  des  niunilions.  Le 
général  t'ait  part  des  diverses  marches  qu'il  a  faites. 
Il  espère  (pu*  le  moment  n'est  pas  éloigné  où  la 
terre  de  la  liberté  ne  sera  plus  souillée  par  la  pré- 
sence des  satellites  des  despotes.  (On  applaudit.) 

—  La  discussion  se  prolonge  sur  les  articles  de  la 
loi  rapportée  par  Osselin  ;  Albitte,  Duhem  et  Bour- 
don (de  l'Oise)  réclanipnt  successivement  contre 
plusieurs  articles;  de  là  ils  attaquent  le  plan  général 
de  l'ouvrage  ,  qui  leur  |). irait  reposer  sur  de  fausses 
bases.  Tluuiot  demande  (pie  la  lui  soit  renvoyée  au.x 
coniilés  d'agriculture  et  de  commerce  ,  pour  y  être 
examinée  de  nouveau. 

Cette  proposition  est  déci  ttée, 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE   DU   27   DU    PREMIER   MOIS. 

Unedéputation  des  patriotes  bataves  est  admise  à 
la  barre. 

L'oralcur  :  «  Législateurs ,  les  patriotes  bataves 
qui  se  sont  réfugiés  dans  les  bras  hospitalii  rs  de  la 
France  n'ont  rien  sans  doute  à  craindre  du  décret 
qui  frappe  les  étrangers  habitant  son  territoire  et 
sujets  des  puissances  avec  lesquelles  elle  est  en 
guerre.  Les  patriotes  bataves  ont  sonné  les  premiers 
le  tocsin  de  la  liberté.  iNous  n'avons  succombé  que 
par  les  baïonnettes  anglaises  et  prussiennes,  et  le 
gouvernement  français  d'alors.Nous  n'avons,  connue 
les  républicains  français  ,  de  dieu  que  la  liberté  ,  de 
culte  que  la  fraternité.  La  légion  batave  s'est  distin- 
guée à  la  tète  des  armées  de  la  république.  Enfin, 
depuis  six  ans,  nous  avons  formé  de  grands  établis- 
sements avantageux  à  la  France.  (^On  applaudit.) 

La  pétition  est  renvoyée  au  comité  desalut  public. 

—  Le  citoyen  représentant  du  peuple  envoyé  au- 
près de  l'armée  du  Nord  donne  des  iiouvellesde  la 
santé  de  son  collègue  ChasIe.Ce  républicain  ,  blessé 
à  Hondschoote,  est  très  malade;  il  éprouve  les  dou- 
leurs les  plus  vives,  etson  entier  dévouement  à  la 
patrie  lui  donne  seul  la  force  de  les  sup|)orter. 

—  Ou  introduit  à  la  barre  mie  deputation  des  des- 
cendants de  réfiigit's  français,  ex|)atriés  pour  cause 
de  religion.  Rappelés  en  fraiice  par  une  loi ,  ils  ré- 
clament les  droits  qu'elle  leur  assure.  Le  président 
leur  répond  (|ue  leur  pétition  sera  examinée.  La  Con- 
vention la  renvoie  au  comité  de  salut  public. 

—  L'administration  de  la  police  de  Paris  fait  pas- 
ser à  la  Convention  l'étatsommaire  des  détenus  (iaiis 
les  maisons  d'arrêt  de  la  ville.  Leur  nombre  s'élève 
à  2,975. 

—  Louchet  écrit  du  Havre ,  qu'indigné  de  trouver 
encore  des  marques  de  féodalité  dans  le  département 
de  la  Seine-Inférieure,  il  a  pris  un  arrêté  pour  les 
faire  détruire  enlièrement.  Il  l'adresse  à  la  Conven- 
tion, pour  qu'elle  en  conlirme  lesdisposilions.il  de- 
mande aussi  aux  représentants  du  peii|)le  de  dé- 
cri'ter  que  les  frais  d'impression  des  écrits  et  des 
protestations  liberticides,  publiés  contre  la  journée 
du  ;U  mai ,  seront  supportés  par  leurs  perlides  au- 
teurs. 

On  observe  que  cela  est  décrété. 

—  Le  commandant  en  chef  de  Landau  écrit,  le  11 
octobre,  que  le  calme  règne  dans  les  murs  de  la 
ville.  D'une  main  ,  les  habitants  réparent  les  fortili- 
cations;  de  l'autre,  ils  repoussent  l'ennemi.  Jamais, 
dit-il ,  Landau  ne  sera  enlevé  à  la  république  ;  et  si 
les  représentants  du  peuple  apprennent  que  l'en- 
nemi s'en  soit  emparé,  ils  ajjprendmnt  en  même 


temps  que  ses  défenseurs  sont  morts  sur  la  brèche. 

—  Les  représentants  du  peuple  dans  le  départc- 
nn'nt  de  la  Haute-Garonne  écrivent  que  dans  l'A- 
ri<'ge  ils  trouvèrent  en  arrivant  très  peu  d'hommes 
révolutionnaires,  des  administrateurs  qui  gouver- 
naient despotiquement ,  et  des  Socit'tés  populaires 
sans  énergie.  Ils  ont  tout  remis  au  niveau  de  la  ré- 
volution, autant  qu'il  était  possible.  —  Us  ont  mis 
Pamiers  dans  un  tel  état  de  surveillance  ,  qu'on  n'y 
doit  plus  craindre  de  mouvements  dangereux.  Un 
ci-devant  marquis  émigré,  et  qui  commandait  des 
contre-révolutionnaires,  a  été  guillotiné  par  sentence 
d'un  tribunal  révolutionnaire,  institué  par  les  re- 
présentants du  peuple.  On  a  trouvé  sur  lui  des  let- 
tres qui  attestent  le  complot  de  livrer  l'Ariége  aux 
Espagnols  ,  en  même  temps  que  Toulon  serait  livré 
aux  Anglais.  Les  principaux  chefs  de  celte  conspira- 
tion sont  arrêtés. 

—  Le  ministre  desalfaires  étrangères  rai)pelle  que 
le  décret  sur  l'arrestation  des  étrangers,  nés  sujets 
des  gouvernements  avec  qui  la  république  est  en 
guerre,  paraît  avoir  consacré  le  principe  que  la 
femme  suit  le  sort  du  mari.  Il  demande  si  les  Fran- 
çaises mariées  à  des  Américains  pourront  suivre 
leurs  maris. 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé 
sur  ce  que  le  peuple  français  est  ami  de  celui  d'Amé- 
rique. 

—  La  Convention  renvoie  au  comité  de  salut  pu- 
blic une  lettre  des  représentants  du  peuple,  commis- 
saires auprès  de  l'armée  des  Pyrénées,  qui  lenfermc 
la  dénonciation  d'abus  graves  qui  se  sont  glissées 
dans  l'administration  des  magasins  de  la  rt'publi- 
que  et  des  fournitures  des  armées.  Ils  ont  pris  quel- 
ques mesures  sévères  et  particulières;  ils  demandent 
à  la  Convention  de  les  généraliser  promptement  et 
d'y  meitie  la  plus  grande  rigueur.  —  Renvoyé  au 
comité  de  salut  public. 

—  On  fait  lecture  de  la  lettre  suivante: 

Roux-Fazillac  à  la  Convention  nationale. 

Angoulême,  le  21  du  premier  mois  de  l'sn  2». 

Citoyens  mes  cnlK'gues ,  si  nos  Jeunes  volonlaires  se  sont 
rendus  à  Mort  avec  tant  de  gailé,  comme  je  vous  en  ui 
insti  uils  par  ma  dernière  iellre,  ce  n'est  pas  que  les  aristo- 
crates ne  les  eussent  travaillés;  un  de  leurs  moyens  a  été 
de  faire  publier  dans  les  communes  que,  dans  les  com- 
munes \oisincs,  ks  citoyens  requis  avaient  massacré  les 
ofliciers  municipaux  qui  >oulaient  les  faire  marcher;  mais 
celte  luse  ari^tocraiique  a  été  infrucliieuse  comuie  tant 
daiiires;  depuis,  la  fiation  du  prix  des  grains  a  été  un 
nouveau  prétexte  pour  eux.  Ils  ont  des  alliés  dans  les  bou- 
langeisel  les  meuniers;  ces  derniers  sonl  furieux  de  ne 
pouvoir  plus  faire  un  commerce  (lui  leur  était  si  profitable; 
ils  le  sonl  aussi  d'être  payés  en  argent  et  non  pas  en  na- 
ture. Voulant  laltraper  les  profils  qui  leur  échappent ,  ils 
se  sonl  réunis  en  grand  comité,  au  nombre  de  vingt-cinq 
à  trente;  ils  ont  contracté  cnire  eux  l'engagement  par 
écrit  de  ne  plus  laver  les  grains  avant  de  les  f.iire  moudre. 
Ils  ont  consigné  une  somme  de  d,5C0liv.  comme  un  gage 
de  leur  fidélité  à  remplir  leur  cngagcmenl  muluel  ;  mais 
la  guillotine  aussitôt  mi>e  sur  la  place  a  coupé  le  mal  dans 
sa  racine,  et  les  a  fait  rentrer  dans  le  devoir  par  le  seul 
aspect.  Ils  sont  devenus  souples  cl  aussi  hoiinêles  que  puis- 
sent l'èlrc  des  meunier*.  La  sonmie  consignée  sera  em- 
ployée au  soulagement  des  pauvres  ;  je  suis  fâchée  qu'elle 
soit  si  modique. 

Je  commence  à  croire  que  la  dernière  révolution  de  Bor- 
deaux n'est  point  une  révolution  simulée.  Hier  il  a  passé 
ici  huit  des  clicfs  de  la  conspiration,  qui  sonl  conduits  à 
Paris  sons  bonne  et  sûre  garde.  J'enjoins  ici  la  liste;  ils 
seront  bientôt  suivis  par  d'autres. 

Salut  et  fraternité,  citoyens  mes  corlègncs. 

Roix-FAZiti.ic. 
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.liste  des  prisonniers   conduits  de  Bordeaux  à 
Paris  par  le  ciloycn  Pasquicr. 

Diulon  père,  jincieii  prociirotir-f^oiieral. 
Lenioiiie  lils,  presitlciit  du  district  de  Bordeaux. 
Lacombe-FigMereau,  administrateur  du  district  de 
Libourne ,  et  membre  de  la  commission  populaire. 
Lemel,  notable  de  l'ancienne  nuinicipalité. 
L';(bb('  Aulier. 
Dclormel,  imprimeur. 
Ferier. 
Gercy,  directeur  des  douanes. 

—  Romme,  au  nom  du  comité  d'instruction  pu- 
blique, l'ait  lecture  d'une  instruction  sur  le  nouveau 
calendrier,  et  propose  de  donner  aux  jours,  aux  dé- 
cades et  aux  mois  des  noms  moins  stériles  et  plus 
aisés  à  graver  dans  la  mémoire  (jue  les  noms  de  pre- 
mier, seconi  et  troisième. 

La  Convention  cbarge  Romme,  David,  Chénier  el 
Fabre  d'Eglantine  de  s'adjoindre  au  comité  pour 
présenter  de  nouveaux  noms. 

—  Féraud,  représentant  du  peuple  auprès  de  l'ar- 
mée des  Pyrénées-Orientales,  conliruie,  dans  une 
lettre  qu'il  adresse  à  la  Convention,  la  nouvelle  de 
l'avantage  remporté  sur  les  Espagnols,  annoncé 
dans  la  séance  d'avant-liier.  11  iidbrme  la  Couven- 
lion  qu'en  chargeant  à  la  tète  d'une  colonne,  il  s'est 
brisé  la  septième  cote  du  côlé  droit.  Sa  Idessnre  n'est 
pas  dangereuse  ;  il  s'occupera  jus(]u'à  son  rétablisse- 
ment de  l'organisation  (les  nouveaux  bataillons.  11 
ajoute  :  «  I\ous  saperons  jusque  dans  sa  base  le  trône 
du  roi  d'Espagne  ,  et  la  campagne  prochaine  verra 
flotter  le  drapeau  tricolore  sur  les  murs  de  Madrid,  n 
H  donne  les  noms  de  ceux  qui  l'ont  suivi  au  milieu 
des  plus  grands  dangers. 

—  Un  des  secrétaires  donne  lecture  d'une  lettre 
du  ministre  de  la  guerre,  ([ui  adresse  à  la  Convention 
la  lettre  du  général  Jourdan  ,  relative  à  l'expédition 
fie  l'armée  du  Nord  près  Maulieuge.  (Voyez  la  notice 
du  numéro  d'hier.  ) 

DuHEM  :  Je  demande  que  le  général  de  brigade 
Gratien  ,  dont  il  est  parlé  dans  la  lettre  qu'on  vient 
de  lire  ,  soit  jugé  militairement,  à  la  tète  de  l'armée. 
(  On  applaudit.  ) 

Albitte  :  Cette  mesure  est  dangereuse  ,  et  prête 
à  l'arbitraire  ainsi  qu'à  l'injustice.  Souvent  un  géné- 
ral qui  en  voudra  à  un  ollicier  ;  souvent  ini  ollicier 
qni  voudra  perdre  un  gi'uéral ,  se  servira  de  ce 
moyen.  Il  y  a  des  tribunaux  révolutionnaires  à  la 
suite  des  armées;  c'est  à  eux  qu'il  faut  les  livrer. 

GossuiN  :  J'appuie  la  |)roposition  de  Duhem.  On 
amène  à  Paris  les  généraux  lâches  ou  perlides,  dont 
il  faudrait  faire  des  exemples  pour  les  soldats.  Je 
demande  donc  que  Gratien  soit  exécuté  à  la  tête  de 
l'armée. 

Rewbell  :  Prenez  garde  à  la  loi  que  vous  allez 
faire.  Je  vous  préviens  cju'il  n'y  a  pas  un  générai  en 
chef  qui ,  appuyé  de  ses  partisans,  ne  puisse,  avec  la 
loi  qu'on  vous  propose  ,  faire  fusiller  tous  les  géné- 
raux subalternes  (]ui  pourraient  lui  déplaire.  C'est 
xuie  loi  si  essentielle,  que  je  conjure  la  Convention 
nationale  de  renvoyer  au  comité  de  salut  public, 
pour  présenter  demain  un  projet  de  décret  à  ce  sujet. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Une  députation  de  la  commune  de  Melun  ap- 
porte à  la  barre  ,  et  dépose  sur  l'autel  de  la  patrie, 
un  grand  nombre  d'instruments  d'église  en  or  et  en 
argent. 

L'un  des  pétitionnaires  obtient  la  parole  ,  et  fait 
l'apologie  du  représentant  du  peuple  Dubouchet, 
qui  a  fait  monter  res|)rit  public  dans  le  département 
de  Seine-et-Marne  à  un  point  où  l'on  n'osaitespèrer 
qu'il  pût  atteindre.  11  annonce  cpie  ce  député  a  été 
inculpé  par  un  commissaire  du  conseil  exécutif,  pour 


n'avoir  pas  voulu  laisser  avilir  la  représentation  na- 
tionale à  Provins. 

—  Sur  le  rapport  du  comité  de  la  guerre,  le  décret 
suivant  est  rendu. 

«  La  Convcniioii  iKilionalo,  apris  avoir  enlindu  le  co- 
mité de  la  gucMie,  décièie  : 

«  Los  soldats  licenciés  des  compagnies  du  ccnlie  delà 
frarde  iiatictnalc  iiarisiciinc,  qui,  pour  cause  de  maladie, 
empiisonncnicnls  ait)ilrairis,  ou  enfin  ceux  qui,  obligés 
de  se  soustraite  aux  pnursnilcs  du  tiaitro  LaraviUc,  n'uni 
pu  se  faire  inscrire  à  la  munici|)alilé  de  l'aris,  •ui\aul  les 
décrets  du  19  août  1792  et  11  août  dernier,  en  jusliliant 
de  ces  circonstances  et  du  temps  qu'ils  n'ont  pu  servir 
par  des  certificats,  jouiiont,  ainsi  que  ceux  qni  ont 
satisfait  à  ces  lois,  de  leur  solde,  en  conrormité  des  dé- 
crrts  des  3,  10,  11  mars,  1,  i\)  août  1792,  et  11  août 
dernier.  » 

VoLLLAND,  an  nom  du  comité  de  sûreté  générale'. 
Vous  avez  renvoyé,  à  votre  comité,  sur  la  demande 
de  Lel)ou  lui-même,  la  dt'iionciation  faite  contre  lui 
et  contre  le  conseil -général  de  la  commune  de 
Beaune  par  noire  collègue  Beriiard(de  Saintes). Il  est 
résulté  de  notre  examen  ,  que  non-seulement  les  in- 
culpations dirig('es  contre  Lebon  dans  la  lettre  de 
Bernard  (de  Saintes)  sont  dénuées  de  fondement, 
mais  encore  qu'il  est  très  pri'suniable  {\\\c  notre  col- 
lègue Bernard  ,  dont  le  |)atriotisme  est  eoniui ,  a  été 
trompé  par  des  inlrigantssur  le  compte  des  patriotes. 

En  ellel,  quels  sont  dans  cette  affaire  les  accusa- 
teurs ?  Ce  sont  des  prêtres  qui  depuis  longtem|)S  tra- 
cassent le  conseil-général  de  la  conumine  de  Beaune, 
parcequ'il  dévoilait  et  réprimait  leurs  pieuses  four- 
beries; hommes  si  dangereux  et  si  incorrigibles  que 
la  jeunesse  de  Beaune,  avant  de  partir,  crut  devoir 
proposer  à  la  Socic'té  populaire  un  arrêté  pour  bs  en 
exclure.  Eh  bien!  ces  hommes  sont  rentrés  depuis 
dans  le  club,  à  la  faveur  d'une  centaine  de  leurs 
créatures  qu'ils  y  avaient  fait  admettre  préc('dem- 
ment.  Sans  aucune  lorme,  ils  ont  expulsé  les  mem- 
bres qui  pouvaient  leur  faire  ombrage  ,  et  ils  pour- 
suivent impitoyablement  les  patriotes.  Revêtus  de 
l'autorité  municipale  dans  la  personne  des  citoyens 
qu'ils  pourront  diriger,  il  ne  leur  manque  plus, 
pour  assurer  leur  tyrannie,  que  de  destituer,  comme 
ils  l'ont  projeté,  le  patriote  directeur  de  la  poste  aux 
lettres  ,  pour  y  substituer  une  de  leurs  créatures. 

Quels  sont  les  accusés?  Les  pièces  reluises  au  co- 
mité par  Lebon  ,  qui  a  demeuré  huit  ans  dans  le 
pays,  prouvent  que  plusieurs  d'entre  eux  ont  londé  la 
révolution  à  Beaune  ;  que  dès  1789  ils  appelaient  la 
r('publique  ;  que  depuis  longtemps,  sans  attendre 
aucune  réquisition  ,  leurs  enfants,  même  ceux  au- 
dessous  de  l'âge  voulu  par  la  loi,  se  sont  portés  à  la 
défense  de  la  patrie. 

Quels  reproches  fait-on  à  ces  hommes?  D'avoir 
été  les  suppôts  des  contre-révolutionnaires  du  Jura! 
11  est  vrai  que,  dans  ces  divisions  qui  ont  déchiré  la 
république,  ils  se  sont  obstinés  à  ne  reconnaître  (pie 
la  Cduventiou  ,  avant  conune  après  l'expulsion  des 
trente-deux;  que  dans  riiicertitiide  où  les  jetait  un 
éjoignement  de  (inatre-vingts  lieues,  ils  n'ontjamais 
voulu  prendre  d'autre  parti  que  celui  d'engager  la 
Convention  à  ajourner  ses  querelles  ,  à  dunner  une 
constitution  à  la  France,  à  terrasser  le  royalisme, 
et  à  faire  rentrer  dans  leur  sphère  les  autorités  su- 
balternes qui  cherchaient  à  rivaliseravec  la  Conven- 
tion nationale.  Heureuse  la  république,  si  toutes  les 
autorités  constituées  en  eussent  agi  de  même  !  Mais 
le  conseil-général  de  la  commune  a  fait  mieux  ,  et 
nous  tenons  la  preuve  qu'il  a  envoyé  aux  adminis- 
trateurs du  Jura  des  commissaires,  zélés  partisans 
des  31  mai  et  2  juin,  pour  les  engager,  au  nom  de 
la  patrie,  de  renoncera  leurs  projets  fédéralistes  «t 
liberticides. 
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Le  rnpporleiir  rnlre  dans  le  dolnil  dos  aiitros  ia- 
ciilpatioiis  secondaires  ,  toutes  vagues  et  insignilian- 
tes,  laites  contre  une  partie  de  l'ancien  conseil-gé- 
VA'\;\\  de  la  commune  de  Beaune  par  les  prèlres  in- 
trigants (pii  ('taient  ailes  à  Besançon  circonvenir  le 
re[)r('senlant  du  peuple  Bernard,  pour  obtenir  l'in- 
carcerntion  de  ces  municipaux,  dont  le  patriotisme 
leur  portait  ombrage;  il  justilie  le  citoyen  Lebon  du 
reproche  d'avoir  surpris  à  la  Conveniion  une  déci- 
sion qui  surseoit  à  ces  arrestations  injustes.  —  11 
propose  un  décret  qui  est  adopté  en  ces  termes: 

0  La  Conveniion  nationale,  apn's  avoir  entendu  le  rap- 
poil  (le  son  coinilé  de  sûreté  générale,  déclare,  1°  que  les 
inipulalions  (!iclées  au  rej)rés;;nianl  du  peuple  Bernard, 
contre  son  coliè<>ue  Ltbon,  par  quelques  nialvcillanls  de 
Beaune,  sont  fausses. 

('  2°  l^e  sui'cis  à  rincarcéiation  des  membres  destitués 
du  conseil-généia!  de  la  commune  de  Bcauiie,  prononcé 
le  28  seplembre,  est  confunié  ;  el  le  comité  de  sûn  té  géné- 
rale demeure  ciiargé  de  prendre,  dans  citle  alTaiie,  tons 
les  éclaircissements  et  les  mesures  qu'il  trouvera  convena- 
bles ù  l'intérit  public,  n 

Lecointre  ,  (le  Versailles:  Je  demande  à  faire 
une  motion  d'ordre.  Citoyens,  des  abus  sans  nom- 
bre se  commettent,  sous  pr('texte  d'exécution  de 
votre  sage  d(Tret  du  17  septembre  dernier,  qui  or- 
donne la  mise  en  état  d'arrestation  de  tous  les  gens 
suspects  qui  se  trouvent  dans  le  territoire  de  la  ré- 
publique. 

Les  prisons,  les  maisons  d'arrêt  regorgent  de  pa- 
triotes victimes  des  haines  et  des  vengeances  parti- 
cidières,  parceque  votre  loi  qui  veut,  îuiicle  IX,  (jue 
le  procès-verbal  d'arrestation  des  citoyens  incarcé- 
rés soit  envoyé,  san^  di^Iai,  à  votre  comité  de  sûreté 
générale,  avec  les  motifs  ipii  ont  déterminé  l'arres- 
tation, n'est  point  exécutc-e. 

Le  zèle  iidatigahle  de  votre  comité  de  sûreté  gé- 
nérale est  parahsé,  faute  de  recevoir  ces  procès- 
verbaux  importants;  pendant  ce  tenqis  ,  les  citoyens 
t'plorés  réclament  en  vain  justice.  Votre  comité  n'a 
p(»int  de  pièces  pour  rejeter  ou  l'aire  droit  siu'  les 
réclamations.  En  vain  les  citoyens  s'adressent  au 
comité  de  siu-veillance  qui  n  ordonné  l'arrestation  , 
pour  obtenir  le  proeès-verbal  d'inc.ueéralioii ,  il 
leur  est  refusé.  INonibre  de  patriotes  gémissent  dans 
l'oppression,  et  votre  eomit(',  assiégé  de  plaintes,  ne 
j)eut  répondre  à  presque  aucune. 

Malgré  l'attention  qui  a  été  portée  dans  le  choix 
de  ces  comiti's  de  surveillance,  quelques  membres  , 
le  cœur  rempli  d'aristociatie  ,  lors(|u'au  dehors  ils 
manilèstent  les  sentiments  du  patriotisme  le  plus 
exalté  ,  se  permettent  les  vexations  et  les  emprison- 
nements les  plus  révoltants;  car  même  ils  ne  don- 
nent aiicim  motil  des  causes  fie  l'arrestation  de 
niallienreux  pères  de  famille,  qui  sont  incarcérés  et 
reçus  par  les  concierges  des  prisons,  sans  que  l'acte 
d'éciou  en  fasse  mention. 

Je  vous  dénojiee  une  vexation  de  ce  genre  com- 
mise daiis  la  personne  du  citoyen  Jodon.  L'acte  de 
£on  écrou  est  conçu  en  ces  termes  : 

Extrait  des  registres  du  greffe  de  l'hôtel  de  la  Force, 
du  2y  septembre  1793,  l'an  2  de  la  république 
française  une  cl  indivisible. 

De  l'oidre  des  ciioyens  Hébert ,  Vergnes  et  autres 
membres  du  comilé' révolutionnaire  de  la  section 
deQuatre-Vingt-Douze,a  été  incarcéré  Jean-Baptiste 
Jodon,  âgé  de  trente-trois  ans  et  demi,  nalil  du  Cap 
Fraii^eais  ,  demeurant  rue  du  Four-Sainl-Honoré  , 
l|0  174,  sans  eapli  cation  de  cause,  pour  y  rester  jus- 
qu'il nouvel  ordre. 

Lequel  citoyen  Jodon  a  été  mis  en  lii)erlé  hier, 
par  ordre  du  département  de  police  ,  signé  des  ci- 
toyens Beaudrais  et  Froidm-e,  administrateurs. 

Ctrl. lié  véritable  et  conforme  eux  ren-istrcs  et 


ordre  de  mise  en  lil)erlé.  A  l'iiûtel  de  la  Force,  te 
l'-J^joiu- du  premier  mois  de  l'an  2»  de  la  n^piiblicpie 
française.  Huyet,  commissaire. 

Ce  citoyen  n'est  pas  le  seul  qui  ait  à  se  plaindre 
de  ces  actes  arbitraires;  le  citoyen  Delette,  domicilié 
à  Viry-Chàtillon  ,  district  de  Corbeil ,  a  éprouvé  f.a 
même  vexation ,  pour  s'élre  refusé  de  payer  des 
gardes  dans  une  section  où  il  ne  demeure  point. 
Son  arrestation  a  eu  lieu  ,  et  il  n'a  été  élargi  qu'a- 
près avoir  payé  une  somme  qui  lui  a  été  demandée, 
et  d'après  la  réclamation  de  la  commune  de  Viry- 
Chàtillon,  son  doiuicile.  H  m'a  donné  son  mémoire, 
pom-  vous  dénoncer  cette  vexation. 

Vous  voyez  ,  citoyens  ,  avec  quelle  facilité  on  se 
joue  et  on  traliqiu'  de  la  liberté  des  citoyens;  la 
terreur  est  aujourd'hui  tellement  répandue  ,  que  le 
citoyen  Jodon,  après  m'avoir  produit  l'acte  que  je 
viens  de  vous  lire,  m'a  prié  de  ne  point  vous  le  dé- 
noncer; il  craint  un  nouvel  attentat  contre  sa  li- 
berté par  la  vengeance  de  ses  oppresseurs. 

Mon  devoir,  citoyens  collègues,  me  commande 
trop  impérieusement  de  ne  point  obteiupérer  à  la 
demande  de  Jodon.  Je  vous  dénonce  donc  cette  vio- 
lation de  toutes  vos  lois  et  de  tous  les  principes, 
alin  que  vous  y  apportiez  un  prompt  et  el'licace  re- 
mède, en  ajoutant  à  la  loi  du  17  sejitembre  dernier 
les  trois  articles  que  je  vais  vous  proposer. 

«  Art.  I".  Les  comités  de  surveillance,  dans  toute 
l'étendue  de  la  répul'liqne,  seront  tenus  de  remettre  sur- 
le  champ,  au  citoyen  qu'ils  feront  mettre  en  élatd'aires- 
lalion,  copie  du  piocèsverbal  contenant  les  motifs  pour 
lesquels  il  est  arrêté;  il  en  seia  également  fait  menlion  sur 
l'acte  d'écrou,  alin  que  le  détenu  et  sa  f;imille  puissent 
éclairer  la  religion  du  comilé  de  sûreté  générale  de  la  Con- 
vention, qui  est  autoiisé  à  prononcer  sur  la  validité  ouin- 
vaiidilé  de  la  détention, 

«  II.  Le>  cvimilés  de  surveillance  qui,  dans  les  trois 
jours  de  l'arrcslalion  d'un  citoyen,  n'auraient  pas  envoyé 
au  comité  de  sûiclé  géiiéiale  de  la  Convention  le  pmcès- 
verbal  et  les  motifs,  seront  mandés  dans  la  pers  nue  de 
leur  président  au  comité  de  sûrelé  générale,  pour  y  dé- 
duire les  raisons  de  ce  retard,  et  être,  par  le  comité,  statué 
suivant  l'exigence  des  cas. 

(1  III.  Lesdils  comités  de  surveillance  sont  tenu?,  sous 
les  mêmes  peinis,  d'envn\cr  an  comité  de  sûrelé  gcnéiale 
de  la  (Iiuncntinn,  dans  les  trois  jours  (jui  suivront  la  pu- 
blication du  présent  décret,  les  piocès-verb.iux  el  les  niolifs 
de  la  détention  des  citoyens  ariêlés  jusqu  ù  ce  jour,  s 

La  Convention  adopte  ce  décret. 

—  Plusieurs  articles  du  code  civil  sont  décrètes. 

La  s<'ance  est  levée  à  (juatre  heures. 

N.  P>.  Dans  la  séance  du  28,  on  a  lu  une  lettre  des 
n  piésentanls  du  peuple  près  l'armée  du  Noid,  et  une  du 
général  Jouidan,  (|ui  annonient  une  victoire  complète, 
remportée  sur  l'armée  du  prince  Coboiiig,  devant  Mau- 
benge  ;  l'ennemi  a  perdu  environ  six  mille  liommes,  et  a 
été  obligé  de  repasser  la  Samb:e. 

SPECTACLES. 

Académie  DE  IMcsioik.  —  Auj.  Fubiu.i,  op.  en  3  actes, 
C Offrande  à  la  l.iberlé,  et  le  ballet  de  Psyclié. 

TiiÉATf.E  DE  l'Opéha  comiql'r  AATm^AL,  ruc  Favart.  — 
Le  Cunralesceiit  de  qualité ,  et  le  Sicgc  de  Lille. 

Thkatf.edela  RLE  Feideac.  —  Usici  ;  Cadiclion ,  el  la 
Partie  carrée. 

Théâtre  de  la  citoyenne  Montansif.r,  au  jardin  de 
l'Egalité.  —  Les  Bonnes  Gens;  le.  Cvdicile,  cl  llmrofjo. 

Théâtre  National,  rues  de  Riclielicuet  de  Louvois. — 
Jean-Jacques  Jiuusscau  au  Paraclcl ,  com.  en  3  actes;  la 
Consiitution  a  Constantinoplc ,  et  la  Fclc  civique. 

Prix  des  places.  Premières  loges,  loges  grillées,  loges  de 
parquet  et  parquet,  6  liv.;  secondes  loges,  4  liv.  ;  troisièmes 
loges,  3  liv.;  quatrièmes  loges  ou  galeries,  2  liv.;  el  par- 
terre, 30  sous. 

Théâtre  ivational  de  Molière,  ruc  Saint-Martin.  — 
Le  Château  du  Diable,  pièce  à  grand  b^ecl.,  prcc.  du  4^a/» 
retrouve ,  cl  les  Pititcs-Àlficlus, 


\  Psiii.  Tjp,  , Henri  Pion  ,  ruc  Garanrlire ,  8. 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Francfort,  te  8  ocivbre.  —  L'eJipt'reur  et  ses  ministres, 
fidtles  à  l'espiil  qui  les  domine  el  ies  aveugle,  sont  sans 
cesse  embarrassés  de  rendre  au  public  qmiqiie  coniple  de 
la  guerre  et  de  l'étal  des  armées.  Ils  entassent  mensonges 
sur  mensonges;  ils  en  imposent  sur  le  passé;  ils  trompent 
sur  le  présent;  ils  fascinent  tous  les  yeux  sur  l'avenir. 
C'est  ainsi  qu'ils  annoncent  par  leurs  papiers  ofliciels,  5 
leurs  bien  aimés  sujets,  qu'à  l'armée  ils  sont  vainqueurs 
presque  sans  interruption  :  qu'en  fait  de  finances,  le  trésor 
royal  est  en  bon  étal;  et  que,  pour  les  impôts  (|u'on  semble 
craindre,  le  gouveruem'  nt  saura  s'en  passer,  même  l'an- 
née prochaine.  Mais  le  peuple  qui,  reste  encore  muet,  n'est 
pas  aveugle;  il  n'ignore  pas  eniièrement  que  les  perles  en 
hommes,  en  argent,  en  munilioiis,  ont  été  immenses;  que 
les  coffres  sont  vides ,  et  que  hs  impôts  les  attendent.  Tous 
les  alliés  sont  dans  la  même  situation. 

Les  Hollandais,  dans  leur  déroute  de  la  West-Flandre, 
ont  élé  tellement  battus,  que  le  bataillon  tout  entier  des 
Suisses  (le  Hohenlohe  a  disparu  ;  on  ignore  s'il  est  prison- 
nier ou  s'il  a  été  haché. 

Le  général  prussien  Schonfeld  est  à  Manheim,  pour  se 
guérir  d'une  blessure  dangereuse  qu'il  a  reçue  à  l'affaire 
du  14. 

Le  petit  despote  de  Hesse-Cassel ,  ù  l'imitation  de  ses 
grands  alliés,  a  fait  publier  que  tous  s^es  sujets  et  vassaux 
sont  rappelés  de  France,  sons  peine  de  perdre  leurs  biens, 
leurs  honneurs,  et  la  vie  dans  certains  cas. 

Depuis  que  le  corps  d'armée  prussien,  aux  ordres  du 
général  KnobeNdorff,  a  rejoint  l'armée,  il  y  a  eu  des  chan- 
gements de  position.  Cf  corps  est  aux  environs  de  Neukir- 
chen  ;  le  corps  de  Kalkreuth,  à  Hombourg  et  à  Schwar- 
zenaker  ;  et  celui  de  Hohenlohe,  entre  Pirmasens  et  Hom- 
bourg; l'armée  du  Luxembourg,  qui  doit  obéir  à  Hohen- 
lohe, sera  portée,  dit-on,  à  vingt-deux  escadrons  de 
cavalerie,  à  vingt-cinq  bataillons  d'inlanterie,  et  à  huit 
bataillons  de  gri  ii;\(liers. 

La  ville  de  Ka  chan,  en  Hongrie,  a  été  détruite,  le  13 
septembre,  par  un  incendie. 


RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Paris,  le  27  du  premier  mois.  —  Malgré  les  efforts 
des  despotes  et  de  leurs  esclaves,  ils  Uniront  fatite 
d'esclaves,  et  disparaîtront  un  jour  de  l'Europe.  Le 
génie  de  la  liberté  a  ébranlé  tous  les  trônes.  Espé- 
rons (lue  le  peuple  anglais  sera  le  premier  à  recon- 
quérir la  plénitude  de  ses  droits  et  toute  sa  dignité. 
Déjà,  do  toute  part,  lecri  de  l'indignation  s'est  fait  en- 
tendre à  l'inrànie  Pitt:  le  peii|)le  de  Bristol  s'est  levé, 
et  a  refusé  de  payer  les  contributions  à  ce  tyran. 
Pitt  a  envoyé,  au  nom  de  Georges,  des  troupes  pour 
punir  les  rebelles;  les  braves  rebelles  ont  terrassé 
les  vils  satellites,  et  se  tiennent  en  insurrection.  La 
plus  grande  fermentation  règne  à  Scheflield,  à  Man- 
chester, à  Liverpool,  à  Glascow,  etc. 

Le  plus  lidèle allié  des  Français,  le  peuple  améri- 
cain, va  accroître  bientôt  le  nombre  des  ennemis  de 
Pitt,  l'ennemi  de  tous  les  peuples  libres.  L'opinion 
générale,  la  clameur  publique,  dans  toute  l'étendue 
des  Elats-Unis ,  est  contre  les  avides  Anglais  et  en 
faveur  de  la  république  française.  Si  les  Français 
n'ont  pas  triomphé  avant  le  mois  de  janvier,  ils  doi- 
vent compter  sur  les  secours  des  généreux  Améri- 
cains. Bientôt  les  peuples  libres,  ou  qui  veulent 
l'être,  opposeront  une  sainte  ligue  à  la  ligue  infer- 
nale des  tyrans,  et  les  tyrans  seront  anéantis. 

COMMUNE    DE    PARIS. 
Conseil-général.  —  Du  27  du  premier  mois. 
Le  procureur  de  la  commune,  après  avoir  donné 
Z'  Série.  —  Tome  V. 


lecture  du  décret  concernant  les  instittiteurs  pu- 
blics, requiert  que  les  instituteurs  soient  tenus  de 
déposer  au  secrétariat  leurs  noms,  leurs  demeures, 
et  qu'il  soit  nommé  une  commission  pour  l'aire  des 
iiilormations  sur  ces  citoyens  auprès  des  comités 
révolutionnai  les.  (Adopté.) 

—  Cliaumetle  demande  enfin  que  les  honneurs  de 
la  sépulture  soient  rendus  aux  pauvres  comme  aux 
riches,  et  que  les  commissaires  de  police  soient  char- 
gés de  faire  fournir  des  bières  aux  inlortunés;  celte 
dépense  sera  prise  sur  les  sous  additionnels  que 
paieront  les  riches. 

—  Un  administrateur  des  travaux  publics  fait  un 
rapport  sur  les  cimetières.  Une  des  opinions  conte- 
tuies  dans  ce  rapport  est  (]ue  les  cimetières  .loivent 
être  environnés  des  signes  de  la  miMaiicolie. 

Chaumette  pense,  au  contraire,  (]u'il  faut  que  les 
lieux  oii  reposent  les  cendres  de  nos  pères  inspirent 
des  sentiments  moins  sombres  et  plus  tendres.  Je 
veux,  (lit-il,  des  Champs-EIys(TS,  oii  l'hypocrisie 
des  prêtres  ne  nous  taisait  reiiconirer  (jue  des  osse- 
ments et  des  têtes  de  morts;  je  demande  qu'il  soit 
rédigé  un  nouveau  rapport,  et  que  l'on  substitue 
aux  images  de  douleur  et  de  désespoir  des  idées 
plus  douces  et  plus  philantropi(iues. 

—  D'après  la  lecture  d  une  lettre  du  citoyen  Du- 
pin,  adjoint  au  ministre  de  la  guerre,  par  laquelle 
il  demande  que  le  plomb,  le  fer  et  le  cuivre  qui  sont 
dans  les  caveaux  des  églises  en  soient  etdevés  pour 
le  service  de  la  guerre,  le  conseil  arrête  (ju'il  sera 
écrit  aux  commissaires  de  police  pour  qu'ils  mettent 
à  exécution  les  dispositions  de  la  lettre  de  Dupin. 

ÉTAT   CIVIL. 

Du  18  du  premier  mois.  —  Divorces,  7.  —  Ma- 
riages, 8.  —  Naissances,  32.  —  Décès,  72. 

Du  19.  —  Divorces,  7.  —  Mariages,  20.  — Nais- 
sances, 62.  —  Décès,  48. 

Dm  20.  —  Divorces,  5.  —  Mariages,  8. —  Naissan- 
ces, 53.  — Décès,  62. 

Brûlement  d'assignats. 

Le  29  du  premier  mois,  à  dix  heures  du  matin,  il 
a  été  brûlé,  dans  l'ancien  local  des  ci-devant  Capu- 
cines, la  somme  de  10  millions  en  assignats,  la- 
quelle, jointe  aux  903  millions  déjà  brûU'S,  forme 
celle  de  913  millions.  —  Il  reste  encore  33  millions, 
dont  10  provenant  de  la  vente  de  domaines  natio- 
naux, et  23  des  échanges. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS   DE   LA  LIBERTÉ  ET  DE  L'ÉGALITÉ , 

SÉANT    AUX   JACODINS    DE    PARIS. 

Présidence  de  Dtibarran, 
SÉANCE   DU   25    DU   PHEMIER   MOIS. 

Chabot:  Je  crois  queSaintextea  mal  eiitendti  hier 
l'objet  de  la  pétition  des  députés  de  Sedan.  S'il  est 
vrai  que  le  comité  de  salut  public  soit  composé,  je 
ne  dis  pas  individuellement,  mais  en  masse,  de  pa- 
triotes purs  et  sans  reproche,  comme  il  est  aujour- 
d'hui le  centre  du  gouvernement,  il  faut  lui  conser- 
ver le  respect  et  la  conliance  nécessaires  au  succès 
de  ses  opérations.  C'est  véritablement  vouloir  le  mal 
du  peuple,  que  d'empêcher  ses  représentants  d'opé- 
rer son  bien.  Ainsi,  nous  devons  vouer  au  mépris, 
à  la  haute,  ceux  qui  diraient  du  mal  de  la  généra- 
lité du  comité,  puis(|ue  ce  serait  désorganiser  en  ce 
moment  le  gouvernement. 
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—  Dyffipux  entre,  an  milieu  des  applaudissements 
de  I.i  Soc'iiUéet  di's  Iribuiips;  il  roiiicrcie  la  Société 
de  riiiU'iit  (]u'('llt'  a  bien  voulu  pniidie  à  lui  pen- 
dant sou  arrestation  ;  il  expose  sa  conduite  depuis  la 
révolution. 

U  y  avait  plusieurs  jours,  dit-il,  que  l'on  me 
nicnuçoit  de  me  faire  arrêter;  on  voulait  me  faire 
fuir.  Ces  honimes-là  connaissent  bien  mal  un  pa- 
triote du  14  juillet  1789;  un  patriote  qui  n'a  pas  lui 
lors(|ue  Bailty  et  Lalayette  faisaient  incarcérer  tous 
les  patriotes  qu'ils  n'avaient  pu  faire  égorger  au 
Ch»mp-de-Mars.  On  voulait  sans  doute  me  faire  fuir 
pour  que  je  ne  pusse  déposer  et  contre  Bailly  et 
contre  les  chefs  de  la  laclion  brissotine  et  giron- 
dine; l'on  sait  que  j'ai  des  faits  contre  eux,  que 
personne  ne  connuit  mieux  que  moi.  Je  leur  ai  dit  : 
Un  patriote  comme  moi  ne  craint  rien,  pas  même 
les  injustices.  Ou  m'accuse  d'être  un  intrigant;  je 
n'ai  aucune  place,  je  n'eu  désire  aucune,  et  la  révo- 
lution durât-elle  dix  ans,  je  n'en  accepterais  aucune 
jusqu'à  la  paix  :  osez  laire  le  même  serment.  — J'ai 
voulu  être  libre  et  pouvoir  dire  mon  opinion  libre- 
ment sur  tous  les  fonctionnaires  publics.  Je  délie  que 
l'on  me  cite  que  j'aie  jamais  eu  des  liaisons  avec  au- 
cuns ministres,  pendant  qu'ils  étaient  en  place;  on 
ne  me  voit  chez  aucun  d'eux,  ni  dans  leurs  bureaux, 
ni  dans  aucun  des  comités  de  la  Convention  nationale, 
ni  dans  aucune  administration  qnelconque. 

Citoyens,  je  sers  la  révolution  depuis  le  premier 
jour;  je  n'ai  jamais  dévié  un  seul  instant;  après  la 
révolution  on  citera  Marat,  Robespierre,  Collot- 
d'Herbois.Billaud-Varennes  et  quelques  autres  pa- 
triotes, pour  avoir  constamment  soutenu  la  liberté  , 
l'égalité,  les  droits  sacrés  du  peuple;  eh  bien!  je 
veux  les  imiter,  j'ai  l'ambition  aussi  que  l'on  me 
cite  après  eux.  (Vifs  applaudissements.) 

Boissel  :  11  n'y  a  que  des  malveillants  qui  aient  pu 
dénoncer  Deftienx;  c'est  lui  qui  a  le  premier  dénoncé 
Bailly  et  Lalayette;  il  a  aussi  dénoncé  Dumouriez, 
avant  qu'il  ne  lut  prendre  le  commandement  de  nos 
armées;  Deffieux  voulait  qu'on  le  fit  arrêter  au  lieu 
de  l'envoyer  commander.  Dellieux  n  parlé  pour  dé- 
truire le  château  des  Tuileries,  avant  le  10  août;  il 
a  porté  les  coups  les  plus  mortels  à  la  faction  des 
hommes  d'Etat;  il  n'y  a  que  les  amis  de  ces  gens-là 
qui  aient  pu  le  dénoncer. 

Je  demande  une  commission  pour  découvrir  les 
auteurs  de  ces  calomnies  et  les  poiu'suivre. 

La  Société  charge  les  commissaires  déjà  nommés 
de  suivre  cette  affaire  avec  zèle. 

— -  Ferrières  se  plaint  de  l'inexactitude  des  com- 
missaires nommés  pour  visiter  les  patriotes  incar- 
cérés par  erreur. 

Brichet:  Je  crois  qu'un  décret  de  la  Convention 
défend  aux  prisonniers  de  communiquer  autrement 
que  par  écrit.  Si  cela  est,  les  commissaires  ne 
pourraient  remplir  leurs  fonctions. 

Sainlexte:  II  faut  demander  à  la  Convention  une 
modilication  à  la  loi  sur  les  prisonniers,  qui  serait 
de  permettre  à  tout  patriote  de  communiquer  avec 
les  prisonniers  par  éct'i*  seulement. 

***:  La  loi  existe. 

L'adjonction  aux  seize  commissaires  de  deux 
membres  du  comité  de  sûreté  générale  est  arrêtée. 

—  Une  lettre  du  ministre  de  l'intérieur  instruit 
la  Société  qu'il  lui  a  envoyé  le  recueil  des  lois  qui 
ont  été  décrétées  par  les  trois  législatures,  et  avertit 
qu'il  eu  fera  autant  de  toutes  les  lois  à  venir.  (Ap- 
plaudi, iuscrit  au  procès-verbal.) 

—  On  litla  lettre suivuulc; 


Les  représentants  du  peuple  Couthon,  Maignet, 
Laporle  et  Chdleauneuf-Randon  ,  à  la  Société 
des  Amis  de  la  Conslilulion  républicaine,  séant 
aux  Jacobins  Sainl-Honoré. 

Lyon,  13  octobre  l'an  2«. 

Citoyens,  frères  et  amis,  la  ville  de  Lyon  n'est  plus  au 
pouvoir  des  rebelles;  les  troupes  de  la  république  (uit  pur- 
gé le  sol  de  la  liberté  ies  brigands  qui  s'étaient  réfugiés 
dans  ses  murs.  Ceux  qui  ont  échappé  au  fer  de  nos  Itraves, 
tombent  chaque  jour  sous  la  hache  des  lois.  Mais  le  plus 
dillicile  reste  à  faire.  L'esprit  public  est  perdu  dans  celle 
malheureuse  cité.  Les  patriotes  y  sont  dans  une  niinorilé  si 
effrayante  que  nous  désespérerions  de  pouvoir  les  vivifier, 
si  voire  Société  ne  nous  présentait  pas  des  ressources  con- 
solatrices; il  nous  faut  une  colonie  de  patriotes  qui,  trans- 
portés sur  celle  terre  étrangère,  pour  ainsi  dire,  au  sur- 
plus de  la  république,  y  Irausplanlent  les  principes  révo- 
lutionnaires. La  mission  est  belle  :  heureux  ceux  à  qui 
vous  la  confierez  !  Le  fanatisme  avait  bien  senti  l'utilité  de 
celte  mesure.  Pourquoi  la  pairie  ne  profilerait-elle  pas  des 
leçons  de  l'expéi  ience  pour  fonder  la  liberté  ?  Citoyens, 
nous  vous  demandons  quarante  hommes,  dont  le  républi- 
canisme, la  probité,  la  sagesse  également  reconnus  leur 
concilient,  avant  leur  arrivée,  l'estime  publique.  Nous 
leur  confierons  les  fondions  adminislraliveset  judiciaires. 
Qu'ils  viennent  se  réunir  à  nous,  et  alors  nous  pourrons 
espérer  de  faire  une  véritable  révoluliou  dans  un  pays  où 
la  soif  de  l'or  est  le  seul  besoin  que  l'on  ait  encore 
éprouvé. 

Rcnaudin:  En  appuyant  les  demandes  de  cette 
lettre,  je  m'étonne  de  trouver  à  côté  du  nom  de  Cou- 
thon  celui  de  Châteauneuf-Randon.  J'ai  une  lettre  de 
Lyon ,  qui  m'apprend  que  cet  homme  est  digne  d'être 
noble  et  du  nom  illustre  qu'il  porte;  il  est  un  de  ceux 
qui  ont  favorisé  la  fuite  des  assassins  de  Chalier,  etc. 
Tachereau:  Je  m'oppose  à  ce  que  quarante  Ja- 
cobins quittent  en  ce  moment  la  Société;  trois  o^ 
quatre  sulliront,  et  il  serait  dangereux  d'affaiblir 
ainsi  la  Société  de  bons  patriotes,  lorsque  des 
traîtres  trament  de  toute  part  contre  elle. 

Le  citoyen  qui  a  été  dépêché  par  les  représentants 
du  peuple  à  Lyon,  parait  à  la  tribune  ;  il  voit  avec 
peine  que  Châteauneuf-Randon  soit  accusé;  il  assure 
que,  sans  Couthon  et  lui,  Lyon  ne  serait  pas  réduit; 
il  a  combattu  quatre  fois  à  ses  côtés,  et  a  vu  que  son 
courage  était  ferme  autant  que  son  patriotisme  pur. 
Brichet  :  Il  serait  impolitique  de  n'envoyer  que 
quatre  commissaires,  lorque  Couthon,, qui  est  sur 
les  lieux,  en  demande  quarante. 

Je  demanderais  de  même  qu'un  nombre  déter- 
miné lût  nommé  pour  reniplir  les  mêmes  fonctions 
à  Bordeaux,  qui  n'a  pas  moins  besoin  que  Lyon 
d'un  renfort  de  patriotisme. 

Renaudin:  J'appuie  l'avis  de  Brichet,  et  je  me 
rappelle  qu'à  ce  sujet  Chalier  m'écrivait:  «  En- 
voyez-nous de  bons  patriotes,  ou  la  ville  de  Lyon 
est  perdue.  »  Je  n'y  lis  pas  assez  d'attention,  et 
je  ne  crus  pas  que  les  choses  en  fussent  au  point  où 
nous  avons  vu  qu'elles  étaient  depuis. 

CoUof  d'Herbois  ;  Peu  de  questions  peuvent  être 
envisagées  sous  autant  de  points  de  vue  que  celle- 
ci.  Les  reprêsentantsdu  peuple  vous  ontdemaudêdes 
hommes  patriotes  pour  former  un  magasin  d'admi- 
nistrateurs, d'officiers-municipaux;  certes,  ils  ne  pou- 
vaient mieux  s'adresser  pour  taire  leurs  provisions. 
Mais  je  crois  qu'il  ne  laut  pas  ainsi  se  dégarnir; 
et  ne  devons-nous  pas  nous  réserver  encore  pour 
d'autres  occasions? 

Ce  qu'on  n'a  pas  assez  remarqué,  c'est  que  dans 
l'armée  de  Lyon  il  y  avait  beaucoup  de  Jacobins 
qui  doivent  être  là  d'une  grande  utilité;  Lafaye  et 
quelques  autres  peuvent  aider  Couthon,  et  ce  n'est 
qu'un  renfort  d'auxiliaires  dont  il  a  besoin  ;  mais  je 
crois  qu'il  en  faut  moins  qu'il  n'en  demande. 
Parmi  beaucoup  de  motions  qui  eut  été  laites  p»é- 
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cëclemmfnt,  et  qui  tonlrs  ont  éU'  (Vidées  par  le  pa- 
triotisme ,  on  en  a  fait  d'inconsidert^es,  et  qu'il  est 
peut-être  bon  de  relever  maintenant;  on  a  dit  qu'une 
ville  rebelle  devait  être  anéantie,  qu'on  ne  devait 
plus  en  reconnaître  la  trace;  mais,  dans  un  terrain 
qui  n'a  que  des  épines  et  des  ronces,  que  peut-on 
donner  aux  pauvres?  A  l'égard  de  ces  villes  de 
commerce,  il  est  encore  quelques  préjugés  à  détruire. 

Il  est  de  ces  hommes  qui  s'in(|uiètentque  tel  ou 
tel  autre  soit  disparu;  il  faisait  vivre  les  pauvres, 
disent-ils.  Est-ce  qu'un  homme  qui  a  des  bras  et 
du  patriotisme  doit  attendre  sa  subsistance  de  quel- 
qu'un? A-t-il  besoin  de  l'existence  d'un  autre  pour 
soutenir  la  sîenne?  Les  pauvres  se  passeront  des 
riches,  et  Lyon  n'en  fleurira  pas  moins.  Je  dois  ici 
appuyer  un  de  mes  collègues  qui  ne  semble  pas  en 
bonne  odeur.  Chàleauneuf-Raiidon  ,  d'une  caste 
privilégiée,  s'est  montré  comme  un  vrai  patriote, 
et  mieux  même  que  beaucoup  de  ceux  qui  avaient 
l'honneur  d'appartenir  à  la  grande  famille  ;  je  suis 
persuadé  qu'il  a  tenu  la  meilleure  conduite  ;  Cou- 
thon  nous  en  a  répondu,  et  quand  Couthon  en  ré- 
pond, j'en  réponds  moi-même;  je  demande  qu'au 
moins  on  suspende  son  jugement. 

Mais  i!  est  une  autre  chose  que  je  dois  relever 
dans  cette  lettre,  et  sur  laquelle  je  n'ai  pas  encore 
pu  m'expliquer.  Je  n'aime  pas  une  expression  qui 
s'y  trouve  :  qu'une  trouée  a  été  iaite,  et  que  les  en- 
nemis ont  percé  à  travers. 

Comment  cette  trouée  a-t-elle  été  faite  au  milieu 
d'une  armée  nombreuse?  comment  se  sont-ils  fait 
passage  à  travers  une  ville  qui  ne  laissait  aucun 
passage,  aucun  débouché?  Ou  les  ennemis  ont  passé 
sur  le  corps  des  patriotes,  ou  ceux-ci  se  sont  dérangés 
pour  les  laisser  passer.  Nous  saurons  s'il  y  a  eu  ef- 
fectivement de  la  complaisance  de  la  part  de  nos  géné- 
raux; soyezen  sûrs,  nous  n'épargnerons  personne:  le 
comitédë  salut  public  n'est  pas  disposé  à  la  faiblesse. 

11  est  une  autre  inquiétude  qui  me  tourmente; 
Renaudin  était  l'ami  de  Gaillard,  dont  on  ne  nous 
dit  aucunes  nouvelles.  Je  le  prie  de  m'en  donner  , 
j'en  demande  à  toute  la  Société;  car  une  de  mes 
inquiétudes  les  plus  vives  est  de  n'en  avoir  aucunes 
dans  le  détail  de  la  prise  de  Lyon. 

Renaudin:  Gaillard  est  vivant,  mais  dans  un  état 
déplorable,  suite  des  maux  que  lui  ont  lait  souffrir 
les  ennemis  du  peuple.  Je  l'ai  souvent  entendu 
dire,  ainsi  que  Chalier,  que  quoique  les  patriotes 
fussent  en  certain  nombre  à  Lyon,  il  n'en  était  pas 
d'assez  éclairé  pour  y  conduire  les  aftaires.  Je  crois- 
donc  qu'il  n'en  faut  pas  diminuer  le  nombre,  mais 
au  contraire  le  doubler,  s'il  est  possible. 

Laveaux  :  Aucun  patriote  n'a  encore  fait  pour  la 
liberté,  ce  qu'a  fait  Chalier,  Il  est  un  autre  honneur 
à  lui  rendre,  que  vous  a  indiqué  Robespierre; 
l'homme  qui  criait,  sous  le  couteau  de  la  guillotine, 
au  troisième  et  au  quatrième  coup  :  Vive  la  liberlél 
mérite  les  honneurs  du  Panthéon;  je  demande  qu'ils 
lui  soient  accordés. 

La  Société  arrête  qu'elle  se  réunira  demain,  à  dix 
heures,  dans  le  lieu  ordinaire  de  ses  séances,  pour 
se  transporter,  accompagnée  des  citoyens  des  tri- 
bunes, qu'elle  y  invite,  à  la  Convention,  pour  l'en- 
gager à  approuver  :  1"  l'envoi  qu'elle  fait  de  soixante 
commissaires  pour  coopérer,  avec  les  représentants 
du  peuple,  à  former  l'esprit  public  de  Lyon  et  de 
Bordeaux,  avec  cette  répartition  :  quarante  pour 
Lyon,  et  vingt  pour  Bordeaux;  2»  d'ordonner  l'érec- 
tion d'un  obélisque  à  la  mémoire  de  Chalier  et  des 
trois  compagnons  de  sa  mort  glorieuse,  sur  la  place 
de  Lyon. 

Etilin,  elle  arrête  que  son  président  écrira  à  Gail- 
lard une  lettre  de  félicita tion. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 


TRIBUNAL   CRIMINEL  RÉVOLUTIONNAIRE. 

SuiCe  du  procès  de  Maric-Avt()in"lle  de  Lorraine- 
d'Autriche,  veuve  Capet, 
Du  23  du  premier  mois,  r«n  8». 

Le  Président,  au  témoin:  Qui  vous  a  placé  prrs 
la  veuve  Capet? 

Le  témoin  :  C'est  Michonis  et  Jobert. 

Jean  Gilbert,  gendarme,  dépose  du  fait  de  l'œillet. 
11  ajoute  que  l'accusée  se  plaignait  à  eux,  gendar- 
mes, de  la  nourriture  qu'on  lui  donnait,  mais 
qu'elle  ne  voulait  pas  s'en  plaindre  aux  administra- 
teurs; qu'à  cet  égard,  il  appela  Michonis,  qui  se 
trouvait  dans  la  cour  des  femmes  avec  le  particulier 
porteur  de  l'œillet;  que  Michonis  étant  remonté,  il 
a  entendu  l'accusée  lui  dire  :  «  Je  ne  vous  reverrai 
donc  plus? —  Oh!  pardonnez-moi,  répondit-il,  je 
serai  toujours  au  moins  municipal,  et  en  cette  qua- 
lité j'aurai  droit  de  vous  revoir.  »  Le  d('posant  ob- 
serve que  l'accusée  lui  a  dit  avoir  des  obligations 
à  ce  particulier. 

L'accusée  :  Je  ne  lui  ai  d'autre  obligation  que 
celle  de  s'être  trouvé  auprès  de  moi  le  20  juin. 

On  passe  à  l'audition  d'un  autre  témoin. 

Charles-Henri  d'Estaitig,  ancien  militaire  de  terre 
et  de  mer  au  service  de  France,  déclare  qu'il  con- 
naît l'accusée  depuis  qu'elle  est  en  France;  qu'il  a 
même  à  se  plaindre  d'elle,  mais  ([u'il  n'en  diia  pas 
moins  la  vérité,  qui  est  qu'il  n'a  rien  à  dire  de  relatif 
à  l'acte  d'accusation. 

Le  Président,  au  témoin:  Est-il  à  votre  connais- 
sance que  Louis  Capet  et  sa  famille  devaient  partir 
de  Versailles,  le  5  octobre? 

Le  témoin:  Non. 

Le  Président:  Avez-vous  connaissance  que  les 
chevaux  aient  été  mis  et  ôtés  plusieurs  fois? 

Le  témoin:  Ou\,  suivant  les  conseils  que  re- 
cevait la  cour;  mais  j'observe  que  la  garde  natio- 
nale n'aurait  point  souffert  ce  départ. 

Le  Président  :  N'avez- vous  pas  vous-même 
fait  sortir  des  chevaux  ce  jour-là,  pour  faire  fuir  la 
famille  royale? 

Le  témoin  :  Non. 

Le  Président  :  Avez-vous  connaissance  que  des 
voitures  ont  été  arrêtées  à  la  porte  de  l'Orangerie? 

Le  témoin  :  Oui. 

LePpésident:  Avez-vousétéauchâteaucejour  là? 

Le  témoin  :  Oui. 

Le  Président  :  Y  avez-vous  vu  l'accusée? 

Le  témoin:  Oui. 

Le  Président  :  Qu'avez-vous  entendu  an  château? 

Le  témoin  :  J'ai  entendu  des  conseillers  de  cour 
dire  à  l'accusée  que  le  peuple  de  Paris  allait  arriver 
pour  la  massacrer,  et  qu'il  lallaitqn'ellepartît;à  quoi 
elle  avait  répondu,  avec  un  grand  caractère  :«Si  les 
Parisiens  viennent  ici  pour  m'assassiner,  c'est  aux 
pieds  de  m  on  ma  ri  queje  le  serai, mais  je  ne  luirai  pas.» 

L'accusée  :  Cela  est  exact.  On  voulait  m'engigerà 
partir  seule  ,  parce  que,  disait-on  ,  il  n'y  avait  que 
moi  qui  courais  des  dangers;  je  fis  la  réponse  dont 
parle  le  témoin.- 

Le  Président, a«<é»iom:  Avez-vous  connaissance 
des  repas  donnés  parles  ci-devant  gardes-du-corps? 

Le  témoin  :  Oui. 

Le  Président  :  Avez-vous  su  que  l'on  y  a  crié: 
Vive  le  roi!  et  vive  la  famille  royale? 

Le  témoin:  Oui.  Je  sais  même  que  l'accusée  a  fait 
le  tour  de  la  table  en  tenant  son  fils  par  la  main. 

Le  Président  ,  à  l'accusée  :  N'en  avez-vous  nas 
aussi  donné  à  la  garde  nationale  de  Versailles  (l),  a 

(I)  Il  y  a  ici  une  lacune.  Il  est  présumable  qu'avant  rl'a- 
«tresscr  celte  question  à  l'accusée,  le  prés'dcnt  l'avait  inter- 
rogée sur  les  cocardes  blanches  distribuées  par  elles  «ux  trou- 
pes. L.  G. 


164 


son  rrlom-  tin  Ville-Parisis,  où  elle  avait  e'té  cher- 
cher (les  fiisils? 

L'accusée  :  Oui.- 

Le  Fkesident,  au  témoin  :  Etiez-vous,  le  5  oc- 
tobre, en  votre  qualité  de  coiniiiaiidunt-géiiéral,  à 
la  tète  (le  la  garde  nationale? 

Le  icniohi  :  Est-ce  sur  le  matin  ou  sur  l'après- 
midi  que  vous  voulez  que  je  réponde? 

Le  Président  :  Depuis  midi  jusqu'à  deux  heures? 

Le  témoin  :  J'étais  alors  à  la  municipalité. 

Le  Président:  N'était-ce  pas  pour  obtenir  l'ordre 
d'accompagner  Louis  Capet  dans  sa  retraite,  et  le 
ramener  ensuite,  disi^z-vons,  à  Versailles? 

Le  témoin:  Lorsque  j'ai  vu  le  roi  décidé  à  sous- 
crire au  vœu  de  la  garde  nationale  parisienne,  et 
que  l'accusée  s'était  même  présentée  sur  le  balcon 
de  l'appartement  du  roi  avec  son  tils  pour  annoncer 
au  peuple  (ju'elie  allait  partir  avec  le  roi  et  sa  fa- 
mille po.ir  venir  à  Paris,  j'ai  demandé  à  la  munici- 
palité la  permission  de  l'y  accom|)agtier. 

L'accusée  convient  avoirparu  sur  le  balcon, pour  y 
annoncer  au  peuple  qu'elle  allait  partir  pour  Paris. 

Le  Pbésipekt,  à  l'accusée  :  Vous  avez  soutenu 
n'avoir  point  mené'  votre  lils  par  la  main  dans  le 
repas  des  gardes-du-corps? 

L'accusée  :  Je  n'ai  pas  dit  cela  ,  mais  seulement 
que  je  ne  croyais  pas  avoir  entendu  l'air:  0  Richard, 
à  mou  roi! 

Le  Pp.ésideist,  au  témoin  Lecointre:  Citoyen, 
n'avez-vous  pas  dit,  dans  la  déposition  que  vous 
avez  laite  hier,  que  le  déposant  ne  s'était  point 
trouvé,  le  5  octobre,  à  la  tète  de  la  garde  nationale, 
où  son  devoir  l'appelait? 

Lecointre  :  J'atlii  nie  que  non-seulement  d'Estaîng 
ne  s'est  pas  trouvé ,  d(  puis  midi  jusqu'à  deux 
heures,  à  l'assembb'e  de  la  garde  nationale,  qui  eut 
lieu  ce  jour-là,  5  octobre,  mais  qu'il  n'a  point  paru 
de  la  journée  ;  que  pendant  ce  temps  il  était  à  la  vé- 
rité, à  la  municipalité,  c'est-à-dire  avec  la  portion 
des  ol'liciers  municipaux  vendus  à  la  cour;  que  là, 
il  obtint  d'eux  un  ordre  ou  pouvoir  d'accompagner 
le  roi  dans  sa  retraite,  sous  la  promesse  de  le  rame- 
ner à  Versailles  le  plus  tùt  [lossible.  J'observe  d'ail- 
leurs que  les  municipaux  d'alors  trahirent  double- 
ment leur  devoir  : 

10  Parcequ'ils  ne  devaient  point  se  prêter  à  une 
manœuvre  criminelle  en  favorisant  la  fuite  du  ci- 
devant  roi. 

2°  C'est  que,  pour  prévenir  le  résultat  des  événe- 
ments, ils  eurent  grand  soin  de  ne  laisser  subsister 
aucuns  indices  sur  les  registres  qui  pussent  attester 
formellement  que  cette  permission  ou  pouvoir  eût 
été  délivré  à  dessein. 

Le  témoin:  J'observe  au  citoyen  Lecointre  qu'il 
se  trompe,  attendu  que  la  permission  dont  il  est 
question  est  datée  du  (i,  et  que  ce  n'est  qu'en  vertu 
de  cette  permission  que  je  suis  parti  le  même  jour, 
à  onze  heures  du  matin,  pour  accompagner  le  ci- 
devant  roi  à  Paris. 

Lecointre  .  Je  persiste  à  soutenir  que  je  ne  suis 
pas  dans  l'erreur  à  cet  égard;  je  me  rappelle  très 
bien  que  la  pièce  originale  que  j'ai  d('posi  e  hier 
entre  les  mains  du  gi'llier  contient  en  substance 
que  d'Estaiiig  est  autorisé  à  employer  les  voies  de 
conciliation  avec  les  Parisiens,  et, 'en  cas  de  non 
réussite  à  cet  égard ,  de  repousser  la  force  par  la 
force;  les  citoyens-juréscomprendront  aisément  que 
ces  dernières  dispositions  ne  peuvent  être  appli- 
cables à  la  journée  du  6,  puisqu'alors  la  cour  était 
à  la  disposition  de  l'armée  parisienne.  J'invite  à  cet 
égard  l'accusateur  public  et  le  tribunal  de  vouloir 
bien  ordonner  que  la  lettre  de  dEstaing,  que  j'ai  dé- 
posée hier,  soit  lue,  .ittendu  qu'elle  porte  avec  elle 
la  preuve  des  faits  dont  je  viens  de  parler. 


On  fait  lecture  de  cette  pièce,  dans  laquelle  se 
trouve  ce  qui  suit  : 

«  Le  dernier  article  de  l'instruction  que  notre  mu- 
nicipalité m'a  donnée,  le  5  de  ce  mois,  à  quatre 
heures  après  midi,  qui  prescrit  de  ne  rien  négliger 
pour  ramener  le  roi  à  Versailles  le  plustôt  possible. 

Le  Président:  Persislez-vous  à  dire  que  cette 
permission  ne  vous  a  pas  été  délivrée  le  5  octobre? 

Le  témoin  :  Je  me  suis  trompé  dans  la  date,  j'avais 
pensé  qu'elle  était  du  6. 

Le  Président:  Vous  rappelez-vous  que  la  per- 
mission que  vous  aviez  obtenue  vous  autorisât  à  re- 
pousser la  force  par  la  force,  après  avoir  épuisé  les 
voies  de  conciliation? 

Le  témoin  :  Oui,  je  m'en  rappelle. 

On  entend  un  autre  témoin. 

Antoine  Simon,  ci-devant  cordonnier,  employé 
en  ce  moment  en  qualité  d'instituteur  auprès  de 
Charles-Louis  Capet,  lils  de  l'accusée,  déclare  con- 
naître Antoinette  depuis  le  30  août  dernier,  qu'il 
monta  pour  la  première  fois  la  garde  au  Temple. 

Le  déposant  observe  que  pendant  le  temps  que 
Louis  Capet  etsa  famille  avaient  la  liberté  de  se  pro- 
mener dans  le  jardin  du  Temple,  ils  étaient  instruits 
de  tout  ce  qui  se  passait  tant  à  Paris  que  dans  l'in- 
térieur de  la  république. 

Le  Président, au  témoin:  Avez-vouseu  connais- 
sance desintriguesqui  ont  eu  lieuauTemple  pendant 
que  l'accusée  y  élait^ 

Le  témoin  :  Oui. 

Le  PuÉsiDENT  :  Quels  sont  les  administrateurs  qui 
étaient  dans  l'intelligence? 

Le  témoin  :  Le  petit  Capet  m'a  déclaré  que  Tou- 
lan,Pétion,  Lafayette,  Lépitre,  Bougnot,  Michonis, 
Vincent,  Manuel,  Lebœuf,  Jolert  et  Daiigé  étaient 
ceux  pour  qui  sa  mère  avait  le  plus  de  prédilection  ; 
que  ce  dernier  l'avait  pris  entre  ses  bras,  et  lui  avait 
dit  en  présence  de  sa  mère  :  «Je  voudrais  bien  que 
tu  fusses  à  la  place  de  ton  père.  » 

L'accusée  :  J'ai  vu  mon  tils  jouer  aux  petits  palets 
dans  lejardin  avec  Daugé;  mais  je  n'ai  jamais  vu  ce- 
lui ci  le  prendre  dans  ses  bras. 

Le  Président  :  Avez- vous  connaissance  que,  pen- 
dant que  les  administrateurs  étaient  avec  l'accusée 
et  sa  belle-sœur,  on  ait  enfermé  le  petit  Capet  et  .sa 
sœur  dans  une  tourelle? 

Le  témoin:  Oui. 

Le  Président  :  Est-il  à  votre  connaissance  que  le 
petit  Capet  ait  été  traité  en  roi,  principalement  lors- 
qu'il était  à  table. 

Le  témoin  :  Je  sais  qu'à  table  sa  mère  et  .sa  tante 
lui  donnaient  le  pas. 

Le  Présidknt,  à  l'accusée:  Depuis  votre  détention, 
dvez-vous  écrit  à  la  Polignac?  ■    • 

L'accusée  :  Non. 

Le  Président  :  N'avez-vous  pas  signé  des  bons 
pour  toucher  des  fonds  chez  le  trésorier  de  la  liste 
civile? 

L'accusée:  Non. 

L'accusateur  public  :  Je  vous  observe  que  votre 
dénégation  deviendra  inutile  dans  un  moment,  at- 
tendu qu'il  a  été  trouvé  dans  les  papiers  de  Septeuil 
deux  bons  signés  de  vous;  à  la  vérité, ces  deux  piè- 
ces, qui  ont  été  déposées  dans  le  comité  des  Vingt- 
Quatre,  se  trouvent  en  ce  moment  égarées,  cette 
commission  ayant  été  dissoute;  mais  vous  allez  en- 
tendre les  témoins  (jui  les  ont  vues. 

Un  autre  témoin  est  entendu. 

François  Tisset,  marchand,  rue  de  la  Barillerie, 
employé  sans  salaire,  à  l'épociue  du  10  août  1792,  au 
comité  de  surveillance  de  la  municipalité,  dépose 
qu'ayant  ('té  chargé  d'une  mission  à  remplir  chez 
Septeuil,  trésorier  de  la  ci-devant  liste  civile,  il  s'é- 
tait fait  accompagner  par  la  force  armée  de  la  section 
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de  la  place  VendAme,  anjourd'Iiui  des  Piqiirs  ;  (ju'il 
ne  put  se  saisir  de  sa  personne,  alteiidn  qu'il  était 
absent  ;  mais  qu'il  trouva  dans  la  niaisoîi  Bou- 
cher, trésorier  de  la  liste  civile,  ainsi  que  Morillon 
et  sa  femme,  lesquels  il  conduisit  à  la  mairie;  (pie 
parmi  les  papiers  de  Septeuil  ou  trouva  (\e\\x  bous, 
formant  la  somme  de  80,000  liv.,  signés  Marie- An- 
loinelle,  ainsi  qu'une  caution  de  2  millions,  sipiiée 
Louis,  payable  à  raison  de  110,000  liv.  par  mois, 
sur  la  maison  Laporte,  à  Hambourg;  qu'il  l'ut  trouvé 
également  un  grand  nombre  de  notes  de  plusieurs 
paiements  faits  à  Favras  et  autres,  un  reçu  signé 
JiouiUp  (1),  pour  une  somme  de  900,000  I.,  un  au- 
tre de  200,000  liv.,  etc.,  lesquelles  pièces  ont  toutes 
été  déposées  à  la  commission  des  Vingt-Quatre,  qui 
en  ce  moment  est  dissoute. 

L'accusée  :  Je  désirerais  que  le  témoin  déclarât  de 
quelle  date  étaient  les  bous  dont  il  parle. 

Le  témoin:  L'un  était  datée  du  10  août  1792; 
quanta  l'autre,  je  ne  m'en  rappelle  pas. 

L'accusée  :  Je  n'ai  jamais  fait  aucuns  bons;  et  sur- 
tout comment  en  aurais-je  pu  faire  le  10  août,  que 
nous  nous  sommes  rendus  vers  les  huit  heures  du 
matin  à  l'Assemblée  nationale? 

Le  Prksident  à  l'accusée  :  N'avez-vous  pas  ce 
jour-là,  étant  à  l'Assemblée  législative,  dans  la  loge 
du  logographe,  reçu  de  l'argent  de  ceux  qui  vous 
entouraient? 

L'accusée  :  Ce  ne  fut  pas  dans  la  loge  du  logo- 
grai)he,  mais  bien  pendant  les  trois  jours  que  nous 
avons  demeuré  aux  Feuillants,  que,  nous  trouvant 
sans  argent,  attendu  que  nous  n'en  avions  pas  em- 
porté, nous  avons  accepté  celui  qui  nous  a  été  offert. 

Le  Président  :  Coiid)ien  avez-vous  reçu? 

L'accusée  :  25  louis  d'or  simpVs;  ce  sont  les  mê- 
mes qui  ont  été  trouvés  dans  mes  poches,  lorsque 
j'ai  été  conduite  du  Temple  à  la  Conciergerie  ;  regar- 
dant cette  dette  comme  sacrée, je  les  avais  conservés 
intacts,  afin  de  les  redonner  à  la  personne  qui  me  les 
avait  remis,  si  je  l'avais  vue. 

Le  Président  :  Comment  nommez-vous  cette 
personne? 

L'accusée  :  C'est  la  femme  Anguel. 

Un  autre  témoin  est  entendu. 

Jean-François  Lepilre,  instituteur,  dépose  avoir 
vu  l'accusée  au  Temple,  lorsqu'il  y  faisait  son  ser- 
vice en  qualité  de  commissaire  notable  de  la  muni- 
cipalité provisoire  ;  mais  il  n'a  jamais  eu  d'entretien 
particulier  avec  elle,  ne  lui  ayant  jamais  parlé  qu'eu 
présence  de  ses  collègues. 

Le  Président  :  ISe  lui  avez-vous  pas  quelquefois 
parlé  politique? 

Le  témoin  :  Jamais. 

Le  Président  :  Ne  lui  avez-vous  pas  procuré  les 
moyens  de  savoir  des  nouvelles,  en  envoyant  tous 
les  jours  un  colporteur  crier  le  journal  du  soir  près 
la  tour  du  Temple? 

Le  témoin  :  Non. 

Le  Président,  à  l'accusée  :  Avez-vous  quelques 
observations  à  faire  sur  la  déclaration  du  témoin? 

L'accusée  r  Je  n'ai  jamais  eu  de  conversation  avec 
le  témoin  ;  d'un  autre  côté,  je  n'avais  pas  besoin 
que  l'on  engageât  les  colporteurs  à  venir  près  de  la 
tour,  je  les  entendais  assez  tous  les  jours,  lorsqu'ils 
passaient  rue  de  la  Cordellerie. 

(  La  suite  demain.) 

CONVENTION   NATIONALE. 

Présidence  de  Charlier. 
SÉANCE   DU   28   DU   PREMIER    MOIS. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  d'un  grand  nombre 
(1)  Ces  soDimcs  avaient  été  mises  à  la  disposition  de  ce 


d'adresses  qui  invitent  la  Convention  à  restera  son 
poste  juscpi'à  la  cessation  des  dangers  de  la  patrie. 

—  On  lit  inie  lettre  de  Hubl,  par  laquelle  il  de- 
mande à  cire  autorisé  à  faire  démolir  les  fortifica- 
tions de  tous  les  châteaux  appartenant  à  des  parti- 
culiers. 

La  Convention  décrète  cette  autorisation,  et  re- 
tend à  tous  ses  commissaires. 

**"  :  Une  lettre  de  l'armée  du  Nord  annonce  un 
grand  succès  à  cette  armée.  Je  demande  qu'on  en 
fasse  lecture. 

La  Convention  envoie  chercher  le  rapporteur  du 
comité  de  salut  public. 

Bili,aud-Varennes:  Lorsque  la  Convention  a  en- 
voyé demander  ces  nouvelles,  je  me  trouvais  seul  au 
comité  de  salut  public,  où  nous  avons  veillé  toute 
la  nuit.  Le  comité  a  reçu  ce  matin,  à  six  heures, 
l'excellente  nouvelle  que  je  vais  faire  connaître; 
les  revers  sont  à  côté  des  succès.  L'armée  du  Rhin, 
par  la  plus  infâme  des  trahison^,  a  éprouvé  un  échec 
considérable  dans  les  lignes  de  Lauterbourg  et  de. 
Wissembourg,  où  deux  de  nos  postes  ont  été  forc('S 
avec  perte  de  plusieurs  pièces  darlillerie.  Le  comité 
a  pris  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  réparer 
promptement  cet  échec.  Au  surplus,  la  lettre  que  je 
vais  lire  couvre  cette  perte,  et  doit  nous  consoler. 

Le  représentant  du  peuple  près  l'armée  du  Nord 
à  la  Convention  nationale. 

Au  quartier-général  de  Maubeuge,  le  sixième  jour  de 
la  troisième  décade  du  premier  mois  de  l'an  2«. 

L'armée  républicaine  a  vaincu  celle  des  despotes  coali- 
sés; ils  onl  disp;iru  devant  elle.  Nous  venons  d'entrer  dans 
j   Maubeuge,  aux  acclamations  du  peuple  et  de  la  nombreuse 
I   garnison  que  nous  avons  délivrée.  Le  combat  a  duré  deux 
I  journées  consécutives,  depuis  la  pointe  du  jour  jusqu'à 
I   la  nuit.  Nous  nous  disposions  à  recommencer  ce  malin  ,  et 
I   les  troupes  étaient  déjà  sous  les  armes  lorsque  les  éclai- 
1   reurs  envoyés  à  la  découverte  sont  venus  nous  rapporter 
I   qu'on  ne  voyait  plus  l'eum  mi.  Nos  troupes  :ilors  se  sont 
emparées  de  son  camp,  que  nous  avons  trouvé  jonché  de 
cadavres.  Jamais  dispositions  plus  formidables  n'avaient 
peut-être  été  prises  contre   une  place    qu'on  veut  ré- 
duire. Les  retranchements,  auxquels  l'ennemi  travaillait 
depuis  dix-sept  jours  avec  la  i)lus  grande  activité,  auraient 
elTrayé  et  découragé  toutes  autres  troupes  que  les  troupes 
fiançaises  et  républicaines.  Cobourg  se  croyait  si  bien 
inexpugnable  dans  sa  position,  qu'il  avait  dit  :  J'avoue 
que  les  Français  sont  de  fiers  républicains,  et  je  te  de- 
viens moi-même,  s'ils  me  chassent  dici.  Ce  propos  fut 
rendu  à  nos  braves,  et  le  poste  fut  emporté  une  heure 
après. 

L'ennemi ,  ayant  réuni  toutes  ses  forces  en  ce  moment 
décisif,  nous  força  pour  un  moment  de  l'évacuer.  Les  sol- 
dats le  chassèrent  une  seconde  fois;  l'ennemi  le  reprit  en- 
core. Enfin,  indignés  d'une  telle  résistance,  les  républi- 
cains chargèrent,  la  baïonnette  en  avant,  et  demeurèrent 
victorieux.  L'ennemi  a  fui  avec  précipitation,  et  toute 
son  artillerie  serait  probablement  tombée  en  notre  pou- 
voir si  la  garnison  de  Maubeuge  eiàt  pu  savoir  ce  qui  se 
passait  de  notre  côté ,  et  eTit  fait  une  sortie  en  même  temps 
que  nous  attaquions  l'ennemi  de  front. 

Le  coup  d'essai  du  général  Jourdan  est  d'avoir  battu 
Cobourg,  voilà  l'éloge  de  ses  talents;  celui  de  son  pa- 
triotisme est  dans  la  bouche  de  tous  ses  compagnons  d'ar- 
mes. Il  a  été  bien  secondé  yar  les  généraux  qui  sont  à  ses 
ordres.  Vous  déclarerez  sans  doute  de  nouveau  que  l'ar- 
mée du  Nord  a  bien  mérité  de  la  patrie.  L'ennemi,  en 
s'enfiiyant,  a  commis  les  plus  horribles  dévastations;  il  a 
brûlé  pnsque  tous  les  villages;  il  s'est  vengé  de  son  dé- 
sastre sur  presque  tous  les  malheureux  habitants  de  la  cam- 
pagne. La  loi  veut  qu'ils  soient  indemnisés.  Vous  désirez 
sans  doute  que  ce  soit  le  plus  tôt  possible. 

Nous  avons  mis  provisoirement  à  la  disposition  du  dis- 
général lors  des  préparatifs  de  la  fuite  du  roi.  Dans  ses  mé- 
moires. Bouille  rend  compte  de  l'emploi  de  cet  argent. 

L.  G. 


tee 


trici  d'Avesues,  une  somme  de  200,000  liv.  pour  subvenir 
aux  premiers  besoins  de  ces  vidinies  de  la  rage  impériale 
et  royale  de  Cobourg. 

51^/1^  CinuoT,  DoQUESNOY  et  Bar. 

Cette  lettre  est  frc'quemment  interrompiie  par  les 
plus  vifs  applaudisseinenls. 

Dillaud-Varennf.s  :  Le  comité  de  salut  public  n'a 
pas  cru  que  l'arniee  du  rvord  dût  s'en  tenir  à  l'af- 
î'ranchissemcnt  de  Maiibcuge.  Nous  avons  écrit  à 
Jourdun  et  à  cette  brave  aruiee,  qu'ils  prolitassent 
de  leur  victoire  pour  exterminer  les  cohortes  des  ty- 
rans. Je  demande  que  vous  décrétiez  que  l'armée  du 
Nord  a  bien  nu'rité  de  la  patrie. 

GossuiN  :  Je  demande  que  le  président  écrive,  au 
nom  de  la  Convention,  une  lettre  énergique  à  cette 
armée,  pour  la  remercier  de  son  courage  et  la  féli- 
citer de  ses  succès.  (On  applaudit.) 

Ces  propositions  sont  décrétées,  au  milieu  des 
plus  vifs  applaudissements,  ainsi  qu'il  suit  : 

«  La  Convention  nationale,  après  la  lecture  de 
cette  lettre ,  décrète  : 

"  Art.  1er,  L'armée  du  Nord,  qui  a  remporté  près 
Maubeuge  (1)  une  victoire  complète  sur  les  Autri- 
chiens, a  continué  de  bien  mériter  de  la  patrie.  Le 
président  est  chargé  d'écrire  aux  dignes  républicains 
de  cette  armée  une  lettre  qui  leur  apprendra  la  re- 
connaissance nationale  pour  la  bravoure  et  le  zèle 
qui  les  ont  constamment  animés. 

«  II.  La  Convention  nationale  approuve  toutes  les 
dispositions  prises  par  les  représentants  du  peuple, 
envoyés  près  de  cette  armée.  Son  comité  des  finances 
lui  fera,  dans  la  séance  de  demain,  un  rapport  sur  les 
secours  provisoires  à  distribuer  aux  citoyens  du  dé- 
partement du  Nord  qui  ont  été  pillés,  ou  dont  les  de- 
meures ont  été  dévastées  ou  incendiées  par  l'ennemi. 

Le  riloyen  Jourdan,  général  en  chef  de  l'armée  du 
Nord,  au  citoyen  BouchoUe ,  ministre  de  la 
guerre. 

Au  quartier-général  d'Avesnes,  le  17  actobre  1793, 
l'an  2«. 

Les  troupes  de  la  république  viennent  de  remporter  une 
victoire  signalée  sur  les  satellites  des  tyrans  coalisés.  La 
supériorité  du  nombre,  la  position  presque  inexpugnable 
dont  ils  s'étaient  emparés,  tons  ces  avantages  réunis  n'ont 
pu  arrêter  la  valeur  de  nos  soldats.  L'ennemi,  attaqué  au 
centre  et  sur  les  ailes,  s'est  vu  toicé,  malgré  une  résistance 
opiniâtre  qui  n'a  fait  qu'augmenter  sis  pertes.  Sa  position 
était  extrêmement  avantageuse;  maître  des  hauteurs  cou- 
ronnées par  des  bois,  il  avait  établi  dilTérenles  batteries 
qu'il  fallait  atlronter  avant  de  le  joindre.  Il  eût  été  aussi 
dilTiciie  que  dangereux  de  l'attaquer  de  face,  et  la  lati- 
tude de  son  front  ne  me  permettait  de  le  tourner  qu'en 
dégarnissant  beaucoup  le  centre.  Je  pris  cependant  ce 
parti. 

J'ordonnai  au  général  Duquesnoy  de  se  porter  sur  le 
flanc  de  l'ennemi,  et  de  gagner  une  position  qui  me  mît  à 
portée  de  l'attaquer  avec  avantage.  Ce  général  exécuta  mon 
ordre  avec  autant  de  bravoure  que  d'intelligence,  et  cette 
manœuvre  a  décidé  du  sort  de  la  bataille,  qui  a  duré  deux 
jours.  L'ennemi,  se  voyant  tourné,  a  opposé  la  résistance 
ja  plus  opiniâtre  pour  garder  le  village  de  Wattignies,  qui 
couvrait  son  camp.  Ce  village  a  été  pris  et  repris  trois 
fois.  Les  représentants  du  peuple,  Carnot  et  Duquesnoy, 
ont  été  à  la  têle  des  troupes  ;  ils  ont  inspiré  par  leur 
exemple  à  nos  soldats  le  courage  digne  des  républicains 
fi  ançais.  Rien  n'a  pu  1<  ur  résister  ;  ce  poste  a  été  enlevé  à 
la  baïonnette,  malgré  le  feu  de  la  mitraille  et  des  obusiers. 
Malheureusement  la  nuit  est  survenue,  et  il  me  fut  impos- 
sible de  pousser  l'ennemi  plus  loin.  Je  m'attendais  ce 
malin  à  le  forcer  jusque  dans  ses  derniers  retranchements. 
Mais,  profitant  de  l'obscurité  de  la  nuit  et  d'un  brouillard 

(1)  Cette  aflaire  est  connue  dans  les  annales  militaires  de 
1«  France  sous  le  nom  de  bataille  do  Wattignies.  Tout  le 
inonde  contribua  à  cette  victoire;  Jourdan  par  sa  bravoure, 
Carnot  par  («t  plans,  et  ses  collègues  par  leur  coopération 
bctiv«.  L.  G. 


épaij  qui  s'est  élevé  et  a  duré  jusqu'à  midi,  il  a  opéré  sa 
retraite,  et  repassé  la  Sambre  au-dessus  et  au-dessous  de 
Maubiuge.  * 

Sa  perte  est  d'environ  six  mille  hommes.  Nous  n'avons 
eu  de  noire  côté  qu'environ  deux  cents  hommes  tués  et 
douïe  cents  de  blessés.  L'ennemi  avait  déjà  repassé  la 
Sambre  quand  j'ai  été  averti  de  sa  retraite;  il  ne  l'aurait 
pas  f.iile  si  facilement  sans  le  brouillard  qui  me  cachait 
absolument  ses  mouvements.  Enfin  Maubeuge  est  libre. 
Notie  avantage  eût  été  beaucoup  plus  considéiablesans  la 
lâcheté  du  général  Gratien,  qui  fil  battre  en  retraite  une 
brigade  destinée  à  renforcer  l'attaque  du  village  de  Wat- 
tignies. Ce  général  a  été  destitué  par  les  représentants 
du  peuple,  à  la  tête  de  la  colonne,  et  mis  en  état  d'ar- 
restation. 

Je  ne  puis  trop  louer  le  courage  et  l'énergie  que  les  sol- 
dats républicains  ont  montrés  dans  celte  action;  c'étaient 
autant  de  héros.  Le  citoyen  Carnot,  chef  de  brigade  du 
génie  (1  ),  a  rendu  les  plus  grands  services  ;  il  m'e^t  de  la 
plus  haute  importance  de  conserver  ce  brave  homme  à 
l'arniée  du  Nord,  qui  manque  absolument  d'ingénieurs; 
j'espère  que  vous  voudrez  bien  donner  des  ordres  pour  qu'il 
y  soit  employé.  Je  m'occupe  à  prendre  des  mesures  pour 
profiter  de  la  défaite  de  l'ennemi;  je  ferai  les  plus  grands 
eflbrts  pour  le  chasser  du  territoire  français.  J'aUends  tout 
de  la  valeur,  du  zèle  et  du  courage  de  nos  soldats. 

Signé  Jourdan. 

Pour  copie  conforme. 

BotCHOTTE. 

Portiez  {de  l'Oise),  au  nom  du  comiié  de  l'examen 
des  comptes:  Citoyens,  encore  des  millions  à  faire 
rentrer  dans  les  coffres  de  la  nation.  Ce  rapport  offre 
de  nouvelles  preuves  de  l'incurie,  pour  ne  pas  dire  de 
l'infidélité  et  de  la  prévarication  des  agents  de  l'an- 
cien régime  dans  la  manutention  des  deniers  publics. 

Plus  de  75  millions  ont  été  dépensés,  en  1789  et 
1790,  en  achats  considtTables  de  grains  et  farines, 
chez  l'étranger,  pour  subvenir  aux  secours  de  plu- 
sieurs parties  de  la  France,  et  particulièrement  de  la 
ville  de  Paris.  Une  multitude  d'agents  et  de  fournis- 
seurs furent  employés.  Le  désordre  et  la  confusion 
qui  paraissent  avoir  régné  dans  les  achats  et  la  dis- 
tribution de  ces  subsistances  en  ont  rendu  la  comp- 
tabilité extrêmement  pénible  et  difficile.  Il  s'agit  de 
l'examen  et  de  la  discussion  de  deux  cent  soixante- 
trois  comptes  particuliers  ;  huit  seulement  ont  été 
arrêtés. 

Ces  comptes,  dont  les  uns  sont  en  argent ,  et  les 
autres  en  nature,  font  espérer  des  répétitions  impor- 
tantes contre  les  comptables. 

Mais  qui  est-ce  qui  sera  chargé  de  préparer  la  li- 
quidation de  cette  comptabilité?  Cette  question,  la 
première  à  décider,  est  aussi  la  plus  intéressante. 
Créera-t-on  une  commission  particulière,  ou  en  sai- 
sira-t-on  le  bureau  de  comptabilité? 

Le  comité  ne  s'est  point  dissiinulé  les  inconvé- 
nients presque  inséparables  de  ces-  commissions. 
Vous  jugerez  s'il  a  cherché  à  lesprévenir  par  le  mode 
de  nomination  et  de  surveillance  qu'il  a  adopté,  par 
le  petit  nombre  d'agents  qu'il  emploie,  par  les  me- 
sures propres  à  déterminer  bientôt  le  terme  de  leurs 
fonctions,  enfin  par  l'économie  de  la  dépense. 

Le  comité  a  pensé  que  trois  personnes  sufliraient 
pour  imprimer  à  cette  machine  un  mouvement  ra- 
pide. 

La  nation, forcéeà  desdépenses  considérables  pour 
soutenir  la  guerre  criminelle  que  les  despotes  lui  ont 
suscitée ,  doit  faire  usage  de  toutes  ses  ressources. 
La  comptabilité  arriérée  est  une  mine  qu'il  faut  ex- 
ploiter :  que  la  Convention  en  sonde  la  prolondeur  : 
qu'elle  porte  une  attention  sérieuse  sur  cette  partie 
essentielle  de  nos  finances,  trop  négligée  par  les  deux 
assemblées  précédentes,  et  bientôt  les  mêmes  deniers 
qui,  entre  les  mains  du  riche  égoïste,  servaient  l'a- 

(1)  C'est  le  frère  du  membre  du  comité  de  salut  publie. 

L.  G. 
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giotage  et  l'accaparement,  rendus  à  leur  vraie  desti- 
nation, serviront  la  cause  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

«  Art.  1er.  Il  sera  formé  une  commission  compo- 
sée de  trois  membres,  pour  examiner,  discuter,  sous 
la  surveillancedu  ministre  de  l'intérieur,  les  comptes 
(les  subsistances  fournies  par  le  gouvernement,  en 
1789  et  1790  et  années  antérieures,  et  en  déterminer 
les  reliquats. 

"  11.  Les  membres  de  cette  commission  seront 
nommés  par  le  conseil  exécutif  provisoire,  qui  en 
présentera  la  liste  dans  les  vingt-quatre  heures  à  la 
Convention,  avec  une  note  déclarative  de  leur  pro- 
fession et  de  leur  conduite  dans  la  révolution. 

«  III.  L'indemnité  accordée  à  chacun  des  commis- 
saires sera  à  raison  de  6,000  liv.  par  an  ;  cette  somme 
sera  payée  par  la  trésorerie  nationale,  sur  l'ordon- 
nance du  ministre  de  l'intérieur. 

«  IV.  Le  ministre  de  rintériour  rendra  compte 
chaque  mois  de  l'état  du  travail;  il  pourvoira  au 
placementde  la  commission  dans  le  local  du  ministère 
de  l'intérieur. 

«  V.  La  Convention  statuera  définitivement,  d'a- 
près le  rapport  de  son  comité  de  l'examen  des 
comptes.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  Barere  fait,  au  nom  du  comité  de  salut  public, 
un  rapport  sur  les  préventions  qui  s'étaient  élevées 
contre  les  représentants  du  peuple  Dubois-Crancé  et 
Gauthier.  Il  annonce  que  ces  citoyens  se  sont  rendus 
à  Paris  avant  de  connaître  le  décret  d'arrestation  pro- 
noncé contre  eux  ;  que  le  comité  de  salut  public  es- 
time, d'après  les  explications  qu'ils  ont  données,  que 
leur  conduite  est  irréprochable.  —  A  la  suite  de  ce 
rapport,  il  propose  la  levée  de  l'arrestation  de  ces 
commissaires. 

N.  B.  Nous  donnerons  ce  rapport  dans  un  pro- 
chain numéro. 

Clausel  :  Je  ne  m'oppose  point  à  la  levée  du  décret 
d'arrestation  ;  mais  je  demande  que  Dubois-Crancé  ne 
soit  entendu  qu'après  l'arrivée  des  autres  commis- 
saires. 

Le  projet  de  décret  présenté  pnr  Barère  est  adopté 
avec  cet  amendement. 

Dubois-Crancé  :  Je  ne  viens  point  parler  contre 
personne;  mais  comme  la  France  entière  me  croit 
coupable,  il  faut  que  je  me  justifie.  Je  prouverai  que 
Gauthier  et  moi  avons  fait  notre  devoir.  Je  dirai  seu- 
lement, à  l'égard  de  noscollègues  absents,  qu'arrivés 
les  derniers,  ils  ont  voulu  avoir  l'honneur  d'à  voir  tout 
fait.  Puisque  la  Convention  ne  veut  pas  entendre  ma 
justification,  je  la  prie  d'ordonner  qu'elle  sera  im- 
primée. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

Dubois-Crancé  :  J'apporte  à  la  Convention  une 
pièce  bien  importante:  c'est  un  arrêté  signé  indivi- 
duellement de  vingt  mille  Lyonnais,  qui  prouve  leur 
rébellion  contre  la  Convention  et  contre  la  France  en- 
tière; tous  les  signataires  son  t  les  plus  riches  de  Lyon. 
J'ai  calculé  que  le  séquestre  des  biens  de  ces  traîtres 
donnait  à  peu  près  pour  2  milliards  de  propriétés  à 
la  nation.  Je  demande  que  ce  monument  de  honte 
pour  les  Lyonnais  soit  déposé  aux  archives,  qu'il 
soit  imprimé,  et  les  signataires  poursuivis. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

Dubois-Crancé  lit  cette  pièce. 

Elle  est  datée  du  17  aoiit,  postérieurement  au  dé- 
cret contre  Lyon. 

Les  signataires  disent  qu'ils  parlent  au  nom  de 
tout  le  peuple  de  Lyon  ;  ils  assurent  qu'ils  sont  atta- 
chés à  la  république  ;  ils  se  plaignent  d'être  calom- 
niés, d'être  regardés  comme  les  agents  de  Pitt.  Les 
amis  de  Pitt,  disent-ils,  sont  ceux  qui  voudraient  dé- 
iMiiit'  utir  vi!!r  tloitt  Pitt  paierait  bien  cher  la  ruine. 


Ils  annoncent  nue,  si  on  ne  leur  rend  pas  justice,  ils 
sont  disposés  a  s'ensevelir  sous  les  ruines  de  leur 
ville,  plutôt  que  de  soullrir  qu'on  les  opprime; 
quarante  niille  hommes,  ajoutent-ils,  sont  sous  les 
armes  ;  si  vous  avancez ,  vous  éprouverez  ce  que 
peuvent  des  hommes  libres. 

Dubois-Crancé  :  J'ai  d'antres  proclamations  de 
ce  genre;  elles  formeraient  six  volumes. 

Billaud-Varennes:  Je  demande  à  Dubois-Crancé 
s'il  a  laissé  une  copie  de  celte  pièce  aux  repiésenlants 
du  peuple  qui  sont  restés  à  Lyon,  alin  {[u'ils  puissent 
connaître  les  traîtres,  les  poursuivre,  et  se  saisir  de 
leurs  biens. 

Dubois  :  Cette  pièce  m'a  paru  si  importante,  que 
je  n'ai  pas  voulu  m'en  dessaisir.  Durant  le  siège,  je 
l'avais  mise  dans  un  lieu  sûr,  atin  que,  dans  le  cas  oii 
j'aurais  été  tué,  elle  put  parvenir  à  la  Convention.  Au 
surplus,  je  demande,  comme  Billaud,  qu'il  en  soit 
envoyé  une  copie  à  nos  collègues  qui  sont  à  Lyon. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Barîîre  :  Des  plaintes  ont  été  portées  à  la  Conven- 
vention  contre  les  représentants  du  peuple  auprès 
de  l'armée  des  Ardennes.  Le  comité  de  salut  public 
vous  propose  de  les  rappeler  et  de  les  faire  rempla- 
cer par  Hentz  et  Couppé  (de  l'Oise). 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Barère:  Billaud-Varennes  vous  aannoncéce  ma- 
tin une  trahison  dans  l'armée  du  Rhiii  ;  le  comité  a 
aussitôt  pris  des  mesures  pour  punir  les  traîtres;  il 
a  envoyé  Saint-Just  pour  prendre  connaissance  de 
la  situation  de  l'armée. 

—  Barère  annonce  que  les  représentants  du  peuple 
à  Lyon  ont  fait  séquestrer  les  biens  des  rebelles  ;  il 
propose  de  les  faire  régir  comme  les  biens  des  cuii- 
gi't's. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Laplanche  :  Vous  m'aviez  envoyé  dans  les  dépar- 
tements du  Loiret  et  du  Cher;  je  n*avais  pas  des  in- 
structions particulières  du  comité  de  salut  public; 
mais  j'ai  pensé  que  je  devais  me  conduire  révolu- 
tionnairement.  J'ai  mis  partout  la  terreur  à  l'ordre 
du  jour  :  j'ai  taxé  les  riches  et  les  aristocrates,  non 
pas  arbitrairement,  mais  de  l'avis  du  peuple  que  j'ai 
toujours  consulté  :  j'ai  destitué  à  Orléans  les  admi- 
nistrations fédéralistes;  j'ai  porté  de  grands  eou|)S 
au  fanatisme  ;  j'ai  supprinu*  toutes  les  cloches,  ex- 
cepté une,  à  condition  qu'elle  ne  sonnerait  que  dans 
les  grands  événements,  et  pour  faire  lever  le  peuple- 
Je  sais  que  j'ai  été  accusé,  que  j'ai  eu  l'honneur 
d'être  calomnié  ;  mais  mes  mains  sont  pures  comme 
la  cause  que  je  défends,  et  je  ne  doute  pas  que  les 
taxes  révolutionnaires  que  j'ai  mises  sur  les  riches 
aristocrates  auront  votre  approbation;  elles  ont  été 
employées  à  soulager  les  femmes  et  les  enfants  des 
défenseurs  de  la  patrie,  les  veuves  et  les  orphelins, 
les  indigents  patriotes.  Je  n'ai  pas  voulu  prendre  sur 
les  riches  patriotes, je  me  suis  dit:  On  ne  fait  pas  de 
révolution  sans  ari^^put  ;  il  faut  faire  payer  ceux  qui 
ne  l'aiment  pas.  Ma  conduite  m'a  valu  les  bénédic- 
tions des  patriotes;  il  n'y  a  que  les  aristocrates  qui 
m'ont  accusé  ;  il  n'y  a  que  les  crapauds  du  mamis  qui 
ont  coassé  la  calomnie  contre  moi.  (On  applaudit.) 

J'ai  visité  les  hôpitaux,  je  les  ai  trouvés  dans  un 
grand  dénûment.  J'ai  été  dans  la  maison  de  réclu- 
sion des  prêtres  ;  ils  éta^f  nt  couchés  sur  le  duvet  : 
j'ai  pris  leurs  matelas,  et  les  ai  fait  porter  aux  volon- 
taires. (On  applaudit.) 

J'ai,  dans  plusieurs  endroits,  organisé  des  manu- 
factures, des  ateliers  et  des  bataillons.  Ma  conduite 
a  été  celle  d'un  montagnard,  d'un  révolutionnaire. 
Je  la  soumets  à  l'examen  de  la  Convention. 

Il  me  reste  à  faire  part  à  la  Convention  des  fruits 
que  j'ai  recueillis  dans  ma  mission.  J'apporte  53,000 
liv.  çu  assignats,  et  5,000  liv.  en  argent  ;  40  jetons . 
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en  nrgpnt,  lin  Saint  d'argent,  des  calices,  des  burettes, 
des  palèiies,  20  louis  eu  or;  ces  20  louis  viennent 
d'un  sex;igeiiaire  d'Oiivet,  le  plus  fougueux  aristo- 
crate et  le  royaliste  le  plus  indécrottable  du  canton. 
Je  n'ai  pu  lui  attraper  que  ces  20  louis  en  or,  mais 
je  lui  ai  fait  doiuier  20,000  liv.  en  assignats. 

J'apiiorlc  aussi  deux  montres  en  or,  des  boucles 
d'argent  et  autres  bijoux  :  ce  sont  les  dépouilles  des 
mauvais  prèlres  de  Bourges.  (On  rit  et  on  applaudit.) 

Avant  huit  jours  arrivera  une  guiuil)arde  chargée 
de  vases  d'or  et  d'argent.  (Ou  applaudit.) 

Je  demande,  en  terminant,  que  la  Convention  dé- 
crète que  tous  ceux  qui  ont  des  effets  d'or  et  d'ar- 
gent soient  tenus  de  les  convertir  en  assignats.  (On 
murmure.) 

Jui.LiEN,  de  Toulouse  :  Je  demande  que  la  Conven- 
tion approuve  la  conduite  de  Laplanche. 

L'approbation  est  décrétée. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

SÉANCE   DU   29   DU   PREMIER   MOIS. 

Le  ministre  de  la  guerre  adresse  à  la  Convention 
l'extrait  d'une  lettre  du  général  Doppet ,  datée  de 
Lyon.  Il  est  ainsi  conçu  : 

'  »  Nous  avons,  en  arrivant,  établi  une  commission 
militaire,  et  plusieurs  chefs  ont  été  fusillés.  Vous 
me  marquez  de  me  précautionner  pour  que  les  re- 
belles ne  fuient  pas  :  ils  sont  tous  détruits  nu  empri- 
sonnés. Cette  opération  a  merveilleusement  réussi. 
•  Signé  Doppet.» 

—  Le  même  ministre  fait  passer  la  lettre  suivante  : 

Le  général  sans-culolle  Léchdle ,  commandant  en 
chef  l'armée  des  côtes  de  l'Ouest,  au  ministre  de 
la  guerre. 

Au  quartier-général  de  Cholet,  le       octobre  1793, 
l'an  2',  et  le  1^''  de  la  mort  du  tyran. 

Par  ma  dernière  lettre,  datée  de  Tiffauges,  je  vous 
marquais  que  je  dnigeais  ma  marche  sur  Mortagne, 
et  que  j'espérais  vous  annoncer  incessanunent  la 
prise  de  cette  ville,  je  remplis  ma  promesse.  Hier  la 
division  à  la  tète  de  laquelle  je  me  trouve  s'est  por- 
tée dans  le  plus  grand  ordre  sur  Mortagne.  J'avais 
fait  toutes  les  dispositions  nécessaires  pour  l'attaque 
de  celte  place,  regardée  comme  le  chef-lieu  et  le  bou- 
levard de  la  rébellion.  Mais  je  n'ai  pu  mettre  en  cet 
instant  à  profit  le  courage  et  l'intrépidité  de  nos 
braves  défenseurs  de  la  repid)ii(iue.  Mortagne  était 
déjà  évacué,  et  nous  nous  sommes  rendus  maîtres  de 
cette  ville  après  avoir  exterminé  quelques  brigands 
qui  eu  composaient  la  garnison.  Deux  cents  de  nos 
prisotmiers  ont  été  délivrés. 

A  cette  époque  la  colonne  de  l'armée  de  Luçon 
s'était  déjà  réiuiie,  après  avoir  forcé  un  corps  de  trois 
mille  hommes  (jui  occupait  une  position  avanta- 
geuse aux  Herbiers.  D'après  mon  ordre,  elle  mar- 
chait sur  Cholet,  où  s'était  porté  le  rassemblement 
des  rebelles.  La  division  qui  occupait  une  position 
en  avant  de  Mortagne  se  disposait  également  à  di- 
riger sa  marche  sur  Cholet.  Deux  bataillons  de  la 
division  avaient  l'ordre  de  renforcer  la  colonne  de 
Luçon  ,  lorsque  j'appris  qu'elle  était  attaquée  et 
même  forcée.  Je  lis  marcher  sur-le-champ  à  son  se- 
cours, et  je  m'y  portai  avec  la  plus  grande  partie  de 
mes  forces.  Malgré  le  nombre  des  rebelles,  rien  n'a 
pu  résister  à  la  valeur  des  soldats  de  la  liberté.  L'en- 
nemi a  été  poursuivi  jusque  sous  les  murs  de  Cho- 
'ït,  où  notre  armée  a  pris  une  position  en  soutenant 
jn  feu  continuel.  La  nuit  a  mis  lin  à  un  combat  des 
plus  vigoureux  ;  l'ennemi,  renoussé  avec  perte,  et 
après  avoir  abandonné  huit  pièces  d'artillerie,  s'est 
retiré  dans  Cholet. 

J'ai  fait  prendre  une  position  avantageuse  à  toute 


l'armée  devant  les  murs  de  cette  vilîe,  disposé  a  l'at- 
taquer le  lendemain  aussitôt  que  le  jour  le  permet- 
trait ;  enlin  ce  matin,  à  la  pointe  du  jour,  notre  ar- 
tillerie a  lièrement  tonné  sur  Cholet,  et,  après  une 
canonnade  vigoureuse  de  plus  de  deux  heures,  les 
troupes  de  la  république  se  sont  emparées  de  cette 
ville,  trop  longtemps  souillée  par  les  rebelles.  Vingt- 
huit  caissons  et  quelques  pièces  d'artillerie  sont  res- 
tées en  notre  pouvoir.  L'ennemi  s'est  retiré  en  dé- 
route en  grande  partie  du  côtédeBeaupreaUjCta  été 
vigoureusement  chargé  par  notre  cavalerie.  L'ar- 
mée occupe  dans  ce  moment  une  bonne  position  sur 
les  hauteurs  de  Cholet,  et  je  me  dispose,  aussitôt 
qu'elle  sera  un  peu  reposée,  à  poursuivre  les  rebelles 
jus(]ue  dans  leur  dernier  repaire.  Je  ne  puis  me  dis- 
penser de  vous  témoigner  la  douce  satisfaction  que 
j'éprouve  de  commander  de  braves  soldats,  et  je  re- 
grette de  ne  pouvoir  vous  tes  nommer  tous.  Je  me 
borne  à  vous  dire  que  chacun,  dans  ces  deux  jour- 
nées mémorables,  généraux  comme  soldats,  a  bien 
fait  son  devoir,  et  a  droit  à  la  reconnaissance  natio- 
nale. Les  représentants  du  peuple  ont  donné  l'e  era- 
ple  de  la  valeur  en  marchant  à  la  tête  des  colonnes. 

Nous  avons  à  regretter  de  braves  défenseurs  de  la 
république;  mais  la  perte  des  rebelles  est  considé- 
rable ;  le  géni'ral  de  l'armée  catholique,  Lcscure,  a 
été  tué  hier,  et  plusieurs  autres  officiers  ont  été  griè- 
vement blessés. 

Ce  soir,  comme  je  vous  l'avais  annoncé,  nous 
plantons  l'arbre  de  la  liberté  sur  la  place  de  Cholet, 
et  j'espère,  du  moins  tel  est  le  vœu  de  mon  cœur, 
que  bientùt  des  cris  de  vive  la  république!  se  feront 
entendre  partout,  et  que  l'étendard  de  la  liberté  flot- 
tera sur  tout  son  territoire. 

Je  vous  envoie  le  drapeau  qui  a  été  enlevé  sur  l'au- 
tel de  Cholet,  et  qui  était  environné  de  cierges  brû- 
lant pour  le  salut  de  la  royauté  à  l'agonie,  et  à  la- 
quelle nous  venons  de  donner  le  coup  de  grâce. 

Je  ne  puis  que  vous  rcnouveIi>r  l'assurance  de 
mon  entier  dévouement  à  la  république,  et  qu'en  bon 
sans-culotte  j'emploirai  tous  les  moyens  qui  sont 
en  mon  pouvoir  pour  le  bonheur  de  la  liberté  et  de 
l'égalité,  et  de  la  cause  du  peuple,  à  laquelle  je  suis 
invariablement  fixé.  Signé  Léchelle. 


SPECTACLES. 

Opéra  national. — Auj.,  par  et  pour  le  peuple,  Fabius, 
opéra  en  3  actes;  l'Offrande  à  la  Liberté,  el  le  ballet  de 
Psyché. 

Théâtre  de  l'Opéra-Comiqle  national,  rue  Favart.  — 
Jean  et  Geneviève,  la  Soirée  orageuse,  la  Fête  civique, 

Théatke  db  la  Rf.plblioie,  rue  de  Richelieu.  —  La  !'• 
représ,  de  la  Moitié  du  chemin,  com.  nouv. ,  préc.  des 
Jeux  de  l'Amour  et  du  Hasard,. 

Théâtre  de  i.a  kue  Feydeau.  —  Les  Fisitandines y  el 
COf'ficier  de  fortune. 

Théatue  de  la  citoyenne  Montansier  ,  au  jardin  de 
l'Egalité.  —  Le  Sourd,  ou  l'Auberge  pleine,  com.  en  3 
actes,  préc.  (.VAngéiique  et  Hbnure. 

Théâtre  National,  rues  de  Richelieu  et  de  Louvois.  — 
La  2"^  repré-  des  Montagnards,  fait  historique,  suivi  du 
Maître  généreux. 

Théâtre  national  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  —  Le 
f'érxlahle  Ami  des  lois,  ou  le  liépablicain  a  l'épreuve, 
suivi  de  l'Aînée  des  papesses  Jeanne, 

Théâtre  de  la  rue  de  Lolvois.  —  Hertnan  tt  Flora, 
opéra  en  3  actes,  et  les  Emigrés  aux  terres  australes. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Les  Bonnes  Gens;  la  Bonne 
aubaine,  et  le  Divorce. 

Thkaire  du  Palais.  —  Variétés.  —  L'Embarras  comi- 
que; les  Quiproquos,  et  la  Caverne. 

Théâtre  Français  comique  et  lyriquk,  rue  de  Bondi. 
L'Enrôlement  par  amour,  ou  le  M^triage  de  Jocrisse,  et 
Encore  des  Religieuses, 


Ptrii,  Tfp    lleuri  Pion,  rae  Garauciérr, 


GAZETTE  NATIÛMLE  ou  LE  IIOMTEUR  UMVEIISEL. 

N*  31 .        Le  1er  du  2e  mois,  l'an  2«  de  la  Rép.  Fr.  {Mardi  22  Octobre  1793;  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

De  Comiantînople ,  lc21  septembre.  —L'ambassadeur 
ciliaordinaire  de  Russie,  que  l'on  allend  incessaiimienl, 
f-ciix  bien  éloniié  de  voir  qu'on  fait  ici  des  préparatifs  les 
pi  as  sérieux  pour  la  guerre,  et  que,  tant  à  la  cour  que 
dans  les  provinces,  ainsi  que  dans  les  chantiers,  tout  est 
dans  le  plus  grand  mouvement. 

La  Porte  vient  d'expédier,  au  capitan-baclia,  l'ordre 
positif  et  pressant  d'abandonner  le  projet  conlie  le  bâcha 
de  Sculari,  et  de  revenir  au  plus  tôt  dans  le  canal.  Cet 
ordre  a  été  le  résultat  de  plusieurs  conseils  d'Llat,  tenus 
dejiuis  le  26  du  mois  dernier,  et  dans  lesquels  on  a  trouvé 
dangereux  de  tenir  les  principales  forces  maritimes  éloi- 
gnées de  la  capitale.  En  onlre,  sejit  bach.is,  choisis  parmi 
ceux  qui  jouissent  dans  ce  pays  de  quelque  répulaiion, 
ont  eu  ordre  de  venir  ici  pour  assister  le  conseil  de  leurs 
lumières,  ou  plutôt  pour  recevoir  les  ordres  de  sultan 
par  rapport  au  commandement  des  diU'érenls  corps  d'ar- 
mée qu'en  rassemble  sur  les  frontières  d'Europe.  Il  est 
même  qui^stioii  de  rappeler  le  fameux  Jussiif  bâcha,  qui 
a  été  exilé,  parceque  le  divan  ne  l'aimait  pas;  et  quoique 
presque  tous  les  ministrtscraiguent  sa  présence,  le  Grund- 
beigncur  paraît  disposé  à  lui  accorder  de  nouveau  ses  bon- 
nes grâces,  et  à  le  mettre  à  la  tète  des  affaires. 

Les  troupes  que  chaque  prounce  doit  fournir  seront 
prêtes  incessamment,  et  les  ordres  les  plus  rigoureux  sont 
donnés  à  cet  égard.  Dans  tous  les  ports  oii  la  construction 
des  \aisseiiuxest  pralical)le,  on  travaille  en  toute  diligence, 
et  ici  on  est  de  même  occu|ié  à  radouber  jusqu'au  plus 
mauvaises  caravelles  qui,  depuis  longtemps,  avaient  été 
mises  hors  de  service. 

{Tiré  de  la  Feuilla  d«  Salut  publie.'» 

POLOGNE. 

Varfovit^  le  28  septembre.  —  La  diète  a  décrété,  dans 
!apé;mcedu12  de  ce  mois,  que  les  personnes  eniployéts, 
qui  sont  chez  l'étrangei',  ne  pourront  touclier  leurs  pen- 
sions sans  le  consentement  de  la  republique  ;  cw  on  donne 
encore  ce  nom  au  nouveau  gouvernenH-nl  de  la  Pologne. 
Ce  malheureux  pays  est  destiné  à  clianger  sans  cesse  de 
lois  et  d'oppresseurs.  Ceux  qui  se  &\n;ni  les  rcpiésen- 
tantsdela  nation  \iennent  de  déranger  encore  la  forme 
du  corps  législatif,  comme  si  ce  nom  pouvait  convenir  au 
ramas  de  tant  d'iiommes  déshonorés,  et  qui  ne  sont  plus 
que  les  exéculeuis  des  volontés  de  Catherine  O. 

Le  15  au  soir,  les  députés  des  Etats,  sénateurs  et  mi- 
nistres, assemblés  4ans  la  salir;  d'audiencf,  tenio  guèrent 
au  roi,  par  l'or^iane  de  M.  Mussulski,  évèque  de  VVilna, 
leur  dé-iir  de  dissoudre  la  confédéiution  de  Targuwiça, 
et  d'en  former  une  nouvelle  à  Grodno.  Après  celte  an^ 
nonce,  M.  iVliaczinski,  député  c!u  Dublin,  remit  au  roi  le 
nouvel  acte  de  confédération:  M.  Wolkowick  en  fil  lec- 
ture :  aussitôt  il  fut  signé  par  le  roi,  et  ensuite  par  tous  les 
memljies  de  la  dièie,  présents  à  Grodno. 

Danshi  séance  du  lendemain,  le  16,  le  maréchal  delà 
dièie  exposa  les  motifs  qui  avaient  déterminé  la  dissolution 
de  la  confedéralion  de  Turgowiça,  el  remercia  les  Etals  de 
lavoir  renomii)é  maiéchal.  Le  roi  témoigna  également  sa 
reconnaissance  aux  Etats  pour  les  prérogatives  qu'ils  lui 
avaient  accordées.  En  ellet,  la  nouvelle  confédération 
donne  beau( nup  plus  de  latitude  au  pouvoir  royal  ; 
celledeTilrgov^içu  avait  été  forniée  sans  sa  participation, 
et  même  contre  son  gré,  à  ce  qu'il  a  toujours  préiendu; 
la  nouvelle  est  formée  sous  sa  dircilion  et  son  inspection 
immédijte.  Tel  était  le  but  de  l'impératrice.  Il  lui  fallait 
violer  la  propriété  du  territoire  polonais,  et  ensuite  ar- 
rêter Stanislas- Auguste,  (t  le  redonner  insolemment  pour 
roi  à  une  nation  réduite  par-là  même  à  l'impuissance  de 
venger  sa  propre  injure  et  les  forfaits  de  l'usurpatrice  du 
Nord. 

&*  Série,  — Tome  r. 


On  leva  la  séance  pour  procéder  à  la  nomination  des 
juges  de  la  diète,  que  Vordre  équestre  s'était  réservée. 

Dans  la  séance  du  19,  le  grand-maréchul  de  lu  cou- 
ronne Mossinski  prit  place  à  la  diète,  dans  sa  nouvelle 
qualité  de  ministre. 

{Nota.  Nous  donnerons  dans  un  prochain  numérol'acfa 
de  confédération). 

ITALIE. 

Du  territoire  de  Cènes,  le  6  octobre.  —  Les  esclaves  de 
Pitt  viennent  de  f;iire  au  droit  des  gens  et  ù  l'humaniié  un 
nouvel  outrage,  digne  de  plaire  à  leur  maître.  11  est  entré 
hier  dans  le  port  de  Gênes  trois  vaisseaux  anglais  et  deux 
frégates;  quelque  temps  après,  un  d'eux  s'est  approché 
delà  frégate françiiise,  la  Modeste,  et  lorsqu'il  a  été  assez 
prèspi'ur  jeler  un  pont  d'un  bûiimenl  à  l'autre,  les  Anglais 
ont  sauté  dans  la  frégate,  tandis  que  le  reste,  du  haut  des 
hunes  et  des  bords  du  vaisseau,  fusillait  les  Français  trop 
confiants  qui  dînaient  sur  le  pont.  Dans  le  même  moment 
les  deux  tartanes  françaises  étaient  attaquées  par  des  cha- 
loupes anglaises.  Epouvanté  d'tuie  Itlle  horreur,  l'équi- 
page français  s'est  mis  en  du  ordre;  une  pailie  s'est  jetée 
à  la  mer,  et  les  Anglais,  insatiables  d:;  b.irbai  ie  ,  tiraient 
encore  sur  ces  malluureux;  le  reste  a  été  fait  |)risoMnier 
et  réparti  sur  les  vai^seaux  anglais.  Les  tartanes  el  la  fré- 
gate sont  restées  au  pouvoir  de  ces  atroces  agents  du  mi- 
nistre (le  la  Grande-Bretagne. 

Cette  peifidie  exéciable  réunit  tous  les  raractères  d'in- 
famie qu'il  e-t  possible  de  rassembler;  les  derniers  des  for- 
bans, leiehut  des  naiions  aurait  à  peine  osé  commettre 
un  tel  atlenlal  sous  le;  canon  de  noire  république  génoise. 

Au  resie,  le  conseil  est  assemi>lé;  on  sauia  bientôt  si 
Gènes  conserve  encore  quelque  dignité  républicaine,  ou 
si  son  gouvernement  est  le  plus  lâche  de  l'Europe.  Le  mi- 
nistre français  Tilly  a  demandé  vengeance. 

Il  y  a  encore  dans  Gênes  quelques  hommes  lihreset  cou- 
rageux, puisque  Drakc,  le  ministie  de  Pitt,  en  passant 
sur  la  place  de  la  Boni  se,  a  été  hué,  poursuivi ,  menacé. 
Malheureusement  on  n'a  pas  été  jusqu'à  venger  sur  sa 
persoime  avilie,  l'énorme  injure  faite  à  ce  qu'il  y  a  de 
plus  sacré  parmi  les  naiions. 

Celte  action  impunie  n'ajoutera  pas  peu  à  l'horreur  que 
doivent  inspirer  à  tout  l'univers  les  Ibrfaits  accumulés  d'un 
homme  que  la  nation  française  a  déjà  déclaré  ennemi  de 
l'humanité. 


REPUBLIQUE    FRANÇAISE, 

Paris,  le  30  du  premier  mois.  —  L'ex-ministre 
Duport-Dutertre  vient  d'être  conduit  dans  les  pri- 
sons de  la  Conciergerie. 

—  Desprez-Crassier,  gene'ral  en  chef  de  l'arme'e 
des  Pyrénées-Orientales,  et  Willotc,  ollicier  ge'iié- 
raljontété  mis  en  étal  d'arrestation  par  ordre  des 
représentants  du  peuple  à  cette  année.  Le  premier 
est  amené  à  Paris;  le  second  sera  jugé  par  une  com- 
mission militaire. 

—  Après  l'échec  essuyé  aux  lignes  de  Wissem- 
bourg,  un  assez  grand  nomljre  de  soldats  de  l'année 
du  Rhin  s'étaient  rendus  à  Strasbourg  ;  on  les  a 
protnptement  fait  rétrograder;  tout  se  réorganise. 

—  Toutes  les  villes  de  commerce  d'Angleterre 
signent  des  pétitions  contre  la  guerre  qui  les 
ruine. 

—  Lescorsaires  de  l'île  Saint- Vincent  viennent  de 
prendre  la  cocarde  tricolore.  On  connaît  la  haine 
invétérée  de  ces  insulaires  contre  les  Anglais. 

—  On  apprend  par  les  lettres  de  Madras  que  les 
commissaires  nat.oiiaux  français  sont  arrivésà  Pon- 
dichéry.  L'arbre  de  la  hberté  y  a  été  planté  avec 
la  plus  grande  pompe,  et  au  milieu  des  cris  de 
joie. 
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—  Vieux  vaisseaux  de  74,  canons  qui  faisaieiit 
paiiif  lie  l'oseadri'  de  Tduloii,  viennent  de  mouiller 
d'ans  la  rade  de  Brest.  Ct*s  vaisseaux,  dont  on  avait 
enlevé  les  canons,  élaientexpedie's  pour  l'Angleterre, 
avec  trois  mille  Français  pris  >nniers  de  guerre  siu' 
leur  parole  :  en  est  il  avec  des  traîtres  et  des 
monstres  qui  soudoient  la  trahison?  Arrives  à  la 
liauleur  de  Brest,  ces  vaisseaux  ont  fait  route  pour 
ce  port ,  où  ils  sont  maii. tenant  consignes  :  suivant 
toute  apparence,  la  division  bretoiuie  qui  ('tait  à 
T(uilon,  très-inférieure  en  force  et  en  noml)re,  a 
l'eint ,  après  rinlàuie  trahison  des  Toulonnais,  de 
partager  leur  (rime,  pour  mieux  se  soustraire  à  de 
nouveaux  forfaits  et  conservera  la  rèpul)liqiie  nue 
partie  de  ses  vaisseaux  :  deux  autres,  ayant  aussi 
trois  mille,  hommes  à  bord,  sont  arrivés  à  Roche- 
fort  etàLorient. 

COMMUNE    DE    PARIS. 

Conseil-général.  —  Du  29  du  premier  mois. 

Sur  la  demande  de  la  section  des  Arcis,  et  d'après 
le  réquisitoire  du  procureur  de  la  commune,  le 
conseil-gènèral  arrête  que  la  liste  des  signataires 
des  pétillons  des  8  et  20  mille  sera  réinqM-inièe  et 
distribuée  au  conâeil. 

—  Chaunictte  requiert  ensuite  que  le  cadran  qui 
tient  à  l'horloge  du  palais,  et  qui  a  cessé  de  marquer 
l'heure  du  moment  oîi  elle  a  sonné  le  massacre  de 
la  Saint-Barthélt  my  (comme  par  m/rac/e),  soit  rap- 
porté à  sa  place,  et  qu'une  insciiption  soit  mise  au 
bas  pour  rappeler  anathème  à  Charles  IX,  à  Médicis, 
au  cardinal  de  Lorraine,  aux  prêtres  et  aux  rois.  11 
requiert  en  outre  que  les  vers  que  Manuel  avait  fait 
mettre  sur  le  portail  de  la  maison  commune  soient 
remplacés  par  ces  mots  :  Le  trône  a  été  renversé  par 
les  sanscutolles. 

Le  conseil  adopte  tontes  les  parties  du  réquisi- 
toire ;  et,  sur  les  observations  du  président ,  le  con- 
seil arrête  qu'à  l'endroit  d'oii  Charles  IX  tirait  sur 
le  peuple,  il  sera  planté  un  poteau  infamant  ponr  la 
mémoire  des  rois  (1). 

—  Le  conseil  arrête  qu'il  sera  défendu  aux  mar- 
chands de  fermer  leurs  boutiques  les  dimanches  ;  et 
quant  aux  jours  de  décades",  ils  seront  libres  de  les 
tenir  ouvertes  ou  fermées. 

—  Le  conseil  accorde  un  secours  de  100  livres  à 
une  citoyenne  qui,  ayant  six  enfants,  en  a  nourri  un 
autre  abandonné. 


SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  LA    LIBERTÉ  ET  DE  L'ÉGALITÉ  , 

SÉANT    AUX    JACOBINS    DE    PARIS. 
Présidence  de  Dubarran, 

SÉANCE  DU   28  DU   PREMIER   MOIS. 

Une  lettre,  datée  d'Arles,  annonce  que  les  aristo- 
crates lèvent  la  tête  dans  le  département  du  Gard, 
et  que  le  peuple,  qu'ils  abusent,  ne  sacluuit  pas  en- 
core si  le  patriotisme  doit  triompher,  est  t.ottant. 

Un  citoyen  appuie  ces  nouvelles,  et  demande  que 
le  citoyen  Laplanche,  qui,  dans  le  département  du 

(1)  II  y  a  quelques  années  on  voyait  au  balcon  du  vieux 
Louvre  (|ui  fait  face  au  quai  Malaqiiais,  une  inscription  indi- 
quant que  de  celte  fenêtre  L'infâme  Charles  IX  avait  tiré 
tur  le  peuple  dans  l'iiorrible  nuit  de  la  Saint-Barthélémy. 

L.  G. 


1  Cher  a  dispersé  et  terrassé  les  aristocrates,  et  re- 
levé le  parti  populaire,  soit  envoyé  dans  le  départe- 
ment du  Gard,  où  de  semblables  occupations  l'aî- 
tendent. 

La  Société  nomme  une  commission  pour  porter 
cette  demande  au  comité  de  salut  public. 

—  Kcllermann  écrit  de  Chambéry  pour  se  féliciter 
d'avoir  l'ait  triompher  le  patriotisme  dans  le  dépar- 
tement du  Mont-Blanc  ;  il  prie  la  Sociét»'  de  lui  con- 
lirmer  le  titre  de  général  des  Jacobins,  que  lui  ont 
donné  les  eiuiemis. 

Pcreyra  :  Il  est  très-surprenant  que  M.  Keller- 
mannse  permette  de  demander  aux  Jacobins  un  titre 
que  sans  doute,  ils  sont  bien  éloignés  de  lui  donner  ; 
c'est  uiu'  dérision,  et  je  vous  jure  qiu%  si  j'eusse  été 
assez  éloquent  pour  persuader  toute  la  Société,  il 
eût  été  châtié  depuis  huigtemps.  (Applaudi.)  Je  de- 
mande qu'il  en  soit  rayé. 

Un  citoyen  envoyé  dans  le  Mont-Blanc  par  le 
ministre  de  la  guerre,  dénonce  Kellermann  et  (piel- 
ques  ofliciers  de  son  état-major,  dont  il  promet  de 
découvrir  des  faits  graves  au  comité  de  salut  public 

Un  autre  citoyen  dénonce  un  propos  de  Keller- 
mann, tenu  devant  trois  représentants  du  peuple  : 
"  qu'il  ne  pouvait  aller  à  l'ennemi  avec  des  volon- 
«  taires,  qu'il  lui  fallait  absolument  des  troupes  de 
«  ligne.  »  Malgré  les  représentations  des  députés,  il 
s'obstina  à  dire  qu'on  ne  pouvait  rien  faire  des  vo- 
lontaires ,  que  ce  seraient  toujours  de  mauvaises 
troupes,  et  qu'il  lui  fallait  des  troupes  de  ligne. 

On  métaux  voix  la  radiation  proposée  par  Pereyra. 
Elle  est  adoptée. 

Dufourny  ;  M.  Charles  Hesse  vous  écrit  qu'il  a 
tout  perdu  par  son  patriotisme,  et  que  d'après  la 
destitution  qu'il  vient  de  subir,  il  n'a  plus  de  pain  ; 
il  vous  en  demande,  ainsi  que  son  admission  dans 
votre  sein  ;  sa  destitution  ne  doit  pas  vous  empêcher 
de  lui  accorder  cette  dernière  demande;  mais  elle 
ne  doit  pas  vous  engager  à  l'indulgence.  Un  de  vos 
arrêtés  ne  veut  pas  qu'd  existe  des  princes  parmi 
vous  ,  et  je  demande  l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

—  Un  citoyen  lit  l'adresse  suivante  : 

Aux  Sociétés  populaires  et  républicaines  de  Paris, 
Bapeaume,  Péronne,  Roye  et  autres  communes 
sur  la  roule  de  Paris. 

Frères  et  amis,  Lespomiirîde  el  Ferez  sont  chargés  par 
nous  de  vous  peindre  nos  besoins,  el  de  demander  vos 
soins  pour  nous  procurer  les  subsistances  et  li  s  niiinitions 
(jui  nous  manquent,  et  que  les  autoritts  constituées  ne 
nous  procureiil  point,  malgré  nos  sollicitations  les  plus 
pressantes.  Dans  quinze  jonrs,  si  nous  ne  sommes  point 
secourus ,  nous  n'aurons  |)lus  de  pain.  Vous  sentez  l'im- 
poriance  de  la  conservaiion  denoUe  ville;  \ous('les  nos 
frères,  vous  |)ouvez  donner  une  salutaire  impulsion  à  ceux 
qui  ne  veuleiU  point  nous  secouiir. 

Nous  comptons  sur  vous;  Lespoinaiède  et  Farcz  vous 
dhoit  la  véiilé;  aidez-nous  à  nous  défendre,  et  à  mourir 
au  moins  glorieusement, 

La   société  populaire  et   républicaine  de  Cambnaî, 
CoDRO.N' ,  ;j/csj(/e/i/ ,•  Mabike,  Caité,  secrétaires, 

Collot  d'HerJJois  se  plaint  (|ue  l'on  vienne  ainsi 
demander  des  subsistances  aux  Sociétés  populaires, 
et  propose  (lu'on  renvoie  dorénavant  ces  sortes  de 
réclamations  au  comité  de  salut  public,  qui  eu  a 
déjà  reçu  beaucoup  à  ce  sujet,  et  qui  va  demander  la 
création  d'un  comité  de  subsistances,  uniquement 
chargé  de  cet  objet.  C'est  d'ailleurs ,  dit-il,  fure 
voir  à  nos  ennemis  que  nous  ne  nous  entendons 
point  sur  l'objet  le  plus  important,  celui  des  subsis- 
tances. 

Dufourny  développée  ce  sujet  ce  principe  philac- 
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lropi(]nc,  qiio,  s'il  n'y  .Tv;iit  dans  quatrc-viiif^tsdé- 
pailciiiciils  (jiie  pour  un  jour  de  blé,  et  qu'il  y  m 
eut  dans  les  six  autres  pour  un  mois.  cjuoi<iue  cette 
provision  ne.  soit  que  de  peu  de  durée,  il  faudrait 
qu'ils  partageassent  également  avec  les  quatre- 
vingts  autres ,  sans  quoi  il  n'y  a  point  d'egalite  , 
point  de  fraternité  ,  point  de  republique.  (On  ap- 
plaudit.) 

Dubois-Crancé  montcà  la  tribune,  et  de'veloppe 
les  causes  de  son  rappel,  ainsi  que  sa  conduite  mi- 
litaire, depuis  le  moment  de  son  de'part.. 

Dufourmj  :  Did)ois-Crance  a  dit  à  des  hommes  li- 
bres, (jui  ne  connaissent  point  d'obstacles,  que  sou- 
vent on  en  trouve  d'insurmontables,  quand  on  est 
sur  le  terrain.  Croyant  qu'il  avait  des  forces  sufli- 
santes,et  que  tout  e'tait  prévu,  nous  attendions  à 
chaque  instant  la  nouvellle  deson  entrée  dans  Lyon. 
On  reçut  a  cette  époque  une  lettre  signée  Dubois- 
Crancé,  qui  disait  qu'il  fallait  employer  toutes  les 
moyens  de  douceur,  avant  que  de  déployer  toutes 
les  forces  contre  elle....  Ce  langage  n'était  pas  alors 
celui  d'un  républicain,  et  mon  opinion  à  moi  fut  que 
la  lettre  n'était  pas  de  Dubois-Crancé.  Je  demande 
qu'il  nous  l'explique. 

Dubois-Crancé  :  On  n'a  pas  su  que  cette  lettre  , 
ainsi  qu'une  autre  de....,  oflicier-général ,  étaient 
toutes  deux  de  moi,  quoiqu'elles  semblassent  impli- 
quer contradiction;  car  dans  la  position  oii  j'étais, 
je  devais  nécessairement  tenir  ces  deux  langages; 
je  devais  écrire  au  comité  desalut  public,  qu'il  fallait 
tenter  tous  les  moyens  de  conciliation  avec  cette 
ville,  en  tant  qu'ils  ne  compromettaient  pas  la  répu- 
blique, et  que  je  n'avais  |)as  alors  les  forces  sul'li- 
santcs  pour  la  réduire,  et  écrire  d'une  autre  part  à 
l'armée,  que  nos  forces  ('laient  beaucoup  plus  con- 
sidérables qu'il  ne  te  fallait,  puisque  cette  dernière 
était  ostensible,  et  que  je  savais  bien  qu'elle  passe- 
rait aux  extrémités. 

Blanchet  :  Vous  avez  reçu  dans  votre  correspon- 
dance des  lettres  qui  vous  annonçaient  que  pendant 
le  siège  de  Lyon,  on  accordait  des  laissez-passer  h 
des  assiégés.  Je  demande  que  Dubois-Crancé  nous 
dise  comment  cela  a  pu  se  l;iire. 

On  a  (lit  que  Kellermann.  au  lieu  de  faire  son  de- 
voir, employait  son  temps  à  faire  lâchement  sa  cour 
à  M.  Gauthier.  Je  demande  que  Dubois-Crancé  nous 
explique  encore  comment  on  a  souftl-rt  dans  l'armée 
ces  choses -là. 

Collot  d'Herbois  :  Quoi  que  je  puisse  dire  à  la 
Société,  je  ne  lui  ferai  jamais  autant  de  plaisir  que 
le  patriote  Gaillard,  sorti  des  cachots  de  Lyon,  et 
que  je  vous  présente.  (Applaudissements.)  Je  l'en- 
gage donc  à  vous  dire  tout  ce  qu'il  peut  savoir  rela- 
tivement à  l'affaire  de  Lyon. 

Gaillard  entre  dans  les  détails  du  siège  de  Lyon, 
peint  ses  souffrances  au  milieu  des  cachots,  l'état 
horrible  oii  furent  réduites  les  victimes  de  l'aristo 
cratie  de  celte  ville  11  juslilie  Dubois-Crancé,  en 
démontrant  que  partout  il  laissa  sur  son  passage  dans 
le  cœur  des  citoyens  les  traces  profondes  du  patrio- 
tisme le  plus  ardent.  Il  termine  en  demandant,  au 
nom  de  la  patrie  et  de  nos  frères,  vengeance  des 
crimes  de  Lyon.. 

On  demande  l'accolade  du  président  pour  Gail- 
lard; il  la  reçoit  au  milieu  des  applaudissements  les 
plus  vifs. 

Saintexte  demande  que  Gaillard  se  transporte  sur- 
le  champ  au  comité  de  sûreté  générale  pour  faire 
arrêter  les  intrigants  de  Lyon  qui  sont  à  Paris. 

On  demande  qu'une  commission  lui  soit  adjointe. 

La  motion  et  l'amendement  sont  adoptés. 


—  Un  citoyen  annonce  la  prise  de  l'ÎIi»  de  Noir- 
moiitiers.  Il  demande  qu'on  nomme  une  commission 
pour  recevoir  toutes  les  de|)utalions  relatives  au 
département  de  la  Vendée.  (Arrêté.) 

—  La  Société  de  la  section  de  l'Unité  et  de  l'Indi- 
visibilité vient  demander  à  celle  des  Jacobins  sa 
correspondance. 

Dulolirny  demande  que  la  Société  n'accorde  ou 
son  afiiliation  ou  sa  correspondance  qu'aux  Socit-tés 
qui  admettront  tous  les  citoyens  patriotes  dans  leur 
sein,  et  non  \^^%  seulement"  ceux  de  la  Section,  ce 
qui  serait  un  véritable  fédéralisme.  (Arrêté.) 
{La  suite  demain.) 


THEATRE  NATIONAL,  RUE  RICHELIEU. 

Le  sujet  de  Sélico  ou  les  Nègres,  qu'on  donne  à  ce  tliéâ- 
Ire,  olTre  par  lui-même  beaucoup  d'intérêt;  c'est  un  ta- 
bleiiu  touchant  de  lu  piélé  filiale. 

Deux  jeunes  Africains  î-ont  près  d'épouser  chacun  leur 
maîtresse.  Si  tous  deux  sont  très  attachés  li  l'objet  de  Kur 
choix,  ils  ne  le  sont  pas  moins  à  leur  mère.  lU'lirés  dans 
les  champs,  à  peu  de  distance  de  Sabj,  ils  apprennent  que 
cette  ville  est  assiégée  par  leconquérjnt  Odali,  qui  bim- 
lôl  s'en  rend  maître.  Sélico  ei  son  frère  se  délei  minent  à  se 
réfugier  dans  un  désert;  le  plus  jeune  est  chargé  n'y  con- 
duire leur  uièic,  landis  que  Sélico  doit  aller  à  la  ville  sa- 
voir des  nouvelles  du  siège.  Dans  cet  intervalle,  la  ville 
est  prise.  Des  soldats  d'Odali,  en  parcourant  les  rampa- 
gnes  voisines,  s'emparent  de  l'érissa,  maîtresse  de  Sél  co, 
après  avoir  lié  son  père  à  un  arbre.  A  son  retour,  Se  ico 
ajiprend  la  perle  qu'il  a  faite.  11  n'a  plus  qu'à  mourir; 
mais  il  veut  au  moins  que  sa  mort  soitprolilable  à  sami  re. 
lia  appris  qu'un  élianger  s'est  introduit  d.ms  le  sérail 
d'(Jdali ,  et  que  ce  despote  a  promis  quatre  cents  onces 
d'or  à  celui  qui  lui  amènerait  le  coupable.  Sélico,  pensant 
que  cet  or  peut  servir  à  procurer  à  sa  mère  une  propriété 
dans  un  pays  libre  cl  voisin ,  oblige  son  jeune  frè"^?  à  le  dé- 
noncer pour  obtenir  celte  récom|)ense.  Après  tous  .es  com- 
bats que  celle  proposilinn  devait  l'aire  naiire,  le  jeune 
lièrey  consent.  Odali  veut  que  Sélico  reçoive  la  mon  de 
la  main  même  de  celle  pour  qui  il  a  commis  ce  crime. 
Cette  sultane  est  Perissa  elle-même,  qui  reconuait  Sélico 
cl  v  ut  le  justifier.  Au  milieu  de  rmcerlitude  que  prciduit 
celle  situaiion,  le  pore  de*  Périssa  se  présente  :  c'est  lui 
qui  est  le  vrai  coupable  ;  c'est  lui  qui,  la  nuil  dernière, 
s'esL  inlroduit  dan-  le  sérail  dOdali.  Il  veut  seul  subir  la 
mon  qu'il  a  méiiiée;  mais  let\ran  les  condaume  tous 
deux.  Le  pire,  furieux,  secondé  par  le  peuple  que  celte 
atrocité  révolte,  tombe  sur  Odali,  le  poignarde,  et  rend 
toute  la  nation  à  la  liberté. 

Cet  om  rage  est  loin  d'être  sans  mérite,  quoique  l'auteur 
n'ait  peut-être  pas  liié  tout  le  paili  po-sible  des  situations 
que  lui  offrait  ce  sujet.  Par  exemple,  il  est  im|.ossibleque 
Sélico,  ayant  vu  Périssa  enlevée  par  ses  ravi-seuis,  n'ait 
pas  péri  plutôt  que  de  ne  pas  la  délivrer,  et  qu'il  ail  pu 
songer,  au  milieu  du  désespoir  que  de\ait  lui  causer  celte 
vue,  que  sa  vie  pouvait  être  utile  à  sa  mèie.  l!  y  a  quel- 
ques autres  défauts  qui  viennent  seulement  de  l'inexpé- 
rience dramaique  de  l'auleur,  el  qu'il  peul  corriger  aisé- 
ment. La  pièce  est  d'ailleurs  écrite  avec  soin,  c|Uoique  un 
peu  faible  de  dialoi;ue.  L'auteur,  qui  esl  encore  fort  jeuue, 
est  le  citoyen  Saiiit-Just. 

La  musique  est  de  Mengozzi,  célèbre  cliantcur,  et  com» 
positeiir  déjà  connu  par  plusieU' soin  raj^es  for!  agréab.es; 
mais  il  n'a  dans  aucun  déployé  autaiil  de  vigueur  que 
dans  celui-ci. 

Cet  ouvrage  est  suivi  d'un  divertissement  dans  lequel 
on  a  revu  avi  c  plaisir  des  sujets  qui  avaient  déjà  n;érité 
beaucoup  de  répuiation  sur  un  autre  ihéàtre,  et  qui  la 
souiiennent  sur  celui  ci.  Tels  sont  Didelol,  Laborie,  la 
jeune  el  charmante  Rose  ,  etc.  Ils  soûl  très-bien  .secondés 
par  la  cii03eniie  Coindé,  qui  n'était  pas  em ore  connue  à 
Paris,  et  qui  a  prouvé,  par  ses  grâces  nobles  et  majes- 
tueuses, qu'elle  méritait  d'y  obtenir  les  suUrages  des  cua- 
naisseurs. 
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CONVENTION   NATIONALE. 

Présidence  de  Charlier, 
SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  29   DU   PREMIER  MOIS. 

Foiiché  (de  Nantos)  représentant  du  peuple  dans 
le  (l('|)aileuieiit  de  la  Nièvre,  envoie  à  la  Convention, 
par  des  di'pute's  qui  vietinent  di'poser  au  trihiuial 
révolutionnaire,  1.091  marcs  eu  or  et  en  ar?:eut, 
provenant  de  la  dépouille  des  églises  et  des  offrandes 
patriotuiues  des  citoyens. 

—  Un  secrétaire  tait  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

André  Dumont,  représentant  du  peuple  dans  le 
déparlement  de  la  Somme^  à  la  Convention  na- 
tionale. 

Abbeville,  le  sixième  jour  de  la  troisième  décade. 

Citoyens  cDlli'gues,  si  j'ai  souffert,  en  conlrlbuant  à 
sauver  ce  dépailement  et  celui  du  Piisdp-(;aiiiis,  de  la 
fiin  ur  des  conire  ié*olutioni)aiies,  mes  veilles  et  mes  fa- 
tigues viennent  d'ilre  pavées  d'un  bit  ii  agréable  retour. 
Je  reçois  chaque  jour  de  nouveaux  témoignages  de  la  sa- 
tisfaction des  patriotes. 

Depuis  un  mois  >urloiit  je  ne  découvre  plus  seulement 
de-<  émigrés  et  des  conspiraleurs,  je  trouve  leurs  trésors. 
Dans  un  jardin  du  ci-'ievanl  comle  d'Hervilly,  que  par 
suile  d'un  ordre  que  j'ai  donné  on  vient  de  conduire  à 
Pari'*,  avec  douze  scélérats  deson  espf'f  e,  on  a  trouvé  dans 
une  fouille  faite  à  dix  pieds  de  prolondeur  sept  caisses 
remplie^,  savoir  :  six  de  litres  de  noblesse  et  de  féodalité, 
et  une  d'argenterie.  Dans  une  autie  fouille,  faite  au  milieu 
des  bois,  on  a  lrou\é  enviion  20  à  21,000  livres,  tant  en 
or  qu'en  arjïenl  ;  dans  le  même  bois,  mais  à  quelque  dis- 
tance, on  trouva  un  paquet  conienant  des  couverts  d'ar- 
gent, on  trouva  ensuite  une  assez  gia  de  quantité  de 
savon,  quatre  malles  et  trois  caisses  pleines  d'effets  pré- 
cieux et  de  linge.  Les  dénonciations  pieu  vent  ici,  et  Taris- 
tocratie,  plus  déconcertée  qoe  jamais,  ne  soit  où  se  four- 
rer. J'espère  que  bientôt  le  traiieraenl  des  prêtres  rn  ce 
département  ne  montera  pas  haut,  car  je  vais  leur  faire 
une  purrre  ouveite,  lâcher  d'assommer  le  fanatisme,  et 
de  le  faire  dispuiaître  de  ce  pays. 

J'apprends  en  ce  moment  que  le  beau-frère  du  roi  d'An- 
gleterre et  la  parente  de  Pill  n'ont  pas  encore  été  conduits 
à  Paris  :  je  vais  en  donner  l'ordre,  etc.  Dumont. 

—  La  section  du  Muséum  présente  à  la  Convention 
deux  compagnies  de  canonniers  qui  partent  pour  les 
frontières. 

L'armée  révolutionnaire  est  admise  à  défiler  dans 
le  sein  de  l'Assemblée. 

Ronsin,  général  :  Citoyens  représentants,  depuis 
que  vous  avez  mis  la  terreur  à  l'ordre  du  jour, 
depuis  que  vous  avez  déclaré  le  gouvernement  en 
état  de  révolution,  le  peuple,  uispiré  par  votre 
exemple,  s'est  élevé  à  la  hauteur  de  la  révolution. 

La  liberté  est  partout  triomphante  ;  au  Nord,  de- 
puis Dunkerque  jusqu'à  Maubeuge,  les  satellites  des 
tyrans  ont  appris  qu'il  était  impossible  de  rendre 
esclave  un  peuple  qui  a  juré  d'être  libre  ,  et  qui 
combat  pour  la  défense  de  ses  droits.  Au  Midi,  les 
Espagnols  ont  mordu  la  poussière;  à  l'Orient,  Lyon 
n'est  plus,  et  les  royalistes  qui  défendaient  cette 
ville  rebelle  cherchent  inutilement  leur  salut  dans 
la  fuite;  partout  la  vengeance  nationale  saura  les 
atteindre. 

A  l'Occident ,  les  rebelles  de  la  Vendée  ont  été 
dispersés  par  les  braves  Français  qui  ont  si  glorieu- 
sement défendu  la  ville  de  Mayence;  ainsi  le  mo- 
ment n'est  pas  loin  ofi  la  révolution  française,  ca- 
lomniée avec  tant  d'aeharnement  par  nos  ennemis, 
deviendra  le  signal  de  la  régénération  de  tous  les 
peuples,  et  de  la  chute  des  despotes  de  l'Europe. 

Si  la  république  est  encore  troublée  par  les  mal- 


veillants, si,  par  des  spéculations  perfides,  les  acca- 
pareurs cherchent  à  affamer  le  peuple,  qu'ils  trein- 
blerit;  nous  sommes  pénétrés  de  celte  grande  vérité, 
que  la  liberté  ne  descend  du  ciel  qu'au  milieu  des 
orages. 

Les  hommes  du  14  juillet  et  du  10  août  veillent 
au  salut  de  la  patrie;  ils  sont  debout,  ils  sont  là, 
prêts  à  marcher  pour  l'exécution  des  lois  révolutioti- 
iiaires  que  votre  sagesse  dictera;  ils  viennent  jurer 
entre  vos  mains,  législateurs,  de  périr  tous  plutôt 
qu'il  soit  porté  atteinte  à  l'unité  et  à  l'indivisibilité 
de  la  république. 

Le  Président  :  Guerre  aux  aristocrates,  aux  fédé- 
listes,  aux  modérés;  paix  et  protection  aux  pa- 
triotes :  voilà  l'objet  de  votre  institution.  Vous  at- 
teindrez le  but  que  la  Convention  s'est  proposé  en 
décrétant  une  année  révoliittoiinaire.  Vos  vertus  et 
votre  civisme  lui  en  sont  de  sûrs  garants. 

Un  officier  de  l'armée  révolutionnaire  :  Citoyens, 
vous  voyez  devant  votis  les  braves  Sans-Culottes 
du  centre  de  Paris;  ils  viennent  vous  jurer  de  faire 
triompher  la  liberté,  et  vous  proineitre  d'inonder 
d'hommes  libres  la  surface  du  monde. (On  applaudit.) 

Les  citoyens  formant  l'armée  révolutionnaire  pa- 
risienne défilent  dans  l'assemblée.  —  L'assemblée 
leur  témoigne  sa  satisfaction  par  de  fréquents  ap- 
plaudissements. 

—  Un  membre  du  comité  de  législation  propose  , 
et  la  Convention  adopte  le  projet  de  décret  suivant  : 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  législation  sur  la  question  proposée 
par  André  Dumont,  représentant  du  peuple  ,  envoyé 
dans  le  département  de  la  Somme,  si  une  femme 
qui  a  rompu,  par  le  divorce,  les  liens  du  mariage 
qu'elle  avait  ci-devant  contracté  avec  un  émigré  , 
est  comprise  dans  la  disposition  du  décret  du  17  sep- 
tembre dernier,  qui  range  les  femmes  d'émigrés 
dans  la  classe  des  gens  suspects; 

«  Considérant  qu"on  ne  peut  pas  regarder  comme 
femme  d'émigré  celle  qui  a  cesséde  l'être  par  une  voie 
légale  ;  et  que  tonte  femme  divorcée  d'avec  un  émi- 
gré, doit  être,  dans  l'exécution  du  décret  du  17  sep- 
tembre, traitée  comme  les  autres  citoyens,  et  par 
conséquent,  ne  subir  l'arrestation  qu'autant  qu'elle 
se  sera  personnellement  rendue  suspecte ,  déclare 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer.  • 

—  La  discussion  se  porte  sur  l'instruction  pu- 
blique. 

Eaffron  :  Nous  sentons  tous  la  nécessité  d'orga- 
niser l'instruction  publique  dans  les  écoles  primaires. 
Les  autres  établissements  peuvent  être  renvoyés  à 
des  temps  plus  reculés,  parcequ'ils  n'ont  pas  pour 
le  peuple  des  avantages  aussi  immédiats.  Ce  qui 
importe  avant  tout,  c'est  que  le  peuple  ait  du  pain 
et  des  mœurs.  Il  ne  faut  donc  s'occuper  en  ce  mo- 
ment que  des  écoles  primaires  dans  lesquelles  seront 
enseignés  la  lecture  ,  l'écriture,  l'arithmétique,  les 
principes  républicains.  Je  propose  d'employer,  pour 
cette  instruction,  les  magistrats,  en  s'assurant  de 
leur  capacité,  de  leur  probité  ,  de  leur  civisme,  et 
en  leur  attribuant  un  traitement  convenable.  Cette 
instruction  sera  gratuite;  tous  les  citoyens  seront 
invités,  mais  simplement  invités,  à  y  envoyer  leurs 
enfants.  Sous  tous  les  rapports,  et  principalement 
sous  les  rapports  moraux  qui  doivent  être  considé- 
rés par  préférence,  j'estime  l'éducation  paternelle 
plus  avantageuse  que  l'éducation  publique. 

Lebon  :  On  n'a  fait  encore  que  divaguer  sur  un 
objet  si  intéressant.  On  présente  une  multitude  de 
projets,  ils  sont  tous  incohérents  entre  eux;  nous 
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serions  trop  heureux,  si  avant  (lo  sortir,  nous  par-  i 
venions  au  moins  à  poser  des  bases.  Eli  bien,  fixons 
ce  point;  il  dépend  de  la  solution  de  la  question 
suivante.  Voulez-vous  une  éducation  nationale,  ou  j 
simplement  rinslruclion  publitiue?  j'entends  par 
éducation  nationale  une  éducation  suivant  laquelle 
vous  remplaceriez  les  pères  et  mères  par  le  mode 
d'une  éducation  commune  et  obligée.  Je  demande 
que  la  discussion  s'établisse  sur  ces  points. 

CouppÉ,  de  l'Oise  :  La  Convention  avait  arrête'  de 
ne  s'occuper  de  l'instruction  pulditiue  que  lorsque  le 
comité  lui  aurait  présenté  des  plans  complets  sur 
toutes  ses  parties,  alin  que  l'ouvrage  pûtétie  jugé 
dans  son  ensemble.  Je  réclame  l'exécution  de  ce  dé- 
cret. 

Pons,  de  Verdun  :  Ce  serait  le  moyen  d'éterniser 
la  discussion.  11  y  a  deux  sortes  d'éducation  :  une 
éducation  primitive,  essentielle,  indépendante  d'un 
second  degré,  lequel  n'est  pas  nécessaire  à  tous  les 
citoyens.  Je  demande  que  la  Convention  se  lasse 
présenter  un  plan  sur  cette  première  partie,  dégagée 
du  luxe  et  des  vices  de  l'ancienne  éducation,  ou 
qu'elle  discute  à  l'instant,  soit  celui  de  Raffron,  soit 
celui  du  comité. 

Romme  lait  lecture  du  projet  de  décret  du  comité, 

DuHEM  :  La  question  n'a  pas  été  considérée  sous 
un  rapport  très  important.  On  nous  a  proposé  l'édu- 
cation commune,  ainsi  qu'à  Sparte.  Mais  Sparte  était 
un  couvent,  une  abbaye  de  moines.  Quel  parti  de- 
vons-nous prendre?  Considérons,  pour  le  savoir, 
notre  situation  politique  et  révolutionnaire. 

Depuis  que  le  peuple  demande  une  éducation  na- 
tionale, dans  l'Assemblée  constituante,  un  prêtre  en 
a  présenté  une;  il  y  enracinait  toutes  les  aristocra- 
ties. Depuis,  dans  l'Assemblée  législative,  un  philo- 
sophe soi-disant,  un  prétendu  pliilantrope  a  donné 
son  plan;  il  y  emmaillotait  l'esprit,  Aujourd'hui 
l'ouvrage  reste  encore  à  laire,  et  on  vous  le  de- 
mande. Mais,  encore  une  fois,  sur  quelle  base  l'éta- 
blirez-vous?  Je  n'en  connais  qu'une  vraiment  bonne, 
l'exemple  des  vertus.  L'exemple  fait  tout  au  moral, 
comme  dans  les  productions  des  arts;  le  peintre  a  vu 
son  modèle  dans  la  nature;  la  gravure  remplace  l'o- 
riginal. Ce  principe  posé,  demandons-nous  mainte- 
nant s'il  nous  est  possible  en  ce  moment  d'établir 
l'éducation  :  j'en  doute,  et  le  projet  du  comité  m'est 
une  preuve  du  contraire.  De  quoi  vousy  parle-t-on? 
du  génie,  de  la  médecine,  des  mathématiques;  l'en- 
cyclopédie semble  être  le  modèle.  J'en  tire  la  consé- 
quence que  nous  n'avons  pas  pardevers  nous  la  base 
réelle  de  l'éducation,  l'exemple  des  vertus;  nous 
avons  ce  qu'il  faut  pour  former  des  hommes  savants, 
et  non  pas  des  hommes  citoyens.  Si  nous  attendons 
que  l'opinion  publique  soit  épurée  au  creuset  de  la 
révolution,  nous  aurons  des  idées  plus  saines,  plus 
vertueuses,  il  suflit  en  ce  moment  de  purifier  les  pre- 
mières écoles.  Les  départements,  les  Sociétés  popu- 
laires ne  vous  ont  demandé  que  des  écoles  primaires. 
Je  ne  conteste  point  le  mérite  et  l'utilité  des  sciences; 
je  regarde,  au  contraire,  les  connaissances  humaines 
connue  la  base  de  la  liberté  ;  mais  je  les  veux  révo- 
lutionnaires. Maintenant  bornons-nous  à  l'établisse- 
ment des  écoles  primaires,  et  discutons-en  les  bases. 
(Applaudi.) 

Romme  :  Dans  cette  discussion,  chacun  veut  mettre 
ses  idi'es  à  la  place  de  celles  du  comité,  qui  ont  été 
miirement  réfléchies,  et  qui  atteindraient  le  plus 
grand  degré  de  perfection  par  la  discussion  que  l'on 
pourrait  établir  et  par  les  amendements  dont  elles 
seraient  susceptibles.  La  plupart  des  idées  de  Duhem 
sont  dans  le  plan  du  comité.  Il  en  est  de  même  des 


vues  particulières  présentées  par  d'autres  membres; 
mais  le  comité  a  de  plus  en  sa  faveur  un  ensemble 
combiné  avec  soin,  et  que  l'on  ne  dérangerait  pas 
sensiblement  sans  se  priver  des  avantages  qu'il  pro- 
met. 

L'orateur  insiste  sur  la  suppression  des  collèges. 
Après  un  aperçu  rapide  de  tous  les  vices  d'enseigne- 
ment qui  se  sont  propagés  dans  ces  maisons  pu- 
bliques, il  fait  sentir  la  nécessité  d'introduire  un 
système  uniforme  et  commun  d'instruction;  et  la 
Convention,  en  supprimant  les  colléf;es,  ne  dût-elle 
faire  qu'un  travail  provisoire,  il  soutient  qu'elle  ne 
doit  pas  en  négliger  l'occasion. 

H  retrace  ensuite  le  plan  du  comité,  sa  division  en 
instruction  relative  aux  besoins  des  individus,  et  in- 
struction relative  aux  besoins  de  la  société;  voilà 
deux  séries  d'idées  fort  simples,  et  qui  peuvent  mettre 
de  l'ordre  dans  la  discussion. 

Le  but  de  la  première  est  de  mettre  chaque  enfant 
en  état  de  se  choisir  un  état;  le  but  de  la  seconde  est 
de  lui  donner  les  moyens  de  remplir  son  devoir  en- 
vers la  société  :  c'est  vers  le  premier  objet  que  Rummc 
appelle  atlucUcment  la  discussion. 

Son  discours  est  terminé  par  le  développement  du 
tableau  déjà  présenté  sur  l'éducation  de  l'homme  et 
du  citoyen. 

Lebon  s'attache  à  démontrer  la  nécessité  de  com- 
mencer par  l'étaljlissemen  tel  l'organisation  des  écoles 
primaires,  et  il  représente  l'impossibilité  d'envoyer 
un  enfant  en  même  temps  dans  les  écoles  primaires 
et  dans  les  maisons  nationales  d'instruction. 

Raffron  rappelle  sa  motion  pour  l'établissement 
des  écoles  primaires,  et  la  rédaction  d'un  catéchisme 
simple  et  court  sur  les  devoirs  des  républicains,  il 
demande  que  le  reste  soit  remis  à  des  soins  posté- 
rieurs. 

Léonard  Bourdon  demande  le  rapport  du  décret 
qui  établit  des  maisons  communes  d'éducation.  Sa 
proposition  est  généralement  appuyée.  La  Cônveu- 
tiou  la  décrète. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE   DU   30  DU   PREMIER  MOIS. 

Les  citoyens  Treilhard,  Auguis  et  Eulart,  repré- 
sentants du  peuple, encommission  à  Marly, informent 
la  Convention  nationale  que  la  vente  du  mobilier  se 
continue  avec  activité,  et  que  les  effets  sont  portés  à 
toute  leur  valeur.  Il  a  été  trouvé  dans  la  terre  d'im- 
menses richesses  en  fer,  plomb  et  étaiu  de  soudure. 
On  peut  compter  sur  des  millions  de  livres  de  ces 
métaux,  sans  conqirendre  les  grilles  des  parcs,  jar- 
dins et  tout  ce  qui  est  aux  environs  du  château. 
"Nous  allons,  disent-ils,  envoyer  à  Paris  les  meubles 
très  riches  en  galons  et  broderies  d'or  et  d'argent, 
qui  se  trouvent  dans  les  appartements  de  Capet  et 
de  ses  frères;  ils  ne  se  seraient  jamais  si  bien  v<'ndus 
à  Marly,  et  une  partie  sera  nécessairement  brûlée.  » 

—  Sur  la  demande  du  citoyen  Barthélémy,  con- 
vertie en  motion  par  Lecointre  (de  Versailles),  la 
Convention  décrète  que  l'arrêté  du  comité  de  salut 
public,  qui  autorise  le  citoyen  Barthélémy  à  labri- 
quer  des  poudres  et  salpêtres,  aura  sa  pleine  et  en- 
tière exécution;  en  conséquence, sans  avoir  égard  à 
la  signilicatioii  faite  à  Barthélémy  de  vider,  dans 
vingt-quatre  heures,  les  lieux  qu'il  occupe  aux  Char- 
treux, il  les  conservera  provisoirement  jusqu'à  ce 
que  le  comité  de  salut  public  lui  ait  assigné  un  local 
fixe  et  commode  pour  la  fabrication  des  poudres  et 
salpêtres. 
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—  Los  membres  des  romite's  re'volutionnaires  des 
sections  de  Paris  sont  admis  à  la  barre. 

L'orateur:  Citoyens,  les  hommes  appelés  par  la 
confiance  de  leurs  concitoyens  poui'  remplir  les  fonc- 
tions de  membres  de  comité  révolutionnaire  se  pré- 
sentent devant  vous  pour  vous  demander  si  le  salut 
de  la  patrie  est  tellement  assuré  qu'on  puisse  laisser 
jouir  sans  crainte  les  gens  suspects  de  leur  liberté. 

Nous  n'avons  pas  vu  sans  douleur  le  décret,  por- 
tant (ju'on  communiquera  aux  personnes  arrêtées  les 
motils  de  leur  arrestation.  La  conviction  morale  dé- 
termine souvent  les  mesures  qu'on  prend  contre 
eux  ;  il  serait  donc  difficile  de  consigner  dans  un  pro- 
cès-verbal lesmolifsde  leur  arrestation.  D'ailleurs, 
citoyens,  les  comités  révolutionnaires,  composés  de 
sans-culottes,  feraient  souvent,  dans  la  rédaction  de 
ces  procès-verbaux,  des  erreurs  involontaires  dont 
proliféraient  les  contre -révolutionnaires  pour  se 
iaire  rendre  la  liberté. 

.Nous  pensons  que  la  loi  du  27  de  ce  mois  a  été 
surprise  à  la  Convention,  parcequ'elle  favorise  di- 
rectement les  ennemis  de  la  patrie.  Nous  en  deman- 
dons le  rapport,  jiersuadés  que  la  Conventiçn,  mieux 
éclairée,  s'empressera  de  faire  droit  à  notre  réclama- 
lion. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  sûreté 
générale. 

Une  de'putation  de  la  Société  populaire  de  Chau- 
mont  invite  la  Convention  nationale  à  ne  quitter  son 
poste  qu'après  avoir  afïèrmi  la  liberté  et  la  république 
sur  des  bases  inébranlables.. 

Plusieurs  pétitions  particulières  sont  présentées. 

VouLLAND,  au  nom  du  comité  de  sûrelé  générale  et  de 
suneillauce  :\ous  a\ei,  par  un  décret,  aulorisé  un  de 
nos  colU'gues,  le  citoyen  Jullien  de  (Toulouseï,  défaire 
imprimer,  pour  êire  disiribué  à  tous  les  membre^  de  i'as- 
simbléf,  le  travail  qu'il  a\ml  été  chargé  de  faire  sur  les 
administrations  rebelles:  l'examen  «le  leur  coniluile,  et  les 
peines  qu'il  convenait  d'infliger  aux  coupables,  avaient  été 
nnvojé  à  votre  comité  de  sûreté  géiiéiiiie,  qui  a  piécédé 
celui  qui  existe  dans  ce  niomenl;  Jullien,  membre  de  ce 
comité,  fui  choisi  par  ses  colltgues  pour  s'occuper  de  ce 
travail,  il  devait  être  ié\isé par  eux  et  approuvé  avant  de 
vous  le  présenter  pour  être  discuté. 

Le  renouvellemuit  du  comité,  dont  Jullien  faisait  par- 
lie,  ne  lui  ajant  pas  permis  de  lui  soumettre  son  riipport, 
il  s'est  adiessé  dinctement  à  la  Convention,  qui  juj;ea 
dans  sa  sagesse  qu'avant  de  le  porter  à  la  discussion, 
il  était  indispensable  de  le  faire  imprimer  et  distribuer. 

Di  puis  plusieurs  jours  fe  rapport  de  Jullirn  est  dans  les 
mains  de  tout  le  monde;  c'est  lorsque  chacun  de  nous 
peut  l'avoir  examiné  et  jugé,  que  votre  comité  croit  de 
son  devoir  de  venir  vous  exposir  les  justes  réclamations 
qui  se  sont  éfevées  contre  cet  ouvrage.  Le  litre  qu'il  porte 
et  les  erreurs  qui  s'y  sont  glissées,  et  dont  l'auteur  même 
s'est  empressé  de  convenir,  nécessitent  de  votre  part  une 
déclaiation  authentique ,  que  ce  rapport  imprimé  par 
votre  ordre  ne  saurait  être  par  vous  avoué.  Voire  comilé 
de  sûrelé  générale  ne  peut  pas  dans  celle  circonstance  vous 
laisser  plus  longtemps  ignorer  qu'il  n'a  pas  eu  communi- 
cation du  tiavail,  et  le  comité  qui  l'a  précédé,  et  qui  seul 
pourail  l'apprécier,  n'a  pas  pu  être  consulté  ;  et  cependant 
l'ouvrage  parait  sous  le  titre  de  rapport  fait  au  nom  du  co- 
milé de  surveillance  et  de  sûreté  générale,  parJ.  Jullien 
(de  Toulouse  ,  député  du  département  de  la  Haute-Garonne, 
sur  l(s  administrations  rebelles,  imprimé  par  ordre  de  la 
Convention  nationale. 

Si  l'iiuvr;)ge,  comme  le  titre  l'annonce  clairement,  avait 
clé  revu  par  le  comité  de  sûreté  générale,  ancien  ou 
moderne;  s'il  avait  obtenu  dans  un  examen  préalable 
l'assenliment  de  l'un  ou  de  l'autre  comité;  je  vous  le  de- 
mai  de,  citoyens,  notre  collègue  Jullien,  pouvait-il,  devait- 
il,  comme  il  fa  fiiit,  sans  l'aveu  de  son  comilé,  se  per- 
mettre d'dlFrir  en  hommage  son  travail  à  la  commune  de 
Paris,  qui  d'abord  n'avait  pas  cru  pouvoir  iç  refuser.  Elle 


a  depuis  réfracté  l'acceptation  qu'elle  en  avait  faite,  d'i- 
près  les  ohseï  valions  qui  lui  ont  été  préseniées  au  nom 
d'une  Société  qui  se  glorifie  d'ctre  en  continuelle  surveil- 
lance contre  toule  atteinte  portée  aux  principes  (jui  ont 
fail  la  I  évolution,  et  qui  seuls  peuvent  la  sauver.  Celte  So- 
ciéié  qui  l'ut  le  berceau  de  noire  liberté,  et  qui  en  sera 
toujours  le  boulevard  le  plus  terrible,  q\ie  les  baigMuds 
couronnés  de  l'Europe  redoutent  aut;int  que  nos  phalan- 
ges victorieuses,  la  société  des  Jacobins,  toujours  en  garde 
contre  ses  amis  et  cimtre  ses  enm  mis,  déclare  publique- 
ment dans  une  de  ses  séances  qu'elle  ne  pouv;iit  agréer 
l'hommage  que  Jullien,  notre  collègue,  voulait  lui  faire  de 
son  ouvrajie:  que  la  municipalilé  de  Paris,  en  l'accep- 
tant, avait  commis  une  erreur.  On  observa,  dans  le  cours 
de  la  discussion,  que  la  conduite  d'un  reiirésenlant  du 
peuple,  en  cher(  liant  à  s'entourer  des  suffrages  de  la  com- 
mune de  celle  ville,  lorsqu'il  ne  devait  les  attendre  que 
de  la  Convention,  n'était  point  à  l'abri  de  reproches. 

Si  l'ouvrage  est  bon  ,  disait-on  à  l'auteur,  le  suffrage  de 
la  minoi  ilé,  dans  le  cas  où  vous  auriez  eu  à  craindre  de 
ne  pouvoir  en  obtenir  d'autres,  devait  vous  suffire;  si,  au 
contraire,  votre  ouviageéUiit  mauvais,  avéz-vous  pu  pen- 
ser que  la  faveur  d'une  municipalilé,  quelle  qu'elle  fût, 
p"il  le  soutenir? 

f  Jullien  a  senti  le  reproche;  il  a  répondu,  en  reconnais- 
sant qu'il  s'était  glissé  des  erreurs  dans  sou  travail,  et  en 
avouant  qu'il  tenait  à  l'iiumanilé,  et  qu'il  n'élait  point 
inlailhble  :  il  offrit  de  recommencer  son  travail,  qrr'il  a 
déclaré  susceptible  de  perfei  tibililé;  Il  a  di  mandé  avec 
instance  qu'on  lui  fît  passerions  les  renseignements  qu'un 
pourrait  avoir  sur  cet  objet,  et  il  s'est  engiigé  d'en  profiler 
dans  une  nouvelle  édition  de  son  rapport.  Mais  Jullien, 
qui  ne  la  fail  imprimer  que  sous  l'aulorisation  d'un  dé- 
cret, ne  peut,  sans  en  obtenir  un  autre,  vous  présenter 
un  nouveau  travail  ;»^l  dès  qu'if  convient  que  celle  me- 
sure est  absohrmenl  nécessaire,  d'apn's  des  erreurs  no- 
tables qu  il  a  élé  obligé  d'avouer,  par  forme  de  réparation, 
dans  un  petit  écrit  public  (|ui  vous  a  été  distribué,  Jullien 
doit-il  être  piivativemenl  chaigédn  rappoit,  aujouidhui 
qu'il  n'est  plus  du  comilé  à  qui  l'examen  de  cette  grande 
affaire  avait  élé  renvoyé:' 

Votre  comité  n'intieia  dans  aucun  détail  sur  la  ma- 
nière dont  la  conduite  des  adminisliateurs  rebelles  a  élé 
présenlée;  il  ne  s'expliquera  point  sur  les  peines  qu  on 
proposait  de  leurintliger-,  et  sur  lejugement  f|u'on  cr03ait 
pouvoir  leur  faire  rendre,  pour  décerner  définilivemenl  à 
chaque  individu  im|)liqué  dans  la  rébellion,  le  juste  chû- 
liment  qu'il  peut  avoir  encouru  :  il  faudrail  entrer  dans 
la  discussion  de  cette  grande  allaiie,  et  les  pii'ces  dont  il 
faut  s'étajer  pour  la  connaître  et  pour  la  juger  ne  sont 
pas  au  pouvoir  de  votre  comité;  le  temps  d'ailhurs  qu'on 
emploiiait  pour  les  examiner  serait  un  temps  perdu  dans 
le  moment;  mais,  quel  que  soil  le  parti  que  vous  adoptiez, 
votre  comité  ne  peut  pas  s'empêcher-  de  vous  dénoncer  une 
erreur  frapante,  échappée  à  notre  collègue,  qu'il  sera  le 
premier  à  désavouer,  lorsqu'il  la  connaîtra  ,  et  qu'il  pèsera 
avec  réflexion  les  conséquences  que  pourraient  en  tirer  les 
ennemis  de  la  liberté,  qui  ne  voulurent  poinl  la  sainte  et 
mémorable  insurrection  de  s  31  mai ,  1"  et  2  juin. 

A  la  page  t75  de  son  rapport,  art.  VI  du  litre  P'  du 
projet  de  décret  proposé,  on  lil  : 

«Nul  corps,  nul  individir  ne  pouvant  avoir  l'initiative 
d'une  insirrre»  lion  que  le  peuple  croirait  nécessaire  à  la 
conservatinn  de  S'  s  droits,  les  administrateurs  ou  autres 
coi  ps  constitués  ne  pourront  la  provoquer  ou  l'organiser, 
sous  peine  d'èlre  déclarés  traîtres  à  la  patrie,  i» 

Si  Jullien  avait  été  bien  pénétré  de  l'objet  qu'il  avait  à 
Il aiter-,  et  qu'il  se  fût  rappelé  l'ait.  XXXV  de  la  nouvelle 
déclaration  des  droits,  il  se  serait  abstenu  de  proposer 
l'arlicle  VI  de  son  projet  de  décret,  dont  il  serait  Tacile 
d'abuser  pour  inculper  la  commune  de  Paris  dans  l'in- 
surrection du  31  mai  et  2  juin,  et  disculper  les  déparle- 
menls  rebelles  qui  ont  voulu  opérer  contre  cette  commune 
un  soulèvement  fédéraliste. 

Si  Jullien  avait  eu  présents  à  l'esprit  les  principes  déve- 
loppés parle  ministre  de  la  justice  Garât,  quelques  jours 
après s"n  installation;  s'il  se  fût  rappelé  dans  ce  moni'nt 
les  violenls  murmures  du  côté  droit,  qui  commençail  déjà 
à  s'organiser;  s'il  avait  pu  se  souvenir  des  ellbrts  qu'if  lil 
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pour  empfclier  rimprpssidn  et  l'envoi  du  mémoire  du  mi- 
rnslic  diiiis  tous  les  (it>|>ailenieiils,  il  iiuiail  senti  qu'il  ne 
di'vail  rien  nroposeï  qui  parût  contredire  ou  alTaiblir  des 
piincii)es  coirser>aIeurs  de  notre  liberté,  sans  l(  squels  il 
nous  eût  été  bien  plus  diflicile  de  venir  à  bout  de  la  fac- 
tion liberlicidf  qni  ;ivail  jmé  l'anéanlisseinenl  de  la  répu- 
blique, en  attaquant  d'abord  son  unité  et  son  indixisibilité. 

Vous  venez (renlendrc  la  lecture  de  l'arlicle  proposé  par 
Jullien  :  je  vais  le  rapprocher  des  principrs  développés  par 
le  niioi^tre  Garaf,  (\w  vous  avez  s  '!'  nnellcment  proclamés  | 
dans  toute  retendue  de  la  république,  et  vous  recoiuiai- 
Irez  qu'il  est  impossible  d'y  déroger  sans  vouloir  porter 
atteinte  aux  dtoits  saciés  du  peuple,  qui  a  celui  de  se 
lever,  quand  il  lui  plaît,  contre  tous  ceux  qui  veulent  l'as- 
servir on  u-urper  sa  souve  aineié. 

«  Mais  ici  encore  se  présente  un  autre  jirincipetrés  déli- 
cat,  tus  diflicile  à  reconnaîire  dans  ses  juvtes  limites, 
mais  qu'il  faut  pourtant  reconnaitie  et  poser  lorsqu'on 
veut  travailler  à  l'édifice  dij  véritable  ordre  social  sur  des 
vues  un  piu  étendues. 

«  Ce  principe  est  que,  dans  un  empire  dont  le  terri- 
toire est  très  vaste,  les  habitants  de  la  ville  où  siègent  les 
pouvoirs  consiittiés,  quand  ces  pouvoirs  veulent  usurper 
éviilenimenl  la  souveraineté  nationale,  ont,  ])ar  la  néces- 
sité des  choses,  la  représentation  du  droit  insurrectionnel 
de  la  nation. 

0  Eh  !  s'il  en  était  autrement,  la  liberté  qui,  pour  se 
sauvir,  n'a  souvent  qu'un  jour,  qu'une  heure,  qu'un  mo- 
ment, serait  trop  ù  la  merci  de  tous  les  usurpateurs.  Com- 
ment une  nation  disséminée  sur  un  territoire  de  vingt-cinq 
mille  lieues  cariées  pouriait-elle  voir  le  péril,  se  donner 
le  signal,  se  rassembler,  combattre  et  vaincre  dans  le 
court  instant  qni  lui  est  laissé  pour  son  salut?  El  ce  prin- 
cipe n'est  pas  ébranlé  parcequ'H  est  possible  qu'une  seule 
ville  se  soulève  contie  les  lois  comme  contre  l'usuipation, 
contre  les  fonctionnaires  les  plus  dévoués  à  la  nation 
conune  contre  les  tyrans.  Cela  est  possible,  sans  doute;  il 
n'est  pas  même  impossible  qu'une  nation  tout  eniièie 
tombe  dans  cette  fatale  méprise;  c'est  le  soit  de  presque 
toutes  les  choses  humaines,  et  surtout  des  insurrections, 
qu'on  les  fuit  à  ses  périls  et  risques;  si  c'est  une  seide  ville, 
elle  en  répond  à  la  nation  entière,  qui  peut  la  bénir  ou  la 
punir;  si  «'est  une  nation  entière,  comme  elle  n'a  point  de 
juge  légitime  sur  la  terre,  elle  en  répond  à  sa  propre  rai- 
son, à  sa  propre  conscience,  à  la  raison  et  à  la  conscierce 
du  genre  humain.  Elle  en  répond  ii  cette  puissance  éter- 
nelle, à  laquelle  ne  peuvent  pas  plus  échapper  les  nations 
que  les  individus  ;  à  la  nature  qui  récompense  la  sagesse 
et  la  justice  des  peuples  par  leur  bonheur,  qui  punit  leurs 
erreurs,  leurs  folies  et  leurs  crimes  par  toutes  les  calami- 
tés. » 

Je  n'insisterai  point  sur  la  différence  frappante  qui 
existe  entre  l'art.  VIII  du  titre  I"  du  projet  de  décret  de 
Jullien,  et  les  principes  avancés  par  le  ministre  Garât, 
avoués  et  proclamés  par  la  Convention  comme  contenant 
la  morale  politique  qu'elle  professe,  mais  je  me  contente- 
rai de  vous  dire,  en  me  résumant,  que  le  rappoit  de  Jul- 
lien, notre  collègue,  a  paru  sans  être  avoué  par  aucun 
comité;  que  la  giande  atfaire  qui  en  est  l'objet  est  assez 
importante  pour  mériter  1  honneur  d'un  profond  examen 
dans  un  ou  plusieurs  comités;  que  les  erreurs  avouées  par 
Jullien  lui  même,  et  qui  lui  ont  été  reprochées  au  sein  de 
la  Société  des  Jacobins,  qui  a  refusé,  par  cette  raison, 
l'hommage  du  travail,  et  fait  rapporter  l'acceptation  qu'en 
avait  faite  la  commune  de  Paris;  toutes  ces  circonstances 
réunies  et  pesées  mûrement  dans  votre  comité  l'ont  déter- 
miné à  vous  proposer  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comité  de  sûreté  générale  il  de  surveillance,  déclare  : 
!•  qu'elle  désavoue  le  rapport  fait  par  J.  Jullien  (de  Tou- 
louse), député  iiu  départi  ment  de  la  Haute-Garonne  sur  les 
administrations  rebe. les,  et  qu'elle  rapporte  le  décret  qui 
en  a  ordonné  l'impression  ; 

«2*  Le  comité  de  surveillance  et  de  sûreté  générale,  à 
qui  Jullien  (de  Toulouse)  n'a  pas  communiqué  son  tra- 
vail avant  de  le  faire  imprimer,  fera,  le  plus  tôt  possible, 
un  rapport  qui  sera  concerté  avec  les  comités  de  salut  pu- 
blic et  de  législation  réuuis; 


3°  Les  comités  cliarp;és  de  ce  nouveau  travail  sont  au- 
torisés il  faire,  s'ils  le  jugent  convenable,  un  rapport  gé- 
néral ou  particulier  sur  une  ou  plusieurs  administraliunt 
réunies.  » 

JiJM.iEN,  de  Toulouse  :  Je  demande  la  parole  pour 
faire  quelques  observations  sur  le  rapport  qui  vieiil 
de  vous  être.  fait.  Citoyens,  j'étais  membre  de  l'an- 
cien cotiiitc  de  sftreté  {^ene'rale,  lorsque  la  Conven- 
tion le  ciiargea  de  lui  faire  un  rapport  sur  les  adini- 
iiislrations  rebelles.  Le  comité  me  conlia  ce  travail. 
Je  sentis  toute  l'étendue  de  la  tâche  qui  m'était  im- 
posée; je  consultai  pitis  mon  zèle  et  mon  courage 
que  mes  forces.  Je  m'occupai  d'abord  à  recueillir 
tontes  les  pièces;  elles  étaient éparses  cà  et  là.  Le 
comité  de  salut  public  m'en  fournit  plitsicurs;  j'en 
trouvai  aussi  beaucoup  au  comité  desûieté  générale. 
Plus  mou  travail  avatiçait,  plus  lesdillicullés  se  mul- 
tipliaient; ce  qui  m'embarrassait  le  plus,  c'est  que 
les  pièces  (pii  m'étaient  nécessaires  potir  faire  un 
travail  parfait  et  répondre  à  l'attente  de  la  Conven- 
tion me  manquaient;  souvent,  loiS(iue  j'avais  fini 
une  partie  de  mon  travail,  il  me  parvenait  des  ren- 
seignements qui  étaient  relatifs  à  telle  ou  telle  ad- 
ministration. Mon  rapport  étant  terminé,  je  le  pré- 
sentai au  nouveau  comité  de  sûreté  générale;  il  mit 
en  (juestion  s'il  examinerait  mon  travail,  puisque  je 
n'étais  plus  membre  de  ce  comité,  et  ne  décida  rien  ; 
plusieurs  jours  se  passèrent. 

Dans  une  séance,  j'annonçai  à  la  Convention  que 
le  rapport  sur  les  administrations  rebelles  était  lait; 
sur  la  proposition  de  Fabre  d'Eglantine,  la  Conven- 
tion on  ordonna  l'impression,  alin  que  les  erreurs 
qui  pouvaient  s'y  être  glissées  fussent  corrigées.  Il  y 
a  eti,  en  eftet,  des  erreurs  :  je  me  suis  empressé  de  les 
rétracter;  je  l'ai  fait  avec  autant  d'autlienticpté  qu'il 
m"a  été  possible.  J'ai  reconnu  que  mon  travail  était 
imparlait;  les  nouvelles  pièces  arrivées  au  comité 
depuis  qu'il  est  terminé  ont  donné  de  nouveaux  ren- 
seignements. J'inculpai  la  municipalité  de  Lyon,  ne 
faisant  pas  attention  (juc  cette  nuinicipalité  était  pa- 
triote, et  que  ses  accusateurs  ('taientdeshomtnesque 
la  loi  venait  de  frapper.  Cette  erreur,  je  l'ai  recon- 
nue, je  l'ai  réparée  autant  qu'il  a  été  en  moi. 

Ici  je  dois  répondre  au  blâme  qu'on  me  fait  d'a- 
voir envoyé  mon  rapport  à  la  municipalité  de  Paris, 
il  me  sera  bien  facile  de  me  justilier.  Vous  savez,  ci- 
toyens, que  toute  la  Fratice  avait  retenti  des  calom- 
nies contre  la  ville  de  Paris  et  les  autorités  ;  vous  sa- 
vez qtie  l'on  disait  que  cette  municipalité  voulait 
usurper  une  autorité  supérietire  à  celte  de  la  Coti- 
vention.  J'avais  pulvérisé  les  calomnies,  eti  taisant 
voir  que  les  accusateurs  de  la  municipalité  de  Paris 
étaient  eux-mêmes  ces  coupables  qui  latsaient  tons 
leurs  efforts  pour  établir  le  gouvernement  municipal 
en  France. 

J'ai  envoyé  aussi  mon  travail  à  la  Société  des  Ja- 
cobins, parceque  je  sais  qu'elle  est  l'œil  de  la  répu- 
blique, parceque  je  sais  que  par  le  moyen  de  la  cor- 
respondance qu'elle  a  dans  toute  la  républicpie,  elle 
pouvait  a  voir  des  renseignements  qui  me  tnan(iuaient 
pour  perfectionner  mon  travail.  Mon  atteiite  ii'a  pas 
été  vainc;  il  y  a  eu  des  citoyens  qui  m'ont  indiqué 
des  erreurs,  qui  m'ont  donne  des  renseignements.  Je 
me  joins  donc  an  vœu  que  vous  a  exprimé  le  comilé 
de  surveillance,  pour  qu'il  soit  fait  nu  nouveau  rap- 
port qui  sera  plus  parfait  en  faisant  usage  de  ces 
nouvelles  preuves.  Les  erreurs  que  j'ai  commises 
serviront  au  nouveau  rapportetir  à  ne  pas  les  laire, 
et  à  présenter  un  travail  qui  remplisse  les  vues  de  la 
Convention,  et  qui  réponde  à  l'énergie  du  comité  de 
sftreté  générale.  ^   , 

A  l'égard  de  ce  j'ai  dit  sur  les  insurrections,  je  n'ai 
pas  prétendu  priver  le  peuple  de  ce  droit,  maisj' 
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soutenu  queriiiitialivo  de  rinsurrcction  n'appnrtc- 
nait  |jas  aux  corps  cuustilués. 

■•*  :  Je  demaiide  que  le  comité  de  sûreté  générale, 
avant  de  nous  lairo  un  nouveau  rapport,  consulte  les 
comités  de  surveillance  desdépartfinents,alin  qu'au- 
cun patriote  ne  soit  frappé  mal  à  propos;  car  souve- 
nez-vous que  le  châtiment  injuste  d'un  patriote  est 
un  triomphe  pour  les  aristocrates. 

MONTAUT  :  Outre  les  erreurs  qui  se  sont  glissées 
dans  le  rapport  de  Jullien,et  qu'il  a  reconnues,  je 
trouve  qu'il  n'a  pas  proposé  de  peine  assez  sévère 
contre  les  coupahles.  11  faut  que  les  chefs  du  fédéra- 
lisme portent  leur  tête  sur  l'echafaud. 

Le  projet  de  décret  présenté  par  VouUand  est 
adopté. 

Amar  :  Citoyens,  je  vais,  au  nom  de  votre  comité 
de  sûreté  générale,  vous  rappeler  une  omission  qui 
a  été  faite  dans  la  nomenclature  des  députés  que  vous 
avez  décrétés  d'accusation.  Chacun  de  vous  a  présent 
à  sa  mémoire  ce  passage  de  mon  rapport  où  je  par- 
lais des  députés  journalistes  qui  pervertissaient  l'es- 
prit public  ;  Dulaure  était  de  ce  nombre  ;  cependant, 
par  une  erreur  involontaire,  il  n'a  pas  été  compris 
dans  le  décret  d'accusation  que  le  comité  vous  a  pro- 
posé. Comme  votre  intention  n'est  pas  de  laisser 
échapper  ce  criminel,  le  comité  vous  propose  le  pro- 
jet de  décret  suivant  : 

Amar  lit  un  projet  de  décret  qui  est  adopté  en  ces 
termes  : 

■  La  Convention  nation^e,  après  avoir  entendu  son 
comité  de  sûrelé  générale  sur  les  délits  qui  ont  été  im- 
pulés  à  plusieurs  de  ses  membres,  précédemment  décrétés 
li'accusation  et  d'arrestation,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  I".  La  Convention  nationale  accuse  Dulaure, 
député,  l'un  de  ses  membres,  d'avoir  conjuré  contre  l'u- 
nité et  l'indivisibilité  de  la  république,  contre  la  liberté 
et  la  sûreté  du  peuple  français, 

«  IL  Dulaure  sera  traduit  au  tribunal  révolutionnaire) 
pour  y  être  jugé  conformément  à  la  loi.  » 

Amar  :  Vous  ayez  décrété  l'impression  du  rapport 
qui  a  été  fait  contre  les  députés  fédéralistes  que  vous 
avez  frappés;  mais  vous  n'en  avez  pas  déterminé  le 
nombre  d'exemplaires.  Il  est  important  de  fixer  l'o- 
pmion  publique  sur  la  conduite  de  ces  hommes,  qui 
se  faisaient  appeler  honnêtes  gens;  en  consécjuence, 
le  comité  vous  propose  de  décréter  qu'il  sera  déli- 
vré six  exemplaires  de  ce  rapport  à  chaque  député, 
pour  le  faire  parvenir  aux  départements. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Bourdon,  de  l'Oise:  Il  est  un  objet  qu'Amar  n'a 
pas  traité  dans  son  rapport;  c'est  les  manœuvres  que 
les  girondins  ont  employées  pour  se  faire  nommer  à 
la  Convention  nationale.  Immédiatement  après  la 
glorieuse  journée  du  10  août,  Roland,  redevenu  mi- 
nistre, ouvrit  un  cours  de  lâcheté  pour  rétablir  la 
royauté;  il  lit  placarder  une  affiche  intitulée:  Les 
dangers  de  la  victoire.  11  répandit  dans  toute  la  ré- 
l)ublique  des  imprimés  dans  lesquels  on  retraçait  les 
prétendus  services  rendus  à  la  patrie  par  M.  le  mar- 
quis de  Condorcet,  et  ceux  qu'il  pourrait  rendre  en- 
core s'il  était  nommé  à  'a  Convention.  Il  faut  que  la 
France  sache  que,  désespérant  d'être  nommés  à  Pa- 
ris, les  girondins  et  les  brissotins  ont  employé  toutes 
sortes  de  manœuvres  pour  se  faire  nommer  dans  les 
déparlements. 

Amar  :  Je  remercie  Bourdon  de  l'avis  qu'il  vient 
de  me  donner;  aussitôt  que  les  pièces  originales  qui 
sont  maintenant  entre  les  mains  de  l'accusateur  pu- 
blic près  le  tribunal  révolutionnaire  me  seront  ren- 
dues, je  rétublirai  les  laits  qui  vieuneot  d'être  çite$. 


—  On  commence  In  lecture  d'une  lettre  du  citoyen 
Robert,  député  de  Paris  à  la  Convention  nationale, 
dans  laquelle  il  relève  plusieurs  faits  avancés  par  la 
section  de  Marseille.  L'assemblée  interrompt  cette 
lecture,  et  renvoie  la  lettre  de  Robert  au  comité  de 
sûreté  générale. 

—  Le  général  de  brigade  Westermann  fait  passer 
à  la  Convention  un  drapeau  qu'il  a  pris  aux  rebelles 
de  la  Vendée.  (On  applaudit.) 

(La  suite  demain.) 


LIVRES    NOUVEAUX. 

Les  poésies  de  liicolas  Bonneville.  A  Paris,  de  l'imprini©» 
rie  du  Cercle-Social,  rue  du  Tiiéâlre-Français,  n*'  4.  In-8»  de 
250  pages,  beau  papier,  édition  soignée. 

De  l'originalité,  de  la  verve,  queli|uefois  de  la  bizarrerie, 
font  le  caractère  dominant  de  ce  recueil,  piquant  par  sa  va- 
riété et  par  le  sujet  même  d'une  partie  des  morceaux  qu'il 
contient. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  l'Opf.ka-Comiquï  national,  rue  Favart.  — 
La  1"  rtprés.  de  l'Homme  et  le  Malheur,  drame  lyrique; 
les  Amis  du  jour,  et  la  Fausse  Magic 

Théâtre  dp,  la  Réplbliqce,  rue  de  Richelieu.  —  Cathe- 
rine ou  la  Belle  Fermière ^  com.  en  3  actes,  suivie  du  Ju- 
gement dernier  des  Mois. 

TflÉATnE  DE  la  kce  Feïdeau.  —  Roméo  et  Juliette,  op. 
en  S  actes. 

Tbéatbe  DE  LA  citoyenne  Montansier,  au  Jardin  de 
l'Egalité.  —  Le  Sculpteur,  el  les  Jeux  de  l'Amour  et  du 
Hasard, 

Théâtre  Nattoval,  rues  de  Richelieu  el  de  Louvois.  — 
Sèlieo  ou  les  Nègres,  opéra  nouv. ,  en  3  actes,  orné  de 
tout  son  spect. ,  lerm.  par  un  divertissement. 

Prix  des  places  :  Premières  loges,  loges  grillées,  loges 
du  parquet  tl  parquet,  6  liv.  ;  secondes  loges,  4  liv  ;  troi- 
sièmes loges,  3  liv;  quatrièmes  loges  ou  galeries,  2liv.(, 
et  parterre,  30  sous. 

Théâtre  de  la  rue  de  Loctois.  —  Geneviève,  opéra  en 
3  actes,  et  le&  Loups  et  les  Brebis, 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Pur  et  pour  le  peuple,  Co- 
lombine  mannequin,  le  Savetier  et  le  Financier;  l'Union 
villageoise,  et  te  Faucon, 

Théâtre  du  Palais. — Variétés.  —  Le  Père  aveugle; 
Cadet  lioussel,  et  te  Départ  des  yolontaires  de  la  pre- 
mière rcquisilion. 

Théâtre  du  Lycée  DB9  Arts,  au  jardin  de  l'Egalité.  — 
Jdele  de  Sucy,  pantom.  en  3  actes,  avec  des  changements, 
prée.  de  la  Bascule, 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique,  rue  de  Bondi. 
Nicodcmc  dans  la  Lhhc, pièce  eu  3  actes  à  spect.,  préc.  des 
Annouciadcs, 

Ampbithéatred'Astlbt,  faubourg  du  Temple.  —  Au- 
jourd'hui, à  cinq  heures  et  demie  précises,  te  citoyen 
Francoiii,  avec  ses  élèves  et  ses  enfants  continuera  ses  exer- 
cices d'équitation  et  d'émulation,  tours  de  manège,  danses 
sur  ses  chevaux,  avec  plusieurs  scènes  et  eutre-acles  amu* 
sauts. 

Prix  des  places ,  3  Fifres ,  2  livres  10  sons ,  î  livres ,  1 U' 

vrc  10  sous  el  15  sous. 

Il  donne  ses  leçons  d'éiiuiialionet  de  voltige  tous  le» 
matins  pour  l'un  et  l'autre  sexe. 


Pa 


'^'B,   Tfp,  Henri  PIod,  rue  G/iiaDCière,  8. 
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Supplément  à  la  Gazelle  Nationale  du  1er  du  2e  mois,  l'an  2e. 
(Mardi  22  Octobre  1793.) 


LIBRAIRIE. 

[ivres  proposés  par  le  citoyen  Batilliol,  libraire, 
rue  du  Cimelièrc-Sainl-André,  la  première  porte 
cochcre  en  entrant  par  la  rue  Haulelcuillc,no  15. 

Le  public  sait  à  «iiiels  prix  sont  les  papiers  et  la 
niain-d'ceuvre;  si  les  livres  qu'il  propose  étaient  à 
réimprimer,  ils  coûteraient  le  double  aux  acqué- 
reurs. Il  s'oblige  d'altranchir  les  envois ,  pourvu 
toutefois  qu'on  prenne  des  livres  pour  100  liv. 

On  est  prié  de  lui  adresser  franco  les  lettres  et 
l'argent.  —  Le  tout  est  édition  de  Paris. 

Architecture  pratique  de  Bullet,  de  l'Académie 
royale  d'architecture;  1  vol.  in-S»  br.,  4  1. 10  s. 

Campagne  du  grand  Condéen  Flandre;  1  vol.in- 
fol.,  orné  de  ligures  et  très  grandes  cartes  enlumi- 
nées, br.,  35  liv. 

.Jérémie,  poème  en  quatre  chants,  avec  sa  prière 
et  sa  lettre  aux  captifs  prêts  à  partir  pour  Babylone; 

1  vol.  in-80  br.,  1  liv.  10  s. 

Cours  abrégé  de  physique  expérimentale ,  par 
l'abbé  Faucin;  1  vol.  in-8o  br.,  3  liv. 

Eternité  malheureuse,  ou  les  Supplices  éternels 
de  l'enfer,  par  Drexelius,  jésuite  allemand,  Irad.  du 
latin  par  le  P.  Colombe,  "barnabite;  1  vol.  in-1?,  1 
liv.  10  s.  br. 

Cantiques  ou  Opuscules  lyriques  sur  différents  su- 
jets de  piété,  avec  les  airs  notés;  1  vol.  br.,  2  liv. 

Julie  de  Grammont,  trad.  de  l'angl.  sur  la  2c  édit.; 

2  vol.  br.,  3  liv. 

Le  Roman  sans  titre,  ou  peu  s'en  faut,  par  un  phi- 
losophe du  Palais-Royal  ;  2  vol.  br.,  1  liv.  10  s. 

Le  Petit  dictionnaire  de  la  cour  et  de  la  ville;  2 
vol.  in-1 2  br.,  2  liv. 

Discours  sur  l'histoire  universelle  de  l'Église,  de- 
puis l'origine  du  monde  jusqu'à  nos  jours,  et  sur 
chacun  des  dix-sept  siècles  depuis  Jésus-Christ,  avec 
une  Histoire  abrégée  de  l'arianisme  et  du  pélagia- 
nisme,  par  l'abbé  Racine;  2  vol.  in- 12  br.,  4  liv. 

Le  Couvent,  ou  Histoire  de  Sophie  Nelson,  trad. 
de  l'angl.;  2  vol.  br.,  3  liv. 

Le  Géant  Isoire,  sire  de  Mont-Souris,  histoire  gau- 
loise, traduite  du  celte,  par  M.  de  la  Dixmerie;  2  vol. 
in-12,  tig.,  br.,  3  liv. 

Nouvelle  Vie  de  M.  François  de  Salignac  de  Féné- 
I041,  précepteur  des  enfants' de  France;  1  vol.,  2  liv. 

Esprit,  maximes  et  principes  de  Thomas  Fonte- 
nelle  et  d'Alembort,  de  l'Académie  des  sciences; 
5  vol.  br.,  6  liv.  Chaque  volume  se  vend  séparément 
2  liv. 

Mémoires  historiques  sur  la  guerre  que  les  Fran- 
çais ont  soutenue  depuis  1757  jusqu'en  1762,  par 
Bourcet.  —  On  y  a  joint  une  relation  impartiale  des 
campagnes  de  M.  de  Broglie,  d'après  ses  propres  pa- 
piers et  les  pièces  déposées  au  département  de  la 
guerre;  3  vol.  in-80  br.,  10  liv. 

Choix  de  mémoires  secrets  ;  2  vol.  br.,  3  liv.  10  s. 

Code  de  la  marine,  contenant  les  lois  sur  l'orga- 
nisation des  troupes  de  mer,  avec  les  instructions 
du  comité  de  la  marine,  précédé  des  rapports  et  in- 
structions sur  les  colonies;  1  vol.  in-8obr.,4  liv. 

Histoire  secrète  de  la  cour  de  Berlin,  ou  Corres- 
pondance d'un  voyageur  français  ,  ouvrage  pos- 
thume, par  Mirabeau;  2  vol.  in-8o,  4  liv. 

Mémoires  justificatifs  de  la  comtesse  de  la  Motte, 
écrits  par  elle-même;  1  vol.  in-8obr.,  3  liv. 

Lettres  familières  de  Boileau  etBrossette;  3  vol. 
in-80,  3  liv.  10  s. 

L'Ami  des  enfants,  par  M.  l'abbé  de  *'*;  6e  édit., 
revue,  augmentée  par  l'auteur;  2  vol.  in-12  br.,  1 
liv.  10  s. 

3«  Série.  —  Tome  /', 


Les  Prémices  d'Annctte,  par  un  capitaine  d'infan- 
terie ;  1  vol.  in-80  I)r.,  1  liv.  5  s. 

Abrégéde  l'orthographe  française,  appelé  commu- 
nément le  Dictionnaire  de  Poitiers;  1  vol.  iu-12  br.. 

3  liv.  • 
La  Pucelle  d'Orléans,  poème  en  vingt  chants,  avec 

des  notes,  nouv.  édit.;  1  vol.  in-12, 1  liv.  5  s. 

Réponse  à  la  philosophie  de  l'histoire,  par  le  P. 
Louis  Viret;  1  vol.  in-12  br.,  1  liv.  10  s. 

Histoire  d'Agathe  de  Saint-Bohain;  2  vol.  in-12 
br.,  1  liv.  10  s. 

Mémoire  sur  le  re'gime  végétal  des  gens  de  mer, 
par  M.  de  Courcelle,  premier  mt'decin  au  port  de 
Brest,  et  de  l'Académie  de  la  marine;  1  vol,  in-12 
br.,  l  liv.  10  s. 

Les  Méditations  de  Frédéric,  baron  de  Trenck, 
dans  sa  prison  de  Magdebourg,  avec  un  précis  histo- 
rique de  ses  malheurs,  trad.  de  l'alleni.;  1  vol.  in-12 
br.,  1  liv.  10  s. 

L'Amour  et  Psyché,  poème  en  huit  chants,  par 
M.  Serieys  ;  1  vol.  in-12  br.,  1  liv.  10  s. 

Histoire  de  la  constitution  de  l'empire  français, 
ou  Histoire  des  Etats-Généraux,  pour  servir  d'intro- 
duction à  notre  droit  public,  par  le  citoyen  Robin  ; 

2  vol.  in-80  br.,  6  liv. 

Despotisme  des  ministres  de  France,  parBillaud- 
Varennes,  députéàla  Convention  nationale;  3  vol. 
in-80,  édit.  de  Hollande,  papier  ordinaire,  br.,  6  liv. 

Idem,  papier  lin,br.,  7  liv.  10  s. 

Mémoires  secrets  pour  servir  à  l'Histoire  de  la  ré- 
publique des  lettres,  par  Bachaumont,  t.  XXXI  à 
XXXVl,  in-12,  édit.  originale  de  Hollande,  br.,  12 
liv. 

Dernier  coup  porte'  au  préjugé  et  à  la  superstition, 
par  le  même;  1  vol.  in-80  br.,  3  liv. 

Idem  papier  vélin,  br.,  6  liv. 

Premier  Journal  libre  et  impartial,  devant  servir 
d'introduction  à  tous  les  antres  rédigés  sous  l'Assem- 
blée constituante,  et  à  l'Histoire  de  la  Révolution, 
comprenant  le  récit  de  tous  les  événements  qui  l'ont 
précédée  et  qui  se  sont  passés  pendant  les  six  pre- 
miers mois  de  1789. 

Nota.  Les  cin(i  premiers  numéros  de  ce  journal 
patriotique  ayant  été  enlevés  par  le  despotisme  in- 
quisitorial  de  la  ci-devant  police  de  Paris,  il  ne  reste 
qu'un  petit  nombre  d'exemplaires  complets  ;  les  per- 
sonnes qui  auront  ces  cinq  numéros  ne  paieront  les 
cinquante-huit  autres  que  3  liv. 

Prix  de  la  collection  complète,  au  lieu  de  12  liv., 

4  liv. 

Observations  sur  la  rage ,  suivies  de  réflexions 
critiques  sur  les  spécifiques  de  cette  maladie,  par 
M.  Leroux,  maître  en  chirurgie;  1  vol,  in-80  br., 

1  liv. 

Les  Siècles  chrétiens,  ou  Histoire  du  christianisme 
dans  son  établissement  et  ses  progrès,  depuis  Jésus- 
Christ  jusqu'à  nos  jours;  10  vol.  in-12  br.,  20  liv. 

Galerie  philosophique  du  xvie  siècle,  par  Mayer  ; 

3  vol.in-Sf^  br.,  7  liv.  10  s. 

La  Bible  expliquée  d'après  les  temps  primitifs,  par 
Contant,  en  12  vol.  in-12,  savoir  :  la  Genèse,  3  vol.; 
l'Exode,  3  vol.;  le  Lévitique,  2  vol.,  et  les  Psau- 
mes, 4  vol.;  ensemble  ou  séparément,  1  liv.  10  s.  le 
vol.  br. 

Causes  de  la  décadence  du  goût  sur  le  théâtre,  oîi 
l'on  traite  des  talents  et  des  lautes  des  auteurs  ;  2  par- 
lies  in-12  br.,  1  liv.  10  s. 

Les  Principes  naturels  du  droit  et  de  la  politique  ; 

2  vol.  in-12  br.,  1  liv.  5  s. 

Lettres  de  M.  l'abbé  Leblanc,  historiographe  des 
bâtiments  du  roi,  5e  édit.;  3  vol.br  ,  4  liv.  10  s. 

23 
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Lolfres  ascétiques  et  morales,  oiivrogc  postluuiie, 
par  le  R.  P.  Michel-Ange  Marin  :  2  vol.  br.,  3  liv. 

Emile  cliiitien,  ou  de  rEclucation,par  M.  de  Le- 
veson,  licencie  en  la  Faculté  de  Paris;  3  vol.  br., 

3  liv. 

Recueil  des  procès-verbaux  de  l'assemblée  géné- 
rale des  représentants  de  la  commune  de  Paris,  de- 
puis le  25  juillet  1789 jusqu'au 8  octobre  1790;  8  vol. 
in-8ode500pag.,24liv. 

Ce  recueil  très  intéressant  renferme  tous  les  rap- 
ports ofliciels  des  événements  qui  sont  arrivés  pen- 
dant seize  mois  de  la  révolution  ;  tout  ce  qu'il  con- 
tient peut  servir  comme  autant  de  matériaux  pré- 
cieux pour  l'histoire. 

Nouvel  avis  au  Peuple,  ou  Instruction  sur  certai- 
nes maladies  qui  demandent  les  plus  prompts  se- 
cours, et  sur  d'autres  qui,  avec  une  apparence  peu 
inquiétante,  sont  suivies  souvent  de  suites  fâcheu- 
ses, par  M.  Petit-Radel,  docteur-régent  de  la  Fa- 
culté de  médecine  de  Paris;  1  vol.  in-12br.,  1  liv, 
10  s. 

Histoire  de  miss  Henriette  Stuard,  écrite  par  elle- 
même  et  trad.  del'angl.  par  le  traducteur  de  l'Etour- 
die; 2  vol.  in~l2br.,  3  liv. 

Le  Contrat  social,  par  J.-J.  Rousseau  ;  1  vol.  in-12 
br.,2liv. 

Le  supplément  in-12  se  vend  2  liv.,  br.,  séparé- 
ment. 

Choix  de  médicaments  salutaires  pour  les  mala- 
dies désespérées,  par  M.  Buc'hoz;  2  vol.  br.,  4  liv. 

Traité  de  la  culture  des  arbres  et  arbustes,  par  le 
même;  l  vol.  in~12  br.,  2  liv. 

11  y  a  dans  cet  ouvrage  une  note  sur  leurs  proprié- 
tés économiques. 

Médecine  pratique  et  moderne  appuyée  sur  l'ob- 
servation, par  M.  Marquet,  médecin,  et  mise  en  or- 
dre par  M.  Buc'hoz;  3  vol.  in-8o  br.,  9  liv. 

Dictionnaire  national  et  anecdotique, enrichi  d'une 
notice  raisonnée  des  feuilles  antérieures  à  la  révolu- 
tion; 1  vol.  in-8obr.,  1  liv.  10  s. 

Atlas  des  enfants,  ou  Nouvelle  méthode  pour  ap- 
prendre la  géographie,  enrichi  de  vingt-quatre  car- 
tes enluminées;  nouv.  édit.;  1  gros  vol.  in-12  br., 

4  liv. 

Histoire  naturelle  de  l'air  et  des  météores,  par 
M.  l'abbé  Richard;  10  vol.  in-12  br.,  20  liv. 

L'Ecole  des  peuples  et  des  rois,  ou  Essai  philoso- 
phique sur  la  liberté,  le  pouvoir  arbitraire,  lesjuifs 
et  les  noirs;  1  vol.  in-8o  br.,  1  liv.  10  s. 

La  Morale  en  action,  ou  élite  d'anecdotes  instruc- 
tives et  de  faits  mémorables  propres  à  former  à  la 
vertu  et  dans  l'art  de  la  narration;  1  vol.  br.,  2  liv. 

Vie  de  Frédéric  II,  roi  de  Prusse,  accompagnée 
d'un  grand  nombre  de  remarques  et  d'anecdotes; 
nouv.  édit.,  4  vol.  in-12  br.,  8  liv. 

Conduite  pour  la  confession  ou  la  communion, 
par  saint  François  de  Salles  ;  nouv.  édit.,  1  vol.  pe- 
tit in-12  br.,  1  fiv. 

L'Anie  sur  le  Calvaire,  considérant  les  souffrances 
de  Jésus-Christ;  7e  édit.,  1  vol.,  1  liv.  10  s. 

Histoire  de  Picrre-le-Cruel,  roi  de  Castille  et  de 
Léon  ;  2  vol.  in- 8»  br.,  4  liv. 

Essai  sur  la  théorie  et  la  pratique  des  maladies  vé- 
nériennes, trad.  de  l'angl.  par  Petit-Radel,  docteur- 
régent  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris;  1  vol. 
in-80  br,,  4  liv. 

Histoire  des  Allemands,  trad.  de  l'allcm.,  par 
M.  de  Schmidt;  7  vol.  in-S*^  br.,  30  liv. 

Lettres  d'un  Indien  à  Paris  à  son  ami  Glazir,  sur 
les  mœurs  françaises  et  les  bizarreries  du  temps;  2 
gros  vol.  in-12  l)r.,  4  liv. 

Tactique  prussienne,  ou  Système  militaire  de  la 
Prusse,  orné  du  porhait  du  roi  de  Prusse,  avec  93 


planch.,  par  Mirabeau;  1  vol.  iu-4o  br.  en  carton, 
15  liv. 

Recueil  de  machines  et  inventions  approuvées  par 
l'Académie  des  sciences  depuis  son  établissement, 
avec  leurs  descriptions,  représentées  en  495  planch., 
avec  leurs  explications;  3  vol.  in-fol.  br.,  80  liv. 

Histoire  de  Heuri-lc-Grand,  par  Perefixe;  1  vol. 
in-12  br.,2  liv. 

Le  Prestige  détruit,  ou  la  Crédulité  désabusée;  1 
vol.  ui-8obr.,  10  s. 

Histoires  édifiantes  et  curieuses  tirées  des  meil- 
leurs auteurs;  6^  édit.,  1  vol.  in-12  br.,  1  liv.  10  s, 

Pandectœ  Juslinianœ:  3  vol.  in-folio,  40  liv.  en 
feuilles.  C'est  une  collection  de  causes  célèbres  dé- 
battues par  nos  anciens  jurisconsultes,  avec  leurs 
décisions. 

Van-Espen,  opéra;  5  vol.  in-fol.,  60  liy.  en  feuil- 
les. C'est  un  traité  de  la  puissance  ecclésiastique. 

Expériences  sur  l'action  de  la  lumière  solaire  dans 
la  végétation,  par  J.  Senebier;  1  vol.  in-8o  br., 
3  liv. 

Recueil  de  divers  traités  sur  l'histoire  naturelle  de 
la  terre  et  des  fossiles,  par  Bertrand;  1  vol.  in-4o 
br.,8liv, 

La  Nature  considérée  sous  divers  aspects,  ou  Jour- 
nal des  trois  règnes  de  la  nature;  5  vol.  in-12  br., 
10  liv. 

Portrait  de  Frédéric-lc-Grand,  tiré  des  anecdotes 
les  plus  intéressantes  de  sa  vie  militaire,  philosophi- 
que et  privée;  1  vol.  in-12  br.,  1  liv.  5  s. 

Le  Tuteur  platonique,  trad.  de  l'angl.  sur  la  2*^ 
édit.;  2  vol.  in-12  br.,  3  liv. 

Le  Conservateur,  ou  Bibliothèque  choisie  de  lit- 
térature, de  morale  et  d'histoire;  2  vol.  br.,  3  liv. 

Le  Moraliste  aimable,  par  M.  R.-J,  de  "*;  3  vol, 
in-12  br.,  3  liv. 

Sermons  du  P.  Geoffroy,  auxquels  sont  joints  les 
Discours  funèbres  de  Matthias  Poucet,  ancien  évè- 
que  de  Troyes;  4  vol.  in-12  br..  (5  liv. 

Mémoires  du  comte  de  Hoidt,  gentilhomme  sué- 
dois, lieutenant-généial  des  armées  de  Sa  Majesté 
Prussienne,  écrits  par  lui-même  ;  2  vol.  br.,  3  liv. 

Voyages  du  capitaine  Dixon  autour  du  monde,  et 
principalement  à  la  côte  nord-ouest  de  l'Amérique, 
faits  en  1785,  1786,  1787  et  1788,  trad.  de  l'angl- 
par  M.  Lebas;  1  vol.  in-io  br.,  orné  de  fig.  24  liv. 

Mélanges  de  philosophie  et  d'économie  politique, 
par  M.  Grivel,  avec  un  tableau  des  réserves  et  des 
coupesde  balivaux  sur  une  forêt  de  dix  mille  arpents; 
2  vol.  in-80  br.,  5  liv. 

La  Pâtisserie  de  santé,  ou  Moyens  faciles  et  éco- 
nomiques de  préparer  tous  les  genres  de  pâtisserie 
de  la  manière  la  plus  délicate  et  la  plus  salutaire, 
par  Jourdan  Lecointre;  2  vol.  in-12  de  500  pages 
chaque  vol.,  avec  une  grande  carte,  br.,  5  liv. 

Analyse  de  la  force  de  la  Grande-Bretagne  sous 
le  règne  de  Georges  111  et  sous  les  (juatre  règnes 
précédents,  et  des  pertes  qu'elle  a  éprouvées  dans 
chacune  des  guerres  qu'elle  a  soutenues  depuis  la 
révolution,  par  Georges  Chalmers,trad.  de  l'angl.; 

1  vol.  iii-40  br.,  5  liv. 

Journal  du  voyage  de  Michel  Montaigne  en  Italie, 
par  la  Suisse  et  rAllemagne,  en  1580  et  1581,  avec 
notes,  par  M.  de  Querlon  :  1  vol.  in-4o  br.,  8  liv. 

Traité  d'architecture  pratique,  contenant  la  ma- 
nière do  bâtir  solidement,  avec  les  observations  ne'- 
ccssaires  sur  le  choix  des  matériaux,  leurs  qualités 
et  leurs  emplois,  suivant  le  prix  fixés  à  Paris  et  au- 
tres endroits,  d'après  un  tableau  de  comparaison, 
par  J.-F.  Monroy  ;  1  vol.  in-8o  br.,  3  liv.,  fig. 

La  Franciade,  ou  l'Ancienne  France,  poème  en 
seize  chants,  par  M.  Vcrnes  lils,  citoyen  de  Genève  ; 

2  vol.  iu-80  br.,  1  liv. 
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Principes  de  comnicrco  ouU-c  les  nations,  trad.  de 
l'angl.;  1  vol.  in-8'>  br.,  1  liv.  10  s. 

Principe  fondamental  du  droit  des  souverains;  2 
vol.  in-80  br.,  6  liv. 

Lettres  de  M.  de  Pelissery,  prisonnier  onze  ans  et 
deux  mois  à  la  Bastille,  et  treize  mois  à  Charenton, 
que  les  sieurs  Lenoir,  ISecker,  Delaunay,  Decrosne, 
allie's  et  consorts  taisaient  passer  pour  fou,  pour  que 
le  roi  ne  Ini  rendit  plus  sa  liberté;  1  vol  in-S»  br., 
2  liv. 

Le  Grand  portefeuille  politique,  en  dix-neuf  ta- 
bleaux, contenant  la  constitution  actuel  des  empires, 
royaumes,  republiques  et  autres  souverainetés  de 
l'Europe,  avec  les  différentes  populations,  les  reli- 
gions, les  sectes,  le  caractère  national,  etc.,  par 
M.  Beaufort,  employé  ci-devant  dans  les  missions 
des  cours  étrangères;  1  vol.  gr.  in-fol.  br.,  25  liv. 

Essai  sur  la  nature  et  la  destina  on  de  l'âme  hu- 
maine, par  A.  Collins.  trad.  de  l'angl.  sur  la  2e  édit,, 
revue  et  corr..  par  l'auteur;  1  vol,  petit  in-12  br., 
liv.  10  s. 

Le  Code  du  divorce,  ou  de  l'Etat  civil  des  citoyens, 
avec  notes  instructives,  par  le  C.  Maurice  Méjan, 
homme  de  loi  ;  I  vol.  br.,  2  liv- 

Recueil  de  traités  de  mathématiques,  par  le  P.  Du- 
chàtelard,  jésuite;  4  vol.  in-12  br.,  lig.,6  liv. 

Instructions  sur  les  principales  vérités  de  la  reli- 
gion et  sur  les  principaux  devoirs  du  christianisme, 
adressées  par  M.  i'évéque  de  Toul  au  clergé  et  aux 
fidèles  de  son  diocèse;  1  vol.  in-12  br.,  1  liv.  10  s. 

Traité  des  plaies  d'armes  <à  feu,  par  Desport,  maî- 
tre en  chirurgie  à  Paris  et  ancien  chirurgien-major 
des  camps  et  armées;  1  vol.  in-12  br.,  1  liv.  10  s. 

Observations  de  chirurgie,  par  Waines;  1  vol.  in- 
12  i)r.,l  liv.  10  s. 

Essai  sur  la  putréfaction  des  humeurs  animales, 
sur  la  suppuration  et  sur  la  croûte  inflammatoire, 
trad.  du  latin  par  différents  auteurs.  On  y  a  réuin 
toutes  les  expériences  détachées  relatives  à  cette 
question,  avec  une  dissertation  sur  la  salive  et  des 
réllexions  judicieuses, par  J.-J.  Gardane, docteur-ré- 
gent de  la  Faculté  de  Paris;  1  vol.  iu-12  br,,  1  liv. 
10  s. 

Conjectures  sur  l'électricité  médicinale,  par  Gar- 
dane; 1  vol.  in-12  br.,  1  liv.  10  s. 

Manière  d'inoculer  la  petite-vérole,  par  Gardane; 
1  vol.  int2  br.,  1  liv.  10  s. 

Pharmacopée  de  Quincy;  1  vol.  in-4o,  fig.,  br., 
6  liv. 

Idem  deCharas;  1  vol.  in-4o,  fig.,br.,5  liv. 

Entretiens  d'un  pnnce  avec  soii  gouverneur,  par 
Mirabeau  ;  4  vol.  in~12  br.,  (5  liv. 

Sermons  de  Neuville;  8  vol.  in-12  br.,  15  liv. 

Morceaux  choisis  des  prophètes,  trad.  nouv.;  2 
vol.  in-12  br.,  3  liv. 

Abus  de  Févret;  2  vol.  in-fol.  br.,  12  liv. 

Science  des  confesseurs,  par  Mangin;  6  vol.  in-12 
lbr.,9liv. 

Les  Nuits  Clémentines,  poème  en  quatre  chants  sur 
la  mort  de  Clément  XIV  (Ganganelli),  parD.Gior- 
gi-Berthola,  trad.  libre  de  l'italien,  suivie  du  poème 
original;  1  vol.  in-12  br.,  1  liv.  10  s. 

Histoire  des  illustres  Français  sortis  du  ci-devant 
tiers-état,  contenant  les  vies  de  Chevert,  de  Jean- 
Bart,  de  Jacques  Pierre,  des  flibustiers,  de  Ducasse, 
de  Mahé  de  Labourdonnaye,  dédiée  à  l'Assemblée 
nationale;  avec  un  discours  sur  les  avantages  et  les 
abus  de  la  noblesse  héréditaire;  2  vol.  iri-8o  br., 
6  liv. 

Collection  complète  des  mémoires  qui  ont  paru 
dans  la  fameuse  affaire  du  collier,  avec  les  pièces  se- 
crètes qui  y  ont  rapport  et  n'ont  pas  encore  vu  le 
jour;  6  vol.  in-12  br.,  9  liv. 


I-a  Connaissance  de  soi-même,  considéri'o  comme 
la  base  du  bonheiu-  de  riiomme,  trad,  de  l'angl.;  t 
vol.  in-8obr.,  3  liv.  10  s. 

Œuvres  de  J.-J.  Rousseau;  28  vol.  in-12  avccfig., 
ire  edit.  de  Paris,  br.,  60  liv. 


MÉDECINE 

Le  citoyen  Roux  de  l'Horme  ,  rue  Ju  Cœur-Volant ,  près 
celle  des  Quaire- Vents,  n"  601,  faubourg  Saint-CJermain 
tient  chez  lui  un  dépôt  des  poudres  du  docteur  Doussin-Du- 
breuil.  Ce  remède  végélnl  qui,  d'après  les  principes  de  l'au- 
teur, ne  chasse  les  vents  et  ne  combat  les  affections  nerveu- 
ses que  parcequ'il  purge  les  glaires ,  est  un  purgatif  aussi 
doux  qu'il  est  ficile  à  prendre.  On  peut,  pendant  son  usage, 
vaquer  atix  occupations  les  plus  pénibles,  et  sortir  dans  les 
plus  grands  froids.  11  convient  aux  goutteux ,  aux  gens  ob- 
strués et  sujets  aux  maux  de  reins,  à  ceux  dont  l'estomac  est 
paresseux,  ou  chez  qui  la  transpiration  insensible  n'existe 
qu'imparfaitement;  aux  personnes  du  sexe  qui ,  sujettes  aux 
suppressions  ou  auxflueiirs,  ont  la  figure  pAleouboursonfllée, 
.ivec  yeux  dits  communément  cernés  ;  à  ceux  qui,  le  plus  or- 
dinairement, ont  la  bouche  fade  et  pâteuse,  ou  qui  tous  les 
matins  rendent  des  eaux  ou  matières  gluantes  qu'on  nomme 
phlegme;  à  l'épilepsie,  appelée  communément  mal  caduc,  et 
h  bien  d'autres  maladies  du  même  genre  qui  reconnaissent 
pour  cause  la  présence  des  glaires.  La  prise  se  vend  2  liv.  ; 
vingt  prises  suffisent  la  plupart  du  temps  pour  rétablir  la 
santé, 

L'épilepsie  exigeant  un  traitement  méthodique  et  des  soins 
particulic  ,  les  personnes  qui  se  trouveront  adectées  de 
cette  maladie  s'adresseront  directement  au  docteur  Uubrcuil, 
qui  leur  procurera,  si  elles  le  désirent,  un  logement  commode 
dans  sa  maison  de  santé,  où  il  pourra  les  voir  tous  les  jours. 
Sa  demetirs  est  rue  Neuve  Saint-Eustache,  52,  près  celle  du 
Pelil-Carresu.  Lisez  le  u°  7  de  l'Aviseur,  servant  de  supplé- 
ment il  la  Gazelle  nationale  et  au  Mercure  de  France,  et  le 
supplépaenl  à  la  Gazelle  nationale  Aw  27  mai  1793. 


De  toutes  les  maladies  qui  afiHigent  l'humanité,  la  goutte 
est,  sans  contredit,  une  des  plus  fâcheuses.  Dans  les  douleurs 
insupportables  qu'elle  cause,  les  malades  préféreraient  être 
attaqués  d'une  fièvre  aiguë  qui  mettrait  leur  vie  en  danger, 
niais  dont  les  douleurs  seraient  moins  vives  et  moins  durables. 
Ce  qui  rend  encore  cette  maladie  plus  cruelle ,  c'est  rineffi" 
cacilé  des  moyens  par  lesquels  on  l'a  combattue  jusqu'à  ce 
jour.  Les  remèdes  qui  ont  quelque  vogue  ne  la  doivent  qu'à 
un  soulagement  momentané,  qui  est  souvent  suivi  d'aggrava- 
tion dans  les  symptômes. 

Un  des  premiers  médecins  de  l'Europe,  le  célèbre  Syden- 
ham,  qui  était  attaqué  de  la  goutte,  en  a  décrit  les  signes  et 
les  accidents  avec  la  plus  grande  exactitude.  Mais  quelqu'jn- 
térét  qu'il  eut  à  en  trouver  les  moyens  curatifs,  toutes  sses 
recherches  furent  vaines.  Cependant,  malgré  l'inutilité  de 
ses  tentatives,  il  ne  partagea  point  les  préjugés  qui  existaient 
de  son  temps,  et  qui  sont  encore  accrédités  depuis;  préjugés 
absurdes  et  qui  ne  doivent  peut-être  leur  origine  qu'à  ce  fol 
orgueil,  qui  trop  souvent  fait  dire  à  l'homme  déçu  dans  ses 
recherches:  «Nul  ne  fera  ce  que  je  n'ai  pu  faire  ;  la  décou- 
verte que  j'ai  inutilement  tentée  est  un  mystère  éternelle-» 
meut  impénétrable.  »  Loin  de  vouloir  assigner  à  l'art  et  au 
génie  les  bornes  de  ses  facultés,  et  persuadé  qu'il  n'existe  de 
maladies  incurables  que  parcequ'on  en  ignore  ses  causes,  il 
a  lui-même  prévu  qu'on  découvrirait  un  jour  un  spécifique 
contre  la  goutte. 

Le  citoyen  Archidets'estparliculièremenl  occupé,  depuis 
le  commencement  de  sa  pratique,  flu  traitement  de  la  goutte, 
des  rhumatismes  et  du  rachitis  ou  nouùre  des  enfants;  dix 
années  d'études  dans  les  différentes  branches  de  l'art  de 
guérir,  études  qui  ont  été  couronnées  par  quelques  succès, 
puisqu'en  1780  il  remporta  dans  le  collège  de  pharmacie  do 
Paris  les  trois  premiers  prix  de  chimie,  d'histoire  naturelle 
et  de  botanique,  et  depuis  un  travail  assez  constant  dans  la 
chimie,  lui  avaient  acquis  des  connaissances  qu'il  a  entière- 
ment consacrées  a  cette  partie  intéressante  de  la  médecine. 

Dans  les  premiers  mois  de  1787,  ses  premières  tentatives 
furent  des  succès;  en  88  et  en  89,  l'alficacité  de  ses  moyens 
fut  constatée  par  des  eures  qui  parurent  étonnantes  et  qui 
furent  citées  dans  les  journaux,  particulièreuient  le  Ji^unidl 
de  Pans  et  le  Moniteur. 
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Dans  le  cours  des  années  suivantes,  plus  jaloux  de  déter- 
miner  une  confiance  utile  à  ses  concitoyens  qu'avide  d'en 
recueillir  promplemcnt  le  fruit,  le  citoyen  Archidet  a  stcrifié 
ses  intérêts  à  l'attente  d'un  tiire  authentique  qui  ne  laissât 
aucun  doute  sur  la  bonté  des  moyens  qu'il  propose  au  public. 

Ce  titre  est  le  témoignage  de  g  iraiits  incorruptibles,  irré- 
cusables, en  possession  de  l'estime  cl  de  la  reconnaissance 
par  leur  probité,  leurs  lumières  et  leurs  longs  services.  Les 
garants  sont  les  citoyens  Darcet,  médecin  et  professeur  de 
chimie;  Deyeux,  également  professeur  de  chimie,  ei  Duha- 
mel, professeur  à  l'Ecole  des  mines,  tous  trois  invités  et 
chargés  par  le  ministre  de  l'intérieur  d'en  faire  l'examen  et 
de  lui  en  rendre  compte.  Le  citoyen  Duhamel  est  goutteux, 
et  a  fait  usage  avec  succès  des  moyens  curatifs  que  propose 
l'auteur. 

Le  rapport  de  ces  citoyens  est  d'autant  plus  propre  à  con- 
vaincre, qu'on  y  reconnaît  à  chaque  ligne  le  caractère  du 
savant  sans  prévention  comme  sans  enthousiasme.  On  le  trou- 
vera imprimé  chez  l'auteur,  rue  Notre-Uamc-des-Victoires, 
11"  19,  à  Paris,  qui  le  délivrera  à  quiconque  désirera  en  pren- 
dre connaissance. 

Ces  moyens  sont  d'un  usage  facile,  agréable  et  point  assu- 
jétissant.  Comme  il  existe  dilTérentes  «-spèces  de  gouttes  et 
de  rhumatismes,  et  que  les  méprises  ne  sont  pas  indifféren- 
tes, les  personnes  qui  voudront  y  avoir  recours  sont  priées 
ou  de  le  faire  demander  ou  de  lui  écriro  en  affranchissant 
les  lettres. 

Le  prix  de  la  chopine  est  de  24  liv.,  et  celui  de  la  pinte 
de  48  liv. 


MELANGES. 

Justification  du  général  Sandoz. 

Le  général  Sandoz,  si  cruellement  calomnié  par 
lies  malveillants,  vient  enfin  d'être  pleinement  justi- 
lié  par  le  tribunal  révolutionnaire.  Ce  bon  citoyen  a 
été  renvoyé  absous  par  juçementdu  28  du  mois  der- 
nier, dont  voici  le  dispositif  : 

«  Vu  l'interrogatoire  subi  par  le  général  Sandoz, 
le  9  du  mois  d'août,  devant  l'un  des  juges  du  tribu- 
nal extraordinaire,  le  procès-verbal  de  la  séance  du 
conseil  militaire  extraordinairement  assemblé  à  Lu- 
çoii,  le  2  juillet  dernier,  portant  justification  dudit 
général  Sandoz,  et  l'arrêté  du  comité  de  sûreté  gé- 
nérale et  de  surveillance  de  la  Convention  nationale, 
du  22  du  mois  d'août,  par  lequel  il  déclare  qu'après 
avoir  fait  la  recherche  nécessaire  dans  les  registres 
pour  voir  s'il  y  avait  des  pièces  à  la  charge  du  citoyen 
Sandoz,  il  ne  s'en  est  trouvé  aucune  :  oui  l'accusa- 
teur public  en  sa  déclaration,  portant  qu'examen  fait 
de  toutes  les  pièces  ci-dessus  énoncées,  il  n'a  pas 
trouvé  matière  à  dresser  acte  d'accusation;  qu'en 
conséquence  il  n'empêche  que  ledit  Sandoz,  compa- 
rant en  personne  à  la  barre  du  tribunal,  soit  mis  à 
l'instant  en  liberté. 

«  Et  sera  lait  mention  du  présent  jugement,  lequel 
sera,  à  la  diligence  de  l'accusateur  public,  imprimé 
etafliché  partout  où  besoin  sera. 

«  Fait  et  jugé  à  Paris,  le  mercredi  28  août  1793, 
l'an  2e  de  la  république,  en  l'audience  publique  du 
tribunal. 

-  Les  juges  qui  ont  assisté  à  ce  jugement  sont  les 
citoyens  Claude-Emmanuel  d'Obsen ,  président; 
Etienne  Fornault,  Michel-Nicolas  Grebouval,  Ga- 
briel Deliége  et  Amant-Martial  Herman,  juges  du 
tribunal,  qui  ont  signé  la  minute  du  présent  juge- 
ment avec  le  greflier-commis  E.  Musson.  » 

A  la  suite  de  ce  jugement,  qui  a  été  vivement  ap- 
plaudi par  tous  les  auditeurs,  le  général  Sandoz  s'est 
transporté  aux  Jacobins,  où  il  a  prononcé  le  discours 
suivant  : 

«  J'avais  été  inculpé;  un  homme,  connu  par  ses 
bassesses,  m'avait  accusé  de  trahison;  le  tribunal 


I  révolutionnaire  a  déclaré  raccnsalion  calomnieuse 
et  m'a  rendu  l'estime  de  mes  concitoyens. 

«  Je  viens  à  votre  tribune  pour  réclamer  la  vôtre, 
dont  la  perte  faisait  tout  mon  supplice.  Le  jugement 
que  je  viens  d'obtenir  doit  vous  prouver  que  je  n'ai 
jamais  dû  la  perdre.  Le  serment  que  je  viens  de  re- 
nouveler dans  votre  sein,  de  mourir,  s'il  le  faut,  en 
défendant  ma  patrie  adoptive,  vous  est  un  sûr  garant 
que  je  ne  cesserai  jamais  de  la  mériter.  » 


Biens  à  vendre. 

Le  1"  du  deuxième  mois  (mardi  22  octobre),  4  heures  de 
relevée,  en  une  des  salles  du  ci-devant  Palais-Royal,  prenant 
entrée  par  le  grand  escalier,  au  premier  à  droite,  il  sera,  à 
la  requête  de  Louis-Philippe-Joseph  d'Orléans,  en  présence 
des  mandataires  de  ses  créanciers,  procédé  à  l'amiable,  de- 
vant notaires,  à  l'adjudication,  sauf  quinzaine  ou  sauf  le  mois: 

1"  Des  maisons  et  jardins  anglais  de  Mousseaux,  situés  à 
Paris,  barrière  du  Roule,  faisant  maison  de  ville  et  de  cam- 
pagne, ayant  cours,  remises  et  écuries,  serres  chaudes  de  la 
plus  grande  beauté,  glacières,  rivières,  rochers,  statues, 
bosquets,  etc. 

Cette  propriété  agréable  est  très  connue.  On  connaît  éga- 
lement le  parti  qu'il  est  possible  d'en  tirer;  limitée  par  plu- 
sieurs rues,  elle  offre  de  grands  moyens  aux  spéculateurs.  Le 
terrain  du  nouveau  boulevard  qui  la  borde  au  couchant  et  au 
nord  en  dépend,  ainsi  que  plusieurs  propriétés  qui  sont  au- 
delà  ; 

2"  Des  biens,  terres  et  domaines  du  Raincy  et  de  Livry, 
à  trois  lieues  de  Paris,  composés  1»  du  superbe  château  du 
Raiocy,  avec  les  bâtiments  et  jardins  anglais,  pelouses,  prai- 
ries naturelles  et  artificielles,  jardins  potagers  et  ferme  inté- 
rieure, pompe  à  leu,  sources  et  rivières  anglaises,  bois  et 
bosquet  en  dépendant,  formant  ensemble  une  contenance 
de  plus  de  600  arpents  enclos  de  murs  en  bon  état; 

2"  De  plusieurs  belles  avenues  qui  aboutissent  aux  portes 
du  parc; 

3"  De  maisons  et  terres  labourables  situées  à  Livry; 

4"  De  plusieurs  parties  de  rentes  foncières; 

5»  Et  de  850  arpents  de  bois  en. plusieurs  pièces  situées 
dans  le  bois  do  Livry  et  forêt  de  Bondy,  réglés  en  coupes 
de  18  et  25  ans,  le  revenu,  non  compris  celui  dont  les  châ- 
teau, maisons  et  parc  du  Raincy  sont  susceptibles,  est  de  43 
à  50,000  livres. 

On  vendra  ces  objets  ensemble  ou  séparément,  selon  que 
le  concours  des  amateurs  l'exigera. 

11  existe  des  états  et  plans  de  ces  propriétés. 

Les  mises  seront  faites  par  le  ministère  d'avoués  aux  tribu-  , 
naux  de  Paris. 

S'adresser,  pour  avoir  de  plus  amples  éclaircissements  et 
avoir  une  connaissance  parfaite  des  clauses  et  conditions  de 
la  vente,  h  Paris,  aux  citoyen"  Lemaire,  homme  de  loi,  cour 
des  Fontaines,  rue  des  Bons-Enfants  ;  Bricliard,  notaire,  rue 
Saint-André-dcs-Arts,  n°  44;  Robin,  notaire,  rue  Vivienne, 
n°  12;  Di  fouleur,  notaire,  rue  Montmartre,  n°  263;  et  au 
bureau  d'administration,  au  ci-devant  Palais-Royal,  au  se- 
cond, par  le  premier  escalier  du  passage  de  Valois. 


Au  bureau  des  bieiis  à  vendre,  ci-devanl  rue Saint- 
Magloire,  actuellement  rue  Sainte- Avoye,  n»  87, 
vis-à-vis  la  rue  de  Braque. 

Adjudication  définitive,  le  15  du  deuxième  mois  (5  novem- 
bre), 4  heures  de  relevée,  du  domaine  de  la  Fermeté,  situé 
près  Nevers,  sur  l'enchère  de  180,000  liv.  —  Du  domaine 
des  Echarlis  en  Câlinais,  sur  l'enchère  de  70,000  liv.  — 
D'une  maison  bourgeoise  avec  jardin,  près  le  pont  de  Sèvres, 
terroir  d'Auteuil,  sur  l'enchère  de  28,000  liv.  —  D'une  belle 
maison,  à  Paris,  rue  Boucher,  près  la  rue  de  la  Monnaie,  sur 
l'enchère  de  250,000  liv  —  Plusieurs  herbagers  dans  la 
vallée  d'Auge,  dont  les  détails  seront  communiqués  au  bu- 
r.  au,  où  l'on  souscrit  pour  le  tableau  des  biens  particuliers 
I  et  domaines  nationaux  qui  sont  à  vendre;  il  paraît  deux  fois 
par  semaine. 


D'APRÈS    MERCIER. 


Tjp.    ll.nri   n.Mi. 
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Victor  de  liroijlk,  dépulé  de  Colinar  à  la  Convention  nationale, 
/'lu  président  le  \i  août   1701,  condamné  à  mort  le  9  messidor  an  II. 


GAZETTE  NATIONALE  o.,  LE  HOMTEUR  UNIVERSEL. 

N"  32.        Le  2  du  2e  mois,  l'an  2e  de  la  Rép.  Fr.  (Mercredi  23  Octobue  1793,  vieux  style) 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Extrait  de  l'acte  de  cott  fédération  présenté  au  roi 
de  Pologne  par  la  ci-devant  diète,  et  signé  le  15 
septembre.  [Voyez  le  numéro  d'hier.) 

Comme  la  nation  est  déjà  parvenue  au  degré  de  tran- 
quillité nécessaire  pour  reprendre  l'exercice  de  la  souve- 
raine puissance,  l'assemblée  des  Etats  dissout  la  confédéra- 
tion de  Targowiça,  et  déclare  toutes  ses  charges  et  juridic- 
tions hors  d'activilé,  ù  compter  du  1*'  octobre  prochain; 
elle  ordonne  que  tous  les  actes  de  cette  conlédéralion  soient 
déposés  aux  archives  publiques:  elle  permet  néanmoins 
l'exécution  des  décrets  déjà  portés  ;  mais  elle  autorise  la 
diète  ycluelle  et  celles  qui  pourront  la  suivre,  de  les  chan- 
ger et  même  de  les  casser entitrement,  si  elles  le  trouvent  à 
propos.  Elle  étublit  une  commission  chargée  de  recueillir 
les  griefs  qui  existent  contre  ces  décrets,  et  d'en  faire  son 
rapport  ù  la  dièle;  elle  recommande  à  la  nouvelle  confédé- 
ration le  niainlien  de  la  religion  calliolique,  de  la  liberté, 
de  la  souveraineté  de  la  nation,  de  la  forme  républicaine 
du  gouvernement,  de  la  prérogative  du  trône,  de  la  pos- 
session actuelle  des  emplois  et  des  propriétés;  elle  rétablit 
les  justices  territoriales,  et  ordonne  que  toutes  les  affaires 
seront  réglées  comme  en  1788,  jusqu'à  ce  que  la  nouvelle 
forme  de  gouvernement  soit  en  nctivité;  elle  fixe  la  durée 
de  cette  diète,  sous  le  même  maréchal,  jusqu'au  31  octo- 
bre ;  elle  donne  au  roi  le  pouvoir  de  conférer  tous  les  em- 
plois, et,  pour  cette  fois  seulement,  de  nommer  tous  les 
membres  des  dicastères,  commissions  et  députations;  enfin 
elle  réinstalle  les  tribunaux  de  la  diète. 

PRUSSE. 

Berlin,  le  5  octobre.  —  Toutes  les  tètes  sont  ici  en  fer- 
mentation. On  y  est  instruit  que  Frédéric-Guillaume  a 
quitté  l'armée,  s'est  rendu  à  Francfort,  et  doit  se  rendre 
incessamment  dans  ses  Etats.  On  ne  sait  encore  à  quoi  at- 
tiibuer  ce  voyage;  on  s'abîme  en  conjectures  pour  en  péné- 
trer le  motif.  Les  politiques  de  cette  capitale  se  demandent 
tour  à  tour  :  Est-ce  brouillerie  entre  les  deux  cours,  à  l'oc- 
casion du  partage?  Est-il  question  d'achever  la  ruine  de 
cette  malheureuse  Pologne?  Le  roi  de  Prusse  quittera-t-il 
la  partie  sur  le  Rhin  ?  Quel  parti  prendra  l'Autriche  ?  Quel 
rôle  jouera  la  Porte  ? 

Au  reste,  voici  ce  que  la  gazette  de  Francfort  du  23  an- 
nonce à  ce  sujet: 

«  Le  roi  de  Prusse  doit  partir  demain  pour  se  rendre  par 
Erl'urth,  Leipsig  et  Francfort-sur-l'Oder  dans  la  Prusse 
méridionale.  Il  est  arrivé  mardi  une  estafette,  et  aussitôt 
un  courrier  fut  expédié  en  Empire  et  en  Saxe,  pour  prépa- 
rer les  relais.  » 

11  est  arrivé  un  ordre  aux  régiments  d'infanterie  qui 
sont  ici  et  à  celui  qui  est  à  Potsdam,  de  tenir  prêts  leurs 
équipages  pour  marcher  au  premier  signal  ;  on  a  donné  le 
même  ordre  à  plusieurs  autres  régiments  et  à  la  cavalerie 
de  Prusse.  On  veut  réunir  trente  bataillons  et  soixante-dix 
escadrons  :  les  dispositions  défniitives  doivent  dépendre  du 
retour  d'un  courrier  parti  pour  Pélersbourg.  Ce  dernier 
fait  prouve  qu'il  ne  s'agit  que  de  la  Pologne  dans  tout  ce 
mouvement.  Ceux  qui  se  croient  assez  de  données  pour  pé- 
nétrer ce  mystère  des  tyrans  annoncent  que  le  roi  Guil- 
laume est  irrité  contre  la  Pologne,  que  ses  oppresseurs  ont 
l'audace  d'appeler  rebelle.  On  dit  encore  que  le  tyran 
prussien  s'est  choqué  de  quelques  expressions  de  l'univer- 
sal  de  la  Confédération  de  Grodno,  qui  sont  encore  plus 
forles  que  les  premières  conditions  mises  à  la  signature  du 
traité.  On  cite  entre  autres  le  pouvoir  donné  audacieuse- 
ment  aux  diètes  futures  de  casser  les  actes  de  la  précédente 
Confédération,  et  la  députation  nommée  pour  en  relever 
les  griefs. 

Du  G.  —  En  effut,  le  roi  Guillaume  s'est  mis  en  route  de 

3*  Série,  —  Tome  F, 


Francfort  le  2  de  ce  mois,  pour  aller  recevoir  le  vœu  d'obéis- 
sance de  ses  nouveaux  sujets  de  la  ci-devant  Pologne. 
Mais  la  marche  des  troupes  n'aura  pas  lieu  ;  elle  avait  élé 
résolue,  d'après  le  niéc(mlentemenl  du  roi  Guillaume  sur 
les  conditions  mises  par  la  diète  à  la  signature  du  traité;  la 
diète  s'est  enfin  soumise;  le  traité  a  élé  signé  le  25,  pure- 
ment et  simplement...  L'agiiation  des  esprits  est  toujours 
très  grande  dans  la  ville  de  Berlin. 


REPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

TRIBUNAL  CRIMINEL   RÉVOLUTIONNAIRE. 

Suite  du  procès  de  Marie-Antoinette  de  Lorraine- 
d'Autriche,  veuve  Capet. 

Du  25  du  premier  mois,  l'an  2'. 

Représentation  faite  d'un  petit  paquet  ù  l'accusée, 
elle  (ioclare  le  reconnaître  pour  être  le  même  sur 
lequel  elle  a  apposé  son  cachet  lorsqu'elle  a  été 
transférée  du  Temple  à  la  Conciergerie. 

On  fait  ouverture  du  paquet;  le  greflier  en  fait 
l'inventaire,  et  nomme  successivement  les  objets 
qu'il  contient  : 

Un  paquet  de  cheveux  de  diverses  couleurs. 

L'accusée  :.  Ils  viennent  de  mes  enfants  morts  et 
vivants,  et  de  mon  époux. 

Un  autre  paquet  de  cheveux. 

L'accusée  :  Ils  viennent  des  mêmes  individus. 

Un  papier  sur  lequel  sont  des  chiffres. 

L'accuiée  :  C'est  une  table  pour  apprendre  ù 
compter  à  mon  lils. 

Divers  papiers  de  peu  d'importance,  tels  que  mé- 
moires de  blanchisseuse,  etc.,  etc. 

Un  portefeuille  en  parchemin  et  en  papier,  sur  le- 
quel se  trouvent  écrits  les  noms  de  diverses  person- 
nes, sur  l'état  desquelles  le  président  interpelle  l'ac- 
cusée de  s'expliquer. 

Le  Président  :  Quelle  est  la  femme  Salentin  ? 

L'accusée  :  C'est  celle  qui  était  depuis  longtemps 
chargée  de  toutes  mes  affaires. 

Le  Président  :  Quelle  est  la  demoiselle  Vion  ? 

Laccusée  :  C'était  celle  qui  était  chargée  du  soiu 
des  bardes  de  mes  enfants. 

Le  Président  :  Et  la  dame  Chaumette  ? 

L'accusée  :  C'est  celle  qui  a  succédé  à  la  demoi- 
selle Vion. 

Le  Président  :  Quel  est  le  nom  de  la  feirimeqiii 
prenait  soin  de  vos  dentelles? 

L'accusée  :  Je  ne  sais  pas  son  nom  ;  c'étaient  les 
femmes  Salentin  et  Chaumette  qui  l'employaient. 

Le  Président  :  Quel  est  le  Bernier  dont  le  nom 
se  trouve  écrit  ici  ? 

L'accusée  :  C'est  le  médecin  qui  avait  soin  de  mes 
enfants. 

L'accusateur  public  requiert  qu'il  soit  à  l'instant 
délivré  des  mandats  d'amener  contre  les  femmes  Sa- 
lentin, Vion  et  Chaumette,  et  qu'à  l'égard  du  méde- 
cin Bernier,  il  soit  simplement  assigné. 

Le  tribunal  fait  droit  sur  le  réquisitoire. 

Le  greffier  continue  l'inventaire  des  effets. 

Une  servante,  ou  petit  portefeuille  garni  de  ci- 
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sertiix,  aiguilles,  soie  el  fil ,  etc.  —  Un  petit  miroir. 
Une  bague  en  or,  sur  laquelle  sont  des  cheveux. 
Un  papier,  sur  lequel  sont  deux  cœurs  en  or,  avec 
des  lettres  initiales. 

Un  autre  papier,  sur  lequel  est  t^erit  :  Prières  au 
sacré  caur  de  Jésus,  prière  à  l'Immaculée  Conccp- 
lion . 

Un  portrait  de  femme. 
Le  Président  :  De  qui  est  ce  pi  i  trait? 
L'accusée  :  De  Mme  de  Lamballe, 
Deux  autres  portraits  de  l'eninies. 
Le  Président  :  Quelles  sont  les  personnes  que  ces 
portraits  représentent? 

L'accusée  :  Ce  sont  deux  dames  avec  qui  j'ai  été 
élevée  à  Vienne. 

Le  Peésident  :  Quels  sont  leurs  noms  ? 
L'accusée  :  Les  dames  de  Mecklembourg  et  de 
liesse. 

Un  rouleau  de  vingt-cinq  louis  d'or,  simples. 
L'accusée  :  Ce  sont  ceux  qui  m'ont  été  prêtés  pen- 
dant que  nous  étions  aux  Feuillants. 

Un  petit  morceau  de  toile,  sur  lequel  se  trouve  un 
cœur  enflammé  traversé  d'une  flèche. 

L'accusateur  public  invite  le  témoin  Hébert  à  exa- 
miner ce  cœur,  et  à  déclarer  s'il  le  reconnaît  pour 
être  celui  qu'il  a  déclaré  avoir  trouvé  au  Temple. 

Héberl  :  Ce  cœur  n'est  point  celui  que  j'ai  trouvé, 
mais  il  lui  ressemble,  à  peu  de  chose  près. 

L'accusateur  public  observe  que,  parmi  les  accusés 
qui  ont  été  traduits  devant  le  tribunal  comme  con- 
spirateurs, et  dont  la  loi  a  fait  justice  en  les  frappant 
de  son  glaive,  on  a  remarqué  que  la  plupart,  ou, 
pour  mieux  dire,  la  majeure  partie  d'entre  eux,  por- 
tait ce  signe  contre-révolutionnaire. 

Hébert  observe  qu'il  n'est  point  à  sa  connaissance 
que  les  femmes  Salentin,  Vion  etChaumette  aient 
été  employées  au  Temple  pour  le  service  des  pri- 
sonniers. 

L'accusée  :  Elles  l'ont  été  dans  les  premiers  temps. 
Le  Président  :  N'avez-vous  pas  fait ,  quelques 
jours  après  votre  évasion  du  20  juin,  une  commande 
d'habits  de  sœurs  grises? 

L'accusée  :  Je  n'ai  jamais  fait  de  pareilles  com- 
mandes. 
On  entend  un  autre  témoin. 
Philippe-François-Gabriel  Latour-Dupin-Gou ver- 
net,  ancien  militaire  au  service  de  France,  dépose 
connaître  l'accusée  depuis  qu'elle  est  en  France  ;  mais 
il  ne  sait  aucun  des  faits  contenus  en  l'acte  daccusa- 
tion. 

Le  Président,  au  témoin  :  N'ayez- vous  pas  assisté 
aux  fêtes  du  château? 

Le  témoin  :  Jamais,  pour  ainsi  dire,  je  n'ai  fré- 
quenté la  cour. 

Le  Président  :  Ne  vous  étes-vous  pas  trouvé  au 
repas  des  ci-devant  gardes  du  corps? 

Le  témoin  :  Je  ne  pouvais  point  y  assister,  puis- 
qu'à  cette  époque  j'étais  commandant  en  Bourgogne. 

Le  Président  :  Comment!  est-ce  que  vous  n'étiez 
pas  alors  ministre? 

Le  témoin  :  Je  ne  l'ai  jamais  été,  et  n'aurais  point 
voulu  l'être,  si  ceux  qui  étaient  alors  en  place  me 
l'eussent  offert. 

Le  Président,  au  témoin  Lecointre  :  Connaissez- 


vous  le  déposant  pour  avoir  été,  en  1789,  ministre 
delà  guerre? 

Lecointre  :  Je  ne  connais  pas  le  témoin  pour  avoir 
été  ministre  ;  celui  qui  l'était  à  cette  époque  est  ici, 
et  va  être  entendu  à  l'instant. 

On  fait  entrer  le  témoin. 

Jean-Frédéric  Latour-Dupin,  militaire  et  ex-mi- 
nistre de  la  guerre,  dépose  connaître  l'accusée;  mais 
il  déclare  ne  connaître  aucun  des  faits  portés  en 
l'acte  d'accusation. 

Le  Président,  au  témoin  :  Etiez-vous ministre  le 
1er  octobre  1789? 

Le  témoin  :  Oui. 

Le  Président  :  Vous  avez  sans  doute,  à  cette  épo- 
que, entendu  parler  des  repas  des  ci-devant  gardes- 
(îu-corps? 

Le  témoin  :  Oui. 

Le  Président  :  N'étiez-vous  pas  ministre  à  l'épo- 
que oili  les  troupes  sont  arrivées  à  Versailles,  dans  le 
mois  de  juin  1789? 

Le  témoin  ;  Non  ;  j'étais  alors  député  à  l'Assem- 
blée. 

Le  Président  :  H  paraît  que  la  cour  vous  avait 
des  obligations,  pour  vous  avoir  fait  ministre  de  la 
guerre? 

Le  témoin  :  Je  ne  crois  pas  qu'elle  m'en  eût  au- 
cune. 

Le  Président  :  Où  étiez-vous  le  23  juin,  lorsque 
le  ci-devant  roi  est  venu  tenir  le  fameux  lit  de  jus- 
tice au  milieu  des  représentants  du  peuple? 

Le  témoin  :  J'étais  à  ma  place  de  député  à  l'Assem- 
blée nationale. 

Le  Président  :  Connaissez-vous  les  rédacteurs  de 
la  déclaration  dont  le  roi  fit  lecture  à  l'Assemblée? 
Le  témoin  :  Non. 

Le  Président  :  N'avez-vous  pas  entendu  dire  que 
ce  fut  Linguet,  d'Esprémesnil,  Barentin,  Lally-To- 
lendal,  Desmeuniers,  Bergasse  ou  Thouret? 

Le  témoin  :  Non. 

Le  Président  :  Avez-vous  assisté  au  conseil  du 
ci-devant  roi,  le  5  octobre  1789? 

Le  témoin  :  Oui. 

Le  Président  :  D'Estaing  y  était-il? 

ie  témoin  :  Je  ne  l'y  ai  pas  vu. 

D'Estaing  :  Eh  bien!  j'avais  donc  ce  jour-là  la  vue 
meilleure  que  vous,  car  je  me  rappelle  très  bien  vous 
y  avoir  vu. 

Le  Président  ,  à  Latour-Dupin  ,  ex-ministre  : 
Avez-vous  connaissance  que  ce  jour-là,  5  octobre, 
la  famille  royale  devait  partir  par  Rambouillet  pour 
se  rendre  ensuite  à  Metz? 

Le  témoin  :  Je  sais  que  ce  jour-là  il  a  été  agité 
dans  le  conseil  si  le  roi  partirait  oui  ou  non. 

Le  Président  :  Savez-vous  les  noms  de  ceux  qui 

provoquaient  le  départ? 

Le  témoin  :  Je  ne  les  connais  pas. 

Le  Président  :  Quel  pouvait  être  le  motif  sur  le- 
quel ilsfondaient  ce  départ? 

Le  témoin  :  Sur  l'affluenccdu  monde  qui  était  venu 
de  Paris  à  Versailles  et  sur  coux  qu'on  y  attendait 
encore,  que  l'on  disait  en  vouloir  à  la  vie  de  l'accu- 
sée. 

Le  Président  :  Quel  a  été  le  résultat  de  la  déli* 
bération? 
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Le  témoin  :  Que  l'on  resterait. 

Le  PnÉsiDENT  :  Où  proposait-on  d'aller? 

Le  témoin  :  A  Rambouillet. 

Le  Pi-.iisiDEM  :  Avez-vous  vu  l'accusée  en  ces  nio- 
nients-là  au  cliAteau? 

Le  témoin  :  Oui. 

Le  Président  :  N'est-elle  pas  venue  au  conseil? 

Le  témoin  :  Je  ne  l'ai  point  vue  venir  au  eonseil  ; 
je  l'ai  seulement  vue  entrer  dans  le  cabinet  de 
Louis  XVI. 

Le  Président  :  Vous  dites  que  c'était  à  Rambouil- 
let que  la  cour  devait  aller  ;  ne  serait-ce  pas  plutôt 
à  Metz? 

Le  témoin  :  Non. 

Le  Président  :  En  votre  qualité  de  ministre,  n'a- 
vez-vous  pas  fait  préparer  des  voitures  et  commandé 
des  piquets  de  troupes  sur  la  route  pour  protéger  le 
départ  de  Louis  Capel? 

Le  témoin  :  Non. 

Le  Président  :  11  est  cependant  constant  que  tout 
était  préparé  à  Metz  pour  y  recevoir  la  famille  C.apet; 
des  appartements  y  avaient  été  meublés  en  consé- 
quence? 

Le  témoin  :  Je  n'ai  aucune  connaissance  de  ce 
fait. 

Le  Président  :  Est-ce  par  l'ordre  d'Antoinette  que 
vous  avez  envoyé  votre  lils  à  Nancy,  pour  diriger  le 
massacre  des  br;ives  soldats  qui  avaient  encouru  la 
haine  delà  cour  en  se  montrant  patriotes? 

Le  témoin  :  Je  n'ai  envoyé  mon  lils  à  Nancy  que 
pour  y  faire  exécuter  les  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale; ce  n'était  donc  pas  par  les  ordres  de  la  cour 
que  j'agissais,  mais  bien  parccque  c'était  alors  le 
vœu  du  peuple;  les  Jacobins  mêmes,  lorsciueM.  Ca- 
mus fut  à  leur  Soeiété  faire  lecture  du  rapport  de 
cette  affaire,  l'avaient  vivement  applaudi. 

Un  juré  :  Citoyen  président,  je  vous  invite  à  vou- 
loir bien  observer  au  témoin  qu'il  y  a  de  sa  part  er- 
reur ou  mauvaise  foi,  attendu  cpie  jamais  Camus  n'a 
été  membre  des  Jacobins,  et  que  cette  Société  était 
loin  d'approuver  les  mesures  de  rigueur  qu'une  fac- 
tion liberticide  avait  fait  décréter  contre  les  meilleurs 
citoyens  de  Nancy. 

Le  témoin  :  Je  l'ai  entendu  dire  dans  le  temps. 

Le  Président  :  Est-ce  par  les  ordres  d'Antoinette 
que  vous  avez  laissé  l'armée  dans  l'état  où  elle  s'est 

trouvée? 

Le  témoin  :  Certainement  je  ne  crois  pas  être  dans 
le  cas  de  reproche  ;i  cet  égard,  attendu  qu'à  l'époque 
où  j'ai  quitté  le  ministère,  l'armée  française  était  sur 
un  pied  respectable. 

Le  Président  :  Etait-ce  pour  la  mettre  sur  un  pied 
respectable  que  vous  avez  licencié  plus  de  trente 
mille  patriotes  qui  s'y  trouvaient,  eu  leur  faisant 
distribuer  des  cartouches  jaunes,  à  l'effet  d'effrayer 
par  cet  exemple  les  défenseurs  de  la  patrie,  et  les 
empêcher  de  se  livrer  aux  élans  du  patriotisme  et  à 
l'amour  de  la  liberté? 

Le  témoin  :  Ceci  est  étranger,  pour  ainsi  dire,  au 
ministre.  Le  licenciement  des  soldats  ne  le  regarde 
pas  ;  ce  sont  les  chefs  des  différents  corps  qui  se  mê- 
lent de  cette  partie-là. 

Le  Président  :  Mais  vous,  ministre,  vous  deviez 
vous  faire  rendre  conqite  de  pareilles  opérations  par 
les  chefs  des  corps,  atiude  savoir  qui  avait  tort  ou 
raison? 


Le  témoin  :  Je  ne  crois  pas  qu'aucun  soldat  puisse 
être  dans  le  cas  de  se  plaindre  de  moi. 

Le  témoin  Labénette  demande  à  énoncer  un  fait. 
Il  (li'clarc  (jii'il  est  un  de  ceux  (|ui  oui  été  lidiiorc'S 
par  Latoiu-Dupin  d'iuic  cartouche  jaune  sigii(=c  de 
sa  main,  et  cela,  parcc(ju';m  rc'giment  où  il  servait, 
il  (lémas(iiiait  l'aristocratie  de  messieurs  les  miisci- 
dins  qui  y  étaient  en  grand  nombre  sous  la  déMomi- 
nation  d'élat-major.  Il  observe  que  lui  déposant  (Hiiif 
sous-olticier,  et  que  le  tc'uioiu  se  rappellera  peut- 
être  de  son  nom  qui  est  Clairvoyant,  caporal  au  ré- 
giment de 

Latour-Dupin  :  Monsieur,  je  n'ai  jamais  entendu 
parler  de  vous. 

Le  Président  :  L'accusée,  à  ré|)oque  de  votre  mi- 
nislère,  ne  vous  a-t-elle  pas  engagé  à  lui  remettre 
l'état  exact  de  l'armée  irançaise? 

Le  témoin  :  Oui. 

Le  Président  :  Vous  a-t-elle  dit  quel  usage  elle 
en  voulait  faire? 

Le  témoin  :  Non. 

Le  Président  :  Où  est  votre  (ils? 

Le  témoin  :  11  est  dans  une  terre  près  Bordeaux  ou 
dans  Bordeaux. 

Le  Président,  à  l'accusée  :  Lorsque  vous  avez  de- 
mandé au  témoin  l'état  des  armées,  n'était-ce  pas 
pour  le  faire  passer  au  roi  de  Bohême  et  de  Hongrie? 

L'accusée  :  Comme  cela  était  public,  il  n'était  pas 
besoin  que  je  lui  en  fisse  passer  l'état;  les  papiers 
publics  auraient  pu  assez  l'en  instruire. 

Le  Président  :  Quel  était  donc  le  motif  qui  vous 
faisait  demander  cet  état? 

L'accusée  :  Comme  le  bruit  courait  que  l'Assem- 
blée voulait  qu'il  y  eût  des  ehangements  dans  l'ar- 
mée, je  désirais  savoir  l'état  des  régiments  qui  se- 
raient supprimés. 

Le  Président  :  N'avez-vous  pas  abusé  de  l'in- 
fluence que  vous  aviez  sur  votre  époux  pour  en  tirer 
des  bons  sur  le  trésor  public? 

L'accusée  :  Jamais. 

Le  Président  :  Où  avez-vous  donc  pris  l'argent 
avec  lequel  vous  avez  fait  construire  et  meubler  le 
Petit-Trianon,  dans  lequel  vous  donniez  des  fêtes 
dont  vous  étiez  toujours  la  déesse? 

L'accusée  ;  C'était  un  fonds  que  l'on  avait  destiné 
à  cet  effet. 

{La  suite  demain.) 


AVIS. 

La  multiplicité  desalTaircs  dontlecomilédc  saliU  public 
de  la  CouveiUion  ualioiiale  esl  chargé  exigeant  le  i)lus 
grand  soin  dans  la  classification  et  la  distribution  des  ob- 
jets, le  comité  prévient  les  citoyens  qui  auraient  à  corres- 
pondre avec  lui,  soit  pour  les  armes,  soit  pour  tout  ce  qui 
regarde  rarlillerie,  les  munitions  de  guerre  et  les  prépara- 
tions, d'adresser  leurs  lettres  et  mémoires  ainsi  qu'il  suit  : 
Â  la  section  des  armes  du  comité  de  salut  public,  à  Paris. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Voyage  dani  les  départements  de  la  France,  par  une  so. 
ciélé  d'artistes  et  de  gens  de  kllres,  ciii-irhi  de  tiblpai;\ 
géographiques  et  d'estampes.  A  Paris,  nhez  Itrion,  ùcssina- 
tfur,  rue  de  Vangirard,  n"  98,  près  le  Théâtre-Français: 
Buisson,  libraire,  rue  Hautefeuille,  n"  20;  Desenne,  libraire, 
galerie  de  ta  maison  Egalité,  n"  1;  Lesclapart,  rue  «lu  Roule 
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M»  H,  ft  les  tlircrteurs  de  l'imprimerie  du  Cercle  Social, 
rue  do  Théâtre-Français,  n»  4. 

Cette  li\raison  contient  avec  le  département  du  Calvados, 
qui  est  le  trenle-deuiiéme  de  l'uuvrage,  celui  du  Mont- 
Blanc  qui  en  est  le  dix-neuvième.  Les  auteurs  n'ont  pu  s'en 
occuper  qu'après  son  organisation  définitive;  c'est  ce  qiii  en 
a  retardé  la  publication.  Ils  y  donnent  une  notice  historique 
de  ce  que  fut  anciennement  la  Savoie,  et  des  didcrentcs 
sortes  d'esclavage  qu'elle  a  subies  avant  l'époque  de  sa  li- 
berté. 

Peut-être  n'y  trouve-t-on  pas  assez  de  détails  sur  l'état  ac- 
tuel de  ee  département.  Si  Ton  veut  en  aci|uérir  une  con- 
naissance plus  exacte,  il  faut  joindre  à  ce  numéro  du  Voyage 
l'excellent  rapport  présente  à  la  Convention  nationale  par  le 
citoyen  Grégoire,  au  nom  des  commissaires  envoyés  par  elle 
pour  organiser  les  départements  du  iMont-Blancet  des  Alpes- 
Maritimes. 

En  général,  on  désirerait  dans  l'ouvrage  de  J.  Lavallée 
plus  d'indications  locales,  de  descriptions  de  mœurs,  de  re- 
cherches sur  le  commerce,  l'industrie,  etc.,  et  un  peu  moins 
de  déclamations  et  de  divagations.  Tel  qu'il  est  cependant, 
il  conlinue  d'intéresser  et  de  réussir;  mais  cela  ne  pourrait 
qu'en  augmenter  et  en  consolider  le  succès. 


CONVENTION   NATIONALE. 

Présidence  de  Cliarlier. 
SUITE   A   LA   SÉANCE   DU    30   DU    PREMIER    MOIS. 

Les  citoyens  Bonnemant  et  Pépin,  accusateurs  mi- 
litaires près  les  tribunaux  des  armées  des  côtes  de  La 
Rochelle,  se  présentent  à  la  barre  et  appellent  l'at- 
tention des  représentants  du  peuple  sur  l'incohé- 
rence de  queU]ues  dispositions  de  la  loi  du  12  mai, 
portant  création  de  ces  tribunaux.  Ils  se  plaignent 
de  l'inactivité  à  laquelle  les  a  réduits  la  non-arrivée 
des  officiers  de  police  et  de  sûreté,  qu'ils  ont  atten- 
dus à  Niort  et  à  Tours,  pendant  près  de  trois  mois. 
Ils  renouvellent  leur  serment  de  fidélité  à  la  répu- 
blique une  et  indivisible,  et  finissent  par  demander 
la  révision  de  la  loi  du  12  mai  et  le  rapport  du  dé- 
cret du  16  août,  relatif  à  la  fixation  de  l'époque  de 
leur  traitement. 

Ces  pétitionnaires  sont  admis  aux  honneurs  de  la 
séance,  et  leur  pétition  est  renvoyée  au  comité  mili- 
taire. 
Les  décrets  suivants  sont  rendus: 
«  La  Convention  nationale,  sur  la  pétition  du 
maire  et  premier  oflicier  municipal  du  Quesnoy, 
convertie  en  motion,  décrète  quil  sera  mis,  par  la 
trésorerie  nationale,  à  la  di.sposition  du  ministre  de 
l'intérieur,  une  somme  de  10,000  liv.  pour  être  di.s- 
tril)uée,  à  titre  de  secours  provisoires,  aux  patriotes 
réfugiés  de  cette  cité,  actuellement  au  pouvoir  de 
l'ennemi. 

«  Le  surplus  de  leur  pétition  est  renvoyé  au  co- 
mité des  finances  pour  en  faire  son  rapport  inces- 
sanunent.  » 

—  •  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  liquidation  sur  la  propo- 
sition du  ministre  de  la  guerre,  décrète  : 

«  il  sera  payé  par  la  trésorerie  nationale  au  ci- 
toyen Alexandre  Lamorlière,  général  de  division, 
âgé  de  quatre-vingt-sept  ans,  qui  réunit  soixante- 
cinq  années  de  services  eflèctifs  et  viiigt-et-une 
campagnes,  une  pension  annuelle  ctviagère,  savoir: 
sur  le  pied  de  10,000  liv.,  î;  compter  du  15  mai  der- 
nier jusqu'au  1er  juillet  suivant,  aux  termes  des  arti- 
cles "XIX  et  XX  du  litre  !«!•  de  la  loidu22  août  1790, 
et  provisoirement  siu-  le  pied  de  3,000  livres  seule- 
ment, à  compter  du  1"  juillet,  conformément  aux 
décrets  des  19  juin  et  28  septembre  derniers,  en  se 
conformant  d'ailleurs  à  toutes  les  lois  précédem- 


nieiit  rendues  pour  tous  les  créanciers  et  pension- 
naires (le  riitat,  et  sous  la  déduction  des  sonmies 
(pi'il  peut  avoir  reeues,  soit  à  titre  de  secours  provi- 
soires, soit  à  compte  de  ladite  pension.  » 

—  «  La  Convention  nationale  décrète  que  les  émi- 
grés transférés  dans  leurs  déparlements  avant  le  dé- 
cret du  13  septembre  dernier,  pour  y  être  jugés  con- 
formément aux  lois  antérieures,  seront  traduits  au 
tribunal  criminel  de  leur  département,  et  y  seront 
jugés  sans  recours  au  tribunal  de  cassation.  » 

—  «  La  Convention  nationale  décrète  que  le  con- 
seil exécutif  provisoire  est  chargé  de  faire  vérifier 
les  faits  contenus  dans  la  dénonciation  du  citoyen 
Gibert,  et  de  rendre  compte  à  la  Convention  natio- 
nale, sous  trois  jours,  des  mesures  qu'il  aura  prises 
pour  faire  restituer  à  ce  citoyen  ses  chevaux  de  la- 
bour, chariot,  charretier,  et  autres  effets  prétendus 
enlevés  le  26  de  ce  premier  mois,  de  la  maison  de 
Thieux,  par  un  détachement  de  l'armée  révolution- 
naire. " 

—  Bezard  présente  la  rédaction  du  décret  qu'il  a 
présenté  hier  sur  les  prêtres  sujets  à  la  déportation. 

Ce  décret  est  adopté  en  ces  termes  : 

"La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  législation,  décrète  ee 
qui  suit  : 

«  Art.  1er.  Les  prêtres  sujets  à  la  déportation,  pris 
les  armes  à  la  main,  soit  sur  les  frontières,  soit  en 
pays  ennemi  ;  ceux  qui  auront  été  on  se  trouveront 
saisis  de  congés  ou  de  passeports  délivrés  par  des 
chefs  français  émigrés,  ou  par  des  commandants  des 
armées  ennemies,  ou  par  les  chefs  des  rebelles;  et 
ceux  (lui  seront  munis  de  quelques  signes  contre- 
révolutionnaires,  seront,  dans  les  vingt-(iuatie  heu- 
res, livrés  à  l'exécuteur  des  jugements  criminels  et 
mis  à  mort  après  que  le  fait  aura  été  déclaré  cons- 
tant par  une  commission  militaire  formée  par  les 
officiers  de  l'état-major  de  la  division  dans  l'éten- 
due de  laquelle  ils  auront  été  arrêtés. 

«  11.  Ceux  qui  ont  été  ou  seront  arrêtés  sans  ar- 
mes dans  les  pays  occupés  par  les  troupes  de  la  ré- 
publi(|ue,  seront  jugés  dans  les  mêmes  formes  et 
punis  des  mêmes  peines,  s'ils  ont  été  précédemment 
dans  les  armées  ennemies,  on  dans  des  rassemble- 
ments d'émigrés  ou  de  révoltés,  ou  s'ils  y  étaient  à 
l'instant  de  leur  arrestation. 

«  III.  La  comnn'ssion  sera  composée  de  cinq  per- 
sonnes, pri.ses  dans  les  différents  grades  de  la  divi- 
sion. 

«  IV.  Le  fait  demeurera  constant,  soit  par  une  dé- 
claration écrite,  revêtue  de  deux  signatures,  ou 
d'une  seule  signature,  confirmée  par  la  déposition 
d'un  témoin,  soit  par  la  déposition  orale  et  uni- 
forme de  deux  témoins. 

«V.  Ceux  de  ces  ecclésiastiques  qui  rentreront, 
ceux  qui  sont  rentrés  sur  le  territoire  de  la  républi- 
que, seront  envoyés  à  la  maison  de  justice  du  tribu- 
nal criminel  du  département,  dans  l'étendue  duquel 
ils  auront  été  ou  seront  arrêtés  ;  et  après  avoir  subi 
interrogatoire,  dont  il  sera  retenu  note,  ils  seront, 
dans  les  vingt-quatre  heures,  livrésà  l'exécutciu-des 
jugemenls  criminels,  et  misa  mort,  après (jue  lesju- 
ges  du  tribunal  auront  déclaré  que  les  détenus  sont 
convaincus  d'avoir  été  sujets  à  la  déportation. 

"  VI.  Les  moyens  de  conviction  contre  les  préve- 
nus, en  cas  de  dén('gation  de  leur  i)art,  résulteront 
de  la  déposition  uniforme  de  deux  témoins,  que  les 
détenus  étaient  dans  le  cas  de  la  déportation. 

«  VIL  Si  les  accusés  demandentà  justifier  de  l'ex- 
trait du  procès-verbal  contenant  leur  prestation  de 
serment,  et  qu'ils  n'en  soient  pas  porteurs,  les  juges 
pourront  leur  accorder  un  délai  strictement  néces- 
saire ou  le  leur  reluscr,  suivant  les  circonst»a»c«. 


riiii,  Tfp    Ilepri  Ploii ,  rae  Gunncièr», 


Ï85 


Silo  (I('l,ii  est  accorrh',  les  juges  seront,  leiuisd'cii  ren- 
dre compte  au  ministre  delà  jiisliee, qui  en  instruira 
sur-le-champ  le  comilé  de  sûreté  générale  de  la 
Couventioii  nationale. 

«  VIII.  Si  les  prévenus  ne  justifient  de  leur  pres- 
tation de  serment,  dans  le  délai  accordé  par  le  tri- 
bunal, ils  seront  livrés  à  l'exécuteur  des  Jugements 
criminels.  Les  juges  eu  instruiront  pareillement  le 
ministre  de  la  justice,  et  celui-ci  le  comilé  de  sûreté 
générale. 

"  IX.  Dans  le  cas  où  ils  produiraient  le  procès- 
verbal  de  leur  serment  de  liberté  et  égalité,  confor- 
mément au  décret  du  14  août  1792,  raccnsateur 
public  est  autorisé  à  faire  preuve,  tant  par  pièces  que 
par  témoins,  que  les  accusés  ont  rétracté  leur  ser- 
ment, ou  qu'ils  ont  été  déportés  par  cause  d'inci- 
visme, aux  termes  de  l'article  11  du  décret  du  21 
avril  dernier;  et,. cette  preuve  acquise,  ils  seront 
mis  à  mort  ;  dans  le  cas  contraire ,  ils  seront  mis  eu 
liberté. 

«  X.  Sont  déclarés  sujets  à  la  déportation,  jugés 
et  punis  comme  tels,  les  évéques,  les  ci-devant  ar- 
chevêques, les  curés  conservés  en  fonctions,  les 
vicaires  de  ces  évcques,  les  supérieurs  et  directeurs 
de  séminaire^  les  vicaires  des  curés,  les  professeurs 
de  séminaire  et  de  collège,  les  instituteurs  publics 
et  les  prédicateurs,  dans  quelque  église  que  ce  soit, 
qui  n'auront  pas  prêté  le  serment  prescrit  par  l'ar- 
ticle XXXIX  du  décret  du  24  Juillet  1790,  et  réglé 
par  les  articles  XXI  et  XXXVIIl  de  celui  du  12  du 
même  mois,  et  [)ar  l'article  11  de  la  loi  du  27  no- 
vembre de  la  même  année,  ou  qui  l'ont  rétracté, 
quand  bien  mênij  ils  l'auraient  prêté  depuis  leur  ré- 
tractation; 

«  Tous  les  ecclésiastiques  séculiers  ou  réguliers, 
frères  convers  et  laïcs,  qui  n'ont  pas  satisfaitaux dé- 
crets du  14  août  1792  et  21  avril  dernier,  ou  qui  ont 
rétracté  leur  serment; 

«  Et  enfin,  tous  ceux  qui  ont  été  dénoncés  pour 
cause  d'incivisme,  lorsque  la  dénonciation  aura  été 
jugée  valable,  conlurmément  à  la  loi  dudit  jour 
21  avril. 

«  XI.  Les  dispositions  de  l'article  de  ladite  loi  ne 
sont  point  applicables  aux  vieillards  âgés  de  plus 
de  60  ans,  aux  inlirmes  et  aux  caducs  qui  se  trouve- 
ront dans  les  cas  prévus  par  les  articles  1, 11  et  V  du 
présent  décret. 

«  XII.  Les  ecclésiastiques  qui  ont  prêté  le  serment 
prescrit  par  les  lois  des  24  juillet  et  27  novembre 
1790,  ainsi  que  celui  de  liberté  et  égalité  dans  le 
temps  déterminé,  et  qui  seront  dénoncés  pour  cause 
d'incivisme,  seront  embarqués  sans  délai  et  trans- 
férés à  la  côte  de  l'ouest  de  l'Alrique,  depuis  le  vingt- 
troisième  degré  sud  jusqu'au  vingt-huitième. 

«  XIII.  La  dénonciation  pour  cause  d'incivisme 
sera  faite  par  six  citoyens  du  canton  ,  et  jugée  par 
le  directoire  de  département,  sur  l'avis  du  district. 

«XIV.  Les  ecclésiastiques  mentionnésen  l'art.  X, 
et  qui,  cachés  en  France,  n'ont  point  été  embarqués 
pour  la  Guyane  française,  seront  tenus,  dans  la 
décade  de  la  publication  du  présent  décret,  de  se 
rendre  auprès  des  administrations  de  leurs  départe- 
ments respectifs,  qui  piendront  les  mesures  néces- 
saires pour  leur  arrestation,  embarquement  et  dé- 
portation en  conformité  de  l'article  XII. 

«  XV.  Ce  délai  expiré,  ceux  qui  seront  trouvés 
sur  le  territoire  de  la  répnbliqiu',  seront  conduits  à 
la  maison  de  justice  du  tribunal  criminel  de  leur 
déparlement,  pour  être  jugés  conlbrmément  à  l'ar- 
ticle V. 

«XVI.  La  peine  de  mort  prononcée  d'après  les 
dispositions  de  la  présente  loi  emportera  conlisca- 
lion  de  hiciis. 


«XVII.  Les  prêtres  d('portés  volontau-enient,  rf 
avec  passeports,  auisi  (\m',  ceux  (pii  ont  préli-ré  la 
déportation  à  la  r('clnsiuu,  sonlrépulc's  émigrés. 

«  XVIIi.  Tout  citoyen  est  tenu  de  d(Mioncer  l'ec- 
clésiasti(|ue  (pi'il  saura  être  dans  le  cas  de  la  dépor- 
tation, de  l'arrêter  ou  l'aire  arrêter  et  conduire  de- 
vant l'oflicier  de  police  le  plus  voisin  ;  il  recevra 
100  livres  de  rf'cnmpense. 

«  XIX.  Tout  citoyen  qui  recèlerait  un  prêtre 
sujet  à  la  déportation  sera  condamné  à  la  même 
peine.  •• 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

SÉANCE   DU    1er  DU   SECOND    MOIS. 

Barère  :  Citoyens,  le  comité  de  salut  public  a  cru 
devoir  commencer  le  second  mois  de  la  seconde 
année  de  la  répnbli(iue  par  vous  présenter  un 
aperçu  sommaire  de  la  situation  militaire  de  la  ré- 
publique :  cet  aperçu  sera  suivi  de  queiipies  uu'sures 
contre  les  villes  rebelles,  .le  vous  lirai  d'abord  les 
nouvelles  arrivées  de  Lyon. 

Les  représentants  du  peuple  Couthon,  Maignct, 
Chdleauneuf-Randon  el  Delaporle,  au  comilé  de 
salut  public  de  la  Convention  nationale. 

A  Ville-Affranchie,  ci-devant  Lyon,  le  16 
octobre  1793,  l'an  2«. 

«  Citoyens  collègues,  la  lecture  du  décret  de  la  Conven- 
lion  iiatiçnale  et  de  votre  lettre  du  21  du  1"  mois  nous  a 
pcnétiés  d'admiralion.  Oui,  il  Hiut  que  la  ville  de  Lyon 
perde  son  nom,  qui  ne  peut  être  qu'en  exécration  aux 
amis  de  la  liberté.  Il  faut  que  celte  ville  soit  détruite  et 
qu'elle  serve  d'un  grand  exemple  à  toutes  les  cités  qui, 
comme  elle,  oseraient  tenter  de  .se  révolter  contre  la  patrie. 
De  toutes  les  mesures  grandes  el  vigoureuses  (|ue  la  Con- 
vention nationale  vient  de  prendre,  une  seul  nous  avait 
échappé;  c'est  celle  de  sa  destruction  totale.  Mais  drjà  nous 
avions  frappé  les  murs,  les  remparts,  les  places  de  défense 
intérieure  et  extérieure,  et  tous  les  monuments  qui  pou- 
vaient rapjieler  le  despotisme  et  favoriser  les  rebelles  ;  déjà 
nous  avions  établi  une  commission  mililuire,  qui,  tous  les 
jours,  depuis  le  surlendemain  de  notre  enirée  à  Lyon,  a 
fait  tomber  les  têtes  coupables.  Nous  avions  aussi  formé  à 
Lyon  et  à  Feurs  des  commissions  de  justice  populaire, 
chargées  de  juger  révolutionnaiiemenl  tous  les  criminels 
politiques.  Les  comités  de  surveillance  uvaieirt  été  égale- 
ment formés,  et  s'assuraient  de  tous  les  gens  suspects. 

Nous  vous  avions  mandé  que  les  .'céléruls  qui  avaient 
tenté  une  sortie  avaient  été  presque  tous  tués  ou  pris,  et 
nous  vous  avions  dit  la  vérité.  Tous  les  rapports  s'accor- 
dent pour  faire  croire  qu'il  ne  s'en  est  peut-être  pas 
échappé  dix.  Virieux  elPrécy  ont  |)éri;  Vichy,  Demelon, 
Schmitt,  Labanne  et  plusieurs  autres  ont  été  fusillés.  Au- 
jourd'hui Bemany  va  l'être,  et  tous  les  jours  les  mêmes 
exemples  se  renouvelleront  jusqu'à  ce  qu'enfin  la  terre  soit 
entièrement  purgée  des  monstres  qui  l'ont  trop  longtemps 
souillée  de  leur  pi  ésence.  Nous  ae  concevons  pas  ce  qui  a 
pu  vous  faire  penser  que  ces  brigands  s'étaient  portés  vers 
la  Lozère  et  sur  Toulon,  ils  n'en  ont  jamais  pris  la  roule. 
Soyez  tranquilles ,  citoyens  collègues  ;  rassurez  la  Conven- 
tion nationale  :  ses  principes  sont  les  nôtr  es,  sa  vigueur  est 
dans  nos  âmes,  son  décret  sera  exécuté  à  la  lettre.  Nous 
laissons  la  ville  de  Lyon  en  état  de  guerre  jusqu'à  ce  qu'il 
en  soit  aulremenl  ordonné,  afin  que  loul  soit  conduit  mili- 
tairement sous  nos  yeux.  11  n'est  que  ce  moyen  de  rem|)lir 
promptcmint  le  but  de  la  Convention,  el  de  s'a-surer 
qu'aucun  contre-révolutionnaire  n'échappera  à  la  justice 
du  peuple  et  au  glaive  de  la  loi.  Les  gcnilarmes  nationaux 
de  Lyon  qui  avaient  osé  servir  sous  l'infâme  Précy,  oirt  été 
dégradés  hier  publiquement  el  mis  en  étal  d'arreslalion 
pour  être  jugés  comme  rebelles  par  la  commission  révolu- 
Uonnaire. 

«  La  njunicipalité  cl  le  comilé  de  surveillance  viennent 
de  recevoir  l'ordre  de  nous  présenter  sans  délai  :  1»  la  liste 
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ôes  bâtiments  qui  ont  servi  d'habitation  aux  riches  et  aux 

coiil  f  léxoiulioiinaircs  de  Lvm  ;  2°  le  lablciu;  des  pro- 
iiriélés  de  ces  messieurs.  Aus-,iiôl  que  nous  aurons  reçu  ce 
l.biaii,  nous  e  ferons  passer  à  la  Coiivinlinn  na'ionule. 
Salut,  fialeiniéel  amiliéu  tous  les  vrais  monlagnaids. 

Sifjné  Conaos ,  Chaïeaoneuf-Handon  ,  Delaporte 
et  Maignet, 

BARÙr.E  :  Quatre  départfmcnts  étaient  dans  les 
mêmes  principes  qne  cette  ville  rebelle;  ils  alten- 
daient  avec  iaipatience  (iirelle  Irionipliàt.  Les  l'ana- 
ti(]iies,  les  prêtres  réfractaires,  les  royalistes,  les 
brigands  se  sont  rénnis  dans  la  Lozère.  l'Ardèche, 
rAvcyron  et  le  Gard  ;  ils  veulent,  à  leur  tour,  tenter 
la  eontre-révolution.  Le  comité  était  instruit  depuis 
huit  jours  de  ces  mouvements,  et  aussitôt  il  adonné 
ordre  à  Cnàteannenl-Randon  de  conduire  une  force 
arm(>e  d:in<  la  Lozère,  et  de  passer  ensuite  dans  les 
autres  départements.  Voici  la  lettre  qu'il  décrite  au 
comité. 

Châlcauneuf-Randon,  représentant  du  peuple,  aux 
rcprcxenlants  du  peuple,  membres  du  comité  de 
salut  public. 

Ville-Affrancliie,  ci-devant  Lyon,  le  17 
octobre  171)3,  l'an  2. 

t  Citoyens  collègues,  je  reçois  vos  ordres  pour  me  ren- 
dre dans  la  Lozèie;je  serais  déjà  parti  pour  Toulon  depuis 
l'entière  défaite  et  destruction  dus  rebelles,  sans  le  déraiige- 
menl  de  ma  sanié  qu'un  peu  de  repos  remeltra  bientôt.  La 
gro>se  artillerie  est  partie:  vous  me  distnez  ailleurs;  j'o- 
béirai et  je  partirai  pour  la  Lozère,  sitôt  que  je  pourrai  me 
tenir  à  cheval;  car  après  avoir  toujours  niaiché  à  la  tête  et  à 
la  queue,  pris  dx-sepl  redoutes,  jamais  courbé  ni  dormi 
pendant  vingt-huit  jours  jusqu'à  rexlinction  ou  la  prise  de 
cette  ville  maudite,  je  n'en  puis|dus...  Jefais  parlirdemain 
un  général  de  brigade,  deux  bataillons,  quelque  peu  de  ca- 
valerie et  des  matières  combustibles  pour  détruire  le  foyer 
de  fanatisme  et  de  rébellion  qui  se  renouvelle  dans  ce  dé- 
partement et  se  cache  dans  des  bois  inaccessibles.  Nous  ap- 
prenons qu'il  n'est  pas  le  seul ,  et  (|ue  dans  celui  d'Avey- 
ron,  de  l'Ardèche,  du  Gard  et  de  l'Hérault,  le  recrutement 
du  23  août,  vu  de  mauvais  œil  ou  servant  de  prétexte  aux 
contre- révolutionnaires,  a  produit  des  rassemblements 
dangereux;  mais  soyez  tranquilles,  les  mesures  que  nous 
avons  prises,  les  fon;es  que  nous  avions  déjà  envoyées  dans 
l'Ardèche  et  dans  la  Lozère,  et  !i  s  nouveaux  moyens  que 
je  vais  prendre  vous  assureront  bientôt  la  tranquillité  de 
ces  départements. 

«  Vous  pouvez  m'en  croire:  les  mouvements  ne  se  propa- 
geront pas,  parliculièremi  lit  dans  la  Lozère;  avec  quelques 
exemples  frappants  sur  quelques  ?:ros  villages...  ;  ils  n'ont 
aucun  mo\eii,  surtout  depuis  la  défaite  des  Lyonnais;  il 
n'y  a  (jue  la  race  maudite  lies  lélVactaires  qui  s'est  cachée 
dans  les  montagne^.  Mailhe  el  moi  nous  avions  proposé, 
dans  le  temps,  quelques  vues  â  cet  égard.  lNous  voyons 
dans  les  journaux  que  l'on  a  craint  daus  la  Convention  que 
les  rebelles  n'eussent  échappé  de  divers  côiés.  Nos  lettres 
sont  vraies.  La  république  jieut  être  assurée  sur  ceux-là;  il 
ne  s'en  est  peut-être  pas  échappé  vingt  à  notre  dernière 
pour-uile;  chaque  jour  d'ailleurs  on  en  rumène,  car  le  toc- 
sin a  soiiiié  partout;  et  les  hommes,  les  femmes  et  les  en- 
fants ont  bien  secondé  la  rapidité  drs  divers  bataillons  avec 
lesquels  nous  avons  couru  apiès  eux.  11  ne  s"est  lait  qu'une 
sortie  de  vive  force  par  Vaize  ;  elle  ne  pouvait  leur  réussir 
par  les  mesures  qui  avaient  été  prises  par  le  général  ;  il  y 
existait  d'aillt  urs  un  camp,  indépendant  des  moyens  et  de 
l'opér.ilion  que  vous  nous  aviez  conliés  à  Couihon,  Maignet 
et  moi.  i\éanmi>ins  les  misures  a> aient  été  bien  prises  par 
Reverchon;  au  surplus,  tii  entraiitde  vi>e  forée  dans  L3  on, 
nous  les  a\onsbien  secondées  en  poursuivant  et  détruisant 
ces  coquins. 

«Dans  ce  moment-ci  l'on  vient  d'arrêter  dans  une  cave 
un  de  ces  gros  messieurs,  nommé  Ciermont  Tonnerre. 

0  Salut  et  fraternité,  mes  chers  collègues,  fidèlement  à 
fous,  c'est-à-dire  à  la  république. 

«Signe  Chatealneuf-Randok. » 


Barèp.e  :  Je  continue  le  tableau  delà  situation  de 
la  républiiiue.  Dans  les  Pyrénées-Orientales,  il  y  a 
eu  uti  mouveiiietit  occasionné  par  une  terreur  pa- 
nique, il  n'a  eu  aucun  mauvais  effet. 

Dans  les  Pyrénées-Occidentales  on  a  vu  avec  é!on- 
nement  qu'au  moment  où  les  Espagnols  renforçaient 
leur  artiiée  de  huit  mille  hommes,  on  s'occupait  de 
cantonner  l'armée  de  la  république.  On  a  saisi  à 
Saint-Jean-(ie-Luz  une  correspondance  qui  dotinc  le 
fil  de  la  conspiration,  et  déjà  plusieurs  individus  et 
généraux  sont  arrêtés. 

A  Bordeaux  l'hypocrisie  patriotique  de  cette  ville 
n'en  a  imi)osé  ni  au  comité  de  sa!  ut  public  ni  aux  re- 
présentants que  vous  y  avez  envoyés.  Une  armée 
révolutiontiaire  s'organise  et  se  |)répare  à  y  entrer 
pour  y  désarmer  les  muscadins  ,  arrêter  les  aristo- 
crates, les  hommes  suspects,  et  rendre  le  patrio- 
tisme de  cette  ville  vrai  et  ptir. 

Dans  la  Vettdée ,  Chol  *  et  Mortagne,  ces  deux 
repaires  des  brigands,  sont  au  pouvoir  de  la  répu- 
blique. Mortagne  était  évacué,  Cholet  a  été  pris  de 
vive  force.  Les  brigands,  les  rebelles  chassés  se  sont 
réfugiés  dans  l'île  de  Noirmoutiers,  que  les  habitants 
leur  ont  livrée;  mais  les  mesures  sont  prises  pour 
qu'ils  ne  fassent  pas  long  séjour  dans  ce  dernier 
asile. 

Du  côté  d'Ancenis,  ils  ont  exécuté  le  passage  sur 
la  Loire.  Les  représentants  du  peuple  qui  nous 
écrivent  nous  marquent  qu'on  se  met  en  état  de 
défense. 

Dans  le  Nord,  la  Convention  peut  être  tranquille 
pour  la  partie  des  frontières  qui  s'étendent  depuis 
Dunkerque  jiistju'àMaubeuge. 

Dans  le  Rhin,  vous  savez  qu'une  infàiue  trahison 
a  obligé  nos  troupes  de  se  replier.  Le  comité  a  pris 
des  mesures  telles  que  les  coupables  no  pourront 
échapper.  11  a  envoyédeux  nouveaux  commissaires, 
Saint-Just  et  Lebas,  et  déjà  plusieurs  traîtres  sout 
arrêtés. 

Le  comité  doit  vous  rendre  compte  de  ce  qti'il  sait 
sur  notre  collègue  Drouet.  Tous  les  journaux  ont 
annoncé  qu'il  avait  été  pris  par  les  Autrichiens.  Ici 
je  dois  remarquer  qne  quelques-uns  l'ont  fait  d'une 
manière  bien  peu  patriotique;  ils  se  plaisent  à  ren- 
dre un  compte  pompeux  des  avantages  de  nos  en- 
nemis et  de  nos  revers,  tandis  qu'ils  cherchent  à 
atténuer  nos  victoires. 

Le  comité  ne  sait  de  positif  sur  notre  collègue 
que  ce  que  lui  en  a  écrit  le  comiuandant  de  Mau- 
beuge.  Le  29,  Drouet,  à  la  tête  de  cent  cavaliers, 
voulut  tenter  une  trouée,  malgré  lavis  du  général. 
Ces  cent  cavaliers  furent  attaciués,  douze  ou  treize 
s'échappèrent  sans  pouvoir  donner  des  nouvelles  des 
autres.  Le  général,  ini]uiet  sur  le  sort  de  notre  col- 
lègue, envoya  un  trompette  au  général  autrichien 
Delatour,  sous  le  prétexte  de  traiter  l'échange  des 
prisonniers,  mais  en  effet,  i)our  s'intormer  indirec- 
tement si  Drouet  avait  été  fait  prisonnier.  Il  tie  put 
rien  savoir;  mais  le  bruit  court  à  Maubetige  que 
notre  collègue  est  tombé  entre  les  mains  des  Autri- 
chiens. 

J'arrive  à  ce  qui  concerne  Toulon.  Le  comité  a 
pris  des  mesures  pour  les  subsistances ,  pour  les 
armes  et  pour  rassembler  une  armée,  alin  d'investir 
totalement  cette  ville  rebelle. 

Ces  grandes  mesures  lui  ont  été  suggérées  en 
part  e  j)ar  le  congrès  qui  se  tient  à  Marseille,  et  qui 
est  coiuposé  des  envoyés  de  deux  cents  Sociétés  po- 
pulaires, vraimeiitamies  de  la  liberté,  de  l'égalité  et 
de  la  république  une  et  indivisible. 

Nos  collègues  Salicetti  et  Gasparin  nous  ont  fait 
passer  des  renseignements  sur  les  forces  que  nos 
ennemis  ont  à  Toulon;  quoique  ce  soit  des  dispo- 
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sitions  militaires,  le  comité  a  cru  devoir  vous  en 
donner  connaissance. 

Renseignements  de  Toulon,  du  11  octobre. 

A  Toulon,  la  force  de  nos  ennemis,  en  vaisseaux, 
esl(le  25  fr('iïat(\s  ou  vaisseaux  armes  et  équipés  à 
demi,  vu  la  (l('l)ar(]ue.  —  Canonnicrs-iiiatciots,  dé- 
bai-qui'spour  le  service  des  forts,  deux  cents  environ. 

Soltlals  anglais,  ûi^wx  mille;  deux  régiments  es|)a- 
gnols  ,  deux  mille;  idem  ,  savoyards  ,  quinze  cents; 
napolitains, cinq  mille;  esclavoiis,deux  cents. Total, 
environ  dix  mille  sept  cents  houuucs  de  troupes 
réglées. 

Le  bruit  est  commun  dans  Toulon  qu'ils  atten- 
dent leur  dernier  convoi  qui  doit  mettre  dans  la 
ville  six  mille  Portugais,  six  mille  Espagnols  ,  deux 
mille  Anglais  ;  ensemble,  quatorze  mille  hommes. 

Lesquels  quatorze  mille  qu'ils  attendent,  joints 
aux  dix  mille  sept  centsactuellement  à  Ti  jIou,  for- 
meront une  armée  de  vingt-quatre  à  vingt-cinq 
mille  hommes  ;  et  sitôt  la  réunion  de  ce  corps ,  le 
plan  est  de  faire  une  sortie  eu  force,  pour  pouvoir  se 
porter  jusqu'il  Aix,  où  ils  prétendent  rétablir  l'ancien 
j)arlement.  Il  faut  néaiunoins  observer  que,  de  ces 
vingt-quatre  à  vingt-cinq  mille  hommes,  ils  doivent 
garnir  tous  les  forts,  et  qu'en  conséiiuence  ils  ne 
pourront  tout  au  plus  sortir  qu'avec  quatorze  ou 
quinze  mille  hommes. 

Le  Commerce  de  Bordeaux ,  le  Commerce  de 
Marse«7/e  sont  prêts  à  partir  pour  Naples,  pour  y 
aller  prendre  le  comte  d'Artois,  Monsieur  etl'évêque 
de  Toulon. 

On  a  embarqué  pour  les  mines  d'Espagne  quan- 
tité de  patriotes  que  le  bruit  (certainement  exagéré) 
évalue  à  six  mille,  y  compris  ceux  qu'on  empri- 
sonne journellement,  et  que  Lami  a  vus  de  ses  pro- 
pres yeux.  Ou  ne  peut  dans  Toulon  parler  révolu- 
tion, puisiiue  les  Messieurs  et  Ws  Anglais  gouver- 
nent; et  tout  ce  qui  est  bourgeois  français  est 
désarmé.  Ils  ne  veulent  plus  la  constitution  de  89, 
comme  à  la  première  époque  de  leur  scélératesse, 
mais  ils  veulent  actuellement  l'ancien  régime  et 
tousses  attributs.  Lorsque  Cartaux  arriva  dans  Mar- 
seille, les  forts  de  Toulon  étaient  presque  nus,  et 
n'ont  été  fournis  que  quelque  temps  après. 

La  corderie  de  l'arsenal  est  préparée  pour  écurie  de 
mille  chevauxespagnoisqu'ilsattendeut,  et  le  dessus 
pour  loger  la  troupe.  Quand  le  dernier  convoi  qu'ils 
attendent  sera  arrivé,  le  plan  est  d'attaquer  l'armée 
de  Cartaux,  plutôt  que  celle  d'Italie;  parce  que, 
disent-ils,  ils  veulent  immoler  l'armée  de  Cartaux, 
qui  n'est  composée  que  de  brigands  et  sans  troupe 
de  ligne,  sous  les  murs  de  Toulon. 

Il  est  parti  40  bâtiments  de  transport  pour  ap- 
provisionner la  ville  ,  sous  l'escorte  de  quelques 
vaisseaux  de  ligne. 

On  a  pris  dans  Toulon  le  nom  des  propriétaires  et 
des  maisons  qui  avaient  des  assignats,  avec  pro- 
messe de  les  leur  remboursera  moitié,  d'après  l'em- 
prunt (pi'on  devait  faire  à  Gènes,  en  même  t'mps 
qu'on  allait  décider  cette  république  à  se  déclarer. 

Les  chevaux  manquent  dans  Toulon,  puisqu'on 
n'a  pu  trouver  50  chevaux  pour  monter  iiuclques 
déserteurs  français,  dontM.  Artau,  d'Aix,  devait  être 
le  chef.  Les  assignats  n'y  passent  pas,  excepté  pour 
le  pain,  qui  est  le  seul  article  à  bas  prix  ;  et,  malgré 
les  publications,  les  boulangers  ne  les  prennent  que 
pa»-  force.  Il  n'y  a  eu  vivres  que  du  lard  et  i\u  bœuf 
isaié.  On  a  fait  des  moulins  à  bras  oh  il  faut  huit 
hommes  pour  moudre  douze  charges  de  blé,  et  la 


faruie  leur  vient  de  dehors. On  a  débarqué,ces  jours 
derniers,  150  moutons  |)our  les  malades.  Les  bour- 
geois ne  conunaudent  en  rien. 

Les  émigrés  y  rentrent  journellement  comme  des 
pillards;  maison  ne  se  sert  d'aucun  Français,  ou 
bien  rarenuMitpour  le  service  militaire.  L'esprit  qui 
règne  parmi. les  aristocrates  est  une  prévention  qui 
b-nr  i)araît  certitude  d'être  bientôt  maîtres  de  la 
France,  de  reprendre  leur  premier  rang  ,  et  de  faire 
pendre  indistinctement  ceux  qui  n'ont  pas  abjuré, 
par  leur  fuite,  leur  patriotisme. 

Les  aristocrates,  chefs  et  meneurs,  sont  en  gé- 
néral employés  dans  le  confite  général  des  sections 
et  autres  em|)l()is  supérieurs. 

J'ai  recueilli  soigneusement  les  noms  de  Jacques 
Thouiin, négociant,  ci-devant  résidant  ;i  Aix;  Louis- 
André  Ferry,  et  Pierre  Regnand,  dont  nous  ignorons 
le  lieu  de  naissance  et  de  résidence,  mais  tous  les 
trois  diicomit(=  général  des  sections,  et  un  chef  me- 
neur, ancien  chinbnnier  enrage'  d'Arles,  appelé  de 
Nice,  notaire,  qui  a  dit  à  Toulon  qu'il  ne  fera  pas 
mourir  son  cousin  le  curé  à  Arles,  parceqn'il  a  eu 
soin  de  sa  famille;  mais  qu'il  le  fera  pourrir  en  pri- 
son ,  pour  avoir  prêté  le  serment. 

Les  ouvriers  de  l'arsenal  ne  sont  que  des  gens  en 
grade ,  propriétaires  salariés  par  l'ancien  tyran  et 
vendus  au  despotisme. 

Journellement  on  emprisonne  nos  matelots. 

Il  estdiflicile  de  réussir  à  mettre  le  feu  à  l'escadre 
anglaise,  parce  qu'elle  se  tient  bien  au  large. 

La  redoute  du  fort  Pharon,  qu'avait  prise  l'armée 
d'Italie,  est  gardée  par  40U  Anglais  et  Espagnols;  les 
Anglaissontdeslie  et  25e  régiments  britanni.jues. 
Ou  lait  un  autre  parapet  à  cette  redoute  en  pierre 
sèche. 

Les  deux  bataillons  du  Varetdu  Maine  qni  étaient 
à  Toulon  forment  actuellement  le  régiment  Royal- 
Louis. 

L'arbre  de  la  liberté  a  été  changé  en  une  potence 
pour  les  patriotes,  et  le  reste  a  ('lé  brûlé. 

Il  y  a  aujourd'hui  huit  jours  que  Louis  XVII  a  été 
proclamé. 

L'adresse  de  la  Convention  nationale  contre  Tou- 
lon a  été  al'tichée  dans  Toulon  le  9  octobre  ,  en  sens 
contraire,  et  on  lait  croire  que  plusieurs  villes  et 
villagescirconvoisins  ont  arboré  la  cocarde  blanche, 
qu'il  n'existe  plus  de  Convention,  que  l'armée  de  là 
Vendée  est  à  Paris. que  Lyon  n'attend  plus  que  leur 
sortie  de  Toulon  pour  investir  les  brigauds.  Des 
commissaires  (jui  se  sont  érigés  en  Convention  de 
Marseille  ont  proscrit  le  nom  de  citoyen. 

Un  Allobroge,  petit  et  grêlé,  déserté  du  poste  de 
la  grande  redoute  près  les  Quatre-Moulins ,  (|ne 
nous  avons  reprise,  a  dit  dansTonlon  avoir  vendu  le 
poste  par  le  mot  de  ralliement;  qu'il  était  ensuite 
retourné  avec  les  Anglais  et  Espagnols,  qni  ont  as- 
sassiné six  à  sept  de  nos  gens,  et  encloué  nos  pièces 
de  canon. 

Les  Anglais  demandent  à  tous  les  arrivants  à 
Toulon  si  l'on  fait  courir  le  briut  en  France  (jii'ils 
pendent  nos  déserteurs;  apparenuneut  qu'il  en  dé- 
.  scrte  moins  qu'ils  n'auraient  cru. 

Barère  :  Citoyens,  d'après  ces  faits,  la  Conven- 
tion doit  prendre  dis  nu'sures;  elle  doit  les  tirer  de 
son  énergie,  parceque  ce  sont  les  mesures  énergi- 
ques et  révolutionnaires  qui  lui  conviennent  le 
mieux. 

Nousavons  cru  qu'elle  devait  frappera  la  fois  les 
cit('S  de  l'intéiieur  qui  ont  levé  l'éteiidard  de  la  rc- 
bellion,  elles  villes  des  frontièf^s  qui  se  sont  lâche- 
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mont  iTiuliics  à  l'oiinomi.  Depuis  longtemps  on 
prepiiiT  un  rapport  sur  Le  Quesnoy,  Valenciennes 
et  Coude.  Puisque  les  détails  ne  viennent  pas,  le 
comité  va  vous  présenter  les  idées  qu'il  a  tirées  de 
sa  correspondance. 

Dans  Condé,  l'esprit  des  habitants  était  l'esprit 
des  Autrichiens,  bien  diffi'rent  de  celui  de  la  brave 
garnison.  Le  bourgeois  mangeait  du  pain  blanc, 
tandis  (|ue  le  soldat  n'en  avait  d'aucune  espèce.  Le 
marrhand  ne  voyait  que  son  commerce,  tons  ne 
considéraient  que  leur  intérêt  particulier  ;  tous  ont 
crié  :  vh-eni  les  Auirichiens  !  lors(iue  ces  derniers 
sont  entrés  dans  la  ville.  Quelle  diftcrence  dans  les 
sentiments  des  soldats!  je  me  plais  à  rappeler  un 
trait  qui  leur  fait  un  honneur  intini  :  le  léroce  Au- 
trichien crie  aux  soldats  Irançais,  qui  venaient 
d'être  faits  prisonniers  :  A  bas  la  cocarde  tricolore! 
aussitôt  chacun  la  tire  de  son  chapeau,  et  la  place 
sur  son  cœur, 

Valenciennes  était  une  ville  entièrement  commer- 
çante ;  elle  croyait  ne  pouvoir  sauver  son  com- 
merce qu'en  se  livrant  aux  Autrichiens.  Ce  sont 
les  négociants  qui  ont  corrompu  une  partie  de  la 
garnison  ,  et  qui  ont  fait  rendre  la  ville  par  frayeur. 

Le  Quesnoy  s'est  rendu  par  la  plus  infâme  lâ- 
cheté. 

Pour  résultat,  voici  les  principales  causes  des 
revers  :  Vénalité  dans  les  habitants,  facilité  dans  les 
chefs,  intelligence  avec  les  ennemis,  esprit  autri- 
chien, esprit  contre-révolutionnaire. 

Que  laut-il  faire?  Employer  la  mesure  que  l'As- 
semblée législative  avait  décrétée  contre  Longwy  et 
Verdun,  et  que  nous  avons  atténuée^ 

Je  parle  du  décret  qui  porte  qu'une  ville  qui  se 
rendra,  sans  avoir  soutenu  un  assaut,  sera  détruite. 
Il  faut  faire  revivre  ce  décret  ;  il  faut  proclamer  que 
les  villes  frontières  n'appartiennent  pas  à  ceux  qui 
les  habitent,  mais  à  la  nation.  Si  le  décret  eût  été 
exécute'  contre  Longwy,  cet  exemple  de  rigueur  eût 
arrêté  la  lâcheté  de  plusieurs  villes  qui  se  sont  livrées 
à  l'ennemi.  Quelques  maisons  ne  sont  rien  ;  il  ne 
faut  que  des  redoutes,  des  batteries,  des  remparts  et 
des  soldats  républicains  pour  les  défendre. 

Ainsi,  proclamons  aujourd'hui  ce  principe,  qu'une 
ville  sera  rasée,  si  elle  se  rend  avant  que  les  brèches 
faites  à  ses  remparts ,  n'ouvrent  un  chemin  à  l'en- 
nemi. 

Regardez  maintenant  les  villes  rebelles  de  l'inte'- 
rieur.  Pourquoi  Lyon  a-t-il  résisté  si  longtemps? 
D'où  Précy  tirait-il  ses  moyens  de  défense?  C'est 
des  établissements  publics  qui  y  étaient ,  c'est  des 
manufactures  de  Saint-Etienne  qui  fournissent  600 
fusils  par  jour,  et  dont  ils  s'étaient  emparés.  Il  ne 
faut  ni  manufactures  ni  magasins  de  subsistances 
dans  une  ville  qui  aura  lutté  contre  l'autorité  na- 
ionale. 

Toulon  doit  être  puni  comme  les  autres  villes 
contre-révolutionnaires.  Les  biens  des  conspirateurs 
doivent  être  saisis  au  profil  de  la  république.  Voici 
en  conséquence,  plusieurs  projets  de  décret  que  je 
suis  chargé  de  vous  présenter. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  salut  public,  décrète  (ju'il 
n'y  aura  plus  dans  les  villes  qui  se  seront  mises  en 
élàt  de  rébellion  ,  ni  établissements  publics,  ni  ar- 
senal,  ni  maiiulaetures  d'armes,  ni  fonderies  de 
canons,  ni  magasins  de  subsistances.  » 

—  «La  Convention  nationale,  après  avoirentendu 
le  rapport  du  comité  de  salut  public,  considérant 
qu'au    milieu  de    tant  de  traliisuns    dont    la   11 


li(  r'i'  est  environnée,  elle  ne  jient  coniplcr  que  sur 
l'énergie  des  lois,  la  force  du  peu|)le  et  le  courage 
des  aimées  ;  considérant  que  l'imiiunité  de  Longwy 
et  (le  Verdun  a  alltMuu'  le  grand  exemple  qu'avaient 
donné  Lille  et  Thiouvilie  dans  la  campagne  dernière 
aux  villes  de  Condé,  Valenciennes  et  Le  Quesnoy, 
dont  la  reddition  est  un  monument  de  lâcheté  et  de 
perfidie,  décrète  qu'elle  ne  dérogera  jamais  à  la  loi 
qui  ordonne  la  démolition  de  toute  ville  qui  se 
rendra  sans  avoir  soutenu  l'assaut.  » 

—  «  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  salut  public,  décrète  que 
le  citoyen  Ch  iteauneuf-Randon  ,  représentant  du 
peuple  ,  se  rendra  sur-le-champ  dans  les  départe- 
ments de  la  Lozère,  de  l'Ardèclie  ,  de  l'Aveyron  ,  du 
Gard  et  de  l'Hérault,  pour  rétablir  l'ordre  public, 
repousser  et  faire  punir  les  contre-révolutionnaires, 
et  pieiidre  toutes  les  mesures  de  sûreté  générale  qui 
lui  paraîtront  nécessaires.  » 

Ces  projets  de  décrets  sont  adoptés. 

{La  suite  demain.) 


SPECTACLES. 

Opéra  national.  —  ArmidCy  opéra  en  3  actes,  et  COf- 
fraiule  d  la  Liberté. 

Théatbe  de  l'Opéra-Comiqie  national  ,  rue  Favart.  — 
La  2'  représ,  de  l'Homme  et  le  Malheur,  drame. 

Thkathe  de  la  P>épibliqle,  rue  de  Richelieu. —  La 
1"  représ,  de  lu  Moitié  du  Chemin,  com.  nouv.,  précédée 
de  Dupuis  et  Desronnai.i» 

Théâtre  de  la  rle  Feïdeau.  —  Roméo  et  Juliette ,  op. 
en  3  actes. 

Théatke  de  la  citoyenne  Montansier,  au  Jardin  de 
l'Egalité.  —  On  fait  ce  qu'on  peut  ;  le  Codicile;  Arlequin 
journaliste. 

Théâtre  National,  rues  de  Richelieu  et  de  Louvois.  — 
Jean-Jacques  lUutsseau  au  Paraclet ,  com.  en  3  actes  ;  les 
Montagnards,  fait  historique. 

Prix  des  places:  Premières  loges,  loges  grillées,  loges  du 
parquet  et  païquet,  6liv.;  secondes  loges,  l^  liv.;  troisièmes 
loges,  3  liv.  ;  quatrièmes  loges  ou  galeries,  2  liv.  ;  et  par- 
terre, 30  sous. 

Théâtre  national  de  Modère,  rue  St-Martin.  — 
Encore  une  Caicrne  ou  te  Brigand  vertueux,  précédé  du 
Dépit  amoureux,  et  des  Petit es-AjJic lies. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Georges  et  Gros-Jean;  le 
Nègre  aubergiste,  et  la  Matrone  d'Ephese. 

Théâtre  do  Palais.  —  Variétés.  —  L'Amour  et  la 
Raison  :  Charles  et  l'ictoire  ;  le  Tambour  de  Provence,  et 
la  Provençale. 

Théâtre  du  L\cée  des  Arts,  au  Jardin  de  l'Égalité.  — 
Les  Capucins  aux  frontières,  pantom.  à  spectacle,  préc. 
des  Amours  de  Plailly. 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique,  rue  de  Bondi. — 
ISicodémcdnits  la  Lune,  pièce  en  3  actes  à  spectacle,  préc. 
des  Annonciades. 

Amphithéathe  d'Astley,  faubourg  du  Temple.  —  Aiij., 
à  cinq  lieuies  et  demie  précise'^,  le  citoyen  Franconi,  avec 
ses  élèves  et  ses  enfants,  continuera  ses  exercices  d'èquila- 
tion  el  d'émuUilion,  tours  de  niant'ge,  danses  sur  ses  che- 
vaux,avec  plusieurs  scènes  et  entr'acles  amusants. 

Prix  des  places  :  3  liv. ,  2  liv.  JO  sous,  2  liv. ,  1  liv.  10 
sous,  et  15  sous. 

Il  donne  ses  leçons  d'équitation  et  de  voltige  tous  1?^ 
matins  pour  l'un  el  l'autre  sc\e. 


GAZETTE  NATIONALE  o„  LE  IlOMTEl  R  llMVEIiSEL. 

N"33.         Le  3  du  2^  mois,  l'an  2c  de  ta  liép.  Fr.  (Jeudi  24  Octobre  1793,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Francfort,  le  8  octobre  (17  du  1*'  mois  de  l'an  2  de  la 
république  françdiae). —  Le  voyage  (le  l'enipereur  dans 
les  Pays-Bas  n'aura  pas  lien,  ses  ministres  n'ctaiil  pas  de 
cet  avis.  On  se  contente  d'un  moyen  qu'on  a  imaginé  pour 
plaire  aux  Belges,  moyen  qui  atteste  leur  avilissement. 
En  effet,  il  est  décidé  que  l'empereur  aura  une  garde  bcl- 
gique,  composée  de  deux  divisions,  chacune  de  quarante 
hommes.  Les  généraux  Claiifayt  elde  Ligne  en  seront  les 
chefs. 

Le  duc  de  Brunswick,  dont  on  a  tant  vanté  l'humanilé, 
vient  t  ncore  de  justifier  le  mépris  dont  l'opinion  Française 
l'a  couvert.  Il  a  fait  passer  par  les  verges  douze  paysans 
qui  s'étaient  armés  de  piques  pour  la  défense  de  leur  pa- 
trie :  horrible  jugement  !  Il  a  ensuite  renvoyé  ces  malhiu- 
reux,  dont  il  n'a  ménagé  la  vie  que  pour  se  garder  un  té- 
moignage de  son  absurde  et  vile  colère ,  et  il  a  fait  publier 
que  tous  les  paysans  qui,  ainsi  armés,  tomberaient  en  son 
pouvoir,  seraient  pendus. 

Il  parait  que  les  Etals  du  cercle  deFranconie  ne  se  pres- 
sent point  de  fournir  la  cote  de  leur  contingent.  Le  minis- 
tre prussien  en  a  porté  des  plaintes,  et  a  remisa  ce  sujet 
un  mémoire  1res  impérietix.  Cela  fait  présumer  que  la 
levée  des  contingents  pourra  devenir  impossible  l'année 
prochaine. 

Rien  de  plus  aisé  que  de  s'apercevoir  de  l'épuisement 
des  divers  Etats;  au  physique  et  au  moral,  ils  sont  lassés 
d'une  guerre  plus  imprudmlc  encore  dans  son  origine, 
qu'elle  n'est  désastreuse  dans  ses  suites. 

Le  peu  de  nouvelles  qu'on  laisse  pénétrer  ici  sur  la  si- 
tuation des  Français,  et  sur  la  merveille  de  leurs  efforis  et 
de  leur  fortune,  contribue  à  effrayer  sur  la  continuation 
des  hostilités. 

Les  lettres  de  Vienne  ne  dissimulent  pas  les  inquiétudes 
graves  dont  cette  cour  ne  peut  se  défendre.  On  y  entre- 
tient toujours. un  certain  bruit  d'une  pacification  pro- 
chaine :  en  quoi  le  gouvernement  ne  peut  avoir  que  des 
vues  de  fourberie  à  l'égard  des  peuples  :  car  il  s'efforce  de 
persuader  en  même  temps  que  l'empeieur  sera  remboursé 
de  tous  les  frais  de  la  guerre.  Le  public  est  crédule,  et 
cette  insinuation  mensongère  n'est  pas  sans  succès. 

On  sent  pourtant  bien  que  la  cour  a  besoin  d'argent,  et 
qu'il  lui  faut,  pour  s'en  procurer,  rétablir  s'il  est  possible, 
la  confiance  et  reprendre  une  sorte  de  crédit.  Le  faux  en- 
thousiasme qu'elle  a  inspiré  a  plus  rempli  les  gazettes 
que  les  coffres  :  le  vrai  seul  est  dm  able. 

On  écrit  encore  de  Vienne  que  les  prétendus  papiers 
trouvés  sur  Sémon\iIle  y  ont  occasionné  plusieurs  arres- 
tations, entre  autres  de  deux  individus  qui  occupaient 
des  postes  importants,  et  dont  l'un  a  été  conduit  au  cliû- 
teau  de  Kufstein. 

D'après  la  description  que  les  papiers  les  mieux  accré- 
dités en  Allemagne  ont  donnée  des  lignes  de  Lauterbourg 
et  de  Wissembourg,  il  est  évident  que  l'échec  que  les  Fran- 
çais y  ont  éprouvé,  et  dont  on  a  rendu  compte  à  la  Con- 
vention nationale,  ne  peut  être  que  le  fruit  d'une  insigne 
trahison.  Voilà  de  quelle  manière  la  gazette  de  celte  ville, 
du  8  octobre,  s'exprime  à  ce  sujet  :  o  L'armée  du  duc  de 
Brunswick  Si*  propose  de  tourner  les  lignes  de  Wissem- 
bourg du  côté  de  Frechbac.  On  a  fait  devant  ces  ligties  un 
abattis  d'arbres,  deirière  l'abattis  est  la  rivière  de  Lauter, 
qu'on  a  eu  soin  de  remplir  de  chausse-trappes;  au-delà  de 
la  rivière  est  pratiqué  un  fossé  de  quatre  toises  de  large 
sur  trois  de  profondeur;  il  est  doublement  palissade  et 
garni  de  bastions,  depuis  Lauterbourg  jusqu'à  Wissem- 
bourg; c'es!  ensuite  l'armée  de  quatante-cinq  mille  hom- 
mes; elle  a  une  artillerie  de  cent  soixante-dix  canons,  du 
c;ilibre  de  llx  et  de  16.  Cette  position  de  l'ennemi  rend  les 
opérations  de  ce  côté  très  diflicultiieuses.  Si  l'on  voulait 
attaquer  de  front  ces  lignes,  qui  ont  une  étendue  de  qua- 
tre lieues,  on  sacrifierait  prodigieusement  d'hommes  sans 

S'  Série,  —  Tome  K 


certitude  de  succès.  Il  parait  donc,  et  la  chose  ne  se  con- 
çoit pas  autrement,  qu'on  approchera  ces  lignes  moyen- 
nant des  tranchées,  (|u'on  les  biittra  en  brèche,  et  qu'on 
lâchera  ainsi  d'y  pénétrer  et  de  s'y  étendre.  » 


REPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

Paris,  le  3  du  second  mois.  —  Les  gene'raiix  Dor- 
tomaii  et  Lesleridaire  viemieiit  d'être  coïKliiits  dans 
les  prisons  de  l'Abbaye. 

— La  fiv'gate  de  la  re'piiblique  la  Réurnon  rend  les 
pliisf^rands  services  à  la  ville  de  Cherbourg.  Elle  ne 
cesse  de  conduire  dans  ce  port  des  prises  importan- 
tes et  de  riches  cargaisons  de  blé  :  on  attend  de 
nouveaux  succès  de  la  valeur  de  son  équipage  et  des 
talents  de  celui  qui  la  commande. 

—  Nos  frères  les  Américains  veulent  rester  nos 
amis  et  nos  alliés;  mais  les  dernières  lettres  d'Amé- 
rique n'annoncent  pas  que  l'avis  de  seconder  active- 
ment la  juste  cause  des  Français  ait  prévalu  dans  le 
cottgrès...  Washington  et  ceux  qui  sont  à  la  tète  des 
affaires  ont  fait  décider  que  les  ports  des  Etats-Unis 
seraient  ouverts  à  toutes  les  nations  commerçantes 
de  l'Europe,  mais  qu'on  ne  se  déclarerait  contre 
aucune,  pas  même  contre  Pitt,  et  qu'on  laisserait  le 
soin  de  purger  l'Europe  de  ce  monstre  aux  républi- 
cains français  et  aux  hommes  libres  de  la  Grande- 
Bretagne/ 

La  puissance  de  Pitt  est  peut-être  près  de  sa  ruine; 
il  a  trop  d'audace  ayant  si  pou  de  succès.  Mais  il  n'i- 
gnore pas  que  sa  popularité  est  perdue,  et  mainte- 
nant tous  ses  efforts  tondent  à  affermir  son  despo- 
tisme. H  en  a  besoin  :  car,  pour  que  la  nation  an- 
glaise se  déclare,  pour  ainsi  dire,  en  personne  contre 
la  nation  française,  il  faut  qu'un  Anglais  ne  soit  plus 
qu'un  sujet  de  Georges. 

Pitt  n'épargne  rien  pour  s'assurer  Toulon  et  ré- 
parer les-pertes  immenses  qu'il  a  faites  vers  Dun- 
kerque.  L'amiral  Macbride  commandera  une  flotte 
pour  attaquer  de  nouveau  ce  dernier  port,  qui,  cette 
ibis,  ne  le  sera  que  par  mer. 

Le  général  O'Hara  (1),  nommé  gouverneur  de 
Toulon,  y  conduira  deux  régiments  de  la  garnison 
de  Gibraltar.  Gilbert  Elliot,  déserteur  du  parti  de 
l'opposition,  s'y  rendra  aussi,  mais  avec  des  pou- 
voirs plus  étendus,  et  en  qualité  de  commissaire  du 
roi  son  maître.  —  On  doit  aussi  confier  à  l'amiral 
Grey  une  escadre  et  douze  mille  honunes  pour  faire 
une  nouvelle  tentative  sur  la  Martinique  et  la  Giia 
deloupe. 

COMMUNE    DE    PARIS. 

Conseil-général.  —  Du  ter  du  second  mois. 

Une  députation  des  commissaires  des  quarante- 
huit  sections  vient  témoigner  l'indignation  des  ci- 
toyens contre  les  marchands  monopoleurs  qui  font 
survivre  aux  lois  leur  désastreux  agiotage  ;  ces  com- 
missaires se  proposent  de  présenter  une  pétition  à  la 
Convention  nationale,  tendant  à  ce  qu'il  soit  établi 
un  tribunal  chargé  déjuger  et  faire  punir  les  acca- 
pareurs, et  à  ce  qu'il  soit  formé  un  jury  spécial  qui 
voterait  à  haute  voix. 

La  députation  invite  le  conseil  à  nommer  des  com- 

(1)  Le  général  anglais  O'FIar.i  fut  blessé  dans  une  sortie  et 
fait  prisonnier  parles  républicains.  L.  G. 
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mîssnires  pour  nppuycr  leur  pétition  auprès  de  la 
Convention. 

Le  conseil  applaudit  aux  vues  des  commissaires 
des  quarante-huit  sections,  et  nomme  deux  de  ses 
membres  pour  les  accompagner. 

—  Les  citoyens  de  la  première  réquisition  de  la 
section  de  la  Maison-Commune  se  présentent  au  con- 
seil; ils  annoncent  qu  ils  sont  prêts  à  partir,  mais 
(jn'ils  désirent  être  armés. 

Le  conseil  i  vite  ces  citoyens  à  nonmier  quelques- 
uns  d'entre  eux,  auxcpiels  se  jniudront  d(Mix  mem- 
bres du  conseil,  jjonr  aller  faire  leur  réclamalion  au 
ministre  de  la  guerre. 

Les  commissaires,  de  retour,  annoncent  que  le 
ministre  a  répondu  que  les  jeunes  citoyens  prêts  à 
partir  trouveraient  des  armes  au  lieu  de  leur  desti- 
nation. 

Cette  réponse  ne  leur  paraissant  pas  satisfaisante, 
il  s'élève  à  ce  sujet  une  discussion  où  l'opiniâtreté 
de  ne  pas  partir  sans  armes  se  manifestait. 

Le  procureur  de  la  commune  invite  ces  jeunes 
gens  à  s'adresser  à  leur  section  ;  il  fait  ensuite  sentir 
la  nécessité  que  ces  citoyens  cèdent  leurs  armes  aux 
déienseurs  de  la  patrie;  il  requiert  que  les  comités 
révolutionnaires  prennent  dans  leur  sagesse  tontes 
les  mesures  convenables  pour  ibtu-nir  des  armes  aux 
citoyens  de  la  première  réquisition,  en  s'emparant 
de  celles  des  gens  suspects. 

Le  conseil  adopte  le  réquisitoire  et  désigne  parti- 
culièrement pour  être  désarmés  les  signataires  des 
pétitions  de  huit  et  vingt  mille. 

—  Quinze  déserteurs  autrichiens  et  prussiens  sont 
admis  à  prêter  le  serment  de  iidélité  à  la  république 

française.  * 

Cliaumette  prend  la  parole  et  témoigne  ses  crain- 
tes sur  l'incorporation  de  ces  déserteurs  dans  nos 
armées;  il  désirerait  qu'ils  lussent  employés  à  diffé- 
rents travaux,  et  particulièrement  à  la  réparation  des 
grands  chemins. 

Le  conseil  partage  les  craintes  du  procureur  de  la 
conniiune;  il  nomme  en  conséquence  deux  commis- 
saires qiii  s'adjoindront  à  lui  pour  faire  cette  obser- 
vation a  la  Ccoventioa  nationale. 

ÉTAT    CIVIL. 

Du  21  du  premier  mois.  Divorces,  6.  —  Mariages, 
30.  —  Naissances,  51.  —  Décès,  55. 

Du  22.  Divorces,  5.  —  Mariages,  17. — Naissan- 
ces, 52.— Décès,  60. 

Du  23,  Divorces,  5. 
ces,  50.  — Décès,  70. 

Du  24.  Divorces,  7. 
ces,  79.  —  Décès,  58. 


—  Mariages,  34. — Naissan- 

—  Mariages,  25.  —  Naissan- 


TRIBUNAL   CRIMINEL   REVOLUTIONNAIRE, 

Suite  du  procès  de  Hlarie-Antoinetle  de  Lorraine- 
d' Autriche,  veuve  Capel. 

Du  25  du  premier  mois,  Tan  2<. 

Le  Président,  à  l'accusée  :  Il  fallait  que  ce  fonds 
fût  considérable ,  car  le  Petit-Trianon  doit  avoir 
coûté  des  sommes  énormes. 

L'accusée  :  Il  es!  possible  que  le  Petit-Trianon  ait 
coûté  des  sommes  immenses,  peut-être  plus  que  je 
n'aurais  désiré;  on  avait  été  entraîné  dans  les  dé- 
penses peu  à  peu;  du  reste,  je  désire  plus  que  per- 
sonne que  l'on  soit  instruit  de  ce  qui  s'y  est  passe. 


Le  Président  :  N'est-ce  pas  au  Petit-Trianon  que 
vous  avez  connu  pour  la  première  fois  la  femme  La  • 
motte? 

L'accusée  :  Je  ne  l'ai  jamais  vue. 

Le  PnÉsiDENT  :  N'a-t-elle  pas  été  votre  victime 
dans  lalfaire  du  fameux  collier? 

L'accusée:  Elle  n'a  pu  l'être,  puisque  je  ne  la  con- 
naissais pas. 

Le  Président  :  Vous  persistez  donc  à  nier  que  vous 
l'ayez  connue? 

L'accusée  :  Mon  plan  n'est  pas  la  dénégation; 
c'est  la  vérité  que  j'ai  dite  et  que  je  persisterai  à  dire. 

Le  Président  :  N'était-ce  pas  vous  qui  faisiez  nom- 
mer les  ministres  et  autres  places  civiles  et  militaires? 

L'accutée  :  Non. 

Le  Président  :  N'aviez-vous  pas  une  liste  des  per- 
sonnes que  vous  désiriez  placer,  avec  des  notes  en- 
cadrées sous  verre? 

L'acrusée  -.îion. 

Le  Président  :  N'avez-vous  pas  forcé  différents 
ministres  à  accepter  pour  les  places  vacantes  les  per- 
sonnes que  vous  leur  désigniez? 

L'accusée  :  Non. 

Le  Président  :  N'avez-vous  pas  forcé  les  ministres 
des  tinances  de  vous  délivrer  des  fonds,  et  sur  ce  que 
quelques-uns  d'entre  eux  s'y  sont  refusés,  ne  les 
avez-vous  pas  menacés  de  toute  votre  indignation? 

L'accusée  :  Jamais. 

Le  Président  :  N'avez-vous  pas  sollicité  Vergen- 
nes  à  faire  passer  6  millions  au  roi  de  Bohême  et  de 
Hongrie? 

L'accusée  :  Non. 

On  entend  un  autre  témoin. 

Jean-François  Mathey  ,  concierge  de  la  tour  du 
Temple,  dépose  ql^à  l'occasion  d  une  chanson  dont 
le  refrain  est  :  Ah!  il  l'en  souviendra,  du  retour  de 
Varennes,  il  avait  dit  à  Louis-Charles  Ca[)et  :  T'en 
souviens-tu,  du  retour  de  Varennes;  «Ah!  oui,  dit-il, 
je  m'en  souviens  bien  ;  «que,  lui  ayant  demandé  en- 
suite comment  on  s'y  était  pris  pour  l'emmener,  il 
répondit  qu'il  avait  été  emporté  de  son  lit  où  il  dor- 
mait, et  «lu'on  l'avait  habillé  en  lille,  en  lui  disant  : 
viens  à  Montmédy. 

Le  Président,  au  témoin  :  N'avez-vous  point  re- 
marqué pendant  votre  séjour  au  Temple  la  familia- 
rité qui  régnait  entre  quelques  membres  de  la  com- 
mune et  lesdétemis? 

Le  témoin  :  Oui,  j'ai  même  un  jour  entendu  Tou- 
lan  dire  à  l'accusée,  à  l'occasion  des  nouvelles  élec- 
tions faites  pour  l'organisation  de  la  municipalité 
déliiiitive  :  «Madame,  je  ne  suis  point  renommé,  par- 
ceque  je  suis  gascon.  "J'ai  remarqué  que  Lepitre  et 
Toulan  venaient  souvent  ensemble;  qu'ils  montaient 
tout  de  suite  en  disant  :  «Montons  toujours,  nous  at- 
tendrons nos  collègues  là-haut.  »  Il  a  vu  un  autre 
jour  Jobert  remettre  à  l'accusée  des  médaillons  en 
ciie;  la  (ille  Capet  en  laissa  tomber  un  qui  se  cassa. 

Le  déposant  entre  ensuite  dans  les  détails  de  l'his- 
toire du  chapeau  trouvé  dans  la  cassette  d'Elisa- 
beth, elc.  ■ 

L'accusée  :  J'observe  que  les  médaillons  dont 
parle  le  témoin  étaient  au  nombre  de  trois  ;  (]ue  ce- 
lui qui  tomba  et  lut  cassé,  était  le  portrait  de  Vol- 
taire; que  les  deux  autres  représentaient,  l'un  Mé- 
dée,  et  l'autre  des  fleurs. 

Le  Président,  à  l'accusée  :  N'avez,  vous  point 
donné  une  boite  d'or  à  Toulan? 

L'accusée  :  Non,  nia  Toulan  ni  à  d'autres. 

Le  témoin  Hébert  observe  qu'un  ol'licicr  de  paix 
lui  est  venu  apporter,  au  parquet  de  la  con.nume, 
une  dénonciation  signée  de  deux  conmiisdu  bureau 
des  impositions,  dont  Toulan  était  ehei,  qui  annon- 
çait ce  fait  de  la  manière  la  plus  claire  en  prouvant 
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qu'il  sVn  éia'û  vnntd  lni-ni^mc  duis  lo  l)iironii  :  ccI;! 
(ut  rciivoyo  à  rjidiiiinisli'jilioii  (le  pdlico,  nonobstant 
les  réclamations  de  Cliauinctlc  et  (le  lui  déposant, 
(]ui  n'en  a  plus  entendu  parler  depuis. 

On  entend  un  autre  témoin. 

Jean-Baptiste-Olivier  Garnerin  ,  ci-devant  secré- 
taire delà  commission  des  Vingt-Quatre,  dépose 
qu'ayant  été  chargé  de  faire  rénumération  et  le  dé- 
pouillement des  papiers  trouvés  chez  Septeuil ,  il  a 
vu  parmi  lesdits  papiers  un  bon  d'environ  80,000 
liv.,  signé  Antoinette,  au  profit  de  la  ci-devant  Po- 
lignac,  avec  un  billet  relatif  au  nommé  Lazaille  ; 
une  autre  pièce  qui  attestait  que  l'accusée  avait 
vend;i  ses  diamants,  pour  faire  passer  des  fonds  aux 
émigrés  français.  Le  déposant  observe  qu'il  a  remis 
dans  le  temps  tontes  lesdites  pièces  entre  les  mains 
de  Valazé  ,  membre  de  la  commission ,  chargé  alors 
de  dresser  l'acte  d'accusation  contre  Louis  Capet, 
mais  que  ce  ne  fut  pas  sans  étonnement  que  lui  dé- 
posant apprit  que  Valazé,  dans  le  rapport  qu'il  avait 
fait  à  la  Convention  nationale,  n'avait  pas  parlé  des 
pièces  signées  Marie- An loinelte. 

Le  Président  ,  à  l'accusée  :  Avez-vous  quelques 
observations  à  faire  sur  la  déposition  du  témoin  ? 

Uaccusce  :  Je  persiste  à  dire  que  je  n'ai  jamais 
fait  de  bons. 

Le  Président  :  Connaissez-vous  le  nommé  La- 
zaille? 

L'accusée  :  Oui. 

Le  Président  :  Comment  le  connaissiez -vous? 

L'accusée:  Je  le  connais  pour  un  officier  de  ma- 
rine et  pour  l'avoir  vu  à  Versaillt-s,  se  présenter  à 
la  cour  comme  les  autres. 

Le  lémoin  :  J'observe  que  les  pièces  dont  j'ai 
parlé  ont  été  ,  après  la  dissolution  de  la  commission 
des  Vingt-Quatre,  transportées  au  comité  de  sûreté 
générale  ,  où  elles  doivent  être  en  ce  moment ,  at- 
tendu qu'ayant,  ces  jours  derniers,  rencontré  deux 
de  mes  collègues,  ci-devant  employés  comme  moi  à 
la  commission  des  Vingt-Quatre  ,  nous  parlâmes  du 
procès  qui  allait  s'instruire  à  ce  tribunal  contre 
Marie-Antoinette;  je  leur  demandai  s'ils  savaient  ce 
que  pouvaient  être  devenues  les  pièces  dont  est 
question  :  ils  me  réjtondirent  qu'elles  avaient  été 
déposées  au  comité  de  sAretc'  générale,  où  ils  sont 
en  ce  moment  l'un  et  l'autre  employés. 

Le  témoin  Tisset  invile  le  président  à  vouloir  bien 
interpeller  le  citoyen  Garnerin  de  déclarer  s'il  ne 
se  rappelle  pas  avoir  également  vu  ,  parmi  les  pa- 
piers trouvés  chez  Septeuil ,  des  titres  d'acquisition 
en  sucre  ,  café  ,  blé  ,  etc.  etc.,  montant  à  la  somme 
de  2  raillions,  dont  15,000  livres  avaient  déjà  été 
payées  ,  et  s'il  ne  sait  pas  aussi  que  ces  titres,  quel- 
ques jours  après,  ne  se  sont  plus  retouvés. 

Le  Président  ,  à  Garnerin  :  Citoyen  ,  vous  venez 
d'entendre  l'interpellation  :  voulez-vous  bien  y  ré- 
pondre? 

Garnerin  :  Je  n'ai  aucune  connaissance  de  ce  fait. 
Je  sais  néanmoins  qu'il  y  avait  dans  toute  la  France, 
des  préposés  charges  de  titres  pour  l'aire  des  accapa- 
rcmenls  iuunensi's,à  l'effet  de  prociirer  un  surhaus^ 
sèment  considérable  dans  le  prix  des  denn'cs,  pour 
dégoûter  par  ce  moyen  le  peu[)le  de  la  révolution  et 
de  la  liberté,  et  par  suite  le  forcer  il  redemander 
lui-même  des  fers. 

Le  Président,  à  V accusée  :  A.vez-Yons  connais- 
sance des  accaparements  immenses  des  denrées  de 
première  nécessité  qui  se  faisaient  par  ordre  de  la 
cour  pour  all'ainer  le  peuple  ,  et  le  contraindre  à 
redemander  l'ancien  ordre  de  choses  ,  si  favorable 
aux  tyrans  et  à  leurs  infimes  agents,  qui  l'oiattenu 
sous  le  joug  pendant  quatorze  cents  ans? 


L'accusée  :  Je  n'ai  aucune  connaissance  qu'il  ait 
été  lait  (les  accaparements. 

On  entend  un  antre  U-moin, 

Charles-Eléonore  Dulriche-Valazé,  propriétaire, 
ci-devant  député  ii  la  Convenlion  nationale,  d(  pose 
que  parmi  ies  papiers  trouvés  chez  Septeuil ,  et  (|ui 
ont  servi ,  ainsi  que  d'autres,  à  dresser  l'acte  dac- 
cusatiou  contre  feu  Louis  Capet ,  et  à  la  rédaction 
duquel  il  a  cooporé  ,  comme  meud)re  de  la  conunis- 
sion  des  Vingt-Un,  il  en  a  remaniiu-  deux  qui 
avaient  rapport  à  l'accusée.  Le  premier  était  un  bon, 
ou  plutôt  une  quittance  signée  d'elle,  pour  une 
somme  de  15  ou  20,000  liv.,  autant  qu'il  peut  s'en 
rappeler;  l'autre  ()ièce  est  une  lettre,  dans  la(|ucllc 
le  ministre  prie  le  roi  de  vouloir  l)ien  commimi- 
quer  à  Marie-Antoinette  le  plan  de  campagne  ciu'il 
avait  eu  l'honneiu-  de  lui  présenter. 

Le  Président  ,  au  lémoin  :  Pourquoi  n'avez-vous 
pas  parlé  desdites  pièces  dans  le  rapport  que  vous 
avez  fait  à  la  Convention? 

Le  lémoin  :  Je  n'en  ai  pas  parlé  ,  parceque  je  n'ai 
pas  cru  qu'il  fût  utile  de  citer  dans  le  procès  de  Ca- 
pet une  (luittance  d'Antoinette. 

Le  Président  :  IN'avez-vous  pas  été  membre  de  la 
commission  des  Vingt-Quatre? 

Le  lémoin  :  Oui. 

Le  Président  :  Savez-vous  ce  que  ces  deux  pièces 
peuvent  être  devenues? 

Le  lémoin  :  Les  pièces  qui  ont  servi  à  dresser 
l'acte  d'accusation  de  Louis  Capet  ont  été  réclamées 
par  la  commune  de  Paris,  atiendii  qu'il  contenait 
des  charges  contre  plusieiu's  individus  sonjjçonnés 
d'avoir  voulu  coiiq)romettre  plusieurs  mendires  de 
la  Convntiou  ,  pour  en  obtenir  des  dt'crels  favora- 
bles à  LouisCapet.  Je  crois  qu'aujourd'hui  toutes 
CCS  pièces  doivent  être  rétablies  au  comité  de  sûreté 
générale  de  la  Convention. 

Le  Président,  A  r accusée  :  Qu'avez-vous  à  ré- 
pondre à  la  déposition  du  témoin  ? 

Laccusée  :  Je  ne  connais  ni  le  bon,  ni  la  lettre 
dont  il  parle. 

L'accusateur  public  :  Il  paraît  prouvé  ,  nonob- 
stant les  dénégations  que  vous  faites,  que  par  votre 
influence  vous  faisiez  faire  an  ci-devant  roi,  votre 
époux  tout  ce  que  vous  désiriez. 

L'accusée  :  Il  y  a  loin  de  conseiller  de  faire  une 
chose  à  la  faire  exécuter. 

L'accusateur  public  :  Vous  voyez  qu'il  résulte  de 
la  déclaration  du  témoin  que  les  ministres  connais- 
saient si  bien  l'influence  que  vous  aviez  sur  Louis 
Capet,  que  l'un  d'eux  l'invila  à  vous  faire  part  du 
plan  de  campagne  qui  lui  avait  été  pr''scnté  quel- 
ques jours  avant ,  d'où  il  s'ensuit  que  vous  avez  dis- 
posé de  son  caractère  faible  ,  poiu-  lui  faire  exécuter 
de  bien  mauvaises  choses  ;  car,  en  supposant  que  de 
vos  avis  il  n'ait  suivi  que  les  meilleurs,  vous 
avouerez  qu'il  n'était  pas  possible  d'user  de  plus 
mauvais  moyens  pour  conduire  la  France  au  bord 
de  l'abîme  qui  a  manqué  de  l'engloutir. 

L'accusée  :  Jamais  je  ne  lui  ai  connu  le  caractère 
dont  vous  parlez. 

On  entend  un  autre  témoin. 

Nicolas  Leboeuf,  inslituteur,  ci-devant  officier 
municipal,  proteste  ne  rien  connaître  des  faits  re- 
latifs à  l'acte  d'accusation;  car,  ajoute-t-il ,  si  je 
m'étais  aperçu  de  quelque  chose  ,  j'en  aurais  rendu 
compte. 

Le  Président  ,  au  lémoin  :  N'avez-vous  jamais 
eu  de  conversation  avec  Louis  Capet? 

Le  lémoin  :  Non. 

Le  Président  :  N'avez-vous  pas  ,  étant  de  service 
au  Temple ,  conversé  sur  les  affaires  politiques , 
avec  vos  collègues  et  les  détenus? 
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Le  témoin  :  J'ai  cause  avec  mes  collègues,  mais 
nous  no  parlions  pas  d'ailaircs  politiques. 

Le  l'r.EsiDENT  :  Avez-vous  souvent  adressé  la  pa- 
role à  Louis-Charles  Capet? 

Le  témoin  :  Jamais. 

Le  Phésidem'  :  N'avez-vous  pas  proposé  de  lui 
doniuT  à  lire  leiN'out-eau  Tdémaque? 

Le  témoin  :  Non. 

Le  Président  :  N'avez-vous  pas  manilesté  le  désir 
d'èlre  son  instituteur? 

Le  témoin  :  Jamais. 

Le  Président  :  N'avez-vous  pas  témoigné  du  re- 
gret de  voir  cet  enfant  prisonnier? 

Le  témoin  :  Non. 

L'accusée,  interpellée  de  déclarer  si  elle  n'a  pas 
eu  de  conversation  particulière  avec  le  témoin  , 
répond  que  jamais  elle  ne  lui  a  parlé. 

On  entend  un  autre  témoin. 

Augustin-Germain  Jobert  ,  oflicier  municipal  et 
administrateur  de  police ,  déclare  ne  connaître 
aucun  des  faits  portés  en  l'acte  d'accusation. 

Le  Président,  au  témoin:  N'avez-vous  pas  eu, 
pendant  le  temps  de  votre  service  au  Temple,  des 
conf('rences  avec  l'accusée? 

Le  témoin  :  Jamais. 

Le  Président  :  Ne  lui  avez-vous  pas  fait  voir  un 
jour  quelque  chose  de  curieux? 

Le  témoin:  y  a},  k  la  vérité,  montré  à  la  veuve 
Capot  et  k  sa  iille  des  médaillons  en  cire,  dits  ca- 
mées; c'étaient  des  allégories  à  la  révolution. 

Le  Président  :  Parmi  ces  médaillons ,  n'y  avait- 
il  pas  un  portrait  d'homme? 

Le  témoin  :  Je  ne  le  crois  pas. 

Le  Président  :  Par  exemple ,  le  portrait  de  Vol- 
taire? 

Le  témoin  :  Oui  ;  d'ailleurs  j'ai  chez  moi  environ 
quatre  mille  de  ces  sortes  d'ouvrages. 

Le  Président  :  Pourquoi  parmi  ces  ouvrages  se 
trouvait-il  le  portrait  de  Médée?  Vouliez-vous  en 
faire  quelque  allusion  à  l'accusée? 

Le  témoin:  Le  hasard  seul  l'a  voulu;  j'en  ai 
tant!  Ce  sont  des  ouvrages  anglais  dont  je  fais 
commerce;  j'en  vends  aux  négociants. 

Le  Président  :  Avez-vous  connaissance  que  de 
temps  en  temps  on  enfermait  le  petit  Capet  pen- 
dant que  vous  et  d'autres  administrateurs  aviez  des 
entretiens  particuliers  avec  l'accusée? 

ic  témoin  :  Je  n'ai  aucune  connaissance  de  ce 
fait. 

Le  Président  :  Vous  persistez  donc  à  dire  que 
vous  n'avez  point  eu  d'entretien  particulier  avec 
l'accusée  ? 

Le  témoin  :  Oui. 

(La  suite  demain.) 


SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  LA  LIBERTÉ  ET  DE  L'ÉGALITÉ  , 

SÉANT  AUX  jacobins  DE  PARIS. 

Présidence  de  Dubarran. 

SUITE   DE   LA   SÉANCE   DU   28  DU   PREMIER   MOIS. 

Duboi x-Cr ancé  :Voy\?,  savez  mieux  que  moi,  ci- 
toyens, quels  sont  les  motifs  qui  m'ont  mérité  doux 
décrets,  l'un  de  rappel,  l'autre  d'arrestation.  Tran- 
quille sur  ma  conduite,  j'arrive  de  Lyon;  je  ne  suis 
préparé  sur  rien,  je  ne  connais  pas  les  inculpations 
que  l'on  peut  m'a  voir  faites;  je  suis  donc  à  cette  tri- 
bune avec  de  grands  désavantages  pour  ma  justifi- 


cation, car  je  ne  connais  ni  mes  accusateurs,  ni  les 
motifs  d'accusation. 

J'arrivai  à  Lyon  vers  le  10  de  mai  ;  je  connaissais 
cette  ville  pour  un  loyer  continuel  d'aristocratie;  je 
sentais  que  de  sa  tranquillité  dépendait  le  sort  des 
frontières,  car  elle  est  l'entrepôt  des  approvisionne- 
ments des  Alpes  et  des  Pyrénées; je  ne  voulus  pas 
en  partir  sans  avoir  pris  des  mesures  utiles,  et  en 
présence  de  tous  les  corps  administratifs  je  propo- 
sai un  arrêté  révolutionnaire  qui,  s'il  eût  été  adopté, 
assurait  la  paix  de  ces  contrées;  mais  il  fut  rejeté 
par  la  Convention,  qui  n'était  pas  révolutionnaire 
alors,  et  cet  arrêté  ne  servit  que  de  prétexte  à  la 
contre-révolution  du  29  mai. 

De  Lyon  je  passai  à  Chambéry;  j'y  trouvai  l'es- 
prit public  entièrement  perverti  par  une  foule  d'a- 
gents militaires  placés  par  Brissot  et  Roland,  et  qui 
servaient  parfaitement  leurs  maîtres.  Mon  crime 
était  d'être  montagnard,  et  l'on  délibéra  si  l'on  me 
permettrait  l'entrée  de  la  Société;  cependant  j'y  fus 
admis.  J'attaquai  le  feuillantisme  en  face,  et  je  le  ré- 
duisis au  moins  quelque  temps  à  s'observer. 

Arrive  la  journée  du  29  mai  à  Lyon  ;  je  pris  sur- 
le-champ  mon  parti,  je  requis  le  général  de  me  four- 
nir douze  bataillons  et  du  canon  pour  marcher  con- 
tre Lyon  :  j'envoyai  un  courrier  extraordinaire  à  la 
Convention  ;  je  promis  d'attaquer  vingt-quatre  heu- 
res après  l'ordre  reçu  ;  je  n'obtins  rien  :  l'assemblée, 
enveloppée  dos  brouillards  de  la  journée  du  31  mai, 
garda  le  silence;  et  j'ose  dire  que,  pour  la  seconde 
Um,  j'étais  encore  selil  à  la  hauteur  des  circon- 
stances. 

L'.^sprit  public  était  alors  à  Grenoble  ce  qu'il  était 
à  Chambéry,  ce  qu'il  était  dans  toute  la  république, 
et  sp('cialoment  dans  le  Midi.  Je  répandis  des  pro- 
clamations dans  les  campagnes. 

Nous  n'hésitâmes  pas  de  faire  arrêter  les  cour- 
riers. Les  paquets  furent  ouverts  en  présence  des 
députés  de  chaque  corps,  même  des  délégués  des 
assemblées  primaires.  Nous  y  trouvâmes  la  preuve 
de  la  coalition  déparlemontale  pour  usurper  les 
droits  du  peuple  et  s'ériger  en  souverains  fédéralis- 
tes; nous  fîmes  arrêter  les  coupables  membres  de 
l'administration  ;  nous  séparâmes  la  Drôme  et  l'I- 
sèie  de  la  coalition  ;  nous  plaçâmes  des  forces  pour 
contenir  les  Hantes  et  Basses-Alpes;  nous  envoyà- 
nif^s  des  troupes  au-devant  des  Marseillais;  nous 
monneàmes  l'Hérault,  le  Gard,  les  Pyrénées-Orien- 
tales; nous  leur  refusâmes  des  secours  jusqu'à  ce 
qu'ils  eusseiit  rétracté  leurs  arrêtés  liberticides; 
nous  détachâmes  de  la  coalition  de  Lyon  l'Allier,  la 
Haute-Saône,  la  Côte-d'Or;  nous  envoyâmes  des 
troupes  à  Bom-g  pour  contenir  ce  département  et 
couper  la  connnunication  entre  le  Jura  et  Lyon  ;  en- 
fin nous  é|)uisàmes  les  provisions  de  cette  ville  re- 
belle, sous  le  prétexte  du  besoin  des  armées.  Nous 
accumulions  sur  notre  tête  une  responsabilité  qui 
eûtellrayé  d(  s  âmes  moins  fermes;  car,  ayant  ré- 
sisté aux  réclamations  des  départements,  aux  lettres 
pressantes  du  ministre,  aux  ordres  réitérés  même  du 
comité  de  salut  public,  ayant  à  la  fois  à  contenir  les 
Piémontais,  les  Suisses,  les  mécontents  des  départe- 
ments, les  rebelles  de  Marseille  et  ceux  de  Lyon; 
ayant  à  entretenir  des  comuuuiications  indispensa- 
bles, à  pourvoir  aux  besoins  des  doux  armées  des 
Alpes;  ma  tête  étant  à  prix  sur  toute  cette  frontière, 
mes  lettres  interceptées  dans  tous  les  départeuionts, 
mes  courriers,  mes  émissaires  incarcérés,  je  devais 
être  victime  de  mon  zèle  si  le  mouvement  rapide, 
si  cette  contre-révolution,  presque  encore  ignorée  à 
Paris,  n'eut  été  arrêtée  et  brisée  sur  tous  ses  pointsà 
la  fois. 

Je  puis  dire  aujourd'hui  sans  inquiétude  ce  qu'une 
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saine  iioliliqiic  m'inlt'idisiiit  i)eiKlaiit  le  cours  des 
<)|j(ralioiis:  c'est  que  nous  nous  soimncs  pn'sciitc's 
(Icv.'iiit  Lyon  ;ivcc  douze  linlailloris  de  (|iiJilre  cents 
hommes  chacun,  ciiK]  esc;idrons  et  une  centaine  de 
canonniers;  total,  au  pins  six  mille  hommes.  Nous 
n'avions  pas  douze  bouches  à  leu  et  deux  mille  coups 
à  tirer. 

J'ajoute  à  ces  moyens  neuf  à  dix  mille  hommes  de 
réquisition;  mais  ces  troupes  me  doivent  In  justice 
qu'en  estimant  leur  zèle  et  leur  olieissanee  à  la  loi 
j'ai  évité  de  les  compromettre,  autant  que  les  cir- 
constances ne  l'exigeaient  pas.  Ainsi  le  service  des 
tranchées  et  toutes  les  attaques,  sur  quelque  point 
que  ce  fût,  a  été  l'ait  par  des  ti  tes  de  colonnes  eom- 
l)osées  de  troupes  réglées,  de  manière  que  ces  braves 
soldais  se  multipliaient  à  l'inlini,  essuyaient  le  feu 
jour  et  nuit,  passaient  jusqu'à  soixante-douze  heures 
de  suite  à  la  tranchée,  et  ne  se  plaignaient  jamais. 
Ils  ont  fait,  au  nombre  de  six  mille,  pendant  un 
mois,  et  au  nombre  de  dix  mille,  après  l'arrivée  de 
la  garnison  de  Valcnciennes,  le  service  de  soixante 
nulle  honmies;  et  ne  croyez  pas,  citoyens,  qu'en 
vous  parlant  ici  des  troupes  régl<'es  je  veuille  dési- 
gner les  trou|)es  ci-devant  de  ligiu';  il  n'y  avait 
dans  celte  petite  armée  qu'un  seul  bataillon  du  23e 
régiment  :  tout  le  reste  était  C(mqi()sé  de  bataillons 
de  volontaires  qui,  la  plupart,  n'avaient  pas  encore 
vu  le  feu. 

D'un  autre  côté,  Lyon,  que  les  lenteurs  de  la  Con- 
vention avaient  mis  à  portée  de  se  procurer  tous  les 
moyens  de  d('lense,  renfermait  dans  son  sein  qua- 
rante mille  hommes  bien  armés,  dont  se\)[  à  huit 
mille  casernes,  presque  tous  déserteurs  ou  émigrés, 
une  foule  d'olliciers  très  expérimentés  et  trois  cents 
bouches  à  feu. 

Lyon,  placé  sur  deux  fleuves,  avait  en  avant  du 
ponl  Rlorand,  aux  Broleaux,  des  ouvrages  immenses 
et  parfaitement  bien  faits,  capables  de  contenir  qua- 
tre à  cinq  mille  hommes  et  cinquante  bouches  à 
feu;  la  Croix-Ronsse  est  un  amphilhéàtre  coupé  de 
ravins,  de  bois  escarpés,  où  chaciue  maison  offre 
une  défense,  cluuiue  terrasse  une  redoute;  nous 
avons  vu  tirer  six  étages  à  la  fois ,  et  il  y  en 
avait  davantiige  de  mascpiés  :  à  Vaize,  à  Fourvière, 
à  Saiut-Jusl,  à  Pcrrache,  mêmes  (dispositions,  mêmes 
obstacles.  Voilà  la  vérité;  et  l'on  s'élonne  que  le 
siège  de  Lyon  ait  duré  deux  mois  A-t-on  oublié  que 
Mayence,. situé  à  peu  près  comme  Lyon,  mai.«^moins 
foriilié  par  l'art  et  la  nature,  a  été  attaqué  par  des 
forces  immenses,  qu'il  a  coûté  trente  mille  hommes 
au  roi  de  Prusse,  et  qu'il  n'a  pu  le  réduire  que  par 
famine, après  cinq  mois. 

On  m'a  accusé  de  lenteur;  mais  j'allaischaque  jour 
à  la  tranchée  visiter  tous  les  postes  et  à  découvert 
sous  le  feu  de  l'ennemi. 

On  m'a  accusé  de  lenteur;  mais  j'ai  quitté  ma  co- 
lonne pour  aller  à  celle  de  Javoques  déterminer,  le 
23  septembre,  l'attaque  de  vive  force  de  la  redoute 
d'Oulin^;,  sans  la(|uelleon  ne  pouvait  prendre  Saint- 
Genis  ni  Perrathe;  j'y  ai  marché  comme  soldat  avec 
Javo(jues;  j'ai  tué  le  chef,  pris  son  drapeau,  et  le 
voici  que  je  jette  à  vos  p  eds;  souvent  j'ai  haché  des 
redoutes,  souvent  j'ai  pointé  le  canon  avec  succès; 
mes  frères  d'armes  sont  là,  qu'ils  viennent  me  dé- 
mentir. 

.Je  vais  maintenant  donner  la  tactique  et  l'itiné- 
raire du  siège. 

Tout  eût  été  cerné  dès  le  8  août,  si  la  colonne  de 
ré(iuisilion,  que  devait  commander  le  général  Nico- 
las, (ûl  l'té  fournie  par  les  départements  de  la  Haute- 
Loire  et  du  Puy-de-Dôme;  niais  la  perlidie  des  admi- 
nistrations de  ces  dépurtementsnous  priva  longtemps 
ae  ce  secours. 


Nicolas,  trahi,  abandonné,  fut  livré  aux  rebelles 
avec  un  petit  d('lacheni(  nt  de  hussards  que  nous  lui 
avions  envoyé  pour  encourager  et  protéger  sa  co- 
lonne. 

Nous  prîmes  le  parti  de  ne  compter  que  sur  nos 
moyens  :  nous  détaeliàmes  mille  hommes  de  bonnes 
troupes  de  la  division  (jui  attaquait  par  les  Broleaux, 
pour  se  porter  avec  du  canon  siu-  Saint-Etienne,  aux 
ordn  s  du  ehel  de  brigade  Valette.  Je  lis  partir  pour 
Roanne  deux  ofliciers  très  patriotes  et  très  intelli- 
gents (les  citoyens  Frugières,  chef  du  troisième  ba- 
taillon de  la  Drôme,  et  Dcrleuille  qui  vous  est  bien 
connu)  pour  insurger  le  peuple  et  se  mettre  à  sa 
tête,  à  l'elletde  marcher  sur  Morilbrison,  en  se  réu- 
nissant au  détachement  qui  avait  pris  par  Saint- 
Etienne,  et  de  revenir  tous  ensemble  sur  Lyon,  oc- 
cuper, par  Saint-Ginis  et  Gressieux,  toute  la  partie 
vacante  depuis  Pierre-Bénit  à  la  rive  droite  du  Rhône, 
jusiiu'à  la  droite  du  camp  de  Limonest,  à  la  tour  de 
Sahagny.  Tfmtes  ces  dispositions  furent  heureuse- 
ment exécutées. 

Saint  Etienne  fut  pris;  Montbrison  fut  évacué, 
et  les  Lyonnais,  battus  partout,  se  replièrent  sur 
leiM-s  avant-postes  d'Oulins,  Saint-Genis  et  de  Gres- 
sieux. 

Le  district  de  Roanne  avait  fourni  trois  mille 
hommes;  celui  de  Saint-Etienne  cinq  à  six  mille,  la 
campagne  de  Lyon  avait  suivi  enlin  l'étendard  de  la 
loi,  et  nous  étions  en  force  suflisante  pour  terminer 
glorieusement  le  siège  de  Lyon.  J'apfiris  alors,  mais 
seulement  alors,  que  Coutl.on,  Maignet  et  Chàleau- 
neuf  Randon,  avaient  fait  lever  les  départements  du 
Puy-de-  Dôme  et  de  la  Haute-Loire,  qui  nnus  avaient 
si  indigiienient  trahis,  et  (ju'ils  marchaient  par  Am- 
bertavec  des  forces  considérables. 

Notre  n'uniou  se  lit  le  21  septembre.  Jusque-là  on 
n'avait  pu  qu'occuper  les  poii  ts  principaux,  canon- 
ner  et  bombarder  la  ville  par  les  lignes  de  la  Feran- 
dière,  le  long  du  Rhône  et  par  la  Croix-Rousse,  où 
on  avait  emporté  vingt  redoutes,  et  où  il  en  restait 
encore  autant. 

Dix-huit  cents  hommes  de  la  garnison  de  Valen- 
ciennes  étaient  arnvésdepuishuit  ou  dix  jours;  j'en- 
voyai de  suite  du  gros  canon  et  trois  mille  six  cents 
hommes  de  bonnes  troupes,  pour  former  h  s  têtes  de 
chaque  coloonne;  j'allai  moi-même,  comme  je  l'ai 
dit,  attaquer  la  redoute  d'Oulins,  près  Saint-Genis; 
ce  qui  facilita  l'attaque  de  Sainle-Foy,  qui  lut  en- 
levf'e  dans  la  journée  du  29. 

Je  i(  partis  sur-le-champ  delà  Pajie  pour  Sainte- 
Foy,  où  je  trouvai  Couthon,  qui,  jnsque-là  ne  m'a- 
vait pas  donné  signe  de  vie;  il  arrivait  de  Clermont, 
c'étiiit  le  2  octobre.  Les  succès  du  29  avaient  en- 
flammé son  zèle  ;  il  crut  qu'on  pouvait  entrer  le  len- 
demain de  son  arrivc'e  dans  Lyon;  je  lui  dis  (jue  le 
pont  de  la  Mulatière  étant  à  nous,  on  pouvait,  en 
pnnant  des  positions  sur  le  revers  de  Sainle-Foy, 
ih\  côté  de  la  Saône,  canonner  et  balayer  toutes  les 
défenses  des  Lyoïmais  à  Perrache,  et  entrer  par-là 
dans  la  ville  ,  mais  qu'on  y  serait  écrasé  par  le  canon 
de  Foiirvières,  et  (ju'avaiil  tout,  il  lallait  prendre 
Saint-Justet  Fonrvières:  ce  fut  hiureusemcnl  l'avis 
de  tous  nu'S  collègues  et  de  tons  les  généraux.  J'a- 
.joutai  (iue  mes  intelligences  dans  la  ville  m'avaient 
convaincu  que  la  famine  y  était;  je  lui  montrai  de  la 
farine  d'avoine  et  de  pois'noir  ou  vesce,  qui  était  la 
seule  ressource  des  rebelles;  encore,  dis-je,  ne  peut- 
elle  durer,  car  tous  les  moulins  SdUt  coulés  bas  par 
notre  canon  de  la  Férandière,  et  l'on  donne  au  peu- 
ple, de|)uis  huit  jours,  les  amandes,  le  chocolat,  en- 
lin  tontes  les  parties  nutritives  que  peuvent  fournir 
les  épiciers.  Je  l'ai  dit,  Lyon  est  à  vous,  dans  huit 
joursau  plus  tard,  par  la  faim,  et  vous  n'avez  rieu  à 
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cr.iiiitîrc  des  Piemonlais  qui  ont  repassé  les  monts. 
Si  vous  y  entrez  l'épée  à  la  main,  le  désordre  qui  en 
résultera  peut  perdre  l'armée,  si  nécessaire  à  porter 
devant  'Idulon;  si  vous  épiouviez  un  éclicCj  vous 
pouvez  manquer  la  ville  de  Lyon. 

Un  dt'crel  du  C,  rejidu  sur  une  fausse  interpréta- 
tion d'une  de  n)es  lettres,  m'avait  retiré  mes  pou- 
voirs; mais  comment  Cnuthon  savait-il  ce  dt-eret  le 
même  jour  oîi  il  a  été  rendu,  assez  ofliciellement 
pour  le  faire  publier  duns  Lyon  le  7,  à  huit  heures 
du  malin?  Cela  prouve  cpiece  n'est  pas  la  lettre 
qu'on  reçut  de  moi  leO  (|ui  fut  cause  de  mon  rappel; 
il  avait  (  té  condiiné  et  garanti  d'avance. 

Je  fus  donc  paralyséprécisément  au  moment  où  la 
ville,  excédée  de  latigueetde  besoin,  allait  ouvrir  ses 
portes,  et  elle  les  ouvrit  en'ectivement  le  8,  car  tou- 
tes les  redoutes  si  meurtrières  de  la  Croix-Rousse 
avaient  été  évacuées  dans  la  nuit:  nos  troupes  de 
Calvire  étaient  ])arvenues  à  la  porte  Sainte-Claire  ;i 
minuit;  et,  sans  l'ordre  de  suspension  d'armes,  occa- 
sionné par  une  députation  des  trente-deux  sections, 
elles  seraient  <  ntrées  à  cette  heure  dans  la  ville  sans 
obstacle  et  sans  tirer  un  coup  de  fusil,  comme  elles 
y  sont  entrées  elîectivement  le9  au  matin,  en  offrant 
du  |)ain  à  tous  les  citoyens. 

Voilà,  citoyens,  les  détails  exacts  des  principaux 
faits  qui  m'ont  concerné  dans  les  cinq  mois  qu'a 
duré  ma  mission;  j'ai  la  certitude  d'avoir  fait  mon 
devoir,  de  l'avoir  fait  avec  tout  le  zèle  dont  je  suis 
capable;  quant  à  l'honneur  des  événements,  je  n'en 
dispute  pas,  je  le  donne  tout  entier  à  ma  patrie- 
La  séance  est  levée  à  dix  heures. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Charlier, 
SUITE   DE   LA   SÉANCE   DU    l"!'    DU   SECOND   MOIS. 

On  admet  à  la  barre  une  députation  de  la  Société 
populaire  de  Tours,  département  d'Indre-et-Loire, 
laquelle  présente  une  dénonciation  contre  les  géné- 
raux et  les  agentsque  laréj)ubli(|ue  a  employés  dans 
la  guerre  de  la  Vendée,  et  demande  qu'il  soit  formé 
par  la  Convention  une  commission  pour  examiner  la 
conduite  de  Bonsin  et  de  Rossignol,  et  la  Convention 
rend  le  décret  suiyant  : 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
les  députés  extraordinaires  de  la  Société  des  Sans- 
Culottes  de  Tours,  sur  la  motion  d'un  membre,  dé- 
crète qu'il  sera  formé  dans  le  jour  une  commission 
pour  examiner  la  conduite  de  Ronsin,  Rossignol  et 
autres  générauxde  l'armée  de  l'Ouest,  et  les  vérita- 
bles causes  des  désastres  que  la  rèpubli*]ue  a  éprou- 
vés dans  la  'Vendée,  pour  lui  en  être  fait  incessam- 
ment rapport. 

"  L'assemblée  nommera  elle-même  les  membres 
qui  doivent  composer  cette  connnission.  » 

—  Un  mend^rc  du  comité  de  législation  propose 
un  projet  de  déci-et  relatif  aux  huissiers-priseurs  de 
Pans. 

L'ajournement  est  décrété. 

—  Sur  la  proposition  de  Clause!,  la  Convention 
décrète  que  les  fonctions  de  juge-de-paix  sont  incom- 
patibles avec  celles  de  notaire. 

—  Fourcroy,  au  nom  du  connté  d'instruction  pu- 
blique, fait  un  rapport,  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret qui  est  adoi)tc  en  ces  termes  : 

•  La  Convention  nationale,  ou  le  rapport  de  son 


eomitt'd'instruction  publique  et  des  finances,  décrète 
ce  qui  suit  : 

«Art.  1*^»".  La  commission  des  poids  et  mesin-es 
fera  construire  pour  le  corps  législatif  des  étal  ns 
de  poids  et  mesures  en  platine,  savoir  :  un  étalon 
de  mètre,  un  de  pinte  et  un  de  grave  ,  avec  ses  divi- 
sions; les  étalons  conservés  sous  l'autorité  immé- 
diate du  corps  législatif  serviront  d'étalons  prololy~ 
pes  pour  toute  la  république. 

«11.  Les  étalons  des  poids  et  mesures  qui  seront 
envoyés  aux  administrations  des  départements  et  de 
district  seront  construits  conformément  au  devis  de 
la  connnission  des  poids  et  mesures  envoyé  au  co- 
mité d'instruction  publique,  en  exécution  de  l'art.  V 
de  la  loi  du  Itr  août  dernier.  Les  étalons  des  cen- 
ticades  seront  en  cuivre. 

«  111.  Le  ministre  de  l'intérieur  passera  avec  les 
artistes  et  chefs  d'ateliers  choisis  par  la  commission, 
suivant  l'article  111  du  décret  du  l^i'  août  dernier, 
les  marchés  nécessaires  pour  que  la  construction 
des  étalons  s'effectue  le  plus  promptement  possible 
et  avec  toute  la  précision  dont  ce  travail  est  sus- 
ceptible. Le  ministre  recevra,  pour  cet  effet,  les  avis 
et  renseignements  de  la  commission  des  poids  et 
mesures. 

«IV.  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposi- 
tion du  ministre  de  l'intérieur  unesonune  de  300,000 
livres  pour  les  frais  de  construction  des  étalons.  Le 
ministre  est  autorisé  à  faire  faire  les  achats  de  cuivre 
et  d'autres  métaux  que  la  construction  des  étalons 
peut  exiger. 

<■  V.  La  Convention  nationale  charge  la  commission 
des  poids  et  mesures  de  perfectionner  le  jaugeage 
des  tonneaux  et  autres  vases,  ainsi  que  celui  des 
vaisseaux,  afin  d'y  introduire  un  mode  de  jaugeage  et 
des  jauges  uniformes  pour  toute  la  république.  » 

Thibault  :  Des  officiers  municipaux,  se  croyant 
autoris('S  par  votre  loi  contre  les  signes  de  royauté 
ou  de  féodalité,  se  sont  transportés  chez  des  citoyens 
où  ils  ont  brûlé  des  livres  et  des  gravures  sur  les- 
quels il  se  trouvait  quelqu'un  de  ces  signes.  Comme 
il  existe  dans  la  bibliothèque  nationale  et  chez  le 
ministre  de  la  justice  des  livres  reliés  avec  de  pareils 
signes,  ce  qui  était  alors  en  usage,  je  demande  que 
la  Convention  s'explique,  c'est-à-dire,  ou  qu'elle 
déclare  que  ces  objets  sont  compris  dans  le  décret, 
ou  qu'elle  passe  à  l'ordre  du  jour  motivé  sur  ce 
qu'elle  n'a  pas  entendu  les  y  comprendre. 

Chémer  :  11  est  impossible  que  les  représentants 
du  peuple  ne  soient  pas  convaincus  que  c'est  aux 
livres  que  nous  devons  la  révolution  Irauçaise.  (On 
applaudit.)  Eh  bien!  cependant,  il  y  a  des  livres  très 
républicains  (]ui  sont  dédiés  à  des  princes,  tel  que 
l'ouvrage  de  Sidney  et  une  édition  de  J.  J.  Rousseau, 
dédiée  au  prince  d'Orange.  Fandra-t-il  les  brûler? 
Ce  n'est  pas  là  sans  doute  votre  intention.  Mais  il 
pourrait  se  trouver  des  Vandales  et  des  Visigoths 
qui  suppléassent  à  votre  silence.  Je  demande  donc 
que  la  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé 
sur  ce  qu'elle  n'a  pas  entendu  ramener  le  peuple  à 
la  barbarie,  mais  qu'elle  s'est  efforcée  au  contraire 
de  le  conduire  aux  véritables  lumières.  (On  applau- 
dit.) 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Chénier  :  Comme  il  faut  comprendre  dans  le  de'- 
cret  les  tableaux,  les  gravures  et  les  médailles,  cl 
(|u'il  l'aut  que  ce  décret  soit  digne  de  la  Convention, 
je  demande  que  la  rédaction  en  soit  renvoyée  au  co- 
mité de  l'instruction  publique,  pour  la  méditer  et 
l'approfondir.  Je  la  présenterai  demain  matin. 

Le  renvoi  est  décrété. 
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i— Dos  cnniniissairos  du  d^partcmont  de  l'Allier 
iont  admis  à  la  barre  ;  ils  annoncent  que  ce  départe- 
ment est  tout-à-l'ait  irgiMirre.  Aux  fêtes  religieuses 
ont  succédé  des  fêles  civicpies,  qui  sont  terminées 
par  des  banquets  où  éclatent  surtout  la  gaîté  et  la  fra- 
ternité. L'évèque,  à  la  jjlace  de  sa  crosse  et  de  sa 
mitre,  se  sert  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  d'une 
pique  et  d'un  bonnet  rouge.  Une  armée  révolution-  j 
naire  a  été  fornu-e.  Dans  ses  promenades  civiciucs 
elle  oblige  les  riclies  à  payer  les  taxes  qui  leur  sont 
imposées.  Le  produit  de  ces  taxes  est  employé  au 
.soulagement  des  vieillards  et  des  inlirmes,  des  fem- 
mes et  des  enfants  des  défenseurs  de  la  patrie.  Ces 
pétitionnaires  déposent  sur  le  bureau  une  croix  d'or 
du  poids  de  sept  marcs,  garnie  de  diamants,  et  qua- 
rante-six marcs  d'argent. 

Les  pétitionnaires  sont  admis  aux  bonneurs  de  la 
séance. 

—  Par  un  décret  du  19  du  mois  dernier,  la  Con- 
vention nationale  avait  renvoyé  à  son  comité  de  sa- 
lut public  la  question  de  savoir  si  le  service  des 
armées  n'exigeait  pas  la  création  d'un  nouvel  adjoint 
au  ministre  de  la  guerre,  chargé  spécialement  delà 
partie  des  subsistances. 

Parère,  au  nom  du  comité'  de  salut  public,  fait  ce 
rapport.  11  a  pensé  qu'au  lieu  de  donner  un  nouvel 
adjoint  au  ministre  de  la  guerre,  mesure  qui  ferait 
reposer  sur  une  seule  tète  une  responsabilité  ef- 
frayante, même  pour  la  répidilique,  il  fallait  établir 
une  commission  composée  de  trois  membres,  à  qui 
l'on  conlierait  l'approvisionnement  des  armées  et  le 
soin  de  faire  parvenir  des  subsistances  «ux  départe- 
ments qui  en  manqueraient. 

A  la  suite  de  ce  rappoi  t,  qui  a  souvent  été  inter- 
rompu par  des  applaudissements,  Barère  a  proposé 
un  projet  de  décret  que  l'assemblée  a  adopté  sans 
discussion.  —  Nous  le  donnerons  incessamment. 

Barère  :  Les  pensées  les  plus  révolutionnaires 
sont  encore  imprimées  sur  des  papiers  dont  l'em- 
preinte rappelle  l'existence  de  l'ancienne  tyrannie. 
Votre  comité  vous  propose,  afin  de  la  faire  dispa- 
raître, le  projet  de  décret  suivant. 

Le  projet  de  décret,  présenté  par  Barère,  est  adopté 
en  ces  termes  : 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  salut  public,  décrète  que  les 
fabricants  de  papiers  et  propriétaires  de  papeteries 
ne  pourront  plus  employer  des  formes  ou  transpa- 
rents portant  des  fleurs-de-lis  ou  autres  attributs 
de  royauté,  sous  peine  de  confiscation  des  papiers  et 
instruments  de  l'art.  Les  noms  de  liberté,  d'égalité 
et  de  république  française  une  et  indivisible  y  se- 
ront substitués.  Le  ministre  de  l'intérieur  rendra 
compte  dans  un  mois  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret." 

—  Un  membre  du  comité  des  marchés  fait  adopter 
le  décret  suivant. 

"La  Convention  nationale  décrète  que  le  citoyen 
Gellé  versera,  sous  huitaine,  dans  les  magasins  de 
rhabillemont  des  troupes,  à  Paris,  trois  mille  deux 
cent  vingt-trois  paires  de  soulieis  en  bonne  qualité, 
lesfjuels  lui  seront  payés,  après  la  vérification  ,  au 
prix  du  maximum  lixé  en  vertu  de  la  loi  du  29  sep- 
tembre dernier,  et  ce  à  peine  d'y  être  contraint  par 
corps.  • 

—  Sur  un  rapport  d'un  membre  du  comité  de  li- 
quidation, le  décret  suivant  est  rendu. 

«La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  de  liquidation,  décrète  : 


»  Art.  b'f.  Il  sera  paj'»'  par  la  trésorerie  nationale,  i 
titre  de  pensions  annuilles  et  viagères,  aux  em- 
ployi's supprimés  delà  première  classe, conq)ris dans 
le  premier  état  annexé  au  |)résent  décret,  la  somme 
de  81,000  liv.  12  sous  C  demers,  laquelle  sera  ré- 
partie suivant  la  proportion  établie  au  présent  dé- 
cret. 

«  II.  11  sera  (également  payé,  par  la  trésorerie  na- 
tionale, à  titre  de  pensions'  ainmelles  et  viagères» 
aux  employc's  supprimés  de  la  seconde  classe,  dénom- 
més au  second  état  annexé  au  présent  décret,  la 
somme  de  24,481  liv.  17sous4den.,  laquelle  sera 
aussi  répartie  suivant  les  proportions  établies  audit 
état. 

«III.  Il  sera  payé  de  même  parla  trésorerie  na- 
tionale, à  titre  de  secours,  une  fois  payé,  aux  em- 
])loyés  supprimés  de  la  troisième  classe ,  compris 
dans  le  troisième  état  annexé  au  présent  décret,  la 
somme  de  120,627  liv.  8  s.,  laquelle  sera  répartie 
entre  les  employés  dans  la  proportion  établie  audit 
état. 

«IV.  Les  pensions  fixées  par  le  présent  décret  com- 
menceront àcourirdii  l^r  juillet  1791,  conformé- 
ment à  l'article  XVI  de  la  l(»i  du  31  du  même  mois, 
sauf  la  déduction  des  secours  provisoires  qu'ils  peu- 
vent avoir  touchés  depuis  le  premier  juillet  1791. 
Quant  à  ceux  des  employés  qui  ont  continué  leurs 
fonctions  postérieurement  à  celte  époque,  les  pen- 
sions ne  commenceiont  à  courir  que  du  jour  de  la 
cessation  de  leur  traitement. 

«V.  Les  pensions  et  secours  accordés  par  le  pré- 
sent décret  ne  seront  payés  aux  citoyens  dénommés 
dans  les  autres  états  qu'en  se  conft)rniaiit  à  toules 
les  lois  précédemniint  rendues  par  les  créanciers  et 
pensionnaires  de  lEtat,  et  notamment  aux  décrets 
des  19  et  30  juin  dernier,  et  à  l'art,  lil  de  celui  du 
17  juillet  suivant.  >• 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 


SÉANCE   DU   SOIR   DU    l"'"   DU   SECOND   MOIS. 

Quelques  pétitions  d'un  intérêt  particulier  sont 
entendues. 

—  On  procède  à  l'appel  nominal  pour  le  renou 
vellement  du  bureau.  Mo'ise  Bayle   est  élu  prési- 
dent; Bazire,  Duval  et  Fourcroy  sont  nommés  secré- 
taires. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

SÉANCE    DU   2   DU   SECOND   MOIS. 

Barère  :  Le  comité  de  salut  public  vous  a  présenté 
hier  le  tableau  sommaire  de  la  situation  militaire  de 
la  république.  11  vous  l'a  présenté  avec  cette  sévérité, 
cette  austérité  de  principes  dont  il  s'est  fait  une  loi. 
Mais  nous  sommes  loin  des  sentiments  pénibles  que 
nos  collègues  ont  voulu  tirer  du  rapport  du  comité 
de  salut  i)nblic.  11  n'y  avait  rien  de  pénible  dans  no- 
tre rapport;  il  n'y  a  rien  d'eirrayant  dans  notre  posi- 
tion ;  l'énergie  républicaine  croîtra  toujours  en  pro- 
portion des  dangers  qui  menaceront  la  liberté;  cette 
énergie  sera  toujours  plus  forte  que  les  dangers,  et 
je  viens  vous  annoncer  aujourd'hui  que  la  Vendée 
n'est  plus.  (Des  applaudissements  unanimes  s'élè- 
vent et  se  répètent  à  plusieurs  reprises  dans  l'as- 
semblée et  parmi  les  spectateurs;  les  cris  multi- 
pliés de  vive  la  république!  se  mêlent  aux  acclama - 
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—  La  Convention  ordonne  l'admission  à  la  barre 
d'ijn<' di'pulalion  drs  qiiiirante-liuit  scclioiis  de  Pa- 
ris, (|iii  il  dciiiaiidi'  à  piTSi  nier  une  pelilion  sur  les 
accuparcuients.  (  Les  a|ipluudisseuu'iils  recoainien- 
cenl.) 

Barùre  :  Le  comité'  est  obligé  de  se  nonrrir  de  de'- 
fijiiices  tous  les  jours,  il  est  obligé  de  se  délier  même 
des  succi's;  voilà  pourquoi  il  vous  parle  avec  tant  de 
sévérité.  Voici  des  fails. 

Les  rrprêscvlavts  du  peuple  près  l'armée  de  l'Ouest 
à  leurs  eoUèyues  composant  le  comité  de  salut  pu- 
blic. 

Angers,  le  trcnlièmc  jour  du  premier  mois. 

Citoyens  colligui's,  la  rapidilé  de  noire  marche  depuis 
huit  ioiiis,  et  1111  encliaincuicul  de  succè.s(|iii  (  n  ont  été  le 
résull.it,  ne  vous  ont  pa:»  emori'  donné  le  temps  de  vous 
faiie  avec  délail  le  réril  intéiessanl  de  tant  de  victoires, 
et  nous  profiiiins  de  quelques  lieures  que  nous  avons  de 
Jibns  anjonidluii  pour  vous  le  faire  connaître. 

Le  rapiiroclienienl  de  toult  s  les  divisions  de  notre  armée 
vers  k's  principaux  repaires  des  bri^iauds  s'éiait  opéré 
avec  rnciiiié,  et  cliai|nc  en  onneen  s'avunçanl  LrCilail,  in- 
cen  :iail  ri  cliussuit  devant  elle  tous  les  postes  ennemis,  dis- 
séminés dans  les  diirér'  nts  pays  qu'ils  occnpuienl. 

La  piise  de  Cliàiillon  coûta  cher  iiux  rebelles,  en  ce 
qu'indépendamment  de  la  perle  considérable  qu'ils  Tirent 
di's  lenis,  elli-  accéléra  la  jonction  de  touks  ks  colonnes 
qui  se  dirigeaionl  sur  Moriagne  1 1  Cliolel, 

L'armée  siutionnée  à  Mont  ligii,  s'tmpara  de  TilTanges 
au  ni(?iiie  instant ,  de  suite  se  poila  à  la  Piom;igne,  y  battit 
les  ennemis,  brûla  ce  lepuire,  fut  égorger  les  avant-postes 
de  Moilagne,  se  précipita  dans  les  fanbouigs  de  cette 
ville  et  en  chiissa  les  bi  iit^nds  doni  un  grand  nombre  mor- 
dit  la  ponssitre.  Les  fauhoui};s  furent  incenoiés,  cl  les  re- 
belles, ellVayés  de  celle  manitre  ordinaire  d'éclairer  notre 
luaiclie,  é>acuèieiit  cnliiremenl  Morlagne.  Ils  tintèrent 
d'y  rentrer  en  cliei  chunl  à  couper  nos  tonimiinications,  et 
une  colonne  des  leurs,  accouinnt  de  Cbolel  pour  exécuter 
cepioj't,  fui  battue  ci  œ|)lètcment,  mise  en  déroute, 
poiiisuivie  jusque  gous  les  murs  de  Cliolet,  après  avoir 
perdu  tous  ses  cunons.  Nos  troupes  seraieni  entiées  «e  jotir- 
lu  nK'me  dans  Cho'et,  si  la  nuit  ne  nous  eût  airOlés.  Elles 
bivouaquèrent  sur  la  route  jusqu'au  lendemain,  où  toutes 
nos  colonnes  réunies  savancèient  sur  cette  ville,  en  a^ant 
de  laquelle  l'ennemi  avait  porté  tontes  ses  forces.  Là  une 
bataille  sanglante  leur  fulliviée;  le  feu  deuni  terrible  de 
part  et  d'auire;  mais  le  génie  de  la  liberté,  protégeant  Us 
héros  qui  cumbaliaitnt  pour  elle,  fit  pencher  la  victoire  de 
notre  côté,  et  nous  entrâmes  ù  Cliolel  au  bruit  des  tam- 
bours et  des  cris  de  tire  la  république!  Les  r  belles  se  re- 
tirèrint  jusqu'à  Bcanpnau;  ils  smlirent  sans  doute  que  la 
perle  de  Clio  et  et  de  Moi  tagne  devait  entraîner  leur  des- 
truction totale,  et  qu'ils  n'avaient  de  ressources  qu'en 
nous  n  prenant  ces  deux  postes  importants.  Aussi,  dîs  le 
lendemain,  ils  vinrent  nous  attaquer;  jamais  rage  ne  fut 
pins  grande  que  celle  qu'ils  mirent  dans  cille  nouvelle  at- 
taque ;  jamais  peui-ètre  balailli"  ne  fnt  plus  sanglante;  die 
dura  environ  depuis  midi  jusqu'à  huit  heures  du  §oii,  qu'il 
furent  mis  en  déroute,  après  avoir  laissé  sur  la  place  dix 
pièces  de  canon  ni  une  foule  de  morts, 

l^rodlant  de  ce  succès,  qnoique  harassée  de  fatigue,  une 
de  nos  colonnes  les  ponrsnivit  toute  la  nuit,  et  arriva  à 
une  lieue  de  Beauprean  à  une  biiire  après  minuii.  Les  bii- 
gands  se  croyaient  bien  en  sûielé  dans  celle  retraite,  que 
la  nature  el  l'art  défendaient  avaiilageuseinent;  mais  niar- 
chaiit  in  silence,  on  trouva  le  moyeu  d'égorger  tous  leurs 
avant  postes  les  uns  après  les  autres,  et  on  se  piéoipiia 
dès-lors  sur  lecliâtiau  de  Braupieau,  où  étaient  logés  tous 
les  cIk  fs  des  brigand^.  Eveil  es  par  1rs  dis  que  poussèrent 
leurs  dernières  gardes,  :iu  moment  où  on  les  égoigeait,  ils 
lirèrenl  sur  nous  d^  ux  com|)s  de  canon  qui  ne  blessèrent 
personne,  et  évacuèrent  précipitamment  ce  repaire  dans 
lequel  nousavoiis  iiouvé  un  moulin  à  poudre,  trente  bar- 
ri(|ucs  lie  salpêtre,  plusieurs  tonnes  de  soufre,  des  boites 
à  mitraille  en  quantiié,  beaucoup  de  fer  pour  en  fuire, 
des  rations,  des  caissons,  du  blé,  des  furiues  en  abon- 
daiice,  elc,  etc. 


Sans  perdre  de  temps,  et  semblables  &  des  chnssenrs 
qui  poursuivent  un  ammal  à  la  course,  nous  sommes  allés 
cbircher  les  rebelles  à  Saint-Elorenl,  seul  et  *li  rnier  re« 
pain-  qui  leur  restait ,  et  où  ils  s'étaient  réfugiés;  mais  la 
terreur  qui  nous  précédiiit  était  si  grande,  qu'ds  ne  voulu- 
rent pas  nous  y  atlendie;  ils  se  précipitèrent  dans  des  ba- 
teaux pour  passer  la  Loire,  et  la  confusion  et  le  désordre 
qu'ils  mirent  dans  leur  fuite  furent  tels,  que  des  fLinnies 
et  di  s  enfiints  môme  encore  à  la  mamelle  ont  été  noyés  au 
nument  de  leur  enibarqneinenl.  Bondiamp,  un  de  leurs 
chefs,  blessé  à  mort  à  l'attaque  de  Cholil,el  qui  s'était 
fait  porter  sur  des  brancards  jusqu'à  Sainl-Florcni,  expira 
sur  le  bord  de  la  rivière  aprc's  l'avoir  traversée.  Delbcc  (1), 
leur  général  en  chef,  est  aussi  blessé  morlellemeiii.  La 
perte  de  Bonchamp  vaut  une  victoire  pour  nous,  car  il  est, 
de  tous  les  chefs  des  brigands,  celui  en  qui  ils  avaient  le 
plus  deconliance,  qu'ils  aimaient  le  mieux,  et  qu'ils  sui- 
vaient le  (iliis  volontiers. 

Nous  avons  trouvé  à  Saint-Florent  quarante  caissons 
d'artillerie,  beaucoup  de  piices  de  canon  qu'ils  avaient  je- 
tées dans  la  1  oiie,  n'ayant  pu  les  emmeinr  avec  eux,  et 
quantité  de  blés  et  farines.  Parmi  tant  d'avantages,  ci- 
toyens nos  colh  gnes,  il  en  est  un  qui  fait  éprouver  à  nos 
cœnis  une  jouissance  bien  douce,  et  qui  plaît  bien  à  l'hii- 
niaiiiiè.  Iiulépendimmcnt  de  tous  les  prisonniers  délivrés 
à  Mortagne,  Cliàtillon,  Cholel  et  Beauprean,  nous  en 
avons  arraché  des  bras  de  l'ennemi  cinri  mille  cinq  cents 
à  .■^ainl-Florent.  Ces  malheureuses  victimes  se  sont  jeiées 
dans  les  bras  de  leurs  libérateurs,  qu'ils  baignaient  des 
larmes  de  la  joie,  de  la  reconnaissance,  et  d'une  voix  af- 
faiblie par  plus  de  cinq  mois  de  supplices;  les  premières 
paroles  qu'ils  proféraient  en  nous  voyant  élaient  les  cris 
de  vive  la  république!  (\)  Le  nombre  de  tous  ceux  qui  ont 
été  rendus  à  la  liberté  depuis  huit  jours  s'élève  à  plus  de 
huit  mille. 

La  Convention  nationale  a  voulu  que  la  guerre  de  la 
Vendée  fût  tei minée  avant  la  fin  d'octobre,  et  nous  pou- 
vons lui  dire  aujourd'hui  qu'il  n'exisle  plus  de  Vendée, 
Lien  que  tous  les  rebelles  ne  soient  pas  entièrement  exicr- 
minés;  une  solitude  piofo'ide  règne  actuellement  dans  le 
pays  qu'ils  occupaient.  On  ferait  beaucoup  de  chemin 
dans  ces  contrées  avant  de  rencontrer  un  homme  et  une 
chaumière;  car,  à  l'exception  de  Cholel,  de  Sain  -Floient 
et  de  qiielqui'S  petits  bomgs,  où  le  nombre  des  pauioies 
excédait  de  beunconp  celui  des  coiUre-iévolulionnaires, 
nous  n'avons  laissé  deirii'renous  que  des  cendres  et  des 
monceaux  de  (  adavres  :  nous  allons  poursuivre  celle  horde 
fugitive  et  épouvantée  partout  où  elle  sera. 

Déjà  une  piriie  de  la  garnison  de  Mayence  s'est  portée 
à  Anpers  ,  où  elle  arrive  en  ce  moment  après  douze  lieues 
de  marche  sans  s'arrêter.  Une  forte  colonne  s'est  dirigée 
sur  Nantes,  et  celle  qui  est  restée  à  Samt-Florenl  va  passer 
la  Loire  dans  le  même  lieu  que  les  brigands,  et  toutes  les 
mesures  seront  prises  pour  courir  après,  les  cerner,  les 
bloquer  et  achever  leur  deslmction.  La  peur  leur  a  déjà 
fait  abandonner  devant  Ancenis  onze  pièces  de  canon  qui 
sont  resiéi  s  en  notre  pouvoir.  Un  nous  assure  en  ce  mo- 
ment qu'ils  dirigent  leur  marche  vers  Caiidé;  nous  parti- 
rons celte  nuit  pour  aller  les  couper  entre  cette  ville  et 
celle  de  Laval,  et  nous  ne  nous  arrêterons  que  lorsque 
nous  les  aurons  rencontrés  pnur  les  bailre. 

Nous  ne  parlerons  pas  en  ce  moment  de  tous  les  braves 
de  notre  armée  qui ,  dans  tontes  ces  dernières  actions,  ont 
fait  des  pioiliges  de  valeur.  Celle  liste  inléiessante  nous 
sera  incessamment  soumise;  nous  vous  annonçons  avec 
plaisir  qu'elle  sera  longue  et  nombreuse,  et  c'est  parcelle 
raison  qu'elle  mérite  un  tiavail  particulier. 

Signé  Bolhbotte,  Tirreau,  Choudieu  et  Fkancasteu 

(  La  suite  demain.  ) 

(ï)  Lisez  d'Elbe'e.  L.  G. 

(2)  Les  mémoires  sur  l.i  Vendée,  publiés  par  M""  deDon* 
champ  et  par  Alphonse  Beauchamp,  assurent  que  si  ces  pri- 
sonniers  ne  furent  pas  mis  à  niori  par  les  Veiidcens,  on  le 
dut  au  général  Bonchamp  qui,  en  mourant,  demanda  leur 
grâce;  mais  les  rapports  offîciels  ei  d'autres  liLsloricns  ont 
alTirmé  que  les  Vendéens  ea  déroute  n'eurent  pas  le  temps 
de  lei  fusiller  L.  ti. 


(ÎAZETTE  NATIONALE  c,  LE  lîONITEllR  11\I\E!ÎSEL, 

N^*  34.         Le  4  du  2e  mois.  Van  2e  de  la  Rép.  Fr,  (Vendredi  25  Octobbe  1793,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Stockholm,  le  28  seplembrr.  —  f^e  ministiT  espagnol 
t\\ù  iivait  nSidé  jusqu'ici  auinè''  de  noire  cour,  don  i|:çiiace 
de  (ioral  y  Ajçniri',  esl  noiiinié  niinislie  plénipoienliaire 
anpivs  des  Elals-G^nt''raiix,  pour  succéder  à  don  Sébastien 
de  Leano  y  La  Quudi  a,  morl  à  La  Haye.  Oel  Espafçiiol  ne 
Jaisse  autre  chose  ici  que  le  souvenir  de  ses  noms  pom- 
peux ,  de  sa  fierté  et  de  son  goQl  ambitieux  pour  la  niagni- 
iici  nce. 

La  cour  qu'il  représenlail  vient  de  faire  un  acte  de  perfi- 
die vraii  enl  jésuitique;  elle  a  voulu  déclarer  bonne  prise 
Icsvinjil  lin \ ires  qu'elle  nous  a  enlevés  depuis  le  4  avril 
dernier  jusqu'au  24  juin,  sous  prétexte  que  leurs  cargai- 
sons étaient  prises  dans  ini  pays  dont  les  Imbilanls  ne  rc- 
ccnnaissent  ni  Dieu;  ni  religion,  ni  roi;  niais  noire  am- 
bassadeur a  parlé  avec  énergie,  et  le  roi  espagnol  a  donné 
ordre  de  lelûclier  les  vaisscux,  avec  l'assuiance  que  dé- 
sormais le  pavillon  suédois  serait  respecté,  et  que  la  neu- 
tralité serait  fidèlement  observ  ée. 

POLOGNE. 

Gvodno ,  le  30  seplembrr.  —  La  diète  a  signé  le  25  de 
ce  mois  le  traité  de  ce'^s  on  enire  la  Prusse  et  la  Pologne, 
sans  aucune  des  condiiioiis  sous  lesfjuelles  avait  en  lieu  la 
siiiuature  du  8  avril  dernier;  Frédéi ic-Guillaume  a  me- 
nacé, la  diète  a  obéi Tel  esl  l'éiat  de  stupeur  où  est 

ici  tombé  l'e-pril  public  avili,  qu'on  est  près  de  se  féliciter 
d'avoir  ainsi  acheté,  au  prix  de  la  honte,  quelques  in- 
stants de  tranquillité. 

Au  lesle,  voici  ce  qui  a  déterminé  cette  lâche  résolu- 
tion ,  qui  fait  le  dés(  spoir  de  ce  qui  reste  ici  d'hommes  li- 
bres. L'envoyé  i)riissien,  Ru(  hauliz,  a  piésenté,  dans  la 
séance  du  21 ,  me  note  dans  laquelle  il  annonçait  ([ue  le 
roi,  son  maître,  avait  trouvé  mauvais  que  la  signature  du 
traité  eût  été  accomiiagnée  de  diveis  amendements;  il  dé- 
claiail  en  outre  que  les  négociations,  pour  le  traité  de 
commerce  avec  la  Polopne,  ne  sciaient  point  entamées 
avant  (|ue  le  traité  de  cession  ne  fut  signé  sans  aucune 
condition. 

C'est  sur  cette  note,  à  l'appui  de  laquelle  l'ambassadeur 
de  Russie  en  avait  aussi  fait  reuielire  une  aiilre,  que  la 
diète  s'est  déterminée  à  ordonner  à  la  dépulation  de  signer 
le  traité  jinremeiit  et  sinjplement. 

C'est  le  25  du  mois  que  fui  signée  pour  la  seconde  fois 
l'inlamie  de  la  diète ,  et  que  fut  ancté  le  mode  de  décliire- 
menl  de  la  Pologne. 


REPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

COMMUNE    DE    PARIS. 
Conseil-général.  —  Du  1  du  second  mois. 

Le  procureur  de  la  commune  donne  des  détails  sur  nos 
succès  de  la  Vendée;  il  demande  que  des  couronnes  soient 
envoyées  à  ces  braves  prisonniers,  qui  ont  préféré  endu- 
rer les  maux  que  ces  scélérats  leur  faisaient  sonlVrir,  à  la 
honle  di'  trahir  leiir  patrie.  Il  requiert  ensuite  que  l'on  de- 
mande à  la  Convention  qne  des  républicains  se  mettent  en 
possession  des  terres  occupées  par  les  ennemis  de  lu  chose 
publique. 

Le  conseil  adopte  le  réquisitoire,  et  arrête  qu'il  ira 
en  masse  à  la  Convention  nationale  pour  lui  faire  cette 
demande. 

—  Sur  le  réquisitoire  du  procureur  de  la  commune,  le 
conseil-général  arrête  que  tous  les  animaux  dangereux, 
tels  que  les  léopards,  lions  et  autres,  que  l'on  fait  voir  sur 
les  places  publiques  ,  seront  tués  ou  envoyés  à  lu  ménage- 
rie à  Versailles,  sauf  indemnité  aux  propriétaires. 

—  Sur  la  proposition  du  substitut  du  procureur  delà 
commune,  le  conseil  prend  l'arrêté  siiiv  ni  : 

a  Le  conseil-général  iofomié  qu'au  mépris  de  la  loi,  il 
exisie  encore  dai  s  plusieurs  rues  de  Taris  des  monuments 
du  fanatisme  et  de  la  royauté;  considérant  que  tout  acte 
extérieur  d'un  culte  quelconque  est  interdit  par  la  loi; 
ronsidérant  qu'il  est  de  son  devoir  de  faire  disparaître  tous 
3'  Série,  —  Tome  V, 


les  monuments  qui  alimenteraient  les  préjugés  religieux  et 
ceux  qui  rappdlent  la  mémoire  exécrahl.'  des  rois; 

«  Airéte  que,  sous  huit  jours,  les  gothiques  simulacres 
des  rois  de  France  qui  sont  placés  au  portail  de  l'é-lise 
Notre  Dame  seront  renv  rsés  et  détruits,  et  que  l'admi- 
nisliation  des  travaux  publics  tst  chargé"',  sui  sa  respon- 
sabilité, de  lui  rendre  compte  des  dispositions  du  présent 
arrêté. 

«Arrête  en  outre  que  toutes  les  effiçries  religieuses  qui 
existent  dims  les  diirérenls  lieux  de  Paris  seront  enlevées; 
que  tous  les  marbres,  bronzes,  sur  lesquels  sont  gravés 
les  arrêis  des  parlements  contre  des  victimes  du  lana- 
tismc  et  de  la  férocité  des  prêtres  ,  seront  également 
anéantis. 

«  Le  conseil  invite  les  Sociétés  populaires  à  désioner  tous 
les  monuments  de  la  baibarie,  et  charge  les  comités  révo- 
lutionnaires de  leur  totale  destruction,  n 

—  Le  substitut  du  procureur  de  la  commune  requiert, 
et  le  conseil  ai  rèlc,  qu'en  attendant  les  institutions  piimai- 
rcs,  on  imprimera  en  gros  raracièie  les  Droits  de  l'Hom- 
me, afin  que  ce  soit  là  le  catéchisme  des  enfants. 

—  Sur  le  rapport  de  la  commission  des  passeports,  le 
conseil  arrête  qu'il  ne  sera  accordé  de  passeports  aux  étran- 
gers des  pays  qui  sont  en  guerre  contre  nous  que  sur  l'a- 
vis du  pouvoir  exécutif  et  du  comité  de  salut  public  de  la 
Convention. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE   LA  LIBERTÉ   ET  DE  L'ÉGALITÉ, 

SÉANT    AUX   JACOBINS  DE    PARIS. 

Présidence  de  Dubnrran, 
SÉANCE   DU    29    DU    PItE.VIIER   MOIS. 

Une  députation  de  la  Société  populaire  du  Muséum 
donne  communication  de  l'arrêté  suivant,  qu'elle  a  pris, 
concernant  les  habitants  des  châteaux  ou  maisons  de  cam- 
pagne. 

«  Citoyens,  la  Société  populaire  et  républicaine  du  Mu- 
séum, considérant  que  l'éloignement,  ou ,  pour  mieux 
dire ,  l'espèce  d'exil  de  Paris  ,  qu'alleclent  un  grand  nom- 
bre d'habitants  de  celte  ville,  esl  du  plus  pernicieux 
exemple  ; 

(I  Considérant  que  celte  absence  présente  une  foule  d'in- 
convénients, et  peut  devenir  la  source  d'une  infinité 
d'abus; 

«  Considérant  qu'en  se  soustrayant  à  tous  les  devoirs  de 
citoyen ,  ils  opposent  ;"i  la  révolution  la  force  d'inertie ,  qui 
consiste,  non  à  entreprendre  contre  elle,  mais  ù  ne  rien 
faire  pour  elle  ; 

«  Considérant  que  cette  espèce  d'exil  est  du  plus  funeste 
exemple,  puisqu'il  propage  les  idées  d'émigration  et  d'ex- 
palrialion  ,  quoique,  à  proprement  parler,  ce  ne  soit  pas 
cette  émigration  criminelle  prescrite  par  la  loi,  mais  en- 
fin elle  en  est  le  commencement,  elle  en  donne  l'idée  ;  car, 
entre  celui  qui  a  ahandonné  ainsi  ses  foyers,  qui  abdique 
tous  les  devoirs  du  citoyen  et  qui  afliche  l'insouciance,  et 
celui  qui  franchit  la  frontière  pour  aller  se  joindre  à  l'en- 
nemi extérieur,  il  n'y  a  d'autre  dilTérencc  que  plis  d'au- 
dace dans  le  second,  ei  |ilus  d'hypocrisie  dans  le  premier: 
l'un  lève  le  masque  et  s'expose  aux  rigueurs  de  la  loi; 
l'autre,  en  opposant  à  la  lév.iliition  tout  ce  qu'il  peut  lui 
ojiposcr  sans  risque,  entrave  et  retende  ses  progrès  aulant 
(|u'il  est  en  lui ,  et  néanmoins  demeure  enci  re  sous  la  pro- 
tection nationale; 

a  Considérant  que  ces  absents  ou  ces  demi-émigrés,  qui 
sont  les  premiers  à  crier  à  la  conservation  des  propriétés 
toulense  reposant  delagardeel  delaconservation  des  h  urs 
sur  le  zèle  des  citoyens  qui  sont  restés  à  leur  poste,  vien- 
dront, lorsque  le  danger  sera  passé,  recueillir  le  fniit  et 
la  jouissance  de  ces  mêmes  propriétés,  r|ui,  dans  la  jus- 
tice, ne  seront  plus  les  leurs,  puisque  leur  conservation 
ne  seia  due  qu'aux  citoyens  courageux  qui  les  auront  cou- 
vertes de  leur  protection  { 

a  Considérant  que  l'exil  de  tes  individus  est  encore  la 
source  de  bien  d'autres  maux ,  en  ce  que  ces  hommes,  an 
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nonroPlIf  (l^ilaiii  de  la  «onvoraiiiPté  et  la  snifdc  la  servi- 
tude,  peiverlis-iCiU  l'espiit  public  dans  les  c.nnpagnes, 
éloignent  les  liabilanls  du  vrai  point  de  rallienieril;  car  le 
vériiable  esprit  public  u\sl  autre  cbose  que  la  réunion  des 
idé''S  et  dis  vidonlrs  dirigées  vers  le  point  commun,  qui 
csl  le  bien  île  la  pairie; 

u  Considérani  que  Us  nombreuses  maisons  de  campagne 
deviennent  le  repaire  de>  s;enssu<:pecis,  que  la  snr>eillaiice 
de  Paris  ft-rait  découvrir;  que  le  relâchement  de  la  police 
des  campagnes  les  favorise;  que  là  ils  épient  le  moment 
favorable,  se  portent  à  Paris  un  instant,  et  disparaissent 
aussitôt  qu'ils  ont  concouru  à  consommer  un  projet  liber- 
licide; 

Il  Considérant  que  les  subsistances  surtout  sont  leur 
grand  levier,  qu'ils  éliraient  les  campagnards,  les  détour- 
nent de  venir  ù  Paris,  déclament  contre  la  loi  du  maxi- 
mum,  et  entretiennent  cellf  lésisiance,  déjà  si  commune 
chez  les  fermiers,  de  pourvoir  suflisammcnl  les  marchés; 

«  Arrête  qu'il  sera  ninnmé  des  commissaires  dans  son 
sein  pour  aller  connnuniquer  à  la  Société  des  Amis  de  la 
Liberté  et  île  l'Egalité .  séant  aux  Jacobins ,  et  aux  Sociétés 
populaires  des  (|uarante-  cpt  autres  sections,  les  considé- 
rations ci-dessus,  el  les  inviter  à  en  nommer  deux  chacune 
pour  se  réunir  en  «m  lieu  désigné,  aHu  d'y  rédiger  une 
pétition  tendant  à  faire  rentrer  en  ville  tous  les  individus 
a\aiit  leur  domicile  à  Paris,  ainsi  que  tous  les  êtres  inu- 
tiles à  la  campagne,  et  qu'il  ne  leur  sera  plus  permis  de 
s'ab^enler  que  pour  cause  majeure.  » 

[Donain  la  suite  de  la  séance.) 

TP.IBLNAL   CRIMÏNEt,   RÉVOLUTIONNAIRE. 

SuUe  du  procès  de  Marie-Anlninelle  de  Lorraîne- 
d'Aulrichc,  veuve  Capet. 

Du  23  du  premier  mois,  l'an  2«. 

Le  Président,  à  l'accusée  :  Persistez-vous  à  dire 
que  vous  u'iivez  pas  eu  d'entretiens  au  Temple  avec 
les  deux  derniers  témoins? 

L'accusée:  Oui. 

Le  Président  :  Soutenez-vous  e'galement  que 
Baillv  et  Lalavette  n'étaient  pas  les  coopérateiirs  de 
votre  fuite ,  dans  la  nuit  du  20  au  21  juin  1791  ? 

L'accusée  :  Oui. 

Le  Président  :  Je  vous  observe  que  sur  ces  faits 
vous  vous  trouvez  en  contradiction  avec  la  déclara- 
tion de  voire  lils. 

Vacnisée  :  Il  est  bien  aisé  de  faire  dire  à  un  en- 
fant de  huit  ans  tout  ce  que  l'on  veut. 

Le  Président  :  Maison  ne  s'est  pas  contenté  d'une 
seule  déclaralion,  oti  l'a  lui  a  fait  rt'pi'ler  plusieurs 
fois  et  à  diverses  rcptises;  il  a  totijours  dit  de  même. 

L'accusée  :  Eh  bien  ,  je  nie  le  fait. 

Le  Président:  Depuis  votre  détention  au  Temple, 
ne  vous  ètes-vous  pas  fait  peindre? 

L'accusée  :  Oui ,  je  l'ai  été  au  pastel. 

Le  Président  :  Ne  vous  êtes- vous  pas  enfermée 
avec  le  peintre  ,  et  ne  vous  êtes-voiis  pas  servie  de 
ce  prétexte  pour  recevoir  des  nouvelles  de  ce  qui  se 
passait  dans  les  assemblées  législatives  et  conven- 
liounclles? 

L'accusée  :  Non. 

Le  Président  :  Comment  nommez-vous  ce  pein- 
tre? 

L'accusée  :  C'est  Goëstier ,  peintre  polonais,  établi 
depuis  plus  de  vingt  ans  à  Paris. 

Le  Président  :  Où  deineiu-e-t-il? 

L'accusée  :  P.ue  du  Coq  Saint-Honoré. 

On  entend  un  autre  témoin. 

Antoine-François  Moyle  ,  ci-devant  suppléant  du 
prociiteiir  de  la  commune  auprès  des  tribunaux  de 
police  municipale  et  correctionnelle  ,  dépose  que  de 
trois  fois  qu'il  a  été  de  service  au  Temple,  il  l'a  été 
une  fois  près  de  Louis  Capet ,  et  les  deux  autres 
près  des  femmes;  il  n'a  rien  remarque'  sinon  l'atten- 
tion ordinaire  aux  femmes  de  lixer  un  homme  que 
l'on  voit  pour  la  première  fois;  il  y  retourna  de  nou- 
veau en  mars  dernier.  On  y  jouait  à  différents  jeux: 


les  détenues  venaient  quebiuefois  regarder  jouer, 
mais  elles  ne  |)arlaient  pas;  enlin  il  proteste  d'ail- 
leurs n'avoir  jamais  eu  aucune  intimité  avec  l'accu- 
sée pendant  son  service  au  Tenqjle. 

Le  Président,  à  l'accusée:  Avez-vous  quelques 
observations  à  faire  sur  la  déposition  du  témoin? 

L'accusée  :  L'observation  que  j'ai  à  faire  est  que 
je  n'ai  jamais  eu  de  conversation  avec  le  déposant. 
Un  autre  témoin  est  entendu. 
ReiK-e  Sévin  ,  femme  Chaumette,  dépose  connaî- 
tre l'accusée  depuis  six  ans  ,  lui  ayant  été  attachée 
en  (pialité  de  sous-femme  de  chambre  ;  mais  qu'elle 
ne  eoiuiaît  aucun  des  faits  portés  en  l'acte  d'accusa- 
tion ,  si  ce  n'est  que  le  10  août  elle  a  vu  le  roi  faire 
la  revue  des  gardes  suisses.  Voilà  tout  ce  qu'elle 
dit  savoir. 

Le  Président,  au  témoin  :  Etiez-vous  au  château, 
à  l'époque  du  départ  pour  Varennes? 
Le  lémoin  :  Oui,  mais  je  n'en  ai  rien  su. 
Le  Président  :  Dans  quelle  partie  du  château 
couchiez-vous? 

Le  témoin  :  A  rextrémilé  du  pavillon  de  Flore. 
Le  Président:  Avez-vous,  dans  la  nuit  du  9  au 
10,  entendu  sonner  le  tocsin,  et  battre  la  générale? 
Le  témoin  :  Non  ,  je  couchais  sous  les  toits. 
Le  Président  :  Comtmnt.'  vous  couchiez  sous  les 
toits  ,  et  vous  n'avez  point  entendu  le  tocsin? 
Le  témoin  :  Non  ,  j'étais  malade. 
Le  Président  :  Et  par  quel  hasard  vous  êtes-vous 
trouvée  présente  à  la  revue  royale? 

Le  témoin  :  J'étais  sur  pied  depuis  six  heures  du 
matin. 

Le  Président  :  Comment?  vous  étiez  malade ,  et 
vous  vous  leviez  à  six  heures! 

Le  témoin  :  C'est  que  j'avais  entendu  du  bruit. 
Le  Président  :  Au  moment  de  la  revue  ,  avez- 
vous  entendu  crier  :  Vive  le  roi ,  vive  la  reine  ! 

Le  lémoin:  J'ai  entendu  crier  vive  le  roi! d'un 
côté  ;  et  de  l'autre  ,  vive  la  nation! 

Le  Président  :  Avez-vous  vu  la  veille  les  rassem- 
blements extraordinaires  des  gardes  suisses  ,  et  des 
scélérats  qui  en  avaient  pris  l'habit? 

Le  lémoin  :  Je  ne  suis  pas  ce  jour-là  descendue 
dans  la  cour. 

Le  Président  :  Et  pour  prendre  vos  repas  ,  il  fal- 
lait bien  que  vous  descendissiez? 

Le  témoin  :  Je  ne  sortais  pas  :  un  domestique 
m'apportait  à  manger. 

Le  Président  :  Mais,  au  moins,  ce  domestique  a 
dij  vous  l'aire  part  de  ce  qui  se  passait? 

Le  témoin  :  Je  ne  tenais  jamais  de  conversation 
avec  lui. 

Le  Président  :  Il  paraît  que  vous  avez  passé  votre 
vie  à  la  cour  ,  et  que  vous  y  avez  appris  l'art  de  dis- 
simuler. Comment  nommez-vous  la  femme  qui  avait 
soin  des  dentelles  de  l'accusée? 

Le  témoin:  Je  ne  la  connais  pas  ;  j'ai  seulement 
entendu  parler  d'une  dame  Conet,  qui  raccommo- 
dait la  dentelle ,  et  faisait  la  toilette  des  enfants. 

Sur  l'indication  faite   par  le  témoin  ,  de  la  de- 
meure de  ladite  femme  Conet,  l'accusateur  public 
re(]uiert,  et  le  tribunal  ordonne  qu'il  sera  à  l'instant 
décerné  contre  elle  un  mandat  d'amener. 
On  continue  l'audition  des  témouis. 
Jean -Baptiste    Vincent,    entrepreneur- maçon  , 
dépose  avoir  fait  son  service  au  Temple  ,  en  sa  qua- 
lité de  membre  du  conseil-général  de  la  commune  , 
mais  qu'il  n'a  jamais  eu  de  conférence  avec  l'accusée. 
Nicolas-Marie-Jean  Beugnot,  architecte,  et  mem- 
bre de  la  commune  ,  dépose  qu'appelé  par  ses  col- 
lègues à  la  surveillance  des  prisonniers  du  Tenq)le 
il  ne  s'est  jamais  oublié  au  point  d'avoir  des  confé 
renées  avec  les  détenus,  encore  moins  avec  l'accusét" 
Le  Président,  ou  lémoin:  N'avez-vons  pas  f? 
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fiiforniordniis  m\v  loiiicllc  le  pi'lil  Ciipclrtsa  Mciir, 
pcndiiut  (iiic  vous  et  quchiiics-iius  de  vos  collègues 
t{'?iiozr()MV('isalion  avec  l'accusée  ? 

Le  Innoin  :  IN  ou. 

Le  Président  :  N'avez- vous  pas  procuré  les 
moyens  de  savoir  des  nouvelles  par  le  moyen  des 
colporteurs? 

Le  Icmoin  :  Non. 

Le  Pr.ÉsiDEiNT  :  Avez  vous  entendu  dire  que  l'ac- 
cusée avait  gratilié  Toulan  d'une  boîte  d'ur? 

Le  Icmoin  :  Non. 

ly accusée:  Jcn'ai  jamais  eu  aucun  entretien  avec 
le  dé|)osant. 

On  entend  un  antre  t('nioin. 

François  Dangé  ,  administrateur  de  police,  dépose 
nvoir  été,  un  grand  nondjre  tie  Ibis,  de  service  au 
Temple  ,  mais  (pie  dans  aucun  temps  il  n'a  eu  ni  dû 
avoir  de  conférences  ni  d'entretiens  particuliers 
iivec  les  détenues. 

Le  Pp.ÉslDE^T  :  N'avez  vous  jamais  tenu  le  jeune 
Capet  sur  vos  genoux?  Ne  lui  avez-vous  pas  dit: 
•  Je  voudrais  vous  voir  à  la  place  de  votre  père.» 

Le  Icmoin  :  Non. 

Le  PnÉsiDENT  :  Depuis  que  l'accusée  est  détenue  à 
la  Conciergerie  ,  n'avcz-voiis  pas  procuré  à  plusieurs 
de  vos  amis  l'entrée  de  sa  prison? 

Le  témoin  :  Non. 

Le  PnÉsiDENT  :  Avez  vous  ouï  parler  qu'il  y  ait 
eu  du  monde  d'introduit  dans  la  Conciergerie? 

Le  témoin  :  Non. 

Le  Président  :  Quelle  est  votre  opinion  sur  l'ac- 
cusée ? 

Le  témoin  :  Si  elle  est  coupable,  elle  doit  être 
jugée. 

Le  Président  :  La  croyez- vous  patriote? 

Le  témoin  :  Non. 

Le  Président  :  Croyez-vous  qu'elle  veuille  la  ré- 
publique? 

Le  témoin  :  Non. 

On  passe  à  un  antre  témoin. 

Jean-Baptiste  Michonis,  limonadier ,  membre  de 
la  connnune  du  10  août,  et  administrateur  de  police, 
dépose  qu'il  connaît  l'accusée  pour  l'avoir,  avec  ses 
collègues,  transférée,  le  2  août  dernier  ,  du  Temple 
à  la  Conciergerie. 

Le  Président  ,  au  témoin  :  N'avez-vous  pas  pro- 
curé à  quelqu'un  l'entrée  de  la  chandjre  de  l'accu- 
tée,  depuis  qu'elle  est  à  cette  prison? 

Le  témoin  :  Pardonnez-moi  ;  je  l'ai  procuré  à  un 
nommé  Giroux,  maître  de  pension  ,  faubourg  Saint- 
Denis,  à  un  autre  de  mes  amis,  peintre,  au  citoyen... 
administrateur  des  domaines  ,  et  à  un  autre  de  mes 
amis. 

Le  Président  :  Vous  l'avez  sans  doute  procurée 
à  d'autres  personnes? 

Le  témoin  :  Voici  le  fait ,  car  je  dois  et  veux  dire 
ici  toute  la  vérité.  Le  jour  de  Saint-Pierre,  m'étant 
trouvé  chez  un  sieur  Fontaine,  où  il  y  avait  boime 
compagnie  ,  notamment  trois  ou  quatre  déjjutés  à 
la  Convention  ;  parmi  les  autres  convives  se  trou- 
vait la  citoyenne  Tilleul  ,  laquelle  invita  le  citoyen 
Fontaine  à  venir  faire  la  Madeleine  chez  elle  à  Vau- 
girard  ;  elle  ajouta  :  Le  citoyen  Michonis  ne  sera  pas 
de  trop.  Lui  ayant  demandé  d'où  elle  pouvait  me 
connaître,  elle  répondit  qu'elle  m'avait  vu  à  la  mai- 
rie, où  des  affaires  l'apiielaieiit.  Le  jour  indiqué 
étant  arrivé,  je  me  rendis  à  Vaugirard;  je  trouvai 
une  compagnie  nombreuse.  Après  le  repas  la  con- 
versation étant  tond)ée  sur  le  chapitre  des  prisons, 
on  parla  de  la  Conciergerie,  en  disant  :  La  veuve  Ca- 
pet est  là  :  on  dit  qu'elle  est  bien  changée  ,  que  ses 
cheveux  sont  tous  blancs.  Je  répondis  qu'à  la  vérité 
ses  cheveux  commençaientà  grisonner,  mais  qu'elle 
îe  portait  bien.  Un  citoyen  qui  se  trouvait  là  ma- 


nifesta le  désir  de  la  voir;  je  lui  promis  de  le  con- 
tenter, ce  que  je  (is.  Le  lendemain  la  Richard  me 
dit:  Connaissez-vous  la  ix'rsonne  que,  vous  avez 
amemk^  hier?  Lui  ayant  répondu  que  je  ne  la  con- 
naissais (juc  pour  l'avoir  vue  chez  un  de  mes  amis  : 
Eh  bien  ,  me  dit-elle  ,  on  dit  (jue  c'est  un  ci-devant 
chevalier  de  Sainl-I.onis.  Eu  même  tenq)s  elle  me 
remit  un  petit  morceau  de  papier  c'crit,  ou  du  moins 
|ii(iui'  avec  la  pointe  d'une  «■pingjc;  alors  je  lui  répon- 
dis :  Je  vousjiirecjue  jamais  je  n'y  mènerai  personne. 

Le  Président,  au  témoin  :  N'avez-vous  point 
fait  part  à  l'accusée  que  vos  fonctions  venaient  de 
linir  à  la  commune? 

Le  témoin  :  Oui ,  je  lui  ai  tenu  ce  discours-là. 

Le  Président  :  Que  vous  a  rc'pondn  l'accusée? 

Le  témoin  :  Elle  m'a  dit  :  On  ne  vous  verra  donc 
plus?  je  répondis  :  Madame,  je  reste  municipal,  et 
pourrai  vous  voir  de  temps  en  temps. 

Le  Président  :  Comment  avez-vous  pu  ,  vous  , 
administrateur  de  police,  au  mépris  des  n'glements, 
introduire  un  inconnu  auprès  de  l'acrnsée  ;  vous 
ignoriez  donc  (ju'nn  grand  nombre  d'i;itrigants  met- 
tent tout  en  usage  pour  séduire  les  administrateurs? 

Le  témoin  :  Ce  n'est  |)oiiit  lui  qui  m'a  demandé  à 
voir  la  veuve  Capet ,  c'est  moi  qui  le  lui  ai  offert. 

Le  Président  :  Combien  avez-vous  dîné  de  fois 
avec  lui? 

Le  témoin  :  Deux  fois. 

Le  Président  :  Quel  est  le  nom  de  ce  particulier? 

Le  témoin  :  Je  l'ignore. 

Le  Président  :  Combien  vous  a-l-il  promis  ou 
donné  pour  avoir  la  satisfaction  de  voir  Antoinette? 

Le  témoin  :  Je  n'ai  jamais  reçu  aucune  rétribu- 
tion. 

Le  Président  :  Pendant  qu'il  était  dans  la  cham- 
bre de  l'accusée  ,  ne  lui  avez-vous  vu  faire  aucun 
geste  ? 

Le  témoin  :  Non. 

Le  Président  :  Ne  l'avez-vous  point  revu  depuis? 

Le  témoin  :  Je  ne  l'ai  vu  qu'une  seule  lois. 

Le  Président  :  Pourquoi  ne  l'avez-vous  point  fait 
arrêter? 

Le  témoin  :  J'avoue  que  c'est  une  deuble  faute 
que  j'ai  faite  à  cet  égard. 

Un  juré  :  Citoyen  président,  je  dois  vous  observer 
que  ta  femme  Tilleul  vient  d'être  arrêtée  comme 
suspecte  et  contre-révolutionnaire. 

Un  autre  témoin  est  entendu. 

Pierre-Edouard  Bernier,  UK'decin ,  déclare  con- 
naître l'accusée  depuis  quatorze  ou  quinze  ans , 
ayant  été  depuis  ce  temps  le  médecin  de  ses  enlants. 

Le  Président  ,  au  témoin  :  N'étiez-vous  pas,  en 
1789  ,  le  médecin  des  enfants  de  Louis  Capet ,  et  en 
cette  qualité  n'avez-vous  pas  entendu  parler  à  la 
cour  quelle  était  la  cause,  à  cette  époque  ,  du  ras- 
semblement extraordinaire  de  troupes  qui  eut  lieu 
tant  à  Versailles  qu'à  Paris? 

Le  témoin  :  Non. 

Le  témoin  Hébert  observe,  sur  l'interpellation  qui 
lui  est  faite  ,  que,  dans  les  journées  qui  ont  suivi  le 
10  août ,  la  commune  républicaine  fut  |)aralyse'e  par 
les  astuces  de  Manuel  et  Pétion,  qui  s'opposèrent  à 
ce  que  la  table  des  détenus  fut  rendue  plus  frugale 
et  à  ce  que  la  valetaille  fut  chassée,  sous  le  faux 
prétexte  qu'il  était  de  la  dignité  du  peuple  que  les 
prisonniers  ne  manquassent  de  rien.  Le  (léposant 
ajoute  que  Bernier  ,  témoin  présent,  était  souvent 
au  Temple  dans  les  premiers  jours  de  la  détention 
de  la  famille  Capet ,  mais  que  ses  fréquentes  visites 
l'avaient  rendu  suspect,  surtout  dès  que  l'on  se  fut 
aperçu  qu'il  n'approchait  des  enfants  de  l'accusée 
qu'avec  toutes  les  bassesses  de  l'ancien  régime. 

Le  témoin  assure  que  de  sa  part  ce  n'était  que 
bienséance  et  non  bassesse. 
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Clniidr-Dcnis  Tavernior  ,  ci-dcvnnt  liontrnant  à 
la  Miili' de  l'cljil-ni.'ijor  ,  d('|)osc  qirdUuit  do  giirdc  , 
di.iis  la  iiuil  du  '20  au  21  juin  171)1  ,  il  a  vu  vt'i,ir 
dans  la  soiri'c  Lalayt'llc  ,  lequel  parla  |)lu.sicuis  fois 
à  Lajaiic  et  à  I.acnlonibc;  vers  dt  iix  heures  après 
minuit,  il  a  vu  passer  sur  le  Pont  dil  Royal  la  voi- 
lure (If  LaraycUc;  enliu,  il  a  vu  ce  dernier  iliaiif^er 
de  ciiuleur,  lorsque  l'on  apprit  que  la  famille  Capet 
avait  éle  arrêtée  à  Vareimes. 

Jean-Maurice- François  Lebrnsse,  lieutenant  de 
gendarmerie  à  la  suite  des  triliunaux,  déclare  con- 
naître Taccusce  depuis  quatre  ans;  il  n'a  aucune 
connaissance  des  laits  contenus  eu  l'acte  d'accusa- 
tion, sinon  (|ue  se  trouvant  de  service  près  de  la 
maison  d'arrêt  dite  la  Conciergerie,  la  veille  du  jour 
où  les  de'pulés  Amar  et  Sèveslre  vinrent  interroger 
la  veuve  Capet,  un  gendarme  lui  ayant  lait  part  de 
la  scène  de  l'oeillel,il  s'était  empresse  de  demander 
une  prompte  instruction  de  celle  affaire  ,  ce  qui  a 
eu  lieu.  (La  suite  demain.) 

N.  B.  Les  dépule's  de'cre'tés  d'accusation  ont  été 
traduits  ,  hier  3,  au  tribunal. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Moïse  lUnjle. 
Acte  d'accusation  contre  plusieurs  membres  de  la 
Convention  nationale,  prescrite  au  nom  du  co- 
mité de  sùrete  générale ,  par  André  Amar,  mem- 
bre de  ce  comité. —  Le  Ireiziîmc  jour  du  premier 
mois  de  l'an  2^  de  la  république  française  ,  et  du 
vieux  sfyte ,  le  3  octobre. 

Il  a  existe'  une  conspiration  contre  l'unité  et  l'in- 
divisibilité de  la  république,  contre  la  liberté  et  la 
sûreté  du  peuple  français. 

Au  nombre  des  auteurs  et  complices  de  cette 
conspiration  sonlBrissot,  Gensoniié,  Vergniaud  , 
Guadet ,  Grangeneuve,  Pétion  ,  Gorsas,  Biroteau  , 
Lonvet ,  Valazé,  Valady ,  Fanehet ,  Caira  ,  Isnard  , 
Duchàtel,  Barbaroux  ,  Sales,  Buzot,  Sillery,  Ducos, 
Fonirède  ,  Lehardy,  Lanjuinais  ,  Feimon  ,  Rouyer, 
Kersaint ,  Manuel ,  Vigier  et  autres.  La  preuve  de 
leurs  crimes  résulte  des  faits  suivants  : 

Brissot,  agenl  do  police  sous  les  rois,  déshonoré, 
mémo  dans  l'ancien  régime,  par  de  basses  intrigues, 
commença  à  ligurer  dans  la  révolution,  comme 
nienibro  du  comité  des  recherches  de  la  commune 
do  Paris,  où  il  fut  introduit  par  Lafayelte  ,  à  qui  il 
prostitua  longtemps  son  ministère  et  sa  plume. 

Quand  Lalayetle,  après  avoir  voulu  protéger  par 
la  force  le  départ  de  Louis  XVI,  contre  le  vœu  du 
peuple,  afiocta  do  donner  sa  démission  pour  se  faire 
prier  de  conserver  le  commandemont  iW  la  garde 
parisiontie,  et  exiger  des  citoyens  armés  nu  soruiotit 
de  lidélilé  à  sa  personne,  Brissot  écrivait  dans  le  Pa- 
triote Français,  que  la  relrailo  de  Lafayolle  était 
luu'  calamité  publique.  De  tout  temps  l'ennemi  des 
Socii'tés  populaires,  il  se  montra  aux  Jacobins  seu- 
lement à  trois  époques  romanjuables. 

La  première,  au  mois  d'avril  1*1)0,  pour  commen- 
cer l'exécution  d'un  plan  d'intrigue,  déguisé  sous 
une  apparence  do  philanthropie  ,  et  dont  le  résultat 
fut  la  ruine  de  nos  colonies. 

La  seconde,  au  mois  de  mars  1791,  pour  préparer 
la  jourruT  du  Chanip-do-Mars,  queLafa\etle  et  ses 
complices  avaient  Iroidi ment  méditée  pour  assassi- 
ner les  piitrioles.  Quand  les  plus  zt'Iés  amis  de  la  li- 
berté étaient  plongés  dans  les  cachots,  Brissot  se 
promenait  paisiblt'ment  dans  les  rues  do  Paris. 

La  troisième  fut  le  mois  de  janvier  17il2,  où  il 
vint  prêcher  la  guerre  que  tous  les  ennemis  do  la  ré- 
volution appelaient  sur  la  France  pour  étoufior  la 
liberté  naissante. 
^ommé  à  l'Assemblée  législative ,  Brissot  se  coa- 


lisa ouvortoniont  avecCarifat,  dit  Condorcet,  et  avec 
plusieurs  députes  do  la  Gironde,  Grnsonné,  Guadet, 
Vergniaud,  Grangeneuve,  Serres,  Ducos  et  autres. 
Ces  homuns  cherchèrent  d'abord  à  usurper  une 
utile  popularité,  «n  défendant  la  cause  du  peuple 
dans  les  occasions  de  médiocre  iuqiorlance,  quoi- 
qu'ils l'abaiidonnasseut  constamment  dans  les  cir- 
constances décisives. 

La  cour  et  tous  les  ennemis  de  la  France  se  ser- 
viront de  leur  influence  pour  faire  déclarer  la  guerre 
dans  un  temps  où  nos  armées,  nos  places  fortes 
étaient  dans  un  état  de  dénûmont  absolu  et  con- 
iic'os  à  dos  traîtres  choisis  par  un  roi  parjure.  Dans 
le  même  temps  ils  prolégoaiont  de  tout  leur  pou- 
voir le  ministre  INarbonne,  que  toute  la  France  ac- 
cusait princiitalemont  dos  mesures  prises  pour  ren- 
dre cette  guerre  fatale  à  la  liberté;  ils  persécutaient, 
ils  calomniaient  ceux  qui  avaient  le  courage  de  les 
dénoncer.  Caritat,  dit  de  Condon  et,  dans  la  Chro- 
nique ,  Brissot  dans  le  Patriote  Fraïff a/5,  s'hono- 
raient impudemment  de  leurs  honteuses  liaisons 
avec  ce  traître  qu'ils  érigeaient  en  héros:  ils  le  fi- 
rent envoyer,  contre  toutes  les  lois,  à  l'armée  qu'il 
tiahit,  sans  qu'il  eût  rendu  ses  comptes  comme  mi- 
nistre. Les  mêmes  dépulés  journalistes  se  déclarè- 
rent aussi  les  défenseurs  oflicieux  de  Diétrich,  con- 
vaincu de  complicité  avec  Lafayelte,  eld'avuir  voulu 
livrer  Strasbourg.  Taudis  que  les  chefs  do  cotte  fac- 
tion |)rotégoaiont  les  conspirateurs  et  les  géiu'raux 
porlides  ;  tandis  qu'ils  leur  faisaient  donner  le  droit 
de  vie  et  do  mort,  et  celui  de  faire  dos  lois  pour  l'ar- 
mée ,  les  soldats  patriotes  é. aient  proscrits,  les  ci- 
devant  gardes-hançaises  et  les  volontaires  de  Paris 
étaient  spécialement  persécutés  et  envoyés  à  la  bou- 
cherie. 

Cependant  les  satellites  dos  despotes  de  l'Europe 
nous  cernaient,  et  la  cour  se  préparait  à  leur  ouvrir 
l'entrée  de  la  Franco,  après  avoir  lait  égorger  à  Pa- 
ris les  plus  intrépides  diTonsours  de  la  liberté.  Sans 
Iheureuse  insurrection  du  10  août,  celte  horrible 
conspiration  élait  exocutéo.  Brissot,  Geusonné,  Pé- 
tion, Guadet,  Vergniaud  et  leurs  complices  mirent 
alors  tout  en  usage  |ioiu'  contrarier  les  généreux  ef- 
forts du  p(  uple,  et  pour  sauver  les  tyrans. 

Les  sections  do  Paris  et  les  citoyens  do  toutes  les 
parties  do  la  Franco,  réunis  dans  cette  ville,  sous  le 
titre  de  fédi'rés,  domandaienl  à  grands  cris  la  dé- 
chéance du  parjure  Louis  XVI. 

Brissot,  Vergniaud,  Gensonné  s'efforcèrent  de 
l'empêcher  par  les  discouis  les  plus  insidieux,  où 
ils  abjuraient  manifostoinont  les  priuci|)es  qu'ils 
avaient  jiaru  quohinofois  défendre.  Le  peujile  leur 
en  témoigna  son  indignation  au  sortir  des  séances 
où  ils  les  avaient  prononcés. 

Les  citoyens  ûe  Paris  el  les  fédérés  s'étaient  armés 
pour  renverser  le  troue  du  tyran  conspirateur.  Bris- 
sot, Pétion,  Gensonné,  Guadet,  Vergniaud  el  leurs 
adhérents  transigeaient  avec  lui. 

Dans  la  nuit  même  du  9  ou  10  août,  Pétion  en- 
voyait des  messages  dans  les  sections,  pour  les  ex- 
horter au  calme  et  à  linaction.  Au  moment  où  le 
peuple  marchait  contre  le  château  des  Tuileries,  Pé- 
tion était  chez  Louis  XVI  ;  il  conférait  avec  ses  cour- 
tisans, il  visitait  les  postesdes satellites  (jne  le  tyran 
y  avait  rassemblés  dipuis  longtemps  pour  égorger 
le  peuple.  Pétion  avait  ordonné  à  Mandat,  comman- 
dant-gt'iiéral  de  la  garde  nationale  parisienne,  de 
laisser  passer  le  peuple,  et  do  le  canonner  par  der- 
rière. Quelquesjoiirs  avant  cette  fatale  épocpie,  Gen- 
sonné et  Vorguiand  av;iioiit  présenté  à  Louis  XVI, 
par  l'entreuiiso  du  peintre  Boze,  et  de  T.'ùorry,  son 
valet-de-chaiiibre,  une  espèce  do  trailé  où  ils  s'en- 
gageaient à  le  défendre,  à  condition  qu'il  rappelle^ 
raitau  ministère  Roland,  Clavière  et  Servan,  leurs 
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crontiirrs  cHonrs  complices.  Ce  fnit,const;it('pnr  nu 
gniiid  nombre  de  t(''nioii)s,a  vU)  avoue  pnr  Vergniaiul 
lui-iiièine  à  la  Convention,  dans  nn  temps  où  la  l'ac- 
tion f!(jminante  croyait  pouvoir  insulter  impunément 
à  la  liberté. 

Le  résultat  de  ce  traité  coupable  eût  été  la  conser- 
vation de  la  royuiitt',  dont  le  peuple  français  voulait 
secouer  le  joui;'  odieux,  et  l'assassinat  de  tous  les 
citoyens  magnanimes  qui  étaient  venus  de  clia(|ue 
partie  de  l'empire  pour  provoquer  la  chute  du  tyran. 

Ce  Pétion,  qui  montrait  tant  d'activité  pour  apai- 
ser, au  prix  du  sang  du  peuple,  rinsurreclion  néces- 
saire du  10  août,  était  le  même  qui  avait  sonlVcrt 
paisiblement  le  mouvement  inutile  et  funeste  du  20 
juin  précédent,  parceque  la  même  faction  l'avait 
provoqué  uniquement  pour  forcer  Louis  XVI  à  rap- 
peler les  mêmes  miiu'stres.  Elle  avait  cru  aussi  que 
les  fédérés  du  10  août  accourraient  à  sa  voix,  pour 
seconder  ses  desseins  ambitieux.  Quand  elle  les  vit 
disposés  à  ne  servir  que  la  patrie,  elle  voulut  les  ar- 
rêter. Elle  n'agitait  le  peuple  que  pour  elTraver  le 
roi  ;  et  après  s'en  être  servie,  elle  prétendait  le  briser 
comme  un  instrument  inutile. 

Avant  le  10  août,  Pétion,  maire,  et  tous  ses  adhé- 
rents, s'étaient  appliqués  à  donner  mille  dégoûts  aux 
fédérés,  pour  les  forcer  à  quitter  Paris.  Ils  les  lais- 
saient sans  logement,  sans  secours.  Dans  le  même 
temps,  Lasource  et  les  députés  girondins  péroraient 
avec  v('hémence  dans  la  Société  des  Jacobins,  pour 
les  d('l('rininer  à  sortir  de  Paris,  à  se  rendre  au  camp 
(leSoissons,  où  les  défenseurs  de  la  patrie  souflraicnt 
la  plus  horrible  disette,  où  ils  virent  plusieurs  d'en- 
tre eux  périr  victimes  de  l'un  des  attentats  les  plus 
exécrables  qu'ait  commis  Narbonne. 

Brissot  avait  donné  au  roi  des  conseils  pernicieux 
à  la  liberté,  comme  le  prouve  une  lettre  de  sa  main, 
adressée  à  Louis XVI,  déposi'C  au  comité  de  surveil- 
lance, et  où  sa  signature  se  trouve  raturée.  Kersaint 
et  Rouyer,  deux  partisans  connus  de  la  même  section, 
avaient  écrit  au  même  tyran  deux  lettres  scndilables, 
trouvées  dans  les  papiers  des  Tuileries.  Membres  de 
l'Assemblée  législative,  ils  osaient  solliciter,  au  mé- 
pris des  lois,  la  place  de  ministre  ou  de  conseil  du 
roi,  sous  la  promesse  d'étendre  sa  funeste  autorité. 
Ce  crime  a  été  dévoilé  au  sein  de  la  Convention  na- 
tionale; mais  alors  leur  faction  dominait,  et  ils 
avouèrent  leur  bassesse  avec  insolence. 

Le  projet  d'empêcher  la  fondation  de  la  républi- 
que et  d'égorger  les  amis  delà  liberté  fut  mis  en 
motion  à  la  tribune  de  l'Assemblée  législative  par 
Brissot  lui-même,  dans  le  discours  insidieux  où  il 
s'opposa  à  la  déchéance,  peu  de  jours  avant  la  révo- 
lution du  10  août.  Le  26  juillet  1792,  après  avoir 
parlé  des  partisans  des  deux  chambres  et  des  émi- 
grés, il  s'exprima  ainsi:  On  nous  parle  d'une  Irol- 
sii'me  laclion  qui  veut  rlablir  la  république.  Si  ces 
rèpublirains  régicides  existent  ;  s'il  existe  des  hom- 
vies  qui  tendent  à  établir  la  république  sur  les  dé- 
bris de  la  conslilulion,  le  glaii^e  de  la  loi  doit  frap- 
per  sur  eux  comme  sur  les  amis  actifs  des  deux  cham- 
bres, et  sur  les  contre-révolutionnaires  de  Coblentz. 

Si  les  vœux  de  Brissot  et  de  ses  complices  avaient 
e'té  remplis,  il  n'y  aurait  aujourd'hui  ni  républicains, 
ni  rc'publique  ;  les  défenseurs  de  la  liberté  auraient 
précédé  à  l'échafaud  les  rebelles  de  Coblentz  et  les 
satellites  du  tyran. 

Ce  qui  caractérise  surtout  la  perfidie  des  conjurés, 
c'est  le  rapprochement  des  faits  suivants  : 

Au  mois  de  mars  1791,  quand  la  France  admet- 
tait nue  royauté  constitutionnelle,  quand  le  nom  de 
républicain  était  un  signal  de  proscription  contre 
les  amis  de  la  liberté,  Brissot  et  le  ci-devant  marquis 
de  Condorcet  imprimaient  un  journal  intitulé  <c  Ré- 
imblicain.  Us  aflichaient  partout,  sous  le  nom  du 


ci-devant  marcpiis  Achille  Duchiltelet,  parent  de  La- 
fayelte,  et  alors  très  assnin  chez  la  marquise  de  Con- 
dorcet, dos  [)lacar(Is  (jui  prc-smlaicnt  à  tous  les  yeux 
le  mot  de  rf'pubiiipio.  Condorcet  publiait  un  livre 
sur  la  ri'pnblitpu-,  (|ui  n'avait  rien  de  républicain  que 
le  nom,  et  que  le  gouvernement  anglais  eût  avoué. 
Brissot  vint  aux  Jacobins,  aux(|nels  il  avait  été  lon»^- 
lcnq)S  étranger,  rédiger  la  pétition  qui  devait  con- 
duire à  la  boucherie  les  patriotes  ardents  (jue  La- 
fayelte  attendait  au  Champ-de-Mars  pour  les  inuno- 
1er.  La  Société  des  Jacobins  ne  voulait  demander  que 
le  jugement  du  roi  fugitif;  Brissot  aflccta  de  glisser 
dans  la  pétition  le  vœu  prématuré  de  proscrire  la 
royauté  elle-même.  On  lit  circuler  la  fausse  péti- 
tion :  dès  ce  moment  tous  les  amis  de  la  libertc- furent 
proscrits  sous  le  titre  de  républicains  et  d'eiuienns 
de  la  constitution  reconnue. 

Aux  mois  de  juillet  et  août  1792,  quand  le  peuple 
français,  lassé  de  tant  de  trahisons,  voulait  se  déli- 
vrer du  fléau  de  la  royauté ,  quand  les  citoyens 
de  toutes  les  parties  de  i'enq)ire  ,  réunis  aux  Pari- 
siens, pour  punir  Louis,  ne  ptuivaient  reconnaître 
ni  un  roi  de  sa  race,  ni  aucune  autre  espèce  de  roi, 
Brissot,  Caritat,  Gnadet,  Vergniaud,  Gensonné  et 
lenrs  conq)lices  conspiraient  pour  conserver  la 
royauté.  Ils  érigeaient  en  crime  la  seule  pensée  de  la 
république  ;  ils  dévouaient  les  républicains  aux  ven- 
geances du  tyran  et  aux  fureurs  de  l'aristocratie  ;  ils 
étaient  républicains  sous  la  monarchie  et  royalistes 
sous  la  républi(|ue,  pour  perdre  la  nation  française 
et  la  livrer  à  ses  éternels  ennemis. 

Ce  projet  d'étouffer  la  rë|)ublique  au  berceau,  ils 
le  manifestèrent  par  des  actes  solennels,  dans  la 
journée  du  10  août. 

Dans  le  moment  où  la  victoire  était  encore  sus- 
pendue entre  les  satellites  de  Louis  XVI  et  les  défen- 
seurs de  la  libellé,  quand  le  tyran  hypocrite  vint  au 
sein  de  l'Assemblée  dénoncer  le  peuple  dont  il  avait 
pn'paré  le  massacre,  quand  il  osa  dire  :  Je  suis  venu 
ici  pour  éviter  un  grand  crime,  Vergniaud,  prési- 
dent, lui  lit  une  réponse  digne  d'un  ennemi  du  peu- 
ple et  d'nn  complice  du  tyran.  «  Sire,  lui  répondit 
ce  mandataire  infidèle,  l'Assemblée  met  au  rang  de 
ses  devoirs  les  plus  chers  le  maintien  de  toutes  les 
autorités  constituées;  nous  saurons  tous  mourir  ù 
notre  poste  pour  le  remplir.  » 

Le  procureur-syndic  Rœderer,  qui  avait  accom- 
pagné à  l'Assemblée  législative  Louis  XVI,  sa  cou- 
pable fannlle,  et  plusieurs  de  ses  satellites,  couverts 
du  sang  des  citoyens,  rend  compte  des  précautions 
qu'il  a  prises  avec  le  maire  Pétion,  pour  assurer  la 
défense  du  château  des  Tuileries;  de  la  harangue 
qu'il  a  adressée  aux  canonniers,  pour  les  exhorter  ù 
faire  feu  sur  le  peuple.  Il  parle,  avec  le  ton  de  la  dou- 
leur, de  la  désobéissance  de  ces  braves  citoyens  à 
ses  ordres  parricides,  de  la  résolution  que  lui  ont 
annoncée  des  citoyens  insurgés,  de  ne  pointse sépa- 
rer que  l'Assemblée  n'ait  prononcé  la  déchéance. 

Le  public  applaudit.  Le  président  Vergniaud  im- 
pose silence  au  public;  il  l'accuse  formellement  de 
violer  la  loi  et  de  gêner  la  liberté  des  opinions  dans 
l'Assemblée  législative. 

Rœderer  continue  de  dénoncer  le  peuple.  «  Le  roi, 
dit-il,  est  nn  homme  ;  cet  homme  est  un  père.  Les 
enfants  nous  demandent  d'assurer  l'existence  du 
père,  la  loi  nous  demande  d'assurer  l'existence  de 
l'homme.  »  11  demande  que  l'Assemblée  nationale 
communique  au  département  la  forcequi  lui  manque, 
et  promet  de  mourir  pour  l'exécution  de  ses  ordres. 

Le  président  Vergniaud  applaudit  à  ces  blasphè- 
mes :  il  déclare  formellement  à  Rœderer  «que  l'As- 
semblée a  entendu  son  récit  avec  le  plus  vif  intérêt, 
et  qu'elle  va  prendre  sur-le-chomp  sa  demande  en 
considération.  » 
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Kersaint  nppuio  la  pétition  du  procuroiir-synclic  ; 
Guadet,  nii  m(^me  instant,  appelle  la  solliciliulc  na- 
tionale sur  Mandat,  cet  inlànie  conmiandaul  de  la 
pat'de  nationale  ,  qui  venait  d'être  mis  en  état  d'ar- 
restation à  la  maison  oonmiiine,  pour  avoir  donne 
l'ordre  de  fusiller  le  peujile  en  ipieue  et  en  liane,  se- 
lon le  plan  concerté  avec  la  cour  et  ses  conseillers  ; 
Guadet  demande  qu'on  nomme  une  di'pntalion  de 
douze  membres,  pour  lui  l'aire  rendre  la  libert('. 

Guadet  prévoit  le  cas  où  le  traître  aurait  subi  la 
peine  due  à  son  crime,  et  aussitôt  il  cberche  à  s'em- 
parer de  la  l'orce  puldique,  en  demandant  que,  dans 
le  cas  où  ce  commandaiit-j^énéral  n'existerait  plus,  la 
députalion  soit  autoris(H>a  lui  clioisir  un  successeur. 

Dans  celte  mémorable  journtu^  on  vit  lescbefsde 
la  l'action  girondine,  Verpniaiid,  Guadet,  Gensonné, 
se  releverau  l'anteuil,  à  la  tril)une,  et  passer  conti- 
nuellement de  l'un  à  Taulre  i)our  rabattre  l'énergie 
du  peuple  et  sauver  la  royauté  sous  l'égide  de  la 
pn  lend'.ie  constitution. 

Guadet  ayant  pris  le  fauteuil  après  Vergniaud,  ré- 
pondit avec'autant  de  dédaiji  etde  fausseté,  aux  nou- 
veaux magistrats  qui  venaient  lui  présenter  le  vœu 
énergique  du  peuple,  pour  la  proscription  de  la 
tyrannie,  que  'Vergniaud  avait  mis  de  bienveillance 
dans  sa  réponse  au  discours  coupable  de  Rœderer. 
Ils  ne  parlaient  aux  citoyens  qu'amenait  à  la  barre  le 
sublime  entbousiasme  de  la  liberté  reconquise,  que 
d'obéissance  à  la  loi  constitutionnelle,  que  du  main- 
tien de  la  tranquillité. 

Quand  la  nuinicipalité  offrit  de  remettre  à  l'As- 
semblée le  procès-verbal  des  grandes  opérations  de 
cette  journée,  et  l'invitait  de  l'envoyer  à  tontes  les 
municipalités  pour  prévenir  les  calomnies  des  enne- 
mis de  la  liberté,  Guadet ,  président,  se  permit  d'in- 
terrompre les  membres  qui  convertirent  celte  de- 
mande en  motion,  pour  recommander  de  nouveau 
aux  magistrats  l'exécution  de  la  loi.  Il  donna  des 
louanges  à  Pétion  ;  il  reprocha  au  conseil-général  de 
la  commune  de  l'avoir  consigné  chez  lui,  précau- 
tion qui  avait  paru  indispensable  pour  mettre  ce 
fourbe  dans  l'impossibilité  de  tourner  l'insurrection 
même  contre  la  liberté;  il  les  invita  à  lever  la  consi- 
gne, sous  le  prétexte  que  Pétion  était  nécessaire  au 
peuple,  dont  il  était  l'idole.  11  était  au  moins  néces- 
saire à  la  faction,  et  les  traîtres  mirent  tout  en  usage 
pour  entretenir  l'idolâtrie  qu'ils  avaient  tàebé  d'in- 
spirer aux  citoyens  abusés  par  ce  vil  intrigant. 

Une  députation  du  faubourg  Saint-Antoine  vient 
peindre  les  crimes  du  tyran  et  demander  sa  punition  : 
elle  fait  parler  la  douleur  civique  des  veuves  et  des 
enfants  des  généreux  citoyens  égorgés  dans  cette 
journée  même  par  des  satellites. 

Le  perfide  Guadet  leur  répond  froidement  :  L'As- 
semblée naiionale  espère  rélabiir  la  tranquillité 
publique  el  le  règne  de  la  lot. 

Vergniaud  vient  ensuite,  au  nom  de  la  commission 
extraordinaire  que  la  faction  dirigeait,  proposer  la 
suspension  du  roi  détrôné  par  le  peuple  et  condamné 
par  l'insurrection. 

îl  appelle  cet  acte  conservatoire  de  la  royauté 
une  mesure  rigoureuse.  Il  gémit  sur  les  événements 
qui  viennent  de  se  passer,  c'est-à-dire  sur  le  salut 
de  la  patrie  et  sur  la  défaite  du  tyran  :  il  motive  la 
suspension  sur  les  wé/îances  qu'a  inspirées  le  pou- 
voir exécutif,  dont  le  peuple  venait  de  punir  les  tra- 
hisons innombrables. 

Choudieu  fait  la  motion  généreuse,  et  peut-être 
nécessaire,  d'inviter  les  assemblées  primaires  à  ex- 
clure de  la  Convention  nationale,  dont  la  convoca- 
tion était  arrachée  par  le  peuple  à  la  faction  domi- 
nante, les  membres  de  l'Assemblée  législative  et 
ceux  de  rAsseui!)lt''e  constituante. 

Vergniaud  s'y  oppose. 


Un  autre  memlire  demande  que  les  registres  de  la 
liste  civile  soient  déposés  sur  le  bureau. 

Vergniaud  s'y  oppose  avec  la  même  astuce. 

Guadet  paraît  à  la  tribune  et  propose,  au  nom  de 
la  même  conunission,  de  nommer  un  gouverneur  au 
lils  (luci-devanlroi,qu'ilappelleencorepr/?!ce  roî/«/. 

Rrissot  et  tous  les  intrigants,  ses  conqilices,  all'ec- 
tent  d'invoquer  sans  cesse  l'exécution  littérale  de  la 
constitution. 

Des  citoyens  demandent  la  déchéance  du  tyran, 
an  nom  des  nond)reux  martyrs  de  la  liberté  qui  ont 
péri  devant  le  château  des  Tuileries. 

Le  même  Vergniaud  s'('lève  contre  cette  pétition; 
il  rappelle  que  le  peuple  de  Paris  n'est  qu'une  sec- 
lion  de  l'empire;  il  le  met  déjà  en  opposition  avec 
les  citoyens  des  départements;  il  insinue  que  l'As- 
sendih'c  n'est  pas  libre;  que  le  peiq)le  est  égaré.  Il 
invite  les  pétitionnaires  à  le  calmer,  et  le  président 
Gensonnc'  appuie  ce  discours  perlide. 

Les  mandataires  de  la  commune  viennent  ensuite 
demander  que  le  tyran  soit  mis  en  état  d'arrestation  ; 
Vergniaud  s'y  oppose;  il  leur  déclare  que  tant  qu'il 
y  aura  du  trouble  dans  Paris,  le  roi  restera  dans  le 
sein  de  l'Assemblée  ;  qu'ensuite  il  sera  transféré  au 
pabiis  du  Luxembourg. 

Au  Luxembourg,  la  fuite  du  tyran  eût  été  facile; 
c'est  du  Luxembourg  que  son  frère,  le  ci-devant 
Monsieur,  venait  effectivement  de  s'échapper  ;  aussi 
Brissot  fit-il  encore  des  démarches  multipliées  chez 
le  ministre  de  la  justice  d'alors,  pour  obtenir  que 
Louis  XVI  fût  renfermé  au  Luxembourg.  Pétion  et 
Manuel  pérorèrent  longtemps  au  conseil-général  de 
la  comnnme  pour  empêcher  qu'il  ne  fût  conduit  à  la 
tour  du  Temple.  Il  n'est  point  d'artifices  (ju'ils  n'aient 
employés  dans  ce  jour  pour  attendrir  le  peuple  sur 
le  sort  du  tyran,  et  pour  faire  avorter  la  révolution 
du  10  août. 

Gensonné  et  Guadet  eurent  la  bassesse  d'annon- 
cer plusieurs  fois  (ce  qui  était  un  mensonge  )  que 
Louis  XVI  avait  dit  aux  Suisses  de  ne  pas  tirer  sur 
le  peuple.  On  imagina  la  ruse  grossière  de  lui  faire 
écrire,  dans  la  loge  du  logotacnigraphe,  une  lettre 
pour  les  Suisses  de  Courbevoie,  portant  ordre  de  ne 
pas  se  rendre  à  Paris ,  et  Gensonné  en  proposa  la 
lecture  à  l'Assemblée. 

Depuis  lors  Gensonné  et  sa  faction  furent  con- 
traints de  parler  avec  éloge  de  la  journée  du  10  août, 
et  travaillèrent  sans  relâche  à  la  ruine  de  la  répu- 
blique. Dès  le  lendemain  ils  affichèrent  des  diatri- 
bes contre  tous  ceux  qui  avaient  contribué  à  la  chute 
du  trône,  contre  les  Jacobins,  contre  le  conseil  -gé- 
néral de  la  commune,  contre  le  peujde  de  Paris.  La 
plume  de  Louvet,  celles  de  Brissot,  de  Champa- 
gneux,  premier  commis  de  Roland,  furent  mises  en 
activité.  On  a  vu  chez  Roland  des  pacjuets  énormes 
de  ces  libelles;  on  a  vu  toute  sa  maison  occupée  à 
les  distribuer. 

Ils  cherchèrent  à  allumer  la  guerre  entre  les  sec- 
tions et  le  conseil  de  la  conniuuie,  entre  les  sections 
et  l'assemblée  électorale,  entre  Paris  et  les  autres 
portions  de  l'Etat  ;  ils  protégèrent  ouvertement  tous 
les  conspirateurs,  tous  les  royalistes  consternés,  con- 
tre les  amis  de  la  république. 

Cependant  Brunswick  et  les  Prussiens  se  prépa- 
raient à  envahir  notre  territoire.  Loin  de  songera 
les  repousser,  les  chefs  de  la  faction,  investis  de  toute 
l'autorité  du  gouvernement,  les  favorisaient  de  tout 
leur  pouvoir. 

Le  séjour  et  les  intrigues  de  Brissot  en  Angleterre, 
le  voyage  que  Pétion  avait  fait  à  Londres,  dans  l'in- 
tervalle ([ui  s'écoula  entre  la  fin  de  l'Assemblée  con- 
slituanle  et  sa  nomination  à  la  mairie,  avec  la  fem- 
me de  Uiiilart,  ditSillery,  avec  les  enfants  du  ci-de- 
vant duc  d'Orléans,  avec  une  élève  de  la  femme  de 
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Snicrv,  noniiiK-o  PaiiK'la;  les  liaisons  de  tons  ces 
lioinim'savce  les  Aiii,'lais  irsidant  en  France,  celles 
de  Carra,  Tiin  des  siippAlsde  la  luènie  l'aclion,  avec 
certains  personnajîes  de  la  conr  de  l'rnsse  ;  tontes 
ces  circonstances  et  beaneonp  d'autres  avaient  si- 
p;nale  Brissot  et  ses  complices  comme  les  agents  de 
la  l'action  anglaise,  qui  a  exercé  une  influence  si  l'u- 
neste  sur  le  cours  de  notre  révolution. 

Leurs  actions  ont  pleinement  conlirmé  ces  puis- 
santes présomptions.  Dès  le  25  août  1792,  Carra 
écrivait,  dans  les  Annales  patrioli(iues,  un  article 
qui  prouvait  son  tendre  attachement  à  celle  maison 
souveraine.  Le  voici  : 

«  Le  duc  d'York  vient  d'épouser  une  princesse 
de  Prusse,  nièce  de  la  princesse  d'Orange.  Ce  ma- 
riage unit  à  jamais  ces  trois  cours  alliées.  Eh  !  pour- 
((uoi  ces  trois  cours  alliées  ne  se  prêteraient-elles 
])as  au  vœu  des  Belges,  si  les  Belges  demandaient 
le  duc  d'York  pour  grand-duc  de  la  Belgique,  avec 
tous  les  pouvoirs  du  roi  des  Français? 

A  une  époque  très  rapprochée  de  la  révolution  du 
mois  d'août  1792,  le  25  juillet,  tandis  que  Brunswick 
et  SOS  alliés  se  pré[)araient  à  lixer  les  destinées  du 
peuple  français  par  la  Ibrce  des  armes,  Carra  écri- 
vait, dans  ie'même  journal,  le  passage  suivant,  qui 
contient  tous  les  secrets  de  la  faction  : 

Quelques  petites  observations  sur  les  intentions  des 
Prussiens  dans  la  guerre  actuelle. 

"  Rien  de  si  bète  que  ceux  qui  croient  ou  vou- 
draient faire  croire  que  les  Prussiens  veulent  dé- 
truire les  Jacobins,  et  qui  n'ont  pas  vu  dans  ces  mê- 
mes Jacobins  les  ennemisles  plusdéclarés elles  plus 
acharnés  de  la  maison  d'Autriche,  les  amis  constants 
de  la  Prusse,  de  l'Angleterre  et  de  la  Hollande.  Ces 
mêmes  Jacobins,  depuis  la  révolution,  n'ont  cessé 
de  demander  à  grands  cris  la  rupture  du  traité  de 
1756,  et  à  former  des  alliances  avec  la  maison  de 
Brandebourg  et  de  Hanovre  ;  tandis  que  les  gazetiers 
universels,  dirigés  par  le  comité  autrichien  des  Tui- 
leries, ne  cessaient  de  louer  l'Autriche  et  d'insulter 
les  cours  de  Berlin  et  de  La  Haye. 

"Non,  ces  cours  ne  sont  pas  si  maladroites  de 
vouloir  détruire  ces  Jacobins  qui  ont  des  idées  si 
lieureuses  pour  les  changements  de  dyiwsties,  et 
qui,  dans  un  cas  de  besoin,  peuvent  considérable- 
ment servir  les  maisons  de  Brandebourg  et  de  Hano- 
vre contre  celle  d'Autriche.  Croyez-vous  que  le  cé- 
lèbre duc  de  Brunswick  ne  sait  pas  à  quoi  s'en  tenir 
surtout  cela,  et  qu'il  ne  voit  pas  clairement  les  pe- 
tits tours  de  passe-passe  que  le  comité  autrichien  des 
Tuileries  et  la  cour  de  Vienne  veulent  jouer  à  son 
armée  en  dirigeant  toutes  les  forces  des  Français 
contre  lui,  et  en  déplaçant  le  foyer  de  la  guerre  Toin 
des  provinces  belgiques?  Croyez-vous  qu'il  se  lais- 
sera mystilier  par  Kaunitz  ?  Non,  il  attendra,  bague- 
naudera avec  son  armée  de  Coblentz,  et  avec  ces 
pauvres  freluquets  de  princes  et  ci-devant  nobles 
émigrés,  jusqu'à  ce  que  nous  ayons  pris  enfin  un 
parti  décisil,  relatif  aux  traîtres  à  qui  nous  avons  con- 
fié le  pouvoir  e.xécutif,  et  relatif  à  une  bonne  politi- 
que. C'est  le  plus  grand  guerrier  et  le  plus  grand 
politique  de  l'Europe,  que  le  duc  de  Brunswick  ;  il 
est  très  instruit,  très  aimable;  il  ne  lui  manque  peut- 
être  qu'une  couronne ,  \(i  ne  dis  pas  pour  être  le  plus 
grand  roi  de  la  terre,  wmis  pour  élre  le  véritable 
restaurateur  de  la  liberté  de  l'Europe.  S'il  arrive  à 
Paris,  je  gage  que  sa  première  démarche  sera  de 
venir  aux  Jacobins,  et  d'y  mettre  le  bonnet  rouge. 
MM.de  Brunswick,  de  Brandebourg  et  de  Hanovre 
ont  un  peu  plus  d'esprit  que  MM.  de  Bourbon  et 
d'Autriche.  5/(/ne  Carra.  » 

Celte  faction  aurait  voulu  se  servir  des  Sociétés 
poiiulaiics,  et  surtout  des  Jacobins,  pour  favoriser 


les  projets  des  tyrans  étrangers.  De  là  les  comhafa 
qu'elle  livra,  pendant  les  derniers  mois  de  l'Assein- 
blé{(  législative,  à  la  majorité  républicaine  de  cette 
Société,  qui  finit  par  les  expulser  tous  de  son  sein. 

Un  jour,  le  même  Carra  avait  porté  l'audace  jus- 
qu'à proposer  ouvertement,  à  la  tribune  même  des 
Jacobins,  le  duc  d'York  pour  roi  des  Français: 
toute  la  Soci('té  indignée  se  leva  et  ordonna  qu'il  se- 
rait censiu-é  par  son  président.  Cette  scène  s'est  pas- 
sée en  présence  de  deux  mille  témoins.  Carra  lui- 
même,  dans  un  libelle  qu'on  lui  avait  permis  d'écrire 
menu;  dans  sa  prison,  ne  pouvant  nier  ce  délit,  a 
essayé  de  l'excuser  par  les  circonstances  du  temps 
où  il  fut  commis. 

11  résulte  de  ces  faits  que,  lorsque  Carra  était  venu, 
au  conuuencement  de  la  guerre  à  la  barre  de  l'As- 
sembh'c  h^gislalive,  déposer  uiu^  boîte  d'or  dont  le 
roi  de  Prusse  lui  avait  jadis  fait  pri-sent,  et  abjurer  la 
protection  de  cet  ennemi  de  la  France,  il  avait  joiu; 
une  comédie  semblable  à  celle  (|u'il  donna  aux  Ja- 
cobins le  jour  où  il  dénonça  un  assignat  de  1,000  1. 
qu'il  prétendait  lui  avoir  été  envoyé  pour  le  cor- 
rompre; il  résulte  que  Carra  et  ses  associés  étaient 
des  fourbes  profonds,  soudoyés  par  l'Angleterre  ,  la 
Prusse  et  la  Hollande,  pour  préparer  les  voies  à  un 
prince  de  la  maison  qui  règne  sur  ces  contrées. 

Ce  fut  ce  même  Carra  (|ui,  avec  le  ci-devant  mar- 
quis de  Sillery,  coidident  déshonoré  d'un  prince  mé- 
prisable, fut  envoyé  par  la  faction  alors  dominante, 
en  qualité  de  commissaire  de  la  Convention  natio- 
nale, auprès  de  Dumouricz  :  la  trahison  qui  devait 
sauver  l'armée  aux  abois  du  despote  prussien  fut 
consommée.  Dumouriez  laissa  là  les  ennemis  ravagés 
par  la  maladie,  après  avoir  lui-même  aiuioncé  plu- 
sieurs fois  à  la  Convention  leur  ruine  totale  et  inévi- 
table ;  il  revint  brusquement  à  Paris,  où  il  vécut 
plusieurs  jours  dans  une  intime  familiarité  avec 
Brissot,  Pétion,  Guadet,  Gensonné,  Carra  et  leurs 
pareils;  il  concerta  avec  eux  la  perfide  expédition  de 
la  Belgique,  où  il  entra,  tandis  que  leroi  de  Prusse  se 
retirait  paisiblementavec  son  armée,  en  dépit  des  sol- 
dats Français  indignés  de  l'inaction  où  on  les  retenait. 

Il  n'avait  point  tenu  à  la  faction  que  la  motion 
souvent  faite  par  Carra,  de  recevoir  Brunswick  à  Pa- 
ris, ne  fût  réalisée.  Tandis  qu'au  commencement  de 
septend)re,  Paris  et  la  France  se  levaient  tout  armés 
pour  écraser  les  hordes  du  despotisme,  ils  cher- 
chaient à  lui  livrer  Paris  sans  défense;  ils  méditaient 
de  fuir  au-delà  de  la  Loire,  avec  l'Assemblée  légis- 
lative, avec  le  conseil  exécutif,  avec  le  roi  prisonnier 
et  sa  famille,  avec  le  trésor  public  :  plusieurs  mem- 
bres de  l'Assemblée  législative  ont  été  sondés  à  ce 
sujet.  Kersaint,  revenu  de  sa  mission  à  Sedan,  où  il 
avait  lâchement  trahi  la  cause  publique,  osa  le  pro- 
poser au  conseil  exécutif  :  Roland,  Clavière,  Lebrun, 
créatures  et  instruments  de  Brissot  et  de  ses  com- 
plices, l'appuyèrent  formellement. 

L'aveu  de  ce  projet  est  consigné  dans  une  lettre 
de  Roland  à  la  Convention  nationale,  en  réponse  à 
une  dénonciation  faite  contre  lui  sur  ce  point;  plu- 
sieurs témoins  peuvent  aussi  l'attester,  mais  la  me- 
nace qui  fut  faite  aux  ministres  perfides  par  un  de 
leius  collègues  de  les  dénoncer  au  peuple,  le  grand 
mouvement  des  citoyens  de  Paris  et  de  la  républi({ue* 
le  firent  échouer  ;  il  ne  resta  plus  aux  conspirateurs 
d'autre  parti  que  de  tirer  le  roi  de  Prusse  et  Bruns- 
wick du  mauvais  pas  où  ils  s'étaient  engagés  :  tel 
fut  l'objet  de  la  mission  de  Carra  et  Sillery,  et  des 
négociationsde  Dumouriez  avec  Frédéric-Guillaume. 

Quels  traits  de  lumière  !  Carra,  dans  sa  feuille  du 
26  juillet,  plaide  la  cause  de  Brunswick,  et  le  pré- 
sente à  la  France  patriote  comme  le  restaurateur  de 
la  liberté.  Brunswick,  sclonlui,  a  droitde  se  plaindre 
de  ceux  qui  feraient  marcher  l'armée  française  cca- 
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tre  lui  ;  il  convient  à  ses  intc^rc^ts  que  le  foyer  de  la 
guerre  ne  soit  point  déplace  loin  de  la  Belgique  ;  et, 
peu  de  temps  après,  les  ministres  amis  de  Carra,  Ro- 
land, par  exemple,  qui  venait  de  le  nommer  biblio- 
thécaire national,  propose  d'ouvrir  le  passage  et  l'en- 
trée de  Paris  à  Brunswick  ;  et  peu  de  temps  après,  ce 
projet  ayant  échoué,  on  envoie  Carra  et  Sillery  au 
lieu  oii  les  armées  de  Brunswick  et  de  Dnmouriez 
sont  en  présence.  Dnmouriez  laisse  partir  Brunswick 
et  le  roi  de  l'russe  avec  leur  armée  délabrée;  et, 
de  concert  avec  les  chefs  de  la  faction,  va  porter  le 
foyer  de  la  guerre  dans  la  Belgique.  Depuis  ce 
temps,  ils  n'ont  pas  cessé  un  seul  instant  de  conspi- 
rer contre  la  rt'pnblique,  qui  s'élevait  en  dépit  d'eux. 

Déshonorer  et  assassiner  les  amis  de  la  liberté, 
proléger  les  royalistes,  dédier  les  agents  de  la  fac- 
tion, troubler,  paralyser,  avilir  la  Convention  natio- 
nale, décréditer  la  monnaie  nationale  et  républi- 
caine, a(xaparer  les  siibsislanccs,  ail'amer  le  peuple, 
surtout  à  Taris,  au  sein  de  l'abondance,  armer  les 
départements  contre  Paris,  en  calonmiaiitsans  cesse 
les  habitants  de  cette  cité,  mère  et  conservatrice  de 
la  liberté  ;  enlin,  allumer  la  guerre  civile  et  démem- 
brer la  république,  sous  prétexte  de  la  fédéraliser, 
mais  en  eilét  pour  la  ramener  sous  le  joug  monar- 
chique ;  cacher  ces  coupables  projets  sous  le  voile  du 
patriotisme,  et,  en  combattant  pour  la  tyrannie, 
prendre  pour  mot  de  ralliement,  république  et  anar- 
chie :  tels  sont  les  principaux  moyens  qu'ils  ont  em  • 
ployés  pour  parvenir  à  leur  but. 

Ils  cherchèrent  surtout  à  empoisonner  la  liberté 
et  le  bonheur  public  dans  leur  source,  en  dépravant 
ou  en  égarant  l'opinion  générale.  Brissot,  Corsas, 
Louvet,  Rabaut  Saint-Etienne,  Vergniaud,  Guadet, 
Carra,  Caritat,  unirent  leurs  plumes  à  celles  de  cent 
journalistes  mercenaires  pour  tromper  la  nation  en- 
tière sur  le  caractère  de  ses  mandataires  et  sur  les 
opérations  de  la  Coivention  nationale.  Les  sommes 
immenses  que  la  faction  avait  lait  reuicttre  entre  les 
mains  de  Roland,  sous  prétexte  de  former  l'esprit 
public  ou  d'approvisionner  la  France,  alimentaient 
cette  horde  de  libellistes  contre-révolutionnaires. 

Roland  avait  organisé  chez  lui  des  ateliers  d'im- 
postures et  de  calomnies,  sons  le  nom  ridicule  de  bu- 
reaux de  formation  d'esprit  public.  Sa  femme  les 
dirigeait  ;  elle  écrivait  elle-même  avec  une  prodi- 
gieuse fécondité. 

Roland  et  ses  collègues  Clavière  et  Lebrun  épui- 
saient les  moyens  du  gouvernement  pour  répandre 
dans  toute  l'Europe  les  libelles  destinés  à  flétrir  la 
révolution  du  10  août. 

Roland  interceptait,  par  le  moyen  des  administra- 
teurs inlidèles  des  postes  qu'il  avait  choisis,  les  cor- 
respondances patriotiques  et  le  petit  nombre  d'écrits 
utiles  que  le  civisme  pauvre  et  persécuté  pouvait 
publier  pour  la  défense  des  principes  et  de  la  vérité. 
11  se  permettait  souvent  de  supprimer  les  discours 
des  députés  républicains,  dont  l'envoi  avait  été  or- 
donné par  la  Convention;  quelquefois  nii'me  il 
poussa  l'audace  au  point  de  les  envoyer,  sous  le  cou- 
vert du  ministre  de  l'intérieur,  tronqués  et  falsitiés, 
de  manière  que  dans  l'attaire  de  Capet,  par  exem- 
ple ,  tel  député  qui  demandait  la  mort  du  tyran  pa- 
raissait, aux  yeux  du  lecteur,  voter  énergiquement 
pour  son  absolution. 

Rabaut,  dit  Saint-Etienne,  se  signalait  par  un 
genre  de  talent  remarquable.  Il  s'était  fait  directeur 
d'un  papier  très  répandu,  intitulé  le  Moniteur  {\), 

(l)  Dnns  les  premiers  mois  de  la  république,  Tadminis- 
tration  du  Monileui-  annonça  que  Rabaul-Saint-Etienne  avait 
cessé  de  coopérer  à  la  rédaction  de  cette  feuille.  Mais  ce  que 
dit  ici  ADi;ir  de  la  direction  qu'il  donnait  aux  comptes-rendus 
4es  utcmblées  nationale!)  n'est  paj  sans  (ondement.  On  s'en 


qui  était  censé  rendre  .ivec  une  exactitude  littérale 
les  opinions  des  orateurs  de  la  Convention.  En  celte 
qualité,  il  donnait  aux  discours  des  patriotes  le  ca- 
ractère et  les  moditications  analogues  au  genre  de 
caloumie  que  la  faction  avait  mis  à  l'ordre  du  jour  : 
souvent  par  l'addilion,  par  la  soustraction  ou  [)ar  le 
déplacement  d'un  mot,  il  faisait  délirer,  aux  yeux 
de  l'Europe  entière,  tous  les  défenseurs  de  la  répu- 
blique française. 

Rabaud  sullisait  ii  trois  ou  quatre  directions  de  la 
même  espèce  ;  il  avait  un  émule  dans  la  personne  de 
son  collègue  Louvet,  cpii  recevait  10,000  liv.  par  an 
pour  mentir  à  l'univers  dans  le  Journal  des  Débats 
de  la  Convention,  et  qui  remplissait  en  même  temps 
trois  ou  quatre  lâches  pareilles. 

A  CCS  indignes  moyens  se  joignait  la  correspon- 
dance mensongère  des  agents  de  la  faction,  avec 
leurs  commettants,  les  déclamations  dont  ils  faisaient 
chaque  jour  retentir  le  sanctuaire  de  la  législature, 
souvent  même  des  pétitions  qu'ils  avaient  la  lâcheté 
de  mendier  ou  de  dicter,  etjus(pi'anx  r('ponses  du 
président;  la  tribune,  le  lauteud,  la  barre,  tout  alors 
semblait  prostitué  à  la  calomnie. 

Ces  machinations  avaient  commencé  avec  la  Con- 
vention nationale,  même  avant  qu'elle  fût  assem- 
blée; les  conspirateurs  avaient  inspiré  aux  nouveaux 
députés  les  plus  sinistres  préventions  contre  une 
partie  de  leurs  collègues  et  contre  le  lieu  oi^i  ils  de- 
vaient tenir  leurs  séances  :  ils  s'appliquèrent  à  les 
entretenir  chacpie  jour  par  des  accusations  aussi 
atroces  que  ridicules.  Louvet,  Barbaroux,  Salles, 
Buzot,  se  signalèrent  les  premiers  dans  ce  genre 
d'escrime.  Les  chefs  de  la  faction  girondine  lesiliri- 
geaient;  les  harangues  des  calomniateurs  étaient 
préparées,  revues  ou  sanctionnées  chez  Roland,  ou 
dans  des  conciliabules  ténébreux,  qui  se  tenaient  or- 
dinairement chez  Dufriche-Valazé  et  chez  Pétion. 
Roland  venait  de  temps  a  antre  les  appuyer  à  la  barre 
de  l'autorité  de  sa  fausse  vertu,  tant  prônée  par  ses 
complices.  Tous  les  jours  ils  jetaient  au  milieu  des 
représentants  du  peuple  de  nouveaux  brandons  de  dis- 
corde, qui  embrasèrent  bientôt  toute  la  république. 

L'une  des  conséquences  les  plus  importantes  qu'ils 
tiraient  de  leurs  déclamations  calomnieuses  était  la 
nécessité  d'entourer  la  Convention  d'une  espèce  de 
garde  prétorienne,  sous  le  nom  de  force  départemen- 
tale ;  ils  ne  cessaient  point  de  lui  présenter  cet 
étrange  projet ,  qui  était  la  première  base  de  leur 
système  de  lédéralisuie  et  de  tyrannie.  La  majorité 
de  la  Convention  le  rejeta  constamment,  en  dépit  de 
tous  les  incidents  qu'ils  imaginaient  sans  cesse  pour 
jeter  la  terreur  dans  les  esprits  faibles  ou  crédules  ; 
mais,  au  mépris  de  son  vœu  et  de  son  autorité,  ils 
lirent  plus  que  ce  qu'ils  avaient  osé  proposer. 

Bientôt  un  grand  nombre  d'administrations  exci- 
tées par  leurs  dangereuses  insinuations,  et  encoura- 
gées par  leurs  réquisitions  particulières,  rompirent 
les  liens  de  la  subordination  (pii  les  attachaient  à  la 
représentation  nationale;  elles  insultèrent  par  des 
arrêtés  menaçants  à  une  partie  de  ses  membres  ;  elles 
osèrent  lever  des  bataillons  contre  Paris  et  contre 
les  députés  proscrits  par  la  faction  ;  elles  osèrent  éta- 
blir des  inq)ôts  pour  les  stipendier.  Non  contents 
d'avoir  provoqué  cette  sacrilège  violation  de  toutes 
les  lois,  les  conjurés  y  applaudissaient  hautement, 
au  sein  de  l'Assemblée  nationale.  Un  bataillon  de 
Marseillais,  qu'ils  avaient  appelé  à  Paris,  vint  à  la 
barre  outrager  impudemment  les  députés  républi- 
cains. Il  fut  couvert  d'acclamations  et  loué  par  le 
président.  Ces  prétendus  Marseillais  coururent  les 
rues  de  Paris,  en  criant  :  Vive  Roland!  vive  le  roi! 
et  en  demandant  la  tête  de  i)lusieurs  reprc-sentants 

aperçut  surtout  dans  les  derniers  temps  de  l'Asseinblée  législa- 
tive et  jusqu'au  mois  de  janvier  1793.  L.  G. 
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du  pcnplo.  Les  conspirntcnrs,  loin  de  los.  punir,  in- 
sultèrent à  ceux  qui  (ieuoueaieulces  crimes.  Barba 
roiiv,  Duprat,  Deialiaye,  liuzot,  nel)ec(iui ,  Vaiazè, 
Salles,  Ral)aut  Saiul-Élietuie  et  les  Girondins  con- 
spirateurs les  visitaient  souvent,  et,  par  leurs  prédi- 
cations séditieuses,  les  préparaient  aux  attentats 
qu'on  attendait  d'eux. 

Cependant  les  Girondins  hypocrites  et  leurs  adhé- 
rents tonnaient  sans  cosse  contre  l'anarchie  ;  ils  dé- 
signaient les  représentants  iidMes  et  tous  les  amis 
de  la  liberté  à  la  vengeance  publique,  sous  les  noms 
d'anarchistes  ctd'agilateurs.  Selon  les  circonstances, 
ils  les  travestissaient  en  dictateurs,  en  tribuns,  et 
même  en  royalistes.  La  grande  cité  qui  venait  d'en- 
lanter  la  république  n'était,  selon  eux,  (juc  le  repaire 
du  crime,  le  théâtre  du  pillage  et  du  carnage,  le 
tombeau  de  la  représentation  nationale,  le  lléau  de 
la  république,  l'ennemi  connnun  contre  lequel  tous 
les  départements  devaient  se  liguer. 

C'est  ainsi  qu'ils  flétrissaient  aux  yeux  de  toutes 
les  nations  la  naissance  de  la  république  française, 
qu'ils  secondaient  la  polilicpie  des  despotes  coalisés 
contre  nous,  en  arrêtant  les  progrès  de  nos  principes 
dans  les  pays  élrangers.  Tous  les  écrivains  soudoyés 
par  les  cours  ennemies  de  la  France,  en  Allemagne, 
en  Angleterre,  s'armaient  de  leur  autorité,  copiaient 
à  l'envi  leur  mensonges  pour  calomnier  le  peuple 
français ,  et  les  ennemis  intérieurs  de  notre  liberté 
s'apprêtaient  à  réaliser  par  des  proscriptions  et  des 
révoltes  la  criminelle  doctrine  que  ces  mandataires 
inlidèles  prêchaient  dans  leurs  écrits  et  du  haut  de 
la  tribune  nationale. 

Ce  fut  surtout  pendant  la  discussion  de  l'affaire  de 
Louis  XVI,  qu'ils  déployèrent  ces  affreuses  ressour- 
ces. Les  patriotes  calomniés  ne  se  lassaient  point  de 
demander  la  punition  du  tyran:  les  conjurés  vinrent 
à  bout  de  reculer  la  délibération  de  plusieurs  mois. 

Avant  de  l'entamer,  ils  avaient  pris  toutes  les  pré- 
cautions possibles  pour  se  rendre  maîtres  des  pièces 
relatives  à  la  conspiration. 

Roland,  de  son  autorité  privée,  avait  ose'  disposer 
des  papiers  trouvés  dans  l'armoire  de  fer  des  Tuile- 
ries; il  les  avait  enlevés  seul,  sans  témoin,  sans  in- 
ventaire, en  fuyant  les  regards  des  députés  qui 
étaient  occupés  dans  le  même  lieu,  par  les  ordres  de 
la  Convention,  à  des  recherches  semblables.  Rolatid 
en  a  soustrait  à  loisir  tous  ceux  qui  pouvaient  révéler 
les  attentats  de  la  faction;  il  a  lui-même  fourni  la 
preuve  de  son  crime  par  une  contradiction  évidente. 
11  a  dit  un  jour  à  la  Convention  nationale  qu'il  avait 
apporté  ces  pièces  sans  les  visiter;  il  a  dit  un  autre 
jour  qu'il  les  avait  visitées.  Quelques-unes  de  celles 
qui  ont  été  conservées  indiquent  celles  qui  ont  dis- 
paru :  elles  annoncent  qu'il  a  existé,  dans  le  dépôt 
dont  Roland  s'est  emparé,  des  écrits  relatifs  aux 
transactions  de  la  cour  avec  les  chefs  de  la  faction 
girondine,  et  ce  sont  ces  papiers  qui  manquent. 

Pour  mieux  assurer  leur  main-mise  sur  toutes  les 
preuves  de  la  conspiration,  ils  eurent  l'impudence 
de  faire  nommer  une  commission  extraordinaire  de 
vingt-quatre  mend)res,  pour  les  recueillir  et  les 
analyser;  ils  la  composèrent  de  leurs  principaux 
complices  :  un  Barbaroux,  un  Valazé,  un  Gardien  la 
dirigèrent;  et  cette  baiulc  de  fripons  publics,  dont 
tous  les  noms  doivent  être  voués  au  mépris  univer- 
sel,exercèrent  solennellement, auxyeux de  la  France 
entière,  le  plus  lâche  et  le  plus  odieux  de  tous  les 
brigandages. 

Ces  précautions  rassurèrent  les  conjurés,  qui 
tremblaient  sans  cesse  de  se  voir  démasqués,  et  leur 
audace  insolente  date  surtout  de  la  naissance  de  la 
commission  des  Vingt-Quatre. 

Ils    cherchèrent   à    ('terniser  la  discussion   sur 
Louis  XVI,  par  toutes  sortes  de  chicanes  et  d'artiti- 
3'  i'eVic,  —  Tome  F, 


ces;  chaque  Jour  ils  trouvaient  le  moyen  de  substi- 
tuer à  cette  discussion  quelque  incident  bizarre,  et 
surtout  (piehiue  nouvelle  diatribe  contre  les  géné- 
reux accusaleins  de  la  tyrannie. 

Les  ennemis  de  la  France  employaient  ce  temps 
perdu  par  la  Convention  nationale  à  rassembler 
leiu's  forces  et  à  attiser  au  miben  de  nous  le  feu  des 
dissensions  civiles;  pendantee  temps-là,  les  eon|ur('S 
apitoyaient  le  peuple  sur  le  sort  de  Louis,  réveillaient 
les  douleurs  de  l'aristocratie,  dénonçaient  par  leurs 
lettres,  par  leurs  écrits,  par  leurs  discours  publics, 
les  députés  qui  voulaient  cimenter  la  républi(pie  par 
sa  mort,  comme  des  honunes  de  sang,  ennemisde  la 
justice  et  de  l'humanité  ! 

C'était  moins  sans  doute  à  la  personne  de  Louis 
Capet  qu'ils  s'intéressaient  qu'à  la  royauté  et  au 
projet  de  déchirer  la  république  naissante. 

Pour  l'exécuter,  ils  inventèrent  le  plus  adroit  et 
en  même  tenq)s  le  plus  funeste  de  tous  les  moyens, 
celui  d'appeler  aux  assemblées  primaires  du  juge- 
ment de  Louis  Capet.  Hypocrites  profonds,  ils  dé- 
guisaient,  sous  prétexte  de  rendre  hommage  à  la 
souveraineté  du  peuple,  ce  plan  de  guerre  civile, 
concerté  pour  le  remettre  sous  le  joug  d'un  des- 
pote étranger. 

La  Convention  le  rejeta;  ils  tentèrent  alors  de 
soustraire  le  tyran  à  la  peine  de  mort.  La  Conven- 
tion la  prononça;  ils  ne  rougirent  pas  de  consommer 
encore  trois  jours  en  débats  orageux,  pour  obtenir 
un  sursis  à  l'exécution  du  décret. 

Les  hommes  qui  avaient  fait  tant  d'efforts  pour 
soumettre  à  l'appel  au  peuple  la  condamnation  d(î 
Capet  sont  les  mêmes  qui,  depuis,  sont  revenus  si 
souvent  à  la  charge  pour  provoquer  la  convocation 
des  assemblées  primaires,  sous  des  prétextes  absur- 
des ou  coupables.  Ce  sont  Vergniaud,  Guadet,  Gen- 
sonné,  Buzot,  Salles,  Biroteau,  Chambon,  Pétion  et 
plusieurs  autres;  cent  fois  on  les  a  vus  exciter  à  plai-  ' 
sir,  dans  la  Convention,  des  débats  scandaleux,  et 
saisir  aussitôt  cette  occasion  de  s'écrier  que  la  Con- 
vention n'était  pas  digne  de  sauver  la  patrie,  et  re- 
nouveler leiu-  extravagante  motion  de  convoquer 
les  assemblées  primaires. 

Leur  but  était  de  fournir  à  tous  les  mécontents  le 
prétexte  de  se  rassembler  en  section  pour  opérer  la 
contre-révolution  désirée.  Ce  fut  en  vain  que  l'As- 
semblée nationale  repoussa  constamment  ce  système 
désastreux.  Bientôt,  à  l'instigation  des  députés  con- 
spirateurs, les  aristocrates  et  les  faux  patriotes  for- 
mèrent en  effet  de  prétendues  assemblées  de  sections 
dans  les  grandes  villes  du  Midi,  où  la  faction  domi- 
nait: ils  se  déclarèrent  permanents,  et  bientôt  ils 
levèrent  l'étendard  de  la  rébellion  à  Marseille,  à 
Lyon,  à  Toulouse,  à  Nîmes,  à  Montpellier,  à  Bor- 
deaux, etc. 

Aussi  longtemps  que  dans  le  procès  du  tyran,  ils 
écrivaient,  ils  répétaient  sans  cesse  à  la  tribune  que 
la  Convention  n'était  pas  libre,  qu'ils  étaient  sous 
le  couteau  des  assassins;  ils  appelaient  à  grands  cris 
tous  les  départements  à  leur  secours.  Des  corps  ar- 
més vinrent  en  effet,  égarés  par  les  sinistres  impres- 
sions dont  ils  les  avaient  remplis.  Dans  le  même 
temps  Roland  tendait  les  bras  aux  émigrés.  Tous  les 
esclaves  de  la  royauté,  tous  les  partisans  de  l'aris- 
tocratie, tous  les  scélérats  soudoyés  par  les  cours 
étrangères  se  rassemblaient  à  Paris  sous  leur  sauve- 
garde :  les  généraux  traîtres  et  surtout  Dumouriez, 
avaient  abandonné  leurs  armées,  pour  conférer  avec 
eux  sur  les  moyens  d'arracher  Louis  au  supplice;  le 
trouble  et  la  terreur  semblaient  planer  sur  cette 
grande  cité;  les  républicains  étaient  partout  insultés, 
menacés;  des  attroupements  séditieux  se  formaient 
pour  demander,  à  grands  cris,  le  saiut  du  tyran,  et 
les  députés  inlidèles  les  protégaient  ouvertement; 
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VergiliaiiJ,  Giiadet  et  piiisiours  autres  prireul  luiu- 
tenieiit  loiir  défense. 

Une  pièce  incivique  faite  pour  les  circonstances,  et 
intitulée  VAmi  des  lois,  était  représentée  dans  le 
uiéme  instant  ;  elle  servait  de  prétexte  de  réunion  à 
tous  les  conspirateurs;  elle  avait  occasionné  desscè- 
nes scandaleuses,  où  les  magistrats  du  peuple  avaient 
été  insultés,  où  le  sang  des  patriotes  avait  coulé. 
La  municipalité  de  Pans  en  avait  suspindu  la  repré- 
sentation ;  la  iaction  royaliste  dénonça  la  municipa- 
lité à  la  Convention;  Guadet,  Pétion',  entre  autres, 
provoquèrent  un  décret  qui  blâmait  la  municipalité, 
et  qui  ordonna  que  la  pièce  contre-révolutionnaire 
serait  jouée.  Ils  consumèrent  dans  ces  honteuses 
discussions  la  séance  qui  avait  été  li.\ée,  par  un  dé- 
cret, pour  terminer  enlin  le  procès  de  Louis  Capet. 

Enhardis  par  leur  protection,  tous  les  ennemis  de 
la  révolution  levaient  une  tète  insolente,  des  assas- 
sins aiguisaient  leurs  poignards  d'une  extrémité  de 
la  Fr mce  à  l'autre  ;  les  partisans  de  la  tyrannie  ré- 
pétaient les  crisd'a|)pel  au  peuple,  de  guerre  aux  Pa- 
risiens et  à  la  Montagne  ;  tous  semblaient  alleudre 
des  conjurés  de  Paris  le  signal  d'exterminer  tous  les 
républicains. 

Paris  aurait  nagé  dans  le  sang,  et  la  liberté  était 
perdue  peut-être  sans  ressource,  si  les  fédérés  appe- 
lés dans  cette  ville  par  la  calomnie  n'avaient  abjuré 
les  erreurs  dangereuses  où  on  les  avait  induits. 
Riais  ils  virent,  ils  s'indignèrent  de  l'audace  avec  la- 
quelle lesdéputés  calomniateurs  les  avaient  trompés. 
Ils  se  réunirent  aux  Jacobins,  célébrèrent  avec  les 
Parisiens  une  fête  civique  et  touchante  sur  la  place 
du  Carrousel ,  où  ils  avaient  forcé  de  se  rendre  le 
bataillon  marseillais,  égaré  par  Barbaroux  et  i)ar  ses 
adhérens;  ils  jurèrent  une  haine  immortelle  aux 
intrigants  et  aux  traîtres,  et  se  réunirent  aux  dépu- 
tés patriotes  pour  presser  la  condamnation  du  der- 
,  nier  des  rois. 

La  trame  des  conjurés  fut  rompue;  Lt-pelletier 
seul  fut  assassiné  pour  avoir  voté  la  mort  du  tyran. 
Peu  de  jours  auparavant  Lepelletier  avait  été  ou- 
tragé par  Pétion  à  la  tribune,  pour  avoir  émis  cette 
o])inion.  Il  n'a  pas  tenu  à  eux  que  tous  les  députés 
connus  par  leur  haine  implacable  pour  la  royauté 
n'éprouvassent  le  même  sort.  Les  traîtres  avait  fait 
plusieurs  tentatives  pour  les  assassiner  au  plus  fort 
de  la  crise  qu'avait  amenée  l'interminable  procès  de 
Louis  le  dernier. 

Le  14  janvier ,  Barbaroux  et  ses  amis  avaient  donné 
ordre  au  bataillon  marseillais  d'environner  la  Con- 
vention nationale.  Le  20,  Valady  avait  appelé  les 
bataillons  dévoués  à  la  cause  du  royalisme  contre  la 
Montagne  :  pris  en  flagrant  délit,  il  avait  été  arrêté 
au  corps-de-garde  des  Feuillants,  et  relâché  bientôt 
par  l'influence  de  la  faction.  Dans  le  même  temps  il 
avait  lait  aiticher  un  placard  où  il  invitait  les  bour- 
geois à  prendre  les  armes  pour  exterminer  les  Jaco- 
bins, la  Montagne  et  tous  les  patriotes.  Vers  la  fin  du 
mois  de  mai,  Valazé  avait  écrit  à  ses  complices  je 
billet  suivant  : 

«  En  armes  demain  à  l'Assemblée.  Couard  qui  ne 
s'y  trouve  pas.  » 

Buzot  et  Pétion  ont  avoué  hautement  au  comité  de 
défense  générale,  en  présence  d'un  grand  nombre  de 
témoins,  que  le  16  mars  ils  avaient  trois  cents  hom- 
mes armés  avec  des  canons,  disposés  à  tomber  sur  la 
Montagne  au  moindresignal.  Us  criaient  à  l'anarchie, 
et  ils  ne  cessaient  de  doubler  Paris  et  de  boulever- 
ser la  France;  ils  appelaient  leurs  compatriotes  à  leur 
secours  contre  de  prétendus  assassins,  et  ils  ne  mé- 
ditaient que  des  assassinats;  ils  avaient  assassiné 
plus  de  cent  mille  Français  parla  guerre  parricide 
qu'ils  avaient  provoquée  et  dirigée,  par  les  pros- 
criptions qu'ils  avaient  protégées. 


Lnchcs  satellites  du  despotisme  royal,  vils  agents 
des  tyrans  étrangers,  ils  accusaient  leurs  collègues 
de  demander  la  punition  du  tyran  de  la  France,  pour 
eu  servir  un  autre. 

Durant  la  délibération  dont  il  était  l'objet,  les  con- 
jurés semblaient  s'être  attachés  à  préparer  d'avance 
d(S  motils  de  révolte  aux  ennemis  intérieurs  de  notre 
liberté,  et  des  modèles  de  mai  i'estes  aux  despote:; 
étrangers. 

Non  contents  de  publier  que  la  Conventioc  n'était 
pas  libre,  ils  prédisaient  hautement  que  la  condani- 
nation  de  Louis  la  déshonorerait  dans  l'Europe.  Je 
suis  las  de  ma  portion  de  tyrannie,  disait  Rabaul- 
Saint-Etienne.  Brissot  surtout,  après  la  condamn;;- 
tion  i)roiioncéc,  osa  faire  la  censure  la  plus  indé- 
cente de  la  Convention  nationale.  Il  osa  demander 
ouvertement  que  l'opinion  des  puissances  fi\t  con- 
sultée avant  delà  mettre  à  exécution;  il  osa  menacer 
la  nation  française  de  la  colère  des  rois  européens. 
Qu'on  observe  ce  contraste  :  quand  Brissot  et  ses 
adhérents  intriguaient  pour  précipiter  la  déclaration 
de  guerrp,  ils  ne  parlaient  que  de  municipaiiser  l'En- 
rope;  ils  nous  montraient  la  chute  de  tous  les  trônes, 
et  la  conquête  de  l'univers  comme  un  jeu  de  la  toute- 
puissance  du  peuple  français;  et  lorsque  ce  peuple 
magnanime,  engagé  dans  cette  guerre,  n'a  plus  à 
choisir  qu'entre  la  victoire  et  la  servitude,  ils  cher- 
chaient à  abaisser  son  énergie,  et  osaient  lui  propo- 
ser d'asservir  ses  plus  importantes  délibérations  à  la 
volonté  des  tyrans  de  l'Europe. 

Brissot  voulait  surtout  nous  faire  peur  des  armes 
de  l'Angleterre,  si  nous  condamnions  Louis  Capet  ; 
et  quelques  jours  après  ce  décret,  tandis  que  le  pai-;i. 
de  l'opposition  luttait  contre  l'influence  de  Pitt  pour 
maintenir  la  paix  avec  la  France,  le  comité  diplo- 
matique, composé  presque  entièrement  de  la  même 
faction,  nous  proposa,  par  l'organe  de  Brissot,  de 
déclarer  brusquement  la  guerre  au  peuple  anglais, 
la  guerre  à  la  Hollande,  la  guerre  à  toutes  les  puis- 
sances qui  ne  s'étaient  pas  encore  déclarées.  Dans  ce 
même  temps,  l'Anglais  Thomas  Payne,  appelé  par  la 
Iaction  à  l'honneur  de  représenter  la  nation  (Van-- 
çaise,se  déshonora  en  appuyant  l'opinion  de  Brissot, 
et  eu  nous  promettant  pour  son  compte  le  mécon- 
tentement des  Etats-Unis  d'Améri(|ue,  nos  alliés  na- 
turels, qu'il  ne  rougit  pas  de  nous  peindre  remplis 
de  vénération  et  de  reconnaissance  pour  le  tyran  des 
Français. 

Ce  qui  est  certain,  c'est  que  depuis  cette  époque, 
en  ellet,  tous  les  conjurés  redoublèrent  d'activité 
pour  réaliser  les  maux  qu'ils  nous  avaient  présagés. 
Après  la  mort  de  Louis  Capet,  ils  ne  cessèrent  pas  de 
conspirer,  parceque  ce  n'était  pas  à  l'ancien  tyran 
qu'ilsétaient  dévoués,  mais  à  la  tyrannnie.  Us  étaient 
coalisés  avec  tous  les  généraux  perfides  qu'ils  avaient 
choisis  ou  soutenus,  surtout  avec  Dumoiiriez.  Tous 
les  crimes  que  ce  traître  a  commis  dans  la  Belgique 
sont  les  leurs;  ses  infâmes  opérations  lurent  con- 
certées avec  eux.  Ils  dominaient  au  comité  de  défense 
générale,  au  comité  diplomatique,  au  conseil  exé- 
cutil;  leurs  relations  intimes  avec  Dumouriez  étaient 
connues.  Gensonné  entretenait  avec  lui  une  corres- 
pondance journalière;  Pétion  était  son  ami;  il  n'a  pas 
craint  de  s'avouer  le  conseil  des  d'Orléans,  surtout 
de  ce  ci-devant  duc  de  Chartres,  qui  a  conspiré  et 
fui  avec  Dumouriez;  il  était  lié  avec  Sillery,  avec  sa 
femme.  {La  suite  demain.) 

SUITE   DE   LA   SEANCE   DU   2   DU   SECOND    MOIS. 

Le  represenianl  du  peuple  Vrancaslel envoyé àl'ar- 
mce  de  l'Ouest,  aux  citoyens  membres  du  comité 
de  salut  public. 
Je  n'ai  trouvé  ici  que  notre  collègue  Richard  ;  les  cî- 

loytns  Choudieu  cl  Bourtolte  sont  à  l'armée  depuis  l'alla- 
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qnc  de  Cliûtillon.  Les  rebelles  ont  lenln  de  passer  la  Loire, 
et  y  ont  réussi  au  posie  de  Varades,  qu'ils  oui  forcé,  et  qui 
6'csl  M  plié  sur  Ingrandes.  On  dit  que  celle  ville  esl  tombée 
par  suile  eu  leur  pouvoir.  Les  mesures  sont  prises  pour 
les  attaquer  et  les  faire  repentir  de  ce  passage.  Richard 
vous  fera  passer  les  nouvelles  qu'il  attend  de  moment  en 
moment  ;  ce  sont  des  gens  qui  fuient  et  qui  sont  peu  re- 
doutables ;  on  empùchera  bien  qu'ils  s'établissent  sur  la 
rive  droiie  delà  Loire,  où  ils  ont  trouvé  peu  de  partisans, 
môme  à  l'époque  de  leurs  succîs.  Je  vais  rejoindre  de  suite 
nos  collègues  qui  sont  ù  Nantes;  je  serai  contraint  de 
prendre  un  plus  long  circuit  si  la  route  continue  d'être  in- 
terceptée. 

r.  S.  Dans  cette  ville  j'ai  trouvé  les  esprits  bien  rassu- 
rés sur  les  suites  que  l'on  craignait  du  passage  de  la  Loire 
par  les  rebelles  au  nombre  de  dix  mille,  et  peut-être  plus 
en  y  comprenant  les  femmes.  La  petite  armée  qu'on  avait 
rassemblée  contre  eux  les  avait  déjà  chassés  de  Saint-Geor- 
ges et  d'Ingrandes;  mais  ce  qui  assure  que  ces  brigands 
n'échapperont  pas  à  la  mort,  c'ost  qu'ils  sont  maintenant 
entre  deux  armées  qui  les  extermincronl.  Nos  collègues 
Bourbolle,  Choudieu  et  Turnau  viennent  d'arriver,  ac- 
com|);ignés  du  généinl  lîcaupuils.  Ils  vous  donneront 
eux-mêmes  tous  les  détails  de  ces  derniers  événemcnls, 
par  lesquels  se  termine  cette  guerre  de  la  Vendée,  qui  se 
Irnuve  finie  avant  l'époque  même  fixée  par  la  Convention. 
Je  suis  tout  entier  à  la  joie  qu'inspire  la  présence  des  bra- 
ves républicains  qui  onl  lanl  concouru  au  succès.  J'ai ,  de 
concert  avec  l'administration,  réuni  tous  les  moyens  d'ap- 
pro\isionner  subitement  plus  de  dix  mille  hommes  dans  un 
pays  déjà  épuisé  de  subsistances.  Je  partirai  pour  Nantes 
aussitôt  que  la  communication  va  être  rétablie,  et  elle  le 
sera  sinon  demain,  très  ceitainement  après-demain;  rien 
ne  résistera  à  l'ardeur  de  nos  troupes  et  à  la  sagesse  des 
mesures  qui  sont  prises, 

LcUrc  du  citoyen  Richard,  représentant  du  peuple. 

Saumur,  le  50  du  premier  mois,  l'an  2"^. 

La  Convention  nationale  a  voulu  que  la  guerre  de  la 
Vendée  fût  terminée  avant  ce  qu'on  api)e!ait  alors  le  mois 
d'octobre.  Grâces  aux  mesures  sages  et  vigoureuses  que 
vous  avez  prises,  ce  vœu  sacré  sera  remjili.  Les  rebelles, 
partout  vaincus  et  partout  poursuivis,  cherchent  en  vain 
un  asile.  L'ardeur  des  troupes  est  telle  que  je  puis  vous  ré- 
pondre qu'ils  n'échapperont  pas  à  la  juste  vengeance  que 
demande  depuis  si  long-temps  la  liberté  outragée  par  ces 
scéléials. 

Nous  sommes  mattres  de  Beaupreau  et  de  Saint-Florent  ; 
six  mille  de  nos  braves  défenseurs,  détenus  par  ces  mon- 
stres, qui  leur  faisaient  éprouver  tous  les  tourments  ima- 
ginables, viennent  d'être  rendus  à  la  patrie,  et  seront 
bientôt  en  état  de  se  venger  sur  les  Prussiens  et  les  Autri- 
chiens des  maux  qu'ils  onl  éprouvés  pour  la  république. 

Une  grande  partie  des  chefs  des  insurgés  a  péri  dans  les 
nombreux  et  sanglants  combats  que  nos  troupes  ont  livrés  ; 
quelques-uns  sont  entre  nos  mains,  et  les  antres  sont  ser- 
rés de  près:  nous  attendons  ici  ceux  qui  onl  élé  pris,  vous 
devez  penser  qu'ils  seront  bientôt  expédiés. 

Mes  camarades  sont  disséminés  dans  toutes  les  colonnes 
de  l'armée;  ils  ont  montré  partout  que  les  représentants 
du  peuple  savent  donner  quand  il  le  faut  l'exemple  du  cou- 
rage ;  ils  m'ont  spécialement  chargé  de  pourvoir  à  tous  les 
besoins  de  l'armée,  et  il  ne  m'est  permis  que  de  consacrer 
toutes  mes  forces  à  la  république;  ma  vie  cependant  lui 
appartient  comme  la  leur,  et  il  m'eût  été  bien  doux  de 
l'exposer  pour  elle  à  côté  d'eux;  j'ai  dû  faire  ce  qu'ils  ont 
jugé  le  pus  utile. 

Les  rebelles  avaient  passé  la  Loire  et  forcé  le  poste  de 
Vaiades  pour  se  dérober  à  la  poursuite  de  l'armée  de  la  ré- 
publique. Dans  le  premier  moment  ils  ont  fail  replier  plu- 
sieurs postes,  et  ces  cantons  ont  eu  quelques  craintes.  Je 
me  suis  hâté  d'y  faire  passer  des  troupes,  de  concert  avec 
les  généraux  qui  sont  ici  ;  bientôt  les  postes  ont  élé  repris 
et  l'ennemi  battu.  La  communication  avec  Nantes,  par 
celle  route,  interceptée  par  ce  passage,  sera  rétablie  dès 
demain  d'une  manière  assurée. 

Il  y  a  de  grandes  précautions  à  prendre  pour  empêcher 
que  ceux  des  rebelles  qui  échapperont  par  la  fuite  ne 
trouvent  asile  au-delà  de  la  Loire,  et  ne  se  mettent  5  por- 
tée de  Qiachiucr  de  nouveaux  coniplols  dans  ccscoulrOes, 


où  les  contre-révolutionnaires  sont  nombreux;  nous  ne 
négligerons  aucune  des  mesures  nécessaires. 

11  ne  nous  esl  pas  possible  de  quitter  ce  pays  dans  ce  mo- 
ment; nous  connaissons  le  décret  qui  nous  rappelle,  et 
vous  savez  avec  quelle  impatience  nous  ralleiidions.  Mais 
il  faut  avant  tout  sauver  la  république.  Au  surplus,  j'es- 
père que  dans  très  peu  de  jours  nous  pourrons  nous  ren- 
dre sans  inconvénient.  Ricuauo. 

La  lecture  de  ces  lettres  est  fréquemment  interrompue 
par  les  applaudissements. 

Bakère  :  Pour  repanilre  et  semer  la  victoire  sur 
toute  la  république,  nous  vous  proposons  le  décret 
suivant  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  les  nouvellesde 
la  destruction  des  brigands  de  la  Vendée  seront  envoyées 
à  toutes  les  armées  et  aux  départements  par  des  courriers 
extraordinaires,  et  insérées  dans  le  Bulletin  ,  qui  seiu  en- 
voyé à  toutes  les  communes  et  Sociétés  populaires  de  la  ré- 
publique. I) 

—  Lecûinte-Puyraveau,  au  nom  des  comités  dt  la 
guerre  et  des  ponls-et  chaussées,  présente  un  projet  dedé- 
rret  tendant  à  réunir  les  corps  du  génie  militaire  et  des 
ponts-et-chaussées. 

Letoiiriselr,  de  la  Manche  :  ie  ne  viens  point 
combattre  b'  jjn'icl  de  décret  qui  vous  est  présenté 
par  vos  comités  réunis,  mais  vous  proposer  une  me- 
sure additioiuielle  qui  m'a  paru  concourir  e.flicace- 
ment  au  but  que  vous  voulez  atteindre. 

H  sul'lit  de  connaître  le  genre  de  service  auquel 
sont  naturellement  appelés  les  ingénieurs  nationaux, 
pour  se  convaincre  (ju'un  des  moyens  les  plus  sûrs 
pour  lui  donner  toute  la  perfection  dont  il  est  sus- 
ceptible, et  de  faire  une  heureuse  application  de  la 
théorie  à  lu  pratique,  est  de  lui  adjoindre  un  corps 
d'ouvriers  (jui,  en  le  supposant  même  peu  nombreux, 
pourra  rendre  les  plus  grands  services  dans  les  con- 
structions de  tout  genre. 

En  effet,  citoyens,  combien  n'importe-t-il  pas, 
surtout  à  la  guerre,  d'avoir  des  bras  constamment 
exerces  et  façonnés  au  travail  par  ceux  qui  doivent 
en  diriger  et  surveiller  l'exécution?  IN'est-il  pas  sin- 
gulièrement nuisible  au  bien  du  service  que  des  of- 
liciers  chargés  des  constructions  les  plus  importantes 
ne  puissent  jamais  être  certains  d'avance  de  l'intel- 
ligence de  ceux  qui  exécutent  sous  leurs  ordres? 
comment  l'oflieier  du  génie  peut-il  calculer  avec 
précision  le  temps  nécessaire  pour  l'acheminement 
des  attaques  dans  les  guerres  de  siège,  pour  l'éta- 
blissement des  redoutes  et  autres  ouvrages  de  cam- 
pagne dont  dépend  souvent  le  salut  d'une  armée,  si 
on  ne  met  à  sa  disposition  que  des  moyens  incer- 
tains, des  ouvriers  le  plus  souvent  pris  au  hasard  cl 
absolument  inexpérimentés? 

Avec  un  corps  d'ouvriers,  les  sous-officiers  se- 
raient bientôt  en  état  de  remplir  ces  fonctions  très 
essentiellement,  sans  pouvoir  être  soupçonnés  d'au- 
cun intérêt  personnel  ;  il  en  résulterait  de  plus  l'éco- 
nomie sur  le  prix  des  ouvrages,  car  il  est  bien  évi- 
dent que  les  adjudicataires  pouvant  compter  sur  des 
ouvriers  exercc'S,  et  qui  ne  jouiraient  que  d'ini  sup- 
plément de  solde,  lorsqu'ils  seraient  employés  dans 
les  ateliers,  rendraient  la  condition  de  l'Etat  meil- 
leure dans  les  concurrences  du  rabais. 

Je  demande  donc  qu'en  décrétant  ce  principe 
d'amalgame  du  corps  du  génie  et  des  ingénieiM-s  des 
ponts-et-chaussées,  vous  y  compreniez  l'adjonction 
(les  corps  des  mineurs,  sauf  à  vous  présenter  ulté- 
rieurement les  détails  de  la  formation  définitive  de 
ce  corps  d'ouvriers,  d'une  manière  coïncidente  avec 
les  vues  qui  vous  seront  soumises  sur  l'administra- 
tion des  travaux  publics. 

Bourdon  (de  l'Oise)  en  appuyant  les  propositions  de 
Lelourneur,  combat  le  projet  du  comité. 

Après  quelques  débctts,  la.  Convention  rend  ie  décret 
suivant: 
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c  La  Convention  nationnlc  ilécii  tn  la  lénnion  tics  com- 
pngnk's  de  mineurs  au  corps  du  génie  militaire,  et  l'ordre 
du  jour  sur  le  proj(  t  de  décrel  des  comités  de  la  guerre  et 
des  ponis-ct-chuussées  réunis,  motivé  sur  ce  que  le  con- 
seil exécutif  est  autorisé  à  employer  tous  les  artistes  qui 
peuvent  avoir  les  connaissances  et  les  talents  nécessaires 
pour  la  défense  des  places.  » 

Barère  :  La  Convention  a  dccfeU',  hier,  sur  la  pé- 
tition de  la  Socit-lé  populaire  de  Tours,  qu'il  serait 
crée  uneconiniissioii  chargée  d'examiner  la  conduite 
de  Ronsin,  de  Rossignol  et  des  autres  g('n('raux  qui 
ont  commandé  dans  la  Vendée.  Elle  a  décrt'té  en- 
core que  les  membres  de  celte  commission  seraient 
iiomnu'spar  la  Convention  même.  Le  comité  de  sa- 
lut public  est  dépositaire  d'une  foule  de  vérités  qui 
doivent  être  connues,  sur  la  Vendée.  Un  des  com- 
missaires (]ui  poursuit  les  rebelles  avec  activiti-,  a 
trouvé  à  Clifitiilon  plusieurs  pièces  imprimées  à  l'ini- 
])rimerie  prétendue  royale  de  celte  ville.  Ces  i)icces 
vous  dévoileront  les  auteurs  de  cette  longue  et  ef- 
froyable guerre.  Il  paraît  qu'il  y  a  eu  une  sorle  de 
prévention  contre  le  comité.  (Plusieurs  voix  :  Non, 
non!)  Eh  bien  !  ce  décret  est  la  division  du  grand  tra- 
vail que  le  comité  prépare  sur  les  représentants,  sur 
les  généraux,  sur  les  administrations,  ces  adminis- 
trations que  vous  verrez  coupables  et  favorisant  la 
Vendée.  Nous  deiuandons  le  rapport  du  décret  d'hier; 
nous  supplions  l'assemblée  de  joindre  ce  qui  con- 
cerne les  généraux  au  rapport  sur  les  administra- 
tions et  sur  les  commissaires.  Nous  vous  promettons 
dans  l'examen  de  leur  conduite  la  plus  grande  aus- 
térité. 

Le  rapport  du  décret  est  décrété. 

—  Les  commissaires  des  quaranle-huit  sections  présen- 
tent une  pétition  tendant  à  obtenir  de  la  Convention  un 
jury  spécial  pour  les  accapareurs,  choisi  hors  de  la  classe 
des  négociants,  des  banquiers,  des  riches,  et  opinant  à  voix 
haute. 

Celle  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  législation. 

—  Lebon,  au  nom  du  comité  de  commerce  et  d'agri- 
culture, pro|)ose  d'accorder  à  titre  d'cncourîigement,  à 
l'entrepreneur  de  la  manufacture  de  tapis  établie  à  Beau- 
vais,  une  maisou  nationale  tt  les  ustensiles  qui  s'y  trou- 
vent. 

Sur  la  proposition  de  Cambon  ,  la  Convention  décriitc 
l'impression  et  l'ajournement  de  ce  projet  de  déciet. 

—  Romme,  organe  du  comité  d  instruction  puT^tique, 
présente  un  projet  de  décret  tendant  à  créer  un  jury  com- 
posé de  vingt  membres,  nommés  par  le  public,  pour  ju- 
ger lequel  des  objets  exposés  au  Muséum  mérite  le  prix 
accordé  par  la  Convention  pour  l'encouragement  des  arts. 

Sergent  fait  adopter  rajournenuiit  de  ce  déciet. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  trall^nlel  une  lettre  du  gé- 
néral Léchcile,  qui  confirme  les  délails  de  la  victoire  rem- 
portée sur  les  rebelles  de  la  Vendée,  déjà  connus  |)ar  la 
lettre  des  représenianls  du  peuple  près  l'armée  de  l'Ouest, 
lue  au  commencement  de  la  séance. 

—  L'Assemblée  s'occui)e  du  code  civil. 

BARÎîni;  :  Cette  journée  sera  toute  entière  pour  la 
répid)li(iue.  (On  applaudit.)  Je  viens  coinmiuiitiuer 
à  i'assendtlée  luie  lettre  qui  lui  assure  la  lidélité 
d'une  ville  qui  lut  longtemps  le  loyer  du  fédéralisme 
et  l'objet  des  espérances  des  contre-révolutionnaires 
du  Midi.  La  voici  : 

Baudot  et  Chaudron-Rousseau ,  reprcsenlanls  du 
peuple  à  leurs  collèijues  du  comité  de  salut  public, 

Bordeaux,  le  sixième  jour  de  la  troisième  décade 
du  premier  mois  de  l'an  2'. 

La  connaissance  que  nous  avions  des  affaires  de  Bor- 
deaux nous  a  engagés  ù  nous  y  rendre  au  moment  de  sa 
réduction  complète,  tandis  que  notre  culli'gue  Paganel 
occupait  le  poste  de  Toulouse.  Nous  venons  d'apprendre 
que  les  troubles  que  nous  avions  pressentis  dans  le  dépar- 
tement de  la  Lozère  et  de  rA\eyron  venaient  d'y  éclater 
avec  une  apparence  as>e^  alarmante  pour  exiger  la  plus 
Kiiiiidc  réiériié  îîiin'  te?  n.esuus  qui  doivent  les  dissiper. 


«Nous  nous  rendons  sur-le-champ  h  Toulouse,  et  «le 
là  nous  marcherons  sur  Rhodcz  avec  toutes  les  forces  que 
nous  pourrons  réunir;  nous  avons  écrit  is  notre  collègue 
Chiitcaunruf-Randon,  à  Lyon,  pour  agir  de  son  côté  avec 
la  même  promptitude  et  les  mêmes  moyens.  Nous  devons 
vous  prévenir  que  nous  sommes  dans  l'intention  de  faire 
raser  les  villages  et  incendier  les  forêts  qui  sont  les  repai- 
res des  brigands;  plusieurs  châteaux  doivent  être  égale- 
ment démolis.  Il  importe  de  piendrc  de  fortes  mesures 
dans  ces  contrées  pour  en  finir  promptcmcnlet  sans  retour. 
«  Signé  Baudot  et  Chaudiio>-Roi  s'-evu.  » 
Barère  fait  ensuite  lecture  d'une  Icltie  de  Paganel,  da- 
tée d'Agen;  elle  annonce  qu'à  la  nouvelle  du  supplice  de 
Beauvais,  le  peuple  de  ce  pays  a  été  pénétré  de  la  plus 
vive  douleur;  il  n'y  a  pas  un  citoyen,  dit  Paganel,  (|ui  ne 
pleure  son  ami  el  le  défenseur  de  ses  droits;  tous  ont  as- 
sisté aux  honneurs  funèbres  rendus  à  la  mémoire  de  ce  ver- 
tueux représentant  du  peuple. 

Cette  lettre  a  renouvelé  la  douleur  de  la  Convention.  Le 
profond  silence  qu'elle  a  gardé  pendant  sa  lecture  a  prouvé 
combien  elle  était  émue. 

-  •  Merlin  (  de  Douai  )  au  noïn  du  comité  de  législation , 
fait  rendre  le  décret  suivant  : 

«  La  Coiivenlion  nationale,  après  avoir  entendu  son  co- 
mité de  léiiislalion  sur  les  dillirullés  dont  les  demandes  en 
cassation  de  jugements  criminels  sont  chaque  jour  embar- 
rassées, tant  par  la  manière  vague  dont  la  lui  sur  les  jurés, 
du  46  septembre  1791,  part.  II,  tit.  MU,  ait.  XXIV, 
s'expiime  sur  les  ouvertures  de  cassation  résultant  de 
l'omission  ou  violation  des  formes,  que  par  la  dilférence 
qui  se  trouve  à  cet  égard  entre  cette  loi  et  celle  en  forme 
d'instruction  sur  la  procédure  criminelle  du  29  du  même 
mois,  décrète  ce  qui  suit  : 

B  Art.  1".  Le  tribunal  de  cassation  ne  pourra  annuler 
aucun  jugenient  ni  aucun  acte  d'instruction,  en  matière 
criminelle,  pour  violation  ou  omission  de  formes,  que  dans 
le  cas  où  la  peine  de  nullité  est  expressément  prononcée 
par  la  loi 

«  II.  Indépendamment  des  cas  où  les  lois  précédentes 
assujélissseul  expressément,  ù  peine  de  nullité,  à  l'observa- 
tion des  formes  (lu'elles  prescrivent,  il  y  a  nullité  dans  les 
cas  suivants  ; 

ic  1"  Lorsque  le  nombre  de  jurés  ou  déjuges  requis  par 
la  loi  n'a  pas  été  conii)Ut  ; 

((  2°  Lorsque  le  commissaire  national  ou  l'accusateur 
public  n'a  pas  été  présent  aux  actes  où  la  loi  exige  sou  in- 
tervention ; 

«  3"  Lorsque  le:  juiés  ont  l'rononcé  sur  d'autres  délils 
que  ceux  qui  sont  portes  dans  l'acte  d'a(cusalion,  ou  qu'ils 
ont  omis  de  prononcer  sur  quelques-uns  de  ceux  qui  y 
sont  portés  ; 

(I  i"  Lorsqu'il  n'a  pas  été  appelé  des  jurés  spéciaux  dans 
les  all'aircs  délerminérs  par  la  loi; 

«  5"  Lois(iue  le^  directeurs  des  jurés  ont  divisé  en  plu- 
sieurs acies  d'accu^aiion  à  l'égard  d'un  siul  el  même  indi- 
vidu, soit  les  dinéienles  branches  el  circonstances  d'un 
même  délit,  soil  les  délils  connexes  dont  les  pièces  se  trou- 
vent en  même  temps  produites  devant  eux.  » 
—  Clausel  fait  rendre  le  décret  suivant  : 
«  La  Convention  nationale,  sur  la  proposition  d'un 
memlire,  décrète  (lue  les  fonctions  de  notaire  et  celles  de 
juge-depaix  sont  incompatibles;  décrète  en  outre  (jue  le 
comité  de  législation  présentera  une  loi  généiale  sur  l'in- 
compatibilité entre  elles  de  toutes  autres  fondions  publi- 
ques et  mode  de  remplacement  des  juges-de-paix.  » 
La  séance  est  levée  ù  quatre  heures. 
/V.  li.  Dans  la  séance  du  3  on  a  lu  une  lettre  du  rcprc- 
Sintanl  du  peuple  Isoré,  près  l'armée  du  Nord,  datée  du 
quariier-général,  à  la  Croix-Blanche,  qui  annonce' que 
l'eiinerai  a  éié  forcé  partout;  que  nous  sonnues  di  vaut  et 
derrière  Menin  ;  que  l'on  a  pris  aux  Aulriehiens  un  grand 
nombre  de  prisonniers  et  de  canons;  une  lettre  des  repré- 
sentants Elle,  Lacoste  et  Peysard,  datée  d'Arras  qui 
donne  la  nouvelle  de  la  prise  de  Marchiennes,  apris  dix 
heures  de  combat;  une  lettre  du  général  de  brigade  Van- 
damme,  datée  du  quartier  général  à  l'urnes,  qui  annonce 
la  pri'-e  de  la  ville  et  la  marche  de  l'aimee  ;épublicainc 
sur  Niewport  et  Ostende;  le  général  promet  qu  il  feia  une 
telle  provision  de  munitions  et  de  fouriages,  que  l'armée 
ne  coûtera  rien  cet  hiver  à  la  république  ;  il  ajoulc  qu'il 
n'a  rien  ù  craindre  du  camp  de  Dixnuuie. 


Piri»,  Tïp    Henri  Pion,  rne  (îiranriér» 
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N'  35.         Le  5  du  2e  mots,  l'an  2e  delà  liép.  Fr.  (Samedi  26  Octobiie  1793,  vieua; style.) 


POLITIQUE. 

ESPAG.NE. 

Madrid,  le  15  septembre.  —  La  flotte  de  l'amiral  Ror- 
jas,  ((tii  consiste  en  quinze  vaisseaux  de  ligne  et  en  huit 
fiégiiles,  tsl  enlré(!  à  Cadix,  et  de-Jà  doit  aller  croiser  à  la 
hauteur  de  Madère,  pour  y  allendrc  les  navires  de  la  Vera- 
Crux,  ciiaigés,  dil-on,  de  30  millions  de  piastres,  qui 
sont  en  grande  partie  une  conlribution  volontaire,  que  les 
habilanlsd'Aniéiique  ont  été  forcés  d'envoyer  au  roi  d'Es- 
pagne leur  souverain  pour  dédommager  Sa  Majesté  euro- 
péenne des  frais  de  la  guerre. 

Les  troupis  portugaises  ont  dû  partir  de  Porto  le  10  de 
ce  mois. 

PAYS-BAS. 

Bruxelles,  te  8  octobre.  —  Les  chefs  du  gouvernement 
des  Pays-Bas,  comme  tous  les  despotes,  sont  enveloppés  de 
soupçons  et  de  terreurs.  Ils  croient  voir  partout  l'insurrec- 
tion, la  liberté,  la  vengeance  nationale  ;  ils  vont  jusqu'à 
craindre  que  le  peuple  frunçuis  n'ait  ici  à  sa  disposition  des 
lyrannicides  cachés.  Les  émigrés  eux-mêmes,  faits  partout 
pour  être  de  honteuses  victimes,  inspirent  par  leur  seule 
qualité  de  Français  (nom  que  l'Autrichien  leur  donne  en- 
core) une  défiance  qui  leur  est  funeste.  On  vient  d'en  ar- 
rêter un  dans  la  rue  de  la  Madeleine,  et  on  a,  dit-on, 
découvert  chez  lui  des  papiers  importants  qui  jetteront  du 
jour  sur  des  choses  jusqu'ici  obscures.  Le  gouverm  ment 
hait  donc  maintenant  les  émigrés  autant  que  le  peuple  les 
méprise. 

Les  amis,  les  valets  de  l'infâme  Dnmouriez,  ceux  qui 
ont  servi  sa  trahison,  sont  ici  les  i)lus  cx])osés  aux  mesures 
qu'on  appelle  de  rigueur  et  de  sûreté.  Lasondeaétè  arrêté 
et  incarcéré;  on  a  depuis  conduit  dans  les  prisons  de 
Freurenberg  les  ci-devant  généraux  Berneron  et  ïhouvc- 
iiot.  Ce  dernier  sera  mené  à  Luxembourg. 

On  dit  que  Duniouriez,  leur  patron,  est  en  ce  moment  à 
Lrnlzbonrg,  dans  le  canton  de  Berne. 

Mademoiselle  Orléans  doit  être  dans  un  couvent  de 
nonnes  à  Mellingen, 

On  va  refondre  ici  la  statue  du  prince  Charles  :  ce  sera 
de  la  besogne  encore  pour  les  Français. 


REPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

COMMUNE    DE    PARIS. 
Conseil-général.  —  Du  3  du  second  mois. 

Le  secrétaire  donne  lecture  d'une  lettre  de  la  com- 
mune de  Pontoise;  elle  annonce  «  qu'elle  vient  de 
rendre  les  derniers  hommages  aux  restes  des  emblè- 
mes de  l'aristocratie,  plusieurs  tombereaux  retnpiis 
d'armoiries  de  rois,  de  couronnes  de  reines,  de  titres 
de  princes  et  autres  aliments  des  prejuge's  de  l'or- 
gueil,ont  été  livrés  aux  llammes,aumilieudeschants 
d'allégresse  et  des  rondes  patriotiques. 

Lee  saints  d'or  et  d'argent  sont  amenés  à  la  Mon- 
naie pour  passer  au  creuset  de  l'utilité  publiqtic; 
enfin  les  tombeaux  où  reposaient  les  cendres  encore 
orgueilleuses  du  ricne  vont  restituer  à  la  terre  ce 
qui  lui  appartient,  et  à  la  patrie  des  métaux  qui  ser- 
viront à  exterminer  les  tyrans.  (Applaudissements 
et  mention  au  procès-verbal.) 

PRISONS   DE   PARIS. 

Etat  général  des  prisonniers  :  2,711. 

ÉTAT   CIVIL. 

hu  25  du  premier  mois.  —  Divorces,  7.  —  Ma- 

viagcs,  2L  —  Naissances,  54.  —  Décès,  IS. 
£«  Série,  —  Tome  V» 


Vu  20.  —  Divorces,  6.  —  Mariages,  30.  —  Nais- 
sances, 72.  —  Décès,  60. 

Du  28.  —  Divorces,  6.  —  Mariages,  9.  —  Nais- 
sances, 46.  — Décès,  45. 


SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  LA  LIBERTÉ  ET  DE  L'ÉGALITÉ  , 

SÉANT    AUX   JACOBINS    DE    PARIS. 

Présidence  de  Dubarran, 

SUITE   DE   LA   SÉANCE  DU   29   DU   PREMIER  MOIS. 

Un  citoyen  réclame  pour  défenseurs  officieux  Col- 
lot  d'Herbois  et  Robespierre  ;  un  membre  croit  (ju'il 
ne  serait  pas  décent  que  deux  représentants  du  peu- 
ple allassent  chez  le  ministre  pour  solliciter  eu  fa- 
veur d'un  particulier. 

Hébert  :  N'oublions  jamais  ce  principe,  qti'un  re- 
présentant du  peuple,  hors  de  la  Convention,  n'est 
qu'un  sim|)le  particulier,  dont  le  plus  beau  titre, 
comme  le  devoir  le  plus  sacré,  est  de  défendre  les  ci- 
toyens qui  peuvent  avoir  besoin  de  lui. 

—  Une  Société  avertit  que  le  château  de  Chantilly 
est  rempli  de  procureurs,  avocats,  notaires, piqueurs, 
valets-de-chambre,  goujats,  cuistres  et  autres  valets 
de  l'ancien  régime. 

Collol  d'Herbois:  J'observe  à  cet  égard  que,  dans 
le  temps  que  j'étais  avec  mon  collègue  dans  ce  dépar- 
tement, après  que  j'eus  pris  la  résolution  de  convertir 
le  château  de  Chantilly  en  prison,  la  Société  de  Ver- 
sailles, qui  en  est  voisine,  fournit  une  idée  excel- 
lente :  c'est  ([ue  l'égalité,  trop  méconnue,  et  qui  est 
surtout  bannie  des  prisons,  lïit  au  moins  conservée 
dans  celle-là.  Ainsi  l'aristocrate  à  50,000  livres  de 
rente  ne  fera  pas  bonne  chère,  ne  couchera  pas  sur 
le  duvet,  tandis  que  son  compagnon,  le  malheureux 
sans-culotte,  mourra  de  faim  et  couchera  sur  la 
paille.  Là  on  tire  au  sort  les  chambres,  on  partage 
le  dîner;  s'il  entre  une  bouteille  de  vin,  s'il  y  a  20 
sous  de  dépense ,  tout  cela  est  partagé  et  réparti 
entre  tous;  celui  qui  n'a  rien,  ne  paie  rien.  (Ap- 
plaudi.) 

H  est  un  antre  point  sur  lequel  j'appelle  les  ré- 
flexions de  la  Société.  Dans  le  jugement  de  la  veuve 
Capet,  l'accusateur  public,  remarquant  qu'elle  n'a- 
vait pas  de  défenseur  olficieux,  lui  demanda  si  elle 
en  desirait;  sur  l'aflirmative,  on  lui  nomma  Chau- 
voau  et  Tionson  du  Coudray,  qui  jouissent  d'une 
grande  réputation  de  talent  :  cela  est  fort  bien;  mais 
il  est  injuste  de  ne  pas  donner  au  sans-culotte  pau- 
vre, qui  n'est  qu'égaré,  tandis  que  le  riche  pèche 
avec  connaissance  de  cause,  des  défenseurs  oflicieux 
aussi  adroits,  éloquents,  intrépides,  qu'on  l'a  fait 
pour  cette  femme,  qui  peut-être  n'aurait  pas  dû  en 
trouver;  je  demande  que  ceci  soit  l'objet  d'une  péti- 
tion à  la  Convention. 

Léonard  Bourdon  :  H  en  est  de  tous  ces  défen- 
seurs oflicieux,  de  ces  hommes  de  loi  qui  se  vouent 
à  ce  métier-là,  comme  des  médecins  :  pour  de  l'ar- 
gent on  en  a  de  bons;  celui  qui  est  riche  voit  aussitôt 
autour  de  lui  des  nuées  de  défenseurs  officieux  qui 
lui  demandent  sa  pratique;  n'a-t-il  rien,  on  l'aban- 
donne à  un  jeune  homme,  qui  fait  avec  lui  son  no- 
viciat. 

Un  membre  observe  que  ce  L'est  point  l'accusa- 
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tf  nr  public,  mais  le  tribunal  même  qui  nomme  les  | 
dél'euseurs  ollicicux  ;  que  le  jure  ne  se  laisse  point  i 
influencer  par  le  défenseur,  quelque  éloquent  qu'il 
puisse  être ,  et  que  le  supposer  autrement  serait 
faire  injure  au  juré,  qui  est  lui-même  le  défenseur 
dt'  l'accusé,  son  prolectour  né. 

f  allai  :  S(Hivent  il  n'a  manqué  à  un  sans-culotte, 
moins  coupable  qu'c^ijaré,  qu'un  défenseur  ollicieux 
plus  habile,  et  qui  fît  mieux  ressortir  ses  moyens  de 
(léleiise,  pour  adoucir  sa  peine;  je  persiste  à  conclure 
que  le  tribunal  nomme  aux  sans-culottes  indigents 
comme  aux  riches  le  défenseur  ollieieux  à  (pii  l'on 
reconnaît  le  plus  de  talent,  (rintr('piilité,  de  dévoue- 
ment, ainsi  (ju'on  l'a  fait  pour  la  veuve  Capet. 

Celte  propositio'i,  ainsi  (pie  celle  qui  tend  à  ('tablir 
la  plus  g;rande  égalité  dans  les  prisons,  à  taire  suppor- 
ter l'excéda  ntde'dépense  par  les  riches,  sont  adoptées. 
iaplanche  :  Je  me  présente,  citoyens,  pour  vous 
rendre  compte  de  ma  mission  comme  représentant 
du  peuple  dans  le  département  du  Cher.  Je  l'ai  rendu 
hier  à  la  Convention  nationale,  et  je  remplis  en  cet 
instant  un  devoir  non  moins  sacré  en  offrant  les 
mêmes  di'tails  à  la  Société. 

Partout  j'ai  mis  la  terreur  à  l'ordre  du  jour  ;  par- 
tout j'ai  imposé  (fes  contributions  sur  les  riches  et 
les  aristocrates.  Orléans  m'a  fourni  50,000  livres,  et 
deux  jours  m'ont  suffi  à  Bourj^es  ])our  une  levée  de 
2  millions.  J'ai  secouru  les  pauvres,  les  inlirmes,  les 
malades.  Ne  pouvant  être  partout,  mes  délégués 
m'ont  suppléé.  Un  individu  nommé  Marnin,  riche  de 
7  millions,  et  taxé  par  un  d'eux  à  4(»,000  livres,  s'est 
plaint  à  la  Convention,  qui  a  applaudi  à  ma  cori- 
duite;  et  s'il  eût  été  inq)0sé  par  moi-même,  il  eût 
j)ay.=  2  millions.  J'ai  fait  rendre  à  Orléans  un  compte 
public  à  mes  délégués.  C'est  au  sein  de  la  Société 
populaire  qu'ils  l'ont  rendu,  et  ce  com|)te  a  été  sanc- 
tionne par  le  peuple.  Partout  j'ai  fait  descendr'^  les 
cloches  et  réuni  plusieurs  paroisses.  J'ai  destitué 
tous  les  fédéralistes ,  renfermé  les  gehs  suspects, 
mis  les  sans-culottes  en  force. 

Des  prêtres  avaient  toutes  leurs  commodités  dans 
les  maisons  de  réclusion;  les  sans-culottes  cou- 
chaient sur  la  paille  dans  les  prisons;  les  premiers 
m'ont  fourni  des  matelas  pour  les  derniers.  Partout 
j'ai  fait  marier  les  prêtres;  partout  j'ai  électrisé  les 
cœurs  et  les  esprits;  partout  j'ai  fait  de  grands  exem- 
ples de  justice  et  de  sévérité  nationale.  J'ai  sévi 
contre  les  faux  patriotes  et  les  intrigants  scction- 
iiaires,  de  même  que  contre  les  contre-révolution- 
naires découverts.  Partout  j'ai  mérité  les  bénédic- 
tions du  peuple  et  les  calomnies,  les  dénonciations 
aristocratiques  des  méchants.  Je  m'honore  des  unes; 
je  crains  peu  les  autres.  J'ai  organisé  les  manufac- 
tures d'armes,  visité  les  ateliers,  les  hôpitaux,  les 
prisons.  J'ai  fait  partir  plusieurs  bataillons  de  la  le- 
vée en  masse.  J'ai  passé  en  revue  quantitt'  de  trou- 
pes et  de  gardes  nationales  pour  les  républicaniser. 
J'ai  fait  guillotiner  plusieurs  royalistes.  J'ai  ramené 
le  calme  et  l'abondance ,  et  n'ai  pas  oublié  Paris, 
qui  a  besoin  d'approvisionnements.  Enfin,  j'ai  suivi 
mon  mandat  impératif.  J'ai  agi  partout  en  chaud 
montagnard,  en  rejirésentaut  révolutionnaire. 

.Jugez-moi,  citoyens;  et  si  quehju'uu  veut  m'ac- 
cuser,  mes  actions  répondront  pour  moi.  Le  comité 
de  salut  pid)lic  a  tout  su,  tout  approuvé.  Rien  de 
plus  suivi,  de  plus  actif  que  ma  correspondance  avec 
lui.  Toutes  mes  opérations  ont  été  on  ne  peut  plus 
aulhenli(iues.  Le  p;uple  a  toujours  été  à  mes  yeux 
le  grand  jury  national.  Je  n'ai  fait  que  prononcer 
son  vœu  ;  les  procès-verbaux  de  mes  actions  en  font 
foi  :  ils  sont  tous  imprimés. 

Ces  détails  sont  vivement  applaudis. 
l.a  :^éancc  est  levée  à  dix  heures. 


TRinUNAL   CRIMINEL   REVOLUTIONNAIUÏ. 

Suite  du  procès  de  Marie-AnloincUe  de  Lorraine" 
d'Autriche ,  veuve  Capet. 

Du  23  du  premier  mois,  l'.Tn  2«  la  république. 

Joseph  Boze,  peintre,  déclare  connaître  l'accusée 
depuis  environ  huit  ans,  qu'il  peignit  à  cette  époque 
le  ci-devant  roi,  mais  ne  lui  a  jamais  parlé.  Le  tt-moiu 
entre  ici  dans  les  détails  d'un  projet  de  réconciliation 
entre  le  peuple  et  le  ci-devant  roi,  par  l'intermédiaire 
de  Thierry,  valet-de-chambre  de  Louis  Capet. 

L'accusée  tire  de  sa  poche  un  papier  et  le  remet  à 
l'un  de  ses  défenseurs. 

^L'accusateur  public  interpelle  Antoinette  de  dé- 
clarer quel  est  l'écrit  qu'elle  vient  de  remettre. 

L'accusée  :  Hébert  a  dit  ce  matin  que,  dans  nos 
hardes  et  souliers,  on  nous  faisait  passer  des  corres- 
pondances; l'avais  écrit,  dans  la  crainte  de  l'oublier, 
que  toutes  nos  hardes  et  effets  étaient  visités  lors- 
qu'ils parvenaient  près  de  nous,  que  cette  surveil- 
lance s'exerçait  par  les  administrateurs  de  police. 

Hébert  observe  à  son  tour  qu'il  n'a  été  fondé  ù 
faire  cette  (h'claration  que  parceque  la  fourniture 
des  souliers  était  considérable,  puisqu'elle  se  montait 
à  quatorze  et  quinze  paires  par  mois. 

Didier  Jourdheuil,  huissier,  déclare  qu'au  mois  de 
septembre  1792  il  a  trouvé  une  liasse  de  papiers 
chez  d'Alfry,  dans  faquelle  était  une  lettre  d'Antoi- 
nette, qu'elle  écrivait  à  celui-ci  ;  elle  lui  marquait 
ces  mots  :  «  Peut-on  compter  sur  vos  Suisses  ?  feront- 
ils  bonne  contenance  lorsqu'il  en  sera  temps?» 

L'accusée  ;  Je  n'ai  jamais  écrit  à  d'Affry. 

L'accusateur  public  observe  que  l'année  dernière, 
se  trouvant  directeur  du  jury  d'accusation  près  le 
tribunal  du  17  août,  il  fut  chargé  de  l'instruction 
des  procès  de  d'ARry  et  Cazotte  ;  qu'il  se  rappelle 
très  bien  avoir  vu  la  lettre  dont  parle  le  témoin;  mais 
la  faction  de  Roland  étant  parvenue  à  faire  suppri- 
mer le  tribunal,  en  a  fait  enlever  les  papiers  au  moyen 
d'un  décret  qu'ils  escamotèrent,  nonobstant  les  ré- 
clamations de  tous  les  bons  républicains. 

Le  Président,  à  l'accusée  :  Quels  sont  les  papiers 
qui  ont  été  brûlés  à  la  manufacture  de  Sèvres? 

L'accusée  :  Je  crois  que  c'était  un  libelle  ;  au  reste, 
on  ne  m'a  pas  consultée  pour  cet  effet,  on  me  l'a 
dit  après. 

Le  Président  :  Comment  se  peut-il  faire  que  vous 
ignorassiez  ce  fait;  c'était  Riston  qui  fut  chargé  de 
la  négociation  de  celte  aflaire? 

L'accusée  :  Je  n'ai  jamais  entendu  parler  de  Ris- 
ton,  et  je  persiste  à  dire  que  je  n'ai  pas  connu  la  La- 
molte  ;  si  l'on  m'avait  consultée,  je  me  serais  opposée 
à  ce  que  l'on  brûlât  un  écrit  qui  était  contre  moi. 

On  entend  un  autre  témoin. 

Pierre  Fontaine,  marchand  de  bois,  déclare  ne 
connaître  aucun  des  faits  portés  en  l'acte  d'accusa- 
tion, ne  connaissant  l'accusée  que  de  réputation,  et 
n'ayant  jamais  eu  aucun  rapport  avec  la  ci-devant 
cour. 

Le  Président,  au  témoin  :  Depuis  combien  de 
temps  couiiiùssez-vous  Michonis? 

Le  témoin  :  Depuis  environ  quatorze  ans. 

Le  Président  :  Combien  a-t-il  été  dîner  de  fois 
chez  vous? 

Le  témoin  :  Trois  fois. 

Le  Président  :  Comment  nommez-vous  le  parti- 
culier (|ui  a  dîné  chez  vous  avec  Michonis? 
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Le  témoin  :  On  l'appelle  de  Roiigy  :  c'est  un  par- 
ticulier dont  les  manières  et  le  ton  ne  me  revenaient 
pas;  il  avait  été  amené  par  madame  Dutilleul. 

Le  Président  :  D'où  connaissez-vous  ladite  femme 
Dutilleul? 

Le  témoin  :  Je  l'ai  rencontrée  un  soir  avec  une 
autre  femme  sur  le  boulevard  ;  nous  tînmes  conver- 
sation, et  fûmes  prendre  une  tasse  de  café  ensemble; 
depuis  ce  temps  elle  est  venue  chez  moi  plusieurs 
fois. 

Le  Président:  Ne  vous  a-t-elle  point  fait  quelque 
confidence? 

Le  témoin  :  Jamais. 

Le  Président  :  Quels  sont  les  noms  des  députés 
qui  se  sont  trouvés  avec  Rougy  et  Michonis? 

Le  témoin  :  Il  n"y  en  avait  qu'un. 

Le  Président  :  Comment  le  nommez-vous? 

Le  témoin  :  Sautereau,  député  de  la  Nièvre  à  la 
Convention,  et  deux  autres  commissaires  envoyés  par 
les  assemblées  primaires  du  même  département  pour 
apporter  leur  acte  d'acceptation  à  la  constitution. 

Le  Président  :  Quels  sont  leurs  noms? 
Le  témoin  :  C'est  Balendrot,  curé  de  Beaumont,  et 
Paulmier,  également  du  même  département. 

Le  Président  :  Savez-vous  ce  que  peut  être  devenu 
Rougy  ? 

Le  témoin  :  Non. 

On  entend  un  autre  témoin. 

Michel  Gointre,  employé  au  bureau  de  la  guerre, 
dépose  avoir  lu  attentivement  l'acte  d'accusation,  et 
avoir  été  étrangement  surpris  de  ne  point  y  voir 
l'ailicle  de  la  complicité  des  faux  assignats  de  Passy. 
Polverel,  accusateur  public  près  le  tribunal  du  pre- 
mier arrondissement,  qui  avait  été  chargé  de  la  pour- 
suite de  cette  affaire,  étant  venu  à  la  barre  de  l'As- 
semblée législative,  pour  rendre  compte  de  l'état  où 
se  trouvait  la  procédure,  annonça  qu'il  lui  était  im- 
possible d'aller  plus  loin,  à  moins  que  l'Assemblée 
ne  décrétât  qu'il  n'y  avait  que  le  roi  d'inviolable. 

Cette  conduite  donna  lieu  à  lui  déposant  de  soup- 
çonner qu'il  n'y  avait  que  l'accusée  dont  Polverel 
voulait  parler,  attendu  qu'il  ne  pouvait  y  avoir 
qu'elle  dans  le  cas  de  fournir  les  fonds  nécessaires  à 
une  entreprise  aussi  considérable. 

Le  témoin  Tissel  :  Citoyen  président,  je  voudrais 
que  l'accusée  fût  interpellée  de  déclarer  si  elle  n'a 
pas  fait  avoir  la  croix  de  Saint-Louis  et  un  brevet  de 
capitaine  au  nommé  Larégnie  (l)î* 

L'accusée  :  Je  ne  connais  personne  de  ce  nom. 

Le  Président  :  N'avez-vous  pas  fait  nommer  Col- 
lot  de  Verrière  capitaine  des  gardes  du  ci-devant 
roi? 

L'accusée  :  Oui. 

Le  Président  :  N'est-ce  pas  vous  qui  avez  pro- 
curé au  nommé  Pariseau  du  service  dans  la  ci-de- 
vant garde  du  ci-devant  roi? 

L'accusée  :  Non. 

Le  Président  :  Vous  avez  tellement  influencé  l'or- 
canisation  de  la  ci-devant  garde  royale,  qu'elle  ne 
îiit  composée  que  d'individus  contre  lesquels  s'éle- 
vait l'opinion  publique  ;  et,  en  eftet ,  les  patriotes 

(1)  Ce  Larégnie  fit  une  longue  déposition  contre  Sanlerre 
cl  les  patriotes,  à  l'occasion  de  la  journée  du  20  juin  1792  : 
les  journaux  ne  manquèrent  pas  de  dire  que  ce  lémoin  s'é- 
tait «oiidu  à  la  cour.  L.  G. 


pouvaient-ils  voir  sans  inquiétude  le  chef  de  la  na- 
tion entouré  d'une  garde  où  fifi,iudieftî  dsï,  f'î'tres 
insermentés,  des  chevaliers  du  Poignard,  etc.? Heu- 
reusement votre  politique  fut  en  défaut  ;  leur  con- 
duite anli-civiqup,  lours  sentiments  contre-révolj- 
tionnaires  forcèrent  l'Asscniblée  législative  à  les 
licencier,  et  Louis  Capi't,  après  cette  opération,  les 
solda,  pour  ainsi  dire,  jusqu'au  10  août,  où  il  fut 
renversé  à  son  tour. 

Lors  de  votre  mariage  avec  Louis  Capet,  n'avez- 
vnus  pas  conçu  le  projet  de  réunir  la  Lorraine  à 
l'Autriche? 

L'accusée  :  Non. 

Le  Président  :  Vous  en  portez  le  nom? 

L'accusée  :  Parcequ'il  faut  porter  le  nom  de  son 
pays. 

Le  Président:  N'avez-vous  pas,  après  l'affaire  de 
Nancy,  écrit  à  Bouille  pour  le  féliciter  de  ce  qu'il 
avait  fait  massacrer  dans  cette  ville  sept  à  huit 
mille  patriotes? 

L'accusée  :  Je  ne  lui  ai  jamais  écrit. 

Le  Président  :  Ne  vous  êtes  vous  pas  occupée  à 
sonder  l'esprit  des  départements,  districts  et  muni- 
cipalités? 

L'accusée  :  Non. 

L'accusateur  public  observe  à  l'accusée  que  l'on 
a  trouvé  dans  son  secrétaire  une  pièce  qui  atteste  ce 
fait  de  la  manière  la  plus  précise,  et  dans  laquelle 
se  trouvent  inscrits  en  tète  les  noms  des  Vaublanc, 
des  Jaucourt,  etc. 

Lecture  est  faite  de  ladite  pièce;  l'accusée  persiste 
à  dire  qu'elle  ne  se  rappelle  pas  avoir  rien  écrit  dans 
ce  genre. 

Le  lémoin  '.  Je  désirerais,  citoyen  président,  que 
l'accusée  fût  interpellée  de  déclarer  si,  le  même  jour 
que  le  peuple  fit  l'honneur  à  son  mari  de  le  décorer 
du  bonnet  rouge,  il  ne  fut  pas  tenu  un  conciliabule 
nocturne  dans  le  chàleau,où  l'on  délibéra  de  perdre 
la  ville  de  Paris,  et  s'il  ne  fut  pas  aussi  décidé  que 
l'on  ferait  composer  des  placards  dans  le  sens  roya- 
liste, par  le  nommé  Esménard,  rue  Plàtrière. 

L'accusée:  Je  neconnais  point  ce  nom-là. 

Le  Président  :  N'avez-vous  pas,  le  9  août  1792, 
donné  votre  main  à  baiser  à  Tassin  do  l'Etang,  capi- 
taine de  la  force  armée  des  Filles-Saint-Thomas,  en 
disant  à  son  bataillon  :  "  Vous  êtes  de  braves  gens, 
qui  êtes  dans  les  bons  principes  ;  je  compte  toujours 
sur  vous?» 

L'accusée  :  Non. 

Le  Président  :  Pourquoi,  vous  qui  aviez  promis 
d'élever  vos  enfants  dans  les  principes  de  la  révolu- 
tion, ne  leur  avez  vous  inculqué  que  des  erreurs,  en 
traitant,  par  exemple,  votre  tils  avec  des  égards  qui 
semblaient  faire  croire  que  vous  pensiez  encore  le 
voir  un  jour  le  successeur  du  ci-devant  roi  son  père? 

L'accusée  :  Il  était  trop  jeune  pour  lui  parler  de 
cela.  Je  le  faisais  mettre  au  bout  de  la  table,  et  lui 
donnais  moi-même  ce  dont  il  avait  besoin. 

Le  Président  :  Ne  vous  reste-t-il  plus  rien  à  ajou- 
ter pour  votre  défense  ? 

L'accusée  :  Hier  je  ne  connaissais  pas  les  témoins, 
j'ignorais  ce  qu'ils  allaient  déposer  contre  moi  :  eh 
bien!  personne  n'a  articulé  contre  moi  aucun  fait 
positif.  Je  finis  en  observant  que  je  n'étais  qne  la 
femme  de  Louis  XVI,  et  qu'il  fallait  bien  que  je  me 
conformasse  à  ses  volontés. 

Le  président  annonce  que  les  débats  sont  termines. 
{Demain  la  fin  du  proccs.) 
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COHVENTiON  NATIONALE. 

Présulencr.  de  Moïse  Bmjle, 


Suite  de  l'acte  d'accusation  contre  plusieurs  mem- 
bres de  la  Convention  nationale,  présenté  au  nom 
du  comité  de  sûreté  générale,  par  André  Amar, 
membre  de  ce  comité.  —  Le  treizième  jour  du 
premier  mois  de  l'an  deuxième  de  la  république 
française,  et  dy^  vieux  style  le  3  octobre. 

Dans  tous  les  journaux,  les  députes  infidèles  ce'le'- 
braient,  avec  une  anectation  ridicule,  depuis  plu- 
sieurs mois,  le  g;<'ine  et  luêine  les  vertus  civi(iucs  du 
vil  Duniouricz.  Comptant  sur  leur  influence,  ce  scé- 
lérat foula  l)ientût  aux  pieds  les  d(xrets  de  la  Con- 
vention ;  il  osa  se  révolter  ouvertement  contre  la 
représentation  nationale;  ils  protégèrent  toutes  ses 
prétentions.  Au  comité  de  défense  générale,  Ver- 
gniaud,  Guadet,  Brissot,  Gensonné  entreprirent  ou- 
vertement son  apologie  ;  ils  prétendirent  que  sa  con- 
duite était  justifiée  par  les  dénonciations  que  les 
Jacobins  et  les  députés  de  la  Montagne  s'étaient 
permises  contre  lui.  Dumouriez,  dans  ses  manifestes 
séditieux,  proscrivait  les  représentants  du  peuple 
qui  s'opposaient  à  ses  desseins  criminels  ;  c'étaient 
ceux  que  les  députés  conspirateurs  calomniaient 
sans  pudeur. 

Dumouriez  nommait  Marat  dans  ses  menaces  in- 
solentes; Marat  fut  depuis  assassiné  par  eux.  Du- 
mouriez annonçait  qu'il  voulait  châtier  les  factieux 
et  les  anarchistes  de  la  Convention  ;  c'étaient  les  dé- 
nominations qu'ils  donnaient  eux-mêmes  au  parti 
républicain  appelé  la  Montagne. 

Dumouriez  se  déclarait  le  protecteur  de  la  partie 
saine  de  la  Convention  ;  c'était  le  parti  dont  Pétion, 
Brissot,  Vergniaud  étaient  les  orateurs  et  les  chefs. 
Dumouriez  voulait  marcher  contre  Paris,  sous  pré- 
texte que  cette  ville  était  le  théâtre  du  brigandage, 
de  l'anarchie,  et  ne  respectait  pas  la  Convention  : 
c'étaient  eux  encore  qui  peignaient  Paris  sous  ces 
traits  odieux,  et  qui  appelaient  la  France  entière 
pour  le  détruire.  Dumouriez  était  déjà  déclaré  traî- 
tre ;  il  était  proscrit  par  la  Convention,  et  Brissot, 
dans  le  Patriote  français,  et  les  écrivains  ses  com- 
plices, le  louaient  audacieusement,  au  mépris  de  la 
loi  qui  prononçait  la  peine  de  mort  contre  quiconque 
se  rendrait  coupable  d'un  tel  délit. 

Ils  ont  enchéri  sur  les  forfaits  de  Dumouriez  lui- 
même  par  un  nouveau  trait  de  perfidie.  Tandis  qu'ils 
faisaient  battre  les  soldats  de  la  république  dans  la 
Belgique,  par  Valence,  gendre  de  Sillety,  par  Mi- 
randa,  aventurier  espagnol,  dont  le  cabinet  britan- 
nique avait  fait  présent  à  la  France,  par  l'entremise 
de  Brissot  et  de  Pétion,  comme  ceux-ci  l'ont  avoué 
dans  le  temps  de  leur  toute-puissance  ;  tandis  que 
Dumouriez,  d'une  main,  livrait  à  nos  ennemis  nos 
magasins,  notre  artillerie,  une  grande  pai  lie  de  no- 
tre armée,  notre  frontière  du  Nord;  que  de  l'autre  il 
menaçait  d'exterminer  tous  les  républicains,  Brissot 
et  les  députés  girondins,  ses  complices,  ouvraient, 
au  comité  diplomatique,  l'avis  de  porter  le  reste  de 
nos  forces  en  Espagne  etde  voyager  jusiiu'à  Madrid. 

Avec  les  trahisons  de  Dumouriez  était  coml)inée 
la  révolte  de  la  Vendée  :  Dumouriez,  dans  ses  mani- 
festes même ,  ne  dissimulait  pas(|u'il  comptait  beau- 
coup sur  cette  puissante  diversion.  Les  rebelles  de 
cette  contrée  firent  longtemps  des  préparatifs  formi- 
dables, levèrent  des  armées,  reçurent  des  renforts 
de  l'Angleterre,  avant  que  la  Convention  nationale 
et  le  reste  de  la  république  en  eussent  été  avertis. 
Ensuite  Beurnonville,  autre  complice  de  Dumouriez, 
affecta  d'y  envoyer  de  petits  détachements  que  les 
aristocrates  les  plus  déshonorés  étaient  chargés  de 


mener  à  la  boucherie.  Qui  gouvernait  alors?Brîssot, 
Pétion,  Guadet,  Vergniaud,  Gensonné,  Barbaroux. 
Ils  dirigeaient  alors  le  comité  de  défense  générale  et 
le  ministère.  Qui  administrait  les  départements  en- 
vahis par  les  rebelles?  Des  hommes  ouvertement  co- 
alisés avec  eux  contre  les  députés  républicains,  des 
hommes  qui  professaient  ouvertement  leurs  prin- 
cipes. 

Ainsi,  grâces  à  leurs  intrigues,  le  gouffre  de  la 
Vendée  se  creusa,  s'élargit  ;  Dumouriez  consomma 
en  grande  partie  sa  trahison,  et  ils  échappèrent  avec 
lui  à  la  punition  de  tant  de  forfaits, 

Ils  n'en  furent  que  plus  hardis  à  poursuivre  leur 
coupable  carrière;  ils  recommencèrent  à  déclamer 
contre  Paris  ;  ils  firent  tout  ce  qui  était  en  eux  pour 
le  diviser,  pour  le  ruiner,  pouY  raffamer  ;  ils  n'ont 
cessé  de  dénoncer  ses  besoins  comme  la  ruine  de  la 
nation  entière;  ils  ont  apporté  mille  obstacles  à  ses 
approvisionnements  ;  ils  ont  armé  les  sections  où  l'a- 
ristocratie dominait  contre  celles  où  l'esprit  public 
triomphait.  Ils  ont  suscité  des  orateurs  mercenaires, 
pour  venir  insulter  les  représentants  patriotes  au 
sein  de  la  Convention  ;  ils  ont  protégé  ouvertement 
la  rébellion  des  contre-révolutionnaires  contre  l'au- 
torité de  la  police  et  contre  celle  de  la  Convention 
même.  Ils  se  sont  fait  un  système  d'irriter  les  riches 
contre  les  pauvres,  et  d'amener  la  contre-révolution 
par  l'anarchie,  dont  ils  parlaient  sans  cesse.  Ils  ont 
favorisé  de  tout  leur  pouvoir  Its  progrès  de  l'agio- 
tage ,  les  accaparements,  et  réalisé  autant  qu'il 
était  en  eux  cet  horrible  projet  de  famine  tramé 
contre  le  peuple  français  par  le  gouvernement  an- 
glais et  par  tous  les'ennemis  de  la  république.  En 
même  temps,  ils  rappelaient  par  de  nouvelles  cla- 
meurs la  prétendue  force  départementale;  ils  invi- 
taient de  nouveau  les  administrations  à  l'envoyer 
contre  Paris  et  à  se  séparer  de  la  Convention  natio- 
nale. Ils  professaient  hautement  la  doctrine  du  fé- 
déralisme. Buzot  osa  dire  à  la  Convention  que  les 
députés  n'étaient  que  les  ambassadeurs  de  leurs  dé- 
partements. Guadet,  Vergniaud,  Gensonné  décla- 
rèrent plusieurs  fois  que  leur  département  ferait 
scission  avec  Paris.  Ils  recommencèrent  à  publier  que 
la  représentation  nationale  n'était  point  en  sûreté 
à  Paris.  Ils  répandaient  de  temps  ;i  autre  qu'il  na- 
geait dans  le  sang,  que  les  députés  étaient  extermi- 
nés, et  que  la  royauté  y  allait  être  rétablie.  Guadet 
osa  proposer  formellement  de  transférer  l'assemblée 
nationale  à  Bourges.  Buzot,  Barharuux,  Salles  invi- 
tèrent plusieurs  fois  les  suppléants  à  aller  former 
une  nouvelle  assemblée  nationale  dans  une  autre 
ville  :  Vigée,  l'un  de  leurs  affidés,  proposa  de  se  ren- 
dre sur-le-champ  à  Versailles,  et  offrit  de  se  mettre 
à  la  tête  de  la  Convention  pour  lui  ouvrir  un  passage 
le  sabre  à  la  main.  Chaque  jour  ils  provoquaient  le 
peuple  par  de  nouvelles  insultes,  pour  avoir  occa- 
sion de  réclamer  contre  les  murmures  qui  échap- 
paient quelquefois  au  public  indigné. 

Pour  porter  le  désordre  à  son  comble,  ils  feigni- 
rent de  croire  à  l'existence  d'un  complot  tramé  par 
des  répulilicains  contre  la  Convention  nationale. 
Pour  le  découvrir,  c'est-à  dire  pour  le  créer,  ils  nom- 
mèrent une  commission  inquisitoriale,  composée  de 
membres  connus  par  leur  dévouement  à  la  faction  ; 
elle  proscrivit  arbitrairement  les  bons  citoyens,  fit 
arracher,  la  nuit,  de  leurs  maisons,  un  magistrat  du 
peuple  et  le  président  d'une  section  ;  elle  voulut  s'em- 
parer arbitrairemei  t  des  registres  de  cette  même 
section,  et  déclara  la  guerre  a  tous  les  patriotes. 

L'alarme  se  répand  ;  elle  s'efforce  de  l'accroître. 
Les  sections  réclament  contre  l'oppression  ;  le  pré- 
sident Isnard  répond  à  leur  pétition  par  de  nouveaux 
cutragfs.  Il  ose  dcvoilci-  les  vues  des  conjurés  par 


213 


ce  mot  airocc  :  Le  voyageur  clonné  cherchera  sur 
quelles  rives  de  la  Seine  Paris  exista. 

L.i  Conveiilioii  rond  la  liberté  aux  citoyens  dctc- 
liiis,  et  casse  la  coiiiinission  tyraimique  ;  mais,  au 
nii'pris  de  la  loi,  elle  reprend  ses  Ibnctions,  iioiir- 
siiit  le  conrsde  ses  attentats;  l'indignation  puhliqne 
s'exalte,  tout  annonce  nu  mouvement  :  la  lactiou  le 
brave  pour  l'accroître  ;  tous  les  ennemis  de  la  révo- 
lution se  rallient  pour  le  diriger  contre  Us  républi- 
cains et  contre  la  Convention  nationale  ;  mais  le 
peuple  en  Lier  se  montre  en  armes  et  en  ordre.  L'aris- 
tocratie tremble  ;  la  conspiration  est  déconcertée  ;  le 
vœu  public  seul  se  lait  entendre  dans  un  calme  im- 
posant; le  peuple,  au  nom  des  lois  et  de  la  liberté 
outragées,  demande  à  la  Convention,  par  l'organe 
de  ses  magistrats,  la  punition  des  députés  traîtres  à 
la  pairie,  qui  la  tyrannisent,  et  la  constitution  répu- 
blicaine, à  laquelle  ils  s'opposent.  La  Convention 
prononce  l'arrestation  des  chefs  de  la  conspiration. 
En  moins  de  six  semaines  une  conslilution  digue  du 
peuple  français  est  rédigée  et  décrétée;  le  peuple 
l'accepte  avec  transport.  La  faction  avait  employé 
huit  mois  à  empêcher  et  la  punition  du  tyran,  et  la 
constitution  même  que  ses  chefs  s'étaient  chargés  de 
présenter. 

Mais  déjà  elle  s'était  rendue  assez  criminelle  pour 
arrêter  les  heureuses  destinées  du  peuple  français. 
Ces  traîtres  av;iient  eu  le  loisir  de  préparer  a  ieur 
pays  les  horreurs  de  la  giiejre  civile.  La  conjuration 
se  déploie  alors  dans  toute  son  étendue.  Depuis  plu- 
sieurs mois,  la  faction  dominante  à  Bordeaux,  diri- 
gée par  les  députes  Gensonné,  Vergniaud,  Grange- 
neuve,  Ducos,  Fonfrede,  exécutait  ce  système  de 
contre-révolution,  masqué  des  dehors  du  patriotisme. 
Le  club  desRéoollets,  dontelles'était  emparée,  com- 
posé des  riches  négociants  et  des  royalistes  déguisés, 
répandait  dans  toute  la  France  la  doctrine  machia- 
vélique des  députés  traîtres  de  la  Gironde;  leurs 
adresses  à  différentes  Sociétés  populaires  vouaient 
les  républicains  à  l'exécration  publique,  sous  le 
nom  d'anarchistes,  faisaient  triompher  dans  les  dé- 
partements méridionaux  la  cause  de  l'aristocratie. 

Roland,  Brissot,  Barbaroux,  Guadet,  Gensonné, 
Pélion  étaient  leurs  idoles.  Ce  club,  durant  la  dis- 
cussion sur  l'afl'aire  de  Louis  le  dernier,  invitait  tous 
les  Français  à  embrasser  le  système  de  l'appel  au 
peuple,  inventé  par  les  conspirateurs  de  la  Conven- 
tion. La  Société  républicaine  de  Bordeaux,  connue 
sous  le  nom  de  club  national,  avait  été  outragée  et 
dissoute,  les  patriotes  désarmés,  le  peuple  opprimé 
ou  tenté  par  la  disette  à  laquelle  il  avait  été  réduit 
par  les  riches  et  nombreux  accapareurs  qu'elle  ren- 
fermait dans  son  sein. 

Depuis  longtemps  la  faction  négociait  avec  le 
gouvernement  britannique  la  vente  du  port  et  de  la 
ville  de  Bordeaux;  déjà,  par  les  manœuvres  des 
fiches  commerçants,  les  assignats,  et  surtout  les  as- 
lignats  républicains,  étaient  tombés  dans  un  affreux 
Àiscrédit;  le  pain  était  porté  à  un  prix  excessif.  On 
parlait  encore  de  république  dans  le  club  contre- 
révolutionnaire  des  Récollets  et  dans  les  lieux  pu- 
blics; mais  dans  les  maisons  des  riches  et  des  admi- 
nistrateurs, et  même  à  la  Bourse,  le  mot  de  rallie- 
ment était  la  royauté  et  les  Anglais.  Enfin  les  ad- 
ministrateurs, encouragés  par  l'influence  de  leurs 
compatriotes  et  de  leurs  amis  dans  la  Convention, 
guidés  par  les  lettres  perfides  et  calomnieuses  de 
Fonfrede,  Ducos,  Vergniaud  et  autres,  osèrent  se 
constituer  arbitres  entre  les  représentants  du  peu- 
ple. Ils  parlèrent  hautement  de  lever  des  troupes 
contre  Paris,  et  contre  cette  même  partie  de  la 
Convention  nationale  à  qui  Dumouriez  et  tous  les 
ennemis  de  la  république  avaient  déclaré  la  guerre. 


Ils  exécutèrent  ce  proi*-!  autant  ot'îI  ëtail  m  leur 
jiouvoir.  Ils  'i-nvoyerent  fles  comnussaires  a  tomes 
les  administrations  méridionales;  ils  écrivirent  à 
toutes  celles  de  la  réi)ubli(|ue,  pour  les  engager  à  se 
conledc^rer  avec  eux  :  bientôt  un  grand  nombre 
d'entre  elles  aecédcient  à  cette  association  mons- 
trueuse; elles  osèrent  se  constituer  eu  puissances 
indépendantes,  et  dès  ce  moment  les  républicains 
furent  partout  proscrits. 

A  l'autre  extrémité  du  Midi,  Marseille  succomba 
sous  les  efforts  de  la  même  faction.  Des  complices 
des  Barbaroux,  des  Diiprat,  des  Duperret,  des  Re- 
becqui,  longtemi)S  méprisés,  accablèrent  enlin  la 
cause  républicaine.  Peu  de  temps  après  la  condam- 
nation du  tyran,  Rebecqui  avait  donné  sa  démission 
pour  aller  se  mettre  à  la  tête  des  royalistes  de  Mar- 
seille, et  fut  remplacé  par  Mainvielle,  qui  a  marché 
sur  ses  traces.  Les  patriotes  de  cette  ville  furent  in- 
carcérés. Les  uns  furent  assassiiu's  dans  leurs  prisons, 
les  autres  sur  les  écliafauds.  Ces  désastres  suivirent 
de  près  l'époque  oii  les  Bourbons  av;;ient  (=té  impru- 
demment envoyés  dans  cette  ville.  Une  circonstance 
frappante  doit  ici  lixer  l'attention  publique:  c'est 
(|ue  la  même  l'action  qui  accusait  les  républicains  de 
Marseille  d'être  attachés  au  ci-devant  duc  d'Orléans, 
dès  le  moment  où  elle  domina  dans  Marseille,  égor- 
gea ces  républicains,  et  s'abstint  de  juger  ce  d'Or- 
léans et  tous  les  Bourbons  que  la  Convention  avait 
envoyés  au  tribunal  de  Marseille  pour  être  jugés; 
d'Orléans  et  son  odieuse  race  vivent  encore,  et  les 
magistrats  patriotes  de  Marseille  qui  l'avaient  pour- 
suivi, et  les  défenseurs  des  droits  du  peuple  ont  été 
immolés  par  un  tribunal  de  bourreaux. 

{La  suite  demain.) 

SÉANCE  DU  3  DU   SECOND   MOIS. 

"ViLLEP.s  :  Des  négociants  de  la  ville  de  Nantes 
avaient  fait,  sur  un  bâtiment  neutre,  un  chargement 
de  cent  cinquante  barriques  de  sucre  et  de  cent  cin- 
quante milliers  de  café  avant  l'arrêté  du  comité  de 
salut  public  et  les  décrets  de  la  Convention  qui  dé- 
fendent la  sortie  de  ces  objets.  Le  ministre  des  con- 
tributions a  consulté  la  Convention;  il  a  fait  valoir 
la  bonne  foi  de  ces  lu'gociants,  auxquels  votre  comité 
de  commerce  n'a  pu  s'empêcher  de  rendre  celte  jus- 
tice ;  mais  il  vous  propose  le  décret  suivant  : 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  commerce  sur  une  lettre 
du  ministre  des  contributions  publiques,  relative- 
ment à  des  sucres  et  cafés  charg(;s  par  des  négociants 
de  Nantes  sur  un  bâtiment  neutre,  passe  à  l'ordre  du 
jour,  motivé  sur  ce  que  la  sortie  de  ces  objets  est  dé- 
fendue, et  que  les  négociants  ne  justilient  pas  de 
l'exécution  du  décret  du  15  du  mois  dernier.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  On  lit  les  lettres  suivantes. 

Lettre  des  représentants  du  peuple  Elie  Lacoste  et 
Peysard. 

Arras,  le  premier  jour  du  second  mois. 

Nous  apprenons  à  l'instant,  par  une  lettre  du  gé- 
néral Ransonnet,  la  prise  de  Marchiennes,  que  nos 
braves  républicains  ont  emporté  après  dix  heures 
de  combat.  Une  grêle  de  boulets  et  de  balles,  que  les 
ennemis  faisaient  pleuvoir  sur  nos  troupes,  n'a  point 
empêché  qu'on  ordonnât  la  charge,  et  que  nos  sol- 
dats ne  soient  entrés  victorieux  avec  la  baïonnette. 
Nous  ne  connaissons  pas  encore  le  détail  des  prises 
que  nos  troupes  auront  faites;  mais  l'on  nous  assu- 
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mil  (Irpnis  plusieurs  jours  que  l'ennemi  y  avait  des 
magasins  très  considérables. 

Les  deux  lettres  que  nous  avons  reeues  sont  datées 
d'hier  an  soir  30,  et  «'crites  un  instant  après  notre 
entrée  dans  la  ville  de  IVlareliiennes.  JNons  ignorons 
encore  quel  est  le  nonilire  des  morts  et  des  blessés  de 
part  et  d'autre.  Nos  troupes  vont  continuer  lenr 
marche  d'après  un  plan  concerté  avec  les  généraux 
et  les  représentants  dn  peuple,  et  nous  avons  tont 
lieu  de  croire  que  celle  partie  de  la  frontière  sera 
bientôt  purgée  du  souffle  impur  des  satellites  des  ty- 
rans. 

Signé  Eue  Lacoste  et  Peysap.d- 

Le  lire  du  représenlaiU  du  peuple  Perrtn. 

De  Solre-Ie-Châleau,  le  huitième  jour  de  la 
troisième  décade  du  premier  mois. 

Après  la  retraite  des  Autrichiens,  le  général  Jour- 
dan  donna  ordre  à  la  seconde  division  de  l'armée  des 
Ardennes  de  se  porter  du  côté  de  Beaumont  ;  en  con- 
séquence, l'armée  s'étant  approchée  du  pays,  les 
trou|)esde  la  république  ont  occupé  Sivry,  espèce 
de  bourg  très  étendu  et  fort  riche  en  fourrages. 
Comme  les  Autrichiens,  dans  leur  retraite,  ont  en- 
levé toutes  les  denrées  des  malheureux  villages 
qu'ils  occupaient  en-deçà  de  iMaubeuge,  nous  avons 
pris  le  parti  de  nous  saisir  de  tout  ce  qui  pouvait  ser- 
vir aux  armées  françaises.  En  conséquence,  on  a 
conduit  hier  au  quarlicr-g("n('nil,  à  Solre-le-Chà- 
tenu,  environ  trois  cents  voitures  de  foin,  gerbes 
d'avoine  et  de  froment,  environ  cent  bœufs,  deux 
cents  moutons,  quarante  chevaux,  presque  tons 
propres  à  l'artdlerie  ;  trois  cents  aunes  de  drap,  bon 
à  faire  des  capotes  à  nos  braves  soldats;  une  assez 
grande  (]uantitéde  toile  ;enlin  une  somme  de  12,0001. 
en  numéraire,  que  l'on  a  exigée  de  ce  faubi)urg,  re- 
paire des  émigrés,  et  dans  lequel  on  a  trouvé  des 
boutons  faits  pour  eux  en  assez  grande  quantité, 
portant  une  fleur-de-lis  au  milieu,  avec  cette  in- 
scription :  Vive  te  roi!  vive  la  nation!  J'ai  fait  dé- 
poser à  l'instant  le  numéraire  à  la  caisse  du  payeur 
de  l'armée.  Celte  opération  avantageuse  pour  la  ré- 
publique va  se  continuer  dans  tonte  la  principauté 
de  Chimay,  dont  nous  sommes  maîtres,  vu  que  l'en- 
nemi, ayant  évacué  Beaumont,  nous  donnons  la 
main  à  Philippeville  par  notre  droite,  etàMaubeuge 
par  la  gauche,  et  nous  enveloppons  une  assez  grande 
quantité  de  villages  et  de  terrains,  tous  fertiles  en 
fourrages  que  nous  ferons  passer  a  Maubeuge  et 
dans  nos  autres  places  fortes.  Il  se  trouve  aussi  dans 
cette  partie  beaucoup  de  forges  et  de  fourneaux; 
nous  ne  négligerons  rien  pour  nous  procurer  les  fers 
dont  la  république  a  besoin. 

Signé  Perrin. 

La  lecture  de  ces  lettres  est  fréquemment  inter- 
rompue par  les  plus  vifs  applaudissements. 

Lettre  du  citoyen  Dumont,  représentant  du  peuple 
dans  les  déparlements  de  la  Somme,  du  Pas-de- 
Calais  et  de  l'Oise. 

Du  premier  du  deuxième  mois. 

Cito)ens  collègues,  nouvelles  captures  :  d'infâmes  bi- 
f  ois  tle  prt'tres  rélVaclaires  vivaient  (Jans  des  tas  de  foin 
dans  lu  ci-devaiii  abbaye  duGaid;  leurs  barbes  longues 
semblaient  annoncer  combien  leur  arisiocratie  était  invé- 
ti^iée;  ces  trois  bèlcs-noires  ex-moines  ont  été  découverts 
cachés,  et  après  t  ux  on  a  Irou\é  uu  trésor  en  terre.  Trois 
pers(innes  sont  en  ce  moment  occupées  à  compler  l'or,  l'ar- 
î^ent  et  les  assignais  trouvés,  lundis  que  les  trois  monstres 
sont  allés  au  cachot  allendre  leur  jugement.  J'ai  accepté, 
Lio'g'.é  ma  fjlijMC,  l'adjonction  du  dépailemcnl  de  l'Oise, 


où  ie  vais  me  rendre,  p.irce  ((n'en  nettoyant  ce  départe- 
meni,  je  n'en  trouverai  que  plus  de  moyens  d'exiirper  le 
chancre  cadavéreux  de  l'aristncralie.  Patience,  et  j'en  dé- 
couvriiai  bien  d'autres;  je  tiens  tous  ks  fils;  Ions  les  jours 
nouvelles  découvertes.  On  part  demain  vous  porter  l'or  et 
l'urgent  avec  les  assignats. 

Signé  DivojiT. 

Le  citoyen  André  Dumont ,  représentant  dupeuple. 

Du  premier  jour  du  deuxième  mois. 

Je  vous  envoie  le  beau-frère  de  Georges  et  la  parente  de 
Pitl.  Les  citoyens  Petit  et  Giibeauval  déposeront  surie  bu- 
reau les  tri'sors  cachés  que  j'ai  découverts.  Ils  consistent 
l"  en  88,873  liv.  en  or  et  en  argent,  37,070  liv.  en  assi- 
gnais, cent  six  couverts,  dix-huit  cuillers  ;">  café,  qua- 
torze cuillers  à  ragoût,  liuitchandeliers,  une  tabalièred'or 
quaticcafc'iières,  deux  couteaux,  un  calice  et  sa  patène, 
un  drapeau  brodé  en  or,  cl  ^aisi  chez  un  émigré,  et  d'autres 
elVets  éi^alenient  riches.  J'en  joindrais  encore  beaucoup 
d'autres,  si  je  n'en  avais  laissé  au  district  d'Abheville.  Oii 
vous  déposera  des  médailles  d'or  sur  lesquelles  est  gravée 
la  figuie  de  Louis  le  raccourci.  Quoique  ce  monstre  n'ait 
jamais  rien  valu,  c'est  sur  de  l'or  et  de  lardent  (lue  sa  stu- 
pide  figure  a  éié  gravée.  J'es|)ère  que  bcnli'ii  je  fournirai 
encoie  à  ces  départements  les  moyens  de  bien  mériter  de 
la  patrie.  Eu  annulant  des  ventes  frauduleuses  qui  ont  été 
faites,  je  trouverai  quelques  milliards. 

Je  viens  de  requérir  l'arrestation  des  prêtres  qui  se  pcr- 
metlraicnl  de  célébrer  des  fêles  ou  dimanches;  je  fais  dispa- 
raître les  crucifix  et  les  croix,  et  bientôt  je  comprendrai 
dans  la  proscription  les  animaux  noirs,  appelés  piètres. 
J'ai  dissous  hier  la  société  populaire,  et  j'ai  nommé  un  co- 
mité secret  chargé  du  scrutin  épuratoire.  Cet  arrêté  a  été 
couvert  d'applaudissements.  J'ai  également  fait  arrêter  que 
tous  les  ivrognes,  et  ceux  qui  les  enivreraient,  seraient 
conduits  en  la  maison  d'arrêt,  pour  empêcher  que  la  fai- 
néantise et  l'ivrognerie  ne  perdent  la  chose  publique,  et  ne 
privent  les  défenseurs  de  la  patrie  des  caux-de-vie  et  bois- 
sons qui  sont  pour  eux  des  objets  de  première  nécessité. 

Je  pars  pour  Beauvais,  que  je  vais  mettre  au  bouillon 
maigre  avant  de  lui  faire  prendre  une  médecine.  Les  dé- 
paitements  qui  sont  dans  mon  étendue  vont  s'élever  à 
i'envi,  et  bientôt  Tarislocratie  aux  abois  ne  saura  plus  où 
se  réfugier.  La  république  ou  la  mort  ! 

SignéDvnonT, 

Trois  députés,  envoyés  i)ar  ce  représentant  du 
peuple,  sont  admis  à  la  barre,  et  déposent  dans  la 
Convention  plusieurs  malles  contenant  les  objets 
annoncés  par  André  Dumont,  ainsi  que  le  drapeau 
de  ralliement  des  contre-révolutionnaires  du  dépar- 
tement de  la  Somme,  saisi  chez  le  ci-devant  duc  du 
Chàtelel,  qui  est  atijourd'hui  dans  les  prisons  de  la 
Conciergerie  d'Amiens;  ils  annoncent  que  ce  chef 
desconspirateuis  du  Pas-de-Calais  était  en  corres- 
pondance avec  les  Anglais;  qu'on  a  trouvé  les  pièces 
qui  le  prouvent. 

La  Convention  ordonne  la  mention  honorable  et 
l'insertion  au  Bulletin,  et  une  indemnité  de  600  liv. 
en  faveur  de  la  commune  de  Péquiguy,  qui  a  aidé 
André  Dumont  dans  ses  opérations. 

Barère  :  Encore  un  beau  jour  pour  la  république! 
(On  applaudit  à  plusieurs  reprises.  L'assemblée  en- 
tière et  les  spectateurs  se  lèvent  en  criant:  Vive  la 
république!)  Voici  de  nouvelles  preuves  que,  lorsque 
les  soldats  de  la  république  sont  bien  commandés, 
et  ont  à  leur  lète  des  généraux  fidèles,  ils  sont  tou- 
jours et  partout  victorieux.  Vous  verrez  les  soldats 
des  despotes  à  genoux  devant  votre  armée.  Vous 
verrez  comment  ces  despotes  veulent  rétablir  la 
dime,  et  les  horreurs  qu'ils  commettent  dans  les 
!  campagnes.  C'est  encore  une  leçon  pour  elles. 


215 


Lctlrc  du  citoyen  Isorr,  rcprésoilanl  ilu  peuple 
pris  l'année  (h.  Nord,  au  prcsiUenl  de  la  Con- 
vcnlion  ualionale^ 

Quarlicr-g'éncral,  à  la  Croix-Blanche,  le 
premier  du  deiixicme  mois,  l'an  2'. 

0  J'annonce  à  lu  Convention  nationale  victoire  sur  vic- 
toire; nou'i  forçons  l'enneiiii  purldut,  et  nous  sommes  de- 
vant cl  derrière  Meiiin.  Nos  succès  sont  au  comble;  les 
Aiilriciiieiis  soitl,  j;iûcl'  à  nos  can<iniiicrs,  sur  leur  lerrain. 
On  ii'cniciuî  (|ae  crier  c«  avant  '.  rit  c  In  i  cpiiblique  :  voilà  le 
mol  df  ralliemcnl  d'hier  et  d'aujourd'hui;  les  esclaves  li:i- 
iiovricnsse  sont  mis  dans  leur  redoute  à  penoiix  devant  le 
général  Souham.  Pendant  le  feu  qui  liavaillail  Mcnin,  j'é- 
tais à  Wuillem  et  Sailly,  où  le  combat  le  plus  vigoureux 
s'est  donné  :  ces  deux  villages  ont  été  forcés  et  nous  avons 
pris  une  pièce  de  7.  Les  esclaves  de  Pill,  à  genoux,  au 
nombre  de  cinq  cents,  se  sont  déclarés  prisonniers,  etncus 
leur  avons  pris  sous  Menin  six  pièces  de  canon  ;  je  ne  ';ais 
ce  qui  leur  a  été  pris  sur  différents  autres  points,  mais  je 
peux  (lire  que  nou^  n'avons  perdu  que  très  peu  d'hommes 
et  point  de  canons  :  la  république  est  dans  ses  beaux 
jours.  Si  nos  armées  vont  comme  la  division  de  Lille,  il  n'y 
aura  plus  d'esclaves  en  Europe  dans  six  moi<.  Nous  avons 
lue  hier  un  troupeau  entier  d'émigrés  sous  le  moulin  de 
Waivick;  un  seul  a  été  envoyé  à  Lille  pour  entretenir  le 
sei  vice  de  la  guillotine.  A  demain  dans  la  Belgique.  Triom- 
phe et  joie  aux  sans-culultes!  Signé  Isoré.. 

(I  P.  S.  Je  vous  envoie,  mes  collègues,  un  décret  de  mes- 
sieurs les  chefs  d'esclaves  qui  rétablit  la  dime  dans  le  pays 
coiu|uisi  il  peut  servir  de  preuve  contre  la  religion  des  ini- 
bécilles,  qui  croient  qu'il  faut  du  blé  pour  nourrir  les  re- 
liques. J'ai  arraché  ce  décret  à  la  porte  d'un  ollicier  muni- 
cipal qui  était  en  fuite,  » 

Décret  rendu  par  la  junte  impériale,  établie  par 

l'administration  provisoire  du  pays  conquis,  sur 

la  requête  du  chapitre  de  Tournai/,  relativement 

à  la  perception  des  dîmes. 

9  La  junte  établie  ponrl'administration  du  paysconquis, 
ayant  eu  rajiportde  cette  reqe.ête,  a  déclaré  et  déclare  que 
la  dime  élanl  uie  propriété,  les  lois  y  relatives  sont  réta- 
blies dans  tout;'  leur  force  par  l'article  11  de  sa  déclaration 
du  20  de  ce  mois,  comirie  elles  existaient  au  commence- 
ment de  1789,  et  ce  dans  toutes  les  parties  conquises,  sans 
dislinclion,  soit  qu'elles  se  trouvent  occupées  par  les  trou- 
pes de  Sa  Majesté,  ou  par  celles  des  puissances  alliées. 

«  Quant  aux  endroits  qui  sont  encore  dépourvus  de 
gens  de  loi,  la  junte  aulorise  les  curés  à  l'effet  de  recevoir 
le  serment  des  tourneurs  des  dîmes.  Fait  défense  à  Ions  et 
ini  chacun  d'apporter  aucun  trouble  ou  cmpècliemeut  de 
fait  à  la  perception  de  la  dîme,  sous  peine  d'êlre  traités 
comme  perturbateurs  de  l'ordre  public;  permet  au  cha- 
pitre de  Tournai  de  faire  publier  et  afficher  le  présent  dé- 
cret |)artont  où  il  jugera  à  propos. 

«  Fait  à  Condé,  le  30  juillet  1793. 

«  Etait  signé  :  Le  C.  Vt.  Plus  bas,  Deursoin. 

«  Et  la  superscriplion  :  A  messieurs  du  chapitrede  Tour- 
nai, sous  le  cachet  de  Sa  Majesté. 

Il  est  ainsi  :  Drion,  secrétaire  du  chapitre  de  Tournai,  » 

Le  général  de  brigade  Vandamme  au  comité  de 
salut  public. 

Quartier-général,  à  Furncs,  le  premier  jour  de 
la  première  décade  du  deuxième  mois. 

•  Je  suis  parti  ce  matin  à  une  heure  de  Dunkerque, 
avec  des  forces  d'infante  rie  et  le  5'  régiment  de  chasseurs 
à  cheval,  pour  marcher  sur  Furne=.  J'ai  divisé  ma  troupe 
cil  deux  colonnes;  l'une  se  porta  par  la  porte  de  Dun- 
kerque, et  l'autre  par  l'Eslran.  Elles  arrivèrent  devant 
cette  ville  à  cinq  heures;  j'en  fis  faire  aussitôt  l'attaque  par 
le  général  de  brigade  Hoche  [i) ,  tandis  qu'une  colimne 
de  quatre  mille  hommes,  commandée  par  le  général  de 
brigade Gougclct,  partie  d'Ilondsclioote,  l'attaquait  par  la 
porte  d'Yprcs,  L'ennenii,  au  nombre  de  trois  mille  hom- 
mes, bien  retranché,  avec  plusieurs  pièces  de  canon,  vou- 

(i)  Souham,  Vandamme  et  Hoche,  déjà  général  de  brigade, 
tti\'ei;t  dans  Punkcrquc  lors  du  slégc  de  celte  place.     L.  G. 


iul  se  défendre,  et  nous  cmpêchei  d'enln'r  dans  la  vid^; 
mais  le  courage  que  monlrL-renl  tous  les  soldats  républi- 
cains éjiouvaula  les  vils  esclaves.  Nous  les  dia^sauies  de 
la  ville,  la  baïonnette  dans  les  reins;  ils  se  reliièrenlcn 
désordre,  et  nos  troupes  les  poursuivent  encore.  Celle  af- 
faire ne  nous  a  pas  coûté  douze  républicains:  nous  nvons 
eu  quelques  blessés.  Une  ccnlaine  d'esclaves  ont  mordu  )a 
poussière,  et  nous  eu  avons  pris  environ  soixante,  sans 
compter  ceu\  que  les  braves  soldats  vont  attraper  encore. 
Dans  le  nombre  des  prisonniers  se  trouvent  liois  émigrés. 
J'ignore  si  vous  connaissez  le  traitement  que  je  leur" fais 
quand  j'ai  le  bonheur  d'eu  attraper  ;  je  ne  donne  pas  à  la 
coniiuission  niililaire  la  peine  de  les  juger;  leurs  procès 
sont  faii s  sur-le-champ:  mes  pistolets  el  mon  sabre  font 
leur  affaire. 

«  Si  le  camp  ennemi  de  Dixmude  ne  m'attaque  pas  en 
force,  demain  je  marche  sur  Nieupoil,  et  après  demain  sur 
Ostemlc.  Je  les  enlèverai  comme  Furnrs;  je  suis  d'aulant 
plus  fondé  ù  vous  le  dire,  querenneuii  tremble,  et  que  Ns 
soldats  que  je  commande  sont  aussi  courageux  que  disci- 
plinés. Aucun  pillage  n'a  été  commis  dans  celte  ville;  les 
républicains  ne  pensent  qu'à  se  battre  et  à  vaincre,  et  avec 
de  tels  hommes  que  ne  peut-on  pas  espérer  ! 

«  Le  citoyen  Castaguier,  commandant  la  marine  de 
Dunkerque,  a  mis  à  la  voile  toutes  les  chaloupes  et  bâti- 
ments en  élal,  et  il  suit  mes  mouvements.  11  attaquera  par 
mer  Ostende,  lorsque  je  l'attaquerai  par  terre.  J'espère 
ciloyeiis  représenlanis,  que  dans  huit  jours  on  dira  :  il  y 
avait  un  beau  port  à  Ostende.  Je  fais  main  basse  sur  toutes 
lis  caisses  appai tenant  aux  despotes;  et  non  content  de 
cela  je  fais  conlrd)uer  la  ville,  conformément  à  votre  in- 
struction. Je  veux  faire  une  telle  provision  que  l'armée 
puisse  vivre  cet  hiver  sans  qu'il  eu  coule  rien  à  la  répu- 
blique. Pour  cette  fois  les  tyrans  seront  totalement  exter- 
minés. Vive  la  ré|)ubli(iue,  une  et  indivisible  I 

l.e  général  de  brigade  commandant  l'armée  à  Fumes, 

Signé  VA^DAMME. 

a  P.  S.  Je  viens  d'apprendre  que  je  n'ai  rien  à  craindre 
du  camp  de  Dixmude,  il  est  très  faible  :  tant  mieux.  Nos 
troupes  sont  sous  les  murs  deNieupoit.  Demain  je  l'enlève, 
après  demain  à  Ostende.  Je  vous  rendrai  compte  de  mes 
opérations.  » 

La  lectiiie  de  ces  lettres  est  suivie  par  des  accla- 
niatioiis  réitérées. 

RAiitRE  ;  Les  troupes  ont  enfin  acqnis  la  véritable 
manière  tic  faire  la  ■guerre  aux  despotes.  La  victoire 
doit  être  solidaire  entre  vos  armées.  Publiez  et  ré- 
pandez partout  vos  succès,  pour  en  recueillir  de 
nouveaux.  Il  faut  que  les  campagnes  apprennent 
quels  sont  les  bienfaits  que  les  tyraiïs  leur  réservent. 
Je  deiuande  que  ces  nouvelles  et  la  proclamation 
soient  imprimées  dans  le  Bulletin  et  envoyées  aux 
départements  et  aux  arruées. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Louis,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale, 
propose  tni  projet  de  décret  tendant  à  faire  rapporter 
celui  que  la  Convention  avait  rendu,  sur  la  proposi- 
tion de  Lecointre,  pour  ordonner  aux  comités  révo- 
lutionnaires de  donner  à  celui  de  sûreté  génc-rale  les 
motifs  écrits  des  arrestations  qu'ils  auraient  faites. 

Lecointre  et  Phélippeaux  combattent  ce  projet  do 
décret,  et  demandent  le  maintien  du  premier. 

PiOiîi'SPiERF.E  :  Sans  doute  il  faut  protéger  la  liberté 
individuelle  ;  mais  s'ensuit-il  qu'il  faille,  par  des 
formes  subtiles,  laisser  périr  la  liberté  publique? 
S'ensuit-il  qu'il  faille  faire  autant  de  procédures  par 
écrit  qu'il  y  aura  de  personnes  arrêtées?  Le  décret 
qu'on  vous  a  fait  rendre,  n'eût-il  pour  objet  que 
d'ordonner  aux  comités  révolutionnaires  de  dresser 
des  procès-verbaux  en  forme,  eût  dû  [lorter,  comme 
il  l'a  fait,  le  découragement  chez  tous  les  citoyens 
généreux  (itii  avaicntle  courage  de  s'exposer  à  toutes 
les  fureurs  de  l'arislocralie.  Ces  honuues  simples  et 
vertueux,  qui  ne  connaissent  pas  les  subtilités  de  la 
chicane,  voyant  opposer  à  leurs  travaux  cette  astuce 
coulre-révolulioiuiaire,  ont  laissé  ralentir  leur  zèle. 
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Quel  osl  donc,  en  effet,  le  citoyen  étranger  ;i  l'in- 
trii,Mie,  dépourvu  détentes  les  ressources  que  donne 
aux  ennemis  de  la  liberté  une  ('ducation  plus  soignée, 
(jni  pourrait  lutter  avec  avantage  contre  ses  enne- 
mis, s'il  faut  qu'il  réponde  par  la  chicane  à  ceux 
qu'il  a  fiiil  arrêter?  Lorsque  la  notoriété  publique 
accuse  un  citoyen  de  crimes  dont  il  n'existe  point  de 
preuves  écrites,  mais  dont  la  preuve  est  dans  le  cœur 
de  tous  les  citoyens  indigiu's,  ne  va-t-on  pas  renlrer 
dans  l'ordre  judiciaire  avec,  le  premier  décret?  u'a- 
néantit-ou  pas  totalement  la  sagesse  des  mesures  ré- 
vulutioiHiaires?  L'iunnanilé  veut  que  le  peuple  soit 
sauvé,  que  la  patrie  triomj)he;  mais  elle  veut  que  le 
crime  et  la  lyraimie  soient  punis  sans  pitié.  L'Iuima- 
nité  veut  encore  que  les  patriotes  opprimés  par  l'er- 
reur des  mesures  révolutionnaires  soient  secourus 
et  délivrés.  Mais  n'allez  pas  réduire  au  décoilrage- 
ment  les  amis  de  la  patrie,  il  n'est  pas  temps  de  pa- 
ralyser l'énergie  nationale;  il  n'est  pas  temps  d'af- 
faiblir les  grands  principes.  Généreux  représentants 
du  peuple,  vous  avez,  par  la  constance  de  voseft'orts, 
gravi  au  sommet  du  rocher  delà  liberté;  gardez- 
vous  de  faiblir,  car  il  retomberait  sur  vous  en  éclats, 
et  vous  préci|)iterait  au  fond  de  l'impur  marais. 
Soyez  doux,  humains  pour  l'innocence  et  le  patrio- 
tisme ;  mais  soyez  inflexibles  pour  les  ennemis  de  la 
patrie.  Votre  ancien  décret  vous  présente  tous  les 
moyens  nécessaires  et  raisonnables.  J'en  demande 
donc  le  maintien,  et  le  rapport  de  celui  qu'on  vous 
a  fait  rendre.  (On  applaudit.) 

Le  rapport  est  décrété. 

—  Un  secrétaire  fait  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

Copie  par  extrait  de  la  lettre  des  officiers  munici- 
paux de  Saint-  Valery-en-Caux  aux  administra- 
teurs du  déparlement  de  la  Scine-lnférieure. 

«  Nous  avons  l'honneur  de  vous  informer  que  l'on  a  si- 
pnaléliicr  une  escadre  ennpmie;  qu'à  deux  lieuies  après 
midi  on  apeicut  trois  navires,  dont  une  canonnière  du 
Havre,  uu  aulic  français ,  el  un  nculie,  qui  étaient  jionr- 
suivis  par  six  navires  anj^lais,  tant  grands  que  petits.  La 
canonnière  et  les  deux  navires  qu'elle  convoyait,  se  sont 
rendus  sous  la  batterie  de  Saint-Valery  ;  la  canonnière 
s'est  disposée  au  combat,  ses  oQiciers  ayant  piis,  avec  le  ci- 
toyen Colel,  commandant  temporaire,  les  mesures  néi^es- 
saires  pour  que  nos  batteries  de  Icrie  pussent  agir  de  con- 
cert. Deux  foi  les  frégates  anglaises  se  sont  en  effet  avancées 
très  près  et  en  ligne.  Sur  les  six  lienres  du  soir  la  batterie 
gauche  de  Sainl-Valery  a  commencé  l'aUaque.  La  canon- 
nière et  la  baltirie  de  droite  ont  fait  un  feu  continuel  sur 
la  frégate  la  plus  avancée;  elle  a  riposté  par  plusieurs 
coups  détachés,  el  ensuite  i)ar  une  volée;  mais  ayant  reçu 
si\  boulets  à  bord  ,  elle  a  pris  le  parti  de  cesser  totalement 
son  feu,  et  de  s'enfuir  au  plus  vile.  La  frégate  suivante  a 
pris  le  large,  voyant  que  la  première  élait  foi  l  endomma- 
gée. Le  navire  neutre  a  été  atteint  d'un  boulet  de  18,  qui 
l'a  percé  de  part  en  part;  mais  il  n'y  a  eu  lieurcusement  ni 
tué,  ni  blessé  :  comme  il  est  chargé  de  blé,  nous  allons  exa- 
miner .si  sa  cargaison  n'est  pas  endommagée,  et  dans  ce 
cas  le  fairi-  décharger. 

«  Nos  canonniers  gardes  nationaux,  et  les  marins  de  la 
canonniire  française,  ont  toujourscrié:  vivela  république'. 
Les  Anglais,  qui  étaient  assez  près,  doivent  les  avoir  enten- 
dus très  distini  tement  et  très  piirfailenient,  et  ils  ont  dû  se 
convaincre  de  cette  vérité,  que  les  Fr.inçais  républicains  ne 
seront  jamais  vaincus,  parceque  des  hommes  qui  se  battent 
en  chantant  sont  invincibles. 

«  Aujourd'hui,  huit 'heures  du  matin,  le  commandant 
temporaire  qui-a  veillé  et  fait  surveiller  toute  la  côte  cette 
nuit,  nous  rapporte  que  dans  l'instant  six  vaisseaux  cnne- 
lïiis  sont  encore  en  rade,  et  qu'on  en  voit  encore  d'aulres 
dans  l'Ouest.  Nous  sommes  tous  prêts  à  les  recevoir  comme 
hier,  s 

Pour  extrait  conforme. 

Le  ministre  de  Cintérieur,  Signé  Paré* 


Boi'p.DON,  de  l'Oise  :  Il  y  a  un  décret  qui  porte 
qu'il  sera  établi  des  batteries  à  réverbères  sur  toutes 
nos  côtes.  Si  ce  décret  eût  été  exécuté,  les  Anglais 
ne  seraient  pas  venus  nous  attaquer  jusque  sur  notre 
territoire.  Je  demande  que  le  ministre  de  la  marine 
rende  compte  de  son  exécution. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Les  deux  officiers  qui  avaient  porté  les  heu- 
reuses nouvelles  de  l'armée  du  Nord  sont  admis  à  la 
barre.  Us  annoncent  qu'à  la  voix  des  représentants 
du  peuple  Chasles  et  Isoré,  la  Société  populaire  de 
l,ille  est  sortie  de  la  torpeur  où  le  modérantisme  l'a- 
vait plongée,  et,  par  son  zèle,  la  ville  de  Lille  a  été 
entièrement  régénérée;  elle  est  maintenant  un  bou- 
levard formidable  contre  l'aristocratie  et  contre  les 
efforts  des  cohortes  des  tyrans  coalisés.  Les  Lillois 
invitent  la  Convention  à  rester  à  son  poste  jusqu'à  la 
cessation  des  dangers  de  la  patrie. 

Sur  la  proposition  de  Rt)l)rspierre,  la  Convention 
décrète  la  mention  honorable  de  fadresse  de  la  So- 
ciété populaire  de  Lille,  et  l'insertion  au  Bulletin. 

—  Fabre  d'Eglantine,  au  iu)m  du  comité  d'instruc- 
tion publique,  fait  un  rapport  sur  les  dénominations 
à  donner  aux  mois  et  aux  jours.  Cet  intéressant  rap- 
port est  souvent  applaudi.  L'assemblée  en  ordonne 
i'iitiprcssion. 

(Nous  le  donnerons  dans  un  prochain  numéro,  avec 
la  nomenclature  décrétée,  en  même  temps  que  l'ex- 
trait du  premier  rapport  de  Romme  sur  cet  objet.) 

Bili.aud-Varennes,  au  nom  du  comité  de  salut 
public  :  citoyens,  je  viens  vous  annoncer  un  nouvel 
avantage  remporté  par  les  troupes  de  la  république 
sur  les  Autrichiens;  vous  verrez  que  le  génie  qui 
protège  la  France,  qui  veille  siu-  ses  destinées,  nous 
a  lait  tiionipher  encore  d'une  trahison. 

Billaiid  l'ait  lecture  d'une  lettre  de  Laurent,  repré- 
sentant du  peuple  près  l'armée  du  Nord,  datée  de 
Cambrai,  le  22  octobre.  Cette  lettre  confirme  la  prise 
de  iMarchiennes,  et  annonce  que  le  général  Ranson- 
uct  est  siu-  le  point  de  s'emparer  de  Saint-Ainaiid. 
Laurent  ajoute  qu'Aymar,  ci  devant  moine,  a  l'ail 
des  prodiges  de  valeur;  il  a  toujours  mis  le  feu  aux 
canons.  Il  termine  ainsi  sa  lettre  :  •■  La  veille  que  les 
garnisons  de  Cand)rai  et  de  Bouchain  ont  fait  une 
sortie,  des  signaux  furent  laits  à  l'ennemi;  des  fusées 
partirent  de  la  citadelle  de  Cambrai.  Je  m'occupe  à 
découvrir  les  auteurs  de  cette  trahison.  » 

BiLLAUD  :  Quand  partout  nous  sommes  trahis, 
quand  les  généraux  eux-mêmes  sont  les  premiers  à 
trahir  leurs  serments  et  leurs  devoirs,  qu'ils  soient 
donc  les  premiers  frappés.  Je  suis  chargé  par  le  co- 
mité de  salut  public  de  solliciter  le  rapport  du  dé- 
cret qui  porte  que  les  généraux  des  armées  de  la  ré- 
jiublique  ne  seront  livrés  au  tribunal  révolution- 
naire (pie  d'après  un  décret  de  la  Convention.  Que 
ce  décret  soit  rapporté,  et  Houchard  paiera  bientôt 
(le  sa  ((''te  le  sang  qu'il  a  fait  verser  par  ses  trahisons 
multipliées. 

Le  décret  est  rapporté. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

iV.  B.  Dans  la  séance  du  i,  on  a  lu  une  lectrede 
Merlin  (de  Thionville),  qui  annonce  la  reprise  d'An- 
ceiiis  par  les  troupes  de  la  républi(pie,  et  qu'elles 
ont  enlevé  vingt  pièces  de  canon  aux  reljelles. 

—  Le  reste  de  la  séance  a  été  presque  entièrement 
consacré  à  la  discussion  sur  le  code  civil. 

—  Un  décret  a  été  rendu,  qui  oblige  tons  les  cor- 
donniers de  la  république,  pendant  trois  mois,  à 
compter  du  15  du  courant,  à  remettre  à  la  munici- 
palité ou  section  de  leur  résidence,  cinq  paires  de 
souliers  par  décade,  et  pareille  quantité  pour  chaque 
garçon  qu'ils  occupent. 


Parit.  T;p,    Henri  Pion,  rae  Cirantlire,  9» 


GAZETTE  NATIONALE  oo  LE  lIOMTEUll  UNIVERSEL. 

N"  36.        Le  6  du  2e  mois,  l'an  2e  de  la  Rép.  Fr.  (Dimanche  27  Octobre  1793,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Paris,  le  5  du  sccondmois.  —  Le  ci-devant  griic- 
rnl  Lnckiirr  a  otc  arii'té  aux  environs  de  Melz,  et 
conduit  à  Paris.  Il  est  rcnlormédans  la  maison  d'ar- 
rêt du  Luxembourg. 

—  L'ancienne  municipalité  de  Lyon  (aujourd'hui 
Ville-Airranchie)  est  réinstalle'e.  L'évèque  de  cette 
ville ,  André  Lamourette,  l'ait  prisonnier  dans  la 
guerre  contre  les  rebelles  Lyonnais,  vient  d'être  tra- 
duit dans  les  prisons  de  la  Conciergerie. 

— Une  fonderie  de  canons  et  de  boulets  vient  d'être 
organisée  en  un  clin  d'œil  dans  Avignon.  Tous  K"S 
habitants  du  département  du  Vaucluse  se  disputent 
à  l'envi  la  gloire  d'v  envoyer  le  1er  propre  aux  bou- 
lets. 

—  Une  pauvre  femme  de  Cavaillon  apporte  à  la 
maison  commune  un  pot  de  fer  tout  neuf:  c'était  là 
tous  ses  ustensiles;  oji  le  lui  roCuse,  en  disant  (lu'on 
n'accepte  que  le  vieux  :  «  C'est  pour  battre  les  Es- 
pa(/rwts,  s'écrie-t  elle,  e<  pour  que  vousne  le  rcfu- 
siezpas >»  elle  le  met  en  pièces. 

COMMUNE    DE   PARIS. 

Conseil-général.  —  Du  4  du  second  mots. 

On  dénonce  l'inexécution  des  arrêtés  qui  défen- 
dent les  attroupements  aux  portes  des  boulangers. 

Le  conseil  arrête  de  nouveau  que  les  comités  ré- 
volutionnaires et  civils  sont  autorisés  à  requérir  la 
force  publique  pour  dissiper  ces  attroupements,  et 
que  tous  citoyens,  de  service  ou  non,  qui  refuse- 
raient de  prêter  main  forte  aux  autorités  constituées 
pour  cet  objet,  seront  déclarés  suspects,  et  traités 
connue  tels. 

Sur  l'observation  que  les  boulangers  bluttent  la 
farine  qu'ils  reçoivent  de  l'administration,  en  ven- 
dent la  fleur  aux  pâtissiers ,  ou  en  font  des  petits 
pains,  le  conseil  arrête  que  les  comités  révolution- 
naires et  civils  feront  des  perquisitions  exactes  chez 
les  boulangers,  et  mettront  les  scellés  sur  les  blut- 
teaux,  tamis  et  autres  ustensiles  propres  à  extraire 
la  première  qualité  des  farines. 

—  Une  députation  de  la  Société  des  citoyens  révo- 
utionnaires  vient  témoigner  au  conseil  ses  inquié- 
tudes sur  ce  que  beaucoup  de  marchands  déclarent 
•léjà  n'avoir  plus  de  dilférentes  marchandises,  et  par- 
ticulièrement de  l'épicerie.  Ces  citoyens  pensent  que 
cette  pénurie  ne  provient  que  de  ce  que  les  accapa.- 
reurs  cachent  les  objets  de  première  nécessité  pour 
nous  faire  regretter  la  liberté  désastreuse  qu'avait  le 
cofumerce;  elles  invitent  le  conseil  à  faire  faire  des 
visites  domiciliaires,  alin  de  découvrir  les  accapare- 
ments. (Applaudi  et  renvoyé  aux  administrations 
de  police  et  de  subsistances  réunies  pour  en  faire 
leur  rapport.) 

TRIDUrSAL   CniMINEL   RÉVOLUTIONNAIRE. 

Fin  du  procès  de  Marie- Anloinclle  de  Lorraine- 
d' Autriche,  veuve  Capet. 

Du  23  (lu  premier  mois,  l'an  2'. 

Fouqnier,  accusateur  public,  prend  la  parole.  Il 
retrace  la  conduite  perverse  de  la  ci-devant  cour, 
ses  machinations  continuelles  contre  une  liberté  qui 
3'  Scvie,  —  Toine  V, 


lui  déi)laisait,  et  dont  elle  voulait  voir  la  destruction 
à  tel  prix  ijuc  ce  lût;  ses  ellorts  pour  allumer  le 
guerre  civile,  alin  d'en  faire  tourner  le  résultat  à  son 
prolit,  en  s'appropriant  cette  maxime  machiavéli- 
que, diviser  pour  régner  ;  ses  liaisons  criminelles  cl 
coupables  avec  les  i)uissancos  étrangères  avec  les- 
quelles la  répid^licjue  est  en  guerre  ouverte;  ses  in- 
timités avec  une  faction  scélérate,  qui  lui  était  dé- 
vouée et  (jui  secondait  ses  vues  en  entretenant  dans 
le  scinde  la  Convention  les  haines  et  les  dissensions; 
en  employant  tous  les  moyens  possibles  pour  perdre 
Paris,  en  armant  les  départements  contre  cette  cité, 
et  en  calonmiant  sans  cesse  les  généreux  habitants 
de  cette  ville,  mère  et  conservatrice  de  la  liberté; 
les  massacres  exécutés  par  les  ordres  de  cette  cour 
corrompue  dans  les  principales  villes  de  France,  no- 
tamment à  Montauban,  Mmes,  Arles,  Nancy,  au 
Champ-de-Mars,  etc.,  etc.  Il  regarde  Antoinette 
connue  l'ennemie  déclarée  de  la  nation  Irançaise, 
comme  une  des  principales  instigatrices  des  troubles 
qui  ont  eu  lieu  en  France  depuis  quatre  ans,  et  dont 
(les  milliers  de  Français  ont  été  les  victimes,  etc.,  etc. 
Chauveau  et  Tronson-Diicoudray,  nommés  d'of- 
fice par  le  tribunal  ])our  défendre  Antoinette,  s'ac- 
quittent de  ce  devoir  et  sollicitent  la  clémence  du 
tribunal.  Ils  sont  entendus  dans  le  plus.grand  silence. 

L'accusée  est  ensuite  conduite  hors  de  l'audience. 

Hermann,  président  du  tribunal,  prend  la  parole 
et  prononce  le  résumé  suivant  : 

Citoyens  jurés,  le  peuple  français,  par  l'organe  de 
l'accusateur  public,  a  accusé  devant  le  jury  natio- 
nal Marie-Antoinette  d'Autriche,  veuve  de  Louis 
Capet,  d'avoir  été  la  conqilice  ou  plutôt  l'instiga- 
trice de  la  plupart  des  crimes  dont  s'est  rendu  cou- 
pable ce  dernier  tyran  de  la  France  ;  d'avoir  en  elle- 
même  des  intelligences  avec  les  puissances  étran- 
gères, notamment  avec  le  roi  de  Bohême  et  de 
Hongrie,  son  frère,  avec  les  ci-devant  princes  fran- 
çais émigrés,  avec  des  généraux  perfides  ;  d'avoir 
fourni  à  ces  ennemis  de  la  république  des  secours  en 
argent,  et  d'avoir  conspiré  avec  eux  contre  la  sûreté 
extérieure  et  intérieure  de  l'Etat. 

Un  grand  exemple  est  donné  en  ce  jour  à  l'uni- 
vers, et  sans  doute  il  ne  sera  point  perdu  pour  les 
peuples  qui  l'habitent.  La  nature  et  la  raison,  si 
longtemps  outragées, sont  enlin  satisfaites;  l'égalité 
triompbe. 

Une  femme  qu'environnaient  naguère  tous  les 
prestiges  les  plus  brillants  que  l'orgueil  des  rois  et 
la  bassesse  des  esclaves  avaient  pu  inventer,  occupe 
aujourd'hui  au  tribunal  de  la  nation  la  place  qu'oc- 
cupait, il  y  a  deux  jours,  une  autre  femme,  et  cette 
égalité  lui  assure  une  justice  impartiale.  Cette  af- 
faire, citoyens  jurés,  n'est  pas  de  celles  où  un  seul 
fait,  un  seul  délit  est  soumis  à  votre  conscience  et 
à  vos  lumières;  vous  avez  à  juger  toute  la  vie  poli- 
tique de  l'accusée,  depuis  qu'elle  est  venue  s'asseoir 
à  cOté  du  dernier  roi  des  Français  ;  mais  vous  devrez 
surtout  lixer  votre  délibération  sur  les  manœuvres 
qu'elle  n'a  cessé  un  instant  d'employer  pour  détruire 
la  liberté  naissante,  soit  dans  l'intérieur,  par  ses 
liaisons  intimes  avec  d'infâmes  ministres,  de  perfi- 
des généraux,  d'infidèles  représentants  du  peuple  ; 
soit  au  dehors,  en  faisant  négocier  cette  coalition 
monstrueuse  des  despotes  de  l'Europe,  à  laquelle 
l'histoire  réserve  le  ridicule  pour  son  impuissance; 
eidiu,  par  ses  correspondances  avec  les  ci-devant 
i  princes  français  émigrés  et  leurs  dignes  agents. 
I  Si  l'on  eut  voulu  de  tous  ces  faits  une  preuve 
i  28 
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orale,  il  eût  fallu  faire  comparaître  raccusée  devant 
tout  le  peuple  irançais;  la  preuve  inalerielle  se  trouve 
dans  les  papiers  qui  ont  e'ié  saisis  chez  Louis  Capel, 
cnuniércs  dans  nu  rapport  fait  à  la  Convention  na- 
tionale par  Gohier,  l'un  de  ses  membres,  dans  le  re- 
cueil des  pièces  justilicatives  de  l'acte  d'accusation 
porte  contre  Louis  Capct  par  la  Convention;  enfin, 
et  principalement,  citoyens  jures,  dans  les  événe- 
ments politiciues  dont  vous  avez  tous  été  les  témoins 
et  les  juges. 

Et  s'il  eût  été  permis, en  remplissant  un  ministère 
impassible,  de  se  livrer  à  des  mouvements  que  la 
passion  de  l'humanité  commandait,  nous  eussions 
évoqué  dev.uit  le  jury  national  les  mfines  de  nos 
frères  égorgés  à  ^ancy,  au  Champ-de-Mars,  aux 
Irontières,  à  la  Vendée,  à  ÎMarseiile,  à  Lyon,  à  Tou- 
lon, par  suite  des  machinations  ini'ernales  de  cette 
moderne  I\i('(!iiis;  nous  eussions  fait  amener  devant 
vous  les  pères,  les  mères,  les  épouses,  les  enfants  de 
ces  m.ilheureux  patriotes.  Que  dis-je,  malheureux! 
ils  sont  morts  pour  la  liberté  et  fidèles  à  leur  patrie. 
Toutes  ces  familles  éplorées,  et  dans  le  désespoir  de 
la  nature,  auraient  accusé  Antoinette  de  leur  avoir 
enlevé  ;ce  qu'elles  avaient  de  plus  cher  au  monde, 
et  dont  la  privation  leur  rend  la  vie  insuppor- 
table. 

En  effet,  si  les  satellites  du  despote  autrichien  ont 
entamé  pour  un  moment  uns  frontières,  et  s'ils  y 
commettent  des  iitrocités  dont  l'histoire  des  peuples 
barbares  ne  fournit  point  encore  d'exemple;  si  nos 
norts,  si  nos 'camps,  si  nos  villes  sont  vendus  ou 
livrés,  n'est-ce  pas  évidemment  le  dernier  résultat 
des  manœuvres  combiiu'es  au  château  des  Tuileries, 
et  dont  Antoinette  d'Autriche  était  l'instigatrice  et 
le  centre?  Ce  sont,  citoyens  jurés,  tous  ces  évé- 
nements politi(iues  qui  forment  la  masse  despreuves 
qui  accablent  Antoinette. 

Quant  aux  déclarations  qui  ont  été'  faites  dans 
l'instruction  de  ce  procès,  et  aux  débats  qui  ont  eu 
lieu,  il  en  est  résulté  quelques  faits  qui  viennent  di- 
rectement à  la  preuve  de  l'accusation  principale  por- 
tée contre  la  veuve  Capet. 

Tous  les  autres  d('lails,  faits  par  servir  à  l'histoire 
de  la  révolution  ou  au  |HOcès  de  quelques  person- 
nages fameux  et  de  quelques  fonctionnaires  publics 
infidèles,  disparaissent  devant  l'accusation  de  hante 
trahison  qui  pèse  essentiellement  sur  Antoinette 
d'Autriche,  veuve  du  ci-devant  roi. 

H  est  une  observation  générale  à  recueillir:  c'est 
que  l'accusée  est  convenue  qu'elle  avait  la  conliance 
de  Louis  Capet. 

H  résulte  encore  de  la  déclaration  de  Valazé, 
qu'Antoinette  était  consultée  dans  les  affaires  politi- 
ques, puisque  le  ci-devant  roi  voulait  qu'elle  fût  con- 
sultée sur  un  certain  plan  dont  le  témoin  n'a  pu  ou 
voulu  dire  l'objet. 

L'un  des  témoins,  dont  la  précision  et  l'ingénuité 
ont  été  remarquables,  vous  a  déclaré  que  le  ci-de- 
vant duc  de  Coigny  lui  avait  dit,  en  1788,  qu'Antoi- 
nette avait  fait  passer  à  l'empereur,  son  frère,  200 
millions,  pour  lui  aider  à  soutenir  la  guerre  qu'il 
faisait  alors. 

Depuis  la  révolution,  un  bon  de  60  à  80,000  liv., 
signé  Anloinelle,  et  tiré  sur  Septeuil,  a  été  donné  à 
la  Polignac,  alors  émigrée,  et  une  lettre  de  Laporle 
recommandait  à  Septeuil  de  ne  pas  laisser  la  moindre 
trace  de  ce  don. 

Lecointre  (de  Versailles)  vous  a  dit,  comme  témoin 
oculaire,  que  depuis  l'année  1779  des  sonnues  énor- 
mes avaient  été  dépensées  à  la  cour,  pour  des  fêles 
dont  Marie-Antoinette  était  toujours  la  déesse. 

Le  1er  octobre,  un  repas,  ou  plutôt  une  orgie,  est 
ménagée  entre  les  gardes-du-corps  et  les  officiers  du 


régiment  de  Flandre,  que  la  cour  avait  appelé  à 
Versailles,  pour  servir  ses  projets.  Antoinette  y  pa-» 
rait  avec  le  ci-devant  roi  et  le  dauphin  qu'elle  pro- 
mène sur  les  tables;  les  convives  crient  :  Vive  le 
roi!  vive  la  reine  !  vive  le  dauphin!  au  diable  la 
nation!  Le  résultat  de  cette  orgie  est  que  l'on  foule 
aux  pieds  la  cocarde  tricolore,  et  l'on  arbore  la  co- 
carde blanche. 

L'un  des  premiersjours  d'octobre,  le  même  témoin 
monte  au  château;  il  voit  dans  la  galerie  des  fem- 
mes attachées  à  l'accusée,  distribuant  des  cocardes 
blanches,  eu  disant  à  chacun  de  ceux  qui  avaient  la 
bassesse  de  les  recevoir  :  Conservez-la  bien  ;  et  ces 
esclaves,  mettant  un  genou  en  terre,  baisaient  ce  si- 
gne odieux,  qui  devait  faire  couler  le  sang  du  peuple. 

Lors  du  voyage  connu  sous  le  nom  de  Varennes, 
c'est  l'accusée  qui,  de  son  aveu,  a  ouvert  les  portes 
pour  la  sortie  du  château  ;  c'est  elle  qui  a  fait  sortir 
la  famille. 

Au  retour  du  voyage  et  à  la  descente  delà  voiture, 
l'on  a  observé  sur  le  visage  d'Antoinette  et  dans  ses 
mouvements  le  désir  le  plus  marqué  de  vengeance. 

Le  10  août,  où  les  Suisses  du  château  ont  osé  tirer 
sur  le  peuple,  l'on  a  vu  sous  le  lit  d'Antoinette  des 
bouteilles  vides  et  pleines.  Un  autre  témoin  a  dit  avoir 
connaissance  (juc  les  jours  qui  ont  précédé  cette 
journée,  les  Suisses  ont  été  régales,  pour  me  servir 
de  son  expression ,  et  ce  témoin  habitait  le  châ- 
teau. 

Quelques-uns  des  Suisses  expirants  dans  cette 
journée  ont  déclaré  avoir  reçu  de  l'argent  d'une 
femme  ;  et  plusieurs  personnes  ont  attesté  qu'au  pro- 
cès de  d'AflVy  il  est  établi  qu'Antoinette  lui  a  de- 
mandé, à  l'époque  du  10  août,  s'il  pouvait  répondre 
de  ses  Suisses  ?  «  Pouvons-nous,  écrivait  Antoinette 
à  d'Affry,  compter  sur  vos  Suisses?  Feront-ils  bonne 
contenance  lorsqu'il  en  sera  temps?»  L'un  des  té- 
moins vous  a  attesté  avoir  lu  cette  lettre,  et  se  rap- 
peler ces  expressions. 

Les  personnes  qui,  par  devoir  de  surveillance,  fré- 
quentaient le  Temple,  ont  toujours  remarqué  dans 
Antoinette  un  ton  de  révolte  contre  la  souveraineté 
du  peuple.  Elles  ont  saisi  une  image  représentant 
un  cœur,  et  celte  image  est  un  signe  de  ralliement 
dont  presque  tous  les  contre-révolutionnaires  que 
la  vengeance  nationale  a  pu  atteindre  étaient  por- 
teurs. 

Après  la  mort  du  tyran,  Antoinette  suivait  au  Tem- 
ple, à  l'égard  de  sou  fils,  toute  l'étiquette  de  l'an- 
cienne cour.  Le  fils  de  Capet  était  traité  en  roi.  H 
avait,  dans  tous  les  détails  de  la  vie  domestique,  la 
préséance  sur  sa  mère.  A  table  il  tenait  le  haut  bout, 
il  était  servi  le  premier. 

Je  ne  vous  parlerai  point,  citoyens  jurés,  de  l'in- 
cident de  la  Conciergerie,  de  l'entrevue  du  chevalier 
de  Saint -Louis,  de  l'œillet  laissé  dans  l'apiiartement 
de  l'accusée,  du  papier  piqueté  donné  ou  plutôt  pré- 
joaré  en  réponse. 

Cet  incident  n'est  qu'une  intrigue  de  prison,  qui 
ne  peut  figurer  dans  une  accusation  d'un  si  grand 
intérêt. 

Je  finis  par  une  réflexion  générale  que  j'ai  déjà  eu 
occasion  de  vous  présenter.  C'est  le  peuple  français 
qui  accuse  Antoinette;  tous  les  événements  politi- 
ques qui  ont  eu  lieu  depuis  cinq  années  déposent 
contre  elle. 

Voici  les  questions  que  le  tribunal  a  arrêté  de  vous 
soumettre  : 

1°  Est-il  constant  qu'il  ait  existé  des  manœuvres 
et  intelligences  avec  les  puiss;uices  étrangères  et 
autres  ennemis  extérieurs  de  la  république,  lesdites 
manœuvres  et  intelligences  tendant  à  leur  fournir 
des  secours  en  argent,  à  leur  donAor  l'entrée  du  ter- 
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riloilv  français  cl;  à  y  faciliter  le  progrès  de  Iciiis 
armes? 

2»  Marie-Aiitoiiiclte  d'Autriche,  veuve  de  Louis 
Capet,  est-elle  convaincue  d'avoir  coopéré  à  ces  ma- 
nœuvres et  d'avoir  entretenu  ces  intelligences? 

30  Est-il  constant  (lu'il  a  existe  un  complot  et  une 
conspiration  tendant  à  allumer  la  guerre  civile  dans 
l'inte'rieur  de  la  république? 

40  Marie-Antoinette  d'Autriche,  veuve  de  Louis 
Capet,  est-elle  convaincue  d'avoir  participé  h  ce 
complot  et  à  cette  cons[)iration? 

Les  jurés,  a|)rès  avoir  resté  envn-on  une  heure  aux 
opinions,  rentrent  à  l'audience  et  font  une  déclara- 
tion affirmative  sur  toutes  lescjuestions  qui  leur  ont 
été  soumises. 

Le  président  prononce  au  peuple  le  discours  sui- 
vant : 

«  Si  les  citoyens  qui  remplissent  l'auditoire  n'é- 
taient pas  des  hommes  libres,  et  par  cette  raison  ca- 
pables de  sentir  toute  la  dignité  (le  leur  être,  je  de- 
vrais peut-être  leur  rappeler  qu'au  moment  on  la 
justice  nationale  va  prononcer,  la  loi,  la  raison,  la 
moralité  leur  commandent  le  plus  grand  calme; 
que  la  loi  leur  défend  tout  signe  d'approbation,  et 
qu'une  personne,  de  quelques  crimes  qu'elle  soit 
couverte,  une  fois  atteinte  par  la  loi,  n'appartient 
pins  qu'au  malheur  et  à  l'humanité.  » 

L'accusée  est  ramenée  à  l'audience. 

Le  Pr.ÉsiDENT ,  à  l'accusée:  Antoinette,  voilà 
quelle  est  la  déclaration  du  jury. 

On  en  donne  lecture. 

Vous  allez  entendre  le  réquisitoire  de  l'accusateur 
public. 

Fonquier  prend  la  parole  et  requiert  que  l'accusée 
soit  condamnée  à  la  peine  de  mort,  conformément  à 
l'article  1er  de  la  l'e  section  du  titre  lei-  de  la  2e  par- 
tie du  code  pénal,  lequel  est  ainsi  conçu  : 

«  Tontes  manœuvres,  toutes  intelligences  avec  les 
ennemis  de  la  France,  tendant  soit  a  faciliter  leur 
entrée  dans  les  dépendances  de  l'empire  français , 
soit  à  leur  livrer  des  villes,  forteresses,  ports,  vais- 
seaux, magasins  ou  arsenaux  appartenantà  la  France, 
soit  à  leur  fournir  des  secours  eu  soldats,  argent,  vi- 
vres ou  munitions,  soit  à  favoriser  d'une  manière 
quelconque  le  progrès  de  leurs  armes  sur  le  terri- 
toire français,  ou  contre  nos  forces  de  terre  ou  de 
nier,  soit  a"  ébranler  la  fidélité  desofliciers,  soldats 
et  des  autres  citoyens  envers  la  nation  française,  se- 
ront  punies  de  mort.  • 

Et  encore  à  l'article  11  de  la  I«e  section  du  titre  1er 
de  la  2"  partie  du  même  code ,  lequel  est  ainsi 
conçu  : 

«  Toutes  conspirations  et  complots  tendant  à  trou- 
bler l'Etat  par  une  guerre  civile,  en  armant  les  ci- 
toyeus  les  uns  contre  les  autres,  ou  contre  l'exercice 
de  l'autorité  légitime,  seront  punis  de  mort.  » 

Le  président  interpelle  l'accusée  de  déclarer  si  elle 
a  quelques  réclamations  à  faire  sur  l'application  des 
lois  invoquées  par  raccusatcnr  public.  Antoinette 
secoue  la  tète  en  signe  de  négative.  Sur  la  même  in- 
terpellation faite  aux  défenseurs,  Tronçon  prend  la 
parole,  et  dit  :  «  Citoyen  président,  la  déclaration  du 
jury  étant  précise  et  la  loi  formelle  à  cet  égard,  j'an- 
nonce que  mon  ministère  à  l'égard  de  la  veuve  Capet 
est  terminé.  « 

Le  président  recueille  les  opinions  de  ses  collègues, 
etprononce  le  jugement  suivant  : 

«  Le  tribunal,  d'après  la  déclaration  unanime  du 
jtn-y,  faisant  droit  sin*  le  réquisitoire  de  l'accusateur 
public,  d'après  les  lois  par  lui  citées,  condamne  ladite 
niarie- Antoinette,  dite  Lorraine-d'Autriche,  veuve 
de  Louis  Capet,  à  la  peine  de  mort  ;  déclare,  confor- 


mément à  la  loi  du  10  mars  dernier,  ses  nien";,  si  au- 
cuns elle  a  dans  l'étendue  du  territoire  français, 
acquis  et  confisqués  au  profit  de  la  rt'publique  ;  or- 
donne qu'à  la  requête  de  l'accusateur  public  le  pré- 
sent jugement  sera  exécuté  sur  la  place  de  la  Révo- 
lution, imprimé  et  affiché  dans  toute  l'étendue  de  la 
républi(iue.  » 

Pendant  son  interrogatoire,  Marie-Antoinette  a 
pres(|ne  toujours  conservé  une  contenance  calme  et 
assurée.  Dans  les  premières  heures  de  son  interroga- 
toire, on  l'a  vue  |)romener  ses  doigts  sur  la  barre  du 
fauteuil  avec  l'anparence  de  la  distraction,  et  conimc 
si  elle  eût  joué  du  forlé-piano. 

En  entendant  prononcer  son  jugement,  elle  n'a 
laissé  paraître  aucune  marque  d'allération,  et  elle 
est  sortie  de  la  salle  d'audience  sans  proférer  une  pa- 
role, sans  adresser  aucun  discours,  ni  aux  jiig(>s,  ni 
au  public.  H  était  quatre  heures  et  demie  du  matin, 
25  du  premier  mois  (ifi  octobre,  vieux  style).  On  l'a 
reconduite  dans  la  maison  d'arrêt  de  la  Conciergerie, 
au  cabinet  des  cnudamnés. 

A  cinq  heures  le  rap[)el  a  été  battu  dans  toutes 
les  sections  ;  à  sept  toute  la  force  armée  était  sur 
pied;  des  canons  ont  été  placés  aux  extrémités  des 
ponts,  places  et  carrefours,  de[)uis  le  palais  juscprà 
la  place  de  la  Révolution  ;  à  dix  heures  de  nombreu- 
ses |)atrouilles  circulaient  dans  les  rues  ;  à  onze  heu- 
res Marie-Antoinette,  veuve  Capet,  en  déshabillé  de 
pi(jné  blanc,  a  été  conduite  au  supplice  de  la  même 
manière  que  les  autres  criminels,  accompagnée  par 
un  prêtre  constitutionnel,  vêtu  en  laïc,  et  escor- 
tée par  de  nombreux  détachements  de  gendarmerie 
à  pied  et  à  cheval. 

Antoinette,  le  long  de  la  route,  paraissait  voir 
avec  indifférence  la  force  armée,  qui,  au  nombre  de 
plus  de  trente  mille  hommes,  formait  une  double 
haie  dans  les  rues  où  elle  a  passé.  On  n'apercevait 
sur  son  visage  ni  abattement  ni  fierté,  et  elle  parais- 
sait insensii)le  aux  cris  de  vive  la  rnfubliquel  à  bas 
la  lyrannicl  qu'elle  n'a  cessé  d'entendre  sur  son  pas- 
sage; elle  parlait  peu  au  confesseur  ;  les  flammes  tri- 
colores occupaient  son  attention  dans  les  rues  du 
Roule  et  Saint-Honoré;  elle  remarquait  aussi  les  in- 
scriptions placées  aux  frontispices  des  maisons.  Ar- 
rivée à  la  place  de  la  Révolution,  ses  regards  se  sont 
tournés  du  côté  du  jardin  National  (les  Tuileries);  on 
apercevait  alors  sur  sou  visage  les  signes  d'une 
vive  émotion  ;  elle  est  montée  ensuite  sur  l'échafaud 
avec  assez  de  courage;  à  midi  un  quart  sa  tête  est 
tombée,  et  l'exécuteur  l'a  montrée  au  peuple,  au  mi- 
lieu des  cris  longtemps  prolongés  de  vive  la  ré- 
publique! 


Droit  de  Préemption. 

L'Etat  a  droit  de  main-mettre  sur  toutes  proprié- 
tés réelles  ou  mobilières,  en  payant  une  juste  indem- 
nité. 

Lorsque  l'Etat  vent  acheter,  il  doit  être  préféré. 
Tonte  vente  ou  jouissance  est  grevée  de  ce  droit  na- 
tional. Ce  droit  est  celui  de  la  préemption. 

Si  la  main-mise,  ou  préférence  de  l'Etat  n'avait 
pas  lieu,  l'Etat  serait  toujours  rançonné,  les  prix 
deviendraient  excessifs  indéfiniment  contre  lui.  Ses 
besoins  sont  impérieux,  ses  moyens  de  payer  sont 
immenses;  mais  les  bénéfices  de  quelques  vendeurs, 
seraient  une  calamité  publique.  Le  choix  de  l'Etat  à 
toute  propriété  particulière  est  nécessaire  au  salul 
public. 

Ce  droit  reconnu,  la  France  entière  est  le  magasin, 
le  grenier,  l'arsenal  de  la  république;  les  rassenible» 
ments  des  accapareurs  sont  pour  elle,  leurs  maga- 
sins lui  appartiennent. 
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L'exercice  de  ce  droit  est  nécessaire  surtout  dans 
une  guerre  de  liberté,  et  lorsque  1rs  ennemis  de  la 
France  entreprennent  de  la  bluqurr;  le  prix  exorbi- 
tant demandé  par  les  accai)ari'urs  intérieurement 
bloquerait,  ru  quelque  sorte,  tous  les  magasins  par- 
ticuliers du  dedans,  et  la  république  serait  en  pénu- 
rie au  milieu  de  l'abondance  des  productions  de  son 
sol  et  de  l'industrie  de  ses  membres,  ou  l'épuisement 
de  ses  moyens  pécuniaires  serait  accéléré  d'une  ma- 
nière effrayante; si, en  vertu  dudroitde  préenq)tion, 
l'Etat  prend  des  denrées  et  marcbandises,  il  en  in- 
demnise, il  paie  ;  l'ennemi  victorieux  les  prendrait 
sans  indemnité  :  c'est  le  droit  de  Cobourg. 

Tous  les  Français  sont  soldats,  tous  soumis  à  la  loi 
de  réquisition  personnelle;  pourquoi  le  magasin  de 
ce  citoyen-soldat  ne  pourrait-il  pas  être  atteint  par  le 
droit  de  préemption? 

Signé  Ducher. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Moïse  Bayle. 

Fin  de  l'acte  d'accusation  contre  plusieurs  membres 
delà  Convention  nationale,  présenté  au  nom  du 
comité  de  sûreté  générale , par  André  Amar,  mem- 
bre de  ce  comité. 

Le  treizième  jour  du  premier  mois,  l'an  2". 

La  chute  de  !\!arscille  entraîna  bientôt  celle  de 
Lyon.  Cette  cité  importante  pour  les  deux  partis 
devint  le  chef-lieu  de  la  contre-révolution  dans  le 
Midi.  La  municipalité  républicaine  fut  égorgée  par 
les  rebelles,  les  bons  citoyens  massacrés;  ceux  qui 
échappèrent  au  fer  des  assassins  armés  furent  im- 
molés par  d'autres  assassins  en  costume  de  juges. 
Toutes  les  recherches  de  la  cruauté  furent  épuisées 
pour  rendre  leur  mort  plus  horrible. 

Dans  le  même  tenq)S  les  administrateurs  du  Jura 
s'étaient  confédérés,  d'une  part  avec  Lyon,  de  l'au- 
tre avec  les  administrations  méridionales,  et  avec 
les  aristocrates  étrangers,  leurs  voisins,  et  les  émi- 
grés réfugiés  dans  les  cantons  suisses.  Cette  contrée 
vomissait  sans  cesse  sur  la  France  les  ex-nobles,  les 
prêtres  réfractaires,  qui  allaient  grossir  l'armée  des 
négociants  contre-révolutionnaires  de  Lyon,  tandis 
que  les  aristocrates  du  Jura,  tachant  de  s'envelopper 
encore  des  formes  républicaines,  leur  promettaient 
de  nouveaux  secours.  L'àme  de  toute  cette  ligue  était 
le  cabinet  de  Londres  ;  le  prétexte,  Paris  et  l'anar- 
chie; les  chefs  apparents,  les  députés  conspirateurs 
de  la  Convention  nationale. 

Tandis  qu'ils  faisaient  cette  puissante  diversion 
en  faveur  des  tyrans  ligués  contre  nous,  la  Vendée 
continuait  de  dévorer  les  soldats  de  la  république. 
Carra  et  DuchAtel,  entre  autres,  furent  envoyés  dans 
cette  contrée  en  qualité  de  commissaires  de  la  Con- 
vention. Carra  exhorta  publiquement  les  administra- 
teurs de  Maine-et-Loire  à  faire  marcher  des  troupes 
contre  Paris.  Carra  entretint  des  liaisons  avec  les 
g('néraux  ennemis.  Duchàtel  est  convaincu  du  même 
crime,  ce  même  Duchàlel  qui,  après  l'appel  nominal 
sur  la  peine  à  inlliger  à  Louis  XVI,  fut  appelé  par  les 
conspirateurs  pour  venir,  en  costume  de  malade, 
pérorer  longtemps  contre  la  peine  de  mort.  Cous- 
tard  poussa  la  scélératesse  et  la  lâcheté  jusqu'à  four- 
nir des  secours  et  des  munitions  aux  rebelles.  La 
mission  des  agents  de  la  faction  envoyés  dans  les 
mêmes  contrées  et  dans  toute  la  république  fut  si- 
gnalée par  de  semblables  forfaits;  les  traîtres  joui- 
rent constamment  d'une  scandaleuse  impunité. 

Au  contraire,  les  députés  républicains  envoyés  par 


la  Convention  nationale  dans  les  divers  départe- 
ments, immédiatement  après  la  mort  du  tyran,  fu- 
rent diffamés  de  la  manière  la  plus  indécente,  par 
Brissot,  par  Corsas,  par  Dulaure,  par  Caritat,  par 
tous  les  journalistes  aux  gages  de  la  faction.  Les 
conjurés  provoquaient  ouvertement  contre  eux  l'in- 
solence et  les  poignards  de  tous  les  ennemis  de  la 
révolution. 

En  même  temps  qu'ils  agitaient  les  grandes  villes 
du  Midi,  les  armées  autrichiennes,  prussiennes,  hes- 
soises,  hollandaises,  anglaises,  espagnoles  et  pié- 
montaises  attacjuaient  nos  frontières  sur  tous  les 
points.  Pitt  achetaitDunkerque,  Bordeaux,  Marseille, 
Toulon  ;  c'était  en  vain  que  Toulon  avait  longtcnqjs 
opposé  une  glorieuse  résistance  aux  efforts  de  la  fac- 
tion ;  l'or,  la  calomnie,  l'intrigue  avaient  triomphé. 
La  contre-révolution  était  faite  dans  les  sections, 
suivant  le  plan  de  la  faction  girondine,  et  les  assas- 
sinats des  meilleurs  citoyens  étaient  les  sinistres 
avants-coureurs  de  la  plus  exécrable  de  toutes  les 
trahisons. 

C'en  était  fait  peut-être  de  la  république,  si  les 
conjurés  avaient  conservé  plus  longtemps  leur 
monstrueux  pouvoir.  La  révolution  du  10  août  l'a- 
vait fondée  ;  celle  du  31  mai  la  sauva;  mais  si  cette 
révolution  paisible  et  imposante  déconcerta  cette 
conjuration,  elle  ne  put  l'étouffer  entièrement;  les 
coupables  étaient  trop  nombreux,  la  corruption  trop 
profonde  et  trop  étendue,  la  ligue  des  tyrans  trop 
puissante.  L'arrestation  des  conspirateurs,  décrétée 
par  la  Convention,  étonna  les  despotes  coalisés,  sans 
les  dompter.  Les  administrateurs  fédéralistes,  les 
mécontents,  les  nobles,  les  prêtres  réfractaires,  tous 
les  ennemis  de  la  révolution  éclatèrent  à  la  fois;  ils 
décelèrent  eux-mêmes  leurs  complices,  ils  révélè- 
rent le  secret  de  leurs  espérances  criminelles,  en 
donnant  pour  motif  de  leur  révolte  les  décrets  qui 
frappaient  les  d('putés  coupables.  Ils  prétendirent 
que  la  Convention  n'existait  plus  ;  ils  la  dénoncèrent 
à  tous  les  scélérats  de  la  France,  à  l'Europe  entière, 
comme  un  ramas  de  brigands  et  de  factieux;  ils  an- 
noncèrent que  la  constitution  qu'elle  avait  faite,  que 
tous  les  décrets  populaires  qu'elle  avait  portés  de- 
puis le  moment  où  elle  s'était  purgée  des  traîtres, 
étaient  nuls  :  ils  mirent  tout  en  œuvre  pour  engager 
les  assemblées  primaires  à  rejeter  la  constitution 
qu'elle  leur  présentait.  Mille  adresses  séditieuse?, 
mille  libelles  contre-révolutionnaires  des  députes 
accusés  ou  condamnés,  tels  que  l'écrit  adressé  par 
Condorcet  au  département  de  l'Aisne,  sont  les  hon- 
teux monuments  de  cette  machination. 

Cependant  les  succès  des  rebelles  armés  de  la 
Vendée  devenaient  tous  les  jours  plus  alarmants,  et 
les  conjurés  faisaient  les  préparatils  d'une  expédition 
contre  la  république  ;  leurs  complices  de  Bordeaux 
rappelaient  de  la  Vendée  les  bataillons  de  la  Gironde, 
et  levaient  des  troupes  contre  les  représentants  de  la 
nation  :  un  grand  nombre  d'administrations  dépar- 
tementales suivaient  cet  exemple.  Ducoset  Fonfrède, 
laissés  dans  la  Convention,  abusaient  de  cet  excès 
d'indulgence  pour  alimenter  par  leurs  correspon- 
dances et  par  leur  intrigues  le  foyer  de  la  rébellion; 
ils  osèrent  assez  longtemps  faire  entendre  à  la  tri- 
bune leur  voix  vénales  pour  célébrer  les  vertus  des 
conjurés,  et  pour  insulter  à  la  représentation  natio- 
nale. Les  commissaires  de  la  Convention  furent  ou- 
tragés par  les  administrateurs  du  Jura  ;  d'autres  fu- 
rent arrêtés  à  Bordeaux,  d'autres  dans  le  Calvados  ; 
une  partie  des  conjurés  que  la  Convention  avait  nii'î 
en  état  d'arrestation,  fuyant  la  justice  nationale, .-;« 
répandit  dans  les  départements,  pour  rallier  tous  los 
satellites  de  la  royauté  et  de  l'aristocratie. 

Buzot,  Pétion,"Guadet,  Louvet,  Barbaroux,  C(>r- 
sas,  Lesage,  Doulcet,  Larivière  et  avitres  couru- 
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rf-nt  rtrms  l'Eure  et  le  Calvados,  y  «'taMii'onl  des 
espf'^ces  de  Conventions  nationales,  ('figèrent  les  ad- 
ministrateurs en  |)uissances  indè|)en(lantes,  s'entou 
rèreiit  de  gardes  et  de  eanons,  pillèrent  les  caisses 
publiques,  interceptèrent  les  subsistances  de  Paris, 
qui  prirent  leur  cours  vers  les  révoltés  de  la  ci-de- 
vant BTeta;j:ue  ;  ils  levèrent  eux-mêmes  une  nouvelle 
arnuû>;  ils  ne  rougirent  pas  de  choisir  pour  général 
le  traître  Wiuq)leu,  déjà  déshonoré  pur  sa  lâche  hy- 
pocrisie et  par  son  servile  attachement  à  la  cause 
du  tyran.  Ils  tentèrent  de  se  joindre  aux  rebelles  d; 
la  Vendée  ;  ils  s'ell'orcèrent  de  livrer  aux  ennemis  de 
la  république  les  contrées  qui  composaient  naguère 
les  provinces  de  Bretagne  et  de  Normandie,  avec 
les  ports  importants  qu'elles  possèdent.  Ils  mirent 
le  condile  à  tant  de  crimes  par  le  plus  lâche  de  tous 
les  attentats.  De  Caen,  où  ils  avaient  lixé  le  siège  de 
leur  ridicule  et  odieuse  domination,  ils  envoyèrent  des 
assassins  à  Paris,  pour  arracher  la  vie  aux  députés 
fidèles,  dont  ils  avaient  depuis  longtemps  juré  la 
perte.  Ils  armèrent  la  main  d'une  l'enmie  pour  |)oi- 
gnarderMarat.  Le  monstre  avait  été  adressé  à  Duper 
ret  par  Barbaroux  et  ses  complices. 

Elle  avait  été  accueillie  et  conduite  à  la  Conven- 
tion nationale  par  Fauchet.  Tous  les  ennemis  de  la 
France  l'érigèrenten  héroïne.  Au  récit  de  son  crime, 
Pétion  lit  son  apothéose  à  Caen,  et  ne  balança  pas  à, 
appeler  l'assassinat  une  vertu,  L'assassin,  dans  son 
interrogatoire,  a  déclaré  qu'elle  avait  puisé  les  opi- 
nions qui  l'ont  conduite  à  cet  attentat  dans  les  écrits 
de  Gorsas,  de  Brissot,dans  la  Gazette  universelle.  Il 
existe  des  chansons  dignes  des  Euménides,  imprimées 
à  Caen,  ouvrage  du  nommé  Girey-Dupré,  coopéra 
leur  de  Brissot  dans  la  rédaction  du  Patriote  fran- 
çais, qui  invitent  formellement  tous  les  braves  ci- 
toyens de  Caen  à  s'armer  de  poignards  pour  frapper 
entre  autres  trois  représentants  du  peuple  qu'il  dési- 
gne nominativement  à  leur  fureur. 

Chassés  successivement  par  les  soldats  de  la  répu- 
blique, de  l'Eure  et  du  Calvados,  ils  parcoururent 
le  Finistère  et  plusieurs  départements;  partout  la 
discorde,  la  trahison,  la  calomnie,  volaient  sur  leurs 
p.^s. 

Quelques  jours  après  son  arrestation,  Brissot  avait 
fui  lâchement,  ajoutant  un  faux  à  ses  crimes.  Il  avait 
été  arrêté  sur  la  route  de  Lyon,  oii  il  allait  sans 
doute  presser  l'exécution  des  attentats  dont  cette 
malheureuse  ville  a  donné  l'exemple  ;  et  si,  comme 
l'indiquait  le  faux  passeport  dont  il  était  muni,  son 
dessein  était  de  se  transporter  en  Suisse,  il  allait 
souiller  cette  contrée  de  la  présence  d'un  traître, 
pour  susciter  un  nouvel  ennemi  à  la  France. 

Tandis  que  Rabaut  Saint -Etienne  ,  Rebocqui , 
Duprat,  Antiboul  incendiaient  le  Gard  et  les  contrées 
voisines, Chassey,  Birotteau,  Rouyer, Roland  conspi- 
raient dans  Lyon.  Quelle  scène  d'horreur  s'ouvre  ici 
devant  l'histoire!  Ilsont  péri  sous  leferdes  vils  satelli- 
tes de  la  royauté,  ces  généreux  amis  de  la  patrie,  que 
les  Vergniaud,les  Gensonné,  les  Buzot  et  tous  les 
orateurs  de  la  faction  criminelle  calomniaient  de- 
puis si  longtems  sous  les  noms  d'agitateurs  et  d'a- 
narchistes. Ils  ont  triomphé,  ces  honnêtes  gens,  ces 
vrais  républicains  dont  elle  plaidait  la  cause  avec 
tant  de  zèle,  et  ils  ont  rassemblé  dans  leurs  murs 
une  armée  d'émigrés  et  de  prêtres  coiqDables,  dignes 
de  s'associer  à  eux.  Us  y  ont  entassé  l'artillerie  et 
les  munitions  dont  la  pairie  a  besoin  pour  combattre 
ses  iimombrables  eniu'mis;  ils  soutiennent  contre 
elle  un  siège  opiniâtre;  ils  fusillent  les  femmes  et 
les  enfants  des  citoyens  qui  proposent  de  lui  rendre 
les  armes;  ils  ont  exterminé  les  patriotes  dans  la 
malheureuse  contrée  qui  les  environne.  Ils  ont 
triomphé  à  Toulon,  et  Toulon  a  nagé  dans  le  sang 
des  bons  citoyens  ;  les  rebelles  fugitifs  de  Marseille 


ont  grossi  leurs  phalanges  criminelles  pour  ex(?cu- 
ler <(s  atrocités. 

Si  l'on  en  croit  les  avis  hs  plus  certains  qui  aient 
pu  nous  parvenir  de  cette  contrée ,  ils  ont  étonne 
l'univers  par  un  attentat  inouï  dans  l'histoire  des 
traîtres  et  des  tyrans  ;  ils  ont  plongé  un  fer  parricide 
dans  le  sein  de  l'un  des  fidèles  représentants  du 
peuple,  (pie  la  Convention  avait  envoyés  dans  cette 
ville;  ils  n'ont  épargné  la  vie  de  l'autre  que  pour 
iiisuller  plus  longtemps,  dans  sa  personne,  à  la  ma- 
jesté du  peuple  par  des  traitements  plus  cruels  que 
la  mort.  Les  monstres  ont  vendu  aux  Anglais  ce  su- 
perbe port  :  les  lâches  satellites  de  Georges  dispo- 
sent de  notre  arsenal,  de  nos  vaisseaux,  de  nos  ma- 
telots; ils  égorgent  nos  défenseurs;  un  tribunal 
anglais  rend  dans  cette  ville  des  arrêts  de  mort 
contre  les  Fran(;ais  ;  ils  emportent  sur  leurs  vais- 
seaux le  reste  de  la  population  républicaine,  qu'ils 
n'ont  pas  eu  le  temps  d'assassiner,  comme  ils  trans- 
portent les  nègres  des  côtes  d'Al'ri(iue ,  afin  que , 
lorsqu'ils  seront  chassés  de  ce  port ,  ils  ne  nous 
laissent  que  la  corruption  et  les  vices  dont  ils  au- 
ront souillé  Toulon. 

Mais  les  ennemiséternelsde  la  France,  en  comblant 
la  mesure  des  crimes  du  plus  corrompu  de  tous  les 
gouvernements,  sont  vaincus  en  lâcheté  et  en  bar- 
barie par  les  indignes  Français  qui  les  ont  ap- 
pelés ,  et  par  les  députés  inîidèles  qui  leur  ont 
vendu  la  liberté  et  la  patrie. 

Marseille  et  Bordeaux  étaient  réservés  au  même 
sort.  La  faction  dominante  avait  parlementé  avec 
l'amiral  Hood;  ils  attendaient  son  escadre;  l'exécu- 
tion entière  de  la  conspiration  dans  le  Midi  ne  tenait 
qu'à  la  jonction  des  Marseillais  avec  les  Lyonnais 
et  les  bataillons  du  Jura,  qui  fut  empêchée  par  la 
victoire  de  l'armée  républicaine ,  et  par  la  prompte 
réduction  de  Marseille. 

L'étendard  de  la  rébellion  flottait  aussi  dans  la 
Corse.  Paoli  et  les  administrateurs  de  cette  île 
étaient  en  correspondance  avec  les  conjurés  de  la 
Convention  ;  une  lettre  adressée  par  eux  à  Ver- 
gniaud,  et  qui  est  entre  les  mains  du  comité  de  sû- 
reté générale,  prouve  celait.  Un  y  invite  ce  député 
et  ses  complices  à  délivrer  la  Corse  des  commissaires 
envoyc's  par  la  Convention  pour  la  rendre  à  la  répu- 
blique. 

La  marche  des  conjurés  fut  en  tout  conforme  ù 
celle  des  ennemis  de  la  France,  et  surtout  des 
Anglais. 

Pitt  voulait  déshonorer  dans  l'Europe  la  répu- 
blique naissante  ,  Brissot  et  ses  complices  ont  pris  à 
tâche  de  la  calomnier;  ils  n'ont  cessé  de  peindre 
tous  ses  défenseurs  comme  des  brigands  et  comme 
des  hommes  de  sang  ;  leurs  écrits  et  leurs  discours 
ne  dilïéraient  en  rien  de  ceux  des  ministres  anglais , 
et  des  libellistes  qu'ils  payaient. 

Pitt  voulait  avilir  et  dissoudre  la  Convention  ;  ils 
ont  mis  tout  en  œuvre  pour  l'avilir  et  pour  la  dis- 
soudre. 

Pitt  voulait  assassiner  les  fidèles  représentants  du 
peuple;  ils  ont  tenté  plusieurs  fois  de  faire  égorgei 
une  partie  de  leurs  collègues;  ils  ont  assassiné 
Marat  et  Lepelletier. 

Pitt  voulait  détruire  Paris  ;  ils  ont  fait  tout  ce  qui 
était  en  eux  pour  le  détruire. 

Pitt  voulait  armer  toutes  les  puissances  contre 
la  France  ;  ils  ont  déclaré  la  guerre  à  toutes  les  puis 
sauces. 

Pitt  voulait  faire  conduire  les  soldats  de  la  répu- 
blique à  la  boucherie  par  des  généraux  perfides; 
ils  ont  mis  à  la  tête  de  nos  armées  tous  les  géné- 
raux qui  nous  ont  trahis  pendant  le  cours  de  deux 
années. 

Pitt  voulait  nous  ûter  l'appui  des  peuples  même 


222 


î 


qui  ('raioiit  nos  allic's  naturels  ;  ils  ont  miployc'  les 
ressources  de  la  diplomatie  et  le  ministère  (îft 
Lebrun,  pour  les  éloigner  de  notre  cause;  ils  ont 
conlie  à  des  traîtres  les  ambassades  comme  lescoui- 
mandemenls  des  arnii-es. 

ritt  voulait  démembrer  la  France,  et  la  de'soler 
par  le  ll(=au  de  la  guerre  civile;  ils  ont  allumé  la 
guerre  civile,  et  conunencé  le  système  de  dèmcm- 
jrement  de  la  France. 

Pitt,  diins  ce  partage  odieux,  voulait  au  moins 
attriliuer  un  lot  au  duc  d'York  ou  à  qnelqn'autre 
individu  de  la  famille  de  son  maître  :  Carra  et  Brissot 
nous  ont  vanté  York  et  Brunswick;  ils  ont  été  jus- 
qu'à nous  les  pro|ioser  pour  rois,  et  Yorck  a  pris 
possession  de  Condé  «t  de  Valenciennes.  A  Paris 
même,  l'espèce  d'hommes  que  Brissot  et  les  députés 
girondins  protégeaient ,  l'espèce  d'hommes  qui  les 
vantait,  (jui  les  plaint,  qui  les  délénd ,  ose  appeler 
hanlement  le  duc  d'York  comme  le  libérateur  delà 
France.  Pitt  convoitait  surtout  nos  ports;  ils  ont 
opéré  la  contre-révolution  principalement  dans  nos 
villes  maritimes,  lis  lui  ont  livré  le  plus  important 
de  nos  ports  et  nos  vaisseaux.  Le  tyran  de  l'Angle- 
terre règne  dans  Toulon;  il  a  cru  voirie  moment 
d'entrer  à  Duidierque  ;  il  menace  de  ses  escadres  et 
de  ses  guinées  tous  les  ports  de  la  rc'publique. 

Pitt  voulait  perdre  nos  colonies  ;  ils  ont  perdu  nos 
colonies.  Brissot,  Pétion,  Guadct ,  Gensonné,  Ver- 
gitiaud,  Ducos,  Fonfrède,  ont  dirigé  les  opérations 
relatives  à  nos  colonies,  et  nos  colonies  sont  ré- 
duites à  la  pins  affreuse  situation.  Les  commissaires 
coupables  qui  les  ont  bouleversées  de  fond  en  com- 
ble, Santonax  et  Polverel,  sont  à  la  fois  leur  ou- 
vrage et  leurs  complices.  C'est  en  vain  qu'ils  ont 
essayé  de  déguiser  leurs  projets  perfides  sous  le  voile 
de  la  philanthropie,  comme  ils  ont  longtemps  caché 
celui  de  ressusciter  la  royauté  en  France  sous  les 
formes  de  la  république  :  il  existe  des  preuves 
même  littérales  de  leur  corruption  dans  la  corres- 
pondance du  nommé  Raimond,  leur  coopératenr  et 
leur  créature,  Raimond  pressurait  les  hommes  de 
couleur,  pour  partager  leur  subsistance  avec  Brissot, 
Pétion,  Guadct,  Gensonné  ,  Vcrguiand  ;  ils  ('taient 
législateurs,  et  leurs  opinions  sur  les  colonies  étaient 
un  objet  de  traiic!  Leur  langage  même  ne  diffère 
point  de  celui  des  tyians  ligués  contre  nous. 

Lisez  la  proclamation  de  l'amiral  Hood  aux  Tou- 
lonnais  et  aux  départements  méridionaux  ;  lisez 
celle  du  duc  d'York,  celle  du  duc  de  Brunswick  : 
vous  croirez  lire  les  libelles  de  Brissot ,  de  Louvct, 
de  Carra,  de  Vfrgniaud,  de  Gensonné,  de  Dulaure, 
les  adresses  des  administrations  fédéralistes.  Les 
rois  et  leurs  généraux,  dans  leurs  manifestes,  disent 
qu'ils  veident  extirper  en  France  l'anarchie,  faire 
cesser  le  règne  des  factieux,  qu'ils  veulent  ramener 
les  Français  au  bonheur  et  à  la  véritable  liberté. 
Brissot,  les  dt'putés,  et  les  administrateurs  ses  com- 
plices, ne  cessent  de  protester  que  leur  unique  but 
est  d'extirper  l'anarchie  :  ils  promettent  aux  aristo- 
crates la  paix  et  la  liberté,  s'ils  ont  le  courage  de 
se  liguer  pour  exterminer  les  défenseurs  de  la  répu- 
blique; ils  font  sans  cesse  entrevoir  au  peuple  la 
tranquillité  et  l'abondance  avec  un  roi. 

Ce  (pli  les  distingue  des  tyrans  les  plus  abhorrés, 
c'est  qu'ils  ont  imprimé  à  tous  leurs  crimes  le  ca- 
ractère odieux  de  l'hypocrisie.  Ils  ont  créé  la  science 
infernale  de  la  calomnie;  ils  ont  appris  à  tous  les 
ennemis  de  la  révolution  l'art  exécrable  d'assassiner 
la  liberté  en  adoptant  son  cri  de  ralliement;  ils 
n'ont  levé  leur  masque  qu'à  mesure  qu'ils  ont  vu 
croître  leur  puissance.  L'un  des  secrets  les  plus  im- 
portants de  leur  politique,  fut  d'imputer  d'avance 
aux  amis  de  la  patrie  tous  les  forfaits  qu'ils  médi- 
taient, ou  qu'ils  avaient  déjà  commis.  Ils  ont  pres- 


que llétri  le  nom  même  de  la  vertu  en  Tusurpatii  ; 
ils  l'ont  fait  servir  au  triomphe  du  crime. 

Nos  villes  livrées  ou  incendiées,  nos  campagnes 
ravagées,  nos  femmes  et  nos  enfants  égorgéspar 
les  barbares  satellites  du  despotisme,  l'élite  de  la 
nation  immolée,  l'opinion  publique  dépravée,  les 
nifeiiis  publicpies  altérées  dans  leur  naissance  par 
des  leçons  continuelles  d'intrigue  et  de  perfidie,  des 
germes  éternels  de  corruption  et  de  discorde  semés 
dans  tonte  l'étendue  de  la  république;  nos  maux 
passés,  nos  maux  présents,  cfux  que  l'avenir  nous 
pr('pare,  voilà  leurs  crimes  :  la  France  et  l'univers, 
voilà  les  témoins;  l'histoire  de  la  révolution,  leurs 
discours,  leurs  écrits,  leurs  actes  publics,  toutes  les 
pièi'es  qui  présentent  quelques  traces  des  complots 
tramés  contre  la  patrie  ;  voilà  les  preuves. 

Parmi  les  faits  innombrables  qui  accusent  la  fac- 
tion, quelques-uns  sont  personnels  à  certains  indi- 
vidus; la  conjuration  est  commune  à  tous.  S'ils  ont 
paiu  divisés  dans  certaines  occasions  rares,  pour 
mieux  cacher  leur  concert  criminel;  s'ils  ont  dans 
certains  points  semblé  prendre  des  sentiers  dillé- 
rents,  ils  se  sont  toujours  retrouvés  dans  la  grande 
route;  ils  ont  marché  ensemble  à  la  ruine  de  la 
patrie  : 

H  résulte  des  faits  qui  viennent  d'être  exposes  : 

10  Qu'il  a  existé  une  conspiration  contre  l'unité 
et  l'indivisibilité  delà  républiciue,  contre  la  liberté 
et  la  sêireté  du  peuple  français. 

20  Que  tons  les  individus  dénommés,  dans  le 
présent  acte  d'accusation,  en  sont  coupables,  comme 
en  étant  les  auteurs  ou  les  complices. 


SEANCE   DU   4   DU   SECOND    MOIS. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  du  citoyen  Merlin  (de 
Thionville),  représentant  du  peuple,  datée  d'Anccnis, 
le  20  octobre  1793,  ainsi  conçue  : 

"Ce  matin  ,  Choudieu  envoya  avant  le  jour  un 
espion  vers  Ancenis  ;  l'espion  rapporte  que  les  bri- 
gands s'y  embarquent.  Je  prends  la  légion  de  Castel; 
Andeville  avec  sa  compagnie  de  chasseurs  à  cheval  : 
Barris,  avec  les  cavaliers  de  l'artillerie  volante  de 
l'avant-garde,  sans  leurs  pièces,  et  je  pars.  Aude- 
ville  va  recounaîlre  l'ennemi,  le  sabre,  le  chasse 
vers  la  rivière,  le  noie  ou  le  force  à  s'embarquer  en 
désordre. 

«  Il  achève  de  passer  au  milieu  de  nos  coups  de 
carabine  et  de  fusil,  pendant  que,  de  l'autre  rive,  les 
brigands  font  grêler  sur  nous  la  mitraille  ;  mais  les 
sots  n'avaient  pas  ruiné  leurs  retranchements,  ainsi 
nous  nous  trouvâmes  à  couvert.  Arrivés  sur  la 
grève,  nous  trouvâmes  onze  pièces  de  canon  ,  dont 
deux  obusiers.  J'en  fis  tourner  deux  sur  rennemi  ; 
il  fut  bientôt  forcé  à  la  retraite.  L'instant  était  fa- 
vorable, il  fallait  le  saisir;  mais  l'ennemi  avait  in- 
cendié une  partie  des  bateaux.  Nous  en  aperçûmes 
un  assez  bon;  nous  criâmes  à  une  femme  que  nous 
allions  briller  la  ville  si  cette  barque  n'arrivait  pas 
à  l'instant;  elle  disparut ,  et  deux  hommes  vinrent 
bientôt  après  avec  la  barque.  :Vous  ne  l'attendîmes 
pas  ;  nous  nous  jetâmes  à  l'eau  jusqu'à  la  ceintura  ; 
et  nous  fûmes  bientôt  à  l'autre  rive  :  nous  poursui  - 
vous  l'ennemi  avec  prudence  ,  car  alors  nous  n'é- 
tions que  vingt. 

u  Le  curé  Rodrigue  de  Basse-Goulene  voulait  suivre 
la  colonne  brigantine,  je  le  tuai  d'un  coup  de  sabre. 
Nous  avons  fait  prisonnières  des  femmes  comme  il 
faut,  appartenantàRostaing,  chef  des  brigands.  Ces 
dames  venaient  de  repasser  avec  rarinée  catho- 
lique ,  et  elles  n'avaient  pas  eu  le  temps  de  la  suivre 
plus  loin.  Nous  avons  encore  trouvé  dans  la  ville 
U  à  12  pièces  de  canon,  mais  encloudes. 
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m  I/ariiioc  marche  après  nous  m  co  inomonl ,  et 
j'espère  que  demain  elle  lâtoiuicra  les  brigands  de 
la  belle  manière,  lis  prennenlia  ronte  de  Cande  ; 
ainsi  la  garnison  d'Ancenis ,  (pii  s'est  si  bien  dé- 
l'endne,  et  le  traître,  ou  le  sot,  ou  le  lâche  comman- 
dant de  Varades,  peuvent  revenir  à  leur  poste. 

«  Avec  300  hommes  nous  avons  mis  en  fuite  ces 
nièmesbrigands qui,  hier,  avaieutchassétios  troupes 
de  Varades  et  dAnoenis.Que  Nantes  soit  tranciuilie; 
j'irai  en  enler  pour  y  exterminer  le  dernier  des  bri- 
gands et  les  ennemis  de  mon  pays.  Toute  Tarnièe 
pense  comme  moi.  Ainsi,  les  troupes  de  Nantes,  loin 
de  se  replier,  peuvent  attaquer, puisque  nous  occu- 
pons le  pouit  intermédiaire  entre  elles  et  l'ennemi. 

II  leur  reste  à  aller  biocjuer  CharetteàNoirmnutiers. 
«  Que  je  vous  ai  désires  près  de  nous  !  Comme  je 

vous  dirai  au  retour:  Pendez-vous,  braves  amis, 
nous  nous  sommes  souvent  et  bien  battus  sans 
vous. 

«  Merlin  (de  Thionville).  » 

—  Gossuin  présente  ,  an  nom  du  eouu'té  de  la 
guerre,  un  projet  de  décret  relatil'  à  l'enregistre- 
ment des  mililaireset  autres  citoyens  pour  leservice 
des  troupes  à  cheval. 

Ce  projet  est  décrète'  en  ces  termes  : 

«  La  Convenlioii  nationale,  après  avoir  entendu  son  co- 
milé  de  lu  guerre,  dccrîto  ce  qui  suilr 

«  Arl.  P''.  Les  noupcs  ù  clieval  de  la  république  seront 
incessamment  portées  au  conijilet  de  cent  soixante-dix  iiom- 
mes  |)ar  escadron,  par  des  citoyens  de  bonne  volonté  pris 
tant  ))armiles  militaires  en  activité  de  service  dans  l'infun- 
lerie,  que  parmi  les  autres  citoyens,  suivant  le  mode  ci- 
après. 

«  IL  Tout  militaire  en  activité  de  service  dans  l'infanle- 
rie  est  autorisé  à  se  faire  enregistrer  au  conseil  d'administra- 
tion d(' son  bataillon,  pour  entrer  dans  les  troupes  ù  clieval. 

«  m.  Tout  citoyen  de  la  nouvelle  levée,  ainsi  que  tout 
autre  citoyen  qui  désirera  servir  dans  les  Iroujjcs  à  clieval, 
en  fera  la  déclaration  à  la  municipalité  du  lieu  où  il  se 
trouvera,  qui  en  tiendra  registre. 

«  IV.  Nul  ne  sera  admis  au  sei  vice  des  troupes  à  cheval, 
s'il  ne  réunit  les  conditions  suivantes  : 

«  Il  sera  sain  et  robuste,  âgé  de  dix-huit  à  quarante-cinq 
ans,  de  la  taille  de  cinq  pieds  trois  pouces  au  moins ,  pieds 
nus. 

«  Il  justifiera  de  sa  bonne  conduite  et  de  son  civisme  , 
savoir :1e  citoyen  en  activité  de  service,  [tar  on  certificat 
du  conseil  d'administration  de  son  corp.s,  et  tout  autre  ci- 
toyen par  un  certificat  de  la  municipalité  de  sa  lésidence 
habituelle,  lequel  devra  être  visé  par  le  comité  révolution- 
naire ou  de  surveillance  du  canton. 

«  V.  Nul  ci-devant  noble  ne  pourra  être  admis  à  l'enre- 
gistrement. 

a  VI.  Les  citoyens  habitués  à  rexercice  du  cheval  ou 
ayant  servi  dans  la  cavalerie,  et  qui  auront  satisfait  aux 
conditions  ci-dessus  prescrites,  seront  préférés. 

«  VII.  Lors  de  l'cnr(  gislremeiu  des  militaires  et  autres 
citoyens  qui  se  présenteront  pour  le  service  des  troupes  à 
cheval,  les  conseils  d'administration  des  bataillons  et  les 
officiers  municipaux  auront  soin  d'inscrire  les  noms ,  âge  , 
taille,  qualités,  demeure  et  signalement  des  citoyens  enre- 
gistrés, ainsi  que  le  lieu  de  la  naissance,  et  le  nom  des  père 
et  mère  de  chacun  d'eux. 

a  Ils  en  enverront  ù  fur  et  mesure  les  états  au  ministre 
dé  la  guerre  ;  les  certificats  de  bonne  conduite  et  de  ci- 
visme des  militaires  et  autres  citoyens  enregistrés  seront 
joints  à  ces  envois. 

«  VIII.  Les  citoyens  qui  se  feront  inscrire  pour  entrer 
dans  les  troupes  à  cheval,  en  exécution  des  articles  II  et 

III  du  présent  décret,  pourront  désigner  aux  conseils  d'ad- 
ministration ou  municipalités  l'armée  et  le  corps  dans  le- 
quel ils  désirent  servir,  et  lors  de  la  distribution  de  ces  ci- 
toyens entie  les  différents  régiments,  le  ministre  de  la 
guerre  aura  égard  à  cette  désignation  et  les  fera,  en  tant 
que  iiossible,  encadrer  dans  le  corps  qu'ils  aurontchoisi. 

«  IX.  Nul  ne  sera  admis  à  l'enregistrement  deux  mois 
■près  la  promulgation  du  présent  décret. 

•  X.  Les  citoyens  enregistrés  sont  à  la  disposition  du  mi* 


nistie  de  la  guerre;  il  en  fera  à  fur  et  mesure  la  distiihu- 
tion  dans  les  dillérentes  armes  cl  l'encadrement  dans  les 
régiments  des  troupes  îi  clieval,  jusqu'à  leur  enliercomplé- 
ment,  en  observant  les  proximités  pour  économiser  leg 
frais  de  route. 

bXI.  Le  conseil  d'administration  de  chaque  régiment  de 
cavalerie  adressera  au  ministre  de  la  guerre,  dans  la  Lui- 
laine  qui  suivra  la  publication  du  présent  décret,  le  coii- 
tiôle  exai  t  des  hommes  et  chevaux  existant  au  corps;  le 
contrôle  fera  en  outre  mention  de  l'état  de  l'habillement, 
équipement,  armement,  cl  de  tous  les  besoins  de  chaque 
(  orps,  et  il  sera  visé  par  le  commissaire  des  guerres,  qui  eu 
tiendia  registre. 

«  XII.  Les  membres  des  conseils  d'administration  ne 
pourront  loucher  leurs  appoiiUeiuents  qu'en  justiliaiit  de 
l'exécution  de  l'article  IX  ci-dessns,  par  la  représentaiion 
du  certificat  du  commissaire  des  guerres  qui  en  aura  visé  le 
contrôle.  ' 

«  XIII.  Les  citoyens  admis  dans  les  troupes  à  cheval  se- 
lOiU  tenus  de  rejoindre  les  régiinent'<  qui  leur  auront  été 
désignés  aussitôt  l'avis  (jui  leur  en  aura  été  donné,  soit  de 
la  part  du  général  en  chef  de  l'année,  soit  de  la  part  du 
directoire  du  district  de  leur  résidence,  d'après  les  ordres 
du  ministre  de  la  guerre. 

B  XIV.  Ces  citoyens  voyageront  par  étape.  Ceux  qui  se- 
roiit  en  acti\ité  de  service  dans  l'infanterie  laisseront  au 
bataillon,  au  moment  de  leur  départ,  leurs  armes  etéqui- 
jiement  à  l'usage  exclusif  des  troupes  à  pied;  loisque  l'uni- 
forme de  cavalei  ic  leur  aura  été  délivré ,  les  habits  de  leur 
ancien  corps  seront  rais  en  magasin  pour  être  distribués  à 
l'infanterie.  » 

—  Sur  le  rapport  de  Boissier,  la  Convention  rend 
le  décret  suivant  : 

0  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  ses  comités  de  la  marine  et  des  finances  réunis  sur 
les  péliiions  des  employés  des  bureaux  civils  de  la  marine, 
par  iequelles  ils  réclament  des  indemnités  en  raison  des 
sacrifices  qu'ils  ont  faits  et  qu'ils  font  journellemenl,  eu 
égard  au  nncliérissement  excessif  des  denrées  de  première 
nécessité,  décrète  ce  qui  suil  : 

«  Art.  I«^  Le  ministre  de  la  marine  est  autorisé  ù  payer, 
sur  les  fonds  mis  à  sa  disposition  pourles  dépensas  extraor- 
dinaires en  1793,  une  somme  de  25  livres  par  mois,  par 
forme  d'indemnité,  ù  chacun  des  employés  des  bureaux 
civils  de  la  marine,  qui  ont  200  livres  d'appointements  par 
mois  et  au-dessous. 

«  CeUe  indemnité  aura  lieu  à  compter  du  l"  janvier 
1793,  et  finira  le  dixièmejour  du  quatrième  mois  de  l'an  2 
de  la  républifine,  fin  de  l'année  1793,  et  ne  sera  point  al- 
louée à  ceux  de  ces  employés  qui,  ayant  élé  oti  étant  char- 
gés de  la  comptabilité  d'un  bàtimeni,  ont  joui  d'un  traite- 
ment particulier,  pour  tout  le  temps  que  ce  traitement  leur 
a  été  payé.  » 

—  La  Société  populaire  de  Saint-Antoine  écrit  qu'aussi- 
tôt qu'elle  a  appris  les  troubles  du  département  de  l'Avey- 
roii,  deux  cents  de  ses  membres  ont  marché  pour  soumet- 
tre les  contre-révolutionnaires;  parmi  ces  généreux  répu- 
blicains il  s'en  est  trouvé  un,  père  de  dix-sejit  enfants  ,  et 
qui  n'ayant  plus  qu'un  bras,  s'est  écrié:  «J'ai  perdu  un 
bras  en  défendant  la  monarchie ,  il  me  sera  bien  doux  de 
perdre  l'autre  pour  la  cause  de  la  liberté.  »  —  Applaudi  ' 
insertion  au  Bulletin. 

—  Les  administrateurs  du  département  de  la  Meuse, 
ceux  du  directoire  de  La  Rochelle,  les  Sociétés  populaires 
de  Sauveterre,  de  Sainl-Valery ,  de  la  ville  d'Uzès ,  et  une 
infinité  d'autres  félicitent  la  Convention  sur  la  loi  qu'elle 
a  rendue  sur  la  taxe  des  denrées  et  sur  les  mesures  qu'elle 
a  prises  pour  éloigner  de  son  sein  les  mandataires  infidèles. 
Ces  adrt'sses  seront  insérées  au  Bulletin. 

—  Les  administrateurs  du  Mont-Blanc  exposent  que  la 
loi  sur  le  maximum  fixe  le  prix  du  sel  à  2  sous  la  livre;  que 
cependant  il  ne  peutêire  rendu  dans  les  lieux  de  consom- 
mation qu'à  un  prix  plus  haut,  attendu  les  fiais  de  trans- 
port; ils  demandent  par  qui  le  sur))lus  du  prix  sera  sup- 
porté. —  Renvoyé  à  la  commission  des  subsistances. 

RoMME,  au  nom  du  comiiê  d'inslruciion  pnbliqu-e: 
Citoyens,  vous  avez  rendu  plusieurs  décrets  pour  faire  dis- 
paraître des  maisons,  des  places  publifjues,  des  jardins,  des 
grands  chemins,  les  signes  de  la  royauté  et  de  la  féodalité. 
Partout  on  s'est  empressé  de  détruire  ces  restes  de  l'orgueil 
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.MI  (le  la  sollîse;  mais  des  nial\ cillants,  des  cnnomis  de  la  li- 
beilé,  ont  clierclié  à  donner  ù  vos  décrets  uiie  extension 
bien  fiincsle.  Sous  prétexte  d'oler  des  Heurs- de-lis,  on  a 
enlevé  des  médaille^  précieuses,  des  gravures  superbes, 
celle  du  supplice  de  (Charles  1"',  celle  de  la  liberté  con- 
quise par  (juillannic  Tell.  Sydney  et  J.-J.  Rousseau  n'au- 
raient pas  échappé  à  la  proscription,  parcequ'ils  ont  crrit 
aux  grands;  ainsi  le  beau  tableau  qui  retrace  à  la  postérité 
le  forfait  (jui  u  privé  la  patrie  d'un  défenseur  de  ses  dioils, 
par  l'assassinat  de  Michel  Le|)elletier,  ce  tableau  serait  con- 
damné aux  llamnies,  parceque  le  poignard,  marqué  d'une 
fleur  de-lis,  indique  la  main  qui  porte  le  coup.  Toutes  les 
productions  des  arts  et  des  sciences  ont  été  couvertes  de  îa 
livrée  des  despotes.  La  terreur,  qu'on  cherche  à  répundrc 
parmi  les  marchands  et  les  possesseurs  de  ces  précieux  dé- 
pôts, est  un  moyen  employé  par  les  ennemis  de  la  républi- 
que. C'est  ainNJ  que  h  s  Grecs,  menacés  dans  leur  liberté, 
l)erdirent  pour  trois  siècles  les  ouvrages  d'un  de  leurs  plus 
lieaux génies,  d'Aristote,  cachés  dans  une  cave  pour  les  dé- 
rober aux  recherches  d'Atlalus,  jaloux  de  leur  gloire.  C'est 
ainsi  q.ie  les  lâches  oppresseurs  du  peuple  anglais  veulent 
anéantir  les  monuments  qui  attestent  la  sui)ériorité  de  nos 
arts  et  de  nos  génies,  alin  de  nous  replonger  dans  la  bar- 
barie, dans  l'ignorance,  et  de  nous  vaincre  et  nous  oppri- 
mer plus  facilement.  On  répand  dans  le  peuple,  dans  la 
Convention  même,  i|ue  sous  le  régime  de  régalitél'instruc- 
tion  est  inutile,  la  philosophie  dangereuse.  Ne  répand-on 
pas  encore  qu'il  ne  faut  que  des  écoles  primaires?  Ne  dit- 
on  pas  qu'il  faut  attendre  la  paix  pour  organiser  l'instruc- 
lion  publique?  Loin  de  nous,  loin  d'un  peuple  libre  ces 
idées  mises  en  avant  par  les  esclaves,  par  les  complices  des 
tyrans!  S'il  est  affreux  de  songer  à  l'idée  de  détruire  les 
monuments  des  arts  marqués  de  ces  emblèmes,  il  est  aussi 
impossible  de  songer  à  les  effacer.  La  bibliothèque  natio- 
nale seule  demanderait  une  dépense  de  3,000,000,  et  en- 
core que  de  dangers  dans  ce  bouleversement  I  Le  comité 
me  charge  de  vous  présenter  le  projet  de  décret  suivant: 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son  co- 
mité d'instruction  publique  sur  les  abus  qui  se  commettent 
dans  l'exécution  de  son  décret  du  18  du  premier  mois,  qui 
a  pour  objet  de  faire  disparaître  tous  les  signes  de  royauté 
et  de  féodalité  dans  les  jardins,  parcs,  enclos  et  bùtisses; 

«  Considérant  qu'en  donnant  à  ce  décret  une  extension 
que  la  Convention  n'a  pas  entendu  lui  donner,  on  le  ren- 
drait destructif  des  monuments  des  arts,  de  l'histoire  et  de 
l'instruction; 

«Considérant  que  l'industrie  et  le  commerce  de  la  France 
perdraient  bientôt  la  supériorité  qu'ils  ont  acquise  dans 
plu>-i('urs  branches  sur  l'industrie  et  le  commerce  de  nos 
voisins,  si  l'on  n'empêchait,  dans  cette  circonstance,  les 
écarts  de  l'ignorarn  e  el  les  entiei)rises  de  la  cupidité  et  de 
la  malveillance,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  l".  Il  est  défendu  d'enlever,  de  détruire,  mutiler 
ni  altérer  en  aucune  manière,  sous  prétexte  de  faire  dispa- 
raître les  signes  de  féodalité  ou  de  royauté  dans  les  biblio- 
thèques, les  collections,  cabinets,  musées  publics  ou  parti- 
culieis,  non  plus  que  chez  les  artistes,  ouvriers,  libraires 
ou  marchands,  les  livres  imprimés  ou  manuscrits,  les  gia- 
vures  et  dessins,  les  tableaux,  bas-reliefs,  statues,  médail- 
les, \a-es,  anii(|uilés,  cartes  géographiques,  plans,  reliefs, 
niod.' les,  maclines,  instruments  et  autres  objets  qui  inté- 
ressent les  arts,  l'Iiisloirc  et  l'instruction. 

«II.  Les  monumenls  publics  transporlabics  intéressant 
les  aiis  ou  l'histoire,  qui  portent  quelques-uns  des  signes 
proscrits  qu'on  ne  pourrait  faiie  dispaïaître  sans  leur  cau- 
ser un  dommage  réel,  seront  transférés  dans  le  musée  le 
plus  voisin,  pour  y  être  conservés  pour  lUnslruclion  natio- 
nale. 

0  III.  Les  propriétaires  de  meubles  ou  ustensiles  d'un 
usage  iournalier,  sont  tenus  d'en  faire  dis|)araître  tous 
les  signes  proscrits,  sous  peine  de  conliscatioii. 

«  Les  objets  de  ce  genre  qui  sont  mis  en  vente  sont  ex- 
cepté', sans  que  la  vente  puisse  en  être  relardée. 

«IV.  Les  objets  indiqués  dans  les  articles  1«'  et  III,  qui 
auraient  été  enlevés  chez  quelqms  citoyens  par  une  fausse 
application  de  la  loi  du  18  du  premier  mois,  seront  resti- 
tués dans  le  plus  court  délai,  sauf  à  poursuivre  ensuite  les 
propriétaires,  s'ils  ne  se  conformaient  pas  sur-le-champ  au 
présent  décret. 

•  V.  Les  meubles,  ustensiki  clpièces  d'orfèvrerie  dépo- 


sés dans  les  Monts-Jc-Piété  ou  Lombards,  chez  les  notaires 
mis  en  séquestie  ou  sous  le  scellé,  ne  seiont  soumis  à  la  re- 
cherche ordonnée  par  le  présent  décret  que  lorsqu'ils  se- 
ront remis  dans  les  mains  du  proiiriétaire. 

0  VI.  Dans  le  cas  de  réimpression  des  livres,  gravures, 
cartes  géngrajjliiqucs,  des  bibliothèques  publiques  et  parti- 
culières, il  est  défendu  aux  imprimeurs  ou  éditeurs  de  réim- 
primer les  privilèges  du  roi  ou  les  dédicaces  aux  princes, 
seigneurs,  altesses,  etc.,  non  plus  que  les  vigneites,  culs-de- 
lampe,  frontispices,  fleurons  oupautres  ornements  qui  rap- 
pelleraient les  signes  proscrits. 

«  H  leur  est  pareillement  défendu  d'imprimer  aucune 
dédicace  à  des  étrangers  avec  des  titi  es  proscrits  en  France. 

«  VII.  Les  fabricants  de  papier  ne  pourront  se  servir  dé- 
sormais des  formes  tlcurdelisées  ou  armoiriées.  Les  impri- 
meurs, relieurs,  graveurs,  sculpteurs,  peintres,  dessina- 
teurs, ne  pourront  employer  comme  ornement  aucun  de 
ces  mêmes  signes. 

«  VllI.  Dans  les  bibliothèques  nationales  les  livres  qui 
seront  désormais  reliés  porteront  le  chiffre  R.  F.  (républi- 
que fiançaisc)  et  les  emblèmes  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 
Les  estampilles  porteront  les  mêmes  lettres  et  les  mêmes 
endjli'mes. 

«  IX.  Le  comité  d'instruction  publique  et  la  commission 
des  monnaies  nommeront  chacun  un  membre  pour  exami- 
ner les  médailles  des  rois  de  France  déposées  dans  la  bi- 
bliothèque nationale  et  dans  les  autres  dépôts  publics  de 
Paris,  alin  de  séparer  et  conserver  celles  ([ui  intéressent  les 
arts  et  l'histoire,  et  livrer  toutes  les  autres  au  creuset. 

oX.  Les  société^  populaires  et  tous  les  bons  citoyens  sont 
invités  à  mettre  autant  de  zèle  à  faire  détruire  les  signes 
proscrits  sur  les  objets  indiqués  dans  les  décrets  précé- 
dents et  dans  le  présent  décret  qu'à  assurer  la  conservation 
des  objets  ci-dessus  énoncés,  comme  intéressant  csseutiel- 
Icment  les  arts,  l'histoire  et  l'instruction.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  La  Convention  s'occupe  de  la  discussion  du  code  ci- 
vil. Elle  adopte  le  reste  des  articles.  Le  comité  de  législa- 
tion s'occupera  de  leur  rédaction  ultérieure  et  des  objets 
que  l'on  aurait  omis. 

Nous  donnerons  ce  travail. 

—  Des  canonniers  partant  pour  l'armée  du  Rhin  deman- 
dent à  défiler  dans  la  Convention.  Ils  entrent  au  bruit  dti 
lamboui-.  On  les  ap|)laudit.  Leur  oQicier  dit:  k  Les  répu- 
blicains, hommesdu  l/(  juillet  et  du  10  août,  sont  dévoués 
à  la  défense  de  la  patrie.  Servir  pour  la  cause  de  la  liberté 
est  le  devoir  de  tous.  Ceux-ci  sont,  pour  la  plupart,  d(S 
pères  de  famille.  Ils  ont  saciilié  leur  intérêt  personnel  ù 
l'intérêt  public.  Ils  se  sont  réunis  en  compagnie  dès  le 
1'^  de  juillet  dernier.  Ils  vont  combattre  à  l'armée  du 
Rhin.  Ils  jurent  de  mourir  à  leur  poste.  » 

Le  président  leur  promet  que  la  patrie  prendra  soin  de 
leurs  femmes  et  de  leurs  enfants,  et  reçoit,  au  nom  de  la 
Convention,  le  serment  civique.  —  Les  canonniers  se  reli- 
lent  en  chaniant  l'hymne  des  patriotes. 

—  Nous  donnerons  demain  le  décret  sur  les  fournitures 
de  souliers. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 

A',  /j.  Dans  la  séance  du  5,  on  a  fait  lecture  d'une  lettre 
du  général  Cartaux,  du  17  octobre,  à  l'armée  sousToulon, 
qui  annonce  qu'au  moment  de  la  réjouissance  des  troupes 
républicaines  à  l'occasion  de  la  prise  de  L\on,  l'ennemi 
s'est  présenté  sur  cinq  colonnes,  au  nombre  d'environ  cinq 
mille  hommes,  pour  couper  l'armée  sur  deux  points  à  la 
fois;  mais  il  a  été  repoussé  avec  une  telle  vigueur,  qu'il  a 
été  forcé  de  s'en  retourner  plus  vite  qu'il  n'était  venu,  avec 
une  perte  d'environ  trois  cenis  hommes  tant  tués  que  bles- 
sés ;  notre  perte  est  de  vingt-six  blessés  légèrement  et  six 
moris.  La  batterie  des  Sans-Culottes,  à  Notre-Dame  de 
Bréga,  coupe  de  temps  en  temps  des  mâts,  et  maltraite  les 
frégates  des  ennemis;  quatre  de  leurs  vaisseaux  sont  au  ra- 
doub. 

SPECTACLES. 

Opéra  national. — Auj.  Oipliéc,  opéra;  C Offrande  à  ta 
Liberté,  et  le  ballet  de  Psi/clié. 

Tiu;vTRE  DE  l'Opéra-Comiqle  natjo.nal,  rue  FavarU  — « 
Camille  ou  le  Souterrai}/,  et  la  Fcle  civique. 

Théâtre  de  i.a  Rrii'UBLiQUB,  rue  de  Richelieu.  *•>- 
Catherine  ou  la  Utile  Fcnnitre, 


Piris,  T|p    Heori  Pion,  rue  Girauoièrf , 


Supplément  à  ta  Gazette  Nationale  du  6  du  2«  mois,  l'an  2« 
(Dimancfic  27  Octobiie  1793,  vieux  style.) 


TRIBUNAL   CniMlNEL   KEVOLUTIONNAinE. 

Picniicrc  seclion.  —    Présùlence   de  Ilcrmann, 

PROCÈS  des  dépulés  à  la  Convention  nationale,  traduits  au 
tribunal  révolutionnaire  par  décret  du  1 5  vendémiaire  pour 
cause  de  manœuvres  contre-révolutionnaires  ,  et  condrim- 
nés  à  la  peine  de  mort  par  jugement  de  ce  tribunal,  du  9 
brumaire  (31  octobre  1793,  vieux  style),  comme  auteurs 
et  complices  de  conspirations  contre  l'unité  et  rindivisii)i- 
lité  de  la  république,  la  liberté  et  la  sûreté  du  jicuple 
français. 

SÉANCE  DU  TRIBUNAL,   DU  3   BRUMAIRE. 

Les  prévenus  sont  amenés  à  l'audience. 

Interrogés  de  leurs  noms,  surnoms,  âges,  qualités, 
lieux  de  naissance  et  demeures, 
lis  répondent  se  nommer,  savoir  : 
Le  premier,  Jean-Pierre  Brissot,  âgé  de  trente- 
neuf  ans,  natif  de  Cliarlres,  liomme  de  letties  el  ci- 
devant  député  d'Eurc-et-Loir  à  la  Convention  na- 
tionale; 

Le  second,  Pierre-Victorin  Vergniaud,  âgé  de 
trente-cinq  ans,  natif  de  Limoges,  homme  de  loi  et 
ci-devant  député  de  la  Gironde  à  la  Convention 
nationale; 

Le  troisième,  Arnaud  Gensonné,  âgé  de  trente- 
cinq  ans,  natif  de  Bordeaux,  homme  de  loi,  ci-devant 
député  de  la  Gironde; 

Le  quatrième,  Chtude-Romain  Lause-Duperret, 
âgé  de  quarante-six  ans,  agriculteur  et  député  du 
département  des  Bouchcs-du-Rhône; 

Le  cinquième,  Jean-Louis  Carra,  âgé  de  cinquante 
ans,  natif  de  Pont-dc-Vesles,  homme  de  lettres,  em- 
ployé à  labibliothèqiie  nationale,  et  ci-devantdéputé 
du  département  de  Saôue-et- Loire; 

Le  sixième,  Jean-Frauçois-Martin  Gardien,  âgé  de 
trente-neuf  ans,  ci-devant  procureur-général-syndic 
de  ChAtellerault(l),  et  député  du  département  d'In- 
dre-et-Loire; 

Le  septième,  Charles- Eléonor  Dufriche-Valazé, 
âgé  de  quarante  deux  ans,  natif  d'Alençon,  cultiva- 
teur-propriétaire, ci-devant  député  à  la  Convention; 

Le  huitième,  Jean  Duprat,  âgé  de  trente-trois  ans, 
natif  d'Avignon,  ci-devant  négociant  et  député  du 
département  des  Bouches  du-Rhône  ; 

Le  neuvième,  Charles-Alexis  Brulart-Sillery,  natif 
de  Paris,  âgé  de  cinquante-sept  ans,  vivant  de  ses 
revenus,  député  de  la  Somme; 

Le  dixième,  Claude  Fauchet,  âgé  de  quarante-neuf 
ans,  natif  d'Erne,  département  de  la  Nièvre,  évéquc 
du  Calvados,  député  du  même  département; 

Le  onzième,  Jean  François  Ducos,  âgé  de  vingt- 
huit  ans,  natif  de  Bordeaux,  homme  de  lettres,  dé- 
puté du  département  de  la  Gironde; 

Le  douzième,  Jean-Baptiste  Boyer-Fonfrède,âgé 
de  vingt-sept  ans,  natif  de  Bordeaux,  cullivateur- 
proprit'taire,  député  du  département  de  la  Gironde; 

Le  treizième,  Marc-David  Lasource,  âgé  de  trente- 
neuf  ans,  député  du  Tarn  ; 

Le  quatorzième,  Benoist  Lesterpl-Beauvais,  âgé 
de  quarante-trois  ans,  ci-devatit  receveur  dedistrict, 
député  du  département  de  la  Haute-Vienne; 

Le  quinzième,  Gaspard  Diuhàtcl,  âgé  de  vingt-sept 
ans,  natif  de  Roabuçon,  district  de  Thouars,  culti- 
vateur, député  du  dt'partetiicntdes  Deux-Sèvres; 

Le  seizième,  Pierre  Mainvielle,  âgé  de  vingt-huit 
ans,  député  du  département  des  Bouchcs-du-Rhône, 
natifd'Avignon; 

(l)  Lkez  Châleaurenauh. 

Z*  Sciic.  —  Tome  V, 


Le  dix-septième,  Jacques  Lacaze,  lils  aîné,  âgé  de 
qiiaraiite-dciix  ans,  négociant,  député  du  départe- 
mont  de  la  Gironde,  natif  de  Libourne; 

Le  dix-huitième,  Pierre  Lehardy,  âgé  de  trente- 
cinq  ans,  natif  de  Dinan,  médecin,  député  du  dépar- 
tement du  Morbihan; 

Le  dix-neuvième,  Jacques  Boilleau,  âgé  de  qua- 
rante-et-un  ans,  natif  d'Avallon,  ci-devant  juge-dc- 
paix  dans  la  ville  d'Avallon,  député  du  département 
de  l'Yonne; 

Le  vingtième,  Charles-Louis  Antiboul ,  âgé  de  qua- 
rante ans,  natif  de  Saint-Tropez,  hoiinne  de  loi, 
procureur  de  la  cnminune  de  Saint-Tropez,  admi- 
nistrateur du  département  du  Var,  et  dei)uis  procu- 
reur-général-syndic et  députédu  mèmedéparteineut; 
Le  vitigt-et-unième,  Louis- François-Si'bastien 
Vigt'e,  âgé  de  trente-six  ans,  natif  des  Rosiers,  ci- 
devant  grenadier  dans  le  2«  bataillon  de  Mayenne- 
et-Loire,  député  du  même  département; 
Tous  demeurant  à  Paris. 

Le  greflier  fait  lecture  aux  accusés  de  l'acte  d'ac- 
cusation. {Voyez  cet  acte  dans  les  numéros  35  et  36 
du  MonUeur.) 

Le  PnÉsiDENT,  aux  accusés  :  Voilà  ce  dont  les  rc- 
présentanls  du  peuple  vous  accusent;  vous  allez  en- 
tendre les  dépositions  orales  qui  sont  à  votre  charge; 
les  débats  s'ouvriront  ensuite. 

Chnuvcau,  défenseur  officieux  :  La  cause  qui  oc- 
cupe maintenant  le  tribunal  est  célèbre  eu  ce  qu'elle 
intéresse  en  quelque  sorte  toute  la  république.  La 
loi  accorde  aux  accusés  la  plus  grande  latitude  dans 
leur  défense;  cependant  les  pièces  à  leur  charge  ne 
leur  ont  point  été  communiquées;  ce  retard  empêche 
(le  proposer  leurs  moyens  de  juslilication;  je  les  de- 
mande en  leur  nom,  et  je  prie  le  tribunal  d'examiner 
dans  sa  justice  l'objet  de  ma  réclamation. 

L'accusateur  public  :  Plusieurs  des  pièces  deman- 
dées ne  me  sont  point  parvenues  ;  d'autres  sont  en- 
core sous  le  scellé;  elles  me  seront  remises  ce  soir, 
et  je  les  remettrai  aux  défenseurs  des  accusés. 
On  procède  à  l'audition  des  témoins. 
Jean-Nicolas  Pache ,  maire  de  Paris,  déclare 
connaître  Brissot,  Gensonné,  Vergniaud,  Duprat, 
Carra,  Lasource  et  Fauchet.  Voici  le  précis  de  sa 
déposition  : 

J'ai  remarquédans  la  Convention  nationale, depuis 
mon  entrée  au  ministère,  une  faction  dont  toutes 
les  actions  tendaient  à  la  ruine  de  la  république.  Ce 
qui  m'a  coulirmé  dans  ce  soupçon,  c'est  la  demande 
d'une  force  départementale,  faite  par  les  accusés,  afin 
defédéralisor  la  république,  et  la  protection  qu'ils 
ont  accordée  au  traître  Dumouriez,  dont  ils  devaient 
connaître  les  infâmes  projets. 

Devenu  maire  de  Paris,  je  fus  plus  à  portée  de 
suivre  la  marche  des  accusés.  Diunouriez  menaçait 
de  marcher  sur  Paris. Cette  ville  était  sans  subsistan- 
ces. Je  me  transportai  au  comité  des  finances  de  la 
Convention,  pour  solliciter  les  fonds  nécessaires  à 
son  approvisionnement.  Les  meml)res  de  ce  comité, 
composé  en  pj:\rtie  des  agents  de  la  faction,  s'oppo- 
sèrent avec  opiniâtreté  à  ce  que  ces  fonds  fussent 
délivrés  au  maire. 

La  tiahison  de  Dumouriez  avait  décidé  la  coni- 
nuuie  de  Paris  à  faire  fermer  les  barrières.  Le  co- 
uiit('  de  sûreté  générale  d'alors  trouva  cette  mesure, 
nécessitée  parles  circonstances,  contraire  aux  lois, 
et  l'un  de  ses  membres  alla  jusqu'à  dire  (pie  si  le 
lendemain  les  barrières  n'étaient  pas  ouvertes,  il 
fallait  mettre  les  oflieiers  municipaux  en  état  d'ar- 
roslalion. 
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Arrivé  ;i  l'opoqnr  df  rotablissemoiit  delà  coinniis- 
siou  dts  Douze,  j';ii  regardé  sa  création  laite  sur  la 
proposition  de  Guadet,  comme  contraire  à  tous  les 
principes,  et  connue  étant  l'ouvrage  de  la  (action. 
Je  vis  que  les  airestatious  que  cette  commission 
commanda  avaient  pour  objet  de  déterminer  une 
insurrection  contre  la  Convention  nationale,  alin 
d'avoir  l'occasion  de  calomnier  Paris.  Vodà  les  laits 
principaux  dont  j'ai  été  particulièrement  témoin. 

Le  citoyen  Tache  termine  sa  déposition,  en  disant 
que  les  laits  qui  lui  ont  acquis  la  conviction  qu'il 
existait  dans  la  Convention  nationale  une  réunion 
d'hommes  opposés  à  l'établissement  d'un  gouverne- 
ment populaire  sont  publics  et  connus  de  tous  les 
citoyens;  cpie  pour  les  rappeler  tous,  il  faudrait  qu'il 
eût  à  la  main  l'histoire  presque  entière  de  la  révolu- 
tion. 

Les  accusés  interpellés  de  répondre,  aucun  des 
prévenus  ne  nie  que  le  parti  ne  soit  coupable  de  ces 
faits  ;  mais  plusieurs  avancent  qu'ils  n'y  ont  pas  pris 
part  individuellement.  Ils  s'accordent  à  rejeter  les 
faits  les  plus  graves  surleurs  complices  contumaces, 
tels  que  Guadet,  Barbaroux,  Gorsas,  etc.... 

L'accusé  Brissot  obtient  le  premier  la  parole. 

Le  Présideis r  :  Brissot,  avcz-vous  quelques  obser- 
vations à  faire  sur  la  déposition  du  témoin? 

L'accusé  Brissot  :  Citoyen  président,  je  vous  prie 
d'interpeller  le  témoin  de  dire  quel  est  le  membre 
du  comité  des  finances  qui  s'opposa  à  ce  qu'on  ap- 
provisionnât Paris. 

L'accusateur  'public  :  11  faut  d'abord  que  l'accusé 
fasse  des  observations  générales  sur  la  déposition  du 
témoin;  ensuite  il  fera  des  interpellations,  s'il  le 
croit  utile  à  sa  défense. 

L'accusé  Brissot  :  Je  n'ai  aucune  observation  à 
faire;  le  témoin  ne  m'a  point  inculpé, 

Le  président  accorde  la  parole  à  Vergniaud. 

L'accuse  Vergniaud  :  La  déposition  se  renferme 
dans  un  vague  tel  qu'il  est  impossible  d'y  répondre 
d'une  manière  positive  ;  cependant  je  vais  essayer  de 
le  faire. 

Si  le  témoin  était  juré,  je  conçois  qu'il  pourrait 
s'exprimer  ainsi;  mais  il  ne  l'eslpas,  et  comme  té- 
moin il  doit  articuler  des  faits,  des  preuves  maté- 
rielles, et  non  passa  conviction. 

11  a  dit  :  1°  que  la  faction  avait  voté  pour  l'établis- 
sement de  la  force  départementale,  et  il  en  a  tiré  la 
conséquence  qu'elle  voulait  fédéraliser  la  républi- 
que. Ceci  s'adresse  à  tous  les  accusés;  les  uns  ont 
voté  pour  cette  force,  les  autres  conlre,  et  j'étais  de 
ce  nombre,  ainsi  ce  fait  ne  peut  ni'ètre  imputé  ; 

20  Que  la  plus  grande  protection  avait  ete  accor- 
dée à  Dumouriez.  Cette  accusation  porte-t-elle  sur 
tous  les  accusés?  Je  l'ignore.  Quanta  moi,  je  n'ai 
jamais  accordé  de  protection  à  Dumouriez; 

30  Que  le  comité  des  finances  lui  avait  refusé  des 
fonds  pour  l'approvisionnement  de  Paris.  Je  n'ai  ja- 
mais été  memijre  de  ce  comité. 

L'accusé  Carra.  :  J'ignore  si  le  témoin  a  voulu 
parler  de  moi,  mais  je  déclare  n'avoir  jamais  appar- 
tenu à  aucun  des  comités  dont  il  a  parlé.  Quant  à  la 
force  départementale,  mon  opinion  était  contraire  à 
cette  proposition  :  on  peut  s'en  assurer  en  visitant  les 
journaux.  Ainsi  ce  que  dit  le  témoin  ne  me  regarde 
nullement. 

Les  accusé.s  Duprat  et  Lesterpt-Beauvais  font  les 
mêmes  déclarations  que  Carra. 

L'accusé  Vigéc  :  Le  témoin  ne  m'a  pas  reconnu  ; 
cela  n'est  pas  étonnant,  j'étais  encore  le  27  avril  à 
la  Vendée;  ce  ne  fut  que  le  2  mai  que  j'entrai ,  pour 
la  première  fois  ,  à  la  Convention  ;  ainsi ,  si  l'éta- 
blissement de  la  commission  des  Douze  est  le  résul- 
tat d'une  intrigue,  elle  m'était  absolument  étrangère. 


L'accusé  Lasource:  Il  y  a  peut-être  dans  ce  qn'a 
dit  le  témoin  (juelque  chose  qui  me  regarde;  j'étais 
membre  du  comité  de  siàreté  générale  ,  lorsqu'il  fut 
réuni  au  comité  des  finances  :  je  demande  au  témoin 
si  je  votai  contre  les  fonds  demandés  par  la  com- 
mune. 

Le  témoin  Pache  :  Le  28  mai,  à  l'occasion  de  l'ar- 
restation d'Hébert,  je  me  rendis  à  la  commission  des 
Douze  :  les  nouvelles  qu'on  y  répandait  étaient 
alarmantes;  mais  elles  venaient  de  la  part  des  mal- 
veillants; je  calmai  les  inquiétudes  qu'elles  pou- 
vaient faire  naître,  et  je  dis  à  Vigée  que  .le  bruit 
qu'on  répandait,  qu'il  y  avait  un  projet  de  dissoudre 
la  Convention,  était  idéal  et  absurde;  mais  je  dois 
dire  que  je  remarquai  parmi  les  membres  de  cette 
commission  des  dispositions  anti-populaires. 

Quanta  l'interpellation  de  Lasource,  la  séance 
du  comité  des  finances  dont  il  a  parlé  n'est  pas  celle 
que  j'ai  citée. 

L'accusé  Vigée  :  Le  témoin  dit  avoir  reconnu  des 
dispositions  anti-populaires  dans  la  commission  des 
Douze;  ce  fait  ne  peut  me  regarder,  puisqu'il  a  d'a- 
bord déclaré  qu'il  ne  me  connaissait  pas. 

Le  Président:  Boyer,  quelle  était  votre  opinion 
sur  les  arrestations  arbitraires  faites  par  la  commis- 
sion des  Douze? 

L'accusé  Boyer  :  Mon  opinion  sur  les  arrestations 
n'était  [)as  conforme  à  celles  de  nos  collègues,  et  la 
Convention  nationale  m'en  a  su  gré  dans  le  temps, 
puis(ju'elle  m'exempta  du  décret  d'arrestation  pro- 
noncé contre  eux. 

Quant  à  la  déposition  du  témoin,  je  répondrai  que 
je  n'ai  point  été  d'avis  de  la  garde  départementale. 

L'accusé  Vii/ée  :  On  a  annoncé  qu'un  magistrat 
du  peuple  avait  été  arraché,  la  nuit,  à  ses  fonctions, 
par  les  ordres  de  la  commission  des  Douze  ;  le  délit 
ne  doit  pas  être  imputé  à  la  commission ,  c'est  la 
faute  de  celui  qui  a  exécuté  ses  ordres. 

Le  Président  ,  à  Vigée  :  Avez-vous  concouru  à 
rorrêté  de  la  commission  contre  Dobsent  et  Hébert  ? 

L'accusé  Vigée  :  Je  n'ai  point  concouru  à  l'arrêté 
contre  Dobsent;  quant  à  celui  contre  Hébert,  je  ne 
m'en  rappelle  pas  ;  mais ,  dans  tous  les  cas ,  j'aurais 
agi  d'après  ma  conscience,  et  la  constitution  m'as- 
sure l'inviolabilité  pour  mes  opinions. 

Le  PnÉsiDENT  :  J'observe  à  l'accusé  que  la  con- 
stitution défend  les  actes  arbitraires,  et  que  l'arres- 
tation d'Hébert  en  était  un.  En  vain  dit-il  qu'il  ne 
se  rappelle  pas  s'il  a  signé  le  mandat  d'arrêt  lance 
contre  ce  magistrat;  il  est  convenu  avoir  assisté  aux 
débats  de  la  commission  relatifs  à  cette  arrestation. 
La  conséquence  naturelle  que  l'on  doit  tirer  de  cet 
aveu  est  qu'il  en  a  signé  l'ordre. 

L'accusé  Vigée  :  11  faut  d'abord  savoir  ce  que  le 
citoyen  entend  par  nn  acte  arbitraire  :  ce  que  j'en- 
tends ,  moi,  par  ce  mot,  est  un  homme  qui,  de  vive 
force  et  au  mépris  des  lois,  prive  un  citoyen  de  sa 
liberté,  ou  lui  fait  un  tort  quelconque;  mais  lors- 
qu'on agit  en  vertu  de  la  loi ,  on  n'est  point  coupa- 
ble d'acte  arbitraire.  Ainsi  j'ai  pu  signer  l'arresta- 
tion d'Hébert. 

Le  Président  :  Remarquez,  citoyens  jurés,  que  je 
ne  fais  pas  un  reproche  à  l'accusé  d'avoir  exécuté  la 
loi ,  mais  bien  d'avoir  outrepassé  les  pouvoirs 
qu'elle  lui  accordait. 

Je  vous  demande  maintenant ,  Vigée,  si  avant  vo- 
tre arrestation,  vous  avez  été  lié  d'amitié  avec  quel- 
ques-uns des  accusés? 

L'accusé  Vigée  :  J'étais  depuis  trop  peu  de  temps 
à  la  Convention  pour  en  connaître  particulièrement 
aucun. 

Le  PRÉSIDE^T  :  Fonfrède ,  connaissez-vous  les  si- 
gnataires des  arrêtés  de  la  commission  des  Douze  ? 


227 


L'accusé  Fonfrède  :  Je  ne  me  rappelle  pas  les 
noms  de  ces  signataires,  mais  je  puis  dire  n'avoir 
voté  pour  aucun  mandat  d'arrêt. 

Le  Président  :  Boillrau,  avcz-vous  concouru  aux 
arnHés  de  la  comn)ission  des  Douze  ? 

L'accusé  BoHlcau  :  Je  demande  à  faire  ma  profes- 
sion de  foi  sur  cette  conmiission  :  les  divers  partis 
qui  existaient  dans  la  Convention  m'ayant  persuade 
qu'il  y  avait  parmi  eux  de  faux  i)atriotes,  je  regardai 
la  commission  des  Douze  connue  pouvant  les  démas- 
quer. Ayant  entendu  dans  les  couloirs  de  l'assem- 
blée des  aristocrates  faire  les  propositions  les  plus 
incendiaires  contre  les  appelants,  je  crus  qu'en  les 
faisant  connaître  à  la  commission  je  rendrais  un 
grand  service  à  la  répul)li(|ue. 

.l'avoue  que  j'ai  voté  pour  l'arrestation  de  deux 
citoyens;  mais  ils  avaient  dit  que  le  foyer  de  contre- 
révolution  était  parmi  les  appelants,  11  était  prudent 
de  prévenir  les  violences  dont  ces  derniers  pou- 
vaient être  menacés. 

Si  l'établissement  de  la  commission  des  Douze  est 
la  suite  d'un  complot ,  il  paraît  que  les  meneurs  ne 
m'en  ont  nommé  niend)re  que  pour  inspirer  de  la 
conliance;  car  j'avais,  ainsi  que  la  Montagne,  voté 
la  mort  du  tyran;  et  si  j'ai  été  quelquefois  opposé 
aux  patriotes  qui  la  composent,  je  suis  maintenant 
désabusé  sur  son  compte,  et  je  suis  à  présent  franc 
montagnard. 

Le  Président  :  Fonfrède ,  assistiez-vous  exacte- 
ment aux  séances  de  la  commission  ? 

L'accusé  Fonfrède  :  Non. 

Le  Président  :  Vous  rappelez-vous  d'y  avoir  vu 
quelques-uns  des  accusés  qui  n'en  étaient  pas  mem- 
bres ? 

L'accusé  Fonfrède  :  Je  ne  men  rappelle  pas. 

Le  Président  :  Cependant  plusieurs  d'entre  eux 
y  allaient ,  et  de  concert  avec  les  meneurs,  en  diri- 
geaient les  opérations. 

L'accusé  Fonfrède  :  J'étais  président  de  la  Con- 
vention ,  et  je  n'allais  pas  exactement  au  comité. 

Le  Président  :  Et  vous,  Vigée,  y  étiez-vous 
exact  ? 

L'accusé  Vigée:  J'y  allais  tous  les  jonrs,  mais  je 
ne  m'y  trouvai  pas  le  jour  où  les  mandats  d'arrêts 
furent  lancés. 

Le  Président  :  Vous  ètes-vous  réunis  ailleurs 
qu'au  lieu  ordinaire  des  séances  du  comité  ? 

L'accusé  Vigée  :  Une  seule  fois ,  dans  le  local  du 
comité  des  domaines. 

Le  Président  :  Gensonné,  vous  pouvez  répondre 
aux  faits  énoncés  par  le  témoin. 

L'accusé  Gensonné:  Je  déclare  n'avoir  jamais  été 
membre  ni  du  comité  des  linances,  ni  de  la  com- 
mission des  Douze;  j'ai  appartenu  au  comité  de  sû- 
reté générale  ,et  je  m'y  trouvai  le  jour  où  la  com- 
mune avait  fait  fermer  les  barrières  de  Paris;  je  dis 
nu  maire,  qui  y  vint:  Cette  mesure  est  contraire  aux 
lois,  et  je  vous  conseille  de  faire  ouvrir  les  barrières 
le  plus  tôt  possible. 

Le  Président  :  Niez-vous  avoir  fait  la  menace 
de  faire  arrêter  les  magistrats  du  peuple  qui  avaient 
ordonné  la  fermeture  des  barrières  ? 

Le  témoin  Pache  :  La  menace  fut  faite  par  Guadet; 
mais  les  membres  présents  ,  à  l'exception  de  Camba- 
cérès  et  de  Delmas,  l'approuvèrent.  Delmas,  indigné 
de  la  proposition  de  Guadet,  la  réfuta  avec  véhé- 
mence. 

L'accusé  Vergniaud  :  Je  ne  sais  pas  si  le  témoin 
est  venu  deux  fuis  au  comité  pour  le  même  objet; 
je  m'y  trouvai  une  fois,  et  je  le  prie  de  déclarer  si 
je  n'appuyai  pas  la  mesure  de  fermer  les  barrières 
lorsqu'il  eut  déclaré  que  ce  n'était  qu'une  garde  de 
sûreté  qu'on  voulait  y  établir. 
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Le  citoyen  témoin  dit  avoir  été  menacé;  ce  ne  fut 
pas  par  moi ,  et  je  le  prie  de  l'attester. 

Le  témoin  Pache  :  Vergniaud  n'était  pas  à  la 
séance  dont  j'ai  parlé. 

Les  accusés  Gensonné  et  Brissot  déclarent  qu'ils 
blâmèrent  l'enqiortement  qu'on  a  montré,  et  prin- 
cipalement Guadet  ,à  l'égard  du  maire  de  Paris. 

Le  Phésioicnt:  Citoyen  témoin,  quels  sont  les 
membres  du  comité  des  linances  qui  se  sont  le  plus 
opposés  à  la  délivraiice  des  fonds  nécessaires  à  l'a 
provisioiiiiement  de  Paris? 

Le  témoin  Pache  :  Fcrmon  etMazuyer. 

Le  Président  :  Gardien ,  étiez-vous  exact  à  la 
commission  des  Douze  ? 

L'accusé  Gardien  :  J'ai  été  membre  de  la  commis- 
sion des  Douze;  mais  je  n'ai  point  concouru  à  sa 
formation  ;  étonné  de  ma  nomination  ,  j'en  deman- 
dai la  cause;  on  n)e  répondit  que  c'était  parcequ'on 
me  connaissait  travailleur.  Cette  commission  (>rga- 
nisée,  Buzot ,  Barhiiroux  ,  Gorsas  s'y  présentè- 
rent, et  dirent  qu'ils  tenaient  le  01  d'une  grande 
conspiration,  et  qu'ils  allaient  nous  le  donner.  Plu- 
sieurs citoyens  lirent  des  déclarations  ,  elles  ne  me 
prouvèrent  pas  l'existence  d'une  conspiration  ;  je 
remarquai  seulement  que  parmi  lesdêclaranls  il  s'en 
trouvait  que  le  patriotisme  portait  à  cette  démar- 
che; d'autres  y  étaient  entraînés  par  l'aristocratie. 

Je  lis  subir  un  interrogatoire  au  citoyen  Dobsent, 
qu'on  m'annonça  être  l'un  des  chefs  de  ces  prétendus 
conspirateurs.  Voyant  le  contraire  ,  je  réclamai  for- 
tement contre  le  mandat  d'arrêt  lancé  contre  lui;  j'ai 
ensuite  donné  ma  démissicm  de  membre  de  la  com- 
mission des  Douze  :  voilà  ,  citoyens  jurés  ,  ma  con- 
duite pendant  tout  le  temps  que  j'y  suis  resté. 

Le  Président  :  Avez-vous  connaissance  d'un  ar- 
rêté de  cette  commission  pour  obliger  le  tribunal 
révolutionnaire  à  aller  interroger  les  citoyens 
qu'elle  faisait  mettre  en  prison,  et  n'est-ce  pas  vous 
qui  avez  écrit  au  tribunal  pour  cet  objet? 

L'accusé  Gardien:  Oui;  n'ayant  point  reçu  de 
réponse ,  je  récrivis  une  seconde  lettre. 

Je  jirie  le  citoyen  Pache  de  déclarer  s'il  m'a  vu  à 
la  commission. 

Les  accusés  Valazé,  Fauchet,  Sillery  et  Antiboul 
déclarent  n'avoir  appartenu  à  aucun  des  comités 
dont  s'est  plaint  le  témoin. 

On  entend  un  autre  témoin. 

Chaumetle,  procureur  de  la  commune  de  Paris:  Je 
regarde  comme  fondé  sur  la  vérité,  l'acte  d'accusa- 
tion ;  j'y  ajouterai  seulement  quelques  faits  qui  sont 
plus  particulièrement  à  ma  connaissance. 

Lors  du  départ  des  commissaires  Santonax  et 
Polverel  pour  Saint-Domingue,  je  travaillais  chez 
Prudhomme. Santonax, qui  y  avait  autrefois  travaillé, 
vint  un  jour  me  trouver,  et  me  dit  :  Brissot  m'a  fait 
oi-o«r  une  commission  pour  les  colonies,  voulez-vous 
partir  avec  moi  en  qualité  de  secrétaire?  Il  entra 
ensuite  dans  quelques  détails,  et  me  demanda  si  je 
connaissais  le  caractère  des  habitants  de  ce  pays,  et 
si  j'avais  des  notions  sur  la  nature  de  rinstirrection 
qui  s'y  manifestait;  je  dis  alors  franchement  ce  que 
je  pensais  sur  ceux  qui  avaient  perdu  cette  portion 
de  la  république  française.  La  suite  de  la  conversa- 
tion me  prouva  que  j'avais  affaire  aux  agents  de 
quelques  ambitieux. 

Pendant  le  cours  de  notre  entretien,  Santonax  me 
dit  avoir,  avec  son  collègue  Polverel,  une  commis- 
sion secrète  qui  les  mettrait  à  l'aise;  il  disait  avoir 
de  grandes  choses  à  faire  ;  citoyens,  ces  grandes  cho- 
ses sont  laites,  ces  commissaires  se  sont  fait  proclamer 
ro<«  eu  Amérique;  ils  se  sont  établi  un  trône  sur  les 
crânes  sanglants  des  habitants  de  la  colonie,  et  vous 
devez  juger  le  mérite  de  ceux  qui  les  ont  nommés  à 
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cette  mission,  et  qui  les  ont  tlirigés.  A  la  suite  de 
cette  conversation,  je  refusai  net  leurs  propositions; 
je  (is  plus,  je  dénonçai  ce  que  je  pouvais  craindre 
d'une  pareille  mission;  vous  voyez  que  la  suite  a 
justifié  mes  craintes. 

Santonax  me  renouvela  cependant  encore  la  pro- 
position de  partir  avec  lui  ;  je  le  refusai,  et  Je  lui  dis 
que   l'opinion  qu'il  portait  dans  la  colonie  n'était 

Easia  mienne;  que  j'avais  toujours  été  pour  la  li- 
erté  des  nègres.  Ce  fait,  citoyens  jurés,  prouve  que 
Brissot  est  en  partie  l'auteur  des  désastres  de  nos 
colonies. 

Quant  aux  grands  chefs  d'accusation,  certes,  j'au- 
rai beaucoup  de  choses  à  dire. 

Dans  l'Assemblée  législative,  j'ai  toujours  vu  Bris- 
sol  opposé  au  vœu  des  honimesiiui  voulaient  le  bien 
de  la  patrie;  ses  liaisons  avec  les  ministres  justement 
abhorrés,  son  empressemeut  à  se  fourrer  dans  les 
comités,  à  se  liguer  avec  les  députés  qui  avaient  des 
talents  transcendants;  ses  opinions  sur  Lafayette 
avant  l'époque  du  massacre  au  Champ-de-iMars;  la 
conduite  astucieuse  qu'il  tint  à  cette  époque;  enlin 
lu  scission  qu'il  opéra  dans  la  Société  des  Jacobins, 
par  ses  discours  sur  la  guerre  ;  l'assemblée  de  la  réu- 
nion qu'il  forma,  et  dont  il  était  l'âme,  afin  de  neu- 
traliser la  Société  des  Jacobins;  son  opiniâtreté  à  nous 
faire  déclarer  la  guerre  lorsque  nous  étions  hors  d'état 
de  la  soutenir,  tout  cela  me  renditcct  individu  plus 
que  suspect,  et  me  démontra  l'origine  de  la  coalition 
qui  depuis  a  causé  tous  les  maux  dé  la  république. 

Alors  nos  malheurs  commencèrent  par  une  divi- 
sion funeste  entre  les  patriotes;  division  qui  donna 
à  l'Assemblée  législative  cette  effrayante  majorité 
pour  la  cour  ;  on  vit  les  accusés  faire  de  grands  dis- 
cours, qui  tous  se  terminaient  par  des  î?!e5«ag^es  au 
Toi  ;  on  Ie5  vit  attaquer  la  cour  à  demi,  alin  de  lui 
procurer  des  victoires  et  doubler  son  énergie.  H  n'est 
personne  qui  ne  se  souvienne  de  la  honteuse  séance 
on  l'on  jura  exécration  à  la  république. 

Nos  maux  augmentèrent  au  point  de  nous  pousser 
au  désespoir  :  alors  la  sainte  fureur  dont  le  peuple 
était  agité  le  porta  à  demander  la  déchéance  du  roi. 
Les  accusés  s'y  opposèrent  au  point  qu'ils  firent  cas- 
ser et  blâmer  deux  arrêtés  des  sections  de  Bon- Con- 
seil et  de  la  Fontaine-de-Grenelle,  oii  l'on  pronon- 
çait le  vœu  du  peuple  à  cet  égard. 

L'excès  de  nos  maux  amena  la  journée  du  10  août. 
Je  reproche  aux  accusés  d'avoir  donné  asile  au  ty- 
ran, et  d'avoir  accueilli  avec  mépris  lesdéputations 
de  la  commune  révolutionnaire.  Je  reproche  à  Ver- 
gniaud  la  réponse  qu'il  lit  au  tyran,  dans  laquelle  il 
lui  protesta  que  l'Assemblée  ferait  respecter  son  au- 
torité, et  mourrait  plutôt  que  de  souffrir  qu'on  lui 
portât  atteinte.  Je  reproche  à  Vergniaud  le  projetde 
décret  qu'il  présenta  pour  la  déchéance,  dans  lequel 
il  affecta  la  douleur  la  plus  profonde  de  voir  tomber 
un  trône  pourri  par  le  crime. 

Je  lui  reproche  d'avoir  voulu  conserver  la  royauté, 
en  faisant  décréter,  dans  la  séance  du  10  août,  qu'il 
serait  nommé,  dans  le  jour,  un  gouverneur  au  pràice 
royal. 

Je  vais  préciser  les  faits. 

Le  lendemain  de  cette  glorieuse  révolution,  qui  de 
vous  n'a  pas  été  indigné  de  la  fameuse  proclamation 
faite  par  les  accusés ,  proclamation  injurieuse  au  peu- 
ple de  Paris,  dans  laquelle  on  lui  enjoignait  le  respect 
pour  les  personnes  et  les  propriétés,  connue  s'il  pou- 
vait jamais  s'écarter  de  ce  de  voir  sacré;  et  au  moment 
même  où  on  avait  vu  ce  peuple,  toujours  vertueux 
et  magnanime,  faire  justice,  sur  le  lieu  même  du  dé- 
lit, de  tout  honmie  qui  se  permettait  le  moindre  vol  ; 
proclamation  astucieuse  et  criminelle,  dans  laquelle, 
sans  dissinudcr  les  crimes  de  Loui  sXVI,  on  cherchait 


à  intéresser  le  peuple  en  faveur  de  son  fils,  qu'on 
osait  appeler  l'espoir  de  la  nation.  Je  tirai  la  consé- 
quence de  cette  proclamation,  qu'on  avait  dessein  de 
paralyser  le  mouvement  du  peuple. 

L'acte  d'accusation  parle  de  la  douleur  que  mani- 
festa Vergniaud  lorsqu'il  proposa  la  mesure,  trop 
douce,  de  la  suspension  du  tyran  ;  certes,  témoigner 
de  la  douleur  dans  cette  circonstance,  c'était  assez 
dire  (jne  l'on  était  criminel. 

Lorsque  Capet  vint  se  réfugier  dans  l'Assemblée 
législative,  et  qu'il  osa  dire  qu'il  y  venait  pour  épar- 
gner un  crime,  Vergniaud  lui  ht  cette  étrange  ré- 
|)onse  :  «Sire,  vous  pouvez  compter  sur  la  fermeté 
des  représentants  du  peuple;  ils  sont  tous  résolus  de 
faire  respecter  les  autorités  constituées;  ils  mour- 
ront auprès  de  votre  personne  plutôt  que  de  souffrir 
qu'il  y  soit  porté  atteinte.  »  C'était  donc  une  révolu- 
tion monarchique  qui  s'opérait  dans  la  tête  de  ceux 
qui  parlaient  ainsi  ;  ils  ne  désiraient  donc  pas  la  ré- 
publique qui  venait  déclore  ! 

La  suite  de  ma  déposition  prouvera  que  la  faction 
avait  voué  une  haine  éternelle  à  ceux  qui  désiraient 
la  mort  du  tyran 

Je  reproche  aux  accusés,  connus  et  désignés  sous 
le  nom  de  cette  l'action,  d'avoir,  depuis  cette  époque, 
constamment  réuni  leurs  efforts  pour  neutraliser  la 
force  du  peuple  de  Paris;  d'avoir,  sans  relâche,  vexé, 
calomnié  la' célèbre  commune  du  10  août,  dont  tous 
les  mouvements  tendaient  à  l'établissement  de  la 
république. 

Le  pouvoir  exécutif  envoya  des  commissaires  dans 
les  départements  pour  encourager  les  citoyens  à  s'op- 
poser aux  progrès  des  Autrichiens  et  des  Prussiens, 
j'étais  de  ce  nombre  ;  plusieurs  commirent  des  fautes, 
et  ceux-là  trouvèrent  des  protecteurs,  tandis  que 
nous,  occupés  uniquement  occupés  à  lever  des  ar- 
mées pour  la  défense  de  Verdun,  nous  n'eûmes  en 
partage  que  les  calomnies  de  Roland  et  des  accusés; 
ils  firent  plus,  ils  entraînèrent  dans  les  cachots  plu- 
sieurs de  nos  collègues,  et  envoyèrent  dans  les  dé- 
partements des  contre-commissaires  de  leur  façon, 
pour  détruire  notre  ouvrage, des  assassins  pour  nous 
faire  périr;  Miller,  qui  venait  de  se  couvrir  de  gloire 
dans  la  Vendée,  manqua  d'être  assassiné  en  remplis- 
sant la  mission  dont  il  était  chargé. 

Ils  employaient  la  même  voie  à  répandre  des  mil- 
liers d'écrits,  tous  injurieux  à  Paris,  tous  calomnieux, 
tous  tendant  à  séparer  les  départements  les  uns  des 
autres,  et  à  commencer  ainsi  leur  grande  œuvre  du 
fédéralisme.  J'ai  vu  de  ces  commissaires  me  troubler 
dans  mes  opérations,  et  n'employer  leur  mission  qu'à 
proclamer  les  vertus  de  Brissot  et  de  Roland.  Les 
citoyens  Momoro  et  Dufourny  se  rappelleront  de 
deux  de  ces  émissaires  qui  n'ont  cessé  de  nous  suivre 
pour  empêcher  que  nous  lissions  germer  les  idées  de 
république,  calomnier  Paris,  et  vanter  Brissot  et 
Roland.  A  Caen,  surtout,  leur  audace  était  à  son 
comble. 

Les  journées  du  mois  de  septembre  arrivèrent  ; 
j'étais  alors  à  Caen,  où  je  recevais  les  papiers  [)ublics; 
je  ne  saurais  vous  peindre  mon  étonnement  et  mon 
indignation  en  voyant  les  mêmes  hommes  qui,  dans 
la  Convention,  ne  cessaient  de  déclamer  contre  cette 
époque  malheureuse,  écrire  dans  un  sens  contraire. 
A  l'appui  de  ce  que  j'avance,  je  cite  une  lettre  de 
Brissot,  insérée  dans  le  journal  de  Corsas,  où,  parlant 
de  ces  événements,  Brissot  s'exprime  ainsi:  «Cette 
journée  est  Juste,  terrible,  mais  l'effet  nécessaire  et 
inévitable  de  la  colère  du  peuple.  »  Cependant  c'est 
l'auteur  de  cette  lettre  qui  depuis  est  devenu  le  co- 
ryphée de  l'aristocratie,  en  déclamant  sans  cesse  con- 
tre cette  journée,  et  en  se  servant  du  prétexte  de  ces 
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scènes  malheureuses  pour  Caloiniiicr  les  patriotes, 
et  animer  les  départements  contre  Paris. 

En  vain  la  coinnuine  de  Paris  voulut-elle  éclairer 
ses  frères  des  départements  :  la  faction  s'y  oppos;i,  et 
lui  lit  un  crime  de  vouloir  se  justifier. 

La  commune  de  Paris,  nouvellement  réorganisée, 
se  i)résciita  à  rassemblée  pour  lui  lire  une  pt-lition  ; 
tout  le  monde  a  eu  connaissance  de  ce  fait  :  ch  bien! 
il  n'y  a  pas  d'horreurs  qu'on  n'ait  débitées,  à  cette 
e'poque,  sur  son  compte;  Gensonné  osa  mentir  à  la 
France  entière,  en  disant  que  la  commune  de  Paris 
venait  demander  l'arrestation  de  tous  les  ministres. 
Indigné  que  sur  ce  motif  l'assemblée  refusât  de  nous 
entendre,  je  lis  demander  Gensonné  et  lui  donnai 
lecture  de  l'adresse  dont  j'étais  porteur;  il  médit 
qu'il  avait  été  trompé,  prit  la  pétition,  et  me  promit 
d'en  donner  lecture  à  la  Convention.  Cette  lecture 
n'a  pas  été  faite. 

Alors  la  comnuine  arrêta  l'impression  de  cette 
adresse  et  l'envoi  au  véritable  souverain,  au  peuple, 
si  indignement  trahi  par  quelqjues-uns  de  ces  man- 
dataires. Roland  la  lit  arrêter  a  la  poste,  et  il  nous 
dénonça  à  la  Convention.  On  avait  répandu  dans 
cette  dénonciation  l'idée  de  certain  complot,  et  il  ne 
s'agissait  pas  moins  que  de  nous  décréter  d'accusa- 
tion. 

Nous  fûmes  mandés  à  la  barre  :  je  prononçai  avec 
quehiuc  véhémence  un  discours  dans  lequel  la  vérité 
y  paraissait  si  luie,  qu'elle  lit  pencher  en  notre  fa- 
veur la  majorité  respectable  de  la  Convention;  nous 
échappâmes  encore  cettefoisau  piège  que  nous  avait 
tendu  la  faction. 

Cependant,  pour  avoir  été  vaincue,  la  faction  ne 
perdit  pas  l'espoir  de  nous  accabler;  les  dénoncia- 
tions recommencèrent  à  pleuvoir  sur  nous,  et  l'on 
nous  accusa  d'avoir  volé  les  diamants  de  la  couronne, 
et  de  ne  vouloir  rendre  aucun  compte  de  notre  ad- 
ministration; nous  préparions  le  compte,  et  trois 
mois  s'écoulèrent  avant  que  nous  pussions  obtenir 
la  permission  de  le  présenter;  ces  entraves  qu'on 
mettait  à  notre  admission  me  parurent  être  un  moyen 
employé  par  les  accusés  pour  calomnier  Paris. 

Quelque  temps  après  la  commune  de  Paris  fut  cas- 
sée ;  mais  le  bon  esprit  du  peuple  le  porta  à  renom- 
mer les  mêmes  membres.  Vous  devez,  remarquer  ci- 
toyens jurés  ,  par  la  peine  que  se  donnaient  les 
accusés  pour  désorganiser  la  commune  ,  qu'ils 
avaient  envie  d'en  réorganiser  une  qui  leur  fût  fa- 
vorable ;  heureusement  ils  n'y  parvinrent  pas. 

Eiilin  arriva  la  trahison  de  Dumouriez  ;  ce  traître 
menaçait  de  faire  marcher  son  armée  sur  Paris.  Je 
me  rendis,  avec  les  autorités  constituées  de  cette 
ville,  au  comité  de  défense  générale  de  la  Conven- 
tion ;  après  avoir  émis  mon  opinion  sur  les  mesures 
qu'il  convenait  de  prendre  dans  les  circonstances, 
Vergiiiaud  me  dit  :  «Je  ne  vous  connaissais  pas  ;  ce 
que  j'ai  dit  contre  vous  je  m'en  repens  bien  sincè- 
rement; »  mais,  pour  parler  ainsi,  vous  m'aviez  donc 
calomnié,  Vergniaud? 

Il  fallait  des  subsistances  à  Paris  (et  sur  ce  fait  je 
prie  les  jurés  d'interpeller  le  maire);  des  achats  con- 
sidérables étaientfaits,maisnous  manquions  de  fonds 
pour  les  payer  ;  par  la  menace  de  Dumouriez,  Paris 
était  devenu  ville  de  guerre;  c'était  donc  aux  dépens 
de  la  république  qu'il  fallait  l'approvisionner.  Vingt 
fois  le  maire  s'est  présenté  au  comité  des  linances,  et, 
presque  à  genoux,  il  a  réclamé  des  subsistances  pour 
le  peuple  de  Paris,  et  n'a  essuyé  que  des  refus  et  des 
duretés  ;  et.  fatigué  de  sa  sollicitude,  on  a  Uni  par 
lui  fermer  la  porte  sur  le  nez. 

Dès  ce  moment  la  disette  s'est  fait  sentir  à  Paris  ; 
et  si  Dumouriez  eût  pu  déterminer  son  armée  à  tra- 
hir, c'en  était  lait  de  la  1  berté  française. 


Il  fallut  tonte  la  surveillance  de  la  commune  de 
Paris  pour  réparer  le  mal  qu'avait  occasionné  le  re- 
fus du  comité  des  linances,  et  je  reproche  aux  accu- 
sés les  mouvements  qui  ont  eu  lieu  à  Paris  à  l'occa- 
sion des  subsistances. 

Je  leur  reproche  une  scène  odieuse,  qui  se  passa 
au  comité  des  finances,  et  dont  le  citoyen  Pache  peut 
rendre  compte; scène  dont  les  conjurés  étaient  les 
principaux  auteurs,  et  qui  dans  la  suite  a  servi  à  af- 
famer Paris  et  à  lui  faire  refuser  tous  moyens  de 
subsistances. 

Je  reproche  à  Ducos  d'être  venu,  après  le  pillage 
du  sucre,  réclamer  la  liberté  d'un  domesticpie  an- 
glais, pris  en  flagrant  délit.  Je  lui  reproche,  après 
être  convenu  que  la  municipalité  de  Paris  méritait 
des  éloges,  de  l'avoir  déchirée  dans  les  papiers  pu- 
blics. Je  reproche  aux  accusés  en  général  une  lettre 
de  Dumouriez,  datée  de  deux  jours  avant  les  mou- 
vements de  la  rue  des  Londjards,  arrivée  le  jnur 
même  des  mouvements,  et  dans  laquelle  Dumouriez 
dit  positivement  ces  mots:  tandis  que  Pache  fait 
massacrer  et  piller  dans  la  rue  des  Lombards:  or, 
comment  Dumouriez  aurait-il  dit  ces  choses,  si  ceux 
avec  lesquels  il  était  en  correspondance  ne  lui  avaient 
pas  écrit  :  vous  ferons  piller  tel  jour,  profitez-en! 

La  trahison  de  Dumouriez  avait  déterminé  la 
commune  à  établir  une  garde  de  sûreté  aux  barriè- 
res ;  des  aides-de-camp  de  ce  traître  et  Miaczinski 
étaient  à  Paris,  il  fallait  les  arrêter.  Eh  bien  !  nous 
fûmes  dénoncés  pour  cette  mesure  salutaire,  et  le 
maire  fut  injurié  fiar  l'un  des  membres  du  comité  de 
défense  générale  ;  mais  notre  fermeté  prévalut,  et 
nous  purgeâmes  Paris  des  traîtres  qu'il  renfermait. 

De  cascade  en  cascade  la  commission  des  Douze 
fut  créée  ;  je  fus  l'un  des  premiers  appelé  devant  ces 
nouveaux  mquisiteurs;  ils  me  demandèrent  si  je  sa- 
vais qu'il  existât  des  complots  contre  la  république; 
je  devais  naturellement  me  délier  des  honunes  avec 
lesquels  j'étais  ;  mais,  persuadé  qu'ils  étaient  les  ty- 
rans de  mon  pays,  je  ne  pus  m'empêcher  de  leur  dire 
franchement  ce  que  je  pensais.  On  me  lit  entendre 
qu'on  pouvait  me  faire  arrêter;  alors  je  tirai  un  pis- 
tolet de  ma  poche,  en  disant  :  Voilà  pour  le  premier 
tyran  qui  osera  violer  en  moi  les  droits  sacrés  de 
l'homme  et  de  l'humanité.  Rabaut  entra  dans  cet  in- 
tervalle, et  dit  avec  cet  air  patelin  que  vous  lui  con- 
naissez :  Pourquoi  tout  ce  bruit? il  faut  se  contenter 
de  la  déclaration  du  citoyen. 

Cette  commission  voulant  ensuite  établir  un  mou- 
vement sectionnaire,  lit  décréter ,  après  une  discus- 
sion d'une  astuce  sans  exemple,  que  les  sections  de 
Paris  avaient  bien  mérité  de  la  patrie,  en  séparant 
méchamment  les  autorités  constituées,  qu'ils  vou- 
laient immoler  à  leur  cruelle  ambition. 

Voilà  les  œuvres  de  cette  commission  qui  a  fait 
arracher  un  magistrat  du  peuple  au  milieu  de  ses 
fonctions,  ce  qui  vous  laisse  à  juger  ce  qu'elle  se  pré. 
parait  de  faire. 

L'insurrection  du  31  mai  éclata;  mais  les  motionç 
les  plus  incendiaires  étaient  faites  au  milieu  du  co- 
niit('  général  des  sections  qui  l'avait  méditée;  j'en 
arrachai  moi-même  un  certain  Espagnol  qui  avait 
l'air  d'un  furieux,  et  qui  est  maintenant  en  prison 
comme  suspect.  Je  ne  doute  pas  qu'il  nefût  jetédans 
ce  comité  par  des  accusés  afin  de  servir  leurs  projets. 

Je  reproche  particulièrement  à  Valazé  d'avoir  tenu 
chez  lui  des  conciliabules  nocturnes,  où  se  rendaient 
tous  les  conjurés,  et  l'on  peut  sur  ce  fait  interroger 
Real  qui  habitait  la  même  maison  que  lui.  Je  lui  re- 
proche, en  outre,  d'avoir  couru  les  postes  environ- 
nants la  Convention  pour  y  faire  prendre  les  armes 
contre  les  citoyens  qui,  pend;;nt  le  procès  du  tyran, 
célébraient  sur  le  Carrousel  la  fête  de  la  Fraternité. 
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Voilà,  citoyens  jures,  les  faits  qui  sont  à  ma  con- 
liaissance. 

Vergniaud  :  Il  est  étonnant  que  les  membres  de 
la  municipalité  et  ceux  de  la  Convention,  leurs  ac- 
cusateurs, viennent  déposer  contre  eux. 

Chaumette  :  Ce  n'est  ni  comme  membres  de  la 
Convention,  ni  comme  magistrats,  que  nous  sommes 
appelés  ici,  c'est  comme  témoins;  chaque  individu 
a  le  droit,  comme  attaqué  personnellement  dans  une 
conjuration  contre  la  république,  de  déposer  contre 
les  conjurés:  le  délateur  seul  n'aurait  pas  ce  droit; 
mais  pour  l'homme  qui  a  annoncé  qu'il  tenait  des 
lils  de  conspiration,  c'est  un  devoir  de  déposer  de- 
vant les  juges  qui  l'appellent  en  témoignage  les  faits 
qui  sont  à  sa  connaissance  :  les  ruines  fumantes  de 
Lyon,  le  sang  qui  a  inondé  la  Champagne  et  la  Ven- 
dée, celui  qui  coula  dans  le  Calvados,  les  mânes  de 
Beauvais  assassiné  à  Toulon,  ceux  de  Marat,  assas- 
siné par  une  furie  à  leurs  ordres,  ceux  des  patriotes 
immolés  à  Marseille  et  dans  la  Lozère  déposent  avec 
nous  contre  les  accusés.  D'ailleurs  les  accusés  n'ont 
pas  élevé  cette  difliculté ,  lorsqu'après  avoir  voté 
l'acte  d'accusation  contre  Marat,  quelques-uns  d'en- 
tre eux  ont  déposé  contre  lui. 

L'accusé  lirissol:  Le  premier  fait  que  le  témoin  a 
allégué  me  concerne  personnellement,  et  je  vais  y 
répondre.  11  a  dit  qneSantonax  a  attesté  qu'il  tenait 
de  moi  la  mission  (|u'il  avait  pour  les  colonies. 

Citoyens,  vous  devez  vous  rappeler  le  décret  qui 
envoya  des  commissaires  dans  les  colonies.  Le  mi- 
nistre Lacoste  présenta  au  comité  une  liste  de  candi- 
dats. Il  me  demanda  mon  avis  sur  Polverel  etSan- 
tonax  ;je  lui  dis  que  je  ne  connaissais  pas  parlicu 


lièrement   le 
Jacobins  de 


premier,   mais    qu  il   jouissait   aux 


réputation  d'un  bon  patriote 
quant  au  second  je  dis  qu'il  avait  écrit  dans  le  jour- 
nal de  Prudhomme  d'excellents  articlt-s  en  faveur 
des  hommes  de  couleur.  Le  ministre  Lacoste  les  mit 
sur  la  liste  des  candidats,  et  ils  lurent  nommés. 

Je  déclare  n'avoir  donné  à  Santonax  aucune  mis- 
sion secrète. 

Le  témoin  a  dit  que  j'avais  perdu  les  colonies  par 
mes  opinions.  Je  déclare  ici  solennellement  (jue, 
chaque  fois  qu'on  me  reprochera  mes  opinions,  je 
m'abstiendrai  de  répondre. 

Quant  à  la  lettre  qu'on  me  reproche  d'avoir  fait 
insérer  dans  le  journal  de  Corsas,  sur  les  journées 
du  mois  de  septembre,  je  ne  m'en  rappelle  pas. 

Relativement  aux  fonds  réservés  à  la  commune 
pour  achat  de  subsistances,  je  n'ai  jamais  été  du  co- 
mité des  tinances,  et  j'interpelle  le  témoin  de  décla- 
rer s'il  m'y  a  jamais  vu. 

Quant  à  la  fermeture  des  barrières,  il  est  étonnant 
que  le  témoin  mette  sur  mon  compte  l'altercation 
qui  a  eu  lieu  entre  Delmas  et  Guadet 

L'accusation  relative  à  la  commission' des  Douze 
ne  porte  pas  sur  moi,  n'ayant  jamais  été  de  cette 
commission. 

Chaumelle:  Il  est  vrai  que  ce  fut  de  Guadet  que 
Delmas  releva  l'insolence  ;  mais  Brissot  doit  se  rap 
peler  qu'il  dit  à  Delmas  :  11  y  a  (jnelque  temps  que... 
Delmas  l'interrompit  en  lui  "disant  :  Oui,  il  y  a  quel- 
que temps  que  nous  ne  savions  pas  ce  que  vous  pou- 
viez faire. — Delmas  avait  sans  doute  des  motifs  pour 
s'exprimer  ainsi. 

L'accusé  Brissot:  Nous  sommâmes  Delmas  d'ex- 
pliquer ce  qu'il  voulait  dire  par  ce  propos  ;  il  le  lit, 
et,  après  avoir  entendu  nos  réponses,  il  parut  satis- 
fait. Nous  lui  dîmes  aussi  :  Vous  assurez  que  parmi 
nous  il  se  trouve  des  conspirateurs  ;  nous  vous  de- 
mandons, Delmas,  de  nous  dire  franchement  ce  que 
vous  savez  à  cet  ég.ird.  Dans  ce  moment  la  séance  se 
leva,  et  nous  nous  séparâmes. 


L'accusé  Vergniaud  :  Je  n'aurai  point  à  répondrr 
à  ce  que  dit  le  citoyen  Chaumette  relativement  à 
Santonax,  n'ayant  jamais  connu  ce  citoyen. 

J'arrive  à  la  journée  du  10  août.  Je  ne  veux  ravir 
à  personne  la  portion  de  gloire  qu'il  a  pu  recueillir 
dans  cette  mémorable  journée  ;  mais  je  ne  crois  pas 
avoir  à  recueillir  de  la  honte. 

Le  tocsin  a  sonné  à  minuit;  je  n'étais  pas  dans  le 
secret  de  l'insurrection ,  je  savais  seulement  qu'il  de- 
vait se  livrer  un  combat  entre  le  peuple  et  la  tyran- 
nie ;  c'en  était  assez  pour  me  déterminer  à  me  rendre 
à  mon  poste. 

Je  présidai  l'Assemblée  législative  jusqu'à  huit 
heures  du  matin, 

On  vint  annoncer  à  l'Assemblée  l'arrivée  du  ci-de- 
vant roi  :  alors  un  membre  lit  la  proposition  d'en- 
voyer au-devant  de  lui  la  députation  constitution- 
nelle; je  ne  pouvais  que  mettre  aux  voix,  personne 
ne  combattit  cette  demande,  elle  fut  décrétée. 

La  députation  entra  dans  le  sein  du  corps  législa- 
tif, et  Louis  vint  prendre  la  place  que  lui  assignait 
la  constitution. 

puant  au  décret  sur  la  suspension  du  ci -devant 
roi,  voici  ce  que  j'ai  dit  en  le  présentant  :  •  Je  viens 
vous  proposer  une  mesure  rigoureuse  ;  mais  je  m'en 
rapporte  à  votre  douleur  sur  sa  nécessité.  ■>  Alors,  ci- 
toyens, le  sang  du  peuple  coulait,  il  m'était  donc 
permis  de  dire,  en  présentant  une  mesure  qui  devait 
l'affecter  :  je  m'en  rapporte  à  votre  douleur  pour 
faire  cesser  ce  massacre  ;  car  voilà  le  véritable  sens 
de  ma  phrase.  Citoyens,  si  j'eusse  été  coupable,  se- 
rais-je  venu  l'un  des  premiers  à  l'Assemblée  m'y  ex- 
poser aux  regards  du  peuple  indigné?  Non,  j'aurais 
fait  comme  beaucoup  d'autres,  je  serais  resté  tran- 
quillement chez  moi  ;  mais  au  contraire  je  me  rendis 
à  mon  poste,  et  c'est  l'àme  navrée  de  douleur,  et  sans 
l'avoir  conçue,  que  j'ai  prononcé  la  phrase  dont  on 
me  fait  maintenant  un  crime. 

Chaumelle  :  C'est  dans  ce  projet  de  décret  que  je 
trouve  un  article  qui  donne  un  gouverneur  au  prince 
royal. 

Vergniaud  :  Lorsque  je  rédigeai  cet  article ,  le 
combat  n'était  pas  tini,  la  victoire  pouvait  favoriser 
le  despotisme ,  et  dans  ce  cas  le  tyran  n'aurait  pas 
maïKpié  de  faire  faire  le  procès  aux  patriotes  : 
c'est  au  milieu  de  ces  incertitudes  (jue  je  proposai  de 
donner  un  gouverneur  au  lils  Capet,  aliu  de  lais- 
ser entre  les  mains  du  peuple  un  otage  qui  lui  se- 
rait devenu  très  utile,  dans  1  cas  où  il  aurait  été 
vaincu  par  la  tyrannie. 

L'accusateur  public:  Le  motif  allégué  par  l'ac- 
cusé ne  me  paraît  i)as  le  véritable;  car  si  le  tyran 
eût  été  victorieux,  il  se  serait  peu  soucié  que  son  fils 
eût  eu  un  gouverneur  ou  non  ;  cela  ne  l'aurait  pas 
empêché  de  poursuivre  les  patriotes. 

L'accusé  Gensonné  :  Dans  la  dépositior;  du  témoin 
je  n'ai  que  quelques  éclaircissements  à  donner  rela- 
tivement à  l'afl'aire  des  colonies;  je  ne  pariai  (pi'une 
seule  fois  sur  cet  objet,  et  ce  fut  mon  opinion  qui 
détermina  l'adoption  du  décret  du  24  mars;  mais  je 
déclare  n'avoir  pris  aucune  part  à  son  exécution  et 
n'avoir  eu  aucun  rapport  avec  Santonax,  que  je 
n'ai  jamais  vu. 

Chaumelle:  Je  n'ai  point  inculpé  Gensonu;  dans 
l'affaire  des  colonies. 

L'accusé  Gensonné  :  J'arrive  à  la  journée  du 
10  août:  j'ai  présidé  l'Assemblée  législative  dans 
cette  journée,  depuis  midi  jusqu'à  sept  heures  (In  soir. 

Je  n'ai  pas,  comme  on  me  l'attribue,  appuyé  au- 
cune des  propositions  qui  furent  faites.  Tout  le 
monde  sait  que  les  présidents  ne  délibèrent  pas  :  j'ai 
mis  aux  voix  le  décret  qui  prononçait  la  suspension 
du  tyran  ;  et  ici  qu'il  me  suit  permis  de  relever  \<na 
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particularité  qui  m'est  lionoral)le.  C'est  que  l'ori};;i- 
val  (le  ce  décret  n';i  été  sigtu'  que  de  Lccoiute-Puy- 
raveau,  alors  secrétaire,  et  de  moi. 

On  me  reproche  d'avoir  |)oursuivi  la  commune 
du  10  août  et  de  m'ètre  opposé  à  ce  qu'elle  présentât 
une  pétition  (jui  avait  pour  but  le  boidieur  du  peu- 
ple. Le  jour  où  la  commune  se  pr('senta  pour  dénon- 
cer le  minisire,  l'Assemblée  nationale  avait  décrète' 
qu'elle  n'enfeniirait  ce  jonr-là  aucune  dénonciation 
contre  le  ministère  ;  ce  l'ut-là  le  seul  motif  qui  l'em- 
pèeha  d'èlre  admise. 

Voilà  ce  que  j'avais  à  dire  sur  la  déposition  du 
citoyen  Cbaumette  ;  s'il  a  des  faits  plus  précisa  ar- 
ticuier  contre  moi,  je  suis  prêt  à  répondre. 

Chaumelle :  Indignée  des  eflorts  que  l'on  faisait 
pour  ôter  la  correspondance  qu'elle  avait  euejus- 
qu'alors  avec  ses  frères  des  départements,  la  coin- 
miuie  de  Paris  venait  un  jour  répondre  aux  calom- 
nies répandues  contre  elle  ,  lorsque  Gensonné 
expliqua  l'adresse  que  j'avais  dans  ma  poche,  et  dit 
que  la  commune  venait  demander  l'arrestation  de 
tons  les  ministres:  Roland  était  encore  l'idole  de  la 
France.  Surpris  de  ce  mensonge  et  de  l'impudence 
avec  laquelle  il  avait  été  profère-,  je  lis  appeler  plu- 
sieurs députés  à  qui  je  communiquai  ma  pétition. 
Gensonné  vint  aussi,  je  la  lui  lis  lire.  Il  convint  qu'il 
avait  été  trompe',  prit  l'adresse  dont  j'étais  porteur, 
eu  me  disant  qu'il  allait  eu  faire  lecture  à  la  Con- 
vention. Cette  lecture  ne  fut  pas  faite.  Je  demande 
à  Gensomié  quels  ont  été  les  motifs  qui  l'ont  empê- 
ché de  tenir  sa  parole. 

L'accusé  Gensonné  :  Je  n'en  ai  aucun  souvenir. 

Le  Président  :  Gardien ,  savez-vous  s'il  a  été 
formé  une  liste  des  citoyens  contre  lesquelles  la  com- 
mission (les  Douze  devait  lancer  des  mandats  d'arrêt? 

L'accusé  Gardien  :  Je  ne  sache  pas  qu'il  y  ait  eu 
de  liste  faite;  je  sais  seulement  que  pendant  quatre 
jours  on  lit  des  dénonciations,  et  j'avoue  que  l'aris- 
tocratie plutôt  que  le  bien  public  les  dirigeait. 

SÉANCE   DU   4   BRUMAIRE. 

Deslournelles,  ministre  des  contributions  publi- 
ques, est  entendu  et  prête  serment. 

Le  Président  :  Vos  noms? 

Le  icmoin  :  Est-il  indispensable  que  je  dise  le  pré- 
nom qui  me  fut  donné  à  ma  naissance? 

Le  Président  :  Oui. 

Le  témoin  :  Je  le  profère  à  regret,  ce  prénom:  c'est 
Louis.  Mes  noms  et  surnoms  sont  Deschamps  Des- 
tournelles.  Ce  dernier  est  celui  que  j'ai  constam- 
ment porté,  à  dater  presque  de  mon  enfance.  Il  a 
été  une  sorte  de  signalement  par  lequel  on  m'a  dis- 
tingué dans  une  très  noml)reuse  famille.  Je  n'en  ai 
pas  changé  après  le  décret  du  19  juin  1790,  pour  ne' 
pas  être  masqué  et  réellement  pseudonyme  avec 
mon  nom  propre. 

Au  reste,  je  déclare  que  ce  nom  n'était  point  féo- 
dal, car  mes  parents  ne  m'ont  laissé  et  n'ont  possédé 
que  des  biens  qu'on  nommait  roturiers,  comme  eux- 
mêmes 

Le  Président  :  Quel  est  votre  état? 

Deslournelles  :  Je  suis  ministre  des  contributions 
publiques,  et  auparavant  directeur  de  la  régie  na- 
tionale de  l'enregistrement,  membre  delà  conunune 
du  10  août  depuis  sa  formation  ,  officier  municipal, 
depuis  plusieurs  mois  vice-président  du  conseil-gé- 
néral; je  l'étais  encore  au  31  mai  et  jours  suivants. 

Le  Président  :  Connaissez-vous  les  accusés ,  ou 
ipielques-uns  d'entre  eux  ? 

Deslournelles  :  Brissot  et  Carra  sont  les  seuls 
auxquels  j'ai  parlé  autrefois,  mais  uniquement  à  des 
séances  de  notre  commune  section  ,  où  ils  étaient 
lors  assidus,  et  à  des  époques  déjà  très  reculées,  fort 


ant<'rieures  à  la  Convention,  et  même  à  la  Législative, 

Ceux  dont  je  sais  les  noms,  et  de  qui  la  ligure  ne 
m'est  pas  inconnue,  sont:  Verguiaud,  Geusoime', 
Lasomee,  DulVichc-Valazé,  Fonfrède  ,  Ducos,  Fau- 
che t,  Sillery  et  Vigée. 

J'ai  eu  avec  Vigée  un  seul  entretien  dont  je  ren- 
drai compte. 

Le  PnÉsiDENT  :  Avez-vous  lu  l'acte  d'accusation? 

Deslournelles:  Oui. 

Le  Président:  Dites  ce  que  vous  savez  des  faits 
énonc('s. 

Deslournelles  :  Je  n'ai  sur  Carra  qu'un  seul  fait  à 
articuler:  (-'est  qu'à  une  séance  des  Jacobins,  dont 
la  date  |)récise  ne  m'est  pas  bien  présente,  il  proposa, 
étant  à  la  tribune,  d'a|)peler  au  trône  de  France  le 
duc  d'York,  lilsdu  roi  d'Angleterre.  ludigm',  comme 
tous  les  membres  de  la  Société,  je  joignis  ma  voix 
aux  mille  voix  qui  n'en  lirent  qu'une  seule  pour 
foudroyer  ime  pro|)Osition  aussi  révoltante. 

L'accusé  Carra:  Le  principe  unique  de  ma  con- 
duite a  été  le  désir  de  voir  toutes  les  nations  libres, 
et  principalement  ma  patrie.  Lorsque  l'Assemblée 
constituante  décréta  que  la  France  aurait  une  con- 
stitution mixte,  c'est-à-dire  moitié  monarchique  et 
moitié  républicaine,  j'ai  juré  de  la  maintenir.  Mais 
lors(ine  je  vis  les  trahisons  de  la  maison  de  Bourbon, 
j'ai  cru,  pour  l'intérêt  de  la  France,  qu'il  fallait  tâ- 
cher de  désunir  les  ennemis;  c'est  donc  d'a])rès  ce 
principe  que  j'ai  publie-  :  que  si  Louis  XVI  contiimait 
a  nous  trahir,  il  fallait  faire  im  autre  choix.  Parle 
traité  de  Pavie  la  cour  de  Vienne  engageait  le  roi  de 
Prusse  à  s'unir  avec  elle  contre  la  France,  et  par  ce- 
lui de  Pilnitz  elle  avait  déterminé  le  roi  d'Angle- 
terre, comme  duc  de  Hanovre,  à  entrer  dans  la  coa- 
lition ;  je  craignais  donc  que  l'iiifluence  de  Georges 
n'engageât  l'Angleterre  à  suivre  cet  exemple.  C'est 
pourquoi  je  voulus,  en  parlant  du  duc  d'York,  don- 
ner ;i  cette  maison  des  espérances. 

Le  Président  :  Ces  espérances  ne  pouvaient  être 
fond(M's  que  sur  les  intrigues  que  vous  employiez 
pour  faire  réussir  ce  perlide  système  qui  ne  tendait 
qu'à  consolider  la  tyrannie  en  France.  D'ailleurs, 
avez-vous  pu  croire  qu'un  changement  de  dynastie 
pût  s'opérer  en  France  sans  un  grand  mouvement 
de  toute  l'Europe,  qui  n'aurait  pas  manqué  d'être 
funeste  à  la  n-publique? 

L'accusé  Carra  :  Sans  doute  il  y  aurait  en  un 
mouvement;  mais  il  aurait  tourné  à  notre  avantage. 
La  maison  d'Autriche  a  bien  senti  le  but  de  ma  pro- 
position, puisqu'elle  s'y  est  constamment  opposée. 

Le  Président:  Pouviez-vous  espérer  que  l'Espa- 
gne ,  qui  croit  avoir  des  droits  à  la  couronne  de 
France,  en  aurait  laissé  prendre  paisiblement  la  pos- 
session au  duc  d'York? 

L'accusé  Carra  :  Si  maintenant  l'Espagne  ne  penf 
faire  dix  lieiu'ssur  notre  territoire,  je  vous  demande 
ce  qu'elle  aurait  pu  faire  si  nous  eussions  pu  nous 
réunir  aux  Anglais? 

Le  Président  :  Comment  avez-vous  pu  vous  per- 
suader qu'un  tyran,  quel  qu'il  soit,  pût  faire  le  bon- 
heur des  Français? 

L'accusé  Carra  :  J'étais  bien  loin  d'avoir  cette 
opinion  ;  mais,  en  flattant  tantejt  le  duc  d'York,  tan- 
tôt le  duc  de  Brunswick,  je  suis  parvenu  à  brouiller 
ce  dernier  avec  la  maison  d'Autriche,  puisque  dégé- 
nérai (1)  qu'il  était  l'année  dernière,  il  ne  commande 
plus  qu'une  seule  division. 

Le  Président  :  Vous  qui  prétendez  dans  vos  écrits 
avoir  témoigné  la  plus  grande  horreur  pour  les  rois, 
comment  avez-vous  pu  vous  livrer  à  une  adulation 
si  basse  envers  Brunswick,  jusqu'à  dire  que  s'il  vc- 


(1)  Carra  a  voulu  dire  général  en  chef. 
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nnit  l\  Pnris,  on  le  verrait  on  bonnet  rouge  aux  ja- 
Cul)iiis? 

L'accusé  Carra  :  C'était  pour  humilier  la  maison 
(l'Autriche,  et  pour  lui  rendre  suspect  Brunswick, 
que  je  faisais  Teloge  de  ce  dernier. 

DcstourtieUes  :  Quant  à  Vigée,  je  citerai  aussi  un 
fait  qui  nécessite  des  développements. 

Vigée  ne  s'est  oiïcrt  (ju'une  seule  fois  à  ma  vue  ; 
c'a  élé  au  comité  des  Douze,  peu  de  jours  avant  le 
31  mai. 

Vigée,  au  moment  ou  j'entrai  à  ce  comité,  te- 
nait des  propos  insultants  au  maire  de  Paris.  L'ami- 
tié, l'estime  et  le  respect  que  j'ai  pour  Pache  ne  me 
permirent  pas  de  soullrir  cette  arrogance  de  Vigée. 
Je  l'apostrophai  durement  ;  il  me  répondit  sur  le 
même  ton,  mais  bientôt  ma  fermeté  le  réduisit  au 
silence.  Si  je  ne  suis  pas  exact  sur  ce  fait,  que  Vigée 
nie  contredise. 

L'accuse  Vigée  :  Voici  le  fait  :  Le  maire  me  faisait 
un  récit,  tandis  qu'on  venait  nous  dire  :  Le  peuple 
se  porte  à  la  Convention  nationale.  Je  lui  dis:  11  ne 
s'agit  pas  de  cela  ;  si  vous  êtes  un  homme  vertueux, 
sauvez  la  chose  publique.  Il  me  répondit:  Vous  al- 
lez voir  si  Je  suis  un  homme  vertueux,  et  il  sortit. 

Deslournelles  :  Si  Vigée,  en  parlant  au  maire,  a 
reconnu  sa  vertu,  ce  n'a  pas  été  en  ma  présence.  Je 
ne  suis  pas  si  ignorant  du  sens  et  de  la  valeur  des 
termes,  que  j'aie  pris  un  éloge  pour  un  outrage,  et 
il  est  certain  que  Vigée  insultait  Pache  au  moment 
où  je  parus  au  comité  des  Douze. 

Le  Phésident:  Pourriez-vous  rapporter  les  pro- 
pres paroles  de  Vigée  au  maire? 

Deslournelles  :  Cinq  mois  se  sont  écoulés  depuis 
la  scène  que  je  retrace  ;  il  n'est  pas  possible  que  je 
me  rappelle  les  paroles  mêmes,  et  je  craindrais  de 
les  altérer;  mais  j'affirme  de  nouveau  qu'elles  étaient 
insultantes:  elles  l'étaient  au  point  que  je  ne  pus  les 
entendre  sans  éprouver  un  mouvement  très  pro- 
noncé de  colère. 

Le  Président  :  La  réponse  m^me  que  fit  le  maire 
fait  voir  qu'il  avait  été  provoqué. 

Deslournelles:  Citoyens,  voici  le  lieu  et  l'instant 
où  je  dois  placer  le  récit  de  l'acte  de  tyrannie  exercé 
par  la  commission  des  Douze  contre  un  magistrat 
du  peuple,  contre  Hébert,  substitut  du  procureur  de 
la  commune. 

Et  d'abord  je  dois  rectifier  une  erreur  existant  à 
ce  sujet  dans  l'acte  d'accusation  :  il  y  est  dit  que  la 
commission  fit  arracher  de  nuit,  de  sa  maison ,  un 
magistrat  du  peuple. 

Ce  fut  à  la  maison  commune,  au  parquet,  en  pleine 
séance  et  dans  ses  funclions,  que  l'on  osa  signifier  à 
Hébert  son  arrestation,  et  qu'elle  fut  effectuée;  je  le 
certifie,  comme  ayant  présidé  cette  séance. 

Jamais  rien  ne  me  parut  comparable  à  l'audace 
de  cet  attentat,  si  ce  n'est  la  dignité  et  la  grandeur 
du  magistrat  qui  en  fut  l'objet,  il  pouvait  d'un  mot 
exciter  un  mouvement  populaire;  il  aima  mieux  s'y 
opposer  et  même  le  prévenir;  tout  ce  qu'on  lui  con- 
naît d'éloquence  et  de  talents,  il  l'employa  pour  cet 
effet.  Organe  de  la  loi,  il  donna  l'exemple  du  pre- 
mier des  devoirs,  de  l'obéissance  à  la  loi.  Il  se  ren- 
dit en  prison,  accompagné  et  suivi  des  marques 
d'estime  et  de  l'expressii  n  des  regrets  de  tous  ses 
collègues,  de  tous  ses  concitoyens,  et  sans  doute 
respecté  aussi  de  ceux  mêmes  qui,  en  le  conduisant, 
n'exécutait  qu'avec  répugnance  un  ordre  aussi  ty- 
ranuique....  Cependant  1  effervescence  était  au  com- 
ble dans  le  conseil-général  et  parmi  les  citoyens 
présents  à  la  séance.  Je  partageais  cette  disposition 
jp"trioti(iue,  et,  sans  le  respect  (jne  je  sentis  devoir  à 
l'assemblée,  à  mes  fonctions  de  président  et  à  moi- 
même  eu  celte  qualité,  je  ne  sais  jusqu'où  m'eût  porté 


l'indignation  révolutionnaire  dont  j'étais  saisi  ;  il 
me  fallut,  pour  la  contenir,  un  effort  non  médiocre. 

Maintenant,  citoyens,  il  me  reste  à  parler  de  ce 
que  je  sais  des  griels  énoncés  en  l'acte  d'accusation , 
et  des  accusés  collectivement. 

L'examen  le  plus  approfondi  de  cet  acte  m'y  a 
fait  trouver  les  idées  et  l'opinion  que  j'ai  depuis 
longtemps  sur  la  plupart  des  accusés 

Cette,  opinion  ,  je  me  la  suis  formée  sur  leur 
compte  ,  presque  dès  l'ouverture  de  la  Convention, 
mais  surtout  à  dater  du  procès  de  Louis  Capet.  Celte 
opinion  estrésullée  encore  de  leur  conduite  dans  la 
Convention,  de  leurs  discours,  de  leurs  écrits,  et  du 
ton  des  journaux  qui  leur  étaient  d('Voués. 

L'ap|)el  au  peuple  et  le  sursis  n'ont  été  à  mes  yeux 
que  des  moyens  déguisés  de  soustraire  le  tyran  au 
supplice  que  méritaient  ses  crimes. 

J'ai  cru  voir  que  plusieurs  des  accusés  voulaient 
maîtriser  l'assemblée,  diriger  à  leurgré  la  révolution, 
ne  point  lui  donner  toute  la  latitude  qu'elle  doit 
avoir;  qu'ils  n'adoptaient  pointl'égalité  tout  entière. 

J'ai  cru  voir  un  système  formé  de  leur  part  de 
calomnier,  d'avilir  Paris  et  de  le  perdre,  en  soule- 
vant contre  lui  tous  les  départements. 

Voilà  ce  qui  a  motivé  mon  adhésion  formelle  et 
la  signature  que  j'ai  mise  des  premiers  à  la  dénon- 
ciation de  la  commune  de  Paris  contre  le  plus  grand 
nombre  de  ces  mêmes  accusés. 

Et,  ce  que  j'ai  vu  avec  plus  d'évidence,  c'est  la 
haine  manifestée  par  ce  parti  et  ses  adhérents  contre 
la  commune  de  Paris,  qui  n'était  animée  que  de  l'a- 
mour le  plus  ardent  du  bien  public. 

L'accusé  Brissol  :  Je  prolile  de  la  présence  du  ci- 
toyen témoin  pour  donner  aux  jurés  une  explication 
que  je  crois  utile  à  ma  défense. 

Je  trouve  dans  l'acte  d'accusation  ces  mots  :  «  Carra 
et  Brissot  ont  proposé  Brunswick  et  le  duc  d'York 
pour  roi  des  Français;  »  c'est  une  calomnie  qu'il  me 
sera  facile  de  détruire. 

En  1792,  je  fus  dénoncé  comme  un  agent  de 
Brunswick;  la  commune  de  Paris  lança  contre  moi 
un  mandat  d'amener,  qui  fut  converti  en  une  simple 
recherche  dans  mes  papiers.  Trois  magistrats  vin- 
•rent  chez  moi  ;  j'aurais  pu,  comme  représentant  du 
peu])le,  leur  interdire  toute  recherche  ;  cependant  je 
leur  lis  voir  mes  papiers  :  il  y  avait  quelques  lettres 
anglaises  qu'ils  ne  purent  lire,  je  leur  en  fis  lecture. 
Le  citoyen  Guermeur,  l'un  des  magistrats  commis  à 
cette  recherche  ,  attesta  donc  qu'il  n'avait  rien 
trouvé  de  suspect  dans  mes  papiers;  et  lorsqu'on 
ine  proposa  de  dénoncer  cette  visite  à  l'Assemblée, 
je  refusai  de  le  faire,  ne  voulant  pas  réveiller  les 
haines. 

Le  Président  :  A  quelle  époque  fit-on  cette  visite 
de  vos  papiers? 

L'arcusé  Brissot  :  Le  3  septembre  1792. 

Le  Président  :  L'accusé  vient  de  dire  qu'il  refusa 
de  dénoncer  cette  visite,  ne  voulant  pas  faire  revivre 
les  haines.  Eh  bien!  citoyens  jurés,  c'est  justement 
à  cette  épo(pie  que  la  faction  poursuivait  avec  le 
plus  d'acharnement  la  commune  de  Paris. 

L'accusé  Brissot  :  Si  je  pouvais  faire  remise 
d'un  attentat  commis  envers  un  représentant  du 
peuple,  je  ne  pouvais  faire  remise  d'un  crime  com- 
mis envers  l'Assemblée  législative,  et  à  cet  égard  j'ai 
dit  que,  parmi  les  membres  de  la  commune  du 
10  août,  il  y  avait  des  hommes  qui  voulaient  dissou- 
dre l'Assemblée;  au  reste,  j'ai  pu  avoir  cette  opinion 
sur  les  individus,  mais  je  déclare  que  jamais  je  n'ai 
calomnié  Paris. 

Le  Président  :  Vous  qui  étiez  membre  du  comité 
de  défense  générale,  avez-vous  du  moins  cherché  à 
d'émentir  les  diftamations  répandues  contre  Paris? 


l'âii»    Tjp     Uenti  Pion,  me  L'arancière,  8. 
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L'accusé  Brisaot  ;  J'rlais  uniiiiicmcnt  occupti , 
dans  00  comité,  do  la  partie  diplomatique,  et  je  ne 
me  nirl.'iis  pas  des  affaires  intérieures. 

Claude-Emmanuel  Dobseiit,  oflieier  municipal, 
est  entendu  ;  il  donne  des  détails  sur  son  arrestation 
laite  la  nuit  par  ordre  de  la  commission  des  Douze, 
malgré  le  décret  (jui  venait  de  défendre  les  arresta- 
tions noelurnes  ;  il  accuse  Gardien  d'avoir  mis  de  la 
dureté  dans  l'interi-ogatoire  qu'il  lui  a  fait  subir  ;  il 
met  au  jour  la  conduite  tyranuiquc  de  cette  commis- 
sion. 

Quoiqu'il  ne  fût  accusé  d'aucun  fait,  ce  magistrat 
du  peuple  fut  gardé  en  charlre  privée  pendant 
vingt-quatre  heures,  sans  qu'on  lui  offrit  de  se  l'aire 
apporter  ce  dont  il  pouvait  avoir  besoin  ;  le  témoin, 
pendant  cet  intervalle,  lit  faire  à  ce  comité  plusieurs 
représentations  tendant  à  obtenir  de  lui  son  élar- 
gissement, ce  qui  lui  fut  refusé;  il  fut  conduit  à 
l'Abbaye  sur  les  dix  heures  du  soir  ,  enlin  il  obtint 
sa  liberté  par  un  décret  de  la  Convention. 

Le  Président,  aw  k'mom  :  De  qui  était  signé  le 
mandat  d'arrêt  qui  vous  a  été  sijinilié? 

Vobsenl:  Je  ne  m'en  rappelle  pas,  mais  je  l'ai 
conservé,  et  l'on  peut  facilement  s'en  instruire. 

L'accusé  Gardien:  Le  citoyen  témoin  doit  se  rap- 
peler qu'au  moment  où  il  entra  dans  le  comité,  nous 
(■Lions  à  nous  disputer  avec  ceux  qui  avaient  lancé 
le  mandat;  le  citoyen  me  trouva  de  l'humeur,  et 
c'était  une  suite  de  la  discussion  qui  venait  d'avoir 
lieu.  Je  l'interrogeai,  et,  me  convaincant  facilement 
que  nous  avions  été  trompés,  je  demandai  qu'il  fût 
mis  en  liberté  ;  la  proposition  n'ayant  pas  été  adop- 
tée, je  déclarai  que  je  ne  suivrais  pas  l'interrogatoire  ; 
je  sortis  du  comité,  et  n'y  suis  pas  rentré  depuis. 

Le  témoin  :  Je  ne  m'aperçus  pas  dans  mon  inter- 
rogatoire que  les  membres  du  comité  se  repentissent 
d'avoir  lancé  contre  moi  un  mandat  d'arrêt  ;  Rabaul 
entra  alors,  et  je  lui  dis  :  Vous  avez  commis  une  er- 
reur, je  crois  qu'il  serait  prudent  de  me  renvoyer 
chez  moi,  avec  promesse  de  me  représenter  toutes 
les  fois  que  j'en  serais  requis.  Rabaut  me  répondit 
insolemment:  Mais  vous  croyez  donc  nous  intimider? 
Pache  ,  qui  était  présent,  offrit  de  négocier  pour 
moi,  et  l'on  linit  par  me  proposer  de  me  renvoyer 
cliez  moi  sous  la  garde  de  deux  gendarmes.  Je  reje- 
tai cette  proposition,  n'ayant  pas  de  place  pour  les 
loger. 

L'accusé  Vigée  :  Je  ne  suis  pas  inculpé  dans  cette 
affaire,  et  je  ne  prendrais  pas  la  parole,  si  Gardien 
n'avait  pas  cherché  à  se  défendre  en  inculpant  ses 
collègues.  Gardien  fut  celui  qui  interrogea  le  citoyen 
Dobsent.  Je  me  plaignis  de  la  manière  dure  dont  ils 
s'acquittèrent  de  ce  ministère;  ils  lui  demandèrent 
quelle  avait  été  son  opinion  dans  sa  section  sur  plu- 
sieurs arrêtés  qu'elle  avait  pris.  Le  témoin  lui  ré- 
pondit en  homme  libre,  et  qui  ne  doit  compte  à  per- 
sonne de  sa  manière  de  voir;  alors  je  m'approchai 
de  Gardien,  etje  lui  dis  :  Tu  interroges  là  d'une  ma- 
nière indécente!  J'entrai  ensuite  au  comité,  où  je 
demandai  la  liberté  du  citoyen  Dobsent.  Mon  opinion 
né  prévalut  pas,  il  fut  seulement  arrêté  que  le  té- 
moin pourrait  se  retirer  chez  lui  sous  la  garde  de 
deux  gendarmes  ;  c'est  moi  qui  lui  lis  part  de  cette 
délibération  ;  il  me  répondit  :  Je  suis  logé  en  vrai 
sans-culotte,  je  n'ai  que  deux  chambres,  l'une  pour 
fna  femme  et  pour  moi,  l'autre  pour  ma  fille  ;  vous 
îiC  voulez  pas  sans  doute  que  je  loge  ces  gendarmes 
avec  ma  lille? 

Le  lémoin  :  Le  fait  est  vrai. 

L'accusé  Gardien  :  J'interrogeai  le  citoyen  Dob- 
scntsurune  série  de  questions  qui  m'avait  été  re- 
mise par  le  président  de  la  commission  des  Douze. 
Z'  Shk.  —  Tome  V. 


C'est  lui  qui  est  principalement  coupable  de  la  viola 
tion  de  la  loi  dans  cette  alla  ire. 

On  procède  à  l'audiLion  d'mi  autre  témoin. 

Jacfjiics-Iîrné  Hébert,  subulilul  du  procureur  de 
lacommunc  do  Paris:  Pom-  l'inlclligence  de  ce  que 
j'ai  à  dire,  il  faut  que  je  remonte  à  l'épocjue  de  l'As- 
semblée législative.  Il  est  impossible  de  se  dissimu- 
ler qu'il  a  existé,  dès  le  commencement  de  l'Assem- 
blée législative,  une  faction  protectrice  du  tyran  :  ,c 
chef  de  celte  faction  était  Brissot  ;  cet  homme  qui  a 
longtem|)s  demeuré  en  Angleterre,  est  accusé  par  la 
voie  publique  d'avoir  lait,  pour  cette  puissance,  le 
inétier  d'espion.  Au  moment  ou  le  peuple  français 
lit  des  efforts  pour  briser  ses  fers,  il  se  trouva  jeté 
an  milieu  de  la  révolution  qui  s'opérait,  alin  de  l'en- 
traver par  des  mesures  prémalun'es.  Brissot,  par- 
venu à  la  municipalité,  fut  membre  du  comité  des 
recherches  delà  commune;  il  partagea  la  scéh'ia- 
tesse  de  ses  collègues.  Bailly,  Lalayette  et  plusieurs 
autres  grands  criminels  furent  dénoncés  à  ce  comité; 
il  garda  le  silence  :  cependant,  à  cette  époque,  il  au- 
rait pu ,  par  des  mesures  vigoureuses ,  sauver  la 
chose  publique. 

A  l'époque  de  la  journée  du  Champ-de-Mars, 
Brissot,  qui  l'avait  provoquée,  lut  aux  Jacobins  un 
projet  de  république  fédérative.  Ce  fut  lui  qui  rédi- 
gea cette  fameuse  pétition  qui  servit  de  prétexte  à  la 
municipalité  pour  égorger  des  sans-culottes.  A  celte 
époque  les  patriotes  furent  jetés  dans  les  cachots,  et 
cependant  Brissot  ne  fut  point  inqui('té,  et  se  prome- 
nait tranquillement  dans  les  rues  de  Paris.  S'il  n'eût 
point  servi  les  projet  des  scélérats,  n'aurait-il  pas  été 
compris  dans  la  proscription  gém-rale? 

Brissot,  membre  du  corps  électoral ,  fut  une  pomme 
de  discorde  jetée  parmi  les  électeurs.  On  se  rappelle 
avec  quel  acharnement  les  intrigants  s'opposèrent  à 
sa  nomination,  parcequ'ils  le  croyaient  alors  pa- 
triote; mais  tout  à  coup  il  se  fit  une  réconciliation 
entre  les  patriotes  et  les  partisans  de  la  cour  ;  et  ces 
derniers,  à  qui  Brissot  avait  sans  doute  promis  de 
servir  les  royalistes,  consentirent  à  ce  qu'il  fût  porté 
au  corps  législatif.  La  conduite  qu'il  tint  dans  cette 
assemblée  prouve  assez  ce  que  j'avance. 

Arrivé  à  l'Assemblée  législative,  Brissot  se  rallia 
avec  la  faction  désignée  par  Marat  sous  le  nom  d'hom- 
mes d'Etat.  Cette  faction  marchanda  la  liberté  du 
tyran,  ils  proposaient  de  fortes  mesures  contre  le 
ci-devant  roi,  et  ils  les  faisaient  rapporter  le  lende- 
main afin  de  se  vendre  plus  cher  à  la  cour. 

Eiilin  le  peuple  se  fatigua  des  trahisons  de  la  cour: 
La  même  faction  eut  l'air  de  le  servir,  mais  ce  ne  fut 
que  pour  entraver  sa  marche.  Les  mêmes  hommes, 
qui  affectaient  de  parler  république  quand  le  mo- 
ment n'était  pas  encore  venu,  se  montrèrent  roya- 
listes lorsque  le  peuple  se  déclara  en  faveur  de  la 
république. 

Lorsque  le  peuple  demanda  la  déchéance  du  ty- 
ran, Vergniaud  s'éleva  avec  fanatisme  contre  celle 
proposition;  il  prétendit,  et  c'était  avant  le  10  août, 
que  si  jamais  cette  mesure  était  adoptée,  la  France 
était  perdue.  Dès  ce  moment  les  patriotes  de  bonne 
foi  connurent  à  quels  hommes  ils  avaient  affaire. 

La  journée  du  10  août,  si  désirée  par  les  ennemis 
du  peuple,  arriva.  Vergniaud,  Guadet  et  Gensonné 
se  succédèrent  au  fauteuil  ;  ils  répondirent  insolem- 
ment au  peuple  qui  demandait  à  grands  cris  la  dé- 
chéance du  tyran,  et  Vergniaud  promit  protection  à 
ce  iraître  au  moment  même  où  les  cadavres  de  nos 
irères  baignaient  dans  leur  sang. 

Cette  faction,  voyant  l'opinion  fortement  pronon- 
cée contre  le  ci-devant  roi,  désespérant  de  pouvoir 
rétablir  le  tyran  en  sa  première  dignité,  réunit  les 
débris  du  trône  pour  y  placer  une  nouvelle  idole. 
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Tout  le  inonde  so  nippcllc  que,  pcndiiiil  le  séjour  du 
lyran  à  l'Assemblée,  ou  lit  uue  proclaniatiou  dans 
laquelle,  ne  pouvant  dissimuler  les  crimes  de  Louis 
Capet,  on  présentait  au  peuple,  avec  adresse,  ren- 
iant intéressant.  Aussi,  quand  on  demanda  lexpiil- 
sioa  de  la  race  des  Bourbons,  les  conjurés  voulaient 
(ju'on  en  exceptât  l'enlanl  du  tyran. 

Les  grantls  conjurés  avaient  des  agents  secondai- 
res qui  les  servirent  parfaitement.  Manuel  et  Pélion, 
qui  j  uissaicMt  d'une  popularité  usurpée,  paralysè- 
rent le  bras  (lu  peuple,  (jui,  dans  eeltejournée  mé- 
morable, <  ûl  exterminé  tous  les  tyrans.  Quand  Louis 
Capet  l'ut  IraiislVré  au  Temple,'  Pétion  ne  voulut 
pas  que  ce  lut  une  prison;  il  fut  d'abord  |)laeé  dans 
les  appartemenls  ([u'oecupait  ci-devant  son  frère. 
Pélion  prétendait  (ju'il  était  de  la  dignité  de  la  na- 
tion de  conserver  cette  famille,  de  l'entretenir  avec 
l)rofusion.  de  lui  témoignerdu  respect  et  des  égards. 
Des  dépenses  énormes  ont  été  faites  pour  alimenter 
ces  monstres.  Vainement,  nous  autres  patriotes,  ré- 
clamions-nous l'égalité  :  Manuel  et  Pétion  nous  di- 
saient que  nous  attirerions  sur  nous  le  blâme  de  la 
France. 

Cette  commune  de  Paris,  qui  avait  renversé  le 
trône,  portait  ombrage  à  la  faction;  elle  était  troj) 
clairvoyante;  il  fallaU  donc  l'abattre.  Un  homme 
fourbe  autant  qu'hypocrite,  porté  au  ministère  par 
les  intrigues  de  la  faction,  et  ouvertement  protégé 
par  elle,  minait  sourdement  l'opinion  publique,  et 
secondait  parfaitement  les  efforts  des  conjurés.  Ne 
pouvant  détruire  la  liberté  d'un  seul  coup,  ils  réso- 
lurent de  perdre  successivement  ses  défenseurs.  Des 
commissaires  furent  envoyés  dans  les  départements 
pour  lever  des  armées.  Ces  commissaires  coururent 
les  plus  grands  dangers.  Roland,  à  la  disposition  de 
(jui  Vergniaud  avait  fait  mettre  à  cet  effet  des  fonds 
considérables,  soudoya  contre  eux  des  assassins  qui 
contestèrent  d'abord  leurs  pouvoirs,  et  qui  les  re- 
présentaient au  peuple  comme  des  maratistes  dont 
il  fallait  se  défaire.  Quand  ces  commissaires  revin- 
rent de  leur  commission,  ils  renforcèrent  la  com- 
mune de  Paris  de  leurs  talents  et  de  leur  patriotisme; 
ils  dénoncèrent  les  perlidies  de  Roland.  C'est  alors 
que  les  conjurés,  craignant  d'être  démasqués,  re- 
doublèrent d'efforts  pour  perdre  cette  comnnine  pa- 
triote. Roland  calomniait  Paris,  et  s'opposait  à  ce 
que  la  commune  justifiât  le  peuple  de  cette  ville.  11 
arrêtait  à  la  poste  tous  les  paquets  qui  portait  le  ca- 
chet de  la  municipalité.  Brissot,  Vergniaud,  Guadet 
soutenaient  et  approuvaient  ces  mesures  à  la  tribune 
de  la  Convention.  Tout  le  monde  se  rappelle  les  in- 
trigues qu'on  enq)loya  pour  perdre  Robespierre.  Les 
premiersjours  de  la  Convention  furent  enq)loyés  à 
le  dénoncer,  sous  prétexte  qu'il  voulait  ètie  dicta- 
teur. Ce  moyen  était  employé  pour  distraire  l'at- 
tention du  peuple  sur  là  conduite  des  véritables 
conjurés. 

Parmi  les  efforts  que  l'on  faisait  pour  corrompre 
l'opinion  publique,  je  dois  citer  un  fait  qui  m'est 
personnel.  J'avais  été  lié  avec  Corsas,  que  j'avais 
cru  bon  patriote.  Il  m'envoya  un  jour  un  de  ses  afli- 
dés,  Gonchon,  que  j'aimaisaussi  beaucoup,  pour  nie 
dire,  de  la  part  de  madame  Roland,  que  son  mari 
goûtait  ma  feuille,  et  qu'il  voulait  s'abonner  pour 
six  mille  exemplaires.  Gonchon  ne  m'en  dit  pas  da- 
vantage ce  jour-là  :  maisil  revint  et  me  dévoila  toute 
l'intrigue,  il  médit  tpi'on  voulait  bien  souscrire  pour 
six  mille  exemplaires,  mais  qu'il  fallait  que  M.  Ro- 
land et  le  bureau  il'esprit  public  qui  .se  tenait  chez 
lui  dirigeassent  mon  journal.  Vous  sentez  quelle  dut 
être  ma  réponse.  11  insista  et  me  dit  (pi'on  m'attea- 
ilait  pour  déjeîiner.  Je  dis  à  Gonchon  :  On  vous 
U'ompe,  vous  serez  infailliblement  la  victime  de  ces 


scélérats.  Gonchon  me  répondit  :  Soyez  tranquille, 
Roland  est  un  bon  patriote,  il  a  beaucoup  de  bonté 
pour  moi  ;  et  il  me  montra  cleux  rouleaux  d'or.  J'en- 
gageai Gonchon,  qui  avait  été  réellement  utile  à  la 
révolution  par  l'inlhience  qu'il  avait  sur  les  habi- 
tants du  faubourg  Saint-Antoine,  à  ne  pas  se  laisser 
entraîner  et  corronq^re  par  des  moyens  aussi  bas. 

L'accueil  défavorable  que  j'avais  fait  à  l'envoyé  de 
Roland  me  valut  de  grandes  persécutions.  Gorsa*^ 
publia  dans  son  journal  les  plus  absurdes  calonmies 
sur  mon  comi)te.  Ce  que  je  disais  à  la  commune  était 
par  lui  déliguré  dans  sa  feuille.  J'écrivis  k  Gorsas 
pour  me  plaindre  de  cette  conduite;  je  lui  rappelai 
son  patriotisme  passé.  11  ne  me  fit  pas  de  réponse. 
Dès  ce  moment  tout  commerce  cessa  entre  nous. 

La  faction  acquérait  de  jour  en  jour  de  nouvelles 
forces.  Elle  tentait  tous  les  moyens  pour  sauver  le 
tyran,  ou  du  moins  pour  diminuer  la  rigueur  de  son 
jugement.  Les  persécutions  redoublèrent  contre  les 
patriotes.  Roland,  malgré  les  décrets,  convoquait  à 
Paris  la  force  départementale ,  tandis  que  Buzot, 
Barbaroux,  Rebecqui,  etc.,  prêchaient  l'anarchie 
dans  la  Société  des  Marseillais,  qui  se  tenait  dans  l'é- 
glise des  Cordeliers.  Je  parlai  à  plusieurs  Marseillais 
blessés  à  la  journée  du  10  août.  Us  me  dévoilèrent 
les  intrigues  de  Barbaroux,  qui  faisait  circuler  dans 
les  départements  les  poisons  de  ses  écrits.  Ils  m'en- 
gagèrent à  dévoiler  ces  intrigues  dans  ma  feuille  ;  je 
le  fis,  et  j'opérai  ainsi  la  réunion  qui  eut  lieu  an 
Carrousel,  autour  de  l'arbre  de  la  liberté.  Ce  fut 
dans  cette  réunion  que  les  fédérés,  excités  par  Bar- 
baroux à  massacrer  les  Parisiens,  reconnurent  leurs 
erreurs  et  jurèrent  de  ne  pas  partir  de  Paris  que  la 
tète  du  tyran  ne  fût  tombée. 

Je  ne  rappellerai  pas  les  circonstances  qui  préce'- 
dèrent  le  jugement  de  Louis  Capet,  les  écrits  mul- 
tipliés que  répandit  Roland  pour  apitoyer  en  sa  fa- 
veur, et  qu'imprimaient  dans  leurs  feuilles  Gorsas  et 
Brissot.  Les  pièces  de  ce  grand  procès  existent,  et 
l'on  peut  les  consulter. 

La  faction,  n'ayant  pu  sauver  le  tyran,  voulut fe- 
déraliser  la  république.  La  révolte  des  Marseillais, 
des  Lyonnais,  et  la  trahison  des  Toulonnais  prou- 
vent cette  intention. 

Ce  qu'il  y  a  de  remarquable,  c'est  que  les  conjurés 
employèrent,  pour  perdre  les  patriotes,  les  mêmes 
moyens  dont  s'était  servi  Capet.  Ainsi  les  persécu- 
tions exercées  contre  moi  par  le  comité  autrichien 
furent  renouvelées  par  les  conjurés.  J'avais  été 
averti,  dès  les  premiersjours  de  la  création  de  la 
commission  des  Douze,  ([ue  je  devais  être  sa  pre- 
mière victime.  On  fit  tout  pour  m'effrayer,  afin  de 
inodérantiser  mon  journal;  je  n'en  devins  que  plus 
ardent  à  poursuivre  la  faction.  Aussi  mon  zèle  fut-il 
récompensé.  Je  reçus,  en  remplissant  mes  fonctions, 
un  mandat  d'arrêt  lancé  contre  moi  par  la  commis- 
sion des  Douze.  Je  me  rendis  à  l'ordre  de  ce  comité; 
mais,  avant  de  partir,  je  dus  avertir  mes  concitoyens 
des  dangers  que  courait  la  liberté.  Arrivé  k  ce  co- 
mité, je  ne  fus  pas  peu  surpris  d'entendre  mon  nom 
retentir  dans  tous  les  alentours.  On  eût  dit  que  c'é- 
tait un  jour  de  fête.  Les  signes  de  joie  que  niontrc- 
rent,  en  me  voyant  paraître,  les  hommes  qui  de- 
vaient être  mes  juges,  augmentèrent  la  terreur  que 
je  dus  éprouver  en  voyant  siéger  dans  cette  commis- 
sion Pétion  et  Barbaroux,  qui  n'en  étaient  pas  mem- 
bres. 

Mon  crime  était  d'avoir  dénoncé  la  faction  que 
vous  jugez.  MoUevault,  qui  m'interrogeait,  voyant 
que  je  répondais  avec  réserve,  médit  :  «  Ce  n'est  pas 
votre  procès  que  nous  vous  faisons;  pourquoi  ré- 
pondre avec  tant  de  régularité?  Vous  devez  avoir 
connaissaiire  du  complot  formé  pour  anéantir  la 
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Convention  nationale.  Ce  sont  des  renseignements 
qu'on  vous  ileniiinde  sur  cette  conspiration.  »  Je  lui  i 
ri'pondis  :  Si  vous  vouliez  avoir  de  moi  des  rensei- 
gnements, il  était  inutile  de  me  faire  arrêter. 

Citoyens,  je  remercie  mes  persécuteurs.  Leur 
conduite  à  mon  égard  a  éclairé  le  peuple  sur  ses  vé- 
ritables ennemis  ;  elle  lui  a  taitcormaître  les  hommes 
qui  voulaient  tuer  la  liberté,  et  ceux  qui  constam- 
ment l'ont  défendue.  Après  mon  arrestation,  le  peu- 
ple |(rit  une  attitude  tière;  les  sections  cherchèrent 
le  moyen  de  sauver  la  chose  publique.  Enlin,  la 
journée  du  31  mai  arriva;  mais  cette  journée  pou- 
vait tourner  à  l'avantage  des  conjurés  par  la  toiu-- 
Dure  qu'ils  lui  faisaient  prendre.  Ce  fut  alors  que 
uous  prîmes  des  mesures  à  la  commune  pour  la  di- 
riger; car  si  malheureusement  une  seule  tête  fîit' 
tombée,  les  départements,  qui,  d'après  les  caloui- 
iiies  de  la  faction,  auraient  cru  voir  dans  cette  in- 
surrection légitime  le  rétablissement  de  la  royauté, 
auraient  tourné  leurs  forces  contre  Paris.  Et  il  faut 
vous  dire,  citoyens  jurés,  que  parmi  les  accusés  il  y 
a  dos  hommes  qui  ont  soudoyé  des  scélérats  pour 
venir  demander  à  la  commune  les  tètes  des  conjurés. 
Voilà  les  faits  qui  sont  à  ma  connaissance. 
Le  Président,  au  témoin  :  Citoyen,  dites  aux  ju- 
rés les  membres  qui  étaient  au  comité  des  Douze  au 
moment  de  votre  arrestation. 

Le  témoin  :  Je  ne  remarquai  que  celui  qui  m'in- 
terrogeait, et  Kervelegan  qui  est  en  fuite.  La  ma- 
nière indécente  dont  il  me  traita  m'y  lit  faire  atten- 
tion. 

J'oubliais  une  circonstance  :  c'est  que  tous  ces  in- 
dividus se  mirent  à  la  fenêtre  pour  me  voir  passer, 
et  témoignèrent  le  plus  grand  contentement  de  voir 
une  de  leurs  victimes  qu'ils  croyaient  qu'on  allait 
sacriiier. 

L'accusé  Brissol  :  Hébert  a  publié  dans  ses  feuil- 
les que,  depuis  la  révolution,  j'ai  amassé  des  mil- 
lions, et  que  c'est  pour  les  placer  que  ma  femme  est 
allée  en  Angleterre;  c'est  par  de  pareilles  calomnies 
(jue  l'on  est  parvenu  à  attirer  sur  moi  la  haine  du 
peuple;  je  déclare  n'avoir  pas  un  sou  de  propriété. 

J'ai  demeuré  en  Angleterre  pour  mon  instruction. 
En  1784  je  fus  mis  à  la  Bastille,  parceque  Vergenne 
se  vengeait  de  ceux  qui,  en  Angleterre,  avaient  écrit 
en  faveur  de  la  liberté. 
Je  passe  à  l'époque  de  ma  vie  depuis  la  révolution. 
En  1789  je  fus  nommé  membre  de  la  municipa- 
lité. A  cette  époque,  pour  découvrir  les  complots 
qui  se  formaient  contre  la  liberté,  la  commune  crut 
■<levoir  établir  un  comité  de  recherches  ;  six  membres 
furent  choisis  pour  le  composer,  je  fus  de  ce  nom- 
bre; et  pour  preuve  que  la  municipalité  était  satis- 
faite de  la  manière  dont  nous  avions  rempli  notre 
mission,  c'est  qu'elle  nous  délivra  un  cerliticat  ho- 
norable. 

L'accusé  fait  ici  une  longue  et  verbeuse  apologie 
de  sa  conduite  à  cette  époque  de  la  révolution.  Il 
cite  les  écrits  qu'il  publia  en  Angleterre,  pour  prou- 
ver son  goût  précoce  pour  la  liberté,  sa  détention  à 
la  Bastille  par  ordre  de  Vergenne,  etc.  Pour  justi- 
fier ses  relations  avec  Lafayette,  il  dit  avoir  été 
trompé  sur  le  compte  de  ce  Catilina  moderne  par  le 
bien  qu'en  avait  dit  Washington;  cette  autorité  lui 
paraissait  irréfragable,  même  après  les  crimes  du 
Champ-de-Mars;  car,  dit-il,  Lafayette  me  parlait 
toujours  de  république  ;  seulement  il  ne  croyait  pas 
que  la  nation  fût  mûre  pour  la  recevoir.  Il  ajoute 
que  depuis  il  a  été  désabusé.  Revenant  ensuite  sur 
sa  réponse  au  reproche  d'avoir,  comme  membre  du 
comité  des  recherches,  enfoui  des  dénonciations  gra- 
ves portées  à  ce  comité  contre  Bailly  et  Lafayette, 
il  prétend  ne  pouvoir  être  inculpé  sur  ce  fait",  d'a- 


près un  certificat  linnorable  qu'il  offre  d'exhiber; 
c'est  en  vertu  de  ce  certilicat  que  le  conuté  des  re- 
cherches a  été  acquitté  de  tout  reproche  par  cette 
municipalité  dont  Bailly  était  le  chef,  et  Lafayette  le 
régulateur. 

Passant  à  l'affaire  du  Champ-de-Mars,  il  avoue 
avoir  rédigé  la  fameuse  pétition  dont  Lafayette,  avec 
lequel  il  était  alors  en  relation  intime,  se  servit  pour 
égorger  les  patriotes  et  faire  triomper  la  cour;  mais 
il  prétend  que  Laclos,  qui  y  travailla  avec  lui,  y 
ajouta  la  phrase  dans  laquelle  on  insinuait  que  Ca- 
pct,  étant  censé  avoir  abdiqué  par  sa  fuite,  il  fallait 
lui  choisir  un  successeur;  dans  cette  phrase,  dit-il, 
les  amis  de  la  liberté  crurent  voir  une  intrigue  de 
Laclos,  honune  d'affaires  de  Philippe  d'Orléans;  les 
Cordeliers  en  exigèrent  la  radiation,  et  la  pétition 
que  j'avais  rédigée  fut  purement  et  simplement  adop- 
tée; au  reste  il  n'explique  pas  comment  lui,  auteur 
de  la  pétition,  resta  tranquille  et  paisible  au  milieu 
de  la  proscription  générale  de  tous  les  amis  de  la  li- 
berté, qui  furent  pendant  plusieurs  mois  incarcérés 
ou  fugitifs  pour  le  seul  crime  d'avoir  adopté  cette 
même  pétition.  Il  dit  avoir  été  cité  au  tribunal  du 
sixième  arrondissement  ;  mais  cette  citation  à  un 
tribunal  civil  n'eut  aucune  suite. 

H  ajoute  qu'il  n'a  dîné  que  deux  foisavei;  Lafayette, 
que  depuis  il  a  écrit  contre  lui  quand  il  le  vit  d'ac- 
cord avec  les  Lameth,  et  qu'il  est  désolé  d'avoir  été 
la  dupe  de  ce  fourbe. 

De  là  il  passe  à  sa  conduite  dans  l'Assemblée  lé- 
gislative ;  il  expose  tout  ce  qu'il  a  fait  pour  détruire 
Montmorin,  Delessart.  Il  continue  ainsi  :  Si  je  me 
suis  opposé  à  la  déchéance  du  tyran,  c'est  parceque 
l'opinion  n'était  pas  mûrie. 

Aussij'avoue,continue-t-il,que  la  commission  des 
Vingt-et-Un  attacha  trop  d'importance  au  logement 
du  ci-devant  roi  après  le  10  août. 

Relativementà  Roland,  je  le  regarde  encore  comme 
un  homme  pur,  mais  qui  peut  avoir  erré  dans  son 
opinion.  Je  ne  me  suis  jamais  mêlé  de  son  adminis- 
tration. On  lui  reproche  d'avoir  voulu  pervertir 
l'esprit  public  en  achetant  ou  en  influençant  des 
journaux;  je  déclare  que  Roland  s'est  abonné  pour 
un  certain  nombre  d'exemplaires  du  Patriote,  qu'il 
n'a  pas  même  payé. 

Hébert  •  Au  commencement  de  la  réponse  que 
l'accusé  a  faite  à  ma  déposition,  il  a  vanté  ses  talents 
et  ses  ouvrages  patriotiques.  Je  ne  lui  conteste  pas 
ses  talents,  je  sais  même  qu'un  conspirateur  en  a  be- 
soin pour  capter  la  bienveillance  du  peuple.  Je  lui 
ai  reproche  de  n'avoir  pas  agi  comme  il  parlait  pour 
la  république.  Celui  qui  parlait  en  laveur  du  répu- 
blicanisme, quand  les  républicains  n'étaient  pas  en 
force,  doit  être  au  moins  suspect  quand  sa  conduite, 
après  l'établissement  de  la  république,  n'a  pas  justi- 
fié ses  écrits. 

Je  reproche  à  Brissot  d'avoir  armé  toute  l'Europe 
contre  nous  au  moment  même  où  les  patriotes  n'é- 
taient pas  en  force  et  manquaient  d'armes.  Le  peuple 
entier  a  accusé  Brissol  de  cette  guerre,  et  il  ne  peut 
se  disculper.  Qu'il  ne  se  se  targue  pas  de  nos  succès 
en  Champagne  :  nous  les  devons  plutôt  au  hasard 
qu'à  la  force  de  nos  armes. 

Je  reproche  à  Brissot  d'avoir  fait  nommer  à  toutes 
les  places  du  ministère;  Roland  et  Clavière  sont  ses 
créatures.  Je  lui  reproche  également  la  nomination 
de  Lamarche,  de  cet  homme  qui  a  été  chassé  pour 
avoir  fait  disparaître  plusieurs  séries  d'assignats,  et 
certes  il  ne  serait  pas  étonnant  que  Brissot.  qui  dit 
n'avoir  jamais  reçu  d'argent  de  l'étranger,  n'en  ait 
jamais  manqué  avec  des  hommes  tels  que  Clavière 
et  Lamarche. 
Brissot  a  nomme  tous  les  agents  de  la  diplomatie. 
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A  l'appui  de  ce  fait  je  cîteraî  une  lettre  tlu  citoyen 
Robert,  député  à  la  Convention  nationale,  dans  la- 
quelle il  lui  fait  des  reproches  de  ne  l'avoir  pas 
nommé  à  l'ambassade  de  Constantinople.  L'homme 
qui  a  lait  nonnner  et  les  ministres  et  les  agents  de  la 
diplomatie  doit  être  responsable  de  tous  les  crimes 
qu'ils  ont  commis.  Je  termine  par  un  fait  :  Roland 
avait  pris  du  bois  d'un  émigré  pour  son  chaufFase; 
on  regarda  cet  abus  d'autorité  comme  un  vol.  Une 
députation  l'ut  nommée  pour  aller  lui  demander  des 
explications  sur  sa  conduite,  je  faisais  partie  de  celle 
députation.  Arrivé  chez  Roland,  nous  le  trouvâmes 
à  dîner;  nous  fûmes  obligés  de  traverser  la  salle  à 
manger  pour  aller  lui  parler  dans  son  cabinet.  Nous 
reuiarquîimes,  en  passant,  toute  la  députation  de  la 
Gironde  autour  d'une  table  délicatement  servie,  où 
ces  messieurs  machinaient  sans  doute  ensemble  quel- 
ques complots. 

Qu'on  ne  dise  pas  que  Roland  ne  faisait  pas  de 
grandes  dépenses  pour  engager  les  journalistes  à 
calomnier  les  patriotes.  Je  pourrais  citer  une  lettre 
de  Dulaure,  qui  m'écrivait  que  Roland  avait  acheté 
son  journal. 

LE:  Président  :  Comment  l'accusé  Brissot  a-t-il 
pu  faire  déclarer  la  guerre  à  plusieurs  puissances, 
quand  il  était  instruit  par  Narbonne  que  nous  n'a- 
vions aucun  moyen  de  défense? 

L'accusé  Brissot  :  Je  vais  d'abord  répondre  à  l'in- 
terpellation du  président.  Je  déclare  n'avoir  jamais 
été  lié  avec  Narbonne,  et  plusieurs  articles  du  Pa- 
triote prouveront  que  je  n'étais  pas  même  son  par- 
tisan. Quand,  pour  la  première  fois,  Narbonne  parut 
à  l'Assemblée,  il  débuta  par  insulter  les  patriotes.  Ce 
fut  moi  qui  pris  leur  défense. 

Voici  la  réponse  que  je  fais  aux  reproches  que  l'on 
m'adresse  d'avoir  fait  déclarer  la  guerre  à  plusieurs 
puissances  de  l'Europe. 

Un  traité  fut  passé  le  6  juillet,  à  Pilnitz,  avec  le 
roi  de  Prusse,  pour  s'unir  contre  la  France.  La  cour 
de  Vienne  écrivit,  dans  le  même  mois,  une  lettre  aux 
puissances,  pour  les  engager  à  faire  cause  commune 
avec  elle  contre  la  France.  Le  7  juillet,  un  nouveau 
traité  fut  passé  avec  le  roi  de  Prusse,  pour  détermi- 
ner les  forces  que  ces  deux  puissances  devaient  four- 
nir. L'Allemagne  s'engageait  à  lever  quatre-vingt 
mille  hommes,  la  Prusse  cinquante  mille.  Cependant 
l'Assemblée  agit  avec  prudence;  elle  lit  d'abord  som- 
mer l'électeur  de  Trêves  de  faire  retirer  les  émigrés 
de  son  électoral.  Ce  fut  une  pure  comédie  quand  les 
électeurs  écrivirent  qu'on  ne  préparait  point  d'ar- 
mée contre  la  France  ;  car  l'empereur,  au  mépris 
des  traités,  réunissait  des  troupes  en  grand  nombre 
sur  les  frontières,  et  donnait  en  même  temps  ordre 
au  général  Bender  de  protéger  les  électeurs  dans  le 
cas  d'une  attaque.  A  cette  même  époque,  l'empereur 
écrivit  ù  la  France  des  lettres  insolentes.  L'Assem- 
blée, se  voyant  ainsi  menacée,  et  avec  elle  la  nation 
entière,  crut  devoir  s'occui)er  de  déclarer  la  guerre 
à  l'Empire.  Quant  à  ce  que  dit  Hébert,  que  nous 
n'avions  ni  armes,  ni  argent,  le  comité  des  finances 
nous  rasstu-a  sur  le  second  de  ces  objets.  Cambon 
répondit  à  Becquet,  qui  objectait  les  linances  :  Nous 
en  avons  plus  (ju'il  nous  en  faut.  Vous  le  voyez,  ci- 
toyens, la  guerre  contre  l'Allemagne  a  été  décrétée 
par  l'Assemblée  législative,  et  non  par  moi. 

Quant  à  la  guerre  contre  l'Angleterre,  Brissot  fait 
la  même  réponse  ;  et  sans  parler  des  intrigues  qu'on 
lui  reproche  d'avoir  eues  à  cet  égard  avec  Lebrun, 
et  des  discours  et  des  écrits  qu  il  a  publiés  pour 
amener  celte  guerre,  il  se  justifie  en  disant  :  Vous 
voyez  que  ce  n'est  pas  moi,  mais  l'Assemblée  légis- 
lative qui  l'a  décrétée.  Il  ajoute  qu'il  fit  ce  qu'il  put 
pour  faire  rapporter  le  décret  qui  accordait  amitié  et 


protection  aux  peuples  qui  voudraient  reconquérir 
leur  liberté,  et  cela,  afin  de  ménager  le  gouverne- 
ment anglais.  Cependant  il  ne  dissimule  pas  que  le 
décret  qu'il  lit  rendre  pour  l'ouverture  de  l'Escaut, 
et  les  écrits  qu'il  publia  pour  inquiéter  le  commerce 
anglais,  n'aient  pu  déterminer  cette  guerre. 

Je  me  rappelle,  dit-il  ensuite,  de  la  lettre  que 
m'écrivit  Robert.  Robert  s'était  imaginé  que  je  nom- 
mais aux  ambassades,  et  il  me  priait  de  le  faire  nom- 
mer à  celle  de  Constantinople.  Citoyens,  à  cette 
époque  Dumouriez  était  ministre  des  affaires  étran- 
gères ;  je  vous  le  demande  :  comment  aurais-je  pu 
avoir  la  moindre  influence  sur  les  nominations  qu'il 
faisait,  moi  qui  venais  de  me  brouiller  avec  ce  mi- 
nistre? 

Citoyens  jurés,  connaissant  la  fermeté  de  Genêt  et 
la  manière  dont  il  s'était  conduit  en  Russie,  je  dois 
dire  que  je  l'ai  recommandé  au  ministre  Lebrun 
pour  l'envoyer  aux  Etats-Unis;  c'est  le  seul  honnnc 
pour  lequel  je  me  sois  intéressé  auprès  des  minis- 
tres. 

L'accusé  Vergniaud  :  Le  premier  fait  que  le  té- 
moin m'impute  est  d'avoir  formé  dans  l'Assemblée 
législative  une  faction  pour  opprimer  la  liberté. 
Etait-ce  former  une  faction  oppressive  de  la  liberté 
que  de  faire  prêter  un  serment  à  la  garde  constitu-. 
tionnelle  du  roi,  et  de  la  faire  casser  ensuite  comme 
contre-révolutionnaire?  Je  l'ai  fait.  Etait-ce  former 
une  faction  oppressive  de  la  liberté  que  de  dévoiler 
les  perfidies  du  ministre,  et  particulièrement  celle 
de  Delessart?  Je  l'ai  fait.  Était-ce  former  une  faction 
oppressive  de  la  liberté,  lorsque  le  roi  se  servait  des 
tribunaux  pour  faire  punir  les  patriotes,  que  de  dé- 
noncer le  premier  ces  juges  prévaricateurs?  Je  l'ai 
tait.  Etait-ce  former  une  faction  oppressive  de  la  li- 
berté que  de  venir  au  premier  coup  de  tocsin,  dans 
la  nuit  du  9  au  10  août,  présider  l'Assemblée  légis- 
lative? Je  l'ai  fait.  Etait-ce  former  une  faction  op- 
pressive de  la  liberté  que  d'attaquer  Lafayette?  Je 
l'ai  fait.  Etait-ce  former  une  faction  oppressive  de  la 
liberté  que  d'attaquer  Narbonne,  comme  j'avais  fait 
de  Lafayette?  Je  l'ai  fait.  Etait-ce  former  une  faction 
oppressive  de  la  liberté  que  de  m'élever  contre  les 
pétitionnaires  désignés  sous  le  nom  des  huit  et  des 
vingt  mille,  et  de  m'opposer  à  ce  qu'on  leur  accor- 
dât les  honneurs  de  la  séance?  Je  l'ai  fait,  etc. 

Verpniaud  continue  cette  énumération  de  faits  qui 
prouvent  la  division  qui  existait  en  1791  et  le  com- 
mencement de  1792,  entre  son  parti  et  celui  de 
Montniorin,  Delessart,  Narbonne,  Lafayette;  il  allè- 
gue que  cette  conduite  doit  le  dispenser  de  répondre 
aux  reproches  qui  lui  sont  faits  pour  sa  conduite  pos- 
térieure au  10  août;  il  pense  qu'il  ne  doit  pas  être 
soupçonné  d'avoir,  comme  on  l'en  accuse,  varié 
dans  les  principes,  pour  former  une  coalition  nou- 
velle sur  les  débris  de  celle  que  l'insurrection  du 
peuple  avait  renversée.  En  effet,  dit-il,  j'ai  eu  le 
droit  d'estimer  Roland  :  les  opinions  sont  libres,  et 
j'ai  partagé  ce  délit  avec  une  partie  de  la  France. 
J'atteste  qu'on  ne  m'a  vu  dîner  que  cinq  à  six  fois 
chez  lui,  et  ceci  ne  prouve  aucune  coalition.  11  se 
défend  de  même  d'avoir  eu  des  intimités  avec  Bris- 
sot et  Gensoniié.  Il  répond  ainsi  au  reproche  de  s'ê- 
tre opposé  obstinément  à  la  déchéance  quand  on 
pouvait  la  décréter. 

Le  25  juillet,  un  membre,  ajoute-t-il,  emporté 
par  son  patriotisme,  demanda  que  le  rapport  sur  la 
déchéance  fût  fait  le  lendemain.  L'opinion  n'était 
pas  encore  formée;  alors  que  lis-je?  Je  cherchai  à 
temporiser,  non  pour  écarter  cette  mesure  que  je 
désirais  aussi,  mais  pour  avoir  le  temps  d'y  préparer 
les  esprits. 

Le  témoin  a  encore  parle  de  la  réponse  que  j'ai 
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faite  au  tyran  le  10  août,  et  de  la  protection  que  je 
lui  ai  accordée.  J'ai  déjà  répondu  à  celte  inculpation, 
et  certes  il  est  étonnant  qu'on  veuille  l'aire  de  cette 
réponse  un  uiotil'  d'accusation  contre  moi,  quand 
l'Assemblée  elle-même  ne  l'iiiiprouva  pas. 

Le  témoin  nous  a  accusés  d'avoir  voulu  dissoudre 
et  diffamer  la  municipalité  de  Paris.  Qu'on  ouvre  les 
journaux,  et  l'on  verra  si  jamais  j'ai  lait  une  seule 
diffamation. 

Voilà  ce  que  j'avais  à  répondre  à  la  déposition  du 
citoyen  Hébert. 

Le  citoyen  Hébert  :  11  est  essentiel  de  rappeler  à 
la  mémoire  des  jurés  quelques  faits  sur  la  guerre 
universelle  déclarée  par  Brissot. 

Lorsqu'il  fut  question ,  aux  Jacobins,  de  déclarer 
la  guerre ,  Brissot  voulait  qu'elle  fut  offensive ,  afin 
de  perdre  plus  sûrement  la  France.  Robespierre  s'y 
opposa  fortement.  Robespierre  a  une  manière  de  voir 
qui  ne  le  trompe  jamais.  11  prédit  à  cette  époque 
tout  ce  qui  nous  est  arrivé.  Il  dit  que  ,  si  la  guerre 
offensive  était  adoptée,  toutes  lespuissances,  et  même 
les  peuples,  se  ligueraient  contre  nous.  Les  Corde- 
liers  étaient  de  l'avis  de  Robespierre.  On  fil  tout 
])our  empêcher  que  le  système  de  Brissot  prévalût; 
mais  la  faction,  qui  était  alors  toute-puissante,  l'em- 
porta sur  les  patriotes. 

Quant  à  l'accusé  Vergniaud,  il  prétendit  n'avoir 
communiqué  avec  personne ,  pas  même  avec  les  dé- 
putés de  Sun  pays  ;  qu'ainsi  il  n'y  a  point  eu  de  coa- 
lition. Je  vous  le  demande,  citoyens  jurés,  ceux-  là 
sont-ils  des  conjurés,  qui  ont  provoqué  la  déchéance 
quand  ils  savaient  bien  ne  pouvoir  pas  l'obtenir ,  et 
qui  s'y  sont  fortement  opposés  quand  elle  a  eu  lieu? 
Ceux-là  sont-ils  des  conspirateurs,  qui  disent  que 
Roland  n'a  pas  été  un  corrupteur,  qui  défendent  ses 
malversations  même  dans  ce  tribunal,  quoique  Ro- 
land ait  dépensé  des  sommes  immenses  pour  répan- 
dre des  libelles  dans  toute  la  république,  alin  de  per- 
vertir l'esprit  public  et  de  perdre  les  patriotes? 
Ceux-là  sont-ils  des  conspirateurs,  qui,  dans  la  Con- 
vention nationale  se  sont  coalisés,  n'ont  eu  qu'une 
seule  âme  pour  demander  l'appel  au  peuple,  quand 
le  peuple  demandait  la  tête  du  tyran  ?  Ceux-là  sont- 
ils  des  conspirateurs,  qui  ont  écrit  dans  les  départe- 
ments pour  discréditer  les  défenseurs  du  peuple? 
Ceux-là  sont-ils  des  conspirateurs,  qui  ont  semé  la 
discorde  à  Marseille  et  à  Bordeaux,  et  ont  eu  l'art  d'y 
former  deux  partis?  Le  but  de  toute  la  conduite  des 
accusés  a  toujours  été  la  perte  de  la  république. 

L'accusé  Vergniaud:  Le  témoin  na  cité  aucun 
fait. 

L'accusé  Gensonné  :  L'opinion  qu'a  de  moi  le  té- 
moin m'est  indifférente.  Elle  doit  être  libre  sur  un 
fonctionnaire  public.  J'ai  pris  ma  part  de  cette  li- 
berté, je  permets  d'en  user  ainsi  à  mon  égard. 

Le  témoin  m'a  compris  au  nombre  des  hommes 
qu'il  accuse  d'avoir  formé  une  conspiration  contre 
la  république.  11  a  donné  pour  preuve  de  ma  coali- 
tion l'identité  de  mon  opinion  avec  celle  des  hom- 
mes qu'il  m'associe  dans  la  conspiration.  Le  fait  est 
faux. 

La  seule  occasion  dans  laquelle  j'ai  été  d'identité 
d'opinion  avec  mes  collègues,  c'est  sur  l'appel  au 
peuple,  dans  le  jugement  du  ci-devant  roi  ;  et  cepen- 
dant, parmi  nous,  il  y  en  a  qui  ont  voté  pour  la 
mort,  d'autres  pour  la  réclusion  du  tyran. 

Lors  du  départ  du  roi  pour  Varennes,  les  Jacobins 
demandèrent  aussi  qu'on  consultât  le  peuple  pour 
savoir  si,  par  cette  fuite,  il  n'était  pas  censé  avoir 
abdiqué  la  couronne.  Ainsi ,  s'il  se  trouve  de  l'iden- 
tité entre  quelqu'un,  c'est  enlre  eux  et  moi. 
On  a  parlé  de  la  séance  où  Lamourette  proposa 


son  serment  ;  ch  Lien  !  le  seul  homme  qui  refusa  de 
prêter  ce  serment,  qui  regarda  cette  proposition 
comme  une  pasciuinade,  ce  fut  moi. 

Mon  opinion  contre  le  tyrart  était  la  mort,  et  je  la 
prononçai  avant  l'appel  au  peuple. 

Liî  PnÉsiDENT  :  Je  demande  a  l'accusé  Gensonné 
si,  par  l'insurrection  du  10  août,  le  tyran  n'était  pas 
condamné,  et  si,  à  l'époque  où  la  Convention  natio- 
nale lui  lit  son  procès,  il  n'était  pas  déjà  jugé?  De- 
mander l'appel  au  peuple,  dans  cette  circonstance, 
n'était-ce  pas  vouloir  allumer  le  feu  de  la  guerre 
civile  dans  toutes  les  parties  de  la  républi(iue?Et 
l'accusé  ne  pourra  pas  dissimuler  que  ce  ne  lut  l'es- 
poir de  la  coalition. 

L'accusé  Gensonné:  Que  l'on  m'accuse  de  faits 
positifs,  et  je  répondrai. 

L'accusé  Vergniaud:  Je  ne  crois  pas  être  traduit 
en  jugement  pour  avoir  demandé  l'appel  au  peuple, 
ni  pour  aucune  de  mes  opinions:  lo  Parcequ'il  fau- 
drait déchirer  la  constitution  que  nous  avons  tous 
jurée;  2»  parcequ'il  faudrait  aussi  faire  le  procès 
aux  autres  dépulés  qui  ont  partage  cette  opinion. 

On  a  dit  qu'en  demandant  l'appel  au  peu|)le  c'é- 
tait vouloir  faire  naître  la  guerre  civile.  Je  réponds 
que  je  n'aurais  dû  craindre  que  cette  opinion  allu- 
mât une  guerre  civile  (ju'autant  que  les  royalistes 
formeraient  la  majorité  des  assemblées  primaires.  Je 
n'ai  pas  dû  croire ,  sans  outrager  le  peuple ,  que  les 
royalistes  fussent  en  assez  grand  nombre  pour  in- 
fluencer ses  délibérations.  Certes,  s'il  est  une  époque 
qui  dût  intéresser  le  peuple  français,  c'est  celle  où  il 
devait  prononcer  sur  le  dernier  des  rois. 

Le  Président  :  Il  est  vrai  que  l'accusé  Vergniaud 
n'est  pas  traduit  en  jugement  pour  ses  opinions  po- 
litiques ,  mais  il  sera  nécessaire  de  l'appeler  souvent 
aux  accusés  les  opinions  qu'ils  ont  émises  à  la  Con- 
vention nationale,  alin  de  prouver  la  coalition  qui  a 
existé  entre  eux  pour  perdre  la  république. 

Je  prie  le  citoyen  Chaumette,  de  donner  aux  jurés 
des  éclaircissements  sur  les  commissaires  envoyés 
dans  les  départements. 

Chaumette  :  Au  mois  de  septembre  1792,  nommé 
par  le  conseil  exécutif  pour  aller  dans  les  départe- 
ments presser  la  levée  des  bataillons  pour  s'opposer 
aux  succès  de  nos  ennemis,  qui  s'étaient  déjà  rendus 
maîtres  de  Verdun,  j'allai  à  Caen  avec  Momoro  ;  il  y 
avait  dans  notre  même  voiture  un  nommé  Pommier, 
qui  paraissait  avoir  une  mission  pour  aller  dans  les 
départements  faire  l'éloge  de  Brissot,  Vergniaud, 
entiu  de  toute  la  faction.  Il  s'acquitta  parfaitement 
de  sa  commission,  et  pendant  toute  la  route  il  repré- 
senta ces  hommes  comme  des  dieux.  S'étant  aperçu 
que  Momoro  et  moi  ne  partagions  pas  son  opinion  , 
il  se  répandit  contre  nous  en  uivectives.  Nous  fûmes 
obligés,  pour  l'empêcher  de  venir  aux  voies  de  fait, 
de  le  tenir  en  échec  avec  un  pistolet.  Arrivés  à  Caen, 
nous  le  perdîmes  de  vue  ;  mais  nous  rencontrâmes 
dans  l'auberge  où  nous  descendîmes  un  autre  ])er- 
sonnage  qui  devait  être  aussi  fort  intéressant  pour 
les  accusés.  11  distribuait  quantité  de  pajMers  de 
M.  Roland,  et  des  exemplaires  du  journal  de  Brissot  ; 
il  nous  dit  que  Brissot  était  le  seul  homme  capable 
de  gouverner.  Vous  savez,  citoyens  jurés,  que  ces 
mêmes  hommes,  qui  sans  cesse  accusaient  les  meil- 
leurs patriotes  d'aspirer  à  la  dictature,  étaient  eux- 
mêmes  possédés  du  désir  de  régner.  Momoro  attes- 
tera ce  fait,  et  vous  assurera  que,  dans  tous  les 
lieux  où  nous  avons  passé,  nous  avons  trouvé  des 
émissaires  de  Roland  qui  sans  cesse  ont  entravé  nos 
opérations. 

Après  la  journée  du  31  mai,  lorsque  Bordeaux  et 
Caen  se  mirent  en  insurrection  contre  la  Convention 
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aationaU',  ce  niônie  P<>iiiiiiier  fut  onvoyr  par  la  fac- 
tion auprès  des  députes  réliigiés  à  Caen,  et  ceux-ci 
l'expédièrent  pour  Bordeaux,  où  il  eut  l'audace  de 
lire  le  manifeste  du  traître  Winipl'en. 

J'ai  dénoncé  le  club  de  Marseille,  dont  les  mem- 
bres ont  crié  :  vire  le  roi!  vive  Roland!  et  dans  le- 
quel siégeaient  les  conjurés.  Je  m'y  étais  introduit 
sans  me  faire  connaître,  et  j'ai  connu  tous  leurs  pro- 
jets. Si  le  tribunal  désire  avoir  des  éclaircissements 
plus  détaillés  sur  les  opérations  de  ce  club,  il  peut 
appeler  le  commissaire  de  police  de  la  section  de  Ma- 
rat;  il  doit  avoir  connaissance  d'un  commencement 
de  procédure  qui  fera  connaître  les  intentions  de 
ceux  qui  en  ont  été  les  fondateurs. 

L'accusé  Boilleau  :  Le  citoyen  Hébert  a  articulé 
beaucoup  de  faits  contre  la  commission  des  Douze. 
Je  le  prie  de  m'envisager  ;  je  suis  absolument  étran- 
ger aux  faits  qu'il  a  dénoncés. 

Hébert  :  Les  accusés  prétendent  n'avoir  pris  au- 
cune part  à  la  persécution  qu'on  a  fait  éprouver  à  la 
commune  patriote  du  10  août.  Cependant,  à  peine 
avait-elle  commencé  ses  travaux,  qu'on  rallia  tous 
les  hommes  de  l'ancienne  nuuiicipalité  qui  partagè- 
rent les  crimes  de  Lafayette,  pour  former  une  com- 
mune provisoire.  Parconséquent  on  avait  dessein 
d'anéantir  la  municipalité  trop  clairvoyante  du  10 
août. 

L'accusé  Brissol:  Je  déclare  n'avoir  participé  en 
rien  à  la  nomination  des  commissaires  envoyés  dans 
les  départements  par  l'Assemblée  nationale  et  par  le 
pouvoir  exécutif. 

Le  témoin  a  parlé  d'un  nommé  Pommier;  cet  in- 
dividu a  publié  pendant  l'existence  de  la  monarchie 
\m  ouvrage  intitulé:  les  Crimes  des  Rois;  cet  ou- 
vrage m'a  donné  la  plus  grande  idée  de  son  républi- 
canisme, mais  ce  n'est  pas  moi  qui  l'ai  fait  nommer; 
je  le  répète,  je  ne  le  connaissais  pas. 

Citoyen,  il  fut  plusieurs  fois  question  d'une  réu- 
nion entre  les  patriotes.  J'eus  à  cet  ettét  deux  rendez- 
vous  avec  Danton  ;  Robespierre  avait  été  invité  à  s'y 
rendre,  if  n'y  vint  pas.  Nous  entrâmes  dans  une  ex- 
plication de  nos  principes.  Danton  me  dit  :  Nous 
n'avons  qu'une  crainte  sur  vous,  c'est  que  vous  ne 
vouliez  le  fédéralisme.  Je  n'eus  point  de  peine  à  lui 
démontrer  combien  cette  crainte  était  peu  fondée,  et 
nous  nous  retirâmes  satisfaits  l'un  de  l'autre. 

Le  citoyen  Hébert  :  Je  fus  chez  Pétion  le  lende- 
main du  10  août,  avf'C  une  députa tion  de  lacommune 
de  Paris  ;  Brissot,  qui  s'y  trouvait,  s'avança  au-devant 
de  la  députation  et  lui  dit  :  -  Quelle  est  donc  la  fu- 
reur du  peuple?  Est-ce  que  les  massacres  ne  finiront 
pas?  "  J'ai  cru  devoir  faire  connaître  ce  fait  aux  ci- 
toyens jurés. 

L'accusé  Brissot  :  J'ai  vu  aujourd'hui,  pour  la 
première  fois,  le  citoyen  Hébert;  je  nie  le  fait  qu'il 
vient  d'annoncer;  je  n'ai  jamais  blâmé  la  journée  du 
10  août;  au  contraire,  tout  ce  qui  est  sorti  de  ma 
plume,  et  ce  qui  est  relatif  à  cette  glorieuse  époque 
de  notre  révolution,  a  fait  l'éloge  de  cette  journée 
et  du  courage  des  citoyens  qui  y  ont  combattu.  Si 
le  témoin  avait  parlé  des  massacres  du  2  septembre, 
il  aurait  eu  raison. 

Le  témoin  persiste  dani}  sa  déclaration,  et  cite  les 
circonstances  du  fait.  —  L'accusé  garde  fe  silence. — 
L'audience  est  remise  au  lendemain. 

SÉANCE   DU   5    BnUMAlRE. 

L'accusateur  public  fait  lecture  d'une  lettre  pré- 
sumée de  Fonfrède,  dans  laquelle  l'auteur  se  permet 
d'iiu|)rouver  la  salutaire  révolution  du  31  mai,  et 
d'appeler  au  secours  de  la  Convention  nationale 
avilie  une  force  départementale. 


L'accusé  Fonfrède  :  Celte  lettre  n'est  pas  de  rnoi . 

Le  Président  :  Cette  lettre,  malgré  la  dénégation 
de  l'accusé,  ne  peut  pas  être  regardée  comme  non 
avenue; car  elle  renferme  des  principes  qu'il  a  avoués 
lui-même  à  la  Convention  nationale.  Elle  a  été 
adressée  au  club  des  Pu'collets  de  Bordeaux,  et  l'un 
des  mend)res  de  cette  Société  l'a  envoyée  au  citoy(  n 
Guliroy,  membre  de  l'Assemblée  nationale,  en  attes- 
tant qu'elle  élait  de  Fonfrède. 

Je  demande  maintenant  aux  accusés  qui  compo- 
saient la  députation  de  la  Gironde,  si  les  lettres  qu'ils 
recevaient  de  Bordeaux  leur  étaient  adressées  collec- 
tivement ou  individuellement. 

Les  accusés  rt'pondent  qu'ils  les  recevaient  collec- 
tivement, alin  d'éviter  les  frais  de  poste. 

Hébert  :  L'accusé  Fonfrède  a  nié  la  lettre  qui  vient 
d'être  lue  par  l'accusateur  public.  Cependant  je  me 
rappelle  que  les  mêmes  calomnies  qu'elle  renferme 
contre  la  municipalité  et  les  habitants  de  Paris  ont 
été  proférées  par  lui  à  la  tribune  de  la  Convention 
nationale.  Ce  sont  ces  calomnies  répandues  avec 
art  par  des  agents  de  la  coalition  qui  ont  servi  à  faire 
fructitier  le  fédéralisme  dans  les  départements. 

Un  autre  fait  :  lorsque  je  fus  à  la  Convention  na- 
tionale avec  les  habitants  et  la  municipalité  de  Paris, 
dénoncer  Brissot  et  ses  complices,  le  député  de  la 
Gironde,  Fonfrède,  monta  à  la  tribune  et  dit  qu'il 
regrettaitde  n'être  pas  compris  dans  l'honorable  liste 
des  proscrits;  car  à  cette  époque,  citoyen,  c'était  un 
honneur  dans  leur  sens  d'être  dénoncé  par  la  com- 
mune de  Paris,  qu'ils  n'ont  cessé  de  calomnier.  Je  ne 
conçois  donc  pas  pourquoi  Fonfrède  nie  une  lettre 
si  conforme  à  sou  opmion,  dans  laquelle  on  nous 
traite  d'égorgeurs;  mais  les  événements  ont  prouvé 
que  les  l'gorgeurs  n'étaient  pas  parmi  nous,  puisque 
Lepelletier  et  Marat  sont  tombés  sous  le  fer  d'assas- 
sins soudoyés  par  la  faction  que  vous  jugez. 

Je  finirai  par  cette  réflexion  ;  c'est  que  cette  mu- 
nicipalité, que  l'on  a  tant  calomniée,  s'est  plusieurs 
fois  opposée  au  pillage  que  des  malveillants,  et  peut- 
être  même  la  faction,  avaient  excité,  et  que  la  Con- 
vention nationale  a  décrété  qu'elle  avait  bien  mérité 
de  la  république. 

L'accusé  Fonfrède  :  Le  témoin  m'a  reproché  d'a- 
voir montré  des  regrets  de  n'être  pas  compris  parmi 
les  de|)utés  dénoncés  par  la  commune;  ce  fait  est 
vrai  :  mais  je  crois  que,  comme  représentant  du 
peuple,  j'avais  droit  de  juger  une  pétition  que,  quel- 
ques jours  après,  la  Convention  a  déclarée  calom- 
nieuse. D'ailleurs  moi- même  j'ai  plusieurs  fois  plaidé 
en  faveur  de  la  municipalité  de  Paris. 

Hébert  :  Foidrède  a  dit  qu'il  avait  plusieurs  fois 
défendu  la  commune  de  Paris;  mais  il  n'y  a  pas  un 
grand  mérite  à  dire  la  vérité  :  c'est  un  devoir  que  tout 
bon  citoyen  doit  remplir.  H  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  quand  la  commune  de  Paris  est  venue  dénoncer 
plusieurs  députés  conspirateurs,  elle  lut  outragée 
par  Fonfrède;  il  nous  contraignit  de  signer  indivi- 
duellement la  pétition,  sans  doute  pour  dresser  une 
liste  de  proscri  pt  ion ,  car  nous|n'étions  que  les  organes 
du  peuple;  lorsque  le  peuple  fait  des  réclamations, 
il  est  du  devoir  des  magistrats  de  vous  les  apporter, 
et  d'être  l'organe  passif  de  son  vœu.  Cette  observa- 
tion fut  faite  par  le  maire,  lorsque,  contre  tous  les 
principes,  on  l'obligea  de  signer  cette  pétition. 

L'accusateur  public  :  Citoyens  jurés,  nous  ne  rap- 
pelons ici  les  opinions  des  accusés  que  pour  rappro- 
cher et  faire  ressortir  les  faits  qui  prouvent  ([u'il  a 
existé  entre  eux  une  coalition  pour  perdre  la  répu- 
blique; car,  comme  je  vous  l'ai  observé  hier,  il  n'est 
pas  question  de  les  juger  sur  leurs  opinions.  {S'adres- 
sant  à  l'accusé  Vergniaud)  Verguiaud  ,  avez-vous 
écrit  au  club  des  Récollctsde  Bordeaux? 


2^9 


T/accusé  Veroniaud  :  Oui,  et  l'on  m'a  ioi)r('.srnti;, 
dans  iiiou  interrogatoire  secret  des  copies  que  j'ai 
avouées. 

L'accusateur  public  fait  lecture  d'une  lettre  écrite 
par  Vergniatid  au  club  des  lle'collets.  Dans  cette  let- 
tre il  reproche  à  ses  concitoyens  de  l'avoir  aban- 
donné. Cependant,  dit-il,  il  est  encore  temps  de  vous 
montrer,  hommes  de  la  Gironde.  C'est  demain  (jue 
nos  ennemis  doivent  demander  la  dissolution  de  la 
Convention,  en  voulant  enlever  de  son  sein  vingt- 
deux  représentants  du  peuple;  nous  comptons  beau- 
coup siu-  le  courage  de  Fonfrède,  qui  est  président; 
maintenez-vous  prêts.  Si  l'on  nous  y  force,  nous 
vous  appellerons  du  haut  de  la  tribune. 

L'accusaleur  public  continue  :  Citoyens  jurés,  une 
seconde  lettredontje  vais  vous  faire  lecture  vous  prou- 
vera jusqu'à  l'évidence  l'existence  de  la  conspiration. 

Aux  citoyens  députés  de  la  Gironde,  grand,  hôtel 
Vauban,  rue  de  Richelieu,  chez  le  citoyen  Lacaze. 

«Votre dernière  lettre,  mon  cher  cousin,  m'avait 
fait  naître  quelque  espoir  de  salut,  mais  celle  que  je 
reçois  aujourd'hui  nie  l'ôte.  11  ne  reste  donc  plus 
à  i'honnéte  homme  qu'à  s'envelopper  dans  son 
manteau  et  à  attendre  ainsi  la  mort!  Après  tant  de 
sacrilices  pour  conquérir  la  liberté,  ne  nous  reste-t-il 
plus  qu'à  attendre  des  fers?  Quelle  horrible  idée! 
Quoi!  quelques  monstres  enchaîneraient  vingt-cinq 
millions  d'hommes?  11  faut  une  insurrection  géné- 
rale contre  cette  ville  abominable  (Paris);  il  faut 
l'écraser.  Cette  insurrection  se  prépare.  Soyez-en 
sûr,  mon  cher  Lacaze,  et  vous  la  verrez  bientôt  écla- 
ter. On  doit  fane  fuir  de  la  Convention  nationale  les 
M.,  les  R.,  les  D. ,  et  tant  d'autres  scélérats  qui  la 
déshonorent.  Mais,  mon  cher  cousin,  la  Convention 
peut-elle  continuer  de  gouverner,  après  avoir  été 
ainsi  avilie?  Non,  il  en  faut  une  nouvelle. 

«  Les  inquiétudes  que  j'éprouve  sur  votre  sort 
m'empêchent  de  m'intéresser  à  la  patrie.  Voilà  la 
seule  cause  de  mes  lièvres,  Adieu,  conservez- vous, 
mon  cher  cousin,  pour  vos  amis.  G.  L.  Z.  » 

L'accusateur  public  :  Vous  voyez,  citoyens  jurés, 
que  par  sa  correspondance  Lacaze  a  provoqué  cette 
lettre  dans  laquelle  il  est  nommé.  Je  lui  demande 
quel  en  est  l'auteur? 

L'accusé  Lacaze  :  ie  l'ignore,  car  je  ne  l'ai  pas 
vue;  elle  a  sans  doute  été  interceptée. 

Le  PnÉsiDENT  :  Au  moins  reconnaîtrez-vous  l'é- 
criture? 

On  représente  la  lettre  à  l'accusé  Lacaze. 

L'accusé  Lacaze  :  Cette  lettre  a  été  écrite  par  mon 
cousin  Gaston  Lacaze. 

Le  Président  :  Vous  voyez,  citoyens  jurés,  que 
Lacaze  agissait  dans  le  même  sens  que  les  autres  ac- 
cus(vs,  qu'il  provoquait  lesdépartements  contre  Paris. 
Voilà  bien,  je  crois,  la  conspiration  dévoilée. 

L'accusé  Lacaze  :  Les  lettres  que  j'ai  écrites  à  mon 
cousin  Gaston  n'ont  point  été  communiquées  à  mes 
collègues,  je  lui  ai  écrit  ce  que  je  sentais;  si  c'est  un 
crime,  il  m'est  personnel  et  n'est  point  le  résultat 
d'unecoalition;  d'ailleurs, j'allirme(|ue  la  lettrequ'on 
vient  de  lire  est  d'un  ardent  ami  de  la  liberté. 

Un  juré  :  Si,  comme  vient  de  le  dire  Lacaze,  son 
cousin  est  réellement  patriote,  il  faut  que  Lacaze  l'ait 
trompé  par  sa  correspondance. 

L'accusé  Lacaze  :  Je  lui  ai  écrit  dans  l'effusion  de 
mon  âme;  j'ai  cru,  d'après  ce  qui  se  passait  à  Paris, 
que  la  liberté  courait  réellement  des  périls. 

Un  juré  :  Pour  prouver  que  la  conspiration  exis 
lait  dès  l'AssendjIéc  législative,  je  prie  le  président 
de  demander  aux  députés  de  la  Gironde  s'ils  n'ont 
pas  écrit  dons  leur  département  pour  faire  nommer 


à  la  Convention  nationale  les  infâmes  Sieyè.s  et  Con- 
dorccl? 

L'accusé  Vcrgniaud  :  J'avoue  avoir  écrit,  non  à 
ra8send)léeélcctorale,  maisà  un  ami,  pour  l'engager 
à  faire  nonuner  Condoreet  ;  mais  je  ne  croyais  pas 
alors  qu'il  méritât  le  nom  que  vient  de  lui  donner  le 
citoyen  juré;  et  ce  (|ui  prouve  qu'à  celle  épotiuc 
Condoreet  était  estimé  de  toute  la  rc'publique,  c'est 
qu'il  a  été  nommé  par  cin(i  départements. 

L'accusé  Ducos  :  Je  ne  me  rappelle  point  positive- 
ment d'avoir  écrit  dans  mon  département  en  faveur 
de  Sieyès  et  de  Condoreet;  mais  si  je  l'ai  fait,  je  ne 
désavoue  poit  ma  démarche. 

L'accusé  Fonfrède  :  Je  n'étais  pas  à  l'Assemblée 
législative. 

L'accusé  Gensonné  :  Je  déclare  n'avoir  écrit  au- 
cune lettre  pour  faire  nommer  qui  que  ce  soit. 

L'accusateur  public  :  Voici  inie  lettre  que  Vcr- 
gniaud a  déclaré  avoir  écrite  à  Bordeaux. 

Il  en  fait  lecture;  elle  est  relative  à  l'insurrection 
du  31  mai. 

«Nous  avions  compté,  ditVergniaud  dans  cette 
lettre,  sur  la  commission  des  Douze  et  sur  la  force 
départementale  que  vous  prépariez  ;  mais  la  commis- 
sion vient  d'être  dissoute,  et  nos  concitoyens  ont  mis 
trop  de  lenteur  à  se  décider.  L'anarcfiie  vient  de 
remporter  une  victoire  complète;  cette  victoire  va 
relever  l'audace  des  factieux.  » 

Le  Président  :  Je  demande  à  Brissot  s'il  n'a  pas 
écrit  dans  le  mois  de  mai  dernier  une  lettre  dans  le 
même  sens. 

Brissot  :  J'ai  écrit  le  26  mai  une  lettre  à  mes  com- 
mettants. 

Le  greffier  fait  lecture  d'une  lettre,  datée  de  Bor- 
deaux, le  4juin,éeriteà  Rabaut-Saint-Elienne.  L'au- 
teur de  cette  lettre  fait  part  à  Rabaut  de  projets  de 
la  ville  de  Bordeaux.  11  lui  annonce  que  des  com- 
missaires sont  partis  pour  toutes  les  grandes  villes 
df^  France,  afin  de  les  engager  à  s'unir  avec  les  Bor- 
delais contre  la  Convention  nationale;  qu'on  se  con- 
certera spécialement  avec  Lyon  ;  que  l'on  abhorre 
ici  la  commune  de  Paris,  la  Montagne  et  le  ministre 
Garai;  que  la  convocation  des  assendjiées  primaires 
aura  lieu  nicessaunnent;  enfin,  que  l'écrit  de  Brissot 
a  fait  le  plus  grand  bien  à  Bordeaux. 

Cette  lettre  est  ainsi  terminée  :  «  Faites  des  démar- 
ches pour  réconforter  promptement  le  Midi,  et  la  pa- 
trie est  sauvée.  » 

L'accusateur  public  :  Cette  lettre  cadre  fort  bien 
avec  les  motions  faites  dans  le  même  temps  par  les 
accusés  à  la  Convention  nationale,  pour  la  convoca- 
tion des  assemblées  primaires. 

L'accusé  Brissot  :  Il  est  question  dans  la  lettre  d'ini 
écrit  de  Brissot,  qui  a,  dit-on,  fait  le  plus  grand  bien. 
Cet  écrit  est  sans  doute  ma  lettre  à  mes  commet- 
tants, que  j'avais  mise  en  vente  à  la  porte  de  la  Con- 
vention nationale,  et  que  l'on  aura  fait  parvenir  à 
Bordeaux;  mais  je  déclare  que  ce  n'est  pas  moi  qui 
l'y  ai  envoyée. 

L'accusé  Vergniaud  :  Citoyens  jurés,  vous  avez 
entendu  la  lecture  de  deux  copies  de  lettres  que  le 
désespoir  et  la  douleur  m'ont  fait  écrire  à  Bordeaux. 
Ces  deux  lettres,  j'aurais  pu  les  désavouer,  parcc- 
qu'on  ne  reproduit  pas  les  originaux;  mais  je  les 
avoue,  parcequ'elles  sont  de  moi.  Depuis  que  je  suis 
a  Paris,  je  n'avais  écrit  que  deux  lettres  dans  mon 
département  jusqu'à  l'époque  du  mois  de  mai.  Ci- 
toyens, si  j'avais  été  un  conspirateur,  me  serais-jc 
borné  à  écrire  à  Bordeaux,  et  n'aurais-je  point  tente 
de  soulever  d'autres  di'partements?  Et  si  je  volIS 
rappelais  les  motifs  qui  m'ont  engagé  d'écrire  ii 
Bordeaux  dans  cette  circonstance,  peut-être  voii.^ 
paraîtrais-je  plus  à  plaindre  qu'à  blâmer. 
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J'.'ii  diî  croire,  d'après  touslos  complots  du  10  mars,  j 
que  notre  assassinat  tenait  an  projet  de  dissoudre  la  i 
CoMveulion  nationale,  et  Marat  lui-mèiuc  l'a  écrit  I 
le  11  mars;  j'ai  dû  être  confirmé  dans  mon  opinion  | 
quand  j'ai  vu  rachnrnemcnt  qu'on  niellait  à  l'aire   i 
signer  les  pétitions  qu'on  avait  présentées  contre 
nous.  C'est  dans  cette  circonstance  que  mon  àme 
s'est  brisée  de  douleur,  et  que  j'ai  écrit  à  mes  conci- 
toyens que  j'étais  sons  le  coulèau  ;  j'ai  réclamé  con- 
tre la  tyrannie  de  Marat,  c'est  le  seul  que  j'aie 
nommé;  je  respecte  l'opinion  du  peuple,  mais  eniin 
i!  était  mon  tyran. 

Certes,  si  j'avais  eu  une  intention  de  réaliser  ce 
que  j'écrivais,  le  moment  était  venu;  mais,  an  con- 
îraire,  je  fis  rendre,  dans  la  séance  du  31  mai,  un 
décret  pour  instruire  les  armées  de  ce  qui  s'était 
passé  à  Paris.  Pénétré  d'admiration  de  la  conduite 
qu'avaient  tenue  dans  cette  journée  les  habitants 
de  cette  ville,  je  fis  décréter  qu'ils  avaient  bien  mé- 
rité de  la  patrie.  Est-ce  là  la  conduite  d'un  conspi- 
rateur? Non,  citoyens  jurés,  vous  ne  le  croirez  pas. 

//«jure  :  Comment  Vergniaud  peut-il  nous  faire 
croire  qu'il  s'est  déterminé  à  écrire  les  lettres  qu'on 
Tient  de  lire,  d'après  l'opinion  de  iWarat,  lui  qui  n'a 
cessé  de  vociférer  contre  cet  ami  du  peuple? 

L'accusé  Vergniaud  :  Quelle  qu'ait  été  mon  opi- 
nion sur  Marat,  je  devais  croire  qu'il  disait  la  vérité 
lorsqu'il  écrivait  que  demander  la  tète  des  députés, 
c'était  vouloir  dissoudre  la  Convention  nationale. 

On  me  reproche  d'avoir  vociféré  cimtre  Marat.  Je 
n'ai  parlé  qu'une  seule  fois  contre  lui.  Lors  du  pillage 
des  épiciers  on  demanda  le  décret  d'accusation  contre 
Marat,  je  m'y  opposai. 

îîèberl  :  L'accusé  prétend  que,  dans  le  mois  de 
mars,  il  a  existé  un  complot  pour  massacrer  une  par- 
lie  de  la  Convention  nationale  ;  cependant  il  a  avoué 
que  la  comuuuie  de  Paris  s'y  était  opposée.  Par 
quelle  insigne  mauvaise  loi  ne  parle-t  on  pas  de  cette 
opposition  dans  les  lettres  qu'on  vient  de  lire?  La 
vérité  est  que  les  massacres  dont  on  a  parlé,  et  aux- 
quels se  sont  opposés  les  Jacobins  et  la  section  des 
Quatre-Nalions,  étaient  l'ouvrage  de  la  faction,  afin 
d'avoir  occasion  de  calomnier  Paris  dans  les  départe- 
ments; et  cela  est  si  vrai,  que  le  petit  nombre  de 
scélérats  qui  en  avaient  fait  la  proposition  sont  main- 
tenant en  état  d'arrestation. 

Un  jure  :  Vergniaud  a  dit  qu'il  avait  été  persécuté 
par  Marat  ;  j'observe  que  Marat  a  été  assassiné,  et 
que  Vergniaud  est  encore  ici.  (  Les  spectateurs  ap- 
plaudissent. ) 

L'accusé  Vergniaud  :  J'ai  été  persécute' par  Marat, 
et  il  suffit  pour  s'en  convaincre  de  lire  ses  journaux. 
Vous  dites,  citoyen  juré,  que  j'existe,  et  qu'il  a  été 
assas.siné. 

Quand  Marat  a  été  assassiné  j'étais  en  arrestation 
sous  la  garde  d'un  gendarme  ;  comment  croire  que 
j'aie  eu  quelque  rapport  avec  ceux  qui  ont  médité  ce 
projet? 

lIe  Président  :.Ducos  a  été  à  la  commune  récla- 
mer un  homme  qui  avait  été  arrêté  excitant  le  peuple 
au  pillage;  il  est  prouvé  que  ces  pillages  ont  été  or- 
donnés par  les  aristocrates.  Conunent  Ducos  a-t-jl 
pu  s'intéresser  pour  un  pareil  homme? 

L'accusé  Ducos  .•  J'ignore  quels  sont  les  auteurs 
du  pillage.  Le  président  vient  de  mettre  en  fait  ce 
qui  n'est  encore  qu'en  question.  J'ai  été  à  la  com- 
mune de  Paris  pour  demander  un  domestique  que  la 
citoyenne  Piousseau  m'avait  prié  de  réclamer.  Mais 
je  dis  à  P.éal,  qui  m'observa  que  cet  homme  avait  été 
arrêté  au  milieu  des  pillages  :  S'il  est  coupable,  je 
ne  m'en  mêle  plus 

Chaumelle  :  Le  fait  rappelé'  par  Ducos  s'est  passé 
devant  moi.  J'étais  présent  lorsqu'il  vint  réclamer 


ce  domestique.  Je  lui  dis  :  Vous  voyez  que  ces  pilla- 
ges sont  l'ouvrage  des  malveillants,  et  quelles  peines 
la  comm.une  s'est  données  pour  les  ariêter.  Ducos 
parla  dans  mon  sens  ;  et  cependant  le  lendemain  il 
parut  dans  la  Chronique,  dont  Ducos  était  le  rédac- 
teur, un  article  dans  lequel  on  accusait  Pache  d'être 
l'auteur  des  pillages  ;  et  tout  le  monde  sait  que  Pache 
et  moi  manquâmes  d'être  assassinés  dans  la  rue  des 
Lombards,  pour  nous  y  être  fortement  opposés. 

Les  factieux  étaient  en  correspondance  avec  Du- 
mouriez  ;  et  ce  qui  prouve  que  ces  mouvements  ne 
leur  étaient  pas  étrangers,  c'est  que,  le  lendemain 
même  des  pillages,  on  reçut  une  lettre  de  Dumouriez, 
qui  était  à  plus  de  cent  lieues  de  Paris,  dans  laquelle 
on  remarqua  cette  phrase  :  «  Tandis  (pie  Pache  fait 
égorger  et  piller  rue  des  Lombards,  etc.  »  Je  vous  le 
demande,  citoyens,  qui  avait  instruit  Dumouriez 
que  des  pillages  devaient  avoir  lieu  ce  jour-là  à 
Paris? 

Vergniaudse  vante  d'avoir  fait  décréter,  le  31  mai, 
que  les  sections  de  Paris  avaient  bien  mérité  de  la 
patrie.  Il  faut  vous  dire,  citoyens,  que  cette  révolu- 
tion était  faite  pour  eux  et  en  leur  faveur,  et  que  ce 
ne  fut  que  le  l^r  juin  que  la  commune  .s'eni])ara  de 
ce  mouvement  populaire.  Je  reproche  à  Vergniaud 
d'avoir,  dans  le  décret  qu'il  a  proposé,  séparé  les 
sections  de  Paris  de  la  commune,  afin  de  faire  assas- 
siner les  membres  de  cette  dernière. 

Le  PnÉsiDENT  :  Je  demande  à  l'accusé  Gensonné, 
qui  était  en  correspondance  avec  Dumouriez,  ce  qu'il 
lui  écrivit  à  l'époque  du  pillage? 

L'accusé  Gensonné:  Je  ne  lui  ai  point  écrit  à 
cette  époque. 

L'accusé  Vcrginaud  :  Le  citoyen  Chaumette  a 
voulu  faire  ent(  ndre  que  c'était  nous  qui  avions  pro- 
voqué la  journée  du  10  mars  et  le  pillage;  j'avoue 
que  je  suis  étonné  de  m'entendre  reprocher  d'avoir 
provoqué  une  journée  dans  laquelle  j'ai  peut-être 
couru  quelques  dangers.  S'il  est  des  occasions  où  il 
faille  des  preuves  pour  appuyer  une  accusation,  c'est 
sans  doute  celle-ci.  Pouf  faire  croire  que  j'ai  provo- 
qué la  journée  du  10  mars,  il  faut  que  l'on  prouve 
nos  relations  avec  les  sections,  et  c'est,  je  crois,  ce 
qui  sera  difficile. 

Hébert:  Vergniaud  demande  de  prouver  comme 
la  conspiration  du  10  mars  était  l'ouvrage  des  accu- 
sés, en  voici  une  :  c'est  que  Beurnonville,  agent  de 
la  faction,  entouré  de  coupe-jarrets,  courait  la  ville, 
dans  la  nuit  du  10  au  11  mars,  pour  défendre  les 
conjurés,  et  que  ceux-ci  s'étaient  absentés  de  chez 
eux. 

Les  accusés  nient  la  conspiration  qui  cependant  a 
existé,  et  que  tout  le  monde  connaît.  Citoyens,  quand 
le  sénat  de  Rome  eut  à  prononcer  sur  la  conspiration 
de  Catilina,  certes,  s'il  eût  interrogé  chaque  conjuré^ 
et  qu'il  se  fût  contenté  d'une  dénégation,  ils  auraient 
tous  échappé  au  supplice  qui  les  attendait;  mais  les 
armes  trouvées  dans  la  maison  de  Lecea,  mais  le 
rassemblement  des  conjurés  chez  Catilina  étaient 
des  preuves  matérielles;  elles  suffirent  pour  déter- 
miner le  jugement  du  sénat. 

L'accusé  Brissol  :  Hébert  a  argumenté  de  la  con- 
spiration de  Catilina;  eh  bien!  je  demande  li  être 
jugé  par  parallèle  avec  ce  traître.  Cicéron  lui  dit: 
On  a  trouvé  des  armes  chez  loi,  les  ambassadeurs  des 
AUobroges  faccusent,  et  les  signatures  de  Lenlulus, 
de  Cethegus  et  de  Statilius,  tes  complices,  prouvent 
les  infâmes  projets.  Ici  le  sénat  m'accuse,  il  est  vrai  ; 
mais  a-t-on  trouvé  chez  moi  des  armes?  m'oppose- 
t-on  des  signatures? 

L'accusé  Valazé  :  On  m'accuse  d'être  l'un  des 
auteurs  de  la  journée  du  10  mars.  Je  vous  le  de- 
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mniulo,  citoyens,  ost-il  probable  qu  un  homme  sou-  j 
doic  coiiln' iui  dos  assassins?  i 

//('6er< .- Valazé  vit'iit  de  dire  qu'on  voulait  l'as-  i 
snssiiier;  c'est  une  calomnie,  le  peuple  n'a  jamais  eu  j 
celte  idée. 

Je  reproche  à  Valaze',  qui  est  de  la  ville  où  j'ai  pris 
naissance,  d'y  avoir  rc|iandu  les  écrits  de  Holaïul  et 
ceux  de  la  députatiou  de  la  Gironde;  d'avoir  voulu 
le'di'raliser  le  dé[iartrment  de  l'Orne;  d'avoir  écrit  à 
nos  Sociétés  [jopulaires  d'Alençon  des  faits  menson- 
gers et  calomnieux  sur  le  compte  de  la  ville  de  Paris; 
je  l'accuse  d'avoir  tenu  des  conciliabules  chez  lui, 
où  les  girondins  et  les  brissotins  se  rendaient  pour 
préparer  le  fédéralisme. 

Citoyens,  il  y  a  quelque  temps  que  j'eus  l'occasion 
de  voir  le  neveu  de  Valaze',  jeune  homme  de  grande 
ospi'rance;  il  me  demanda  quelle  était  mon  opinion 
sur  son  oncle.  Pour  toute  réponse  je  lui  lis  lire  les 
journaux,  !l  médit:  Je  regrette  bien  ses  liaisons  avec 
P>oland,  car  j'avais  cru  mou  oncle  un  homme  probe. 

L'accuse  Valaze  :  11  est  vrai  que  plusieurs  dépu- 
tés se  sont  rendus  chez  moi  pour  y  conférer  sur  les 
intérêts  de  la  république,  mais  jamais  il  n'y  a  été 
question  de  fédéralisme. 

On  a  dit  que  j'avais  écrit  dans  mon  département 
des  faits  mensonge!  s,  je  n'ai  jamais  fait  connaître  à 
mes  concitoyens  que  le  résultat  de  mon  opinion. 

Hébert:  L'accusé  Brissot  a  l'ait  l'apologie  de  Pio- 
laud  ;  il  a  soutenu  qu'il  lui  était  impossible  de  cor- 
rompre des  écrivains  mercenaires,  puisqu'il  n'a  Ja- 
mais eu  de  fonds  à  sa  disposition.  Cependant  il  est 
constantque  Piolandpayaitdeslibclleset  les  opinions 
des  membres  du  côté  droit,  et  je  vais  à  cet  égard  citer 
une  anecdote  qui  m'est  personnelle.  Un  député  de 
la  Convention  nationale  vint  un  jour  chez  moi  pour 
faire  imprimer  une  opinion  qu'il  avait  prononcée; 
quand  celte  opinion  fut  imprimée  et  qu'il  fut  ques- 
tion de  payer,  il  me  dit  qu'il  attendait,  pour  le  faire, 
que  Louvet,  que  tout  le  monde  sait  êU'e  l'agent  de 
Roland,  lui  remît  des  fonds.  Ce  député  est  Durand 
de  Maillanne. 

Chaumclle  :  Je  demande  à  dire  un  fait  relatif  à 
Valaze.  Il  parut  une  alliche  rouge  iÀ  Paris,  dans  un 
moment  où  cette  ville  éprouvait  (]uelques  diflicultés 
dans  son  approvisionnement.  On  invitait  dans  cette 
afliche  à  massacrer  les  Jacobins  et  les  Cordeliers, 
pour  avoir  du  pain.  L'auteur  de  ce  placard,  adressé 
aux  honnêtes  gens,  fut  longtemps  inconnu.  Enlin, 
un  officier  de  paix  crut  reconnaître  qu'il  était  de 
Valaze  ou  de  Vabuly,  son  complice.  Je  ne  puis  pas 
affirmer  lequel  des  deux. 

Vous  devez  vous  rappeler,  citoyens,  de  la  fête  de 
la  Fraternité  qui  eut  lieu  à  la  place  de  la  Réunion. 
Eh  bien!  au  milieudecettefête,  Valazé,  sous  prétexte 
de  prétendus  dangers  que  courait  la  Convention, 
sorlitconime  un  furieux  avec  des  pistolets  à  la  main, 
en  criant  :  Aux  armes  !  Valazé  fut  arrêté,  mais  il  fut 
bientôt  relâché  par  l'influence  de  la  faction.  Ce  fait 
me  persuada  dès-lors  que  Valazé  était  un  conspi- 
rateur. 

L'accusé  Valazé  :  Je  répondis  dans  le  temp«  au 
premier  fait  par  un  placard,  dans  lequel  je  déclarai 
que  Je  n'étais  point  l'auteur  de  raffiche  qu'on  m'im- 
putait. Il  a  été  reconnu  depuis  que  Valady  en  était 
l'auteur. 

Le  Président  :  Quelles  sont  les  personnes  qui  se 
rendaient  ordinairement  chez  vous? 

L'accuse  Valazé  :  Buzot,  Barbaroux,  Salles,  Ber- 
going,  Guadet,  Chambon,  Lidon,  Gensonné,  Duprat, 
Lacaze,  Lehardy,  Brissot,  Duperret,  et  plusieurs 
dont  je  ne  me  rappelle  pas  les  noms. 

Un  autre  témoin  est  entendu. 

Fravçcis  Chabot,  déptité  à  la  Convention  nalio- 
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nale  :  Citoyens  jurés,  l'acte  d'accusation  contre 
Ih'issot  et  SCS  complices  poi  te  sur  le  fait  d'un  complot 
tnuné  contre  l'unité,  l'indivisibilité,  la  sûreté  inté- 
rieure et  extérieure  de  la  répnbliqiu'.  J'espère  que 
ma  disposition  en  démontrera  l'existence.  J'en  ferai 
connaître  l'origine  et  les  principaux  auteurs;  mais 
je  serai  obligé  de  remonter  aux  premiers  jours  de 
l'Assemblée  législative,  et  de  parler  de  moi  "quelque- 
fois. 

Avant  la  fin  de  TAssemblée  constituante,  je  fis  in- 
sérer dans  les  journaux  qui  avaient  alors  quchpie 
r(4)utation  de  patriotisme  une  invilaliou  à  tous  les 
d('putés  amis  du  peuple  de  se  réunir  aux  Jacobins, 
pour  déjouer  les  perfidies  de  la  cour  et  desesagents. 
J'eus  occasion  d'y  voir  Jean-Pierre  Brissot,  à  qui 
j'étais  déjà  rccouunandé  par  mon  évéque  Grégoire. 
Je  parlai  dans  celte  n'union  a\  ce  énergie  contre  la 
révision  et  contre  le  machiavéiisme  de  la  cour.  l'.rissoL 
prit  dès-lors  quebjue  allection  pour  moi,  et  m'invita 
à  aller  le  voir.  A  C(  tteépocpuîil  m'accordait  quebjues 
talents.  Je  ne  le  vis  cependant  qu'aux  Jacobins  et  à 
l'Assemblée  législative.  Quelques  semaines  après 
sa  présidence  aux  Jacobins,  Jean-Pierre  Brissot  me 
dit  :  «Nous  nous  réunissons  en  particulier  avec  Ver- 
gniar.d,  Guadel,  Gensonné,  Condorcet  et  autres  dé- 
putés bien  intentionnés;  vous  devriez  vous  réunir 
avec  nous;  nous  dînerons  enseud)le  une  fois  h\  se- 
maine, et  là  nous  concerterons  une  marche  à  tenir 
dans  l'Âsseudjiée.  »  Je  lui  répondis  :  «Je  ne  veux  re- 
connaître d'autre  i-éunion  qu'aux  Jacobins.  Il  n'eu  est 
pas  (le  celte  assemblée  comme  de  l'Assemblée  consti- 
tuanle,  dont  les  éléments  nécessitaient  des  meneurs 
et  dt  s  menés.  Ici  nous  sommes  tous  députés  du  jjeu- 
ple  pour  lutter  contre  l'influence  que  cette  maudite 
constitution  a  donnéeà  la  cour  et  au  ministère.  Nous 
avons  le  peuple  pour  nous,  il  faut  agir  ouvertement; 
tant  que  nous  voudrons  le  bien  du  peuple,  nous 
n'avons  pas  besoin  de  nous  cacher  de  lui  pour  le 
faire.  Il  faut,  au  contraire,  à  la  tribune  des  Jacobins, 
l'intéresser  aux  décrets  que  nous  voulons  faire  pas- 
ser, en  lui  démontrant  qu'ils  nous  ont  été  dictés  par 
le  désir  de  son  bonheur.  Si  vous  faites  des  réunions 
partielles,  vous  inspirerez  des  méliances,  parceque 
l'homme  qui  lait  le  bien  n'a  pas  besoin  de  se  cacher; 
quant  à  moi,  je  vous  le  répète,  je  n'irai  Jamais  dans 
aucun  conciliabule;  je  ne  verrai  mes  amis  qu'à  l'As- 
semblée et  aux  Jacobins.  Si  dans  votre  réunion  il  se 
fait  quelque  bon  projet  de  décret,  je  l'appuierai  de 
toutes  mes  forces,  mais  sans  autre  tacli(|ue  que  celle 
du  courage  et  de  l'énergie.  »  Je  le  quittai.  La  réunion 
eut  lieu,  mais  je  persistai  dans  le  refus  d'y  aller. 
Grangeneuve  me  témoignait  alors  raftèction  d'un 
père.  Je  lui  fis  part  de  l'invitation  de  Brissot  et  de 
mon  refus.  «Tu  as  bien  fait,  nu- répondit  Grange  neuve, 
ce  sont  des  intrigants  :  je  ne  connais  pas  Condorcet, 
j'ai  de  la  vénération  pour  ses  talents;  mais  Brissot  a 
une  mauvaise  ligure  et  une  mauvaise  réputation  ;  et 
quant  à  mes  trois  collègues  de  la  dépuiation  de  la 
Gironde,  je  les  connais  pour  des  ambitieux  et  des  ia- 
tngaîits.  Gensonné  est  le  plus  hypocrite  de  tous. 
C'était  un  aristocrate,  qui  n'a  fait  le  patriote  que  pour 
avoirdespIaccs.il  ne  fut  pas  plutôt  procureur  de  la 
commune  à  Bordeaux,  que,  pour  faire  la  cour  au  ci- 
devant  duc  de  Duras,  il  lit  tout  son  possible  pour  dis- 
soudre le  club  national.  Vergniaud  est  encore  l'ami 
et  le  protecteur  des  aristocrates,  comme  il  l'était  en 
1789.  Guadet  aspirait  à  une  j)lace  de  commissaire  du 
roi  :  son  tilre  était  un  grand  dévouement  à  la  cour. 
Il  vint  la  solliciter  à  Paris.  Le  miiùstre  la  lui  refusa, 
et  depuis  cette  époque  il  est  devenu  ennemi  de  la 
cour;  jugez  quelle  confiance  méritent  ces  hommes 
parmi  les  patriotes.» 

Déjà  l'Assemblée  le'gislative  m'avait  nomme'  au 
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coiniîe  de  svirete  générale,  avoc  Bazire,  Merlin  et  au- 
tres. Belluiiie-Cirarost  nous  y  lut  déiioiieé  comme 
ontietenaiil  à  li  frontière  dn  Nord  un  certain  nombre 
de  Brabançons  u'nfziés.  Nous  invitâmes  Bethuiie- 
Clinrost  à  se  rendre  au  comité  de  sûreté  générale, 
afin  de  lui  arracher  son  secret  par  des  caresses  ;  niai^s 
le  mandat  d'amener  était  lancé  en  cas  qu'il  refusjît 
de  se  rendre  à  iu)tre  invitation.  Béthune-Charost  s'y 
rendit;  là,  après  plusieurs  explications,  il  nous  dit  : 
Je  comprends  (]u'il  entre  dans  votre  plan  de  renver- 
ser la  cour.  Eh  bien!  Je  puis  vous  être  utile;  mais 
il  Tant  que  vous  ne  me  traversiez  i)as  dans  nn^s  des- 
seins. Les  choses  sont  Tort  avancées.  Vous  allez  voir 
au  mniistère  de  la  guerre  un  honnne  qui  se  popula- 
risera :  il  appellera  au  généralat  Lalayette;  pendant 
son  ministère  il  ira  visiter  les  armées;  il  aura  des 
partisans  très  chauds  dans  les  deux  côtés  de  l'Assem- 
blée; à  lui  seul  il  renversera  le  ministère.  La  mé- 
liance  qu'inspire  la  cour  vous  donnera  lieu  de  propo- 
ser de  faire  nommer  un  conseiller  du  roi  par  chaque 
administration  de  département,  parmi  les  hommes 
les  plus  remarquables  par  leur  fortune,  leurs  talents 
et  leurs  vertus.  La  proposition  en  sera  faite  à  l'As- 
semblée par  un  homme  qui  jouira  delaconliance  des 
deux  cotés;  et  si  l'Asseniblée  la  rejette,  il  est  sûr  de 
la  faire  adopter  par  le  roi,  en  lui  montrant  dans 
cette  mesure  le  seul  moyen  de  se  concilier  la  c  in- 
iiaiice  du  peuple,  et  de  se  décharger  de  tout  ce  que 
le  veto  peut  avoir  d'odieux. 

Le  même  ministre  proposera  la  guerre  contre 
l'Autriche;  elle  entre  dans  vos  plans.  Je  vous  ferai 
en  Brabant  une  heureuse  diversion;  les  nobles  et  les 
prêtres  de  ce  pays-là  me  fourniront  assez  d'argent 
pour  soutenir  mon  armée,  qui  se  recrute  tous  les 
jours.  Si.les  ministres  refusent  de  déclarer  la  guerre, 
les  quatrc-viïigt-trois  conseillers  qui  arriveront  des 
départements  la  feront  déclarer,car  ona  soin  de  prê- 
cher sa  nécessité  dans  tous  les  papiers  patriotiques. 
Le  ministère  sera  alors  remplacé  par  ces  conseillers. 
Alors  le  ministre  de  la  guerre  seul  restera  comme 
ministre  principal.  On  appellera  à  l'administration 
générale  des  finances,  peut-être  Necker,  peut-être 
Clavière,  suivant  que  le  parti  des  banquiers  ou  de 
Brissot  dominera;  car,  pour  les  carresser  tous  les 
deux,  on  promettra  les  iinances  à  l'un  et  à  l'autre. 
Alors  on  tachera  de  faire  partir  le  roi  ;  et  si  on  ne 
peut  pas  l'y  déterminer,  on  s'en  défera  de  toute  autre 
manière.  Le  ministre  principal,  d'accord  avec  La- 
layette et  le  ministre  des  iinances,  se  partageront  le 
gouvernement,  et  il  faut  passer  par  cet  état  pour  arri- 
ver à  la  république;  mais  surtout  la  guerre  avec 
l'Autriche.  Merlin,  Bazire  et  moi  fûmes  dépositaires 
de  ce  secret.  Nous  mîmes  des  hommes  sûrs  à  la  piste 
de  cet  intrigant,  en  concluant  de  l'ouverture  qu'il 
nous  avait  faite  que  la  guerre  devait  être  désas- 
treuse. Jean-Pierre  Brissot,  Rœderer  et  ses  autres 
adhérents  nous  proposèrent  cette  guerre  aux  Jaco- 
bins, sous  prétexte  de  municipaliser  toute  l'Europe. 

Robespierre,  qui  a  toujours  pressenti  la  fausseté 
des  mesures  [iroposéespar  les  intrigants,  Robespierre 
combattit  le  système  île  la  guerre  otiénsive,  avec 
cette  éloquence  et  cette  énergie  qui  le  caractérisent. 
Plusieurs  fois  nous  fûmes  tentés  de  lui  communiquer 
les  ouvertures  que  nous  avait  faites  Béthune-Cha- 
rost ;  mais,  voyant  que  son  amour  pour  la  patrie  le 
dirigeait  si  bien,  nous  ne  communiquâmes  ce  secret 
à  personne. 

Cependant  Narbonne  était  déjà  au  ministère,  et 
vériliait  une  partie  des  déclarations  de  Béthune  ;  il 
visitait  les  armées,  se  faisait  des  partisans  dans  les 
deux  côtés  de  rAssend)lée,  se  popularisait  autant 
qu'un  intrigant  peut  le  faire.  Nous  chargeâmes  plu- 
sieurs citoyens  de  suivre  ses  démarches  et  ses  rela- 


tions avec  nos  collègues.  Les  rapports  qui  nous  en 
furent  laits  démontrèrent  jusqu'à  la  conviction  qu'il 
secondait  tous  les  projets  des  accusés  pour  la  guerre 
oflénsive,  et  que  ceux-ci  à  leur  tour  exaltaient  Nar- 
bonne dans  leurs  journaux,  en  accusant  même  ceux 
de  leurs  collègues  les  plus  estiinaliles  qui  dénon- 
eaiiuit  les  vices  de  son  administration,  ses  liaisons 
avec  les  traîtres  qui  connnandaient  nos  arnu-es,  et 
la  haine  qu'il  avait  jurée  à  nos  braves  défenseurs  de 
la  patrie. 

Brissot  et  Condorcet,  en  ])articnlier,  se  signalèrent 
dans  cette  prostituti-n  de  leurs  journaux.  Une  dé- 
nonciation de  Narbonne,  laite  aux  Jacobins,  nous 
valut  bien  des  épigrammes  dans  le  Palriole  cl  dans 
la  Chronique;  dès-lors  j'eus  le  courage,  sur  la  Un  de 
janvier,  de  dénoncer  la  faction  de  Brissot  et  de  la 
Gironde.  Elle  était  parvenue,  non  pas  à  me  dépopu- 
lariser dans  l'Assemblée,  mais  à  me  ridiculiser  sous 
les  titres  de  capucin,  de  jrère  quéleur,  d'ignorant , 
de  mauvaise  léle  ;  de  manière  que  je  n'ai  jamais 
pu  ouvrir  la  bouche  sans  être  couvert  des  murmures 
de  tous  ceux  que  la  iaction  avait  laits  ses  dupes  dans 
le  côté  gauche,  et  de  tout  le  côté  droit,  ministériel 
par  principe,  comme  la  faction  l'était  par  intérêt. 
N'oubliez  pas,  citoyens  jurés,  que  Charrier,  chef  des 
rebelles  de  la  Lozère,  l'un  des  principaux  agents  des 
émigrés,  condamné  à  mort  par  le  tribunal  de  Rho- 
dez.  après  avoir  longtemps  refusé  de  taire  la  décla- 
ration des  secrets  dont  il  était  dépositaire,  fit  enfin, 
en  présence  de  Chàteauneuf-Randon  et  des  commis- 
sairesde  l'Aveyron,  entre  autresdéclarations,  la  plus 
importante  sur  la  guerre  déclarée  à  l'Autriche. 

Il  avoua  que  les  t-migrés  s'étaient  en  vain  agités 
pour  engager  les  puissances  étrangères  à  une  guerre 
désastreuse  pour  l'humanité;  que,  pour  les  y  con- 
traindre ,  les  princes  avaient  dépensé  en  France 
200  millions  pour  obtenir  le  décret  de  la  guerre. 
Lorsque  nous  aperçûmes  que  la  déclaration  de 
Béthune  se  vériliait  tous  les  jours,  sans  le  nommer, 
pour  ne  pas  neutraliser  ses  moyens  de  servir  la 
France,  nous  fîmes  part  à  quelques  bons  monta- 
gnards des  projets  de  Narbonne.  Montant  était  du 
nombre.  Nous  interpellâmes  Fauchet,  pour  savoir 
ce  qu'il  pensait  de  son  idée  de  protectorat,  de  Irium- 
viral.  Fauchet  nous  répondit  qu'il  en  était  instruit, 
puisque  c'était  lui-même  qui  l'avait  fait  tàter  sur  cet 
article,  dans  le  cas  du  départ  du  roi ,  et  (lu'il  avait 
répondu  à  la  femme  avec  laquelle  lui  Fauchet  vivait, 
qu'il  se  mettrait  à  la  tête  des  affaires  lorsque  le  roi 
serait  parti. 

Trois  lois  le  départ  a  été  tenté;  trois  fois  nous 
l'avons  lait  échouer  ;  quelquefois  une  heure  avant 
son  exécution  ,  car  Bazire,  Merlin  et  moi  formions 
un  comité  de  sûreté  générale  au  milieu  de  celui  que 
l'Assemblée  avait  créé.  Les  quatre-vingt-trois  con- 
seillers du  roi  avaient  été  proposés  à  l'AssemJjlée 
législative,  par  un  homme  qui  avait  été  surpris  par 
nos  agents  chez  le  ministre  Narbonne,  déguisé  en 
robe  de  chambre.  Montant  me  dit  alors  :  Le  plan 
s'exécute,  si  nous  ne  nous  hâtons  de  le  faire  échouer. 
Guadet,  qui  entendit  ce  propos,  interrompit  l'ora- 
teur; mais  Narbonne  et  ses  adhérents  tirent  adopter 
le  système  an  ci-devant  roi.  Ce  lut  alors  que  j'eus  le 
courage  de  dire  aux  Jacobins  que,  dans  le  côté  gau- 
che, il  y  avait  autant  d'intrigants  que  dans  le  côté 
droit,  et  qu'à  peine  le  peuple  |)0uvait  compter  dans 
l'Assemblée  trente  amis  désiiiti'ressés  et  dévoués  à  sa 
cause.  J'y  dénonçai  la  faction  de  Brissot  et  de  la  Gi- 
ronde ;  depuis  cette  époque,  Brissot  ne  m'a  plus 
pardonné,  et  il  est  peu  de  numéros  de  son  journal 
oij  on  ne  trouve  une  injustice  et  une  calomnie  con- 
tre moi,  Merlin  ou  Bazire.  La  guerre  avait  été  discu- 
tée au  conseil  du  ci- devant  roi.  Narbonne  avait  été 
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SPiil  dp  cet  avis  ;  mais  il  nllait  ciilhuter  les  antres 
niinistros  \M\r  \v  plan  des  consoillers  (Ic'parlcnuMi- 
tairt's.  Nons  fniics  pie'vonir  secrèlemeiit  Delossartdo 
tont  le  plan  de  INarl)()nne.  Delessart  en  lit  part  à  la 
reine,  et,  d'accord  avec  elle,  il  montra  an  roi  le  pré- 
cipice dans  leq\iel  Narbonne  l'entraînait.  Il  ne  Ini 
mancpiait  que  le  crime  dn  poison  ou  de  l'assassinat 
pour  arriver  à  ses  vues  ambitieuses. 

Le  roi  chasse  Narbonne  ;  alors  ses  partisans  et 
ceux  de  la  guerre  entrent  dans  des  liirenrs.  Fanchet 
fut  engager  Camlion  à  lui  t'aiie  vot»  r  des  regrets  par 
rAssend)lée;  et  Cambon  en  aurait  lait  la  motion  si 
je  ne  l'avais  instruit  d'une  partie  des  manœuvres  de 
Narbonne  et  de  ses  partisans.  Brissot,  qui  travaillait 
depuis  quelque  temps,  d'accord  avec  Narbonne,  à 
dresser  l'acte  d'accusation  de  Delessart ,  passe  la 
nuit  à  terminer  son  ouvrage.  Gensonné,  de  son  côté, 
pre'pare  lui  discours  an  roi  dans  lequel  il  témoigne 
les  regrets  de  l'Assemblée  sur  la  disgrâce  de  Nar- 
bonne. Nons  n'étions  qu'un  très  petit  nombre  dans 
le  mystère  de  cette  disgrâce  ;  mais  presijue  tous  les 
vrais  montagnards  coiniaissaient  la  scélératesse  de 
IN'arbonne.  Lecointre  avait  la  preuve  de  ses  fripon- 
upries;  Duhem,  celle  de  sa  négligence  à  défendre 
nos  frontières;  Albitte,  celle  des  persécutions  qu'il 
avait  fait  éprouver  aux  patriotes,  et  tous  les  senti- 
menls  de  son  incivisme  et  de  son  immoralité.  L'a- 
dresse de  Gensoimé  fut  mise  aux  voix  par  le  prési- 
dent qui  était  de  la  faction  ;  il  prononça  le  décret 
d'impression  ;  mais  la  Montagne  fit  une  telle  résis- 
tance que  Gensonné,  pour  la  ménager,  retira  lui- 
même  son  adresse.  Brissot  demande  alors  à  lire  son 
discours  contre  Delessart,  et  nous,  qui  avions  cul- 
buté le  ministre  de  la  guerre  par  celui  des  aftaires 
étrangères,  lûmes  enchantés  de  voir  culbuter  ce 
dernier  par  les  amis  du  premier.  La  désorganisation 
était  à  l'ordrcdu  jour.  Du  moment  qu'il  fut  monté 
à  la  tribune,  nons  fîmes  garder  le  ministre  par 
nos  agents,  et  ce  tut  par  nos  soins  qu'on  parvint  à 
saisir  Delessart. 

Ce  fut  alors  que  la  faction  intrigua  pour  faire 
placer  des  ministres  à  sa  dévotion.  Dumouriezdutsa 
nomination,  non  pas  directement  à  Brissot,  mais  ;'i 
Gensonné  et  à  un  nommé  Sainte-Foi,  qui  voulait 
sauver  la  cour  par  les  .Jacobins,  ou  perdre,  comme 
Brissot ,  les  Jacobins  en  les  mettant  aux  pieds  de  la 
cour  et  des  ministres.  Quand  la  cour  fera  de  ces 
actes,  disait  alors  Brissot  en  parlant  de  la  guerre, 
les  Jacobins  seront  ministériels  et  royalistes.  La 
nomination  de  Dumouriez,  intrigant,  vendu  à  la 
faction,  en  releva  les  espérances  ;  et  ce  fut  par  le 
moyen  de  Dumouriez  que  Brissot  parvint  à  placer 
ses  créatures,  Roland,  Clavière  et  Servan.  C'est  de 
Dumouriez  lui-même  que  je  tiens  ces  promotions. 
Bernard  de  Saintes  peut  rendre  le  même  témoignage. 
Une  note  trouvée  chez  Roland,  échappée  à  toutes 
leurs  précautions  révolutionnaires,  prouve  que  si 
Brissot  ne  reconunandait  personne  en  particulier, 
c'est  qu'il  avait  un  vaste  plan  de  placement  de  toutes 
ses  créatures.  11  se  mettait  ordinairement  derrière 
la  toile.  Ses  agents,  Girey-Dupré,  Boisguyon,  Mil- 
lin  et  autres,  étaient  chargés  de  prôner  les  chefs  dont 
on  voulait  se  servir.  Ainsi  ces  messieurs  venaient 
dans  des  repas  de  députés  montagnards  pour  exalter 
Lafayette,  iNarbonne  et  les  ministres  de  la  faction. 
Ils  s'étaient  emparés  de  tous  les  bureaux  des  Jaco- 
bins ;  ils  avaient  formé  un  parti  formidable  de  bris- 
sotins.  Plusieurs  fois  ce  parti  y  a  tenté  de  populariser 
la  guerre  ;  mais  la  mâle  éloquence  de  Robespierre 
et  la  force  de  la  vérité  triomphaient  de  toutes  les 
intrigues  de  Brissot ,  Sillery  et  de  toute  la  faction. 
Les  déclamations  de  Guadet,  de  Lasource  et  autres 
n'y  tirent  pas  fortune.  Tout  ce  que  l'intrigue  put  y 


obtenir,  ce  fut  d'y  neutraliser  les  principes  de  la  con- 
stitution, qui  s'opposaitii  la  nomination  de  Lalayellt'. 
Boisguyon  et  Gircy-Oupré  ont  souvent  dit  que  j'a- 
vais tort  de  le  persécuter  ;  que  c'était  un  eiuicmi  de 
la  cour,  qu'il  aviiit  l'audition  dèlre  dictateur,  et 
(pTil  fallait  passer  par-là  pour  arriver  à  la  répu- 
blique. Et  pourquoi,  en  ellel,  si  Brissot  n'était  |);is 
l'ami  de  Lafayette,  forcé  dans  un  discours  de  faire  sa 
profession  de  foi  sur  le  conq)te  de  cet  intrigant, 
lorsque  les  Jacobins  en  eurent  ordonné  riin|ires- 
sion,  en  a-t-il  supprimé  tont  le  mal  cpi'il  ;ivail  dit  de 
Lalayette?  Pourquoi,  s'il  n'était  pas  l'ami  de  Nar- 
bonne, lorsque  notre  vertueux  collègue,  Lecointre, 
accusait  cet  ex-ministre  de  friponneries  et  de  dilapi- 
dations criminellts,  Brissot  et  Condorcet,  et  toute  la 
faction,  préférèrent-ils  de  calomnier  leurs  collègues 
plutôt  que  de  vérilier  les  faits  qu'ils  alK'guaienl? 
Pourquoi  se  sont-ils  empressés  de  l'envoyer  aux 
frontières  avant  la  redditicui  de  ses  comptes?  Pour- 
quoi cette  exception  à  la  loi,  (]ui  consigne  les  minis- 
tres à  Paris  jusqu'à  l'appurement  de  leurs  comptes, 
en  faveur  du  premier  accuse  de  dilapidations  ? 

Il  est  essentiel  que  le  tribunal  apprenne  un  fait 
que  j'ai  dénoncé  dans  le  temps  aux  Jacobins. 

Un  intrigant,  nommé  Rotondo,  vint  me  trouver 
quelque  temps  après  l'expulsion  de  Narbonne  du 
ministère,  et  me  dit  :  Vous  savez  que  je  poursuis 
Lafayette,  et  je  n'ai  plus  d'argent  pour  le  mènera 
l'échal'aud;  je  n'en  ai  pas  même  pour  avoir  du  pain 
pour  moi,  ma  femme  et  mes  enfants,  qui  meurent  de 
taim  !  Eh  bien,  il  ne  tient  qu'à  vous  de  me  proeiwcr 
6,000  francs  qui  me  sont  nécessaires  pour  poursuivre 
Lalayette,  à  peu  près  autant  pour  l'entretipn  de  ma 
famiile,  et  il  restera  encore  13,000  francs  que  vous 
distribuerez  comme  vous  l'entendrez.  Je  ne  veux 
rien  prendre  ni  distribuer,  lui  dis-je  ;  mais  s'il  faut 
vous  donner  du  pain,  parlez.  Je  sais  (pie  vous  n'ai- 
mez pas  Narbonne,  reprit-il;  mais  enlin,  quand  il 
vous  aurait  volé,  vous  pourriez  lui  faire  rendre 
compte  partout  où  il  sera.  Nous  ne  manquerons  pas 
de  di'putés  pour  faire  la  motion  de  l'envoyer  aux 
frontières,  mais  il  ne  veut  devoir  cette  jouissance 
qu'à  un  patriote  des  plus  ardents.  Je  vous  conjure 
de  taire  celte  motion,  vous  aurez  culbuté  Lafavette 
avec  l'argent  de  Narbonne,  el  ensuite  nous  culbute- 
rons Narbonne  de  quebiu'autre  manière.  Je  îie  dirai 
pas  comment  je  repoussai  cette  proposition  astu- 
cieuse, qui  mettait  ma  sensibilité  et  mon  amour  pour 
la  patrie  aux  prises  avec  la  probité  et  les  devoirs  de 
ma  conscience. 

La  même  proposition  fut  faite  à  Grangeneuve, 
chez  lequel  j'étais  en  pension.  Grangeneuve  refusa, 
mais  dit  à  Rotondo  :  Guadet  fera  votre  aflaire.  A 
dîner,  Grangeneuve  nous  fait  part  du  renvoi  ofli- 
cieux  qu'il  a  lait  à  Guadet.  Je  lui  dis  :  Si  Guadet  re- 
fuse, tu  auras  toujours  à  te  reprocher  d'avoir  lait 
rinlànie  métier  de  tentateur  envers  un  ennemi.  S'il 
fait  la  motion,  et  qu'elle  soit  rejetée,  tu  te  reproche- 
ras de  l'avoir  fait  tomber  dans  un  piège;  si  la  mo- 
tion est  adoptée,  tout  le  crime  de  ce  décret  tombe 
sur  ta  tête.  Cependant  le  même  soir  Guadet  propose 
à  l'Assemblée  de  dispenser  Narbonne  de  sa  résidence 
à  Paris,  et  de  l'envoyer  aux  (routières.  Nous  deman- 
dons à  combattre  cette  motion,  on  nous  refuse  la 
parole,  et  le  décn-t  passe  malgré  les  réclamations  de 
la  Montagne.  Que  les  accusés  disent  après  cela  qu'ils 
n'ont  pas  eu  de  relations,  qu'ils  n'ont  pas  été  les 
amis  les  plus  intimes  de  tous  les  conspirateurs!  S'ils 
se  sont  momentanément  brouillés  avec  Dumoin-iez, 
celui-ci  m'en  a  dit  la  raison,  ainsi  qu'à  Bernard  (de 
Saintes).  Ces  messieurs  lui  avaient  fait  accorder  6 
millions  pour  des  dépenses  secrètes.  Dumouriez 
voulut  les  dépenser  à  sa  tête,  et  non  à  la  leur.  Dès 
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CP  momrut  il  fui  à  leurs  yeux  ce  qu'il  avait  toujours 
ete  aux  ye-ix  de  tous  les  vrais  républicains,  un  intri- 
gant, un  honmie  immoral,  un  scélérat.  Dumouriez 
se  vengea  de  leurs  i)ersécutions  sur  leurs  créatures, 
il  fit  disgracier  Roland,  Clavière  ctServau. 

Ce  fut  alors  qu'ils  jetèrent  les  hauts  cris  contre 
les  ministres  qui  restèrent  eu  place  ;  ils  ne  cessèrent 
cependant  pas  de  diriger  ceux  qui  avaient  en  eux 
encore  quelque  couHance,  et  le  ministre  Lacoste, 
qui  a  été  traduit  au  tribunal  pour  avoir  nommé 
Desparbès  commandant  dans  les  îles,  aurait  pu  y 
traduire  ses  accusateurs,  qui  lui  ont  forcé  la  main 
dans  cette  nomination.  —  Vous  vous  souvenez,  ci- 
toyens jurés,  de  la  dt-nonciation  du  fameux  comité 
autrichien.  Carra,  Corsas,  Brissot,  l'auteur  de  la 
Chronique,  et  plusieurs  autres  journalistes,  avaient 
dénoncé  ce  comité.  La  cour  les  fait  poursuivre 
comme  calomniateurs.  Bazire,  Merlin  et  moi  appre- 
nons l'arrestation  de  Carra;  sans  délibérer,  nous 
allons  le  couvrir  de  notre  manteau,  en  l'engageant, 
lui  et  tous  les  autres  patriotes,  à  déclarer  que  c'est 
nous  qui  les  avons  chargés  de  parler  d'un  comité 
autrichien.  Nous  ne  dissimulâmes  pas  que  ce  men- 
songe oflicieux  devait  nous  conduire  au  tribunal 
contre-révolutionnaire  d'Orléans.  Mais  nous  vou- 
lions sauver  la  liberté  de  la  presse  et  celle  de  notre 
patrie  aux  dépens  de  nos  propres  tètes  et  même  de 
l'honneur  de  nos  familles.  Ce  que  nous  avions  prévu 
commençait  à  s'exécuter;  Larivière  nous  fit  amener 
devant  lui,  et  le  mandat  d'arrêt  allait  être  lancé;  la 
faction  nous  défendit  alors;  le  croiriez-vous,  ci- 
toyens! elle  se  défendait  elle-même,  car  Pétion 
nous  fit  appeler  à  deux  heures  au  comité  de  sûreté 
générale,  où  Bazire,  Bernard  et  moi  luttions  alors 
contre  ces  feuiHants.  INousnous  retirâmes  chez  Ber- 
nard, et  là  Pétion  avertit  Brissot,  Guadet,  Gensonné, 
Lasource  et  quelques  autres  que  la  cour  ne  voulait 
pas  s'arrêter  à  larrestation  du  trio-cordelier;  qu'il 
y  avait  trente  mandats  d'arrêts  prêts  à  être  exécutés 
la  même  nuit  contre  Vergniaud,  Lasource,  Brissot, 
Guadct,  Geiisiinué,  Pétion,  etc.,  etc.,  etc.;  qu'il  lal- 
lait  prévenir  ces  manœuvres  en  faisant  décréter  d'ac- 
cusation le  juge  Larivière.  Là,  les  rôles  lurent  dis- 
tribués ;  ou  chargea  notre  vertueux  collègue  Romme 
de  demander  que  nous  fussions  entendus,  tout  le 
reste  les  regardait  ;  qu'on  lise  le  discours  que  fit  La- 
source à  cette  épocjue,  et  l'on  verra  que  dans  sa  pré- 
tendue délènsc  du  trio-cordelier,  (jue  la  cour  venait 
d'honorer  de  ses  pr  miers  coups,  il  s'appliqua  à  faire 
répandre  sur  nous  le  mépris  et  à  intéresser  l'Assem- 
blée sur  le  sort  de  la  faction  girondine. 

Cependant  il  fallut  bien  se  préparer  à  prouver  les 
crimes  du  comité  autrichien  ;  car  Gensonné  et  Bris- 
sot en  avaient  pris  l'engagement,  le  lendemain  du 
décret  contre  Etienne  Larivière;  d'un  autre  côté, 
nous  nous  occupions  de  recueillir  les  pièces.  J'avais 
remis  à  Bazire  toutes  celles  qui  regardaient  la  garde 
constitutionnelle  du  tyran.  Les  accusés  m'en  tirent 
demander  communication. 

Le  rendez-vous  lut  chez  Gensonné.  J'y  fus  exact , 
et  j'y  trouvai  Sers,  Brissot  et  quelques  autres.  Gua- 
dct arriva  tout  effaré  en  disant  :  Tout  est  perdu,  le 
ministre  Lacoste  ne  veut  plus  envoyer  Desparbès 
aux  colonies;  il  faut  absolument  lui  forcer  la  main. 
Brissot,  qui  savait  qu'aucune  de  leurs  démarches  ne 
m'échappait,  et  que  je  suivais  le  fil  de  leurs  intri- 
gues, fit  une  diversion  :  et  voyant  que  Guadet  conti- 
nuait à  être  indiscret  devant  moi,  il  le  prit  en  parti- 
culier et  lui  dit  que  ce  n'était  pas  le  lieu  de  parler 
de  celte  affaire.  Alors,  plus  occupé  de  la  nomination 
de  Desparbès  que  des  piècesque  j'allais  leur  com- 
muniquer, il  me  prie  d'en  faire  un  extrait  et  de  le 
porter  le  ieudemam  malin  chez  Vergniaud.  Je  pas  ai 


la  nuit  à  extraire  ces  pièces.  Je  fus  exact  au  rendez- 
vous,  mais  ils  n'en  voulur^int  faire  aucun  usage.  Il 
fut  convenu  dcs-lors  que  Brissot  ferait  l'exorde  de 
celle  dénonciation,  que  Gensonné  en  ferait  la  divi- 
sion, Ijazire  la  première  partie,  et  moi  la  dernière  et 
la  plus  longue.  Parmi  les  pièces  que  j'avais  à  pro- 
duue,  il  y  avait  une  correspondance  d'un  agent  que 
nous  avions  à  Cobleulz,  auprès  du  prince  Condé. 
Cet  agent  correspondait  avec  le  club  des  Cordeliers. 
11  nous  avait  prévenus  un  mois  en  avant  du  pillage 
du  sucre  quicut  lieu  sur  la  lin  de  janvier  ,  et  ces  let- 
ties  nous  avaient  mis  eu  mesure  jjour  empêcher  des 
malheurs  à  celte  époque,  et  dans  bien  d'autres  occa- 
sions. Sous  ce  rapport,  il  méritait  la  confiance  du 
trio-cordelier.  Dans  ses  lettres  il  nous  dénonçait  les 
manœuvres  des  généraux,  et  en  particulier  de  La- 
fayette;  et  la  faction  y  était  elle-même  dénoncée 
comme  d'intelligence  avec  ce  dernier  et  comme 
favorisant  les  complots  des  émigrés.  Brissot  était 
expressément  désigné  connue  auteur  d'un  discours 
qui  avait  rempli  de  joie  les  Français  d'outre  Rhin,  et 
d'une  conversation  secrète  dont  Lafayette  lui  avait 
lait  passer  l'exlrait.  Faucliet,  y  disait-on,  secondera 
nos  projets,  il  ne  tient  pas  a  son  évêché.  Ces  lettres, 
malgré  notre  discrétion,  avaient  eu  quelque  publi- 
cité, et  Fauchet  en  avait  demande  un  extrait  au  clul) 
des  Cordeliers. 

Dans  mon  rapport  sur  le  comité  autrichien,  l'au- 
teur de  la  première  dénonciation  de  ce  comité,  Bris- 
sot, s  eu  trouvait  nipmbre;  on  m'avait  fait  dire  de 
ne  taire  usage  que  des  pièces  choisies  qui  pussent 
écraser  les  feuillants.  Gensonné  lui-même  m'avait 
prié  de  supprimer  la  correspondance  de  Coblentz. 
Je  fus  écouté  avec  intérêt  jusqu'à  ce  que  j'arrivasse 
à  cette  correspondance;  mais  lorsqu'on  entendit 
prononcer  le  nom  de  Lafayette,  qu'on  savait  être 
acoUé  avec  celui  de  Brissot  et  de  la  faction,  les  mur- 
mures de  ces  messieurs  couvrirent  ma  voix;  car, 
citoyens  jurés,  le  cùté  droit  était  consterné  et  altéré 
par  la  force  des  preuves  que  je  venais  de  produire. 
Ce  fuiint  tes  partisans  de  la  Gironde  qui  hrent  la 
motion  de  me  décréter  d'abord  d'accusation,  ensuite 
de  lulie,  d'envoi  à  l'abbaye,  etc.  Enfin,  Guadet,  qui 
voyait  que  le  côté  droit  et  l'extrémité  de  la  Montagne 
voulaient  entendre  toute  la  vérité,  fit  la  motionde 
passer  à  l'ordre  du  jour,  en  vouant  au  mépris  la  cor- 
respondance de  Coblentz,  qui  compromettait  la  fac- 
tion et  soii  ami  Lafayette.  Toutes  les  pièces  furent 
renvoyées  au  comité  diplomatique,  où  Brissot  diri- 
geait le  parti  des  patriotes.  Je  ne  les  ai  pas  retrou- 
vées; «ais  enfin  elles  ont  été  assez  publiques,  et  les 
membres  du  club  des  Cordeliers  pourraient  être  assi- 
gnés à  cet  effet. 

Brissot  cl  ses  adhérents  ne  retirèrent  cependant 
aucun  fruit  de  leurs  déclamalious  contre  la  cour.  Us 
auraient  voulu  régner  par  le  ministère  de  leurs  créa- 
tures, Roland,  Clavière  etServan.  Ils  projetèrent  de 
faire  intervenir  le  peuple  des  faubourgs.  Le  peuple 
était  disposé  à  un  mouvement  ;  mais  c'était  le  der- 
nier qu'il  voulait  faire. 

11  voulait  renverser  le  trône,  et  il  en  était  temps. 
Si  les  brissotins  alors,  au  lieu  de  vouloir  des  minis- 
tres à  leur  gré,  avaient  sincèrement  voulu  la  républi- 
que, le  peuple  de  Paris  était  prêt  à  la  fonder,  et  les 
départements  s'ébranlaient  pour  seconder  nos  ef- 
lorts  ;  mais  les  brissotins  voulaient  éterniser  nos 
chaînes  constitutionnelles  par  des  ministres  de  leur 
dioix.  Je  fis  part  de  ces  craintes  à  Robespierre.  Jus- 
que-là il  les  avait  combattus  par  son  attachement 
naturel  aux  principes,  en  supportant  même  trop  pa- 
tiennnent  leurs  injures  et  leurs  diatribes.  Du  8  au 
20  juin,  il  se  convainquit  comme  moi  que  c'étaient 
des  inliigants;  il  me  chai'iiea  d'aller  au  faubourg 


245 


Snint-Antoino,  pour  pmpôchcr  un  monvomnit  qui 
n';i\  ait  dautrc  l»iil  que  celui  tic  l'aire  reulrer  eu  place 
les  iiislruiuculs  de  l'intrii^ue.  Les  auiis  de  Bni>s()f, 
Girey-Dii[)ré,  Boisgiiyou  d  (iuei(iues  autres,  ue  né- 
gligereut  rieu  i)Our  nous  luetlrc  daus  leurs  systèuies 
et  il  fallut  nous  dérober  à  eux  pour  aller,  avec  quel- 
qiu's  aiuis  de  Robes[)ierre,  coujurer  le  peuple  de  ue 
faire  de  mouvemeut  (pie  pour  le  renversenu'Ut  du 
troue,  d'attendre  à  cet  effet  l'arrivi'edes  Marseillais, 
et  de  se  contenter  d'une  simple  pétition  pour  faire 
sancliouner  les  décrets  utiles  au  peuple.  J'avais 
réussi  à  faire  prendre  l'arrêté  à  la  section  des  Quinze- 
Vingts,  qu'on  irait  aux  Tuileries  et  à  l'Asseniblée, 
sans  aruu's,  par  une  députa tiou  conforme  à  la  loi.  Je 
quittai  la  section  à  une  heure  après  miiiuit,  et  à 
quatre  heures  les  émissaires  de  la  faction  firent 
armer  ce  même  peuple;  elle  eut  soin  cependant 
d'aller  entourer  le  trône  constitutionnel,  et  d'empé- 
eher  que  le  peuple  ne  se  fît  justice  de  ses  ennemis. 
Elle  ue  voulait  (pie  des  ministres  de  son  choix. 

Le  21,  au  matin,  je  trouvai  Brissot  dans  l'allée 
desFeuillants.  Je  lui  dis  :  Vous  avez  fait  reculer  la 
liberté  de  trois  siècles  par  ce  mouvement  irregulier. 
Vous  vous  trompez,  me  dit-il,  il  a  produit  tout 
l'eifet  que  nous  en  attendions.  Roland,  Clavière  et 
Servan  vont  rentrer  au  ministère.  La  cour  ne  leur 
tint  pas  parole.  Alors  ils  sentirent  qu'ils  allaient 
être  poiusuivispour  cette  insurrection.  J'ai  de  vio- 
lents soupçons,  et  quelques  commencements  de 
preuves  que  ce  sont  les  amis  de  Brissot  qui  fabri- 
quèrent la  lettre  pseudonyme  qui  me  dénonçait 
comme  ayant  soulevé  les  faubourgs  le  20  juin.  11 
fallait  bien  donner  le  change  sur  les  véritables  au- 
teurs de  ce  mouvement. 

A  celte  époque,  Brissot  et  ses  complices  compri- 
rent (pi'ils  devenaient  tous  les  jours  plus  suspects 
aux  vrais  patriotes.  Ils  ue  pouvaient  plus  mener  la 
cour,  ils  voulaient  mener  le  côté  gauche  de  l'Assem- 
blée. Ils  firent  proposer  une  réunion  ailleurs  qu'aux 
Jacobins.  Là,  ils  demandèrent  qu'on  s'expliquât  sur 
leur  compte.  Bernard  (de  Saintes)  le  fit  avec  fran- 
chise. Ils  répondirent  avec  art,  et  intéressèrent  les 
hommes  vertueux  à  l'oubli  de  leurs  torts.  Us  se  ré- 
concilièrent surtout  avec  nous  lorsqu'ils  promirent 
de  taire  prononcer  la  déchéance  ;  mais  c'était  encore 
un  moyen  d'inUignes  pour  eux;  ils  voulaient  ef- 
frayer la  cour  pour  la  mieux  gouverner.  J'en  fus 
moi-même  convaincu  lorsqii'après  les  discours  de 
Verguiaud  je  l'entendis  conclure  par  un  message  au 
roi,  dans  lequel  perçait  le  désir  de  remettre  en  place 
les  trois  ministres  brissotins.  Le  trio-cordelier  per- 
sistait dans  ses  méfiances.  Pétion  nous  invita  avec  les 
brissotins  pour  nous  expliquer.  J'interpellai  Brissot 
sur  plusieurs  points.  Je  lui  demandai  en  particulier 
s'il  n'était  pas  convaincu  que  Narbonne  était  un 
contre-révolutionnaire  :  il  me  répondit  qu'il  l'avdit 
toujours  jugé  comme  tel.  Je  lui  demandai  pourquoi 
donc  lui,  et  Condorcet,  et  toiite  sa  clique  l'avaient 
défendu?  Il  me  répondit  qu'il  fallait  oublier  ce  tort 
ainsi  que  tous  les  autres  et  se  réunir  pour  demander 
la  déch(>'ance.  11  lit  en  effet  un  discours  le  jour  que 
Pétion  fut  suspendu.  Mais  le  baiser  de  Lamourette 
avait  été  préparé  la  veille  par  les  intrigants,  pour 
abjurer  la  république  ,  et  Brissot  ne  voulut  pas 
trembler  cette  fête  (pi'on  donnait  à  la  cour  par  le 
discours  qu'il  m'avait  promis.  Il  disait  même  à  cette 
époque  que  les  républicains  et  les  régicides  devaient 
porter  la  tête  sur  l'échafaud.  Jusque-là  on  pouvait 
ne  voir  en  lui  que  de  la  faiblesse  ;  mais  sa  perfidie  se 
montra  lorsqu'après  avoir  parlé  le  premier  de  la 
déchéance  il  fit,  quelques  jours  après,  un  discours 
justement  applaudi  par  les  feuillants,  dans  lequel  il 
blâmait  lu  coiuiuile  des  fédérés  et  des  jacobins,  qui 


demandaient  que  celte  mesure  salutaire  ne  fût  pas 
plus  loiiglcm|)s  relardée, 

A  cette  époque  Bazire  et  moi  fûmes  interpellés  par 
Criiblier-d'Optère,  pour  savoir  s'il  ne  conviendrait 
pas  mieux  de  ne  pas  traiter  la  déchéance  ni  la  sus- 
pension, mais  de  suspendre  le  roi  en  elfet,  et  trans- 
porter, sans  en  parler  à  l'Assemblée  ,  son  pouvoir  à 
la  commission  des  Vingt-et-Uu  ;  (pie  tous  les  mem- 
bres, à  l'exception  de  Guytou-Morveaii,  étaient  de 
cet  avis,  ainsi  que  le  roi  et  les  ministres.  Je  lui  ré- 
pondis que  ce  n'était  pas  la  déchéance  nu^me  dont 
nous  nous  contentions,  mais  que  nous  voulions  la 
république  et  que  nous  l'aurions.  Les  chefs  de  la 
faction  ne  la  voulaient  pas;tar  le  2G  juillet  ce  fut 
Pétion  qui,  parsa  funeste  influence,  calma  le  peuple 
et  les  fédérés  réunis  sur  la  place  de  la  Bastille  pour 
se  préparer  au  sif'ge  des  Tuileries  ;  et  riusurrection, 
ce  jour-là,  n'aurait  pas  coûté  une  larme  au  jialrio- 
tisine.  A  cette  époque  Lasource  exhortait  les  jacobins 
à  renvoyer  les  fédères  ;  il  accusait  même  les  jacobins 
de  ne  garder  ces  fédérés  que  pour  commettre  un 
grand  crime,  un  régicide. 

Cependant  la  question  de  la  déchéance  se  traitait 
solennellement  aux  Jacobins,  au  club  des  fédérés  et 
au  comité  secret  d'insurrection;  mais  Brissot,  Pé- 
tion et  les  agents  de  la  faction  traitaient  avec  la 
cour,  et  je  ne  doute  pas  que  Brissot  n'ait  été  l'insti- 
gateur de  la  lettre  trouvée  chez  le  roi,  signée  Ver- 
gniaud  ,  Guadet  et  Gensouné;  mais,  à  son  ordi- 
naire, il  en  aura  formé  le  projet,  et  l'aura  fait 
exécuter  par  ses  amis,  pour  rester  toujours  derrière 
la  toile. 

Vaujoie, président  du  comité  secret  d'insurrection, 
logé  chez  moi,  ancien  compagnon  de  portefeuille  de 
Brissot  et  de  Pétion,  m'a  dit,  à  cette  époque,  que 
Brissot  et  Pétion  paraissaient  liés  à  la  cour.  Le  peu- 
ple ne  s'y  trompa  pas  même  le  26  juillet,  lorsqu'ils 
empêchèrent  l'insurrection. 

J'étais  obligé,  pour  ranimer  le  courage  du  comité 
secret,  dont  le  président  était  circonvenu  par  ses 
anciens  condisciples,  d'offrir  ma  tête  pour  garant  de 
l'insurrection.  Plus  les  Jacobins  en  parlaient,  plus 
la  faction  s'agitait  pour  donner  à  la  cour  le  temps 
de  pré[)arer  ses  massacres  :  et  Brissot,  appelé  à  la 
réunion  pour  s'expliquer  sur  la  contradiction  de  ses 
deux  opinions  sur  la  déchéance,  après  s'être  mal  dé- 
fendu, se  retira  et  remonta  tout  effaré  en  disant  que 
les  Jacobins  prêchaient  l'insurrection  pour  obtenir 
la  déchéance;  qu'il  fallait  que  les  députés  prissent 
tous  les  moyens  pour  arrêter  ces  factieux.  Alors 
Lasource  renouvela  sa  motion  du  renvoi  des  fédérés. 
Isnard  promit  de  demander  le  décret  d'accusation 
contre  les  chefs  des  Jacobins,  Robespierre  et  Antoine, 
et  ils  furent  appuyés  par  toute  la  faction.  Le  jury 
peut  entendre  là-dessus  Montant,  Riiamps  et  quel- 
ques autres.  La  faction,  pressée  par  l'opinion  [lubli- 
qiie,  voulut  la  calmer  par  le  décret  contre  Lafayette, 
qui  ne  servait  pas  entièrement  leurs  projets  ;  mais 
les  voix  étaient  comptées,  et  on  savait  que  le  décret 
ne  passerait  pas.  Gensonné  même  engagea  Sers  à 
voter  contre  le  décret  d'accusation.  C'est  à  Grange- 
neuve  que  Sers  a  fait  cette  déclaration.  Dès  ce  mo- 
ment, je  sentis  que  l'assemblée  ue  voulait  pas 
sauver  le  peuple,  que  le  peuple  devait  se  sauver  lui- 
même. 

Je  sonnai  donc  le  même  soir  le  tocsin  aux  Jaco- 
bins, et  je  promis  d'aller  le  sonner  le  lendemain  au 
soir  au  faubourg  Saint-Antoine.  Pétion,  le  lende- 
main 9,  me  fit  appeler  au  comitéde  sûreté  générale. 
U  y  avait  Bazire,  Merlin  et  Montant,  autant  que  je 
m'en  souviens.  Vous  aurez  donc  toujours,  nous  dit 
Pétion,  une  mauvaise  tête?  Comment  avez-vous  pu 
sonner  le  tocsin  aux  Jacobins?  Les  députés  de  la 
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Gironde  et  Brissot  m'ont  promis  de  faire  prononcer 
la  déchéance  ;  je  ne  veux  point  de  mouvements;  il 
faut  attendre  que  l'asseml)lce  prononce.  Je  lui  ré- 
pondis, parceque  je  croyais  à  sa  bonne  foi  :  Vous  êtes 
dupe  de  ces  intrigants  ;  ils  vous  avaient  bien  promis 
le  décret  contre  Lafayette,  et  cependant  votre  ami 
Gensonné  a  engagé  Sers  à  voter  contre  ce  décret. 
L'Assemblée  ne  peut  pas  sauver  le  peui)le,  et  je  crois 
que  vos  amis  ne  le  veulent  pas  ;  ainsi,  le  tocsin  son- 
nera ce  soir  au  faubourg.  Je  sais,  me  répliqua  l'é- 
tion,  que  vous  avez  une  influence  au  faubourg;  mais 
j'en  ai  autant  (jue  vous  dans  la  ville,  et  je  vous  arrê- 
terai ;  j'userai  de  toute  mon  influence  et  de  toute 
l'autorité  que  m'a  domiée  la  loi  pour  empêcher  ce 
mouvement.  Vous  serez  arrêté  vous-même,  lui  dis- 
je  ;  et  je  me  retirai  pour  prévenir  le  comité  secret 
des  dispositions  de  Pélion  Le  tocsin  sonna,  et  vous 
savez  la  conduite  que  tinrent  ces  messieurs.  Environ 
minuit,  nous  nous  trouvâmes  une  quarantaine  de 
députés  sans  président.  Vergniaud  logeait  alors  près 
de  l'Assemblée;  nous  l'envoyâmes  prendre,  et  il  y 
vint.  Je  fus  visiter  le  faubourg  Saint-Laurent. 

Déjà  le  peuple  menaçait  le  château.  Les  satellites 
du  tyran  se  préparaient  à  massacrer  le  peuple.  Pé- 
tion  "avait  visité  les  postes-;  le  carnage  aurait  pu  être 
cruel,  si  les  esclaves  du  château  avaient  été  animés 
par  la  présence  d'un  tyran  constitutionnel.  Il  fallait 
l'engager  à  quitter  lès  Tuileries;  mais  la  faction 
avail  son  plan  de  son  côté.  N'ayant  pu  empêcher 
l'insurrection,  elle  voulait  en  profiter.  Elle  était 
décidée  à  sacrilier  la  tête  du  tyran  ;  alors  elle  aurait 
proclamé  roi  le  grince  royal,  auquel  elle  voulait 
doniier  Pétion  pour  gouverneur.  Philippe  d'Orléans 
était  justement  conspué,  et  ils  avaient  eu  soin  de 
faire  proclamer  à  l'nvance  la  régence  de  leur  ami 
Roland,  dont  ils  vantai;  iit  tant  bs  prétendues  ver- 
tus. Les  chaînes  constitutionnelles  auraient  alors  été 
doublement  rivées  par  l'intérêt  de  la  faction  et  celui 
des  royalistes.  Merlm  le  sentit  :  il  pénéira  dans  le 
cliàteaii,  deux  pistolets  à  la  main,  et  s'adressa  à 
Rœderer,  qui  dirigeait  alors  les  forces  du  château  et 
leur  proclamait  la  loi  martiale.  Merlin  lui  dit  que  le 
peuple  voulait  la  tête  du  roi.  F.œ(|ercr  trahit  alors, 
sans  le  vouloir,  le  secret  de  la  faction.  C'est  égal, 
répondit-il,  il  restera  fe  prince  royal.  Non,  répliqua 
Merlin,  toutes  les  têtes  royales  tomberont,  et  même 
la  vôtre,  si  vous  ne  vous  retirez  promptement.  Déjà 
l'on  pensait  à  envoyer  la  famille  royale  à  l'Assem- 
blt'c,  et  le  roi  devait  rester  dans  le  château  ;  mais 
la  frayeur  que  Merlin  inspira  à  Rœderer  fit  changer 
leurs  desseins.  Le  roi  se  rend  avec  sa  famille  à  l'As- 
semblée ;  alors  j'y  rentrai,  et  l'on  me  dit  que  le  pré- 
sident Vergniaud  venait  de  lui  faire  une  réponse 
digne  du  plus  vil  esclave.  Nous  fîmes  la  motion  de 
chasser  cette  famille  proscrite  du  sein  de  l'assem- 
blée, et  de  l'envoyer  dans  un  comité.  Nous  obser- 
vâmes que  le  président  mit  toutes  les  lenteurs  possi- 
bles dans  la  délibération,  et  la  faction  fut  assez  forte 
pour  ne  reléguer  la  famille  que  dans  une  tribune  de 
journalistes,  ne  pouvant  pas  résister  au  texte  de  la 
loi.  C'est  de  là  que  la  reine  dicta  quelquefois  des 
d('crets  ;  car,  lorsque  Gensonné  occupait  le  fauteuil, 
il  lit  appeler  Bazire  pour  l'engager  à  faire  mettre  en 
état  d'arrestation  toutes  les  personnes  attachées  à  la 
cour,  afin  de  les  soustraire  à  la  juste  fureur  du  peu- 
ple; et  c'est  la  reine  qui  lui  avait  demandé  ce  dé- 
cret ;  le  seul  que  nous  fîmes  rendre  fut  le  sernvnt  de 
r(>galité.  Ils  nous  conjurèrent  alors  de  les  sauver  de 
l'indignation  populaire  qui  les  poursuivait  depuis 
quelque  temps.  Lasouree  en  particulier  venait  nous 
conjurer  à  la  Montagne  de  ne  pasies  abandonner  aux 
préventions  que  le  peuple  avait  conçues  contre  eux. 

On  nous  envoya  en  commission  pour  y  haranguer 


les  sections  et  sauver  les  Suisses,  et  nous  l'avons 
remplie  avec  (pielque  succès.  Mais,  tandis  que  les 
vrais  amis  du  peuple  lui  portaient  des  paroles  de 
paix,  la  faction  prolilaitde  notre  absence  pour  trahir 
la  cause  populaire  et  faire  rendre  des  décrets  roya- 
listes. Ils  tirent  déenter  un  gouverneur  pour  le 
prince  royal,  lorsque  le  peuple  avait  triomphé  de 
son  tyran  ;  ils  se  contentaient  de  transporter  sa  cour 
du  château  des  Tuileries  à  celui  du  Luxembourg  ou 
à  riiôtel  de  la  Justice.  S'ils  rapportèrent  tous  ces 
décrets,  il  fallut  les  menacer  de  toute  la  colrre  du 
peuple  ;  leur  tactique  (ut  cependant  de  ne  nous  lais- 
ser faire  aucun  décret  populaire.  Tous  ceux  que 
nous  pro'posàmes,  ils  les  firent  toujours  renvoyer 
à  leur  fameuse  commission  des  Vingt-et-Un,  dont 
ils  avaient  eu  soin  de  nous  exclure  et  où  tous  nos 
projets  lurent  au  moins  modifiés  suivant  les  intérêts 
de  la  taction.  Si  la  cour  ne  fut  pas  satistaite  des  dé- 
crets rendus  à  cette  époque,  elle  n'a  rien  à  repro- 
cher aux  brissotins.  Aussi,  s'il  taut  en  croire  Cain- 
b(nilas,  que  je  prie  le  tribunal  de  faire  assigner, 
parcequ'il  a  varié  à  cet  égard  dans  la  Convention  , 
s'il  faut,  dis-je,  en  croire  Camboulas,  la  cour  avait 
fait  consigner  6,000,000  qui  devaient  être  distribués 
dans  l'Assemblée,  dans  la  garde  nationale  et  la  mu- 
nicipalité, pour  empêcher  i"insurrectio:i  du  10,  ou 
pour  la  faire  tourner  à  son  profit.  Son  but  ne  fui  pas 
rempli,  et  cependant  ils  euri  nt  l'impudeur  de  de- 
mander les  6,000,000  à  Thierry.  Celui-ci  parut 
indigné  de  leur  demande  ;  mais  il  promit  d'en  jiar- 
Icr  au  roi.  Le  roi  répondit  que  ces  messieurs  avaient 
gagné  leur  argent  en  faisant  leur  possible  pour  rem- 
plir ses  vues  ;  et,  le  2  août,  il  ordonn^u  de  compter 
les  6,000,000  déposés.  C'est  du  payeur  même  ((ue 
Camboulas  tient  l'anecdote,  et  s'il  la  niait,  je  citerais 
les  témoins  devant  lesquels  il  me  l'a  dite.  Sans  doute, 
pour  finir  de  gagner  leur  argent,  ces  messieurs  ont 
essayé  de  perdre  Paris,  qui  avait  fait  la  révolution 
du  10,  et  de  sauver  le  tyran  et  ses  complices.  Trois 
ou  quatre  jours  après  cette  fameuse  journée,  Brissot 
déclamait  contre  le  conseil  révolutionnaire  de  la 
commune.  Je  sentis  que  ces  déclamations  ne  ten- 
daient à  rien  moins  qu'à  faire  le  procès  à  la  révolu- 
tion. Je  fus  donc  à  la  commission  des  Vingt-et-Un, 
que  Brissot  dirigeait  olors  ;  je  lui  dis  qu'il  avait  été 
arrêté  au  comité  secret  d'insurrection,  que  ce  con- 
seil provisoire  ne  garderait  les  pouvoirs  révolution- 
na-ires que  trois  jours,  qu'il  n'y  avait  donc  qu'à  le 
faire  renouveler  par  les  sections;  mais  les  sections 
du  14  étaient  encore  moins  royalistes  que  celles  du 
10.  Brissot  n'aurait  pas  eu  lieu  d'être  content  de 
leurs  élections;  il  me  répondit  que  la  constitution 
s'opposait  à  mes  mesures.  Je  lus  alors  avec  Merlin 
chez  Pétion  ;  il  y  avait  Manuel,  Nous  les  engageâmes 
à  retourner  à  la  commune  ;  ils  refusèrent,  sous  pré- 
tç^te  qu'ils  n'approuvaientpas  ces  arrêtés,  et  ques'ils 
s'y  opposaient,  ils  perdraient  leur  popularité. 

Cependant  Brissot  continuait  à  déclamer  contre  ce 
conseil  de  la  commune  qui  avait  sauvé  la  patrie.  Il 
l'accusait  de  vouloir  régner  par  la  meurtre  et  le  pil- 
lage ;  je  renouvelai  ma  motion  au  comité  des  Vingt- 
et-Un.  Je  dis  même  à  Pétion  :  Je  vois  le  but  que  se 
proposent  Brissot  et  ses  complices;  ils  veulent  décrier 
Paris,  qui  a  conquis  la  liberté,  afin  d'empêchi  r  la 
Convention  d'y  arriver,  ruiner  cette  ville  pour  prix 
de  ses  sacrifices,  et  perdre  la  liberté  dans  quelque 
ville  où  l'opinion  sera  moins  prononcée. 

Pétion  me  dit  :  Ce  n'est  pas  à  Paris  que  doit  se  faire 
la  constitution. 

Observez,  citoyens  jurés,  que  c'était  en  lui  parlant 
des  massacres  que  l'on  nous  faisait  craindre.  Enlin, 
le  2  septembre  au  matin,  Brissot,  dans  l'allée  des 
Feuillants,  n'assura  que  des  massacres  auraient  lieu 
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le  nif'ine  soir.  Je  ne  lui  parlai  plus  de  Paris,  qu'il 
vouliiit  (U'sliouorer,  mais  île  la  révululion  ,  qu'il 
n'avait  pas  le  courage  de  maudire.  Je  lui  dis  qu'il 
fallait  que  l'Âssembiec  se  portât  en  masse  aux  pri- 
sons; ([ue  le  peuple  respecterait  ses  re|)résentaiits 
comme  au  10  août,  et  (juc  je  m'enfz;ageais  à  lui  luire 
entendre  le  langage  de  i'Iiiimanite  et  de  ses  propres 
intérêts.  Je  n'eu  eus  i)as  d'aulre  réponse  que  la  i)re- 
mière  fois.  Cepenilant,  sur  les  deux  heures,  le  con- 
seil-général de  la  conmuine,  qu'on  a  accusé  de  ces 
massacres,  vint  conjurer  l'Assemblée  de  prendre  des 
mesures  pour  les  empêcher  ,  en  conl'essant  sa  propre 
impuissance.  La  faction  dominait  alors  dansTAssem- 
hlée,  et  l'on  passa  à  l'ordre  du  jour. 

Enlin,  le  conseil  vient  annoncer  que  trois  cents 
l)rètres  viennent  d'être  immolés  dans  une  église. 
C'était  le  cas  d'aller  encore  en  masse  apaiser  celle 
fureur;  on  se  contenta  de  nommer  des  commis- 
saires, et  quels  commissaires!  l'évéque  Fanchet, 
l'un  des  accusés,  qui  reliisa  celte  commission.  Cet 
homme,  qui  nous  a  reproché  le  sang  impur  qui 
coula  dans  ces  fameuses  journées,  relusa  la  mission 
honorable  qui  le  chargeaitde  l'arrêter.  On  venait  de 
massacrer  des  prêtres,  et  l'on  nonniia  pour  commis- 
saire un  i)rêtrepris  de  vin,  des  hommes  inconnus  au 
peuple.  Bazire  fut  le  seul  qui  eut  la  conliance  du 
peuple,  et  qui  put  lui  parler  avec  quehine  succès, 
quoiqu'à  cette  époque  les  brissotins  eussent  tout  lait 
pour  le  circonvenir.  Ils  savaient  que  j'avais  sauvé 
les  Suisses  au  10  août,  plus  de  deux  cents  gardes  na- 
tionales; que  je  les  avais  sauvés  eux-mêmes  de  la 
juste  colère  du  peuple.  Je  ne  sais  s'^ils  craignaient 
que  je  sauvasse  ce  jour-là  les  prisonniers  :  mais  je  ne 
fus  pas  nommé  commissaire  ;  je  n'y  fus  qu'à  la  prière 
de  Bazire  et  de  quelipies  autres  commissaires.  Du- 
saulx,leur  ami,  l'ami  surtout  de  Brissot,  voulut 
absolument  haranguer  le  i)euple;et  je  ne  sais  s'il 
avait  le  mot  d'ordre  de  la  faction  ;  mais  au  moment 
où  je  vonlaisfaire  entendre  ma  voix,  il  nous  ordonna 
de  nous  retirer,  et  je  fus  mis  hors  des  rangs. 

C'est  donc  sur  lîrissot ,  ce  déclamateur  éternel 
contre  les  journées  de  septembre,  que  doit  retomber 
le  sang  impur  qui  a  coulé  ce  jour-là  ;  il  en  est  tout 
couvert  à  mes  yeux.  Et  il  faut  que  la  France,  l'Eu- 
rope et  l'univers  entier  apprennent  aujourd'hui  que 
ces  hommes,  qui  se  disai(  ut  ennemis  du  sang,  n'en 
ont  pas  empi'ché  l'eftusion  lorsqu'ils  le  pouvaient, 
lorsqu'ils  le  devaient.  Oui,  ces  journées  entraient 
dans  leurs  combinaisons  machiavéliques.  Il  fallait 
porter.la  terreur  dans  les  dc'partements,  les  effrayer 
sur  la  situation  de  Paris,  afin  d'empêcher,  selon  le 
vœu  de  Pélion,  les  députés  d'y  arriver,  et  transférer 
ailleurs  le  siège  du  gouvernement,  comme  l'avaient 
tenté  Roland,  Clavière,  Lebrun  et  Servan,  ministres 
de  la  faction  brissotine.  C'était  à  la  r('volution  du  10 
qu'elle  voulait  faire  le  procès  :  c'était  Paris  qu'ils 
voulaient  punir  de  l'avoir  faite,  parce(iu'elle  n'avait 
pas  été  conçue  par  leur  génie,  ni  dirigée  par  leurs 
agents.  Et  pourquoi,  en  effet,  ces  messieurs,  qui  sa- 
vaient que  les  principaux  auteurs  de  ces  scènes  tra- 
giques étaient  les  fédérés  du  10  août  (car  Corsas  en 
est  convenu  lui-même),  pourquoi,  dans  leurs  dia- 
tribes virulentes,  ont-ils  aflèeté  de  taire  cette  vé- 
rité? Pourquoi  monsieur  Brissot  a-t-il  osé  mentir  à 
l'Europe  entière  en  écrivant  que  ce  n'était  le  crime 
que  d'une  cinquantaine  de  brigands  parisiens? 
Pour([uoi  n'a-t-il  pas  prévenu  le  peu|)le  contre  ces 
malheurs,  lorsqu'on  les  méditait!  Pourquoi  n'en 
a-t-il  pas  parlé  les  premiers  jours  de  son  exécution? 
Danton  lui  a  arraché  la  réponse  à  celte  dernière 
question.  C'est  que  le  peuple  n'avait  point  massacré 
Morande,  ennemi  de  Brissot.  C'esl  lui-même  qui  l'a 
dit  à  Danton. 


Je  vais  tiîcher  de  résoudre  les  autres  questions. 
D'abord  Corsas  en  avait  fait  l'éU)ge.  Interpellé  par 
moi,  au  comité  de  sûreté  générale, pouniuoi  il  avait 
applaudi  à  ces  journées, il  m'a  répondu  que  c'était 
par  ordre  de  P(Hion  et  de  Manuel,  qui,  le  4  septem- 
bre, lui  avaient  envoyé  la  mite  approbalive  qui  se 
trouve  dans  son  journal.  Il  fallait  donc  (pie,  les  pre- 
miers jours  de  ces  massacres,  les  journalistes  iW.  la 
faction  gardassent  le  silence  comme  Brissot,  et  (lue 
les  autres  en  fissent  i'éloge  comme  Corsas,  pour  ne 
pas  ouvrir  les  yeux  du  |)euple  sur  son  égarement,  et 
le  laisser  couvrir  de  sang.  Aussi,  le  3  ou  le  4  sep- 
tembre, ceux  (jue  la  faction  a  appelés  vutssacrcurs 
lurent  chez  Pélion  dans  le  temps  (pi'il  dînait.  Brissot 
était  du  nomlire  des  convives. Cenx<iu'onappelle  les 
massacreurs  annoncèrent  qu'ils  avaient  fini  leur 
ouvrage  dans  une  certaine  prison  (je  ne  me  souviens 
pas  de  laquelle);  ils  demandèrent  à  Pélion  ce  qu'il 
restait  à  faire.  Pélion,  au  lieu  de  leur  ré|)ondre,  leur 
fit  apporter  du  vin,  et  ces  hommes  débonnaires,  ces 
hommes  vertueux,  ces  ennemis  du  sang,  burent  à 
la  santé  dece  qu'ils  ont  appelé  depuis  hommes  atro- 
ces, altérés  de  sang.  Que  l'on  assigne  Panis  et  Ser- 
gent, iiscertilieront  la  vérité  de  ce  fait,  sur  lequel 
la  |)ostérilé  jugera  les  déclamations  virulentes  avec 
les(pielles  ou  poursuivit  depuis  ces  malheureuses 
journées  La  postérité  appiendra  que  ces  déclama- 
tions étaient  aussi  nécessairesà  leurs  projets  liberti- 
cides,  que  le  sangcprilsavaienl  laissé  couler,  quand 
ils  pouvaient  et  devaient  eu  arrêter  l'effusion. 

L'oi)inionpu]jli(pie  poursuit  de|)uislongtem  psBris- 
sot  comme  un  agenldePitl.  Ce  ministre  voyait  avec 
désespoir  les  principes  révolutionnaires  de  la  France, 
faire  (le  nombreux  prosélytes  en  Angleterre.  H  fallait 
donc  dégoûter  l'Angleterre,  il  fallait  donc  dégoûter 
les  Anglais  de  ces  mêmes  principes,  en  leur  traçant 
le  hideux  tableau  des  premiers  jours  de  septembre, 
en  exagérant  même  les  malheurs  de  ces  fatales  jour- 
nées. A  celte  époque  le  peuple  anglais  voulait  être 
notre  allié,  et  le  cabinet  de  Saint-James  voulait  l'ar- 
mer contre  nous.  H  fallait  donc  que  les  amis  de  Pilt 
nous  présentassent  comme  des  brigands  à  ce  peuple 
qui  a  des  prétentions  à  la  philosophie.  Jean-Pierre 
Brissot  a  parfaitement  rempli  les  vues  de  ce  mi- 
nistère machiavélique.  Il  s'est  appliqué,  depuis  les 
5  et  6  septembre,  à  reiirésenter  les  Parisiens,  (pii 
avaient  détrôné  Louis  XVI.  et  conquis  la  liberté  par 
les  généreux  sacrilices,  comme  un  ramas  de  bri- 
gands et  d'assassins.  Et  poiininoi  en  effet  calomnier 
la  commune  de  Paris,  qui  avait  fait  la  révolution,  si 
l'on  ne  voulait  armer  contre  la  révolution  tous  les 
peuples  de  l'Europe,  et  populariser  ainsi  la  guerre 
de  la  tyrannie  contre  la  liberté?  Il  n'y  avait  plus 
moyen  d'éloigner  la  Convention  de  Paris;  nous 
avions  déjoué  celte  intrigue,  en  engageant  François 
(de  i^eufchàteau),  que  les  journalistes  de  la  faction 
poursuivaient  de[)iiis  longtemps,  à  faire  la  motion 
de  ne  quitter  Paris  que  lorsque  la  Convention  y  aurait 
pris  ses  séances.  On  n'avait  donc  plus  de  ressources 
qu'en  armant  contre  Paris  les  puissances  étrangères, 
et  même  les  départements,  et  en  intéressant  les  peu- 
ples eux-mêmes  à  la  cause  des  tyrans. 

Un  grand  plan  diplomatique  fut  présenté  dès-lors 
par  un  de  mes  amis  au  ministre  Lebrun,  qui  ne  se 
dirigeait  que  par  les  conseils  de  Brissot  et  de  la  fac- 
tion. Dans  ce  plan  on  proposait  un  moyen  facile  de 
faire  une  heureuse  diversion  dans  le  nord  et  à  l'o- 
rient de  l'Europe.  L'Autriche  pouvait  donc  être  for- 
cée à  nous  demander  la  paix;  le  ciel  comballait  pour 
nous  les  Prussiens;  il  ne  tenait  qu'à  Duinouriez  de 
les  exterminer  dans  les  plaines  de  la  Champagne,  et 
d'amener  leur  chef  à  Paris;  mais,  aux  yeux  de  la  fac- 
tion, nous  n'avions  pas  encore  assez  d'ennemis,  il 
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fallait  mônngor  une  retraite  niix  Prussiens,  dont' 
l'exislence  elait  nécessaire  à  leurs  complots  du  prin- 
temps. Le  plan  diplomatique,  que  l'on  est  obligé  de 
suivre  aujourd'hui,  lut  alors  méprisé,  parceque  la 
diplomatie  était  entre  les  mains  de  Brissotetses  com- 
plices, et  l'on  envoya,  pour  sauver  les  Prussiens, 
Sillery,  l'un  des  plus  chauds  partisans  de  la  guerre 
hrissoline,  et  Carra,  que  Roland  avait  mis  dans  son 
paiti  par  une  place  de  !)il)lioth('caire,  et  qui  nous 
avait  exalte  Brunswick  et  le  duc  d'York,  qu'il  pro- 
posait de  mettre  sur  le  trône  des  Français. 

Enlin,  ce  qui  acheva  d'exaspérer  Brissot  et  ses 
conii)lices  contre  la  ville  de  Paris,  qui  avaitl'ait  la  ré- 
volution, c'est  (|ue  le  corps  électoral  était  mal  dis- 
posé contre  les  chefs  de  la  faction.  J'étais  électeur  à 
cette  époque:  les  agents  de  Brissot,  et  Ducos  en 
particulier,  me  demandèrent  ce  qu'on  pouvait  at- 
tendre à  Paris  pour  la  nomination  des  chefs  de  cette 
faction.  Sur  ma  réponse,  ils  envoyèrent  des  émis- 
saires dans  les  départements,  intriguèrent  par  lettres 
à  Bordeaux  pour  les  faire  nommer.  C'est  de  Grange- 
neuve  lui-même  que  j'ai  appris  cette  intrigue. 
Grangeneuve,  qui  est  devenu  leur  complice  dans 
leurs'déclamations  sur  les  journées  de  septembre, 
doit  être  accusé  d'en  être  un  des  auteurs. 

Le  peuple,  dans  ces  jours  de  vengeance  et  de  jus- 
tice, avait  sauve  les  conspirateurs  mêmes  dont  il 
croyait  n'avoir  plus  rien  à  craindre.  11  trouva  Jou- 
neau  dans  les  prisons,  Jouneau  dont  le  nom  seul 
était  un  crime,  depuis  qu'il  avait  donné  des  coups 
de  pied  au  cul  à  Grangeneuve,  lorsque  celui-ci  dé- 
fenilait  encore  les  intérêts  du  peuple.  .Jouneau  se 
déclare  dépulé:  le  peuple,  à  ce  mot,  retient  son  bras 
vengeur,  vient  demandera  l'Assemblée  si  elle  recon- 
naît'Jouneau  pour  un  de  ses  membres,  lui  porte  le 
décret,  le  lui  attache  sur  la  poitrine,  et  le  reconduit 
avec  respect  dans  le  sein  de  ses  collègues,  dont  les 
yeux  se  baignèrent  de  larmes  d'admiration  et  d'at- 
tendrissement. Les  yeux  de  Grangeneuve  et  ceux  de 
ses  complices  furent  secs  à  ce  touchant  spectacle, 
Grangeneuve  fut  même  insensible  lorsqu'il  nous  vit 
à  ses  pieds,  nous,  ses  amis  encore,  implorant  le  par- 
don de  Jouneau.  11  vit  à  ses  pieds  Tallien,  son  dé- 
fenseur ofticieux,  la  femme  et  les  enfants  de  Jou- 
neau, qui  réclamaient  un  père  nécessaire  à  leur 
existence,  et  Grangeneuve  l'ut  insensible  à  leurs 
larmes.  H  n'a  pas  tenu  à  lui  que  Jouneau  ne  fût  mas- 
sacré dans  les  prisons,  et  il  lui  a  fait  perdre  un  état 
qui  donnait  du  pain  à  sa  famille.  Je  prédis  alors  que 
Grangeneuve  abandonnerait  la  cause  du  peuple,  et 
je  ne  me  suis  pas  trompé.  11  s'est  lié  avec  les  hommes 
qu'il  m'avait  appris  à  mépriser,  pour  calomnier  Pa- 
ris et  sauver  le  tyran. 

C'est  sur  la  tète  de  ces  scélérats  que  j'appelle  tontes 
les  vengeances  pour  le  sang  qui  a  coulé  au  mois  de 
septembre  à  Paris  et  sur  nos  frontières.  Pourquoi 
n'en  ont-ils  fait  que  le  crime  de  cinquante  brigands? 
N'est-ce  pas  dire  que  tous  les  citoyens  et  citoyennes 
deParisen  étaient  les  complices,  puisque,  pouvant 
arrêter  cette  poignée  de  scélérats  dès  le  premier 
jour,  ils  les  ont  laissés  continuer  les  jours  suivants? 
Pourquoi  Jean-Pierre  Brissot  a-t-il  raconté  les  actes 
de  discernement  du  peuple  qui  ne  condamna  aucun 
innocent,  et  le  respect  qu'il  porta  a  un  de  ses  repré- 
sentants, avec  une  froideur  qu'il  n'a  pas  eue  lors- 
qu'il a  parlé  des  massacres  qu'une  erreur  nécessaire 
faisait  commettre  à  ce  même  peuple?  Pourquoi  la 
commission  des  Vingt-et-Un ,  qui  était  alors  le  centre 
du  gouvernement,  qui  réunissait  tous  les  pouvoirs, 
lorsqu'elle  vit  le  respect  que  le  peuple  portait  à  un 
représentant  coupable,  ne  s'est-elle  pas  portée  aux 
prisons  pour  faire  aux  prisonniers  un  rempart  de  sa 
|)ro|iic  inviolabilité,  et  arrêter  le  mouvement  qu'elle 


regardait  comme  criminel?  Pourquoi  s'est-elle  op" 
posée  à  ce  que  l'Assemblée  y  fût  en  masse?  Un  légis- 
lateur honnête  homme  doit  prévenir  tontes  les  me- 
sures que  l'exacte  justice  peut  réprouver,  et  que  les 
ennemis  de  la  révolution  ])envent  calomniei.  Il  doit 
('clairer  le  peuple  lorsqu'il  voit  qu'on  l'égaré.  Il 
doit  perdre  la  vie  plutôt  que  de  lui  laisser  commettre 
un  crime  dans  son  «'garement.  Mais,  lorsque  après 
avoir  tout  tenté,  le  mal  a  été  fait,  il  doit  jeter  sur  ce 
mal  le  voile  officieux  de  la  nécessité  ou  de  l'erreur; 
il  doit  s'accuser  lui-même  plutôt  que  le  peuple  qu'il 
est  appelé  à  sauver. 

Est-ce  là  ce  qu'ont  fait  Brissot  et  compagnie?  Eli 
bien!  ils  sont  coupables  du  crime  qu'ils  reprocheni 
aux  Parisiens,  et  des  calomnies  par  lesquelles  ils  oui 
armé  l'Europe  entière  contre  Paris.  Oui,  l'Europe! 
sans  en  excepter  même  la  France;  car  c'est  de  là 
que  sont  nées  ces  motions  séditieuses  de  gardes  dé- 
partementales, et  ces  arrêtés  liberticides  par  lesquels 
on  établissait  le  fédéralisme  dans  les  administrations 
corrompues  par  la  l'action. 

Je  lus  consulté  sur  cette  garde  départementale  par 
les  agents  même  de  la  faction  ;  je  prévoyais  que  les 
administrations,  presque  toutes  vendues  à  Roland, 
feraient  cepremier  acte  de  fédéralisme,  de  lever  cette 
garde  sans  un  décret. 

Je  répondis  :  Mes  principes  s'opposent  à  l'adop- 
tion de  ce  projet  de  décret;  mais  je  désire  qu'il 
passe,  soit  pour  éviter  le  fédéralisme,  soit  pour  vous 
confondre  aux  yeux  de  la  France  entière,  et  lui  prou- 
ver par  ses  projres  yeux  que  vous  êtes  des  calom- 
niateurs et  des  conspirateurs.  Vous  voulez  rétablir 
la  royauté,  ou  du  moins  sauver  le  tyran  par  cette 
mesure.  Eh  bien!  c'est  cette  mesure  nu'^me  qui  doit 
tuer  votre  faction.  Elle  craignait  que  le  peuple  n'ou- 
bliât le  faste  royal  pour  prendre  les  vertus  répui)li- 
caines  ;  ils  conçurent  donc  le  projet,  au  commence- 
ment de  la  Convention,  de  loger  le  président  aux 
Tuileries,  et  de  l'entourer  du  faste  de  la  ci-devant 
cour.  La  motion  en  l'ut  arrêtée  dans  un  petit  conci- 
liabule des  principaux  membres  de  la  faction,  et  ce 
futPétion,  premier  président,  qui  proposa  la  mo- 
tion. Manuel  se  chargea  de  la  pr('senter  à  la  Con- 
vention ;  et,  sans  le  courage  des  montagnards,  je 
n'aurais  pas  même  été  écouté  lorsque  je  la  com- 
battis. On  peut  en  tendre  à  ce  su  jet  Tallien  etGuiraut, 
auteurs  du  logotachigraphe. 

Cependant  c'était  nous  qui  à  leurs  yeux  étions  des 
royalistes ,  lorsque  nous  défendions  les  principes 
conservateurs  de  la  représentation  nationale.  Ils 
étaient  des  Brutus,  devrais  républicains.  Et  lorquc 
Robespierre,Duhem,Saint-Just,  Merlin, nioi-niême, 
après  l'établissement  de  la  république,  demandions 
que  le  tyran  fût  jug('  révolutionnairement;  lorsque 
8aint-Just  disait  que  c'était  un  crime  de  régner; 
lorsque  nous  disions  tous  que  ses  mains  étaient  dé- 
goûtantes du  sang  des  Français,  ces  messieiu's  nous 
traitaient  de  scérérats  et  d'assassins,  ils  voulaient 
juger  le  tyran  avec  des  formes,  parcequ'ils  savaient 
bien  qu'il  n'y  avait  pas  de  tribunal  compétent  pour 
le  juger  suivant  les  formes.  Ils  prétendaient  que 
nous  ne  voulions  pas  discuter  la  constitution,  et  ils 
amusaient  la  Convention  en  dénonçant  Robespierre 
connue  dictateur,  et  la  députation  de  Paris  comme 
un  ramas  de  brigands  et  d'assassins.  Pourquoi, 
lorsque  nos  armes  étaient' victorieuses,  lorsque  le 
ciel  applaudissait  à  l'établissement  de  la  république, 
et  faisait  pleuvoir  ses  fléaux  sur  nos  ennemis,  ne  se 
sont-ils  pas  réunis  à  nous  pour  envoyer  le  tvran  à  la 
guillotine, etlbnderensuite  uneconstitution  digne  du 
peuple  qui  nous  avait  chargés  de  celte  double  mis- 
sion? C'est  qu'il  était  entré  (laiis  leur  plan  de  miner 
la  république  par  la  conquête  du  Brabanl  ;  d'y  faire 
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^■gorc;rr  VéWlo  do  nos  dofonspurs,  d'immoler  les 
nifilidirs  républiciiiiis,  cl  de  ii'vcuircii.suitc,  avec 
lessatollilrsdiilraiUTÏ)uinouri('Z,r()y;iliserluFiauce 
en  di'li  Disant  la  Montagne  et  ses  partisans. 

C'est  ponr  sanver  le  tyran  et  arrêter  le  grand 
plan  de  l;i  eonspiralion.  qu'ils  appelèrentDnmoiiriez 
*à  Pans;  nrouet  en  a  l'ait  la  deelaration  à  la  Conven- 
tion, il  a  été  tenté,  ainsi  que  moi,  par  les  agents  de 
Dnmonriez.  Ce  traître  lui  dit  ù  lui-même  qu'il  était 
sûr  de  tout    le    côté  droit  ponr  sauver  le  tyran. 
Achille  Viard  avait  porté    la  mènic    nouvelle  de 
Londres  ;  et  le  jugement  de  Louis  le  dernier  n'a  que 
trop  vérilié  sa  dénonciation,  quelque  ridicule  qu'on 
ait  voulu  la  faire  passer.  Cependant  ils  avaient  clé 
forcés,  au  commencement  de  la  Convention  ,  de 
prononcer  sur  les  crimes  de  Louis  Capel;  ils  avaient 
été  forcés  de  convenir  qu'il  mérilait  la  mort;  ils  ne 
pouvaient  pas  prononcer  d'autres  peines  sans  se 
déshonorer.  Il  fallut  donc  avoir  recours  aux  snbler- 
fuges,  à  la  diplomatie,  et  Brissot  l'employa  avec 
l'art  que  tout  le  monde  lui  coniiai'.  ils  avaunt  ici 
un  halaillon  de  Marseillais  à  qui  ils  faisaient  crier: 
Vive  Rolavd,  vive  le  roi!  Ils  le  cliargi  reiil  de  venir 
s'emparer  des  postes  de  l'Assenibléepdidaiit  lejng<>- 
ment  (\u  roi  et  de  demander  la  tète  de  Rohespii  rrc, 
de  Maratetdes  plus  inlrépides  montagnards,  qn  Us 
avaient  eu  soin  de  calomnier  dans  les  dc'parlemenis. 
Ils  avaient  soin  d'apitoyer  sur  le  sort  de  la  ci-devant 
famille  rovale;  et,  tandis  qu'ils  pr('i)araient  une  cou- 
ronne à  l'un  des  complices  de  Dumouriez,  ils  nous 
accusaient  de  vouloir  élever  d'Orléans  sur  le  trône. 
Ces  calomnies  étau^nt  répandues  avec  profusion  piir 
Roland,  (jui  refusait  d'envoyer  ou  qui  tronquait  la 
juslilicali'  n  des  amis  du  peuple.  Ainsi,  en  appelant 
aux  sections  de  la  répulduiue  tous  les  royalistes,  les 
modérés  et  les  aristocrates,  (lue  le  peuple  avait  jus- 
tement éloignés  depuis  le  10  août,  et  en  traitant  la 
Montagne  de  royaliste,  lorsqu'elle  demandait  la  tète 
\i  tyran,  ils  intéressaient   les  républicains  eux- 
mêmes  à  conserver  cette  tête  proscrite,  et  ils  étaieiit 
sûrs  de  la  sauver  par  le  peuple  lui-même,  qui  avait 
demandé,  depuis  le  10  août,  qu'elle  tombât  sur  l'é- 
chafaud.  Dès-lors  leur  hypocrisie  trouva  un  moyen 
de  saint  au  roi    dans  là  souveraineté   même    du 
peuple,  et  Gensonné  fit  la  motion  de  faire  ratiliT  ce 
jugement  par  le  peuple   lui-même.  H  savait  bien 
que  cet  appel  au  peuple  était  le  tocsin  de  la  guerre 
civile  et  le  plus  sûr  moyen  de  fédéralisme;  mais, 
dans  un  comité  de  députés  bretons,  un  membre  com- 
plice des  accusés  avait  annoncé  qu'il  fallait  arriver  à 
ce  fédéralisme  par  tous  les  moyens  possibles,  même 
par  la  guerre  civile. 

L'appel  au  peuple  fut  rejeté.  Alors  ils  votèrent 
pour  la  mort  avec  la  restriction  du  sursis.  Ils 
croyaient  encore  sauver  le  tyran,  ou  nous  enlever 
la  majorité  par  ces  restrictions.  Ils  furent  chercher 
leur  complice  malade,  pour  assurer  cette  majorité  à 
leur  parti.  Ils  contestèrent  cette  majorité,  même  en 
faussant  des  décrets  qui  n'étaient  pas  applicables  au 
jugement  du  lyran. 

Le  sursis  fut  rejeté.  Croiriez-vous,  citoyens  jurés, 
qu'on  essaya  encore  de  sauver  Louis  Capet  du  châti- 
ment qu'il  avait  mérité?  Ocaritz,  ministre  d'Es- 
pagne, qui  m'avait  jusque-là  inutilement  fait 
demander  plusieurs  entrevues,  et  que  j'évitai  soi- 
gneusement, me  fit  demander,  la  veille  de  l'exécu- 
tion, dans  le  bureau  des  commis  du  comité  de 
sûreté  générale.  Je  luttais  alors  dans  ce  comité 
contre  Gorsas,  Chambon,  Dnperret  et  autres  chefs 
de  la  faction.  Je  crus  que  c'était  un  bon  citoyen  qui 
venait  me  dénoncer  quelque  trame  de  celte  même 
faction.  C'était  le  chargé  d'aflaires  d'Espagne.  Je 
crus  qu'il  venait  prendre  congé.  Quel  fut  monéton- 
nement,  quand  il  me  dit  qu'il  y  avait  encore  un 
3"  Série.  —  Tome  V 


moyen  de  sauver  le  roi,  et,  par  ce  moyen,  l'Europe 
d'une  guerre  générale! 

«Vous  pouvez,  me  dit-il,  opérer  ce  grand  œuvre 
sans  vous  compromettre.  J'ai  dépensé  vingt  millions 
inutilement  pour  sauver  le  roi;  j'ai  encore  quatre 
millions  à  vous  ollrir,  avec  des  lettres  de  crédit  chez 
toutes  les  puissances  de  l'Europe.  Il  ne  s'agit  ce 
soir,  sans  dire  votre  opinion  aux  Jacobins,  que  de 
mettre  en  question  si  le  peuple  a  droit  de  faire 
glace.  Vous  aurez  une  chaise  de  poste  à  la  porte  des 
.lacobins,  si  vous  craignez  leur  censure  ;  et,  si  vous 
allez  en  Espagne,  vous  êtes  sûr  d'être  aecueilli  par 
ma  cour,  el  d'y  occuper  les  premières  places.  Après 
tous  les  sacriiicesiju'a  faits  ma  cour  pour  sauver  son 
parent,  il  vous  sera  glorieux  d'y  avoir  réussi  à  vous 
seul  sans  vous  compromettre.  » 

Je  rejetai  avec  horreur  ces  propositions,  et  j'au- 
rais fait  arrêter  Ocaritz,  si  le  comité  de  sûreté  géné- 
rale eût  été  mieux  coni|)()sé;  maison  peut  assigner 
la  maîtresse  de  ce  ministre,  qui  indiquera  d'autres 
témoins  qui  pronveronl  la  corruption  qui  a  été  em- 
ployée pour  sauver  le  tyran,  et  l'énergie  avec 
laciiielle  j'y  ai  résisté.  Je  partis  deux  ou  trois  jours 
après  pour  les(lé|)arlenienls. 

Lescaloinnicsde  Brissot  et  de  ses  complices  m'y 
avaient  préctdé.  Il  avait  eu  soin,  avec  Clavière  et 
Roland,  de  s'jnipaier  de  queUiues  inembns  de  cha- 
que (lei)utatioii,  de  les  circonvenir,  et  de  leur  inspi-' 
rer  (les  préventions  contre  la  Montagne.  Je  puis  citer 
un  de  mes  collègues,  le  vertueux  Foristier,  (jui  en 
dt'sigiiera  d'antres.  Lasnuree  était  leur  agent  pour 
le  Tarn;  Valady,  mis  hors  de  la  loi,  ponr  lAveyron. 
Leur  correspondance  nous  avait  noircis.  Ils  nous 
ont  traversés  |)endaiit  notre  mission;  ils  ont  engagé 
les  administrations  fédéralistes  à  annuler  les  arrêtés 
que  nous  avions  fait  prendre  contre  le  fanatisme,  le 
royalisme  et  l'aristocratie.  Sous  la  présidence  de  La- 
soiirce,  j'envoyai  une  adresse  à  la  Convention. 
J'avais  vu  dans  les  débats  qu'on  s'était  servi  de  mon 
nom  pour  décréter  Marat  d'accusation.  A  cette  épo- 
qi.p,  j'avais  détruit  dans  les  départements  du  Tarn 
et  de  l'Aveyron  l'effet  des  calomnies  que  les  corres- 
pondances et  les  journaux  de  la  faction  avaient  ré- 
pandues sur  ce  vertueux  ami  du  peuple.  Quand  j'avais 
demandé  le  décret  d'accusation  contre  lui,  c'était 
parceqne  je  prévoyais  que  la  faction  en  rejetterait 
la  motion  venant  de  ma  part,  et  parcequ'elle  était  dé- 
cidée à  la  faire  elle-même.  Cette  adresse  pouvait  me 
faire  du  tort  ;  mais  je  savais  sacrifier  ma  réputation 
au  bien  public. 

J'écrivis  donc  à  la  Convention  pour  lui  notifier 
que  mon  vœu  sur  Marat  était  absolument  conforme 
à  celui  des  montagnards;  et,  pour  reprocher  à  la 
faction  la  plupart  de  ses  crimes  ,  je  sonnai  dès  lors 
le  tocsin  de  l'insurrection  contre  elle;  mais  ma 
lettre  fut  supprimée  sous  la  présidence  de  Lasource, 
et  il  n'en  resterait  aucune  trace,  si  je  n'avais  eu  le 
soin  d'en  envoyer  une  copie  aux  Jacobins. 

Enliii,  à  peine  sommes-nous  partis  des  départe- 
ments, que,  par  les  manœuvres  de  la  faction,  les  ad- 
ministrations se  sont  fédéralisées.  C'est  elle  qui  a 
fait  couler  le  sang  de  deux  cent  mille  citoyens  aux 
frontières  !  C'est  elle  qui  a  soulevé  le  Calvados  et  la 
ci  devant  Bretagne,  Lvon,  Bordeaux  et  tout  le  Midi! 
C'est  elle  qui  a  fait  couler  le  sang  des  patriotes  de 
Marseille,  fomenté  et  peut-être  suscité  les  troubles 
de  la  Vendée!  C'est  elle  qui  a  livré  Toulon  aux  An- 
glais, et  Lyon  à  la  dévastation  ;  en  un  mot,  elle  esl 
la  cause  des  malheurs  de  la  république,  qu'elle  a 
voulu  fédéraliser.  N'est-ce  pas  la  fédéraliser  que  de 
prêcher,  comme  Caria  l'a  fait  à  Blois  et  à  Saumur, 
d'envover  des  troupes  contre  Paris,  lorsqu'il  n'avait 
d'autre  mission  que  d'armer  les  citoyens  contre  les 
brigands  de  la  Vendée. 
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Lorsque  nous  avons  voula  mander  à  la  barro  les 
adiiiiiiislrations  usurpatrices  (lui  levaient  des  im- 
pôts et  une  force  armée  contre  Paris,  ne  les  ont-ils 
pas  défendues  dans  cette  exécution  du  fédéralisme? 
W'fSt-ce  pas  prêcher  le  fédéniiisme  que  de  chercher 
à  armer  les  dépaitements  contre  la  ville  qui  a  fait  la 
révolution,  que  d'y  appeler  des  forces  ennemies,  que 
de  calomnier  cette  ville,  ses  magistrats,  des  sections  ; 
que  de  présenter  ces  dernières  comme  n'étant  com- 
posées que  d'une  poignée  de  brigands  où  Lanjuiiiais, 
parla  plus  cruelle  des  ironies,  laisait  régner  l'aris- 
tocratie de  la  misère?  N'est-ce  pas  lédéraliser  la  ré- 
publique que  de  la  diviser,  connue  Brissot,  en  deux 
parties?  Le  peuple  de  Robespierre,  des  tribunes,  des 
Jacobins,  le  peuple  des  assi'.ssins,  de  Marat,  la  Mon- 
tagne ,  et  le  peuple  des  honnêtes  gens? 

Citoyens  jurés,  je  crois  vous  avoir  prouvé  que  la 
faction  a  existé  pendant  la  Législative,  qu'elle  a  at- 
tiré sur  la  France  les  fléaux  de  la  guerre  civile  et  de 
la  guerre  étrangère  ;  qu'elle  a  été  liée  avec  tous  les 
conspirateurs  et  avec  le  tyran;  qu'elle  a  voulu  scin- 
der la  république.  Dans  la  suite  des  débats,  j'aurai 
occasion  de  reprocher  aux  accusés  des  faits  qui  peu- 
vent m'avoir  échappé  (1). 

Les  accusés  obtiennent  la  parole. 

L'accusé  Duperret  :  Quatre  ou  cinq  jours  après 
mon  arrestation,  le  citoyen  Chabot  est  venu  à  l'Ab- 
baye me  donner  communication  de  l'interrogatoire 
que  j'avais  subi  à  la  Convention  nationale.  Je  lui 
dis,  en  signant  :  «  Chabot,  je  vous  demande  si,  en 
votre  ame  et  conscience,  vous  me  croyez  coupable 
de  l'action  noire  dont  on  m'accuse?  "  Chabot  me  ré- 
pondit: «  Je  crois  que  tu  as  été  la  dupe  de  Barba- 
roux.»  Je  le  prie  de  déclarer  si  ce  fait  n'est  pas 
exact? 

Chabot:  Ce  fait  est  vrai,  et  je  crois  que  Duperret 
s'est  rendu  coupable  par  égarement  plutôt  que  par 
un  caractère  naturel  de  malveillance. 

L'accusé  Brissol  :  Je  ne  répondrai  qu'aux  faits 
nouveaux  avancés  par  le  citoyen  Chabot.  Il  a  parlé 
d'une  réun  on  qui  avait  lieu  chez  les  d('put('S  delà 
Gironde,  et  du  relus  qu'il  avait  fait  de  s'y  rendre. 

Voici  le  fait  :  lors  de  la  convocation  de  l'Assem- 
blée législative,  les  députés  de  la  Gironde,  qui  arri- 
vaient à  Paris,  recherchèrent  mon  amitié,  à  cause 
de  mes  opinions  sur  les  colonies.  Nous  convînmes 
de  nous  voir  trois  fois  la  semaine  avaut  l'heure  où 
l'Assemblée  nationale  ouvrait  sa  séance.  Mais  je  dois 
dire  que  Gensonné,  vu  son  éloignement,  y  était  fort 
inexact.  Nous  nous  enlrelenions,  dans  ces  déjeu- 
ners, des  objets  qui  allaient  se  traiter  à  l'Assemblée. 
Chabot  me  parla  un  jour  de  ces  rendez-vous;  je  lui 
dis:  Il  n'y  est  question  que  des  objets  d'intérêt  pu- 
blic, venez-y.  Il  s'y  refusa  par  les  mêmes  motifs 
qu'il  vient  d'alléguer. 

Quant  à  Béthune-Charost,  que  je  n'ai  jamais  vu, 
mais  que  je  connaissais  pour  l'ami  de  la  maison 
d'Autriche,  et  comme  l'appui  du  roi  de  France,  il  a 
dû  dire  du  mal  de  moi.  Béthune-Charost  a  ét('  l'en- 
nemi de  la  liberté  des  Belges:  il  voulait  bien  qu'une 
révolution  s'opérât  dans  la  Belgique,  mais  c'était 
afin  de  s'en  faire  déclarer  duc.  C'est  pour  cet  objet 
qu'il  a  levé  une  armée,  et  qu'il  a  intrigué  auprès  des 
comités  de  l'Assemblée  nationale  pour  avoir  des 
fonds. 

Chabot  a  cité  une  lettre  d'un  émigré,  où  il  est 
question  de  moi  et  de  Fauchet  ;  je  déclare  que  ja- 
mais je  n'ai  eu  de  correspondance  avec  aucun 
émigré. 

Chabot  a  jeté  des  doutes  sur  ma  dénonciation  du 

(1  )  La  lonfçue  déposition  de  Chabot  est  empreinte  du  même 
seiilimeiit  de  haine  qui  caractérise  sa  déposition  contre  Ma- 
rie-Antoinette; mais,  sous  le  point  de  vue  historique,  elle  sert 
à  expliquer  bien  des  faits  peu  connus.  L.  G. 


comité  antricbirn.  11  est  vrai  que  je  m'avançai  trop, 
n'ayant  pas  de  pièces  pour  prouver  ma  déiionciation, 
et  Chabot  nous  ayant  refusé,  à  Gensonné  et  à  moi, 
celles  qu'il  avait  entre  les  mains.  Heureusement 
(|ue  j'en  trouvai  quelques-unes  au  comité  diploma- 
tiijtie,  qui  ne  laissèrent  aucun  doute  sur  l'existence 
de  ce  comité.  Cependant  je  dois  rendre  l'hommage  à 
la  vérité:  c'est  que  Chabot,  qui  avait  travaillé  de 
son  côté  à  démontrer  l'existence  du  comité  autri- 
chien, fit  ce  qu'il  put  pour  nous  soutenir;  mais  le 
mauvais  triage  qu'il  avait  fait  des  pièces  qu'il  avait 
entre  les  mains  lit  perdre  tout  le  prix  de  sa  dénon- 
ciation. Il  doit  se  rappeler  que  ce  fut  le  côté  gauche 
qui  umrmura  et  le  lit  descendre  de  la  tribune,  tan- 
dis qu'au  contraire  le  côté  droit  l'appuyait. 

Chabot  a  dit  que  j'avais  eu  des  liaisons  avec  La- 
fayette.  Lafayette  m'a  trompé,  mais  il  a  trompé  un 
honnête  homme. 

Chabot  m'a  reproché  d'avoir  fait  nommer  Roland 
et  Clavière  ministres.  Voici  le  fait  :  Dumouriez  parut 
au  ministère,  me  demanda  quels  étaient  les  hommes 
qui  pourraient  le  mieux  remplir  les  places  <le  mi- 
nistres des  finances  et  de  l'intérieur.  Je  nommai 
Clavière,  dont  les  connaisances  en  finances  étaient 
connues,  et  Roland,  dont  la  probité  était  attestée  de 
tous  ceux  qui  le  connaissaient.  Dumouriez  les  fit 
nommer;  mais  il  ne  tarda  pas  à  s'apercevoir  qu'il 
avait  avec  lui  des  collègues  qui  ne  convenaient  pas 
à  son  immoralité.  Quelque  temps  après  leur  nomi- 
nation, je  dis  à  Roland:  J'ai  la  preuve  que  Bonne- 
Carrère  a  promis  de  faire  passer  un  marché  qui  doit 
être  fort  avantageux  à  un  fournisseur,  moyennant 
un  don  de  100,000  livres;  il  faut  en  avertir  Dumou- 
riez, afin  qu'il  le  chasse  de  ses  bureaux.  Dumouriez 
répondit  que  Bonne-Carrère  lui  était  utile,  qu'il  le 
conserverait.  Le  lendemain  de  cette  réponse,  je  dé- 
nonçai Dumouriez.  Ce  fut  après  cette  dénonciation 
qu'iuie  alliche  fut  placardée  dans  Paris,  dans  la- 
quelle on  disait  que  je  m'étais  brouillé  avccDumou- 
riez,  parcequ'il  avait  refusé  de  partager  avec  moi 
les  (j ,000,000  qui  lui  avaient  été  accordés  par  l'As- 
semblée pour  dépenses  secrètes,  lorsqti'il  passa  au 
miiuslère  des  affaires  étrangères.  C'était  Bonne-Car- 
rèie  qui  était  l'auteur  de  ce  placard,  pour  se  venger 
de  moi  ;  car  il  savait  bien  que  les  6,000,000  n'étaient 
pas  dépensés. 

J'arrive  à  l'affaire  du  26  juillet.  Chabot  a  pré- 
tendu que  j'avais  entravé  l'insin-rection  que  le 
peuple  avait  préparée  pour  renverser  la  cour  sans 
répandre  une  goutte  de  sang.  Ici.  je  répondrai  au 
témoin  que  Vaujoie,qui  était meuibre  de  ce  comité, 
attesta  que  ce  mouvement  n'était  pas  assez  bien  or- 
ganisé, et  qu'il  aurait  pu  compromettre  la  sûreté  des 
patriotes. 

L'accusé,  passant  à  l'accusation  d'avoir  travaillé  à 
amener  les  massacres  du  mois  de  septembre,  répond, 
par  une  verbeuse  apologie  de  son  lutmanit(',  de 
la  douceur  de  son  caractère,  de  son  horreur  pour 
l'effusion  du  sang,  même  légale,  etc. 

L'audience  est  suspendue. 

SÉANCE   DU   6    BRUMAIRE. 

L'accusé  Brissot  :  Je  me  suis  arrêté  hier  aux  mas- 
sacres du  mois  de  septembre. 

Je  passe  à  l'accusation  portée  contre  la  commis- 
sion des  Vingt-et-Un,  d'être  royaliste.  La  même  ac- 
cusation fut  portée  à  la  contmune  de  Paris;  nous  y 
fûmes  dénonc('S  comme  des  agents  de  Briuiswick  et 
du  duc  d'York.  Cette  dénonciation  parvint  même 
à  l'Assemblée,  et  des  commissaires  furent  envoyés 
dans  les  sections  pour  tranquilliser  les  esprits.  Rulil, 
qui  en  était  un,  dit  :  «  On  accuse  Brissot  de  vouloir 
placer  Brunsvicksur  le  trône  ,  mais  c'est  une  iid'àme 
calomnie.  » 
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L'accuse  iTCipitiile  ainsi  sticcpssivoment  tous  los 
autres  laiîs  tlchi  (k'posilion  de  Chabot;  et,  sans  les 
rélnter,  il  se  boiiie  à  des  dénégations  pures  et  sim- 
ples, et  à  l'éloge  de  son  patriotisme.  —  Récriminant 
ensuite  contre  le  t(nioin,  il  lui  reproche  de  n'avoir 
pas  parlé  plus  tôt  ûu  complot  de  Béthuue-Charost. 

Chabot  :  Que  l'on  compulse  les  journaux  des  .la- 
cobins,et  l'on  verra  que  je  dénonçai  cette  conspira- 
tion. Il  est  vrai  que  je  ne  uomu)ai  pas  Béthune, 
parceque  je  le  croyais  encore  utile  aux  frontières. 

L'accuse  Brissol:  On  m'accuse,  comme  membre 
de  la  commission  des  Vingl-etUn,  d'avoir  gardé  le 
silence  sur  la  révolte  qui  se  préparait  dans  la  Ven- 
dée. C'est  le  ministre  (^ni  doit  être  coupable  de  ne 
pas  en  avoir  averti  l'Assemblée,  dans  le  cas  où  il  en 
aurait  eu  connaissance. 

Chabot  a  parlé  d'une  réunion  aristocratique  for- 
mée par  la  faction  dans  la  rue  d'Argenteuil.  Je  n'y 
allai  que  deux  ou  trois  fois. 

Le  Présidem'  :  Où  alliez-vous  quand  vous  avez 
clé  arrêté  dans  le  déparlement  de  l'Allier? 

L'accusé  Brissol:  Quand  je  fus  décrété  d'arresta- 
tion, j'étais  persuadé  que  la  Convention  n'était  pas 
libre.  Je  crus  ne  devoir  pas  y  obéir,  et  j'allai  à 
Chartres,  ma  patrie,  pour  y  trouver  un  asile.  Je  fus 
trompé.  Ne  pouvant  passer  outre,  parcequ'il  y  avait 
des  commissaires  de  la  Convention,  je  rebroussai 
chemin,  et  j'allai  du  côté  d'Orléans.  Croyant  pou- 
voir arriveren  sûrctéà  Bordeiuix,  je  voulais  y  rester 
j\isqu'à  ce  que  la  liberté  fût  rendue  à  la  Convention 
nationale. 

Le  PrÉSTDENT  :  N'est- il  pas  plutôt  vrai  que  vous 
n'alliez  à  Bordeaux  que  parceque  vous  saviez  que  le 
fédéralisme  y  triomphait? 

L'accusé  Brissol  :  Je  ne  lisais  point  les  papiers 
publics,  et  j'ignorais  absolument  ce  qui  se  passait  à 
Bordeaux. 

Le  Président  :  Vous  avez  dit  que  la  nouvelle  de 
la  Vendée  n'avait  été  publique  que  le  18  mars.  Com- 
ment vous,  qui  étiez  lié  avec  Roland,  n'en  aviez-vous 
])as  eu  plus  tôt  connaissance?  Roland  ne  vous  avait- 
il  pas  confié  les  mouvements  qui  se  préparaieiit  dans 
la  Vendée,  et  n'est-ce  pas  par  un  projet  criminel,  et 
pour  en  laisser  toute  la  responsabilité  à  son  succes- 
seur ,  qu'il  a,  à  cette  époque ,  abandonné  le  mi- 
nistère? 

L'accusé  Brissol  :  Je  n'ai  jamais  eu  connaissance 
de  ce  qui  se  tramait  dans  la  Vendée,  et  lorsque 
cette  guerre  a  éclaté,  je  demandai  à  Clavière  com- 
mentée ministère  n'en  avait  pas  eu  connaissance. 

Le  Président  :  11  est  dillicile  de  croire  à  la  véra- 
cité de  votre  réponse.  Vous  étiez  membre  du  comité 
de  défense  générale;  et,  comme  tel,  vous  deviez 
être  instruit  de  tout  ce  qui  se  passait  dans  la  répu- 
blique. 

L'accusé  Brissol:  C'était  au  comité  de  sûreté  gé- 
nérale à  suivre  les  conspirations. 

Chabol:  Brissot  a  fait  une  longue  dissertation 
pour  prouver  qu'il  n'a  lias  été  le  chef  d'une  conspi- 
ration contre  la  sûreté  de  la  république.  Je  lui  avais 
reproché  ses  liaisons  avec  Narbonne  et  Lafayette,  et 
il  n'a  pas  répondu  à  ce  reproche.  Pourquoi  Brissot, 
qui  connaissait  Narbonne  pour  un  contre-révolu- 
tionnaire, connue  il  eu  était  convenu  chez  Danton, 
pourquoi,  dis-je,  l'a-t-il  déiéndu  dans  son  journal 
et  dans  l'Assemblée  législative?  Et  pourquoi  lui  et 
Gensonné  voulurent-ils  lui  faire  voter  des  remer- 
ciements quand  il  fut  chassé  du  ministère? 

11  a  dit  que  je  lui  avais  reproché  son  discours  contre 
Delessart:  c'est  une  erreur.  Je  l'ai  même  appuyé,  et 
j'ai  insisté  pour  que  le  décret  d'accusation  contre  lui 
fût  adopté.  Je  pensais  qu'ayant  fait  culbuter  Nar- 
bonne par  un  intrigant,  il  lallaitabattreDclessart  par 
d'autres  intrigants,  tels  q.uc  Brissot  et  Gensonné. 


L'homme  que  nous  avions  auprès  du  prince  nous 
avait  instruits  de  tous  les  projets  de  la  faction.  Nous 
devions  avoir  d'autant  plus  de  confiance  en  ce  qu'il 
nous  écrivait  que  déjà  plusieurs  de  .ses  avis  s'étaient 
réalisés.  J'ai  parlé  de  cette  lettre  aux  Jacobins.  Fau- 
chet  en  a  eu  comiaissatice,  puiscju'il  a  été  au  secré- 
tariat (les  Cordeliers,  où  cette  lettre  a  été  déposée, 
pour  en  prendre  communication. 

Brissot  m'a  reproché  d'avoir,  dans  la  lecture  que 
je  lis  de  celte  lettre  à  l'Assemblée  législative,  passé 
la  phrase  qui  l'inculpait  lui  et  Fauchct.  11  est  vrai 
que  je  commençai  la  lecture  de  celte  lettre;  mais 
lorsque  j'arrivai  à  la  partie  qui  dénonçait  Lafayette, 
la  faction  m'interrompit;  à  plus  forte  raison,  si  j'avais 
dénoncé  Brissot,  qui  était  alors  tout  i)uissant.  Au 
reste,  il  prétend  qu'on  ne  doit  pas  ajouter  foi  à  cette 
lettre,  parccqu'elle  vient  d'un  émigré,  parcequ'il 
avait  provoqué  contre  eux  un  décret,  par  conséquent 
ils  devaient  être  ses  ennemis.  Eh  !  bien,  c'est  là  jus- 
tement son  crime  ;  car  Charrier,  en  mourant,  a  dit 
que  les  émigrés  avaient  dépensé  plus  de  200  millions 
pour  faire  décréter  la  guerre. 

Nous  n'avons  cessé  de  dénoncer  Lafayette,  et 
Brissot  n'a  cessé  de  le  défendre.  Forcé  de  convenir 
aux  Jacobins  que  Lafayette  était  un  conlre-révolu- 
tioimaire  et  un  scélérat,  Brissot  raya  ce  passage 
dans  le  discours  dont  la  Société  avait  arrêté  l'im- 
pression. 

Je  reviens  encore  sur  les  massacres  du  2  septem- 
bre. Brissot  a  dit  qu'il  avait  parlé  contre.  Pourquoi, 
puisqu'il  prétend  avoir  justifié  le  peuple  de  Paris  de 
ces  journées  malheureuses,  n'a-l-il  pas  parlé  de  la 
scène  touchante  de  Jouneau,  confondu  avec  les  scé- 
lérats, et  ramené  en  triomphe  par  le  peuple  au  mi- 
lieu de  l'Assemblée  législative?  Grangeneuve,  qui 
était  alors  de  la  faction,  et  qui  pouvait,  en  se  désis- 
tant de  sa  poursuite ,  rendre  la  liberté  à  Jouneau, 
eut  la  cruauté  de  résister  aux  larmes  de  sa  femme, 
et  de  le  renvoyer  en  prison  quand  les  massacres  con- 
tinuaient encore.  Lorsqu'on  n'a  pas  eu  le  courage  de 
s'opposer  aux  massacres,  il  fallait  au  moins  jeter  sur 
ces  journées  malheureuses  un  voile  charitable.  Lors 
du  procès  du  tyran,  Brissot,  jjour  le  sauver,  nous  fit 
voir  l'Angleterre  prête  à  tomber  sur  nous.  Cepen- 
dant, huit  jours  après  sa  condamnation,  l'Angleterre 
ne  se  déclarait  pas  encore,  et  Brissot  nous  força  de 
lui  déclarer  la  guerre.  Qu'il  explique  celte  contra- 
diction dans  sa  conduite,  et  l'on  verra  s'il  n'est  pas 
le  chef  d'une  conspiration. 

Brissot  a  calomnié  Paris  dans  ses  lettres  à  ses  com- 
mettants ;  qu'on  les  lise,  et  l'on  verra  qu'il  veut  dé- 
truire la  liberté.  Dans  ces  lettres  il  divise  mécham- 
ment le  peuple  en  deux  classes.  La  première  classe 
il  l'appelle  le  peuple  de  Robespierre,  et  la  seconde  il 
la  compose  du  parti  des  honnêles  gens. 

11  dit  n'avoir  pas  participé  aux  événements  de 
Lyon.  Certes,  celui  qui  préparait  un  décret  d'accu- 
sation contre  Legendre,  Rovère  et  Bazire,  qui  s'op- 
posaient aux  mouvements  que  préparaient  les  fac- 
tions de  Lyon,  u'est-il  pas  évidemment  l'auteur  de 
la  guerre  que  fait  cette  ville  à  la  république?  Brissot 
a  calomnié  le  tribunal  révolutionnaire,  qu'il  a  osé 
appeler  un  tribunal  de  sang,  et  qui  ouvrait  un  che- 
min an  royalisme. 

Je  ne  fais  point  un  crime  aux  accusés  de  leurs  opi- 
nions, mais  je  leur  en  fais  un  de  s'être  coalisés  pour 
faire  passer  tel  ou  tel  décret. 

Quant  à  l'afi'aire  de  la  Vendée,  Lebrun  en  était 
instruit,  et  par  son  organe  Brissot,  chef  du  comité 
diplomatique,  puisque  cette  affaire  se  traitait  diplo- 
matiquement. 

L'accusateur  public  :  Je  vais  lire  deux  lettres 
trouvées  parmi  les  papiers  de  Lacaze,  qui  pourront 
répandre  quelque  jour  sur  les  projets  des  accusés. 
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Libourne,  16  novembre  1792. 

•  Voire  lettre,  mon  cher  cousin,  annonce  votre  sa- 
tisfaction (lu  désir  qu'ont  nos  concitoyensde  voler  au 
secoui's  des  de'puti's  patriotes.  Vous  désiiez  qu'ils  ne 
partent  pas  encurc.  Ils  voient  ce  retard  avec  peine; 
mais  diles  un  mot,  et  deux  cent  cinciuante  de  nos 
jeunes  gens  partent  pour  Paris  ;  les  autres  villes  de 
la  république  en  fontaulant.  Que  la  Conventinii  na- 
tionale ninntre  celle  fernielé  qui  impose  toujours 
aux  scélérats  popidaciers,  qu'elle  se  repose  sur  l'a- 
mour du  peuple;  au  jjremier  signal,  il  volera  au  se- 
cours des  députés  patriotes. 

"Que  dira  maintenant  Marat  de  Dumouriez?  L'é- 
crit de  Pi'tion  sur  P«ol)espierre  est  un  trait  de  lu- 
mière répandue  sur  les  projets  de  ce  scélérat;  il  a 
fait  beaucoup  d'eflét  sur  nos  citoyens.  Pélion,  par 
cet  écrit,  a  bien  mérité  de  la  patrie,  » 

Autre  lettre  au  même 

Libourne,  le  11  novembre,  l'an  1". 

«Le  départ  de  nos  volontaires  pour  Paris  est  sus- 
pendu jusqu'à  ce  que  nous  ayons  reçu  votre  rt'quisi- 
tion.  La  Société  populaire  de  cette  ville  écrit  aux  Ja- 
cobins de  Paris  pour  les  engager  à  chasser  les  agita- 
teurs qui  sont  parmi  eux.  Cette  mesure  ,  je  le  sais, 
ne  fera  pas  beaucoup  d'efl'et;  mais  nous  devions, 
avant  de  r(Hnpre  entièrement  avec  celte  Société,  ce 
ménagement  aux  Jacobins  de  90  et  91.  Nous  avons 
reçu  le  compte  moral  de  Roland  :  que  la  France  est 
heureuse  de  posséder  ce  ministre  vertueux!  » 

L'accusateur  puldic  fait  lecture  de  la  fin  de  la  let- 
tre de  Brissot  à  ses  commettants;  elle  est  ainsi  con- 
çue : 

«  Voilà  le  peuple  à  qui  nous  ne  devons  pas  taire 
la  vérité,  à  qui  nous  la  devons  entière!  Eh  bien! 
c'est  à  ce  peuple  que  je  dis  :  la  Convenlion  n'est  pas 
libre  à  Paris;  la  Convention  acluelle  ne  peut  pas 
vous  sauver.  Il  faut  en  nommer  une  autre,  il  faut  la 
placer  ailleurs,  ou  vous  n'aurez  ni  constitution,  ni 
gouvernement. 

«  Quel  bonheur  pour  moi ,  si  je  me  trompais  en 
pnrtant  ce  jugement  !  r,!ais  piùs-je  en  imposer  à  ma 
conscience;  je  connais  trop  bien  les  anarchistes,  et 
le  passé  m'a  trop  éclairé,  pour  me  laisser  abuser  par 
quelques  moments  d'un  calme  perfide,  par  (juehpies 
séances  où  la  raison  l'emporte.  Départements,  écou- 
tez-moi, voici  mon  Iheiniomètre,  il  doit  être  le  vô- 
tre :  Quand  on  vous  dit  que  la  Convention  est  libre, 
obéie,  demandez  si  la  municipalité  est  cassée,  si  les 
provocateurs  à  l'assassinat,  à  la  dissolution  de  cette 
Convention,  ont  porté  leur  télé  sur  l'échafaud.  Sont- 
ils  impunis,  renouvellent-ils  avec  la  même  audace 
leurs  excès  chaque  jour,  dites  que  la  Convenlion 
n'est  pas  libre,  et  parconséquent  ne  peut  vous  sau- 
ver. Qui  affirme  le  contraire  est  égaré  ou  vous 
trompe.  Force  ici,  ou  loin  d'ici,  voilà  mon  dernier 
mot. 

«  Anarchistes,  brigands,  vous  pouvez  fpapper 
maintenant,  j'ai  fait  mon  devoir  ;  j'ai  dit  des  vérités 
qui  me  survivront;  des  vérités  (pii  efl'aceront  au 
moins  l'opprobre  dont  vous  vouliez  couvrir  à  jamais 
nos  noms  ;  des  vérités  qui  pronv'tront  à  toute  la 
France  que  les  gens  de  bien  ont  constamment  dé- 
ployé tous  leurs  efforts  pour  lui  dessiller  les  yeux 
et  "sauver  la  liberté.  » 

L'accusateur  public  fait  ensuite  lecture  de  la  let- 
tre suivante,  datée  de  Libourne,  le  31  octobre  1792. 

«  Je  viens  d'apprendre,  mon  cher  cousin,  la  prise 
de  Mayence  par  les  alliés;  tout  va  bien  ;  mais  les 
crimes  de  Marat  resleront-ils  donc  toujours  iinjju- 
nis.  "  (Et  Marat,  citoyens  jurés,  a  été  assassiné!) 

L'accusé  Lacazc  ;  J'ai  élé  opposé  à  Marat  dans  la 


Convention  nationale  ;  mais  je  déclare  que  quand  il 
a  été  assassiné,  j'aurais  autant  aimé  recevoir  le  coup 
dans  mon  sein. 

L'accusé  Brissot  :  Je  ferai  une  seule  observation 
sur  le  passage  de  ma  lettre  qui  vient  d'être  lue.  C'est 
que  dans  l'état  où  était  l'assembh'e,  je  croyais  qu'il 
était  impossible  qu'elle  fit  une  Ijoniie  constitution. 
C'est  là  le  motif  (jui  m'a  engagé  à  demander  la  con- 
vocation des  assemblées  primaires. 

Le  Pbésident  :  La  preuve  que  les  accusés  s'oppo- 
saient à  ce  que  la  Fiance  eût  une  constitution,  c'est 
(jne  ce  n'est  que  depuis  leur  arrestation  qu'elle  a  pu 
être  faite  par  la  Convention  nationale,  et  qu'elle  a 
été  acceptée  par  tous  les  Français. 

L'accusé  Brissot  :  Le  procès-verbal  de  la  Con- 
vention nationale  prouvera  que  depuis  le  15  avril 
nous  avons  fait  ttjus  nos  efforts  pour  que  trois  fois 
par  semaine  l'on  discutât  la  constitution. 

A  l'égard  de  ce  qu'on  a  fait  depuis  le  31  mai,  je 
l'avais  conseillé  avant  mon  arrestation.  J'avais  dit 
qu'il  fallait  que  les  députés  des  différents  partisse 
rassemblassent  pour  discuter  entre  eux  la  con>titu- 
tion,  et  la  présenter  ensuite  à  la  Convention  en  s'em- 
brassa n  t. 

i.E  Président  :  S'il  y  a  quelque  chose  de  vrai 
dans  ce  qu'a  dit  l'accusé,  c'est  qu'il  a  demandé  qu'on 
discutât  la  constitution  feuillantine  de  Condorcet. 

L'accusé  Brissot  :  Celle  constitution  était  la  plus 
démocratique  qui  ait  jamais  existé,  et  je  pourrais  ci- 
ter celle  des  Etats-Unis,  qui  l'est  bien  moins  qu'elle. 

Le  Président  :  La  plus  grande  preuve  que  l'on 
puisse  donner  du  projet  qu'avaient  les  accusés  de 
fédéraliser  la  république,  c'est  la  citation  que  Dris- 
sot  vient  de  faire  de  la  conslilution  des  Etats-Unis, 
citation  que  les  jcciisés  faisaient  sans  cesse. 

L'accusé  Vergniaud  :  Chabot  a  dit  que  lorsqu'un 
mandat  d'amener  bit  lancé  contre  lui  par  Larivière, 
la  faction  se  rendit  chez  Bernard  (de  Saintes),  pour  sa- 
voir quelle  conduite  elle  tiendrait  dans  cette  cir- 
constance, et  si  elle  saisirait  cette  occasion  de  se  dé- 
barrasser du  trio  cordclier;  mais  que  quand  elle  sut 
qu'elle-même  était  comprise  dans  la  proscription, 
elle  résolut  de  les  défendre. 

Je  ne  crois  pas  que  Chabot  ait  entendu  parler  de 
moi;  car  je  n'ai  jamais  été  chez  Bernard  (de  Saintes). 
Ce  fut  d  un  mouvement  spontané  que  je  me  rendis  à 
l'assemblée,  et  que  j'y  luttai  pendant  deux  heures 
contre  le  côté  droit  qui  voulait  passer  à  l'ordre  du 
jour. 

Chabot  :  Je  déclare  que  Vergniaud  n'a  pas  assisté 
à  ces  assemblées,  et  je  réponds  à  Brissot  que  ce  ne 
fut  pas  moi,  comme  il  l'a  dit,  qui  le  convoquai  chez 
Bernard,  mais  bien  Pétion. 

Vergniaud  et  Lasource  nous  défendirent,  à  la  vé- 
rité ;  mais  ce  dernier  le  lit  d'une  manière  injurieuse, 
ce  qui  prouve  qu'il  aurait  volontiers  abandonné  nos 
tctes  s'il  n'avait  pas  été  compris  dans  la  proscrip- 
tion. 

L'accusé  Vergniaud  :  Chabot  a  annoncé  que  Nar- 
bonne  avait  été  culbuté  par  le  trio  cordelier,  que 
c'était  par  l'entremise  de  Dclessart;  j'ignorais  abso- 
lument ce  fait,  et  Chabot  a  dit  que  la  faction  avait 
voulu  voter  des  remercieinents  à  Narbonne.  Je  di- 
rai, à  la  décharge  de  ceux  qui  parurent  regretter 
Narbonne,  que  ce  ne  fut  pas  paicccpi'il  était  patriote, 
mais  bien  parcecju'il  paraissait  être  l'ennemi  de  la 
maison  d'Autriche. 

Chabot  :  Je  réponds  à  l'interpellation  qui  m'a  été 
faite  par  Vergniaud,  que  ce  lut  Gensonné  qui,  avec 
un  discours  préparé,  proposa  de  voter  des  remercie- 
ments à  Narbonne.  La  faction  demanda  l'impression 
de  ce  discours,  et  ce  fut  le  côté  droit  et  la  crête  de 
la  Montagne  qui  s'y  opposèrent.  La  Montagne  ne 
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iTgardiiit  pas  Narbonnc  comme  l'eiiiiemi  de  la  mai- 
son d'AutrioIio,  mais  coiimu'  l'cniiciiii  de  la  Fiance, 
ft  c'est  pour  cela  qu'elle  le  dciioiiça  aux  Jacobins. 
La  l'aclion  au  contraire  voyait  en  lui  un  partisan  de 
la  guerre  ollensive,  et  c'est  |)oiu'  cela  que  Gensonne 
et  Brissot  devinrent  ses  protecteurs. 

L'accusé  Verçfiiiavd  :  On  m'a  accuse^  d'avoir  eu 
des  liaisons  avec  Dumouriez.  Voici  comme  je  le  con- 
nus. H  avait  ete  nomme'  commissaire  civil  avec  Gen- 
soin}('  dans  les  départements  des  Deux-Sèvres  et  de 
la  Vendée.  De  retour  à  Paris,  il  lut  voir  Gensonnè, 
qui  me  le  présenta.  Delessart,  ministre  des  allai res 
tUran^ères,  chancelait  alors,  et  tout  assurait  qu'il 
ne  resterait  pas  longtemps  au  ministère.  Dumouriez 
me  dit  qu'il  avait  quelque  esne'rance  de  le  remplacer. 
Je  lui  dis  :  Tant  mieux,  si  vous  vous  conduisez  aussi 
bien  que  vous  avez  fait  dans  la  Vendée.  Dumour.ez, 
parvenu  au  ministère,  vint  me  trouver  chez  un  né- 
gociant de  Bordeaux  où  je  dînais.  Il  me  dit  :  Le  roi 
vient  de  renvoyer  son  ministre  de  la  justice,  et  j'ai 
fait  nommer  à  sa  place  le  procureur  de  la  commune 
de  Bordeaux.  Ducos  et  moi  prévîmes  alors  ce  qui  est 
arrivé,  et  nous  lui  dîmes  :  Vous  nous  perdez,  on 
nous  accusera  de  faire  nommer  les  ministres;  car 
jamais  nous  n'en  avons  nommé. 

L'accusé  Ducos  :  Ce  fait  est  de  la  plus  grande  vé- 
rité. 

L'accusé  Vergniaud  :  Crublier  d'Opterre  a  dit  à 
Chîibot  que  la  commission  des  Vingt-et-Un  avait  le 
projet  de  s'emparer  du  gouvernement  et  de  suspen- 
dre le  roi.  Que  résulte-t-il  de  ce  fait?  Crublier  d'Op- 
terre a  calomnié  la  commission. 

Chabot  :  Je  demande  qu'on  entende  sur  ce  fait 
Bazire  et  Guyton-Morveau  ;  ils  étaient  présents  lors- 
que Crublier  d'Opterre  me  tint  ce  discours. 

L'accusé  Ver (jniaud  :  On  m'accuse  d'avoir  intri- 
gué pour  faire  nommer  Coiidorcet  et  Sieyès;  ces 
deux  hommes  jouissaient  alors  d'une  grande  réputa- 
tion. C'est  pourquoi  j'écrivis  à  Fonfrède  que  je 
croyais  utile  que  Condoi  cet  et  Sieyès  fussent  mem- 
bres d'une  assemblée  qui  devait  donner  une  consti- 
tution à  la  France. 

L'accusé  termine  par  protester  que  jamais  il  n'a 
écrit  une  seule  ligne  pour  diviser  et  calomnier  les 
patriotes;  il  attribue  à  la  prudence  l'opposition 
constante  qu'il  mit  au  projet  de  nationaliser  l'ar- 
mée. 

L'accusé  Gensonnè  :  Chabot  a  parlé  de  ma  con- 
duite dans  l'Assemblée  législative;  il  m'a  reproché 
mes  fréquentes  visites  à  Vergniaud.  Citoyens,  quel- 
ques patriotes  étaient  convenus  de  se  réunir  trois 
fois  par  semaine  chez  Vergniaud  ,  d'y  attendre 
l'heure  où  l'Assemblée  ouvrait  ses  séances.  J'ai  as- 
sisté à  ces  réunions;  il  n'y  était  question  que  des 
objets  qui  allaient  se  traiter  à  l'Assemblée,  et  Cha- 
bot s'est  trompé  lorsqu'il  a  dit  que  c'était  pour  faire 
passer  tel  ou  tel  décret  que  nous  nous  rassemblions. 

Chabot  a  prétendu  que  j'avais  proposé  à  l'Assem- 
blée d'approuver  l'administration  de  Narbonne.  Le 
discours  que  Chabot  a  cité  n'était  point  directement 
relatif  à  l'administration  de  ce  ministre  ;  c'était  une 
adresse  que  je  proposais  d'envoyer  au  roi,  dans  la- 
quelle, en  faisant  la  censure  du  choix  qu'il  faisait  de 
ses  ministres,  je  disais  qu'il  était  extraordinaire  que 
}e  seul  qui  jusqu'à  présent  eût  montré  quelque  ac- 
tivité, lût  éloigné  par  lui.  Nous  crûmes  que  Nar- 
bonne était  contraire  à  la  reine  ;  au  reste,  je  n'ai  vu 
Narbonne  que  deux  fois. 

Chabot  a  parlé  de  mes  relations  avec  Dumouriez. 
Lorsque  je  fus  envoyé  avec  Dumouriez  pendant  la 
session  de  l'Assemblée  constituante,  en  qualité  de 
commissaire  civil,  dans  la  Vendée,  je  ne  l'avais  ja- 
mais vu.  Arrivé  à  l'Assemblée  législative,  Dumou- 
riez m'adressa  plusieurs  mémoires  sur  la  partie  mi- 


litaire. Lui  ayant  reconnu  beaucoup  de  talents,  je 
ne  balançai  pas  à  C(jmmuni(|uer  ces  mémoires  an 
comité  militaire.  Ils  y  furent  beaucoup  applaudis. 
Tout  ce  (]ue  j'entendais  chatiue  jour  me  persuadait 
([lie  Dumouriez  pouvait  servn-  utilement  la  cIiok' 
publii|ue;  mais  il  ne  fut  pas  nommé  au  ministère 
par  mon  iniliienee. 

Chabot  :  Je  déclare  que  Dumouriez  m'a  dit  que 
Gensonnè  avait  l'ait  tout  son  possible  pour  le  faire 
nommer  ministre  ,  mais  (|ue  cependant  ce  n'avait 
pas  clé  par  son  canal  qu'il  avait  été  nommé. 

Gensonnè  ne  fait  aucune  ré|)oiise  à  cette  déclara- 
tion. Il  parle  du  zèle  qu'il  mita  poursuivre  le  comité 
autrichien  ;  il  fait  ensuite  une  longue  digression 
piiur  justifier  sa  conduite  à  Bordeaux  avant  sa  nomi- 
nation à  l'Assemblée  législative;  enfin  il  s'excuse 
sur  l'inculpation  relative  à  Desparbès,  en  disant  que 
ce  n'était  pas  lui ,  mais  le  ministre  Bertrand  qui  l'a 
nommé  au  gouvernement  de  Saint-Domingue. 

Chabot  rc'pond  que  c'est  le  ministre  Lacoste  qui  a 
nommé  Des[)arbès  ;  mais  il  l'a  fait  sur  l'instigation 
de  Gensonnè  ;  et  je  m'étonne,  cajoiite-t-il,  (\ue  lors- 
que ce  ministre  a  été  traduit  au  tribunal  révolution- 
naire ,  il  n'ait  pas  fait  cet  aveu  pour  sa  justification. 

L'accusateur  public  :  Desparbès  a  été  acquitlé 
par  le  tribunal,  parcequ'il  avait  été  décrété  d'accu- 
sation par  l'eflei  d'une  intrigue. 

Chabot  :  Brissot,  Vergniaud  et  Gensonnè  ont  pré- 
tendu se  justifier  de  leur  c(»nduite  équivoque,  vacil- 
lante et  coupable  dans  la  dénonciation  contre  le  co- 
mité autrichien,  en  allt'gnant  que  je  ne  leur  avais 
pas  conununiqué  les  pièces  qui  devaient  appuyer 
cette  dénonciation.  C'est  une  fausseté,  je  les  ai  por- 
tées chez  Vergniaud  ,  et  Ducos  doit  s'en  rappeler. 

L'accusé  Ducos  :  Je  me  rappelle  confusément  que 
Chabot  a  apporté  chez  Vergniaud  les  pièces  dont  il 
a  parlé. 

L'accusé  Brissot  :  On  ne  me  reprochera  pas  non 
plus  d'avoir  fait  nommer  Desparbès;  je  n'ai  dit  au- 
cun mal  de  cet  homme,  ni  de  Lacoste,  avec  lequel 
j'étais  brouillé,  mais  je  blâmai  sa  nomination  au 
comité  des  Vingt-et-Un;  c'est  Guadet  qui  la  sou- 
tint. J'ai  voté  pour  le  décret  d'accusation  contre 
Desparbès. 

L'accusateur  public  :  Je  ne  veux  pas  prendre  la 
défense  de  Desparbès,  dont  je  connais  l'incivisme; 
mais  il  est  de  lait  qu'il  a  été  décrété  d'aecusalion  , 
parcequ'il  n'a  pas  voulu  répondre  aux  vues  des  com- 
missaires civils  envoyés  dans  les  colonies,  et  qui 
étaient  les  agents  de  Brissot. 

Chabot  :  Pourquoi  Brissot  qui,  en  1792,  a  déclamé 
contre  Blanchelande,  s'est-il  opposé  cette  année  à 
ce  qu'on  le  décrétât  d'accusation?  Comment  ce  con- 
spirateur a-t-il  trouvé  grâce  à  ses  yeux  ? 

L'une  et  l'autre  interpellation  restant  sans  ré- 
ponse, l'accusé  Gensonnè  obtient  la  parole. 

Il  nie  avoir  jamais  concouru  au  système  de  diffa- 
mation contre  Paris,  ni  aux  massacres  du  2  septem- 
bre. 11  prétend  que  la  commission  des  Vingt-et-Un, 
dont  il  était  membre,  voulut  d'abord  les  arrêter; 
mais  que  le  iwinistre  de  la  justice  lui  ayant  dit  qu'ils 
étaient  les  suites  d'une  insurrection  générale,  elle 
ne  sut  à  quelle  mesure  s'arrêter. 

Chabot  :  Gensonnè  prétend  qu'il  voudrait  qu'on 
pût  effacer  de  notre  histoire  les  journées  de  septem- 
bre. Cependant  il  n'est  pas  une  seule  époque  où 
Gensonnè  n'ait  saisi  l'occasion  d'en  parler.  La  com- 
mission des  Vingt-et-Un  devait  empêcher  ce  massa- 
cre. Ne  l'ayant  pas  fait,  le  crime  le  plus  grand 
qu'aient  commis  les  membres  de  cette  commission 
est  d'en  avoir  parlé. 

J'ajoute  un  fait  :  Le  3  septembre ,  des  gens  dont 
les  mains  dégouttaient  encore  d'un  sang  impur,  vin- 
rent trouver  Pétion,  chez  lequel  Brissot  était  :  Tout 
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est  fini  aux  prisons,  dirent-ils  ;  où  vouloz-vous  main- 
tenant qne  nous  allions?  Petion,  pour  toute,  réponse, 
les  fit  boire.  Reuiarciuoz,  citoyens  jurés,  que  c'est  le 
même  homme  ([ui,  clans  la  crainte  de  se  dépopula- 
riser, a  refusé  de  se  porter  aux  prisons,  pour  mettre 
fin  aux  scènes  qui  se  passaient.  Et  c'est  celui  qui  a 
reçu  chez  lui  les  massacreurs,  auxquels  il  a  fait  dis- 
tribuer du  vin ,  qui  n'a  cessé  de  déclamer  contre  les 
massacres  du  2  septembre  ! 

L'accusé  Brissol  :  Je  nie  formellement  qu'aucun 
homme  se  soit  présenté  chez  Pélion  les  mains  dé- 
goullantes  de  sang,  et  que  j'aie  bu  avec  lui. 

Chabot  :  Pétion  a  été  forcé  d'avouer  lui-même 
dans  un  écrit  qu'ils  étaient  venus  lui  demander  leur 
salaire  (l). 

L'accusé  Gensonné:  Chabot  a  dit  dans  sa  déposi- 
tion que  la  commission  des  Vingt-et-Un  était  revê- 
tue de  tous  les  pouvoirs;  elle  n'en  avait  d'autres 
que  celui  de  présenter  les  décrets  que  l'Assemblée 
adoptait  ou  rejetait  ensuite  ;  il  est  faux  qu'elle  ait 
voulu  s'emparer  de  la  nomination. 

Chabot  :  J'ai  accusé  les  membres  de  la  commis- 
sion des  Vingt-et-Un,  non  pas  de  vouloir  suspendre 
le  roi,  mais  de  vouloir  remplir  les  fondions  du  pou- 
voir exécutif,  en  laissant  toujours  le  roi  sur  le  trône, 
mais  sans  pouvoir. 

L'accusé  Gensonné  :  Je  reprends  la  suite  des  faits 
relatifs  à  mes  relations  avec  Dumouriez,  après  sa 
sortie  du  ministère.  Lorsqu'il  eut  pris  le  commande- 
ment du  camp  de  Maulde,  il  m'adressa  plusieurs 
mémoires  sur  ce  qui  se  passait  dans  l'armée  de  La- 
fayette  jusqu'au  3  novembre,  et  m'envoya  une  dou- 
ble copie  des  dépêches  qu'il  faisait  parvenir  au  mi- 
nistre de  la  guerre. 

A  l'époque  de  son  premier  voyage  à  Paris,  je  le 
vis  une  seule  fois  chez  lui,  et  une  autre  chez  moi. 
Lorsqu'il  y  revint  après  son  expédition  de  la  Belgi- 
que, je  le  vis  encore  ;  voilà  toutes  mes  relations. 

Chabot  :  Il  est  donc  à  présent  avoué  par  vous- 
même  que  vous  avez  eu  avec  Dumouriez  les  rela- 
tions dont  on  vous  accuse. 

Le  Président  :  Tout  le  monde  sait  que  les  com- 
missaires envoyés  par  la  Convention  nationale  dans 
les  départements  ont  été  nommés  par  les  accusés 
Vergniaud,Brissot  et  Gensonné.  Je  leur  demande 
quel  est  le  motif  qui  les  a  empêchés  d'aller  eux-mê- 
mes dans  les  départements. 

L'accusé  Veryniaud  :  Comme  on  m'accusait  alors 
d'ambition,  c'aurait  été  donner  des  armes  contre 
moi. 

Brissot  et  Gensonné  font  la  même  déclaration. 

SÉANCE   DU   7    BRUMAir.E. 

Chabot  :  Je  vais  préciser  et  résumer  ici  plusieurs 
faits  de  ma  déposition.  Carra  a  été  envoyé  dans  la 
Vendée  pour  dissiper  la  horde  des  brigands  qui  ra- 
vageaient ce  pays.  Je  lui  demande  pourquoi,  au  lien 
d'inviter  les  citoyens  à  s'opposer  à  ces  rebelles,  il 
prêcha  à  Blois  que  la  Convention  nationale  n'était 
pas  libre,  et  qu'il  fallait  envoyer  une  force  armée  à 
Paris  pour  lui  rendre  sa  liberté.  J'ajoute  un  autre 
fait;  c'est  cpie,  malgré  les  sentiments  qu'il  dit  avoir 
toujours  eus  contre  Roland,  il  reçut  de  lui  la  place 
de  bibliothécaire  national.  Dès  ce'momentil  fit  par- 
tie de  la  faction. 

L'accusé  Carra  :  Depuis  onze  ans  je  travaillais  à 
la  bibliothèque. 

Chabot  :  Vous  vous  rappelez,  citoyens,  que  Bruns- 

(I)  Chabot  fait  ici  allusion  à  un  discours  que  Pétion  devait 
prononcer  à  la  Convention,  et  qu'il  fit  imprimer.  C'est  l'é- 
crit le  plus  important  et  le  plus  digne  de  croyance  qui  ait 
été  publié  sur  les  journées  de  septembre.  Il  a  été  inséré  dans 
le:\I  oiiiicur  sous  le  lirre  d'opinion  de  Pélion.  (Voir  les  nu- 
méros de  septembre  179'2.)  L.  G, 


■\vick  et  son  armée  furent  cernés  par  les  soldats  de 
la  république  ;  sans  doute  il  eût  été  facile  aux  géné- 
raux et  aux  représentants  du  peuple  près  celte  ar- 
mée de  les  amener  à  Paris  pieds  et  poings  liés.  Au 
lieu  de  tenir  cette  conduite,  qui  aurait  sauvé  la  ré- 
pul)li(iue,  il  est  prouvé  que  Dumouriez,  d'accord 
avec  Carra  et  Sillery,  alors  commissaires,  facilitè- 
rent la  retraite  des  ennemis. 

L'accusé  Carra  :  Nous  n'eûmes  pas  le  temps  de 
nous  entendre  avec  Dumouriez,  pour  faciliter  la  re- 
traite des  ennemis,  puisque  cette  retraite  s'est  etléc- 
tuéc  peu  après  notre  arrivée.  Les  ennemis  avaient 
encore  soixante  mille  hommes,  et  le  mauvais  temps 
avait  rendu  même  les  grands  chemins  impratica- 
bles. 

Sillery  fait  la  même  réponse. 

Le  Président  :  Comme  représentant  du  peuple 
auprès  des  armées,  Sillery  aurait  dû  s'assurer  si  Du- 
mouriez n'avait  point  eu  de  conférence  avec  les  en- 
nemis. 

L'accusé  Sillery  :  Nous  avons  demandé  à  Du- 
mouriez le  détail  de  sa  correspondance. 

L'accusé  Carra  :  Chabot  m'a  accusé  d'avoir  en- 
gagé le  peuple  de  Blois  à  marcher  sur  Paris.  Voici 
le  fait  :  en  passant  par  Orléans,  je  rencontrai  deux 
citoyens  du  département  de  la  Charente,  qui  allaient 
proposer  à  la  Convention  nationale,  au  nom  de  ce 
département ,  de  s'entourer  d'une  garde  départe- 
mentale. Je  leur  dis  que  si  leur  proposition  était 
adoptée,  je  la  croyais  propre  à  calmer  tous  les  es- 
prits, et  à  fixer  la  Convention  nationale  à  Paris.  Ar- 
rivé à  Blois  ,  les  officiers  municipaux  m'engagèrent 
à  assister  à  une  séance  du  conseil-général  de  la 
commune  :  je  me  rendis  à  leur  invitation,  et  je  leur 
fis  part  de  la  mission  dont  étaient  chargés  les  deux 
citoyens  de  la  Charente ,  que  j'avais  rencontrés  à 
Blois.  Voilà  les  faits. 

Le  Président  :  Votre  mission  n'était -elle  pas 
d'engager  les  citoyens  de  Blois  à  s'opposer  aux  ra- 
vages des  brigands  de  la  Vendée? 

L'accusé  Carra  :  Oui. 

Le  Président  :  Vous  avez  donc  fait  tout  le  con- 
traire de  ce  que  vous  prescrivait  votre  mission.  De 
là  je  tire  la  conséquence  que  vous  étiez  de  la  fac- 
tion à  laquelle  nous  faisons  le  procès  ,  et  que  vous 
vouliez  le  fédéralisme. 

L'accusé  Carra  :  Cette  garde  départementale 
n'est  pas  venue  à  Paris. 

Chabot  :  Je  demande  à  Carra  s'il  n'a  pas  cassé  les 
meml)res  du  comité  de  salut  public  de  Blois,  pour 
les  l'aire  remplacer  par  des  fédéralistes? 

L'accusé  Carra  :  Les  corps  administratifs  de  Blois 
se  plaignirent  de  ce  comité,  ils  m'en  demandèrent 
le  renouvellement  :  je  les  autorisai  à  le  faire.  Je 
n'eus  pas  le  temps  de  m'informer  du  civisme  des 
membres  qui  le  composaient. 

L'accusé  Lasource  :  Chabot  a  cité  quelques  faits 
«lui  me  sont  personnels,  je  vais  y  répondre  :  il  m'a 
accusé  d'avoir  fait  aux  Jacobins,  quelques  jours 
avant  le  10  août,  la  motion  de  chasser  les  fédérés  de 
Paris.  Le  téuioin  est  dans  l'erreur.  Après  avoir  ma- 
nifesté les  craintes  que  me  causait  la  conduite  de 
Lafayette,  j'engageai  les  fédérés  à  se  rendre  à  Sois- 
sons,  et  voici  quel  était  mon  motif:  c'est  qne  je 
croyais  que  la  cour  désirait  qu'ils  restassent  à  Paris 
afin  de  les  mettre  dans  l'impossibilité  de  s'opposer  à 
l'entrée  des  Prussiens  sur  notre  territoire. 

Chabot  m'a  reproché  d'avoir,  dans  la  réunion  qui 
avait  lieu  rue  d'Argenteuil,  demandé  le  dt'cret  d'ac- 
cusation contre  Robespierre  et  Antoine  :  il  s'est 
trompé,  je  ne  me  rappelle  pas  si  j'ai  appuyé  cette 
proposition;  mais  elle  lut  faite  par  Isnanl. 

L'accusateur  fublic  :  A  l'époque  du  8  août  où 
l'accusé  a  proposé  de  chasser  de  Paris,  les  fédérés, 
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les  prrpnratirs  do  In  cour  étaient  connus.  Ces  mômes 
iétlcri's  s'ass{'iiil)laii'nt  dans  le  lien  dos  séances  des 
Jao()l)ins  pour  concerter  entre  eux  les  mcsnres 
proi)res  à  l'aire  éclioner  les  projets  du  tyran.  Sans 
doute  Lasonrce  ('lait  instruit  et  des  préparaliCs  de 
la  conr,  et  du  niolildes  rassend)l('ments  des  fédérés  : 
ainsi  Tintorprélation  qu'il  vient  de  donnera  la  mo- 
tion qu'il  lit  pour  faire  chasser  les  fédérés,  n'est  pas 
la  véritable. 

L'accusé  Lasource  :  J'ignorais  absolument  la  ré- 
volution qui  se  préparait  pour  le  10  août,  et  je  ne 
fus  Iraïuinille  sur  le  sort  des  patriotes  qu'après  que 
la  victoire  se  fut  déclarée  en  leur  faveur. 

Chabot  :  J'interpelle  Lasonrce  de  déclarer  si,  en 
parlant  des  fédérés,  il  n'a  point  dit  aux  Jacobins 
(pi'on  les  gardait  ici  pour  consommer  un  grand 
crime.  Je  lui  demande  si,  dans  sa  correspondance 
avec  un  minisire  protestant  de  Castres,  il  ne  s'ex- 
halait pas  beaucoup  contre  I\larat  et  les  monstres 
par  les(|uels  il  prétendait  avoir  été  dénoncé. 

L'accusateur  public  :  J'ajoute  à  la  première  dé- 
claration du  témoin  que,  dans  la  séance  des  Jacobins 
qu'il  a  citée,  Lasource  ajouta  le  mot  de  régicide. 

L'accusé  Lasource  :  J'ai  dit  à  la  vérité  aux  Jaco- 
bins, qu'on  cherchait  à  retenir  ici  les  fédérés  pour 
leur  faire  commettre  un  crime  ;  mais  je  croyais  que 
la  conr  cherchait  à  les  exciter  contre  l'assemblée. 

Un  juré  :  Lasource  s'est  entendu  avec  ses  collè- 
gues pour  dire  que  les  massacres  du  2  septembre 
étaient  l'ouvrage  de  cinquante  brigands  ;  et  tout  le 
monde  sait  que  la  faction  a  fait  courir  le  bruit  que 
ces  brigands  avaient  été  soudoyés  par  Robespierre 
et  Marat.  Je  demande  à  l'accusé  Lasonrce  où  sont 
les  preuves  qu'il  a  de  la  vérité  de  ce  fait  ? 

L'accusé  Lasource  :  ic  n'ai  jamais  tenu  ces  propos. 

Un  juré  exhibe  un  discours  de  Lasource,  qui 
prouve  qu'il  a  publié  ces  calomnies  pour  égarer  l'o- 
pinion des  départements. 

L'accusé  Fauchet  :  L'objet  principal  de  la  dépo- 
sition de  Chabot  à  mon  égard  est  relatif  à  mes  liai- 
sons avec  Narbonne. 

A  l'époque  de  son  renvoi  du  ministère,  Narbonne 
se  présenta  au  comité  militaire  et  de  sûreté  géné- 
rale, pour  se  justilier  de  l'accusation  que  lui  avait 
faite  le  prince  de  Hesse  d'avoir  laissé  Perpignan 
dans  un  di'uûment  absolu ,  et  d'avoir  négligé  même 
de  ravitailler  cette  barrière  de  la  France.  Narbonne 
se  justifia  de  cette  inculpation.  Je  fus  chargé,  au 
nom  des  comités  réunis,  de  faire  un  rapport  de  cette 
dénonciation  à  l'Assemblée,  et  de  déclarer  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  à  accusation  conire  Narbonne.  Je  le 
fis,  et  je  dis  qu'il  avait  plus  fait  en  trois  mois  que 
Duportail  en  deux  ans,  et  qu'il  avait  contrarié  les 
pr(!  ets  de  Bertrand  et  de  Delessart. 

iJiuant  à  la  lettre  dont  a  parlé  Chabot ,  je  sais 
qu  elle  a  existé,  mais  je  ne  l'ai  jamais  vue.  Au  reste 
il  est  vrai  que  j'ai  été ,  comme  beaucoup  d'autres 
personnes,  la  dupe  du  faux  patriotisme  de  Lafayette. 

Le  témoin  a  dit  que  j'avais  refusé  d'aller  aux  pri- 
sons le  2  septembre,  alin  de  m'opposer  aux  massa- 
cres :  cela  est  vrai,  mais  j'avais  encore  à  cette  épo- 
que l'habit  ecclésiastique,  que  je  ne  voulais  pas 
quitter. 

Chabot  :  J'interpelle  Fauchet  de  déclarer  s'il  n'est 
pas  vrai  qu'un  jour,  au  comité  de  sûreté  générale, 
rapprochant  la  conduite  de  Narbonne  avec  la  pro- 
phétie de  Béthune-Charost,  je  lui  dis  :  Que  dites- 
vous,  Fauchet,  du  projet  de  Narbonne  de  se  faire 
déclarer  protecteur  de  la  France?  Il  me  répondit  : 
Je  n'en  suis  pas  étonné,  je  l'ai  fait  tâtonner  là-des- 
sus. Il  connaissait  donc  les  projets  de  Narbonne, 
lors  même  qu'il  faisait  son  apologie  à  la  tribune  ? 

L'accusé  Fauchet  :  Désirant  connaître  les  projets 
de  Narbonne.  je  lui  lis  demander,  dans  le  cas  oïi  le 


roi  s'évaderait,  ce  qu'il  pensait  faire  ?  II  fit  réponse 
cpéil  entendait  trop  bien  ses  inU'réts  pour  le  suivre. 
Je  tirai  de  colU'  rc'ponso  la  eons('qneiice  qu'il  avait 
de  grands  projets,  aussi  je  dis  au  comiU'  (pie  je 
croyais  (pie  son  ambition  lui  faisait  désirer  d'être 
pro  lecteur. 

Chabot  :  L'accusé  vient  de  dire  qu'il  connaissait 
l'aînbition  do  Narbonne.  Pourquoi  lit-il  donc  son  pa- 
négyri(iue?  car  c'est  ainsi  que  je  nomme  le  rapport 
qu'il  a  fait  sur  ce  ministre.  Il  était  seulement  chargé 
de  donner  des  exiilications  sur  la  faute  militaire  que 
Hesse  lui  avait  reprochée,  mais  non  pas  de  déclarer 
que  son  administration  était  exempte  de  reproches. 
Je  demande  à  Fauchet,  et  à  tous  les  accusc's  indis- 
tinctement, qui  se  prétendent  anti-royalistes,  le  mo- 
tif qui  les  a  portés  à  prolonger  le  procès  du  tyran, 
surtout  après  le  discours  de  Robespierre,  quiavait 
prouvé  qu'il  devait  être  jugé  révolutionnairement, 
et  la  demande  de  Duhem,  (pie  j'appuyai,  de  l'envoyer 
à  la  guilloline,  le  jour  où  la  république  fut  procla- 
mée? Ce  fut  après  cette  |)roposition  que  Fauchet 
nous  accusa  d'être  avides  du  sang  des  rois  et  de  ce- 
lui dos  prêtres. 

L'accusé  Fauchet  :  Les  vues  ambitieuses  que  je 
supposais  à  Narbonne  d'avoir,  dans  le  c  as  où  le  roi 
s'évaderait,  ne  devaient  pas  lui  ôter  le  mérite  du 
bien  qu'il  avait  fait  ;  le  rapport  que  je  lis  à  l'Assem- 
blée était  approuvé  du  comité  de  sûreté  générale, 
auquel  je  l'avais  lu. 

L'accusé  Vigée  :  Je  demande  au  témoin  s'il  a  en- 
tendu me  comprendre  dans  sa  déposition. 

Chabot:  Vigée  proposa  à  la  Convention  nationale 

de  s'ouvrir  un  passage  an  milieu  du  peuple,  le  sabre 

à  la  main,  et  d'aller  tenir  ses  séances  à  Versailles. 

Un  juré  :  De  quel  côté  l'accusé  se  plaçait-il  dans 

l'assemblée  ? 

Vùjée  :  Du  côté  droit,  n'entendant  rien  de  l'oreille 
droite. 

On  entend  un  autre  témoin. 
Louis  Maribond-Montaut,  député  à  la  Conven- 
tion nationale  :  Citoyens  jure's,  je  ne  ferai  point  le 
récit  en  entier  des  trames  qu'ont  employées  les  ac- 
cusés pour  perdre  la  république  :  je  me  bornerai  à 
citer  quelques  faits  particuliersdontj'ai  été  le  témoin. 
Avant  l'époque  à  jamais  mémorable  du  10  août, 
la  cour  était  toute  puissante;  elle  l'était  d'autant 
plus  qu'il  y  avait  dans  l'Assemblée  législative  une 
faction  qui  la  protégeait;  il  existait  cependant,  à 
cette  époque,  des  défenseurs  du  peuple,  non-seu- 
lement dans  l'Assemblée,  où  ils  étaient  en  très 
petit  nombre ,  mais  encore  dans  les  Sociétés  popu- 
laires, et  ils  avaient  résolu  de  sauver  la  chose  pu- 
blique, ou  de  mourir.  Les  Sociétés  populaires, 
dans  lesquelles  se  trouvaient  des  patriotes,  étaient 
devenues  justement  suspectes  à  la  faction  dont  j'ai 
déjà  parlé;  elle  résolut  donc  de  les  anéantir,  et  ce 
fut  pour  y  parvenir,  et  leur  (jter  tout  appui,  que  La- 
source demanda  le  départ  pour  Soissons  des  fédé- 
rés que  les  dangers  de  la  patrie  avaient  appelés  à  Pa- 
ris, à  l'époque  du  10  août. 

Je  me  trouvai  le  8  août  à  l'assemblée  qui  se  tenait 
rue  d'Argenteuil,  à  qui  l'on  avait  donné  faussement 
le  nom  de  réunion.  Brissot  y  arriva  tout  essoufflé,  et 
dit  qu'on  venait  de  faire  la  motion  la  plus  incen- 
diaire aux  Jacobins.  Il  proposa  des  vues  générales 
pour  en  arrêter  l'effet.  Après  avoir  représenté  les 
Jacobins  comme  des  factieux  qui  voulaient  une  in- 
surrection, Lasource  ajouta  qu'il  fallait  envoyer  les 
fédérés  à  Chàlons,  alin  de  rendre  impossible  cette 
insurrection.  Isnard  proposa  le  décret  d'accusation 
contre  Robespierre  et  Antoine,  alin,  disait-il,  de  cou- 
per les  têtes  de  l'hydre.  J'avoue  ,  citoyens,  que  je 
fus  indigné  d'entendre  faire  de  pareilles  proposi- 
tions ;  et  Ruamps  et  Nioud,  qui  faisaient  partie  de 
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cotfc  Sociot(^,  decliirèrrnt  lotir  c.irte  cl  sortirrnt.  on  ^ 
(|is;iiit  ([iTils  lie  vdulainit  plus  olio  inciiiljns  d'une 
ji'nnion  où  l'on  tramait  la  porte  du  penj)lo.  Je  les 
suivis  ))Our  les  engager  à  rentrer,  persuadé  qu'il 
était  l)on  que  des  patriotes  coniuisseut  les  projets  de 
cesscélérals.  ISe  ])()uvaut  parvenir  à  les  l'aire  rétro- 
gradei-,  je  renioulai  seul ,  et  demandai  à  Isnard  sur 
quels  motifs  il  fondait  le  drerel  d'aceusalion  qu'il 
venait  de  demander.  Sans  nie  donner  aucune  rai- 
son, Isnard  re'pondit  qu'il  l'obtiendrait  ou  qu'il  se- 
rait assassiné  le  lendemain.  .Je  lui  dis  :  Eh  bien  ! 
moi,  je  dénoncerai  ton  atrocité.  Citoyens  jurés,  si 
Isnard  ol  Lasource  avaient  pu  réussir  dans  leurs 
projets,  la  journée  du  10  août  n'aurait  jamais  eu 
lieu. 

L'accusé  Brissot  :  Je  ne  me  rappelle  point  du 
faitdc'posé  par  le  témoin,  en  ce  qui  me  concerne. 

Le  Pr.ÉsiDENT  :  Avez-vous  dit  précipitamment  en 
oniraut  à  la  réunion  :  Robespierre  fait  des  motions 
incendiaires  aux  Jacobins! 
L'accusé  Brissol  :  Je  ne  m'en  rappelle  pas. 
L'accusé  Lasource  :  J'ai  dit  qu'on  cherchait  à 
e'garer  les  fédérés;  mais  je  n'ai  jamais  dit  que  les  fé- 
dérés fussent  de  mauvais  citoyens. 

Quant  au  décret  d'accusation  contre  Robespierre 
et  Antoine,  je  ne  le  proposai  pas,  et  sur  ce  fait  j'in- 
terpelle Moi  tant  lui-même. 

Àîniilaul:  Ce  n'est  point  Lasource  qui  a  proposé 
le  décret  d'accusation  ;  mais  il  a  demandé  qu'on 
prit  des  mesures  pour  empêcher  ce  qui  se  prép.irait 
aux  .lacobins.  Citoyens,  ce  qu'on  préparait  alors  aux 
Jacobins  était  l'insurrection  du  10  août. 

L'accusé  Lasource  :  Je  déclare  qu'il  n'a  jamais 
été  dans  mou  intention  d'empêcher  l'insurrection 
contre  le  ch-Tteau. 

Moulant  :  Le  10  août,  vers  six  heures  du  matin, 
les  révoltés  se  portèrent  au  château,  et  moi  à  l'As- 
semblée nationale,  oi'i  je  trouvai  Lasource  qui  me 
dit  :"  Qu'allons-nous  devenir?  Quoi,  tout  le  monde 
en  armes!  »  L'afl'aire  allait  s'engager  ;  alors  les  pro- 
positions les  plus  extravagantes,  et  dont  un  répu- 
blicain doit  rougir,  furent  laites,  telles  que  d'en- 
voyer une  députation  au  roi,  etc.,  etc.  Le  tyran  ré- 
fugié dans  l'Assemblée,  Vergniaud  lui  fit  une  ré- 
ponse extrêmement  tondre,  et  lui  témoigna  combien 
il  était  sonsd)le  à  son  malheur. 

L'accusé  Lasource  :  Je  prends  acte  de  ce  que 
vient  de  dire  le  témoin;  il  a  prouvé  que  j'ignorais 
l'insurrection  du  10  août. 

Chabot  ;  Brissot  savait  qu'il  y  avait  un  comité 
d'insurrection,  Lasource  le  savait  aussi  ;  ils  savaient 
que  ce  comité  demandait  la  déchéance  du  tyran. 

Mnnlaut  !  Je  vais  citer  un  antre  fait.  Tout  le 
monde  .se  rappelle  les  deux  bataillons  de  Paris  que 
Diimoiiricz  avait  déshonorés  pour  s'être  fait  justice 
do  deux  émigrés.  Marat  le  dénonça  à  cette  occasion, 
et,  désesiiérant  d'obtenir  justice  de  la  Convention 
dont  la  faction  s'i'tait  rendue  maîtresse,  s'adressa 
aux  Jacobins;  il  demanda  (juc  Bontabolo  et  moi  lui 
fussions  adjoints  pour  aller  demander  des  explica- 
tions à  Dumouriez.  Nous  trouvâmes  Dnmouriez  dans 
une  maison  où  l'on  donnait  une  fête  superbe;  il 
était  environné  de  Guadet,  Vergniaud,  Kersaint,  La- 
source et  plusieurs  autres  dont  je  ne  me  rappelle 
pas  les  noms.  Après  lui  avoir  expliqué  l'objet  de  no- 
tre mission,  il  se  fit  un  mouvement  général  ;  je  me 
mis  sur  mes  gardes,  et  la  suite  prouvera  que  je  n'ai 
|ias  en  tort,  car  il  ne  s'agissait  pas  moins  que  de  nous 
assassiner.  Guadet  qui  était  l'autour  de  la  proposi- 
tion ,  l'a  déclaré  à  Soulès  ([ui  me  l'a  rapjiorté,  et 
qui  m'a  dit  ([u'on  on  voulait  encore  plus  aux  jours 
do  Marat  qu'aux  miens.  Citoyens  jur(^s,  Gensonné  et 
Vergniaud  pourront  vous  donner  des  éclaircisse- 


ments sur  ce  projet  d'assassinat  qui  me  parut  être 
pro'nu''dil('. 

L'accusé  Gensonné  :  Je  ne  me  rappelle  pas  de  ce 
fait. 

lyaccusé  Vergniaud  :  J'ai  été  invité  à  une  fote 
qui  se  donnait  chez  Talma,  et  où  Dumouriez  s'est 
trouvé.  Je  sais  que  lorsqu'on  a  annonc(i  Marat,  il 
s'est  fait  un  mouvement,  mais  causé  par  l'inquié- 
tude des  femmes. 

L'accusé  Lasource  :  Je  me  trouvai  chez  Talma  ; 
mais  je  n'ai  pas  entendu  parler  du  projet  d'assassi- 
ner Marat. 

Montant  :  Je  continue  le  récit  dos  faits  pour  les- 
quels je  suis  appelé  en  témoignage.  Barbaroux,  au- 
trefois révolutionnaire,  changea  de  caractère  à  la 
Convention  nationale.  11  fit  un  jour  un  discours  très 
éloquent  ;  il  avait  trait  au  tyran.  En  sortant  de  l'As- 
semblée, j'étais  à  côté  de  lui  ;  un  particulier  lui  dit  : 
Vous  avez  bien  parlé  ;  je  dis  :  Oui,  mais  il  ainait  un 
plus  grand  UK'rite  à  mes  yeux,  s'il  avait  conclu  au 
pronqit  jugement  du  roi.  Il  me  répondit  :  Mais  vous 
vous  trom[)ez,  il  ne  faut  pas  juger  le  roi  ;  il  y  a  sou- 
vent des  insurrections  à  Paris  :  c'est  au  Temple  qu'il 
faut  diriger  le  peuple.  Tu  os  un  scélérat,  lui  dis-je  ; 
c'est  le  roi  que  tu  veux  faire  périr  et  non  la  royauté. 
Je  rapporte  ce  fait,  parcequ'il  tient  au  procès,  quoi- 
que Barbaroux  ne  soit  pas  présent. 

J'arrive  à  un  fait  qui  a  rapporta  Brissot.  Dans  le 
jugement  du  tyran  ,  j'avais,  comme  tous  mes  collè- 
gues, écrit  mon  opinion.  J'avoue  que  dans  cotte  opi- 
nion je  persillais  ces  messieurs  sur  leur  humanité 
envers  le  tyran.  Drissot,  qui  étaità  côté  de  la  tribune, 
m'interrompit  plusieurs  fois  par  ses  vocifc'ralions. 
Il  m'appela  buveur  de  sang.  Indigné  de  cotte  apos- 
tro|)he,  je  mis  mon  o[iinion  dans  ma  i)oche,  et  je 
votai  purement  et  simplement  la  mort  du  tyran. 
Ceci  prouve,  citoyens,  qu'il  y  avait  une  cabale  pour 
enipocher  de  dire  son  opinion  dans  le  procès  du  ci- 
devant  roi. 

L'accusé  Brissol  :  Je  répondrai  à  Montant  que  je 
n'ai  jamais  voté  contre  un  décret  en  faveur  de  l'hu- 
manité ;  elle  soûle  a  toujours  guidé  mes  démarches. 
Mais  je  ne  me  rappelle  pas  d'avoir  insulté  le  t('moin. 

Le  témoin  persiste  dans  sa  déposition,  et  déclare 
qu'il  n'a  plus  rien  à  dire. 

Le  Président  :  Citoyen  témoin,  avez-vous  con- 
naissance du  commencement  de  procédure  contre  le 
club  des  Marseillais,  et  à  quel  comité  de  la  Conven- 
tion elle  a  été  déposée? 

Montant  :  Il  est  venu  au  comité  de  sûreté  géné- 
rale, dont  j'étais  mend)ro,  un  individu  dénoncer  Bar- 
baroux pour  avoir  ordonné  aux  batadions  de  Mar- 
seille qui  étaient  à  Paris  de  marcher  à  la  Conven- 
tion nationale,  sous  prétexte  qu'on  voulait  en 
égorger  les  membres.  La  procédure  qui  a  été  com- 
mencée à  ce  sujet  a  été  d('posée  au  comité  de  légis- 
lation, composé  des  accuses  ou  de  leurs  partisans; 
je  crois  qu'elle  on  a  été  soustraite. 

L'accusé  Duprat  :  Je  n'ai  jamais  été  membre  de 
ce  club. 

Montant '.On  nous  a  attesté  au  comité  de  sûreté 
gont'r.ilo,  que  Du|irat,  Duperret,  Barbaroux  et  Bu- 
zot  allaient  tantôt  au  club  dos  Marseillais,  et  tantôt 
aux  Jacobins,  pour  savoir  ce  qui  se  passait,  et  pren- 
dre leurs  mesures  en  conséquence. 

On  entend  un  autre  témoin. 

Pierre-François  Real,  substitut  du  procureur  de 
la  comnnine  .-J'ai  peu  de  faits  particuliers  à  dire.  Je 
demeurais  dans  la  maison  où  logeait  Valazé;  je  dé- 
clare qu'il  se  tenait  chez  lui  dos  conciliabules  noc- 
turnes, que  doux  ou  trois  fois  j'ai  vu  sortir  à  minuit 
une  grande  quantité  de  personnes  dont  j'ignore  les 
noms;  mais  mon  lils,  qui  allait  souvent  chez  Valazé, 
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pourra  les  faire  connaître.  Ce  que  je  puis  aflirinor, 
c't'st  que  Gorsas  et  Barbaroux  y  allaient. 

Le  lendeiuaiii  de  l'iiisiiirection  qui  cclafa  à  Paris 
au  sujet  du  sucre,  il  y  eul  plusieurs  personnes  d'ar- 
rêtées, et  notamment  un  domestique  qui  excitait  le 
peuple  au  jtillage,  et  (jue  nous  limes  conduire  en 
prison.  Ducos  vint  réclamer  ce  domestique  qui  était 
étranger,  ou  qui  appartenait  à  un  étranger;  je  ne 
puis  allirmer  lecpiel  des  deux.  Je  dis  à  Ducds  que 
s'il  était  coupable,  il  serait  puni.  Nous  renvoyâmes 
cet  homme  pardevant  le  comité  de  police  de  la 
commune,  et  j'ignore  quel  a  été  le  résultat  de  cette 
affaire.  Je  me  rappelle  encore  que  Ducos,  à  qui  je 
(is  le  rapport  du  danger  qu'avait  couru  Pache  en  j 
s'opposant  au  pillage,  parut  entrer  dans  mes  peines, 
et  je  ne  lus  pas  peu  étonné  de  voir  le  lendemain  Du- 
cos, qui  rédigeait  la  Chronique,  dire  beaucoup  de 
mal  de  cette  journée,  calomnier  et  le  peuple  et  ses 
magistrats.  Voilà  tous  les  laits  qui  sont  à  ma  cou- 
naissance. 

L'accusé  Ducos  '.  C'est  la  citoyenne  Rousseau , 
qu'on  accuse  faussement  d'être  une  ci-devant,  qui 
m'avait  prié  d'aller  réclamer  un  domestique  d'un  de 
ses  amis  qui  avait  été  dans  les  pillages. 

L'accusé  Yalazé  :  La  déposition  du  témoin  est 
parfaitement  exacte.  Je  lui  reproche  seulement  d'a- 
voir donné  le  nom  de  conciliabules  aux  visites  que 
me  rendaient  mes  collègues.  Il  est  vrai  que  c'était  le 
soir  qu'ils  se  rendaient  chez  moi,  mais  les  séances 
de  la  Convention  nationale  finissant  tard,  nous  ne 
pouvions  nous  voir  que  la  nuit. 

Un  autre  témoin  est  entendu, 

Philippe-François  Fabre  iV Eglanline,  député  à 
la  Conveniion  nationale  :  Je  dois  commencer  par 
un  fait  qui  fera  connaître  la  théorie  et  la  manière  de 
penser  de  la  faction.  Les  citoyens  Freminger  et  Loi- 
seau,  députés  du  département  de  l'Eure,  m'ont  rap- 
porté qu'étant  un  jour  réunis  rue  Saint-Florentin, 
avec  Brissot,  Guadet  et  plusieurs  autres  membres 
de  la  faction,  après  une  discussion  où  il  était  ques- 
tion de  savoir  quelle  était  la  part  que  le  peuple  pre- 
nait aux  révolutions,  Brissot  dit  :  Le  peuple  est  lait 
pour  servir  les  révolutions;  mais  quand  elles  sont 
faites,  il  doit  rentrer  chez  lui,  et  laisser  à  ceux  qui 
ont  plus  d'esprit  que  lui  la  peine  de  diriger. 

L'accusé  Brissot  :  Le  |)euple  n'est  souverain  que 
lorsque  la  masse  des  citoyens  est  réunie.  Voilà  sans 
doute  ce  que  j'ai  dit. 

Fabre  d'Èglantine  i  Je  persiste  à  dire  que  les 
deux  témoins  que  j'ai  désignés  m'ont  déclaré  le  fait 
tel  que  je  le  rapporte.  Le  second  fait  est  l'éloigne- 
ment  des  brissotins  pour  la  révolution  du  10  août, 
et  le  refus  qu'ils  ont  lait  de  se  réunir  aux  patriotes. 
Il  faut  d'abord  rappeler  aux  jurés  que  les  Jacobins, 
inquiets  de  la  dispute  qui  s'était  élevée  entre  les  pa- 
triotes au  sujet  de  la  déclaration  de  guerre,  résolu- 
rent de  réunir  les  deux  partis,  afin  d'agiuen  com- 
mun pour  opérer  le  renversement  du  trône.  Les  Ja- 
cobins firent  des  démarches  auprès  des  brissotins  et 
des  girondins,  et  auprès  de  Pétion  avec  lequel  ils 
étaient  intimement  liés.  Je  n'ai  rien  négligé  pour 
opérer  cette  réunion;  mais  toutes  mes  démarches 
ont  été  infructueuses.  Je  fus  un  jour  avec  Danton 
dîner  chez  Pétion;  nous  le  suppliâmes  d'être  propice 
à  la  révolution  du  10  août.  Nous  ne  reçûmes  pour 
réponse  que  des  affronts  sanglants.  Une  grande  par- 
tie des  accusés  y  étaient  ;  ils  n'osèrent  pas  ouverte-  i 
ment  s'opposer  à  un  mouvement  populaire;  mais  j 
ils  le  désiraient  dans  le  sens  de  celui  du  20  juin,  j 
pour  intimider  seulement  la  cour,  et  non  l'abattre.,     j 
Le  PnÉsiDENT  :  Vous  rappelez-vous  les  noms  des  I 
personnes  qui  étaient  chez  Pétion,  et  parmi  les  ac-  | 
cusés  s'en  trouve-t-il  plusieurs? 
Fabre  d'Eglaniine  :  Brissot  ne  se  trouva  pas  au 
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commencement  du  dîner;  mais  lorsqu'il  arriva, 
nous  jugeâmes,  par  l'accueil  qu'on  lui  lit,  de  l'iu- 
lluence  qu'il  avait  sur  celte  réunion. 

L'accusé  Brissot  :  Il  a  toujours  été  dans  mon  ca- 
ractère de  désirer  la  réunion  de  tous  les  patriotes.  Je 
crois  me  rappeler  que  ce  ne  fut  qu'après  la  journée 
du  10  août  que  Fabre  me  parla  de  réunion.  11  me 
dit  :  Les  patriotes  veulent  porter  Danton  au  minis- 
tère, vous  opposerez-vous  à  sa  nomination?  Je  ré- 
pondis :  Non,  au  contraire  ce  doit  être  le  sceau  de 
notre  réconciliation. 

Fabre:  J'ai  dit  que  c'était  Pétion  qui  s'opposait 
davantage  à  la  réunion.  Trois  jours  après  le  10  ;ioùt, 
Brissot  témoigna  un  grand  intérêt  pour  la  personne 
de  Capet;  dans  l'espace  de  trois  heures  il  est  venu 
plusieurs  fois  à  l'hôtel  de  la  Justice  pour  y  faire  lo- 
ger le  tyran.  Danton  crut  voir  dans  cette  démarche 
un  projet  formé  par  la  faction,  pour  l'embarrasser 
dans  sa  marche  révolutionnaire;  cependant  Dantoa 
aurait  cédé  son  logement  si  la  commune  de  Paris 
n'était  venue  lever  tous  les  obstacles,  en  proposant 
de  placer  le  tyran  au  Temple.  Citoyens,  la  faction 
voulait  le  laisser  près  de  l'Assemblée,  afin  d'être 
plus  à  portée  de  le  protéger. 

L'accusé  Brissot  :  La  commission  des  Vingt-et- 
Un  était  obsédée  par  un  grand  nombre  de  membres 
de  l'Assemblée  qui  voulaient  qu'on  chassât  le  roi  de- 
son  enceinte,  c'était  naturel  ;  mais  il  fallait  trouver 
un  logement  :  et  comme  l'Assemblée  n'avait  pas  en- 
core prononcé  sur  le  roi,  la  commission  des  Vingt- 
et-Un  ne  voulut  pas  l'éloigner  du  lieu  de  ses  séan- 
ces. 

Fabre  d'Eglantine  :  Je  passe  à  un  autre  fait.  Je 
me  trouvai  un  jour  chez  le  ministre  des  affaires 
élrauf^ères,  où  étaient  rassemblés  Roland  ,  Servan  , 
Claviere,  Lebrun,  Danton  et  Pétion.  Au  bout  du 
jardin  une  espèce  de  conseil  fut  teiui.  Roland  prit  la 
parole  et  dit  :  Les  nouvelles  sont  très  alarmantes, 
il  faut  partir.  Danton  lui  demanda  où  il  comptait 
aller?  A  Blois,  reprit  Roland;  et  il  faut,  ajouta-t-il, 
emmener  avec  nous  le  trésor  et  le  roi.  Claviere  ap- 
puya la  proposition  de  Roland.  Servan  dit  qu'il  n'y 
avait  pas  d'autre  parti  à  prendre,  et  Kersaint  qui  ar- 
rivait de  Sedan  ,  ajouta  :  Il  faut  absolument  parlir  ; 
car  il  est  aussi  impossible  que  dans  quinze  jours 
Brunswick  ne  soit  pas  à  Pans,  qu'il  est  impossible 
que  le  coin  n'entre  pas  dans  la  bûche  quand  on 
frappe  dessus.  Danton  s'opposa  fortement  à  cette 
proposition,  et  l'on  convint  de  ne  prendre  aucune 
détermination  avant  d'avoir  reçu  des  nouvelles  plus 
positives. 

L'accusé  Vergniaud  '.  Je  ne  sais  pas  ce  qui  s'est 
passé  au  conseil  exécutif;  mais  ce  que  je  sais,  c'est 
qu'au  comité  des  Vingt-et-Un  on  était  très  alarmé. 

Fabre  d'Eglantine  :  Après  le  10  août,  la  pre- 
mière opération  que  le  ministre  de  la  justice  se  pro- 
mit de  faire,  fut  de  changer  le  sceau  de  l'Etat.  Il 
s'adressa  à  la  commission  des  Vingt-et-Un,  pour 
opérer  ce  changement.  H  éprouva  une  résistance 
qui  lui  donna  beaucoup  d'humeur,  et  il  sollicita  des 
artistes  pour  lui  présenter  un  type  qui  fût  adapté 
aux  circonstances.  On  lui  en  présenta  un  qu'il 
adopta;  c'était  un  Hercule  terrassant  le  royalisme, 
entouré  de  quatre-vingt-quatre  étoiles,  sym- 
bole de  l'amitié  qui  liait  les  qualre-vingt-ciuatre 
départements  de  la  France.  Il  présenta  ce  type  au 
comité  des  Vingt-et-Un  ,  qui  l'adopta  ,  après  avoir 
fait  retrancher  les  étoiles  et  tout  signe  d'union;  fait 
qui,  quoique  minutieux,  prouve  que  dès  ce  temps 
les  membres  de  ce  comité  avaient  des  idées  de  fédé- 
ralisme. 

L'accusé  Gensonné  :  J'ai  été  nommé  le  1 2  ou  le  13 
d'août  membre  de  la  commission  des  Vingt-et-Un. 
On  Y  discutait  la  question  desavoir  si  provisoirc- 
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iiiciit  011  cliaiigprait  le  sceau  de  l'Etat.  J'ai  appuyé 
1  avis.  Voilà  ce  (jue  je  sais  sur  ce  l'ait. 

Fabre  :  En  sortant  uu  jour  de  la  Couvention  na- 
tionale, nous  nous  rassemblâmes  sept  |iatriotes  pour 
aller  diiier  ensemble;  Ducos  nous  aborda  et  nous 
demanda  s'il  pouvait  venir  avec  nous.  Nous  lui  dî- 
mes que  oui.  Pendant  le  dîner,  la  conversation  se 
passa  de  notre  part  en  peintures  du  caractère  des 
membres  de  la  faction  et  de  leur  marche,  et  de  celle 
de  Ducos  en  atténuation.  Cependant,  à  la  lin  du  dî- 
ner, Ducos  nous  dit  :  Vous  les  jugez  très  bien  ;  ce 
que  vous  dites  est  vrai;  mais  vous  avez  oublié  de 
parler  du  plus  scélérat  d'entre  eux,  c'est  Gensoiiné. 

L'accusé  Ducos  :  Il  est  vrai  que  riiidépendance 
de  mon  caraclèrc  et  de  mon  opinion  me  permettait 
de  fréquenter  les  députés  des  deux  partis.  J'assistai 
au  dîner  dont  a  parlé  Fabre.  La  conversation  tomba 
sur  les  personnes  avec  lesquelles  j'étais  lié  dans 
l'Assemblée  législative.  La  partialité  n'entrait  point 
dans  le  portrait  qu'on  faisait  d'eux.  Alors  je  dis  : 
Vous  jugez  vos  adversaires  sans  prévention  ;  mais  il 
en  est  qui  mettent  de  la  haine  dans  leur  jugement. 
Quant  au  propos  que  le  témoin  me  prête  sur  Gen- 
soniié,  je  déclare  qu'il  avait  des  opinions  politiques 
qui  ne  me  plaisaient  pas,  qu'il  avait  des  liaisons 
dont  je  voulais  éclaircir  le  motif;  mais  je  n'ai  jamais 
dit  (ju'il  fût  un  scélérat. 

Fabre  persiste  dans  sa  déclaration  ;  il  ajoute  que 
Danton,  Camille  Desniouhns  et  Tallien  pourront  at- 
tester le  lait. 

Fabre  :  Je  vais  citer  un  fait  relatif  à  l'armoire  de 
fer.  Roland,  après  avoir  enlevé  le  dépôt  des  Tuile- 
ries, fut  arrêté  par  la  sentinelle  qui  avait  ordre  de 
ne  laisser  sortir  aucun  paquet  sans  un  laissez-passer 
signé  Roussel;  les  personnes  qui  me  rapportèrent  ce 
fait  me  dirent  que  Roland  avait  l'air  fort  eniltar- 
rassé;  heureusement  pour  lui  qu'un  de  ses  aflidés 
lui  donna  un  laissez-passer,  et  lui  procura  ainsi  le 
moyen  de  soustraire  les  papiers  qui  pouvaient  le 
compromettre  ainsi  que  la  faction.  Citoyens,  si  Ro- 
land n'avait  point  eu  d'intentions  criminelles  lors- 
qu'il trouva  cette  armoire,  n'aurait-il  pas  fait  part 
de  la  découverte  qu'il  venait  de  faire,  aux  commis- 
saires de  la  Convention  qui  étaient  dans  le  château 
même  des  Tuileries? 

Nous  ne  tardiimes  pas  à  nous  apercevoir,  après  les 
premières  séances  de  la  Convention,  que  toutes  les 
démarches  de  la  laction  tendaient  à  perdre  le  peu  de 
montagnards  qui  existaient  alors.  Ce  fut  Kersaint 
qui  sonna  la  charge,  et  il  fut  suivi  par  tous  les  con- 
jurés. Le  silence  lut  la  seule  réponse  que  nous  fîmes 
a  leurs  diatribes. 

Je  dois  faire  connaître  aux  citoyens  jurés  les  re- 
marques que  j'ai  faites  sur  les  circonstances  du  vol 
du  Garde-meubles.  Nommé  par  la  Convention  na- 
tionale pour,  conjointement  avec  Canihon  et  Au- 
dreiu  ,  assister  à  la  levée  des  scellés  du  Garde-meu- 
bles, nous  entrâmes  par  la  même  fenêtre  où  les  vo- 
leurs s'étaient  introduits;  nous  trouvâmes  les  scellés 
rompus;  j'examinai  cet  endroit  par  où  les  voleurs 
étaient  entrés,  et  je  me  convainquis  qu'ils  n'avaient 
pu  le  faire  sans  enlever  une  lourde  espagnolette  qui 
traversait  la  croisée;  si  cette  barre  de  fer  était  à  sa 
place,  les  voleurs  n'ont  pu  l'enlever  par  la  fracture 
qu'ils  ont  faite  à  la  fenêtre;  si  elle  n'y  était  pas, 
pourquoi  cette  négligence  de  la  part  de  celui  qu'on 
avait  commis  à  la  garde  de  ce  dépôt  précieux?  Et 
aet  agent  était  Restou,  créature  de  Roland, 

Sur  la  lin  de  sa  session,  rAssembléc  législative 
avait  crée  une  commission  des  monuments;  après  la 
lournée  du  10  août,  Lenioine-Crécy,  garde  général 
du  Garde-meubles,  se  présenta  à  cette  commission, 
et  la  pria  de  venir  véritier  l'état  de  ce  dépôt;  elle  y 
alla.  Lemoine-Crécy  reporta  dans  la  salle  des  bi- 


joux, la  boîte  qui  renfermait  les  diamants  de  la  cou- 
ronne, etiiu'il  tenait  cachée  chez  lui  depuis  le  coni- 
meneement  des  troubles.  Les  membres  de  la  com- 
mission se  lireiit  ouvrir  ces  boîtes  par  ciiriosilé  ;  ils 
virent  tous  les  diamants  qu'elles  renfermaient,  et, 
ennuyés  d'attendre  les  bijoutiers  qui  en  devaient 
faire  l'examen,  ils  les  reiérmèrent,  les  laissèrent 
dans  la  salle,  et  apposèrent  les  scellés  sur  la  porte. 
Il  fut  pris  jour  avec  Lemoine-Crécy  pour  faire  l'in- 
ventaire de  ces  bijoux,  alin  de  lui  en  donner  dé- 
charge; ce  fut  dans  cet  intervalle  que  Roland  donna 
ordre  à  Crécy  de  céder  sa  place  à  Restou.  On  écrivit 
aux  bijoutiers  de  venir  faire  l'examen  des  bijoux: 
ils  ne  vinrent  pas;  on  récrivit  une  seconde  fois.  Un 
d'eux  était  en  chemin  pour  se  rendre  à  l'invitation; 
mais  il  rencontra  un  quidam  qui  lui  dit  :  Vous  allez 
faire  des  pas  inutiles,  car  vous  ne  trouverez  per- 
sonne ;  il  retourna  sur  ses  pas,  et  le  lendemain  le 
vol  fut  fait. 

Dans  la  procédure  qui  a  été  faite  contre  les  vo- 
leurs qui  ont  été  mis  à  mort,  il  n'a  été  nullement 
question  de  la  cassette  de  bijoux  dont  je  viens  de 
parler,  et  que  Crécy  avait  déposée  en  présence  des 
membres  de  la  commission  des  monuments,  dans 
l'une  des  salles  du  Garde-meubles.  J'observe  d'ail- 
leurs que  si  des  hommes,  pressés  par  les  circonstan- 
ces, eussent  trouvé  cette  cassette,  ils  s'en  seraient 
contentés,  et  ne  se  seraient  pas  amusés  à  briser  des 
vases  pour  en  retirer  le  peu  d'argent  qui  les  déco- 
rait. Voilà  ce  qu6  j'avais  à  dire  sur  ce  vol  extraor- 
dinaire. J'ajoute  un  fait  ;  c'est  que  Thuriot  m'a  dit 
qu'un  de  ces  voleurs,  arrêté  dans  le  faubourg  Saint- 
Antoine,  fut  assassiné  au  moment  où  il  allait  donner 
des  éclaircissements.  J'appelle  sur  ce  vol  la  respon- 
sabilité de  Roland  et  celle  de  toute  la  coalition  dont 
il  faisait  partie. 

L'accusateur  ■public  :  J'ajoute  un  fait.  Les  voleurs 
du  Garde-menbles  se  sont  échappés  des  prisons  le  2 
septembre.  J'envoyai  quinze  mandais  d'arrêt  au 
ministre  de  l'intérieur,  Roland,  pour  les  faire  réin- 
tégrer dans  les  prisons  ;  ces  mandats  d'arrêt  sont 
restés  sans  exécution. 

Fabre  d'Eglanline  :  Lorsque  nous  fûmes  au 
Garde-meubles,  après  le  vol,  nous  y  trouvâmes  du 
feu  ,  du  pain,  du  vin  ,  cniiii  un  établissement  com- 
plet ;  ce  qui  prouve  que  ces  voleurs  étaient  privés, 
et  qu'ils  étaient  là  depuis  plusieurs  jours. 

L'arcusè  Vcrgniaud  :  Je  ne  me  crois  pas  réduit  à 
l'humiliation  de  me  justilier  d'un  vol. 

Fabre  :  Les  calomnies  que  l'on  n'a  cessé  de  ré- 
pandre contre  les  patriotes,  relativement  aux  mas- 
sacres du  2  septembre,  les  ont  forcés  à  rappeler  dans 
leur  souvenir  tout  ce  qui  s'était  passé  à  cette  épo- 
que. Nous  nous  sommes  persuadés  que  les  hommes 
qui  tiraient  un  si  grand  parti  de  ce  désastre  pou- 
vaient être  soupçonnés  d'en  être  les  auteurs,  et  je 
vais  citer,  à  l'appui  de  cette  présomption,  un  fait 
que  je  tiens  de  Duliem. 

Les  massacres  avaient  duré  trois  jours,  ils  étaient 
interrompus,  les  massacreurs  se  présentèrent  chez 
Pélion  et  lui  dirent  :  Monsieur  le  maire,  nous  avons 
dépêché  ces  coquins-là;  il  en  reste  encore  quatre- 
vingts,  que  voulez-vous  que  nous  en  fassions  ?  Ci- 
toyens, ce  moment  était  favorable  pour  arrêter  ces 
scélérats;  eh  bien!  au  lieu  de  le  faire,  Pétioii  leur 
dit  :  Mes  amis,  ce  n'est  pas  à  moi  qu'il  faut  s'adres- 
ser... Vous  êtes  bons  citoyens...  Donnez  à  boire  à 
ces  messieurs  ;  ils  burent  et  retournèrent  massacrer. 

Lorsque  la  faction  a  fait  d('créter  qu'on  poursui- 
vrait les  auteurs  des  massacres  du  :2  septembre,  il 
est  bon  de  vous  faire  remarquer  que  Maillard,  l'un 
(les  principaux  auteurs  de  cette  journée ,  n'a  pas 
même  été  arrêté. 

Le  Pr.ÉsiDEM  ;  Savez-vous,  citoyen  témoin,  si 
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Kcllcrmnnn,  jusqu'il  i  st  voiin  à  Paris,  était  porteur 
do  dfpôches  pour  Gciisoiuie,  de  la  part  de  Dumou- 
rii'Z  i" 

Fabre  i  Kellermann  me  l'a  dit. 

Gensonné  .•  Jo  déclare  n'en  avoir  reçu  que  deux 
des  malus  de  Kellermaïui. 

Fabre  d'Eijlanlme  :  Au  commencrnient  de  l'éta 
blisseniont  du  comité  de  défense  géuéralc,  il  n'élail 
composé  que  des  meud)resde  la  faction,  J'assistai  à 
toutes  ses  séances.  Un  jour  où  les  nouvelles  des  ar- 
mées ne  nous  avaient  pas  été  favorables,  Brissot, 
Guadet  et  le  général  Laclos  vinrent  au  comité;  les 
deux  premiers  avec  des  discours  préparés,  proposè- 
rent (le  porter  la  guerre  en  Espagne,  et  d'entrer  sur 
le  territoire  de  cette  puissance  par  l'Aragou  et  par 
la  Catalogne.  Leur  plan  était  de  tirer  toutes  les 
troupes  du  Midi.  Le  général  Laclos  l'appuya  forte- 
ment; je  demandai  la  parole,  quoique  je  ne  fusse 
pas  menibre  du  comité;  je  démontrai  combien  ce 
plan  était  désastreux,  et  combien  il  était  imprudent 
d'employer  la  moitié  des  forces  de  la  république 
contre  une  puissance  (pii  ne  s'était  point  encore  dé- 
clarée, tandis  <|ue  le  Nord  exigeait  toute  notre  solli- 
citude. Ils  abandonnèrent  ce  plan,  et  il  ne  fut  plus 
rei)roduit. 

L'accusé  Brîssoi  :  La  conférence  dont  parle  Fa  - 
bre  a  eu  lieu  le  5  janvier,  et  je  dois  vous  faire  con- 
naître, citoyens  jurés,  quelle  était  à  cette  époque 
notre  situation  vis-à-vis  de  l'Espagne.  Si  vous  con- 
sultez la  correspondance  de  Bourgoin,  vous  y  verrez 
CCS  propres  mois  :  «  La  reine  d'Espagne  est  furieuse 
contre  la  répidjlique  française  ;  elle  vient  de  faire 
cbasser  d'Aranda,  qui  paraissait  incliner  à  la 
paix,  etc.  »  Le  conseil  exécutif  (it  demander  par 
Bourgoin,  la  cessation  des  armements;  mais  ce  fut 
inutilement.  Que  devait  faire  le  comité  de  défense 
générale?  prendre  des  mesures  vigoureuses  contre 
l'Espagne,  Mon  opinion  était  de  tenter  une  descente 
en  Espagne,  en  même  temps  que  nos  armées  navales 
lui  enlèveraient  le  Mexique.  On  discutait  donc  la 
question  de  savoir  si  cette  guerre  serait  offensive 
ou  défensive.  .Laclos  voulait  qu'on  attaquât,  Carnot 
s'y  opposait;  mais  j'observe  qu'il  n'était  pas  ques- 
tion de  désorganiser  le  Midi.  On  avait  demandé  aux 
départements  de  l'Hérault  et  de  la  Gironde  s'ils  pou- 
vaient fournil"  cent  mille  hommes  ;  ils  répondirent 
que  oui. 

Fabre  :  Comme  témoin,  je  ne  juge  pas  les  inten- 
tions des  accusés  ;  mais  il  est  certain  que  si  l'on  eut 
adopté  la  proposition  de  Brissot,  les  cent  mille  hom- 
mes qui  devaient  opérer  une  descente  en  Espagne 
auraient  été  pris  parmi  les  patriotes,  et  la  révolution 
sectionuaire  qui  a  eu  lieu  dans  quelques  parties  du 
Midi  se  serait  opérée  dans  toute  l'étendue  de  ces  dé- 
partements. Voilà  les  motifs  qui  m'ont  fait  juger 
que  ce  plan  pouvait  être  formé  alin  d'opérer  une  ré- 
volution sectionuaire.  D'ailleurs  nous  n'avions  au- 
cune force  dans  la  Méditerranée,  et  la  proposition 
de  s'emparer  du  Mexique  était  ridicule. 

Voici  un  autre  fait. 

Pans  le  courant  du  procès  du  ci-devant  roi,  j'allai 
avccMeaulIe,  me  rafraîchir  aux  Champs-Elysées;  il 
me  dit,  en  parlant  des  accusés:  Us  ont  voulu  me  ga- 
gner, mais  j'ai  résisté  à  leurs  promesses.  Leur  pro- 
jet est  de  faire  assassiner  tous  les  patriotes  de  la 
Montagne.  Je  termine  par  un  fait.  Dix  jours  avant  le 
passage  du  Roër,  j'étais  étonné  de  ce  que  Dumouriez 
eût  laissé  Maëslricht  de  côté  pour  s'engager  dans  la 
Hollande;  car  nous  devions  être  infaUliblement 
coupés  par  les  ennemis.  Je  voulus  dénoncer  Dumou- 
riez; mais  Brissot  m'en  empêcha  et  me  dit  :  Miranda 
est  devant  Maëslricht  avec  quarante  mille  hommes. 
Quelle  dut  être  mon  indignation,  lorsque  j'appris  la 
défaite  de  notre  armée  sur  le  Roër,  et  que  Miranda 


n'avait  que  quatorze  mille  hommes  à  sa  disposi- 
tion ! 

^  Le  Président  :  Je  demande  au  citoyen  témoin  .s'il 
n'a  pas  connaissance  que  quelques  accusi's  se  soient 
vantés  que  la  constitution  qu'ils  avaient  d'abord 
proposée  à  la  Convention  était  inexécutable? 

Fabre:  Ce  fait  n)'a  été  attesté  par  Dehnas. 

Le  Président  :  Citoyen  témoin,  n'élail-ce  pas  la 
faction  qui  faisait  nommer  les  gt'iiéraux? 

Fabre:  C'est  un  fait  gi'uéralement  reconnu. 

Le  Président  :  Je  demande  à  Brissot  s'il  n'a  pas 
envoyé  à  Roland  une  liste  des  personnes  qu'il  devait 
placer  dans  ses  bureaux? 

L'accusé  Brissot  :  La  première  fois  que  Roland 
arriva  au  ministère,  il  me  demanda  mon  opinion  sur 
les  honunes  que  je  croyais  propres  à  remplir  des 
places  dans  les  bureaux  de  l'intérieur;  je  lis  une 
liste  que  je  lui  envoyai.  J'ai  cru  qu'il  était  do  mon 
devoir,  lorsqu'un  minisln^  me  demandait  mon  opi- 
nion sur  tels  et  tels  individus,  de  la  doiiiier. 

Les  accusés  Duprat  et  Lacaze  déclarent  qu'ils 
n'ont  jamais  sollicité  les  ministres  pour  personne. 

SÉANCE   DU   8   BRUMAIRE. 

Léonard  Bourdon,  député  à  la  Convention  natio- 
nale, est  entendu. 

Léonard  Z/nurrfon  .•  Quelques  jours  avant  le  10 
août  1792,  Pétion,  chez  lequel  Je  me  trouvais,  me 
lira  à  l'écart  et  m'invita  de  la  manière  la  plus  pres- 
sante à  me  servir  de  tout  le  crédit  que  j'avais  sur 
l'esprit  du  peuple,  pour  empêcher  l'insurrection,  ou 
au  moins  pour  en  différer  l'effet. 

Deuxième  fait.  Dans  la  nuit  du  9  au  10,  étant  oc- 
cupé dans  la  commission  révolutionnaire  à  interro- 
ger le  commandant-général  Mandat,  sur  les  ordres 
que  ce  traître  était  accusé  d'avoir  donnés,  de  tirer 
sur  le  peuple  ;  au  moment  où  le  coupable  pressé  par 
la  force  de  la  vérité  allait  s'expliquer,  un  oflieier 
municipal  survint  et  demanda  à  rendre  compte  d'é- 
vénements importants  qui  venaient  de  se  passer 
sous  ses  yeux  ;  il  raconta  les  prélendus  dangers  que 
Pc'tion  avait  courus  dans  le  château  des  Tuileries, 
où  l'on  avait  voulu  le  retenir  en  otage;  il  annonça 
ensuite  que  le  crime  dont  Mandat  était  accusé  était 
évident;  qu'il  en  avait  lu  les  preuves;  et  dans  le 
moment  Mandat  fut  entraîné  au-dehors  ,  où  le  peu- 
ple indigné  se  précipita  sur  lui  et  lui  donna  la  mort. 
J'ajoute  que  J'ai  entendu  dire  depuis  par  la  voix  pu- 
blique que  deux  citoyens  inconnus  s'étaient  Jetés 
sin-  Mandat,  au  moment  où  il  tondja  par  terre,  et  lui 
avaient  enlevé  tous  ses  papiers.  Il  faut  rapprocher 
ces  faits  des  faits  aujoiu'd'hui  connus;  Pétion  n'a 
vait  couru  aucuns  dangers  dans  le  château,  il  avait 
visité  lui-même  tous  les  postes,  et  Mandat  tenait  de 
lui  l'ordre  qu'il  avait  transmis  aux  commandants  do 
bataillon  de  tirer  sur  le  peuple. 

Troisième  fait.  Le  U  au  matin,  allant  avec  plu- 
sieurs de  mes  collègues  à  l'assemblée  législative, 
pour  l'instruire  des  événements  de  la  nuit,  nous 
passâmes  chez  Pétion  que  nous  trouvâmes  couché. 
Pétion,  au  heu  de  nous  féliciter  sur  les  mesures  aussi 
s.iges  que  vigoureuses  que  nous  avions  prises  pour 
le  salut  du  peuple,  nous  témoigna  beaucoup  d'hu- 
meur, nous  reprocha  le  sang  des  traîtres  que  le  peu- 
ple avait  versé,  et  nous  demanda  si  tout  cela  finirait 
bientôt.  Moi  et  mes  collègues  n'attribuâmes  alors  la 
curiosité  du  maire,  dont  nous  ne  pouvions  soupçon- 
ner encore  la  moralité,  qu'à  son  défaut  d'énergie,  et 
qu'à  son  peu  de  caractère. 

Quatrième  fait.  Les  commissaires  du  salut  public 
ne  se  sont  jan)ais  piésentés  à  la  commission  extra- 
ordinaire de  l'Assemblée  législative,  sans  y  avoir  des 
(]uerelles  très  vives  avec  la  plupart  des  membres 
qui  la  composaient  (  et  l'on  sait  qu'à  l'exception  de 
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trois  on  quatre  membres,  tous  les  aulies  ('taient  de 
la  faction)  ;  que  dès  le  12  août,  Brissot,  l'iiii  d'eux, 
les  traitait  de  dictateurs,  d'iioniiiies  de  sang;  qu'il 
leur  reprochait  avec  aigreur  que  leurs  pouvoirs 
avaient  déjà  trop  dure  ;  et  que  s'ils  ne  se  hâtaient  de 
les  de'poser,  on  verrait  qui,  du  corps  législatif  ou  de 
la  commune  de  Paris,  l'emporterait.  Je  fus  si  indigné 
d'une  conihiite  qui  démasquait  si  bien  la  rage  que  la 
faction  avait  de  voir  ses  projets  de  bienveillance 
pour  la  cour  prêts  à  échouer,  que  je  quittai  brus- 
quement la  commission,  et  je  fus  à  la  barre  de  l'As- 
semblée me  plaindre,  et  déclarer,  au  nom  de  mes 
collègues,  que  nous  nous  regarderions  comme  des  lâ- 
ches, si  nous  abandonnions,  avant  que  la  liberté  lût 
établie,  le  poste  périlleux  auquel  la  confiance  publi- 
que nous  avait  placés;  mais  aussi  que  si  nous  res- 
tions un  quart-d'heure  après  que  le  peuple  serait 
sauvé,  nous  appellerions  contre  nous  les  poignards 
de  tous  les  bons  citoyens. 

Voyant  toutes  les  difficultés  qui  s'élevaient  dans 
la  commission  extraordinaire  sur  la  question  de  la  dé- 
chéance, et  que  ceux  qui  y  favorisaient  cette  opi- 
nion ne  le  faisaient  que  parceqn'ils  espéraient  que 
cette  question  entraînerait  d(  s  discussions  intermi- 
nables, nécessiterait  un  jugement  et  conséquem- 
ment  une  instruction,  et  que  pendant  ce  temps  la 
cour  conserverait  tons  ses  moyens  de  nuire  et  de 
corrompre,  j'insistai  de  toutes  mes  forces  pour  que 
l'on  prononçât  sur-le-champ  la  suspension  du  pou- 
voir royal,  le  séquestre  de  la  liste  civile,  la  forma- 
tion d'un  conseil  exécutif  provisoire  et  la  convoca- 
tion d'une  convention  nationale  :  et  alors  enfin  la 
commission,  n'ayant  plus  de  moyens  d'évasion,  fut 
obligée  d'acquiescer  k  ces  quatre  propositions. 

Cmquième  fait.  (Le  déposant  parle  des  intrigues 
pratiquées  par  la  faction  pour  faire  nommer  eux  ou 
leurs  affidés  à  la  Convention  nationale  ;  il  cite  une 
lette  écrite  par  Brissot  au  corps  électoral  de  Beau- 
gencv,  pour  faire  nommer  M.  Louvet.) 

Sixième  fait.  Ce  sont  les  relations  qui  existaient 
entre  les  lâches  qui  m'avaient  assassiné  à  Orléans, 
et  la  faction;  je  cite  pour  preuve  le  rapport  infâme 
que  Noël,  accusé  contumace ,  avait  présenté  à  cette 
occasion  à  la  Convention  nationale,  au  nom  du  co- 
mité de  législation,  qui  alors,  ainsi  que  les  autres  co- 
mités, était  rempli  par  les  conspirateurs;  Buzot  en- 
tre autres  était  de  ce  comité,  Rabaut,  etc.  Je  cite 
encore  la  conduite  des  quatre  commissaires  envoyés 
parla  faction  dans  le  Loiret,  Lesage,  Mariette,  Du- 
mont  et  Beaupréau,  qui,  au  lieu  de  s'occuper  de  leur 
mission,  ont  fait  essuyer  mille  vexations  aux  pa- 
triotes, ont  fait  emprisonner  nommément,  et  comme 
par  prédilection,  trois  d'entre  eux  et  précisément 
ceux  qui  avaient  été  assassinés  avec  moi  à  Orléans, 
et  qui  avaient  le  plus  contribué  à  Caire  reconnaître 
les  coupables.  Je  dépose  deux  lettres  à  l'appui  de  ce 
fait. 

Septième  fait.  Quelques  jours  avant  le  31  mai,  le 
jour  où  l'on  avait  annoncé  une  députation  de  ci- 
toyennes, instruit  qu'il  avait  été  remis  une  garde 
extraordinaire  autour  de  la  Convention,  je  ])roposai 
à  Chasies,  mon  collègue,  de  vérilier  ce  fait  par  nous- 
mêmes  ;  étant  sortis  de  la  salle,  nous  eiunes  à  tra- 
verser une  haie  d'hommes  armi-s,  qui  oicupaient 
tout  le  terrain  depuis  la  porte  intérieure  de  la  salie 
jusqu'aux  cours;  nous  entendîmes  des  menaces  de 
la  part  de  ces  satellites.  Parvenus  dans  la  cour,  nous 
en  vîmes  trois  rangs,  et  en  passant  au  milieu  nous 
lûmes  insultés  de  la  manière  la  plus  grave;  alors  je 
dis  à  mon  collègue  :  Arrêtons-nous,  et  sachons  enfin 
ce  que  tout  cela  signifie.  Mous  étions  occupés  à  faire 
appeler  le  conunandant  de  cette  troupe,  composée 
d'hommes  choisis  dans  la  Butte-des-Moulins,  le  Mail 
et  les  Champs-Elysées,  sections  alors  entièrement 


livrées  à  la  faction,  lorsque  Pachc  vint  à  passer 
nous  nous  réunîmes  à  lui  pour  savoir  par  quels  or- 
dres on  avait  osé  violer  l'enceinte  intérieure  de  la 
Convention  ;  nous  apprîmes  de  Raftet,  commandant, 
que  c'était  de  l'ordre  de  la  commission  des  Douze. 
INous  nous  y  transportâmes  sur-le-champ;  y  étant 
rentrés,  Pache  fut  traité  de  scélérat  par  Lidon;  il 
survint  à  ce  sujet  une  querelle  très  vive  entre  cet 
insolent  factieux  et  plusieurs  de  nous.  Rabaut  sur- 
vint :  après  beaucoup  de  tergiversations,  Rabaut  fut 
enlin  forcé  de  convenir  que  c'était  lui  et  ses  compli- 
ces qui  avaient  appelé  cette  force,  et  qui  avaient  in- 
diqué les  sections  dans  lesquelles  il  fallait  la  choisir. 
Je  fis  alors  les  reproches  les  plus  vifs  à  Rabaut  :  je  le 
trai'.ai  de  conspirateur,  j'enjoignis  de  dissiper  sur- 
le-champ  cet  attroupement  d'assassins.  Au  milieu  de 
la  dispute  survint  Vigée,  qui  promit  que  la  commis- 
sion allait  faire  ce  que  nous  désirions.  Etant  retourné 
à  l'assemblée  pour  dénoncer  ce  fait,  et  demander  le 
décret  d'accusation  contre  ceux  qui  avaient  osé,  an 
n)épris  dune  loi  po-itive,  envelopper  la  Convention 
d'une  force  armée, j'appris  que  pendant  mon  absence 
Ballet  avait  été  mandé  a  la  barre,  et  avait  même  reçu 
les  hoiuieurs  de  la  séance. 

Le  d('posant  finit  par  faire  un  rapprochement  de 
dillérents faits  connus  avec  tes  événements  du  2sep- 
tendjre,  du  20  juin  et  du  10  mars;  il  prouve  que 
c'est  la  faction  qui  avait  elle-même  provoqué  ces 
mouvements  irréguliers,  afin  d'avoir  des  prétextes 
pour  calomnier  le  peuple. 

L'accusé  Brissot:  La  proposition  de  renouveler 
la  commune  de  Paris  fut  faite  à  l'assemblée  par 
Gensonné. 

Léonard  Bourdon  m'a  reproché  d'avoir  intrigué 
pour  faire  nommer  Louvet  à  la  Convention  natio- 
nale. Il  est  vrai  que  j'ai  désigné  Louvet  au  citoyen 
Lepage,  président  du  club  électoral  du  département 
du  Loiret;  mais  mon  intention  n'avait  pas  été  que 
cette  lettre  fût  lue  à  l'assemblée  électorale. 

Le  Président  :  Brissot,  de  concert  avec  Louvet, 
Gorsas  et  son  collègue  Girey-Dupré,  n'a  cessé  de 
difiamer  les  patriotes  dans  l'opinion  publique, par 
les  journaux  que  ces  hommes  dirigeaient. 
L'accusé  Brissot  :  Je  n'ai  jamais  diffamé  personne. 
L'accusateur  public  :  Pour  prouver  la  vérité  de  ce 
que  vient  d'avancer  l'accusé,  je  vais  lui  lire  un  ar- 
ticle de  son  journal.  Le  voici  : 

"  Le  discours  de  Robespierre  n'a  point  trompé  l'at- 
tente de  ceux  qui  sont  familiarisés  depuis  longtemps 
avec  sa  tacti(|ue  de  tribune.  Robespierre  ne  veut 
que  des  applaudissements;  il  doit  donc  toujours  fla- 
gorner le  peuple  (des  tribunes).  Robespierre  a  peur; 
il  aura  donc  toujours  devant  les  yeux  des  poignards. 
Robespierre  craint  la  raison  ;  il  parlera  donc  tou- 
jours aux  passions.  11  est  profond  en  perversité;  il 
parlera  donc  toujours  de  la  profonde  perversité  des 
autres  ;  il  ne  cesse  de  calomnier  ses  ennemis;  il  dé- 
clamera donc  éternellement  contre  la  calomnie. 
Prenez  au  hasard  un  discours  de  Robespierre,  vous 
y  verrez  toujours  ce  langage,  cette  marche.  Le  dis- 
cours qu'il  a  prononcé  aujourd'hui  en  offre  un  nou- 
vel échantillon. 

-Les  discours  prononcés  par  Salles  et  Buzot  avaient 
trop  fortement  ébranlé  les  esprits,  pour  que  Robes- 
pierre ne  s'attachât  pas  à  détruire  cette  conviction 
naissante  ;  mais  il  s'est  bien  gardé  de  discuter  ,  la 
logique  à  la  main  ;  il  a  eu  recours  aux  insinuations, 
à  la  calomnie  d'intention,  à  l'exagération  des  con- 
séquences. Aussi  il  a  fait  entendre  que  ce  renvoi  aux 
assemblées  primaires  de  la  question  de  la  peine  à 
infliger  au  ci-devant  roi  était  un  plan  désastreux, 
combiné  par  des  intrigants  pour  bouleverser  la  ré- 
publique, pour  occasionner  la  guerre  civile,  faciliter 
l'entrée  de  la  république  aux  rois  étrangers,  et 
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tnnsif^cr  onsuite  aux  dépens  «lu  bon  ,  du  pauvre 
jjciiplc......  Dcmaiulcz  à  Hobcspierrc  ses  preuves;  il 

vous  r('|)()ii(lra  :  je  ne  prouve  rien,  je  dénonce  ;  ai- je 
prouve  à  la  eoniinuiie,  cpiand  je  dénonçais  mes  ad- 
versaires à  la  bonne  volonté  de  mes  satellites? — 

«  Il  voyait  ce  plan  écrit  dans  l'ignorance  des  as- 
semblées primaires;  les  bavards,  les  intrigants  y 
domineraient  inlailliblement....  Certes,  l'histoire  du 
corps  électoral  de  l*aris  pourrait  venir  à  son  appui  ; 
mais  ce  serait  offenser  les  départements  que  de  les 
juger  d'après  ce  modèle. 

"  La  pi  upart  des  motifs  donnés  par  Robespierre  con- 
tre le  renvoi  au  peuple  sont  tous  à  peu  près  de  cette 
force;  mais  il  les  a  entremêlés  de  diatribes  contr 
ses  adversaires,  d'insinuations  plus  dangereuses  que 
la  calomnie,  d'éternels  appels  au  peuple  des  tribiic 
nés,  de  figures  de  rhétori(iue  sur  les  dangers  qu'i- 
courait,  de  jérémiades  sur  les  persécutions  éproul 
vées  par  ce  qu'il  appelle  les  patriotes,  et  qui  ne  sont- 
que  les  anarchistes. 

«  Tel  est  à  peu  près  le  caractère  de  cette  pièce, 
qui  paraissait  assez  bien  combinée  j)our  enflammer 
les  tribunes.  Mais  le  petit  projet  d'inflammation  a 
été  dérangé  par  le  décret  qui  a  défendu  les  applau- 
dissements, et  (lui  n'a  été  violé  qu'une  seule  fois.  » 

L'accusateur  public  :  Je  vous  demande,  citoyens 
jurés,  si  c'est  ainsi  qu'écrit  un  honnne  qui  ne  s'est 
pas  fait  un  système  de  diffamer  les  patriotes? 

L'accusé  Brissot  :  On  ne  peut  me  faire  un  crime 
de  mon  opinion. 

L'accusateur  public  :  Je  réponds  à  l'accusé  Bris- 
sot,  qu'en  lisant  le  discours  de  Robesi)ierre,  qu'il  a 
morcelé  dans  son  journal,  je  n'ai  point  prétendu  en 
tirer  la  preuve  de  l'existence  de  la  conspiration,  mais 
faire  connaître  aux  citoyens  jurés  qu'il  y  avait  un 
plan  de  formé  pour  diffamer  les  patriotes. 

L'accusé  Vigre:  Je  n'ai  rien  à  répondre  à  la  dé- 
position de  Bourdon,  relativement  à  la  commisssion 
des  Douze,  sinon  que  ce  qu'il  a  dit  est  de  la  plus 
exacte  vérité. 

Le  Président  :  Je  demande  aux  accusés  qui  étaient 
membres  de  la  commission  des  Douze,  s'ils  ont  con- 
couru à  l'ordre  donné  à  la  force  armée  par  cette 
commission  pour  entourer  la  Convention  nationale  ? 

Les  accusés  Vigée ,  Boyer-Fonfrède,  Gardien  et 
Boilleau  répondent  qu'ils  n'ont  point  concouru  à  cet 
ordre. 

Le  Président  :  Si  les  accusés  n'ont  point  donné 
cet  ordre,  au  moins  en  ont-ils  f-u  connaissance.  Ils 
ont  du  savoir  qu'il  était  contraire  aux  lois,  et  que 
parconsé(]uent  il  n'avait  pu  être  donné  que  par  des 
malveillants.  Si  les  accusés  avaient  été  aussi  patrio- 
tes qu'ils  veulent  le  faire  croire,  ils  auraient,  dès  ce 
intiment ,  donné  leur  démission  de  membres  d'une 
commission  qui  violait  ouvertement  les  lois. 

L'accusé  Vigée  :  Je  dois  faire  une  déclaration  : 
c'est  que  Rabaut,  secrétaire,  fit  arrêter  par  le  comité 
que  les  délibérations  seraient  signées  de  tous  les 
membres,  afin  qu'aucun  en  particulier  ne  fût  com- 
promis. 

L'accusateur  public  :  Cette  déclaration  fait  con- 
naître la  composition  et  les  projets  de  ce  comité. 

Hébert:  Pendant  le  long  espace  que  je  restai  à  la 
commission  des  Douze,  je  remarquai  la  manière  dont 
elle  délibérait.  Les  membres  se  divisaient  en  sec- 
tions, parceque  le  nombre  des  proscrits  était  consi- 
dérable. On  me  fit  passer  dans  une  autre  salle,  pour 
interroger  Varlet  qui  avait  été  mutilé  par  les  agents 
de  la  faction.  Mais  le  comité  s'assembla  ,  et  sans 
doute  ils  participèrent  tous  à  l'arrêté  qui  me  renvoya 
à  l'Abbaye. 

Brissot  et  Gorsas  écrivirent  dans  leurs  feuilles  que 
j'avais  été  arrêté  pour  avoir  formé  un  complot  con- 
tre la  Convention  nationale.  Cependant,  citoyens 


jurés,  je  n'avais  usé  que  de  la  liberté  de  la  presse. 

Léonard  Bourdon  dépose  entre  les  mains  du  pré- 
sident du  tribunal  une  lettre  que  lui  a  écrite  l'accusé 
Boileau.  —  Le  greffier  en  fait  lecture. 

Par  celle  lettre  ,  l'accusé  Boileau  prie  Léonard 
Bourdon  d'être  son  défenseur.  Il  avoue  (pi'au  milieu 
des  accusations  que  se  lançaient  les  deux  partis  ,  il  a 
été  ut\  moment  dans  l'errein-;  mais  à  présent  (pie  le 
bandeau  est  t()nd)é  de  ses  veux,  et  qu'il  sait  où  sic'ge 
la  vérit(',  il  déclare  qu'il  est  montagnard.  «  Il  est  clair 
à  mes  yeux,  dit-il,  (ju'il  a  existé  une  conspiration 
contre  j'unih' de  la  n^publicpie  ,  comme  il  est  clair 
que  les  Jacobins  ont  toujours  servi  la  r('pid)!i(|ue. 
Pour  finir,  je  reconnais  que  tant  (|ue  le  cùt(' droit 
aurait  été  en  force,  il  aurait  paralysé  les  mesures  les 
plus  vigoureuses.  Jed('clare  n'avoir  jamais  ét('chez 
Valazé,  quoiqu'il  m'en  ait  beaucoup  invité.  » 

L'accusé  Boilleau  reconnait  la  lettre  donton  vient 
de  faire  lecture  pour  être  celle  qu'il  a  écrite  à  Léo- 
nard Bourdon. 

Le  Président  :  Je  demande  à  Valazé  s'il  a  en- 
gagé Boilleau  à  se  rendre  chez  lui? 

L'accusé  Valazé:  Oui, 

Le  Président  :  Nommez,  Boilleau ,  ceux  d'entre  les 
accusés  (jue  vous  avez  entendu  désigner  dans  votre 
lettre  au  citoyen  Léonard  Bourdon  comme  des  con- 
spirateurs? 

L'accusé  Boilleau:  .Te  n'ai  entendu  accuser  per- 
sonne ;  j'ai  cherché  la  vérité,  je  l'ai  trouvée  parmi 
les  Jacobins,  et  je  suis  maintenant  Jacobin.  La  tra- 
hison des  Toulonnais  m'a  fait  voir  qu'il  y  avait  des 
coupables  ;  mais  je  ne  puis  les  désigner ,  j'attends 
pour  les  connaître  le  jugement  du  trd}unal. 

L'accusateur  public  :  11  résulte  de  la  lettre  de 
Boilleau  qu'il  a  la  conviction  intime  qu'il  a  existé 
une  conspiration  contre  l'unité  de  la  r('publique  ;  il 
en  résulte  encore  que,  flottant  entre  les  partis,  et  ne 
pouvant  distinguer  les  vrais  patriotes,  il  a  cru  que 
la  commission  des  Douze  pouvait  les  lui  faire  recon- 
naître. J'observe  à  Boilleau  que  si  ce  (|u'il  dit  est 
vrai,  il  a  dû  être  détrompé  sur  le  compte  de  la  com- 
mission des  Douze,  dès  les  premiers  jours  de  son  éta- 
blissement ;  l'arrestation  arbitraire  d'un  magistrat 
du  peuple, lesinsultes faites  par  Rabaut  au  maire  de 
Paris ,  et  en  sa  personne  au  peuple  entier  de  celte 
ville,  et  les  déclarations  faites  à  ce  comité  par  le  per- 
ruquier de  Buzot  et  un  ancien  garde-du-corps,  suf- 
fisaient pour  lui  faire  voir  que  l'aristocratie  dirigeait 
les  opérations  de  celte  commission,  qui  avait  jure  la 
perte  de  la  république.  Je  lui  demande  quels  sont 
les  motifs  qui  l'ont  engagé  à  garder  le  silence,  lors- 
qu'il aurait  dû  dénoncer  ces  vexations  à  la  Conven- 
tion nationale? 

L'accusé  Boilleau:  QuantàHébert,  je  ne  me  rap- 
pelle pas  d'avoir  signé  le  mandat  d'arrêt. 

Le  Président  :  Il  est  précieux  qu'un  homme  tra- 
duit devant  la  loi  comme  conspirateur  dise  qu'il  est 
persuadé  qu'il  a  existé  une  conspiration  contre  l'u- 
nité de  la  république,  (l) 

L'accusé  Boilleau:  Il  est  vrai  que  je  n'ai  pas  tou- 
jours eu  cette  persuasion;  mais  la  vérité  m'arrache 
l'aveu  que  je  viens  de  faire;  je  ne  sais  rien  que  ce 
que  je  viens  de  dire. 

LE  Président  :  Il  est  étonnant  que  Boilleau  soit  si 
ignorant  sur  les  événements  provoqués  par  le  côte 
droitde  laConvention,  quand  il  entendait  traiterjour- 
nellement  les  délenseurs  du  peuple  de  buveurs  de 

(I)  La  lettre  de  Boilleau  à  Le'onard  Bourdon  mit  le  comlilc 
aiii  fautes  que  les  girondins  ne  cessèrent  de  faire  dans  leur 
défense  ;  elle  aeheva,  dit  Levasseur,  de  perdre  ce  parti.  Le- 
vasseiir  a  oublié  de  dire  que  la  perte  des  girondins  était  ar- 
rêtée h  l'avance.  Il  ne  faut,  pour  s'en  convaincre,  que  lire 
les  dépositions  de  !a  plupart  des  témoins,  et  surtout  l'inter- 
rogatoire du  président.  L.  G. 
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saiii?,  tandis  que  Lepelletier  et  Marat,  qui  siégeaient 
parmi  eux  ,  ont  été  assassinés. 

L'accusé  Bouleau:  Certes,  si  j'avais  su  que  le 
côté  droit  eût  coopéré  à  l'assassinat  de  Lepelletier, 
je  l'aurais  abhorré. 

Le  PnÉsiDENf  :  Boilleau  dit  qu'il  n'a  pas  cru  que 
Lepeiletior  l'ut  assassiné  par  l'influence  du  côté  droit; 
mais  il  no  disconviendra  pas  au  moins  que  le  mons- 
tre qui  a  tranché  les  jours  de  Marat  ne  lût  vomi  par 
le  côté  droit. 

L'accusé  Boilleau  :  C'est  peut-être  cet  événement 
qui  m'a  éclairé. 

Le  Président  :  Je  demande  à  Vigée  s'il  n'est  pas 
convaincu  qu'il  a  existé  une  conspiration  contre  la 
république? 

L'accusé  Vigée  :  Je  n'ai  jamais  cru  qu'il  existât 
une  conspiration  contre  la  république. 

Le  Président  :  A  quelle  époque  êtes-vous  parti 
pour  la  Vendée? 

L'accusé  Vigée  :  Au  mois  de  février  dernier. 

Le  Président  :  N'étiez-vous  pas  auparavant  pro- 
cureur-syndic du  district  d'Angers  ? 

L'accusé  Vigée  :  Oui  ;  mais  je  donnai  ma  démis- 
sion au  mois  de  mai  1791. 

Le  Président  :  N'csl-il  pas  plutôt  vrai  que  vous 
fûtes  obligé  de  donner  votre  démission  à  cause  de 
voire  incivisme? 

L'accusé  Vigée  :  Non. 

L'accusé  Duchàtel  :  L'accusateur  public  a  dit 
que  j'avais  envoyé,  de  concert  avec  Pétion  et  autres, 
Charlotte  Corday  pour  assassiner  Marat  ;  à  l'époque 
où  j'ai  vu  Pétion  dans  le  Calvados,  Marat  n'était  plus, 
et  je  n'ai  point  conspiré  contre  l'unité  de  la  républi- 
que. 

Le  Président  :  Comment  l'accusé  fera-t-il  croire 
qu'il  n'a  point  conspiré,  quand  il  est  constant  qu'il 
était  lié  avec  Pi-tion  ? 

L'accusé  Duchàtel  :  Je  n'ai  été  dans  le  Calvados 
que  le  2  juillet;  et  à  cette  époque  plusieurs  dépar- 
tements s'étaient  déjà  révoltés. 

Le  Président  :  Avez- vous  vu  à  Caen  Pétion,  Bu- 
zot et  Barbaroux  ? 

L'accusé  Duchâlel  :  Oui. 

Le  Président  :  N'ètes-vous  pas  allé  à  Caen,  à  la 
tête  de  In  force  départementale  qu'envoyait  contre 
Paris  le.  département  d'I Ile-et-Vilaine? 

L'accusé  Duchàtel  :  Quand  je  suis  arrivé  j'étais 
seul. 

Le  Président  :  Ne  vous  rendîtes-vous  pas  à  Caen, 
afin  de  renforcer  les  conspirateurs  qui  y  étaient  et 
qui  soulevaient  les  départements  contre  la  Conven- 
tion nationale? 

L'accusé  Vuchâlel  :  Si  j'avais  su  cela,  je  ne  m'y 
serais  pas  rendu. 

Le  Président  :  Quels  étaient  les  passagers  qui 
étaient  avec  vous  dans  le  bâtiment  sur  lequel  vous 
avez  été  arrêté? 

L'accusé  Duchâlel  :  Ils  avaient  des  noms  diffé- 
rents des  leurs;  l'un  s'appelait  Merin,  l'autre  Dubois, 
etc.  etc. 

Le  Président  :  N'est-ce  pas  vous  qui,  en  bonnet 
de  nuit ,  êtes  venu  voter  contre  la  mort  du  tyran  ? 

L'accusé  Duchâlel  :  Comme  je  n'ai  à  rougir 
d'aucune  de  mes  actions,  je  déclare  que  c'est  moi. 

Ou  entend  un  autre  témoin. 

André  Sandos,  ofticier-de-paix,  dépose  avoir  été 
chargé  de  conduire  au  Luxembourg  Valazé,  l'un  des 
accusés,  et  que  celui-ci,  d'un  air  courroucé  et  fu- 
rieux, prononça  ces  mots:  «Je  suis  forcé  d'obéir  à  la 
loi,  mais  f j'aurai  des  vengeurs!  ^ 

Le  citoyen  Arbalétrier,  aussi  juge-de-paix,  fait  la 
même  déclaration  que  le  précédent  témoin. 

L'accusé  Valazé:  Je  me  souviens  qu'un  jour  le 
déposant  vint  chez  moi  pour  oi>érer  ma  translation 


du  Luxembourg  ;  j'avoue  que  cette  démarche  de  la 
part  du  témoin,  qui  n'aboutissait  à  rien,  m'indisposa 
beaucoup,  et  je  lui  dis  :  Je  considère  votre  démarche 
comme  une  vexation,  et  j'en  tirerai,  tôt  ou  tard, 
une  vengeance  éclatante. 

On  entend  un  autre  témoin. 

François  Defficux  ,  négociant  :  Je  déclare  que , 
huit  mois  après  la  révolution,  Vergniaud,  Gensoiiné, 
et  généralement  la  députation  de  la  Gironde  n'é- 
laieut  pas  patriotes.  Mes  affaires  m'ayant  appelé  à 
Bordeaux,  je  profitai  de  mon  séjour  dans  cette  ville 
pour  demander  l'établissement  d'un  club  de  sans- 
culottes.  Je  fus  tourné  en  ridicule  par  les  accusés. 
Quelque  temps  après  ils  singèrent  le  patriotisme  el 
créèrent  la  Société  des  Récollets.  Vous  connaissez, 
citoyens,  tout  le  mal  que  cette  Société  a  fait  à  la  ré- 
publique, Gensouné,  devenu  procureur  de  la  com- 
mune de  Bordeaux,  persécuta  le  club  national  et 
protégea  le  ci-devant  duc  de  Duras. 

Les  accusés  Ducos,  Gensonné,  Vergniaud,  Fon- 
frède,  interpellés  de  répondre  sur  ces  derniers  laits , 
récriminent  diversement  contre  cette  déposition  ;  le 
dernier  vante  les  sacrifices  qu'il  a  faits  pour  la  ré^ 
volution. 

Le  Président,  à  Fonfrèrle  :  Durant  la  révolu- 
tion, n'êtes-vuuspas  allé  eu  Holhuide? 

L'accusé  Foiifrècle  :  Marié  contre  le  vœu  de  mon 
père,  je  me  suis  retiré  pendant  quelque  temps  en 
Hollande. 

Le  Président  :  N'avez-vous  pas  pris  dans  ce  pays 
le  titre  de  comte? 

L'accusé  Fonfrède  :  Non. 

Deffieus;:  Vous  vous  rappelez,  citoyens,  avec 
quelle  énergie  j'ai  dénoncé  la  faction.  La  ville  de 
Bordeaux  fit  un  don  patriotique  de  100,000  livres  ; 
elle  l'envoya  à  Paris  par  les  citoyens  Marandon  et 
Delpech,  membres  de  la  Société  des  Récollets;  ils 
vinrent  me  trouver  et  me  dirent:  Vous  avez  quel- 
que influence  dans  la  Société  des  Jacobins,  il  faut 
que  vous  fassiez  étalilir  une  commission  secrète  ; 
nous  en  avons  une  à  Bordeaux ,  et  par-là  nous  sau- 
rons tout  ce  qui  se  passe,  et  nous  ne  dirons  au  peu- 
ple que  ce  que  nous  voudrons.  Je  leur  dis:  Vous  êtes 
des  coquins  qui  voulez  donner  de  nouveaux  fers  au 
peuple.  Je  rapportai  à  Graugeneuve,  qui  alors  n'é- 
tait pas  de  la  faction,  la  conversation  qui  venait  d'à 
voir  lieu  entre  Marandon  et  moi.  Quelque  temps 
après  je  me  rendis  à  Bordeaux.  J'avais  l'intention  de 
dénoncer  la  faction  connue  sous  le  nom  de  giron- 
dins et  de  brissotins.  Je  me  proposais  aussi  de  dévoi- 
ler les  perfidies  de  Marandon.  Eh  bien,  citoyens, 
Fonfrède  écrivit  à  Fulnerail  qu'il  fallait  me  jeter 
dans  la  rivière.  Comme  j'avais  rendu  des  services, 
le  peuple  ne  fit  aucun  mouvement. 

Roland  lança  contre  moi  un  mandat  d'ari'ét;  j'é- 
tais alors  à  Montpellier.  A  mon  retour  à  Paris,  je  fis 
connaître  les  intrigues  de  Roland  ;  enfin  le  mandat 
d'arrêt  fut  retiré.  Cependant  on  chercha  les  moyens 
de  me  perdre.  Dans  un  souper  qui  eut  lieu  chez  ma- 
dame Roland,  Vergniaud  promit  de  me  faire  décréter 
d'accusation.  Eftèctivemcnt  Vergniaud  fabriqua  un 
roman  contre  moi  ;  mais  je  me  présentai  à  la  barre, 
je  le  démasquai  et  je  fis  voir  l'absurdité  de  ce  dont  il 
m'accusait,  et  le  décret  ne  passa  pas.  Cependant  Ro- 
land substitua  dans  les  papiers  trouvés  dans  l'ar- 
moire de  fer,  à  une  lettre  de  Gensonné  à  Vergniaud, 
une  autre  lettre  qui  n'était  adressée  à  personne,  et 
dont  on  a  prétendu  que  j'étais  l'auteur,  afin  de  me 
perdre. 

L'accusé  Vergniaud .'HeKeux  a  dit  que  Roland 
avait  ôté  la  lettre  que  j'avais  écrite  à  Boze,  pour  y 
substituer  celle  qu'il  vient  de  citer.  Citoyens,  si  nous 
avions  voulu  perdre  quelqu'un  ,  ce  n'aurait  pas  été 
Deflleux,  qui  n'était  pas  d'une  assez  grande  impor- 
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lance,  mais  l)ion  DaritoD  et  Robospicrrr  ;  ainsi,  si 
Roland  avait  subsUtué  des  papiers  dans  rannoirc  de 
fer,  ce  n'aurait  point  été  une  lettre  qui  inculi)ait  Def- 
lieux,  mais  des  pièces  qui  auraient  pu  perdre  ces 
deux  représentants  un  peuple. 

Deffieux  :  La  déjjutation  de  la  Gironde  arrivée  à 
Paris,  je  me  défiai  des  hommes  qui  la  composaient  ; 
je  les  iii  observés,  et  j'ai  vu  qu'avant  la  journée  du 
10  août,  lorsqu'on  dénonçait  aux  .lacohins  les  gé- 
néraux et  les  ministres,  ils  en  prenaient  la  défense. 

Gensonné  et  Brissot  lirent  un  discours  pour  prou- 
ver l'existence  du  comité  autrichien;  nous  leur  dî- 
mes: Oui,  ce  comité  existe;  mais,  pour  l'anéantir  il 
l'aut  détruire  le  château.  Quand  Vergniaud  vit  que 
nous  voulions  couper  le  mal  dans  sa  racine,  il  nous 
dit  :  Ne  vous  attendez  pas  (jue  le  comité  propose  la 
déchéance.  Brissot  le  dit  aussi  ;  cela  nous  lit  voir 
qu'ils  étaient  des  royalistes. 

Vous  connaissez,  citoyens  jurés,  tous  les  moyens 
qu'employaient  les  accusés  pour  calomnier  Pache, 
alors  ministre  de  la  guerre,  qui  n'était  pas  de  la  l'ac- 
tion de  Roland.  Us  firent  dire  par  tous  les  généraux 
que  ce  ministre  vertueux  les  laissait  manquer  de 
tout.  J'étais  alors  à  Toulouse,  ou  je  fus  à  portée  de 
connaître  toutes  les  manœuvres  qu'employait  la  fac- 
tion pour  discréditer  Pache.  Je  vins  à  Paris  pour  la 
dcMioncer  ;  je  reçus  à  mon  arrivée  une  lettre  du  com- 
missaire-ordom)ateur  Yon,dans  laquelle  il  me  disait 
que  Servan,  qu'il  avait  cru  jusqu'alors  son  ami,  se 
disposait  à  dénoncer  Pache,  d'après  l'invitation  qu'il 
en  avait  reçue  de  Brissot.  Servan  vint  ensuite  à  Pa- 
ris, où  il  vit  très  souvent  Brissot. 

L'accusé  Brissol  :  11  est  vrai  que  dans  ses  lettres 
Servan  disait  beaucoup  de  mal  de  Pache;  mais  ce 
n'est  pas  une  conspiration. 

Deflieux  a  dit  que  Servan,  de  retour  à  Paris,  vint 
chez  moi,  et  que  j'eus  avec  lui  de  longues  conféren- 
ces. Citoyens,  Servan  vint  un  jour  chez  moi,  mais 
il  me  dit  en  sortant  :  Mon  ami,  quand  on  vient  chez 
vous  on  risque  d'être  pendu  ;  et  je  ne  l'ai  point  revu 
depuis. 

Dcffiexix:  Beurnonville  remplaça  Pache.  Les  pa- 
triotes le  crurent  un  moment  brouillé  avec  Dumou- 
riez  ;  c'est  ce  qui  les  détermina  à  le  porter  au  minis- 
tère. Mais  ils  lurent  bientôt  détrompés,  et  ils  le  dé- 
noncèrent. Ce  fut  la  faction  qui  le  soutint.  Certes, 
soutenir  Beurnonville,  quand  les  patriotes,  quand 
tons  les  faits  l'accusaient,  c'est  être  criminel  de 
lèse-nation. 

Je  reproche  encore  à  Brissot  d'avoir  proposé  sept 
guerres  dans  une  semaine.  Robespierre  et  Danton 
étaient  fortement  opposés  à  Brissot  ;  mais  l'influence 
de  la  faction  l'a  emporté,  et  nous  a  entraînés  dans  la 
guerre  que  nous  éprouvons. 

J'écrivis  au  club  des  Récollets  pour  dénoncer  la 
faction ,  ainsi  que  la  commission  des  Douze,  qui  a 
fuit  beaucoup  de  mal,  et  qui  se  promettait  d'en  l'aire 
davantage.  Fonfrède  écrivait,  par  tous  les  courriers, 
à  un  nommé  Blignac.  C'était  lui  qui  dirigeait  les 
opérations  de  cette  Société  qui  a  égaré  l'opinion  pu- 
blique sur  la  journée  du  31  mai,  et  qui  a  écrit  à  Hu- 
ningue  pour  retirer  de  l'armée  nos  bataillons  et  les 
faire  marcher  sur  Paris.  Lyon  ne  se  fût  pas  insurgé, 
s'il  n'avait  pas  été  soutenu  par  la  commission  des 
Douze  et  par  le  club  des  Récollets  de  Bordeaux. 

On  faisait  imprimer  les  lettres  de  Fonfrède  avant 
la  distribution  des  papiers ,  et  c'était  par  ces  lettres 
mensongères,  dans  lesquelles  l'auteur  disait  :  «Ne 
croyez  pas  ce  que  vous  dira  tel  ou  tel  papier  (les  pa- 
piers patriotes)  car  ils  sont  vendus  à  la  l'action ,  »  qu'on 
apprenait  ce  qui  se  passait  à  Paris.  Ce  fut  le  Testa- 
ment de  Gensonné  qui  détermina  l'établissement  de 
la  commission  populaire  à  Bordeaux.  'Vergniaud, 
ai)iès  son  arrestation ,  â  envoyé  des  écrits  ù  Bor- 


deaux ;  et  ce  sAnt  ces  e'erits  qui  ont  déterminé  les 
habitants  de  cette  ville  à  marcher  sur  Paris. 

L'accuse  Fonfrède:  Il  est  vrai  que  j'ai  écrit  plu- 
sieurs lettres  à  Blignac  ;  mais  je  ne  lui  ai  jamais  dit 
de  ne  pas  croire  aux  bonnes  nouvelles. 

L'accusé  Vergniaud  :  Depuis  mon  arrestation , 
j'ai  écrit  plusieurs  fois  à  Bordeaux;  dire  que  dans 
ces  lettres  je  fis  l'éloge  de  la  journée  du  31  mai  se- 
rait une  lâcheté;  et,  pour  sauver  ma  vie,  je  n'en  fe- 
rai point.  Je  n'ai  pas  soulevé  mon  pays  en  ma  fa- 
veur ;  j'ai  fait  le  sacrifice  de  ma  personne. 

Deffieux:  N'ayant  pu  maintenir  le  tyran  sur  le 
trône,  la  faction  a  voulu  le  sauver  par  l'appel  au 
jjcuple.  Quand  sa  tétc  fut  tombée,  elle  voulut  fédé- 
raliser  la  république. 

J'oidjliais  un  fait  qui  a  eu  lieu  pendant  le  procès 
du  ci-devant  roi.  Soulès,  qui  connaît  Vergniaud,  fit 
une  pièce  intitulée  :  la  Récolulion  de  Syracuse,  dans 
hu]uelle  on  condanuiait  un  tyran,  après  avoir  rejeté 
l'appel  au  peuple  ;  mais,  au  moment  de  l'exécution, 
le  peuple  demandait  la  grâce  du  coupable  et  l'obte- 
nait. La  représentation  de  cette  pièce  a  été  interdite 
à  Paris;  mais  Soulès  fut  envoyé  parla  faction  à  Bor- 
deaux pour  la  faire  jouer. 

Depuis  la  révolution  du  31  mai,  plusieurs  émissai- 
res de  Bordeaux  sont  venus  à  Paris  pour  se  concer- 
ter avec  les  accusés  sur  les  mesures  qu'il  convenait 
de  prendre  dans  les  circonstances. 

Le  système  de  fédéraliser  la  république  était  si 
bien  établi,  que  Vergniaud,  quelques  jours  avant  la 
journée  du  31  mai,  dit  à  la  tribune  de  la  Convention 
nationale:  «On  parle  de  nous  mettre  en  état  d'arres- 
tation ;  mais  je  déclare  que  la  ville  qui  se  permettra 
cette  violation  de  tous  les  droits  n'aura  plus  de 
communication  avec  notre  département.  » 

La  nomination  de  Polverel  et  de  Santpnax  est  l'ou- 
vrage de  Brissot  et  de  Vergniaud,  qui  ont  forcé  la 
main  au  ministre  Monge  ;  c'est  Fonfrède  qui  a  fait 
nommer  Delpech  secrétaire  de  cette  commission; 
ainsi  je  les  accuse  des  troubles  de  Saint-Domingue, 
et  de  tout  le  mal  que  ces  commissaires  civils  ont  fait 
à  nos  colonies. 

U  accusé  Brissot  :  C'est  le  ministre  Lacoste  qui  a 
nommé  Polverel. 

Deffieux  :  C'est  Raimond,  l'homme  de  couleur,  et 
Brissot  qui  ont  fait  nommer  Santonax. 

Un  autre  témoin  est  entendu. 

Pierre-Joseph  Duhem,  médecin  et  député  à  ta 
Conveniion  nationale  :  J'ai  quelques  faits  particu- 
liers a  ajoutera  l'acte  d'accusation.  Premier  fait.  Le 
5  septembre  1792,  j'étais  à  diner  chez  Pétion  ;  Bris- 
sot, Gensonné  et  plusieurs  autres  députés  s'y  trou- 
vèrent aussi.  Vers  la  hn  du  dîner,  les  deux  battants 
s'ouvrirent ,  et  je  fus  fort  étonné  de  voir  entrer 
quinze  coupe-tétes,les  mains  dégouttantes  de  sang  ; 
ils  venaient  demander  les  ordres  du  maire  sur  qua- 
tre-vingts prisonniers  qui  restaient  encore  k  massa- 
crer à  la  Force.  Pétion  les  fit  boire,  et  les  congédia 
en  leur  disant  de  faire  tout  pour  le  mieux. 

Deuxième  fait.  Après  la  conquête  de  la  Belgique, 
Dinnouriez  vint  à  Paris  pour  y  arrêter  le  plan  de 
campagne  prochaine;  je  me  trouvai  à  la  séance  d'un 
comité  où  étaient  Kersaint,  Guadet  et  Ducos.  Il  était 
question  de  déclarer  la  guerre  à  la  Hollande  ;  je  fis 
des  objections  ;  je  dis  qu'il  fallait  d'abord  fortifier 
nos  armées.  Guadet  me  répondit  :  «  Ce  n'est  pas  forti- 
fier les  armées,  qu'il  faut  faire  ;  il  faut  tuer  tous  les 
scélérats  de  l'intérieur,»  en  me  désignant,  ainsi  que 
plusieurs  autres  patriotes  qui  se  trouvaient  au  co- 
mité. 

Troisième  fait.  11  vint  un  jour  chez  moi  Un  parti- 
culier qui  me  parut  être  un  aristocrate  ;  il  était  por- 
teur d'un  billet  signé  Gensonné ,  Ducos  et  Fonfrède. 
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Cet  individu  me  demanda  ma  protection  pour  un 
achat  de  grains  qu'il  devait  l'aire  à  Dunivcrque  ;  je  le 
reçus  tort  mai  ;  cependant  je  ne  le  lis  pas  arrêter. 
Diicos  et  Fonfrède,  à  qui  j'en  parlai,  m'avouèrent 
qu'ils  avaient  signe  ce  billet;  mais  que  cette  per- 
sonne avait  une  attestation  de  la  commune  de  Bor- 
deaux, et  que  les  grains  qu'elle  allait  acheter  à  Dun- 
kerque  e'taient  pour  rapprovisionnement  de  cette 
ville.  Ce  lait  prouve  que  la  l'action  avait  aussi  le 
projet  d'allamer  la  républi(ine,  et  surtout  nos  ar- 
mées, en  retirant  des  Irontières  les  grains  qui  s'y 
trouvaient. 

L'accusé  Fonfrède  ;  Ces  grains  étaient  pour  Bor- 
deaux. 

Duhem  :  Les  comités  de  défense  et  de  sûreté  géné- 
rale étaient  un  jour  réunis;  plus  de  cent  membres 
de  la  Convention  assistèrent  à  cette  séance.  Le  mi- 
nistre Lebrun  vint  proposer  l'arrestation  de  trente- 
neuf  conspirateurs,  parmi  lescpiels  se  trouvaient 
Dumouricz  et  les  enlants  du  ci-devant  duc  d'Or- 
léans ;  je  demandai  qu'on  ajoutât  à  cette  liste  le  nom 
de  Roland.  A  cette  proposition  la  faction  ne  put  rete- 
nir son  indignation,  et  Lasource,  tirant  deux  pisto- 
lets de  sa  poche  ,  et  les  posant  sur  la  table,  dit,  en 
me  menaçant,  que  ce  mandat  d'arrêt  ne  passerait 
point;  on  se  borna  donc  à  expédier  des  mandats 
d'arrêt  contre  les  tiente-neuf  individus  désignés  par 
Lebrun  ;  mais  quand  il  lut  question  de  les  signer, 
Lasource,  qui  était  alors  membre  du  comité  de  sû- 
reté générale,  et  d'autres  membres  avaient  disparu. 
Ce  fait  prouve  combien  la  faction  avait  peur  qu'on 
brisât  l'idole  qu'elle  avait  élevée,  et  devant  laquelle 
il  fallait  fléchir  le  genou. 

L'accusaleur  public  :  'Voici  une  lettre  qui  prouve 
que  Roland  et  sa  femme  étaient  les  principaux  chefs 
de  la  faction  ,  et  que  Duperret  était  le  point  central 
de  leur  correspondance.  La  lettre  est  datée  de  la  pri- 
son de  Sainte-Pélagie,  elle  est  adressée  à  Duperret. 
En  voici  l'extrait: 

Après  avoir  fait  à  Duperret  des  compliments  sur 
son  énergie  et  son  patriotisme,  la  fenune  Roland 
s'exprime  ainsi  :  "  Si  toute  communicatidu  n'est  pas 
encore  rompue  avec  nos  amis  (  les  députés  con- 
spirateurs réfugiés  ii  Caen),  dites-leur  que  leurs  pei- 
nes sont  les  seules  que  j'éprouve.  Ce  peuple  aveugle 
laissera  donc  périr  ses  meilleurs  amis!  Ce  pauvre 
Brissot  vient  d'être  décrété  d'accusation  :  est-il  ar- 
rivé '  Mais  que  me  sert  de  vous  faire  cette  question? 
vous  ne  pouvez  me  répondre.  Adieu  !  vous  ferez  bien 
de  brûler  ma  lettre. 

«  Signé  Roland,  7ïée  Philippon.  » 

L'accusé  Duperret  :  J'avoue  avoir  reçu  cette  let- 
tre, mais  j'ignore  quelles  étaient  les  liaisons  de  Bris- 
sot  avec  Roland. 

On  lait  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

Réponse  de  Duperret  à  la  lettre  de  la  femme 
Roland. 

«Je  me  suis  intrigué  depuis  votre  arrestation  pour 
vous  faire  rendre  la  liberté;  mais  les  tyrans  qui 
vous  retiennent  en  prison  ont  toujours  mis  des  ob- 
stacles au  succès  de  mes  démarches.  Conq)tcz  sur 


époux.  Vous  êtes  plus  heureuse  dans  votre  prison 
que  ne  le  sont  sur  leurs  sièges  de  sangles  tyrans  qui 
vous  persécutent.  La  majeure  partie  des  dépai  te- 
ments  s'est  prononcée,  on  prend  les  plus  grandes 
mesures  f)Our  faire  cesser  le  règne  de  l'anarchie; 
vingt-deux  de  nos  collègues  proscrits  sont  réunis  à 
Caen  ,  et  y  travaillent  nuit  et  jour  pour  éclairer  To- 
pinion  publique,  et  faire  réussir  ce  vaste  plan. 
"  Signé  Duperret.  » 

L'accusateur  public  :  Vous  voyez,  citoyensjurés, 
qu'une  partie  de  la  faction  préparait  ;i  Caen  une  in- 
surrection contre  la  représentation  nationale,  tandis 
que  l'autre  partie  était  restée  à  Paris  pour  seconder 
et  faire  réussir  leurs  infâmes  projets. 

L'arcusé Duperret:  C'est  Barbaroux  qui  m'écri- 
vait qu'on  prenait  ces  mesures  à  Caen. 

L'accusateur  public  fait  lecture  d'une  autre  lettre, 
trouvée  dans  les  papiers  de  l'accusé  Duperret.  L'au- 
teur provocpie  de  la  part  des  Marseillais  l'envoi 
d'une  force  départementale  à  Paris,  pour  protéger 
la  partie  saine  de  la  Convention  nationale  et  sa 
translation  à  Bourges. 

L'accusé  Duperret  :  Cette  lettre  a  été  saisie  chez 
moi  ,  avec  beaucoup  d'autres  papiers ,  par  les 
trente-deux  députés  de  Marseille  qui  sont  venus  à 
Paris. 

Le  Président  :  Je  demande  aux  accusés  qui 
étaient  mendies  de  la  commission  des  Douze  si  Ra- 
baut  Saint-Etienne  leur  avait  communiqué  le  rap- 
port qu'il  devait  faire  au  nom  de  cette  commission. 

L'accusé  Vigce  :  Rabaut  s'est  retiré  à  l'hôlel  Jean" 
Jacques-Rousseau  pour  faire  ce  rapport,  et  c'est  de 
là  qu'il  est  parti  avec  bergoing. 

Les  accusés  Gardien  ,  Boilleau  et  Fonfrède  décla- 
rent que  ce  rapport  ne  leur  a  point  été  commu- 
niqué. 

Le  Président  :  Je  demande  à  l'accusé  Dnperret 
s'il  n'a  point  reçu,  par  la  fille  Corday,  le  discours 
de  Bergoing  et  le  rapport  de  Rabaut? 

L'accusé  Duperret  :  Charlotte  Corday  m'a  remis 
un  paquet  dans  leijuel  étaient  renfernit's  plusieurs 
imprimés  ;  peut-être  les  pièces  que  vient  de  citer  le 
président  s'y  trouvent-elles. 

Le  Président  :  Ces  pièces  vous  seront  remises, 
citoyens  jurés;  vous  verrez  quels  sont  les  person- 
nages qui  liguraieiit  dans  ce  fameux  complot. 

Voici  une  autre  lettre  qui  a  été  écrite  à  Duperret; 
elle  est  datée  dEvreux.  Eu  voici  l'extrait  : 

«Salles,  Le  Sage,  La  Ri\ière  et  moi,  nous  allons 
en  pèlerinage  pour  encourager  les  braves  citoyens  à 
marcher  sur  Paris.  Dans  ce  moment-ci,  Girey-Dupré 
arrive,  etc.  » 

Duhem  ;  J'ajouterai  un  fait  à  ma  déposition  ;  c'est 
que  madame  Roland  m'a  voulu  accaparer  pour  la 
révolution  départementale.  Elle  m'écrivit  un  jour 
d'aller  diiier  chez  elle  et  d'y  amener  le  plus  de  pa 
triotes  qu'il  me  serait  possible.  En  me  rendant  à  son 
invitation  je  rencontrai  Le  Sage-Sén.iult,  (pii  m'ac- 
compagna. Laiithenaset  Louvet  étaient  chez  Roland, 
La  conversation  s'eiiga£;ea  sur  la  coinmuiic  de  Paris. 


ma  persévérance.  J'ai  reçu  deux  lettres  de  Barba-      Je  déinoutrai  à  Roland  que  le  cons^-il  exécutif  devait 

roux  et  de  Buzot  ,  mais  je  ne  sais  comment  vous  les         ' '  '       ■'  ■•■ "■  ' '■  ■ 

faire  parvenir,  attendu  qu'elles  sont  maintenant  en- 
tre les  mains  de  Pétion.  J'avertirai  aujourd'hui  ces 
citoyens  des  moyens  que  j'ai  de  recevoir  leur  cor- 
respondance d'une  manière  assurée  ;  je  ne  reçois  pas 
une  lettre  qui  ne  parle  de  vous  avec  le  témoignage 
du  plus  grand  respect. 

«Quant  à  moi,  vertueuse  citoyenne,  j'ai  l'âme 
déchirée  sur  vos  malheurs;  mais  la  France  va  se  le- 
ver tout  entière,  et  je  vois  déjà  les  couronnes  civi- 
ques ceindre  votre  front  et  celui  de  votre  auguste 


aller  de  front  avec  elle,  et  que  la  Coiivention  natio- 
nale lui  devait  son  existence.  Louvet  et  Roland  me 
dirent  qu'il  était  impossible  d'être  d'accord  avec 
cette  commune  anarchitpic.  On  entra  eiisnile  dans 
le  cabinet  de  madame  Roland,  où  il  fut  question  de 
fédération  ;  ce  qui  me  lit  croire  qu'on  voulait  m'ac- 
caparer  conune  député  du  département  du  Nord. 

SÉANCE  DU   9    BRUMAIRE. 

L'accusateur  public  requiert  la  lecture  de  la  loi 
sur  l'accélération  des  jugements  criminels.    Celte 


r»ri'     ffp     lleori    l'iou  ,  rue  Gaïauciére, 
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locliirc  est  faite.  Le  IrilMinal  ordonne  la  transcrip- 
tion (le  la  loi  sur  ses  registres  (1). 

Lk  Président  :  Citoyens  jures,  en  vertu  delà  loi 
dont  vous  venez  d'entendre  lecture,  je  demande  si 
votre  conscience  est  siiHisatnuient  éclairée.  —  Les 
jurés  se  retirent  |)our  délibérer. 

Les  jurés  de  retour,  Anlonellc  déclare  en  leur 
nom  que  leur  religion  n'est  ])as  sullisaMuneiit 
éclairée. 

L'accusateur  public  fait  lecture  d'une  lettre  des 
représentants  du  peuple  dans  le  département  des 
Bouches-du-Rhône.  Celte  lettre  accuse  Duprat  et 
Mainvielle  de  la  révolte  qui  a  éclaté  à  Marseille. 

On  fait  lecture  d'une  autre  lettre  de  Duprat  à  Sa- 
bin-Tournal.  Dans  cette  lettre  Duprat  apprend  à 
Tournai  que  la  Convention  a  décrété  l'organisation 
du  département  du  Vaucluse  ;  que  Rovère  et  Bazire 
étaient  nommés  pour  aller  dans  ce  département  éta- 
blir le  pouvoir  des  Jacobins.  "  Je  m'étonne,  dit-il,  de 
ce  que  Rovère  a  accepté  celte  mission.  11  pourra 
bien  pénétrer  dans  Avignon,  mais  je  doute  qu'il  en 
sorte.  »  Cette  lettre  est  ainsi  terminée  :  «  Je  pars 
demain  pour  Versailles;  on  pille  ici,  et  l'on  pillera 
jusqu'à  ce  que  les  déparlements  y  mettent  ordre. 
La  révolution  du  31  mai  a  relevé  l'audace  des  fac- 
tieux, mais  d'ici  à  la  lin  de  juillet  la  France  sera 
sortie  de  cette  crise  actuelle.  » 

L'accusé  Duprat  :  Cette  lettre  est  de  moi;  elle 
prouve  (juc  je  n'étais  pas  le  partisan  de  l'insurrec- 
tion du  31  mai. 

Citoyens,  c'est  moi  qui  ai  fait  la  révolution  de 
mon  pays,  et  qui  l'ai  donné  à  la  France  ;  et  certes  si 
j'étais  tombé  entre  les  mains  des  Marseillais  qui 
sont  entrés  à  Avignon  ils  m'auraient  fait  un  mauvais 
parti. 

Le  PnÉsiDENT  :  Qu'avez-vons  entendu  dire  par 
cette  phrase  de  votre  lettre  ?  D'ici  à  la  lin  de  juillet 
nous  serons  sortis  de  la  crise  actuelle. 

L'accusé  Duprat  :  J'ai  entendu  dire  qu'à  cette 
époque  la  France  se  serait  expliquée  sur  cette  révo- 
lution. Elle  l'a  fait,  et  j'approuve  maintenant  la 
journée  du  31  mai. 

Le  Pkésidetst  :  Avez-vous  été  chez  Valazé? 

L'accusé  Duprat  :  J'y  ai  été  quatre  ou  cinq  fois. 

Le  Président  :  Quel  a  été  le  motif  qui  vous  a  dé- 
terminé à  signer  la  protestation  du  21  juin? 

L'accusé  Duprat  :  C'est  que  je  n'approuvais  pas  la 
journée  du  31  mai. 

L'accusateur  public  fait  lecture  de  cette  protesta- 
tion. 

Le  Président  :  Qui  est-ce  qui  vous  a  dit  qu'on 
avait  apporté  des  grils  devant  la  Convention  natio- 
nale pour  faire  chauffer  les  boulets? 

L'accusé  Duprat  :  Phisieuis  des  signataires. 

Le  Président  :  Qui  est-ce  qui  vous  a  dit  que  les 
pillages  continueraient  à  Paris  jusqu'à,  l'arrivée  de 
la  garde  départemenlale  ? 

L'accusé  Duprat  :  Je  l'ai  cru. 

L'accusateur  public  :  Les  accusés  avaientune  af- 
fectation de  patriotisme  qui  ne  suffit  pas  pour  lesjus- 
lilier.  lis  voulaient  le  féch-ralisme,  el  c'est  pour  cela 
qu'ils  sont  traduits  devant  ce  tribunal.  Plusieurs 
départements,  où  ils  exerçaient  la  plus  grande  in- 
fluence, ont  en  effet  tenté  de  se  fédéraliser,  et  une 
ville  du  Midi  vientde  jjroclamcr  LouisXVU  pour  roi. 

L'accusé  Duprat  :  Je  ne  puis  résister  à  ce  repro- 
che de  royalisme.  Souvenez-vous,  citoyens,  qu'en 
1790  ce  fut  moi  qui  eiiassai  le  tyran  de  mon  pays. 

(1)  Cette  toi,  qui  portait  que  les  jures  pourraient  ilcnian- 
tliT  la  clôture  des  débats  dès  que  leur  conscience  serait  as- 
sez crlnirr'e,  avpit  élé  r<'nduc  la  veille  même,  aux  sollicita- 
tions (les  jacuhins  tt  iur  la  proposition  d'Osselin.  (Voyez  le 
Moniteur  du  nonidi,  première  décade  de  brumaire  an  2'.^ 

L.  G. 
3'  Sàie.  —  Tome  V, 


Le  Président  :  Il  est  imi)ossil)le  de  croire  an  pa- 
triotisme de  Duprat,  quand  son  frère,  (pie  tout  le 
monde  connaît  pour  un  bon  patritjte,  s'est  prêté  à  le 
dénoncer  comme  mauvais  citoyen  ? 

L'accusé  Duprat  -.  Mon  Irère  ne  m'a  pas  dénoncé 
comme  mauvais  citoyen,  il  m'a  reproché  d'avoir 
reçu  de  l'or  des  intrigants;  or,  ce  fait  était  une  in- 
digne calomnie. 

Le  Président  :  II  est  constant  que  Mainvielle  a 
été  chez  Duprat  aîn(=  pour  l'assassiner  par  ordre  de 
son  frère. 

L'accusé  Mainvielle  :  En  arrivant  à  Paris  j'ai  lu 
une  afiiche  de  Duprat  aîné  ,  dans  lacinelle  il  accusait 
son  frère  d'avoir  reçu  de  l'argent  des  aristocrates,  et 
d(^  l'avoir  partagé  avec  moi.  Je  fus  chez  lui,  nous 
eiunes  une  altercation  ensemble,  et  depuis  nous 
nous  sommes  raccommodés. 

L'accusateur  public  :  Je  vais  faire  lecture  d'une 
lettre  datée  du  28  juillet,  adressée  à  Barbaroiix,  à 
Caen,  qui  établit  la  correspondance  des  accusés 
avec  le  fugitif.  La  voici  : 

«  On  a  guillotiné  aujourd'hui  Sévestre  ;  demain  il 
y  aura  une  messe  des  morts  pour  les  victimes  de 
l'année  dernière.  On  t'attend  à  Marseille.  » 

L'accusateur  reprend  :  il  n'y  a  pas  de  doute  -^ue 
ceux  qui  étaient  liés  avec  Rébecqui  ne  fussent  in- 
struits de  ce  qui  se  passait  à  Marseille. 

Mainvielle,  avez-vous  connu  Rébecqui? 

L'accusé  Mainvielle  :  Je  n'ai  connu  Rébecqui 
qu'au  moment  oii  il  vint  me  délivrer  des  cachots 
d'Avignon. 

Le  Président  :  Lacaze,  avez-vous  signé  la  protes- 
tation du  21  juin? 

Lacaze  :  Ce  fut  chez  Lanjuinais  que  je  signai  la 
déclaration  dont  il  est  question. 

[Injure  :  N'étant  pas  persuadé  qu'on  en  voulait  à 
la  Convention  nationale,  pourquoi  Lacaze  a-l-il  en- 
tretenu une  correspondance  contre-révolutionnaire 
avec  son  cousin  Gaston  Lacaze  ? 

L'accusé  Lacaze  :  J'envoyais  à  mon  cousin  l'his- 
torique de  la  Convention  nationale  ;  mais  ma  corres- 
pondance n'a  jamais  été  contre-révolutionnaire. 

Vaccusaleur  public  :  Lacaze  avait  prononcé  un 
discours  dans  le  jugement  du  tyran.  Ce  discours  était 
en  entier  contre  la  mort  du  ci-devant  roi  ;  il  l'en- 
voya à  son  cousin  Gaston.  Voici  la  réponse  que 
celui-ci  lui  fit  :  «J'ai  lu  votre  opinion  sur  le  juge- 
ment du  ci-devant  roi  avec  intérêt  ;  j'avoue  qu'a- 
vant la  lecture  j'étais  persuadé  que  la  mort  de  cet 
homme  devait  assurer  la  liberté  de  la  France,  mais 
je  suis  maintenant  de  votre  avis.»  Vous  voyez,  ci- 
toyens jurés,  par  sa  correspondance,  comme  Lacaze 
pervertissait  l'opinion  de  son  département. 

Laccusé  Lacaze  :  ie  n'ai  point  voté  la  mort  du 
tyran ,  parce([ue  je  croyais  qu'elle  ferait  verser  beau- 
coup de  sang. 

Le  Président  :  Je  demande  à  Lesterp-Beauvais 
s'il  n'a  pas  signé  une  protestation  qu'il  a  envoyée 
à  ses  commettants  du  département  de  la  Haute- 
Vienne. 

Lesterp-Beauvais  :  Je  l'ai  signée. 

L'accusateur  public  :  Les  auteurs  de  cette  adresse 
peignent  des  horreurs  qui  n'ont  jamais  existé,  afin 
d'égarer  les  di'partemenls  et  les  forcer  à  marche: 
sur  Paris  pour  détruire  l'unité  de  la  républiciue. 
Dans  cette  adresse  les  autorités  constituées  de  Paria 
sont  outragées.  On  y  appelle  honnêtes  gens,  hon- 
nêtes ciloyens,  la  partie  gangrenée  de  la  section  des 
Champs-Elysées  qui  avait  jeté  le  cri  de  la  guerre  ci- 
vile dans  la  Convention  nationale. 

Lesterp-Beauvais  :  Je  ne  suis  ni  l'auteur,  ni  l'é- 
crivain de  cette  lettre  ;  je  la  signai  de  confiance;  et 
l'Assemblée,  dans  le  temps,  se  borna,  à  noire  égard, 
à  une  mesure  de  sûreté  générale. 


Convention.  281'  lir. 
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Le  Président  :  L'accusé  a  dit  qu'il  avait  toiijoms 
correspondu  avec  les  patriotes  de  son  département; 
vous  allez  on  juger  par  la  letlre  dont  je  vais  vous 
faire  lecture,  liin  lui  était  adressée  par  un  particu- 
lier de  Magnac.  La  voici  :  «  J'ai  proposé  à  la  Société 
populaire  de  cette  ville  l'adresse  contn!  Marat;  elle 
a  refusé  de  la  souscrire,  je  la  représenterai  de  nou- 
veau. »  Vous  voyez,  citoyens  jurés,  qu'on  mendiait 
de  toutes  paris  des  pétitions  pour  perdre  cet  ami  da 
peuple. 

L'accusé  Beauvais  ;  Par  qui  est  signée  cette 
letlre? 

Le  Président  :  J'observe  qu'en  général  ces  sor- 
tes de  lettres  ne  sont  pas  signées,  celle-ci  est  sous- 
crite d'un  A  et  d'un  F. 

L'accusé  Beauvais  :  Cela  veut  dire  Amable  Fri- 
chon.  Je  ne  sais  pas  ce  qu'il  a  voulu  dire;  car  je  n'ai 
jamais  proposé  l'adresse  dont  il  est  question  dans  la 
lettre. 

Le  grofder  fait  lecture  d'une  autre  lettre  adressée 

à  Lesterp-Bcauvais.  Marat  est  peint  dans  cette  lettre 

comme  un  buveur  de  sang  dont  il  fallait  se  défaire. 

L'accusé  Beauvais  :  Je  ne  connais  pas  la  lettre 

dont  on  vient  de  faire  lecture. 

Le  Président  :  Avez -vous  eu  une  correspondance 
dans  la  ville  de  Niort? 

L'accusé  Beauvais  :  J'en  avais  une  avec  Amable 
Frichon. 

Le  Président  :  Ce  correspondant  ne  vous  avait-il 
pas  donné  le  conseil  de  suivre  l'exemple  de  Ker- 
saint? 

L'accusé  Beauvais  :  Je  ne  m'en  rappelle  pas. 
On  fait  lecture  d'une  lettre  de  Niort,  écrite  à  Beau- 
vais par  Amable  Frichon.  Dans  cette  lettre ,  Frichon 
engage  Beauvais  à  suivre  l'exemple  de  Manuel  et  de 
Keisaint,  alin  de  se  soustraire  au  poignard  des  assas- 
sins. 

L'accusateur  public  :  Comment  a-t-on  pu  repré- 
senter le  peuple  de  Paris  comme  un  peuple  de  bri- 
gands et  d'assassins,  après  l'avoir  vu,  le  2  juin,  dans 
toute  sa  majesté? 

L'accusé  Beauvais  :  Je  n'ai  jamais  dit  que  le  peu- 
ple de  Paris  fût  un  peuple  d'assassins.  Quant  à  la 
lettre  qu'on  vient  de  lire,  le  jeune  homme  qui  en  est 
l'auteur  Ta  écrite  d'après  les  papiers  publics.  Suis-je 
responsable  de  l'inlidélité  de  ces  papiers? 

L'accusateur  public  :  Quelles  étaient  vos  rela- 
tions avec  Lessac  ? 

L'accusé  Beauvais  ;  Je  n'en  ai  eu  aucune. 
On  lit  une  lettre,  souscrite  de  Lessac,  adressée  à 
Lesterp-Beauvais.  L'auteur  de  cette  lettre  annonce 
à  Beauvais  qu'il  a  passé  à  Magnac  un  apôtre  de  la 
liberté,  qu'il  soupçonne  d'être  maratiste;  il  n'a  pas 
fait  connaître  son  opinion;  il  a  agi  avec  prudence, 
car  il  aurait  pu  ne  pas  sortir  de  cette  ville. 

L'accusateur  public  :  Vous  voyez,  citoyens  jurés, 
que  les  apôtres  de  la  liberté  étaient  appelés  mara- 
tistes  par  les  partisans  de  la  faction,  afin  d'empêcher 
le  bien  qu'ils  i)ouvaient  faire. 

L'accusé  Beauvais  :  L'auteur  de  cette  lettre  est 
un  jeune  homme  de  dix-neuf  ans. 

Le  Président  :  Avez-vous  assisté  aux  concilia- 
bules de  Valazé? 
L'accusé  Beauvais  :  Non. 
Le  Présidekt  :  Quelle  a  été  votre  opinion  dans  le 
procès  du  ci-devant  roi. 

L'accusé  Beauvais  :  La  mort  et  non  "appel. 
Le  Président  :  Antiboul ,  avez-vous  été  chez 
Valazé? 

L'accusé  Antiboul  :  Non. 

Le  Président  :  Avez-vous  voté  la  mort  du  tyran? 
L'accusé  Antiboul  :  J'ai  voté  contre  l'appel  au 
peuple,  et  pour  la  détention. 

Le  Président  ;  N'avez-vous  pas  été  condamné 


pour  avoir  cntrelenu  une  correspondance  datis  le 
département  du  Gard  ou  dans  les  contrées  voisines? 
L'accusé  Antiboul  :  Je  n'ai  écrit  qu'à  mes  pa- 
rents. 

Le  Président  :  N'étiez-vous  pas  lié  avec  Rébec- 
qui  et  Barbaroux. 
L'accusé  Antiboul  :  Très  peu. 
Le  Président  :  N'est-ce  pas  par  suite  de  cette  inti- 
mité que  vous  avez  habité  la  partie  de  la  Convention 
connue  sous  le  nom  de  Marais. 

L'accusé  Antiboul  :  En  arrivante  la  Convention 
je  me  suis  placé  à  la  Montagne;  mais  n'entendant 
pas  assez  distinctement  l'orateur,  je  me  suis  rappro- 
ché delà  tribune. 

Le  Président  :  Quelle  a  été  votre  opinion  dans  le 
décret  d'accusation  contre  Marat? 
L'accusé  Antiboul  :  J'ai  voté  contre. 
Le  Président  :  N'avez-vous  pas  été  signer  la  pro- 
testation du  21  juin  ? 
L'accusé  Antiboul  :  Non. 

Le  Président  :  Lehardy,  quelle  a  été  votre  opi- 
nion dans  le  décret  d'accusation  contre  Marat? 
L'accusé  Eehardy  :  J'ai  voté  pour  le  décret. 
Le  Président  ;  N'avez-vous  pas,  dans  ces  séances 
tumultueuses  et  scandaleuses  pour  la  république, 
qui  étaient  l'ouvrage  de  la  faction,  montré  le  poing 
à  la  Montagne? 
L'accusé  Lehardy  :  Je  ne  m'en  rappelle  pas. 
Le  Président  :  Depuis  l'instant  de  votre  arrivée  à 
la  Convention  nationale,  n'avez-vous  pas  annoncé- 
une  conduite  contre-révolutionnaire,  soit  en  mou- 
vement, soit  en  gestes,  soit  en  intrigues? 
L'accusé  Lehardy  :  Non. 

Le  Président  :  Quel  a  été  votre  vote  dans  le  juge- 
ment de  Ca[)et? 

L'œrcusé  Lehardy  :  J'ai  voté  pour  la  détention  ; 
mais  je  ne  crois  pas  être  traduit  ici  pour  mes  opinions. 
Le  Président  :  Vous  n'êtes  pas  traduit  ici  pour 
vos  opinions  ;  mais  comme  elles  sont  le  résultat  des 
conciliabules  qui  se  tenaient  chez  Valazé,  et  aux- 
quels vous  assistiez,  il  est  bon  de  les  faire  connaître. 
N'avez-vous  pas  eu  des  liaisons  particulières  avec 
Barbaroux,  Pétion  etBrissot? 

L'accusé  Lehardy  :  Je  ne  connais  mes  collègues 
qui  sont  ici  avec  moi  que  par  leurs  talents,  et  je  dé  - 
clare  qu'ils  ont  toute  mon  estime,  parceque  je  crois 
qu'ils  la  méritent. 

Le  Président  :  Ne  vous  placiez-vous  pas  dans  la 
Convention  nationale  du  même  côté  de  Barbaroux, 
de  Buzot,  etc.? 

L'accusé  Lehardy  :  Dans  l'ancienne  salle  j'étais 
du  côté  gauche;  dans  la  nouvelle,  j'étais  en  face  du 
président. 

L'accusateur  public  :  L'observation  qu'a  faite 
l'accusé,  qu'il  ne  croyait  pas  être  traduit  ici  pour  ses 
opinions,  me  force  de  dire  aux  jurés  que  s'il  était 
question  d'un  délit  précis,  je  n'appuierais  pas  sur 
cet  objet;  mais  comme  il  s'agit  d'une  conspiration 
contre  TEtat,  on  doit  la  faire  connaître  par  la  coali- 
tion des  accusés  ;  et  cette  coalition  ne  peut  être  éta- 
blie que  par  l'identité  de  leurs  opinions  ;  résultat 
naturel  du  plan  qu'ils  avaient  arrêté  dans  les  conci- 
liabules tenus  chez  Valazé. 

L'accusé  Lehardy  :  Les  pièces  que  mon  défenseur 
a  dans  les  mains  prouveront  que  depuis  1788  j'ai 
combattu  les  aristocrates  qui  me  donnaient  du  pain. 
Si  j'ai  voté  pour  l'appel  au  peuple,  c'est  que  je 
croyais  son  jugemejit  plus  infaillible  que  le  mien. 

Le  Président  :  Je  demande  à  l'accusé  si,  relative- 
ment à  la  pièce  de  VAmi  des  lois,  il  n'a  pas  voulu 
investir  l'Assemblée  de  la  police  de  Paris? 
L'accusé  Lrhardy  :  Non. 
Le  Président:  Fauchet,  avez-vous  écrit  une  let- 
tre pastorale  en  qualité dévêqne  du  Calvados? 
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L'accusé Fauchct  :  Oui. 

Le  Président  :  A  quelle  époque? 

L'accusé  Fauchel  :  Je  ne  m'en  rappelle  pas. 

Le  Président  :  Comment  avez-vous  pu  e'ciire 
cette  lettre  au  moment  où  le  fanatisme  ai^itait  une 
partie  de  la  république?  Vous  vous  élevez,  dans 
celte  lettre,  contre  le  mariage  des  prêtres.  N'était-ce 
pas  dans  l'intention  de  faire  éclaterdes  troubles  dans 
le  Calvados? 

L'accuse  Fauchet  :  Je  di-sais  dans  cette  lettre 
]n'uu  prêtre  pouvait  se  marier  comme  citoyen  ; 
mais  que  moi ,  simple  évêqup,  je  ne  pouvais  pus 
méantir  la  discipline  universelle  qui  ne  permettait 
pas  qu'un  prêtre  marié  pût  remplir  les  ionctions 
ecclésiastiques. 

Le  Président  :  Pourquoi  avez -vous  pris  le 
temps  oii  l'on  jugeait  le  tyran,  pour  publier  cette 
lettre? 

L'accusé  Fauchet:  Cette  lettre  était  antérieure  au 
jugement  du  ci-devant  roi.  Je  l'ai  envoyée  dans  le 
Calvados,  et  c'est  dans  ce  département  qu'on  l'a  fait 
imprimer. 

Le  PrÉsiDENT  :  N'est-ce  pas  la  faction  qui  vous  a 
engagé  à  publier  cette  lettre? 

L'accusé  Fauchel  :  Non. 

Le  Président  :  Dans  le  jugement  du  ci-devant 
roi,  votre  opinion  sur  la  détention  n'a-t-ellc  pas  été 
motivée  sur  la  douceur  de  votre  caractère? 

L'accusé  Fauchet  :  Non.  L'Assemblée  m'a  décrété 
d'accusation  sur  le  soupçon  que  j'avais  conduit 
Charlotte  Corday  à  la  ConVention. 

Le  Président  :  Je  demande  à  l'accusé  Sillery  si, 
comme  membre  de  l'Assemblée. constituante,  il  n'a 
pas  été  chargé  de  faire  le  rapport  sur  l'afi'aire  de 
Nancy? 

L'accusé  Sillery  :  Oui. 

Le  Président  :  Dites  aux  citoyens  jurés  les  ren- 
seignements que  vous  avez  eus  sur  cette  affaire. 

L'accusé  Sillery  :  Les  citoyens  jurés  doivent  se 
rappeler  qu'à  cette  époque  les  rapports  que  l'on  fai- 
sait devaient  être  appuyés  par  des  taits,  et  les  faits 
par  des  pièces.  Les  pièces  qu'avait  le  comité  de  sur- 
veillance n'étant  pas  suftisantes,  l'Assemblée  consti- 
tuante envoya  des  commissaires  sur  les  lieux  pour 
avoir  de  plus  grands  renseignements;  et  ce  fut  sur 
les  pièces  qu'ils  rapportèrent  que  je  lis  ce  rapport. 
Les  conclusions  que  je  donnai  furent  adoptées. 
Mais  j'ai  su  depuis  que  j'avais  été  trompé  par  la 
municipalité  gangrenée  de  Nancy,  qui  ne  m'avait 
pas  dit  la  vérité. 

Le  Président  :  Je  demande  si  l'accusé  s'est  bien 
assuré  de  l'exactitude  des  renseignements  qu'on  lui 
avait  donnés,  ou  plutôt  s'il  n'a  pas  assisté  à  des 
conciliabules  où  se  trouvaient  Lafayette  et  d'autres 
partisans  de  Bouille,  dans  lesquels  il  a  été  arrêté 
qu'on  voterait  des  remerciements  aux  assassins  de 
Nancy? 

L'accusé  Sillery  :  Je  ne  me  suis  jamais  trouvé 
dans  aucun  conciliabule,  ni  même  avec  Lafayetle. 
Quand  le  rapport  sur  l'affaire  de  Nancy  fut  fait,  je  le 
lus  à  quatre  commissaires  que  le  comité  avait  nom- 
més à  cet  effet  ;  ils  y  firent  quelques  changements, 
et  je  les  adoptai. 

Le  Président  :  Citoyens  jurés,  je  n'approfondirai 
pas  davantage  celte  page  honteuse  de  notre  révolu- 
tion. Vous  vous  rappelez  tous  que  des  patriotes  ont 
été  assassinés  à  Nancy,  et  que  l'Assemblée  consti- 
tuante, trompée  par  ïe  rapport  de  Sillery,  vota  des 
remerciements  à  leurs  féroces  assassins.  Vainement 
l'accusé  a-l-il  dit  que  'a  municipalité  de  Nancy 
l'avait  trompé  sur  les  laits;  il  était  alors  reconnu 
]);u'  tous  les  hommes  de  bonne  foi  que  ces  massacres 
étaient  l'ouvrage  de  la  cour  et  de  Lafayelle. 

L'accusé  Sillery  ;  Le  décret  que  l'Assemblée  con- 


stituante a  rendu  en  faveur  de  Bouille  est  antérieur 
à  mon  rapport. 
Le  Président  :  A  cette  époque  étiez  vous  lié  aVCc 

Pétion? 

L'u'cusé  Sillery  :  Sur  la  fin  de  l'Assemblée  con- 
stituante il  existait  très  peu  de  citoyens  purs,  et  je 
distinguai  PétidU  dans  ce  pelit  nombre.  Je  cherchai 
à  Iciire  sa  connaissance,  mais  à  cette  époque  je  n'é- 
tais pas  intimement  lié  avec  lui. 

Le  Président  :  Vos  liaisons  avec  lui  n'ont-elles 
pas  été  plus  iiilimesdans  la  Convention  nationale? 

L'accusé  Sillery  :  Au  mois  de  décembre  dernier 
je  priai  Pétion  d'écrire  une  lettre  aux  (illieiers  mu- 
nicipaux de  Calais,  alin  de  leur  certilier  (pie  ma 
fennu'-,  qui  se  trouvait  en  celte  ville,  était  mie  bonne 
patriole  (I),  et  qu'elle  n'avait  été  en  Angleterre  qn-e 
pour  suivre  l'éducation  de  sa  fille.  Depuis  cette  épo- 
que je  ne  l'ai  pas  vu. 

Le  Président  :  Cependant,  citoyens  jurés,  il  est 
constant  que  la  famille  de  l'accusé  était  liée  avec 
Pétion,  Dumouriez  et  d'Orléans.  Il  fallait  aussi  que 
l'accusé  le  fut  avec  Pétion  au  mois  de  décembre, 
puisqu'il  lui  demandait  de  certilier  le  patriotisme  de 
sa  lenmie,  alin  de  la  faire  échapper,  ainsi  que  la 
fille  d'Orléans,  à  la  loi  des  émigrés.  Vous  voyez,  ci- 
toyens jurés,  que  dnix  législateurs  s'entendent  en- 
semble pour  violer  une  loi  à  laquelle  ils  ont  con- 
couru. Je  demande  à  l'accusé  Sillery  quel  a  été  le 
motif  de  sa  conduite  dans  cette  occasion. 

L'accusé  SUlcry  :  Ma  femme  fut  en  Angleterre  à 
l'époque  où  il  était  encore  permis  de  voyager.  Lors- 
que je  sus  qu'on  allait  porter  une  loi  contre  les  émi- 
grés; craignant  qu'elle  ne  fût  comprise  dans  cette 
loi,  je  lui  écrivis  de  revenir. 

Nommé  par  la  Convention  nationale  pour  aller  en 
Champagne  ,  je  partis  pour  remplir  ma  mission. 
Pendant  mon  absence  la  loi  contre  les  émigrés  fut 
rendue; je  fis  une  pétition  à  la  Convention  natio- 
nale, dans  laquelle  je  lui  apprenais  le  motif  du 
voyage  oe  ma  femme.  L'Assemblée  passa  à  l'ordre 
du  Jour,  motivé  sur  ce  que  l'exception  était  en  sa  fa- 
veur, et  ce  fut  Buzot  qui  fit  rapporter  ce  décret,  et 
qui  causa  ainsi  là  perte  de  ma  famille. 

L'accusateur  public  fait  lecture  d'une  lettre  qu'é- 
crit Pétion  à  Sillery,  dans  laquelle  il  lui  témoigne  le 
plaisir  que  lui  fait  le  retour  de  M«ie  Sillery,  qu'il  a 
accompagnée  en  Angleterre. 

L'accusé  Sillery  :  H  est  vrai  que  le  citoyen  Pétion 
a  accompagné  mon  épouse  en  Angleterre  ;  mais  à 
son  arrivée  à  Londres,  ils  se  sont  séparés. 

Le  Président  :  En  1792  n'avez-vous  pas  été  com- 
missaire dans  les  départements  envahis  par  les  enne- 
mis de  la  république? 

L'accusé  Sillery  :  Oui. 

Le  Président  :  Quelques  jours  avant  la  retraite 
des  Prussiens,  Dumouriez  écrivit  une  lettre  à  l'As- 
semblée, dans  laquelle  il  disait  qu'il  leur  était  im- 
possible d'échapper;  cependant  leur  retraite  s'est 
faite  paisiblement  et  sous  les  yeux  des  représentants 
du  peuple.  Comment  l'accusé  n'a-t-il  pas  dénoiicé 
les  généraux  qui  n'ont  pas  fait  leur  devoir?  car  s'ils 
l'eussent  fait  à  cette  époque,  la  France  serait  délivrée 
de  ses  ennemis. 

L'accusé  Sillery  :  Ce  fut  le  29  septembre  que  nous 
arrivâmes  à  l'armée,  et  le  30  les  ennemis  décam- 
pèrent. Nous  n'eûmes  donc  pas  le  temps  de  connaître 
les  mesures  qu'avait  prises  Dumouriez,  de  concert 
avec  les  généraux ,  pour  couper  leur  retraite. 
D'ailleurs,  nos  pouvoirs  étaient  ad  hoc,  et  nous 
ne  pouvions  connaître  des  opérations  des  généraux 

(1)  Il  faut  lire  les  romaps  prétendus  historiques  et  le  Dic- 
tionnaire (le  TEtiquelte,  écrits  par  la  femme  de  Sillery,  sous 
le  nom  de  madame  de  Genlis,  pour  se  faire  une  juste  idée  de 
la  franchise  de  cette  réponse  de  sou  sniiii.  L.  tr. 
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que  ce  qu'ils  voulaient  bien  nous  comnuini(|U'^r. 

Le  Président  :  Votre  devoir  était  de  surveiller 
les  ge'néraux  à  qui  l'on  prodiguait  à  cette  époque  les 
noms  pompeux  d'.-l joa;,  d'j4 17a wemnon  et  cV Achille, 
et  qui  trahissaient  la  république. 

L'accusé  Sillenj  :  Nous  n'avons  pas  suivi  les  opé- 
rations des  généraux,  passé  le  30  septembre ,  car 
nous  soiijuies  restés  à  Saiut-Ménehould  pour  orga- 
niser la  partie  administrative. 

Le  Président  :  Je  demande  à  l'accusé  si  ce  n'est 
pas  à  cette  époque  que  ses  liaisons  avec  Dumouriez 
sont  devenues  plus  étroites. 

L'accusé  Sillery  :  Tout  le  monde  sait  quelle  était 
mon  opinion  sur  Dumouriez  avant  mon  départ 
pour  la  Ciiampngne,  ni;ns  il  se  conduisit  au  camp 
de  Maulde  d'une  manière  à  mériter  quelque  estime. 
IComme  je  ne  garde  de  haine  contre  personne,  je  lui 
écrivis  :  «  Lorsque  je  vous  ai  cru  intrigant,  je  vous 
ai  dénoncé  ;  mais  la  manière  dont  vous  délendez  la 
république  a  changé  mon  opinion  à  votre  égard. 
Vous  détendez  si  bien  mes  vignes  que  je  vous  envoie 
cinquante  bouteilles  de  n:on  vin  (l).» 

Le  Président  :  Avez-vous  assisté  au  souper  qu'a 
donné  Talma  k  Dumouriez? 

L'accusé  Sillery  :  A  cette  époque  j'étais  en  Cham- 
pagne, auprès  de  Kellermann  ;  et  la  manière  dont 
Dumouriez  fut  reçu  à  Paris  me  fit  croire  que  l'As- 
sembh'e  était  contente  de  ses  services. 

Le  Président  :  On  se  rappelle  le  motif  de  ce 
voyage.  Dumouriez  n'est  venu  à  Paris  que  pour 
culbuter  Pache  et  le  faire  remplacer  par  Beiirnon- 
ville.  Aussi  n'est-ce  qu'à  l'époque  de  l'entrée  de 
Beurnonville  au  ministère,  qu'il  a  trahi  la  répu- 
blique. 

L'accusé  Sillery  :  Je  n'ai  point  vu  Dumouriez  à 
cette  époque. 

Le  Président  :  Cela  se  peut;  mais  la  famille  Sil- 
lery a  suivi  Dumouriez  dans  la  Belgique  ;  et  d  Or- 
léans, dont  la  famille  entourait  aussi  ce  traître,  est 
resté  aussi  à  Paris,  où  il  jouait  le  rûle  de  patriote. 
Sillery  ne  niera  pas  qu'il  n'ait  été  lié  avec  d'Orléans. 

L'accusé  Sillery  :  Quand  ma  famille  fut  obligée 
de  sortir  de  France,  elle  alla  se  réfugier  à  Tournay  ; 
mais  lorsque  les  ennemis  eurent  passé  le  Rocr,  je 
craignis  qu'elle  ne  tombât  entre  leurs  mains  ;  j'écri- 
vis à  Dumouriez  de  la  prendre  sous  sa  sauvegarde; 
je  lui  écrivis  une  seconde  lettre  pour  le  prier  de 
prendre  pour  aide-de-camp  un  jeune  homme  que  je 
lui  envoyais.  Je  n'eus  pas  d'autre  correspondance 
avec  lui. 

Le  Président  :  Quelle  a  été  votre  opinion  dans  le 
jugement  du  tyran? 

L'accusé  Sillery  :  Je  n'ai  point  voté  pour  la 
mort. 

L'accusateur  public  :  Je  ferai  une  observation  aux 
jurés.  C'est  que,  tandis  que  Sillery  votait  pour  la  dé- 
tention du  tyran,  d'Orléans,  qui  a  constamment 
suivi  ses  conseils,  volait  pour  la  mort,  afin  de  faire 
croire  qu'il  n'aspirait  point  à  la  royauté. 

L'accusé  Sillery  :  L'époque  de  ma  liaison  avec 
d'Orléans  remonte  à  l'époque  de  son  mariage.  Ma 
femme  était  dame  de  compagnie  de  la  sienne  ;  il  fut 
nommé  gouverneur  du  Poitou;  il  me  fit  son  capi- 
taine des  gardes.  Lorsque  je  logeais  au  ci-devant 
Palais-Roval,  je  voyais  souvent  dOrléans;  j'ai  eu 
pour  lui  de  l'amitié,  parceque  je  n'ai  jamais  enlendu 
sortir  de  sa  bouche  aucun  propos  qui  pût  marquer 
de  rami)ition. 

Ea  1786  je  me  retirai  dans  ma  campagne,  et  à  l'é- 
poque des  Etats-Généraux  j'y  fus  nonuné,  et  je  revis 
d'Orléans.  Mais  j'ai  pu  le  connaître,  sans  être  son 
conseiller. 

(1)  C'est  le  v^n  de  Cliampagne  connu  sous  le  nom  de  SiU 
icry,  du  crû  fiu!  le  piofJuit,  Li  G. 


11  est  (li'îi.v  heures.  Le  président  suspend  l'an-' 
dience  jus({u'à  cinq. 

Les  juges  et  les  jurés  s'élant  réunis  à  six  heures, 
le  président  du  tribunal  r'ouvre  l'audience. 

Antuiicllc,  organe  du  jury  :  Je  déclare  que  la  con- 
science (les  jurés  est  suflisannncnt  éclairée. 

Le  Président  :  Je  vous  invite,  au  nom  de  la  loi, 
citoyens  jurés,  à  vous  retirer  dans  la  chambre  dv 
conseil  pour  y  délibérer. 

Les  jurés  sortent  de  l'audience.  —  11  est  sej^ 
heures. 

Le  président  ordonne  aux  gendarmes  de  faire 
sortir  les  accusés.  —  Ils  les  emmènent. 

Après  trois  heures  de  délibération,  les  jurés  ren- 
trent dans  l'audience.  —  Le  plus  grand  silence  règne 
parmi  les  assistants. 

Le  président  interpelle  les  jurés  sur  les  questions 
suivantes  : 

"  Est-il  constant  qu'il  a  existé  une  conspiration 
contre  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  république, 
contre  la  liberté  et  la  sûreté  du  peuple  français? 

«  Jean-Pierre  Brissot ,  etc. ,  sont-ils  convaincus 
d'en  élre  les  auteurs  ou  les  complices.  » 

La  réponse  unanime  des  jurés  est  affirmative.  — 
En  conséquence,  le  tribunal  condamne  à  la  peine  de 
mort  Jean  Brissot  et  les  autres  dénommés  en  tête  de 
ce  procès. 

Les  accusés  sont  ramenés  à  l'audience.  Le  prési- 
dent leur  fait  lecture  de  la  déclaration  des  jurés  et 
du  jugement  du  tribunal.  Un  grand  mouvement  se 
fait  parmi  les  condamnés.  —  Les  citoyens  présents 
à  l'audience  conservent  un  calme  majestueux.  — 
Gensonné  demande  la  parole  sur  l'application  de  la 
loi.  —  Le  tumulte  redouble  parmi  les  condamnés. 
Plusieurs  crient  :  Vive  la  république  l  D'autres  in- 
vectivent leurs  juges.  —  Le  président  ordonne  aux 
gendarmes  de  faire  leur  devoir,  et  de  faire  sortir  les 
condamnés.  — Ceux-ci  sortent,  jettent  des  assignats 
au  peuple  en  criant  :  A  nous,  nos  amisl  Une  indi- 
gnation universelle  se  manifeste  dans  l'auditoire.  — 
Le  peuple  foule  aux  pieds  les  assignats,  les  met  en 
pièces,  au  milieu  des  cris  de  Vice  la  république  l 
et  prouve,  par  cette  conduite  vraiment  admirable, 
qu'il  est  inaccessible  à  la  corruption.  —  Le  calme 
renaît. 

L'accusateur  public  :  Sur  le  fait  qui  vient  de  m'être 
dénoncé  par  l'officier  de  la  gendarmerie,  qu'un  des 
condamnés,  au  moment  ou  on  lui  a  prononcé  son 
jugement,  s'est  poignardé,  je  requiers  :  lo  que  deux 
huissiers  aillent  s'informer  de  son  nom,  et  condui- 
sent près  de  lui  des  officiers  de  santé;  2»  que ,  dans 
le  cas  où  le  condamné  se  serait,  par  la  mort,  sous- 
trait à  son  jugement,  son  cadavre  soit  porté  sur  une 
charrette  et  exposé  au  lieu  du  supplice. 

Un  huissier  annonce  au  tribunal  que  le  condamné 
qui  s'est  poignardé  est  Valazé,  et  qu'il  vient  de 
mourir. 

Le  tribunal,  délibérant  sur  le  réquisitoire  de  l'ac- 
cusateur public,  ordonne  que  le  cadavre  de  Valazé 
soit  porté  dans  une  charrette  pour  être  enterré  daiii. 
le  même  cimetière  que  les  autres  condamnés. 

Le  président  lève  la  séance  à  onze  heures  un 
quart. 

Les  citoyens  font  retentir  la  salle  des  cris  de  Vive 
la  république .'  périssent  les  traîtres. 

(1)  Il  y  aurait  trop  à  dire  sur  la  condamnation  des  Giron- 
dins pour  en  faire  l'oljjet  d'une  simple  note.  Leur  procès  est 
à  peu  près  connu  ;  mais  leur  éxecution  n'a  point  été  racon- 
tée par  le  Moniteur.  Il  faut  suppléer  au  laconisme  de  son  nu- 
méro du  primidi  de  la  deuxième  décade  de  brumaire,  et  lire 
les  circonslances  de  cette  mort  héroiquc  dans  les  écrits  des 
contemporains,  et  principalement  dans  Toulongeon,  les  deux 
Amis  de  la  Liberté,  elc.  ;  on  en  trouvera  aussi  li  s  détails  dans 
l'Histoire  de  la  révolution  par  Hl.  Thiers.  L,  G. 
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N"  37.  Le  7  du  2e  mois,  l'an  2'  de  la  Rép.  Fr.  (Lundi  SSOctobre  1793,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

DANEMARK. 

Copeiiliagur.  le  25  septembre.  —  Le  minisUre  danois, 
dans  sj  deinièro  note  en  réponse  à  celle  de  la  cour  de  Loii- 
dies  (royei  n"  21  j,  annonçait  un  mémoire  qui  devait  éta- 
blir spécialement  les  principes  et  les  droits  de  la  cour  de 
Danemark  et  les  motifs  de  sa  neutralité.  Ce  mémoire 
est  public  aujourd'liiii,  et  il  est  précédé  de  la  note  de 
M.  Hailes,  ministre  d'Angleterre,  dont  chaque  article  est 
entrecoupé  p;ir  une  répcmse  expresse  et  ad  icni.  Autant  la 
note  du  cabinet  de  Saint-James  est  machiavélique  et  propre 
à  dévoiler  de  plus  en  plus  la  pertidie  des  principes  qui  en 
font  la  base,  autant  les  réponses  du  preniier  ministre  da- 
nois, M.  de  Bernstortr,  sont  simples,  loyales  et  honorables 
sans  doute  pour  un  homme  qui,  quoique  obéissant  à  un 
roi,  a  pu,  dansl'adminislration  des  affaires  publiques,  ne 
pas  s'écarter  de  cette  probité  d'ordinaire  inconnue  dans 
les  Etats  tyranniques,  et  qui  ne  se  rencontre  habituelle- 
ment qu'au  scindes  gouvernements  républicains,  comme 
en  son  domaine  naturel. 

Mémoire  du  ministre  (f  Angleterre ,  avec  les  réponses 
précises  du  premier  ministre  de  Danemark. 

Nota.  Les  lettres  H.  et  B.  font  la  différence  du  discours 
de  chacun  des  deux  minisires  Haiks  et  BernstortT. 

Huiles.  Personne  ne  peut  ignorer  combien  les  circon- 
stances de  la  guerre  actuelle  contre  la  France  sont  diffé- 
rentes de  celles  sur  lesquelles  le  droit  public  et  les  usages 
entre  les  puissances  de  l'Europe  ont  éié  fondés  et  établis. 
On  ne  saurait  nier  non  plus  que  ce;t°  diversité  n'influe 
puissamment  et  essentiellement  sur  l'exercice  des  jirivi- 
léges  qui  compétent  aux  puissances  neutres,  en  vertu  du 
droit  commun  des  nations  et  des  ditrérents  traités. 

Bernslorff.  Le  droit  des  nations  est  immuable  ;  ses 
principes  ne  dépendent  point  des  ciiconstances.  Dans  la 
guerre,  un  ennemi  peut  exercer  sa  vengeance  contre  ceux 
qui  le  perdent  de  vue,  et  il  en  résulte,  sans  préjudice  du 
droit,  une  terrible  réciprocité:  mais  aucune  puissance 
neutre,  qui  vit  en  paix,  ne  peut  entrer  dans  une  pareille 
compensation,  ni  la  connaître.  Elle  ne  peut  se  mettre  à 
couvert  que  par  son  impartialité  et  par  l'observation  des 
traités.  On  ne  lui  pardonne  point  de  se  désister  de  ses 
droits,  lorsqu'elle  le  fait  pour  favoriser  l'une  des  puissan- 
ces en  guerre.  Le  fondement  de  ses  droits  est  le  droit  com- 
mun public,  devant  lequel  il  n'y  a  lieu  à  aucune  acception. 

B.  Il  n'y  a,  ix  l'heuie  qu'il  est,  en  France  aucun  gouver- 
nement reconnu  ni  par  les  puissances  belligérantes,  ni 
même  par  celles  qui  affectent  la  neutralité.  La  cour  de 
Danemark  n'a  aucun  ministre  à  Paris  ;  depuis  la  mort  dé- 
plorable du  roi  très  chrétien,  elle  n'a  admis  aucun  minis- 
tre de  France,  elle  s'est  gardée  soigneusement  de  recon- 
naître l'existence  d'aucune  autorilé  légitime  en  France, 
comme  en  effet  il  n'y  en  existe  certainement  aucune;  et 
quoique  des  causes  particulières  ne  lui  aient  pas  permis  de 
prendre  part  à  la  guerre,  elle  ne  peut  cependant  pas  re- 
garder la  France  comme  une  puissance  avec  laquelle  il  lui 
fût  possible  dans  ce  moment  d'observer  les  anciennes  rela- 
tions d'amitié  et  de  neutralité. 

B,  Le  Danemark  ne  prendra  véritablement  pas  sur  lui 
de  traiter  du  gouvernement  actuel  de  la  France,  de  sa  na- 
ture et  de  son  origine;  mais  aussi  il  ne  veut  point  former 
de  jugement  ù  cet  égard.  Nous  nous  bornons  uniquement 
à  plaindre  les  malheurs  qui  affligent  la  France  et  toute 
l'Europe,  et  à  désirer  d'en  voir  bientôt  la  fin.  Cependant 
il  n'est  point  question  dans  ce  moment  de  reconnaître  la 
forme  d'un  gouvernement,  ce  dont  nous  nous  sommes  en 
effet  défendus  jusqu'ici.  La  nation  est  h"!,  et  l'autorité 
qu'elle  reconnaît  est  celle  à  laquelle  on  a  recours.  Les  liai- 
sons de  commerce  subsistent.  La  nation  n'a  point  discon- 
tinué de  reconnaître  ses  traités  avec  nous.  Comme  elle  s'y 
réfère,  nous  nous  y  référons  aussi  de  noire  côté,  et  sou- 
vent avec  succès,  non-seulement  pour  nous,  mais  encore 
en  faveur  des  sujets  des  puissances  belligéiantes  qui  ont 
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confié  leurs  effets  sous  notre  pavillon.  Dans  les  cas  du  déni 
de  justice  ou  de  faveur,  nous  avons  été  souvent  dans  le 
cas  (l'apprendre  avec  déplaisir  que  ce  n'était  qu'en  repré- 
saille  de  ce  que  les  nations  avec  lesquelles  on  est  en 
guerre  monlraient  peu  d'égurds  pour  leurs  traités  avec 
nous.  Ainsi  le  pavillon  neutre  est  la  victime  de  procédés 
dont  il  n'a  rien  à  se  reprocher.  Le  recours  ù  la  justice  est 
toujours  ouvert  en  France;  les  consuls  et  les  mandiitaires 
des  personnes  privées  sont  écoutés.  Personne  n'empiche 
qu'on  s'adre«se  aux  tribunaux  de  commerce  :  et  cela  est 
suffisant  pour  les  cas  ordinaires.  Pour  le  simple  maintien 
des  traités  subsistants,  il  n'est  p;is  besoin  de  négocialions  ; 
les  ministres  y  sont  très  superflus;  il  y  a  des  tribunaux,  et 
cela  suffit. 

//.  Cependant  si,  par  quelque  cas  imprévu,  la  manière 
ordinaire  d'exercer  les  privilèges  d'un  commerce  neutre 
venait  à  causer  plus  de  dommage  à  l'une  des  deux  puis- 
sances en  guerre  qu'à  l'autre,  la  puissance  neutre  pour- 
rait ,  par  des  représentations  amicales,  faire  valoir  h  s  rai- 
sons de  celte  dernière,  et  ainsi ,  sans  difficulté,  renoncer 
à  des  droits  qui  ne  s'allieraient  plus  avec  la  neutralité  : 
pareillement  l'une  des  deux  |)uissances  a  le  droit  de  s'as- 
surer qu'il  ne  sera  pas  mésusé  à  son  préjudice  par  l'autre 
puissance  de  cette  neutra'ité,  puisque  aucun  tribunal  re- 
connu en  Europe  ne  garantit  qu'elle  sera  respectée  par  la 
France. 

B.  Ces  considérations  perdent  beaucoup  de  leur  force, 
par  ce  que  nous  avons  dit  de  la  manière  dont  nos  plaintes 
sont  écoutées  en  France,  et  qu'il  n'y  a  aucune  impossibi- 
lité à  faire  \aloir  nos  raisons. 

//.  Aucune  de  ces  circonstances  n'a  lieu  ici.  Le  Dane- 
mark, en  même  temps  qu'il  conserve  avec  l'Angleterre 
tous  les  privilèges  de  la  neutralité  du  commerce,  ne  peut , 
en  aucune  façon,  être  assuré  que  ces  droits  seront  égale- 
ment respectés  en  France,  où  sa  neutralité  a  déjà  été  violée 
et  l'est  encore  tous  les  jours  ;  où  Sa  Majesté  danoise  n'a 
aucun  ministre  pour  faire  valoir  ses  droits  et  ceux  de  ses 
sujets;  où  elle  ne  reconnaît  aucune  autoiité  légitime  ù  la- 
quelle elle  puisse  demander  justice;  où  dans  le  fait  il  n'y 
a  de  lois,  de  tribunaux  et  de  justice  que  la  volonté  arbi- 
traire d'un  peuple  effréné. 

B.  On  ne  conçoit  point  à  quoi  pourrait  aboutir  une  né- 
gociation entre  unepuis«ance  neutreet  l'unedes  i>uissances 
en  guerre,  qui  aurait  pour  oi)jet  d'empêcher  que  celle-ci 
ne  mésusàt  de  sa  neutralité  au  préjudice  de  l'autre.  Une 
puissance  neutre  a  rempli  tous  ses  devoirs,  quand  elle  ne 
s'écarte  point  de  la  plus  stricte  impartialité,  ni  du  sens  des 
traités  convenus.  Le  cas  où  la  neutralité  est  plus  favorable 
à  l'une  des  puissances  belligérantes  qu'à  l'autre  lui  est 
étranger  et  ne  la  regarde  en  aucune  façon  :  sans  cela ,  l'in- 
térêt du  moment  d'une  des  parties  deviendrait  l'interprète 
et  l'arbitre  des  traîtres  subsistants. 

//.  Il  est  de  notoriété  publique  que  le  commerce  des 
grains,  entre  la  France  et  les  pays  étrangers,  n'est  plus 
l'affaire  des  particuliers,  mais  que,  contre  l'usage  ordi- 
naire, il  se  trouve  presque  entièrement  entre  les  mains 
d'un  soi  disant  conseil  exécutif  et  municipalités.  C'est  une 
entreprise  que  le  Danemark  tolère  à  l'avantage  du  gouver- 
nement prétendu  qui  nous  a  déclaré  la  guerre. 

B.  La  distinction  entre  les  spéculations  privées  et  celles 
qui  se  font  par  la  régence  et  les  municipalités  nous  paraît 
aussi  nouvelle  que  le  fait  nous  est  inconnu;  d'ailleurs, 
conmient  un  contrat  entre  un  gouvernement  neutre  et  un 
gouvernement  en  guerre,  pour  la  fouruiture  de  certaines 
provisions,  serait-il  contraire  à  un  traité  qui  n'en  fait  au- 
cune réserve  ni  mention  ?  Il  est  ici  purement  et  simplement 
question  de  spéculations  f.iiles  par  des  particuliers  de  la 
vente  de  produits  absolument  innocents,  dont  le  débit 
n'importe  pas  moins  au  vendeur  qu'à  l'acheteur,  de  l'em- 
ploi de  navires  d'une  nation  qui  tire  piincipalemenl  sa 
subsistance  de  sa  navigation  et  du  commerce  de  ses  grain?. 
Ensuite,  il  n'est  point  question  ici  de  ports  de  guerre, 
mais  seulement  de  ports  de  commerce;  et  quand  il  serait 
permis  d'affamer  un  poi  t  bloqué,  ii  ne  le  serait  pas  d'éten- 
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die  ce  (l(''?n5!rc  sur  ïani  d'aulres  ports,  lorsque  ce  malin ur 
lomberuit  sur  des  innocents  et  sur  des  provinces  en- 
tières de  France  qui  n'ont  point  mérité  ce  surcroît  de  ca- 
lamité, ni  de  la  part  de  l'Aiigletene,  ni  de  la  part  de  ses 
alliés. 

H.  Il  est  à  remarquer  ici  que,  dans  ce  moment,  l'un 
des  moyens  les  plus  importants  de  forcer  ceux  qui  nous 
ont  déclaré  la  guerre  à  accepter  des  conditions  équitables 
de  paix,  consiste  à  les  empêcher  de  pourvoir,  par  des  ini- 
portati  ns,  aux  besoins  où  ils  se  trouvent,  qui  sont  une 
suite  naturelle  de  leurs  procédés,  savoir,  d'armer  toute  la 
cla-^se  laborieuse  du  peuple  fi  ançais  contre  tous  les  autres 
gouverucmenis  el  le  repos  public  de  l'Europe. 

C'est  un  principe  reconnu  par  tous  ceux  qui  ont  écrit 
sur  le  droit  puLllc,  que  l'on  peut  défendre  l'entrée  des 
approvisionnemenls,  non  seulement  lorsque  par-là  on  peut 
espérer  de  contraindre  son  enmmi  à  faire  la  paix,  mais 
encoie  lorsque  le  besoin  dans  lequel  cet  ennemi  se  trouve 
provient  dus  moyens  qu'il  a  employés  pour  nous  nuire;  et 
il  est  incontestable  que  ce  cas,  tout-à-fait  nouveau  dans 
son  csptce,  ne  doit  point  être  jugé  par  les  principes  et  les 
règles  qui  ont  é'ié  formés  d'après  les  usages  des  souverains 
de  l'Europe,  dans  les  guerres  qu'ils  se  sont  faites. 

D.  Le  besoin  de  grains,  comme  une  suite  de  manque  de 
provisions  dans  le  pays,  n'est  pas  une  chose  si  extraordi- 
naire qu'il  ne  se  trouvât  avoir  lieu  que  précisément  dans 
le  moment  actuel,  ou  qu'il  n'ait  pu  être  occasionné  (|ue 
parles  causes  qu'on  allègue  et  qu'on  nous  répète  si  souvent, 
comme  devant  former  une  guerre  si  dllférente  des  autres. 
La  France  est  presque  toujours  dans  le  cas  de  tirer  des 
secours  de  l'étranger  ;  l'Afrique,  l'ilalic,  l'Amérique  lui 
fournissent  beaucoup  plus  de  grains  que  la  mer  Baltique. 
Dans  l'année  1709,  la  France  était  bien  plus  près  d'une 
famine  qu'elle  ne  l'est  aujourd'hui  ;  et  cependant  l'Angle- 
terre ne  fit  |)oint  usage  alors  du  même  raisonnement.  Au 
contraire,  lorsque  dans  la  suite  le  roi  de  Danemark,  Fré- 
déric IV,  à  l'occasion  de  la  guerre  qu'il  avait  alors  avec  la 
Suède,  qui,  comme  la  France,  a  toujours  besoin  de  l'é- 
tranger pour  s'approvisionner,  voulut  employer  le  même 
principe,  que  l'on  peut  légitimement  en  empêcher  l'im- 
portation quand  on  espère  par-là  contraindre  son  ennemi 
à  faire  la  paix,  et  qu'il  voulut  en  faire  l'application  à  tont 
un  royaume,  pendant  qu'on  n'en  reconnaissait  la  légiti- 
mité que  par  rapport  à  une  place  blot|uée,  toutes  les  puis- 
sances, et  particulièrement  la  Grande-Bietagne,  récla- 
mèrent contre  cette  prétention,  el  la  déclarèrent  comme 
nouvelle  et  insoutenable;  de  sorte  que  le  roi,  mieux  in- 
formé, fut  obligé  de  s'en  désister. 

//.  Il  est  encore  à  observer  que  S.  M.  danoise,  lors- 
qu'elle reçoit  dans  ses  ports  des  armateurs  français  avec 
leurs  prises,  ne  peut  se  procurer  aucune  de  ces  preuves 
qui  sont  nécessaires,  selon  les  lois  des  nations,  pour  s'as- 
surer de  la  légitimité  de  leurs  lettres  de  marque,  qui  pro- 
cèdent d'une  autorité  que  S.  M.  ne  reconnaît  point  en 
qualité  de  souveraine. 

B.  Les  corsaires  français  ne  peuvent  pas  être  regardés 
par  les  nations  neutres  comme  des  pirates,  dès  que  les 
Anglais  eux-mêmes  ne  les  regardent  ni  ne  les  traitent 
comme  tels.  Ou  les  regarde  en  Angleterre  comme  prison- 
nieis  de  guerre,  on  les  échange,  on  est  même  entré  en 
négociation  à  ce  sujet.  Les  lois  ordinaires  de  la  guerre  sont 
observées  en  tous  points,  et  c'est  suivant  ces  règles  que 
nous  sommes  obligés  de  nous  conduire.  Le  pavillon  aux 
trois  couleurs  fut  reconnu  en  Danemark,  dans  le  même 
leujps  qu'il  fut  reconnu  presque  partout.  Tout  changement 
à  cet  égard  serait  impossible  sans  nous  exposer  a  une 
guerre ,  sans  la  mériter. 

ALLEMAGNE. 

Manheim,  le  6  septembre.  —  L'émigré  Montnaorency 
(le  ci-devant  duc)  est  arrivé  ici^  couvert  de  blessures,  sans 
honneur;  il  est  estropié  pour  la  vie. 

Louis-Ferdinand,  lils  du  roi  GLiillaume,  est  guéri  de  la 
blessure  qu'il  avait  reçue  près  de  Mayence ,  et  il  est  allé  de 
nouveau  tenter  la  fortune  des  armes  dans  une  cause  que 
le  droit  des  nations  et  la  justice  éternelle  ont  proscrite. 

On  a  dit  à  tort  que  le  général  Wurmser  était  remplacé; 
ce  valet  habile  de  la  tyrannie  reste  à  son  poste;  c'est  le 
prix  de  son  long  dévouement  et  de  sou  zèle  pour  ses  maî- 


tres. Trois  mille  hommes  des  troupes  de  Darmsladt  ont  dû 
joindre  son  armée. 

Brunsw  ick  a  partagé  l'armée  prussienne  en  quatre  corps; 
le  premier  est  sous  ses  ordres,  le  second  sous  ceux  de 
Kalkreuth  ;  le  troisième  est  commandé  par  KnobelsdorlT, 
et  le  quatrième  par  Hohenlohe. 

On  écrit  de  Prague  que  les  Etats  de  Bohême  sont  convo- 
qués en  assemblée  générale  pour  le  14  octobre. 

PRUSSE. 

Brandebourg ,  le  8  octobre,  —  Le  roi  Guillaume  de 
Prusse  a  laissé,  en  partant,  le  commandement  d'un  corps 
d'armée  ù  l'aîné  de  ses  fils.  Il  n'a  voulu  être  accompagné, 
dans  son  voyage,  d'aucun  des  ministres  étrangers  qui  l'ont 
suivi  dans  toute  la  campagne,  et  il  a  en  consé(iuence 
chargé  son  ministre  intime,  Lucchesini,  de  leur  apprendre 
les  motifs  de  son  départ,  dont  le  but,  dit  aujourd'hui  le 
ministre  dans  sa  note,  est  l'urgente  nécessité  d'assembler 
une  armée  sur  les  frontières  de  la  Pologne.  Lucchesini  an- 
nonce en  même  temps  que  Brunswick  reprendra  le  com- 
mandement en  chef  de  l'armée  prussienne,  et  que  c'est 
à  ce  dernier  qu'il  faudra  s'adresser  pour  les  objets  mili- 
laires. 

Guillaume  passera  par  la  Saxe,  où  il  est  attendu  pour 
un  léger  attentat  politique,  et  qui  consiste  à  conclure, 
avant  l'hiver,  l'alliance  depuis  longtemps  projetée  entre  sa 
dynastie  et  celle  des  petits  despotes  de  Mecklenbourg- 
Strelitz. 

D'autres  alliances  doivent  unir  aussi  d'autres  tyrans,  en 
attendant  que  les  peuples,  ouvrant  enfin  les  yeux,  se  don- 
nent la  préférence  pour  traiter  ensemble  de  leurs  propres 
intérêts,  et  que  les  nations  contractent  entre  elles  des  al- 
liances plus  solides. 

On  parle,  au  reste,  d'un  mariage  prochain  entre  le 
jeune  gouverneur  actuel  des  Pays-Bas  et  une  princesse 
d'Angleterre.  Christine  elle-même  y  consent,  dit-on,  en 
abjurant  toute  jalousie;  elle  donne  à  son  neveu,  en  présent 
de  noces ,  sa  belle  maison  de  Laken  et  1U0,000  florins  de 
meims-plaisirs  par  an.  Ceci  se  passe  impunément  au  mi- 
lieu d'une  guerre  ruineuse,  à  laquelle  le  bon  plaisir  des 
despotes  sacrifie,  pendant  qu'ils  font  les  noces  de  leurs 
^cruels  enfants,  le  plus  pur  sang  des  peuples  qu'ils  appel- 
lent leurs  sujets,  et  dont  ils  font  la  dot  de  leurs  familles. 

L'Académie  des  Sciences  de  Berlin  s'occupe  de  réformer 
les  défectuosités  de  la  langue  allemande ,  en  attendant  que 
la  raison  soumette  à  des  réformes  pluj  utiles  des  défectuo- 
sités plus  choquantes.  Elle  a,  le  26  septembre,  adjugé  le 
prix  annoncé  sur  celle  question  : 

«  Est-il  nécessaire  ou  même  possible  de  faire  une  réforme 
générale  de  la  langue  allemande?» 

L'ouvrage  couronné  est  de  M.  Campe,  habitant  de 
Brunswick. 

SUISSE. 

Bàle,  le  2  octobre.  —  La  ville  de  Vieux-Brisac  n'est 
plus;  la  foudre  républicaine  l'a  anéantie  :  cinq  cent  soi- 
xante-dix-sept maisons,  qui  servaient  de  demeure  à  deux 
mille  sept  cents  hibitants,  ont  disparu.  Les  restes  de 
Vieux-Brisac  ont  été  emportés  sur  quinze  on  vingt  charints 
tout  au  plus.  Effet  terrible  de  la  juste  vengeance  d'un  peu- 
ple libre  I 

Les  farouches  Autrichiens  s'efforcent  maintenant  de 
tourner  cet  événement  à  leur  profit,  en  représentant  aux 
hommes  de  la  campagne  la  ruine  de  Biisac  comme  une 
inutile  cruauté;  ils  ont  porté  l'absurdité  jusqu'à  vouloir 
faire  lever  leurs  esclaves  en  masse,  comme  les  représen- 
tants du  peuple  français  ont  fait  lever  les  hommes  libres 
sur  l'autre  rive  du  Rhin;  mais  les  paysans  asservis,  qui 
voient  moins  leurs  ennemis  dans  les  Français  que  dans  les 
Autrichiens,  ne  se  sont  pas  présentés.  Leurs  lâches  oppres- 
seurs, lassés  d'attendre,  en  ont  commandé  douze  mille  de 
force  pour  les  travaux  militaires. 

Les  frontières  de  la  France  présentent  un  spectacle  bien 
diflérent.  Le  tocsin  de  la  liberté  a  réuni  sous  les  armes 
tous  les  hommes  en  état  de  les  porter.  D'ici  à  Colmar  la 
terre  est  couverte  d'agriculteurs  armés  pour  défendre  con- 
tre les  despotes  leurs  propriétés,  leurs  enfants  el  leurs 
femmes;  les  vieillards  restent  seuls  à  garder  les  villages... 
Parmi  ces  courageux  républicains,  ceux  qui  n'ont  point 
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encore  de  fusil  aRÎlenl.  d'une  main  mennçanle  les  instru- 
ments mCmc  du  labourage,  des  fourches,  des  pieux,  des 
pics.  Plus  d'une  fois,  ainsi  armés,  ils  ont  déjà  fait  fuir  de- 
vant eux  des  Iroupcaux  d'esclaves autridiieus. 

Au  milieu  de  ce  choc  d'un  peuple  libre  contre  les  satel- 
lites des  tyrans,  la  Suisse  reste  neutre  et  observatrice. 
Mais,  dans  la  défiance  que  lui  inspire  la  perfidie  autri- 
chienne, elle  est  résolue  non  seulement  de  se  tenir  sur 
ses  gardes,  niais  d'agir  offensivemrn'  dans  le  cas  où  la 
neutralité  serait  indignement  rompue.  On  se  propose  de 
former  un  camp  d'observation  de  treize  mille  hommes. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

COMMUNE   DE  PARIS. 
Conseil-général  —  Du  5  du  second  mois. 

Le  secrétaire  donne  lecture  au  conscil-géne'ral 
(l'une  de'claration  faite  au  corps  nuinicipal. 

Une  déclaration ,  signée  Derutc,  inspecteur  des 
bâtiments  de  la  comniune,  dénonce  que  le  5,  enti^e 
minuit  et  une  heure,  il  a  été  jeté  dans  le  grand  égoiît 
de  la  ville,  pa  l'embouchtae  placée  au  coin  de  la 
rue  du  Faubourg-du-Temple,  envn-on  cent  cinquante 
livres  de  pain  coupé  en  morceaux. 

Une  autre  dénonciation,  faite  le  même  jour  au 
corps  municipal,  porte  que  la  garde  a  arrêté,  à  l'une 
des  barrières,  unt  charrelte  dans  laquelle  se  trou- 
vait une  grande  quantité  de  pain  moisi,  qu'on  allait 
jeter  au  ciehors.  Ces  deux  pièces  ont  été  imprimées, 
affichées  et  envoyées  aux  quarante-huit  sections, 
aux  autorités  constituées  et  aux  Sociétés  populaires, 
alin  d'exciter  la  surveillance  de  tous  les  citoyens, 
pour  déjouer  ces  manœuvres  de  l'aristocratie  expi- 
rante. 

—  Il  est  arrêté  que  les  adjudants-généraux  passe- 
ront à  la  censure  du  conseil. 

—  Le  commandant-général  donne  communication 
d'une  lettre  du  citoyen  Col  longe,  un  de  ses  aides- 
de  camp  et  commissaire  pour  les  subsistances.  Cette 
lettre  datée  de  Laon,  annonce  les  succès  de  l'armée 
du  Nord. 

«Dans  toutes  ces  victoires, dit-il,  nous  avons  eu 
peu  de  tués,  mais  beaucoup  de  blessés,  dont  une 
partie  est  retourno^e  combattre  après  s'être  fait  pan- 
ser; d'autres,  privés  d'un  de  leurs  membres,  criaient 
avec  un  courage  étonnant  :  Vive  la  republique!  Si 
nous  ne  pouvons  plus  marcher,  eh  bien!  nons  irons 
comballre  à  cheval  pour  le  triomphe  de  la  liberté.  » 
(Mention  de  cette  lettre  au  procès-verbal.) 

—  Des  citoyens  de  Bordeaux  remercient  le  conseil- 
général  de  ce  qu'il  a  envoyé  des  coiumissaires  pour 
fraterniser  avec  leur  comtnune;  ils  protestent  du 
patriotisme  des  sans-culottes  de  Bordeaux,  qui,  à 
l'exemple  de  ceux  de  Paris,  déjoueront  les  projets 
des  malveillants,  et  feront  triompher  la  liberté  et 
l'égalité. 

Le  président,  au  milieu  des  applaudissements, 
donne  à  ces  citoyens  l'accolade  fraternelle. 


TRIBUNAL  CRIMINEL  RÉVOLUTIONNAIRE. 

Notice  des  principaux  jugements  rendus  depuis  le 
procès  de  Marie-Antoinette,  veuve  Capet. 

Afin  d'accélérer  ses  travaux,  le  tribunal  s'est  di- 
visé en  deux  sections  :  la  preiuière  s'occupe  du  pro- 
cès des  députés;  voici  les  jugements  rendus  par  la 
seconde  : 

Peine  de  mort  contre  les  nommés  Jean-Baptiste 
Brûlé,  natif  d'invers,  district  de  Chàteaudun,  ci- 
devant  curé  de  la  paroisse  Saint-Laurent  de  la  ville 
de  Nogent-le-Rotrou;  Marrin,  maiiouvrier,  natif  de 
Champreux,  département  de  Seuie-et-Oise  ;  Pierre- 
Claude  Jeanson,  canonnier,  natif  de  Ville-Affran- 
chie; Joachim  Pechelin  et  Jean-Baptiste  Niclau,  tous 


deux  grenadiers  au  21^  régiment  :  pour  avoir  tenu 
des  jiropos  contre-révolulionnaires,  et  provoqué  le 
rétablissement  de  la  royanlc". 

La  même  peine  contre  Pierre-Germain  Lallemand, 
natif  (le  Paris,  convaincu  d'avoir  employé  des  moyens 
secrets  pour  faire  toucher  des  pensions  à  des  prêtres 
réfractaires,  et  d'avoir  compose  des  ouvrages  contre» 
révolutionnaires. 

La  même  peine  contre  Pierre-François  Malengié, 
ci-devant  juge-de-paix  de  la  ville  d'Armentières;  Pel- 
lotin  Guyjouart,  AntoineDelètreetFraii(;oisClarisse, 
convaincus  d'avoir  participé  à  des  manœuvres  et  in- 
telligences tendant  à  livrer  la  ville  d'Armentières 
auxennemis. 

La  même  peine  contre  Louis-Aimon  Pernon,  ad- 
ministrateur de  la  loterie  nationale,  natif  de  Lyon, 
demeurant  à  Paris,  et  momentanéiuent  à  Saint-Bel, 
département  de  Pdi(Jne-et  Loire,  convaincu  d'avoir 
entretenu  méchamment  des  correspondances  avec 
les  rebelles  lyonnais. 

Charles  Dtirot,  dit  Paschal,  commis  chez  Pérnon, 
et  pr(ivenu  de  complicité  avec  lui,  a  été  acquitté  et 
mis  en  liberté. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Moïse  Baylc, 
Décret  sur  les  four  ni  turcs  de  souliers,  rendu  siirle 
rapport  de  Clauzel,  au  nom  du  comité  de  Vexa- 
men  des  marchés,  dans  la  séance  du  4  du  second 
mois. 

«  La  Convention  nationale,  considérant  qu'aux 
termes  de  l'article  1er  de  la  loi  dn  23  août  dernier, 
tous  les  Français  sont  mis  réqttisition  permanente 
pour  le  service"  des  armées  jusqu'au  moment  où  les 
ennemis  auront  été  chassés  du  territoire  de  la  r(^'pu- 
bli(iue  ;  considérant  qu'il  est  instant  de  pourvoir  aux 
besoins  des  défenseurs  de  la  patrie,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  surveillance  et 
d'examen  des  marchés,  décrète  : 

«Art.  1er.  Pendant  trois  mois  consécutifs,  à  comp- 
ter du  15  du  courant,  tous  les  cordonniers  de  la  ré- 
publique seront  tenus  de  remettre  à  la  municipalité 
ou  section  de  leur  résidence  cinq  paires  de  souliers 
par  décade,  et  pareille  quantité  par  chaque  garçon 
qu'ils  occupent.  Les  souliers  devront  être  de  bonne 
qualité  et  conformes  à  l'instruction  annexée  à  la  pré- 
sente loi. 

«<11.  Les  municipalités  en  paieront  la  valeur,  qui 
ne  pourra  être  au-dessus  du  maxinuun,  el  de  suite 
elles  les  enverront  au  chef-lieu  de  lem- district. 

«III.  Les  municipalitésfourniront  les  cuirs  au  prix 
du  ma-  imum  aux  ouvriers  qui  n'en  auront  pas;  les 
districts  en  pourvoiront  également  les  municipalités, 
étant  autorisés  d'en  requérir  dos  tanneurs,  marchands 
et  tous  autres  détenteurs,  en  les  payant  à  la  taxe. 

«  IV.  Il  y  aura  dans  chaque  chef-lieu  de  district 
deux  cordonniers  experts,  ou  un  plus  grand  nombre 
si  le  besoin  l'exige,  nommés  par  le  directoire,  et 
payés  par  la  nation.  Leur  salaire  ne  pourra  excéder 
le  double  de  celui  qui  doit  être  déterminé  en  con- 
formité de  la  loi  du  29  septembre  dernier. 

«V.  Si  les  experts  trouvent  les  souliers  recevables, 
on  les  versera  dans  le  dépê)t  désigné  par  le  district. 
Au  cas  cotitraire,  sur  le  rapport  vérifié  par  le  direc- 
toire du  district  et  reconnu  juste,  celui-ci  en  pro- 
noncera la  confiscation  au  profit  des  maisons  de  se- 
cours de  son  arrondissement, 

«  VI.  Les  souliers  versés  dans  le  dépôt  seront  à  la 
disposition  de  l'administration  de  l'habillement,  et 
en  les  expédiant  le  district  fera  mettre  un  plomb  ou 
son  cachet  sur  les  tonneaux,  caisses  ou  paniers  ser- 
vant d'emballage. 
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«  Vïl.  Les  tanneurs  sont  obligés  de  vidor  et  it'iu- 
placer  leurs  fosses  sans  interruption,  à  |)eiiie  d'être 
déclarés  suspects.  Ils  sont  tenus  de  louruir  les  cuirs 
secs  et  de  bonne  qualité,  sous  peine 'de  conliscalion 
au  prolit  de  la  république. 

«  Vlli.  Les  comniisaires  aux  accaparements,  à  leur 
défaut  les  conseils-f^i-néraux  des  communes  des 
chefs-lieux  de  canton,  feront  verser  dans  les  n)aga- 
sins  de  la  républi(iue  la  première  réquisition  de 
tous  les  souliers  existants  chez  les  cordonniers,  dans 
les  dépôts  et  magasins  des  marchands,  ou  de  tout  au- 
tre particulier,  et  propres  à  l'usage  des  soldats. 

«  IX.  Les  receveurs  de  district  paieront  ces  sou- 
liers au  prix  de  la  taxe  ;  ils  rembourseront  aux  mu- 
nicipalités les  valeurs  de  ceux  qu'elles  auront  four- 
nis, ainsi  que  les  frais  de  transport,  le  tout  après  la 
vérilication  des  experts  et  sur  l'état  certifié  par  les 
directoires  de  district. 

<■  Ils  feront  à  l'administration  de  ces  derniers  les 
avances  nécessaires  pour  se  procurer  des  peaux  et 
cuirs  taimés. 

«  X.  Les  receveurs  de  districts  pourront,  en  cas 
d'insuffisance  de  fonds  provenant  de  leur  recette,  en 
prendre  chez  le  receveur  du  droit  d'enregistrement; 
la  trésorerie  nationale  en  tiendra  compte  aux  uns  et 
aux  autres. 

«  XL  A  cause  de  l'urgence,  l'insertion  au  Bulletin 
servira  de  publication  ;  la  prompte  exécution  en 
est  confiée  aux  corps  administratifs,  et  la  surveil- 
lance recommandée  au  patriotisme  des  Sociétés  po- 
pulaires. » 

Instruction  pour  les  administrations  de  district  et 
des  municipalitc's. 

Proportions  que  doit  avoir  une  paire  de  souliers 
destinée  pour  les  troupes  ;  et  détail  des  cuirs  qu'on 
doit  employer  à  leur  confection. 

Sur  cent  paires,  vingt  paires  à  8  points;  trente 
paires  à  9  points;  trente  paires  à  10  points;  dix  pai- 
res à  11  points;  dix  paires  à  12points. 

L'empeigne  et  le  quartier  de  bon  veau  ciré,  le 
quartier  à  coupe  carrée  et  couture  derrière,  les  ti- 
rans  entiers  et  de  la  longueur  suffisante  ; 

Les  talons  chacun  à  trois  bouts  d'un  seul  mor- 
ceau; 

La  première  semelle  en  vache  d'un  seul  morceau, 
et  cousue  à  l'empeigne; 

La  seconde  semelle  en  bon  cuir,  fort  et  bien  battu. 

On  ne  demande  pas  des  souliers  de  7  points, 
parceque  cette  mesure  est  celle  qui  aboude  le  plus 
dans  les  magasins,  et  dont  nos  armées  ont  le  moins 
de  besoin. 

SÉANCE    DU   5    DU   SECOND    MOIS. 

La  Société  populaire  de  Saiut-Omer  écrit  à  la  Con- 
vention que  quatre  ci-devant  chanoines  viennent  de 
s'unir  par  les  liens  du  maringek  quatre iilles de  la 
classe  infortunée.  (On  applaudit.) 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

—  Une  adresse  d'une  antre  Société  populaire  an- 
nonce que  les  laboureurs  travaillent  les  ci-devant 
jours  de.  dimanche.  La  décade  a  été  célébrée  par  une 
fête  civique,  dans  laquelle  on  a  promené  avec  pompe 
les  bustes  de  Brutus,  de  LepcUetier  et  de  Marat.  Le 
'anatisme,  ajoute  l'adresse,  est  à  genoux  devant  la 
statue  de  la  Liberté. 

L'insertion  au  Bulletin,  avec  mention  honorable, 
est  décrétée. 

—  On  admet  à  la  barre  un  Américain,  établi  à 
Dunkerque  pour  la  pèche  de  la  baleine.  11  présente 
nue  pétition  au  nom  de  ses  compatriotes,  par  la- 
quelle ils  se  plaignent  de  l'extension  donnée  au  dé- 
cret relatif  aux  étrangers  par  la  municipalité  de 


Dunker(iiie,  qui  a  fait  arrêter  leurs  épouses,  sous  le 
prétexte  qu'elles  sont  nées  anglaises. 

Sur  la  proposition  de  Bazire,  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  les  épouses 
des  citoyens  des  Etals-Unis  de  l'Amérique ,  quel 
que  soit  le  lieu  de  leur  naissance  personnelle,  sont  ex- 
ceptés de  la  loi  relative  à  l'arrestation  des  étrangers.» 
—  Romme,  au  nom  du  comité  de  l'instruclion  pu- 
blique, présente  des  articles  additionnels;!  ceux  déjà 
décrétés  sur  les  écoles  primaires.  Us  sont  adoptés  en 
ces  termes  : 

«  Art.  l'îi'.  Les  enfants  des  deux  sexes  sont  admis 
dans  les  écoles  depuis  l'âge  de  six  ans  accomplis. 

«11.  Le  comité  d'instruction  publique  est  chargé 
de  faire  une  instruction  simple  et  courte  pour  diriger 
les  pères  et  les  mères  de  famille  dans  les  premiers 
soins  à  donner  aux  enfants  depuis  leur  naissance 
jusqu'à  leur  entrée  dans  les  écoles. 

"  m.  Pour  acquérir  de  l'agilité,  de  l'adresse  et  de 
la  force,  les  enfants  se  livrent  aux  exercices  analo- 
gues à  leur  âge,  et  particulièrement  aux  marches, 
aux  exercices  militaires  et  à  la  natation  autant  que  les 
localités  le  permettent. 

«  IV.  On  forme  de  bonne  heure  les  enfants  à  sou- 
lager dans  leurs  travaux  domestique  et  champê- 
tres les  vieillards,  les  pères  de  finuille,  les  veuves 
.les  or|)helins  qui  ont  besoin  de  secours,  «insi  qu'à 
travailler  pour  le  soldat  <le  la  patrie  qui  quitte  ses 
foyers,  ses  champs,  son  atelier  pour  la  défense  de  la 
commune.  ^ 

"  V.  Les  filles  s'occuiienl  des  mêmes  objets  d'en- 
seignement, et  reçoivent  la  même  éducation  que  les 
garçons,  autant  que  leur  sexe  le  comporte;  mais 
elles  s'exercent  plus  particulièrement  à  la  filature, 
à  la  couture  et  aux  travaux  domestiques  qui  con- 
viennent à  leur  sexe. 

«  VI.  L'enseignement  public  est  partout  dirigé  de 
manière  qu'un  de  ses  premiers  bienfaits  soit  que  la 
langue  française  devienne  en  peu  de  temps  la  lan- 
gue familière  de  toutes  les  parties  de  la  république. 
"VII.  Dans  toutes  les  parties  de  la  république, 
l'instruction  ne  se  fait  (ju'en  langue  française. 

«  Vlll.  11  y  a  un  instituteur  par  chaque  première 
école. 

«  IX.  Les  instituteurs  sont  fonctionnaires  publics. 
«  X.  Us  portent  un  signe  distinctif  pendant  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions. 

«  XI.  II  y  a  incompatibilité  entre  les  fonctions  de 
l'instituteur  et  le  service,  de  quelque  manière  qu'on 
l'entende,  d'un  culte  quelconque. 

«  XII.  L'enseignement  et  tous  les  exercices  des 
écoles  sont  publics  et  gratuits,  et  tous  ceux  qui  y 
sont  employés  sont  salariés  par  la  nation. 

«XllI.Les  bâtiments  des  premières  écoles  sont 
fournis  par  les  communes  ou  les  sections  de  com- 
mune qui  forme  l'arrondissement  de  chaque  école. 

«  XIV.  Les  communes  sont  en  conséquence  auto- 
risées à  se  présenter,  comme  tous  les  citoyens,  pour 
acheter  des  maisons  nationales,  pour  être  appropriées 
aux  objets  dont  il  s'agit. 

«  XV.  Elles  peuvent  disposer  pour  cet  objet  des 
maison  de  fabriques  ou  des  maisons  nationales,  déjà 
consacrées  uniquement  aux  petites  écoles. 

<■  XTl.  Les  frais  de  premier  établissement,  d'a- 
meublement et  d'entretien  sont  à  la  charge  de  tous 
les  habitants  de  l'arrondissement  de  l'école. 

«  XVII.  Les  instituteurs  des  premières  écoles  sont 
logés  aux  frais  des  habitants,  et,  autant  qu'il  est  pos- 
sible, dans  le  lien  même  de  l'école. 

•  XVIll.  Sur  le  nondne  des  premières  écoles  dé- 
volues à  chaque  commune  par  la  progression  décré- 
tée, le  conseil-général  de  chaque  commune  détcr- 
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mine  combien  il  en  est  consacré  spécialement  à 
l'odiiciilion  des  lilies.  » 

—  Les  scellons  du  Temple  et  des  Invalides  deman- 
dent, par  dépnlation,  que  la  Convention  envoie  le 
liuinbrc  onlinaire  de  ses  membres  pour  assister  h 
nue  l'èle  civique  qu'elles  doivent  célébrer  en  l'hon- 
lU'ur  de  Marat  et  de  Lepelletier. 

La  (l('[)utalion  est  décrétée. 

—  Des  commissaires  des  quarante-huit  sections 
de  Taris  se  plaignent  de  l'inexécution  de  la  loi  sur 
l'échange  des  prisonniers. 

La  Convention  charge  le  conseilexécutif  de  rendre 
compte,  sous  trois  jours,  des  mesures  qu'il  a  prises 
pour  l'exécution  de  cette  loi. 

—  Les  commissaires  aux  accaparements,  admis  à 
la  barre,  présentent  une  ])étition  tendant  à  obtenir 
une  indenniité,  et  sollicitent  une  rédaction  bien  pré- 
cise de  la  loi  sur  les  accaparements. 

La  Convention  renvoie  la  première  partie  de  cette 
pétition  au  comité  des  finances,  la  seconde  à  la  com- 
mission des  accaparements. 

—  Un  des  secrétaires  fait  lecture  des  lettres  sui- 
vantes : 

Les  représentants  du  peuple  dans  le  département  de 
la  Gironde,  à  la  Convention  nationale. 

Bordeaux,  le  30  du  premier  mois. 

«  Nous  avons  écrit  au  comité  de  salut  public  notre 
entrée  k  Bordeaux;  les  sans-culottes  sont  sortis  en 
foule  au-devant  de  nous,  des  hranchcs  de  laurier  à 
la  main,  et  nous  ont  accompagn('s  aux  cris  de  vive  la 
république!  vive  la  Monlagtie!  Tous  les  témoigna- 
ges publics  d'allégresse  ont  été  prodigués.  Nous 
avons  pris  notre  logement  au  milieu  des  braves  sec- 
tions qui  sont  restées  lidèles  aux  principes.  Jaloux  de 
compléter  notre  ouvrage  en  abattant  les  têtes  or- 
gueilleuses qui  ont  voulu  fonder  ici  un  empire  autre 
que  celui  de  nos  saintes  lois,  nous  avons  publié,  le 
lendemain  de  notre  arrivée,  un  arrêté  dont  nous 
vous  demandons  la  conlirmation.  Le  désarmement 
ordonné  dans  cet  arrêté  s'exécute  aujourd'hui  avec 
un  zèle  incroyable,  et  donnera  des  armes  superbes 
et  en  grande  quantité  k  nos  chers  sans-culottes.  Il  y 
a  des  fusils  garnis  en  or.  L'or  ira  à  la  Monnaie,  les 
fusils  aux  volontaires,  et  les  fédéralistes  à  la  guillo- 
lotine,  par  jugement  de  la  conunission  militaire,  que 
nous  avons  instituée  par  un  deuxième  arrêté  ci-joint. 
Les  bons  citoyens,  fâchés  d'être  confondus  sons  la 
dénomination  de  girondins,  nous  ont  priés  de  chan- 
ger le  nom  de  ce  département  en  celui  de  Bec-d'Am- 
bès  (1)  :  nous  vous  prions  de  consacrer  cette  demande 
par  un  décret.  Le  scélérat  Lavauguyon  envoyé  par 
la  commission  populaire  de  la  Gironde  pour  soule- 
ver Toulon,  et  qui  n'a  que  trop  réussi  dans  cet  af- 
freux projet,  a  été  arrêté  cette  nuit  par  les  sans-cu- 
lottes d'un  village  nommé  Virelade.  11  sera  traduit 
demain  devant  la  conunission  militaire. 

«Salut  et  fraternité. 

«  Signé  Isabeau,  Chaudron-Rousseau,  Beaudot 
et  Tallien.  » 

André  Dumont,  représentant  du  peuple  dans  les  dé- 
parlements de  la  Somme,  du  Pas-de-Calais  et  de 
l'Oise,  à  la  Convention  nationale.. 

Beauvais,  le  troisième  jour  du  deuxième  mois 
de  la  république  française  une,  indivisible 
et  impérissable. 

«  Citoyens  collègues,  arrivé  hier  soir  à  Beauvais, 
j'y  ai  trouvé  mon  collègue  Levasseur  qui  m'a  fait 
part  de  ses  travaux.  Pour  mon  entrée  eu  fonctions, 

(1)  Ce  nom  est  resté  officiellemeiiL  au  département  de  la 
Gironde  jusqu'à  la  fin  de  la  réaction  thermidorienne.  Il  existe 
beaucoup  d'ouvrages  de  statisticjue  ou  ce  département  est  ainsi 
designé.  L.  G. 


j'ai  été  notifier  aux  maire  et  officiers  municipnnx 
leur  deslilulion.  A|)rès  avoir  installé  les  rcnqjla- 
eaiiLs,  j'ai,  s('ance  tenante,  retpus  rarrfslation  des 
premiers.  Qu'on  ne  me  demande  pas  si  les  destitués 
parlent  bien  :  ils  sont  encore  à  ouvrir  la  bouche.  Eu 
quillantces  muets,  j'ai  été,  avec  mon  collègue  Le- 
vasseur, à  la  Société  populaire  ;  j'ai  vu  avec  satis- 
faction ({ue  la  séance  était  bien  tenue;  mais  quelle 
glace  !  La  chaleur  du  Midi  aurait  pu  à  peine  la  dé 
geler.  On  y  a  lu  un  conte  qu'on  se  disposait  à  vous 
adresser,  et  par  lequel  il  ne  s'agissait  de  rien  moins 
(|iie  de  l'aire  décréter  cpie  Beauvais  avait  été  inculpé 
mal  à  |)ropos,  et  qu'il  avait  bien  mérité  de  la  pairie. 
Je  vous  avoue  (pie  je  n'ai  pu  ahn-s  contenir  mon  in- 
dignation, et  je  l'ai  nianifesli'e  d'une  manière  peu 
propre  k  rassurer  les  malveillants.  «  Eh  quoi?  leur 
dis-je,  vous  vantez  voire  |)atriolisme,  quand  des 
crimes  ont  été  commis,  et  que  vous  n'en  avez  pas 
livré  les  auteurs  au  glaive  de  la  loi!  Vous  vous  dites 
républicains,  et  les  criminels  ne  sont  pas  mênn-  dé- 
noncés !  IN'espérez  pas  tromper  la  Convention.  Je  vais 
lui  dire  la  vérité,  et  n'attendez  de  moi  aucun  ména- 
gement jus(iu'à  ce  que  cette  ville  soit  purgée  de 
tous  les  royalistes,  modérés  et  feuillants  (jui  l'infes- 
tent.» Après  avoir  fixé  l'altenlion  du  peuple  sur  tous 
ceux  qu'il  doit  regarder  comme  ses  ennemis,  et  l'a- 
voir engagé  à  concourir,  avec  l'armée  révolution- 
naire et  nous,  k  sauver  la  patrie,  nous  nous  sommes 
retirés  mon  collègue  et  moi.  Les  portes  de  la  ville 
ont  été  fermées  et  le  sont  encore.  Six  officiers  muni- 
cipaux et  six  surveillants  travaillent  en  ce  moment 
à  une  visite  domiciliaire  dirigée  contre  les  étrangers 
et  les  personnes  suspectes.  On  n'était  pas  fait  ici  aux 
mesures  révolutionnaires: les  fonctionnaires  publics 
ne  connaissaient  pas  les  responsabilités  capitales;  les 
sans-culottes  et  le  jîeiiple  ne  se  faisaient  pas  une 
idée  de  l'énergie  républicaine.  Nous  allons  les  mettre 
au  pas,  et  bientôt  Beauvais  sera  rendu  à  la  liberté. 
Nous  avons  passé  en  revue  ce  matin  les  escadrons 
de  la  cavalerie  révolutionnaire.  Cette  cavalerie  est 
composée  de  très  beaux  hommes,  qui  manœuvrent 
on  ne  peut  mieux,  et  paraissent  très  subordonnés. 

«  Signé  DUMONT.  » 

—  Sur  le  rapport  de  Blutel,  au  nom  du  comité  de 
commerce,  les  di'crets  suivants  sont  adoptés  : 

«  La  Convention  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comité  de  commerce,  décrète  : 

■■  10  Le  bureau  de  Saint-Louis,  département  du 
Haut-Rhin,  est  ajouté  à  ceux  désignés  par  l'art.  111 
du  titre  IV  de  la  loi  du  22  aofit  1791,  pour  l'intro- 
duction des  soies,  filoselles,  étoffes  de  soie  ou  de  ti- 
loselle,oudans  la  composition  desquel  les  entrent  ces 
matières. 

«  20  Les  bureaux  de  Rouen,  le  Havre,  Nantes  et 
Bordeaux  sont  pareillement  ajoutés  k  ceux  désignés 
par  l'article  V  du  titre  précité,  pour  l'introduction 
des  toiles  de  coton  blanches,  destinées  k  l'impres- 
sion. » 

—  «La  Convention  nationale, après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  conmierce,  considérant 
que  le  renchérissement  de  la  matière  première  né- 
cessite une  augmentation  proportionnelle  dans  le 
prix  des  plombs  apposés  dans  les  bureaux  des  doua- 
nes nationales,  décrète  : 

«  A  dater  du  jour  de  la  publication  du  présent 
décret,  le  prix  de  chaque  gros  plomb  apposé  dans 
les  bureaux  des  douanes,  en  exécution  de  la  loi  du 
22  aoilt  1791,  est  provisoirement  fixé  à  10  sous.» 

—  «  La  Convention  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comité  de  commerce,  décrète  : 

«  Le  ministre  de  l'intérieur  est  autorisé  à  faire 
payer  au  citoyen  Menou,  entrepreneur  de  la  manu* 
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f;icturi'  de  Beauvais,  la  somme  de  44,037  liv.  10  s., 
luontatit  des  fournitures  iiar  lui  failes  jiour  les  îin- 
iices  1791  et  1792.  et  celle  de  22,200  liv.  pour  les  iu- 
denuiites  et  gratilications  à  lui  accordées  pour  les 
mêuies  années,  conformément  à  l'arrêt  du  ci-devant 
conseil,  du  8  février  1780.  » 

—  Le  même  membre  fait  adopter  le  de'cret  sui- 
vant : 

«  La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  des  linauees,  section  des  assignats  et  mon- 
naie, décrète  ce  (pii  suit  : 

Art.  l«;i".  Le  bureau  de  poursuite  des  fabrica- 
teurset  distributeurs  de  faux  assignats,  faisant  partie 
de  l'administration  de  la  vérilication  anmilatoire  et 
brCdement  des  assignats,  sera  sous  la  surveillance 
immédiate  du  comité  de  sûreté  générale. 

«  II.  La  vérilication  générale  des  assignats  sera 
tenue  de  concerter  avec  le  comité  de  sûreté  générale 
toutes  les  mesures  à  prendre  pour  déjouer  les  com- 
plots des  fabrieateurs  et  distributeurs  de  faux  assi- 
gnats. 

.11!.  La  somme  de  100,000  liv.,  décrétée  le  24 
avril  dernier  jiour  les  frais  de  poursuite,  sera  mise  à 
la  disposition  du  vériticateur  général,  qui  n'en  dis- 
posera que  sur  les  ordres  du  comité  de  sûreté  géné- 
rale. En  conséquence,  les  directeurs  de  la  fabrication 
des  assignats,  à  la  disposition  desquels  cette  somme 
a  été  mise,  remettront,  pour  l'ordre  de  la  comptabi- 
lité, au  vériticateur  les  pièces  à  l'appui  des  sommes 
par  eux  déjà  payées. 

»  iV.  Le  bureau  d'annulation  et  de  ])rûlement  des 
assignats  sera  divisé  en  deux  parties,  dont  l'une  sera 
composée  de  commis  vérilicateurs,  et  l'autre  de  com- 
mis cbargés  du  comptage  et  de  la  formation  des  bor- 
dereaux (l'enregistrement. 

«  V.  Le  vériticateur  est  autorisé  à  prélever  sur  la 
somme  de  17,200  liv.,  mise  à  sa  disjjosition  par  le 
décret  du  7  août  dernier,  celle  nécessaire  pour  le 
paiement  de  onze  commis,  à  raison  de  1,800  livres 
chacun,  pour  être  employée  à  la  décharge  et  mise  à 
jour  des  registres.  » 

—  Un  membre  du  comité'  de  législation  fait  décré- 
ter ce  qui  suit  : 

«  La  Convention  nationale,  informée  qu'il  s'est 
glissé  nue  erreur  dans  la  transcription  de  la  minute 
du  décret  du  3  août  dernier,  sur  la  tixation  et  la  ré- 
partition de  la  contribution  foncière  pour  l'année 
1793,  en  ce  qu'il  est  écrit  dans  l'article  YI  que  les 
créanciers  feront  la  retenue  du  quart  du  montant 
desdites  rentes,  ou  en  tout,  au  lieu  de  ces  mots,  ou 
intérêts,  décrète  que  les  inspecteurs  des  procès- 
verbaux  sont  auton'sés  à  corriger  cette  erreur  sur  la 
minute  du  procès-verbal  et  sur  l'expédition  envoyée 
au  ministre  de  la  justice.  " 

—  Cambacérès,  au  nom  du  comité  de  législation, 
présente  la  rédaction  des  articles  d'appendice  du  se- 
cond livre  du  code  civil.  Un  article  fait  remontera 
1789,  ainsi  qu'il  a  été  décrété,  le  partage  des  succes- 
sions entre  les  frères  et  sœurs,  par  portions  égales. 

Quelques  membres  combattent  la  rétroaction  de 
la  loi;  d'autres,  et  surtout  Philippeaux  etCambon, 
argumentent  de  l'égalité  de  tous  pour  l'égaUté  des 
partages  entre  frères  et  sœurs, 

Barère  ap|)uie  cette  opinion  ;  il  la  défend  comme 
homme  de  loi,  comme  révolutionnaire  et  comn)e  lé- 
gislateur ordinaire.  Sous  chacun  de  ces  rapjiorts,  il 
prouve  que  la  Convention  doit  rétablir  l'égalité  des 
partages  depuis  le  5  octobre  1789.  Comme  homme 
de  loi,  il  trouve  cette  égalité  consacrée  dans  le  code 
des  Romains  ;  comme  révolutionnaire,  il  trouve  l'o- 
bligation de  la  consacrer  dans  l'obligation  contrac- 
tée par  la  Convention,  de  faire  les  lois  les  plus  dé- 
mocratiques; comnie  législateiu'  eiiliii ,  il  lit  son   i 


devoir  dans  la  déclaration  des  droits.  Il  vote  pour 
cette  égalité  des  [)artages,  seul  moyen  de  détruire  la 
trop  grande  disproportioi.  des  fortunes.  Cambon 
veut  qu'elle  remonte  au  14  juillet,  parceque  l'on  n'a 
fait  qu'écrire,  le  5  octobre,  les  principes  reconnus  le 
14  juillet.  Sa  proposition  et  les  articles  proposés  par 
Cambacérès  sont  décrétés  ainsi  qu'ils  suivent  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  sou  comité  de  législation,  décrète  ce 
qui  suit  : 

«  Art.  Ipr.  Est  réputée  non  écrite  toute  clause 
impérativeou  prohibitive,  insérée  dans  les  actes  pas- 
sés même  avant  le  décret  du  5  octobre  1791,  lors- 
qu'elle porte  atteinte  à  la  liberté  religieuse  du  dona- 
taire, de  l'héritier  ou  du  légataire,  lorsqu'elle  gêne 
la  liberté  qu'il  a,  soit  de  se  marier,  même  avec  des 
personnes  désignées,  soit  d'embrasser  tel  état,  em- 
ploi ou  profession,  ou  lorsqu'elle  tend  à  le  détour- 
ner de  remplir  les  devoirs  imposés  et  d'exercer  les 
fonctions  déférées  par  les  lois  aux  citoyens. 

«  IL  Les  avantages  stipulés  entre  les  époux  encore 
existants,  soit  par  leur  contrat  de  mariage,  soit  par 
des  actes  postérieurs,  ou  qui  se  trouveraient  établis 
dans  certains  lieux  par  les  coutumes,  statuts  ou 
usages,  auront  leur  plein  et  entier  effet  ;  néanmoins, 
s'il  y  a  des  enfants  de  leur  union,  ces  avantages,  au 
cas  ([u'ils  consistent  en  simple  jouissance,  ne  pour- 
ront s'élever  au-delà  de  la  moitié  du  revenu  des 
biens  délaissés  par  l'époux  décédé;  et  s'ils  consistent 
en  des  dispositions  de  propriété,  soit  mobilière, 
soit  immobilière,  ils  seront  reslieints  à  l'usufruit 
des  choses  qui  en  sont  l'objet,  sans  qu'ils  puissent 
jamais  excéder  la  moitié  du  revenu  de  la  totalité  des 
biens. 

"  III.  La  îuême  disposition  aura  lieu  à  l'égard  des 
institutions,  dons  ou  legs  faits  dans  des  actes  de 
dernière  volonté,  par  un  mari  à  sa  fennne,  ou  par 
une  femme  à  son  mari,  dont  les  successions  sont 
ouvertes  depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  7  mars 
dernier, 

«  IV.  Les  ci-devant  religieux  et  religieuses  sont 
appelés  à  recueillir  les  successions  qui  leur  sont 
échues,  à  compter  du  14  juillet  1789. 

«  V.  Les  pensions  attribuées  par  les  décrets  des 
représentants  du  peuple  aux  ci-devant  religieux  et 
religieuses  diminueront  en  proportion  des  revenus 
qui  leur  sont  échus,  ou  qui  leur  écherront  par  suc- 
cession.. 

«  Les  revenus  sont  évalués,  pour  cet  effet,  au  de- 
nier vingt  des  capitaux. 

«  VI.  Les  ci-devant  religieux  et  religieuses  qui  ont 
émis  leur  \oi\i\  avant  l'âge  requis  par  les  lois  sont 
réintée  es  dans  tous  leurs  droits,  tant  pour  le  passé 
que  pour  l'avenir;  ils  peuvent  les  exercer  comme 
s'ils  n'avaient  jamais  été  engagés  dans  les  liens  Au 
régime  monarchique.  Les  actes  de  dernière  volonté 
qu'ils  auraient  pu  taire  avant  leur  profession  sont 
anéantis. 

«  VII.  Lorsque  les  ci-devant  religieux  et  religieuses 
viendront  à  succéder, en  vertu  des  articles  V  et  VI  ci- 
dessus,  concurremnient  avec  d'autres  co-heritiers, 
les  dots  qui  leur  auront  été  fournies,  lors  de  leur 
profession,  par  ceux  à  qui  ils  succéderont,  seront 
imputées  sur  leurs  portions  héréditaires  :  les  rentes 
ou  pensions  qui  auront  été  constituées  aux  ci-devant 
religieux  et  religieuses,  par  ceux  à  qui  ils  succèdent, 
demeureront  éteintes. 

«  VIH.  Les  entants  et  descendants  ne  pourront 
prendre  part  aux  successions  de  leurs  pères,  mères 
ou  autres  descendants,  sans  rapporter  les  donations 
qui  leur  ont  été  faites  par  ceux-ci,  antérieurement 
au  14  juillet  1789,  sans  préjudice  néanmoins  de 
l'exi'iuiioii  (les  coutumes  qui  assUjetissent  les  doua- 
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lions  à  rnpport,  nn''mc  dnns  le  cas  où  les  donataires 
renoncent  ;i  la  succession  du  donaU'ur. 

•  IX.  Les  successions  des  pères,  mères  ou  autres 
ascendants,  et  des  parents  collatéraux,  ouvertes  de- 
puis le  14  juillet  1789,  et  qui  s'ouvriront  à  l'avenir, 
seront  partage'es  également  entre  les  enfants,  des- 
cendants ou  he'ritiers  en  ligne  collatérale,  nonob- 
stant toutes  lois,  coutumes,  usages,  donations,  tes- 
taments et  partages  di-jà  faits.  En  conséquence,  les 
enfants,  descendants  et  héritiers  en  ligne  collatérale 
ne  pourront,  même  en  renonçant  à  ces  successions, 
se  dispenser  de  rapporter  ce  qu'ils  auront  eu  à  titre 
gratui  t,  par  l'efi'et  des  donations  que  leur  auront  faites 
leurs  ascendants  ou  leurs  parents  collatéraux  pos- 
térieurement au  14  juillet  1789. 

«  X.  Les  donations  et  dispositions  faites  par  con- 
trat de  mariage  en  ligne  collatérale  sont  seules  ex- 
ceptées de  l'article  précédent. 

«  XI.  Les  dispositions  de  l'article  IX  ci-dessus  ne 
font  point  obstacle,  pour  l'avenir,  à  la  faculté  de 
disposer  du  dixième  de  son  bien,  si  on  a  des  héri- 
tiers en  ligne  directe,  ou  du  sixième  si  l'on  n'a  que 
des  héritiers  collatéraux,  au  proHt  d'autres  que  les 
personnes  appelées  par  la  loi  au  partage  des  suc- 
cessions. 

«  XII.  Toutes  dispositions  entre  vifs  ou  à  cause 
de  mort,  faites  par  des  pères  ou  mères  encore  vi- 
vants, au  préjudice  de  leurs  enfants  et  en  faveur  de 
leurs  collatéraux  ou  d'étrangers,  sont  nulles  et  de 
nul  effet. 

«  XIII.  Sont  pareillement  nulles  et  de  nul  effet 
toutes  dispositions  entre  vifs  ou  à  cause  de  mort, 
faites  par  des  parents  collatéraux  au  préjudice  de 
leurs  héritiers  présomptifs,  en  faveur  d'autres  colla- 
téraux ou  d'étrangers,  depuis  le  14  juillet  1789. 

«  XIV.  Le  mariage  d'un  des  héritiers  présomptifs, 
soit  en  ligne  directe,  soit  en  ligne  collatérale,  ni  les 
dispositions  contractuelles  faites  en  le  mariant,  ne 
pourront  lui  être  opposés  pour  l'exclure  du  partage 
égal,  à  la  charge  par  lui  de  rapporter  ce  qui  lui  aura 
été  donné  ou  payé  lors  de  son  mariage. 

«  XV.  Dans  les  partages  et  rapports  qui  seront 
faits  en  exécution  des  articles  précédents,  il  ne  sera 
fait  aucune  restriction  ni  rapports  des  fruits  et  inté- 
rêts qui,  avant  la  promulgation  de  la  présente  loi, 
auront  été  perçus  en  vertu  des  lois,  coutumes  et  dis- 
positions auxquelles  il  a  été  ci-dissus  dérogé.  » 

—  Barère  lit  une  lettre  de  Brest,  datée  du  dernier 
jour  du  premier  mois.  Elle  porte  qu'on  a  reçu  dans 
cette  ville,  avec  la  joie  la  plus  vive,  la  nouvelle  du 
supplice  de  la  veuve  Capet.  Cette  joie  s'est  mani- 
festée par  des  chants  etdes  illuminations.  Les  Bretons 
ont  juré  d'exterminer  les  factieux  qui  tenteraient  de 
s'élever  contre  cet  acte  de  la  justice  nationale.  (On 
applaudit.) 

Bap.ère  :  Votre  comité  de  salut  public  s'était  char- 
gé de  vous  présenter  les  trois  citoyens  qu'il  destine 
à  remplir  les  places  de  la  commission  des  subsistan- 
ces et  approvisionnements.  Cette  mesure  était  ur- 
gente. Sa  décision  est  prise  ;  je  viens  vous  la  sou- 
mettre. Le  comité,  considérant  que  c'est  dans  les 
départements  que  sont  les  subsistances  ;  que  c'est 
dans  les  départements  que  sont  ceux  qui  doivent  les 
faire  circuler,  pense  que  c'est  parmi  les  administra- 
teurs des  départements  qu'il  a  dû  lixer  son  choix. 
Il  a  choisi  Brunet,  administrateur  du  département 
de  l'Hérault;  Goujon,  administrateur  de  Seine-et- 
Oise  ;  et  Raisson,  secrétaire-général  du  département 
de  Paris. 

La  Convention  confirme  ce  choix  par  un  décret. 

Barèbe  :  Les  mesures  qui  ont  été  prises  pour  que 
ie  comité  de  salut  public  (  .cerce  sur  les  subsistances 
la  même  surveillance  que  sur  les  armes,  l'ont  porté 


;'i  rappeler  Lindet  fi),  qui  est  déjà  depuis  trop  long- 
temps dans  le  département  du  Calvados  ;  il  est  utile 
ici  dans  son  comité.  Je  vous  propose  de  le  remplacer 
par  Diibarran. 

Cette  proposition  est  décrétée. 
^  Barère  :  Nous  approchons  du  terme  où,  suivant 
l'usage  établi  depuis  le  commencement  de  la  révo- 
lution, les  municipalités  de  la  république  doivent 
être  renouvelées;  mais,  attendu  les  circonstances, 
attendu  surtout  la  popularité  de  la  grande  majorité 
des  municipalités,  le  comité,  considérant  rinlliience 
immédiate  et  populaire  de  ces  administrations,  a  cru 
utile  et  prudent  de  vous  proposer  de  prolonger  leur 
existence  jusqu'à  nouvel  ordre,  et  de  suspendre  les 
élections,  sauf  celles  des  municipalités  que  les  repré- 
sentants du  peuple  jugeront  nécessaire  de  remplacer. 
Cette  mesure  est  la  plus  révolutionnaire  que  vous 
puissiez  prendre.  (On  applaudit.) 
Cette  proposition  est  adoptée. 

Barère  :  Notre  correspondance  nous  apprend 
qu'une  partie  des  autorités  constituées  de  la  ré|)ubli- 
que  intitulent  leurs  actes  au  nom  du  peuple  fran- 
çais ;  cette  manière  de  s'exprimer  a  paru  à  votre 
comité  dénaturer  les  pouvoirs  de  ces  sortes  d'admi- 
nistrations. D'ailleurs,  il  avait  remarqué  que  les  dé- 
partements fédéralistes  étaient  ])récisément  ceux  qui 
avaient  mis  le  plus  d'affectation  à  s'énoncer  ainsi,  et 
à  donner  pour  l'expression  du  vœu  du  peuple  leurs 
arrêtés  liberticides;  considérant  eidin  qu'il  n'appar- 
tient qu'à  la  représentation  nationale  de  parler  au 
nom  du  peuple  français  ;  que  ranarchie  n'est  jamais 
dans  le  peuple,  mais  dans  la  confusion  des  autorités; 
que  le  fédéralisme  n'est  autre  chose  que  cette  anar- 
chie organisée  ;  le  comité  vous  propose  d'interdire 
désormais  cette  formule  à  toutes  les  autorités  consti- 
tuées, sous  peine  de  forfaiture. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  fait  passer  la  lettre  sui- 
vante du  général  Cartaux,  du  17  octobre,  à  l'armée 
sous  Toulon  : 

«  Le  14,  à  quatre  heures  de  l'après  midi,  l'ennemi 
s'est  présenté  sur  cinq  colonnes,  au  nombre  de  quatre 
à  cinq  mille  hommes.  C'était  à  la  suite  de  notre  ré- 
jouissance sur  la  prise  de  Lyon,  qui  avait  été  ordon- 
née par  les  représentants  du  peuple.  Je  me  suis  porté 
au  centre  sur  la  route  de  Toulon  ;  j'ai  envoyé  le  ci- 
toyen Dalmaras,  mon  adjudant-général,  avec  quatre 
cents  hommes  de  grenadiers  pour  soutenir  ma 
droite;  j'ai  fait  passer  à  ma  gauche  un  renfort  de 
cinq  cents  hommes  pour  défendre  les  gorges  et  ra- 
vins du  côté  du  fort  des  Pomettes.  L'ennemi  voulait 
nous  couper  sur  deux  points  à  la  fois  ;  mais  la  bra- 
voure des  troupes  a  forcé  nos  ennemis  à  se  replier, 
et,  après  une  fusillade  qui  a  duré  deux  heures,  cin- 
quante de  ces  satellites  des  tyrans  couronnés  ont 
mordu  la  poussière,  et  deux  cent  cinquante  ont  été 
blessés.  Ils  ont  été  forcés  de  rentrer  dansToulon  plus 
vite  qu'ils  n'étaient  venus.  Je  ne  vous  demande  pas 
de  récompense  pour  ces  belles  actions,  car  il  en  fau- 
drait à  chacun  des  soldats  que  j'ai  l'honneur  de  com- 
mander. 

(i)  Robert  Lindet,  déjà  membre  du  comité  de  salut  pu- 
blic, fut  dès-lors  chargé  de  la  partie  des  subsistances:  c'é- 
tait un  homme  de  bien;  sa  probité  était,  ainsi  que  celle  de 
tous  ses  collègues  au  même  comité,  à  toute  épreuve.  On  ra- 
conte que,  pressé  de  donner  sa  signature  pour  déférer  quel- 
ques suspects  au  tribunal  révolutionnaire,  il  répondit  que  sa 
mission  était  de  faire  vivre  les  citoyens  et  non  de  les  en- 
voyer à  la  mort.  Lors  du  procès  que  les  thermidoriens  fi- 
rent à  CoUot  d'Herbois,  Billaud-Varennes  et  Barère,  Robert 
Lindet  prit  courageusement  la  défense  de  ses  trois  collègues, 
et  demanda  h  être  solidaire  de  tous  les  actes  du  comité. 

L.G. 
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■  Nous  pouvons  assurer  In  Convention  nationale 
que  celte  journée  est  une  des  plus  belles  pour  la  ré- 
publique, car  l'ennemi  a  été  Trotté  d'une  manière  si 
vigoureuse,  qu'il  n'a  pas  envie,  je  crois,  de  nous  vi- 
siter si  tôt.  Elle  est  d'autant  plus  glorieuse,  (|u'il  est 
à  remarquer  que  des  ])alaillons  arrivés  de  la  veille 
ont  pressé  reuncmi  avec  un  courage  égal  à  des 
vieilles  troupes.  Je  n'ai  perdu  que  six  hommes  et 
vingt-six  blessés  légèrement.  La  l'èle  que  nous  don- 
nions avait  fait  de  ^chaque  soldat  un  héros.  J'avais 
fait  placer  la  musique  au  centre,  et  nos  soldats  char- 
geaient l'eiuicmi  aux  cris  de  vive  la  république!  vive 
la  Cnnvenlinn  na</o?ia/<;.' Quant  à  nos  batteries,  elles 
font  le  meilleur  efl'et  possible,  surtout  la  batterie 
des  Sans-Culottes,  où  nous  avons  placé  lacoulevriue. 
La  batterie  des  Sans-Culottes  est  à  Notre-Dame  de 
Brega,  qui  se  trouve  dans  le  milieu  de  la  petite  rade 
avançant  directement  dans  la  mer,  en  face  de  la 
grosse  four.  Elle  coupe  de  temps  eu  temps  quelques 
fnnts  et  maitraite  les  frégates.  L'autre  batterie, sur  la 
droite  de  la  Seyne,  en  face  d'une  batterie  que  les 
Anglais  ont  placée  dans  l'île  de  Seyne,  produira  un 
très  bon  effet.  Une  troisième  batterie',  qui  se  trouve  en 
seconde  ligne, aux  Quatre-Moulins, derrière  la  Seyne, 
balaie  toute  la  plaine.  La  meilleure  preuve  que  je 
puisse  vous  donner  du  bon  effet  de  la  batterie  dos 
Sans-Culottes,  c'est  que  quatre  de  leurs  vaisseaux 
sont  déjà  à  radouber.  Signé  CAnxAux.  » 

—  Barère  donne  ensuite  lecture  des  lettres  sui- 
vantes : 

Le  général  en  chef  de  l'armée  de  l'Ouest  au  mi- 
nistre de  la  guerre. 
Du  camp,  sous  Oudon,  le  22  octobre  1793, 
l'an  2«. 

«  Je  vous  fait  part  des  motifs  qui  m'ont  engage'  de 
porter  une  partie  de  l'armée  que  je  commande  sur 
Nantes,  tandis  qu'une  division  était  chargée  de  pour- 
suivre l'ennemi  et  de  le  suivre  partout.  Maintenant 
je  vous  dois  compte  des  mouvements  déjà  faits,  et 
que  je  me  propose  de  faire  par  la  suite. 

«  L'armée  portée  sur  Nantes  en  est  partie  hier  sur 
deux  colonnes,  l'une  sous  les  ordres  du  général  de 
brigade  Westermatm,  passant  sur  la  route  de  Nantes 
à  Renues,  et  le  reste  de  l'armée  sous  mes  ordres  sur 
Ancenis.  Déjà  la  colonne  chargée  de  poursuivre  l'en- 
nemi l'a  forcé  d'évacuer  les  postes  de  Varades  et 
d'Ancenis  :  une  partie  de  cette  colonne,  ))ortée  sur 
Angers,  met  cette  place  à  couvert  de  toute  insulte. 
L'ennemi  enfin,  partout  poursuivi,  fuit  devant  nos 
armées  victorieuses.  Je  le  poursuivrai  sans  relâche, 
et  j'ose  espérer  que  sous  peu  de  jours  ce  qui  reste 
de  brigands  sera  exterminé.  H  paraît  qu'ils  cherchent 
à  former  une  nouvelle  colonie,  car  ils  traînent  après 
eux  à  peu  près  quatre  mille  cinq  cents  femmes,  qui 
ne  contribuent  pas  peu  à  accélérer  leur  destruction. 
La  famine  les  suit  de  près,  et  l'anéantissement  le 
plus  complet  sera  sans  contredit  la  suite  des  mesures 
que  je  prends.  Signé  Léchelle.  " 

Extrait  d'une  lettre  du  général  de  division 
Souham  au  ministre  de  la  guerre. 
Près  Menin,  le  deuxiène  jour  du  deuxième  mois. 

Les  troupes  de  la  division  que  j'ai  l'honneur  de 
commander  viennent  de  donner  des  preuves  du  plus 
grand  courage.  Les  postes  importants  de  Commines- 
Kord,  Warnelon  et  Warwick  ont  été  enlevés  hier 
avec  la  rapidité  de  l'éclair  par  les  soldats  républi- 
cains, aux  ordres  du  général  Macdonald  (1).  Ceux  de 
Boncq,  Halluin  et  IMenin  n'ont  pu  tenir  contre  l'im- 
pétuosité des  colonnes  commandées  par  le  général 

(I)  Depuis  duc  deTarente  et  maréchal  de  l'empire.  L.  G. 


de  brigade  Dumonceau  (1).  Toutes  les  troupes  se 
sont  comportées  admirablement.  Les  gendarmes  des 
30e  et  3ie  divisions  se  sont  surtout  distingués. 

La  commission  militaire  établie  pour  juger  les 
émigrés  et  géni'ralement  tous  les  délits  militaires 
marche  avec  la  division.  Ce  tribunal  instruit  le  pro- 
cès de  deux  chefs  de  corps  qui  ont  été  destitués  pu- 
bliquement hier  par  les  représentants  du  peuple, 
pour  n'avoir  point  paru  à  leur  régiment  pendant 
qu'il  versait  son  sang  pour  la  cause  commune.  Je 
vous  prie,  citoyen  ministre,  de  faire  part  de  ma  lettre 
au  président  de  la  Convention  nationale. 

Signe  Souham. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

—  N.  B.  Dans  la  séance  du  6,  on  a  lu  une  lettre 
de  Lacombe-Saint-Michel,  délégué  en  Corse,  écrite 
de  Calvi,  le  5  octobre.  Elle  contient  le  journal  de 
l'attaque  faite  par  quatre  vaisseaux  anglais  de  diffé- 
rents points  du  golfe  Saint-Florent,  et  qui  se  propo- 
saient de  prendre  Sanit-Florent  en  quatre  jours, 
Bastia  dans  six,  et  Calvi  dans  huit.  Ils  s'emparèrent 
d'abord  d'une  tour  qui  est  à  l'embouchure  du  golfe; 
ils  débarquèrent  cent  hommes  qui  se  réunirent  aux 
Corses  rebelles  que  Paoli  avait  fait  marcher  sur  cet 
endroit,  et  s'emparèrent  d'une  colline  qui  domine 
notre  batterie  de  Forneli  ;  mais  le  cununandant  de 
Saint-Florent,  Gentilli,  fit  une  sortie  si  vigoureuse, 
qu'il  débusqua  et  mit  en  fuite  les  Anglais  et  les  Pao- 
listes.  Le  fi"  octobre,  trois  vaisseaux  de  ligne  en- 
nemis, embossés  pendant  la  nuit  devant  la  tour  de 
Forneli,  commencèrent  à  tirer  dès  quatre  heures  du 
malin  contre  ce  poste.  Nos  batteries  répondirent  au 
feu  d'une  manière  si  vive  (par  des  boulets  rouges) 
qu'elles  mirent  le  feu  aux  vaisseaux  ;  à  neuf  heures, 
les  Anglais  coupèrent  leurs  câbles  et  se  retirèrent  sous 
la  tour  de  Mortela  ,  après  avoir  perdu  beaucoup  de 
monde.  Ils  partirent  enfin,  laissant  le  golfe  couvert 
de  débris  de  voiles,  cordages,  matelas,  embarca- 
tions, etc.  qui  étaient  coulés  bas. 

(l)  Le  général  Dumonceau  était  Belge  :  lors  de  la  première 
invasion  de  son  pays,  il  avait  servi  sous  Dumonriez,  à  la  tête 
d'un  corps  de  ses  compatriotes  ;  il  était  resté  fidèle  à  la  cause 
pour  laquelle  il  avait  pris  les  armes,  L.  G. 


SPECTACLES. 

OpÉnA  NATIONAL.  —  Dem.  Armidc,  opéra  en  5  actes,  et 

L'Offrande  a  In  Liberté. 

TnRATiiE  DE  LA  Natiox. — Retâche  jusqu'A  nouvel  ordre. 

Théâtre  de  l'Opéha-Comique  national,  rueFavart,  — 
Le  Siège  de  Lille, 

Théati;e  de  la  République,  rue  de  Richelieu. — La  1" 
repr.  du  Modéré,  com.  nouv. ,  suiv.  du  l'ete  de  Fomille. 

Théâtre  delà  rue  Fetoeau.  —  La  1"  repr.  de  Allons, 
ça  va,  ou  le  Quaker  en  France,  piice  patriotique,  préc. 
de  Lista,  et  C Amour  filial. 

Théâtre  DE  la  citoyenne  Montansier,  au  jardin  de  l'E- 
galité. —  Les  Fulies  amoureuses;  le  Devin  du  I  illage,  et 
les  Fausses  ConsuUaiions. 

TuÉATfiE  NATIONAL,  rucs  de  Richeiicu  et  de  Louvois.  — 
Les  Moniagjiards,  et  la  Femme  qui  sait  se  taire. 

Théâtre  national  de  Mulière,  rue  Sainl-Martin.  — 
Guillaume  Tell,  trag.,  suiv.  du  Milicien. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  —  Le  Bon  Père,  les 
Loups  et  les  Brebis,  el  ta  Journée  du  Vatican. 

Théâtre  du  Vaudeville. — Jocrisse;  le  Divorce,  et 
l'Heureuse  Décade, 

Théâtre  DU  Palais.  —Variétés. —  Georges  on  le  Bon 
Fils:  le  Départ  de  ta  première  i-cquisHion,  elta  Caverne, 

Théâtre  du  Lvcée  des  Arts,  au  jardin  de  l'Egalité.  — 
Le  Château  du  Diable,  pièce  à  grand  spect.,  préc.  des 
Amours  de  Plailty. 

Théâtre  Français  comique  ET  lyrique,  rue  deBondli 
Le  Mariage  de  Jocrisse,  suivi  des  Annonciades, 


GAZETTE  MTIOMLE  oc  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

^•'  38.         Octidi,  ire  décade  de  Brumaire,  l'an  2e.  (Mardi  29  Octobre  1793.  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

La  Haye,  le  10  octobre.  —  Les  patriotes  commencent 
à  reprendre  ici  sur  ropinion  publique  une  iniluence  assez 
iiiquiélanle  pour  le  gouvernement  anglo-stathoiidérieti. 
La  déroule  de  Tarmée  liollandaise  devant  Dnnkerque  a 
plus  lait  en  faveur  de  la  bonne  cause  que  la  raison  n'a- 
vait pu  faire  jusqu'ici.  La  cour  du  stathouder,  alarmée, 
a  cru  prendre  une  grande  mesure  en  relardant  de  liuit 
jours  la  poste  ordinaire,  pour  avoir  le  temps  de  tromper 
le  public  à  son  aise  et  de  dissimuler  toute  la  nature  des 
nouvelles. 

Le  stathouder,  dans  son  voyage  en  Flandre,  n'a  rien 
vu  qui  doive  le  rassurer  sur  la  (in  de  cette  campagne  et 
sur  le  succès  des  opérations.  Il  est  triste,  et  paraît  mé- 
content de  tout  le  monde  ;  il  ne  sait  à  quoi  attribuer  la  dés- 
orgunisalion  de  son  armée  ;  il  se  plaint  tantôt  des  officiers- 
généraux  hollandais,  tantôt  des  Autrichiens.  Il  a  eu  à  ce 
sujet  une  conférence  avec  le  général  Beaulieu.  Il  a  lait  ar- 
rêter à  Gand  un  grand  nombre  d'officiers-généraux,  et  en  a 
destitué  beauccui)  d'autres.  11  accuse  tous  sesalliés,  tousses 
soldats  ;  mais  il  est  snrt(Uit  frappé  de  la  valeur  iudomptable 
des  républicains  français.  Celte  dernière  idée  le  possède 
d'anlanl  plus,  qu'il  s'eûorce  d'en  cacher  l'impression  pro- 
fonde. 

Les  Etats-Généraux,  alarmés  comme  leur  maître,  ont 
invoqué  le  secours  du  corps  d'émigrés  qu'ils  ont  laissé 
former  ù  Maestricht,  et  qu'ils  entretiennent  depuis  long- 
temps dans  une  coCdeuse  oisiveté.  Celte  troupe,  formant 
en  tout  six  cents  hommes,  est  partie  pour  le  camp  hol- 
landais; elle  est  commandée  par  un  M.  Damas,  digne 
chef  d'un  tel  corps.  Le  mépris  les  accompagne,  et  l'ordre 
de  les  recevoir  semble,  partout  où  ils  arrivent,  le  plussen- 
sible  outrage  de  la  part  du  despotisme  qui  les  protège. 

Plusieurs  détachements  hollandais  ont  dû  aussi  passer 
par  Bruxelles,  Alh  et  Gand,  pour  se  rendre  à  l'armée,  et 
servir  au  siége;de  Maubeuge.  (Ils  y  sont  sans  doute  arrivés 
trop  tard.  ) 

M.  de  Coral,  ministre  espagnol,  se  disant  chevalier, 
est  arrivé  ici. 

L'escadre  du  contre-amiral  Melville  doil  mettre  à  la 
voile  pour  la  Méditerranée. 

Le  stathouder  a  nommé  l'amiral  Kinsbergen  chef  delà 
marine  hollandaise,  et  lui  a  donné  pour  capitaines  de  pa- 
villon les  deux  amiraux  Boot  et  Speingler. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  7  brumaire.  —  Les  fe'roces  Autrichiens 
ont  transporté  le  brave  Drouet,  leur  prisonnier,  dans 
la  forteresse  de  Luxembourg,  Ce  généreux  martyr 
de  la  liberté  conserve  toujours  la  lérineté  française 
cl  républicaine  qui  convient  à  son  caractère. 

—  Tous  nos  ports  se  remplissent  de  navires  étran- 
gers qui  les  approvisionnent.  Parmi  ceux  mouillés 
a  Saint -Valéry  se  trouve  un  danois,  chargé  de 
quinze  cent  quatre-vingt-huit  sacs  de  froment,  qu'il 
est  allé  prendre  à  Hambourg. 

La  chaloupe  canonnière  la  Volaille  est  entrée  dans 
la  rade  de  Brest  avec  un  convoi  de  vingt  voiles.  Le 
convoi  du  Sud  a  appareillé  sous  rescorte  de  la  Vigi- 
lante, le  Chéri,  le  Cerbère,  la  Cousine  et  l' Aimable- 
Adélaïde. 

—  Le  port  de  Toulon  sera  bientôt  rendu  à  la  li- 
berté :  les  esclaves  de  Pitt  tombent  tous  les  jours 
sous  les  coups  de  nos  braves  républicains.  On  assure 
que  le  fils  de  leur  amiral  Hood  a  été  fait  prisonnier 
dans  une  sortie. 

8*  Série,  —  Tvme  F, 


—  Le  duc  d'York  est  tellement  las  d'être  battu, 
([u'il  va,  dit-on,  quitter  le  commandement  de  l'ar- 
niee,  pour  aller  passer  l'hiver  à  côté  de  Georges,  son 
père.  Il  doit  être  remplacé  par  le  général  Erskiiie. 

Le  gouvernement  anglais  se  repentira  longtemps 
d'avoir  porlé  les  armes  contre  un  peuple  libre,  qui 
voulait  fraterniser  avec  le  peuple  de  la  Grande-Bre- 
tagne. La  perte  de  la  cour  britannique  est  considé- 
rable en  argent  et  en  hommes.  La  ville  de  Bruges  est 
devenue  leur  hôj)ital;  ils  y  ont  près  de  quatre  mille 
blessés  on  malades.  Les  lièvres  et  les  dyssenteries 
font  de  grands  ravages  parmi  ces  malheureux,  que  le 
Français  auiait désiré  traiter  en  frères. 

La  terreur  est  à  Bruxelles  :  les  plus  riches  habi- 
tants font  leurs  malles  et  quittent  la  ville.  On  craint 
tellement  les  suites  du  grand  mouvement  imprimé  à 
l'armée  du  Nord  par  la  Convention,  qu'on  a  proposé 
d'envoyer,  par  précaution,  le  gouverneur  Charles  à 
Vienne. 

A  la  nouvelle  de  la  levée  du  siège  de  Maubeuge, 
les  sans-culottes  de  Gand  ont  chassé  les  troupes  de 
ligne  de  leurs  casernes,  et  arraché  les  armes  de  l'Em- 
pire, en  dansant  la  Carmagnole. 

COMMUNE    DE   PARIS. 
Conseil-général.  —  Du  6  brumaire. 

Sur  la  demande  de  la  section  des  Sans-Culottes,  le 
conseil-général  arrête  que  les  comités  révolution- 
naires qui  auraient  des  renseignements  sur  des  ci- 
toyens qui  ne  demeurent  pas  sur  leur  section,  seront 
autorisés  à  les  mettre  en  arrestation  chez  eux,  et 
qu'ils  en  préviendront  aussitôt  le  comité  révolution- 
naire de  la  section  où  demeurent  les citoyensdétenus, 
pour  qu'il  puisse  confirmer  les  mesuresqu'ils  auront 
prises,  ou  les  rejeter,  s'il  y  a  lieu. 

Corps  municipal.  —  Du  6  brumaire. 

Les  commissaires  des  quarante-huit  sections  se  pré- 
sentent au  corps  municipal  et  demandent  fraternel- 
lement qu'il  soit  pris  de  nouvelles  mesures  pour 
calmer  les  inquiétudes  qui  s'accroissent  avec  la  dif- 
ficulté d'avoir  du  pain. 

Le  maire  prend  la  parole,  et  observe  qu'il  n'est 
pas  étonnant  que  l'on  cherche  à  agiter  le  peuple  par 
tous  les  moyens  possibles,  dans  le  moment  oîi  l'on 
fait  le  procès  aux  grands  conspirateurs;  il  assure 
que  l'on  ne  doit  avoir  aucune  inquiétude  sur  les  sub- 
sistances; nos  frontières  sont  approvisionnées  pour 
quatre  mois,  et  même  une  partie  de  nos  armées  vit 
sur  le  territoire  ennemi  :  les  semailles  se  terminent  ; 
enfin,  tout  se  réunit  pour  amener  l'abondance.  Dans 
différents  départements,  la  levée  de  la  première  ré- 
quisition est  si  nombreuse,  que  l'on  a  cru  devoir 
employer  une  partie  de  ces  bras  à  battre  le  grain. 
Le  maire  termine  par  inviter  les  commissaires  à  faire 
tous  leurs  efforts  pour  maintenir  l'ordre  et  la  con- 
fiance que  les  malveillants  s'eftorcent  de  détruire. 

Béai,  substitut  du  procureur  de  la  commune,  ar- 
rivant de  Bouen,  oîi  il  avait  été  envoyé  pour  faire 
exécuter  la  réquisition  des  grains,  annonce  le  très 
prochain  arrivage  d'une  grande  quantité  de  farine; 
la  réquisition  en  grains  de  ce  département  ne  devait 
produire  que  quinze  mille  quintaux,  elle  a  fourni 
quatre  millions  pesant  de  grains. 

Les  commissairesdes sections  se  retirent, satisfaits 
de  ces  renseignements,  en  promettant  d'inviter  leurs 
concitoyens  a  la  confiance  nécessaire  aux  magistrats 
du  peuple. 
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Du  2S  du  "premier  mnis.  —  Divorces,  7.  —  Ma- 
rinoics,  'M.  —  Nnissaiices,  GO.  —  Di-ci-s,  54. 

bu  21).  —  Divorces,  7.  —  Mariages,  28.  —  Nais- 
sances, fiO.  —  Décès,  4G. 

Du  'M).  —  Divorces,  6.  —  Mariages,  10.  —  Nais- 
sances, 53.  —  Décès,  46. 

Brûlemenl  d'assignats. 

Le  9  brumaire,  à  dix  heures  du  matin,  il  sera 
l)n'ilé,  dans  l'ancien  local  des  ci -devant  Capucines, 
la  somme  de  10  millions  en  assignats,  laquelle,  jointe 
aux  013  millions  déjà  brûlés,  l'orme  celle  de  923  mil- 
lions. —  Il  reste  encore  50  millions,  dont  27  prove- 
nant de  la  vente  des  domaines  nationaux,  et  23  des 
échanges. 

TRIBUNAL  CRIMINEL  RÉVOLUTIONNAIRE. 

Suite  des  jugements  rendus  par  la  seconde  section. 

Pierre-Hippolyte  Pastourel,  curé  de  Saint-Hilaire, 
district  de  Saumur,  convaincu  d'avoir  pratiqué  mé- 
chamment des  intelligences  tendant  à  favoriser  les 
progrès  des  rebelles  de  la  Vendée;  condamné  à  la 
peine  de  mort. 

Perrin,  ancien  maire  de  Troyes,  ex-député  à  l'As- 
semblée législative,  et  membre  de  la  Convention 
nationale,  convaincu  d'accaparement,  et  d'avoir  di- 
verti à  son  profit  les  deniers  de  la  république;  con- 
danmé  à  douze  années  de  l'ers,  et  à  être  attaché  à  un 
poteau,  exposé  aux  regards  du  peuple,  pendant  six 
heures (1). 

Antoine-François  Mingault,  de  Paris,  âgédetrente- 
et-un  ans,  ci-devant  gendarme;  condamné  à  huit 
jonrs  de  prison,  pour  avoir  trempé  son  mouchoir 
dans  le  sang  de  la  veuve  Capet. 

Louis-Antoine  Laroche,  natif  de  Fontenelle,  dé- 
partement delà  Haute-Garonne,  ex-noble,  ci-devant 
grand -vicaire  de  l'évèque  d'Agen,  et  abbé  de  Neisie, 
convaincu  d'avoir,  à  l'aide  de  faux  passeports  et  si- 
gnes de  ralliement  contre-révolutionnaires,  entre- 
tenu des  inlelligences  avec  les  ennemis  de  la  France, 
tendant  à  faciliter  les  progrès  de  leurs  armes  sur 
son  territoire  ;  condamné  à  la  peine  de  mort. 


SOCIETE 

DES  AMIS  DE  LA  LIBERTÉ  ET  DE  L'ÉGALITÉ , 

SÉANT  AUX  JACOBINS  DE  PARIS. 

Présidence  de  Dubarran, 

SÉANCE   DU   2    BRUMAIRE. 

Hébert  :  On  renouvelle  contre  moi  la  persécution 
qu'avait  commencée  la  cabale  qu'enfin  le  peuple  a 
anéantie. 

Le  comité  dit  de  surveillance  du  département  de 
Paris  a  arrêté  mon  journa'  et  sa  circulation  dans 
les  (h'partements,  en  me  prévenant  qu'il  ne  passerait 
plus  dorénavant  à  la  poste.  J'ai  appris  que  c'était 
pour  une  phrase  prétendue  dangereuse  qui  s'y  trou- 
vait. La  voici  :  c'est  que,  "  si  les  administrateurs  en 
général  valaient  les  administrés,  les  choses  iraient 
bien,  et  la  république  serait  sauvée.  >»  Je  croyais  ne 
dire  qu'une  vérité  sentie  de  tous  les  bons  patriotes 

(1)  Nous  avons  déjà  dit  que  Perrin  mourut  de  cliagrin  d'a- 
VOii'  subi  celte  coiulamn;ition  intamante.  L.  G 


et  dans  le  ccniir  de  tous  les  hommes  sensés;  on  m'en 
lit  un  crime;  on  prétendit  (jue  j'avais  voulu  avilir 
les  autorités  constituées,  moi  qui  prêche  toujours  le 
respect  dû  aux  bons  magistrats  du  peuple,  moi  qui 
ne  recommande  jamais  que  l'observation  rehgieuse 
des  lois. 

Pour  vous  faire  voir  que  ceci  est  un  système  tramé 
contre  moi,  on  ne  s'est  point  contenté  d'arrêter  mon 
journal,  mais  des  intrigants  de  ce  pays-ci  ont  envoyé 
dans  mon  pays  natal  d'autres  intrigants,  pour  pren- 
dre sur  moi  des  renseignements  sur  toute  ma  vie. 
Ils  ont  découvert  qu'à  l'âge  de  seize  ans  j'eus  un 
procès  criminel  pour  un  de  mes  amis,  indignement 
persécuté  et  maltraité,  dont  je  pris  la  cause.  On  vit 
que  j'avais  tenu  tête  à  un  des  anciens  parlements, 
quoiqu'alors  il  y  eût  quelques  dangers.  On  vit  que 
j'avais  toujours  été  libre,  on  vit  (jue  j'i'tais  républi- 
cain à  seize  ans,  et  que  je  m'exerçais  déjà  contre  les 
despotes.  On  y  vit  de  telles  choses,  que  l'homme 
qu'on  envoyait  s'écria  :  «  Il  est  bien  malheureux 
qu'on  ne  puisse  pas  obtenir  prise  sur  ce  coquin-là  !  » 

Dufourny  :  Hébert  vient  de  vous  parler  de  me- 
neurs, d'intrigants;  je  demande  qu'il  les  nomme. 

Hébert  :  C'est  Fabricius,  autrefois  dit  Deroi,  an- 
cien greffier  du  tribunal  criminel,  maintenant  em- 
ployé au  comité  de  surveillance  (1)  ;  c'est  lui  qui  est 
allé  scruter  ma  conduite  dans  mon  département. 

Voici  un  autre  fait.  Vous  vous  rappelez  le  jour  oîi, 
après  une  légère  discussion  que  j'eus  ici  avec  un 
homme  qui  jouit,  à  juste  titre,  de  votre  confiance  et 
de  votre  amitié,  il  entra  dans  des  explications  dont 
la  Société  fut  satisfaite;  je  le  fus  aussi,  et  dès-lors 
j'eus  l'âme  tranquille  sur  son  compte.  Le  lendemain, 
je  le  rencontrai;  il  me  tendit  la  main,  m'embrassa, 
m'appela  son  meilleur  ami  ;  je  le  crus. 

Je  crois  bien  encore  qu'il  était  sincère,  et  que  ce 
sont  de  petits  intrigailleurs  qui  ont  usurpé  son  nom 
pour  donner  à  leurs  manœuvres  beaucoup  d'impor- 
tance; mais,  quelque  temps  après,  Fabricius  dit  à 
quelqu'un  de  mes  amis  :  «  Vous  croyez  Danton  récon- 
cilié avec  vous;  il  ne  l'est  pas.  Souvenèz-vous  bien 
qu'il  fera  tout  ce  qu'il  pourra  pour  vous  perdre  (2).» 

11  m'est  pénible  de  penser  qu'un  bon  patriote, 
dont  le  nom  est  devenu  illustre  parmi  les  citoyens, 
puisse  avoir  sur  son  compte  de  tels  projets.  Je  re- 
pousse cette  idée;  mais  je  persiste,  en  demandant 
que  le  comité  de  surveillance  du  département  soit 
obligé  de  laisser  librement  circuler  mes  feuilles  dans 
les  départements. 

David,  député:  Le  lendemain  du  jour  oii  Hébert 
eut  avec  Danton  une  explication  dans  cette  assem- 
blée, je  le  vis  à  la  Convention,  où  il  me  dit  :  •  Je  suis 
foit  aise  de  m'être  expliqué  avec  Hébert,  car  il  m'en 
coûtait  d'être  mal  avec  ce  garçon-là ,  que  j'aime  beau- 
coup. »  Je  crois  donc,  comme  Hébert,  que  ce  sont  de 
pMits  intrigants  qui  ont  usurpé  le  nom  d'un  grand 
honnne,  pour  donner  de  l'importance  à  leurs  petits 
moyens. 

Momoro  donne  sur  Fabricius  des  renseignements 
pour  prouver  que  son  patriotisme  est  de  fraîche  date 
et  au  moins  équivoque. 

Chabot  parle  des  principes  de  la  liberté  de  la 
presse;  il  demande  la  surveillance  la  plus  exacte  sur 

(1)  Ce  nouveau  Fabricius  s'appelait  Villate  ;  il  a  été  en- 
suite juré  au  tribunal  révolutionnaire.  Emprisonné  pendant 
la  réaction  thermidorienne,  il  publia  un  mémoire  apolojjcili- 
(|ne  de  lui-même,  auquel  il  donna  le  titre  de  Causes  sccrcles 
i/n  9  tlwrmidur.  Ce  mémoire  a  été  réimprimé  dans  la  collec- 
tion de  MM.  Berville  et  Barrière:  on  n'y  trouve  qu'un  mé- 
diocre intérêt  historique.  L.  G. 

(2)  Danton  eut  en  effet  une  grande  part  à  la  mort  d'Hé- 
bert et  de  ses  amis:  mais  la  perte  des  liébertistes  entr.iloa 
aussitôt  celle  des  dantonistes.  L.  Gt 
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les  autorités  qui  voudraient  intercepter  les  écrits 
patriotiques. 

La  Société  arrête  qu'elle  enverra  au  comité  de 
survcillaocc  une  députalion  pour  l'engager  à  proté- 
ger spécialement  la  leuille  du  Père  Duckesne; 

Secondement,  pour  lui  demander  de  surveiller  les 
opérations  du  comité  de  surveillance  du  département 
de  Paris. 

Laveaux  invite  la  Société  à  ne  pas  charger  des  in- 
dividus du  soin  d'obtenir  justice  pour  les  patriotes 
pers('cutés,  mais  à  prendre  en  masse  leur  dél'euse. 

De/'^ewa;.- J'ai  été  arrêté,  et  la  Société  a  l)ien  voulu 
s'intéresser  en  ma  faveur;  si  je  n'ai  pas  d'abord  dit 
ce  que  je  pensais,  c'est  qu'il  me  rc-pugnait  de  mal 
parler  d'un  patriote.  Je  crois  que  Dul'ourny  l'est; 
mais  je  vais  vous  raconter  ce  qu'il  a  l'ait  à  mon  égard. 
C'est  lui  qui  m'a  dénoncé  au  comité  de  sûreté  géné- 
rale; à  l'administration  de  police,  c'est  de  sa  main 
que  j'ai  vu  écrit  sur  un  bout  de  papier,  avec  un 
crayon  :  Arrêtez  Deflieux;  il  est  de  la  faction  giron- 
dine. 

Dufourny,  administrateur  du  déparlemenl  de 
Paris  :  Un  étranger,  nommé  Proly,  devait  être  arrêté 
en  vertu  de  la  loi  du  7  de  ce  mois.  H  était  logé  depuis 
longtemps  avec  Deffieux;  sa  demeure  ne  pouvait 
être  donnée  sans  le  nom  de  Deffieux;  cet  ordre  fut 
longtemps  sans  exécution,  et  je  m'en  félicitais;  car, 
certain  qu'il  était  dans  un  cercle  d'intrigues,  je  pré- 
voyais qu'il  aurait  des  proteeleiirs  jusque  dans  les 
comités  de  la  Convention,  et  (ju'il  serait  incessam- 
ment relaxé.  C'est  alors  que  je  sentis  que  l'arbitraire 
dans  les  arrestations  pouvait  bien  être  vexatoire  i)our 
quelques  citoyens  en  bulte  à  des  passions  indivi- 
duelles, mais  que  d'un  autre  cOlé  les  relaxations  ar- 
bitraires pouvant  être  funestes  à  la  sûreté  générale, 
il  fallait  trouver  un  moyen  pour  les  rendre  unpos- 
sibies. 

Proly  a  été  arrêté  avec  Defiieux,  qui  se  trouvait 
avec  lui;  le  tourbillon  s'est  agité  :  un  bon  mouve- 
ment de  sensibilité  s'est  emparé  des  Jacobins;  ils 
ont  cru  voir  un  opprimé,  ils  ont  volé  à  son  secours  ; 
mais,  sur  un  simple  exposé,  mais  sans  connaissance 
de  motifs,  on  est  allé  eu  nombre  extraordinaire  en- 
lever Defiieux,  et  avec  lui  l'inviolable  Proly  (1). 

Je  déclare  que  j'ignorais  que  Defiieux  eût  été  ar- 
rêté. Toutes  les  inculpations  qu'on  m'a  laites  sont 
fausses.  J'avertis  de  nouveau  que  le  jour  des  révéla- 
tions arrivera. 

•'  CoUot  d'Herbois  :  3e  n'a\mc  point  qu'on  inculpe 
vaguement  Dufourny;  je  n'ai  point  oublié  ce  qu'il  a 
fait  pour  la  liberté;  mais  il  a  menti  à  lui-même  en 
disant  qu'il  n'avait  point  eu  connaissance  de  l'arres- 
tation de  Defiieux.  C'est  certainement  lui  qui  l'a 
provoquée;  il  en  avait  même  annoncé  la  nouvelle  à 
Pache. 

Les  intrigues  dont  je  parle  m'ont  forcé  à  défendre 
Defiieux.  Eh  bien!  que  Dufuurny  sache  que  ce  pro- 
cédé m'a  attiré  de  Sainte-Pélagie,  des  Madclonuf  ttes, 
vingt  lettres  d'aristocrates,  qui  prétendent  que  je 
sois  leur  défenseur,  comme  je  le  fus  de  Defiieux. 
Qu'il  sente  combien  il  m'était  dur  de  me  voir  trans- 
formé ainsi  en  un  défenseur  d'aristocrates;  en  un 
mot,  que  ce  même  Dul'ourny  oublie  un  moment  cet 
entêtement  qui  devient  dangereux  à  la  chose  pu- 
blique, et  qu'il  porte  vraiment  trop  loin.  Qu'il  le 
réserve  seulement  contre  nos  ennemis;  que  je  le 
voie  comme  je  le  vis  à  ce  fauteuil  où  il  nous  prési- 
dait, seize  ou  dix-sept  qui  étions  éclia|)pés  aux  coups 
de  fusil  du  Champ-de-Mars.  C'est  alors  que  Dufourny 

(t)  Deffieux  et  Proly  périrent  en  même  temps  et,  comme 
agents  de  l'étranger.  Proly,  étranger  lui-même,  ne  pouvait 
pas  être  un  franc  républicain,  mais  Deffieux  n'était  certaine- 
uiCiil  pas  un  espion.  L.  G. 


sera  digne  de  vous,  c'est  alors  qu'il  sera  digne  ds 
Itii-même. 

Dufourny  se  présente  pour  répondre. 

La  Société  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Diirt'reiifes  députations  sont  introduites. 

La  séance  est  levée. 

SÉANCE  DU   3   BRUMAIRE. 

Collot  d'Herbois  :  On  vient  me  ])rovoquer  à  m! 
place;  deux  fois  l'on  m'a  répété  :  "Defiieux,  pour  qui 
vous  avez  parlé  hier,  est  un  cotpiiii,  et  vous  en  êtes 
un  plus  grand  encore  de  l'avoir  défendu.  »  (Ces  mots 
excitent  la  plus  grande  indigtiation  dans  la  Société; 
on  se  précipite  vers  la  porte  d'oîi  part  le  tumulte. 
Le  président  se  couvre,  le  calme  renaît.) 

Ce  matin  Samba  a  dit  k  Gaillard,  au  tribunal  ré- 
volutionnaire, qu'il  serait  bien  vrai  cpravant  (juinze 
jours  je  ferais  amende  honorable  pour  ce  que  j'avais 
dit  en  faveur  de  Deffieux.  Il  n'y  a  qu'un  instant, 
Moënne  me  répétait  le  même  propos.  Je  n'y  faisais 
pas  attention,  et  je  lui  répondais:  J'ai  parlé  à  lu  So- 
ciété; faites-en  autant:  montez  à  la  tribune.  Alors 
Samba,  sapprochant  de  moi,  me  pria  de  sortir,  et 
me  provo(iua  de  la  manière  la  plus  scandaleuse.  Ceci 
est  la  suite  des  intrigues  d'une  femme  qui  parcourt 
vos  comités. 

Moënne  :  11  y  a  quelques  jours  que  Tascherau 
me  dit:  «Je  crois  Defiieux  un  intrigant;  il  a  établi 
chez  lui  un  bureau  d'affaires  où  il  trali(]ue  des  places; 
et  quand  il  ne  peut  faire  lui-même  acte  d'autorité, 
il  a  l'impudence  de  se  faire  protecteur  ollicieiix  au- 
près de  Collot  d'Herbois.»  Voilà  ce  que  je  disais  à 
Collot,  voilà  pounjuoi  il  s'est  fâché,  car  ceci  n'était 
qu'une  explication  fraternelle. 

Samba  :  Il  s'agit  ici  d'un  homme  qui  se  cache 
derrière  le  rideau,  de  l'Autrichien  Proly,  coiqjable 
d'iMie  conspiration. 

Brichcl  :  Proly  est  un  Autrichien,  la  femme  dont 
il  est  question  est  Anglaise;  il  faut  les  traiter  de 
même  :  la  loi  a  prononcé  sur  eux. 

Samba  :  11  est  de  fait  que  ce  sont  les  liaisons  de 
Defiieux  avec  Proly  qui  me  l'ont  rendu  suspect. 

Voici  une  anecdote  à  l'égard  de  ce  dernier  :  Proly, 
Pereyra,  Dubuisson,à  leur  retour  de  Valenciennes, 
me  parlèrent,  au  comité  de  correspondance,  des  pro- 
jets de  Dumouriez  sur  Paris  comme  d'une  chose  dont 
ils  avaient  la  connaissance  intime,  et  proposèrent  de 
se  réconcilier  avec  les  brissotins.  "  Avec  les  brissotins, 
répondis-je,  je  me  réconcilierai  le  couteau  à  la  main!  » 
Deffieux  :  J'atteste  que  je  vis  Proly  au  Palais- 
Royal  se  montrer,  dès  le  commencement  de  la  révo- 
lution, comme  un  bon  patriote;  que  le  crime  que 
sans  doute  on  ne  peut  pardonner  à  Proly  est  d'avoir, 
avec  ses  deux  collègues,  dénoncé  le  premier  Du- 
mouriez, et  d'avoir  empêché  le  coup  qu'il  méditait. 
Je  nie  d'ailleurs  avoir  eu  d'autres  liaisons  avec  lui 
que  celles  de  personnes  qui  demeurdit  dans  la  même 
maison;  je  ne  me  constitue  point  son  défenseur. 

—  Un  membre  du  comité  de  surveillance  du  dé- 
])artement  de  Paris  vient  répondre  à  rinculpation 
d'Hébert,  au  sujet  de  l'arrestation  du  journal  appelé 
le  Père  Duchesne. 

11  fait  l'énuméralion  des  services  que  ce  comité  a 
rendus  à  la  chose  publique,  et  ajoute  que,  ne  sachant 
pas  composer  avec  les  principes,  il  a  cru  devoir  ar- 
rêter une  feuille  dont  un  paragraphe  lui  a  semblé 
mériter  cette  précaution;  le  voici  à  peu  près: 

«Si  les  bougres  qui  nous  gouvernent,  au  lieu  de 
nous  déchirer  comme  des  vautours,  étaient  laborieux 
comme  des  fourmis,  les  choses  n'en  iraient  (pie 
mieux,  et  nous  pourrions  être  bien  gouvernés  ;  mais 
chacun  rapine  de  son  coté.» 
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Dufourny  :  Je  déclare  que  les  autorités  coiisti- 
tiiccs  lu'  doivent  point  se  regarder  connue  apostro- 
^)ll('es  dans  cet  écrit. 

MoiHanl:  Je  déclare  qu'étant  dans  l'armée  que 
commandait  Custine,  j'y  ai  vu  les  olliciers,  tous 
arisloerales,  cpii  tenaient  l'armée  dans  une  torpeur 
inliniment  dangeieuse  pour  la  chose  pnbli(iue.  11 
lallait  un  journal  écrit  avec  adresse,  pour  réveiller 
la  enri()sit(=  des  soldats.  Les  représentants  du  [)euple 
sentirent  l'utilité  du  Vèrc  Durhcsne,  le  firent  réim- 
primer aux  dépens  de  la  ré|)ubli(iue;  cela  ne  ramena 
pas  à  la  lil)erté  des  soldats  qui  lui  appartenaient 
déjà,  mais  éclaira  pourtant  trois  cent  mille  hommes 
sur  beaucoup  de  fausses  insinuations  dont  ils  étaient 
la  dupe;  et  si  le  journal  coûta  quelque  chose,  il  pro- 
duisit des  biens  incalculables,  et  dont  l'effet  se  sent 
encore. 

Momoro  :  Je  déclare  que  le  Pèrp  Duchesne  a  fait 
le  même  bien  dans  toutes  les  armées.  Si  le  comité 
n'était  pas  patriote,  je  demanderais  sa  destitution  et 
sa  traduction  au  tribunal  révolutionnaire;  mais  il 
est  patriote  :  je  demande  seulement  en  faveur  d'Hé- 
bert une  réparation  honorable  au  procès-verbal. 
(Applaudi.  —  Arrêté.) 

Saintexte  demande  que  le  numéro  d'Hébert  soit 
envoyé  à  toutes  les  Sociétés  populaires,  pour  terras- 
ser le  fanatisme.  (Arrêté.) 

Brichet  raconte  qu'avec  deux  de  ses  collègues  il 
a  fait  une  course  patriotique  de  la  barrière  du  fau- 
bourg Saint-Antoine  jusqu'aux  Jacobins;  ils  n'ont 
pas  UKUKiué,  chemin  faisant,  un  seul  épicier,  et  n'ont 
pourtant  trouvé  sur  leur  route  qu'un  seul  quarteron 
de  sucre. 

Kous  eftmes  beau,  ajoute-t-il,  leur  représenter  que 
la  veille,  à  6  francs,  on  en  trouvait  autant  qu'on  en 
voulait;  on  répondit  sans  cesse:  Nous  n'en  avons 
pas. 

Différentes  motions  se  succèdent  à  ce  sujet. 

La  Société  ne  prend  aucune  détermination. 

Elle  arrête  que  désormais  elle  tiendra  ses  séances 
les  2,  3,  6,  8  et  9  de  chaque  décade. 

Après  quelques  objets  de  détail,  la  séance  est  levée 
à  dix  heures. 


Aliénation  des  colonies  françaises. 

La  France  perdre  ses  colonies  !...  Si  les  Anglo-Améii- 
ci'.insy  ont  la  liberté  du  commerce,  sans  règlements  ni  en- 
traves, ils  y  importeront  les  marthandiscs  de  leurs  manu- 
factures, de  l'Angli^erre,  des  Grandes-Indes,  et  expor- 
tei  ont  des  Antilles  fi  ançaises  dans  tous  les  ports  del'Europe, 
dircclement  et  sans  venir  en  France,  le  sucre,  le  colon, 
l'indigo. ...  Nous  n'aurons  plus  de  commerce  colonial; 
nous  aurosis  ù  vendre  ou  à  brûler  cinq  mille  navires,  cons- 
tamment occupés  entre  les  colonies  fi  ançaises  et  la  niéUo- 
polo  et  dans  le  commerce  de  France  à  l'élranger.  Nous  ne 
))ourrons  plus  solder  avec  l'excédant  des  denrées  colo- 
niales les  matières  brutes  nécessaires  à  nos  manufactures. 
N'est-ce  pas  arrracher  les  oliviers,  les  mûriers,  les  vignes, 
dans  les  déparlenienls  du  Midi?....  N'est-ce  pas  fermer 
les  ateliers  des  manufactures,  les  chantiers  de  construc- 
tion ?...  N'est-ce  pas  livrer  notre  marine  marchande  à  Pitt, 
que  d'ahatlrc  les  douanes  nationales,  qui  dans  les  Indes- 
Occidentales  francisent  les  plus  riches  possessions  de  l'uni- 
vers?... 

Cette  trahison  n'est  pas  plus  infiime  que  celle  de  Tou- 
lon, mais  on  n'en  réparerait  jamais  les  désastres.  La  seule 
colonie  de  Saint-Domingue  vaut  plus  à  la  France  que  le 
plus  beau  port  de  la  Méditerranée.  Permettons  aux  Amé- 
ricains d'exporter  de  nos  colonies  les  sucres  et  cafés  néces- 
saires à  leur  consommation.  Jeffcrson  n'en  demande  pas 
davantage  :  eu  1778,  Franklin  ne  demandait  que  la  mé- 
lasse. Le  traité  de  commerce  conclu  alors  avec  les  Etals 


d'Amérique  'ne  contient  aucune  clause  arrachée  h  leurs 
besoins  dans  les  diflicilcs  circonstances  de  leur  crise  poli- 
tique. Le  moment  aciuel,  loin  d'excuser  l'abandon  ouïe 
partage  de  nos  colonies,  s'oppose  à  toute  convention  qui, 
sons  le  prétexte  d'une  garantie  déjà  stipulée,  et  qui  ne  sera 
ellicace  que  lorsque  les  Etals  d'Amérique  auront  une  ma- 
rine, aliénerail  le  domaine  de  l'industrie  française.  Les 
colonies  sont  le  meilleur  marché,  le  plus  grand  débouché 
des  i)iodiiils  du  sol  et  des  nianufactuies  de  Fiance. 

Elles  font  la  propriété  des  sans-culottes;  car  c'est  là 
que  se  fait  la  plus  grande  consommation  des  ouviages  de 
leur  aciivité;  c'est  de  là  qu'ils  reçoivent,  franches  de  tout 
droit,  des  matières  i)remières  nécessaires  à  la  vie,  au  lia- 
vail,  et  dont  l'excédant  appelle  de  l'étranger  en  France 
d'autres  matières  premières  également  nécessaires  pour 
vivre  et  travailler.  La  déclaration  des  droits  de  l'homme  a 
proclamé  que  la  société  française  doit  à  ses  membres  du 
tiavail  ou  des  subsistances:  un  Français  est  trop  lier  pour 
ne  pas  préférer  le  prix  de  son  travail  au  secours  de  la  cha- 
rité ,  môme  de  celle  charité  qui  e  t  une  dette  nationale. 
C'est  vouloir  l'asservir  que  de  lui  ôter  des  moyens  indus- 
triels d'exister.  Ducher. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Moïse  Baylc, 
SÉANCE   DU   6   BRUMAIRE. 

Le  représentant  du  peuple  Lacombe-Sainl-Michel, 
délégué  en  Corse. 

Calvi,  5  octobre. 

J'envoie  au  comité  de  salut  public  le  journal  de  l'atta- 
que faite  par  Zi  vaisseaux  anglais  contre  les  différents  points 
de  défense  du  golfe  de  Saint-Florent.  Enlin,  ces  liers  An- 
glais, qui  devaient  prendre  Suint-Florent  dans  quatre 
jours,  Bastia  dans  six  ,et  Calvi  dans  huit,  après  avoir  été 
battus  complètement  devant  Dunkerque,  enfermés  à  Tou- 
lon, viennent  d'être  élrillés  en  Corse.  Voici  le  précis  de  ce 
qui  s'est  passé,  et  que  je  reçois  officiellement. 

Le  18  septembre,  une  division  de  l'escadre  anglaise, 
composée  de  trois  vaisseaux  de  ligne  et  d'une  frégate,  s'est 
présentée  devant  la  place  de  Saint-Florent.  Cette  llotlille 
s'est  emparée  d'une  tour  appelé  la  Mortela,  qui  est  à  l'em- 
bouchure  du  golfe,  et  qui  fut  abandonnée  aux  premières 
bordées  de  la  frégate.  La  garnison  était  de  six  honmies.  Ce 
premier  succès  persuada  les  Anglais  qu'ils  feraient  avec 
autant  de  facilité  la  con(|uète  de  Forneli.  Ils  débarquèrent 
cent  hommes  qui,  réunis  aux  Corses  rebelles  que  Paoli 
avait  fait  marcher  snx  ce  point,  s'emparèrent  d'une  col- 
line qui  domine  notre  batterie  de  Forneli  ;  mais  le  citoyen 
Genlilit  commandant  à  Saint-Florent,  et  qui  s'était  rendu 
au  point  attaqué,  fit  une  sortie  si  vigoureuse  qu'il  débus« 
qua  et  mit  en  fuite  les  Anglais  et  les  rebelles.  Il  s'empara 
de  celle  position ,  où  il  établit  une  batterie  que  les  Anglais 
cherchèrent  à  plusieurs  reprises  de  reprendre,  mais  en 
vain  ,  car  ils  ont  toujours  été  repoussés  avec  des  pei  tes 
d'hommes  considérables.  Pendant  que  les  Anglais  faisaient 
d'inutiles  efforts,  Paoli ,  qui  avait  quitté  sa  bastille  de 
Corte,  et  qui  s'était  rendu  à  Mucalo,  village  du  district 
d'Oletta,  fit  attaquer  en  même  temps  les  villages  de  Palri- 
monio  et  Barbagio,  gardés  par  le  Id"  bataillon  d'infanterie 
légère,  afin  d'intercepter  la  communicalion  de  Bastia  à 
Saint-Florent.  Les  rebelles  s'étaient  introduits  dans  quel- 
ques maisons  de  Patrimonio;  ils  avaient  été  favorisés  par 
quelques  partisans  de  Paoli;  mais  les  garnisons  de  Saint- 
Florent,  Barbagio  et  Patrimonio  les  ittaquèrent  et  les  re- 
poussèrent avec  tant  de  force,  que  la  perte  qu'on  faite  les 
rebelles  lésa  dégoûtés  de  faire  de  nouvelles  tentatives. 

Le  !*'■  octobre,  trois  vaisseaux  s'cmbossèrent  pendant 
la  nuit  devant  la  tour  de  Forneli  ;  à  quatre  heures  du  ma- 
tin, ils  commencèrent  à  tirer  contre  ce  poste,  mais  les 
batteries  de  Forneli  et  Saint-Florent  ré|)oiulirent  à  la  viva- 
cité de  leur  feu  d'une  manière  plus  forte  encore ,  et  les 
boulets  rouges  mirent  à  plusieurs  reprises  le  feu  aux  vais- 
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seaux;  siuisraclivilô  de  louis  pnuipcs,  ils  uuiaieiil  aoniié 
le  spcclade  d'ui<  siipi  rbe  iiicciidic. 

A  neuf  heures  du  malin,  ils  cou|ièrent  leurs  câbles  et  se 
relirèrent  sous  la  lour  de  Mortela,  aprîs  avoir  perdu 
baaucoup  de  monde  et  avoir  été  très  endommagés.  Ils  ont 
employé  deux  jours  à  réparer  leurs  donnnages.  Salisfuils 
de  notre  réception,  ils  sont  partis  le  4.  Iai>sant  le  golfe 
couvert  des  débris  de  voiles,  cordages,  matelas,  couver- 
tures, bois  et  embarcations  qui  étaient  coulés  bas.  Les  vais- 
seaux eussent  subi  le  même  sort,  s'ils  eussent  voulu  luiter 
plus  longtemps  contre  les  défenseurs  de  la  liberté.  Ils  pa- 
raissent faire  voile  vers  le  golfe  de  la  Spezia.  Paoli,  qui 
les  a  attirés  dans  celte  île,  sous  la  promesse  de  leur  livrer 
le  port  de  Saint-Florent,  est  resté  constamment  enlermé 
dans  le  couvent  de  Murcato,  à  trois  grandes  lieues  du 
point  d'attaque. 

On  nous  assure  que  le  mauvais  succils  de  cette  attaque 
l'a  rendu  malade:  ce  serait  dommage  que  le  chagrin  qui 
le  dévore  rtnlevàt  au  juste  châtiment  qu'il  a  tant  et  tant 
mérité.  Dans  toutes  les  actions  qui  ont  eu  lieu  pendant  les 
quinze  jours  que  les  Anglais  ont  resté  sur  les  parages  de 
Corse,  nous  n'avons  perdu  que  deux  hommes  et  huit  lé- 
gèrement blessés.  Les  deux  hommes  qui  sont  morts  n'ont 
péri  que  parceque  deux  pièces  ont  crevé.  Notre  artillerie 
adonné  des  preuves  éclatantes  de  talent  et  de  patriotisme. 
Le  citoyen  Clément,  canonnier  au  W  régiment  d'artillerie, 
ayant  la  jambe  cassée  d'un  éclat  d'une  des  pièces,  dit  à 
ses  camarades  :  Ce  n'est  rien,  c'est  pour  la  patrie.  Toutes 
les  troupes  ont  fuit  des  prodiges  de  valeur. 

Notre  satisfaction  serait  complète,  si  je  n'avais  à  vous 
apprendre  la  mort  du  brave  cajiitaineOletla,  commandant 
la  felouque  la  f'iyilanie,  qui  a  été  tué  au  Cap-Coise  d'un 
coup  de  canon  dans  la  poitrine.  Il  venait  de  faire  une 
prise,  il  a  été  poursuivi  par  une  frégate  anglaise  qui  l'a 
forcé  de  se  retirer  dans  le  mouillage  de  Sainte-Marie  de  la 
Chapelle;  il  avait  débarqué  deux  canons  de  4,  qu'il  avait 
placés  auprès  de  la  tour  devant  laquelle  s'était  embo--sée 
la  frégate.  Il  s'est  battu  pendant  quatre  heures  et  jusqu'à 
sa  mort,  sans  jamais  vouloir  se  rendre,  qiioic[ue  la  tour 
croulât  de  tous  côtés  par  les  coups  de  canon.  Un  boulet  fit 
tomber  le  pa\illon  national;  Oletta  fut  le  ramasser,  et  en 
l'assurant  il  fut  tué.  Olelta  est  le  inênie  qui  montra  tant 
d'énergie  le  28  mai,  à  Ajaccio,  tandisque  le  contre-ami- 
ral Dalkon  montrait  tant  de  lâcheté.  C'est  le  même  qui,  à 
Toulon,  en  dernier  lieu,  a  préféré  d'être  immolé  que  de 
reconnaître  Paoli  pour  autre  qu'un  scélérat,  et  qui  par  son 
auduce  s'est  échappé  de  Toulon  avec  sa  felouque,  malgré 
les  sections  et  les  flottes  combinées  anglo-spanes. 

Je  suis  si  accablé  d'allaiies  que  je  n'ai  pas  le  temps  de 
faire  recopier  ma  lettre.  La  gondole  va  partir ,  et  les  An- 
glais nous  environnent. 

Signé  Lacombe  Saint-Michel, 

Le  représcniant  du  peuple  français  Lacombe  Saint- 
Michel,  délégué  en  Corse. 

Calvi,  9  octobre  1793,  l'an  '2^. 

Citoyen  président,  la  Société  populaire  de  Bastia  m'ac- 
cuse de  laits  graves,  ou  plutôt  quelques  paolistes  qui  sin- 
gent les  patriotes  ont  voulu  me  laire  perdre  la  confiance 
des  troupes.  Je  n'ai  point  avili  la  représentation  naiionale 
jusqu'à  me  justilier  auprès  d'une  petite  section  du  peuple 
qui  veut  usurper  le  pouvoir  souverain,  mais  il  ne  m'en  a 
pas  coûté  de  mettre  ma  conduite  au  grand  jour;  j'ai  con- 
voqué une  assemblée  des  différents  grades  de  la  garnison, 
et,  en  présence  des  députés  du  club  de  Bastia,  je  leur  ai 
remis  mes  registres  de  correspondance  et  d'arrêtés,  les 
priant  de  les  compulser.  J'ai  répondu  en  leur  présence  à 
tous  les  griefs  qui  me  sont  impulés;  j'ai  demandé  qu'il  en 
fut  dre-^sé  un  procès-verbal,  et  je  l'envciie  au  comité  de 
salut  public.  Il  paiait  que  quelques  meneurs  tramaient  à 
Bastia  la  même  manœuvre  qu'à  Toulon.  Une  partie  des 
hommes  qui  conduisent  le  club  sont  des  Français  de  l'ad- 
ministialion  de  la  guene,  nommés  parles  ministres  contre- 
révolutionnaires  qui  se  sont  succédé,  ou  des  agents  de 
l'ancien  régime  qui  le  regrettent  et  qui  craignent  mes  yeux 
clairvo3ants.  J'appelle  la  plus  grande  sévérité  sur  ma  con- 
duite; si  je    suis  coupable,  il  faut  que  ma  tète  tombe;  si 


mes  calomniateurs,  dont  aucun  n'a  osé  signer  sa  dénon- 
cialion,  ont  voulu  perdre  la  chose  publique,  ils  doivent  le 
payer  (le  leur  tête;  s'ils  n'ont  voulu  que  ma  perte  particu- 
lière, je  les  condamne  à  devenir  meilleurs  que  moi. 
Signé  Lacombe  Saint-Michel. 

Lettre  des  représentants  du  peuple  près  de  l'armée 
de  l'Ouest. 

Château-Gontier,  le  cinquième  jour  du  deuxième 
mois,  l'an  2«. 

Citoyens  nos  collègues,  toujours  occupée  à  poursuivre 
les  brigands  dans  leur  fuite,  l'avanl-garde  de  notre  armée, 
forte  de  trois  mille  hommes,  s'est  portée  avec  rapidité 
d'Angers  au  Lion,  petit  bourg  à  cinq  lieues  dccetle  ville, 
et  de  suite  a  marché  sur  celle  de  Chàteau-Gontier,  où  nous 
savions  que  l'ennemi  était  entré.  11  n'y  resta  que  quelques 
heures.  Instruit  que  nous  le  serrions  de  près,  il  dirigea 
aussitôt  sa  marche  sur  Laval,  où  il  entra  après  un  petit 
(onibat  que  soutinrent  pendant  quelques  inslauls  les  pa- 
triotes decel  endroit.  Hier  le  petit  corps  d'armée  qui  les 
suit  pas  à  pas,  pour  ain^i  dire,  depuis  leur  passage  de  la 
Loiie,  partit  de  Chàteau-Gontier  l'après-midi,  pour  aller 
les  reconnaître  à  Laval.  Nous  arrivâmes  à  demi-lieue  de 
cette  ville  sur  les  neuf  heures  du  soir.  Prévenus  sans  doute 
de  notre  marche,  les  brigands  s'étaient  embus(|uès,  à  la 
laveur  de  la  nuit,  à  droite  et  à  gauche  de  la  roule  où  se 
trouvaient  des  positions  superbes,  que  l'on  fit  occuper  par 
quelques  détachements  d'iiifanlerie  et  de  cavalerie.  L'en- 
nemi, qui  s'en  trouvait  très  rapproché,  nous  la'ssa  faire 
Ions  nos  mouvements;  et,  après  nous  avoir  bien  reconnus, 
il  fit  sur  nous  à  l'improvisle  une  décharge  de  mousque- 
teiie  qui,  quoique  très  vive,  fit  très  peu  de  mal,  vu  l'im- 
possibilité de  diriger  leurs  coups,  à  cause  delà  nuit. 

Notre  infanterie  ne  fut  pas  un  instant  ébranlée  de  ce 
feu  inatiendu;  elle  y  répondit  avec  fermeté,  et  c'est  une 
des  actions  peut-être  où  elle  a  déployé  le  plus  d'audace  et 
de  bravoure.  Ce  combat  nocturne  dui a  deux  heures  avec 
acharnement  de  part  et  d'autre;  et  quoique,  dans  le  prin- 
cipe, notre  marche  n'eût  d'aulre  but  que  de  faire  une  re- 
connaissance, nous  eussions  peut-être  remporté  une  grande 
victoire,  en  exterminant  jusqu'au  dernier  des  brigands,  si 
quelques  détachements  de  cavalerie,  à  l'exception  des 
chasseurs  des  Francs,  eussent  voulu  faire  leur  devoir,  et 
seconder  le  courage  de  notre  brave  infanterie;  mais  cette 
aciion  s'est  rédui  le  à  très  peu  de  chose;  seulement  l'en- 
nemi a  dû  avoir  beaucoup  de  monde  tué.  Suivant  tous  les 
rapports,  noire  perte  est  peu  considérable  :  nous  n'avons 
eu  que  quelques  blessés.  La  retraite  sur  Chàteau-Gontier 
s'est  faite  en  bon  ordre  et  au  petit  pas;  et  comine  l'en- 
nemi semblait  vouloir  nous  suivre,  nos  canons,  dont  nous 
n'avons  pas  même  lait  usage  pendant  la  fusillade,  tirèrent 
quelques  coups,  ce  qui  l'obligea  à  se  retirer  sur  Laval, 
tandis  que  nous  allions  reprendre  de  bonnes  positions  en 
avant  du  corps  d'armée  qui  arrivait  en  ce  moment  à  Châ- 
tean-Gnntier.  Voilà  le  rapport  fidèle  de  tout  ce  qui  est  re- 
latif à  ce  petit  mouvement.  Nous  repartons  sans  délai  pour 
continuer  à  poursuivre  les  brigands,  que  nous  présumons 
avoir  déjà  évacué  la  ville  de  Laval. 

Sî^ne  BouRBOTTE,  Turreah  etTHiaiON, 

—  Letourneur  (de  la  Manche)  pre'sente  plusieurs 
articles  concernant  les  compagnies  de  mineurs,  réu- 
nies au  génie  militaire  par  un  décret  du  2e  jour  du 
second  mois. 

La  Convention  renvoie  le  projet  de  décret  au  co- 
mité de  la  guerre,  pour  en  faire  le  rapport  sous  trois 
jours. 

—  Un  des  secrétaires  fait  lecture  d'un  arrête  pris 
par  l'adininistration  de  Montauban,  à  l'exemple  de 
celle  de  Tuukiuse,  pour  ordonner  aux  citoyens  de 
verser  leurs  espaces  d'or  et  d'argent  à  la  caisse  du 
receveur  de  district,  en  échange  d'assignats,  sous  les 
peines  port('es  dans  l'arrêté  de  la  Haute-Garonne, 
cassé  par  décret  de  la  Convention. 

La  Coiivenlion  casse  aussi  cet  arrêté,  et  renvoie 
au  comité  des  liiianccs. 
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Srrgfiit,  nu  nom  du  comité  dos  inspocteurs  de 

la  salle,  |ir('senlc  un  projet  d<'  décret  relalilau  rcm- 
placcuu'ntdc  ijuelques  nieml)res  de  la  commission 
des  uKiiiiuuents. 

Ce  projot  est  renvoyé  aux  comités  d'instruction 
publique  et  d'aliénation. 

Sergent  :  Le  moment  est  venu  où  tous  les  sce'lé- 
rats  qui,  dans  un  tenqis  de  corruption,  ont  abusédu 
pouvoir  [jour  opprimer  le  peuple,  doivent  subir  la 
peine  due  à  leurs  forfaits.  11  existe  dans  les  prisons 
\m  de  cosiiommes  :  c'est  Lalour-Dupin,  ministre  de 
la  iîuerre,  en  1789.  Cet  individu  a  été  confronté  à 
MaVie-Aiitoinette.  Je  sais  qu'il  y  a  contre  lui  deux 
pièces  capables  de  le  conduire  à  l'échafaud  :  ce  sont 
deux  lettres  «le  cachet,  sic;nées  Latonr-Dupin,  et 
contresijrm^es  Diiporlail,  à  l'époque  où  les  lettres  de 
cachet  avaient  été  vouées  à  l'horreur  et  anéanties 
par  les  lois  i\o  1'*  semblée  constituante.  Je  demande 
que  ces  deux  pièces,  qui  ont  été  déposées  au  comité 
des  rapports  et  des  recherches  de  cette  assemblée, 
soient  envoyées  au  tribunal  révolutionnaire. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Sur  le  rapport  de  Merlin  (de  Douai),  au  nom 
du  comité  de  législation,  le  décret  .suivant  est 
rendu  : 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  législation  sur  les  dou- 
tes occasionnés  par  la  loi  du  IG  juin  dernier,  portant 
que  les  procès  criminels  commencés  avec  les  ancien- 
nes formes,  incidemment  aux  appels  civils,  par  les 
ci-devant  parlements,  doivent  être  décidés  en  der- 
nier ressort. par  les  tribunaux  qui  se  trouveront 
saisis  des  appels  civils;  considérant  que  parmi  les 
api)els  civils  incidemment  auxquels  des  procès  cri- 
minels ont  été  commencés  par  les  ci-devant  cours 
supérieures,  il  en  est  plusieurs  qui  ont  été  jugés 
avant  les  procès  criminels,  qui  par-là  ont  été  ren- 
voyés aux  tribunaux  de  districts,  non  comme  procès 
incidents,  mais  comme  procès  principaux;  considé- 
rant qu'en  jugeant  ainsi  les  appels  civils  avant  les 
procès  criminels  qui  y  étaient  incidents,  les  ci-devant 
cours  supérieures  ont  commis  une  infraction  à  la 
maxime  fondée  sur  la  raison  et  admise  dans  tous  les 
teni|)S,  qui  veut  que  le  criminel  tienne  le  civil  en 
état,et(iue  cette  infraction  ne  doit  pas  priver  les 
parties  intéressées  de  l'avantage  qu'elles  auraient, 
d'après  la  loi  du  16  juin,  d'être  jugées  au  criminel 
en  dernier  ressort,  si  les  procès  civils  étaient  encore 
indécis;  considérant  enfin  qu'il  importe  de  faire  re- 
vivre dans  les  procès  criminels,  instruits  suivant  les 
nouvelles  formes,  la  maxime  :  «Le  criminel  tient  le 
civil  en  état;»  et  à  cet  effet  de  rendre  gériérale  la  dis- 
position particulière  crime  de  faux,  qui  est  consi- 
gnée dans  l'art.  XI  du  titre  Xll  de  la  deuxième  par- 
tie de  la  loi  sur  les  jurés,  du  16  septembre  1791, 
décrète  ce  qui  suit  : 

«Art.  Itr.  Les  procès  criminels  commencés  par  les 
ci-devant  cours  supérieures,  incidemment  à  des  ap- 
pels civils,  sur  lesquels  il  a  été  précédemment  fait 
droit,  doivent  être  jugés  en  dernier  ressort  par  les 
tribunaux  de  district,  comme  ceux  qui  ont  été  com- 
mencés incidemment  à  des  appels  civils  dont  ces  tri- 
bunaux se  trouvent  saisis. 

«11.  Toutes  les  fois  qu'il  s'élèvera  un  procès  cri- 
minel, incidemment  à  un  procès  civil,  les  juges  ou 
arbitres,  saisis  du  procès  civil,  seront  tenus,  à  peine 
de  nullité,  de  surseoir  à  son  instruction  et  à  sou  ju- 
gement jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  prononcé  définitive- 
ment sur  le  procis  criminel.  » 

—  Taveau  présente  une  pétition  de  la  commune 
de  Honlleur,  qui  demande  une  avance  de  200,000 1. 
pour  achat  de  subsistances. 


Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  des  fi- 
nances. 

— Sur  le  rapport  de  Gossuin.au  nom  du  comité 
de  la  guerre,  le  décret  suivant  est  adopté. 

«  La  Convenlion  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comité  de  la  guerre,  décrète  ce  qui  suit  : 

«Art.  It^r.  Les  chevaux  dont  la  levée  est  ordonnée 
par  le  décret  des  17  et  28  du  mois  dernier  sont  mis 
a  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre. 

«11.  Le  ministre  de  la  guerre  donnera  les  ordres 
nécessaires  pour  qu'à  fur  et  mesure  de  l'arrivée  des 
chevaux  aux  chefs-lieux  de  division  désignés  par  la 
loi  du  17  du  mois  dernier,  ils  soient  encadrés  dans 
les  différentes  armes  auxquelles  ils  seront  propres, 
et  distribués  dans  les  armées  en  proportion  de  leurs 
besoins;  il  prendra  les  mesures  les  plus  promptes 
pour  faire  parvenir  ces  chevaux  directement  à  leur 
destination  respective,  sans  aucun  entrepôt. 

«111.  Les  dépenses  nécessaires  à  l'exécution  du 
présent  décret  seront  prises  sur  les  fonds  de  50  mil- 
lions mis  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre 
par  le  décret  du  22  du  mois  dernier  ;  le  ministre  ren- 
dra compte  de  ces  opérations,  de  huitaine  en  hui- 
taine, au  comité  militaire,  qui  en  instruira  la  Con- 
vention nationale. 

«  IV.  Si  la  levée  ordonnée  produit  plus  de  chevau? 
qu'il  n'en  faut  pour  la  remonte  des  corps  existants, 
le  ministre  de  la  guerre  en  instruira  la  Convention 
nationale  (pii  lui  indiquera  l'emploi  de  l'excédant.» 

—  La  section  de  iMarat  écrit  à  la  Convention,  et  la 
prie  de  se  faire  reridre  compte  au  plus  tôt  de  la  péti- 
tion relative  au  rhum  trouvé  chez  le  citoyen  Robert, 
député. 

Renvoyé  au  comité  chargé  du  rapport. 

—  Sur  le  rapport  du  comité  de  l'examen  des  mar- 
chés, les  décrets  suivants  sont  rendus: 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  l'examen  des  marchés, 
habillement,  fournitures  et  charrois  des  armées,  dé- 
crète : 

«Les  citoyens  Bouchet,  Desalles,  prévenus  d'in- 
fidélité et  de  fraude  dans  les  fournitures  qu'ils  ont 
faites  à  la  république,  seront  traduits  au  tribunal 
criminel  révolutionnaire,  pour  y  être  jugés  suivant 
la  loi  du  29  septembre  dernier,  relative  aux  fournis- 
seurs.» 

Autre  décret. 

«La  Convention  nationale  décrète  que  les  repré- 
sentants du  peuple,  chargés  de  commissions  pour  la 
vente  et  la  conservation  des  meubles  de  la  ci-devant 
liste  civile,  ainsi  que  pour  les  autres  opérations  qui 
y  sont  relatives,  sont  investis  des  mêmes  pouvoirs 
que  ceux  envoyés  aux  armées.  » 

—  Clauzel  propose  les  décrets  suivants,  qui  sont 
adoptés. 

«La  Convention  nationale,  ouï  son  comité  de  sur- 
veillance et  d'examen  des  marchés  de  l'armée,  au- 
torise l'administration  de  l'habillement  des  troupes  à 
acheter  directement  des  fabriques,  autant  qu'il  sera 
possible,  savoir  : 

«  Pour  les  magasins  de  la  république  situés  dans 
les  déparlements  du  Midi, 

«  Cinq  cent  mille  aunes  de  cadis  pu  serge  de 
Mende, 

«Pour  les  magasins  de  la  république  situés  dans 
les  différents  départements  : 

«Trois  cent  mille  aunes  de  cadis,  blicourt  et  serge 
d'Aumale  ; 

«  Et  quatre  cent  mille  aunes  de  toile  de  fil,  sept 
huitièmes  ou  trois  quarts. 

•'  Le  tout  au  prix  du  maximum  décrété  le  29  sep- 
tembre dernier,  et  à  la  charge  par  l'adminislralion 
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de  retirer  cIcS  acheteurs,  pour  les  remettre  au  co- 
mité, des  échantillons,  à  l'effet  de  constater  les  qua- 
lités. 

«  La  Convention  ajourne  la  demande  relative  aux 
draps,  jusqu'à  ce  que  la  nouvelle  commission  des 
subsistances  et  approvisionnements  en  ait  pu  prendre 
connaissance.» 

L'assemblée  s'occupe  du  code  civil. 

La  séance  est  levée  à  dix  heureSi 

SÉANCE  DU  7  BRUMAIRE. 

On  admet  dans  l'enceinte  des  séances  deux  dépu- 
tés de  la  ci-devant  principauté  de  Montbéliard  qui 
viennent,  au  nom  de  leurs  concitoyens,  remercier 
la  Convention  de  leur  réunion  à  la  grande  famille 
des  républicains  français,  promettre  de  partager 
leurs  dangers  et  leur  fortune  ,  et  jurer  de  d<'r('ndie, 
jusqu'au  dernier  soupir,  l'unité  et  l'indivisibilité  de 
la  république. 

Le  président  donne  à  ces  députés  l'accolade  fra- 
ternelle, au  milieu  dis  applaudissements. 

—  Deux  députés  du  général  de  brigade,  comman- 
dant les  troupesde  la  république  dansla  vallée  d'Aca, 
apportent  une  somme  de  8,380  livres  en  numéraire, 
produit  des  contributions  levées  sur  les  sujets  du  ty- 
ran d"Esi)agne.  (On  applaudit.) 

—  Le  citoyen  Maugard,  admis  à  la  barre,  prononce 
un  discours  dans  lequel  il  fait  sentir  la  nécessité,  et 
indique  les  moyens  de  faire  une  bonne  histoire  na- 
tionale, qui  soit  en  même  temps  un  cours  de  morale 
et  de  politique. 

«Délions-nous,  dit-il,  des  livres  modernes;  car 
dès  que  le  despotisme  eut  asservi  les  lettres,  peu 
d'écrivains  osèrent  dire  la  vérité Des  mains  sacri- 
lèges altérèrent  tous  les  livres  anciens  (jui  pouvaient 
rappeler  au  peuple  le  souvenir  de  sa  puissance  et  de 
ses  imprescriptibles  droits.  » 

II  cite  une  altération  singulièrementremarquable. 
Vers  l'année  1150  on  écrivait,  en  1489  on  impri- 
mait librement  cette  maxime:  «Celui  qui  a  commis 
«  un  crime  capital,  quel  qu'il  soit,  le  roi  même,  doit 
«  subir  le  supplice  auquel  il  aura  été  condamné  par 
«les  jugesetpar  les  citoyens.»  En  faisant  réimpri- 
mer, en  1554etl586,le  livre  où  elle  se  trouve,  Jean 
Maugin  eut  l'audace  d'établir  précisément  l'inverse  : 
«Quiconque,  dit-il,  commettait  homicide,  fors  (ex- 
«  cepté)  le  souverain  seigneur,  qui  estait  Mérovée, 
«  pour  quelque  cas  que  ce  fust,  il  lui  lalait  souffrir 
«  mort.  » 

L'orateur  conclut  qu'il  faut  recourir  aux  monu- 
ments purs  et  intacts,  et  pour  cela  en  étudier  l'i- 
diome. En  conséquence,  il  propose  de  faire  de  cette 
étude  une  branche  de  l'instruction  publique  pour  le 
perfectionnement  de  l'histoire  et  le  progrès  des  let- 
tres, et  d'organiser  la  bibliothèque  nationale,  surtout 
le  dépôt  des  manuscrits,  afin  que  la  nation  entière 
puisse  plus  promptement  jouir  des  richesses  immen- 
ses enfouies  dans  ce  trésor. 

Il  fait  honnnage  à  la  Convention  d'un  mémoire 
manuscrit,  dans  lequel  sont  développés  les  objets 
exposés  rapidement  dans  son  discours,  auquel  est 
joint  un  tableau  comparatif  des  langages  de  chaque 
siècle ,  depuis  le  moment  où  l'on  a  commencé  à  écrire 
en  français  jusqu'à  ce  jour. 

GnÉGOUiE  :  Je  demande  que  la  Convention,  en 
agréant  l'hommage  offert  par  ce  laborieux  citoyen, 
ordonne  l'insertion  de  sa  pétition  au  Bulletin.  On  ne 
peut  trop  faire  connaître  au  peuple  tout  ce  qui  rap- 
pelle la  bassesse  de  nos  anciens  écrivains,  la  turpi- 
tude des  courtisans,  et  les  forfaits  des  rois. 

La  proposition  de  Grégoire  est  décrétée. 

—  Un  secrétaire  fait  lecture  de  la  lettre  suivante  : 


Les  représentants  du  peuple,  délégués  dans  le  dé- 
partement de  la  Gironde,  à  la  Convention  natio- 
nale. 

Bordeaux,  le  troisième  jour  du  deuxième  mois. 

«Citoyens  nos  collègues,  noire  présence  à  Bordeaux 
commence  à  y  produire  les  heureux  elIVls  que  la  républi- 
que avait  droit  d'attendre.  La  punition  dis  coupables  a 
coniniencé,  et  ne  finira  que  lorsque  tous  les  chefs  de  la 
conspiration  auront  subi  la  peine  duc  au  plus  grand  des 
crimes.  Le  traître  Lavaugiiyon,  le  premier  iiuleur  delà 
contre-révolution  à  ïoiMon,  a  été  guillotiné  hier,  aux  ac< 
clanialions  d'un  peii))le  immense,  qui  a  applaudi  à  cilactc 
de  justice  nationale.  Hier  nous  avons  fait  arrêter  Biroteuu 
et  Giiey-Dupré.  Le  premier,  ayant  été  mis  hors  la  loi  par 
votre  décret  du  12  juillet  dernier,  sera  exécuté  aujour- 
d'hui. Nous  envoyons  le  second  au  tribunal  révolutionnaire 
à  Paris.  Cet  homme  a  été  rédacteur  du  Patriote  Français, 
ami  et  confident  intime  de  Brissot.  Il  peut  donner*  des 
éclaircissements  impoitani?.  Nous  le  ferons  partir  avec  un 
nommé  Boisf;nyon,  adjudant  destitué  dans  l'armée  de 
Beysser,  et  qui,  après  avoir  été  au  Calvados,  s'est  rendu 
ici  sous  un  faux  nom,  et  avec  les  autres  conjurés. 

a  Le  club  national,  composé  de  patriotes  dignes  d'avoir 
été  persécult's  pour  la  cause  du  pruple,  seia  installé  ce 
soir  dans  la  salle  m;igni(ique  du  club  des  muscadins  et  des 
riches,  que  nous  avons  supprimé.  Le  désamiiuK  nt  conti- 
nue avec  le  pins  grand  succf'S,  et  nous  produiia  de  quoi 
armer  trois  nouveaux  bataillons  qui  vont  partir  pour  les 
frontières  d'Espagne,  et  les  sar.s-culoUes,  nos  frèies,  qui 
vont  s'incorporer  dans  l'armée  re\olutioniiaire.  Qnel(|Ucs 
muscadins  ont  mieux  aimé  briser  leurs  armes,  et  les  jeter 
dans  la  rivièreque  de  les  apporter  au  dép(  t;  nous  aurons 
soin  de  corriger  ce  dépit  enfantin.  Citoyens  nos  collègues, 
l'esprit  public  se  forme  à  Bordeaux;  les  mécliaiits  sont 
consternés;  le  peuple  s'instruit,  s'éclaire el  bénit  cha(iue 
jour  l'heureuse  révolution  qui  l'a  arraché  à  ses  tyrans  et 
aux  malheurs  de  la  jjuerre  civile.  Salut  et  fraternité. 
t  Signé  Isadeau  etTALLiEN». 

Marie- Joseph  Chénier  :  Citoyens,  les  propriétai- 
res du  Jeu  de  Paume  de  Versailles,  ce  Jeu  de  Paume, 
illustré  par  le  serment  des  premiers  mandataires  du 
peuple,  vous  ont  présenté,  il  y  a  plusieurs  mois,  une 
pétition  dont  vous  avez  envoyé  l'examen  à  vos  co- 
mités d'instruction  publitiue  et  des  domaines. 

La  ville  de  Versailles,  quia  prodigué  les  sacrifices 
pour  la  révolution,  a  vu  de  jour  en  jour  sa  popula- 
tion diminuer  d'une  manière  sensible.  Parmi  les  ha- 
bitants restés  dans  Versailles,  ceux  qui  subissaient 
encore  le  joug  des  anciens  préjugés,  et  qui  regret- 
taient la  cour,  ont  cessé  de  visiter  une  enceinte  qui 
leur  faisait  des  reproches  amers,  et  les  citoyens  zélés, 
par  une  es|)èce  de  pudeur  patriotique,  ont  craint  de 
se  livrer  à  des  jeux  frivoles  dans  un  lieu  qui  leur 
inspirait  un  respect  religieux  et  qui  leur  paraissait 
rempli  de  la  majesté  nationale. 

Le  Jeu  de  Paume  est  maintenautfcrmé.  Une  petite 
maison  attenante,  et  qui  en  fait  partie,  n'a  pti  être 
louée  depuis  l'époque  du  serment.  Le  citoyen  La- 
taille,  locataire  du  Jeu  de  Paume,  s'est  vu  contraint 
de  l'abandonner;  et  cette  propriété,  devenue  oné- 
reuse par  la  sainteté  même  du  lieu,  ne  laisse  plus  à 
ses  possesseurs  que  la  charge  d'une  rente  de  1,500  l. 
hypothéquée  sur  le  Jeu  de  Paume. 

Les  pétitionnaires  terminent  cet  exposé  des  faits 
par  regretter  de  se  voir  hors  d'état  d'offrir  à  la  na- 
tion le  sacrifice  entier  de  leur  propriété. 

Il  vivra  dans  la  mémoire  des  peuples,  il  est  digne 
d'un  éternel  souvenir,  ce  jour  où  la  première  Assem- 
blée nationale  de  France,  dans  la  vigueur  de  sa  jeu- 
nesse, inaccessible  aux  séductions  de  l'avarice  et  de 
l'orgueil,  inexorable  pour  la  tyrannie  qui  menaçait 
alors  et  ne  flattait  pas,  agrandie  par  la  persécution, 
et,  pour  ainsi  dire  vierge  encore,  réfugie",  dans 
l'humble  asile  d'un  jeu  de  paume,  y  pronoBçaii  le 
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Sermon t  sacrd.  Dopuis  ce  temps,  le  peuple  a  fre'mi 
de  \  oir  des  parjures  entre  ces  premiers  mandataires  ; 
mais  il  est  aussi  des  represenlaiits  lidèles,  qui  ont 
traversé  le  torrent  révolutionnaire  sans  être  souillés 
d'aucune  lange  aristocratique,  et  sont  arrive's  purs 
sur  le  rivage  ;  ce  sont  eux  qui  sonnaient  d'avance  le 
tocsin  du  14  juillet  et  du  10  août;  ce  sonteuxqui 
désirair:;t,  qui  appelaient  la  Convention  nationale  et 
décrétaient  de  loin  la  république.  C'est  par  leurs  ef- 
forts que  vous  êtes  venus  siéger  sur  les  débris  de  la 
monarchie,  et  que  vous  laisserez  aux  nations  le  plus 
grand  spectacle  qu'ait  encore  offert  une  assemblée  de 
représentants. 

Nous  avons  cru,  citoyens,  que  la  maison  du  Jeu  de 
Paume  pouvait  être  utiLment  employée  dans  réta- 
blissement de  l'instruction  publique,  et  nous  vous 
proposons  d'en  décréter  le  principe  en  attendant  que 
vous  organisiez  l'éducation  nationale. 

Qu'il  me  soit  permis  maintenant  d'ajouter  quel- 
ques mots  que  vous  pardonnerez  sans  peine  à  un  re- 
présentant de  la  nation,  adopté  par  le  département 
de  Seine- et-Oise,  et  qui  est  certain  de  vous  plaire,  en 
rappelant  à  votre  souvenir  la  gloire  qu'a  méritée  la 
ville  de  Versailles.  Vous  savez  tous  à  quelle  hauteur 
s'est  élevé  l'arbre  de  la  liberté  sur  cette  terre  long- 
temps royale,  oîi  l'orgueilleux  Louis  XIV  avait 
étendu  sou  despotisme  sur  la  nature;  aucune  cité  de 
la  r(^|)ublique  n'a  essuyé  de  plus  grandes  pertes,  au- 
cune ne  les  a  eudmées  avec  un  courage  plus  patrio- 
ti(iue;  aucune  n'a  respecté  davantage  la  volonté 
du  peuple  et  les  décrets  de  ses  mandataires;  au- 
cune enhn  n'a  témoigné  à  la  ville  de  Paris  une  fra- 
ternité plus  étroite  et  plus  intime.  Répétez  donc, 
citoyens,  ce  que  vous  avez  déjà  déclaré;  qu'au  mi- 
lieu même  du  Jeu  de  Paume,  sur  ses  murs  som- 
bres et  nus,  parés  des  souvenirs  qu'ils  rappellent,  le 
Français  et  l'étranger  lisent  :  Versailles  a  bien  mé- 
rité de  la  pairie. 

Voici  le  projet  de  décret. 

"  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  d'instruction  publique  et  des 
domaines  sur  la  pétition  des  propriétaires  du  Jeu  de 
Paume,  décrète  ce  qui  ':uit  : 

«Art.  1er.  La  maison  du  Jeu  de  Paume  de  Ver- 
sailles, où  l'Assemblée  constituante  a  prononcé  le 
serment  du  21  juin  1789,  est  un  domaine  national. 

«  11.  Cette  maison  sera  employée  flans  l'établisse- 
ment de  l'instruction  publique,  quand  la  Convention 
nationale  en  décrétera  l'organisation. 

«m.  Le  conseil  exécutif  provisoire  est  chargé  de 
traiter  au  nom  de  la  nation  avec  les  propriétaires 
du  Jeu  de  Paume,  pour  l'échange  de  cette  maison 
contre  nn  bien  national  de  même  valeur  dans  l'éten- 
due de  ce  département. 

«  IV.  La  rente  de  1,500  liv.  hypothe'que'esurle  Jeu 
de  Paume,  sera  désormais  hypothéquée  sur  le  bien 
national  cédé  en  échange. 

«Sur  les  murs  du  Jeu  de  Paume  seront  gravés 
ces  mots  :  La  ville  de  Versailles  a  bien  mérité  de  la 
patrie.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

BiLLAUD-VAnENNES,  au  notu  du  comité  de  salut 
public:  ie  viens  donnner  connaissance  à  la  Con- 
ventirn  nationale  d'une  victoire  remportée  par  les 
troupes  de  la  république  sur  les  Piémontais.  (On 
applaudit.) 

Armée  des  Alpes,  aile  gauche. 

Rapport  du  vingt-luiitième  jour  du  premier 
mois,  l'an  -2'. 

les  Piémontais,  au  nombre  de  qualre  mille  et  six  pièces 
ie  rynon,  ont  attaqué  hier  malin  ie  jiosie  de  Gillet,  oc- 
tin)0  par  sept  cents  républicains,  sans  canons,  qui  les  ont 


non-seulement  vigoureusement  repoussés,  mais  qui  leur 
ont  fait  qualre-vingN  luisonniers  Aujourd'hui  nos  braves 
fièrcs  d'armes  deijillcl  onl  attaqué  à  leur  tour  les  Piémon- 
tais, sur  lcs(|ncls  ils  ont  remporté  une  victoire  complète. 
L'altafiuea  commencé  à  quatie heures  du  malin,  it  a  duré 
toute  !a  matinée;  on  leur  a  fait  un  grand  nombre  de  pri- 
sonniers, le  surplus  a  pris  la  fuite  et  court  encoie  cacher 
dans  le  fond  des  moniagncs  sa  lâcheté  et  sa  honte.  11  est 
déjà  arrivé  ù  Nice  quatre  cents  prisonniers,  parmi  lesquels 
se  trouve,  dit-on,  un  prince  napolitain.  On  en  atleiul 
autant  demnin  ;  celte  affaire  n'est  pas  terminée  et  nous 
présage  d'autres  avanlages.  On  en  rendra  compte  dûs  (lu'on 
aura  reçu  tous  les  détails  qui  ne  peuvent  tarder  à  nous 
parvenir,  t  ire  la  république  1  ça  ira!  Nous  vous  faisons 
pari  que  nous  attendons  à  chaque  instant  sept  pièces  de 
canon  et  le  restant  des  prisonniers. 

Signé  Robespierre /ewiie,  Gaspaeix  etSALicEiTi. 
(Ou  applaudit), 

Billaud-Varennes  :  Dubarran  avait  été  nommé 
par  la  Convention,  pour  aller  remplacer  Robert  Lin- 
detqui  estdaus  le  département  de  l'Eure  tDubarrau, 
étant  membre  du  comité  de  sûreté  générale,  ne  peut 
remplir  cette  mission.  Le  comité  vous  propose  de  la 
confier  à  Laplanche. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  La  commune  de  Monjon  envoie  à  la  Convention 
une  malle  remplie  de  saints,  de  chasses,  de  calices 
et  autres  vases  d'argent,  pesant  trente  marcs.  Ces 
meubips ,  dit  cette  commune,  seront  plus  utiles  à 
l'hôtel  des  monnaies  qu'à  l'église. 

Ce  don  patriotique  est  accepté  avec  mention  ho- 
norable. 

Strasbourg,  le  troisième  jour  du  second  mois, 
l'an  2'. 
«  Nous  adressons  à  la  Convention  nationale  un  drapeau 
prussien,  pris  par  le  brave  capitaine  du  11*  régiment  des 
dragons,  qui  le  remettra  lui-même.  Nous  espérons  que 
l'avantoge  que  vient  de  remporter  l'armée  du  Iihin  sera 
suivi  de  plus  considérables.  Nous  |iartons  pour  l'armée; 
nous  enverrons  demain  un  couirier  à  la  Convention  natio- 
nale ,  avec  les  détails  de  cette  affaire.  Nous  ferons  ici  notre 
devoir. 

Signé  les  représentants  du  peuple ^ 
Saixt-Jcst  et  Lebas. 

Le  brave  Donadieu,  capitaine  du  lie  régiment  de 
dragons  (1),  présente  le  drapeau. 

Il  est  admis  atix  honneurs  de  la  séance  au  milieu 
des  applaudissements. 

—  L'assemblée  s'occupe  de  la  rédaction  du  code 
civil. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

(1)  Devenu  lieutenant-général  sous  la  restauration  des 
Bouri)ons,  Donadieu  a  acquis  une  trisfe  célélirilé  pendant 
qu'il  commandait  h  Grenol)le.  Depuis  il  s'est  fait  remarquer 
dans  la  chambre  do   députés  par  son  ardent  royalisme. 

L.  G. 


SPECTACLES. 

Opéra  National.  —  Le  Siège  de  Tliiunville,  suivi  d'Or- 
phée ,  opéra  eu  3  actes. 

Théâtre  de  l'Opéra-Comique  national,  rue  Favart.  — 
Les  Sabots,  et  Félix  ou  C Enfant  trouié. 

Théâtre  de  la  BEPur.LiorE,  rue  de  Richelieu.  — 
La  S'  représ,  de  La  Moitié  du  chemin,  com.  nouv.,  suivie 
du  Modéré. 

Théatke  de  la  citoyenne  Montansirb,  au  Jardin  d'E- 
galité.—  Le  Sourd  ou  l'Auberge  pleine,  com.  en  3  actes, 
préc.  du  Mont  Atpliéa. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  —  Le  Corps-de-garde 
patriotique,  suiv.  de  Geneviève. 

Théïtke  du  Vaudeville.  —  Georges  et  Gros-Jean ;le 
Savetier  et  le  Financier  et  V Heureuse  Décade, 

Théâtre  du  Palais  — Variétés.  —  Charles  et  fictoirC: 
le  Cousin  de  tout  le  monde,  elle  Tarnboi-rin  de  Provence. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

M  39.       Nonidi,  ire  décade  de  Brumaire,  l'an  2e.  (Mercredi  30  Octorre  1793,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Londres ,  le  10  octobre,  —  Les  dernières  lettres  de  Tar- 
niée  du  duc  d'York  portent  que  les  troupes  désirent  ar- 
demment d'en  venir  à  une  aciion  générale;  ce  qui  lu  fuit 
le  plus  désirer,  c'est  que  chaque  jour  augmente  les  forces 
de  l'ennemi.  Nous  nous  attendions  que  nos  chefs  au- 
raient profité  du  beau  temps  que  nous  avons  eu  depuis 
quelque  temps  pour  prendre  des  mesures  vigoureuses; 
cette  occasion  est  perdue  par  le  retour  des  pluies  d'au- 
tomne, qui  ne  manqueront  pas  de  remplir  nos  hôpitaux 
de  malades  et  de  mettre  hors  de  service  la  plus  grande 
partie  de  l'armée. 

Les  officiers  et  les  soldats  désirent  et  soupirent  après  la 
fin  de  la  campagne  :  on  n'a  pas  d'idée  des  souffrances 
qu'éprouvent  ces  malheureux  :  dans  quelques  régiments 
huit  ou  dix  hommes  sont  réduits  à  vivre  sous  la  même 
tente ,  sans  avoir  même  de  la  paille  pour  se  coucher  ;  pen- 
dant les  dernières  pluies  ils  étaient  obligés  de  s'étendre 
sur  la  terre  humide,  à  demi  couverts  d'eau  :  il  n'y  a  pas  de 
tempérament  en  étut  de  résister  à  une  pareille  épreuve; 
on  y  succomberait  dans  les  climats  les  plus  doux.  Que 
doit-ce  donc  être  dans  ce  pays  marécageux?  Aussi  n'est-il 
pas  étonnant  que  notre  armée  ait  été  prodigieusement  di- 
minuée par  les  dyssenteries  et  par  les  fièvres. 

Nous  n'avons  rien  pour  nous  soutenir  que  notre  cou- 
rage; nous  sommes  mal  pourvus  de  tout,  peu  aimés  ici, 
et ,  ù  ce  qu'il  paraît,  foit  négligés  chez  nous.  Toute  l'ar- 
mée se  plaint  de  la  manière  dont  les  renforts  nous  arri- 
vent; ils  ne  viennent  que  successivement,  comme  si  l'in- 
tention du  gouvernement  était  de  les  faire  détruire  les  uns 
après  les  autres. 

Les  opérations  de  cette  campagne  ont  été  bien  gauche- 
ment combinées;  pas  la  moindre  douceur  pour  nous  con- 
soler de  nos  pertes,  de  nos  fatigues  et  de  nos  privations. 
L'action  de  Lincelles,  quoique  la  plus  honorable  qu'aient 
eue  les  armées  britanniques,  n'a  été  suivie  d'aucune  es- 
pèce d'a\antage.  Les  Français  sont  en  possession  de  ce 
poste,  dont  la  prise  nous  a  coûté  tant  de  monde;  en  les 
combattant  nous  avons  à  lutter  contre  toutes  sortes  d'avan- 
t.iges.  Ou  vantait  beaucoup  la  supériorité  de  notre  cavale- 
rie; maison  n'en  a  guère  employé  que  les  troupes  légères, 
au  lieu  que  les  Français  se  servaient  très  avantageusement 
de  toute  la  leur;  ils  l'emploient  ù  transporter  leur  infante- 
rie, en  mettant  deux  hommes  sur  un  cheval,  et  par  ce 
moyen  ils  font  mouvoir  leurs  armées  avec  bien  plus  de  ce- 
'érité  que  nous. 

ITALIE. 

Naples,  le  19  septembre,  —  Notre  cour,  qui  a  trahi  in- 
dignement la  parole  qu'elle  avait  donnée  à  la  république 
frunçaise,  vient  de  publier  un  acte  relatif  à  la  convention 
qu'elle  a  conclue,  le  i'2  juillet  dernier,  avec  le  cabinet 
britannique.  Le  moyen  de  s'étonner  que  la  foi  royale  soit 
aux  yeux  des  républicains  français  ce  que  fut  jadis  pour 
les  Romains  la  foi  carthaginoise!  Quand  la  guerre  que 
quelques  familles  font  aujourd'hui  à  une  grande  nation 
ne  tiendrait  point  à  propager  la  sublime  haine  que  la  répu- 
blique de  France  voue  à  la  tyrannie  et  aux  tyrans,  il  suf- 
firait, pour  former  l'opinion  générale  en  Europe  sur  le 
compte  des  rois  coalisés,  de  faire  observer  le  caractère  de 
perfidie  qui  règne  dans  leur  ligue  liberticide. 

Voici  en  substance  la  proclamation  napolitaine:  «  Leurs 
Majestés  britannique  et  sicilienne,  ayant  reconnu  le  dan- 
ger auquel  toute  l'Kurope  est  exposée  par  la  propagation 
des  principes  nuisibles  des  Français  actuels ,  elles  sont  con- 
venues et  se  sont  obligées  de  se  garantir  leurs  Etats  respec- 
tifs ,  et  de  ne  poser  les  armes  que  lorsque  la  paix  sera  réta- 
blie ;  elles  se  proposent  d'agir  de  concert  avec  leurs  forces 
uiurilimes  dans  la  Méditerranée.  Pour  cet  objet,  le  roi  des 
Deux-Siciles  fournira  six  mille  hommes  de  troupes,  quatre 

li'  Série.  —  Tome  F. 


vaisseaux  de  ligne,  autant  de  frégates  et  de  moindres  bâti- 
ments. Le  transport  et  l'entretien  de  ces  troupes  seront 
aux  frais  du  roi  d'Angleterre.  Tant  qu'd  sera  nécessaire, 
et  jusqu'à  ce  que  le  but  proposé  soit  atteint,  il  sera  entre- 
tenu une  flotte  considérable  dans  la  Méditerranée.  Tout 
commerce  entre  le  royaume  des  DeuxSiciles  et  les  ports 
fr.mçais,  et  particulièrement  celui  des  vivres,  est  défendu. 
Les  ports  de  ces  deux  royaumes  seront  ouverts  aux  An^^Uiis 
et  défendus  aux  Français,  Le  roi  d'Angleterre  sera  atten- 
tif d'assurer  le  bien-être  de  toute  l'Italie  lors  de  la  paix;  le 
roi  de  Naples  s'engage  de  ne  point  faire  de  paix  séparée.  » 


REPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

COMMUNE    DE    PARIS. 

Conseil-général.  —  Du  7  brumaire. 

Des  membres  dti  comité  révolutionnaire  de  la 
section  du  Contrat-Social  annoncent  qu'il  s'est  élevé 
une  rixe  entre  des  citoyennes  de  la  Société  des 
Femmes  Révolutionnaires  et  les  citoyennes  de  la 
Halle;  ces  dernières  craignaient,  d'après  le  bruit 
qui  s'en  était  répandu,  que  celte  Société  ne  les  obli- 
geât à  porter  le  bonnet  rouge.  Le  comité,  le  juge-de- 
paix  et  le  commissaire  de  police  sont  parvenus  à  ré- 
tablir l'ordre,  et  ont  cru  devoir  prendre  des 
mesures  pour  empêcher  celte  Société  de  s'assembler 
d'ici  à  quelque  temps.  (Mention  civique  au  procès- 
verbal  (le  la  conduite  prudente  du  comité  révolu- 
tioiniaire,  du  juge-de-paix  et  du  commissaire  de 
police  de  la  section  du  Contrat-Social.) 

Léonard  Bourdon,  membre  de  la  Convention, 
présent  au  conseil,  obtient  la  parole  ;  il  expose  que 
les  aristocrates  font  tous  leurs  efforts,  emploient 
toutes  les  ressources  de  l'intrigue,  pour  dérober  de 
grands  criminels  à  l'échafaud,  en  agitant  Paris  de 
toutes  les  manières,  et  surtout  sur  les  subsistances  ; 
il  donne  ensuite  lecture  d'un  projet  d'arrêté  relati- 
vement à  la  distribution  du  pain.  (Renvoyé  à  l'ad- 
ministration des  subsistances,  pour  en  faire  un 
prompt  rapport.) 

Bourdon  passe  ensuite  à  la  Société  des  citoyennes 
révolutionnaires  :  il  rend  justice  à  la  pureté  de  leur 
institution;  mais  il  demande  que  cette  Société  soit 
invitée  à  se  renfermer  dans  les  bornes  de  la  loi,  et  à 
ne  point  troubler  l'ordre  public,  en  faisant  porter 
aux  citoyennes  révolutionnaires  des  marques  par 
lesquelles  elles  semblent  vouloir  se  distinguer. 
(Adopté.) 

Le  conseil-général ,  délibérant  sur  l'arrêté  du  corps 
municipal  du  25  du  premier  mois,  relatif  à  l'exé- 
cution de  la  loi  sur  l'emprunt  forcé,  arrête  que  les 
fonctions  des  six  commissaires  nommés  par  les  sec- 
tions seront,  aux  termes  de  l'art.  IX  de  ladite  'oi, 
chargés  de  vérifier,  en  séance  publique  et  en  pré- 
sence du  commissaire  municipal,  les  déclarations  (|tii 
auront  été  et  qui  seront  faites  au  comité  civil ,  con- 
formément à  l'article  1er  de  la  même  loi. 

ÉTAT  CIVIL. 

Du  1er  brumaire.  —  Divorces,  6.  —  Mariages,  28. 
—  Naissances,  62.  — Décès,  56. 

])u2.  —  Divorces,  5.  —  Mariages,  28. —  Nais- 
sances, 53.  —Décès,  64. 

Du  3.  _  Divorces,  7.  —  Mariages,  30.  —  Nais- 
sances, 64.  —  Décos,  53. 
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SOCIETE 

DES  AMIS  DE  LA  LIBERTÉ  ET  DE  L'ÉGALITÉ , 

SÉANT   AUX   JACOBINS   DE   PARIS. 

Présidence  de  Montant. 
SÉANCE   DU   6    BRUMAinE. 

Un  membre  :  Vous  avez  enlendu  avec  plaisir  dans 
la  corresponflance  une  lettre  qui  vous  dit  que  les 
prêtres  catiioliques  etprolestauls  se  réunissent  à  Ro- 
cli('f(>rt,  dans  la  même  église  ,  pour  y  prêcher  en- 
semble le  miracle  de  la  liberté.  Il  a  existé,  parmi  les 
prêtres  constitutionnels,  un  reste  de  féodaHté  qu'il 
i'aut  détruire  pour  consolider  la  fraternité  ;  il  faut 
engager  la  Convention  à  ordonner  aux  prêtres,  qui 
pourraientavoir  des  lettres  de  prêtrise  du  pape,  d'en 
faire  hommage  à  leur  municipalité  pour  servir  à  un 
feu  de  joie. 

Thuriot:  Jamais  le  pape  n'a  donné  des  lettres  de 
prêtrise,  il  ne  s'amusait  point  à  ces  babiob  s  :  au 
surplus,  il  est  temps,  puisque  nous  sommes  parve- 
nus à  ia  hauteur  des  principes  d'une  grande  révolu- 
tion, de  développer  la  vérité  sur  toutes  espèces  de 
religion. 

Toutes  les  religions  sont  de  convention.  Les  légis- 
lateurs les  ont  faites  selon  qu'il  était  convenable  aux 
peuples  qu'ils  organisaient,  et  ce  ne  fut  jiimais  que 
lorsqu'ils  ne  furent  pas  assez  forts  en  principe,  qu'ils 
s'avisèrent  de  créer  des  cultes  pour  contenir  les 
peuples. 

C'est  la  morale  de  la  république,  de  la  révolution, 
qu'il  faut  prêcher  maintenant;  c'est  elle  qui  fera  de 
nous  un  peuple  de  frères,  un  peuple  de  philosophes. 

—  L'accusateur  public  du  tribunal  révolution- 
naire demande  à  la  Société  de  lui  envoyer  toutes  les 
pièces  relatives  à  Brissot,  de  l'affaire  duquel  il  s'oc- 
cupe eu  ce  moment. 

Sainlexle:  Les  pièces  dont  on  parle  étaient  dans 
nu  carton,  ce  carton  n'existe  plus.  Je  demande  que 
Gaillard  rende  compte,  dans  la  première  séance,  de 
ce  qu'il  en  a  fait,  et  j'invite  tous  les  membres  de  la 
Société,  qui  pourraient  être  saisis  de  quelques-unes, 
de  les  porter  au  comité  de  correspondance. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Une  députation  de  Lille  vient  rendre  compte  à 
la  Société  de  l'état  de  cette  ville.  Il  est  très  satis- 
faisant ;  le  plaisir  qu'en  ressent  la  Société  est  troublé 
par  les  nouvelles  malheureuses  que  donne  l'orateur 
de  la  santé  de  Chastes,  député,  à  qui  Lille  doit  sa  ré- 
génération. 

Il  est  à  l'extrémité,  et  les  médecins  ont  annoncé  sa 
fin  prochaine  (1). 

Saintexte  lit  le  projet  d'adresse  que  présentera  de- 
main à  la  Convention  la  Société,  pour  l'engager  à 
supprimer  les  hommes  de  loi  dans  l'arbitrage  des 
biens  communaux. 

La  Société  l'adopte. 

—  Une  lettre  deTarascon  dénonce  le  représentant 
du  peuple  Poultier  comme  coupable  de  vexations 
envers  les  patriotes.  —  Renvoyé  au  comité  desiàreté 
générale. 

—  Une  lettre  de  Massieu  dénonce  un  arrêté  de  la 
Société  de  Nancy,  tendant  à  expulser  les  juifs  de  la 
république. 

Un  membre  déclare  que  la  république  ne  connaît 
plus  le  moi  juif,  puisqu'il  ne  sert  plus  à  nommer  un 
peuple,  mais  une  secte;  or  la  république  ne  con- 
naît pas  les  sectes,  et  ne  prétend  déporter  des  sec- 

(1)  Ctiasles  lie  mourut  pas  des  suites  de  sa  blessure.  L.  G. 


taircs  que  quand  ils  troubleront  l'ordre  social.  (On 
applaudit.) 

On  réclame  l'ordre  du  jour. 

La  Société  y  passe,  motivé  sur  ce  qu'elle  ne  con- 
naît d'antre  religion  que  celle  de  la  liberté  et  de  l'é- 
galité. 

—  David  (de  la  section  du  Contrat-Social)  écrit  à 
la  Société  pour  la  remercier  de  l'appui  qu'elle  a  bien 
voulu  lui  prêter  au  comité  de  sûreté  générale,  oii  il 
a  été  interrogé  en  présence  de  ses  dénonciateurs.  Il 
en  demande  la  continuation. 

Dufourny  :  La  Société  ne  connaît  pas  cette  affaire; 
je  demande  qu'elle  charge  les  mêmes  commissaires 
qui  s'y  sont  déjà  rendus  de  prendre  des  éclaircisse- 
ments sur  les  griefs  imputés  à  David. 

GuirauU  :  Je  déclare  que  l'arrestation  de  ce  répu- 
blciain  est  le  fruit  de  l'intrigue  et  du  crime  ;  que  ses 
ennemis  ont  osé  dire  que  si  le  comité  de  sûreté  gé- 
nérale le  mettait  en  liberté,  ils  réuniraient  les  qua- 
rante-huit comités  révolutionnaires  pour  le  faire 
réintégrer  dans  les  prisons;  et,  pour  dernière  preuve 
de  la  mauvaise  foi  de  ces  intrigants,  je  vais  faire  lec- 
ture de  l'acte  d'accusation  dressé  par  eux  contre 
David,  et  présenté  au  comité  de  sûreté  générale. 
Quelques-uns  des  faits  sont  graves;  mais  la  plus 
grande  partie  est  d'une  nature  a  n'y  attacher  aucune 
conliance,  et  je  rappelle  à  la  Société  qu'elle  connaît 
assez  David  pour  s'assurer  d'avance  qu'ils  ne  peu- 
vent être  vrais- 
Roussel  l'aîné,  sans  faire  le  procès  au  comité  ré- 
volutionnaire, de  la  section  du  Contrat-Social,  rend 
hommage  au  civisme  de  David.  Plusieurs  citoyens 
rendent  le  ttiênie  témoignage  en  sa  faveur.  Le  prési- 
dent rappelle  que  Bourdon  est  chargé  d'un  rapport 
sur  cette  affaire. 

Sur  la  motion  de  Boissel,  il  est  arrêté  que  tous  les 
citoyens  qui  connaissent  des  patriotes  incarcérés  en 
remettront  la  note  au  bureau. 

Hébert  :  Jusqu'à  présent  votre  surveillance  a  dé- 
joué toutes  les  intrigues,  a  renversé  toutes  les  ma- 
chinations contre  la  liberté.  Il  existe  maintenant  au 
tribunal  révolutionnaire  une  cause  qui  doit  appeler 
toute  votre  sollicitude,  et  c'est  pour  vous  en  dé- 
velopper tous  les  rapports  que  je  prends  ici  la  pa- 
role. Les  hommes  qu'on  va  juger  sont  les  plus  faux, 
les  plus  astucieux  qu'on  ait  connus  de  toute  tra- 
dition, et  ils  ont  de  grands  avantages  sur  leurs  ac- 
cusateurs, qui  ne  sont  que  les  défenseurs  des  droits 
du  peuple,  puisqu'ils  peuvent  écrire  pour  leur  jus- 
tilicatiou,  tandis  que  les  accusateurs,  obligés  de  se 
vouer  à  toutes  les  fonctions  que  leur  impose  leur 
charge,  ne  peuvent  s'y  livrer  que  d'une  manière 
insuflisante.  Sans  doute  il  existe  un  projet  d'arra- 
cher ces  scélérats  au  glaive  de  la  loi,  et  vous  serez 
étonnés  de  tous  les  moyens  qu'on  emploie  pour  y 
parvenir.  Déjà  les  journalistes  ont  rapporté  toutes 
les  dépositions  qui  ont  eu  lieu  dans  cette  af- 
faire importante;  mais  ils  l'ont  fait  d'une  manière  si 
mensongère  ,  qu'il  est  aisé  d'apercevoir  l'intention 
formelle  d'atténuer  les  torts  des  accusés,  de  les 
justilier,  s'il  était  possible,  et  d'égarer  l'opinion  du 
peuple. 

Il  existe  un  journal  intitulé  le  Bulletin  du  Tri- 
bunal révolutionnaire.  L'astuce  et  l'imposture  que 
l'auteur  de  ce  journal  met  dans  sa  rédaction  sont  in- 
concevables. Il  n'est  pas  de  feuille  plus  dangereuse 
pour  l'opinion  publique,  et  je  vous  avoue  que  Bris- 
sot  lui-même  n'aurait  pu  écrire  en  sa  faveur  avec 
plus  d'adresse.  On  se  garde  bien  d'y  insérer  tout  ce 
qui  est  à  la  charge  des  accusés.  Chabot  a  prononcé 
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liier.iu  Irihnnal  x\n  rliscmirs  dans  lequel  il  a  ppint, 
avec  autanl  de  force  que  de  gi'tiie  et  de  siiicerile,  les 
iiiallieiirs  qu'a  causes  cette  espèce  d'hoinines  qui 
voulaient  lederaliser  la  France.  Ce  discours,  savant 
etpruCond  autant  qu'éloquent  et  énergique ,  offre 
des  preuves  sans  réplique  de  la  scélératesse  de  cette 
raction!..  Eh  bien!  aucun  écrivain  n'a  rapporté  ce 
discours  vraiment  fait  pour  éclairer  le  peu|)leet  fixer 
son  opinion.  Je  voudrais  que  la  Société  engageât 
Chabot  à  retracer  ce  discours  sur  le  papier,  à  en 
laire  lecture  à  la  première  séance,  et  qu'il  fût  im- 
primé aux  frais  de  la  Société,  atin  d'éclairer  égale- 
ment les  d('partements. 

Je  demande  aussi  que  la  Société,  qui  a  un  journal 
à  elle,  et  dont  elle  surveille  les  principes,  envoie  au 
tribunal  révolutionnaire  une  commission  de  cinq  à 
six  membres,  alin  que  le  Journal  de  la  Monlaf/ne 
rende  compte  de  ce  procès  fameux  dune  manière 
exacte  et  certaine,  et  qu'on  ne  laisse  plus  llotter  i'o- 
pinion  entre  les  récits  imposteurs  des  folliculaires. 
Jamais  la  foule  n'a  été  plus  grande  aux  portes  des 
boulangers.  On  s'y  presse  encore,  et  vous  remar- 
querez sans  doute  comme  ces  événements  coïncident 
avec  le  procès  de  Brissot  et  consorts.  C'est  ainsi  qu'il 
en  arriva  lors  du  procès  de  Capet,  de  sa  femme  et 
de  Custiiie,  et  c'est  ce  qui  arrivera  toujours  quand 
on  voudra  tenter  de  sauver  de  grands  criminels. 
Des  hommes  déguisés  en  ouvriers  (car  des  sans- 
culottes  ne  sont  pas  capables  de  ces  horreurs)  étaient 
à  la  porte  d'un  boulangi  r;  et,  quoiqu'il  y  eut  déjà 
beaucoup  de  monde  assemblé  ,  ils  prétendirent  en 
avoir  les  premiers.  Un  commissaire  de  police,  qui 
s'y  transporta,  au  lieu  de  reprimer  ces  prétentions 
injustes,  leur  en  fit  donner  privilégiairement.  Vous 
voyez  si  effectivement  ces  malheurs  sont  naturels, 
ou  s'ils  sont  les  eftets  d'une  faction  criminelle  qui  a 
juré  de  sauver  Brissot  et  consorts. 

L'orateur  renouvelle  ses  |)ropositions  qui  sont: 
1°  que  le  Journal  de  la  Montagne  rendra  com|)te 
des  séances  du  tribunal  révolutionnaire  pendant  le 
procès  de  Brissot;  2°  que  Chabot  sera  engagé  a  ré- 
diger son  discours  et  a  le  répéter  dans  la  Société, 
pour  être  imprimé  et  relaté  dans  les  journaux,  il 
propose  en  outre  de  prendre  des  mesures  pour  ré- 
primer les  attroupemeuts  qui  se  forment  aux  portes 
des  boulangers. 

—  Un  citoyen,  assigné  pour  paraître  au  tribunal 
révoluiionnaire  dans  l'affaire  Brissot,  s'indigne  des 
lenteurs  dont  on  entrave  cette  affaire,  et  du  nombre 
effrayant  de  témoins  qu'on  y  appelle  lorsque  le 
crime  est  aussi  évident.  Les  horreurs  de  la  guerre 
civile,  nos  frères  morts  dans  la  Vendée,  à  Lyon,  etc., 
ne  sont-ils  pas  des  crimes  sultisants  pour  faire  tom- 
ber sous  le  fer  de  la  loi  Brissot  et  ses  complices?.... 
L'orateur  se  plaint  que  les  Sociétés  populaires  ren- 
ferment des  hommes  pour  la  plupart  inconnus,  et 
des  contre-révolutionnaires  caches,  qui  n'attendent 
que  l'instant  favorable  pour  préparer  de  nouveaux 
malheurs  à  la  république.  Il  n'a  vu,  dans  la  Société 
des  Hommes  du  Dix-Août,  que  des  ligures  incon- 
nues ou  d'autres  connues  par  leur  aristocratie.  On 
ne  lui  demanda,  pour  y  être  admis,  que  sa  carte  ci- 
vique. Un  autre  citoyen  appuie  ces  faits,  en  dénonce 
de  nouveaux.  11  accuse  particulièrement  de  nos 
maux  les  fariniers,  les  boulangers,  les  avocats,  les 
procureurs,  et  conclut  en  demandant  que  les  séances 
soient  permanentes  jusqu'à  ce  que  le  procès  de  BriS' 
sot  soit  terminé. 

—  Un  citoyen  annonce  à  la  Société  qu'un  parti- 
culier, qui  sortait  hier  de  Paris  avec  deux  cents  livres 
de  pain  moisi  dans  unecharrette,  a  été  arrêté  et  con- 
duit au  tribunal  révolutionnaire. 


—  Un  citoyen  insiste  sur  la  dénonciation  contre  le 
liullelin  du  Tribunal  révolutionnaire.  Cette  feuille, 
dit-il,  est  tellement  dangereuse,  qu'il  est  essentiel 
d'en  arrêter  la  circulation.  H  demande  en  consé- 
quence qu'une  commission  soit  chargée  d'en  dénon- 
cer le  rédacteur  au  comité  de  sûreté  générale, 

Hébert  demande  qu'en  généralisant  cette  ques- 
tion, on  poursuive  tous  lesauteurs  des  journaux  qui 
ont  rendu  d'une  manière  fausse  et  ])erversc  le  juge- 
ment de  la  veuve  Capot.  (Arrêté.)  Il  trouve  que  l'o- 
rateur qui  lui  a  succédé  à  la  tribune  a  dit,  avec 
raison,  qu'il  était  élonnant  que,  dans  la  lixalion  du 
maximum,  on  n'eût  pas  prévu  les  perles  que  les  dé- 
taillants doivent  nécessairement  éprouver,  et  de- 
mande que  le  maximum  soit  fixé  pour  eux  à  10  sous 
de  moins. 

On  nomme  la  députation  qui  doit  porter  au  co- 
mité de  sûret('  générale  la  dénonciation  contre  le 
rédacteur  du  Bulletin  du  Tribunal  révolutionnaire. 

Billaud-Varennes  :  J'observe  à  Hébert  que  la 
Convention  s'est  aperçue,  non  que  son  décret  sur  le 
maximum  fût  insiiflisant,  mais  qu'il  était  mal  inter- 
prété; que  son  intention  ne  fut  jamais  de  vexer  les 
détaillants  au  profit  des  fabrirants,  et  qu'elle  vient 
de  rendre  un  décret  qui  fera  disparaître  tous  les  in- 
convénients. 

Guirault:  Je  demande  que,  pour  faire  cesser  les 
atlroupeuients  à  la  porte  des  boulangers,  écarter 
les  malveillants  et  assurer  les  efforts  (le  l'adminis- 
tration des  subsistances  de  Paris;  je  demande  enfin, 
pour  que  les  mères  de  famille  puissent  être  débar- 
rassées de  l'état  d'oppression  où  elles  sont  depuis 
longtemps,  en  allantchercher  leur  pain  dès  lesqiiatre 
heures  du  matin,  que  la  municipalité  de  Paris  fasse 
imprimer  un  tableau  à  douze  colonnes,  qui  serviront 
pour  los  douze  mois  de  l'année;  en  tête  il  y  aura: 
Municipalité  de  Paris,  et  le  timbre  ensuite  en  blanc 
pour  le  nom  des  sections:  en  avant  de  la  première 
colonne,  il  y  aura  les  nombre  1,  2,  3,  4,  5  etc.  du 
mois;  au  bas  il  y  aura  un  certificat  qui  attestera  la 
quantité  de  pain  à  délivrer  au  porteur. 

Ces  tableaux  seront  envoyés  en  quantité  suffisante 
aux  quarante-huit  sections^  qui,  après  le  relevé  fait 
des  citoyens  et  de  leur  famille,  par  rue,  et  de  leur 
consommation,  mettront  les  certificats  au  bas  du 
tableau,  qui  sera  rempli  du  nom  de  chaque  famille 
ou  ménage;  le  certificat  sera  signé  de  deux  ou  quatre 
commissaires  des  sections,  et  marqué  du  timbre  du 
comité  civil  ou  révolutionnaire. 

11  y  aura  chez  chaque  boulanger  un  commissaire 
exprès,  lequel  sera  payé. 

Moyennant  ce  tableau,  chaque  citoyen  aura  la 
faculté  de  se  présenter  chez  le  boulanger  quand  bon 
lui  semblera;  là,  il  lui  sera  délivré  son  pain,  et 
dans  la  colonne  du  mois,  en  face  de  la  date  du  jour, 
il  sera  mis  par  le  commissaire,  chez  le  boulanger,  le 
mot  délivré:  avec  cette  précaution,  on  ne  pourra 
plus  aller  chez  un- autre  boulanger,  ni  en  demander 
deux  fois;  il  n'y  aura  plus  à  craindre  d'attroupe- 
ments, parceque  chacun  sera  assuré  d'avoir  son 
pain.  Les  malveillants  ne  pourront  plus  opprimer 
les  mères  de  famille,  les  étrangers  emporter  le  pain 
hors  de  Paris;  plus  de  baïonnettes  aux  portes  des 
boulangers,  ni  de  garde  aux  barrières,  parceque  cela 
deviendra  inutile. 

La  proposition  est  ajournée,  et  Guirault  est  in- 
vité de  présenter  son  tableau  à  la  prochaine  séance 

—  Une  députation  de  quatre  cents  Sociétés  popir 
laires  du  Midi  est  introduite. 

L'orateur  se  plaint  des  représentants  du  peuple, 
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qui  y  sont,  excepte  B.irras  et  Freruii,  qui  sont  à 
la  hauteur  des  principes  et  agissent  révolutionnai- 
rement. 

Je  déclare,  dit-il,  que  c'est  vers  Toulon  qu'il  faut 
porter  toutes  les  forces  de  la  république.  Je  suis 
étonné,  en  arrivant  à  Paris,  de  voir  le  tribunal  ré- 
volutionnaire devenu  un  tribunal  ordinaire,  et  de 
voir  qu'il  faille  des  témoins ,  des  formes ,  pour 
juger  Brissot,  lorsqu'il   fallait  le  fusiller  tout  de 

suite C'est  le  fruit  de  l'intrigue  du  parti  brisso- 

tin Ils  veulent  traîner  en  longueur  ce  procès  ;  et 

si  l'afiaire  de  Toulon  tournait  mal  pour  la  répu- 
blique, vous  verriez  tous  ces  hommes  se  réunir  et 
former  une  nouvelle  rébellion. 

Il  faut  tout  dire  :  Marseille  ne  comprend  que  quel- 
ques patriotes  dans  son  sein;  etl'on  ditaujourd'hui  à 
Lyon  que,  si  on  avait  des  vivres,  on  recommen- 
cerait de  nouveau.  Je  n'ai  pas  aimé  qu'un  décret 
ordonnât  que  Lyon  fût  rasé;  il  fallait  que  l'ar- 
mée n'y  entrât  qu'après  en  avoir  vu  crouler  les  trois 
quarts. 

C'est  ainsi  qu'il  faut  en  agir  à  Toulon  :  il  faut  ef- 
frayer les  muscadins  par  des  exemples;  si  on  se 
contente  de  les  gourmander,  de  les  emprisonner 
quelques  jours,  ils  recommenceront. 

Je  demande  qu'une  députation  soit  envoyée  au 
fribiinal  révolutionnaire,  pour  lui  demander  de 
hâter  le  jugement  des  grands  coupables  qu'il  a  en 
ce  moment  dans  les  mains  ;  car  il  faut  enlin  le  savoir 
et  ne  plus  s'abuser;  nous  en  sommes  là  avec  les  fé- 
déralistes, qu'il  faut  que  nous  les  tuions  ou  qu'ils 
nous  tuent.  (On  applaudit.) 

—  Gaillard,  dans  un  discours  énergique,  déve- 
loppe et  les  malheurs  de  Lyon,  et  l'état  actuel  de 
cette  ville,  qu'il  peint  comme  peu  digne  de  la  liberté, 
et  les  remèdes  que  l'on  peut  apporter  à  ces  maux. 
Il  appuie  la  demande  du  préopinaut  relativement 
au  tribunal  révolutionnaire;  je  demande,  dit-il, 
qu'on  rappelle  la  mort  de  Michel  Lepellclier,  de 
Marat,  de  Loustalot,de  Challier;  qu'on  prenne 
les  bustes  des  deux  premiers  martyrs  de  la  liberté, 
qu'on  dise  à  ces  monstres  :  «  Voilà  votre  ouvrage!  » 

Il  développe  sur  les  municipalités  des  campagnes 
des  idées  qu'applaudit  la  Société,  parcequ'ellessont 
le  résultat  de  connaissances  longtenqis  approfon- 
dies; il  expose  la  manière  dont  elles  sont  composées 
en  grande  partie;  il  est  certain,  dit-il,  que  ceux 
qui  les  composent  sont  souvent  eux-mêmes  des  ac- 
capareurs. 

Séance  levée  à  dix  heures. 


THEATRE  DE  LA  REPUBLIQUE. 

Un  bon  cultivateur  des  environs  de  Versailles  a  le  mal- 
heur d'avoir  une  jolie  fille  qui  plaît  à  l'un  des  courtisons 
du  roi  de  France  ;  on  lui  enlève  son  enfant  ;  il  la  réclame; 
on  le  charge  sur  un  vaisseau  qui  le  jette  dans  une  île  dé- 
serte et  volcaiiisée. 

Il  y  a  vingt  ans  qu'il  habite  ce  triste  séjour;  il  a  gravé 
sur  une  pierre,  au  bas  du  volcan,  qu'il  vaut  inicux  être 
voinin  d'un  volcan  que  d'un  roi.  Il  a  pour  amis  des  sauva- 
ges qui,  avant  son  arrivée  dans  l'île,  venaient  rendre  leur 
hommage  au  volcun  comme  à  un  dieu.  Il  les  éclaire,  il 
les  insti  uit  en  leur  parlant  par  signes  ;  car  ils  n'ont  pu  ap- 
prendre sa  langue.  Les  sauvages  ont  voulu  le  choisir  pour 
roi  ;  mais  il  a  rejeté  ce  titre  odieux.  Cependant  un  vaisseau 
aborde  dans  l'île;  une  troupe  d'Européens  descend  et  ap- 
prend au  vieillard  l'étonnante  révoîuiion  qui  a  commencé 
dans  son  pays,  et  qui  a  fait  le  tour  de  l'Europe.  Tous  les 
peuples  ont  repris  kurs  droits;  tous  les  rois  ont  été  détrô- 
nés; et  dans  l'assemblée  de  la  république  universelle,  te- 
nue à  Paris,  il  a  été  arrêté  que  tous  les  mangeurs  d'hom- 


mes seraient  déportés  dans  une  lie  déserle.  Le  vieillard 
embrasse  ses  frères,  et  leur  dit  que  son  île  est  très  bonne 
pour  recevoir  la  cargaison  de  leur  vaisseau.  Alors  un  sans- 
ciilolte  de  chaque  pays  amène  successivement  les  rois 
d'Autriche,  de  Prusse,  d'Angleterre,  d'Espagne,  de  Na- 
ples,  de  Pologne,  le  Saint-Père  et  l'impéralrice  de  toutes 
les  Rufsies.  On  les  abandonne  ;  ils  se  querellent,  ils  se  re- 
prochent mutuellement  des  fautes  dont  ils  sont  tous  cou- 
pables ;  ils  se  battent  pour  une  barrique  de  biscuit  de  mer 
qu'on  leur  a  laissée  par  charité,  lorsque  le  volcan  les  met 
tous  d'accord  en  les  engloutissant. 

Tel  est  le  Dernier  Jugement  des  rois,  prophétie  en 
1  acte,  donnée  au  théâtre  de  la  République,  le  26  ven- 
démiaire ,  avec  le  plus  grand  succès. 

L'auteur,  qu'on  a  demandé  à  grands  cris,  est  le  citoyen 
Sylvain  Maréchal,  philosophe  longtemps  avunt  lu  révolu- 
tion ,  avantageusement  conuu  pur  beaucoup  de  produc- 
ttons  littéraires,  entre  autres  par  CAlmanach  des  HonnC' 
les  Gens,  qui  lui  valut,  dans  le  temps  des  lettres  de  ca- 
chet, la  brûlure  par  arrêt  de  la  cour. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Présidence  de  Moïse  Bayle. 

En  attendant  que  nous  puissions  donner  le  rap- 
port sur  le  nouveau  calendrier  de  la  république, 
voici  l'état  sommaire  des  dénominations  des  mois 
et  des  jours. 

Automne. —  Du  22  septembre  au  22  décembre. 

Octobre  s'appellera  vendémiaire,  du  mot  vendc- 
mia,  qui  sigiiilie  vendanges. 

Novembre  s'appellera  brumaire,  des  brumes  et 
brouillards,  qui  annoncent  dans  ce  mois  le  com- 
mencement de  l'arrière  saison. 

Décembre  s'appelera  frimaire,  des  frimats. 

Hiver.  —  Du  22  décembre  au  22  mars. 

Janvier  s'appellera  nivôse, du  mot  nivis,  qui  sî- 
gnitie  neige. 

Février  s'appellera  ventôse,  du  mot  vent. 

Mars  s'appellera  pluviôse,  des  pluies  qui  tombent 
ordinairement  pendant  ce  mois. 

Printemps.  —  Depuis  le  22  mars  jusqu'au  22  juin. 

Avril  s'appellera  germinal,  pour  indiquer  que 
c'est  dans  ce  mois  que  la  terre,  précédemment  fé- 
condée, commence  à  faire  reparaître  ses  bienfaits 
reproduits. 

Mai  s'appelera  floréal,  du  mot  (los,  qui  signifie 
fleur. 

Juin  s'appellera  prairial,  du  mot  prairies,  pour 
marquer  que  c'est  à  cette  époque  qu'on  les  dé- 
pouille. 

Eté.  —  Depuis  le  22  juin  jusqu'au  22  septembre. 

Juillet  s'appellera  messidor,  du  mot  messis,  qui 
signitie  moisson. 

Août  s'appellera  fervidor,  du  mot  fcrvidus,  qui 
signitie  brûlant. 

Septembre  s'appellera  fructidor,  du  mot  fruclus, 
fruits. 

Les  jours  de  la  décade  ont  reçu  des  noms  con- 
formes à  l'ordre  luimérique  :  pri'midi,  duodi,  tridi, 
quartidi,  quintidi,  sextidi,  septidi,  octidi ,  nonidi, 
décadi. 

Les  jours  complémentaires,  dits  sans-culottidcs, 
seront  consacrés  à  des  fêtes  nationales. 

Le  premier  de  ces  cinq  jours,  le  peuple  français 
célébrera  la  fête  des  Vertus. 


Ijl      li'enri    l'u  i. 
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Le  second  jour,  In  ÏHo  du  G(^nie. 

Lo  lioisi('Uic,  l;i  Icledu  Tntv.iil. 

Le  qiialrième,  lu  loto  de  l'Opinion. 

Le  cinquième,  la  fêle  des  Récompenses. 

Tous  les  quatre  ans,  le  jour  bissexlilaire  s'ap- 
pellera la  sans-euloUide.  Cette  fête  sera  celle  du 
peuple,  et  tous  les  Français  y  renouvelleront  leur 
serment  ciiêri,  celui  de  vivre  et  de  mourir  libres  et 
républicains. 

1  SUITE  DE   LA   SEANCE  DU   7  BRUMAIRE. 

Sur  le  rapport  d'un  de  ses  membres,  la  Con- 
vention accorde  un  secours  à  un  citoyen  acquitté 
d'une  accusation  intentée  contre  lui,  cointne  com- 
plice de  la  conspiration  de  la  ci-devant  Bretagne. 

Bourdon  {de  l'Oise)  au  nom  delà  commission  du 
commerce  :  Si  le  commerce  est  encore  au  berceau  chez 
nous,  c'est  que  nous  n'avons  point  de  lois  vraiment 
commerciales.  S'il  existe  encore  des  accapareurs, 
c'est  que  les  citoyens  ignorent  quelles  es|)èces  de 
denrées  sont  importées,  en  quelle  quantité  les 
nôtres  sont  exportées,  et  ce  que  deviennent  les  unes 
et  les  autres.  Je  viens  vous  pre'senter  une  loi  régle- 
mentaire à  ce  sujet. 

Bourdon  fait  lecture  de  son  projet. 

On  en  demande  l'impression  et  l'ajournement. 
Bourdon  s'y  oppose.  11  est  temps  enlin,  dit-il,  de 
s'éclairer  sur  l'état  au  vrai  du  commerce  de  la  répu- 
blique, jusqu'ici  restéentre  les  niainsdes  négociants 
accapareurs  et  des  agents  de  ses  ennemis. 

Ou  discute  article  par  article. 

Une  disposition  du  décret  ordonnait  l'affiche  des 
états  d'importation  et  d'exportation  envoyés  au  mi- 
nistre. 

Cambon  :  Je  combats  l'article.  J'observe  que  cette 
manie  d'aflicher  et  les  états  de  situation,  et  les  lois^ 
et  les  instructions,  sous  le  prétexte  d'étendre  la  sur- 
veillance, l'a  rendue^  pour  ainsi  dire,  nulle.  Le  peu- 
ple ne  lit  point  les  alliches,  et  les  fripons  le  trom- 
pent. L'Etat  s'est  épuisé  en  dépenses  de  ce  genre. 
L'état  des  biens  des  émigrés  à  vendre  dans  le  dépar- 
tement de  Paris  a  coûté  1  midion,  et  il  eût  fallu 
fournir  à  chaque  citoyen  une  petite  échelle  pour  le 
lire,  tant  il  avait  d'étendue. 

Thibault  :  Non-seulement  les  citoyens  ne  lisent 
point,  mais  ils  liraient,  que  le  but  du  gouvernement 
n'en  serait  pas  mieux  rempli.  Chaque  jour  l'affiche 
nouvelle  couvre  ou  fait  disparaître  l'affiche  de  la 
veille.  Que  faire?  Créer  un  journal  légal  que  con- 
tresignerait le  bureau  de  la  Convention.  Ce  journal 
contiendrait  le  texte  des  lois,  les  nouvelles  origina- 
les du  jour,  tant  de  l'armée  que  de  l'intérieur,  les 
mesures  de  salut  public,  les  états  de  situation  du 
commerce  tant  intérieur  qu'extérieur,  le  cours  du 
change,  etc. 

***  :  J'observe  que  déjà  cette  mesure  est  exécutée 
en  prrtie  dans  plusieurs  ports  de  la  république.  On 
y  insère,  dans  les  papiers  publics,  un  précis  en  masse 
des  vaisseaux  arrivés  ou  sortis  des  ports  ainsi  que 
de  leurs  chargements. 

Bourdon  :  C'est  le  secret  des  négociants  accapa- 
reurs que  vous  détendez.  Si  vous  vous  résumez  à  or- 
donner l'affiche,  décrétez  que  les  préposésdesdouanes 
feront  passer  trois  copies  de  leurs  états  :  l'une  sera 
pour  le  ministre,  l'autre  pour  le  département,  la 
dernière  pour  la  municipalité. 

Après  quelques  débats,  l'article  qui  donnait  lieu  à 
la  discussion  et  le  projet  de  décret  entier  sont  adop- 
tés en  ces  termes  : 


j  «  Art.  I".  Les  préposa"!  des  douanes  enverront,  le  der- 
I  nier  jour  de  chaque  décade,  uu  conseil  cxéculif,  l'élut  des 
i  bàlinicnts  auxquels  ils  auront  délivré  dos  actes  de  frinci- 
'  salion;  ces  étals  seront  Iranscrilâ  sur  le  registre  général 

de  la  marine  française, 
j  0  n.  Dans  tous  les  bureaux  des  douanes,  les  préposés 
seront  tenus,  sous  peine  de  destitution,  d'aOitlier  cliaque 
jour  l'élal  des  bûliments,  denrées  el  marchandises  entré» 
ou  sortis  la  veille.  Gel  étal  indiquera  les  poids,  nombies, 
niesiiieset  évalualionr,,  el  réunira  en  un  seul  article  les 
objets  de  même  espèce  avec  le  montant  des  droits  perçus 
sur  chaque  article. 

«  III.  Les  tableaux  d'entrée  el  sortie  des  bâtiments  fran< 
çais  el  élrano;eis,  les  étals  des  quantités  importées  ou  ex- 
portées, avec  le  montant  des  droits  perçus  sur  chaque  ar- 
ticle, seront  envoyés  au  conseil  exécutif,  qui,  chaque 
mois,  présentera  au  corps  législatif  le  labkau  de  la  navi- 
galion  et  du  commerce  en  France  pendant  le  mois  anté- 
rieur. Ces  tableaux  et  étals  contiendront  tous  les  détails 
ordonnés  par  le  décret  du  27  du  premier  mois,  deuxième 
année. 

a  IV.  Chaque  trimestre  ,  l'état  du  commerce  étranger 
dans  les  colonies  françaises  sera  publié  par  le  conseil  exé- 
cutif, qui  pré>entera  chaque  année  le  iableau  général  de 
la  navigation  el  du  commerce  des  Français. 

«  V.  Le  conseil  exécutiflera  imprimer  les  traités ,  les  lois 
el  changements  de  lar.\' chez  les  nations  étrangères,  aussitôt 
qu'il  en  aura  été  informé.  Il  fera  connaître  la  constitution, 
la  population,  les  forces  de  terre  et  de  mer,  la  nature  et 
le  mode  des  impôts,  la  recelte,  la  deltç  et  les  dépenses 
de  chacune  d'elles. 

«  VI.  Outre  le  tableau  de  la  navigation  et  du  commerce 
des  peuples  étrangers,  le  conseil  exécutif  puliliera  chaque 
année  lélat  de  leurs  agricultureet  manufacl  ures,  le  prix  des 
subsistances  el  de  la  main-d'œuvre,  les  découvertes  utiles 
laites  par  les  artistes  el  savants,  les  bons  ouvrages  à  tra- 
duire ,  les  plantes  et  les  belles  actions  à  franciser. 

«  VII.  Le  présent  dêcrel  et  tous  ceux  concernant  la  na- 
vigation et  le  commerce  des  Français  seront  envoyés  aux 
agents  de  la  république  en  pays  étrangers.  » 

Se: RGENT  :  Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre.  Je  viens  vous  dénoncer  une  interprétation 
vicieuse  de  votre  décret  sur  le  maximum  des  denrées 
de  première  nécessité,  et  l'abus  qu'on  en  a  fait.  'V^ous 
avez  laissé  aux  municipalités  le  droit  de  fixer  le 
maximum  proportionnel.  Qu'est-il  ariivé?  A  Paris 
ou  a  taxé  le  prix  du  beurre  à  20  sous,  d'après  le  taux 
de  1790;  à  six  lieues  de  Paris,  au  lieu  même  où  le 
beurre  se  fait,  le  maximum  a  été  aussi  fixé  à  20  sous; 
c'est  une  injustice.  A  Corbeil,  par  exemple,  il  y  a  le 
charrois  de  moins,  et  le  prix  est  le  même  ;  cela  est 
abusif.  De-là  le  refus  d'approvisionner  Paris  de  ces 
objets,  sur  lesquels  on  ne  gagnerait  plus  rien.  Je 
demande  que  le  ministre  de  l'intérieur  se  fasse  ren- 
dre compte  des  détails  d'exécution  de  la  loi  sur  le 
maximum. 

Lecointe-PUyraveAu  :  J'appuie  cette  proposition 
par  des  laits.  Plusieurs  objets  ont  été  taxés  à  un  prix 
modéré.  La  flanelle,  par  exemple,  cette  étoffe  né- 
cessaire à  la  majorité  des  citoyens,  la  flanelle  a  été 
taxée  à  8  liv.  10  sous;  qu'ont  fait  des  marchands 
fripons?  Ils  se  sont  pourvus  d'une  étoffe  à  peu  près 
sendilable  à  la  flanelle;  et  cette  étoffe,  qui  leur  reve- 
nait à  4  liv.  10  sous,  ils  l'ont  vendue  8  liv.  10  sous; 
c'est  un  vol.  Il  faut  (|ue  l'administration  de  police 
surveille  l'exécution  de  la  taxe. 

Beffroy  :  J'ai  entendu  deux  particuliers  s'entre- 
tenir du  maximum. 

Comment  te  trouves-tu  du  maxinnim  ?  disait  l'un. 
—  Pas  trop  mal.  —  Cependant  on  a  taxé  des  ob- 
jets  —  Bon,  l'Etat  me  paie  actuellement  9  liv4 

telle  chose  qui  ne  coûtait  auparavant  que  7  livres 
10  sous,  etc. 

La  proposition  de  Sergent  est  décrétée ,  avec  le 
renvoi  des  dénonciations  au  comité  de  législation. 
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Un  des  secrétaires  fait  Icctiu-e  d'un  grand  nombre 
d'adresses  qui  réliciteiit  la  Convention  de  ses  énergi- 
ques travaux,  et  l'invitent  à  rester  à  son  poste,  jus- 
qu'à la  cessation  des  dangers  de  la  patrie. 

Un  membre  du  comité  de  division  :  Les  citoyens 
de  la  ville  de  Montmorency,  toujours  pleins  du  sou- 
venir touclianl  de  l'immortel  auteur  d'fJmî7<?  et  du 
Contrat-Social,  vous  ont  adresse  une  pétition  par 
laquelle  ils  demandent  que  le  nom  de  J.-J.  Rous- 
seau, ou  de  ses  ouvrages,  soit  ajouté  à  celui  de  leur 
ville.  Votre  comité  a  pensé  que  c'était  une  occasion 
de  faire  disparaître  un  nom  qui  rappelle  des  idées 
de  royauté  et  de  féodalité.  En  conséquence,  il  vous 
propose  de  décréter  que  cette  ville,  au  lieu  du  nom 
de  Montmorency  ou  d'Enghien  prendra,  ainsi  que  la 
vallée,  le  nom  d'Emile. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Sur  le  rapport  de  Gossuin,  au  nom  du  comité 
de  la  guerre,  les  décrets  suivants  sont  rendus  : 

«  La  Convention  nationale  décrète,  après  avoir 
entendu  son  comité  de  la  guerre,  que  l'administra- 
tion générale  de  l'habillement  des  troupes  conti- 
nuera cette  fourniture  comme  par  le  passé,  aux  mi- 
litaires invalides,  pour  tout  ce  qui  est  échu  jusqu'à 
l'organisation  complète  des  compagnies  de  vétérans. 
Le  ministre  de  la  guerre  veillera  à  la  prompte  exé- 
cution de  la  loi  du  16  mars  1792,  concernant  lesdits 
invalides.  » 

—  «  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  la  guerre,  décrète  qu'il  sera  nommé 
par  le  ministre  de  la  guerre,  et  en  tel  nombre  qu'il 
jugera  convenable,  des  iuter|)rèles  auprès  de  cha- 
que dépnt  de  prisonniers  de  guerre;  il  les  indemni- 
sera sur  les  fonds  extraordinaires  mis  à  sa  disposi- 
tion. » 

Gossuin  :  Jamais  la  république  n'a  eu  plus  de 
droits  aux  travaux  de  ses  enfants,  et  surtout  des  re- 
présentants du  peuple;  cependant  les  comités  sont 
quelquefois  déserts.  Je  demande  que  les  députés, 
membres  d'un  comité,  qui  s'en  absenteront  pendant 
huit  jours,  soient  remplacés  par  le  comité  de  salut 
public. 

MERLi'«,de  Douai  :  Je  demande,  par  amendement, 
que  le  nom  des  députés  ainsi  remplacés  soit  envoyé 
aux  départements. 

La  proposition  de  Gossuin,  avec  cet  amendement, 
est  décrétée  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  les  mem- 
bres de  ses  comités  qui  auront  manqué  d'y  assister 
pendant  trois  séances  consécutives,  sans  cause  lé- 
gitime, seront  remplacés  d'après  la  liste  qui  sera 
présentée  par  le  comité  de  salut  public.  11  sera  tenu 
en  conséquence  un  registre  particulier  dans  chaque 
comité,  pour  y  inscrire,  sans  aucun  blanc,  les  noms 
des  présents  et  absents.  » 

—  Sur  la  proposition  d'un  membre,  la  Convention 
charge  le  comité  des  domaines  de  lui  présenter  in- 
cessamment un  rapport  sur  l'administration  fores- 
tière. 

—  On  admet  à  la  barre  une  députation  de  ci- 
toyennes, qui  présentent  une  pétition  par  laquelle 
elles  se  plaignent  de  femmes  prétendues  révolution- 
naires qui  ont  voulu  les  forcer  à  porter  le  bonnet 
rouge.  Elles  demandent  la  liberté  de  leur  costume. 

Le  Président  :  La  Convention  ne  peut  qu'ap- 
plaudir à  votre  demande.  Le  comité  de  sûreté  géné- 
rale s'est  occupé  de  cet  objet.  Il  va  présenter  son 


rapport  dans  cette  séance.  La  Convention  vous  in- 
vite aux  honneurs  de  la  séance. 

Fabre  d'Eglatstine  :  h  y  a  déjà  eu  du  trouble 
pour  la  cocarde  ;  vous  avez  décrété  que  les  femmes 
la  porteraient.  On  demande  aujourd'hui  le  bonnet 
rouge  :  on  ne  s'en  tiendra  pas  là,  on  demandera 
bientôt  la  ceinture  avec  les  pistolets,  de  manière  que 
cela  coïncide  parfaitement  avec  la  manœuvre  des  at- 
troupements pour  le  pain,  et  que  vous  verriez  des 
iiles  de  femmes  aller  au  pain  comme  on  marche  à  la 
tranchée.  Il  est  fort  adroit  de  la  part  de  nos  ennemis 
d'attaquer  la  passion  la  plus  forte  des  femmes,  celle 
de  leur  ajustement;  et,  sous  ce  prétexte,  on  leur 
mettrait  à  la  main  des  armes  dont  elles  ne  savent 
pas  se  servir,  mais  dont  de  mauvais  sujets  se  servi- 
raient fort  bien.  Ce  n'est  pas  encore  là  le  seul  germe 
de  division  qui  tienne  à  ce  sexe.  Il  se  forme  des  coa- 
litions de  femmes,  sous  le  nom  d'institutions  révo- 
lutionnaires, fraternelles,  etc.  J'ai  fort  bien  observé 
que  ces  Sociétés  ne  sont  point  composées  de  mères 
de  famille,  de  filles  de  famille,  de  sœurs  occupées  de 
leurs  frères  ou  sœurs  en  bas-àge,  mais  d'espèces  d'a- 
venturières, de  chevalières  errantes,  de  filles  éman- 
cipées, de  grenadiers  femelles.  (On  applaudit.)  Je 
demande  deux  choses  très  urgentes,  parceque  les 
femmes  à  bonnets  rouges  sont  dans  la  rue.  Je  de- 
mande que  vous  décrétiez  que  nul  individu,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  et  sous  peine  d'être 
poursuivi  comme  perturbateur  du  repos  public,  ne 
pourra  forcer  aucun  citoyen  de  se  vêtir  autrement 
qu'il  le  voudra.  Je  demande  ensuite  que  le  comité  de 
sûreté  générale  fasse  un  rapport  sur  les  sociétés  de 
femmes.  (On  applaudit.) 

*'*  :  Le  vœu  de  Fabre  d'Eglantine  se  trouve  de- 
vancé par  le  comité  de  sûreté  générale.  On  lui  a  fait 
cette  nuit  le  rapport  de  ce  qui  s'est  passé  hier  à 
Saint-Eustache.  H  a  discuté  cet  objet  avec  attention. 
Un  rapporteur  a  été  nommé,  et  Amar  va  vous  pré- 
senter, dans  la  séance,  un  rapport  sur  le  bonnet 
rouge  et  sur  les  Sociétés  révolutionnaires  de 
femmes. 

La  Convention  décrète  la  proposition  de  Fai>*e  en 
ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  : 

a  Art-  1er.  Nulle  personne  de  l'un  ou  de  l'autre 
sexe  ne  pourra  contraindre  aucun  citoyen  ni  ci- 
toyenne à  se  vêtir  d'une  manière  particulière,  cha- 
cun étant  libre  de  porter  tel  vêlement  et  ajustement 
de  son  sexe  que  bon  lui  semblera,  sous  peine  d'être 
considéré  et  traité  comme  suspect,  et  poursuivi 
comme  perturbateur  du  repos  pid)lic. 

«  H.  La  Convention  nationale  n'entend  point  dé- 
roger aux  précédents  décrets  rendus  sur  le  fait  de  la 
cocarde  nationale,  sur  le  costume  des  prêtres  et  sur 
les  travestissements,  ainsi  qu'à  tous  les  autres  dé- 
crets relatifs  aux  mêmes  objet*!. 

"  III.  Le  présent  décret  sera  inséré  dans  le  Bulle- 
tin du  9  brumaire.  » 

Une  des  citoyennes  pétitionnaires,  rentrant  dans 
la  barre  .-  Citoyens,  nous  demandons  l'abolition  de 
toutes  les  Sociétés  de  femmes  formées  en  clubs, 
parceque  c'est  une  femme  qui  a  fait  le  malheur  de  la 
France. 

Le  renvoi  est  décrète*. 

—  On  admet  à  la  barre  une  députation  de  la  So- 
ciété des  Jacobins. 

Audouin,  orateur  de  la  députation  :  Citoyens  re- 
présentants, toutes  les  fois  que  la  Société  des  Amis 
de  la  Liberté  et  de  l'Egalité  a  des  alarmes,  elle  vient 
les  déposer  dans  votre  sein.  Ne  vous  en  étonnez  pas. 
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Depuis  que  ses  ennemis  ne  sont  plus  dans  vos  rangs, 
ici  comme  aux  Jacobins,  nous  sommes  au  milieu 
des  amis  de  la  liberté  ot  de  l'égalité.  Vous  avez  créé. 
un  tribunal  révolutionnaire  chargé  de  punir  les  con- 
spirateurs. Nous  croyions  que  l'on  verrait  ce  tribu- 
nal découvriiut  le  crime  d'une  main  et  le  frappant  de 
l'autre  ;  mais  il  est  encore  asservi  à  des  formes  qui 
compromettent  la  liberté.  Quand  un  coupable  est 
saisi  commettant  un  assassinat,  avons-nous  besoin, 
pour  être  convaincus  de  son  forfait,  de  compter  le 
nombre  des  coups  qu'il  a  donnés  à  sa  victime?  Eh 
bien!  les  délits  des  députés  sont-ils  plus  diriicilesà 
juger?  N'a-t-on  pas  vu  le  squelette  du  fédéralisme? 
Des  citoyens  égorgés,  des  villes  détruites,  voilà  leurs 
crimes.  Pour  que  ces  monstres  périssent,  attend-on 
qu'ils  soient  noyés  dans  le  sang  du  peuple?  Le  jour 
qui  éclaire  un  crime  d'Etat  ne  doit  plus  luire  pour 
les  conjurés.  Vous  avez  le  maximum  de  l'opinion, 
frappez.  Nous  vous  proposons  :  1»  de  débarrasser 
le  tribunal  révolutionnaire  des  formes  qui  étouffent 
la  conscience  et  empêchent  la  conviction  ;  2»  d'ajou- 
ter une  loi  qui  donne  aux  jurés  la  faculté  de  décla- 
rer qu'ils  sont  assez  instruits:  alors,  et  seulement 
alors,  les  traîtres  seront  déçus,  et  la  terreur  sera  à 
l'ordre  du  jour. 

OssELiN  :  Il  y  a  dans  cette  pétition  deux  parties 
essentielles  et  séparées.  La  première  tend  à  débar- 
rasser le  tribunal  révolutionnaire  des  formes  qui  re- 
tardent sa  marche.  Celle-ci  doit  être  renvoyée  à 
l'examen  du  comité  de  législation.  La  seconde  tend 
à  décréter  que  les  jurés  pourront,  quand  leur  con- 
science sera  assez  éclairée,  demander  que  les  débats 
cessent.  Cette  partie  n'a  pas  besoin  d'examen,  elle 
est  claire  et  précise.  Je  la  convertis  en  motion,  et  je 
demande  qu'elle  soit  décrétée. 

La  proposition  d'Osselin  est  adoptée. 

OssELiN  :  Je  demande  que  ce  décret  soit  envoyé 
de  suite  au  président  du  tribunal  révolutionnaire. 
(Adopté.) 

—  Le  ministre  de  la  guerre  fait  passer  une  lettre 
du  général  de  l'armée  d'Italie,  qui  conlirme  les  dé- 
tails de  la  victoire  remportée  sur  les  Piémontais. 

—  Un  membre  observe  que  l'exécution  du  décret 
rendu  le  5  de  ce  mois  sur  les  successions  allant  don- 
ner Heu  à  plusieurs  questions,  telles  que  celles  qui 
peuvent  concerner  les  droits  des  tiers  acquéreurs, 
des  légataires  particuliers,  des  donataires  universels 
«u  particuliers,  les  restitutions  du  mobilier,  le  paie- 
ment du  droit  d'enregistrement  et  autres  objets,  il 
était  pressant  qu'une  loi  claire  et  précise  fût  rendue 
pour  les  prévenir  et  iixcr  les  droits  respectifs  des  ci- 
toyens. 11  demande,  et  l'assemblée  décrète  que  le 
comité  de  législation  lui  présentera  incessamment 
ses  vues  sur  le  mode  d'exécution  de  la  loi  du  5  de  ce 
mois,  relative  aux  successions  ouvertes  depuis  le 
14  juillet  1789. 

—  Romme,  au  nom  du  comité  d'instruction  pu- 
blique, propose  un  décret  qui  est  adopté  ainsi  qu'il 
suit  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  d'instruction  publique  sur  le  mode  du 
jugement  du  concours  ouvert  pour  les  prix  d'archi- 
tecture, de  sculpture  et  de  peinture,  décrète  ce  qui 
suit  : 

«  Art.  1er,  Il  sera  nommé  un  jury  pour  juger  les 
objets  soumis  au  concours. 

"  11.  Ce  jury  sera  composé  de  cinquante  membres. 

«  111.  La  Convention  nationale  nommera  elle- 
même  ce  jury,  sur  la  présentation  du  comité  d'in- 
struction publique. 

«  IV.  Le  comité  lui  présentera,  dans  la  séance  de 


demain  y  brumaire,  un  mode  de  jugement  par  c€ 

jury- 

«  V.  La  Convention  nationale  rapporte  son  décret 
du  4  juillet  1793,  vieux  style,  qui  constitue  la  com- 
mune générale  des  arts.  Elle  rapporte  également 
tous  les  décrets  subséquents  qui  tendraient  à  con- 
firmer l'existence  de  cette  commune.  » 

—  Osselin  présente  la  rédaction  du  décret  rendu 
sur  la  pétition  de  la  Société  des  Jacobins. 

RoOESPiERRE  :  La  rédaction  qui  vous  est  proposée 
ne  vous  conduit  pas  au  but  que  vous  voulez  attein- 
dre; votre  but  est  d'empêcher  qu'on  ne  rende  inter- 
minables les  procès  des  conspirateurs.  Vous  voulez 
qu'une  prompte  justice  soit  rendue  au  peuple,  tout 
en  faisant  jouir  les  accusés  de  rétablissement  bien- 
faisant des  jurés.  La  rédaction  d'Osselin  est  trop  va- 
gue, elle  laisse  les  choses  dans  l'état  où  elles  sont. 
En  voici  une  qui  concilie  les  intérêts  des  accusés 
avec  le  salut  de  la  patrie.  Je  propose  de  décréter 
qu'après  trois  Jours  de  débats,  le  président  du  tri- 
bunal demandera  aux  jurés  si  leur  conscience  est 
assez  éclairée;  s'ils  répondent  négativement,  l'in- 
struction du  procès  sera  continuée  jusqu'à  ce  qu'ils 
déclarent  qu'ils  sont  en  état  de  prononcer. 

Osselin:  La  proposition  de  Robespierre  ne  doit 
pas  être  admise,  parceque  les  jurés  doivent  faire  leur 
déclaration,  sans  qu'elle  ait  été  provoquée.  Ils  ne 
peuvent  arrêter  les  débats  que  lorsqu'ils  sont  con- 
vaincus, et  la  conviction  ne  se  provoque  pas. 

Carère  :  J'appuie  la  proposition  de  Robespierre; 
elle  n'est  pas,  comme  l'a  dit  Osselin,  une  provoca- 
tion, mais  une  demande  qui  laisse  aux  jurés  toute 
leur  liberté;  ils  répondront,  d'après  leur  conscience, 
et  feront  continuer  l'instruction  s'ils  ne  sont  pas  as- 
sez éclairés.  La  liberté  de  la  Convention  est-elle  gê- 
née lorsque,  dans  une  discussion,  le  président  la 
consulte  pour  savoir  si  elle  veut  la  fermer?  Je  de- 
mande que  la  proposition  de  Robespierre  soit  adop- 
tée. 

La  proposition  de  Robespierre  est  décrétée  ;  Os- 
selin présente  une  nouvelle  rédaction ,  qui  est 
adoptée. 

—  La  commune  d'Ivry  dépose  sur  le  bureau  plu- 
sieurs décorations  militaires. 

Barère,  aunom  du  comité  de  salut  public  :  Ci- 
toyens, par  le  décret  du  15  août  vous  avez  donné 
une  mission  aux  envoyés  des  assemblées  primaires; 
elle  était  relative  à  la  levée  de  la  première  réquisi- 
tion. Cette  levée  est  à  peu  près  terminée,  les  batail- 
lons ont  presque  tous  reçu  leur  destination.  Vous 
devez  donc  décréter  que  leurs  pouvoirs  sontexpirés; 
d'ailleurs  quelques-uns  en  ont  abusé  dans  le  dépar- 
tement du  Loiret.  Notre  collègue  Ichon  a  chargé 
d'une  mission  pour  Orléans  le  citoyen  Fourrier,  en- 
voyé des  assemblées  primaires.  Celui-ci  a  relevé  le 
courage  des  aristocrates;  il  a  agi  en  sens  contraire 
de  Laplanche  qui  avait  révolutionné  un  département 
aristocrate.  Il  a  semé  la  division  dans  la  Société  po- 
pulaire ;  je  tiens  à  la  main  une  plainte  qui  a  été  por- 
tée contre  lui  au  comité  par  les  administrations 
d'Orléans. 

Je  dois  dire  aussi  que  le  représentant  du  peuple 
Ichon  a  outrepassé  sa  mission.  Il  n'a  été  envoyé  dans 
le  département  du  Loiret  que  pour  y  opérer  la  levée 
de  la  cavalerie,  que  vous  avez  décrétée,  et  il  s'est 
occupé  des  mêmes  objets  que  notre  collègue  La- 
planche. 

Le  comité  a  jeté  ses  regards  sur  le  grand  nombre 
de  commissaires  qui  sont  dans  les  départements  ;  il 
s'est  occupé  de  restituer  à  la  Convention  les  cent 
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quarante  membres  qu'elle  avait  chargés  de  missions 
particulières. 

Les  propositions  de  Barère  sont  adoptées. 

Thibault  :  Les  représentants  du  peuple  qui  sont 
dans  les  départements  contient  des  missions  parti- 
culières à  des  citoyens.  Je  demande  que  la  Conven- 
tion déclare  si  les  pouvoirs  de  ces  derniers  expirent 
au  moment  où  le  représentant  du  peuple  est  rappelé 
dans  le  sein  de  la  Convention. 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  cette  pro- 
position. 

Barf:re  :  La  Convention  a  dû  s'apercevoir  que  les 
commissaires  qui  sont  rappelés  ne  se  rendent  quel- 
quefois à  leur  poste  que  longtemps  après  leur  rap- 
pel. Les  nouveaux  commissaires  envoyés  se  joignent 
aux  anciens,  et  forment  une  espèce  de  congres  qui 
a  souvent  donné  lieu  à  des  divisions.  Le  comité  vous 
propose  de  décréter  que  le  représentant  du  peuple 
qui  ne  se  sera  pas  i  endu  dans  le  sein  de  la  Conven- 
tion, quinze  jours  après  son  rappel,  sera  censé  avoir 
donné  sa  démission. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  On  lit  une  letlre  du  tribunal  criminel  extraor- 
dinaire, dont  voici  l'extrait  ; 

"  La  lenteur  avec  laquelle  marchent  les  procédu- 
res instruites  au  tribunal  criminel  extraordinaire 
nous  force  de  vous  présenter  quelques  réllexions. 
Nous  avons  donné  assez  de  preuves  de  notre  zèle 
pour  n'avoir  pas  à  craindre  d'être  accusés  de  négli- 
gence :  nous  sommes  arrêtés  par  les  formes  que 
prescrit  la  loi. 

«  Depuis  cinq  jours  le  procès  des  députés  que  vous 
avez  accusés  est  commencé,  et  neuf  témoins  seule- 
meut  ont  été  entendus.  Chacun,  en  faisant  sa  dc|io- 
sition,  veut  faire  l'historique  de  la  révolution.  Les 
accusés  répondent  ensuite  aux  témoins,  qui  ré- 
pliquentà  leur  tour;  ainsi,  il  s'établit  une  discus- 
sion que  la  loquacité  des  prévenus  rend  très  longue. 
Et,  après  ces  débats  particuliers,  chaque  accusé  ne 
voudra-t-il  pas  faire  une  plaidoirie  générale?  ce 
procès  sera  donc  interminable.  D'ailleurs  on  se  de- 
mande pourquoi  des  témoins?  La  Convention,  la 
France  entière  accuse  ceux  dont  le  procès  s'instruit  ; 
les  preuves  de  leurs  crimes  sont  évidentes.  Chacun 
a  dans  son  âme  la  conviction  qu'ils  sont  coupables. 
Le  tribunal  ne  peut  rien  faire  par  lui-même,  il  (?st 
obligé  de  suivre  la  loi;  c'est  à  la  Conventinu  à  faire 
disparaître  toutes  les  formalités  qui  entravent  sa 
marche.  • 

OssELiN  :  Je  demande  le  renvoi  de  cette  lettre  au 
comité  de  législation,  qui  s'entendra  avec  le  comité 
de  salut  public,  auquel  le  tribunal  extraordinaire  a 
déjà  lait  les  observations  qu'il  vient  de  présenter  à 
l'assemblée. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Bii.laud-'Var';nnes  :  Je  demande  la  parole  sur  le 
décret  que  vous  venez  de  rendre.  Lorsque  vous 
créâtes  le  tribunal  qui  devait  juger  les  conspira- 
teurs, la  faction  scélérate,  dont  les  principaux  chefs 
vont  recevoir  le  châtiment  dû  à  leurs  crimes,  em- 
ploya toutes  sortes  de  manœuvres  pour  que  ce  tri- 
bunal fût  nommé  tribunal  extraordinaire:  ils  avaient 
leur  but,  ils  voulaient  le  lier  par  les  formes.  Nous 
qui  voulons  qu'il  juge  révolulionnairement,  appe- 
lons-le révolutionnaire.  Pénétrez-vous  bien  de  cette 
vérité,  que  les  conspirateurs  ne  laissent  point  de  tra- 
ces mati'rielles  de  leurs  crimes.  Les  trmoins  dépo- 
sent siu-  des  faits  particuliers  ;  mais  dans  une  conspi- 
ration (jue  la  nation  entière  atteste,  qu'est-il  besoin 
tk  témoins?  Imitez  les  conspirateurs  eux-mêmes.  A 


Lyon,  les  patriotes  étaient  égorgés  sans  formalités  ; 
celui  qui  passait  devant  un  corps-de-garde  sans  por- 
ter dans  sa  pocbe  la  preuve  de  sa  scélératesse  était 
saisi  et  fusillé  à  l'instant.  Rappelez-vous  ce  que  dit 
Salluste  >En  matière  de  conspuation,  on  ne  saurait 
avoir  trop  de  sévérité  ;  c'est  la  faiblesse  qui  anéantit 
les  révolutions.  »  Je  demande  que  vous  donniez  à  ce 
tribunal  le  nom  qu'il  doit  avoir,  c'est-à-dire  qu'il 
soit  appelé  tribunal  révolutionnaire. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

(/C  Cri  de  la  nature  en  faveur  des  enfants  nouveau-nés. 
Ouvrage  intéressant,  où  l'on  expose  les  avantages  et  les  dou- 
ceurs que  les  mères  trouvent  à  nourrir  leurs  enfants  ,  etc. , 
suivi  d'un  précis  historique  de  Tinoculaiion,  et  autres  objets 
d'utilité  commune;  parle  citoyen  Nicolas,  médecin;  1  vol. 
in-13,  î  liv.  10  s.  broché.  Chez  Batiliiot,  libraire,  rue  du  Ci- 
metière Saint-André,  la  porte-cochère  en  entrant  par  la  rue 
Haute-Feuille,  13. 

—  Discours  sur  les  devoirs,  les  qualités  et  les  connaissan- 
ces d'un  médecin,  avec  un  cours  d'études,  par  J.  Grcgory, 
professeur  de  médecine,  à  Edimbourg;  traduit  de  l'anglais, 
sur  la  dernière  édilion,  par  l'auteur;  1  vol.  iu-iâ,  2  liv,  br. 
Même  adresse. 

On  trouve  chez  le  même  libraire  les  œuvres  complètes  de 
Fonlenelle;  11  vol.  in-lâ,  brochés.  Prix,  2-2  liv. 

—  Almanach  de  Français,  pour  l'an  second  de  la  répu- 
blique, rédigé  conformément  au  décret  de  la  Convention  na- 
tionale  avec  celte  épigraphe  : 

«  Magnus  ab  intègre  seclorum  nascitur  ordo. 
a  Novi  incipiunt  procedere  menses.  » 

A  Paris,  chez  Dupont,  imprimeur-libraire,  rue  de  la  Loi,  11. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  l'Opér*-Comique  national,  rue  Favart. 

—  L'Homme  et  le  Malheur,  et   les  Deux  Petits    Sa- 
voyards, 

Théâtre  de  la  République,  rue  de  la  Loi.  —  La  2'  rc- 
prés.  du  Modéré,  drame  nouv.,  préc.  du  Père  de  famille. 

Théathe  de  la  rue  Feydeau.  —  La  2'  repiés.  de  allons, 
ça  irt,  ou  le  Quaker  en  France,  précédé  des  deux  Er- 
mites. 

Théâtre  National,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvois. — 
La  1"  représ.  des  Detix  Sophie,  drame  nouv.,  suivi  du 
Départ  de  la  première  réqnisilioii. 

Théâtre  natio.nal  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  — 
Encore  une  Caverne,  ou  le  Brigand  vertueux,  [née,  de 
la  Servante  Maîtresse, 

TuÉAThB  de  la  rue  DE  Louvoi.'.  — UHonncte  Aventu- 
rier; la  Ruse  villageoise ,  el  le  Mannequin. 

Théâtre  de  Vaudeville.  —  La  Revanche  forcée,  et  Pi- 
ton avec  ses  amis. 

Théâtre  du  Palais. — Variétés.  —  L'Amour  et  la  Rai- 
son ;  le  Revenant,  et  la  1^'  représ.  du  Cri  delà  nature,  ou 
le  Fils  repentant. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  l'Egalité.  — 
Jdele  de  Sacy ,  pantom.  en  3  actes,  à  spect.,  préc.  de  la 
Bascule. 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique,  rue  de  Bondi. 

—  La  2"^  représ.  de  Pompon  et  Fleurette,  opéra  en  3  ac- 
tes, à  spect.,  préc.  é'' Alexis  el  Rosette. 

Amphithéâtre  d'Astley,  faubourg  du  Temple. —  Au* 
jourd,,  à  cinq  heures  el  demie  précises,  le  citoyen  Frun- 
coni,  avec  ses  élèves  et  ses  enfants,  continuera  ses  exer- 
cices d'équitation  el  d'émulation,  tours  de  manège,  dan- 
ses sur  ses  chevaux ,  avec  plusieurs  scènes  et  entr'acles 
amusants. 

Il  donne  des  leçons  d'équila'.ion  et  de  voltige  tous  IcJ 
matins  pour  l'un  et  l'autre  sexe. 


GAZETTE  MTIOMLE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N*  40.      Décadi,  l'e  décade  de  Brumaire,  l'an  2e,  (Jeudi  31  Octobre  1793,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Hambourg ,  le  20  octobre.  —  Il 
s'est  élevé  une  gronde  contestation  entre  la  Russie  et  la 
Porte,  à  roccasioM  dts  douanes.  Celle  allaire,  devenue  sé- 
rieuse, a  décidé  la  rupture.  La  Porte  arme  par  terre  et 
par  mer.  Elle  vient  d'admettre  formellement  le  cUo)'en 
bescorches,  enyo)'é  de  la  répuljlique  française. 
ITALIE. 

Florence ^  /e  12  octobre.  —  Le  6  de  ce  mois,  le  minis- 
tre d'Angleterre,  lord  Hervey,  est  entré  chez  le  grnnd-duc 
en  forçiint  ses  portes,  et  lui  prescrivit,  de  la  part  de  l'a- 
mirul  Hood,  de  se  décider,  dans  deux  heures,  à  rompre 
sa  neutralité  avec  la  France;  et  il  a  osé  lui  dire,  en  s'en 
allant  et  tirant  sa  montre  :  «  Monseigneur,  je  compterai 
non-seulement  les  heures,  mais  les  minutes. » 

Le  conseil  du  grand-duc  a  envoyé  demander  à  lord 
Hervey  sa  déclaration  par  écrit.  Il  l'a  donnée  à  peu  près 
en  ces  termes  ; 

«  Qu'ayant  plusieurs  fois  inutilement  averti  S.  A.  R. 
combien  le  système  qu'il  avait  snixi  jusqu'à  présent  dé- 
plaisait au  cabinet  britannique,  il  lui  iniimait  enfin,  de  la 
part  de  l'amiral  Hood,  de  changer  ce  système,  et  de  ren- 
voyer, d'ins  le  plus  court  délai  possible,  le  ministre  de 
l'iance  et  tous  ses  adhérents;  que  la  même  division  de 
vaisseaux  qui  avait  agi  à  Gènes  n'attendait  que  sa  réponse 
pnurse portera  Livouriiecomnie  amisou  comnieennemis.» 

La  terreur  a  'aisi  le  conseil  de  Toscane,  Le  grand-duc  a 
fait  répondre  à  lord  Hervey  : 

u  Qu'il  saisissait  avec  empressement  l'occasion  de  témoi- 
gner à  Sa  Majesté  britannique  le  désir  qu'il  avait  de  lui 
être  agréable.  » 

Le  9,  à  midi ,  notre  ministre  résidant  ici  a  reçu  le  billet 
suivant  du  secrétaire  du  grand-duc  : 

a  S.  A.  R.  m'ordonne  de  vous  annoncer  que,  d'après 
les  instances  pressantes  et  officielles  des  puissances  coali- 
sées, elle  se  trouve  obligée  de  vous  déclarer  que,  pour 
la  tranquillité  publique,  vous  ayez  à  sortir  des  Etats  de 
Toscane,  vous  et  vos  adhérents,  dans  le  plus  bref  délai.  » 

Le  citoyen  Lallotte  a  répondu  à  ce  billet  avec  dignité, 
en  demandant  quelle  sûreté  le  grand-duc  procurerait  aux 
citoyens  français  pour  retourner  dans  leur  patrie.  Après 
avoir  reçu  l'assurance  qu'on  s'occupait  de  cet  objet,  il  est 
parti  avec  le  citoyen  Chauveliu.  I^Tiré  rie  la  Gazette  de 
France  nationale.) 

PAYS-BAS. 

Extrait  du  bulletin  de  l'armée  alliée. 

Du  quartier-génér£|l  de  Pont-sqr-Sambre, 
le  16  octobre. 

Ce  matin,  un  brouillard  épais  qui  nous  dérobait  d'abord 
la  vue  de  l'ennemi,  s'étaiit  dissipé,  nous  vîmes  revenir  les 
mêmes  colonnes  de  la  veille ,  et  se  porter  contre  les  mêmes 
points  de  notre  corps  d'armée  ;  elles  étaient  suivies  de  deux 
à  trois  autres  colonnes  au  moins  tout  aussi  fortes,  qui  se 
postaient  derrière  les  bois  et  villages,  et  fournissaient  des 
troupes  fraîches  aux  premières  à  mesure  qu'elles  en  avaient 
besoin  dans  les  att:iques  qu'elles  formaient  contre  nos 
troupes;  celles-ci  faisaient  la  plus  vive  résistance;  le  feu 
du  canon  et  de  mousqueterie  fut  terrible,  et  dura  jusqu'au 
soir.  Noire  aile  gauche  ne  put  résister  plus  longtemps.  11 
fallait  donc  songer  sans  délai  à  lever  le  blocus  pour  nous 
mettre  à  même  de  prévenir,  à  forces  réunies,  les  suites 
fâcheuses  qui  auraient  pu  résulter.  Ce  qui  fut  exécuté  la 
nuit  du  16  au  17.  Le  corps  qui  avait  jusqu'ici  bloqué  la 
plare  passa  la  Sanibre  près  de  Haut-Mort  et  de  Requigures, 
tandis  que  l'armée  d'observation  la  traversa  près  de  Pous- 
sières et  de  Pont;  de  sorte  que  nous  occupons  en  ce  mo- 
ment la  rive  gauche  de  cette  rivière. 

La  fermeté  que  nos  troupes  ont  déployée  à  cette  occa- 
sion est  au-dessus  de  tout  éloge  :  elles  ont  élé  sons  les 
armes  pendant  deux  jours  et  deux  nuits,  sans  prendre  de 
nourriture,  ayant  toujours  à  combattre  une  troupe  d'en- 
ragés, dont  le  nombre  l'emportait  infiniment  sur  celui  de 
3«  Série.  —  Tome  F, 


nos  troupes.  La  perte  que  nous  avons  essuyée,  les  15  ej 
16,  se  monte  à  environ  deux  mille  hommes,  tant  tués  qui; 
blessés  ou  égarés.  Plusieurs  officiers  sont  de  ce  nombre. 

Au  moment  où  l'on  achève  d'imprimer  ce  bulletin ,  l'on 
apprend  que  les  Français,  s'étanl  portés  en  grande  force 
sur  l'aile  droite  de  l'armée  impériale,  le  maréchal  prince 
de  Cobourg  avait  jugé  convenable  de  changer  de  position, 
de  se  placer  derrière  la  Sambre  et  de  lever  parconséquent 
le  blocus  de  Maubeuge. 

Beaucoup  de  personnes  ont  regardé  la  levée  de  ce  blo- 
cus comme  une  mesure  qui  relardera  les  opérations  de  lu 
campagne;  mais  celte  opéraiion  était  nécessaire;  elle  a 
été  volontaire  de  la  part  des  généraux,  et  elle  va  servira 
amener  des  événements  dont  l'exécution  eiîl  élé  ù  la  fois 
difficileet dangereuse  dans  une  position  trop  resserrée  pour 
le  déploiement  de  la  cavalerie. 

Nota,  On  doit  voir,  au  ton  devenu  modeste  des  orgueil- 
leux ennemis  de  la  liberlé,  combien  la  victoire  des  répu- 
blicains à  Maubeuge  a  été  meurtrière  et  décisive.  Qu'est 
devenue  l'arrogance  de  l'invincible  Cobourg?  et  combien 
de  courriers  fera-til  arriver  en  poste  a  Vienne,  pour  an- 
noncer cette  nouvelle  ? 


REPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

COMMUNE   DE   PARIS. 

Conseil-général,  —  Du  8  brumaire.. 

Un  administrateur  des  subsistances  fait  un  rapport  sur 
les  moyens  de  faire  cesser  la  foule  à  la  porte  des  boulan- 
gers. 11  présente  un  projet  de  règlement  sur  la  dislribulioii 
du  pain.  Le  conseil  en  adopte  les  dispositions. 

Elles  consistent  à  recevoir  des  chefs  de  famille  et  ci- 
toyens domiciliés  une  déclaration  de  la,  quanlité  de  pain 
nécessaire  à  leur  consommation. 

La  consommation  journalière  de  chaque  boulanger  sera 
étalilie  d'après  le  relevé  de  ces  déclarations. 

Les  déclarants  obliendiont  une  carte  porlant  jour  par 
jour,  pour  un  mois  seulement,  la  quantité  de  pain  indi- 
quée dans  la  déclaration,  et  laisseront  chaque  fois,  chez 
le  boulanger  qu'ils  auront  désigné,  le  coupon  du  jour. 
Ces  coupons  serviront  à  justifier  l'emploi  des  farines  dis- 
tribuées la  veille  à  la  Halle.  Le  boulanger  contrevenant 
sera  puni  de  50  livres  d'amende,  et,  en  cas  de  récidive, 
regardé  et  traité  comme  suspect, 

—  Un  citoyen  nommé  Louis  demande  l'autorisation 
de  substituer  à  ce  nom  proscrit  celui  de  Muiius  Scévola. 

Un  membre  observe  que  le  conseil  ne  doit  pas  pronon- 
cer si  facilement  ces  sortes  d'autorisations,  car  il  pourrait 
se  trouver  des  individus  qui  auraient  beaucoup  d'intérêt  à 
se  faire  connaître  sous  une  nouvelle  dénomination  ;  et  sur 
sa  proiiosition  le  conseil  arrête  qu'il  ne  recevra  aucune 
déclaration  des  citoyens  qui  désirent  changer  de  nom 
qu'après  qu'ils  en  auront  fait  la  demande  à  leur  section, 
en  assemblée  générale,  et  qu'ils  en  auront  obtenu  un  cer- 
tificat de  civisme. 

—  La  section  du  faubourg  Montmartre  témoigne  ses  in- 
quiétudes sur  l'arrivée  à  Paris  de  grand  nombre  de  déser- 
teurs autrichiens,  etc.  (Renvoyé  au  comité  de  sûreté  géné- 
rale de  la  Convention  et  au  ministre  lie  la  guerre.) 

—  Laplanche,  ci-devant  prêtre  et  député  à  la  Conven- 
tion, dit  qu'il  fut  toujours  exempt  des  préjugés  et  de  la 
superstition,  et  qu'il  vient  faire  part  à  la  commune  du  lien 
qu'il  a  contracté  avec  la  fille  d'un  député  montagnard 
comme  lui.  (Le  conseil  arrête  mention  civique  de  celte  dé- 
claration et  insertion  aux  Affiches.) 

Le  président  donne  à  la  mariée  le  baiser  fraternel ,  au 
milieu  desacclamalionsde  l'assemblée. 

Laplanche  ajoute  qu'il  vient  de  sans-culolliser  le  dépar- 
tement du  Loiret,  et  qu'il  va  partir  incessamment,  malgié 
son  mariage,  pour  sans-culoitiser  le  département  du  Cal- 
vados. 

ÉTAT   CIVIL. 

Du  4  firumaire.  Divorces ,  5, —  Mariages,  SO 
—  Naissances ,  63.  —  Décès ,  40. 
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Du  5.  Divorce ,  1.  —  Mariages,  22.  —  Naissances, 
65.  —  Dec '-s  ,  fti. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  LA  LIBERTÉ   ET  DE  L'ÉGALITÉ  , 

SÉAM    AUX    JACOBINS    DE    PARIS. 

Présidence  de  Montant, 

SÉANCE   DU    7    BRUMAIRE. 

Hébert'.  Je  présente  à  la  Société  un  jeune  homme 
dont  le  courage  et  le  patriotisme  sont  au-dessns  de 
tout  éloge.  11  snflit  de  citer  le  trait  consigné  dans  la 
feuille  dite  :  Bulletin  de  l'armée  des  côtes  de  Brest. 

«  Le  citoyen  Amand  Saillant,  né  à  Alençon  ,  vo- 
lontaire dans  le  troisième  bataillon  du  département 
de  l'Orne,  cinquième  compagnie,  âgé  de  dix-huit 
ans  ,  doué  de  tous  les  avantages  de  la  nature  et  de 
toutes  les  vertus  qui  font  le  vrai  soldat-citoyen , 
s'étant  trouvé  dans  la  malheureuse  affaire  de  Mache- 
coul,  le  4u  juin,  une  balle  l'atteignit  à  la  tempe 
jauche  ,  et  sortit  par  la  droite.  Devenu  tout-à-coup 
aveugle,  il  se  refuse  aux  empressements  de  ses  ca- 
marades qui  veulent  le  soulager  du  poids  de  ses  ar- 
mes et  le  porter  à  l'hôpital  :  «Non,  dit-il,  je  suis 
encore  en  état  de  me  défendre  ,  si  l'ennemi  s'apj)ro- 
che  ;  je  ne  pourrai  pas  le  vou* ,  mais  je  l'entendrai." 
A  ces  mots  ,  il  met  un  doigt  à  chaque  ouverture  de 
la  plaie  ,  pour  empêcher  le  sang  de  couler.  11  reçoit 
encore  deux  blessures,  l'une  à  la  cuisse ,  l'autre  à 
l'épaule;  enfin,  conduit  à  l'hôpital ,  il  est  fait  pri- 
soimier  par  les  brigands,  qui  goûtent  le  plaisir  bar- 
bare de  le  martyriser  à  coups  de  crosse. 

«  C'est  ainsi  qu  il  passe  quatre  jours  sans  traitement, 
sans  nourriture  et  baigné  dans  son  sang.  Il  est  enfin 
reconnu  par  un  de  ses  compagnons  d'infortune, 
i'aide  chirurgien  de  son  bataillon. 

«  Au  bout  de  trois  mois  ,  il  apprend  que  les  bri- 
gands vont  prendre  la  fuite  ;  il  se  lève  et  va  seul , 
presque  nu  ,  k  pins  d'un  quart  de  lieue  au-devant  de 
notre  armée,  pour  la  féliciter  d'avoir  triomphé  des 
brigands." 

Ames  tièdes,  froids  égoïstes,  qui  calomniez  la 
révolution,  parcequ'il  vous  a  fallu  renoncer  aux 
vaines  jouissances  de  l'orgueil  ,  parceque  les  be- 
soins momentanés  de  la  république  exigent  de  vous 
quelques  faibles  sacrifices ,  osez  contempler  ce  gé- 
néreux martyr  de  la  patrie,  osez  écouter  ses  dis- 
cours; le  patriotisme  qui  l'animait  avant  les  pertes 
qu'il  a  faites  vit  encore  tout  entier  dans  son  cœur. 

Je  demande  qu'une  députation  ,  prise  dans  le  sein 
de  la  Société,  accompagne  mon  jeune  compatriote  à 
la  Convention,  pour  réclamer  d'elle  une  indemnité 
bien  due  à  sa  vertu.  (Arrêté.  ) 

Hébert  lui-même  est  nommé. 

—  Henriut,  commandant-général  de  la  force 
armée  de  Paris  :  Je  préviens  la  Société  que  j'ai 
donné  des  ordres  à  l'adjudant-général ,  pour  qu'on 
apporte  tous  les  jours  dans  son  sein  l'ordre  général, 
afin  qu'elle  puisse  avoir  sur  ma  conduite  les  yeux 
toujours  ouverts. 

La  révolution  n'est  pas  faite;  cependant  les  sans- 
culottes  la  soutietuient  seuls,  et  l'on  n'a  rien  fait 
pour  eux.  On  a  pris  Lyon  ;  et,  Lyon  qui  devait  être 
partagé  aux  sans-culottes  qui  l'avaient  pris  sur  des 
rebelles,  ne  leur  a  pas  valu  la  moindre  récompense: 
il  faut  que  tout  ce  que  perdent  les  aristocrates,  soit 
donné  aux  patriotes;  maisons,  terres,  tout  doit 
être  partagé  entre  ceux  qui  conquièrent  sur  ces  scé- 
lérats. 

Mais  ces  hommes  nous  font  une  guerre  terrible , 
et  prennent  dans  le  secret  leurs  mesures  perhdes. 
Nous  manquerons  toujours  nos  projets  contre  eux , 
tant  que  nous  les  prendrons  à  la  tribune;  il  faut , 
comme  eux,  avoir  aussi  notre  secret;  que  cinq  à  six 


hommes  courageux  se  réunissent  anns  .e  secret , 
prennent  ensemble  des  mesures  vigoureuses:  bientôt 
nous  reviendrons,  nous  nous  embrasserons,  en  nous 
disant  :  Nous  avons  vaincu  ! 

—  On  lait  lecture  de  la  lettre  suivante  et  de  l'éloge 
funèbre  qui  y  est  joint. 

La  Société  en  arrête  l'impression. 

Dor feuille  à  ses  frères  les  Jacobins. 

Ville-Aiïranchie,  ce....,  l'an  2«. 
Frères  et  amis,  je  vous  transmets  quelques  fleurs  jetées 
par  un  ami  surla  lombe  d'un  ami.  Lisez,  je  vous  prie,  à 
votre  tribune,  l'éloge  fuiiùbre  que  je  vous  envoie;  et  s'il 
fait  couler  quelques  larmes,  mou  but  est  rempli,  et  je  suis 
trop  satisfait. 

Adieu,  frères,  adieu;  je  voudrais  mourir  comme  Chal- 
lier,  pour  avoir  mon  tombeau  dans  vos  cœurs,  et  pour  me 
relever  immortel  comme  lui. 

DoRFEuiLLE,  président  de  la  commission 
de  justice  popiituire. 
Eloge  funèbre  de  Challier,  assassiné  judiciairement 

le  16  juillet  par  les  aristocrates  de  Lyon,  au- 
jourd'hui Ville-Affranchie,  prononcé  par  Dor- 

feuille ,  président  de  la  commission  de  justice 

populaire  .  sur  la  place  de  la  Liberté  ,  ci-devant 
place  des  Terreaux. 

«....11  est  mort  assassiné  celui  que  nous  pleurons; 
il  est  mort  assassiné  judiciairement. 

"  Ville  impure,  Sodome  nouvelle!  ce  n'était  donc 
pas  assez  pour  toi  d'avoir  enfanté  ,  colporté  pendant 
deux  siècles  tous  les  genres  de  corruption;  d'avoir 
empoisonné  de  ton  luxe  et  de  tes  vices  la  France  , 
l'Europe,  le  monde  entier  !  il  te  fallait  encore  .pour 
couronner  ton  opprobre,  donner  à  la  république 
naissante  l'exemple  d'un  crime  nouveau ,  travestir 
des  bourreaux  en  juges,  violer  la  justice  sur  les 
marches  de  son  temple,  égorger  la  vertu  au  nom  de 
de  la  patrie  ! 

«  La  république  entière  a  crié  vengeance  :  Challier, 
nous  te  la  devons;  martyr  de  la  liberté,  le  sang  des 
scélérats  est  l'eau  lustrale  qui  convient  k  tes  mânes. 

«Aristocrates,  fanatiques,  ser|)ents  des  cours, 
bourreau  V  qui  l'avez  accusé ,  condamné ,  massacré , 
que  lui  reprochez-vous? 

«  De  l'exagération  ,  un  patriotisme  outré,  une  po- 
pularité dangereuse.» 

«  Misérables!  ainsi  vous  vous  arrogez  impu- 
demment la  prérogative  de  poser  la  borne  oii  doi- 
vent s'arrêter  l'amour  de  la  patrie  et  la  reconnais- 
sance du  peuple!  Ainsi  vous  annoncez  que  c'est 
entre  vos  mains  que  l'Eternel  a  déposé  Téquerre  et 
le  compas  des  vertus  humaines! 

«  Négociants  avides  et  Corrompus ,  femmes  gan- 
grenées de  débauches ,  d'adultères  et  de  prostitu- 
tions ,  tyrans  du  peuple ,  il  vous  sied  bien  de  juger 
l'ami  du  peuple  !  Est-ce  à  Messaline  à  prononcer 
sur  Brutus  ?  Est-ce  à  Sardanapale  à  condamner  So- 
crate  ? 

"  Scélérats ,  nous  vous  pardonnerions  peut-être 
de  détourner  les  yeux  au  nom  de  la  liberté  :  la  liberté 
veut  des  grands  cœurs,  des  cœurs  purs  ;  elle  n'est 
pas  faite  pour  vous. 

«  Nous  vous  permettrions  peut-être  de  méconnaî- 
tre les  vertus  ,  elles  vous  sont  étrangères;  mais  si 
vous  ne  pouvez  les  comprendre ,  au  moins  ne  les 
assassinez  pas! 

«  Et  toi ,  peuple  toujours  bon ,  toujours  sensible  , 
quand  tu  n'es  pas  trompé  ,  apprends  donc  à  distin- 
guer tes  amis  d'avec  tes  assassins,  Challier  d'avec  ses 
bourreaux.  Les  monstres!  ils  chantèrent  à  son  sup- 
plice. Peuple  désabusé  ,  pleure  aujourd'hui ,  pleure 
à  son  triomphe.  Les  larmes  du  pauvre  sont  l'apo- 
théose de  l'hommejuste. 

«  Enfants  de  la  liberté,  c'est  dans  cette  même  place 
que  Challier  quitta  la  v'e;  citoyens,  vous  foulez  à 
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vos  pieds  les  pavt's  où  coula  son  sang.  Ecoutez  :  les 
derniers  iiiouK'iils  de  Challier  sont  intéressants.  Con- 
naissez les  dernières  volontés  de  Challier,  c'est  par 
ma  VOIX  qu'd  va  vous  parler  encore.» 

De  la  prison,  ce  16  juillet,  à  quatre  heures  du  soir. 

«  Mes  cliers  frères  et  sœurs,  je  ii'oi  que  ce  papier  pour 
votis  faire  mes  adieux,  quelques  minutes  avant  ma  mort 
pour  la  liberté.  Adieu,  frère  Antoine;  adieu,  frère  Valen- 
tin  ;  adieu  ,  frère  Jean  ;  adieu  ,  frère  François  ;  adieu,  ne- 
veux, nièces,  belles-sreuis,  beaux-frères,  parents  et  amis; 
adieu,  ùtous;  Challier,  votre  frère,  et  votre  parent,  et 
voire  ami,  va  mourir  parccqu'il  a  juré  d'être  libre,  et  que 
la  liborlé  a  été  ravie  au  peuple  de  Lyon,  le  30  mai  1793. 

«  CliHllier,  votre  ami,  va  mourir  innocent  :  vivez  en 
paix,  vivez  heureux,  si  la  liberté  reste  après  moi  ;  mais,  si 
elle  vous  est  ravie,  je  vous  plains  bien.  Souvenez-vous  de 
moi  :  j'ai  aimé  l'iiumanité  entière  et  la  liberté.  Et  mes 
nombreux  ennemis  et  mes  bourreaux,  qui  sont  mes  juges, 
m'ont  conduit  à  la  mort.  Adieu,  ma  justification  est  dans 
le  sein  de  rElerncl,  dans  tous  mes  amis,  dans  ceux  de  la 
liberté.  J'embrasse  tous  ceux  qui  se  rappelleront  de  moi. 
Je  vous  aime,  je  les  aime  comme  j'aime  l'humanité  en- 
tière :  adieu,  salut,  je  vais  reposer  dans  le  sein  de  l'E- 
ternel. 

«  CHAtLIER,  » 

«  Arrive'  près  de  son  lit  de  mort,  qu'il  appelait 
son  lit  de  triomphe  ,  il  voulut  parler;  mais  le  roule- 
ment des  tambours  et  les  vociférations  des  scélérats 
étotifFèrent  sa  voix.  Il  se  tourna  vers  un  des  assis- 
tants ,  et  lui  adressa  ces  mots ,  ces  propres  mots  : 

«Dis  au  peuple  que  je  meurs  pour  la  liberté", 
que  je  serais  trop  heureux ,  si  ma  mort  et  mon  sang 
pouvaient  la  consolider.  Je  n'ai  qu'une  seule  grâce 
à  demander  au  peuple  de  Lyon  :  c'est  que  je  sois  la 
seule  victime,  et  qu'il  pardonne  à  toutes  les  autres.» 
«  Monté  sur  l'échafaud  ,  il  dit  :  —  «  Je  donne  mon 
<1me  à  l'Eternel ,  mon  cœur  aux  patriotes,  et  mon 
corps  aux  scélérats.  » 

«  Enfin ,  sous  le  fer  fatal  et  déjà  frappé  d'un  pre- 
mier coup  ,  insensible  à  la  douleur ,  et  ne  pensant 
qu'à  la  patrie ,  il  agitait  sa  tête  mourante  ,  et  criait 
au  bourreau  :  —  «  Attache-moi  donc  une  cocarde,  je 
meurs  pour  la  liberté  !» 

«  Citoyens ,  n'ajoutons  rien  à  ces  faits ,  méditons- 
les  en  silence  ;  pleurons  ,  pleurons  tous ,  et  que  nos 
larmes  soient  aujouid'hui  notre  seule  éloquence. 
«  Honneur  à  Challier  !  Vive  la  république!  » 
Un  membre:  Citoyens,  je  m'honore  d'avoir  été 
l'ami  de  l'illustre  patriote  dont  on  vient  d'entendre 
l'éloge  ;  je  demande  la  formation  de  deux  corps  , 
dont  l'un  portera  le  nom  de  Challier,  et  l'autre  celui 
de  Marat.  C'est  à  eux  qu'il  appartiendra  de  pulvéri- 
ser les  aristocrates  dans  toute  la  république. 

On  observe  qu'il  n'existe  plus  de  corps,  ou  qu'il 
n'en  est  qu'un  seul ,  celui  des  patriotes. 

Un  autre  citoyen  demande  que  la  Société  se  pro- 
cure le  buste  ressemblant  de  Challier ,  pour  le  pla- 
ter  sur  le  piédestal  qui  est  encore  vacant. 

Deftieux  demande  que  le  comité  d'administration 
s'occupe  sur-le-champ  de  cette  dernière  proposition, 
et  que  ses  dernières  paroles  soient  inscrites  au  bas. 
(Arrêté.) 

Drffieux  :  J'étais  appelé  ce  matin  au  tribunal  ré- 
volutionnaire; je  demandai  aux  juges  pourquoi  six 
personnes  qui  étaient  hors  de  la  loi  n'étaient  pas 
encore  punies  selon  leurs  forfaits;  ils  me  répondi- 
rent que  des  affaires  sans  nombre  les  en  ont  empê- 
chés; mais  ils  me  promirent  que  demain  ils  seraient 
traduits  devant  les  juges  et  jugés  sur-le-champ. 

Quant  aux  grands  criminels  qui  sont  maintenant 
en  procès ,  je  sais  qu'on  a  discuté  cette  affaire  ici 
hier,  et  qu'on  a  trouvé  trop  long  le  temps  qu'on 
employait  à  de  vaines  formalités  :  cependant  j'ob- 
serve qu'il  faut  pour  l'audition  de  beaucoup  de  té- 
moins un  temps  nécessairement  étendu.  Je  suis  assi. 


gné  pour  comparaître  et  déposer  dans  cette  affaire  , 
et  je  me  borne  ici  pour  ne  pas  m'ôler  b's  moyens  de 
déposition  que  j'ai  entre  les  mains.  (Applaudi.  ) 

—  Un  citoyen  de  Marseille  avertit  la  Société  que 
la  Convention  a  pris  en  eonsith-ration  la  demande 
de  la  ville  de  Marseille  ,  et  qu'elle  laisse  dans  cette 
ville ,  Barras  ,  Fréron  ,  Gasparin  ,  Salicelti ,  qui  ont 
eu  la  contiance  de  ce  département.  Elle  s'occupera 
incessamment  de  nommer  ceux  qui  doivent  leur  être 
adjoints. 

—  Gaillard  fait  un  rapport  sur  Ta  demande  qui  lui 
avait  été  fait  dans  l'avant-dernière  séance,  de  rendre 
compte  de  l'emploi  d'un  carton  oti  se  trouvaient  des 
pièces  relatives  à  Brissot.  H  se  plaint  beaucoup  de 
l'état  de  désordre  ou  sont  les  archives,  par  la  faute 
de  Ducos;elil  paraît  par  son  discours  que  le  carton, 
ainsi  que  beaucoup  d'autres ,  sont  égarés. 

Chaumette  :  On  vous  entretient  d'un  carton  qui 
contenait  les  crimes  de  Brissot,  et  l'on  semble  faire 
de  ce  carton  la  boîte  de  Pandore.  La  société  ne  doit 
pas  être  compromise  pour  un  carton ,  car  j'avertis 
que  celui  qui  contient  les  crimes  de  Brissot  n'a  pour 
parois  que  les  limites  de  la  république. 

Tous  les  patriotes  ont  le  droit  d'accuser  à  cette 
tribune  l'homme  qui  vota  la  guerre....  Et  les  débris 
de  Lyon ,  le  sang  qui  a  été  répandu  dans  la  répu- 
blique et  hors  de  la  république  seront  leurs  preuves 

et  leurs  raisons;  mais  qu'on  ouvre  ses  feuilles 

Partout  vous  y  verrez  la  trace  de  ses  crimes;  c'est  là 
que  vous  devez  les  chercher  tous.  C'est  pourtant  sur 
ses  feuilles  que  se  retranchent  ses  drfenseurs;  ils 
croient  pouvoir  le  sauver  en  commentant  et  inter- 
prétant quelques  phrases  hypocrites;  c'est  à  vous  à 
rétablir  les  faits  dans  leur  intégrité;  c'est  à  vous  à 
dévoiler  le  crime  qui  se  cache. 

Le  tribunal  révolutionnaire  est  devenu  un  tribu- 
nal ordinaire;  il  juge  les  conspirateurs  comme  il  ju- 
gerait un  voleur  de  portefeuille.  On  doit  sentir  la 
différence  qui  existe  entre  ces  deux  hommes;  le  pre- 
mier a  foulé  aux  pieds  les  lois  de  son  pays,  celles  de 
la  nature  et  de  l'humanité;  l'autre,  au  contraire, 
coupable  d'un  petit  délit  et  possiblement  innocent , 
doit  subir  bien  des  formalités  avant  que  la  loi  pro- 
nonce sur  son  compte  une  peine  que  peut-être  il  n'a 
pas  méritée. 

Les  hommes  qui  sont  au  tribunal  révolutionnaire 
ont  formé  un  projet;  les  séances  sont  publiques  et 
dix  mille  personnes  vous  en  rendront  témoignage 
Ils  ont  voulu  se  justifier  aux  yeux  du  peuple  ,  et  du 
moins  passer  pour  innocents  auprès  de  la  postérité. 
Ils  ont  compté  sur  leur  éloquence. 

Un  d'eux  ,  dont  on  connaît  l'adresse ,  Vergniaud , 
au  moment  oii  un  représenlani  du  peuple  l'accusait, 
lit  des  observations.  «  H  est  bien  étonnant ,  disait-il, 
que  la  municipalité  de  Paris  qui  nous  a  fait  accuser 
à  la  barre,  que  les  représentants  du  peuple  qui  nous 
ont  accusés  dans  la  Convention  ,  viennent  ici  témoi- 
gner encore  contre  nous.»  Un  témoin  se  leva  et  dit 
qu'il  ne  pouvait  laisser  cette  observation  de  Ver- 
gniaud sans  réponse:  ce  n'est  pas  le  magistrat  du 
peuple  ,  ce  n'est  pas  son  représentant  qui  vient  ici 
témoigner;  ce  sont  des  citoyens  qui  sont  lésés  daa» 
la  patrie  comme  membres  de  la  patrie  que  vous  avez 
déchirée. 

Je  lis  moi-même  cette  observation  :  Faisiez- vous 
tant  de  difficultés  quand  vous  accusâtes  Maiat  dans 
la  Convention,  et  que  vous  vîntes  encore  témoigner 
contre  lui  dans  cette  enceinte  ? 

Je  demande  que  la  Société  ,  en  remplacement  du 
carton  dont  il  ne  faut  plus  s'occuper,  nomme  iino 
commission  pour  recueillir  les  journaux  de  Brissot , 
de  Gorsas,qui  avait  moins  d'esprit  qu'eux,  mais 
qui  écrivait  sous  la  dictée  dt  ces  hommes  de  la  fac- 
tion, et  qu'on  les  envoie  au  tribunal  révolutionnaire 
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pour  îos  ]'ti";or  fVaprcs  son  oxamrn;  je  demande  |  ou  lien  danslcprocèsde  Capet,de  sa  femrae,  ctde 
•iiissi  que  la  Socielô  nomme  dans  son  soin  une  de-  I  tous  les  grands  criminels  ;  d'abord  pour  instruire 
•      '    '     ^  ••         nos  contemporains  qu'on  égare  ;  on  second  lieu, 

pour  laisser  à  la  postérité  des  matériaux  sûrs  où  elle 
puisse  venir  puiser  la  vérité  qu'on  déguisa. 

Je  demande  aussi  qu'on  surveille  de  près  ceux  qui 
vouent  leur  talent  à  la  royauté,  qui  ont  détendu,  dé- 


pulatiou  pour  aller  demander  à  la  Convention 
(prelle  délivre  le  tribunal  de  toutes  les  formes  su- 
pcrHuos  dans  les  jugements  de  CCS  coupables* 

Ilihcrl  •  Le  grand  jury  adc-jà  prononcé;  l'opinion 
piibliiiuc  est  lixée  sur  les  crimes  de  cette  t'aclion 
atroce,  et,  avant  que  le  tribunal  fût  formé,  elle  les 
condamnait.  Je  pense  que  le  tribunal  agit  comme 
on  le  forait  en  pleine  paix  dans  une  affaire  civile,  où 
il  faut  que  les  formes  garantissent  la  sûreté,  la  pro- 
priété des  citoyens;  mais  on  révolution  ,  rien  ne  ga- 
rantit le  peuple  contre  une  contre-révolution. 

On  sait  bien  que  Brissot ,  Gensonné  ;  on  sait  bien 
que  rincondiairc  du  Calvados ,  Ducbàtol ,  que  le 
l)rétre  Faucbet,  qui  |)roebait  la  république  et  la  loi 
martiale  parmi  les  tripots  du  Palais-Royal;  on  sait 
bien  que  cenx-la  ne  peuvent  pas  écbapper ,  mais 
bien  un  phénix  que  l'on  veut  fait  renaître  de  sa  cen- 
dre :  c'est  Vergniaud.  Déjà  plusieurs  femmes  aima- 
bles s'intéressent  à  lui,  publient  qu'il  se  défend 
comme  un  ange ,  et  qu'il  apporte  de  bonnes  raisons 
à  ses  accusateurs. 

C'est-là  vraiment  le  coupable  ,  celui  à  qui  la  na- 
ture a  donné  une  bonne  lête  ,  un  jugement  sain 
pour  se  garantir  des  séductions,  et  qui  pourtant 
tondre  dans  le  piège  ;  que  dis-je  1  qui  emploie  ces 
mêmes  avantages  pour  y  faire  tomber  les  faibles  et 
les  hommes  mal  instruits. 

Il  en  est  un  autre  aussi  que  les  femmes  veulent 
sauver  ,  parceque,  et  il  en  faut  convenir,  il  est  joli; 
c'est  celui  que  Marat  appelait  le  furet  de  la  Gironde; 
car  on  sent  que  celui  qui ,  dans  une  affaire  aussi 
astucieuse ,  aussi  comi)liquée ,  celui  qui  faisait  le 
métier  de  furet,  nejouaitpasle  rôle  le  moins  impor- 
tant. Ses  liaisons  avec  madame  Condoreot  Un  garan- 
tissent le  parti  de  toutes  les  femmes  de  sa  clique. 
C'est  Ducos ,  c'est  celui-là  que  les  femmes  ont  pris 
sous  leur  sauvegarde. 

11  est  bien  singulierque  jamais  on  n'ait  voulu  com- 
))rendre  dans  cette  affaire  tous  ceux  qui  y  ont  paru. 

On  jugea  Capot  et  sa  femme  ,  et  leurs  nombreux 
complices  restent  impunis;  on  jugea  Custine  ,  et  ses 
conqilices  sont  encore  dans  les  armées.  J'ai  vu  sur 
la  sœur  de  Capot  des  traits  qui  peignent  sans  répli- 
que cette  femme  atroce  ;  c'est  elle  qui  accompagna 
son  frère  à  la  revue  des  assassins  du  peuple,  dans 
sa  fuite  et  dans  toutes  ses  démarches  contre-révolu- 
tionnaires ,  qui  lui  en  souffla  un  grand  nombre  ;  on 
sait  qu'elle  se  délit  de  ses  diamants  pour  les  envoyer 
à  rhnmme  qui  avait  provoqué  sur  nous  le  for  et  le 
feu;  il  est  mille  traits  d'elle  qui  devraient  déjà  l'avoir 
conduite  à  récliaraud;on  n'en  parle  point  non  plus, 
et  sans  doute  on  veut  ainsi  la  soustraire  à  la  justice, 
à  la  vengeance  du  peuple. 

On  ne  parle  pas  davantage  de  l'affaire  de  Brissot, 
de  la  femme  Roland  qui  a  fait  tant  de  mal ,  qui  diri- 
geait tout;  de  Bailly,  Manuel,  Lafayotte,  etc.  Tout 
cola  doit-il  échapper?  Non  ,  sans  doute. 

Il  n'est  pas  nécpssaired'envoyor,  comme  ditChau- 
mette,  une  collection  des  écrits  de  Brissot;  il  est 
bien  d'autres  preuves,  on  on  trouvera  qui  inculpent 
également  ces  hommes  pervers,  tous  ceux  que  je 
viens  de  nommer,  beaucoup  d'autres  encore  et  sur- 
tout la  sœur  de  Capot,  que  je  m'indigne  devoir 
encore  existante  après  tant  de  crimes. 

Il  est  bien  vrai  qu'un  décret  dit  que  cette  famille, 
après  la  paix,  sera  exportée  et  abandotmée  à  son 
sort;  mais  cette  loi  n'a  lieu  que  quand  ils  n'ont  pas 
commis  de  crimes ,  et  certes  celle-ci  n'est  pas  dans 
ce  cas. 

Je  demande  donc  que,  pour  contreminer  tout  ce 
qu'ont  fait  les  aristocrates  dans  les  circonstances 
dernières ,  la  société  recueille  tous  les  faits  qui  ont 


fondent,  et  défendraient  encore  tous  les  rois  de  la. 
terre. 

Quand  la  superstition  avait  tellement  abruti  les 
hommes,  que  l'excommunication  d'un  pape  en  iso- 
lait un  au  point  que  personne  n'aurait  voulu  tou- 
cher le  bout  de  son  habit,  n'est- il  pas  étonnant  que 
des  républicains  ne  puissent  pas  faire  pour  la  patrie 
ce  qu'ont  lait  pour  une  superstitieuse  religion  tant 
d'hommes  égarés? 

Quel  exemple  n'eût-ce  pas  été'  pour  tous  les  rois 
de  l'Europe,  si  au  moment  où  nous  étions  assailli 
par  eux  tous  à  la  fois,  au  moment  où  une  lemme 
de  leur  sang  impur  ,  accusée  par  tout  le  peuple  ,, 
était  traduite  à  son  tribunal  ,  il  ne  se  lût  pas  trouvé 
un  seul  homme,  mome  par  l'ordre  du  tribunal ,  qui 
voulût  se  charger  de  la  défense  de  cotte  scélérate. 

Je  demande  qu'une  députation  aille  demander  à 
la  Convention  le  jugement  de  Brissot  et  consors 
dans  les  viiigt-quatie  heures. 

ChaumcUe  :  Los  rois  ne  sont  pas  les  seuls  grands 
criminels  ;  les  fédéralistes  le  sont  de  même.  Je  de- 
mande qu'on  regarde  comme  mauvais  citoyen  tout 
homme  qui  se  chargera  de  détondre  un  consjnra- 
teur.  Le  conjuré,  le  fédoralisle  ne  doivent  pas  trou- 
ver de  protecteurs  ,  de  détenseurs  parmi  les  répu- 
blicains. 

Il  laut  que  le  jugement  se  fasse  ainsi  qu'à  Rome , 
où  du  Capitole  le  coupable  passait  à  la  roche  Tar- 
péïenne. 

Je  demande  qu'on  voue  au  plus  parfait  mépris  et 
à  l'exécration  les  hommes  qui  défendront  les  assas- 
sins du  peuple,  et  que  cet  arrêté  soit  envoyé  aux 
tribunaux  criminels,  aux  quarante-huit  sections  et 
aux  Sociétés  populaires.  Arrêté. 

Hcbcrl  :  Il  est  bon  de  dire  à  la  Société',  sur  l'un 
de  ces  hommes  qui  ont  délondu  la  veuve  Capot ,  un 
trait  qui  les  caractérise  tous,  il  dit  dans  son  interro- 
gatoire :  «  N'est-ce  pas  assez  de  doux  grandes  victi- 
mes qui  ont  déjà  péri? en  faut-il  encore  une  antre?» 
Je  demande  s'il  est  rien  de  plus  hardi,  de  plus  cri- 
minel ,  et  qui  prouve  mieux  de  quel  bord  sont  tous 
ces  gens-là? 

On  met  aux  voix  la  proposition  faite  par  Hébert, 
d'aller  demander  à  la  Convention  le  jngoment  de 
Brissot  dans  les  vingt-quatre  heures;  elle  arrête 
qu'elle  ira  en  masse,  et  invite  lestribunes  à  se  joindre 
à  elle.  —  La  séance  est  levée  àneuf  heures  et  demie. 


DIPLOMATIE   REVOLUTIONNAIRE. 

Adresse  d'Anacharsis  Clnols  aux  sans-culnllrs  ba- 
laves,  lue  à  la  Société  des  Amis  de  la  Liberté  cl 
de  l'Egalilê ,  dans  la  séance  du  14  de  vendé- 
miaire. 

n  Croyez- moi  donc,  pères  conscrits,  consom- 
mons cette  union  de  deux  peuples  (|ui  ont  des 
mcpurs,  des  arts ,  des  alliannes  conimimes;  qu'ils 
nous  apportent  leur  or,  plutôt  que  de  l'isoler  dans 
leurs  provinces.  Ce  qu'on  croit  le  plus  ancien  a 
été  nouveau  :  Rome  prit  d'abord  ses  magistrats 
parmi  les  patriciens,  puis  indistinctement  dans  le 
peuple,  puis  cliez  les  Latins,  puis  enfin  parmi  les 
autres  peuples  d'Italie.  Ceci  deviendra  ancien  à 
son  tour,  et  ce  que  nous  défendons  par  des  autori- 
tés, en  servira.  Pourquoi  Lacédémone  et  Athènes 
sont-elles  tombées  ,  malgré  la  gloire  de  leurs  ar- 
mes, si  ce  n'est  pour  avoir  toujours  exclu  de  leur 
sein  les  vaincus?  »  Tacite,  Ann.  Liv.  XI. 

Citoyens  opprimés,  vous  me  demandez  si  les  prin- 


.•JParii.  Typ^'^Ienri  Pion,  roe  C«r8nnTèr«,  8, 


297 


cipaux  nipmbrps  de  la  Convention  nationale  et  des 
Sociétés  popuinires  sont  toujours  pénètres  de  l'ini- 
porlance  de  joindre  les  Bouclies-du-Rhin  à  celles  du 
Rhône?  Ma  réponse  sera  claire  et  satisfaisante. 

Cenx-la  seraientdes  membres  très  peu  recomnian- 
dables,  qui,  à  l'instar  de  Brissot  et  consorts,  et  sous 
prétexte  de  la  trahison  de  nos  ci-devant  généraux  et 
ministres,  s'opposeraient  au  développement  d'un 
plan  de  campagne  qui  remet  la  France  dans  les  li- 
nntes  naturelles  de  la  Gaule.  Car,  k  moins  de  prou- 
ver que  notre  situation  géographique  a  changé  de- 
puis l'année  dernière,  je  ne  vois  aucun  argument 
plausible  en  faveur  de  nos  imbécilles  et  de  nos  fri- 
pons, qui  prêchent  lâchement  le  système  perfide  des 
Roland  et  des  Beurnonville. 

Déjà  l'opinion  publique  a  fait  justice  de  quelques 
individus  qui  voudraient,  aux  dépens  de  la  Savoie 
et  de  Nice,  de  Liège  et  de  Jemmapes,  nous  faire  si- 
gner une  paix  plâtrée.  Nos  vigilants  sans-culottes  ne 
donnent  pas  dans  le  piège;  ils  savent  que  nos  dépar- 
tements du  Mont-Blanc  et  des  Alpes-Maritimes  ont 
sauvé  le  midi  de  la  France,  en  empêchant  les  rebel- 
les de  Lyon  et  de  Toulon  de  communiquer  avec  les 
tyrans  de  Turin  et  de  la  Lombardie,  dont  les  armées 
réunies  auraient  doimé  la  main  aux  brigands  de  la 
Lozère.  Nos  sans-culottes  présument  que  rien  ne  sera 
stable  dans  la  république,  tant  que  la  Gaule  sera 
tronquée  au  Nord  par  les  satrapes  du  Danube  et  de 
la  Sprée,  ou  par  un  fédéralisme  monstrueux.  En  ef- 
fet, je  le  demande  au  plus  habile,  comment  il  ter- 
minera notre  procès  avec  l'Europe,  si  les  Français 
se  contentent  de  rester  sur  la  frontière  factice  des 
derniers  rois  de  France? 

Les  Autrichiens  profiteraient  de  notre  ineptie  en 
évacuant  simplement  Valenciennes,  et  nous  reste- 
rions les  bras  croisés,  dans  nos  anciennes  limites,  à 
nous  morfondre  et  nous  affamer  avec  des  troupes 
innombrables!  Système  aussi  funeste  que  honteux  ; 
car  nous  abandonnerions  nos  concitoyens  de  la  Bel- 
gique au  fouet  éternel  des  tyrans;  nous  serions  des 
parjures  en  laissant  une  partie  de  notre  territoire  à 
la  merci  d'une  cour  lointaine.  Ce  serait  en  vain  que 
Mons  et  Bruxelles,  Liège  et  Mayence  auraient  compté 
sur  une  réunion  solennellement  jurée  et  sanction- 
née. Consolez-vous,  frères  et  amis,  les  Français  ont 
écrasé  l'hydre  marécageux  qui  voulait  déchirer  les 
rubans  du  faisceau  départemental;  des  voix  suspec- 
tes n'abaisseront  jamais  la  Montagne  sainte  au  ni- 
veau d'une  plaine  fangeuse.  Le  peuple  est  debout  : 
il  voit  par  ses  propres  yeux;  et  ceux-là  sont  les  prin- 
cipaux fonctionnaires  de  la  république,  qui  n'ont 
d'autre  volonté  que  la  raison  du  peuple,  îa  raison 
éternelle!  Quelle  est  donc  la  démence  des  tyrans  et 
de  leurs  suppôts,  de  s'imaginer  que  les  déclarateurs 
des  droits  de  l'homme,  oubliant  leurs  augustes  des- 
tinées, signeraient  jamais  l'arrêt  de  mort  du  genre 
humain?  Le  philanthrope,  après  une  semblable 
transaction,  se  poignarderait  lui-même,  en  s' écriant  : 
Vous  avez  vaincu,  scélérats  ! 

Rassurez-vous,  BelgesetBataves,  et  vous  Allobro- 
ges,  dont  les  muscadins  ont  éprouve  la  valeur  civi- 
que dans  six  batailles  mémorables  (1).  Tous  les 
Gaulois  feront  cause  commune  contre  les  oppres- 
seurs des  Alpes,  des  Pyrénées  et  du  Rhin.  L'embou- 
chure de  ce  fleuve  n'est  qu'à  cent  lieues  de  Paris  ; 
mais,  fût-elle  aussi  éloignée  que  l'embouchure  du 
Rhône,  la  vraie  politique,  la  sûreté  de  l'Etat  exigent 
de  reculer  nos  (lépnrtoments  septentrionaux  jus- 
qu'aux Bouches-du  Rhin.  C'est  la  notre  étroit  néces- 
saire, si  nous  voulons  déjouer  les  machinations  de 
nos  transfuges,  si  nous  voulons  assurer  notre  indé- 
pendance et  nos  subsistances  ,  si  nous  voulons  mct- 

(1)  «  Comment  résister  à  ces  terribles  Allobroges?  Leurs 
chevaux  mordent  1  »  disaient  les  Provençaux  vaincus.   A.  fll. 


Ire  une  juste  proportion  entre  nos  moissons  et  nos 
vendanges,  entre  les  cantons  de  la  vigne  et  de  l'o- 
live, et  les  cantons  de  la  viande  et  du  pain.  La 
France  se  nourrira  dillicilement;  elle  sera  bloipiée 
par  l'Angleterre  et  l'Allemagne,  tant  qu'Ostende, 
Amsterdam  et  Clèves  appartiendront  à  rAutriche.à 
la  Prusse  et  à  la  maison  d'Orange.  Si  tous  les  hom- 
mes sont  frères,  à  plus  forte  raison  tous  les  Gaulois. 
Le  secret  de  n'appartenir  à  personne,  c'est  d'appar- 
tenir k  la  république  des  droits  de  l'homme. 

Gardons-nous  de  professer  l'hérésie  hrissoline  en 
calomniant  les  Belges,  en  conseillant  de  lesfédérali- 
ser  ou  de  faire  un  désert  de  leur  pays.  Ne  cherchons 
pas  à  nous  concilier  Pitt,  l'ennemi  du  genre  hninain. 
Les  Belges  seront  plus  dignes  de  la  libert(=  que  beau- 
coup de  nos  anciens  départements.  La  Convention 
nationale  a  reconnu  le  bon  esprit  des  Flamands  qui, 
nonobstant  les  uitrigues  des  rois  européens  et  des 
fédéralistes  français,  ont  voté  la  réunion  indissolu- 
ble. Est-ce  pour  exciter  les  Pays-Bas  à  se  lever  en 
masse  contre  nous?  est-ce  pour  désorganiser  nos 
armées  victorieuses  que  l'on  insinue  à  nos  soldats 
de  se  livrera  la  crapule,  de  tout  pilleret  brûler  dans 
un  pays  où  nous  avons  3  milliards  de  biens  natio- 
naux, dans  un  pays  où  le  nom  français  est  en  re- 
commandation, malgré  les  torches  de  Jary  et  les 
manœuvres  des  rolandistes? 

Je  le  répète,  les  Belges  sont  meilleurs  républi- 
cains que  nombre  de  nos  départements  ne  le  furent 
avant  le  réveil  du  31  mai.  Dieu  sait  ce  que  serait 
devenue  la  Fiance,  si  Paris  ne  s'en  fût  pas  mêlé.  Ce 
vaste  chef-lieu  ,  ce  foyer  de  lumières  étendra  ses 
rayons  vivifiants  sur  le  Nord  comme  sur  le  Midi. 

Non,  non!  Belges  et  Bataves,  nous  n'aurons  pas 
deux  poids  et  deux  mesures  :  nous  ne  serons  pas 
aussi  incendiaires  que  Louvois,  aussi  fourbes  que 
Diimouriez,  aussi  stupides  qu'un  côté  droit.  Vous 
êtes  nos  frères,  et  nous  vous  embrasserons  frater- 
nellement. Vos  riches,  nous  les  traiterons  comm» 
nos  riches;  vos  pauvres  seront  secourus  comme  nos 
pauvres.  Nos  gens  suspects  sont  incarcérés,  et  les 
vôtres  subiront  le  même  sort.  Vos  fanatiques  ac- 
compagneront les  nôtres  à  la  Guyane.  Vos  sans-cu- 
lottes seront  heureux  comme  nos  sans-culottes. 
Nous  danserons  ensemble  la  carmagnole.  Vous  ap- 
prendrez à  nos  prétendus  publicistes,  que  sans  notre 
insouciance,  notre  incurie,  sans  une  cabale  infer- 
nale, vous  auriez  été  aussi  révolutionnaires  l'année 
passée  qu'autrefois  sous  le  glaive  d'un  duc  d'Alhe 
et  dans  les  bûchers  de  l'inquisition  papale.  Il  a  fallu 
toute  la  scélératesse  de  nos  hommes  d'Etat  et  de  nos 
états-majors,  pour  que  le  Belge,  qui  se  montra  ré- 
publicain calviniste  dans  le  xvie  siècle,  hésitât  à  se 
montrer  républicain  philosophe  dans  le  xvnie  siè- 
cle. Hélas!  la  p°ur  des  revenants  n'était  que  trop 
bien  fondée. 

C'est  à  nous  maintenant  de  guérir  le  mal  ;  c'est 
aux  Français  de  la  Montagne  à  réparer  les  injures 
des  Français  de  la  Plaine.  Nous  ne  donnerons  pas 
gain  de  cause  à  nos  ennemis,  en  achevant,  par  ex- 
travagance, ce  qu'ils  ont  commencé  par  méchan- 
ceté. Si  les  Belges  n'ont  rien  valu  avec  les  mé- 
chants, nous  essaierons  s'ils  vaudront  quelque  chose 
avec  les  bons.  Au  reste,  après  avoir  purgé  la  Gi- 
ronde et  la  Vendée,  le  Var  et  le  Calvados,  il  ne 
faut  désespérer  de  rien.  Nous  ne  serons  pas  moins 
heureux  dans  la  Belgique  que  dans  le  reste  de  la 
France. 

Nos  bataillons,  en  e'crasant  les  aigles  prussiennes 
et  autrichiennes,  nettoieront  les  établesd'Augiassans 
les  brûler,  et  les  petits-lils  des  célèbres  Gueux  se- 
ront dignes  de  fraterniser  avec  nos  immortels  sans- 
culottes.  Vainement  les  émissaires  de  la  tyrannie 
insinueront  à  la  France  de  renoncer  a  son  système 
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pliilnntlifopiquc  ;  c'est  on  oxiorminnnt  1rs  niistocra- 
tes  (jue  nous  serons  de  vrais  philnnlhropes,  de  vrais 
amis  de  l'humanité. 

Loin  de  nous  tonte  idée  mesquine  et  sauvage. 
Tout  est  grand,  colossal,  sublime  en  France.  Mous 
HP  comptons  que  par  millions  de  soldats  et  par  niil- 
linnis  de  livres.  11  semblerait,  à  chaque  recrutement 
et  à  chaque  paiement,  que  la  guerre  ne  luit  que  de 
commencer. 

Plus  de  quinze  armées  font  face  aux  ennemis  du 
dehors  et  du  dedans;  et  totis  ces  eiuiemis  sont  équi- 
pés aux  dépens  de  la  nation  trahie.  Nos  généraux 
ont  été  jusqu'à  présent  les  muuilionnaire.' de  l'Au- 
triche et  de  la  Prusse,  et  la  rénub!i(]ue  existe  :  donc 
elle  est  impérissable.  La  postérité  rangera  notre  his- 
toire parmi  les  fables  orientales.  Ajoutez  à  ces  pro- 
diges les  charmes  de  la  liberté ,  notre  patronne , 
et  l'éloquence  d'une  constitution,  le  symbole  uni- 
versel des  sans  culultes.  et  vous  serez  parlaitement 
tranquilles  sur  les  periides  insinuations  de  certains 
hâbleurs  qu'on  croirait  plutôt  les  échos  d'une  cour 
d'Allemagne  que  les  amis  de  la  république  fran- 
çaise. Heureusement  le  mensonge  n'est  pas  conta- 
gieux dans  Tair  pur  de  la  Montagne  convention- 
nelle et  de  la  soeiélé-nière  des  Jacobins.  Chaque  ci- 
toyen peut  s'écrier  :  La  raison  et  moi,  nous  sommes 
plus  forts  que  tous  les  tyrans  et  tous  les  intrigants 
et  tous  les  petits  esprits. 

C'est  avec  le  télescope  du  bon  sens  que  je  prédis, 
depuis  1789,  la  chute  de  toutes  ces  factions  hypo- 
crites, de  tant  de  sectes  traîtresses.  Je  porte  mal- 
heur à  mes  ennemis;  ils  finissent  tous  par  l'émigra- 
tion ou  par  )a  déportation,  ou  par  le  fer  de  la  guil- 
lotine. 

Quant  aux  scribes  qui  voudraient  nous  faire  sacri- 
fier les  Pays-Bas  à  un  arrangement  quelconque  avec 
le  cabinet  de  Saint-James,  pardonnez-leur.  Sei- 
gneur, car  ils  ne  savenl  ce  qu  ils  disent.  Laissons  le 
roi  Georges  jeter  son  or  stérile  dans  les  flottes  im- 
puissantes; c'est  autant  d'or  corrupteur  de  moins  à 
semer  parmi  nous.  Ses  escadres  hostiles  nous  feront 
mouis  de  mal  que  ses  guinées  pacifiques,  et  nous 
courons  la  chance  de  voir  ses  fidèles  sujets  se  lever 
un  beau  matin  pour  demander  la  tête  de  Pitt  et  la 
convocation  dune  assemblée  où  il  ne  sera  plus 
question  de  mylords  et  messieurs.  C'est  bien  le  mo- 
ment de  nous  parler  de  paix,  à  nous  qui,  par  la  ré- 
quisition de  nos  jeunes  gens  et  par  le  démonnayage 
de  nos  assignats,  venons  de  construire  deux  bastions 
devant  lesquels  se  briseront  tous  les  efforts  de  la 
ligue  royale! 

iNoiis  avons  dans  Parisles  mines  du  Pérou,  les  for- 
ges des  Cyclopes,  le  levier  d'Archimède,  et  le  coup 
de  pied  de  Pompée.  Nous  sommes  nantis  de  tous  les 
gages  de  l'unité,  de  l'indivisibilité  et  de  l'universa- 
lité de  la  république. 

Il  est  donc  évident  qu'aucune  puissance  de  la 
terre,  ni  aucun  sophisme  de  nos  rhéteurs  ne  sau- 
raient retenir  cet  élan  robuste  qui  rétablit  la  Gaule 
dans  ses  anciennes  limites. 

Le  peuple  français  n'écoutera  aucune  proposition 
de  paix  tant  quelles  marais  de  l'Escaut  et  du  Rhin 
serviront  d'asile  aux  adversaires  de  l'harmonie  fra- 
ternelle. J'en  atteste  nos  principes  et  nos  .serments, 
nos  victoires  et  nos  lumières. 

Que  des  Beurnonville,  après  avoir  abandonné 
honteusement  la  Moselle,  osent  répéter  aujourd'hui 
i]n'\\  ne  faut  pins  songer  à  l'inutile  Trêves;  que 
d'autres  conspirateurs  nous  disent  que  quatorze 
siècles  d'esclavage  ont  abruti  sans  retour  res|)èce 
humaine.  Nous  les  réfuterons,  en  nous  hâtant  de 
prévenir  les  ravages  d'un  quinzième  siècle  d'abru- 
tissement. 

Mais,  en  nous  étendant  tout  le  long  du  Rhin,  cet 


accroissement  de  prospérité  rompra  la  balance  po- 
litique, mais  rien  n'arrêtera  le  torrent  de  la  sans- 
culotterie. 

Voilà  des  mais  incontestables;  cette  perspective 
n'alarmera  que  les  coquins  et  les  idiots.  Il  faudra 
respecter  un  citoyen  français  comme  jadis  un  citoyen 
romain.  Et  comment  défendra-t-on  à  nosvoyageurs 
de  dessiller  les  yeux  aux  peuples  asservis?  Où  est 
l'audacieux  qui  interrompra  nos  chants  patrioti- 
ques? Malheur  au  tyran  qui  voudra  nous  empêcher 
de  réciter  notre  credo  constitutionnel  dans  nos 
voyages!  Notre  commerce  fera  circuler  la  vérité  avec 
le  su perllu  de  l'univers  par  lesBonches-du-Rhin  et 
du  Rhône,  deux  cornes  d'abondance.  Toutes  les  vil- 
les ci-devant  anséantiques,  depuis  Bremen  et  Ham- 
bourg jusqu'à  Liibeck  et  Riga,  secoueront  un  joug 
odieux  pour  fraterniser  avec  nous,  ])our  s'incorpo- 
rer, à  l'instar  de  nos  établissements  maritimes,  dans 
la  république  des  droits  de  l'homme. 

{La  suite  demain.) 

CONVENTION   NATIONALE. 

Présidence  de  Moïse  Bayle. 
SÉANCE  DU    9   BRUMAIRE. 

On  introduit  à  la  barre  une  députation  des  ci- 
toyens de  Corbeil.  Avec  eux  entre  dans  la  salle  une 
chasse  d'argent  doré. 

L'orateur  de  la  députation  :  Nous  possédions  dans 
une  petite  boîte  d'argent  doré  je  ne  sais  quel  vieux 
saint,  auquel  les  prêtres  n'ont  pas  manqué  d'attri- 
buer une  foule  de  miracles.  Dans  le  siècle  de  la  rai- 
son, nous  avons  cru  que  c'était  la  boîte  d'argent 
seule  qui  pouvait  avoir  quelque  vertu.  Les  sans-cu- 
lottes de  Corbeil  viennent  vous  en  faire  hommage 
pour  la  faire  convertir  en  monnaie,  et  vous  conju- 
rent de  rester  à  votre  poste  jusqu'à  ce  que  la  Mon- 
tagne ait  écrasé  tous  les  aristocrates,  les  royalistes, 
les  fédéralistes,  les  accapareurs  et  autres  insectes  à 
ligure  humaine  qui  voudraient  nous  dévorer.  (On 
applaudit.) 

Bezard  présente  un  projet  de  décret  qui  est  adopté 
en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  législation,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  fei".  Tous  jugements  sur  les  procès  intentés 
relativement  aux  droits  féodaux  ou  censuels,  fixes  et 
casuels,  abolis  sans  indemnité,  soit  par  le  décret  du 
28  aoi'it  1792,  soit  par  les  lois  antérieures  rendues 
postérieurement  à  la  promulgation  dudit  décret,  en- 
semble les  poursuites  faites  en  exécution  de  ces  ju- 
gements, sont  nuls  et  comme  non  avenus. 

«  H.  Les  frais  de  l'instruction  postérieure  à  ladite 
promulgation  sont  à  la  charge  des  avoués  qui  les  ont 
faits. 

«  IIL  11  est  défendu  aux  juges,  à  peine  de  forfai- 
ture, de  prononcer  sur  les  instances  indécises,  lors- 
qu'elles sont  expressément  anéanties  par  la  loi.  » 

GÉNissiEUX  :  Je  demande,  par  article  additionnel, 
que  vous  défendiez  de  faire  cession  de  droits  liti- 
gieux. Autrement  vous  verrez  encore  des  gens  d'af- 
faires spéculer  sur  les  créances  du  pauvre,  et,  en  les 
achetant  à  un  prix  modique,  consumer  en  trais  et 
en  chicanes  les  biens  du  débiteur. 

***  :  Je  demande,  par  amendement,  que,  dans  le 
cas  de  saisie  générale,  les  droits  litigieux  puissent 
être  vendus  par  les  créanciers. 

Deswars  :  H  faut  faire  une  seconde  exception  qui 
permette  a  un  créancier  de  faire  cession  à  un  autre 
créancier  du  même  débiteur  ;  et,  comme  il  peut  se 
trouver  une  foule  de  circonstances  auxquelles  il  soit 
juste  d'appliquer  une  semblal)le  exception,  je  de- 
maude  le  ieuvoi  au  comité  de  législation. 
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Cambacéuès  :  Si  i'iiiicicn  régime  subsistait,  on 
pourrait  adopter  la  luolion  de  Géniss^eux.  Mais  le 
nouveau  code  civil  ayant  tout  simplifié  au  fond  et 
dans  la  forme, ces  mots  droits  litigieux  ne  présentent 
aucun  sens,  puisque  la  chose  n'existera  plus.  Je  de- 
mande donc  l'ordre  du  jour. 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour. 

—  Un  des  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  de 
la  municipalité  nouvellement  organisée  à  Cholet, 
après  l'expulsion  des  brigands  de  la  Vendée.  Par 
cette  lettre,  les  officiers  municipaux  exposent  les 
pertes  de  cette  ville,  ils  demandent  des  avances  pour 
leurs  besoins  journaliers.  Us  annoncent  qu'un  grand 
nombre  de  brigands  reconnaissent  leur  erreur,  et 
rendent  les  armes.  Plusieurs  municipalités  de  cam- 
pagne ont  repris  leurs  fonctions  ;  les  patriotes,  sou- 
tenus et  encour.igés,  ont  juré  de  ne  déposer  les  armes 
qu'après  l'extinction  du  dernier  des  rebelles. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  salut  pu- 
blic. 

—  L'assemblée  s'occupe  de  la  rédaction  du  code 
civil. 

Amah,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale  :  Ci- 
toyens, votre  comité  s'est  occupé  sans  relâche  des 
moyens  de  prévenir  les  suites  des  troubles  qui  ont 
eu  lieu  avant-hier  à  Paris,  au  marché  des  Innocents, 
près  Saint-Eustache.  11  a  passé  la  nuit  à  recevoir  des 
députations,  à  entendre  les  différents  rapports  qui 
lui  ont  été  faits,  et  à  prendre  des  mesures  pour 
maintenir  la  tranquillité  publique.  Plusieurs  fem- 
mes, soi-disant  jacobines,  d'une  Société  prétendue 
révolutionnaire,  se  promenèrent  le  matin  au  marché 
et  sous  les  charniers  des  Innocents,  avec  un  panta- 
lon et  un  bonnet  rouge;  elles  prétendirent  forcer 
les  antres  citoyetines  à  adopter  le  même  costume; 
plusieurs  déposent  avoir  été  insultées  par  elles.  Il  se 
forma  un  attroupement  de  près  de  six  mille  femmes. 
Toutes  les  femmes  s'accordèrent  à  dire  que  les  vio- 
lences et  les  menaces  ne  les  forceraient  pas  de  pren- 
dre un  costume  qu'elles  honoraient,  mais  qu'elles 
croyaient  devoir  être  réservé  aux  hommes;  qu'elles 
obéiraient  aux  lois  faites  par  les  législateurs  et  aux 
actes  des  magistrats  du  peuple,  mais  qu'elles  ne  cé- 
deraient pas  aux  volontés  et  aux  caprices  d'une  cen- 
taine de  femmes  oisives  et  suspectes.  Elles  crièrent 
toutes  :  Vive  la  république,  une  et  indivisible! 

Des  officiers  municipaux  et  les  membres  du  co- 
mité révolutionnaire  de  la  section  du  Contrat-So- 
cial calmèrent  les  esprits  et  dissipèrent  les  attroupe- 
ments. 

Le  soir  le  même  mouvement  éclata  avec  plus  de 
violence.  Une  rixe  s'éleva.  Plusieurs  des  femmes 
soi-disant  révolutionnaires  furent  maltraitées.  On 
se  livra  envers  quelques-unes  à  des  voies  de  fait  que 
la  décence  devrait  proscrire.  Plusieurs  propos  rap- 
portés à  votre  comité  prouvent  qu'on  ne  peut  attri- 
buer ce  mouvement  qu'à  un  complot  par  les  enne- 
mis de  la  chose  publique  ;  plusieurs  de  ces  femmes 
se  disant  révolutionnaires  ont  pu  être  égarées  par 
excès  même  de  patriotisme;  mais  d'autres,  sans 
doute,  n'ont  été  conduites  que  par  la  malveillance. 

On  voudrait,  dans  ce  moment  où  l'on  juge  Brissot 
et  ses  complices,  exciter  quelques  mouvements  à  Pa- 
ris, comme  on  a  cherché  à  le  faire  à  toutes  les  épo- 
ques où  vous  alliez  prendre  quelque  délibération 
importante,  etoùils'agissaitde  prendre  des  mesures 
utiles  à  la  patrie. 

La  section  des  Marchés,  instruite  de  ces  événe- 
ments, prit  une  délibération  par  laquelle  elle  an- 
nonce à  votre  comité  qu'elle  croit  que  quelques 
malveillants  ont  pris  le  masque  d'un  patriotisme 
exagéré  pour  exciter  un  mouvement  sectionnaire  et 
une  espèce  de  contre-révolution  dans  Paris.  Cette 
section  demande  qu'il  soit  défendu  de  gêner  per- 


sonne dans  la  liberté  des  costumes,  et  que  les  Socié- 
tés populaires  de  femmes  soient  sévèrement  inter- 
dites, au  moins  pendant  la  n'volution. 

Le  coniiti'  a  cru  devoir  porter  plus  loin  son  exa- 
men. 11  a  posé  les  questions  suivantes  :  1'»  Est-il 
permis  à  des  citoyens  ou  à  une  Société  particulière 
de  forcer  les  autres  citoyens  à  faire  ce  ([uc  la  loi  ne 
connnande  pas;  2»  les  rassomblenu-nts  de  femmes 
réunies  en  Société  poi)ulaire,  à  Paris,  doivent-ils 
être  permis?  Les  troubles  que  ces  Soeiét('S  ont  déjà 
occasionnés  ne  défendent-ils  pas  de  tolérer  plus 
longtemps  leur  existence?  Ces  questions  sont  natu- 
rellement compliquées,  et  leur  solution  doit  être 
précédée  de  deux  (piestions  plus  générales  ,  que 
voici  :  1»  les  femmes  peuvent-elles  exercer  les  droits 
polititjues,  et  prendre  une  part  active  aux  affaires  du 
gouvernement?  2*^  peuvent-elles  délibc'rer  réunies 
en  associations  politiques  ou  Sociétés  populaires? 
Sur  ces  deux  questions  le  comité  s'est  d('cidé  pour  la 
négati\c.  Le  temps  ne  lui  a  pas  permis  de  donner 
tous  les  développements  dont  ces  grandes  ques- 
tions, et  la  première  surtout,  sont  susceptibles. 
Nous  allons  jeter  en  avant  quelques  idées  qui  pour- 
ront les  éclaircir.  Votre  sagesse  saura  les  approfon- 
dir. 

10  Les  femmes  doivent-elles  exercer  les  droits  po- 
litiques, et  s'inuniscer  dans  les  affaires  du  gouver- 
nement? Gouverner,  c'est  régir  la  chose  publique 
par  des  lois  dont  la  confection  exige  des  connais- 
sances étendues,  une  application  et  un  dévouement 
sans  bornes,  une  impassibilité  sévère  et  l'abnégation 
de  soi-même;  gouverner,  c'est  encore  diriger  et 
rectifier  sans  cesse  l'action  des  autorités  constituées. 
Les  femmes  sont-elles  susceptibles  de  ces  soins  et 
des  qualités  qu'ils  exigent.  On  peut  répondre  en  gé- 
néral que  non.  Bien  peu  d'exemples  démentiraient 
cejugement. 

Les  droits  politiques  du  citoyen  sont  de  discute>r 
et  de  faire  prendre  des  résolutions  relatives  à  l'inté- 
rêt de  l'Etat,  par  des  délibérations  conn)arées,  et  de 
résister  à  l'oppression.  Les  femmes  ont-elles  la  force 
morale  et  physique  qu'exige  l'exercice  de  l'un  et  de 
l'autre  de  ces  droits  ?  L'opinion  universelle  repousse 
cette  idée. 

20  Les  femmes  doivent-elles  se  réunir  en  as- 
sociation politique?  Le  but  des  associations  po- 
pulaires est  celui-ci  :  dévoiler  les  manœuvres  des 
ennemis  de  la  chose  publique,  surveiller  et  les  ci- 
toyens comme  individus,  et  les  fonctionnaires  pu- 
blics, même  le  corps  législatif;  exciter  le  zèle  des 
uns  et  des  autres  par  l'exemple  des  vertus  républi- 
caines; s'éclairer  par  des  discussions  publiques  et 
approfondies  sur  le  défaut  ou  la  réformation  des  lois 
politiques.  Les  femmes  peuvent-elles  se  dévouer  à 
ces  utiles  et  pénibles  fonctions?  Non,  parcequ'elles 
seraient  obligées  d'y  sacrifier  des  soins  plus  impor- 
tants auxquels  la  nature  les  appelle.  Les  fonctions 
privées  auxquelles  sont  destinées  les  femmes  par  la 
nature  mêuie  tiennent  à  l'ordre  général  de  la  so- 
ciété ;  cet  ordre  social  résulte  de  la  différence  qu'il 
y  a  entre  l'homme  et  la  femme.  Chaque  sexe  est  ap- 
pelé à  un  genre  d'occupation  qui  lui  est  propre; 
son  action  est  circonscrite  dans  ce  cercle  qu'il  ne 
peut  franchir,  car  la  nature,  qui  a  posé  ces  limites  à 
l'homme,  commande  impérieusement,  et  ne  reçoit 
aucune  loi. 

L'homme  est  fort,  robuste,  né  avec  une  grande 
énergie,  de  l'audace  et  du  courage  ;  il  brave  les  pé- 
rils, l'intempérie  des  saisons  par  sa  constitution;  il 
i-^siste  à  tous  les  éléments,  il  est  propre  aux  arts, 
aux  travaux  pénibles;  et  comme  il  est  presque  ex- 
clusivement destiné  à  l'agriculture,  au  commerce,  à 
la  navigation,  aux  voyages,  à  la  guerre,  à  tout  ce 
qui  exige  de  la  force,  de  l'intelligence,  de  la  capa- 
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cite,  de  même  il  paraît  seul  propre  aux  méditations 
profondes  et  sérieuses  qui  exigent  une  grande  con- 
tention d'esprit  et  de  longues  éludes  qu'il  n'est  pas 
donné  aux  femmes  de  suivre. 

Quel  est  le  caractère  propre  à  la  femme?  Les 
mœurs  et  la  nature  même  lui  ont  assigné  ses  fonc- 
tions :  commencer  l'éducation  des  honunes,  prépa- 
rer l'espril  et  le  cœur  des  enfants  aux  vertus  publi- 
ques, les  diriger  de  bonne  heure  vers  le  bien,  élever 
leur  âme  et  les  instruire  dans  le  culte  politique  de 
la  liberté:  telles  sont  leurs  fonctions,  après  les  soins 
du  ménage  ;  la  femme  est  naturellement  destinée  à 
faire  aimer  la  vertu.  Quand  elles  auront  rempli  tous 
ces  devoirs,  elles  auront  bien  mérité  de  la  patrie. 
Sans  doute  il  est  nécessaire  qu'elles  s'instruisent 
elles-mêmes  dans  les  principes  de  la  liberté  pour  la 
faire  chérir  à  leurs  enfants;  elles  peuvent  assister 
aux  délibérations  des  sections,  aux  discussions  des 
Sociétés  populaires  ;  mais,  faites  pour  adoucir  les 
mœurs  de  l'homme,  doivent-elles  prendre  une  part 
active  à  des  discussions  dont  la  chaleur  est  incom- 
patible avec  la  douceur  et  la  modération  qui  font  le 
charme  de  leur  sexe? 

Nous  devons  dire  que  cette  question  tient  essen- 
tiellement aux  mœurs,  et  sans  les  mœurs  point  de 
république.  L'honnêteté  d'une  femme  permet-elle 
qu'elle  se  montre  en  public,  et  qu'elle  lutte  avec  les 
honunes?  de  discuter  à  la  face  d'un  peuple  sur  des 
questions  d'où  dépend  le  salut  de  la  république?  En 
général,  les  femmes  sont  peu  capables  de  concep- 
tions hautes  et  de  méditations  sérieuses  :  et  si,  chez 
les  anciens  peuples,  leur  timidité  naturelle  et  la  pu- 
deur ne  leur  permettaient  pas  de  paraître  hors  de 
leur  famille,  voulez-vous  que,  dans  la  république 
française,  on  les  voie  venir  au  barreau,  à  la  tribune, 
auxâssembtées  politiques  comme  leshommes,  aban- 
donnant et  la  retenue,  source  de  toutes  les  vertus 
de  ce  sexe,  et  le  soin  de  leur  famille  ? 

Elles  ont  plus  d'un  autre  moyen  de  rendre  des 
services  à  la  pairie;  elles  peuvent  éclairer  leurs 
époux,  leur  communiquer  des  réflexions  précieuses, 
fruit  du  calme  d'une  vie  sédentaire;  employer  à  for- 
tilier  en  eux  l'amour  de  la  patrie  par  tout  ce  que  l'a- 
mour privé  leur  donne  d'empire;  et  l'homme, 
éclairé  par  des  discussions  familières  et  paisibles 
au  milieu  de  son  ménage,  rapportera  dans  la  société 
les  idées  utiles  que  lui  aura  données  une  femme 
honnête. 

Nous  croyons  donc  qu'une  femme  ne  doit  pas  sor- 
tir de  sa  famille  pour  s'immiscer  dans  les  affaires  du 
gouvernement. 

Il  est  un  autre  rapport  sous  lequel  les  associations 
des  femmes  paraissent  dangereuses.  Si  nous  considé- 
rons que  l'éducation  politique  des  hommes  est  à  son 
aurore,  que  tous  les  principes  ne  sont  pas  dévelop- 
pés, et  que  nous  balbutions  encore  le  mot  liberté,  à 
plus  forte  raison  les  femmes,  dont  l'éducation  morale 
est  presque  nulle,  sont-elles  moins  éclairées  dans 
les  principes.  Leur  présence  dans  les  Sociétés  popu- 
laires donnerait  donc  une  part  active  dans  le  gou- 
vernement à  des  personnes  plus  exposées  à  l'erreur 
et  à  la  séduction.  Ajoutons  que  les  femmes  sont  dis- 
posées, par  leur  organisation,  à  une  exaltation  qui 
serait  funeste  dans  les  affaires  publiques,  et  que  les 
intérêts  de  l'Etat  seraient  bientôt  sacrifiés  à  tout  ce 
que  la  vivacité  des  passions  peut  produire  d'égare- 
ment et  de  désordre.  Livrées  à  la  chaleur  des  dé- 
bals publics,  elles  inculqueraient  à  leurs  enfants, 
non  l'amour  de  la  patrie,  mais  les  haines  et  les  pré- 
ventions. 

Nous  croyons  donc,  et  sans  doute  vous  penserez 
comme  nous,  qu'il  n'est  pas  possible  que  les  femmes 
exercent  les  droits  politiques.  Vous  détruirez  ces 
prétendues  Sociétés  populaires  de  femmes  que  l'a- 


ristocratie voudrait  établir  pour  les  mettre  aux  pri- 
ses avec  les  hommes,  diviser  ceux-ci  en  les  forçant 
de  prendre  un  parti  dans  ces  querelles,  et.  exciter 
des  troubles. 

Charlieb  :  Malgré  les  inconvénients  qu'on  vient 
de  citer,  je  ne  sais  sur  quel  principe  on  peut  s'ap- 
puyer pour  retirer  aux  femmes  le  droit  de  s'assem- 
bler paisiblement.  (Murmures.)  A  moins  que  vous 
ne  contestiez  que  les  femmes  font  partie  du  genre 
humain,  pouvez-vous  leur  ôter  ce  droit  commun  à 
tout  être  pensant?  Lorsqu'une  Société  populaire 
manquera  à  l'ordre  général,  aux  lois,  les  membres 
qui  seront  prévenus  du  délit,  ou  l'association  entière, 
si  elle  s'en  est  rendue  coupable,  seront  poursuivis 
par  la  police  ;  et  vous  avez  des  exemples  de  la  disso- 
lution de  plusieurs  Sociélés  qui  avaient  été  atteintes 
par  l'aristocratie;  mais  que  la  crainte  de  quelques 
abus  dont  une  institution  est  susceptible  ne  vous 
fasse  pas  détruiie  l'institution  elle-même;  car 
quelle  est  l'institution  qui  soit  exempte  d'inconvé- 
nients? 

Bazire  :  Il  n'est  personne  qui  ne  sente  le  danger 
d'abandonner  à  la  police  la  surveillance  et  la  haute 
direction  sur  les  Sociétés  populaires  ;  ainsi,  ce  re- 
mède, qui  est  lui-même  un  abus,  ne  doit  pas  être 
allégué  contre  les  inconvénients  trop  réels  des  So- 
ciélés de  femmes.  Voici  comment  on  peut  motiver 
la  suspension  de  ces  Sociétés  :  Vous  vous  êtes  décla- 
rés gouvernement  révolutionnaire;  en  cette  qualité, 
vous  pouvez  prendre  toutes  les  mesures  que  com- 
mande le  salut  public.  Vous  avez  jeté  pour  un  in- 
stant le  voile  sur  les  principes,  dans  la  crainte  de 
l'abus  qu'on  en  pourrait  fau-e,  pour  nous  mener  à 
la  contre-révolution.  Il  est  donc  uniquement  ques- 
tion de  savoir  si  les  Sociétés  de  femmes  sont  dange- 
reuses. L'expérience  a  prouvé,  ces  jours  passés,  com- 
bien elles  sont  funestes  à  la  tranquillité  publique  : 
cela  posé,  qu'on  ne  me  parle  plus  de  principes.  Je 
demande  que  révolutionnairement,  et  par  forme  de 
mesure  de  sûreté  publique,  ces  associations  soient 
interdites,  au  moins  pendant  la  révolution. 

Le  décret  proposé  par  Amar  est  adopté  en  ces 
termes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  sûreté  générale,  dé- 
crète : 

«  Art.  1er,  Les  clubs  et  les  Sociétés  populaires  de 
femmes,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit, 
sont  défendues. 

«  H.  Toutes  les  séances  des  Sociétés  populaires 
doivent  être  publiques.  »  (La  suite  demain.) 

SPECTACLES. 

Opéra  national.  —  Aujourd.,  Fabius,  opéra  en  5  actes, 
l'Offrande  à  la  Liberté,  et  le  ballet  de  Psyché. 

Théatbe  de  l'Opéra-Comhjue  national,  rue  Favart.  — 
Le  Jeune  Sage  et  le  Vieux  Fou;  Ambroise  ou  Voilà  wi« 
journée,  et  la  Fête  civique. 

En  attendant  la  1"  repr.  de  Marat  dans  le  souterrain 
ou  la  Journée  rfu  10  août,  fait  historique  en  2  actes. 

Théâtre  de  la  République,  rue  delà  Loi.  —  Othello 
ou  le  Maure  de  Venise^  suivi  du  Jugement  dernier  des 
Rois. 

Théâtre  de  la  rue  Feïdeau. — Juliette  et  Roméo,  opéra 
en  3  actes. 

Théâtre  de  la  citoyenne  Montansier,  au  jardin  de 
rEgalilé.  — Angélique  et  Villcmard,  suivi  du  Faux  Ta- 
lisman, 

Théâtre  national,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvois.  — 
Sélicoow  les  Nègres,  opéra  nouv.  en  3  actes,  orné  de  tout 
son  spect.,  lerm.  par  un  divert. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  —  La  Journée  du  Vati- 
can, e\.  le  Mannequin. 

Théâtre  DU  Vaudeville,  —  Le  Sac;  C Heureuse  Déead«^ 
et  la  Matrone  d^Ephese. 


GAZETTE  NATIONALE  oc  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N*  41.     Primidi,  2e  décade  de  Brumaire,  l'an  2^.  (Vendredi  1er  Novembre  1793,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Stockholm,  le  4  octobre.  —  Celte  capitale  est  tran- 
quille; mais  le  même  calme  ne  règne  pas  dans  toutes  les 
villes  du  royaume,  et  ce  qui  vient  de  se  passer  à  Norko- 
ping  prouve  qu'il  y  existe  des  esprils  liers,  ardents  el  en- 
nemis irréconciliables  de  la  royauté.  La  cour  avait  écrit, 
dans  le  mois  de  juillet  dernier,  une  lettre  circulaire  aux 
gouverneurs  des  provinces,  dans  laquelle  elle  les  entrete- 
nait de  ses  bonnes  intentions,  de  ses  soins  assidus  pour  le 
tien  du  royaume,  et  de  son  amour  pour  ses  sujets. 

On  a  trouvé  à  Norkoping  celte  lettre  placardée  au  car- 
can avec  une  inscription.  Aussitôt  la  ville,  pour  ne  pas  dé- 
plaire à  la  cour,  a  déclaré  qu'elle  décernait,  de  son  propre 
fonds,  une  récompense  de  100  rixdalers,  à  celui  qui  en  dé- 
couvrirait l'auteur. 

Depuis  cet  événement,  un  homme,  ^ans  doute  aussi 
flans  la  vue  de  plaire,  s'est  avisé  de  dénoncer  un  prétendu 
clubjacobite.  Mais  le  délateur,  pour  prix  de  son  inlamie, 
a  été  mis  pendant  un  mois  au  pain  et  à  l'eau.  Il  a  paru  au- 
jourd'hui pardevant  le  tribunal  de  justice,  pour  faire 
amende  honorable.  Il  est  presque  certain  que  c'est  l'impé- 
ratrice de  Russie  qui  entrelient  dans  Stockholm  une  agence 
de  remueurs  malintentionnés  et  d'hommes  pervers. 

Les  Anglais  continuent  d'exercer  sur  les  mers  leurs  bri- 
gandages. Un  navire  suédois,  revenant  de  Stockholm,  a  Oté 
enlevé  par  ces  pirates,  et  conduit  à  Livourne.  Un  autre, 
revenant  du  Havre,  a  été  pris  de  même,  et  la  cargaison  a 
été  mise  à  terre  à  Douvres,  sous  le  prétexte  qu'elle  était 
propriété  française. 

On  voit  depuis  quelque  temps  se  succéder  ici  les  décou- 
vertes utiles.  L'assesseur  Akens  avait  trouvé  le  moyen  d'é- 
teindre, avec  une  certaine  matière,  le  plus  grand  incendie. 
Un  apothicaire  de  Norkoping  a  aussi  annoncé  qu'il  étein- 
drait le  ftu  le  plus  animé,  mais  par  un  procédé  différent. 
Le  magistrat  a  ordonné  l'expérience.  En  effet,  le  feu  fut  mis 
à  une  maison  de  bois  remplie  de  matières  combustibles  et 
à  plusieurs  tonneaux  de  goudron.  L'inventeur  les  éteignit. 

DANEMARK. 

Copenhague,  le  8  octobre.  —  La  dernière  tempête  qu'on 
a  éprouvée  dans  ces  parages,  a  jeté  à  la  côte  la  patache  du 
port  ;  le  dommage  est  irréparable  à  cause  de  la  vétusté  du 
bâtiment. 

M.  Dougorth,  agent  de  Suède  à  Paris,  est  arrivé  dans 
celte  capitale. 

On  parie  toujours  d'établir  une  académie  de  Norwége  ; 
et  on  y  compte  tellement,  qu'un  vaisseau  bâti  à  Slavanger, 
a  reçu  le  nom  de  l'Académie  de  Norwége. 

Il  est  passé  au  Sund  cent  vingt-trois  navires  du  26  au  30 
septembre,  et  quatre-vingt-quatorze  du  30  septembre  au 
4  octobre. 

Le  goût  des  sciences  et  des  lettres  règne  maintenant  ici, 
et  le  gouvernement  paraît  vouloir  l'entretenir;  la  grande  bi- 
bliothèque delà  cour,  composéede  cent  quatre-vingt-quinze 
mille  volumes,  et  d'une  collection  précieuse  de  manus- 
crits, est  désormais  ouverte  au  public  et  consacrée  4  son 
usage.  Elle  a  été  mise  en  ordre  par  le  savant  professeur 
Moldenhaller,  garde  de  ce  dépôt. 

La  colonne  qui  a  été  élevée  rannée  dernière  en  mémoire 
de  la  liberté  rendue  aux  habitants  de  la  campagne  est  or- 
née d'inscriptions  dont  le  sens  est  favorable  à  diverses  opé- 
rations du  gouvernement  que  le  public  a  généralement 
approuvées. 

POLOGNE. 

Varsovie,  le  9  octobre.  —  Il  était  naturel  que  le  roi  de 
Prusse  récompensât  les  services  signalés  que  lui  ont  rendus 
dans  la  grande  affaire  du  déchirement  de  la  Pologne,  l'am- 
bassudeur  russe  Siewers  et  le  général  de  la  même  nation 
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Ingcstrom.  Tous  deux  ont  élé  jugés  dignes  de  l'infâme  hon- 
neur de  porter  l'ordre  de  l'Aigle  noir,  qui  leur  a  élé  en- 
voyé richement  garni  de  diamants.  Ces  chefs  de  brijcands 
porteront  sur  leur  poitrine  le  prix  de  leurs  attentats  contre 
les  droits  des  peuples. 

Mais,  sans  doute,  la  diète  de  Pologne  n'a  pas  été  encore 
assez  humiliée  par  rimpérieuse;Catli(rine,puisqu'elle-mêiue 
saisit  toutes  les  occasions  de  coopérer  à  sou  avilissement. 
Elle  vient  de  faire  remettre  à  l'ambassadeur  de  Rus>ie  une 
note  dans  laquelle  on  ne  rougit  pas  de  dire  que  le  roi  et  les 
Etats  sont  convaincus  que  l'existence  politique,  la  sûreté  et 
le  bien  futur  de  la  Pologne  dépendront  d'une  alliance  per- 
pétuelle entre  les  deux  Etats,  et  qu'en  conséquence  ils  es- 
pèrent que  l'impératrice  ,  sur  la  bienveillance  de  laquelle 
ils  comptent  toujours,  donnera  les  ordres  convenables,  non 
seulement  pour  l'organisation  de  cette  alliance,  mais  aussi 
pour  parvenir  par  son  entremise  à  l'établissement  d'un 
traité  de  commerce  avec  le  roi  de  Prusse. 

Les  despotes  ne  sont  ainsi  tout  puissants,  que  parceque 
les  opprimés  sont  faibles  ou  pusillanimes.  Frédéric-Guil- 
laume, insultant  à  la  faiblesse  de  Danizig,  vient  de  notifier 
au  commerce  de  cette  ville  qu'il  pouvait  faire  usage  à  son 
gré  ou  du  pavillon  prussien,  ou  du  pavillon  de  Danizig  ;  et 
que  Sa  Majesté  veut  bien  confirmer  les  articles  du  traité  de 
commerce  entre  la  ville  de  Dantzig  el  la  cour  d'Angleterre. 

On  a  acheté  à  Dantzig  mille  lasts  de  seigle  à  25  ducats  le 
last.  Il  ne  reste  dans  les  magasins  que  dix  mille  lasls,  moi- 
tié seigle,  moitié  froment,  qui  seront  bientôt  eulevés  par 
les  mêmes  mains. 

ALLEMAGNE. 

Francfort,  le  iS  octobre.  —  L'électeur  de  Mayence, 
un  des  principaux  moteurs  de  la  guerre  désastreuse  que 
nous  avons  â  soutenir  contre  la  France,  ne  s'attendait  sû- 
rement pas  que  Mayence,  son  ancienne  résidence,  serait 
convertie  en  forteresse  de  l'Empire  et  détachée  ainsi  de  son 
domaine  électoral.  On  mande  de  Vienne  que  ce  change- 
ment n'est  plus  douteux,  et  qu'il  sera  mis  dans  celte  place 
une  garnison  impériale  de  cinq  régiments,  dont  un  de  ca- 
valerie. Le  gouvernemeut  est  destiné  au  prince  de  Nassau 
ou  au  prince  de  Hohenlohe.  Voilà  un  commencement  de 
récompense  pour  ce  prélat  de  la  part  des  hauts  et  grands 
alliés,  qui  trouveront  toujours  moyen  de  le  dédommager 
d'une  manière  ou  d'une  autre.  Le  tour  des  autres  petits 
princes  viendra,  et  le  plan  secret  de  la  coalition  se  dévelop- 
pera, à  leur  grand  étonnement. 

On  veut  toujours  persuader  au  public  autrichien  que  la 
cour  ne  demandera  pas  un  nouveau  subside  de  guerre; 
mais  on  modifie  aujourd'hui  celte  déclaration,  en  assurant 
que  s'il  devenait  nécessaire,  il  ne  pèserait  que  sur  le  riche. 

Le  Etats  de  Hongrie  doivent  s'assembler  incessamment. 
L'empereur  se  rendra  à  cette  assemblée  pour  représenter 
à  ses  fidèles  sujets  ses  besoins  urgents  en  hommes  et  en 
argent.  On  ne  doute  pas  qu'il  n'obtienne  tout  ce  qu'il  de- 
mandera. 

Le  général  Wurmser  a  aussi  demandé  un  renfort  de 
troupes.  On  luidestineleshuit  bataillons  de  grenadiers  et 
les  six  escadrons  de  cavalerie  qui  devaient  se  rendre  à 
Trêves  et  à  Luxembourg, 

Toute  la  garnison  qui  est  encore  à  Vienne  a  reçu  l'ordre 
de  se  mettre  en  marche.  La  bourgeoisie  s'est  offerte  de 
garder  cette  résidence,  et  son  offre  a  été  acceptée. 

Des  lettres  d'AnspacU  apprennent  que  l'on  y  prépare  les 
quartiers  d'hiver  pour  treize  mille  hommes  de  troupes 
prussiennes:  dans  ce  nombre  sont  compris  trois  mille  gar- 
des, un  régiment  de  hussards  et  un  de  dragons.  Le  public 
se  casse  la  tête  pour  deviner  le  motif  de  cet  arrangement, 
qui  lui  parait  incompréhensible. 

Pendant  le  séjour  du  despote  prussien  à  Francfort-sur- 
l'Oder,  les  bourgeois  de  cette  ville,  pour  lui  complaire,  ont 
levé  une  somme  de  1,500  rixdallers,  qui  sera  distribuée 
aux  veuves  et  orphelins  des  soldats  morts  en  combattant 
pour  celte  majesté. 
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Le  prince  Waldck  quitte  l'armée  de  Wurmscr  pour 
prendre  le  comraandemciU  du  corps  d'armée  dans  le  Bris- 
gaw;  il  sera  remplacé  parle  général  Spleny. 

Lislellres  de  Vienne,  du  9  octobre,  porlentique  les  Etats 
d'Autriche  ont  remis  à  l'empereur  des  représentations  au 
sujet  de  la  nouvelle  levée  de  recrues. 

On  attend  à  Vienne  le  comte  Romanzow,  pour  prendre, 
en  qualité  d'héritier,  la  richesucccssioii  du  prince  Gallitzin 
ancien  ambassadeur  de  Russie,  qui  vient  d'y  mourir.  On 
évalue  5  plus  de  200,000  roubles  les  revenus  des  terres 
qu'il  a  laissées  en  Russie. 


REPUBLIQUE    FRANÇAISE. 
SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  LA   LIBERTÉ  ET  DE  L'ÉGALITÉ , 

SÉANT    AUX   JACOBINS    PE    PARIS. 
Présidence  de  Montaut. 

SÉANCE  DU  8  BRUMAIRE. 

Un  citoyen  nommé  Dubarri,  à  qui  la  commune 
de  Paris  a  permis  de  prendre  le  nom  de  Brutus , 
demande  à  la  Société  qu'elle  veuille  bien  approuver 
ce  changement  de  nom. 

Ce  procédé,  bien  loin  d'exciter  les  applaudisse- 
ments de  la  Société,  fait  naître  des  murmures  et  des 
réclamations. 

Un  membre  demande  qu'aucunindividu  ne  puisse 
prendre  le  nom  dé  quelque  fameux  républicain,  à 
moins  qu'il  ne  fasse  preuve  de  son  civisme. 

Un  autre  pense  que  le  nom  de  Brutus  ne  doit  être 
accordé  qu'à  celui  qui  apportera  aux  Français  la 
tête  du  traître  Dumouriez. 

Dubois-Crancé  :  Je  regarde  comme  des  lâches 
ceux  qui  veulent  changer  de  nom,  et  qui  croient 
par-là  se  donner  un  brevet  de  patriotisme.  Il  vau- 
drait mieux  illustrer  le  sien  par  des  actions  de  pa- 
triotisme que  de  se  charger  d'un  nom  qu'on  n'a  pas 
la  force  de  souteniret  qu'on  déshonore.  Je  propose 
de  déclarer  l'homme  qui  en  changera  à  l'avenir, 
lâche,  traître  à  la  patrie. 

Ricord ,  après  avoir  dénoncé  un  espion  qui  se 
fourre  dans  la  Société,  provoque  un  arrêté  tendant  à 
nommer  des  commissaires  avec  lui  pour  arrêter 
l'homme  en  question  et  le  conduire  au  comité  de 
sûreté  générale;  il  se  plaint  des  formes  lentes  qu'em- 
ploient les  juges  du  tribunal  révolutionnaire,  de 
l'étendue  des  discours  des  représentants  du  peuple 
appelés  en  témoignage  contre  Brissot,  évidennnent 
coupable;  il  ne  voulait  que  ces  deux  questions  de 
la  part  du  président  à  l'accusé  :  Etes-vous  Brissot? 
êtes-vous  le  député  à  la  Convention  nationale? 
Sur  l'altirmative,  il  faut  le  faire  fusiller.  L'urateur 
cite  pour  exemples  quelques  jugements  semblables 
à  Marseille  qui  ont  fait  le  plus  grand  bien. 

Renaudin  :  Ces  moyens  pouvaient  être  bons  à 
Marseille;  mais,  dans  l'aflairedont  ils'agit,  c'est  tout 
autre  chose  ;  ce  qui  eflraie  surtout  ces  honunes  qui 
ne  craignent  point  la  mort,  c'est  l'échafaud.  La 
voix  publique  les  y  condamne;  leurs  crimes  l'ont 
cent  fois  méritée  ;  mais  encore  faut-il  que  la  loi  les  y 
condamne;  c'est  légalement  qu'il  faut  les  y  conduire. 
(On  applaudit.) 

Ricord  reprend  son  discours ,  veut  justifier  son 
opinion  ;  ses  conclusions  excitent  des  murmures.  — 
La  Société  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Ricord  donne  ensuite  dos  nouvelles  du  Midi.  11 


peint  les  malheurs  de  Marseille,  et  la  mort  du  pa- 
triote Barthélémy,  qui,  condamné  à  périr  par  les 
aristocrates,  disait  à  l'exécuteur  sur  l'échafaud,  e'i 
la  lèle  sous  le  couteau,  avec  le  courage  ♦le  Challier  : 
"  Attachez-moi  une  cocarde.  »  Et  il  ne  cessa  de 
crier  vive  la  république  que  quand  sa  tète  fut  à  bas. 

Il  raconte  les  soins  de  Barras  et  de  Fréron  ,  leurs 
travaux,  auxquels  la  républi()ue  doit  la  conserva- 
tion du  Midi;  il  parle  ensuite  de  l'état  moral  et  po- 
litique de  Lyon,  qui  est  le  même  que  dans  le  temps 
ot!i  il  était  occupé  par  les  émigrés  et  les  aristocrates, 
il  s'étend  surtout  sur  l'état  actuel  de  Toulon  :  celte 
ville,  dit-il,  peut  encore  appartenir  à  la  république, 
si  elle  est  attatjuée  par  un  général  aussi  ingénieux 
que  patriote.  Cartaiix,  avec  .beaucoup  de  patrio- 
tisme, n'avait  pas  l'énergie  nécessaire  ;  Duppet  Itii 
succède,  et  Duppet  a  déjà  justifié  la  confiance  qu'on 
lui  a  témoignée  en  délivrant  vingt-neuf  têtes  révo- 
lutionnaires. 

Le  comité  de  salut  public  de  la  Convention  a  fait 
tout  ce  que  pouvaient  faire  des  hommes  aussi  purs, 
aussi  zélés,  aussi  ardents  pour  la  chose  publique. 
J'invite  les  Jacobins  à  seconder  ses  efforts,  et  leur 
promets  qu'il  sauvera  la  liberté.  Je  renouvelle  la 
motion  d'Henriot  que  des  hommes  énergiques  se 
rassemblent  pour  aviser  aux  moyens  de  sauver  la 
patrie,  que  l'on  purge  Paris  des  aristocrates  qui  l'in- 
î'cstont.  Nous  nous  chargeons  d'aller  faire,  dans  le 
Midi,  des  insurrections  saintes,  de  faire  marcher 
tous  les  patriotes  au  secours  de  Toulon,  et  nous  en- 
gageons notre  tête  que  nous  le  rendrons  à  la  répu- 
blique. (Ou  applaudit.) 

Dubois-Crancé  :  Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire  sur  ce 
que  je  viens  d'entendre.  Comment  n'a-t-on  pas  su 
que  l'armée  des  Alpes  est  composée  de  soixante  ba- 
taillons qui  n'ont  plus  rien  à  faire,  puisque  la  chute 
des  neiges  dans  les  Alpes  établit  une  barrière  insur- 
montable entre  les  Piémontais  et  nous?  Et  si  on  l'a 
su ,  pourquoi  ne  sont-ils  pas  allés  au  secours  de 
Toulon? 

Un  citoyen  répond  que  le  comité  de  salut  public  a 
pris  toutes  les  mesures  relatives  à  ce  sujet. 

—  Un  citoyen  dénonce  des  courriers  muscadins 
qui  courent  lentement  dans  des  voitures  et  des  ha- 
bits pinces,  au  lieu  de  courir  à  franc-étrier,  de  se 
couvrir  les  fesses  de  sang. 

Il  rappelle  qu'un  retard  de  deux  heures  peut  per- 
dre vingt  mille  hommes  dans  une  frontière.  11  dé- 
nonce quelques  abus  encore  plus  graves  commis 
par  les  courriers.. 

On  nomme  des  cotnmissaires  pour  aller  porter 
cette  dénonciation  au  comité  de  salut  public. 

Gaillard,  de  Lyon  :  Le  comité  de  salut  public  a 
résolu  de  faire  cesser  l'état  de  révolte  et  de  stupeur 
du  Midi,  en  employant  à  la  fois  tous  les  moyens 
pour  terrasser  les  aristocrates,  relever  le  courage 
des  patriotes,  éleclriser  les  cœurs.  Collot  d'Herbois 
y  est  envoyé,  et  y  fera  ce  que  l'on  doit  attendre  d'un 
tel  patriote. 

Je  demande  que  la  Société  nomme  douze  com- 
missaires pour  coopérer  dans  cette  mission  patrio- 
tique. 

Blanchet  :  Vous  avez  reçu  une  lettre  de  Couthon. 
qui  vous  demande  des  patriotes  pour  aller  exercer 
dans  Lyon  des  fonctions  municipales,  judiciaires,  ctc' 
La  Société  nomma  des  commissaires  pour  aller  porter 
cet  avis  au  comité  du  salut  public.  Tout  en  nous  re- 
merciant de  notre  zèle,  il  parut  ne  pas  approuver 
cet  a  vis  de  Couthon.  Aujourd'hui  on  renouvell  a  cette 
demande  :  je  voudrais  bien  savoir  si  les  commis- 
saires que  vous  allez  nommer  tiendront  leurs  pou- 
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voirs  du     comité  de  salut   public  ou  de   Collot 
d'Ucrbois. 

Collot  d'Herbois  :  De  toutes  les  questions  qu'on 
pouvaitfaire  dans  cette  discussion, sans  doute  celle- 
ci  est  la  plus  iiialtendue  ;  ce  n'est  pas  Collot 
d'Herbois  qui  part  pour  Lyon,  c'est  le  représentant 
du  peuple  qui  va  déployer  la  puissance  nationale, 
pour  contenir  des  rebelles  dans  le  devoir.  Collot 
d'Herbois  peut-il  conlérer  des  pouvoirs  lui-niéme? 
Il  n'a  que  ceux  qu'il  tient  du  peuple  ,  et  c'est  par  le 
peuple  seul  qu'il  en  a.  Lyon  est  sans  commissaire  , 
puisque  ceux  qui  sont  suspendus  sont  en  chemin 
pour  leur  retour.  Je  demande  dans  quel  état  doit 
être  cette  ville  abandonnée  à  elle-même.  Je  pars 
demain,  et  je  proteste  qne  je  reviendrai  vous  dire 
que  le  Midi  est  purifié,  qu'il  n'y  reste  que  des  pa- 
triotes, ou  que  je  mourrai  à  Lyon.  (H  s'élève  de  vifs 
applaudissements.) 

Le  mode  de  nomination  souffre  quelques  difficul- 
tés. Enfin,  la  Société  arrête  que  le  choix  en  sera 
remis  à  Collot  d'Herbois,  et  qu'il  sera  ratifié  par 
elle.  Le  nombre  des  commissaires  sera  de  vingt- 
quatre. 

Chabot,  selon  le  vœu  de  la  Société,  lit  le  discours 
qu'il  prononça  au  tribunal  révolutionnaire  dans 
l'affaire  de  Brissot,  sur  la  faction  des  Girondins. 
Ce  discours  qui  contient  l'historique  de  la  révolu- 
tion,, est  écrit  par  une  main  exercée;  il  entraîne 
les  applaudissements  unanimes  de  l'auditoire  (I). 

—  On  lit  un  arrêté  des  représentants  du  peuple , 
commissaires  envoyés  près  i'armée  des  Ardennes, 
ainsi  conçu  : 

N.  B.  La  force  et  la  vérité  des  motifs  énoncés 
dans  le  préambule  de  cet  arrêté  en  rend  la  publi- 
cité d'autant  plus  importante,  qu'on  y  trouvera  des 
signes  caractéristiques  de  trahison ,  applicables  à 
plus  d'une  administration  de  la  république. 

La  connaissance  de  cette  pièce  sera  également 
utile  et  aux  administrateurs  et  aux  représentants  du 
peuple  chargés  de  les  surveiller.  Les  uns  y  trouve- 
ront un  exemple  terrible,  les  autres  des  instructions 
utiles.  Ces  mesures  de  sûreté  doivent  précéder  la 
vengeance  nationale,  qui  sera  exercée  collective- 
ment contre  tous  les  fonctionnaires  rebelles  et  fé- 
déralistes. 

AU  NOM  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Les  représentants  du  peuple,  envoyés  près  l'armée 
des  Ardennes,  et  spécialement  chargés  d'épurer 
les  autorités  consliluces. 

«  Vu  les  dénonciations  à  la  Convention  nationale 
par  les  Sociétés  populaires  de  Sedan,  Mouzon,  Givet, 
Philippeville  et  Montniédi ,  et  d'après  les  rensei- 
gnements pris  par  les  bons  citoyens ,  d'oîi  il  ré- 
sulte : 

«  Que  les  patriotes  sont  depuis  longtemps  com- 
primés dans  le  département  des  Ardennes,  et  parti- 
culièrement à  Sedan,  sous  les  yeux  des  administra- 
teurs du  même  département  et  par  des  gens  qu'il 
protège;  que  des  contre-révolutionnaires,  des  per- 
sonnes prévenues  de  fabrication  et  de  distribution 
de  faux  assignats  s'y  promènent  insolemment  et  in- 
sultent aux  patriotes  sous  la  protection  des  mêmes 
administrateurs;  qu'un  comité  central  de  surveil- 
lance, établi  par  les  représentants  du  peuple,  a  été 
persécuté  par  eux,  lorsqu'il  épouvantait  les  traîtres 
et  les  contre-révolutionnaires; 

•  Qu'ils  ont  convoqué  au  mois  de  mars  dernier,  à 

(I)  C'est  celte  volumineuse  de'position  <jue  Toi?  a  dcjà  h>e 
daus  le  bulletin  du  procès  des  Girondins.  L.  G 


Mézièros,  une  assemblée  extraordinaire,  composée 
de  messieurs,  de  riches,  de  mililaires,  à  l'iniitalion 
de  Nancy,  de  Bordeaux,  de  Marseille  et  de  Lyon,  où 
le  fédéralisme  a  été  proposé  ;  assemblée  qui  n'a  été 
dissoute  que  par  l'énergie  de  quelques  patriotes 
prononcés  par  la  prudence  du  chef  militaire  qui  n'a 
voulu  y  prendre  aucune  part; 

«  Qu'ils  ont  calomnié  la  représentation  nationale, 
en  imprimant,  en  disséminant,  en  faisant  lire  au 
prône,  de  concert  avec  la  faction  brissotine  ,  une 
pétition  011  ils  injurient  et  calomnient  les  représen- 
tants du  peuple;  pétition  que  leurs  émissaires  ,  ef- 
frayés de  la  journée  du  2  juin,  n'ont  osé  prononcer 
à  la  Convention  ;  mais  qu'ils  n'en  ont  pas  moins  ré- 
pandue malignement  avec  profusion; 

«Que  quand  Custine  a  parcouru  le  département 
des  Ardennes,  ils  l'ont  flagorné  comme  leurs  prédé- 
cesseurs avaient  vilement  llagorné  Lafayette,  que 
cette  époque  est  particulièrement  celle  où  s'est  élevé 
àSedan,deleuragrément,uuclubdit  de  la  Vendée, 
composé  des  mêmes  hommes  que  jadis  Lafayette 
avait  associés  à  ses  projets  contre-révolutionnaires, 
ou  de  gens  égarés; 

«Qu'aucune  loi  révolutionnaire  n'a  6\.é  en  son 
temps  mise  à  exécution  dans  ce  département,  où 
cependant  le  peuple  est  bon,  et  désire  que  la  révo- 
lution s'achève  ;  que  les  routes  sont  dans  un  état 
affreux,  quoique  l'été  fort  sec  et  fort  long  leur  ait 
laissé  le  tempsde  les  faireréparer;  qu'ils  ont  reçu  des 
sommes  pour  faire  la  routede  Rocroy  à  Fumay  ,ce  qui 
n'est  pas  exécuté;  qu'ils  n'ont  donné  aucun  secours 
aux  mdlheureux,el  particulièrement  aux  veuves, aux 
mères  de  ceux  qui  versent  aux  frontières  leur  sang 
pour  la  liberté;  qu'ils  attiédissent  l'esprit  public  par 
la  faveur  marquée  qu'ils  accordent  aux  ennemis  de 
la  révolution,  et  parla  persécution  qu'ils  font  éprou 
ver  aux  hommes  forts  de  caractère  et  amis  chauds 
de  la  révolution  ; 

«  Que  les  gens  suspects  ne  sont  pas  mis  en  état 
d'arrestation  ;  qu'ils  ont  fait  mettre  en  liberté,  par 
leurs  intrigues,  ceux  qui  avaient  été  renfermés  par 
les  comités  de  surveillance  : 

'■  Arrêtent  que  le  directoire  du  département  des 
Ardennes,  et  le  conseil  général  du  même  départe- 
ment sont  destitués  de  toutes  fonctions  adminis- 
tratives. 

«  Requièrent  le  commandant  de  la  force  armée 
du  même  département,  de  les  mettre  sur-le-champ 
en  arrestation  pour  les  faire  conduire  de  suite,  et 
sans  désemparer,  à  Reims,  dans  la  maison  d'arrêt 
dite  la  Belle-Cour. 

«  A  Mézières,  le  troisième  jour  du  deuxième  mois 
de  l'an  second  de  la  république  française,  une  cl 
indivisible. 

«  Signé  Bô,  Hentz,  J.-M.  Couppé,  de  l'Oise.  » 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 


TRIBUNAL   CRIMINEL  REVOLUTIONNAIRE. 

Seconde  section. 

Jean-Joseph  Saunier,  prêtre,  convaincu  d'émi- 
gration, a  été  condamné  à  mort. 

Marie-Félicité  Roger  ,  ci-devant  supérieure  des 
religieuses  de  l'hôtel-dieu  de  Blois,  convaincue 
d'avoir  recelé  ledit  Saunier,  condamnée  à  être  ex- 
posée, attachée  à  un  poteau  pendant  six  heures  aux 
regards  du  peuple,  et  à  être  ensuite  renfermée  dans 
la  maison  de  force  du  départeûient  de  Loir-et- 
Cher. 
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Au  rédacteur. 


Paris,  8  brumaire. 

Du  nombre  des  citoyens  transfères  au  réfectoire 
de  l'Abbaye,  ordre  de  police  ,  est  un  nonnnc  Chery. 
Comme  ce  citoyen  peut  être  confondu  avec  Chery, 
mend)re  du  comité  de  surveillance  du  département 
de  Paris,  je  vous  prie,  citoyen,  de  vouloir  l)ien  faire 
insérer  dans  votre  prochain  numéro  la  note  pré- 
sente. 

CuÉRy  y  peintre  d'histoire  et  membre  du  comité 
de  surveillance  du  département  de  Paris. 


CONVENTION   NATIONALE. 

Présidence  de  Moïse  lîayle. 
SUITE   A    LA   SÉANCE   DU   9   BBUMAIRE. 

L'administration  de  Provins  annonce  un  envoi  à 
Paris  de  1,179  marcs  d'argent,  provenant  des  églises 
et  des  biens  des  émigrés. 

—  Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante  de  Pocholle, 
représentant  du  peuple  dans  le  département  d'ille- 
ct  Vilaine,  à  Rennes,  ie  6  brumaire: 

«  L'irruption  des  rebelles  de  la  Vendée  sur  la  rive 
droite  delà  Loire,  après  avoir  été  battus  et  exter- 
minés sur  la  gauche  de  ce  fleuve  ,  vient  d'être  pour 
nous  républicains  l'occasion  de  déployer  une  éner- 
gie qui  nous  promet  la  prochaine  destruction  de  ces 
î)rigands ,  que  le  désespoir  seul  conduit  et  arme 
maintenant. 

«  La  garde  nationale  de  Rennes  s'est  levée  tout 
entière;  elle  est  en  marche  sur  l'ennemi  commun. 
Le  Morbihan  se  met  en  marche  aussi  à  la  voix  de 
Prieur.  Les  Côtes-du-Nord  s'ébranlent.  Le  départe- 
ment de  la  Manche  se  lève  tout  entier  à  la  voix  de 
Garnier  (de  Saintes).  Enfin,  tous  les  citoyens,  indi- 
gnés de  voir  leur  sol  souillé  par  des  fanatiques  et 
des  royalistes,  ne  reviendront  dans  leursfoyers  qu'a- 
près l'entière  destruction  des  Vendéens  :  ils  sont  à 
Laval,  mais  la  trahison  qui  a  livré  cette  ville,  ne  res- 
tera pas  longtemps  impunie.  » 

—  La  Société  républicaine  d'Ath,  district  d'Arras, 
écrit  à  la  Convention  que  les  impériaux,  chassés  de 
devant  Maubeuge  ,  viennent  de  l'être  aussi  de  Po- 
peringue,  et  que  les  jeunes  gens  volent  aux  com- 
bats avec  une  gaîté  et  une  énergie  que  peuvent 
seuls  avoir  des  r('publicains. 

—  Le  ministre  de  la  marine  fait  passer  différentes 
observations  sur  les  mesures  à  prendre  pour  la  con- 
servation des  colonies. 

La  Convention,  ne  voulant  pas  donner  une  pu- 
blicité prématurée  à  ces  mesures,  renvois  la  lettre 
au  comité  de  salut  public. 

—  La  commune  de  Montreuil-sur-Mer  demande  à 
être  autorisée  à  changer  son  nom  en  celui  de  la 
Montagne.  —  Accordé. 

Un  hussard  qui  a  perdu  l'usage  de  ses  deux  jam- 
bes par  les  blessures  qu'il  a  reçues  au  siège  de  Va- 
lenciennes,  réclame  une  pension. 

La  Convention  lui  accorde  un  secours  provisoire 
de  300  liv.,  et  renvoie  sa  pétition  au  comité. 

—  Carpentier  écrit  de  Cherbourg  que  c'est  en  ce 
moment  qu'il  peut  répondre  de  la  sûreté  du  port  et 
des  côtes  de  Cherbourg  ;  que  ce  sont  des  sans-cu- 
lottes qui  sont  à  la  tète  des  administrations;  que 
l'aristocratie  est  aux  abois,  il  ajoute  que  les  rebelles, 
en  ce  moment  à  Laval,  seront  bientôt  exterminés; 
que  tous  les  départements  voisins  sont  debout,  et 
qu'il  répond  de  ces  brigands  s'ils  s'avisent  de 
mettre  le  i)ied  dans  le  département  de  la  Manche. 


—  La  société  r('publicaine  de  Grenoble  fait,  dans 
Uiie  adresse  à  la  Convention  ,  un  taldeau  déchirant 
des  atrocités  que  les  Autrichiens  ont  commises  en- 
vers la  brave  garnison  de  Coudé  :  elle  a  été  trans- 
férée dans  la  Moravie,  où  presque  tous  les  soldats 
qui  la  composaient  ont  été  vendus  comme  des  es- 
claves; d'autres  traînent  les  bateaux  sur  le  Danube, 
ou  tirent  les  charrues,  etc.  Cette  barbarie,  cette  vio- 
lation du  droit  de  la  guerre  et  des  gens,  cette  con- 
duite que  des  rois  seuls  pouvaient  tenir  est  dénon- 
cée à  l'univers  par  les  républicains  de  Grenoble,  qui 
demandent  ou  des  lois  de  représailles,  ou  des  moyens 
d'arrêter  les  procédés  féroces  des  ennemis  des  peu- 
ples. 

Le  comité  dP  salut  public  est  chargé  de  présenter 
ses  vues  sur  cet  objet. 

—  Un  membre,  au  nom  des  comités  de  la  guerre 
et  des  douanes,  présente  \in  projet  de  décret  sur  les 
moyens  d'approvisionner  avec  facilité  les  armées  de 
la  république  en  grains  et  en  fourrages.  Il  propose 
d'obliger  les  fermiers  des  domaines  nationaux  et 
des  biens  des  émigrés  à  payer  ei.  nature  le  prix  du 
bail  qu'ils  ont  fait  avec  la  république,  lorsque  les 
terres  qu'ils  cultiventproduisentlesdenrées  propres 
à  l'approvisionnement. 

L'assemblée  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment de  ce  projet  de  décret. 

Cambacérès  ,  organe  du  comité  de  législation  : 
La  république  attend  avec  constance  la  loi  qui  doit 
régler  l'exercice  des  droits  attribués  par  la  nature 
aux  enfants  nés  hors  le  mariage.  Avant  de  prendre 
une  dernière  résolution  sur  cette  intéressante  ma- 
tière ,  vous  avez  voulu  entendre  une  fois  votre  co- 
mité de  législation.  11  vient  aujourd'hui  vous  rendre 
compte  de  son  opinion  et  des  motifs  qui  l'ont  déter- 
miné. 

On  vous  a  dit  :  Le  droit  de  succession  n'est  point 
un  droit  naturel  ;  rexéeiition  de  la  loi  ne  commence 
que  du  jour  où  elle  a  été  publiée,  etc. 

Il  existe  une  loi  supérieure  à  toutes  les  autres  :  la 
loi  de  la  nature  ;  c'est  elle  qui  assure  aux  individus 
dont  nous  nous  occupons ,  tous  les  droits  qu'on 
cherche  à  leur  ravir.  Ces  droits  leur  ont  été  rendus 
le  jour  où  la  nation  a  déclaré  qu'elle  voulait  être 
libre,  le  jour  où  ses  premiers  représentants  ont  ré- 
digé cette  charte  mémorable,  monument  éternel  des 
droits  des  hommes  et  des  citoyens. 

Quant  à  l'autorité  des  coutumes  que  l'on  a  voulu 
présenter  comme  le  résultat  de  la  volonté  générale, 
serait-il  nécessaire  de  dire  qu'elles  furent  l'ouvrage 
de  ceux  qu'une  longue  suite  d'abus  avait  sépar('sde 
la  société,  et  qu'elles  ne  servirent  qu'à  consacrer  les 
usurpations  féodales? 

Mais  assimilera-t-on  les  enfants  adultérins  aux 
enfants  nés  de  personnes  libres?  Si  je  n'avais  à  vous 
présenter  que  mon  opinion  personnelle,  je  vous 
dirais  :  tous  les  enfants  indistinctement  ont  le  droit 
de  succéder  à  ceux  qui  leur  ont  donné  l'existence. 
Les  différences  établies  entre  eux,  sont  l'effet  de  l'or- 
gueil et  de  la  superstition.  Elles  sont  ignominieuses 
et  contraires  à  la  justice. 

Dans  un  gouvernement  basé  sur  la  liberté,  les 
individus  ne  peuvent  être  les  victimes  des  fautes  de 
leur  père;  l'exhérédation  est  la  peine  des  grands 
crimes.  L'enfant  qui  naît,  en  a-t-il  commis?  El  si  le 
mariage  est  une  institution  précieuse,  son  empire 
ne  peut  s'étendre  jusqu'à  la  destruction  de  rhomnic 
et  des  droits  des  citoyens.  Mais  ce  n'est  pas  de  mes 
propres  pensées  que  je  devais  vous  entretenir.  C'est 
le  résultat  de  la  discussion  du  comité  dont  il  faut 
vous  rendre  compte.  On  a  pensé  presque  unanime- 
ment que  le  respect  des  mœurs,  la  foi  du  mariage, 
les  convenances  sociales  ne  permettaient  point  de 


I  «ri'     Itp     lleari    l'it-u  ,  rue  G«ra"«'*''«. 
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comiirondro  dans  la  disposition,  Ips  enfants  nés  de 
ceux  (lui  étaient  déjà  liés  par  des  engagements. 

A  l'égard  lies  autres,  nous  aurions  été  en  contra- 
diction'avec  nous-inêines,  si  nous  n'avions  pas  re- 
connu (juelenrsdroils  devaient  être  les  mêmes  que 
ceux  (pii  sont  attrii)ués  aux  enfants  Ii'gilimes  :  mais 
en  consacrant  ce  principe  incontestable,  nous  avons 
estimé  qu'il  devait  souffrir  quelques  modifications 
déterminées  par  l'état  actuel  de  la  société,  et  par  la 
transition  subite  d'une  législation  vicieuse  à  une  lé- 
gislation meilleure. 

Après  avoir  vengé  la  nature  trop  longtemps  ou- 
tragée, et  lixé  le  sort  d'une  classe  d'infortunés,  vic- 
times de  l'avarice  et  du  préjugé,  l'écpiité  nous  a  com- 
mandé ces  précautions,  que  les  enfants  nés  hors  le 
mariage  ne  puissent  déranger  les  partages  faits,  ni 
exiger  la  restitution  des  fruits  perçus,  ni  enlin  pré- 
judicier  aux  droits  acquis  aux  créanciers  et  aux  tiers 
acquéreurs. 

En  cédant  à  la  voix  de  la  philosophie  et  de  l'hu- 
manité ,  nous  avons  évité  le  double  inconvénient, 
ou  d'aborder  de  trop  près  certaines  idées  d'immora- 
lité, ou  d'arrêter  des  dispositions  qui  pourraient  por- 
ter atteinte  aux  propriétés  et  jelter  le  trouble  dans 
les  familles. 

Voilà  les  considérations  qui  nous  ont  guidés  dans 
le  cours  de  notre  travail;  si  nous  sonunes  tombés 
dans  quelques  erreurs,  qu'on  nous  les  montre,  nous 
sommes  prêts  à  les  abjurer. 

Telles  sont  les  bases  des  articles  que  votre  comité 
de  législation  vous  propose. 

La  Convention  décrète  ces  articles  pour  faire 
partie  du  code  civil.  En  voici  les  principales  disposi- 
tions : 

«  Art.  1er.  Les  enfants  actuellement  existants,  nés 
de  père  et  mère  non  engagés  par  les  liens  du  ma- 
riage, seront  admis  aux  successions  de  leur  père  et 
mère,  ouvertes  depuis  le  14  juillet  1789. 

«  11.  Leurs  droits  de  successibilité  sont  les  mêmes 
que  ceux  des  entants  légitimes,  excepté  pour  les  pa- 
rents collatéraux. 

«  m.  Us  ne  pourront  néanmoins  déranger  de  leur 
chef  les  partages  faits;  mais  ils  prendront  leur  por- 
tion sur  les  lots  existants. 

"  IV.  Si  le  père  ou  la  mère  de  l'enfant  né  hors  le 
mariage  a  transmis  ses  biens,  en  tout  ou  en  partie, 
soit  ab  intestat,  soit  par  disposition,  à  des  parents 
collatéraux,  où  à  des  étrangers,  ceux-ci,  hors  de  la 
remise  qu'ils  feront  à  l'enfant  né  hors  le  mariage  , 
pourront  retenir  le  sixième  de  ce  qui  leur  est  échu 
ou  de  ce  qui  leur  en  a  été  donné. 

"  V.  Les  enfants  nés  hors  du  mariage  seront  tenus 
de  s'en  rapporter  à  l'inventaire  qui  aura  été  dressé 
à  la  mort  de  leurs  père  et  mère.  Us  ne  pourront  exi- 
ger les  fruits  perçus  par  les  héritiers  antérieurs. 

«  VI.  Pour  être  admis  à  l'exercice  des  droits  ci- 
dessus,  les  enfaus  nés  hors  le  mariage  seront  tenus 
de])rouver  la  possession  d'état ,  qui  ne  pourra  résul- 
ter que  de  la  représentation  d'écrits  publics  ou  pri- 
vés du  père  ou  de  la  mère  décédé,  ou  de  celui  dont 
on  poursuivra  la  succession,  ou  de  la  suite  des  soins 
donnés  à  leur  entretien  particulier.  » 

—  î\ommc  ,  rapporteur  du  comité  d'instruction 
publique,  fait  adopter  la  rédaction  du  dé:  ret  du  7, 
relatif  au  placement  des  premières  écoles,  et  de  la 
nomination  des  instituteurs  et  institutrices,  et  des 
articles  additionnels  sur  le  mode  de  surveillance  de 
ces  établissements. 

Voici  l'un  et  l'autre  décrets. 


Ou  pincement  des  premières  écoles  et  de  la  pri^- 
mièrc  nomination  des  instituteurs  et  des  inslilU' 
triées. 

«  Art.  1er.  \\  est  établi  par  district  une  commission 
conq)osée  d'iionunes  (-claires  et  recommandables 
par  leur  patriotisme  et  leurs  bonnes  mœurs. 
«  II.  Celte  commission  s'occupe  : 
•  10  Du  placement  des  écoles  dont  l'arrondisse- 
ment embrasse  plusieurs  comnmiies  :  elle  se  con- 
certe à  cet  effet  avec  le  directoire  du  district. 

«  2^  De  l'emplacement  des  nicisons  d'enseigne- 
ment dans  les  communes  qu  doiventeu  avoir,  en  se 
conformant  à  l'instruction  annexée  au  présent  dé- 
cret, et  en  se  concertant  avec  les  conseils-généraux 
des  conununes. 

«  30  De  l'examen  des  citoyens  qui  se  présentent 
pour  se  dévouer  à  l'éducation  nationale  dans  les 
premières  écoles. 

«  III.  Chaque  commission  est  composée  de  cinq 
membres  qui  sont  nommt's  comme  il  suit  : 

«IV.  Chaque  conseil-général  de  commune  en- 
voie au  directoire  de  son  district,  dans  la  décade 
courante,  à  compter  de  la  réception  du  présent  dé- 
cret, une  liste  de  cinq  citoyens,  après  avoir  consulté, 
pour  chacun  d'eux,  le  comité  de  surveillance  du 
lieu,  ou  le  plus  voisin  du  lieu,  s'il  est  encore  eu 
exercice,  pour  attester  leur  patriotisme  et  leurs 
bonnes  mœurs. 

«  V.  Au  second  décadi,  après  l'envoi  du  décret 
aux  communes,  le  directoire  de  district  nomme,  en 
séance  publi(iue  et  à  haute  voix,  les  cin(|  membres 
de  la  commission  qui  ne  peuvent  être  pris  que  dans 
la  liste  générale  des  présentations,  et  parmi  ceux 
dont  les  bonnes  mœurs  et  le  patriotisme  sont  au- 
thentiquement  reconnus,  comme  il  est  dit  dans  l'ar- 
ticle précédent. 

«  VI.  En  cas  d'égalité  de  voix  entre  deux  citoyens, 
l'homme  marié  est  préféré  au  célibataire,  le  père  de 
famille  à  celui  qui  n'a  pas  d'enfant,  l'homme  âgé  à 
celui  qui  l'est  moins;  et  dans  le  cas  où  il  y  aurait 
encore  indécision,  le  sort  décide. 

«  VU.  Le  procès-verbal  de  la  nomination  de  la 
commission  est  expédié  à  toutes  les  communes  pour 
être  afliché. 

«  VIII.  La  commission  se  rassemble  au  chef-lieu 
du  district;  elle  invite  tous  les  citoyens  qui  veulent 
se  consacrer  à  l'honorable  fonction  d'instituteur 
dans  les  premières  écoles  à  se  taire  inscrire  dans 
leurs  municipalités  respectives. 

«  IX.  Ces  listes  d'inscription  portent  le  nom,  le 
prénom,  l'âge  et  la  profession  de  chacun;  elles  an- 
noncent pareillement  ceux  qui  sont  mariés  et  ceux 
qui  ne  le  sont  pas. 

'■  X.  Une  copie  certifiée  de  chaque  liste  d'inscrip- 
tion est  envoyée  à  la  commission,  après  avoir  été 
visée  par  le  comité  de  surveillance  du  lieu,  ou  le  plus 
voisin,  pour  attester  pareillement  le  patriotisme  et 
les  bonnes  mœurs  de  ceux  qui  sont  inscrits. 

«  \  (.  Tout  Français  est  admis  à  l'inscription  dans 
tel  département,  dans  telle  commune  qu'il  lui  plaît, 
en  justifiant  de  sa  bonne  conduite  et  de  son  civisme. 
«  Xll.  Aucun  ci-devant  noble,  aucun  ecclésiasti- 
que et  ministre  d'un  culte  quelconque  ne  peut  être 
membre  de  la  commission,  ni  être  élu  instituteur 
national. 

■'  XIII.  La  commission  appelle  les  citoyens  inscrits 
dans  l'ordre  de  l'envoi  des  listes,  et  chacun  est  exa- 
miné suivant  l'ordre  de  son  inscription  dans  la  com- 
mune. 

«  XIV.  La  commission  examine  publiquement  les 
connaissances  de  l'individu,  son  aptitude  à  ensei- 
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pnor,  ses  mceiirsct  son  patriotisme.  Elle  est  dirigée, 
dans  cet  examen,  par  une  instruction  laile  par  le 
comité  d'instruction  publique  et  approuvée  par  la 
Convention  nationale. 

•  XV.  Après  avoir  terminé  ces  examens,  la  com- 
mission proclame  la  liste  de  tous  ceux  qu'elle  juge 
propres  à  remplir  la  fonction  d'instituteur.  Cette  liste 
iorme  la  liste  des  éligibles.  Elle  est  envoyée  dans 
tous  les  arrondissements  des  écoles,  et  afiichée. 

«  XVI.  Au  décadi  (jui  suit  immédiatement  l'envoi 
de  cette  liste,  les  pères  de  famille,  les  veuves,  mères 
de  famille  et  les  tuteurs  se  rassemblent  pour  nom- 
mer l'instituteur  parmi  les  éligibles. 

«  XVII.  Le  procès-verbal  de  l'élection  est  envoyé 
à  la  commission,  qui  le  fait  passer  à  l'instituteur  pour 
lui  servir  de  titre. 

«XVllI.  Ceux  qui  auraient  été  nommés  dans  plu- 
sieurs communes  sont  tenus  d'opter  sans  délai. 

«  XIX.  Les  communes  pour  lesiiuellcs  l'option 
n'aurait  pas  lieu  recomniencentrélectiou. 

«  XX.  La  commission  envoie  au  département  une 
copie  certiliée  de  la  liste  des  éligibles,  alin  que  les 
districts  dont  la  liste  serait  insuffisante  puissent 
avoir  recours  à  celles  qui  pourraient  avoir  un  excé- 
dant. 

«XXI.  Les  dispositions  précédentes  s'étendent  à 
la  nomination  des  institutrices. 

"XXII.  Les  femmes  ci-devant  nobles,  les  ci-de- 
vant religieuses,  chanoinesses,  sœurs-grises,  ainsi 
que  les  maîtresses  d'école  qui  auraient  été  nommées 
dans  les  anciennes  écoles  par  des  ecclésiastiques  ou 
des  ci-devant  nobles,  ne  peuvent  être  nommées  in- 
stitutrices dans  les  écoles  luitionales. 

«XXIII.  En  cas  de  vacance  d'une  place  d'institu- 
teur ou  d'institutrice,  sur  la  demande  de  la  munici- 
palité, le  directoire  de  district  convoque  les  pères  de 
famille,  leur  envoie  la  liste,  des  éligibles,  en  leur  in- 
diquant ceux  qui  sont  d('jà  nommés.  Les  pères  de 
famille  nomment,  sur  cette  liste,  à  la  place  vacante.» 

Du  trailement  des  insliluleurs  et  institutrices. 

«  Art.  fer.  Le  minimum  du  traitement  des  institu- 
teurs est  fixé  à  1 ,200  livres. 

<•  11.  Les  comités  d'instruction  publique  et  des  fi- 
nances réunis  feront  un  rapport  sur  la  détermination 
du  maximum  du  traitement,  et  sur  l'échelle  des 
traitements  intermédiaires.  » 

Articles  additionnels. 

«  Art.  1er,  Les  arrondissements  des  premières  éco- 
les qui  ne  pourraient  se  former  conformément  à  ce 
qui  a  été  décrété,  sans  outrepasser  les  limites  d'un 
district  ou  d'un  département,  sont  déterminés  par 
les  commissions  d'éducation  des  districts  respectifs, 
sans  aucun  égard  aux  limites;  elles  déterminent 
aussi,  de  concert,  le  placement  de  ces  écoles. 

«  11.  Les  instituteurs  nationaux  ne  peuvent,  sous 
aucun  prétexte,  diriger  d'autre  éducation  que  celle 
des  élèves  attachés  aux  écoles  nationales,  ni  donner 
à  aucun  autre  des  leçons  particulières. 

«  m.  Si,  un  mois  après  que  la  commission  d'édu- 
cation a  arrêté  l'emplacement  et  les  disiiositions  de 
la  maison  d'une  école  nationale,  la  commune  n'en  a 
pas  commencé  l'exécution,  les  corps  administratifs 
sont  chargés  d'y  pourvoir,  au  défaut  de  la  commune, 
et  à  ses  frais,  sur  les  sous  additionnels.  • 

De  la  surveillance  des  écoles  nationales. 

•  Art.  1er,  La  surveillance  de  l'éducation  des  pre- 
mières écoles  a  trois  ohjels  distincts  : 

«  If*  Les  mœurs  et  la  conduite  des  instituteurs  et 
des  éle  ves  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  ; 


«  2°  L'enseignement  et  l'exercice  ; 

«  30  Les  maisons  et  tous  les  objets  qui  servent  aux 
écoles. 

«  IL  La  surveillance  des  mœurs,  celle  de  l'ensei- 
gnement et  des  exercices,  appartient  aux  pères  de 
iamille,  qui  l'observent  comme  il  est  dit  ci-après. 
La  surveillance  des  maisons  et  des  objets  apparte- 
nant aux  écoles  est  réservée  à  la  municipalité  du 
lieu,  sous  la  surveillance  du  district. 

«  III.  Dans  l'arrondissement  de  chaque  école,  les 
pères  de  famille,  assemblés  pour  nommer  l'institu- 
teur ou  l'institutrice,  nomment  en  même  temps  un 
d'entre  eux  pour  exercer,  au  nom  de  tous,  la  surveil- 
lance sur  l'éducation,  avec  le  titre  de  magistrat  des 
mœurs.  Le  développement  des  fonctions  qui  lui  sont 
confiées,  est  l'objet  de  l'instruction  annexée  au  pré- 
sent décret. 

«  IV.  La  commission  d'éducation  créée  par  l'arti- 
cle... du  titre...  est  autorisée,  jusiiu'à  l'organisation 
définitive  de  toute  l'éducation  nationale,  à  se  rassem- 
bler au  chef-lieu  de  district,  dans  la  dernière  décade 
de  chaque  trois  mois,  pour  se  faire  rendre  compte 
par  les  magistrats  des  mœurs,  et  les  instituteurs,  de 
tout  ce  qui  est  relatif  à  leurs  fonctions. 

«  V.  Elle  reçoit  les  réclamations  et  les  plaintes 
contre  les  instituteurs  et  institutrices,  les  examine 
en  séance  publique,  et  destitue,  s'il  y  a  lieu,  ceux 
qu'elle  juge  indignes  de  remplir  les  fonctions  qui 
leur  étaient  confiées. 

«  VI.  Elle  envoie,  tous  les  trois  mois,  au  comité 
d'instruction  publique,  un  tableau  des  progrès  de 
l'éducation  nationale,  pour  être  présenté  à  l'Assem- 
blée des  représentants  du  peuple. 

«VII.  L'exécution  des  lois  relatives  à  toutes  les 
branches  de  l'instruction  nationale  est  confiée  pro- 
visoirement au  conseil  exécutif,  sous  la  surveillance 
immédiate  du  comité  d'instruction  publique. 

«  VIII.  Pour  organiser  cette  surveillance  de  ma- 
nière à  faire  concourir  l'éducation  nationale  avec 
tous  les  autres  moyens  de  salut  public,  le  comité 
d'instruction  publique  doit  se  concerter  avec  le  co- 
mité de  salut  public,  et  présenter  un  rapport  sur  cet 
objet.  • 

Cambon,  au  nom  du  comité  des  finances  :  Je  viens 
entretenir  la  Convention  d'un  objet  qui  est  relatif 
aux  finances  et  à  la  tranquillité  publique. 

Vous  savez  la  résistance  que  nous  n'avons  cessé 
d'éprouver  de  la  part  des  cr-^'anciers,  pour  obtenir  la 
remise  de  leurs  créances.  Après  les  leur  avoir  vaine- 
ment demandées,  il  a  fallu,  en  janvier  dernier,  leur 
assigner  le  mois  de  mars  pour  le  délai  fatal  après  le- 
quel ils  seraient  déchus  des  titres  qu'iL  n'auraient 
pas  présentés  à  la  liquidation.  Ce  délai  fut  prorogé 
jusqu'au  mois  de  septembre.  Il  est  temps  que  la  dé- 
chéance soit  définitivement  encourue. 

Votre  comité  des  finances  s'est  aperçu  que,  malgré 
l'expiration  de  ces  différents  délais,  il  y  a  encore 
beaucoup  de  gens  qui  prétendent  obtemr  luie  liqui- 
dation. On  ne  croit  plus  aux  décrets  de  déchéance, 
parcequ'on  espère  toujours  obtenir  de  nouveaux  dé- 
lais. Le  comité  a  cru  devoir  vous  proposer  d'ordon- 
ner définitivement  l'application  de  la  loi. 

Mais  cette  mesure  en  entraîne  une  autre  qui  con- 
cerne la  tranquillité  publique  ;  et  ici  se  présente  une 
observation  importante.  Beaucoup  de  créanciers  ont 
conservé  leurs  titres  par  malveillance  ;  ils  ont  pré- 
féré un  brevet  de  parchemin,  signé  par  un  roi,  au 
remboursement  que  la  nation  leur  offrait.  Pour(|uoi? 
parcequ'ils  n'ont  point  de  confiance  dans  la  révolu- 
tion ;  ils  n'y  croient  pas  encore  ;  ils  ont  gardé  leur 
parchemin  chéri  jusqu'à  la  contre-révolution.  Ils 
préfèrent ,  à  un  remboursement  considérable  ,  les 
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l"evoniis  modiques  et  le  titre  d'un  office  f(?odaI.  Ils 
espèniit  sans  doute  porter  encore  la  robe  de  taffetas 
noir  et  se  dire  conseillers  de  bailliage  ;  en  sorte  qu'ils 
conservent  avec  soin  ce  reliquaire  pour  le  transmet- 
tre à  leur  famille. 

Le  comité  des  finances  s'est  dit  :  S'il  existe  des 
gens  suspects,  ce  sont  certainement  ceux  qui  ont 
préfère'  un  papier  demi-pourri  à  la  juste  indemnité 
de  la  nation.  S'il  existe  des  gens  suspects,  ce  sont 
ceux  que  leur  intérêt  appelle  à  la  contre-révolution  ; 
car  celui  qui  a  un  titre  de  100,000  liv.  qui  ne  vaut 
plus  rien,  si  la  révolution  s'établit,  peut  faire  un  sa- 
crilice  de  80,000  liv.  pour  secourir  nos  ennemis  et 
faciliter  le  retour  de  l'ancien  état  de  choses.  Ces  titu- 
laires, qui  ont  refusé  de  se  présenter  à  la  liquida- 
tion, sont  donc  une  troupe  de  malveillants,  il  faut 
leur  enlever  tout  espoir;  ils  sont  déchus  de  leurs 
droits  à  la  liquidation.  Il  faut  encore  que  les  titres 
qu'ils  ont  conservés  soient  annulés,  brûlés,  qu'il 
n'en  reste  plus  de  traces  ;  que  les  notaires  qui  ont 
entre  les  mains  de  ces  titres  et  des  registres  de  mi- 
nutes soient  tenus  de  les  déposer  à  leur  municipa- 
lité ,  pour  qu'on  les  joigne  à  tous  les  autres  débris 
féodaux  ;  il  faut  que  tout  disparaisse  devant  la  liberté 
et  l'égalité  (ou  applaudit)  ;  que  tous  ces  anciens  fa- 
tras soient  détruits. 

Pour  exécuter  cette  mesure ,  votre  comité  des  fi- 
nances a  une  ressource  bien  simple.  Nous  connais- 
sons tous  ceux  qui  ont  encouru  la  déchéance,  il  en 
existe  des  listes.  Nous  enverrons  ces  listes  aux  mu- 
nicipalités et  aux  comités  de  surveillance  dans  les 
départements.  Ils  seront  obligés  d'y  apporter  leurs 
titres,  ou  ils  seront  déclarés  suspects  et  traités  conmie 
tels. 

Ainsi,  point  d'argent,  point  de  titres,  ou  leur  ar- 
restation jusqu'à  la  paix.  Voilà  la  première  partie  du 
projet  de  décret. 

II  est  un  autre  objet  sur  lequel  nous  vous  propo- 
sons une  loi.  Depuis  Louis  XIV,  il  y  a  des  personnes 
qui  s'adressent  successivement  à  chaque  ministre, 
et  depuis  la  révolution,  à  chaque  comité,  à  chaque 
législature,  pour  renouveler  des  plaintes  contre  des 
liquidations  de  l'ancien  régime,  et  reproduire  des 
réclamations  mille  fois  rejetées.  A  l'avenir,  ces  hom- 
mes pourraient,  à  force  de  ténacité  et  d'importunité, 
trouver  accès  auprès  de  quelque  comité,  et  profitoT 
de  l'obscurité  que  le  temps  aurait  jetée  sur  les  pré- 
tendus titres  qui  sont  l'objet  de  leurs  prétentions, 
pour  tromper  la  religion  d'une  administration.  Nous 
reconnaîtrons  tous  les  titres  légitimes;  mais  il  faut 
ôter  tout  espoir  à  ces  hommes  qui  ne  respectent  au- 
cune décision,  et  lesdéclarer  déchus  de  toute  répéti- 
tion après  le  délai  prescrit  pour  les  autres  créanciers. 

Enfin,  il  est  un  dernier  objet  qui  mérite  toute  vo- 
tre attention.  Vous  avez  ordonné  au  directeur-géné- 
ral de  la  liquidation  de  former  des  états  de  la  dette 
constituée  et  de  la  dette  exigible,  pour  les  réunir  à 
la  trésorerie  nationale  sur  un  même  registre.  Nous 
vous  annonçons  que  les  payeurs  des  rentes  ont  remis 
les  titres  et  fes  états  particuliers,  en  plus  grande  par- 
tie au  moins;  c'est  assez  pour  faire  marcher  le  grand 
livre.  Mais  deux  observations  se  présentent. 

10  L'administration  de  la  liquidation,  telle  qu'elle 
est  organisée,  ne  fournit  aucune  ressource  pour  ac- 
célérer le  travail.  On  nous  a  présenté  un  état  de  2 
millions.  En  mon  particulier,  je  fus  surpris  du  peu 
d'étendue  de  ce  travail.  Si  nous  avons  220  millions 
de  liquidé,  il  doit  y  en  avoir  déjà  au  moins  6  mil- 
lions d'inscrits.  L'administrateur  nous  a  dit  :  Avant 
d'inscrire  les  titres  de  rentes  et  de  créances  consti- 
tuées sur  le  grand  livre ,  nous  sommes  obligés  de 
chercher  les  propriétaires.  Il  y  en  a  d'émigrés  qui 


ne  se  présentent  pas  et  qu'il  est  difficile  de  décou- 
vrir, ce  qui  retarde  l'opération. 

Cf s  observations  ont  confirmé  votre  comité  dans 
l'opinion  de  la  nécessité  d'un  délai  comminatoire 
définitif  pour  la  présentation  des  créances.  Je  vous 
ai  proposé  de  décréter  que  ceux  qiri,  après  avoir  été 
liquidés,  n'auraient  pas,  dans  le  délai  d'un  mois,  en- 
voyé leur  nom  et  leur  adresse,  seraient  provisoire- 
ment déchus  de  leurs  titres,  et  ne  pourraient  les  re- 
couvrer que  moyennant  un  droit  de  mutation  de 
2  pour  100,  et  que  s'ils  ne  faisaient  pas  celte  répéti- 
tion dans  le  délai  prescrit,  ils  seraient  déchus  de 
tout  capital  au  profit  de  la  république. 

.Je  croyais  que  toutes  ces  mesures  suffisaient  : 
point  du  tout;  lorsqu'il  a  fallu  les  exécuter,  j'ai 
trouvé  une  racine  de  l'ancien  régime,  un  décret  du 
corps  constituant,  qui  donnait  aux  créanciers  des 
moyens  de  les  éluder.  Vous  croyiez  que  la  déchéance 
était  effectivement  prononcée  contre  ceux  qui  ne 
remettraient  pas  leurs  titres  originaux.  Eh  bien  !  l'a- 
ristocratie en  savait  plus  que  nous.  Il  s'est  trouvé 
un  décret  du  corps  constituant  qui  les  autorisait  à 
n'envoyer  que  des  copies  collationnées. 

Il  sest  trouvé  dans  ces  copies  des  erreurs  de 
noms  et  de  sommes,  ce  qui  obligeait  de  recommencer 
deux  et  trois  fois  les  liquidations,  et  souvent  la  na- 
tion a  éprouvé  des  pertes  considérables.  Un  pareil 
abus  ne  peut  exister.  Il  faut  absolument  que  vous 
vous  fassiez  rapporter  les  titres  originaux- 

Autant  que  nous  pouvons  le  supposer  par  aperçu, 
il  y  a  environ  300  millions  qui  appartiennent  à  des 
émigrés,  que  nous  ne  pouvons  avoir  qu'en  ordonnant 
sous  peine  de  déchéance  la  remise  des  titres  primi- 
tifs, et  des  noms,  surnoms  et  adresses  des  créan- 
ciers. Toutes  les  créances  pour  lesquelles  ces  forma- 
lités n'auront  pas  été  remplies  dans  le  délai  que  vous 
prescrirez  seront  censées  appartenir  à  des  émigrés, 
et  annulées.  Autrement  les  aristocrates,  les  émigrés 
attendraient  patiemment  quelques  amendements, 
quelque  parti  mitoyen,  une  législature  qui  n'aurait 
pas  le  caractère  révolutionnaire  qu  a  une  Conven- 
tion, pour  rentrer  dans  leurs  droits.  Dans  six  mois, 
il  faut  que  tous  les  créanciers  viennent,  ou  la  nation 
se  sera  liquidée,  et  elle  sera  débarrassée  de  ces  égoïs- 
tes qui  ne  cherchent  qu'à  entraver  la  révolution.  Il 
faut  que  nos  créances  et  nos  registres  soient  purgés 
de  tous  les  noms  des  procureurs,  avocats,  gens  de 
chicane,  de  tous  les  hommes  de  l'ancien  régime. 

Canibon  termine  par  un  projet  de  décret,  qui  est 
adopté  en  ces  termes  : 

PAR   ORDRE   DE  LA   CONVENTION  NATIONALE. 

De  la  remise  des  litres  de  créances  dont  la  déchéance 
est  définitivement  prononcée, 

«  Art.  1er,  En  exécution  des  lois  du  12  février, 
1er  niai  et  1er  septembre  1792,  les  possesseurs  d'of- 
fices militaires,  de  finance,  des  cautionnements  des 
fonds  d'avance,  des  brevets  de  retenue,  des  offices 
de  judicature  et  ministériels,  des  jurandes,  des  maî- 
trises, des  charges  de  perruquier,  les  créanciers  de 
l'arriéré  jusqu'au  1er  juillet  1790  pour  les  maisons 
et  bâtiments  du  ci-devant  roi,  et  de  l'arriéré  jusqu'au 
1er  janvier  1791  pour  les  départements  de  la  guerre, 
marine  et  finances,  les  créanciers  des  établissements 
ou  corporations  ecclésiastiques  ou  la'i'ques  suppri- 
més des  ci-devant  pays  d'Etats,  des  administrations 
provinciales,  générales, et  particulières  pour  fourni- 
tures, ouvrages,  frais  judiciaires,  et  généralement 
tous  les  propriétaires  des  créances  exigibles  soumi- 
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ses  à  la  liquidation,  ou  aux  corps  administratifs,  soit 
des  mémoirps,  soit  des  copies  collationnées,  soit  des 
titres  originaux  ou  autres  pièces  pour  établir  leurs 
cre'ances,  ou  qui  les  auraient  Tournis  postérieurement 
au  1er  septembre  1792,  sont  définitivement  déchus 
de  toate  répétition  envers  la  république. 

«  II.  Sont  exceptés  des  dispositions  de  l'article 
précédent  les  payeurs  et  contrôleurs  des  rentes  de 
rhôtel-de-ville  de  Paris,  qui,  n'ayant  été  supprimés 
que  par  la  loi  du  24  août  dernier  sur  la  consolida- 
tion de  la  dette  publique,  n'ont  pas  été  compris  dans 
aucune  loi  de  déchéance  :  ils  seront  tenus  de  remet- 
tre leurs  titres  au  directeur-général  de  la  liquida- 
tion, d'ici  au  premier  jour  de  frimaire,  troisième 
mois  de  la  seconde  année  républicaine  (le  21  no- 
vembre 1793,  vieux  style);  et  faute  par  eux  de  le 
faire  dans  le  délai  prescrit,  ils  sont  dès  à  préstnt  dé  - 
clarés  déchus  de  toute  répétition  envers  la  répu- 
blique. 

«  III.  Sont  aussi  exceptés  les  aliénataires  et  enga- 
gistes  des  domaines  nationaux  qui  doivent  présenter 
leurs  titres  à  la  liquidation  pour  la  remise  desquels 
il  sera  prononcé  par  un  décret  particulier. 

■  IV.  Les  possesseurs  des  dîmes,  de  quelque  na- 
ture qu'elles  soient,  et  ceux  des  créances  dont  la 
déchéance  estdéfinitivement  prononcée  par  l'art.  I«ï". 
seront  tenus  de  rapporter  tous  les  titres  et  pièces 
qui  constataient  leur  créance  ou  possession  aux  di- 
rectoires de  district,  d'ici  au  premier  jour  de  nivôse, 
quatrième  mois  de  l'année  républicaine  (21  décem- 
bre 1793  vieux  style);  et  faute  de  la  remise  dans  le 
délai  prescrit,  ils  sont  dès  à  présent  déclarés  sus- 
pects ,  et  seront,  comme  tels,  mis  en  état  d'arresta- 
tion à  la  diligence  du  procureur-syndic  de  district 
ou  des  comités  de  surveillance. 

a  V.  Pour  mettre  les  administrations  de  district  en 
e'tat  de  connaître  les  personnes  mentionnées  à  l'ar- 
ticle précédent,  le  directeur-général  de  la  liquida- 
tion adressera  d'ici  au  15  de  frimaire,  troisième  mois 
de  la  deuxième  année  républicaine  (6  décembre 
1793  vieux  style),  aux  directoires  de  district  les 
états  nominatifs  des  personnes  qui  sont  en  retard, 
d'après  ceux  qui  lui  ont  été  adressés  eu  exécution 
des  précédents  décrets  de  suppression,  et  ceux 
des  personnes  qui  ne  lui  ont  remis  que  des  copies  col- 
lationnées postérieurement  au  1er  septembre  1792. 
11  leur  fera  passer  aussi  tous  les  renseignements 
qu'il  peut  avoir. 

"  VI.  Les  directoires  de  département  feront  aussi 
passer,  dans  le  même  délai,  aux  directoires  de  dis- 
trict, les  renseignements  qu'ils  peuvent  avoir,  et  la 
liste  des  personnes  qui  ne  leur  ont  produit  que  des 
copies  collationnées  postérieurement  au  1er  septem- 
bre 1792, 

«VU.  Les  directoires  de  district  seront  tenus  de 
se  procurer  chez  les  notaires  et  autres  dépositaires 
publics  ou  particuliers,  ou  en  consultant  les  prépo- 
sés au  droit  de  l'enregistrement,  et  par  tous  les 
moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir,  la  connaissance 
des  détenteurs  des  titres  mentionnés  aux  articles  1er 
et  IV. 

«  Vlll.  Tous  les  titres  et  pièces  mentionnés  aux 
arlicles  précédents,  qui  seront  remis  aux  directoires 
de  district,  ou  qui  ont  été  remis  postérieurement  au 
lei"  septembre  1792,  soit  aux  corps  administratifs, 
soit  au  directeur-général  de  la  liquidation,  seront 
coupés  de  suite  au  moins  en  douze  morceaux,  et 
vendus  à  l'enchère  par  les  administrateurs  au  pou- 
voir desquels  ils  se  trouveraient,  pour  le  produit  en 
être  versé  dans  les  caisses  des  receveurs  de  district, 
les  frais  de  coupure  et  vente  préalablement  prélevés. 

»  IX.  Le  comité  de  liquidation  nommera  deux 
commissaires  pour  surveiller  la  coupure  et  vente 


qui  sera  faite  par  le  directeur-général  de  la  liquida- 
tion des  titres  mentionnés  au  premier  décret.  » 

{Demain  la  suite  de  ce  décret.) 

N.  B.  La  séance  du  10  a  été  entièrement  consacrée 

aux  pétitionnaires.  —  Point  de  nouvelles  desarmées. 

Paris,  10  Brumaire. 

Hier,  9  brumaire,  à  onze  heures  du  soir,  le  procès 
de  Brissot  et  de  ses  complices  a  été  terminé.  Le  jury, 
s'étant  déclaré  assez  instruit,  a  passé  aux  opinions. 

Sur  les  questions  posées  par  le  président,  il  a  fait 
unaninement  les  deux  déclarations  suivantes  : 

1»  Il  a  existé  une  conspiration  contre  l'unité  et 
l'indivisibilité  de  la  république,  contre  la  liberté  et 
la  sûreté  du  peuple  français  ; 

20  Tous  les  individus  ci-après  désignés,  savoir  : 
Brissot,  Vergniaud,  Gensonné  ,  Dnperret,  Carra, 
Gardien,  Vaiazé  ,  Duprat,  Sillery,  Fanchet,  Ducos, 
Boyer-Fonfrède ,  Lasource  ,  Lesterp-Beauvais,  Du- 
châte!,  Mainvielle,  Lacaze,  Lehardy,  Boilleau,  Anti- 
boul  et  Vigée  sont  convaincus  d'être  les  auteurs  ou 
complices  de  la  conspiration. 

L'accusateur  public  entendu  sur  l'application  de 
la  loi,  le  jugement  suivant  a  été  rendu  : 

Le  tribunal  condamne  à  la  peine  de  mort  les  ci- 
dessus  désignés;  déclare  leurs  biens  confisqués  au 
profit  de  la  république  ;  ordonne  que  le  présent  ju- 
gement sera  exécuté  sur  la  place  de  la  Révolution, 
a  la  diligence  de  l'accusateur  public,  imprimé  et 
affiché  p  rtout  où  besoin  sera. 

Vaiazé,  l'un  des  condamnés,  s'est  poignarde  après 
avoir  entendu  son  jugement.  Il  a  été  ordonné  que  le 
cadavre  serait  conduit  en  particulier  sur  une  char- 
rette à  la  place  de  la  Révolution,  pour  être,  avec 
les  autres  condamnés,  présenté  à  l'échafand  et  in- 
humé dans  ce  même  lieu.  L'exécution  a  eu  lieu  au- 
jourd'hui à  midi. 

SPECTACLES. 

Théâtre  de  l'Opér^-Comique  natio.val,  rue  Favart.  — 
Guillaume  Tell,  et  la  Fêle  civique. 

Théâtre  de  la  Bépublique,  rue  delà  Loi.  — Caiherine 
ou  la  Belle  Fermière,  suivie  du  Modéré. 

Théâtre  de  la  rle  Feydeau.  —  La  3^  représenlalion  de 
Allons,  ça  va,  ou  le  Quaker  en  France,  précédé  de  l'Of- 
ficier de  fortune. 

Théâtre  de  la  citoyenne  Montansier,  au  Jardin  de  l'É- 
galité. —  L' Amant  auteur  et  valet,  L'Hôtellerie,  ci  Jcan- 
not. 

Théâtre  national  de  Molière,  rues  de  la  Loi  et  de 
Louvois.  —  Les  deux  Sophie,  drame  nouveau  en  5  acles, 
suivi  de  laPrernière  PiéquisHion. 

Théâtre  national  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  — 
La  première  représenlalion  de  Sélico  ou  le  Triomphe  de 
V  Amour  fdial ,  suivie  des  Ensorcelés. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  — ■  La  Journée  du  Va- 
tican et  l'Ermitage. 

Théâtre  du  Valdeville.  —  Le  Petit  Sacristain;  le 
Nègre  aubergiste,  et  C Heureuse  Décade. 

Théâtre  du  Palais.  —  Variétés.  —  Cadet  Roussel;  le 
Pessimiste,  et  la  l"'  représ,  des  Dragons  et  des  Bénédic- 
tins. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  jardin  de  rf]c:alité.  — 
La  2*  représ,  du  Mariage  aux  frais  de  la  Nation,  panl. 
à  spect.  ;  précédé  du  Devin  du  Village,  et  des  Amours  de 
Plailly. 

Théâtre  français  comique  et  lyrique,  rue  de  Bondi.— 
La  li"  repiés.  de  Pompon  et  Fleurette.,  opéra  en  3  actes  à 
spectacle,  précédé  A  Alexis  et  Rosette. 

Amphithéatrr  d'Astley  ,  fdiibourg  du  Temple.  —  Au- 
jourd'hui, ù  cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen 
Franconi,  avec  ses  élèves  et  ses  enfants,  continuera  sesexcr- 
cicesd'équitation  et  d'émulation,  tours  de  manège,  danses. 
sur  ses  chevaux,  avec  plusieurs  scènes  et  entr'acies  amu- 
sants. 


GAZETTE  mimm  oc  le  moniteur  mmmi 

N*  42.       Duodi.  2e  décade  de  Brumaire,  l'an  2",  (Samedi  2  Novembre  1793,  vieuœ  style.) 


POLITIQUE. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

COMMUNE    DE   PARIS. 

Conseil-général.  —  Du  9  brumaire. 

Une  df^putation  de,  la  Société  de  la  section  de  la 
Maison-Commune  fait  part  au  conseil  de  son  arrêté, 
par  lequel  elle  expulse  de  son  seiu  ceux  qui  ont  eu 
la  faiblesse  de  signer  qu'ils  se  dévouaient  au  traître 
Lafayelte.  Cette  Société  invite  le  conseil  à  prendre  la 
nKMue  mesure. 

Une  longue  discussion  s'élève  sur  cet  objet.  Plu- 
sieurs membres  observent  qu'il  faut  distinguer  ceux 
des  signataires  des  pétitions  qui  ont  été  induits  en 
erreur,  mais  qu'il  faut  rechercher  scrupuleusement 
ceux  qui  ont  colporté  ces  pétitions,  et  les  ont  gar- 
dées chez  eux  pour  recevoir  les  signatures,  ainsi  que 
l'ont  fait  différents  notaires. 

Un  membre  de  la  commission  des  certificats  de  ci- 
visme demande  que  l'on  passe  à  l'ordre  du  jour  sur 
cet  objet,  attendu  qu'il  a  un  rapport  à  faire,  dans  le- 
quel entreront  les  mesures  demandées.  Le  conseil 
passe  à  l'ordre  du  jour. 

—  Une  députation  de  la  commune  des  Arts  dé- 
clare au  conseil  que,  se  conformant  au  décret  qui 
supprime  cette  assemblée,  les  artistes,  jaloux  de 
veiller  à  la  conservation  des  monuments  des  arts,  se 
réuniront  en  société  populaire  et  publique,  sous  la 
dénomination  de  Société  républicaine  des  Arts. 

Le  conseil  applaudit  aux  vues  de  ces  citoyens,  et 
leur  donne  acte  de  leur  déclaration. 

—  La  majeure  partie  de  cette  séance  a  été  occupée 
par  la  discussion  d'un  rapport  sur  le  mode  d'exécu- 
tion de  l'emprunt  forcé. 

Après  différents  changements  et  amendements,  le 
conseil  a  adopté  cette  instruction,  et  en  a  ordonné 
l'impression. 


SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  LA  LIBERTÉ  ET  DE  L'ÉGALITÉ , 

SÉANT  AUX  JACOBINS  DE  PARIS, 

Présidence  de  Montant. 

SÉANCE   DU   9   BRUMAIRE. 

Un  citoyen  :  Une  lettre  de  la  Société  de  la  ville  de 
Grasse  nous  apprend  le  succès  que  nous  avons  ob- 
teiui  dans  le  département  du  Var,  où  elle  est  située; 
mais  demandons  à  cette  Société  ce  qu'elle  a  fait  elle- 
niénie  pour  délivrer  Toulon. 

L'esprit  de  ce  département  est  fort  mauvais  ;  il 
était  à  Toulon  autrefois  une  Société  qui  donnait  le 
ton  à  tous  les  départements  et  électrisait  les  patrio- 
tes.Elle  n'est  plus,  et  son  heureuse  influence  a  cessé; 
il  faut  donc  que  l'on  invite  la  Société  de  Grasse  à 
sonner  le  tocsin,  appeler  les  patriotes  en  niasse  sur 
Toulon;  car  il  faut  soixante  mille  hommes  pour  pren- 
dre Toulon,  des  canons  du  plus  gros  calibre,  et  sur- 
tout quantité  de  mortiers.  Des  boulets  ne  font  point 
peur  aux  vaisseaux  anglais,  à  moins  qu'ils  ne  soient 
rouges.  La  ville  de  Grasse  peut  beaucoup  dans  ce 
département,  et  c'est  à  elle  qu'il  apparlient  de  ren- 
3'  Si  lie.  —  Tome  F, 


dre  à  la  république  une  ville  qui  fait  le  désespoir  et 
la  honte  des  bons  patriotes. 

Dubnis-Crancé  :  Le  préopinant  connaît  bien  le 
pays  dont  il  parle  ;  cependant  il  vient  de  nous  don- 
ner des  inquiétudes  (ju'il  est  nécessaire  que  je  calme: 
il  n'est  pas  vrai  qu'il  faille  soixante  mille  hommes 
pour  attaquer  Toulon;  un  moindre  nond)re  suffira, 
et  il  ne  faut  qu'une  artillerie  nombreuse.  U  font  l'at- 
taquer par  un  déluge  de  feu  ;  c'est  de  luire  al'lluer  là 
toutes  les  bouches  à  feu  qui  sont  dans  ces  départe- 
ments :  il  en  est  beaucoup  dans  les  Alpes  qui  y  sont 
inutiles,  à  Briançon,  Monlion  et  autres;  il  en  est  à 
Lyon  encore,  et  je  suis  sûr  d'y  en  avoir  laissé  plus 
de  trois  cents,  ce  qui,  joint  à  deux  cents  qu'on  peut 
trouver  dans  les  frontières  des  Alpes,  doit  être  inlini- 
nient  au-delà  des  besoins. 

Boissel  :  Ces  deux  mesures  ne  se  contredisent  pas; 
l'un  a  demandé  beaucoup  de  monde,  l'antre  a  pré- 
tendu qu'il  n'en  faudrait  pas  tant;  mais  comme  dans 
ce  cas  le  trop  de  monde  ne  saurait  nuire,  il  faut  y  eu 
faire  arriver  plutôt  plusque  moins;  en  outre,  la  prin- 
cipale des  propositions  du  premier  opinant  est  que 
le  comité  de  correspondance  engage  la  Société  de 
Grasse  à  électriser  son  département,  et  faire  affluer 
sur  Toulon  toutes  les  forces  qui  le  composent.  Je  de- 
mande donc  que  le  comité  se  serve  des  expressions 
les  plus  brûlantes  qu'il  pourra  employer  auprès  de 
cette  Société,  pour  lui  faire  adopter  l'idée  du  préopi- 
nant. (On  applaudit.) 

Un  citoyen  :  Je  ne  crois  pas  que  l'opinion  de  Bois- 
sel  doive  prévaloir  dans  cette  occasion.  Il  n'en  est 
pas  d'un  siège  comme  d'une  affaire  en  rase  campa- 
gne ;  ici  le  nombre  fait  tout,  mais  là  il  est  impuis- 
sant ;  il  faut  un  choix  de  troupes  aguerries  et  une 
quantité  de  bouches  à  feu.  Je  demande,  comme  Du- 
bois-Crancé,  que  cette  affaire  soit  renvoyée  au  co- 
mité de  salut  public,  fini  avisera  dans  sa  sagesse  aux 
moyens  qu'il  est  le  plus  convenable  d'employer. 

Roussel  :  Je  sors  du  tribunal  révolutionnaire;  à 
six  heures,  lorsque  tout  le  monde  fut  assis,  Anto- 
nelle  déclara  que  le  jury  était  suffisamment  instruit, 
et  de  suite,  sans  accorder  la  parole  à  personne,  le 
président  posa  les  deux  questions ,  savoir  :  s'il  a 
existé  un  complot  fédéraliste?  si  les  vingt-deux  ac- 
cusés sont  convaincus  d'en  être  les  auteurs?  Sur  l'af- 
firmative, il  invite  les  jurés  à  se  retirer,  afin  de  pro- 
noncer. 11  y  a  apparence  que  cela  ne  sera  pas  long  ; 
Lehardy,  Valaze  et  un  autre  ont  demandé  la  parole, 
qui  leur  a  été  refusée  ;  alors  ils  ont  demandé  qu'il 
leur  fût  permis  de  distribuer  leur  défense  aux  jurés  ; 
on  leur  permit  de  la  donner  aux  huissiers  pour  la 
distribution  qu'ils  désiraient.  (On  applaudit.) 

—  Boy  dénonce  le  ministre  de  l'intérieur,  pour 
ne  pas  envoyer  dans  les  départements  les  lois  dé- 
crétées, et  notamment  celle  qui  ordonne  la  descente 
des  cloches,  la  saisie  de  l'argenterie  des  églises  et 
maisons  d'émigrés.  U  dénonce  quelques  autres  ci- 
toyens encore  pour  différents  délits.  Il  demande  des 
commissaires  pour  l'accompagner  au  comité  de  sû- 
reté générale,  afin  d'y  articuler  les  faits. 

Dufourny  :  On  a  déjà  nommé  des  commissaires 
pour  l'aff'aire  dont  il  s'agit;  je  crois  donc  que  pour 
le  moment  il  faut  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  la  de- 
mande qui  vous  est  faite,  niais  je  ne  peux  laisser 
passer  l'occasion  de  dire  un  mot;  et,  tout  en  rendant 
justice  au  préopinant,  en  louant  son  zèle  et  son  ac- 
tivité, je  dois  lui  observer  que  ce  n'est  pas  le  minis- 
tre de  l'intérieur,  mais  celui  de  la  justice,  qui  me  pa- 
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raît  coupable  d'oubli,  car  celui-ci  envoie  tous  les 
décrets  dans  les  départements,  au  lieu  que  les  autres 
ministres  n'envoient  que  ceux  (jui  sont  relatifs  à 
leurs  départements. 

Quant  à  la  personne  du  ministre,  moi  qui  ne  suis 
pas  ministériel,  je  me  crois  obligé  de  rendre  justice 
a  un  patriote  qu'on  me  semble  inculper  trop  légère- 
inent.  Je  me  rappelle  les  services  rendus  par  Paré  à 
la  révolution  dès  son  principe  :  il  portait  chape  avec 
Danton  aux  Cordeliers.  11  est  vrai  qu'il  s'absenta 
quelque  temps  de  la  Société,  mais  il  avait  été 
nommé  juge  de  Saint-Germain,  et  cela  même  était 
une  i>reuve  et  de  son  patriotisme  et  de  la  contiance 
qu'il  inspirait. 

Un  citoyen  :  Je  ne  sais  pas  s'il  faut  s'en  rapporter 
entièrement  à  ces  marques  de  patriotisme. 

La  Société  passe  à  l'ordre  du  jour. 

—  La  Société  du  Temple  demande  à  être  intro- 
duite pour  oflrir  une  couronne  à  la  mémoire  de 
Challier.  Au  moment  où  elle  montait  à  la  tribune, 
un  membre  dénonce  un  des  membres  de  la  députa- 
tion,  pour  avoir  voulu  égorger  les  Jacobins  le  20 
juin. 

Laveaux  :  Je  demande  que  la  Société  ordonne 
qu'un  homme  qui  s'est  montré  l'ennemi  des  prin- 
cipes ,  qu'un  homme  impur  en  révolution  ne  souil- 
lera point  la  tribune,  et  que  le  citoyen  inculpé, 
Huard,  descendra  pendant  que  la  députation  par- 
lera. 

L'orateur  fait  son  offrande.  La  Société  l'accepte 
avec  plaisir,  accorde  l'accolade  fraternelle  et  les 
honneurs  de  la  séance. 

L'accusé  demande  à  se  justifier.  On  exige  d'abord 
que  son  dénonciateur  raconte  les  faits  et  signe  sa  dé- 
nonciation. 

Celui-ci  monte  à  la  tribune,  et  dit  que  M.  Huard, 
le  20  juin,  sortant  des  Tuileries,  entra  dans  un  café 
où  se  trouva  le  dénonciateur,  lui  mit  le  poing  sous 
le  nez,  en  disant:  «C'est  aujourd'hui  que  nous  devons 
faire  le  siège  des  Jacobins.  » 

Il  interpelle  Gautier,  beau -frère  de  l'accusé,  qui 
étiiit  présent  à  la  séance,  de  dire  la  vérité. 

Gautier  déclare  qu'il  ignore  absolument  le  tout. 

Un  citoyen  :  Je  déclare  que  Gautier  mène  une 
conduite  fort  douteuse,  et  qne  Huard  est  ouverte- 
ment aristocrate.  Il  a  des  relations  intimes  avec  des 
ennemis  du  peuple.  11  a  dit  publiquement  qu'il  fal- 
lait égorger  les  Jacobins. 

L'orateur  cite  divers  faits  d'une  égale  gravité,  et 
successivement  toute  la  députation  en  dénonce  d'a- 
troces sur  le  compte  de  l'accusé. 

Brichet  :  Je  déclare  que  M.  Huard  me  paraît  un 
aristocrate  bien  prononcé,  d'après  tout  ce  qu'on 
vient  d'entendre,  et  la  manière  dont  il  a  entendu  la 
discussion  ;  sur  sa  seule  figure  je  prononcerais 
qu'il  est  coupable;  cependant  il  est  juste  de  lui  ac- 
corder la  parole  ,  peut-être  même  faut-il  le  rendre  à 
.sa  section,  dont  il  estjusticiable,  afin  qu'elle  le  mène 
au  comité  de  sûreté  générale  ;  mais  je  ne  veux  pas 
que  cela  fasse  oublier  une  autre  affaire. 

Un  homme  encore  vient  de  se  démasquer;  le  beau- 
frère  a  d'abord  nié  un  propos  que  plusieurs  autres 
personnes  ont  attesté  qu'il  avait  entendu.  En  second 
lieu,  tous  les  citoyens  l'ont  accusé  de  nager  entre 
deux  eaux.  Comme  il  ne  faut  pas  de  ces  nageurs  aux 
Jacobins,  dont  il  est  membre,  je  demande  qu'on  le 
raie  de  la  Société. 

Gautier  répond  à  cette  accusation,  et  Brichet  de- 
mande qu'il  soit  renvoyé  pardevant  le  comité  de  pré- 
sentation, et  que  le  nommé  Huard  soit  arrêté  et  con- 
duit au  comité  de  sûreté  générale. 

Chrétien  ne  regarde  pas  seulement  Huard  comme 
un  intrigant,  m;iis  comme  un  contre-révolution- 


naire. Quant  à  Gautier,  qui  a  nié  les  choses  qu'il  sa- 
vait, et  dont  on  a  démontré  la  connivence  avec  .soa 
beau-frère,  il  lui  semble  qu'il  ne  peut  rester  plus 
longtemps  dans  le  sein  de  cette  Société. 

Ce  débat  se  termine  par  l'engagement  que  prend 
la  (h'putation  dont  Huard  faisait  partie,  de  le  pour- 
suivre pardevant  le  comité  révolutionnaire  de  sa 
section. 

Un  citoyen  :  Quant  à  Gautier,  je  déclare  que  je 
l'ai  toujours  connu  fort  patriote,  et  que  dans  les 
groupes  je  l'ai  toujours  entendu  parler  même  d'une 
manière  exagérée.  J'ajoute  qu'il  devait  être  dur 
pour  lui  d'avoir  à  prononcer  contre  son  frère.  (U 
s'élève  un  violent  murmure.) 

Le  Président  :  Je  rappelle  l'opinant  à  l'ordre; 
quand  il  s'agit  de  la  patrie,  il  n'est  ni  frères,  ni  sœurs, 
ni  père,  ni  mère;  les  Jacobins  immolent  tout  à  leur 
pays. 

La  Société  arrête  que  Gautier  se  rendra  pardevant 
le  comité  de  présentation. 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures  et  demie. 


Fin  de  l'adresse  d'Anacharsis  Cloots  aux 
Sans-Culolles  balaves. 

Examinez  notre  position  géographique,  et  vous  serez 
convaincus  que  l'embouchure  du  Rhin  est  essentielle  à  no- 
tre bonheur.  Les  denrées  de  toute  espèce  afflueront  en 
France  lorsque  le  commerce  des  Français  sur  le  Rbin  sera 
aussi  libre  que  voire  commerce  sur  le  Rhône.  El  ceux  qui 
ne  verront  pas  là-dedans  un  acheminement  rapide  vers  la 
république  universelle,  la  manifestation  de  la  souveraineté 
du  genre  humain,  ie  les  plains  de  toute  mon  âme. 

Nos  enseignements  moraux  seront  aussi  efficaces  que  nos 
mouvements  militaires.  On  croyait  que  les  formalités  répu- 
blicaines étaient  lentes,  et  nous  faisons  courir  la  poste  à  nos 
troupes  avec  armes  et  bagages.  On  disait  qu'il  lallait  des 
généraux  célèbres  et  des  espèces  sonnantes  pour  soutenir 
la  guerre,  et  nous  prouvons  qu'il  suffit  d'un  art  militaire 
pour  gagner  des  batailles,  et  d'un  territoire  fertile  pour 
payer  les  dépenses  publiques. 

On  a  toujours  confondu  l'or  et  l'argent  avec  les  richesses 
réelles,  et  Ton  n'a  jamais  fait  attenlion  qu'un  général  est 
nul  sans  un  conseil  de  guerre,  un  art  militaire,  une  école 
toujours  subsistante  dont  la  France  peut  offrir  le  modèle  à 
toutes  les  puissances  coalisées. 

Un  général  patriote,  qui  aura  une  tête  saine  et  des  con- 
naissances purement  mécaniques,  fera  des  merveilles  avec 
nos  savants  ingénieurs  et  nos  intrépides  volontaires.  Le 
peuple  souverain  est  un  individu  dont  ie  génie  et  l'action 
se  composent  des  facultés  de  tous  ses  membres  :  il  n'a 
qu'une  volonté,  une  impulsion;  c'est  un  géant  qui  lait 
des  pas  de  géant.  S'il  s'arrête  sur  le  Rhin,  ce  sera  par  con- 
descendance, par  pitié  pour  les  sots. 

Nos  généraux  n'imiteront  pas  Dumouriei,  qui  prêchait 
!  le  fédéralisme  dans  la  Belgique;  nous  ne  fermerons  pas  cet 
immense  débouché  à  nos  assignats.  Nous  abhorrons  ce  chef 
de  la  gendarmerie,  l'infâme  Lécuyer,  qui  introduisait  des 
émissaires  brissotins  dans  les  sections  de  Bruxelles,  pour 
contrarier  les  intérêts  de  la  Fiance,  Nous  enverrons  aux 
Belges  des  commissaires  non  suspects  ;  nous  leur  apporte- 
rons une  charte  non  équivoque.  Nous  frapperons  les  admi- 
nistrateurs feuillants,  et  tous  les  administrés  seront  jaco- 
bins. La  propagande  française  reprend  un  nouvel  éclat 
dans  le  scrutin  épuratoire  du  tribunal  révolutionnaire.  Les 
aristocrates  qui  ne  voudront  pas  reconnaître  les  principes 
éternels,  nous  les  écraserons  tous.  Ils  ne  nous  contesteront 
pas  le  droit  de  conquête,  le  droit  du  plus  fort,  que  nous 
exercerons  pour  extirper  l'esclavajiedansles Pays-Bas,  pour 
y  répandre  les  bienfaits  et  de  notre  acte  constitutionnel 
et  de  notre  acte  de  navigation.  Ces  deux  actes  ont  une  force 
attractive  qui  ramène  toutes  les  plages  commerçantes,  tous 
les  pays  civilisés,  vers  le  centre  de  l'unité  républicaine.  La 
France  brisera  les  chaînes  mercantiles  dont  Cromwell  gj- 
rotta  les  deux  hémisphères. 

Nous  apprendrons  à  aoi  voisins  qu'une  vaste  république 
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psl  comme  une  société  d'assuioncn  conlro  les  incendies,  les 
inondulions,  les  invasions,  les  ouragans  physiques  et  poli- 
tiques. Plus  celte  république  s'agi audit,  et  plus  les  ci- 
toyens malheureux  sont  assurés  d'une  indemnité  qui  ne 
coule  presque  rien  ù  personne.  Il  y  aura  beaucoup  de  con- 
tribuables et  peu  de  coniribulions.  Nos  voisins  ne  rece- 
vront plus  des  pamphlets  où  nous  étions  ravalés  par  nos 
propres  ministres:  ils  sauront  distinguer  le  vrai  du  faux; 
ils  embrasseront  avec  tr;insport  la  véi  ité  toute  nue;  ils  au- 
ront en  horreur  le  morcellement  des  peuples,  source  inta- 
rissable de  toutes  les  guerres,  car  la  souveraineté  ne  souf- 
fre point  de  partage;  ils  ne  confondront  pas  nos  lois  révo- 
lutionnaires avec  nos  lois  immuables.  Nos  voisins,  vexés  de 
toutes  paris,  se  rappelleront  notre  origine  commune;  et  le 
génie  de  Tesclavage,  de  tout  temps  redoutable  aux  aristo- 
crates, secondera  eflicacr ment  le  génie  de  la  liberté. 

Le  blocus  de  la  cité  française  sera  levé  lorsque  les  bou- 
ches du  Rhin  seront  ouvertes  aux  Droits  de  rilomnie.  C'est 
alors  que  tous  les  pactes  de  famine  seront  déchirés,  que 
tous  les  fours  de  la  boulangerie  seront  d'un  facile  accès, 
que  la  circulation  universelle  des  comestibles  tiendra  lieu 
d'un  maximum  que  les  circonstances  nécessitent  impérieu- 
sement. Nos  eaux  captives  nous  causent  plus  d'une  mala- 
die grave  :  celte  captivité  favorise  les  exportations  fraudu- 
leuses, et  contrarie  les  importations  salutaires.  La  disette 
n'est  jamais  que  locale  dans  le  monde:  abattez  les  barriè- 
res aristocratiques,  et  le  bon  prix  se  manifestera  partout.  Si 
la  France,  couverte  de  vignobles  dans  le  midi,  ne  produit 
que  pour  dix  mois  de  subsistances  annuelles,  nous  comble- 
rons ce  déficit  dans  les  granges  de  la  Flandre,  dans  les  pâ- 
turages de  la  Hollande  (1),  et  nous  serons  à  même,  par  le 
libre  cours  de  nos  rivières  et  de  nos  canaux  ,  d'encourager 
fructueusement  l'industrie  rurale  et  commerciale,  d'auiant 
plus  que  les  chantiers  d'Amsterdam  nous  indemniseront  de 
nos  iiertes  à  Toulon. 

Peuples  égarés  par  d'insolents  calomniateurs ,  ne  crai- 
gnez donc  pas  la  lui  agraire,  ni  aucune  loi  subversive  des 
propriétés  légitimes.  Un  snuverain-nalion  est  aussi  jaloux 
de  sa  puissance  qu'un  prétendu  ^ouvei>iin-roi.  Or  il  n'y  a 
point  (le  force  publique,  si  aucun  propriétaire  n'a  un  excé- 
dant de  récolte  pour  les  be-oins  de  l'Etal.  Ccrtaiiument  il 
n'y  aurait  pas  de  ville,  si  chaque  villnge  consommait  son 
produit  net;  il  n'y  aurait  pas  de  société,  si  chaque  cultiva- 
teur ne  récoltait  que  sa  piovision  domestique.  Cet  isole- 
ment brutal  ramènerait  le  despotisme  au  grand  galop.  Le 
peuple  ne  consentira  jamais  à  l'anéantissement  de  la  so- 
ciété; il  ne  voudra  ni  la  loi  agraire,  ni  la  communauté  des 
biens  ;  il  agira  pour  son  propre  intérêt  en  laissant  subsister 
le  stimulant  de  tous  les  artistes  l'aiguillon  de  tous  les  pa- 
resseux. Sans  l'inlérét  particulier,  il  n'y  a  point  d'intérêt 
public.  Otez  l'émulation  individuelle  et  vous  paralysez  l'u- 
nivers. La  nature  n'a  rien  f;iit  en  vain,  et  une  république 
fondée  sur  les  lois  naturelles  ne  contrariera  jamais  la  na- 
ture. Un  peuple  libre  est  un  égoïste  éclairé,  dont  toutes  les 
démarches  tendent  à  la  plus  grande  félicité  possible.  Cet 
égoïsme  national  est  la  sauvegarde  de  tous  les  intérêls  par- 
ticuliers. 

Les  riches  qui  possèdent  le  fruit  de  leur  industrie,  et  non 
pas  le  fruit  de  leurs  rapines,  doivent  bénir  le  règne  de  la 
loi.  Vos  millionnaires  timides  ressemblent  à  ce  grand  en- 
fant qui  demandait  à  un  casuisle  si  c'est  un  péché  de  man- 
ger de  la  volaille  en  carême.  Le  docteur  lui  répondit: 
«Mangez un  bœuf,  et  soyez chréiieu.D  Jedirui  aux  riches: 
«  Mangez  un  million,  et  soyez  citoyens,  n  On  ne  vous  de- 
mandera pas  si  vous  avez  des  culottes  sur  le  corps,  mais 
on  exige  que  vous  ayez  les  principes  de  la  sans-culotterie 
dans  l'àme.  Nous  savons  que  ce  n'est  pas  le  plus  riche  qui 
dort  le  mieux,  qui  consomme  le  plus.  Le  bon  appétit  l'em- 
porte sur  les  glandes  richesses.  L'artisan  qui  digère  bien 
se  moque  du  propriétaire  qui  digère  mal.  Eo  dernière  ana- 

(1)  Les  avis  diffèrent  sur  la  grande  question  des  récoltes 
en  France;  les  uns  soutiennent  qu'il  y  a  de  l'excédant,  et  les 
autres  adirmenl  le  contraire.  11  est  certain  que  nous  avons  de 
nombreux  vignerons  à  nourrir,  et  qu'un  Français  m.inge  plus 
de  pnin  que  quatre  Anglais.  J'a>  proposé  de  planter  des  pa- 
tates dans  les  vignes  et  parmi  les  oliviers,  et  que  le  gouver- 
nement exige  une  contribution  quelconque  en  ponuues  de 
terre.  Cette  mesure  mettrait  d'accord  tous  les  calculateurs 
«conomicjuts.  A.  M. 


lysc,  le  riche  n'est  que  le  pourvoyeur  du  pauvre  (0.  II  n'y 
a  pas  d'aulre  prérogative  dans  la  iépubli(|ue  de  l'égalité 
que  celle  des  meilleures  têtes  et  des  meilleurs  estouiacs. 
Protégeons  toutes  les  cultures  et  tous  les  an  ivages  ;  exter- 
minons les  u(T;im(  urs  du  Hhin  ,  et  la  France  sera  sulhsam- 
meiii  approvisionnée;  achevons  la  révolution  du  genre  hu* 
main,  et  tout  le  monde  sera  parfaitement  content. 

Je  me  résume,  frères  et  amis,  en  proclamant  la  volonté 
du  peuple  français.  Ce  peuple  magnaninie  ne  veut  pas  re- 
cevoir la  paix,  il  veut  lu  dicter.  Car  l'homme  le  moins 
versé  dans  la  diplomulie  européenne  prévoit  une  série  d'a- 
gitations internes  et  de  calamités  universelles  dans  un  dés- 
aimeuienl  précoce,  dans  un  accommodement  qui  laisserait 
subsister  une  puissance  aristocratique  entre  le  Rhin  et 
nous.  Un  traité  pareil  serait  la  honte  des  républicains,  la 
gloire  des  oppresseurs  et  le  désespoir  des  opprimés.  Non, 
la  France  périra  avec  honneur,  ou  nous  dicterons  la  paix 
aux  tyrans. 

La  Belgique  sera  libre  avec  tous  les  départements  de  la 
république  une  et  indivisible,  avec  l'embouchure  de  nos 
fleuves  nourriciers,  dont  les  dominateurs  actuels  compro- 
mettent notre  existence  politique  et  physique.  Et  vous,  gé- 
néreux sans  culottes  balavcs,  ne  doutez  pas  qu'aussitôt 
après  la  déroute  des  Allemands,  déroute  inévitable  si  nous 
jetons  cent  mille  hommes  dans  le  pays  de  Liège,  ne  douiez 
pas,  dis-je,  que  nous  ne  vous  aidions  à  renverser  le  fau- 
teuil du  stadhouder,  qui  ne  se  soutient  que  par  une  in- 
fluence étrangère.  Il  n'y  a  qu'un  pas  du  département  de 
Jemmapes  au  dépailcment  des  Bnuchcs-duRliin.  C'est  eu 
Hollande  que  nous  détruirons  Carthage,  sans  nous  exposer 
aux  caprires  des  vents  et  des  flots  ;  c'est  du  Texel  que  par- 
tiront nos  escadres  révolutionnaires  ;  c'est  en  ressuscitant 
les  Bataves  que  nous  tuerons  les  tyrans. 

N.  B.  La  Société  des  Jacobins  a  ordonné  l'impression  du 
discours  et  son  envoi  aux  Sociétés  afliliées. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Moïse  Bayle, 
SLITE   DE   LA   SfîANCE   DU   9    BRUMAIRE. 

Suilc  du  décret  rendu  sur  le  rapport  de  Cambon. 

«  X.  A  compter  de  la  publication  du  présent  de'- 
cret,  le  directeur-général  de  la  liquidation  et  les 
corps  administratifs  ne  liquideront  plus  sur  des  co- 
pies collationnées  ou  sur  des  productions  incomplè- 
tes; l'ordre  de  numéros  de  la  liquidation  ne  sera  suivi 
que  pour  les  personnes  qui  auront  fourni  les  titres 
originaux  et  complété  leur  production. 

«  XI.  Les  liquidations  qui  sont  pré|)arées  par  le 
directeur-général,  sur  des  copies  collationnées,  se- 
ront terminées  comme  par  le  passé. 

•  XII.  Les  possesseurs  des  créances  exigibles, 
mentionnées  en  l'article  l^r,  même  ceux  des  maisons 
du  ci-devant  roi  et  de  ses  frètes,  qui  ont  fourni  avant 
le  1er  septembre  1792,  soit  des  mémoires,  soit  des 
copies  collationnées,  soit  même  des  originaux  incom- 
plets ou  autres  pièces,  seront  tenus  d'adresser  au  di- 
recteur-général de  la  liquidation,  d'ici  au  douzième 
jour  de  nivôse,  quatrième  mois  de  la  seconde  année 
de  la  république  (l^r  janvier  1794,  vieux  style), 
tous  les  originaux  des  pièces  constatant  leur 
créance  ;  et  faute  par  eux  de  les  remettre  dans  le  dé- 
lai prescrit,  ils  sont,  dès  à  présent,  déclarés  déchus 
de  toute  répétition  envers  la  république. 

«  XIII.  La  même  déchéance  aura  lieu  pour  les 
possesseurs  des  créances  qui  ont  fourni,  soit  des  me'- 
moires,  soit  des  copies  collationnées,  soit  même  des 

(f)  Quand  je  dis  que  le  riche  est  le  pourvoyeur,  le  maga- 
sinier du  pauvre,  je  n'entends  pas  que  ce  soit  le  riche  qui 
alimente  le  p.-»uvre,  ni  le  pauvre  qui  alimente  le  riche.  Cha- 
cun se  nourrit  soi-même,  hormis  l'indigent  qui  doit  être  nourri 
par  la  république.  Ne  confondons  pas  la  pauvreté  avec  l'in- 
digence, ni  la  richesse  avec  la  fainéantise.  A.  M. 
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titrps  origiiinux  îiiconiplots,  aux  corps  ndininistra- 
lils,  avant  le  l^r  septembre  1792,  s'ils  ne  loiiniissent 
pas  dans  le  même  (îtMai  les  originaux  des  pièces  con- 
statant leur  créance. 

«  XIV.  A  fur  et  mesure  de  la  ve'rification  des  titres, 
le  directeur-général  de  la  liquidation  avertira,  par 
des  circulaires  qu'il  fera  charger  à  la  poste,  et  dont 
les  frais  seront  payés  par  ceux  à  qui  elles  seront 
adressées,  les  créanciers  (pii  lui  auront  fourni  leurs 
nomsetleurs  adresses, etqui  auroni  satisl'aitaux  dis- 
positions de  l'article  XII,  dans  le  délai  prescrit,  s'ils 
ont  oublié  de  fournir  des  pièces  nécessaires  à  leur 
liquidation. 

"  XV.  Le  registre  prescrit  par  l'article  'VII  du  dé- 
cret du  25  septembre  dernier  servira  aussi  au  direc- 
teur-général de  la  liquidation  pour  l'exc'cution  des 
dispositions  portées  en  l'article  précédent. 

«  XVI.  Ceux  qui  n'auront  pas  envoyé  leurs  noms, 
])rénoms  et  adresse,  ou  qui  ne  satisferont  pas  aux 
demandes  que  le  directeur-général  de  la  liquidation 
leur  fera  par  lettre  chargée,  dans  les  trois  mois  de 
l'enregistrement  des  lettres  sur  le  livre  à  ce  destiné, 
sont  dès  à  présent  déclarés  définitivement  déchus 
de  toute  répétition  envers  la  république. 

«  XVII.  Les  entrepreneurs  des  bâtiments  dont  les 
mémoires  ne  sont  pas  réglés,  et  les  propriétaires  des 
créances  dont  les  titres  sont  susceptibles  d'être  jus- 
tifiés par  des  ordonnances  des  ministres,  ordonna- 
teurs ou  autres  agents,  ou  par  des  arrêtés  des  corps 
administratifs,  sont  autorisés  à  faire  des  poursuites 
et  diligences  contre  les  ministres,  ordomiateurs, 
corps  administratifs  et  autres  agents  qui  doivent 
leur  fournir  les  pièces  qui  leur  sont  nécessaires  pour 
éviter  la  déchéance. 

"  XVllI.  Si  la  déchéance  résulte  de  la  faute  des 
ministres,  ordonnateurs,  corps  administratifs  ou  au- 
tres agents,  ils  seront  responsables  envers  les  créan- 
ciers déchus  des  pertes  qu'ils  leur  auront  occasion- 
nées. 

«  XIX.  Les  titres  qui  se  trouvent  déposés  chez  des 
notaires,  ou  entre  les  mains  des  particuliers,  pour 
servir  de  gage  ou  d'hypothèque,  pourront  être  déli- 
vrés par  les  dépositaires,  à  la  charge  de  notifier,  lors 
de  la  remise  aux  administrations  publiques,  les  op- 
positions et  autres  actes  faits  entre  leurs  mains. 

"  XX.  Le  directeur-général  de  la  liquidation  et 
les  corps  administratifs  feront  dresser,  après  les  dé- 
lais fixés  pour  les  déchéances,  la  liste  des  créanciers 
(]ui,  faute  d'avoir  remis  leurs  titres,  sont  déchus  de 
toute  répétition  envers  la  république  ;  ils  l'adresse- 
ront sans  délai  aux  directoires  de  district,  qui  pour- 
suivront les  créanciers  en  retard  pour  la  remise  de 
leurs  titres,  et,  en  cas  de  refus,  ils  les  feront  arrêter 
comme  suspects. 

"XXI.  Les  notaires  ou  autres  détenteurs  des  ti- 
tres, provisions,  contrats  de  rente  et  autres  pièces 
(lui  pourraient  constater  les  créances  ou  possession 
des  objets  mentionnés  au  présent  décret,  seront  te- 
nus de  les  remeltre  aux  directoires  de  district,  d'ici 
au  douzième  jour  de  nivôse,  quatrième  mois  de  la 
deuxième  année  lépubiicaine  (  1er  janvier  1794^ 
vieux  style),  sous  les  peines  portées  par  l'article  IV. 

«  XXII.  Les  directoires  de  district  nommeront 
deux  commissaires  qui  se  transporteront,  le  dou- 
zième jourde  nivôse, quatrième  moisde  la  deuxième 
année  républicaine  (1er  janvier  1794,  vieux  style), 
aux  greffes  et  archives  qui  se  trouvent  dans  leur  ter- 
riloire,  pour  y  faire  rechercher  tous  les  titres,  pro- 
visions et  autres  indications  des  titres  mentionnés 
aux  articles  KT  et  IV. 

«  XXUI.  Les  titres  qui  seront  fournis,  en  exécution 
des  articles  précédents,  à  ceux  dont  la  déchéance  aura 
été  encourue  laute  de  n'avoir  pas  complété  les  pro- 


ductions dans  les  délais  prescrits,  et  qui  se  trouve- 
ront chez,  le  directeur-général  de  la  liquidation  ou 
aux  corps  administratifs,  seront  coupés  au  moins  en 
douze  parties,  et  vendus  ensuite  au  profit  de  la  ré- 
publique, ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les  articles  VIII 
et  IX. 

"  XXIV.  Les  mêmes  dispositions  auront  lieu  pour 
tous  les  titres  de  créance,  rejetés  par  décret,  et  pour 
les  titres  de  féodalité  déposés  chez  le  directeur-gé- 
néral de  la  liquidation. 

"  XXV.  Afin  de  procurer  aux  citoyens,  qui  ont  re- 
mis ou  qui  remettront  les  titres  mentionnés  au  pré- 
sent décret,  les  moyens  de  constater  cette  ren'iise,  le 
directeur-général  de  la  liquidation  et  les  corps  ad- 
ministratifs leur  fourniront  un  récépissé  conçu  en 
ces  termes  :  Le  citoyen...  a  obéi  à  la  loi  du  9'bru- 
maire  de  la  seconde  année  républicaine  par  la  re- 
mise des  titres. 

«  XXVL  A  Paris,  l'administration  de  département 
remplacera  l'administration  de  district,  et  la  trésore- 
rie nationale  la  caisse  du  receveur  du  district. 

«  XXVIl.  Le  présent  décret  sera  imprimé  demain 
au  Bulletin  :  tous  les  journalistes  seront  tenus  de 
l'imprimer  dans  leurs  feuilles  avec  ces  mots  :  par 
ordre  de  la  Convention.  Le  directeur-général  de  la 
liquidation  avertira  par  affiches,  journaux,  avis,  et 
même  par  lettres  chargées,  lorsqu'il  le  pourra,  les 
créanciers  qui  ont  remis  ou  qui  ont  à  remettre  à 
la  liquidation  des  titres,  afin  qu'ils  lui  adressent 
leurs  noms,  prénoms  et  adresses,  et  qu'ils  évitent  les 
déchéances  et  peines  prononcées  parle  présent  dé- 
cret. » 

Barère,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Le 
comité  a  reçu  depuis  huit  jours  différentes  demandes 
relatives  à  l'organisation  de  l'armée  révolutionnaire; 
quinze  cents  hommes  de  cette  armée  sont  employés 
à  assurer  les  réquisitions  de  grains  pour  Paris.  Une 
force  plus  considérable,  prise  dans  cette  armée,  part 
aujourd'hui  pour  accompagner  les  représentants  du 
peuple  qui,  d'une  main  vigoureuse,  vont  aller  réta- 
blir l'ordre  dans  Lyon  et  exécuter  vos  décrets. Quel- 
ques malveillants  ont  insinué  aux  citoyens  qui  la 
composent  que  cette  force  était  instituée  pour  don- 
ner des  places,  des  récompenses  à  des  patriotes,  et 
qu'elle  ne  devait  pas  être  tenue  sur  un  pied  aussi 
strict  que  les  autres  armées.  Le  comité  a  pensé,  non 
que  vous  deviez  faire  une  loi  particulière  pour  le 
campement,  le  casernement  et  la  discipline  de  cette 
troupe,  mais  qu'il  fallait  passer  à  l'ordre  du  jour, 
motivé  sur  ce  qu'elle  est  sujette,  comme  les  autres 
armées,  aux  lois  militaires,  etc. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

a  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  salut  public,  décrète  : 

«  An.  I".  Sur  la  demande  en  casernement  ou  campe- 
ment de  l'armée  révolutionnaire,  la  Convention  passe  à 
l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  celle  armée  est,  coninie 
toutes  celles  de  la  république,  entièrement  sujette  aux  lois 
militaires. 

«  IL  Les  citoyens  composant  l'armée  révolutionnaire, 
qui  refuseront  de  s'assujétir  aux  lois  militaires,  seront 
rayés  du  tableau  de  rarmée  et  rendront  l'armement  et 
riiabillcmenl  qui  leur  auront  été  distribués. 

tt  III.  Les  citoyens  composant  l'armée  révolutionnaire 
seront  remboursés  du  prix  des  armes  et  habits  qu'ils  se 
seront  procurés,  et  ce  au  prix  réglé  par  l'administration  de 
l'habiilemenl. 

«  IV.  Les  autres  détails,  relatifs  à  l'organisation  et  à  la 
solde  de  l'armée  révolutionnaire,  sont  renvoyés  au  comité 
de  salut  public  qui  est  autorisé  à  statuer  déliuitivement,  » 

Ce  projet  de  décret  e^t  adopté. 

BAr.iiRE  :  Les  citoyens  Lccarpentier  et  Garnier  (de 
Saintes),  que  vous  avez  envoyés  près  les  armées  qui 
agissent  contre  les  rebelles  de  la  Vendée,  s'occupent, 
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l'un  à  lever  dos  Torcrs  aans  le  (fopartoinoiit  de  la   | 
Mayenne  cl  uulres  enviroiiiianls,  Tautie  à  laire  niar- 
clier  les  troupes  qui  sont  dans  le  Calvados,  alin  de 
cerner  d'un  connnnn  aceord  et  d'exterminer  les  re- 
belles qui  se  sont  retirés  à  Laval. 

Voici  en  conséquence  le  projet  de  décret  que  nous 
vous  yrésenloiis  : 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  du  comité  de  salut  pnblic  ,  décrète  que  les 
citoyens  Esme-Lavallée,  Letourneiu-  et  Thirion  se 
rendront  dans  le  sein  de  la  Convention  nationale, 
au  moment  seulement  où  ils  seront  remplacés  par 
les  citoyens  Lecarpentier  et  Garnicr  (de  Saintes).  » 
(Adopté.) 

BARiiBE  :  Voici  les  nouvelles  de  l'état  de  Lyon. 

Ville-Affranchie,  le  5  du  deuxième  mois. 

«  Nous  avons  arrêté  de  porter  nous-mêmes  ce  matin,  au 
nom  de  la  souveraineté  du  peuple  outragée,  le  premier 
coup  aux  fortifications  qui  bravaient  la  force  nationale  cl 
aux  maisons  fastueuses  souillées  par  le  crime  et  la  rébel- 
lion. Huit  cents  ouvriers  ont  déjà  commencé  à  travailler  à 
ces  démolitions.  Nous  avons  nous-mêmes  frappé  le  premier 
coup  de  marteau  pour  la  démolition  de  celle  ville  rebelle. 
Celte  ville  a  complètement  besoin  d'être  régénérée.  Elle 
renferme  bien  peu  de  patriotes  purs.  11  nous  faut  une  colo- 
nie de  patriotes,  etc. 

«  Signé  Couthon,  M aignet  et  Chateauneuf.  » 

Le  comité  de  salut  public  a  pris  des  renseigne- 
ments multipliés  sur  l'état  de  celte  ville,  lia  pensé 
qu'il  fallait  conserver  provisoirement  la  commission 
judiciaire  établie  par  les  représentants  du  peuple, 
dans  la  crainte  de  se  tromper  dansde  nonveanxchoix, 
sauf  à  autoriser  les  conuuissaires  qui  succéderont  à 
la  renouveler  d'après  les  connaissances  qu'ils  au- 
ront acquises.  Quant  à  la  mission  des  citoyens  qu'on 
vous  demande  pour  électriser  ce  pays  qui  est  absolu- 
ment encore  dans  la  stupeur  contre-révolutionnaire, 
puisqu'on  a  entendu  dans  un  cale  un  muscadin  dire  : 
«  Nous  nous  sommes  bien  défendus,  etc.  »  ces  mis- 
sionnaires vont  être  envoyés  par  la  Société  des  Ja- 
cobins :  ils  seront  choisis  parmi  les  patriotes  les  plus 
prononcés.  Il  faut  de  plus  pour  cette  ville,  qui  n'est 
pas  encore  bien  soumise,  des  représentants  dont  la 
main  ferme  et  vigoiu'ense  assure  d'un  côté  l'exécu- 
tion des  lois,  de  l'antre  surveille  et  protège  la  com- 
mission judiciaire.  Le  comité  de  salut  public,  quoi- 
que déjà  réduit  à  peu  de  membres,  a  cru  devoir  y 
envoyer  de  son  sein  Collot  d'Herbois,  et  incessam- 
ment s'y  rendront  Montant  et  Fouché  (de  Nantes), 
actuellement  dans  la  Nièvre  ;  car  la  mission  des 
membres  de  votre  comité  de  salut  public  n'est  que 
passagère  ;  ils  prennent  des  renseignements,  donnent 
l'impulsion  et  le  mouvement  que  d'autres  sont  char- 
gés de  suivre.  Le  comité  pense  que,  connue  les  réqui- 
sitions dans  ce  département  sont  extrêmement  fai- 
bles, inertes  et  composées  d'hommes  sans  énergie, 
il  fallait  y  envoyer  une  division  de  l'armée  révolu- 
tionnaire, avec  de  la  cavalerie  et  huit  cents  hommes 
d'artillerie.  Ce  corps  estjiarti  avec  les  généraux.  Es- 
pérons que  celte  ville  sera  bientôt  entièrement  pur- 
gée, et  que  le  goût  de  la  contre-révolution  passera 
dans  le  Midi. 

Barère  présente  un  projet  de  décret  qui  est  adopté 
en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  salut  pnblic,  décrète  : 

«  Art.  1er.  La  commission  nommée  et  mise  en  ac- 
tivité par  les  représentants  du  peuple  pour  juger  les 
Lyonnais  est  provisoirement  maintenue.  Les  repré- 
s;Mitants  du  peuple  sont  autorisés  à  y  faire  les  chan- 
gements et  les  destitutions  qu'ils  croiront  convena- 
bles, et  à  prendre  toutes  autres  mesures  nécessaires 
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poiu-  la  prompte  punition  des  contrc-rdvolntion- 
naires. 

«H.  Les  citoyens  Collot  d'Herbois,  Montant,  Fou- 
ché (de  Nantes),  actuellement  dans  la  Nièvre,  sft 
rendront  incessamment  à  Ville-Affranchie,  en  qua- 
lité de  représentants  du  peuple,  pour  l'exéeulion 
des  décrets,  et  prendre  toutes  les  mesures  de  salut 
public;  ils  sont  revêtus  des  mêmes  [lonvoirs  que 
les  autres  représentants  du  peuple  envoyés  près  les 
armées. 

«  m.  Le  citoyen  Javoqnes,  représentant  du  peu- 
ple envoyé  près  Ville-Affranchie,  se  rendra  dans  le 
dei)artement  de  Saône-et-Loire  pour  les  mesures  de 
sûreté  générale  qu'il  croira  nécessaires. 

«  IV.  Les  autres  représentants  du  peuple  envoyés 
dans  les  départements  de  Rhône-et-Loirc,  et  dans  les 
départements  environnants,  se  rendront  incessam- 
ment dans  le  sein  de  la  Convention  nationale.  » 

Barère  :  Le  comité  de  salut  ptd)lic  a  envoyé  Al- 
bitte  pour  rassembler,  tant  à  Lyon  qu'à  Marseille,  et 
dans  le  département  des  Alpes-Maritimes,  les  forces 
qui  doivent  se  porter  contre  Toulon.  Voici  une  let- 
tre du  général  nommé  au  commandement  de  cette 
armée  : 

«  J'ai  reçu  l'ordre  d'aller  combattre  les  Anglais  et 
les  rebelles  de  Toulon.  Les  murs  de  cette  cité  tom- 
beront. Pour  frapper  des  coups  plus  sûrs ,  je  n'agirai 
que  lorsque  tontes  nos  forces  seront  réunies.  Tout 
mon  sang  est  à  la  république,  mais  je  dois  être  avare 
de  celui  de  mes  concitoyens.  Je  travaille  à  tous  les 
moyens  qui  peuvent  grossir  nos  forces  et  assurer  nos 
munitions  et  subsistances.  (On  applaudit.) 

"Signé  Amédée  Doppet.  " 

—  Romme  fait  adopter  la  rédaction  de  la  loi  sur  le 
concours  pour  les  arts  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  d'instruction  publique,  décrète  ce  qui 
suit  : 

«  Art.  1er.  Le  concours  pour  les  prix  de  sculpture, 
peinture  et  architecture  est  jugé  par  un  jury. 

0 II.  Ce  jury  est  composé  de  cinquante  membres. 

«III.  Il  est  nommé  par  la  Convention  nationale 
sur  la  pre'scntation  de  son  comité  d'instruction  pu- 
blique. 

«IV.  Le  lendemain  de  la  publication  du  décret, 
les  objets  proposés  au  concours  sont  exposés  au 
Louvres  pendant  cinq  jours. 

«  V.  Trois  jours  après  l'exposition,  le  jury  con- 
voque une  séance  publique  dans  le  même  lieu. 

«  VI.  Deux  commissaires  sont  envoyés  par  le  con- 
seil-général de  la  commune,  pour  y  maintenir  l'or- 
dre et  la  liberté  des  suffrages. 

«  VI!.  Le  jury  nomme  un  président  et  deux  secré- 
taires ;  la  discussion  est  ouverte  sur  les  mérites  oii  les 
défauts  des  objets  soumis  au  concours,  et  qui  doi- 
vent être  sous  les  yeux  des  juges  ;  il  commence  par 
la  sculpture  ;  la  peinture  vient  ensuite  ;  l'architecture 
termine.  Il  ne  peut  donner  qu'une  seule  séance  à 
chaque  partie,  et  porte  sur  chacune  son  jugement 
par  appel  nominal. 

«  VlII.  Le  jury  examine  d'abord  s'il  y  a  lieu  à  ac- 
corder des  prix. 

«  IX.  Dans  le  cas  oii  il  ne  serait  point  accordé  de 
prix  dans  une  ou  dans  plusieurs  de  ces  parties,  les 
prix  (le  l'année  prochaine  seraient  doublés. 

«  X.  S'il  y  a  lieu  à  accorder  des  prix,  la  discus- 
sion s'ouvre  sur  la  première  partie,  et  les  membres 
ne  se  séparent  qu'après  avoir  prononcé  un  jugement 
par  appel  nomiiial,  où  chacun  donne  par  écrit  leS 
molifs  de  son  opinion  sur  la  manière  dont  les  con- 
currents ont  rendu  l'esprit  du  sujet  proposé.  Le  jury 
prononce  successivement  et  de  la  même  manière 
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sur  les  deux  aiilros  parties,  en  se  renfermant  pa-  | 
reilleineiil  pour  chacune  dans  la  durée  d'un  jour.       1 

"  XI.  Le  procès-verbal  de  ces  trois  séances  rem-  ! 
ferme  un  résumé  de  la  discussion  et  les  motifs  de  j 
chaque  jugement  :  il  est  imprimé  distribué  à  chacun 
des  concurrents  et  allicbé.  » 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE   DU    10   BRUMAIItE. 

Les  pétitionnaires  sont  admis  à  la  barre. 

—  La  comnuine  de  Ris  oflre  à  la  Convention  natio- 
nale l'hommage  de  sa  reconn;iissance  pour  ses  im- 
mortels travaux. 

«  Notre  patron,  dit  roialeiir,  était  Saint-Biaise;  mais  un 
jeune  volontaire  nous  a  parlé  de  Brntiis;  il  nous  a  rapporté 
ses  actions,  et  soudain  Sainl-Blaise  a  été  délogé,  et  Brulus 
mis  à  sa  place.  Mais  deux  choses  nous  gênent  encore  :  la 
première,  c'est  le  nom  de  Ris,  nom  d'un  ci-devant  marquis, 
noire  tyran;  l'aulre,  notre  curé.  Veuillez  bien  décréter  que 
noire  conimunes'appellera  désormais  commune  du  Brtilus, 
et  que  nous  n'aurons  plus  de  curé.  Nous  déposons  sur  vo- 
tre buriau  la  bannière  de  Saint-Biaise,  le  calice,  la  patène 
et  tous  les  autres  hochets.  » 

Les  pétitionnaires  chnntent  ensuite  un  hymne 
patriotique  qui  est  couvert  d'applaudissements. 

'•*  :  Je  demande  que  la  Convention  décrète  que  la 
commune  de  Ris  portera  désormais  le  nom  de  Bru- 
tus,  et  que  l'autre  partie  de  la  pétition  soit  renvoyée 
au  comité  de  législation. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

Le  citoyen  Lebrun  :  "  Citoyens  législateurs,  je 
viens  solliciter  votre  justice  en  laveur  de  ma  femme, 
dont  les  travaux  et  lès  talents  dans  la  peinture  sont 
connus.  D'après  les  preuves  qu'elle  a  fournies  de  ses 
voyages  en  Italie,  pour  étudier  les  monuments  des 
arts;  d'après  votre  décret  sur  les  artistes,  elle  ne 
devait  pas  s'attendre  à  être  mise  sur  la  liste  des  émi- 
grés. La  calomnie,  qui  se  plait  à  poursuivre  les  pa- 
triotes, a  supposé  que  mon  épouse  avait  des  liaisons 
criminelles  avec  des  ci-devant  et  avec  un  ministre 
justement  odieux.  Je  demande  que  votre  décret  relatif 
aux  artistes  qui  voyagent  pour  leur  instruction  soit 
appliqué  à  mon  épouse.  » 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  salut  pu- 
blic. 

—  Une  députation  de  la  municipalité  de  Paris  réi- 
tère la  demande  déjà  faite  à  la  Convention,  de  décré- 
ter qu'il  y  aurait  un  tribunal  révolutionnaire  à  la 
suite  de  l'armée  qui  porte  ce  nom.  Le  délai  que 
vous  aviez  tixé,  dit  l'orateur,  i)our  le  rapport  sur 
notre  pétition  est  expiré  depuis  longtemps.  L'heure 
est  venue  où  il  ne  faut  plus  permettre  que  les  ac- 
capareurs insultent  impunément  aux  besoins  du 
peuple. 

Le  président  répond  aux  pétitionnaires  que  Merlin 
(de  Douai)  est  chargé  de  ce  rapport,  et  qu'il  le  fera 
dans  trois  jours. 

—  Donsiés,  commandant  de  la  garde  nationale  de 
Toulouse,  mandé  à  la  barre,  écrit  qu'il  s'est  rendu 
à  Paris,  en  exécution  du  décret  de  la  Convention. 

—  Des  patriotes  de  Toulon,  échappés  aux  coups 
•   des  rebelles,  demandent  des  secours. 

—  Une  députation  du  bataillon  des  vétérans  se 
plaint  que  la  section  de  Guillaume  Tell  ait  détruit 
l'école  des  jeunes  défenseurs  de  la  patrie,  en  leur 
enlevant  le  citoyen  Anteaume,  leur  instituteur.  Elle 
demande  que  ce  citoyen  soit  provisoirement  rendu  à 
ses  élèves. 

Celte  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  sûreté 
générale. 

—  Une  députation  des  Sociétés  populaires  de  la 
ville  de  Paris  demande  que  tous  les  individus  qui 
ont  i|ui[t»''  les  villes  où  ils  étaient  domiciliés,  pour 


aller  habiter  les  châteaux,  soient  tenus,  ainsi  que 
ceux  qui  sont  inutiles  à  la  culture  de  la  terre,  de 
rentrer  dans  les  villes,  sous  peine  d'être  regardés 
couiine  sns|)ects  et  traités  comme  tels. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  sûreté 
générale. 

Un  membre  de  la  dcputalion,  prenant  ensuite  la 
parole:  <■  Citoyens  représentants,  les  principes  de 
notre  langue  doivent  nous  être  aussi  chers  (|ue  les 
lois  de  notre  république.  Nous  distinguons  trois  per- 
sonnes pour  le  singulier,  et  trois  pour  le  pluriel;  et, 
an  mépris  de  cette  règle,  l'esprit  de  fanatisme,  d'or- 
gueil et  de  féodalité,  nous  a  fait  contracter  l'habitude 
de  nous  servir  de  la  seconde  personne  du  pluriel 
lorsque  nous  parlons  à  un  seul.  Beaucoup  de  maux 
résultent  encore  de  cet  abus;  il  oppose  une  barrière 
à  l'intelligence  des  sans-culottes;  il  entretient  la  mor- 
gue des  pervers  et  l'adulation;  sous  le  prétexte  du 
respect,  éloigne  les  principes  des  vertus  fraternelles. 
Ces  observations  communiquées  à  toutes  les  Socié- 
tés populaires,  elles  ont  arrêté,  à  l'unanimité,  que 
pétition  vous  serait  faite  de  nous  donner  une  loi 
portant  réforme  de  ces  vices.  Le  bien  qui  doit  résul- 
ter de  notre  soumission  à  ces  principes  sera  une 
preuve  première  de  notre  égalité,  puisqu'un  homme 
quelconque  ne  pourra  plus  croire  se  distinguer  en 
tutoyant  un  sans-culotte  lorsque  celui-ci  le  tutoira, 
et  de  là  moins  d'orgueil,  moins  de  distinction,  moins 
d'inimitiés,  plus  de  familiarité  apparente,  plus  de 
penchant  à  la  fraternité,  conséquemment  plus  d'é- 
galité. 

«  Je  demande,  au  nom  de  tous  mes  commettants, 
un  décret  [lortant  que  tous  les  républicains  français 
seront  tenus  à  l'avenir,  pour  se  conformer  aux  pî-in- 
cipes  de  leur  langage  en  ce  qui  concerne  la  distinc- 
tion du  singulier  au  pluriel ,  de  tutoyer  sans  distinc- 
tion ceux  ou  celles  à  qui  ils  parleront  en  seul,  à 
peine  d'être  déclarés  suspects,  comme  adulateurs, 
et  se  prêtant,  par  ce  moyen,  au  soutien  de  la  mor- 
gue qui  sert  de  prétexte  à  l'inégalité  entre  nous.  » 

PnÉLipPF.AUX  :  Je  demande  la  mention  honorable 
de  cette  adresse  et  l'insertion  au  Bulletin.  L'appro- 
bation solennelle  que  lui  donnera  l'asseinbh'e  sera 
une  invitation  qui  équivaudra  à  un  décret,  et  tous 
les  citoyens  s'empresseront  d'adopter  ce  langage  fra- 
ternel. 

BAZir.E  :  Une  invitation  ne  suffit  pas;  il  faut  un 
décret,  qui  imprimera  aux  citoyens  un  caractère 
analogue  à  notre  régime  républicain,  et  duquel  il 
résultera  de  grands  avantages. 

Chari,iep.  :  Je  voudrais,  si  cela  pouvait  faire  l'ob- 
jet d'un  décret,  que  par  le  mot  vous  on  di'sign.ll  un 
aristocrate,  comme  on  le  fait  par  le  molmonsieur. 

La  proposition  de  Phélippeaux  est  décrétée. 

—  Quelques  pétitions  particulières  sont  enten- 
dues. 

—  On  lit  la  lettre  suivante  : 

André  Dumont  à  la  Convention  nationale. 

Le  septième  jour  du  deuxième  mois  de  l'an  i'. 

B  Autant  j'ai  lieu  de  me  plaindre  de  l'esprit  public  à 
Beauvais ,  autant  j'ai  lieu  de  me  féliciler  du  feu  sacré  du 
républicanisme  que  j'ai  laissé  à  Bieteuil,  où  j'ai  deslilué  et 
remplacé  des  oflicicrs  municipaux  et  des  adminis-lialeurs 
du  district.  J'ai  harangué  le  peuple  doux  fois;  je  ne  l'ai  pas 
caressé,  je  ne  l'ai  pas  llagorné,  et  il  a  mieux  senti  et  prolité 
de  ce  que  j'ai  dit;  je  ne  peux  assez  vous  en  faire  l'éloge. 

«  Voici  le  détail  d'une  fête  qui  y  a  été  célébrée  ù  mon 
retour  : 

«  Les  autorités  constituées ,  un  bataillon  de  volontaires, 
la  Société  populaire  ,  les  citoyens  et  cilojennes  de  Breteuil 
et  des  environs  célébrèrent  cette  fête  civique  dans  les  épan- 
chemcnts  de  la  plus  doute  iiaternité,  et  aux  cris  mille  fois 
répétés  de  l'i/c  la  Mondif/ncl  » 
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Dunioiittlonne  ensuite  la  description  de  cette  fiMc,  et  tor- 
niiiic  ainsi  : 

«  Songez  à  Boaiivais,  ne  le  perdez  pas  de  \no  ;  il  a  de 
giands  maux,  il  lui  laut  de  grands  remèdes;  il  faut  là  dé- 
veloppi'i-  de  grandes  mesures  ;  il  en  est  temps  encore,  met- 
tez-moi à  même  de  les  prendre. 

<i  Signé  DvKOKT.  » 

—  Une  letti-e  des  administrateurs  de  la  Lozère 
annonce  qu'un  premier  hruit  des  rassemblements 
des  contre-révolutionnaires,  les  gardes  nationales 
se  sont  reunis  à  Marvejols,  et  de  là  ont  marché  dans 
le  district  de  Severac,  département  de  l'Aveyron,  ou 
s'étaient  réunis  les  malveillants.  Quoique  ces  rassem- 
blements n'eussent  rien  d'inqi  étant,  ajoutent-ils, 
vous  apprendrez  avec  plaisir  qu'ils  ont  été  entière- 
ment dissipés. 

Dans  un  village  on  a  découvert  une  fabrique  de 
faux  assignats  ;  tout  a  été  pris  avec  les  individus  qui 
en  étaient  les  auteurs;  ils  ont  été  conduits  à  Séverac, 
et  leur  procès  ne  sera  pas  long. 

Le  procureur-général-syndic  de  la  Hante-Loire 
conlirme  ces  heureuses  nouvelles;  arrivé  à  Mende, 
ocrit-il,  j'ai  eu  le  plaisir  de  voir  un  curé  et  un  autre 
chef  des  malveillants  mettre  la  tétc  à  la  chatière; 
tout  est  rentré  dans  l'ordre.  11  serait  cependant  bien 
à  propos  que  nous  eussions  une  armée  révolution- 
naire, suivie  d'une  guillotine. 

Insertion  au  Bulletin,  et  renvoyé  au  comité  de 
salut  public. 

—  Le  commandant  de  Mézières  écrit,  en  date  du 
cinquième  jour  de  la  première  décade  du  premier 
mois  : 

"  Hier  j'ai  fait  sortir  de  la  place  mille  deux  cents 
hommes  d'infanterie  et  cent  cavaliers.  Ce  détache- 
ment s'est  porté  sur  trois  villages  autrichiens,  et  en 
est  revenu  avec  cent  trente-trois  bétes  à  cornes, 
cinquante-quatre  moutons,  dix  chevaux,  une  somme 
considérable  d'argent  en  espèces  et  en  lingots,  et  une 
grande  quantité  de  cuivre  et  de  plomb  ;  le  plomb  et 
le  cuivre  seront  convertis  en  instruments  pour  don- 
ner la  mort  aux  ennemis,  et  j'envoie  l'or  et  l'argent 
à  la  Monnaie.  »  —  Mention  honorable  et  insertion 
au  Bulletin. 

—  On  renvoie- au  comité  des  finances  une  pétition 
des  administrateurs  de  la  Creuse,  qui  demandent  à 
être  autorisés  à  lever  un  emprunt  forcé  de  25,000  1. 
sur  les  riches  de  leur  département. 

—  Le  citoyen  Martin,  marchand  à  Sarre-Libre, 
oft'rc  à  un  brave  sans-culotte,  qui  aura  été  mis  hors 
d'état  de  travailler  en  servant  pour  la  cause  de  la 
liberté,  un  logement,  la  nourriture,  l'entretien,  et 
tons  les  soins  qu'on  peut  rendre  à  un  ami. 

L'assemblée  applaudit,  et  ordonne  la  mention  au 
Bulletin  de  cet  engagement  civique  qui  honore  l'hu- 
manité et  le  patriotisme  de  son  auteur. 

—  La  Société  populaire  de  Marat  demande  que  les 
costumes  des  juges  soit  supprimés. 

—  Celle  de  Limoges  sollicite  un  décret  qui  ordonne 
la  séquestration  des  biens  des  détenus  pour  cause  de 
suspicion. 

Ces  pétitions  sont  renvoyées  au  comité  de  légis- 
lation. 

—  Lecouturier,  représentant  du  peuple  à  Etampes, 
écrit  que  bientôt  il  ne  restera  plus  dans  ces  contrées 
de  prêtres  célibataires;  ils  s'empressent  tous  de  s'unir 
à  la  société  en  contractant  les  liens  du  mariage.  — 
Applaudi  et  mention  au  Bulletin. 

Les  décrets  suivants  sont  rendus  : 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  linances,  section  des  assignats  et 
monnaies,  considérant  que  les  besoins  du  service 
exigent  que  les  coupures  de  l'assignat  de  75  liv.  et 
celles  do  10  et  15  sous,  décrétées  le  6  du  premier 


mois,  soient  converties,  savoir,  celle  de  75  liv.  en 
celle  de  25  liv.,  et  celle  de  10  et  15  sous  en  celle  de 
5  liv.; 

"  Considérant,  en  outre,  que  tous  les  emblèmes 
de  royalisme  et  les  effigies  du  dernier  tyran,  gravées 
et  fondues  pour  être  iniprimt^es  sur  les  assignats, 
doivent  être  aïK-anties  comme  les  assignats  qui  por- 
taient ces  empreintes,  décrète  ce  qui  suit  : 

-  Art.  1er.  Les  100  millions  d'assignats  de  75  liv., 
les  GO  millions  d'assignats  de  15  sous,  et  les  40  mil- 
lions d'assignats  de  10  sous,  décrétés  le  G  du  premier 
mois,  seront  convertis  en  une  pareille  sounne  d'as- 
signats de  5  liv.,  dont  la  fabrication  sera  sur-le- 
champ  mise  en  activité,  d'après  les  formes  détermi- 
nées par  la  section  des  assignats  et  monnaies. 

«H.  L'archiviste  est  autorisé  à  passer  sur-le-champ 
les  marchés  avec  les  fabricants  de  papier. 

«  III.  Il  .sera  procédé  sans  délai  à  l'aïK-antissement 
de  tons  les  poinçons  d'acier,  matrices  de  enivre,  fon- 
tes, lormes,  liligranes  et  tous  autres  objets,  de  (|uel- 
que  nature  qu'ils  soient,  déposés  aux  archives  de  la 
républi(iue,  ayant  servi  à  la  fabrication  des  assignats, 
et  repr('sentant  les  attributs  du  royalisme  et  l'efligie 
du  dernier  tyran. 

"  IV.  Cette  opération  sera  faite  en  présence  de 
deux  commissaires  de  la  section  des  assignats,  par 
l'archiviste  de  la  république  et  le  directeur  des  ar- 
tistes de  l'administration  des  assignats. 

«V.  11  sera  dressé  un  procès-verbal  descriptif  de 
chaque  pièce  anéantie,  lequel ,  après  l'opération , 
sera  comparé  avec  les  procès-verbaux  d'entrée  des- 
dites |)iècesaux  archives  de  république. 

«  Vl.  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposi- 
tion des  directeurs  de  la  fabrication  des  assignats  la 
somme  de  100,000  livres  par  mois,  par  supplément 
aux  fonds  décrétés  le  11  septembre  dernier,  pour  les 
dépenses  de  la  fabrication.  » 

—  a  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  surveillance  sur  les  vi- 
vres, habillements  et  convois  militaires,  décrète  ce 
qui  suit  : 

«Art.  1er.  Les  régisseurs  actuels  des  transports  et 
convois  militaires  sont  destitués,  et  avant  le  ;îO  fri- 
maire ils  rendront  Itiurs  comptes,  sous  peine  d'arres- 
tation. Le  ministre  de  la  guerre  nommera,  dans  le 
délai  de  trois  jours,  d'autres  régisseurs. 

«  H.  Tous  les  employés  de  ladite  régie  sont  tenus 
de  continuer  leur  service  comme  parle  passé,  jus- 
qu'à ce  qu'ils  soient  remplacés,  si  les  nouveaux  ré- 
gisseurs le  jugent  convenable  aux  intérêts  de  la  répu- 
blique, et  les  principaux  complablesjusqu'à  ce  qu'ils 
aient  rendu  et  soldé  leurs  comptes. 

«111.  Les  comptes  des  régisseurs  actuels  seront 
reçus  contradictoirement  avec  leurs  fondés  de  pou- 
voirs, par  les  commissaires  qui  ont  été  nommés  par 
la  trésorerie  nationale  pour  recevoir  les  comptes 
des  couqjagnies  supprunées  des  charrois. 

«  iV.  Les  régisseurs  actuels  ou  leurs  fondés  de 
pouvoirs  seront  tenus  de  fournir  leurs  pièces  comp- 
tables dans  le  délai  de  trois  mois,  à  peine  de  nul- 
lité. 

«  V.  Tout  fournisseiH'  de  ladite  régie  est  tenu  de 
remettre  dans  le  plus  bref  délai,  à  l'administration 
du  district  dans  l'arrondissement  duquel  il  est  do- 
micilié, les  originaux  de  ses  pièces  justilicatives  ;  la- 
dite administration  lui  en  remettra  copie  collation- 
née  qui  lui  servira  de  titre. 

«VI.  Les  directoires  de  district  sont  tenus,  sous 
leur  responsabilité,  de  faire  parvenir,  huitaine  après 
la  réception,  aux  régisseurs  généraux  des  transports 
et  convois  militaires,  lesdits  originaux,  après  les 
avoir  préalablement  enregistrés;  ils  feront  charger 
aux  bureaux  des  postes  les  lettres  d'envoi. 
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«Vil.  Les  nouveaux  r(^gisseiirs  seront  tenus  do 
rentue  'curs  comptes  tous  les  deux  mois;  et  à  cet 
efit't  les  pièces  coniptal)les  de  leurs  l'ouruisseurs  leur 
seront  adressées  dans  la  forme  prescrite  par  les  ar- 
ticles V  et  VI  du  présent  décret. 

«  Vlll.  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  dispo- 
sition des  nouveaux  régisseurs  la  somme  de  5  mil- 
lions, pour  être  employée,  sous  leur  responsabilité, 
au  service  de  l'administration  des  transports  et  con- 
vois militaires.  » 

—  «  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  secours  publics,  décrète  : 

«  Art.  I«i".  Qu'elle  est  satisl'aite  de  la  bonne  con- 
duite du  citoyen  Pierre  Couvreur,  conducteur  des 
ciuurois  dans  l'armée  de  la  Vendée,  et  qu'il  a  bien 
mérité  de  la  patrie. 

«11.  Sur  les  fonds  destinés  aux  secours  et  mis  à  la 
.  disposition  du  ministre  de  l'intérieur,  il  sera  payé  à 
Pierre  Couvreur,  sur  la  présentation  du  présent  dé- 
cret, une  somme  400  liv.  à  titre  de  secours  et  de  ré- 
compense par  lui  méritée.  » 

—  «La  Convention  nationale  décrète  que  toutes 
d('nominations  de  ville,  bourg  et  village  sont  sup- 
primées, et  que  celle  de  commune  leur  est  substi- 
tuée. 

«Elle  décrète  en  outre  que  l'inscription  à  mettre 
dans  la  salle  du  jeu  de  paume  de  Versailles,  confor- 
mément au  décret  du  7  de  ce  mois,  est  ainsi  rédi- 
gée :  La  commune  de  Versailles  a  bien  mérite  de  la 
patrie.  • 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU    11    BRUMAIBE. 

Grégoire  fait  lecture  d'une  instruction  aux  habi- 
tants des  campagnes,  relative  aux  semailles  d'au- 
tonuic. 

La  Convention  l'adopte  et  en  ordonne  l'impres- 
sion et  l'envoi. 

JuLLiEN,  de  Toulouse  :  Vous  avez  créé,  par  votre 
décret  du  5  octobre,  une  commission  de  la  Belgique 
pour  examiner  les  demnndes  en  indemnités  faites  par 
les  fournisseurs  qui  ont  alimenté  nos  troupes  pen- 
dant la  retraite  de  laBeigitiue.  Les  fonctions  de  cette 
commission  doivent  se  borner,  d'après  la  loi,  à  lixer 
ces  indemnités  réclamées  à  cause  de  la  perte  des  as- 
signats. Plusieurs  comités  lui  renvoient  journelle- 
ment des  questions  d'une  autre  nature,  telles  que 
celles  qui  regardent  la  conduite  à  tenir  par  nos  ar- 
mées, si  elles  rentrent  dans  la  Belgique.  Je  crois 
bien  que,  si  le  cas  arrive,  vous  traiterez  ces  peuples 
comme  des  peuples  conquis  :  mais,  sans  m'etendre 
davantage  sur  cet  objet,  je  demande  que  la  Conven- 
tion restreigne  la  commission  dans  les  limites  qu'elle 
lui  a  précédeunnent  lixées. 

Sergent  :  Je  ne  suis  pas  de  l'avis  de  Jullien.  Vous 
devez  vous  rappeler  que,  lors(|ue  le  traître  Duniou- 
riez  vous  écrivait  qu'il  n'y  avait  point  de  magasins 
dans  la  Belgique  il  y  en  avait  au  contraire  d'im- 
menses, remplis  de  tous  les  objets  nécessaires,  et 
qu'il  les  livra  aux  ennemis.  Vous  savez  encore  que 
plusieurs  des  agents  qui  avaient  secondé  sa  trahi- 
son sont  devenus  ses  dénonciateurs,  ont  crié  plus 
haut  contre  lui,  et  ont  .iffecté  un  patriotisme  exa- 
géré. Je  crois  que  la  commission  delà  Belgique  doit 
examiner  la  conduite  de  ces  individus,  couverts  d'un 
masque  de  républicanisme  en  caricature,  qui  veu- 
lent, à  force  d'exagération,  faire  oublier  leurs  pré- 
varications et  leurs  pertidies. 

Jullien  :  Ce  que  dit  Sergent  est  vrai  ;  mais  il  s'a- 
git de  savoir  si  cette  attribution  doit  regarder  la 
commission  de  la  Belgique  créée  par  le  décret  du  5 
octobre,  et  bornée  par  ce  décret  à  l'examen  des  in- 
(leaiuilés  réclamées  par  les  fournisseurs,  à  cause  de 


la  perte  des  assignats  sur  l'argent.  Je  pense  que  l'ob- 
jet présenté  par  oergrut  est  de  la  compétence  de  la 
commission  de  l'examen  des  marchés,  ou  du  tribu- 
nal établi  pour  juger  les  délits  en  matière  de  four- 
nitures. 

Chablier  :  Et  moi  je  ne  conçois  pas  pourquoi  on 
veut  établir  une  différence  entre' ces  assignats  et  l'ar 
gent.  Qui  est-ce  (jui  a  commencé  parla  demander? 
c'est  le  periide  Dumouriez.  Je  demande  le  rapport 
du  décret  par  lequel  vous  avez  chargé  une  commis- 
sion d'examiner  ces  sortes  de  réclamations. 

La  Convention  rapporte  ce  décret. 

(La  suite  demain.) 

N.  B.  Baière,  rapporteur  du  comité  de  salut  public,  a 
fait  rendre  un  décret  interprétatif,  coinpléraenlairc  de  la 
loi  sur  le  maximum  des  prix  des  denrées  Voici  en  sub- 
stance les  principales  dispositions  qu'il  conlienl  : 

«Usera  fait  incessamment  un  tableau  portant  l°Ie  prix 
que  ciiaque  genre  de  marchandises  comprises  dans  la  loi 
du  maximum  valait  dans  le  lieu  de  leur  production  ou  fa- 
brique en  1790,  augmenté  d'un  liers;  2°  cinq  pour  cent  de 
bénéfice  pour  le  marchand  en  gros;  3°  dix  pour  cent  de  bé- 
néfice pour  le  marchand  détaillant  ;  4°  un  prix  fixé  par 
lieue  pour  le  transport,  à  raison  de  la  dislance  de  la  fabri- 
que. Ces  quatre  bases  formeront  irrévocablement  le  prix 
des  marchandises  pour  toute  l'étendue  de  la  république. 

«  La  Convention  nationale,  voulant  venir  au  secours  de 
la  partie  peu  fortunée  du  peuple,  décrète  qu'il  sera  accordé 
une  indemnité  aux  citoyens  marchands  ou  fabricants  qui, 
par  l'effet  de  la  loi  du  maximum,  juslifieront  avoir  perdu 
leur  entière  fortune  au-dessous  de  10,000  I.  de  capital.  Ils 
présenteront  à  cet  effet  leurs  pétitions  au  chef-lieu  de  dis- 
trict, pour  y  être  stalué  d'après  les  bases  qui  seront  inces- 
samment décrétées.  Celle  indemnité  sera  payée  par  le  tré- 
sor public. 

«  Les  fabricants  et  les  marchands  en  gros  qui ,  depuis  la 
loi  du  maximum ,  auraient  cessé  ou  cesseraient  leur  fabri- 
cation et  leur  commerce,  seront  traités  comme  personnes 
suspectes  (1).  » 

—  Le  même  membre  a  annoncé  que  plusieurs  armées 
étaient  en  mouvement  pour  cerner  et  détruire  la  colonne 
des  rebelles  qui ,  de  la  Vendée,  se  sont  réi'ngiés  dans  le  dé- 
partement de  Mayenne-et-Loire,  à  Laval.  Il  a  fait  rendre  le 
décret  suivant: 

«Toute  commune  de  la  république  qui  recevra  dans 
son  sein  des  brigands,  ou  qui  leur  donnera  des  secours,  ou 
qui  ne  les  aura  jjas  repousses  avec  tous  les  moyens  dont  elle 
est  capable,  sera  rasée,  et  les  biens  des  habitants  seront 
confisqués  au  profil  de  la  république.  » 

(1)  Le  rapport  de  Barère  et  le  décret  sur  le  maximum  se 
trouvent  en  entier  dans  le  numéro  suivant.  L.  G. 

SPECTACLES. 

Théâtre  de  L'Opiini-CoMinuB  national,  rue  Favart.  — 
Les  Dettes;  l'Homme  et  le  Malheur,  et  C Amant  statue. 

Théathe  de  la  République,  rue  de  la  Loi.  — La 
4"  représ,  de  la  Moitié  du  chemin,  coin.,  suivie  du  Mor/eVc. 

Théathe  de  la  rue  Feïdeau.  —  Roméo  et  Juliette, 
0j>éra  en  3  actes. 

Théâtre  de  la  citoyenne  Montansiek,  au  jardin  de 
l'Egalité,  —  Boniface  Pointa;  les  Deux  Billets,  et  la  Ser~ 
raille  Maîtresse. 

Théa TKE  National  ,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvois.  —  La 
Fcmm'!  qui  sait  se  taire;  les  Montagnards,  et  la  Fèteci~ 
viqne. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  —  Le  Bon  Père,  et  les 
Deux  Frères. 

TnÉATr.E  DU  Vaudeville. — Nicaise;  le  Faucon,  et  l'Heu- 
reuse Décade. 

Théâtre  du  Palais.  —  Variétés.  —  Les  QuiproquoB; 
V Enrôlement  supposé,  et  le  Cri  de  la  nature. 

Théâtre  du  Lvcéedes  Arts,  au  Jardin  de  l'Egalité.  — 
Jdéle  de  Sacy,  panlom.  un  3  actes,  à  spectacle,  précédée  do 
la  Bascule. 

Théatrk  français  comique  et  lyrique,  rue  de  Bundi.  — 
Pompon  et  Fleurette,  opéra  en  3  actes  à  speetacle,  précédé 
CCAlcxis  cl  Hoscllc.  (De  par  et  pour  le  peuple.  ) 


D'APRÈS   UNE   GRAVURE    DU   TEMPS. 


Typ.   Henri  Pion. 


Réimpi-ession  de  l'Ancien  MoniCeur,  —  T.  IX  ,  page  123. 


Le  duc  de  la  Rochefoucaidd-LiancouH , 
député  de  Clermont  en  Beaiivoisis  à  la  Constituante,  président  le  '^0  juillet  1789. 


.,.!..  OU  ..  mMiM  UNIVERSEL. 

N"  43.       Tridi,  2^  décade  de  Bp.umaire,  l'an  T.  (Dimanche  3  Novembde  1793,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Ratisbojine,  le  1"  octobre.  —  Les  tyrans  du  Nord,  ja- 
loux niL-nie  du  faiilôrne  de  liberté  dont  se  g!ori(i;\il  encore 
la  ville  de  Hambourg,  avaient  trouvé  un  iiiojen  de  le  lui 
ravir,  en  raccusant  astucieusement  d'avoir  enfreint  les 
avocaloires  et  inhibitoires  impériaux.  Le  magistral  de 
Hambourg  se  disculpa  pleinement  dans  un  long  mémoire 
adressé  à  la  régence  de  Hanovre.  (Nous  avons  inséré  ce 
mémoire  dans  le  n°  2/i.)  iVlais  les  plaintes  du  faible  oppri- 
mé n'ont  pu  ébranler  l'oigueilieux  oppresseur.  La  régence 
de  Hanovre  a  fait  aux  Hambourgeois  une  réponse  aussi 
absuide  et  aussi  insolenie  que  leur  mémoire  était  juste  et 
lampant.  Voici  ce  qu'elle  contient. 

«  Nous  avons  reçu,  le  10  de  ce  mois,  les  représentations 
que  le  magistrat  de  la  ville  impériale  de  Hambourg  nous 
a  faites  sur  la  conduite  qu'elle  a  teiuie  pur  rapport  au  com- 
merce avec  la  France.  Nous  sommes  très  portés  à  la  re- 
garder comme  un  lémoignagne  de  considération  de  voire 
part;  nous  voulons  bien  y  observer  avec  plaisir  que  vous 
avez  pris  quelques  mesures  pour  empêcber  qu'il  ne  se  fil 
un  commerce  prohibé,  et  nous  ne  manquerons  point  de  le 
mettre  sous  les  yeux  de  Sa  Majesté.  Cependant  nous  y 
avons  observé  avec  une  juste  surprise  que  vous  vous  dé- 
fendez comme  si  l'on  avait  fait  des  reproches  injustes  à  la 
ville  de  Hambourg,  et  que  vous  cherchez  à  les  représenter 
comme  des  imputations  dénuées  de  tout  fondement.  La 
conduite  de  la  ville  de  Hambourg  a  fait  beaucoup  de  bruit, 
et  a  révolté  toute  l'Allemagne,  et  la  manière  elle-même 
dont  vous  cherchez  à  la  justifier  est  de  telle  nature,  qu'elle 
conlirme  ces  reproches  et  les  fortifie. 

u  Comme  vous  avez  vous-mêmes  jugé  nécessaire  de  de- 
mander une  dispense  à  l'empereur,  relativement  aux  inhi- 
bitoires, c'était  une  chose  sous-entendue  de  soi-même, 
qu'avant  d'avoir  obtenu  celle  dispense,  vous  ne  pouviez 
pas  vous  dispenser  d'observer  ce  qui  esl  prescrit  dans  ces 
inhibitoires,  et  que  l'importation  des  grains  en  France, 
qui  est  expressément  défendue,  ne  devait  pas  être  permise 
par  anticipation.  De  plus,  quoique  la  demande  de  cette 
dispense  fût  fondée  sur  celle  que  la  ville  impériale  de 
Hambourg  avait  obtenue  de  l'empereur  François  P',  en 
1746,  relativement  au  commerce  avec  la  France  dans  une 
guerre  d'Empire,  mais  qui  n'était  pas  encore  confirmée 
l)ar  l'empereur  aujourd'hui  régnant,  ce  document  même 
liorlait  en  termes  exprès  l'exclusion  des  marchandises  de 
contrebande;  or,  dans  les  inhibitoires  de  l'empereur,  le 
commerce  des  grains  est  déclaré  très  expressément  et  très 
clairement  contrebande  ;  il  était  donc  dès-lors  très  facile  à 
prévoir  que  Sa  Majesté  impériale  n'accorderait  pas  une 
dispense  qui  se  tiouverait  en  contradiction  évidente  et 
avec  l'ancien  document,  et  avec  les  inhibitoires. 

«  De  toutes  ces  circonstances  s'élevait  le  soupçon  très 
apparent,  que  l'on  ne  cherchait  qu'à  tirer  les  choses  en  lon- 
gueur, pour  gagner  du  temps  et  avoir  un  prétexte  de  con- 
tinuer un  commerce  défendu,  et  satisfaire  aux  besoins  de 
l'ennemi. 

«Quant  au  scandale  qui  a  eu  lieu  et  que  l'on  a  laissé  sul)- 
sisler  si  longtemps  à  Hambourg,  d'une  inclination  et  d'un 
parti  déclaré  pour  la  France  et  pour  la  révolution  fran- 
çaise; quant  à  la  conduite  que  l'on  a  tenue  lorsqu'il  a 
été  question  de  renvoyer  le  ci-devant  ministre  de  France, 
nous  n'en  voulons  pas  parler  pour  le  présent,  maisplulùt 
l'ensevelir  dans  le  silence.  Cependant  vous  ne  devez  en  au- 
cune manière  être  suipris  s'il  en  a  résulté  des  soupçons 
et  des  reproches  unanimes,  de  la  part  des  Ktals  de  l'Em- 
pire, contre  la  conduite  de  la  ville  impériale  de  Hambourg. 

«  Quant  à  ce  que  vous  nous  dites  dans  votre  lettre,  de 
vous  désigner  ceux  qui  pourraient  encore  expédier  à  l'en- 
nemi de  l'Empire  des  grains  ou  des  marchandises  défen- 
dnes,  nous  trouvons  qu'il  est  aussi  peu  nécessaire  que 
convenable  pour  nous  d'entrer  dans  ce  détail ,  ni  d'y  avoir 
l'œil  ;  nous  ne  vous  en  laisserons  pas  pour  cela  ignorer  que 
les  mesures  que  vous  avez  prises  de  votre  côté  sent  de  telle 

S*  Série,  —  Tome  F, 


nature  qu'elles  sont  insuffisantes,  à  tel  point  qu'il  n'en 
doit  résulter  qu'une  continuation  de  contraventions. 

«  La  défense  faite  au  commerce,  dans  le  mois  d'avril, 
que  vous  alléguez,  est  conçue  de  telle  manière  qu'il  n'j 
esl  pas  seulement  fait  mention  des  inhibitoires  de  l'empe- 
reur, qui  en  sont  le  fondement-;  et  les  termes  en  sont  aussi 
vagues  et  aussi  équivoques  que  si  l'interprélalion  pouvait 
en  être  laissée  à  chacun,  pour  juger  si  les  articles  nomniés 
dans  les  inhibitoires,  qui  ne  sont  pas  immédiatement  des 
numitions  de  guerre,  doivent  y  être  compris  ou  non.  En 
observant  de  plus  combien  peu  la  défense  faite  anx  cour- 
tiers pourra  contribuer  à  l'observation  des  inhibitoires  de 
S.  M.  L,  nous  devons  juger,  par  le  contenu  de  votre  lettre, 
qu'il  n'a  été  fait  aux  notaires  aucune  défense  de  rédiger 
des  actes  d'affrètement  des  maichaudises  défendues.  Lois- 
que  vous  avez  ensuite  levé  le  serment  des  capitaines,  exiyé 
auparavant,  par  lequel  ils  étaient  tenus  de  ne  point  rece- 
voir à  bord  de  marchandises  défendues,  destinées  pour  les 
ports  de  l'ennemi,  et  que  vous  y  avez  ajouté  l'incompré- 
hensible dispense  de  produire  leurs  connaissements  et  ma- 
nifestes, c'était  manifestement,  et  pour  ainsi  dire  à  des- 
sein, ouvrir  la  porte  à  des  entreprises  simulées  et  à  des 
destinations  frauduleuses  ,  à  quoi  ne  remédiait  en  aucune 
façon  la  production  des  notes  insignifiantes  des  bateliers 
sur  la  quantité  et  la  qualité  des  inarch.indises.  Enfin,  sans 
pénétrer  plus  avant  dans  votre  conduite,  nous  ne  pouvons 
encore  nous  empêcher  de  nous  plaindre  de  ce  que,  contre 
la  teneur  expresse  desconclnsum  de  la  diète  et  des  Etats 
de  l'Empire,  il  y  a  encore  actuellement  à  Hambourg  un 
consul  français,  et  qu'il  y  existe  des  agents  et  chargés 
d'affaires,  qui  ne  peuvent  pas  plus  vous  être  inconnus 
qu'ils  ne  le  sont  au  corps  des  négociants  et  ii  tout  le  voi- 
sinage. 

a  Nous  souhaitons  que  ce  que  nous  avançons  ici  puisse 
vous  donner  occasion  de  faire  en  sorte  que  la  ville  impériale 
de  Hambourg  s'occupe  un  peu  plus  sérieusement,  et  avec 
plus  d'énergie,  de  supprimer  tout  commerce  défendu, 
afin  qu'il  parvienne  moins  de  soupçons  à  la  cour  impé- 
riale et  auprès  de  la  diète  sur  ses  sentiments  et  sa  con- 
duite. 1» 


REPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Paris,  12  brumaire.  —  Le  ci-devant  goiieral 
Kellermann  vient  cl'ctre  conduit  dans  les  prisons  do 
l'Abbaye. 

Le  lïommé  Manuel-Maria,  dit  de  Negret,  fils  du 
ministre  de  la  guerre  du  roi  d'Espagne,  est  entré 
dans  la  même  prison. 

Le  peuple  de  Rennes  a  mis  lui-même  en  état  d'ar- 
restation le  géne'ral  Vergues,  soupçonné  de  trahison. 

—  On  écrit  de  Londres  que  Mouiiier,  l'ex-consti- 
tuant ,  a  une  commission  secrète  de  la  part  du  mi- 
nistère anglais,  et  qu'il  a  eu  à  ce  sujet  une  longue 
conférence  avec  lord  Grandville. 

—  La  fièvre  fait  de  si  grands  ravages  dans  l'ar- 
mée du  duc  d'York ,  qu'on  sera  forcé  de  faire  res- 
pirer aux  troupes  un  air  plus  sain;  le  manque  do 
paille  ajoute  encore  à  leur  détresse. 

—  Le  brave  Boyer  (celui  qui  est  connu  à  Paris 
par  ses  cjucrelles  avec  l'iiiràmc  Paris,  assassin  de 
Lepellelier  ),  colonel  d'un  de  nos  régiments  de  hus- 
sards ,  alhint  dernièrement  à  la  découverte  à  la  tête 
d'un  escadron,  rencontra  un  corps  de  hussards  en- 
nemis. L'ofticier  qui  le  commandait  s'avance  et 
crie  :  Allons,  enfants  de  la  pairie  ,  le  jour  de  gloire 
est  arrive.  Boyer  reste  immobile.  Tuas  donc  peur? 
enfant  de  la  pairie,  dit  le  colonel  ennemi ,  tu  n'oses 
avancer!  Alors  Boyer  pique  son  cheval,  ajuste  le 
laiifaron  ,  et  le  tue  d'un  coup  de  pistolet.  Voilà 
comme  nos  républicains  répondent  aux  forfanteries 
autrichiennes. 
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COMMUNE   DE   PARIS. 
Conseil-général.  — Du  11  brumaire, 

Le  procureur  de  la  commune  ,  absent  du  conscil- 
grne'ral  depuis  le  commencement  du  procès  des  dé- 
l-utes  à  la  Convention  ,  rend  compte  de  la  manière 
dont  ils  ont  entendu  leur  jugement.  Valazé  s'est  lui- 
même  fait  justice;  aussitôt  le  prononcé  du  tribunal , 
il  s'est  percé  d'un  stylet  ;  les  autres  ont  osé  insulter 
le  peuple  eu  jetant  des  assignats  et  criant  :  .4.  nous, 
nos  amis,  du  courage! 

Ils  en  ont  effectivement,  des  amis,  poursuit  Chau- 
niette  ;  ils  vont  redoubler  d'efforts  pour  venger  la 
mort  méritée  de  leurs  coupables  chefs  ;  mais  nous 
saurons  déjouer  tous  leurs  projets.  Des  patriotes  ont 
averti  Hébert  et  moi  que  nous  étions  sur  la  liste  des 
assassins  :  cela  ne  nous  empêchera  pas  de  faire  notre 
devoir.... 

L'on  va  mettre  en  usage  tous  les  moyens  pour 
faire  sortir  des  maisons  d'arrêt  les  personnes  sus- 
pectes. Soyez  fermes,  et  ne  vous  laissez  pas  séduire 
par  tous  les  moyens  que  l'on  mettra  en  usage  pour 
y  parvenir  ;  songez  que  depuis  l'arrestation  des 
contre-révolutionnaires  nous  n'avons  eu  que  victoi- 
res; que  l'argent  est  descendu  presqu'au  pair  des 
assignats;  et  que  depuis  le  jugement  des  chefs  de 
la  conjuration,  la  foule  diminue  aux  portes  des  bou- 
langers.... 

J'ai  reçu  des  lettres  de  mon  département  (de  la 
Nièvre)  ;  il  n'y  a  plus  de  prêtres  ni  de  pauvres;  l'on 
a  trouvé  les  moyens  d'assurer  l'existence  aux  infor- 
tunés :  l'on  a  débarrassé  les  châteaux  d'émigrés  , 
ainsi  que  les  autels,  de  ces  monceaux  d'or  qui  ali- 
mentaient la  vanité  des  nobles  et  des  prêtres  :  pour 
3(J  millions  d'effets  précieux  vont  être  amenés  à 
Paris;  déjà  deux  voitures  chargées  de  croix,  de 
crosses  d'or  ,  et  pour  à  peu  près  deux  millions  d'es- 
pèces monnayées ,  sont  arrivées  à  la  Monnaie  ;  trois 
fois  autant  suivent  ce  premier  envoi. 

Dans  ce  département  l'on  ne  veut  pas  recevoir 
d'écus  pour  des  assignats  ni  pour  les  denrées.  Ceux 
qui  avaient  enfoui  leur  or ,  leur  argent  sont  obligés 
d'aller  les  déposer  aux  pieds  des  représentants  du 

peuple  pour  avoir  des  assignats  en  échange Il 

faut  que  le  département  de  Paris  imite  celui  de  la 
Nièvre;  il  ne  faut  plus  qu'il  y  ait  de  pauvres;  il  faut 
procurer  du  travail  aux  valides  ,  et  que  le  superflu 
des  riches  pourvoie  k  l'existence  des  infirmes. 

Le  procureur  de  la  commune,  revenant  à  son  pre- 
mier objet ,  requiert  qu'aucun  accusé  ne  puisse 
avoir  sur  lui  ni  armes,  ni  assignats,  lorsqu'il  compa- 
raîtra au  tribunal. 

11  demande  ensuite  qu'il  soit  formé  une  commis- 
sion de  cinq  membres,  laquelle  s'occupera  sans 
délai  du  moyen  le  plus  prompt  de  procurer  à  nos 
frères  indigents  les  vêtements  et  logement  dont  ils 
pourraient  avoir  besoin  ,  soit  en  leur  procurant  du 
travail  pour  y  parvenir,  soit  en  invitant  les  citoyens 
riches  à  y  subvenir. 

Les  deux  réquisitoires  du  procureur  de  la  com- 
mune sont  adoptés  au  milieu  des  applaudissements. 

—  Le  président  donne  lecture  des  dernières  paro- 
les et  de  l'éloge  funèbre  d'^  Challier ,  assassiné  judi- 
ciairement par  les  aristocrates  de  Lyon. 

Sur  le  réquisitoire  du  procureur  de  la  commune  , 
le  conseil-général  arrête  : 

10  Qu'il  sera  fait  une  fête  en  l'honneur  de  tous  les 
patriotes  qui  ont  succombé  sous  le  fer  des  fédéra- 
listes ,  tant  à  Lyon  qu'à  Marseille,  Toulon  et  autres 
lieux  de  la  république; 

20  Que  la  commune  de  Paris  demandera  à  la  Con- 
vention nationale  qu'elle  décrète  l'érection  d'un 
monument  à  la  gloire  de  ces  illustres  victimes,  et 


qu'elle  pourvoie  à  l'habillement  des  citoyens  bles- 
sés dans  la  journée  du  10  août. 

30  Arrête  enliu  que  le  buste  de  Cliallicr  seva 
placé  dans  la  salle  du  conseil  ,  et  qu'au  bas  il  sera 
placé  ces  mots  ;  Le  conseil  honore  et  rcspccle  les 
mânes  de  Challier.  Donné  par  la  commune  de 
Paris. 

(  La  suite  demain.) 


TRIBONAL   cniMINE[.  r.EVOLUTIONNAIRE. 

Seconde  section. 

Nicolas  Leroy,  gendarme,  convaincu  d'avoir, 
dans  la  comuauie  de  Saint-Hubert ,  teim  des  propos 
tendant  à  allumer  la  guerre  civile  et  à  provoquer 
le  rétablissement  de  la  royauté  en  France;  et  le 
nommé  Desebamps,  horloger,  demeurant  à  Paris, 
rue  Saint-Denis,  convaincu  d'avoir  méchamment  et 
à  dessein  tenu  des  propos  contre-révolutionnaires, 
ont  été  coudanuiés  à  la  mort. 

iV.  B.  Lorsque  le  nommé  Leroy  a  entendu  pronon- 
cer son  jugement,  il  s'est  élancé  du  fauteuil'des  ac- 
cusés, pour  se  porter  avec  force  sur  ses  juges  et  les 
maltraiter.  Les  huissiers  se  sont  opposés  à  cet  excès 
on  l'a  lié  et  garotté,  et  reconduit  en  prison  jusqu'à 
l'instant  011  il  a  été  conduit  au  lieu  de  l'exécution. 


CONVENTION   NATIONALE. 

Présidence  de  Moïse  Bayle, 
SUITE   DE   LA.   SÉANCE   DU    11    BRU.MAIRE. 

La  section  des  Champs-Elysées  adresse  à  la  Con- 
vention une  pétition  par  laquelle,  en  l'informant 
qu'elle  a  élevé  un  monument  simple  et  champêtre  à 
Marat,  elle  annonce  que  le  ministre  de  l'intérieur  ne 
l'a  autorisé  que  provisoirement,  et  demande  qu'il  lui 
soit  permis  de  le  conserver  et  de  l'entretenir  à  ses 
frais. 

Cette  demande,  convertie  en  motion,  est  décrétée. 

—  tMusieurs  adresses,  lues  successivement  par  un 
des  secrétaires,  félicitent  la  Convention  sur  ses  tra- 

î  vaux,  la  remercient  du  grand  acte  de  justice  qui  a 
frappé  Marie-Antoinette,  et  l'invitent  à  rester  à  son 
poste. 

—  Une  députation  de  la  comumne  d'Issy  dénonce, 
à  la  barre,  les  vexations  commises  contre  cette  mu- 
nicipalité par  l'administration  de  district,  et  réclame 
la  liberté  du  maire,  dont  elle  garantit  le  civisme. 

—  Les  dépuiés  extraordinaires  de  la  ci-devant 
principauté  de  Moiitbéliard,admisà  la  barre,  se  plai- 
gnent d'une  contribution  trop  forte  exigée  en  numé- 
raire, de  leurs  concitoyens,  par  le  représentant  du 
peuple  Bernard,  qui  a  fondé  la  liberté  dans  ce  pays. 

—  Une  députation  des  citoyens  de  Nevers  est  ad- 
mise à  la  barre.  Ils  portent  de  grandes  croix  d'or, 
des  crosses,  des  mitres,  des  saints,  et  flix-sept  malles 
remplies  de  vaisselle  et  autres  effets  d'argent.  Parmi 
ces  richesses  ou  remarque  une  cuvette  remplie  de 
pièces  de  monnaie  appelées  ci  devant  doubles  louis, 
plusieurs  sacs  remplis  d'écus  de  6  livres.  Un  membre 
aperçoit  une  couronne  ducale;  il  demande  qu'elle 
soit  foulée  aux  pieds.  Cette  motion  est  accueillie  par 
acclamation.  Un  huissier  la  prend  et  la  brise  sous 
ses  pieds,  aux  cris  plusieurs  fois  répétés  de  vivo  la 
république  ! 

—  Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante  : 

Le  représentant  du  peuple  député  par  la  Convention 
i  nationale  près  les  départements  du  centre  cl  de 
i       l'ouest. 

\  Nevers,  8'  jour  de  la  première  décade  du  deuxième 

I  mois  Je  l'an  2«. 

I       «  Citoyens  collègues,  je  vous  envoie  dix-sept  malles 
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remplies  d'or,  d'aiRonl  cl  d'aipcnleric  de  toute  espèce, 
jiroM-nanl  de  la  dépouille  dos  églises,  des  cliùtcanx,  el 
;uissi  des  dons  des  saus-culolles.  Vous  verrez  avec  plaisir 
deux  billes  crosses  d'urgent  doié  et  une  couronne  ducale 
en  vermeil.  L'or  el  l'ar^îenl  ont  fuit  plus  de  mal  à  la  lépu- 
blique  que  le  fer  cl  le  ftu  des  féroces  Aulridiiens  et  des  lâ- 
ches Anglais.  Je  ne  sais  par  quelle  imhocille  complaisance 
on  laisH'  encore  ces  métaux  entre  les  mains  des  hommes 
suspects.  Ne  voit-on  ])as  que  c'est  laisser  un  dernier  espoir 
à  la  maUeillance  et  ù  la  cupidité?  Avilissons  l'or  el  l'ar- 
gent ,  traînons  dans  la  boue  ces  dieux  de  la  monarchie,  si 
nous  voulons  f.iire  adorer  le  dieu  de  la  république  et  éta- 
blir le  culte  des  vertus  austères  de  la  liberté.  Je  dois  dire 
que  dans  le  déparlemenl  de  la  Nièvre  l'autel  de  la  patrie 
est  surchargé  de  trésors.  La  défiance,  l'avarice  et  l'aristo- 
cralie  les  avaient  cnlouis  dans  la  teire;  la  confiance  et  la 
générosité  du  patriotisme  éclairé  par  la  philosophie  et  la 
raison  les  en  font  sortir.  Chaque  citoyen  apporte  son  of- 
frande avec  empressement  et  avec  joie,  aux  cris  prolongés 
de  vire  la  Montagne,  vive  la  Convention  nationale!  Je 
vous  ferai  dans  peu  un  troisième  envoi,  f'ive  la  république! 
«  Signé  Fouché.  » 

—  Le  même  secrétaire  lit  une  adresse  de  la  Société 
poptilaire  de  Brutus-le-Magiianime,  ci-devant  Saint- 
Pierre-le-Moiistier  :  elle  télicile  la  Convention  de  ses 
glorieux  travaux,  et  l'invite  à  rester  à  son  poste; 
elle  offre  en  don  patriotique  une  somme  de  30,000 
livres,  enattendantqu'elleen  envoie  une  plus  consi- 
dérable, et  demande  que  la  Convention  conliime  le 
nom  qu'elle  vient  de  prendre. 

Cette  demande,  convertie  en  motion,  estdécrétée. 

—  Les  sans-culottes  de  la  Nièvre,  qui  avaient  ap- 
porté les  caisses  remplies  d'argent,  demandent  la 
parole. 

L'oralcur  :  «  Représentants  du  peuple  français, 
les  sans-culottes  de  la  Nièvre,  pleins  de  mépris  pour 
l'or  et  l'argent,  viennent  déposer  dans  votre  sein  les 
reliques  du  i'auatisme  et  de  l'orgueil  ;  ils  loulent  aux 
pieds  les  crosses,  les  mitres  et  tous  les  hochets  de  la 
calotte.  Les  habitants  des  campagnes  viennent  eux- 
mêmes  apporter  l'argenterie  de  la  table  de  leur  Dieu 
et  de  leurs  ci-devant  seigneurs  :  ils  ont  même  ex- 
primé le  vœu  lormel  pour  la  suppression  des  minis- 
tres du  culte  catholique,  et  demandent  à  la  place  des 
inslitulcurs  de  morale.  On  offre  maintenant  en  vain 
datrs  nos  cités  du  numéraire  en  argent;  il  est  deveiui 
odieux  au  peuple,  qui  sait  qu'il  lut  toujours  le  prix 
de  la  corruption.  Les  lémmes  elles-mêmes  ont  dé- 
posé toutes  leurs  croix.  Nous  ne  voulons  plus  que 
du  pain  et  du  fer.  Du  fer,  nous  en  forgeons  dans  tous 
les  coins  de  notre  département,  et  le  zèle  qu'on  met 
à  le  forger  annonce  assez  la  haine  qu'on  y  a  vouée 
aux  tyrans.  'Vous  apprendrez  bientôt  qu'il  ne  reste 
plus  rien  à  faire  dans  la  Nièvre  pour  le  triomphe  de 
la  liberté,  et  nous  vous  assurons,  au  nom  de  nos 
concitoyens,  que  la  nouvelle  de  la  punition  des  chefs 
de  la  faction  brissotine  causera  dans  notre  pays  la 
plus  vive  satisfaction.  »  (On  applaudit.) 

Les  pétitionnaires  sont  admis  aux  honneurs  de  la 
séance,  et  la  partie  de  leur  pétition  relative  aux  sub- 
sistances est  renvoyée  au  comité  chargé  de  cet  objet. 

Louis  :  11  est  important  de  recueillir  les  effets  pré- 
cieux qui  viennent  de  vous  être  apportés  par  les 
citoyens  du  département  de  la  Nièvre.  Je  demande 
que  la  commission  des  monnaies  en  dresse  l'état,  et 
qu'il  soit  envoyé  à  la  trésorerie  nationale. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

GossuiN  :  La  Convention  m'avait  nommé  ponr 
aller  mettre  en  activité  les  ateliers  d'armes  établis 
sur  la  section  de  Boiuie-Nouvelle.  Ils  sont  en  pleine 
activité  ;  les  ouvriers  sont  disposés  à  travailler  jour 
et  nuit,  si  les  besoins  de  la  patrie  le  demandent.  Ils 
oat  commencé  à  travailler  en  mell/'»t  sur  l'enclume 


l'efligiedu  tyran,  sur  laquelle  nous  avons  tous  voulu 
frapper.  (Ona])plaudit.) 

Loi  is  :  Il  y  a  encore  un  grand  nombre  de  voitures 
de  luxe  dans  ce  qu'on  appelait  ci-devant  Petites- 
Ecuries.  Je  demamle  que  la  Convention  fasse  exa- 
miner, par  un  comité,  le  parti  utile  qu'on  en  pourra 
tirer. 

Le  comité  de  salut  public  est  chargé  de  cet  objet. 

—  La  discussion  sin-  le  code  civil  est  reprise. 

—  On  lit  les  lettres  suivantes  : 

Lellre  des  repréxcnlanls  du  peuple  près  l'armée  de 
l'Ouest. 

Nantes,  le  7«  jour  de  la  première  décade  du  deuxième 
mois  de  l'an  2«. 

Nous  venons  de  découvrir  l'ex-dépulé  Coustard,  nous  le 
faisons  conduire  à  Paris. 

Des  avant-posies  de  l'armée  de  l'Ouest,  retenue  à  Nantes 
pour  une  expédition  importante,  ont  mis  hier  en  déroute 
un  rassemblement  de  brigands  formés  à  Roanne,  près  le 
pont  Saint-Père;  nous  lui  avons  pris  deux  piè(  es  de  canon, 
tué  ou  blessé  tout  ce  qui  a  opposé  de  la  résistance.  Lu  »jf- 
ficier  municipal ,  réfugié  à  Paimbœuf ,  patriote  ti es  connu, 
vient  de  nous  apprendre  à  l'instant  que  sur  cinq  bâtiments 
anglais,  qui  apportaient  des  provisions  aux  rebelles  blottis 
à  Noirmouticrs,  nos  frégates  qui  gardent  ces  parages  en  ont 
coulé  deux  àrfond  et  pris  les  trois  autres. 

Signé  Carrier,  Ruelle  et  Francastel. 

Au  quartier-général  de  Nantes,  le  7  du  deuxième 
mois. 

La  colonne  qui  est  sortie  hier  pour  l'expédition  des  four- 
rages, el  à  qui  il  avait  été  donné  ordre  de  se  porter  sur 
Roanne,  district  de  Paimbœuf,  a  rencontré  les  ennemis 
dans  ce  poste  où  ils  ont  été  forcés,  et  nos  troupes  les  ont 
poursuivis  très  loin  ;  on  leur  a  pris  deux  pièces  de  canon 
qui  nous  arriveront  ce  soir;  nous  n'avons  perdu  qu'un  seul 
honnne  dans  cette  affaire,  malgré  qu'ils  aient  tiré  sur 
nous  ù  mitraille,  à  la  portée  du  pistolet.  Nous  avons  trois 
ou  (luatre  blessés  qui  sont  arrivés  cette  nuit,  dans  lesquels 
se  trouve  le  ciioyen  Joachim,  capitaine  commandant  le 
bataillon  de  grenadiers,  officier  i)lein  de  valeur,  et  qui  a 
toujours  parfaitement  servi.  Nos  tirailleurs  ont  fait  mordre 
la  poussière  à  une  grande  quantité  des  rebelles. 

Le  général  Haxe  (1),  commandant  par  intérim 

les  troupes  cantonnées  dans  le  département 

de  la  Loire-Inférieure, 

Lellre  du  citoyen  Isoré,  représentant  du  peuple. 

Lille,  le  9'  jour  du  deuxième  mois  de  l'an  2'. 

Si  Cobourg  veut  savoir  ce  que  valaient  les  reliques,  les 
cloches,  les  meubles  el  tous  les  magasins  qui  étaient  à 
Menin,  il  pourra  s'adresser  à  l'administration  du  district 
de  Lille.  Ce  monstre  est  tout  en  colère,  et  il  vient  de  faire 
avancer  près  les  villages  qui  entourent  Lille  un  nouveau 
troupeau  d'esclaves,  dont  une  très  gi  ande  partie  à  cheval; 
il  veut  se  battre,  et  nous  ne  le  voulons  plus,  parcequ'il  ne 
faut  pas  l'accoutumer  à  nous  faire  agir  à  sa  guise.  Faire 
tout  ce  que  l'ennemi  ne  veut  pas,  voilà,  je  crois,  quel 
doit  être  l'esprit  de  ceux  qui  sont  chaigés  de  conduire  la 
guerre  ;  le  mouvement  qu'il  vient  de  faire  vers  le  nord- 
ouest  en  dégarnissant  son  armée  vers  celle  du  général 
Jourdan,  lui  jouera  un  mauvais  tour,  et  je  crois  qu'il 
ne  sera  plus  longtemps  à  retourner  bride  s'il  entend  parler 
d'un  nouveau  frottement.  Malgré  loule  sa  jactance,  ses 
pauvres  casquettes  n'engraissent  p;is  à  faire  le  métier  ter- 
rible qu'il  leur  fait  faire  par  la  vertu  des  coups  de  bâton; 
tous  les  prisonniers,  ainsi  (|ue  les  émigrés,  sont  secs  comme 
des  rats  d'église;  leur  mine,  tout-ù-fait  cadavéreuse  et 
tout-à-fait  hideuse,  répugne  à  nos  soldats  républicains;  cl 
si  la  grandeur  d'âme  du  l'ïauçais  ne  les  garantissait  pas, 
i    il  n'entrerait  pas  un  Autrichien  dans  nos  citadelles. 

Menin  et  ses  environs  ont  produit  environ  dO  millions  à 
la  république ,  et  c'est  le  travail  de  l'armée  de  Lille ,  com- 
mandée par  le  général  Souham ,  soutenu  par  les  généraux 

(1)  C'est  sans  doute  Haxo  qu'd  faut  lire.  L.  G. 
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(le  brigade  Dandels,  Ma^doiial  et  Dunioncraiix;  l'hisloirc 
siiii  (Il  née  de  traits  d'Iiéroïsme  qui  se  sont  passés  les  2  et 
o  de  ce  mois,  j'en  reraellrai  le  tableau  au  coniilé  d'inslnic- 
lion  publique,  sous  peu  de  jours.  Nos  frères  d'armes  sont 
jaiou\  du  sensible  ressouvenir  des  faits  passés  sous  leurs 
yeux  en  défendant  les  droits  de  tons  les  hommes.  J'écris 
DU  comité  de  salut  public  pour  diflércnles  mesures  sur  le 
niainlien  de  nos  forces  ;  et  si  mes  vues  sont  adoptées,  j'au- 
rai la  satisficliou  d'avoir  contribué  à  battre  l'onncmi  sans 
iuterrujjtion.  Signé  Isoké» 

— La  Coiivontion,  consiiUcc  sur  la  qtioslion  de  sa- 
voir si  les  prêtres  simplctneiit  hal)itiiéstles  paroisses, 
sont  souiiiis  à  la  déportation,  passe  à  Turdrc  du  jour 
niolivésur  ce  que  ces  piètres  ne  sont  tenus  qu'au 
serment  de  la  liiierte  etde  l'égalité- 

En  conséquence,  Couet,  ci-dovant  ëvêque  d'An- 
gers, quialixé  depuis  deux  ans  son  domicile  à  Paris, 
pour  y  vivre  comme  citoyen,  cstexempt  de  la  dépor- 
tation. 

—  Les  comités  de  salut  public  et  d'aliénation  pro- 
posent, par  l'organe  de  Coren-Fustier,  de  faire  pro- 
céder incessamment  à  l'estimation  rigoureuse  des 
bâtiments  ci-dessus  nommés(l),  et  de  décréter  que 
les  adjudicataires  paieront,  dans  la  quinzaine  du  dé- 
cret à  intervenir,  un  tiers  du  prix  en  reconnais- 
sance de  liquidation,  et  les  deux  autres  tiers  en  neuf 
annuités.  (Adopté.) 

—  La  compagnie  Blanc  sera  tenue  de  fournir  jus- 
qu'à concurrence  de  trente  mille  platines  la  première 
année,  à  raison  de  deux  mille  cinq  cents  par  mois,  à 
compter  du  quatrième  mois  île  leur  mise  en  posses- 
sion :  leur  manufacture  sera  montée  de  manière  à 
fournir  quinze  mille  armes  annuellement.  Les  entre- 
preneurs seront  payés  de  leurs  fournitures,  ainsi 
qu'il  est  porté  dans  leur  soumission  acceptée  par  le 
ministre  de  la  guerre. 

—  Beznrd,  rapportera'  du  comité  de  législation, 
fait  rendre  un  autre  décret  d'exemption  en  laveur 
d'un  prêtre  qui  renonce  authentiquement  à  celte 
qualité  de  prêtre,  pour  prendre  un  commerce  à  Li- 
moges. 

—  Les  décrets  suivants  sont  rendus  : 

«  La  Convention  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comité  de  surveillance,  des  subsistances,  babille- 
ment,  équipement  et  charrois  militaires,  décrète  ce 
qui  suit  : 

«  Art.  1er.  Lanchère  et  Choiseau,  entrepreneurs 
des  cbarrois  d'artillerie,  sont  tenus  de  compter  de 
clerc  à  maître  avec  la  république,  conformément  à 
leurs  marchés,  pour  les  services  laits  pendant  l'année 
1792  (vieux  style),  faute  par  eux  de  s'être  pourvus 
d'états  de  revue,  ainsi  qu'ils  y  sont  tenus. 

«II.  Les  comptes  seront  reçus  par  les  commissaires 
nommés  à  la  trésorerie  nationale  pour  recevoir  les 
comptes  des  compagnies  supprimées. 

«111.  La  trésorerie  nationale  demeure  autorisée  à 
adjoindre,  en  cas  d'insuffisance,  deux  autres  commis- 
saires à  ceux  déjà  nommés. 

«  IV.  Les  comptes  devront  être  définitivement  a- 
purés  et  arrêtés  dans  le  délai  d'un  mois,  et  durant  ce 
temps,  Lanchère  et  Choiseau  seront  payés  d'après 
les  dispositions  du  décret  du  18  août  dernier  de  l'ère 
vulgaire. 

«  V.  Tous  les  autres  entrepreneurs  des  charrois 
d'artillerie,  conservés  par  le  décret  du  25  juillet  de 
ladite  dernière  année  de  l'ère  vulgaire,  sont  égale- 
ment tenus  de  faire  apurer  et  arrêter  leurs  comptes 
dans  le  même  délai,  et  ils  continueront  d'être  payés 
en  conformité  du  décret  du  18  aoi^it  précité.  » 

—  «  La  Convention  nationale,  siu-  le  rapport  de 

(1)  Les  bâtiments  dont  il  s'agit  ici  étainnt  sans  cloute  dé- 
signés dans  un  tableau  qui  n'a  pas  été  in.cré  au  Moitileur, 
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son  comité  de  surveillance,  des  subsistances,  habil- 
lement, équii)ement  et  charrois  militaires,  décrèle 
ce  qui  suit: 

«  Art.  1'"*.  Les  citoyens  Lanchère  et  Choiseau,  en- 
trepreneurs (les  charrois  d'artillerie,  sont  tenus  de 
conq)léler,  dans  le  plus  bref  délai,  leurs  fournitures 
aux  termes  de  leurs  marchés;  et,  à  cet  effet,  la  tré- 
sorerie nationale  est  autorisée  à  verser  entre  les 
mains  de  chacun  d'eux  une  avance  de  200,000  liv, 

«  Pareille  avance  sera  faite  à  ces  entrepreneurs 
lorsqu'ils  auront  produit  les  procès-verbaux  de 
réception  de  trois  cents  chevaux  chacun,  et  ainsi  de 
suite  jusqu'au  pariait  complément  de  leurs  fourni- 
tures. » 

BAnÈr.E,  au  nom  du  comité  de  salul  public  .*  Ci- 
toyens, les  fédéralistes  ont  vécu,  le  peuple  seul  est 
immorlel.  Occupons-nous  donc  des  plus  pressants 
intérêts  du  peuijle,  'des  subsistances,  des  approvi- 
sionnements etde  la  loi  du  maximum. 

La  liberté,  en  s'établissanl  sur  le  territoire  fran- 
çais, s'était  appuyée  avec  complaisance  sur  l'agri- 
culture et  le  commerce.  Elle  avait  délivré  l'agricul- 
ture de  tous  les  liens  de  la  féodalité,  de  cette  rouille 
seigneuriale  qui  dévorait  les  terres  d'impôts  arbi- 
traires et  onéreux,  qui  les  grevaient  chaque  jour 
davantage.  Elle  avait  affranchi  le  commerce  de  la 
rapacité  linancière,  et  des  entraves  que  les  péages, 
les  corporations,  les  iTiaîfrises  et  la  différence  des 
provinces  avaient  trop  longteiups  conservées. 

Qu'a  fait  l'agriculture  pour  la  liberté?  Elle  n'a 
cherché  qu'à  grossir  ses  profits,  qu'à  calculer  ses 
bénéfices  sur  l'avilissement  de  la  fortune  publique, 
qu'à  affamer  les  marchés,  qu'à  hausser  le  prix  de 
tous  les  besoins  de  la  vie. 

Qu'a  fait  le  commerce  pour  la  liberté?  11  s'est  pa- 
ralysé lui-même;  il  a  agioté  tout,  jusqu'à  sa  propre 
inertie;  il  a  tari  les  sources  de  la  circulation  par  des 
exportations  clandestines;  il  n'a  pas  alimenté  la  ré- 
publicjue  par  des  importations  si  faciles;  il  a  négligé 
par  une  sorte  de  dépit  contre-révolutionnaire  la  fa- 
brication, la  manipulation  et  l'envoi  des  diverses 
matières;  on  eût  dit  que  son  avarice  était  devenue 
complice  du  despotisme.  Il  a  tenté,  dans  son  délire 
calculateur,  d'affamer  la  liberté  qui  ne  s'occiq)ait 
que  de  l'élever,  de  l'honorer  etde  l'enrichir.  Le  com- 
merce de  la  monarchie  était-il  donc  un  esclave  in- 
digne de  la  liberté,  ou'un  enfant  ingrat  et  mal  élevé 
qui  battait  sa  nourrice?  On  pourrait  le  penser  si  l'on 
ne  savait  qu'un  gouvernement  mercantile  qui,  sous 
une  appasente  liberté,  a  usurpé  et  asservi  le  com- 
merce du  monde,  a  ameuté  contre  la  république 
l'intérêt  de  fous  les  commerçants. 

C'est  le  gouvernement  aiiglais  qui,  en  caressant 
l'intérêt  commercial,  a  exercé  tous  les  monopoles, 
excité  toute  sorte  d'agiotage,  favorisé  toute  espèce 
d'accaparement,  et  établi  au  milieu  de  nous  une 
guerre  d'intérêts  commerciaux  et  mercantiles,  diri- 
gée contre  l'intérêt  général  des  droits  de  la  nation. 

Quel  a  été  l'odieux  produitde  tant  de  manœuvres? 
une  hausse  excessive  dans  les  subsistances,  un  ren- 
chérissement prodigieux  et  subit  des  objets  de  pre- 
mière nécessité;  enlin,  la  misère  d'une  grande  partie 
des  citoyens,  de  cette  partie  intéressante  de  la  nation 
qui  vit  de  ses  travaux,  et  qui  a  plus  de  droit  aux 
veilles  et  à  la  sollicitude  du  législateur. 

Quels  remèdes  pouvait-il  appliquer  à  cet  excès  de 
spéculations  criminelles  des  grands  propriélaires,  à 
l'avidité  des  capitalistes  négociants,  et  à  l'avarice  des 
marchands  détaillants? 

Au  milieu  de  ces  maux,  le  législateur  n'a  pu  mé- 
connaître la  nécessité  de  fixer  d'abord  un  maximum 
pour  les  subsistances  et  pour  le  prix  du  travail  jour- 
nalier. Il  était  juste  ce  maximum,  car  le  moyen  de 
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soutenir  sa  vie,  dans  un  jiays  libre,  ne  tloil  pas  excé- 
der une  certaine  somme.  C'est  un  crime  que  le  légis- 
lateur ne  peut  tolérer  de  voir  agioter  la  sab/'stance 
de  l'homme,  et  de  lui  faire  subir  la  hausse  extraor- 
dinaire à  laquelle  les  malveillants  et  les  avares  l'a- 
vaient portée. 

La  main-d'œuvre,  ou  le  prix  donne' au  manouvrier, 
a  été  lixée;  et  c'était  peut-être  une  des  idées  les  plus 
importantes  pour  le  bonheur  du  peuple,  de  lixer  le 
])rix  sur  la  valeur  progressive  du  pain,  au  lieu  de  le 
lixer  à  un  prix  du  tiers  au-dessus  de  la  journée  de 
1790. 

C'était  associer  ainsi  le  riche,  le  propriétaire,  le 
capitaliste,  le  fermier,  le  commerçant,  le  marchand 
au  bien-être  du  pauvre,  du  manouvrier,  en  les  me- 
naçant sans  cesse  par  la  loi  qui  grossit  le  prix  de  la 
journée  du  travail  de  tout  ce  que  leur  avarice  et 
leurs  calculs  grossissent  le  prix  des  subsistances.  Le 
comité  ne  négligera  pas  de  vous  ramener  sur  cet 
objet  important  à  la  subsistance  du  pauvre  labo- 
rieux. 

11  était  naturel  de  penser  que  le  maximum  des 
subsistances  et  celui  de  la  main-d'œuvre  étant  fixés, 
le  prix  de  toutes  les  autres  matières  nécessaires  a 
l'existence  des  citoyens  se  mcttraitde  niveau;  mais  le 
mal  était  trop  urgent,  et  l'impulsion  donnée  par  le 
maximum  des  subsistances  était  trop  insensible  pour 
que  le  peuple  en  sentît  assez  tôt  les  effets  sur  les  au- 
tres objets  de  commerce,  d'autant  que  la  malveil- 
lance s'appliquait  sans  cesse  à  retarder  ces  eflets  sa- 
lutaires. 

Le  législateur  a  été  obligé  de  taxer  à  la  fois  toutes 
les  denrées  et  toutes  les  marchandises, et  d'atteindre 
du  même  coup  la  cupidité  mercantile  dans  tous  les 
objets  de  ses  spéculations. 

Qu'a  produit  cette  taxation  plus  générale  que  la 
première?  L'intérêt  personnel  a-t-il  été  plus  coiiï^- 
primé  ?  La  cupidité  a-t-elle  eu  moins  de  succès?  Non, 
sans  doute.  Le  sordide  amour  du  gain  s'est  replié; 
l'aristocratie  a  profité  d'abord  de  cette  taxation  géné- 
rale :  elle  a  cherché  à  proliter  seule  de  la  baisse  des 
marchandises;  et  ce  que  le  marchand  accaparait  ou 
rassemblait  pour  son  commerce  et  son  profit,  le  ri- 
che, l'aristocrateetle  malveillant  l'achetait  pour  son 
profit  personnel,  ou  plutôt  pour  vider  subitement 
la  boutique  du  marchand,  et  faire  souffrir  et  crier  les 
citoyens  peu  fortunés  qui  ne  peuvent  acheter  et  vivre 
qu'au  jour  le  jour.  Ainsi  donc  la  marchandise  en 
masse  ne  faisait  que  changer  de  magasin;  elle  em- 
plissait l'office  ou  la  maison  du  riche,  au  lieu  d'oc- 
cuper lo  magasin  du  marchand. 

il  a  fallu  que  la  police  municipale  vînt  mettre  des 
bornes  à  ces  achats  trop  considérables,  et  qu'elle 
vînt  présider  aux  ventes  quotidiennes;  il  a  fallu  dé- 
fendre aux  marchands  de  débiter  plus  de  chaque 
marchandise  à  un  citoyen  qu'à  un  autre.  Tels  sont 
les  inconvénients  attachés  à  la  paralysie  volontaire 
et  momentanée  du  commerce,  ou  plutôt  à  ses  ma- 
nœuvres coupables  et  à  sa  barbare  arithmétique;  il 
faut,  en  supportantcet étrange  égoïsme  commercial, 
l'attaquer  chaque  jour  dans  ses  replis,  dans  ses  dé- 
tours, par  la  vigilance  du  législateur,  jusqu'à  ce  que 
la  tendance  naturelle  à  l'ordre  et  à  la  prospérité  ait 
rétabli  l'équilibre,  et  que  l'avarice  du  riche  com- 
merçant soit  trompée.  11  faut  attendre  qu'une  exis- 
tence nouvelle  soit  donnée  au  commerce  par  des  me- 
sures plus  énergiques  et  plus  vastes  que  va  prendre 
la  nouvelle  commission  des  subsistances  et  des  appro- 
visionnements. C'est  à  elle  à  généraliser  les  mouve- 
ments de  la  circulation,  à  accélérer  les  moyens  de 
fabrication,  à  dégorger  les  amas  de  marchandises,  à 
désobstruer  les  grands  magasins,  à  ouvririons  les 
canaux  de  la  circulation,  et  à  rétablir  le  commerce 


dans  toutes  ses  ramifications.  C'est  à  une  commis- 
sion aussi  importante  à  rouvrir  tous  les  magasins,  à 
raviver  toutes  les  manufactures,  et  à  approvisionner 
au  besoin  les  boutiques  par  la  loi  de  prce»«p<«on,  qui 
rend  la  républiiiuc  propriétaire  momentanée  de  tout 
ce  que  le  commerce,  l'industrie  et  l'agriculture  ont 
produitet  apporté  sur  le  sol  de  la  France. 

Mais  la  force  communiquée  parla  Convention  à 
cette  institution  nouvelle  ne  produirait  pas  tout 
l'eil'et  que  le  peuple  doit  en  atlcndi e,  si  la  Conven- 
tion ne  portait  aujourd'hui  ses  regards  sur  deux  vi- 
ces essentiels  dans  la  loi  du  maximum. 

Le  premier  vice,  le  plus  apparent,  le  plus  dange- 
reux, parcequ'il  tient  à  l'exécution,  résulte  de  la 
mollesse  des  administrations,  de  la  versatilité  de 
leurs  principes,  de  la  malveillance  de  quelques  ad- 
ministrateurs, du  défaut  d'unité  dans  l'exécution  de 
la  loi,  du  manque  d'ensemble  dans  les  opérations  des 
autorités  constituées,  et  de  l'intérêt  sordide  qui  se 
glisse  dans  le  cœur  même  de  ceux  qui  sont  chargés 
des  fonctions  publiques. 

Ici,  un  département,  attaché  aux  principes  des 
temps  ordinaires,  regarde  comme  funeste  la  loi  du 
maximum  ;  là,  une  administration,  liée  d'intérêts  ou 
d'affection  avec  des  marchands,  atténue,  par  sa  len- 
teur, reClicacité  de  la  mesure  nécessaire  de  la  taxa- 
sion;  plus  loin,  des  fonctionnaires  publics  raison- 
nent sur  la  li)i  du  maximum,  au  lieu  de  l'exécuter, 
et  préparent  sourdement  son  oubli  ou  son  avilisse- 
ment. 

Dans  tel  pays,  les  administrateurs  elles  munici- 
paux ont  des  parents  dans  le  commerce  ou  dans 
telle  ou  telle  branche  d'industrie.  C'est  celle-là 
qu'ils  favorisent  le  plus;  celle  de  leurs  ennemis  est 
celle  qu'ils  écrasent  davantage. 

Comment  se  défendraient-ils  de  cette  pente  natu- 
relle à  favoriser  ses  parents,  ses  amis,  ses  commu- 
naux, ses  voisins,  et  peut-être  même  ses  associés? 
L'intérêt  personnel  prend  toutes  les  formes;  il  se  re- 
vêt des  couleurs  nationales,  il  prend  le  masque  du 
patriotisme,  il  ne  parle  que  d'intérêt  public;  et,  au 
fond,  ne  sert,  ne  favorise  que  le  sien. 

Le  comité  a  donc  senti  le  besoin  de  fixer  des  bases 
de  taxation,  et  de  faire  taxer  au  centre. 

Si,  au  même  instant,  tous  les  corps  administratifs 
et  les  municipalités  avaient  fait  exécuter  la  loi  du 
maximum  comme  loi  urgente,  comme  loi  nécessaire, 
comme  loi  attachée,  par  des  circonstance  pressantes, 
au  char  de  la  révolution,  nous  n'éprouverions  pas 
ces  tiraillements  dans  le  commerce,  ces  obstructions 
dans  la  circulation,  ces  pénuries  dans  les  approvi- 
sionnements, ces  ralentissements  dans  la  fabrica- 
tion. C'est  à  l'énergie  des  autorités  locales,  des  ad- 
ministrations de  département,  qu'il  faut  s'adresser 
avec  force  et  avec  des  dispositions  rigoureuses.  La 
voix  du  patriotisme  doit  suffire  aux  bons  administra- 
teurs, à  ceux  qui  aiment  et  défendent  la  liberté  et 
les  intérêts  du  peuple;  une  loi  pénale,  la  conlisca- 
tion  d'une  partie  des  biens,  doit  stimuler  les  fonction- 
naires pulilies  indifférents  à  la  chose  publique,  ou 
qui  ne  sont  pas  à  la  hauteur  de  la  révolution. 

Le  second  vice  tient  à  l'insuffisance  de  la  loi  du 
maximum.  Cette  loi,  commandée  par  les  circonstan- 
ces et  par  une  foule  d'événements  inattendus,  aurait 
dû  embrasser  toutes  les  parties  commerciales,  de- 
puis le  producteur  qui  fournit  les  matières  jusqu'au 
marchand  détaillant  qui  les  vend  à  chaque  citoyen 
pour  les  besoins  journaliers.  La  loi  du  maximum 
devait  couvrir  cette  chaîne  utile  de  producteurs,  de 
manipulateurs,  de  manufacturiers,  de  fabricants,  de 
magasiniers  en  gros,  de  marchands  et  de  détaillants. 
C'était  le  moyen  d'envelopper  le  commerce,  de  l'in- 
vestir, pour  ainsi  dire,  de  l'intérêt  populaire  en  le 
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prenant  à  sa  source  jusqu'à  sa  doinièic  et  sa  plus 
iiii|)erceptible  rauiiiicalioii.  C'éluil  le  moyen  de  le 
forcer  à  ê'iri'  utile  et  bienlaisaiit.  Le  commerce,  si 
utile,  si  biealaiiiant,  si  nécessaire,  est  donc  devenu 
dans  celle  révolnlioi!  de  la  liberté  une  espèce  de 
tyran  avare,  qu'il  a  fallu  asservir  pour  le  rendre 
utile. 

Le  comité  a  appelé  plusieurs  autres  comités,  celui 
du  conniierce  et  d'agriculture,  la  commission  des 
siilisi^tances  et  des  approvisionnements;  il  s'est 
environné  de  leurs  lumières;  il  a  consulté  des  ad- 
ministrateurs publics  et  d'autres  citoyens  éclairés; 
et,  après  plusieurs  conférences,  il  s'est  déterminé  à 
proposer  une  gradation  de  bénélices  et  plusieurs 
bases  néeessnin^s  pour  obtenir  une  taxation  juste 
dans  l'échelle  du  commerce. 

S'en  tenir  à  la  première  loi  lui  a  paru  blesser 
d'un  côté  la  justice,  quant  aux  marchands  détaillants 
à  qui  la  loi  uc  donue  aucun  dédommagement  d'une 
perte  énorme. 

S'i  n  tenir  à  la  première  loi  lui  a  paru  favoriser 
exclusivement  le  marchand  en  gros  et  les  entrepre- 
neurs de  fabrique,  celui  qui  tient  les  magasins,  et  ne 
pas  statuer  sur  le  fabricant  ouvrier,  qui  est  presque 
toujours  dans  la  clas'^e  du  pauvre. 

S'en  tenir  à  la  première  loi,  lui  a  paru  appeler  le 
le  besoin  incessamment  au  milieu  même  de  l'abon- 
dance ,  c'est-à-dire  épuiser  les  petites  boutiques  et 
ménager  les  grands  magasins  :  fermer  à  la  fois  les 
unes  et  les  autres,  les  petites  par  épuisement,  et  les 
grandes  par  avarice  et  par  intérêt. 

En  faisant  la  loi  qui  taxe  les  denrées  chez  le  mar 
chaud  ordinaire,  nous  avons  ressemblé  à  ce  financier 
qui  portait  la  perception  des  droits  à  l'embouchure 
de  la  rivière,  au  lieu  de  la  porter  à  la  source  et  dans 
ses  divers  embranchements  ou  dans  son  cours.  C'est 
à  la  source  que  le  maximum  doit  donc  commencer; 
10  aux  magasins  de  matières  premières;  2o  à  la  fa- 
brique; 3°  au  marchand  en  gros;  4°  au  marchand 
détaillant;  5°  il  faut,  pour  être  entièrement  juste, 
ajouter  à  ces  bénélices  graduels  un  prix  lixé  par 
lieue  de  transport  de  la  fabrique  ou  du  magasin. 

C'est  ainsi  que  vous  verrez  tous  les  magasins 
fournis,  tous  les  bénélices  se  régler,  et  l'équilibre 
des  prix  s'établir  dans  toute  la  république,  sans 
laisser  s'exagérer  le  profit  commercial  et  l'inquiétude 
publique. 

Ces  quatre  bases  doivent  former  irrévocablement 
le  prix  de  chacune  des  marchandises  pour  toute  l'é- 
tendue de  la  France;  ees  quatre  bases  assurent  au 
commerce  ce  qu'il  a  droit  de  réclamer  par  ses  tra- 
vaux, par  ses  opérations,  un  bénéfice  certain  et  mo- 
déré; ces  quatre  bases  vont  bannir  l'arbitraire  des 
prix,  qui  esta  la  fortune  des  citoyens  ce  que  l'arbi- 
traire de  l'autorité  esta  la  liberté  civile;  ces  quatre 
bases  vont  épurer  le  commerce  de  ce  levain  aristo- 
cratique et  a^Jioteur  qui  le  tourmente,  et  qui  l'a  cor- 
rompu jusqu'à  présent. 

Le  comité  a  porté  ses  regards  sur  cette  classe  peu 
fortunée  des  marchands  détaillants  et  des  fabricants 
ouvriers;  il  a  vu  que  la  loi  du  maximum  a  atteint 
les  derniers,  sans  frapper  le  marchand  en  gros  et 
l'entrepreneur  de  fabrique.  L'exécution  de  la  loi  n'a 
diminué  que  la  fortune  des  citoyens  peu  riches  :  c'est 
cette  classe  qui  doit  être  seule-dédommagée  ;  l'autre 
a  les  profits  de  l'agiotage  et  les  grands  bénélfces 
commerciaux.  En  la  dédommageant,  vous  laites  un 
acte  de  justice  ;  vous  réparez  une  perte  de  petits  ca- 
pitaux utiles  au  commerce  de  détail  ;  vous  replacez 
de  petites  sommes  dans  les  mains  des  sans-culottes  ; 
vous  créez  une  sorte  de  commerce  usuel,  plus  à  por- 
tée du  citoyen  pauvre,  du  manouvrier  et  de  celte 
classe  dç  bons  républicains  qui  achète  et  vit  au  jour 


le  jour.  Jamais  le  trésor  public  ne  s'est  ouvert  pour 
une  cause  plus  juste,  pour  un  intérêt  aussi  popu- 
laire, pour  un  placement  aussi  fécond.  La  Conven- 
tion nationale  place  une  somme  entre  les  mains  des 
petits  marchands  et  des  ouvriers  fabricants,  et  la 
Convention  place  à  un  grand  intcrêl  pour  la  répu- 
blique. Nous  sommes  obligésde  raviver  le  commerce 
et  d'encourager  celui  qui,  par  ses  ramifications,  s'é- 
tend sur  les  citoyens  les  moins  fortunés. 

Le  comité  des  secours  publics  a  déjà  présenté  un 
mode  simple,  décrété  par  vous,  pour  la  distribution 
des  secours  aux  citoyens  qui  ont  souffert  dans  leurs 
récoltes  par  l'intempérie  des  saisons.  La  justice  estla 
véritable  politique ,  et  l'encouragement  donné  au 
conmierceestun  moyen  de  prospérité  publique  dont 
l'on  est  comptable  envers  la  nation. 

Enfin,  la  fixation  du  prix  des  denrées  nécessaires 
aux  citoyens  doit  avoir  deux  motifs  :  le  premier,  le 
bonheur  du  peuple  et  l'amélioration  de  son  sort; 
le  second,  le  gain  légitime  du  travail  et  ^  l'in- 
dustrie, qui  est  le  produit  d'opérations  utiles  à  la  so- 
ciété. 

Mais  des  meilleures  lois  résultent  souvent  les  abus 
les  plus  funestes  que  la  malveilance  fomente  et  nour- 
rit. Nous  venons  de  vous  en  démontrer  les  vices;  c'est 
à  votre  sagesse  et  à  votre  attachement  au  bien  du 
peuple  à  adopter  les  moyens  supplémentaires  que 
vous  croirez  les  plus  convenables. 

Voici  ceux  que  le  comité  m'a  chargé  de  vous  pré- 
senter. 

Barère  lit  un  projet  de  décret  qui  est  adopté  en 
ces  termes  : 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  salut  public  et  de  la  com- 
mission des  subsistances  et  des  approvisionnements, 
décrète  : 

"Art.  1er.  11  sei-a  fait  incessamment,  sous  les  yeux 
des  commissaires  nommés  par  la  commission  des 
subsistances  et  des  approvisionnements ,  un  tableau 
portant  : 

«  1°  Le  prix  que  chaque  genre  de  marchandises 
comprises  dans  la  loi  du  maximum  valait  dans  le 
lieu  de  leur  production  ou  fabrique  en  1790,  aug- 
menté d'un  tiers; 

«2°  5  pour  100  de  bénéfice  pour  le  marchand  en 
gros  ; 

«30  10  de  bénéfice  pour  100  pour  le  marchand 
détaillant; 

«40  Un  prix  fixé  par  lieue  pour  le  transport  à  rai- 
son de  la  distance  de  la  fabrique. 

"  11.  Ces  quatre  bases  formeront  irrévocablement 
le  prix  de  chacune  des  marchandises  pour  toute  l'é- 
tendue de  la  république. 

"  111.  Le  travail  des  commissaires  chargés  de  pro- 
céder à  cette  taxation  sera  présenté  à  la  Couvcnlion, 
imprimé  et  envoyé  directement  à  tous  les  départe- 
ments, districts  et  municipalités. 

«IV.  La  Convention  nationale,  voulant  venir  au 
secours  de  la  partie  peu  fortunée  du  peuple,  décrète 
qu'il  sera  accordé  une  indenuiitc  aux  citoyens  mar- 
chands ou  fabricants  qui,  par  l'effet  de  la  loi  du 
maximum,  justifieront  avoir  perdu  leur  entière  for- 
tune, ou  seront  réduits  à  une  fortune  au-dessous  de 
10,000  liv.  décapitai. 

«V.  Le§  citoyens  qui  se  trouveront  dans  le  caa 
d'obtenir  cette  indemnité  présenteront  leurs  pétitions 
aux  chefs-lieux  de  district,  pour  y  ^{vq.  statué  d'a- 
près les  bases  qui  seront  présentées  inccssanunenl 
par  les  comités  de  secours  publics,  de  commerce  etde 
finances  réunis  à  la  commission  des  subsistances  et 
approvisionnements;  cette  indemnité  sera  payée  par 
le  trésor  public. 

«VI.  Les  mesures  coërcitives  à  prendre  contre  les 
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autorités  constituées  qui  négligeront  rexécution  du 

firosent  décret  seront  présentées  incessamment  par 
e  comité  de  salut  puhlic. 

•  VII.  Lesfaijiicaiits  et  les  marchands  en  gros,  qui, 
depuis  la  loi  du  maximum,  auraient  cessé  ou  cesse- 
raient leur  fabrication  et  leur  commerce,  seront  trai- 
tés comme  personnes  suspectes. 

«  VUI.  La  commission  des  subsistances  et  des  ap- 

frovisionnements  rendra  conq)te,  dans  un  mois,  de 
exécution  du  présent  décret  dans  les  divers  dépar- 
tements de  la  république.  » 

Barère  :  La  colonne  des  brigands,  poursuivie  par 
l'armée  victorieuse  de  la  république,  qui  avait  passé 
la  Loire,  occupe  en  ce  moment  Laval,  chef- lieu  du 
département  de  la  Mayenne  ;  elle  s'y  retranche  ;  mais 
plusieurs  corps  d'armée  marchent  pour  aller  l'en  dé- 
bus(/tier  et  l'exterminer  tout-à-fait.  Avant  peu,  le 
comité  vous  rendra  compte  de  leurs  opérations;  il 
sait  que  plusieurs  villes,  soit  par  torpeur,  soit  par 
d'autres  motifs,  n'opposent  pas  la  résistance  qu'elles 
pourraient.  Un  décret  frappe  les  villes  frontières  qui 
montreront  de  la  faiblesse;  vous  devez  porter  une 
peine  contre  les  villes  de  l'intérieur  qui  recevront 
les  brigands,  qui  leur  donneront  quelque  espèce  de 
secours,  on  qui  ne  ne  leur  résisteraient  pas  avec  la 
vigueur  qui  convient  à  des  républicains.  Nous  vous 
proposons  de  raser  les  villes,  et  de  confisquer  les 
biens  des  habitans. 

Cette  proposition  est  adoptée  en  ces  termes  ; 

"La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  do  salut  public,  décrète 
que  toute  ville  de  la  république  qui  recevra  dans 
son  sein  des  brigands,  ou  qui  leur  donnera  des  se- 
cours, ou  qui  ne  les  aura  pas  repoussés  avec  tous  les 
moyens  dont  elle  est  capable,  sera  punie  comme  j.ine 
ville  rebelle,  et  en  conséquence  elle  sera  rasée,  et 
les  biens  des  habitans  seront  confisqués  au  profit  de 
la  république.» 

Ce  décret  est  adopté. 

— On  lit  une  lettre  de  Garnier  (de  Saintes),  repré- 
sentant du  peuple,  envoyé  près  l'armée  des  côtes  de 
Cherbourg,  qui  confirme  ce  qu'avait  dit  Barère  rela- 
tivement aux  brigands. 

OssELiN  :  Vous  avez  ordonné  le  séquestre  des 
biens  des  étrangers;  mais  des  Français,  sortis  de 
France  avant  la  révolution ,  font  d'un'  de  vos  décrets 
un  abus  auquel  il  est  essentiel  de  remédier.  Si  on 
veut  les  traiter  comme  étrangers,  ils  disent:  je  suis 
né  en  France  ;  si  on  veut  les  considérer  comme  émi- 
grés, ils  répondent  par  le  décret  qui  excepte  de  la 
classe  des  émigrés  ceux  qui  sont  sortis  de  France 
avant  la  révolution. 

Je  demande  que  tous  ceux  qui  sont  sortis  de 
France  avant  la  révolution,  et  qui  n'y  sont  pas  ren- 
trés, soient  considérés  comme  émigrés  et  traités 
comme  tels. 

La  proposition  est  décrétée,  sauf  rédaction. 

GouLY  :  Vous  avez  renvoyé  au  comité  des  domai- 
nes et  des  colonies  plusieurs  adresses  des  ministres 
de  lajustice  et  de  la  marine,  vous  demandant  de 
décréter  un  mode  d'exécution  des  lois  relatives  à  la 
déportation. 

Vous  lui  avez  pareillement  renvoyé  l'examen  de 
la  demande  d'un  de  vos  membres  en  interprétation 
de  la  disposition  de  la  loi  sur  la  mendicité,  qui  dé- 
porte aux  colonies  les  mendiants  incorrigibles.  11 
pense  qu'il  est  inhumain  de  laisser  languir  dans  une 
prison,  après  jugement,  les  déportés;  car  si  la  loi 
commande  impérieusement  de  se  conformer  à  la  sen- 
tence prononcée  contre  eux  et  de  l'exécuter  littéra- 
lement, elle  veut  aussi  que  le  jugement  soit  stricte- 
ment exécuté  à  leur  égard,  et  (ju'une  peine  n'y  soit 
point  substituée  à  une  autre;  or,  les  laisser  des  mois, 


des  années,  dans  une  prison  après  condamnation, 
c'est  substituer  une  peine  à  une  autre. 

Quant  aux  mendiants,  votre  comité  doit  voUs  ob- 
server que  les  colonies  en  général  ne  sont  déjà  (lue 
trop  infestées  de  ces  mauvais  garnements  qui  ne 
cessentd'y  affluer  depuis  la  révolution.  Ce  sont  de 
pareils  ^ens  qui,  soudoyés  par  les  ennemis  intérieurs 
et  extérieurs  de  la  France,  y  ont  suscité  et  fomenté 
les  troubles  qui  y  régnent  depuis  trois  ans  ;  en  aug- 
mcHter  le  nombre  lorsque  le  sulut  public  exige  qu'on 
le  diminue,  c'est  vouloir  y  perpétuer  le  désordre  et 
y  propager  l'esprit  contre-révolutionnaire.  D'après 
d'aussi  fortes  considérations,  il  estime  que  vous  de- 
vez déporteries  mendiants  incorrigibles  dans  un  lieu 
où  ils  puissent  vivre  en  travaillant. 

La  partie  de  l'île  de  Madagascar  qui  vous  ft  été  dé- 
signée obvie  aux  grands  inconvénients  qui  viennent 
de  vous  être  démontrés,  et  renferme  tout  ce  qui  est 
essentiel  pour  faire  vivre  les  déportés,  même  pour 
les  y  faire  prospérer  s'ils  se  corrigent  et  s'adonnent 
au  travail  seulement  quatre  heures  chaque  jour,  et 
voici  comment. 

Dans  la  partie  de  cette  île  dont  il  est  question,  la 
république  possède,  en  vertu  de  ehartrcs  passées  par 
l'ancienne  Compagnie  des  Indes  avec  les  chefs  et  les 
anciens  du  pays,  trois  lieues  environ  de  territoire  ;  il 
est  si  fertile,  que  le  riz,  le  cambare  blanc,  les  patates, 
les  haricots  rouges  et  quantité  d'excellents  fruits  y 
croissent  sans  culture,  et  ne  coûtent  que  la  peine  de 
les  cueillir.  Le  cochon  sauvage,  le  gibier  de  toute 
espèce,  le  poisson  y  abondent  et  sont  aussi  bons, 
pour  ne  pas  dire  meilleurs,  qu'en  France.  Les  bœufs, 
les  cabris  y  prospèrent,  et  sont  à  très  bas  prix  ;  le 
climat  en  est  sain  et  tempéré;  enlin  il  s'y  trouve  des 
bâtiments  pouvant  contenir,  en  les  réparant,  deux 
cents  hommes.  L'Ile-de-France  y  entretient  un  com- 
missionnaire pour  les  achats  de  ces  derniers  objets; 
elle  y  envoie  en  conséquence  pour  les  exporter,  et 
par  continuation,  de  petites  embarcations  et  des  na- 
vires de  3  à  600  tonneaux. 

H  y  a,  de  plus,  dans  la  même  île  et  sur  la  même 
côte,  deux  établissements  plus  considérables  :  Foui- 
pointe  et  la  baie  d'Antougil  ;  dans  le  dernier,  il  vient 
d'être  organisé  un  comité  muiHcipal  et  administratif. 
Ce  comité  fournira  aux  déportés  tous  les  instruments 
de  culture  et  autres  objets  de  première  nécessité,  et 
les  contiendra  dans  la  plus  exacte  discipline  avec 
cinquante  hommes  de  guerre.  Combien  de  pères  de 
famille,  honnêtes  et  laborieux,  maisdans  l'indigence, 
se  regarderaient  fort  heureux  d'y  être  avec  leur  fa- 
mille! 

Il  n'en  coûtera  rien  à  la  nation  pour  le  transport 
des  condamnés,  et  voici  pourquoi  :  la  pointe  du  Sud 
dé  l'île  de  Madagascar  se  trouve  sur  la  route  que 
l'on  tient  ordinairement  pour  aller  aux  Ile-de-France 
et  de  la  Réunion  et  autres  adjacentes  ;  la  république 
est  obligée  d'envoyer  tous  les  ans  plusieurs  vais- 
seaux et  navires,  afin  d'approvisionner  ses  magasins; 
elle  pourra  donc  se  servir  des  mêmes  vaisseaux  et  na- 
vires, qui  transporteront  ces  bannis,  pour  porter  les 
objets  d'approvisionnement  nécessaires  auxdites îles, 
et  les  faire  escorter  par  les  frégates  en  station  dans 
la  mer  des  Indes. 

Les  déportés  une  fois  mis  à  terre  à  Madagascar, 
ces  vaisseaux,  frégates  et  navires  s'y  répareront  très 
facilement  et  sans  frais,  y  prendront  des  bœufs  et  ra- 
fraîchissements, y  feront  même  des  salaisons  pour  les 
équipages,  et  pourront  se  charger  en  outre  de  riz  et 
de  petites  mâtures  pour  les  lles-de-France  et  de  la 
Réunion.  Ces  matures  ne  coîitent  que  la  peine  de  les 
couper  dans  des  forets  très  voisines  du  port  et  de  les 
embarquer.  Le  temps  delà  rel3clie,  ne  fiit-il  que  de 
douze  jours,  suffira  pour  ces  opérations  :  ces  moyens 
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d'économie,  trop  longtemps  négligés,  ne  sont  cer- 
tainement pointa  mépriser. 

Votre  comité  vous  propose  le  projet  de  décret  sui- 
vant : 

«  La  Convenlion  nationale,  ai)rès  avoir  entendu  son  co- 
mité de  marine  el  des  colonies,  iiilerprétant  les  lois  rela- 
tives à  la  déportation  des  mendiants  et  autres  condamnés 
par  jugemcnl  des  tribunaux  criminels  et  révolutionnaires, 

décrète  : 

c  Art.  I".  Les  mendiants  condamnés  à  la  déportation, 
et  tous  autres  qui  le  sont  ou  le  seront  par  suite  de  juge- 
ments des  tribunaux  criminels  et  révolutionnaires,  seront 
transportés  à  la  partie  du  sud  quart  sud-est  de  l'ile  de  Ma- 
dacascar,  au  lieu  ci-devant  dit  le  Fort-Dauphin,  qui  se 
nommera  de  ce  jour  le  Fort  de  la  Loi. 

«  II.  Le  conseil  exécutif  donnera  les  ordres  les  plus  pré- 
cis à  rile-de-France,  pour  faire  réparer  les  bâtiments 
existant  au  Fort  de  la  Loi,  et  pour  y  en  faire  construire 
de  nouveaux ,  susceptibles  de  contenir  quatre  cents  hom- 
mes. .    . 

Il  IIL  La  force  armée,  pour  la  garde  et  le  mauitien 
du  bon  ordre  dans  cet  établissement,  sera  de  cinquante 
liommes;  elle  sera  prise  et  envoyée  de  Ja  ville  de  la  Mon- 
tagne. 

«  IV.  Tous  les  déportés  à  Madagascar  sont  sous  la  dis- 
cipline et  direction  immédiate  du  comité  municipal  et 
adminisiralit  de  Foulpoinie,  et  sons  la  surveillance  des 
autorités  conslituées  de  l'Ile-de-France.  Ce  comité  fera 
lournir  les  instruments  d'agriculture  et  autres  objets  né- 
cessaires pour  un  pareil  établissement,  en  se  conformant  à 
la  loi  du 

V.  V.  Dans  le  port  de  la  ville  de  Lorient  sera  le  dépôt  oii 
seront  détenus  les  déportés  jusqu'au  moment  de  leur 
embarquement.  Le  ministre  de  la  marine  désignera  à  cet 
eiîet  un  lieu  convenable,  le  fera  pourvoir  de  même  et 
ainsi  qu'il  est  réglé  pour  les  maisons  d'arrêt. 

«  VI.  Le  ministre  delà  justice  fera  conduire  au  dépôt 
les  condamnés  à  la  déportation,  aussitôt  que  leur  sen- 
tence aura  été  prononcée,  et  ils  seront  embarqués  pour 
leur  destination  le  plus  promptement  que  faire  se  pourra. 

0  VII.  Il  n'est  point  dérogé,  par  le  présent  décret, 
à  celui  qui  détermine  le  lieu  de  la  déportation  des 
prêtres.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE   DU    12    BRUMAinE. 

Beatjdot  :  Nos  collègues  à  Bordeaux  m'ont  chargé 
de  vous  rendre  compte  de  leur  conduite.  La  révolu- 
tion s'v  est  faite  en  silence,  elle  n'en  est  pas  moins 
inébranlable.  La  commission  prétendue  de  salut  pu- 
blic disait  toujours  qu'elle  voulait  la  république, 
en  employant  tous  les  moyens  pour  la  détruire. 
Vous  connaissez  ses  attentats,  je  ne  reviendrai  pas 
là-dessus.  Notre  premier  plan  fut  de  ne  point  l'atta- 
quer d'abord  de  vive  force,  parceque  nous  n'avions 
pas  un  assez  grand  nombre  d'hommes.  Nous  coin- 
mencâmes  par  nous  emparer  de  toutes  les  fortiiica- 
tions'qui  environnent  la  ville  de  Bordeaux.  Nous  y 
trouvâmes  un  bataillon  qui  portait  le  nom  de  la  Gi- 
ronde; nous  l'envoyâmes  dans  un  lieu  où  il  ne 
pouvait  être  dangereux,  après  lui  avoir  donné  des 
ofticiers  patriotes.  Bientôt  nous  fiunes  maîtres  du 
Chàteau-Troiupette,  dans  l'intérieur  do  la  ville;  alors 
nous  déclarâmes  nos  projets.  La  commission,  sen- 
tant sa  faiblesse,  tenta  «e  s'échapper.  Plusieurs  de 
ses  membres  ont  été  pris  et  punis.  Il  y  en  a  huit 
dans  les  prisons  de  Paris  ;  il  faut  les  renvoyer  à 
Bordeaux,  parceque  l'exemple  aura  plus  d'effet  là 
qu'ici. 

Une  exécution  remarquable  est  celle  de  l'ex-dé- 
puté  Biroteau,  que  nous  avions  pris  sur  le  vaisseau 
le  Corsaire,  sur  lequel  il  se  préparait  à  une  expédi- 
tion au  profit  de  la  république.  Vous  sentez  combien 
ses  intérêts  eussent  été  en  bonnes  mains.  1 1  était  avec 
le  secrétaire  de  Brissot.  Il  nous  a  fait  un  aveu  bien 


précieux  en  convenant  que  s'ils  eussent  été  vain- 
queurs, ils  nous  auraient  fait  guillotiner. 

Nous  avons  trouvé  aussi  le  député  du  Calvados 
Cussy,  qui  a  subi  la  peine  due  aux  fédéralistes.  Le 
traître,  l'iufàme  Lavauguyon,  ce  scélérat  qui  a  opéré 
la  contre-révolution  à  Toulon,  a  péri  sur  l'échafaud. 
Nous  avons  fait  aussi  punir  le  maire  de  Bordeaux, 
homme  riche  de  10  millions  et  fécond  en  ressources 
d'esprit,  et  dont  ceux  des  habitants  qui  n'étaient  pas 
de  vrais  sans-culottes  avaient  fait  un  dieu.  Nous 
avons  pris  un  arrêté  potir  faire  changer  provisoire- 
ment le  nom  du  départcmetit  de  la  Gironde  en  celui 
du  Bec-d'Atubès.  Nous  demandons  à  la  Convention 
d'approuver  cet  arrêté. 

La  Convention  approuve  l'arrêté. 

Beaudot  :  Une  bonne  opération  que  nous  avons 
faite  est  le  désarmement  de  tous  les  aristocrates  : 
vingt  mille  fusils  nous  ont  été  apportés.  Il  est  impos- 
sible de  voir  plus  de  précision  et  plus  d'intelligence 
qu'on  en  a  mis  dans  cette  opération.  Le  Château- 
Trompette  est  rempli  d'armes  qui  serontbien  utiles  à 
la  défense  de  l'Etat.  Nous  pouvons  vous  assurer  que 
Bordeaux  est  entièrement  à  la  république.  H  n'y  a 
pas  une  voix  récalcilrante.  Cependant, avec  la  meil- 
leure volonté,  ils  n'ont  pas  la  mesure  révoliUion- 
naire;  ils  sont  encore  dans  l'enfance.  Quant  à  l'état 
actuel,  la  Convention  peut  regarder  comme  certain 
que  tous  les  délits  politiques  de  la  ville  de  Bordeaux 
seront  ell'acés  par  les  sans-culottes,  disposés  à  faire 
tout  ce  que  vous  voudrez.  Nos  collègues  Tallien  et 
Isabeau  restent  à  Bordeaux  ;  ils  ont  encore  beaucoup 
d'occupations.  La  régénération  de  Bordeaux  est  un 
événement  des  plus  heureux  pour  la  république. 
J'insiste  pour  que  la  Convention  renvoie  à  Bordeaux 
les  huit  membres  de  la  commission  populaire.  11  ne 
faut  que  huit  minutes  pour  les  juger. 

Thuriot  :  H  y  en  a  eu  trois  jugés  ce  matin. 

La  Convention  décrète  le  renvoi  des  cinq  autres 
membres. 

(La  suite  demain.) 


SPECTACLES. 

Opér\  national  —  Auj.  Armide,  opéra  en  cinq  actes, 
et  V Offrande  a  la  lAberté. 

Théâtre  de  l'Opéra-Comique  national,  rue  Favart.  — 
Le  Convalescent  de  qualité  ,ei  Camille  ou  le  Souterrain. 

Théâtre  de  la  République,  rue  de  la  Loi.  —  Bruius, 
Irag.,  suiv.  du  Modéré. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  —  La  4"  repr.  de  Allons, 
ça  va,  ou  le  Quaker  en  France,  préc.  de  VOjficicr  de  for- 
tune. 

Théâtre  de  la  citoyenne  Montansier,  au  Jard.  de  l'E- 
galité. —  Le  Sourd  ou  l'Auberge  pleine,  com,  en  3  actes; 
l'Hôtellerie ,  et  Qui  a  bu  boira. 

Théâtre  national,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvois.  —  Les 
Deux  Sophie,  drame  nouv.  eu  5  actes,  suivi  de  la  Pre- 
mière Réquisition. 

Théâtre  national  de  Molière,  rue  Saint-Martin,  — 
Le  Chàteou  du  Diable,  pièce  à  grand  spectacle,  préc.  de 
la  Sainte  Famille  à  Alger. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  —  Geneviève,  o\t.Q\i 
3  actes,  suivi  du  Corps-de-garde  patriotique. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  La  Gageure  inutile;  le  Di- 
vorce, et  l'Heureuse  Décade. 

Théâtre  du  Palais. — Variétés.  —  Les  Dragons  et  les 
Bénédiclinei;  les  Intrigants;  le  Tambourin  de  Provence, 
et  la  Provençale. 

Théâtre  DU  Lycée  des  Arts,  au  jardinde  l'Egalité.  — 
Le  Mariage  aux  frais  de  la  nation,  panl.  ù  spect,,  préc. 
des  Deux  Chasseurs  et  la  Laitière ,  et  du  Café  des  pw 
triotes. 

Théâtre  français  comique  et  lyrique,  rue  de  Bondi, — • 
Pompon  et  Fleurette,  opéra  en  3  actes,  ù  spectacle,  préc. 
d'Alexis  et  lioselte. 


GAZETTE  NATIONALE  o„  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

IV*  44.       Quarlidi,  2«  décade  de  Brumaire,  l'an  2«.  (Lundi  4  Novkmrre  1793,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Crodno,  le  9  octobre  —  La  séance  de  la  diète  du  25. 
fut  ouvciie  par  les  plaiutes  sur  ce  qui  s'était  passé  dans 
la  séance  précédente:  on  chargea  le  chancelier  d'en  faire 
l'exposition  aux  ministres  étrangers,  et  de  remettre  une 
note  à  l'ambassadeur,  pour  le  requérir  de  laire  revenir  à 
Grodno  les  quatres  députés  qu'il  avait  éloignés. 

Le  26 ,  on  ouvrit  la  séance  par  la  demande  que  fit  le 
mnrérhal  au  chancelier,  de  faire  connaître  la  réponse 
qu'il  avait  reçue  de  l'ambassadeur  ru<se  :  on  lut  d'abord 
lu  uole  qu'il  avait  donnée  à  ce  ministre.  Elle  est  ainsi  con- 
çue : 

«  Comme  il  y  a  une  constitution  de  cette  diète ,  du 
6  juillet  dernier,  qui  déclare  qu'aussitôt  qu'un  membre  de 
lu  dièle  aurait  éprouvé  quelque  violence,  de  la  part  de 
quelque  cour  que  ce  soit ,  la  diète  ne  pourra  rien  conclure 
jusqu'à  son  retour,  et  comme  les  Etats  se  trouvent  dans 
ce  cas  pur  l'arrestation  de  quatre  de  leurs  députés,  les 
Siuissignés,  munis  de  pouvoirs  du  roi  el  des  Etats,  ont 
l'honneur  de  prier  M.  de  Siewers,  de  vouloir  bien  les  faire 
revenir.  Ils  espèrent  qu'il  leur  accordera  leur  demande 
avec  d'autant  moins  de  dillicullé,  que  les  Elals  ont  ter- 
miné toutes  les  discussions  politiques,  et  qu'il  ne  leur 
reste  plus  que  de  s'occuper  de  la  forme  du  gouvernement.  » 
Grodno,  le  26  septembre  1793. 

A.  SuLKOUSKi,  grand  chancelier  ;   di  Plater, 
vice  chancelier. 

On  lut  ensuite  la  réponse  de  l'ambassadeur,  conçue  en 
ces  termes  : 

a  11  est  bien  désagréable  pour  le  soussigné  d'être  oblipé 
de  réitérer  si  souvent  aux  Etats  de  s'occuper  moins  de 
formalités  que  des  objets  d'où  dépend  le  bonheur  futur 
de  la  république.  11  sullit  de  lire  la  note  donnée  le  23  de 
ce  mois,  pour  se  convaincre  que  c'est  bien  moins  une  vio- 
lence qu'un  bienfait  envers  la  république,  que  l'éloigne- 
ment  causé  par  le  soussigné  de  quatre  députés  atteints 
d'un  emportement  aveugle,  qui  étaient  peut-être  gagnés 
par  des  gens  malintentionnés  pour  apporter  des  obsta- 
cles à  la  prompte  définition  des  affaires.  Ces  députés  sont 
libres  dans  leurs  maisons  ;  mais  les  faire  revenir  ne  serait 
autre  chose  que  mettre  le  soussigné  dans  le  cas  de  cesser 
de  s'intéresser  au  bonheur  futur  de  la  république,  et  par- 
ticulièrement à  sa  nouvelle  législation.  Par  cette  raison, 
il  faut  qu'une  loi  de  tormalité  cède  aux  circonstances  ;  et 
quoique  cette  loi  subsiste  depuis  longtemps  en  Pologne, 
elle  y  a  en  elfet  plus  d'une  fois  cédé.  Le  soussigné  compte 
as:cz  sur  la  sagesse  de  la  diète  pour  espérer  qu'elle  fera 
taire  au  premier  jour  six  autres  députés  enthousiastes,  que 
le  soussigné  aurait  dû  envoyer  avrc  les  autres,  et  qu'elle 
s'occuitera  au  plus  tôt  de  la  forme  de  gouvernement  la 
plus  convenable  à  sou  Etat,  s 

ALLEMAGNE. 

Francfort,  le  21  octobre.  —  La  cour  a  prétexté  la  décou- 
verte d'un  prétendu  complot  dans  les  papiers  de  Sémon- 
ville,  pour  laire  arrêter  plusieurs  personnes  dont  le  nom, 
les  talents  ou  les  systèmes  lui  faisaient  ombrage.  On  écrit 
de  Vienne  que  deux  personnes,  dans  de  hauts  emplois, 
ont  été  arrêtées  et  conduites  en  prison  ;  quatorze  autres 
personnes  ont  été  arrêtées  sous  le  même  prétexte.  Pour 
donner  à  toute  cette  intrigue  un  air  de  vraisemblance,  on 
a  supposé  que  Tex-ministre  de  France,  Necker,  était  com- 
promis dans  ces  papiers ,  et  à  l'instant  on  doit  avoir  requis 
le  sénat  de  Berne  de  le  faire  arrêter  dans  sa  terre  de  Copet. 

L'empereur  manque  d'hommes  et  d'argent.  11  doit  de- 
mander aux  États  de  Hongrie  de  régler  les  subsides  qui 
doivent  être  fournis  pour  la  campagne  prochaine  en  argent 
et  en  hommes. 

Les  prisonniers  français,  que  les  farouches  Autrichiens 

8*  Hérie,  —  Tome  V, 


font  passer  par  cette  ville  pour  les  mener  en  Hongrie,  con- 
servent tous  celte  altitude  fière  et  sereine  qui  aniiome 
l'homme  libre.  On  ne  saurait  croire  combien  leur  grandeur 
d'unie  avilit  les  esclaves  qui  les  conduisent. 

Les  armées  impériales  sont  singulièrcmont  affaiblies, 
et  rien  ne  le  prouve  plus  que  les  demandts  fréiiuentes  de 
rtcrncs  dans  toutes  les  provinces  autrichiennes.  Le  nom- 
bre n'est  pas  moins  grand  de  ceux  que  la  valeur  des  Friin- 
çais  a  mis  hors  d'état  de  combattre.  Les  hôpitaux  regor- 
gent de  blessés. 

La  chambre  impériale  a  déclaré  prodigue  Charles  de 
Wittgenslein  (le  comte  )....  Si  la  chambre  impériale  s'a- 
visait de  rendre  ainsi  justice  à  tant  de  petits  lioninies  (jui 
se  disent  de  grands  princes,  on  verrait  bientôt  changer  le 
protocole ,  et  succéder  auxqualifiealions  aburdes  de  \olre 
majesté,  votre  excellence,  etc.,  de  véritables  déiioniina- 
tions  et  des  titres  réels  et  mérités,  tels  que  votre  pcilidic, 
votre  iubuDianité,  etc. 


REPUBLÏOUE    FRANÇAISE. 

Paris,  13  brumaire.  —  Le  citoyen  Egalité,  ci- 
devant  titic  (l'Orléans,  est  arrivé  de  Marseille  duoili 
à  cinq  heures.  11  a  été  conduit  à  la  Conciergerie. 

11  est  entré  à  Sainte-Pélagie  Marie-Françoise  Beau- 
harnais  (1). 

Jeanne  Vaubergnyer-Dubarry,  demeurant  à  Loii- 
veciennes,  a  été  conduite  le  9  brumaire  à  la  maison 
d'arrêt  des  femmes. 

—  Le  vaisseau  de  ligne  français  V America  a  en- 
voyé à  Boston  une  prise  espagnole  chargée  de  colon 
et  de  sucre  blanc.  La  cargaison  est  estimée  100,000 
dollars. 

—  S'il  faut  en  croire  le  courrier  d'Avignon,  il  vient 
de  se  passer  à  Turin  un  événement  qui  annonce  les 
progrès  de  la  raison  universelle.  Le  peuple,  las  du 
joug  des  rois  et  de  l'aristocratie  du  sénat,  a  fait  mon- 
ter le  président  de  ce  dernier  corps  sur  un  âne,  la  tète 
tournée  du  côté  de  la  queue,  et  l'a  promené  ainsi  dans 
toutes  les  rues  de  la  capitale.  11  ajoute  que  le  tyran 
effrayé  s'est  embarqué  à  Oneille  avec  cinquante-trois 
voitures  d'effets,  pour  se  rendre  dans  l'ile  de  Sar- 
daigne  et  se  soustraire  à  la  juste  vengeance  du  peu- 
ple opprimé.  Cette  nouvelle  néantnoins  demande 
confirmation  (2), 

COMMUNE   DE   PARIS. 

Conseil- général.  —  Suite  de  la  séance 
du  11  brumaire. 

Chaumette  prend  ensuite  la  parole;  il  observe  que 
le  Panthéon  français  ne  renferme  encore  que  des 
nobles  et  pas  un  clés  grands  hommes  sortis  de  la 
classe  du  peuple;  les  honneurs  de  l'apothéose  sont 
décernés  à  J.-J.  Rousseau,  mais  ce  décret  n'est  pas 
encore  exécuté.  Marat  est  relégué  dans  un  jardin; 
eh  bien!  poursuit  Chaumette,  laissons  les  temples  de 
pierre  aux  nobles  :  que  la  voûte  céleste  couvre  les 
tombeaux  des  martyrs  de  la  liberté. 

De  vifs  applaudissements  annoncent  que  le  conseil 

(1)  Malgré  la  différence  des  prénoms,  il  y  a  tout  lieu  de 
croire  que  cette  Marie-Fian^;oise  Beauharnais  était  la  femme 
du  général  de  ce  nom  ;  on  sait  qu'elle  épousa  en  seconde» 
noces  le  jeune  général  Bonaparle,  et  qu'elle  fut  impératrice 
des  Français  sous  le  nom,  aujourd'hui  révéré,  de  Joséphine. 
On  montre  encore  à  Sainte-Pélagie  la  chambre  qu'elle  y  oc- 
cupa assez  longtemps.  L.  G. 

(2)  Ce  ne  fut  que  quatre  ans  après  qu'eut  lieu  le  départ 
du  roi  de  Piénioulpour  la  Sardaigne.  L.  G. 
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partage  les  seulimcnts  exprimés  par  le  procureur  de 
la  commune. 

—  Un  membre  rappelle  au  conseil  qu'il  a  été  fait 
unesonscriplion  pour  la  coiislruclion  d'un  vaisseau, 
ce  ([iii  n"a  pn  avoir  lieu,  attendu  que  tous  les  clian- 
liers  des  ports  de  mer  étaient  occupes;  il  demande 
que  les  Ibnds  provenant  de  cette  souscription  soient 
employés  au  soulagement  des  infortunes. 

Le  conseil-général  arrête  cju'il  sera  écrit  aux  sous- 
cripteurs, alin  de  les  inviter  a  convenir  de  cette  nou- 
velle destination. 

—  Cluuimette  se  plaint  ensuite  quetousles  grands 
établissements,  tels  que  la  Bibliothè(iue  nationale,  le 
palais  Egalité,  les  bureaux  de  la  guerre,  la  trésorerie 
nationale,  les  ministères  et  autres,  sont  tous  dans  ces 
quartiers  fameux  par  la  perlidie  des  bataillons  qu'ils 
ont  fournis  au  château  des  Tuileries,  le  10  août  1792. 

11  observe  que  le  département  de  la  guerre  paie 
des  locations  immenses,  et  que  néanmoins  ses  bu- 
reaux sont  dispersés  dans  plusieurs  maisons,  tandis 
qu'il  existe  des  ci-devant  botels  qui  pourraient  les 
contenir  tous;  il  cite  le  Luxembourg. 

Chaumette  désirerait  aussi  que  le  spectacle  de 
l'Opéra,  que  le  conseil-général  a  pris  sous  sa  protec- 
tion, dont  la  nécessité  est  reconnue  pour  l'entretien 
du  bon  goût  et  des  arts,  fût  installé  dans  la  salle  du 
Tliéàtre-Français. 

Apres  une  discussion  sur  cet  objet,  le  conseil-gé- 
néral en  arrête  le  renvoi  à  l'administration  des  tra- 
vaux publics,  pour  lui  en  faire  un  rapport. 

Conseil-général.  —  Du  11  brumaire. 

Le  procureur  de  la  commune  fait  des  observations 
sur  la  eonsonnnation  du  sucre  ;  il  voit  avec  peine  que 
l'on  emploie  cette  denrée  précieuse  à  des  friandises 
de  luxe,  dans  un  moment  où  sa  rareté  devrait  la  faire 
conserver  pour  le  plus  urgent  besoin.  11  requiert  en 
conséquence,  et  le  conseil  arrête  qu'il  ne  sera  fourni 
aux  conliseurs  que  la  quantité  de  sucre  nécessaire  à 
tous  les  autres  citoyens,  et  en  outre  que  le  comité 
de  salut  public  sera  invité  à  faire  généraliser  cette 
mesure  et  l'étendre  à  toutes  les  municipalités  de  la 
républi({ue. 

Sur  le  réquisitoire  du  procureur  de  la  commune, 
le  conseil  arrête  : 

10  Qu'à  onze  heures  du  soir  tout  citoyen  sera  ar- 
rêté et  obligé  de  montrer  sa  carte,  et  que  son  signa- 
lement sera  exactement  vérifié  ; 

20  Que  passé  une  bcure  du  matin  tous  citoyens 
trouvés  dans  des  voitures  seront  conduits  à  pied 
chez  eux  pour  reconnaître  la  vérité  des  déclarations 
qu'ils  pourraient  avoir  faites. 

—  Un  citoyen  commissaire  national  se  présente 
au  conseil  ;  il  annonce  qu'il  vient  à  Paris  pour  récla- 
mer un  détachement  de  l'armée  révolutionnaire, 
afin  de  mettre  à  la  raison  les  accapareurs  des  envi- 
rons de  Corbeil,  où  le  fanatisme  n'est  pas  encore 
totalement  détruit  ;  il  se  plaint  de  sa  municipalité, 
de  la  Société  populaire,  et  surtout  du  district  de 
Corbeil,  qui  a  tronq)é  le  ministre  de  l'intérieur  en 
lui  faisant  croire  qu'il  avait  envoyé  à  Paris  (juatre 
mille  sacs  de  farine,  tandis  qu'il  n'en  a  livré  que  cent 
soixante-treize;  il  fait  l'éloge  des  municipalités  de 
MeliHi  et  de  Fontainebleau,  et  du  bon  esprit  des 
habitants  des  départements  de  Seine-et-Marne  et 
de  Seine-et-Oise. 

Le  même  commissaire  annonce  qu'à  Fontainebleau 
et  autres  lieux  il  a  fait  établir  le  régime  de  l'égalité 
dans  les  prisons  et  maisons  d'arrêt,  où  le  riche  et  le 
pauvre  se  partagent  les  mêmes  aliments.  Il  termine 
en  invitant  le  conseil  à  prendre  des  mesiu-es  pour 
qu'il  n'existe  plus  de  différence  entre  les  détenus. 


Renvoi  du  premier  objet  à  l'administration  des  sub- 
sistances, et  du  second  à  la  police. 

—  La  Société  populaire  delà  section  de  la  Maison- 
Comnunie  invite  le  conseil  à  jeter  un  regard  de  sur- 
veillance sur  un  placard  intitulé  l'Observateur 
suns-culoUe,  aU'iché  tous  les  jours  dans  Paris.  Elle 
observe  que  cette  production  respire  souvent  le  nio- 
dc'rantisme,  et  qu'elle  est  d'autant  plus  suspecte 
qu'elle  ne  porte  pas  le  nom  du  rédacteur. 

■ —  Une  d('putation  des  Sociétés  populaires  de  Paris 
annonce  au  conseil  qu'elles  formeront  un  comité 
ceiitr.il  ;'i  l'Evêché,  lequel  tiendra  ses  séances  les  2 
et  7  de  chaque  décade. 

Le  conseil  donne  acte  de  cette  déclaration. 

ÉTAT  CIVIL. 

Du  8  brumaire.  Divorces,  6.  —  Mariages,  29. — 
Naissances,  59.  —  Décès,  49. 

Du  9.  Divorces,  9.  —  Mariages,  34. — Naissances, 
59.  — Décès,  47. 

Du  10.  Divorces,  0.  —  Mariages,  0.  — Naissances 
45.  — Décès,  39. 

LOTERIE  NAtlONALÉi 

Les  numéros  sortis  au  tirage  du  12  brumaire 
sont:  29,  41,  58,  64,  30. 


TRIBUNAL   CRIMINEL   REVOLUTIONNAIRE. 

Olympe  de  Gouges,  se  disant  veuve  Âubry,  femme 
de  lettres,  âgée  de  trente-huit  ans,  native  "de  Mon- 
tauban,  convaincue  d'être  l'auteur  d'écrits  tendant 
à  l'établissement  d'un  pouvoir  attentatoire  à  la  sou- 
veraineté du  peuple,  a  été  condamnée  à  la  peine  de 
mort.  Elle  s'est  déclarée  enceinte.  On  a  sursis  à 
l'exécution  jusqu'à  l'examen  des  gens  de  l'art. 

Guillaume-Antoine  Lemoy ne  fils,  Gabriel"Wamser, 
et  Jean-Simon  Lacondje-ÎPuignereaux,  ayant  été 
amenés  devant  les  juges,  le  tribunal,  après  avoir  fait 
constater  par  six  témoins  que  les  susnommés  étaient 
membres  de  la  commission  prétendue  populaire  de 
Bordeaux,  a  ordonné  qu'ils  seraient  livrés  sur-le- 
champ  à  l'exécuteur  des  jugements  criminels,  pour 
leur  faire  subir  la  peine  de  mort,  conformément  à  la 
loi  du  6  août,  qui  met  hors  de  la  loi  tous  les  mem- 
bres de  cette  commission. 


SOCIETE 

DES  AMIS  DE  LA  LIBERTÉ  ET  DE  L'ÉGALITÉ , 

SÉANT    AUX   JACOBINS    DE    PARIS. 

Présidence  de  Montaul. 
SÉANCE   DU   9   BRUMAIRE. 

Une  Société  populaire  nouvellement  établie  à  Cas- 
sel,  composée  de  tous  les  membres  des  autorités 
constituées^  demande  l'affiliation  h  la  Société  des 
Jacobins. 

Dufourny  :  On  doit  soupçonner  une  Société  for- 
mée de  tous  les  membres  des  autorités  constituées. 
Rien  n'est  plus  monstrueux,  rien  n'est  plus  dange- 
reux. Les  individus  qui  composent  les  autorités  con- 
stituées ne  sont  dignes  de  la  conliance  du  peuple 
que  lorsqu'ils  sont  membres  des  Sociétés  populaires  ; 
mais  lorsqu'étant  en  place  ils  se  coalisent  pour  for- 
mer une  Société  prétendue  populaire,  c'est  un  abus, 
c'est  une  imposture,  c'estun  fléau.  Une  telle  Société, 
destinée  à  diriger  l'opinion  publique,  doit  paraître 
dangereuse  dans  tous  les  cas,  même  dans  celui  où 
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clic  nurail  l'air  de  vouloir  la  diriger  vers  le  bien.  Je 
demande  que.  le  coinilc  de  correspondance  soit  invité 
ù  surveiller  cet  abus,  et  à  le  réprimer  par  la  corres- 
pondance toutes  les  l'ois  qu'il  en  trouvera  l'occasion. 

Souberbielle,  en  appuyant  l'opinion  deUulburny, 
rappelle  à  la  Sucicté  que  le  maire  de  Cassel  a  été  guil- 
loltiné  à  Paris  il  n'y  a  pas  longtemps,  pour  avoir 
correspondu  avec  les  émigrés.  Il  observe  que  l'esprit 
public  n'étant  pas  cxceUent  dans  cette  petite  ville 
frontière,  il  y  a  apparence  que  les  membres  des  corps 
administratifs  n'y  sont  pas  de  chauds  patriotes,  et  il 
conclut  en  demandant  que  l'afliliation  ne  soit  point 
accordée. 

Dufourny  :  Le  moment  paraissait  êlre  venu  de  re- 
nouveler la  représentation  nationale  ;  alors  les  in- 
trigants, qui  aspirent  aux  nouvelles  nominations, 
ont  voulu  se  donner  le  mérite  de  fonder  des  Sociétés 
populaires.  L'opinion  publique  s'est  prononcée  pour 
la  prolongation  de  la  Convention  nationale,  et  la 
Convention  sera  prolongée.  Mais  les  inlriganls  ont 
senti  que,  de  manière  ou  d'autre,  il  faudra  être 
membre  d'une  Société  populaire  pour  participer  aux 
suffrages  du  peuple ,  et  de  là  cet  empressement  à  fon- 
der de  nouvelles  Sociétés  populaires.  Je  demande 
que  l'affiliation  ne  soit  plus  accordée  si  facilement. 

Saintexte  demande  que  l'on  invite,  par  une  circu- 
laire, toutes  les  Sociétés  populaires  à  faire  passer  à 
la  Société-mère  la  liste  nominative  de  tous  les  mem- 
bres qui  les  composent.  Nous  avons  ici,  dit-il,  des 
patriotes  de  tous  les  départements,  ils  connaîtront 
ces  membres  ;  nous  ferons  ici  le  scrutin  épuratoire 
de  toutes  les  Sociétés  de  la  république, et  nous  écar- 
terons les  intrigants. 

Boissel  :  Je  m'oppose  à  cette  mesure,  f]ui  prêterait 
à  la  calomnie  et  ferait  croire  que  la  Société  de  Paris 
voudrait  exercer  une  espèce  de  juridiction  sur  les 
Sociétés  des  autres  départements;  ces  Sociétés  elles- 
mêmes  ont  seules  le  droit  de  s'épurer,  et  notre  vigi- 
lance ne  doit  point  se  porter  jusqu'à  entreprendre 
cette  épuration.  (On  applaudit.) 

La  Société  arrête  que  les  Sociétés  populaires  des 
départements  seront  invitées  à  s'épurer  elles-mêmes 
avec  soin. 

—  Dufourny  demande  le  rapport  de  l'arrêté  qui 
nomme  des  commissaires  pour  concourir  avec  le 
ministre  de  l'intérieur  à  l'examon  des  ouvrages  pa- 
triotiques présentés  pour  être  imprimés  sur  les  fonds 
extraordinaires  mis  a  la  disposition  de  ce  ministre. 
Il  voit  dans  cet  arrêté  la  résurrection  de  la  censure. 

Itenaudin:  La  liberté  de  la  presse  ne  doit  pas  em- 
porter la  liberté  de  vomir  des  horreurs  par  la  voie 
de  l'impression.  La  liberté  de  la  presse  est  établie  en 
faveur  du  bonheur  public,  et  non  pour  la  contre- 
révolution.  Si  donc  il  paraît  des  ouvrages  contre- 
révolutionnaires,  il  faut  les  anéantir  avec  leurs  au- 
teurs. 

Chabot  :  Je  vous  entends  parler  de  la  liberté  de 
la  presse,  et  jusqu'ici  on  ne  s'est  pas  entendu.  La 
liberté  de  la  presse  était  nécessaire  contre  la  tyran- 
nie, et  le  peuple  a  applaudi  à  cette  liberté;  mais  une 
preuve  que  ce  même  peuple  a  un  instinct  qui  lui  fait 
distinguer  les  véritables  bornes  de  cette  liberté, 
c'est  qu'il  a  applaudi  aussi  au  brisement  des  presses 
de  Corsas  et  des  autres  journalistes  contre-révolu- 
tionnaires. La  lUperté  de  la  presse  est  faite  pour  le 
soutien  et  la  déî^nse  de  la  liberté  ;  voilà  ses  limites. 
Il  est  donc  utile  d'établir  des  hommes  pour  examiner 
si  cette  liberté  ne  dégénère  point  en  licence  qui 
tende  à  la  détruire.  Avec  les  mêmes  armes  qui  vous 
ont  servi  à  établir  la  liberté,  le  despotisme  peut  tra- 
vailler à  la  renverser. 

Dans  le  gouvernement  mixte  de  l'Angleterre,  dans 
noire  ancienne  constitution  royale,  la  liberté  de  la 


presse  onire  le  gouvernement  est  nécessaire  pour 
contrebalancer  le  despotisme,  pour  empêcher  (pic 
lesgouvcrnantsn'oppriment  les  gouvernes.  Mais  dans 
le  gouvernement  républicain  français,  je  .soutiens 
que  la  liberté  de  la  presse  doit  resp'ecter  le  gouver- 
nement, et  que  Pauteur,  par  exenqile,  qui  maudi- 
rait la  démocratie,  devrait  être  écasé.  (Applaudi.) 

Corsas,  IVlion,  Roland,  etc.,  ont  étouflé  votre 
liberté,  calomnié  Paris,  fait  décider  le  vœu  pour  la 
guerre  civile  avec  le  prétexte  de  la  liberté  de  la 
presse.  Je  demande  que  vous  établissiez  un  tribunal 
ccnsorial  de  démocratie,  et  que  tout  ce  qui  sera  op- 
posé aux  principes  de  ce  gouvernement  y  soit  exter- 
miné avec  les  auteurs. 

Dufourny  :  Je  persiste  dans  mou  opinion.  Cette 
(juesliou  est  trèsimportante,  et  elle  me  paraît  devoir 
être  discutée  sérieusement.  La  majorité  des  sulfrages 
est  la  base  de  notre  gouvernement;  tout  ce  qui  y  est 
contrane  me  paraît  criminel.  Or,  qui  est  ce  qui 
.soia  le  juge  dans  le  tribunal  que  vous  voulez  éta- 
blir? Un  petit  nombre  d'hommes  ou  le  public.  Je 
pense,  nioi,  que  jusqu'à  ce  que  le  peuple  ait  délégué 
ce  droit  de  censurer,  c'est  une  témérité  de  l'établir, 
c'est  une  usurpation.  Je  me  rappelle  que  lorsque 
Roland  voulait  diriger  à  son  gré  l'opinion  puldique, 
il  avait  la  conliauce  d'un  grand  nombre  de  jaco- 
bins.... (Ici  l'on  crie  :  Non,  il  ne  l'a  jamais  eue!  — 
Trouble.) 

Dufourny  :  C'est  une  vérité.  Il  y  a  eu  une  époque 
l)lus  ou  moins  longue,  pendant  laquelle  une  cer- 
taine partie  de  la  Société  disait  :  Noire  ministère  est 
palriole.  Nous  avons  été  détrompés.  Roland  aussi 
avait  ses  censeurs.  Si  vous  voulez  en  avoir,  vous,  je 
soutiens  que  vous  ne  devez  point  vous  joindre  à  Parc 
pour  cet  établissement,  mais  laisser  tomber  sur  lui 
seul  toute  la  responsal)ilité  :  je  soutiens  que  vous 
(levez  agir  séparément  de  toute  administration,  et 
être  vous. 

La  Société  rapporte  son  arrêté  sur  la  nomination 
des  commissaires,  et  sur  le  reste  elle  passe  à  l'ordre 
du  jour. 

i'ouppé  {de  VOise)  :  Je  me  présente  pour  fixer 
l'attention  de  la  Société  sur  les  manœuvres  crimi- 
nelles que  l'on  faitjouer  dans  les  d('parlements  pour 
allamer  Paris  et  la  république  enlière.  Je  suis  instruit 
par  des  lettres  de  gens  sûrs  qu'il  arrive  à  La  Rochelle 
des  navires  chargés  de  café,  de  sucre,  de  beurre 
d'isigni,  et  d'autres  denrées  qui  viennent  de  Rouen. 
Il  est  donc  clair  que  le  cours  des  denrées  ne  suit 
point  les  voies  ordinaires  ;  il  est  clair  que,  malgré  la 
loi  qui  défend  la  sortie  de  ces  denrées,  elles  sortent, 
et  ne  circulent  point  dans  l'intérieur,  comme  cela 
devrait  être.  Vous  devez  aussi  conclure  de  là  que  les 
vaisseaux  marchands  qui  naviguent  eu  France  sont 
aussi  libres  sur  les  mers  que  les  vaisseaux  anglais, 
et  qu'il  y  a  une  coalition  bien  mari[uée  entre  nos  né- 
gociants et  le  cabinet  de  Saint-James. 

Dans  la  Seine-Inférieure  on  fait  partir  les  grains 
précipitamment,  et  ils  sont  transportés  avec  autant 
de  précipitation  à  Rouen,  oii  ils  sont  vendus.  Mais 
ne  croyez  pas  que  ce  soit  dans  les  niarch(\s;  point 
du  tout.  Les  boulangers  de  cette  ville  font  du  pain 
avec  de  vieilles  farines;  et  les  blés  nouveaux  où 
passent-ils?  Sur  l'Oise  on  embarque  des  blés  nou- 
veaux, et  on  ne  les  voit  point  arriver  à  Rouen.  Ci- 
toyens, dans  le  département  de  la  Seine-Inférieure 
la  loi  est  éludée  :  on  y  travaille  nuit  et  jour  à  vous 
afi'amer,  et,  si  vous  n'y  prenez  garde,  ou  en  viendra 
à  bout.  J'avais  déjà  proposé  quelques  moyens;  je 
vais  les  répéter.  Hfaudrait  distribuer  des  patrouilles 
révolutionnaires  parisiennes  à  Dunkerque,  aux  dé- 
bouchés de  la  Somme,  de  la  Seine,  à  Nantes,  à  Bor- 
deaux, et  dans  fjuelques  autres  villes,  et  y  établir  la 
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survnllaticela  plu?  sévère  et  la  plus  aclive.  Les  sub- 
sistances sont  eu  France,  mais  il  faut  di-jouer  les 
manœuvres  des  malveillants  qui  les  accaparent  pour 
nous  les  revendre  ensuite  au  poids  de  l'or. 

Dans  les  dq)arlements  que  j'ai  parcourus,  j'ai  fait 
une  reniarqiie  importante  :  c'est  une,  dans  les  cam- 
pagnes, les  noulaiigers  iont  toujours  du  bon  pani, 
tandis  que  dans  les  grandes  villes,  et  surtout  auprès 
des  armées,  il  est  toujours  mauvais.  Le  but  des  mal- 
veillants est  e'vident;  ils  veulent  exciter  dans  les 
grandes  villes  l'inquiétude  et  le  découragement.  Dans 
le  département  des  Ardennes,  on  a  pris  la  mauvaise 
mesure  de  défendre  de  brasser  de.  la  bière,  ce  qui  a 
fait  naître  des  idées  de  détresse,  et  privé  les  habi- 
tfluts  dune  boisson  nourrissante;  dans  d'autres  en- 
droits on  a  laissé  le  son  avec  la  farine,  et  cette  me- 
sure imprudente  a  fait  naître  aussi  des  inquiétudes 
dangereuses. 

Dansplusieurs  grandes  villes  on  a  pris  des  me- 
sures aussi  fausses;  il  semble  qu'on  veuille  absolu- 
ment y  inquiéter  le  peuple  parle  mauvais  pain  qu'on 
lui  vend,  et  la  crainte  d'en  manquer  dans  la  suite. 
Le  succès  de  toutes  ces  manœuvres  ne  vient  que  du 
défaut  d'ordre  et  de  police. 

On  dit  tous  les  jours  que  c'est  Pitt  qui  excite  la 
foule  qui  se  renouvelle  chaque  jour  aux  portes  de 
nos  boulangers.  Assurément  je  crois  bien  Pitt  capa- 
ble de  nous  causer  tous  les  maux  qu'il  pourra  ,  mais 
ce  n'est  pas  lui  qui  produit  celui-ci ,  ce  sont  les 
contre-révolutionnaires  de  l'intérieur,  ce  sont  les 
monopoleurs  de  grains.  Voici  comment  ils  raison- 
nent :  Nous  dépenserons,  par  exemple,  100,000  écus 
par  jour  à  Paris  pour  payer  les  sujets  qui  se  porte- 
ront aux  portes  des  boulangers;  par  ce  moyen  la 
déliance  et  l'inquiétude  naîtront.  Le  gouvernement 
voudra  calmer  les  inquiétudes,  apaiser  les  délian- 
ct^,  il  décréterades  millions  pour  acheter  des  grains. 
Nous  fournirons  à  un  prix  exorbitant  ceux  que  nous 
achetons  maintenant,  ou  que  nous  avons  déjà  ache- 
tés à  bas  prix  dans  les  campagnes,  et  de  cette  manière 
nos  avances  nous  rentreront  au  centuple.  Partout 
où  l'on  voit  des  manœuvres  de  cette  espèce,  on  peut 
dire  avec  assurance  que  les  administrations  sont 
mauvaises. 

Cou|)pé  linit  par  proposer  des  cartes  ou  numéros 
pour  chaque  citoyen  qui  achète  le  pain  chez  le  bou- 
langer. 

—  Une  députation  de  la  section  des  Arcis  offre  ses 
vues  sur  le  changement  des  noms  féodaux  ou  bar- 
bares des  rues  et  des  places  publiques.  Elle  voudrait 
que  la  France  régénérée  n'offrit  que  des  noms  de 
vertus,  qu'elle  fût  un  grand  livre  de  morale  ouvert 
à  tous  les  citoyens.  Ainsi  une  halle  s'appellerait,  par 
exemple,  place  de  la  Frugalité  républicaine,  et  les 
rues  adjacentes  rues  de  la'Tempérance,  de  la  Modé- 
ration, etc.  Ce  seraient  pareillement  les  rues  de  la 
Sévérité,  de  l'Equité,  de  l'Impartialité,  qui  condui- 
raient à  la  place  de  la  Justice,  aujourd'hui  du  Palais, 
et  ainsi  des  autres. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 


Lcllrc  de  René  Girardin  à  la  Société  des  Jacobins. 
Ermenonville,  le  2  brumaire,  l'an  2«. 

Je  Tiens  (l'apprendre  qu'un  citoyen  des  tribunes  avait 
dit,  dans  la  séance  du  26°"^  jour  du  dernier  mois:  «Qu'un 
grand  homme  csl  encore  dans  les  mains  d'un  scélérat;  que 
Rousseau,  l'ami  de  riiumanilé,  est  encore  au  pouvoir  de 
Girardin;  »  cl  qu'un  membre  de  la  Société  avait  ajouté: 
«  Qu'en  gardant  Jes  mùnes  de  Rousseau  j'avais  commis 
un  délit  contre  le  peuple  entier.  »  Je  dois  à  la  Société  de 
lui  laire  connaître  l'erreur  de  ces  deux  propositions.  Et 
quoi  I  l'ancien  et  fidèle  ami  du  premier  apôtre  de  notre  li- 


berté, son  disciple  et  le  propagateur  de  ses  principes,  qui 
lonRiemps  avant  notre  heureuse  révolution  a  osé  braver 
le  Tanalisme  et  le  despotisme,  enfin  voire  ancien  frère  et 
ami ,  toujours  allaché  de  cœur  et  d'esprit  à  votre  Société, 
et  auquel  vous  avez  bien  voulu  donner  encore  des  marques 
de  voire  estime,  par  une  lellre  du  24  mars  dernier,  peut- 
il  être,  au  milieu  de  vous,  taxé  légèrement  de  scélérat? 
El  n'cst-il  pas  de  votre  justice  que  le  citoyen  qui  a  pro- 
clamé une  aussi  odieuse  inculpation  contre  un  vieillaul 
qin  peut  prouver  une  longue  vie  sans  reproche  et  sans  am- 
bition ,  soit  tenu  de  prouver  son  inculpation  ,  ou  qu'il  soit 
regardé  par  vous  conune  un  de  ces  instruments  de  calom- 
nies qui  ne  se  réunissent  que  trop  au  gré  de  nos  peiCdes 
enntjiiis,  poursusciler  contre  les  plus  invariables  républi- 
cains des  persécutions  dont  plusieurs  de  vos  membres  es- 
timables ont  été  déjà  la  victime,  ainsi  que  Pest  encore 
l'ami  de  Jean-Jacques  et  le  vôtre  ? 

Quant  à  l'articulation  faite  par  un  des  membres  de  la  So- 
ciété, «  qu'en  gardant  les  cendres  de  Rousseau,  j'avais 
commis  un  délit  contre  le  peuple  entier,  daignez  vous  rap- 
peler l'exactitude  des  faits  ;  ils  ont  été  assez  connus  dans  le 
temps,  puisque  ma  conduite  reçut  alors  l'approbation  de 
tons  les  anciens  patriotes,  et  notamment,  dans  plusieurs  de 
ses  numéros,  ceiîe  de  notre  digne  et  malheureux  ami  Ma- 
rat.  Vous  pouvez  vous  faire  représenter  la  lettre  que  j'é- 
crivis alors  à  PAssemblée  constituante,  dans  laquelle, 
comme  dépositaire  des  deitiières  volontés  de  J.-J.  Bous- 
seau,  je  déclarai  simplement  qu'elles  avaient  été  «que 
ses  mftnes  fussent  déposés  dans  le  sein  de  la  nature,  sous 
la  lumière  et  la  voûte  du  ciel,  et  non  sous  les  voûtes  téiié- 
breuses  et  funèbres  d'une  église  (  où,  d'ailleurs,  elles  eus- 
sent été  alors  en  mauvaise  compagnie).  » 

Mais  actuellement,  loin  de  différer  en  aucune  manière 
d'un  vœu  véritablement  populaire,  je  suis  au  contraire  le 
premier  à  désirer  que  ce  dépôt  précieux  à  tous  les  vrais 
amis  de  la  liberté  repose  désormais  sous  la  sauvegarde 
générale  et  les  auspices  de  tout  le  peuple  français,  qui, 
devenu  le  glorieux  tondateur  de  la  république  une  et  in- 
divisible qui  doit  réunir  le  genre  humain  dans  un  peuple 
de  frères,  est  le  seul  capable  de  d  endre  et  de  conserver 
le  monument  sacré  de  l'auteur  du  Contrat  social. 

Je  demanderais  seulement  que,  pour  se  conlbrmer  aux 
dernières  volontés  de  cet  ami  de  la  nature  et  de  la  vérité, 
son  monument  fût  transféré  en  face  des  Champs-Elysées, 
dans  une  île  de  la  Seine,  qui  serait  plantée  de  peupliers  , 
et  que,  pour  prix  du  ^acritlce  que  le  sentiment  de  l'amitié 
lait  volontiers  à  celui  de  la  patrie,  son  disciple  et  son 
vieil  ami  fût  relevé  de  la  tache  originelle  par  un  bapttme 
républicain,  sous  le  nom  d'Emile,  et  autorisé  à  ne  plus 
êlre  désormais  mentionné  que  sous  ce  nom,  dans  tous  les 
actes  et  registres  publics. 

Signé  René  Giraudin,  pcre, 

DÉPARTEMENT    DES   ALPES-MARITIMES. 

Nice,  le  15  octobre  (vieux  style.) 

AU  NOM  DE  L\  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

«  Les  représentants  du  peuple,  députés  par  la  Conven- 
tion nationale  près  l'armée  d'Italie, 

«  Considérant  que  le  pacte  social  des  nations  vient 
d'être  violé  par  le  plus  horrible  des  attentats;  que  l'atro- 
cité commise  dans  le  port  de  Gênes  envers  les  membres  de 
la  république  française,  par  les  lâches  se  disant  sujets  du 
roi  d'Angleterre,  détruit  le  droit  des  gens,  met,  pour 
ainsi  dire,  Phumanité  en  danger;  que  cet  événement  af- 
freux ne  peut  êlre  indifférent  à  aucun  peuple,  surtout  au 
peuple  génois,  sous  les  yeux  duquel  ce  crime  de  lèse-so- 
ciété a  été  consommé;  que  la  réparaiion  d'un  si  grand 
forfait  doit  être  aus-.i  prompte  que  terrible;  que  les  lois  de 
la  justice  et  de  l'humanilé  l'ordonnent  ;"'que  la  république 
liançaise  a  la  puissance  et  la  volonté  de  les  faire  exécuter  ; 
que  ie  peuple  de  Gênes  serait  compromis  par  le  silence  de 
ses  agents;  que  dans  ces  circonstances  il  ne  peut,  sans 
honte  et  sans  complicité,  balancer  un  instant  de  se  déclarer 
pour  les  amis  ou  les  ennemis  des  sociétés  humaines,  ou- 
tragées dans  la  personne  des  républicains  français  ;  que  la 
neutralité  dans  cette  occasion  extraordinaire  serait  l'anar- 
chie des  peuples; 
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«  Considérant  que  le  pfiiplo  Rénni-;  voit  cliaqiic  jour 
avec  (iiiolie  atlcnlioii  rolisicusc  son  Icrriloire  est  respeclé 
par  la  république,  lorsque  les  ennemis  de  la  France  y  onl 
un  asile  assuré  el  éthappeul  a  la  poursuite  des  Français 
orniéspourla  défense  de  la  liberté  el  de  Tégalilé;  que  ce 
rcspicl  devrait  cisser  pour  un  Icrriloire  qui  deviendrail 
impunéiuent  le  tombeau  des  Français, 

u  Déchu-cnl  au  peuple  génois,  au  nom  de  la  république 
fjançaisc,  {jue  la  lenlcur  cl  rimlécision  du  sénat  de  Gênes 
à  lirer  une  juste  el  éclalanle  vcngcancedc  Fassassinat  com- 
mis, dans  son  port  cl  sous  ses  canons ,  envers  le  genre  hu- 
main, <ians  la  personne  des  membres  de  la  sociélé  fran- 
çaise, sérail  regardée  comme  une  hostilité,  et  que  la 
république  française  est  prête  à  agir  pour  obtenir  la  répa- 
lalion  d'un  si  giand  crime; 

«  Requièrent  le  chargé  d'affaires  de  la  république  fran- 
çaise de  communiquer  au  sénat  de  C.ênes  la  présente  dé- 
claration, «  Signé  RoBESPiERRE^eitHC,  R;cord.  o 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Moïse  Dayle, 
SUITE  DE   LA  SÉANCE  DU    12   DKUIVIAIRE. 

On  fait  lecturtide  la  lettre  d'un  cure,  qni  annonce 
que,  fatigue  d'enseigner  l'en-eiir,  le  mensonge,  il 
renonce  à  sa  cure.  (On  applaudit.) 

—  Une  d^putation  de  la  niiinicipalité  de  Senlis, 
près  Clievrease,  admise  à  la  barre,  vient  remercier 
la  Convention  de  ses  lois  sur  les  subsistances  et 
contre  les  accapareurs,  et  l'aire  hommage  à  la  patrie 
de  l'argenterie  de  cette  commune. 

La  mention  honorable  est  decrele'e. 

Clauzel  :  Tandis  que  le  patriotisme  des  citoyens 
fait  rentrer  dans  le  trésor  publie  les  dépouilles  du 
luxe,  du  fanatisme  et  de  la  superstition,  la  Conven- 
tion doit  s'occuper  d'y  ramener  celles  du  despo- 
tisme. Vous  venez  de  fonder  une  république;  elle 
ne  peut  être  solidement  établie  si  elle  n'a  la  vertu 
pour  base  :  or,  point  de  vertu  sans  mœurs.  Il  est 
étonnant  que  vous  fermiez  les  yeux  sur  les  dilapi- 
dations du  pe'nullième  tyran,  du  Sardanapale  des 
Français;  il  est  étonnant  que  vous  laissiez  une  for- 
tune scandaleuse  à  l'infâme  prostituée  de  Louis  XV. 
Je  demande  que  tous  ses  biens  soient  confisqués  au 
prolit  de  la  république.. 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé 
sur  ce  que  la  Dubarry,  étant  en  état  d'arrestation, 
va  être  renvoyée  au  tribunal  révolutionnaire ,  et 
que  le  comité  de  sûreté  a  envoyé  des  commissaires 
à  Luciennes. 

—  On  lit  une  adresse  des  corps  constitués,  comité 
révolulioniiaire  et  Société  populaire  de  Castres,  et 
une  lettre  du  conseil  du  département  du  Tarn,  qni 
annonce  qu'il  a  délibéré  la  levée  du  bataillon  le 
Yemjmr,  pour  marcher  contre  Toulon. 

Tehrai.  :  11  est  reconnu  que  le  département  du 
Tarn  est  l'un  de  ceux  qui,  depuis  1789,  a  vu  se  ma- 
nifester (lans  son  sein  le  plus  d'insurri'Ctions  contre- 
révolutionnaires  et  de  mouvements  de  guerre  ci- 
vile, mais  qui  les  a  éloulfés  dans  leur  source  avec 
une  activité  rare.  Le  fanatisme,  les  relations  faciles 
de  ce  pays  avec  Jalès  et  la  Lozère  en  ont  été  la 
cause. 

En  1791,  la  contre-révolution  éclate  dans  deux 
districts  du  Tarn;  deux  membres  du  directoire  y 
voleiit  dans  l'instant  avec  une  p:ii'tie  des  patriotes 
d'élite  de  Castres,  Mazamet,  Labruyèrc  et  autres 
villes;  les  chefs  sont  arrêtés,  plongés  dans  les  ca- 
chols,  et  les  mouvements  éteints. 

lin  1792,  les  nobles  et  les  prêtres  réfractaires  font 
reparaftre  ces  mouvements,  principalement  en  cinq 
lieux  ddlérents  des  districts  de  Castres  et  La  Canne  ; 


ces  administrnlenrs  avec  ees  mêmes  patriotes,  ces 
sans-cidoltes  (alors  surnommés  bande-noire  \ym-  les 
aristocrates)  accourent;  les  contre-révolutionnaires 
sont  comprimés,  livrés  aux  tribunaux,  et  force  reste 
a  la  lui. 

En  1793,  à  l'époque  du  recrutement  des  trois 
cent  nulle  hommes,  les  mêmes  fanatiques,  les 
mêmes  aristocrates  excitent  des  insurrections  con- 
tre-revolutionnaires  et  alarmantes,  surtout  à  Cas- 
tres, Coissezan,  Bressac  et  Mural;  des  membres  de 
cette  administration  marchent  dans  l'instant  à  la 
tête  (les  républicains  :  ;i  Castres,  deux  cent  cinquante 
patriotes  attaquent  (piinze  cents  rebelles  qui  sont 
pres(iue  aussitôt  vaincus,  et  leurs  chefs  arrêtés; 
qii.itre  sont  guillotinés  dans  trois  jours,  et  le  recru 
lenn'ut  de  cent  quatre-vingt-douze  hommme  s'effec- 
tue dans  cette  ville  sans  d('semi)arer. 

A  Boissezan,  un  administrateur  est  maltraité  par 
de  pareils  rebelles  :  les  patriotes  de  Castres  et  Maza- 
met, au  nonibre  de  cinquante,  fondent  sur  douze 
cents  rebelles;  dix-neuf  restent  sur  le  champ  de 
bataille,  ou  meurent  de  blessures;  trente-sept  hom- 
mes de  recrutement  sont  amenés  le  surlendemain, 
et  les  riches  fanatiques  font  l'avance  des  frais  de  la 
force  armée. 

En  septend)re  dernier,  des  craintes  de  pareils 
mouvements  se  font  sentir  à  La  Canne.  Les  patriotes 
de  ce  district  sont  fermes,  mais  leur  nombre  est 
faible;  des  commissaires  du  Tarn  s'y  transportent 
avec  le  tribunal  criminel.  Le  chef  est  arrêté  et  guil- 
lotiné, et  les  gens  suspects  réprimés. 

En  mars  dernier,  quoique  le  Tarn  soit  peu  fécond 
en  chevaux,  il  s'y  leva  trois  cent  trente-six  chas- 
seurs à  cheval  pour  aller  renforcer  notre  cavalerie 
aux  frontières  d'Espag.ne,  et  un  nouveau  bataillon 
de  mille  volontaires.  Enlin,  ce  département,  malgré 
sa  faible  population,  compte  déjà  dix  mille  hommes 
aux  frontières  levés  dans  son  sein.  Cette  adminis- 
tration a  suspendu  de  leurs  fonctions  les  municipa- 
lités aristocrates  ou  fanatiques,  et  purgé  celles  qui 
éUiient  siu-chargées  des  égoïstes  et  des  modérés:  elle 
s'est  transportée  partout  où  elle  a  cru  sa  présence 
nécessaire  pour  donner  de  l'énergie  à  l'esprit 
public. 

Après  les  événements  du  31  mai ,  et  malgré  les 
bruits  alarmants  que  l'aristocratie  répandait  dans  la 
répidDlique,  l'administration  du  Tarn  écrivit  à  l'ad- 
ministration des  Bouches-du-Rhône  en  ces  termes  : 
"  Vous  voulez  terrasser,  dites-vous,  l'anarchie;  mais 
est-ce  la  terrasser  que  d'organiser  la  guerre  civile? 
Vous  voulez  l'unité  et  l'iiulivisibilité  de  la  républi- 
que; mais  pouvez-vous  espérer  de  la  consolider  en 
rompant  tout  centre  de  ralliement,  et  en  créant  des 
comités  épars? 

Pour  faciliter  la  levée  en  masse ,  cette  admi- 
nistration délibéra  que  deux  de  ses  membres  mar- 
cheraient h  la  tête  des  colonnes.  Elle  a  envoyé  dans 
le  temps  une  adresse  à  la  Convention,  dans  laquelle 
elle  l'invite  à  rester  à  son  poste  ,  sur  la  Montagne, 
jusqu'à  ce  que  la  patrie  soit  sauvée. 

Par  sa  lettre  d'aujourd'hui,  elle  lui  marque  que 
le  peuple  du  Tarn  ne  quittera  point  les  armes  que 
les  fédéralistes  et  les  traîtres  ne  soient  anéantis;  que 
la  levée  se  l'ait  avec  facilité;  que  les  cloches  inutiles 
sont  fondues  pour  la  fabrication  des  canons,  les 
martinets  de  cuivre  employés  à  faire  des  boulets,  et 
que  des  établissements  sont  en  pleine  activité  dans 
les  districts,  pour  réparer  toute  sorte  d'armes.  L'ar- 
mée révolutionnaire  s'organise;  les  gens  suspects 
sont  arrêtés,  et  quarante  femmes  de  ce  genre  rem- 
placent les  capuciiis  dans  leur  ancien  logement. 

A  peine  l'assassinat  de  notre  collègue  Beauvais  est 
appris  à  Castres,  que  cette  adimnislration  invite  Ja 
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Société  popnlniro,  le  oomitr  ri'voliifioniiniro  et  les 
corps  constitués  d'assister  à  l'une  de  ses  séances. 
Elle  peint  à  l'assemblée  l'honcur  de  cet  attentat  du 
despotisme.  Les  cris  d'une  indignation  générale  se 
font  entendre.  Un  membre  du  comité  rt'volution- 
naire  propose  à  l'administration  de  délibérer  sur  la 
levée  d'un  bataillon  pour  venger  la  mort  do  ce  re- 
présentant du  peuple.  L'administration  rend  un 
arrèt('  conforme,  qu'elle  a  envoyé  aux  représentants 
du  peuple  près  les  armées  des  Pyrénées,  pour  obte- 
nir leur  sanction;  de  suite  une  foule  de  patriotes 
se  font  inscrire,  et  jurent  de  ne  pas  quitter  les  ar- 
mes que  la  mort  de  Bcauvais  ne  soit  vengée. 

Cette  administration  ne  s'est  donc  pas  bornée, 
dans  les  crises  périlleuses,  à  délibérer,  à  faire  des 
réclamations  toujours  stériles  auprès  des  anciens 
ininislresetàlaisser  aggraver  le  mal;  elle  a  accouru 
au  trouble,  elle  l'a  prévenu  ;  quand  elle  a  été  in- 
struite de  quelque  fermentation,  elle  a  agi  ;  les  com- 
missaires et  les  commandants  de  la  force  armée 
n'ont  jamais  fait  charger  les  rebelles,  presque  tou- 
jours des  habitants  (les  campagnes  fanatiques  et 
égarés,  qu'après  avoir  usé  des  moyens  de  persuasion 
autant  que  les  circonstances  le  leur  permettaient, 
pour  ramener  au  respect  et  à  l'obéissance  aux  lois. 
Voilà,  citoyens,  une  conduite  et  des  preuves  de  cet 
élan  patriotique,  de  ce  respect,  de  ce  dévouement  si 
juste,  si  nécessaire  pour  les  représentants  du  peuple 
et  pour  cette  assemblée  nationale,  qui  marche  d'un 
pas  si  ferme  et  si  rapide  vers  l'achèvement  de  la  ré- 
volution. 

Je  demande  qu'il  soit  décrété  que  l'administra- 
lion,  les  corps  constitués  et  révolutionnaires,  et  les 
patriotes  du  Tarn,  qui  ont  témoigné  tantde  dévoue- 
ment, ont  bien  mérité  de  la  patrie. 

L'assemhlée  décrète  mention  honorable,  l'inser- 
tion au  Bulletin  de  la  lettre  et  adresse,  et  le  renvoi 
des  pièces  au  comité  de  salut  public. 

—  Lofficial  fait  rendre  le  décret  suivant  pour  la 
réunion  de  différents  dépôts  nationaux  à  Paris  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  des  domaines,  des  linances, 
et  de  législation  réunis,  (lui  lui  ont  rendu  compte 
des  observations  du  ministre  de  l'intérieur,  conte- 
nues dans  son  mémoire  adressé  à  la  Convention  na- 
tionale, le  5  mai  1793,  sur  la  dilficulté  d'effectuer 
dans  un  seul  local  la  réunion  des  différents^dépôts 
nationaux,  ordonnée  par  les  décrets  des  7  août  1790 
et  20  février  1793,  décrète  : 

"  Art.  Itr.  Les  différents  dépôts  dont  la  réunion  a 
été  ordonnée  par  l'article  1er  du  décret  du  7  août 
1790,  et  le  dépôt  dit  de  la  maison  du  roi,  dont  était 
dépositaire  le  citoyen  Léchevin,  seront  réunis  et  for- 
meront deux  dépôts  ou  sections  des  archives  natio- 
nales, sous  les  ordres  et  la  surveillance  immédiate 
de  l'archiviste  de  la  république. 

«II.  La  première  de  ces  sections  contiendra  les 
titres,  minutes  et  registres  qui  concerneront  la 
partie  domaniale  et  administrative,  ce  qui  a  rap- 
port aux  biens  des  religionnaires  fugitifs,  et  les  titres 
concernant  les  domaines  de  la  république  qui  étaient 
dans  les  greffes  des  ci-devant  bureaux  des  finances 
des  différents  départements,  et  le  tout  sera  réuni  au 
dépôt  du  Louvre,  dont  est  dépositaire  le  citoyen 
Clievré. 

«  m.  La  seconde  section  contiendra  tout  ce  qui 
peut  intéresser  les  monuments  historiques,  la  partie 
judiciaire  et  contentieuse,  et  sera  particulièrement 
formée  des  dépôts  de  Sainte-Croix-de-la-Rrctonnc- 
rie,  de  celui  dont  était  dépositaire  le  citoyen  Léche- 
vin, connu  sous  nom  de  Dépôt  de  la  maison  du  roi 
(à  l'exception  des  titres  contenus  dans  les  dépôts  qui 
concerneraient  la  première  section).  Cette  seconde 


section  réunira  de  plus  tout  ce  qui  se  trouvera  la 
concerner  dans  les  autres  dépôts. 

«IV.  Chaque  dépositaire  aura  3,000  livres  de 
traitement,  ainsi  qu'il  avait  été  réglé  pour  le  gaidc 
des  dépôts  réunis,  par  l'article  il  du  décret  du  7  août 
1790. 

«  V.  Le  dépositaire  de  la  première  section  aura 
deux  comuus;  un  premier  commis  à  raison  de 
1,800  liv.  par  an,  et  un  second  commis  à  raison  de 
1,500  liv.  de  traitement;  et  le  dépositaire  de  la  se- 
conde section  n'aura  qu'un  seul  commis,  à  raison  de 
1,800  liv.  d'appointements. 

«  VI.  Le  citoyen  Mallet,  nommé  garde-général  des 
dépôts  réunis  par  le  conseil  exécutif,  en  exécution 
du  décret  du  7  août  1790,  et  dont  le  titre  est  éteint 
par  le  présent  d('crot,  et  les  fonctions  réduites  à 
celles  de  dépositaire  de  la  seconde  section,  touchera 
les  appointements  de  3,000  livres  attribués  à  cette 
place,  à  compter  du  quartier  d'octobre  1792. 

«VIL  Les  frais  de  bureau  pour  chaque  section 
sont  fixés  à  1 ,000  liv.  par  an. 

«  VIII.  La  municipalitéde  Paris  fera  incessamment 
remettre  aux  deux  sections  des  archives  nationales, 
chacune  en  ce  qui  les  concerne,  les  litres,  minutes 
et  registres  qu'elle  a  fait  enlever  des  différents  dé- 
pôts, et  le  ministre  de  l'intérieur  en  rendra  compte 
à  la  Convention  nationale. 

«IX.  Le  ministre  de  l'intérieur  donnera  des  ordres 
pour  le  prompt  déplacement  des  titres  qui  existent 
dans  le  dépôt  de  Sainte-Croix  de  la  Bretonnerie,  et 
des  minutes  du  conseil  de  Lorraine,  déposées  dans 
une  maison,  rue  Hautefeuille,  afin  que  ces  maisons 
soient  vides  dans  le  courant  de  la  première  décade 
du  quatrième  mois  de  la  présente  année,  ou  avant 
le  1er  janvier  1794,  vieux  style.  Ces  déplacements  se 
feront  en  présence  de  deux  commissaires  du  conseil 
exécutif,et  des  deux  dépositaires  qui  feront  le  triage, 
sur  l'inspection  des  liasses  et  cartons,  des  litres  qui 
concerneront  leurs  sections  respectives,  dont  sera 
dressé  bref  état.  Il  en  sera  usé  ainsi  dans  les  autres 
dépôts. 

«  X.  Le  ministre  de  l'intérieur  donnera  également 
des  ordres  pour  que  les  appartements,  joignant  le 
dépôt  du  Louvre,  et  dont  Coqueley  de  Chausse- 
pierre,  précédent  garde  du  Louvre,  avait  disposé  au 
profit  de  l'Académie  des  Sciences,  soient  incessam- 
ment remis  à  la  disposition  du  dépositaire  de  la 
première  section. 

•  XI.  Il  fera  de  même  disposer  le  local  nécessaire 
dans  les  appartements  qu'occupaient  les  académies 
supprimées,  pour  y  placer  les  dépôts  des  titres,  minu- 
tes et  registres  qui  doivent  former  la  seconde  section. 

«XII.  Le  citoyen  Lemaire,  garde  du  dépôt  des 
Augustins  et  des  Petits-Pères,  qui  est  resté  en  acti- 
vité de  service,  touchera  son  traitement  jusqu'au 
quartier  d'octobre  dernier  exclusivement. 

«XIII.  Le  citoyen  Laurent,  garde  du  dépôt  de 
Sainte-Croix  delà  Bretonnerie,  touchera  son  traite- 
ment accoutumé  jusqu'au  quartier  d'octobre  exclu- 
sivement, époque  à  laquelle  le  citoyen  Mallet  est 
entré  en  activité  de  service  à  ce  dépôt. 

«  XIV.  Les  articles  XXX  du  décret  du  3  se|)tembrc 
1792,  VI,  VII,  et  VIII  de  celui  du  20  février  dernier, 
seront  exécutés  sans  délai. 

«XV.  Le  ministre  de  l'iutériour  rendra  compte, 
dans  la  quinzaine,  de  l'exécution  du  présent  décret.» 

—  Couppé  (de  l'Oise),  au  nom  de  la  commission 
des  finances,  présente  un  projet  de  décret  relatif  à 
l'exploitation  des  biens  ruraux. 

Ce  projet  est  ajourné  jusqu'au  1er  du  mois 
prochain. 

—  Un  membre  du  comité  de  législation  propose, 
et  la  Convention  adopte  le  projet  de  décret  suivant  : 
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•  Art.  1er.  Lorsqu'il  s'évadera  une  personne  dô- 
lenue,  les  geôliers,  garilieiis,  gendarmes  et  tous  au- 
tres préposés  à  sa  garde  seront  sur-le-champ  mis 
en  état  d'arrestation. 

•  II.  Le  directeur  du  jury  d'accusation  sera  tenu, 
à  peine  de  forfaiture,  de  présenter  un  acte  d'accusa- 
tion contre  les  prévenus. 

•  111.  Le  jury  d'accusation  ne  se  déterminera,  pour 
donner  sa  décision ,  que  sur  le  fait  matériel  ;  il  n'aura 
aucun  égard  à  l'intention. 

«  IV.  Le  jury,  après  avoir  déclaré  que  le  fait  ma- 
tériel est  constant,  déclare  que  c'est  volontairement 
que  les  accusés  ont  fait  évader  ou  favorisé  l'évasion 
du  détenu,  et  le  tribunal  prononce  contre  les  ac- 
cusés la  peine  de  mort. 

«V.  Si  le  jury  de  jugement  acquitte  les  accusés 
sur  l'intention,  le  tribunal  prononce  leur  destitu- 
tion, et  les  condamne,  par  l'orme  de  police  correc- 
tionnelle, en  deux  années  d'emprisonnement. 

«  VI.  Les  peines  ci-dessus  ne  pourront  être  pro- 
noncées lorsqu'il  sera  constant  que  l'évasion  est 
l'efiet  d'une  force  majeure  et  imprévue.  » 

—  Sur  le  rapport  de  Merlui,  au  nom  du  comité  de 
législation,  la  Convention  discute  plusieurs  articles 
do  la  partie  du  code  pénal  relativement  aux  lettres 
de  change. 

—  Les  jeunes  gens  en  réquisition  des  sections  des 
Tuileries,  des  Champs-Elysées  et  des  Invalides  dé- 
iilentdans  le  sein  de  l'assemblée;  ils  jurent  de  ne 
revenir  dans  leurs  foyers  qu'après  que  tous  les  en- 
nemis de  la  république  auront  été  exterminés,  et 
d'observer  la  plus  exacte  discipline. 

La  Convention  applaudit  aux  sentiments  de  ces 
défenseurs  de  la  patrie. 
La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU    13   BRUMAIRE. 

Une  députation  des  ouvriers  dans  les  manufac- 
tures extraordinaires  d'armes,  établies  à  Paris,  est 
admise  à  la  barre.  Les  pétitionnaires  présentent  cha- 
cun un  fusil. 

L'oraleur  :  On  ne  fabriquait  que  cinquante  raille 
fusils  par  an  en  France  sous  le  règne  des  tyrans. 
Toutes  les  puissances  réunies  ne  fabriquaient  que 
deux  cent  mille  fusils  par  an. 

La  Convention  nationale,  par  son  décret  du  23 
août  dernier,  a  demandé  à  la  ville  de  Paris  trois 
cent  soixante  mille  fusils  par  an.  Il  faut  ordinaire- 
ment deux  ans  pour  monter  une  manufacture  d'ar- 
mes. Voilà  dix-huit  mois  que  la  manufacture  d'ar- 
mes de  Moulins  est  commencée ,  et  elle  n'a  pas 
encore  produit  un  fusil.  Voilà  dix  mois  que  la  manu- 
facture d'armes  d'Autun  est  décrétée,  il  n'y  a  pas 
encore  un  fusil  de  produit.  Voilà  deux  mois  que  la 
Convention  a  décrété  i;ne  fabrication  extraordinaire 
à  Paris,  etnousiui  présentons  desfusilsfabriquésde 
toute  pièce  dans  cette  grande  commune.  Les  suppôts 
des  puissances  étrangères,  de  Pitt  et  de  Cobourg,  se 
sont  agités  dans  tous  les  sens  pour  entraver  la  fabri- 
cation ;  plusieurs  même  se  sont  couverts  du  masque 
du  patriotisme  exalté  pour  arriver  plus  sûrement  à 
leur  but.  Les  trois  administrations  se  sont  réunies 
sous  les  ailes  de  votre  comité  de  salut  public,  et, 
aidées  de  sa  puissance,  elles  ont  vaincu  tous  les 
obstacles. 

En  ce  moment  dix-neuf  ouvriers  forgent  des  ca- 
nons au  Luxembourg,  et  cent  quatre  sont  forgés; 
vingt  ouvriers  à  la  place  de  l'Indivisibilité,  et  cent 
trente-quatre  sont  forgés  ;  trente  platineurs  montent 
les  outils  à  l'atelier  de  la  maison  de  Baschi,  qua- 
rante travaillent  à  l'atelier  du  marché  aux  Poissons, 
scctioD  de  Bonne-Nouvelle;  trente-six  aux  écuries 


de  Montmorenci,  cent  trente-huit  aux  Chartreux; 
quatorze  monteurs  et  ajusteurs  travaillent  à  l'atelier 
des  écuries  du  ei-devant  Monsieur,  rue  Plumet; 
trente-deux  aux  Jacobins,  rue  Saint-Dominique,  et 
deux  cents  fusils  y  ont  déjà  été  fabriqués;  soixante- 
deux  à  la  maison  d'Egmont,  rue  des  Piques,  et  cent 
soixante-quinze  y  ont  déjà  été  fabriqués;  cent 
trente  ouvriers  travaillent  à  l'atelier  de  rhabillage, 
île  de  la  Fraternité;  cent  douze  aux  Capucins,  rue 
Saint-IIonoré:  ce  qui  lait  six  cent  trente-trois  ou- 
vriers en  pleine  activité  dans  les  ateliers  à  Paris. 

liidépendammentde  ce  travail,  huit  cents  marchés 
sont  passés  par  les  ouvriers  de  Paris,  qui  travaillent 
dans  les  ateliers,  et  déjà  deux  mille  ouvriers  y  tra- 
vaillent. Les  magasins  sont  approvisionnés  de  char- 
bon de  terre ,  de  fer,  d'acier  et  d'outils;  et  cette  fa- 
brication subite  de  mille  fusils  par  jour,  qui  aurait 
été  un  beau  roman  pour  le  reste  de  l'Europe,  se 
réalise  à  Paris. 

Qu'ils  tremblent  donc  les  rois  coalisés,  si  les  Pa- 
risiens seuls  font  entre  eux  plus  que  toutes  les  puis- 
sances des  tyrans  réunis!  Quel  sera  leur  sort,  lors- 
que toutes  les  parties  de  la  républi([ue  auront  aussi 
transformé  leurs  ateliers  en  fabriques  d'armes  !  (On 
applaudit.) 

Les  pétitionnaires  sont  admis  aux  honneurs  de  la 
séance,  et  la  Convention  ordonne  l'impression  de 
leur  adresse,  et  l'insertion  au  Bulletin. 

Cambon:  Des  prêtres  m'ont  envoyé  leurs  lettres 
patentes,  dites  de  prêtrise,  pour  en  faire  hommage  à 
la  Convention.  Je  les  dépose  sur  le  bureau  pour  en 
faire  un  feu  de  joie.  (On  applaudit.) 

Beaijdot  :  Cambon  vient  de  vous  remettre  des 
titres  du  fanatisme  pour  être  brûlés;  moi,  je  vous 
apporte  une  pacotille  de  marques  distinctives  de  la 
noblesse,  pour  les  faire  fondre.  (On  applaudit.) 

Je  dois  ajouter  à  ce  que  j'ai  dit  hier,  que  tous  les 
châteaux,  situés  dans  le  département,  autrefois  dit 
de  la  Gironde,  maintenant  appelé  Bec-d'Ambès,  ont 
été  rasés.  La  Convention  doit  cnlin  ordonner  l'exé- 
cution du  décret  qui  porte  que  tous  les  châteaux  se- 
ront détruits  dans  toute  l'étendue  de  la  république, 
alin  que  les  sans-culottes  se  servent  des  matériaux 
pour  se  bâtir  des  maisons. 

Je  demande  aussi  que  le  comité  des  domaines 
nous  présente  le  mode  de  recouvrement  des  do- 
maines de  la  couronne,  qui  ont  été  engagés  pour  les 
nobles.  Il  faut  qu'ils  restituent  au  peuple  ce  qu'ils  Uu 
ont  volé. 

Ramel  :  La  commission  des  finances  s'est  occupée 
de  cet  objet,  elle  vous  présentera  incessamment  son 
travail. 

Beaudot  :  Je  dépose  sur  le  bureau  un  don  pa- 
triotique de  1,000  livres,  fait  par  un  républicain  de 
Bordeaux. 

La  Convention  décrète  mention  honorable  de 
cette  ottrande. 

Bourdon,  de  l'Oise  :  Beaudot  nous  rapporta  hier 
que  Birotcau  avait  dit  «  Si  nous  avions  été  les  plus 
forts,  nous  vous  aurions  fait  tous  guillotiner.  »  Je 
demande  que  ce  fait  soit  consigné  dans  le  procès- 
verbal  de  l'exécution  de  ce  scélérat,  atin  de  faire  con- 
naître au  peuple  l'esprit  de  la  faction  dont  il  était 
un  des  chefs. 

Beaudot  :  Non-seulement  il  dit  cela;  mais  il  ajouta 
que  le  gouvernement  actuel  ne  convenait  ni  à  lui 
ni  à  ses  collègues.  Je  demande  que  ces  deux  faits 
soient  consignés  dans  le  procès-verbal  qui  sera  en- 
voyé dans  tous  les  départements. 

Celte  proposition  est  décrétée. 
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—  Tînrèro  lit  les  lettres  suivantes: 

LcUrc du ciloycn Coulomb auministre  delà  marine. 
Le  7  du  deuiième  mois,  l'an  2'. 
«Citoyen  ministre,  l'armée  navale  est  régénérée,  la 
ville  de  Brest  est  régénérée,  le  club  est  régénéré,  et  je 
crois  rermenient  que  le  premier  porl  de  la  république  sou- 
tiendra avrc  énergie  les  principes  montagnards.  Il  est  entré 
hier  une  frégate  anglaise  de  trente-deux  pièces  de  canon, 
dont  vingl-six  de  i'i,  prise  faite  par  la  frégate  la  Carma- 
gnole, Il  parait,  par  les  papiers  publics  qu'on  a  trouvés  à 
Lord  de  la  frégate  anglaise,  que  ces  messieurs  comptaient 
prendre  Dunkerque,  Calais  etSaint-Omer  cette  campagne, 
et  qu'ils  réservaient  la  ville  de  Paris  pour  la  camp;igne 
prochaine.  Qui  compte  sans  son  hôte  compte  deux  fois. 

a  5/^1(6    Coi'LOMB.  9 

te  citoyen  Sané,  principal  chef  des  bureaux  civils 
de  la  marine,  au  minisire  de  la  guerre. 

Brest,  le  7  du  deuxicme  mois,  l'an  2". 
I  Ciloyen  ministre,  j'ai  l'honneur  de  vous  informer  de 
la  rentrée  à  Brest  des  deux  divisions  des  six  frégates  des- 
tinées pour  la  croisière;  une  d'elles  nous  a  conduit  la 
frégate  anglaise  la  Bemis,  de  trente-deux  canons,  dont 
vingl-six  de  12  en  batterie.  Comme  celte  frégate  avait  pré- 
cédemment rendu  un  combat  contre  une  frégate  française 
dont  on  ;g>;ore  encorele  nom,  il  en  est  résulté  que  dix-sept 
ennemis  ont  été  blessés.  Je  les  ai  fait  conduire  à  Ihôpilal 
de  la  marine,  où  ils  seront  traités  avec  toute  rhumanilé 
possible.  Ces  frégates  ont  aussi  arrêté  plusieurs  navires 
anglais,  chargés  pour  les  puissances  ennemies.  De  ce  nom- 
bre cinq  sont  arrivés  à  Brest,  et  un  à  Lorient. 

a  Signé  Sané.  d 

—  Le  ge'ne'ral  commandant  la  12e  division  écrit 
deMonU-enil,  le  7  du  deuxième  mois,  que  le  6  plu- 
sieurs-frégates anglaises,  accompagnées  de  plusieurs 
longres  et  de  plusieurs  cutters,  courant  du  sud  au 
nord,  se  sont  approchées  de  la  côte  du  district  de 
Montreuil ,  située  entre  la  Gauche  et  l'Authée,  qu'elles 
paraissaient  menacer. 

«  Un  de  ces  bâtiments  à  trois  mâts,  que  nous 
avions  jugé  être  une  frégate,  s'étant  placé  sous  le 
feu  des  batteries  du  poste  du  Haubanch,  a  été  vive- 
ment canonné.  11  chercha  alors  à  s'éloigner  ;  mais  la 
mer  étant  orageuse,  et  ayant  été  endommagé  par  le 
canon,  il  est  venu  se  briser  pendant  la  nuit  sur  les 
bancs  de  la  baie  d'Aulhée.  Dix  hommes  de  son  équi- 
page ont  été  noyés;  le  reste,  qui  a  été  fait  prison- 
nier, sera  conduit  aujourd'hui  à  Montreuil.  Sa  car- 
gaison élait  considérable  en  beurre  et  en  porc  salé: 
deux  cents  tonneaux  ont  été  sauvés  et  emmagasinés. 
.l'ai  donné  ordre  à  soixante  cavaliers  de  se  porter  à 
la  côte,  autant  pour  la  surveillance  que  pour  le 
maintien  de  l'ordre. 

«  Le  général  de  brigade,  Joseph  Dup.ré.  » 

Lettre  du  citoyen  Taillefer,  représentant  du 

peuple. 
Rhodez,  le  S  du  deuxième  mois. 
J'ai  en  grande  partie  dissipé  les  rassemblements  de  la 
Loz're,  de  l'Avcyron  et  du  Tarn.  Déjà  divers  corps  de  re- 
belles, lelianchés  danslcsbois,  battaientla  campagne,  dé- 
vastaient les  propriétés  des  patriotes  qu'ils  égorgeaient  ou 
emmenaient  ;  des  détachements  envoyés  contre  divers  par- 
tis avaient  été  taillés  en  pièces,  désarmés  et  faits  prison- 
niers. Ils  avaient  établi  leur  quartier-général  dans  une  vaste 
forêt,  dite  de  Palangen.  On  évalue  à  six  mille  hommes  le 
nombre  drs  brigands  déjà  rassemblés;  mais  leur  plan  étuit 
beaucoup  plus  vaste  et  parfaitement  lié  avec  ceux  des  re- 
belles de  la  Vendée  et  de  Lyon.  La  grande  majorité  des 
communes,  enrégimenlécs  par  compagnies  et  briu'ades, 
étaient  entrées  dans  la  contre-révolution  ;  ils  avaient  des 
intelligences  dans  tontes.  Un  inconnu,  étranger  5  ce  qu'il 
paraît,  donnant  des  ordres  par  interprète,  était  leur  chef 
apparent.  Deux  cents  émissaires,  au  nom  des  frères  du  ci- 


devant,  a'rdés  des  prêtres,  parcouraient  les  campagnes 
pour  grossir  le  parti.  Les  mots  de  ralliement  et  les  signes 
de  rébellion  surpris  sur  quelques  rebelles  sont,  comme 
dans  la  Vendée  et  la  Lozère,  des  cœurs  enflammés,  sur- 
montés de  croix. 

Dans  la  nuit  du  13  au  14,  ils  devaient  se  lever  à  la  fois, 
envahir  Milhand ,  Sénérac  et  Rhodez.  Ils  s'en  seraient  ren- 
dus maîtres  sans  tirer  une  amorce,  tant  leur  plan  était 
bien  concerté.  Le  citoyen  Porié,  procureur-syndic  de  Hun- 
zerrc,  prit  des  mesures  provisoires  qui  reculèrent  l'effet 
de  leurs  complots.  J'envoyai  aussitôt  tout  ce  que  je  pus 
réunir  de  troupes,  dont  je  confiai  le  commandement  ù 
l'ex-législateur  Marlot,  général  de  brigade.  Les  départe- 
ments du  Lot  et  du  Cantal,  déjà  privés  de  vivres,  en- 
voyèrent tout  ce  qui  leur  en  restait.  La  pron)ptitude  et  le 
concert  des  mesures  épouvantèrent  les  rebelles,  dont  une 
grande  partie  regagnèrent  leurs  domiciles,  pensant  n'être 
pas  connus.  Les  chefs  se  cachèrent  dans  des  cavernes  in- 
connues même  aux  habitants  du  pays,  mais  dont  l'exis- 
tence est  certaine  ,  dans  des  forts  qu'il  faudra  brûler  pour 
les  en  faire  sortir  et  pour  découvrir  les  issues  de  ces  sou- 
terrains. Nous  avons  pris  une  fabrique  de  faux  assignats; 
ils  n'en  avaient  encore  émis  aucuns.  Nous  avons  déjà  pris 
quelques  brigands,  dont  un  chef,  qui  donnera  deséclair- 
i  cissemenis,  et  quelques  prêtres,  qui  ont  déjà  essayé  le 
i  tranchant  de  la  guillotine.  Comme  ce  plan  était  très  vaste, 
je  ne  renverrai  pas  les  troupes  avant  d'avoir  balayé  le 
pajs. 

J'ai  établi  des  chaînes  de  postes  et  des  quartiers  princi- 
paux sur  tous  les  points  environnant  les  gorges,  les  forêts, 
les  forts  ou  l'on  présume  que  les  brigands  se  tiennent  ca- 
chés. Les  troupes  formeront  une  battue  en  se  portant  delà 
circonférence  au  centre,  fouillant  les  bois  et  autres  lieux 
suspects,  désarmant  les  communes  mauvaises,  incarcé- 
rant les  individus  qui  ont  trempé  dans  le  complot ,  qui  re- 
cèlent des  prêtres;  et  comme  il  y  a  plusieurs  communes 
qui  y  ont  coopéré  en  totalité,  un  exemple  sévère  contre 
les  plus  coupables  dégoîitera  les  autres  de  la  contre-révo- 
lution. Un  jury  militaire  va  être  institué  pour  juger  les 
prêtres  suivant  la  loi  du  18  mars,  et  un  tribunal  révolu- 
tionnaire, pour  faire  le  procès  aux  conspirateurs.  On  fera 
verser  dans  les  magasins  du  peuple  toutes  les  subsistances 
qui  se  trouveront  chez  les  coupables.  La  masse  du  peuple 
est  excellente;  il  lui  suffit  de  lui  montrer  le  bien  pour 
qu'il  le  suive;  mais  les  campagnes  sonl  fanatisées,  et  des 
missionnaires  zélés  et  intelligents  vont  les  éclairer.  J'an- 
nonce à  la  Convention  que  j'ai  destitué  et  fait  traduire  au 
tribunal  révolutionnaire  le  général  de  brigade  Laferrièrc, 
qui  commandait  dans  la  Lozère ,  et  dont  les  mouvements 
favorisaient  les  rebelles.  {La  suite  demain). 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  l'Opéra-Comique  national,  rue  Favart.  — ■ 
Jean  et  Ccneiiccc ;  la  Mélomanie ,  et  la  Fête  ciiique. 

Théâtre  de  la  République,  rue  de  la  Loi.  — L'Avare, 
suiv.  du  Jugement  dernier  des  Rois, 

Théâtre  de  la  citoyenne  Montansier,  au  Jardin  d'E- 
galité. Le  Sculpteur;  le  lendemain  des  ISoces  d' Arlequin, 
et  le  Mari  retrouvé. 

Théâtre  National,  rues  delà  Loi  et  de  Louvois. — 
Sélico  ou  les  Nègres,  opéra  nouv.,  en  3  actes,  orné  de  tout 
son  specl. ,  term.  par  un  divertissement. 

Théâtre  DES  Sans-Culottes,  ci-devant  Molière. —  Le 
Soin  aire  des  Ardennes,  op.  en  2  actes  ;  le  Tuteur,  et  Base 
et  Colas. 

Théâtre  de  la  hue  de  Louvois.  —  Flora,  op.  en  3  actes, 
suiv.  des /i migres. 

Théâtre  DU  Vaudeville.  —  Piicaise  peintre;  la  1"  re- 
prés, de  Au  Retour,  fait  histor.  en  1  acte,  et  la  bonne  Au- 
baine. 

Théâtre  du  Palais.  —  Variétés.  —  Guerre  ouverte, 
et  le  Petit  Orphée, 

Thévtrk  du  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  l'Egalilé.  — 
Les  Capucins  aux  frojtticrcs,  pantoni.  à  speet. ,  préc.  du 
Retour  de  la  Flotte  nationale,  et  de  ^(i  Bascule, 

Théâtre  Fn^Nçus  coMiQiE  et  LYiîiQrB,  rue  de  Bondi. 
—  Nicudcme  dans  la  Lune,  pièce  en  3  actes,  à  spec  préc, 
des  Deux  Chasseurs  et  la  Laitière, 
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OU    hVJ    JîlUl\llJLiUll     U.UÏL/ilL^ULi. 
Quintidi,  2e  décade  de  BRUMAir.E,  l'an  2^.  (Mardi  5  Novembre  1793,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Consiautinople ,  le  20  septembre.  —  Le  divan  a  enfin 
ouvert  les  yeux  sur  ses  véritables  intérêts.  De  lausses  con- 
siclérulions  n'arrêtent  plus  les  justes  mesures  qu'un  voisin 
orgueilleux  a  rendues  trop  nécessaires.  La  guerre  paraît 
décidée  contre  la  Russie.  Depuis  un  mois  tout  est  dans  la 
plus  glande  activité  ù  la  cour,  dans  les  provinces  et  sur  les 
chantiers.  Des  ordres  ont  été  donnés  au  capitan-pacha 
d'abandonner  sur-le-champ  son  expédition  contre  le  pa- 
cha de  Sculari  et  de  rebrousser  vers  le  canal.  On  a  expédié 
dans  tous  les  ports  et  aux  commandants  sur  les  eûtes  l'or- 
dre de  lever  vingt-quatre  mille  matelots. 

Le  sujet  de  la  rupture  est  connu.  Il  y  a  eu  de  sérieuses 
altercations  et  même  de  l'aigreur  entre  le:;  ministres  de  la 
Porte  et  le  chargé  d'aduires  de  Russie,  au  sujet  de  la  ma- 
nière d'acquilter  le  péage  convenu  pour  les  navires,  et 
l'insolence  de  tous  les  agents  de  Catherine  est  partout  la 
même;  ici  plus  qu'ailleurs  on  a  des  raisons  de  s'indigner 
contre  les  ministres  de  Catherine.  On  va  dans  ce  moment 
jusqu'à  dire  que  son  nouvel  ambassadeur  doit,  pour  son 
arrivée,  aller  loger  aux  Sept-Tours. 

Les  grains  sont  rares;  mais  le  gouvernement,  pour 
tranquilliser  le  peuple,  se  dispose  à  former  des  magasins 
ù  grands  frais. 

Les  Français  qui  sont  ici  ont  un  bon  maintien.  On  peut 
y  remarquer  autant  de  dignité  que  de  prudence. 


REPUBLIQUE    FRANÇAISE. 
*      COMMUNE    DE   PARIS. 
Conseil-général.  — Du  13  rfe  brumaire. 

Une  députation  de  la  Société  des  Amis  de  la  Répu- 
blique se  plaint  que  des  lemmos  de  la  Halle  se  per- 
mettent d'injurier  les  colporteurs  de  papiers  pa- 
triotes, et  notamment  ceux  qui  crient  le  Père  Vii- 
chesne. 

Un  citoyen  colporteur,  présent,  appuie  cette  dé- 
nonciation, et  dit  qu'il  a  été  insulté  en  criant  son 
journal  ;  il  se  plaint  ensuite  du  fanatisme  dont  beau- 
coup de  ces  citoyennes  sont  encore  imbues.  (Ren- 
voyé à  l'administration  de  police.) 

—  Le  conseil  donne  son  approbation  à  l'arrêté  du 
corps  municipal,  qui  porte  :  1»  que  les  membres  du 
conseil  composant  les  commissions  des  passeports, 
ceriilicats  de  résidence  et  certilicats  de  civisme,  re- 
cevront une  indemnité  de  2,000  livres; 

2°  Que  ces  commissions  seront  composées  de  qua- 
tre membres; 

30  Que  les  administrateurs  des  domaines  de  la 
ville  l'eront  observer  au  ministre  de  l'intérieur  que 
ces  dépenses  ne  peuvent  être  communales,  attendu 
qu'elles  ont  pour  objet  la  surveillance  des  hommes 
appelés  à  des  fonctions  publiques  nationales,  et  l'in- 
viteront à  verser  des  fonds  dans  la  caisse  de  la  com- 
mune pour  subvenir  à  ces  frais. 

—  Sur  la  réclamation  de  plusieurs  membres,  le 
conseil  arrête  que  ceux  qui  seront  obligésde  donner 
tous  les  jours  six  heures  de  leur  temps  à  des  mis- 
sions particulières  seront  indemnisés. 

—  Le  procureur  de  la  commune  donne  lecture 
d'une  lettre  du  citoyen  Bignon,  parlaciuelle  il  dé- 
clare qu'il  a  adopté  l'enfant  d'un  malheureux  dont  la 
tête  a  tombé  sur  l'écliafaud. 

Le  conseil  applaudit  à  cet  acte  de  bienfaisance,  en 
3'  Série,  —  Tome  K 


arrête  la  mention  civique  au  procès-vorbal,  charge 
son  président  d'en  faire  part  à  la  Convention  natio- 
nale, et  arrête  en  outre  qu'extrait  du  procès-verbal, 
ainsi  qu'une  médaille  du  10  août,  seront  délivrés  à 
ce  citoyen. 

ÉTAT   CIVIL. 

Du  11  brumaire.  Divorces,  8.  —  Mariages, 34. 
—  Naissances,  03.  —  Décès,  50. 

Du  12.  Divorces,  0.  —  Mariages,  41.  —  Naissan- 
ces, 57.  —  Décès,  53. 

DÉPARTEMENT    DU    FINISTÈRE. 

Brest,  le  7  de  brumaire.  —  L'escadre  de  ce  port 
est  entièrement  réorganisée,  grâce  au  zèle  et  à  la  vi- 
gueur des  représenlanls  du  peuple  Bréard  et  Saint- 
André.  Ces  deux  lidèles  mandataires  ont  ranimé  l'es- 
prit public  dans  cette  ville,  et  rendu  à  la  république 
une  des  parties  les  plus  intéressantes  de  ses  forces. 
Parmi  les  arrêtés  et  proclamations  qui  ont  le  plus 
contribué  à  produire  cet  heureux  effet,  on  reinaniue 
la  proclamation  suivante,  où  respire  cette  ardeur 
de  civisme  et  de  zèle  éclairé  que  ces  deux  représen- 
tants du  peuple  ont  déployée  si  souvent  à  la  tribune 
de  la  Convention. 

Les  représentants  du  peuple  près  les  ports  de  Brest 
et  Lorienl,  et  des  armées  navales  de  la  républi- 
que, aux  marins  composant  l'armée  navale  de  la 
république. 

«  Citoyens,  de  grandes  réformes  viennent  d'être 
opérées  sur  la  flotte.  Elles  étaient  nécessaires;  l'in- 
térêt de  la  patrie  les  réclamait  ;  et  votre  propre  in- 
térêt, la  gloire  des  armées  françaises,  rallèrniisse- 
ment  des  principes  de  l'égalité  eri  imposaient  la  loi 
à  vos  représentants. 

«  Braves  marins,  souvenez-vous  que  quelques 
équipages  ont  été  un  moment  égarés;  desnuirniures 
se  sont  fait  entendre  ;  la  loi  sévère  de  la  discipline  a 
été  méconnue;  la  flotte  destinée  à  combattre  et  ù 
vaincre  les  ennemis  de  la  liberté  est  rentrée  dans  le 
port;  votre  retraite  a  eu  l'air  d'une  fuite,  et  l'hon- 
neur du  pavillon  en  a  été  flétri. 

•  Nous  avons  dît  approfondir  les  causes  de  cet  évé- 
nement malheureux,  sur  lequel  la  nation  entière  a 
gémi;  nous  les  avons  trouvées  dans  les  divisions  de 
vos  chefs,  dans  l'amour-propre  de  plusieius  ofli- 
cicrs,  dans  l'incivisme  de  quelques-uns,  dans  l'éter- 
nelle rivalité  de  l'ancienne  marine  contre  la  marine 
de  la  république  ;  nous  avons  vu  des  hommes,  bien 
plus  avides  de  commandement  que  de  gloire,  calcu- 
lant ce  que  leurs  services  devaient  leur  rapporter,  et 
non  le  fruit  que  la  patrie  pouvait  en  recueillir  ;  re- 
grettant leurs  anciens  fers,  et  ne  combattant  qu'à 
regret  pour  la  cause  de  l'égalité.  Ainsi  la  discipline 
s'est  relâchée ,  l'oisiveté  des  mouillages  a  consumé 
votre  ardeur,  votre  courage  a  été  enchaîné ,  et,  au 
lieu  de  chercher  l'ennemi  sur  les  mers,  de  l'atta- 
quer et  de  le  vaincre,  vous  avez  vu  la  campagne  en- 
tière s'écouler  dans  la  plus  honteuse  inaction.  Le 
commerce  des  Anglais  et  des  Hollandais  a  été,  pour 
ainsi  dire,  respecté;  et  ces  riches  proies,  que  la  na- 
tion vous  destinait  pour  prix  de  votre  bravoure, 
elles  ont  échappé  de  vos  mains  ! 

«  Il  fallait  un  remède  à  tant  de  maux  ;  il  fallait  des 
punitions  contre  les  coupables.  Nous  avons  examiné 
avec  toute  l'impartialité  de  la  justice  ce  que  nous 
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devions  faire  en  celle  circouslaiice;  tous  les  jour- 
uaiix,  toiiles  les  correspoiulances  ont  été  mis  sous 
nos  yeux  ;  nous  avons  tout  lu,  tout  disculé,  et  nous 
n'avons  frappé  que  quand  il  a  été  évident  pour  nous 
que  nous  le  devions. 

•  Sur  terre  comme  sur  mer,  des  ofiiciers,  ou  fai- 
bles ou  inlidèles,  ont  entravé  la  marclie  de  nos  suc- 
cès. Au  ÎSord,  Lafayelle,  Dumouriez,  Houchard  ;  au 
Midi,  Brunet,  ont  trahi  notre  conliance  ,  Trogoltfa 
livr('  aux  Anglais  nos  vaisseaux,  nos  arsenaux  el  nos 
magasins.  L'opinion  publique  repoussait  avec  indi- 
gnation la  caste  perfide  qui  causait  tous  nos  maux; 
vous-mêmes  vous  nous  demandiez  des  chefs  pris 
parmi  vos  égaux  et  vos  frères  :  nous  vous  les  avons 
donnés. 

«  Marchez  donc  sur  la  même  ligne  que  nos  braves 
frères  d'armes  qui  comballent  aux  frontières!  (lue  la 
même  ardeur  vous  anime,  que  le  même  zèle  vous 
enflamme,  que  la  même  discipline  règne  au  milieu 
de  vous!  La  disciplineest  le  garant  des  succès;  c'est 
par  elle,  et  par  elle  seule,  que  les  armées  sont  invin- 
cibles. Appelés  à  tous  les  grades  que  votre  capacité 
et  vos  vertus  vous  rendront  dignes  de  remplir,  il 
n'en  est  aucun  auquel  vous  puissiez  prétendre  si  ce 
n'est  par  l'observation  exacte  des  devoirs  que  vous 
impose  celui  où  vous  êtes  placés.  Demandez-vous  à 
vous-mêmes  si,  parvenus  au  commandement,  vous 
voudriez  pour  ofiiciers  des  hommes  qui  n'aïu'aient 
pas  su  obéir.  Ce  n'est  plus,  connue  dans  l'ancien  ré- 
gime, à  l'homme  que  vous  obéissez;  c'est  à  la  loi , 
c'est  à  la  patrie,  dont  le  saint  amour  doit  brûler  dans 
tous  les  cœurs. 

•  Et  combien  cette  mère  tendre  n'a-t-elle  pas  fait 
pour  vous!  Elle  vous  a  rendus  à  vous-mêmes;  elle 
vous  a  retirés  de  l'opprobre  sous  lequel  vous  gémis- 
siez dans  l'ancien  régime,  et  dont  vos  àmcs  généreu- 
ses s'indignaient;  elle  vous  permet  de  prétendre  à 
tout,  d'aspirer  à  tout;  elle  ne  met  à  votre  ambition 
pour  la  servir  d'autres  bornes  que  celles  de  vos  ta- 
lents et  de  vos  vertus;  elle  vous  offre  tous  les  moyens 
d'instruction  pour  que  ces  talents  ne  demeurent  pas 
oisifs  ou  inutiles  :  elle  prend  soin  de  vos  femmes  et 
de  vos  enfants;  elle  vous  abandonne  la  riche  moisson 
des  prises  que  vous  pouvez  faire  sur  l'ennemi;  elle 
ne  veut  rien,  elle  ne  se  réserve  rien  pour  elle-même; 
tout  est  pour  vous.  Servez-la  lidèlement,  et  prouvez 
aux  Anglais  que  ce  n'est  pas  en  vain  que  vous  por- 
tez le  titre  d'hommes  libres  et  de  citoyens  français. 

«  Vous  les  vaincrez!  oui,  vous  les  vaincrez,  ces 
e'ternels  ennemis  de  notre  nation  !  Pour  cela  vous 
n'avez  qu'à  le  vouloir.  Que  chacun  de  vous  soit  ferme 
à  son  poste;  qu'il  soit  docile  à  la  main  qui  le  con- 
duira; que  tous  les  amours-propres  se  taisent  ;  que 
tous  les  murmures  s'anéantissent  ;  qu'il  n'y  ait  parmi 
vous  qu'un  seul  cri,  vive  la  république!  qu'un  seul 
sentiment,  celui  de  la  faire  triompher. 

«  S'il  était  parmi  vous  des  hommes  qui  osassent 
encore  prêcher  l'insurrection,  qui  vous  alarmassent 
par  de  fausses  nouvelles,  ou  qui  cherchassent  à  ré- 
pandre de  fausses  terreurs,  sachez  les  réprimer.  Les 
ennemis  de  votre  gloire  sont  vos  ennemis;  ceux  qui 
veulent  all'aiblir  votre  courage  sont  des  traîtres  :  de 
vrais  républicains  ne  craignent  et  ne  peuvent  crain- 
dre (jue  de  manquer  d'occasions  de  se  distinguer. 

«  M'en  doutez  pas,  le  glaive  de  la  loi  frappera  sans 
pitié  tous  les  conspirateurs.  La  nation  ne  veutdésor- 
niais  (]iie  des  serviteurs  iidèles  :  elle  punira  avec  fer- 
meté rinsubordinalion  et  la  lâcheté  :  plus  elle  est 
gra'ide  dans  ses  récompenses,  plus  aussi  elle  sera  sé- 
vère et  inllexible  dans  ses  punitions. 

«  Voilà,  citoyens,  ce  que  nous  dirons  à  tous,  à 
l'ofiicier  comme  au  matelot,  au  canonnier  comme 
au  soldat.  L'intrigue  doit  disparaître;  la  jalousie  du 


commandement  doit  être  inconnue  à  des  marins 
français.  C'est  cette  vile  et  méprisable  jalousie  qui 
a  causé  plus  d'une  fois  les  désastres  et  la  honte  de 
notre  ancienne  marine  :  ce  sentiment  n'est  pas  fait 
pour  la  marine  régénérée.  Que  l'ofiicier  soit  sévère 
sansorgueiUjustesansemportement;  inflexible  pour 
les  coupables,  qu'il  encourage  les  bons;  qu'il  donne 
le  premier  l'exemple  de  la  subordination;  qu'il 
obéisse  à  ses  supérieurs,  et  qu'il  sache  se  faire  obéir* 
que  de  degré  en  degré,  depuis  l'amiral  jusqu'au 
mousse,  l'ordre  règne,  et  qu'on  ne  dispute  que  l'ar- 
deur à  remplir  ses  devoirs. 

«  Braves  marins,  notre  amitié  vous  suivra  sur  les 
mers;  en  votre  absence,  nous  préparerons  les  cou- 
ronnes qui  devront,  à  votre  retour,  orner  vos  têtes 
triomphantes;  et  si,  comme  nous  n'en  doutons  pas, 
vous  les  avez  méritées,  nous  vous  les  donnerons 
dans  les  étreintes  des  embrassements  les  plusfrater 
nels. 

Signé  Bréard  et  Jean-Bon  Saint-Andbé.  » 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Décadaire françaii  pour  l'an  2«  de  la  république  française, 
rédigé  conformément  au  décret  du  tridi,  3  brumaire  courant. 
Pans,  chez  Aubry,  libraire,  rue  Baillet,  n"  2.  Prix  :  10  sous, 
en  forme  d'almanach  de  poche  ;  et  3  sous,  en  forme  d'alma- 
nach  de  cabinet. 

Ce  décadaire,  qui  est  la  même  chose  que  le  nouveau  ca- 
lendrier distribué  à  la  même  adresse,  contient  toujours  le 
rapport  de  la  nouvelle  ère  à  l'ancienne  et  la  taxe  du  maxi- 
mum; on  en  a  détaché  seulement  la  table  des  fêtes  du  culte 
catholique,  qu'on  ne  fournira  qu'à  ceux  qui  la  demanderont. 

Ce  calendrier  est  le  seul,  assure  le  citoyen  .\ubry,  qui  soit 
en  tout  conforme  au  décret. 

'—  Instructions  pour  les  jeunes  chirurgiens,  sur  les  fièvres 
les  plus  communes  dans  les  armées  de  la  république  fran- 
çaise, avec  la  méthode  de  les  guérir  dans  les  routes  et  sous 
la  tente,  et  de  préserver  par-U  les  guerriers  des  maladies 
graves  qui  exigent  leur  séjour  dans  les  hôpitaux.  Deuxième 
édition,  corrigée.  (La  première  a  été  distribuée  gratis  il  y  a 
un  an,  à  pareille  époque.) 

Se  donne  chez  l'auteur,  à  Paris,  rue  Sainl-IIonoré,  près 
celle  des  Frondeurs,  n°  2ô8. 


CONVENTION  NATIONALE.    ' 

Présidence  de  Moïse  Bayle. 
SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU   13  BRUMAIRE. 

Barère  :  J'ajoute  aux  faits  énoncés  dans  la  lettre 
du  citoyen  Coulomb,  que  le  capitaine  anglais  ayant 
prié  (luon  le  renvoyât  sur  sa  parole,  Jean-Bon  Saint- 
André,  avec  toute  la  dignité  du  représentant  d'un 
peuple  libre,  lui  a  répondu  :  «  Si  nousimitions  votre 
général  Hood,  vous  n'auriez  aucune  laveur  à  alten- 
ârc  de  nous  ;  mais  un  peuple  libre  est  trop  généreux 
pour  l'imiter  :  soyez  tranquille.  »  Le  capitaine  ne 
s'attendait  pas  à  cette  réponse;  il  en  parut  frappé. 

L'assemblée  ordonne  que  ces  lettres  seront  insé- 
rées au  Bulletin. 

Barr;re,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Le 
comité  m'a  chargé  de  vous  soumettre  plusieurs  me- 
sures de  gouvernement.  Toutes  les  années  sont  en 
mouvement;  les  étals-majors,  qui  étaient  presque 
tous  gangrenés  d'aristocratie,  sont  épurés;  de  nou- 
veaux chefs  sont  donnés  aux  armées  de  la  républi- 
que. Le  comité  a  porté  ses  regards  vers  les  Pyrénées, 
le  Rhin,  la  Moselle,  le  Nord,  l'Italie.  Mais  c'est  prin- 
cipalement Toulon  qui  a  fixé  son  attention. 
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Des  mesures  ont  été  prises  relalivcmcnt  au  siège 
(le  cette  ville.  Un  courrier  extraordinaire  a  été  dépê- 
ché celte  nuit. 

C'est  à  la  Convention  à  nommer  les  généraux,  sur 
la  présentation  de  son  comité  de  salut  pu])lic.  Il  vous 
pr('SCHte  Doppct  pour  l'armée  des  Pyrénées-Orien- 
tales, Dugominier  pour  celle  de  l'Italie,  mais  il  sera 
spc^eialmienl  chargé  de  diriger  le  siège  de  Toulon. 
Ce  général  a  été  choisi  d'après  l'observation  cpu^ 
nous  a  été  faite  par  lui  représentant  du  peuple  arrivé 
celle  nuit,  qu'il  fallait  à  la  lèle  du  siège  de  Toulon 
un  homme  d'un  grand  caractère,  et  qui  eût  une  ré- 
putation militaire.  Carlaux  commandera  l'armée  des 
Alpes. 

(La  Convention  confirme  ces  nominations.) 

Des  mesures  ultérieures  sont  prises  pour  les  ar- 
mées du  Rhin  et  de  la  Moselle,  dans  ce  point  impor- 
tant où  les  ennemis  s'étaient  ménagé  des  intelligen- 
ces, et  où  il  y  a  eu  des  trahisons  commencées.  Le 
comité  a  vu  que  là  où  il  y  avait  un  congrès  de  re- 
présentants du  peuple  les  affaires  allaient  avec  plus 
de  lenteur.  Dans  cette  partie  de  la  frontière  il  y  a 
neuf  commissaires  :  le  comité  vous  propose  d'en 
rappeler  sept  et  d'en  envoyer  deux  nouveaux. 

Cette  proposition  est  adoptée  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rap|)ortdc  son  comilé  de  salut  public,  décrète  que 
les  citoyens  Lemann,  Beaudot,  Hermann  et  Lacoste 
(du  Cantal)  seront  les  représentants  du  peuple  près 
les  armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle;  ils  sont  inves- 
tis des  Uiémes  pouvoirs  que  les  autres  représen- 
tants du  peuple  envoyés  près  les  armées;  les  ci- 
toyens Ruamps,  Soubrani,  Milhaud,  Guyardin,  Mal- 
larmé, Rorie  et  Cusset  se  rendront  dans  le  sein  de  la 
Convention  nationale.  » 

Barère  :  Noire  c<dlègue  Bonnet,  qui  esta  l'armée 
des  Pyrénées- Orientales,  a  demandé  son  rappel;  le 
comilé  vous  propose  de  le  décréter» 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Barère  :  Quant  aux  autres  représentants  du  peu- 
ple, ils  sont  divisés  eu  deux  classes,  ceux  qui  sont 
auprès  des  armées,  et  ceux  qui  ont  été  envoyés  pour 
opérer  la  levée  de  la  première  réquisition.  Le  co- 
mité s'occupe  des  premiers,  les  autres  doivent  être 
rappelés  dans  votre  sein.  Presque  tous  les  bataillons 
ont  déjà  reçu  leur  destination.  La  Convention  doit 
se  recomposer  et  recolliger  ses  parties  intégrantes. 
D'ailleurs,  quand  les  commissaires  restent  trop  long- 
temps dans  un  département,  les  administrations 
s'engourdissent  parcequ'ils  les  rendent  inactives.  Le 
comité  vous  propose  de  les  rappeler  tous. 

Celte  proposition  est  décrétée  en  ces  termes  : 
«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  salut  public,  rappelle  dans 
son  soin  tous  les  représentants  du  peuple  envoyés 
dans  les  départements  pour  la  levée  des  citoyens  de 
la  première  réquisition.  Le  présent  décrel  sera  inséré 
dans  le  Bulletin  de  la  Convention,  et  servira  de  no- 
tilication  aux  représentants  du  peuple.  » 

Clauzel  observe  que  les  représentants  du  peuple 
envoyés  dans  les  déparlements  jiour  la  première  le- 
vée étant  rappelés,  les  pouvoirs  des  commissaires 
civils  envoyés  par  le  comité  de  salut  public,  ou  nom- 
més par  les  représcntantsdu  peuple,  doivent  cesser. 

Celte  motion  est  adoplt-e  avec  l'amendement  que 
l'insertion  au  Bulletin  servira  de  notification  pour 
les  délégués  des  représentants  du  peuple,  ainsi  que 
pour  tous  les  agents  du  comité  de  salut  public,  à 
l'exception  des  quatre  dénommés  dans  le  décret,  l'un 
pour  les  villes  maritimes,  l'autre  pour  le  déparle- 
ment de  la  Gironde,  et  deux  autres  pour  le  déparle- 
aient  de  l'intérieur. 
CAr.r.r.E  :  Vous  avez  rendu  denx  décrets  consécu- 


tifs qui  n'ont  pas  reçu  leur  exécution.  Ils  sont  rela- 
tifs au  déchargement  des  vaisseaux  marchands.  Il  y 
en  a  dans  ce  uiouumiI  à  Bordeaux  chargés  de  vin  et 
d'eau-de-vie.  Sans  doute  qu'on  allendail  un  moment 
favorable  pour  l'aire  passer  à  nos  ennemis  une  li- 
queur ([u'ils  aiment  tant.  Nous  vous  proposons  ime 
mesure  |)lus  rigoureuse,  qui  aura  l'effet  que  vous  n'a- 
vez pu  obtenir. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  salut  pid)lic,  décrète  que 
tous  bâtiments  marchands,  chargés  pour  quehpic 
destination  que  ce  soit,  et  qui,  conformi'nient  aux 
décrets  précédents,  ne  seraient  ])as  déchargés  (piinzc 
jours  après  la  publication  du  présent  df'cret,  (pii  sera 
envoyé  sur-le-champ  par  des  courriers  extraordi- 
naires par  le  conseil  exécutif;  toute  matière  ou  mar- 
chandise qui  ne  sera  pas  déchargée  de  dessus  les  di- 
vers bâtiments,  à  l'époque  fix('e,  demeurent  confis- 
qués au  profit  de  la  république;  le  quart  du  produit 
appartiendra  au  dénonciateur.  • 
Ce  décret  est  adopté. 

Barère  :  11  y  avait  très  peu  de  patriotes  dans  la 
ville  de  Lyon  lorsqu'on  y  préparait  la  contre-révo- 
lution, et  les  plus  courageux  furent  les  frères  Jean, 
chefs  d'une  fonderie  de  canons.  Ayant  vu  que  les 
aristocrates  étaient  les  plus  forts,  ils  enterrèrent 
cent  pièces  de  canon  de  bronze  pour  les  empêcher 
de  servir  aux  rebelles.  Cet  acte  de  patriotisme  mé- 
rite une  récompense.  Le  comité  vous  propose  de  dé- 
créter qu'ils  ont  bien  mérité  de  la  patrie,  et  de 
charger  le  minisire  de  la  guerre  de  les  placer  à  la 
lète  d'une  manufacture  ou  fonderie  nationale  de  ca- 
nons. 

***  :  Ils  firent  plus,  ils  démolirent  les  fourneaux 
de  leurs  ateliers,  pour  empêcher  les  ouvriers  de  tra- 
vailler. 

RoMME  :  Je  demande  que  ces  faits  soient  recueil- 
lis pour  être  consacrés  dans  les  fastes  de  la  répu- 
blique. 

Les  propositions  de  Barère  et  de  Rommc  sont 
adoptées. 

Barère  :  L'accusateur  public  près  le  tribunal  ré- 
volnlionuaire  a  écrit  au  comité  (le  salulpid)lic,  pour 
l'informer  que  le  général  Favart,  commandant  à 
Lille,  étaitappelé  pour  déposer  comme  témoin  dans 
le  procès  de  Lamorlière. 

Le  comité  a  pensé  (pie  Lille  était  une  place  trop 
importante  pour  en  enlever,  même  momenlauément, 
un  général  qui  lui  était  si  nécessaire.  11  vous  pro- 
pose de  décréter  que  le  général  Favart  enverra  à 
l'accusateur  public  près  le  tribunal  révolutionnaire 
sa  déclaration  écrite  de  ce  qu'il  sait  relativement 
aux  délits  dont  le  ci-devant  général  Lamorlière  est 
accusé. 
Cette  proposition  est  décrétée. 
Barère  :  L'Asseudjlée  législative  avait  accordé  des 
primes  aux  déserteurs  ennemis.  On  attendait  un  bon 
effet  de  ce  décret.  Mais  les  généraux  ennemis  en  ont 
pris  occasion  pour  nous  envoyer  de  mauvais  sujets 
qui,  en  faisant  semblant  de  fraterniser  avec  nos  trou- 
pes, les  poignardaient. 

Les  généraux  ennemis  envoient  aussi  quelquefois 

Mes  trompettes,  sous  le  prétexte  de  faire  quelques 

^  propositions;  mais  c'est  réellement  pour  espionner. 

Afin  d'ôter  ces  ressources  à  nos  ennemis,  voici  le 

décret  que  je  suis  chargé  de  vous  présenter  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  salut  pidjlic,  décrète  : 

«  Art.  lei'.  Il  est  déf(;ndu,  sous  jieine  de  mort,  à 
tous  généraux,  officiers,  sous-officiers  et  soldats  de 
recevoir  des  déserteurs  après  le  coup  de  retraite. 
!       «  11.  Tout  trompette  qui  se  présentera  ne  pourra, 
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sous  pniiie  cîo  mort,  pflsscr  les  avant-poslos  snns  un 
ordre  cx[)r("s  et  par  écrit  du  général  comniaiKlaiit  la 
division  aiiipiel  le  trompette  est  adressé.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

Bakki!F,  :  Les  représentants  du  peuple  envoyés 
dans  le  département  de  la  Seinc-lnli^'ieurc  pour  s'oc- 
cuper des  subsistances,  ont  trouvé  des  obstacles  dans 
la  ville  de  Rouen.  Ceux  qui  connaissent  l'esprit  de 
cette  ville  n'en  doivent  pas  être  surpris;  mais  il  faut 
dire  aussi  que  nos  collègues  n'ont  pas  fait  assez  d'at- 
tention à  l'étendue  des  jiouvoirs  cpii  leur  sont  coii- 
liés;  s'ils  savent  qu'à,  tel  endroit  il  y  a  un  magasin 
de  blé,  ils  peuvent  le  prendre  et  l'envoyer  à  l'en- 
droit qu'ils  sont  chargés  d'approvisionner.  Lcgendre 
est  venu  nous  demander  des  moyens.  Le  comité 
vous  propose  de  passer  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur 
ce  que  dans  les  pouvoirs  illimités  qui  leur  sont  dé- 
légués est  nécessairement  compris  le  droit  de  réqui- 
sition et  de  préhension. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Carnot,  au  nom  du  comilc  de  salut  public  :  Parmi 
les  prodiges  qu'a  fait  éclore  notre  révolution,  l'é- 
rection presque  subite  d'une  manufacture  qui  doit 
produire  mille  fusils  par  jour,  et  à  laquelle  dans  peu 
rien  ne  sera  comparable  en  Europe,  n'est  pas  un  des 
moindres.  Le  comité  de  salut  public  doit  vous  ren- 
dre compte  des  mesures  qu'il  a  prises  pour  rexécu- 
tion  de  la  loi  du  23  août,  par  laquelle  il  est  immé- 
diatement chargé  de  cette  vaste  entreprise.  Je  vais 
le  faire  en  son  nom  d'une  manière  succincte,  en  re- 
jetant dans  des  notes  les  détails  techniques  qui  ne 
pourraient  être  saisis  que  dilTicilcment  à  la  simple 
lecture.  De  nouveaux  rapports  successifs  vous  in- 
struiront des  progrès  de  cet  établissement,  du  au  gé- 
nie de  la  liberté,  et  dans  lequel,  à  son  tour,  la  liberté 
doit  trouver  un  de  ses  plus  fermes  appuis. 

Lorsque  la  loi  du  23  août  fut  rendue,  tout  était  à 
créer,  ouvriers,  matériaux,  outils  ;  en  vous  la  pro- 
posant, le  comité  avait  moins  consulté  ses  moyens 
que  son  propre  désir,  que  le  vœu  national,  que  cet 
instinct  supérieur  aux  calculs,  qui  apprend  aux  hom- 
mes que  rien  n'est  impossible  à  qui  veut  être  libre. 

Mais  cette  nullité  de  ressources  et  les  obstacles 
physiques  qui  se  sont  présentés,  tels  qu'une  séche- 
resse dont  il  y  a  eu  peu  d'exemples  dejiuis  plus  d'un 
siècle,  qui  a  presque  totalement  suspendu  le  cours 
de  la  navigation  et  le  travail  des  usines,  et  dont  les 
effets  se  sont  fait  sentir  d'une  manière  jdus  fâcheuse 
encore,  comme  vous  le  savez,  par  la  difliculté  de  la 
mouture  et  l'arrivage  des  grains;  ces  obstacles,  dis- 
je,  étaient  bien  moindres  que  les  diflicultés  morales 
que  nous  avons  eu  à  surmonter. 

A  peine,  en  effet,  les  membres  de  votre  comité 
eurent-ils  cherché  à  s'entourer  de  ce  qu'il  y  a  de 
plus  célèbre  parmi  les  savants  et  les  artistes,  que  la 
malveillance  dirigea  contre  les  uns  et  les  autres  les 
ressorts  ordinaires  du  mensonge  et  les  plus  lâches 
manœuvres.  On  sentait  l'importance  de  l'entreprise, 
on  craignait  l'influence  qu'elle  devait  avoir  sur  l^e 
sort  de  la  république,  et  l'on  voulait  qu'elle  échouât 
dès  son  principe.  Heureusement  les  hommes  dont 
nous  avions  recherché  les  lumières  se  trouvaient 
aussi  inattaquables  du  côté  de  la  probité  et  du  ci- 
visme que  du  côté  des  talents  et  du  zèle  :  ils  servi-» 
rent  la  chose  publique  malgré  les  dégoûts  qu'on 
voulut  leur  donner;  ils  lui  consacrèrent  leurs  veil- 
les, tous  leurs  instants;  et  leur  regret  a  été  de  ne 
pouvoir  éviter  l'éclat  insé|)arable  d'un  mérite  supé- 
rieur qu'ils  auraient  voulu  pouvoir  dérober,  comme 
leur  d('sintércssement,  aux  yeux  de  l'envie  et  de  la 
persécution. 

Cependant  l'esprit  contre-re'volutionnaire ,  dé- 
joué sur  ce  point,  ne  fit  que  donner  à  ses  perfides 


eirorls  une  nouvelle  direction;  il  essaya  d'accaparer 
chez  les  négociants  et  dans  les  forges  mêmes  les  ma- 
tières premières  dont  la  manufacture  ne  pouvait  se 
passer  ;  on  chercba  à  nous  enlever  le  petit  nombre 
d'ouvriers  instruits  que  nous  avions  rassemblés  des 
divers  points  de  la  république  pour  en  former  d'au- 
tres et  diriger  le  travail  des  ateliers  :  on  tordit  le 
sens  de  la  loi  pour  les  faire  comprendre  dans  la  ré- 
quisition militaire,  pour  les  indisposer  par  des  ar- 
restations sans  fondement  et  des  vexations  particu- 
lières; on  tenta  de  les  soulever  en  exaltant  leurs 
prétentions,  en  éveillant  en  eux  un  sentiment  d'ava- 
rice subversif  de  l'esprit  républicain. 

Les  décrets  réitérés  dont  vous  avez  frappé  ces  si- 
nistres menées,  et  l'activité  des  mesures  prises  par 
le  comité  de  salut  public,  lui  ont  enlin  assuré  la  fa- 
culté d'opérer  le  bien  et  de  remplir  vos  intentions. 

Deux  choses  sont  à.  considérer  dans  une  manu- 
facture d'armes,  le  matériel  et  le  personnel  :  le  ma- 
tériel comprend  les  substances  qu'on  doit  mettre  en 
œuvre  et  les  ateliers  où  ces  substances  doivent  rece- 
voir leurs  formes.  Le  personnel  comprend  les  ou- 
vriers et  l'administration.  Nous  allons  faire  passer 
rapidement  sous  vos  yeux  ce  qui  a  été  fait  relative- 
ment à  chacune  de  ces  deux  classes  d'objets,  en  ren- 
voyant, comme  je  l'ai  déjà  dit,  les  détails  d'artistes 
à  des  notes  qui  vous  seront  soumises  par  la  voie  de 
l'impression. 

Les  matières  sont  leslames  à  canon  etfers  d'échan- 
tillon, les  aciers,  les  bois  de  fusil,  les  outils  et  les 
charbons  de  terre. 

La  fabrication  devant  produire  trois  cent  soixante 
mille  fusils  par  an,  et  chaque  lame  à  canon  pesant 
neuf  livres,  la  consommation  du  fer  pour  cet  objet 
sera  de  trois  millions  deux  cent  mille  livres;  la  con- 
sommation du  fer  pour  les  autres  parties  du  fusil  est 
à  peu  près  des  deux  tiers  de  la  précédente;  ainsi  la 
consommation  totale  annuelle  sera  d'environ  six 
millions  de  livres. 

Pour  assurer  un  aussi  grand  approvisionnement, 
votre  comité  a  fait  faire  le  dépouillement  de  toutes 
les  forges  et  fourneaux  compris  dans  les  domaines 
nationaux,  et  provenant  tant  des  biens  du  ci-devant 
clergé  que  de  celui  des  émigrés. 

Parmi  ces  établissements  on  a  choisi  ceux  qui  sont 
placés  dans  les  départements  du  Cher,  de  l'Allier,  de 
la  Nièvre,  de  la  Hante-Saône,  et  quelques-uns  delà 
Côle-d'Or  et  de  la  Haute-Marne,  pareecpic  les  fers 
qu'ils  produisent  sont  les  meilleurs,  et  parcequc  leur 
situation  donne  plus  de  facilité  pour  leur  transport 
à  Paris. 

Des  ordres  ont  été  donnés  aux  administrations  de 
ces  départements,  et  des  commissaires  y  ont  été  en- 
voyés pour  hâter  les  envois  et  recueillir  les  rensei- 
gnements. 

En  outre,  des  entrepreneurs  de  manufactures  par- 
ticulières ont  passé  des  marchés  avec  le  ministre  de 
la  guerre  pour  livrer  à  celle  de  Paris  des  lames  et 
des  canons  tout  forgés.  Les  fabriques  nationales  ont 
été  requises  de  donner  une  nouvelle  activité  à  leurs 
travaux,  et  d'envoyer  ici  les  pièces  d'armes  désas- 
sorties, pour  qu'elles  y  soient  appareillées. 

Indépendamment  de  ces  mesures,  votre  comité  a 
chargé,  par  une  circulaire,  les  commissaires  aux  ac- 
caparements des  sections  de  Paris  de  retenir,  pour 
le  compte  de  la  république,  dans  les  magasins  de 
leurs  arrondissements,  tous  les  fers  propres  à  la  fa- 
bricalion  des  armes.  Les  propriétaires  se  rendent  à 
l'administration  chargée  de  ce  travail,  où  quatre  ar- 
bitres, nommés  par  le  département  et  la  municipa- 
lité, règlent  le  prix  de  chaque  objet. 

Enlin  on  a  donné  les  ordres  nécessaires  pour  que 
les  l'ers  inutiles  qui  se  trouvent  dans  les  bâtiments 
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nalionaiix  fussent  transportes  dans  dos  mai^asiiis  où 
l'on  fait  le  triage  de  ceux  qui  sont  propres  à  la  la- 
brieation.  Le  reste  doit  cire  vendu  au  profit  de  la  ré- 
piil)li(iuc. 

Des  moyens  analogues  à  ceux  qu'on  vient  d'ex- 
poser ont  été  pris  pour  les  autres  substances  qui  doi- 
vent alinienler  la  manulaclure.  Le  besoin  en  a,  pour 
ainsi  dire,  tiré  du  néant  plusieurs  qui  n'existaient 
pas,  en  faisant  sortir  de  nouveaux  genres  d'indus- 
iiic.  La  fabrication  des  aciers,  par  exemple,  dont 
l'énorme  consommation  nous  tenait  dans  une  d('- 
pendance  honteuse  et  ridicule  de  l'Angleterre  et  de 
rAlleniagne,  ne  laisse  plus  rien  à  désirer.  Los  sa- 
vants et  les  artistes  appelés  par  votre  comité,  pour  le 
seconder  dans  rétablissement  de  la  manufacture  ex- 
traordinaire de  fusils,  viennent  enlin  de  nous  aft'ran- 
cliir  de  cette  espèce  do  tribut;  le  comité  les  a  enga- 
gés à  publier  un  petit  ouvrage  pratique  qui  mit  tous 
les  maîtres  de  forges  à  portée  de  fabriquer  des  aciers 
de  toutes  les  qualités. Cet  ouvrage  est  terminé;  il  se 
répand  partout,  et  les  manufactures  d'\niboise,  de 
Rives,  de  Souppes  et  de  Chamilly  sufliront  bientôt  à 
tous  les  besoins  de  la  république. 

Los  ateliers  où  se  façonnent  les  matières  dont  nous 
venons  de  parler  sont  les  forges  à  canon,  les  fore- 
ries,  les  émoulerics,  les  ateliers  d'équipage,  ceux 
d'équipeurs- monteurs,  les  platineries,  les  chami)S 
d'épreuve;  à  quoi  l'on  doit  ajouter  les  magasins  et 
les  maisons  d'administration. 

Pour  l'établissement  do  ces  ateliers,  maisons  et 
magasins,  on  s'est  fait  donner  par  le  directoire  du 
département  de  Paris  l'état  des  biUiments  nationaux 
disponibles.  On  a  choisi  les  plus  convenables,  et  on 
y  a  fait  faire  les  changements  nécessaires. 

La  fabrication  des  lames  à  canon  exige  des  marti 
nets  qu'on  ne  pouvait  établir  ici  en  nombre  suflisant 
sans  sacrilier  des  moulins  à  farine  :  le  comité  a  pensé 
qu'il  était  plus  à  propos  de  tirer  ces  lames  toutes  fa- 
briquées des  forges  qui  se  trouvent  dans  les  autres 
départements. 

Quant  à  la  façon  à  donner  à  ces  lames  pour  en  faire 
des  canons,  votre  comité  a  pris  le  parti  de  faire  éle- 
ver à  Paris  deux  cent  cinquante-huit  forges,  dont 
cent  quarante  sont  sur  l'esplanade  des  Invalides, 
ciu<piaufe- quatre  au  jardin  du  Luxembourg,  et 
soixante  quatre  sur  la  place  de  l'Indivisibilité. 

Lorsque  les  ouvriers  auront  acquis  un  certain 
exercice,  chaque  forge  produira  quatre  canons  par 
jour,  OH  toutes  ensemble  mille  trente-deux  canons. 

Le  canon  étant  forgé,  on  le  met  de  calibre;  pour 
cette  opération,  on  fait  établir  sur  la  Seine  cinq 
grands  bateaux  (dont  les  dessins  sont  ici  sous  vos 
yeux),  montés  chacun  de  seize  foreries,  ce  qui  fait 
en  tout  quatre-vingts  foreries,  par  le  moyeu  des- 
quelles on  peut  alézer  mille  canons  par  jour. 

En  même  temps  on  a  formé  les  ateliers  nécessaires 
pour  blanchir  les  canons,  les  réduire  à  leur  é|)ais- 
seur,  forger  les  culasses,  forer  les  lumières,  souder 
les  tenons,  former  les  bancs  d'épreuve,  fabriquer, 
limer,  tremper,  ajuster  et  monter  les  platines;  tout 
cela  doit  être  exécuté  par  un  nombre  considérable 
d'excellents  ouvriers,  accoutumés  à  des  travaux  dé- 
licats, tels  que  les  horlogers  et  les  ouvriers  en  in- 
striunonts  de  mathématiques. 

Une  grande  partie  des  platineurs  tirés  delà  ma- 
nul'acture  de  Maubeuge  est  déjà  installée  dans  le 
couvent  des  ci-devant  chartreux,  les  boutiques  gar- 
nissent tous  les  cloîtres,  les  cellules  sont  habitées 
par  les  ouvriers;  et  ce  local,  consacré  jadis  au 
silence,  à  l'inaction,  à  l'onmii,  aux  regrets,  en  re- 
tentissant du  bruit  dos  marteaux,  offrira  le  spectacle 
de  l'activité  la  plus  utile  et  le  tableau  d'une  popula- 
tion heureuse. 


Les  pièces  de  garniture,  les  baguettes  cl  les  baïon- 
nettes, n'exigeant  pas  la  uiènie  précision,  sont  iabri- 
quées,  comme  les  culasses,  dans  desateliers  particu- 
liers, et  les  ouvriers  passent  avec  l'adininistration 
des  marchés  pour  les  pièces  qu'ils  veulent  entre- 
prendre. 

Enlin,  toutes  les  pièces  qui  doivent  composer  un 
fusil  fiant  faliri(iii('cset  éprouvées,  on  les  livre  avec 
un  bois  brut  à  des  ouvriers  particuliers  qui  les  mon- 
tent, et  mettent  le  fusil  en  état  de  servir. 

Toutes  ces  matières  sont  class('es  dans  des  maga- 
sins :  celui  des  fers  et  aciers  est  dans  la  maison^de 
re'uiigré  Maiipooii  ;  celui  des  outils  dans  la  maison 
d'Esoiignac;  ci'liii  du  charbon  de  terre  dans  les  caves 
de  l'abbaye  Saint-Germain. 

Quanta  ce  qui  regarde  le  personnel  des  ouvriers, 
on  peut  le  considi-ror  sous  le  point  de  vue  de  l'in- 
struction, du  rassemblement,  de  la  distribution  des 
travaux,  de  la  lixation  des  prix,  du  perfectionnement 
des  ouvrages. 

Dès  le  2t  août  le  comité'  de  salut  public  fit  choix 
de  huit  ciloyens  parmi  les  ouvriers  de  Paris  les  plus 
habiles  dans  le  travail  du  for.  Il  les  envoya  à  la  ma- 
nufacture de  Charleville,  pour  y  prendre  connais- 
sance, jusque  dans  les  plus  petits  détail  ,  de  tous  K-s 
procédc's  de  la  fabrication  des  fusils;  il  les  chargea 
de  faire  exécuter  ces  pièces  devant  eux,  et  de  rappor- 
ter des  modèles  de  tous  les  états  par  lesipiels  ces 
pièces  passent  pour  arriver  à  leur  entière  confection. 
Cette  mesure  a  eu  le  succès  désir»';  les  huit  ouvriers 
se  sont  mis  au  fait  de  tons  les  travaux  qui  doivent 
s'exécuter,  et  sont  aujourd'hui  en  état  de  diriger  les 
ateliers  de  la  nouvelle  manufacture. 

Le  comité  a  de  plus  appelé  à  Paris  tous  les  ouvriers 
des  arsenaux  qui  n'y  étaient  pas  indispensables;  il  a 
aussi  convoqué  les  horlogers  do  Paris  connus  par 
leur  patriotisme,  et  ces  artistes  estimables  ont  pris 
un  arrêté,  dont  nous  vous  avons  déjà  fait  part,  par 
lequel  ils  s'engagent  à  suspendre  leurs  travaux  et  à 
se  consacrer  à  la  fabrication  des  parties  de  l'arme 
auxquelles  ils  seront  jugés  le  plus  propres.  Enlin 
votre  comité  a  fait  une  circulaire  aux  sections  de 
Paris,  pour  les  requérir  de  taire  le  recensement  des 
ouvriers  en  fer,  et  de  leurs  outils.  L'administration 
de  la  manufacture  invite  ces  ouvriers  à  se  rendre 
dans  ses  bureaux  ;  elle  passe  des  marchés  avec  ceux 
qui  préfèrent  travailler  chez  eux,  et  fournit,  dans  des 
ateliers  communs,  du  travail  à  ceux  qui  n'ont  pas 
d'emplacement  à  eux,  ou  qui  manquent  d'outils. 

En  général  les  diverses  parties  de  la  fabrication  se 
font  à  la  pièce;  cette  méthode  a  paru  la  plus  avan- 
tageuse aux  iuti'iéts  de  la  république  et  la  moins 
sujette  aux  abus.  Pour  lixer  les  prix  de  ces  pièces,  le 
comité  a  invité  les  sections  de  Paris  à  nommer  cha- 
cune dans  son  sein  quatre  commissaires,  qui  ont 
choisi  entre  eux  vingt-quatre  arbitres,  lesquels, 
joints  à  six  autres  nommés  par  les  ouvriers  de  Mau- 
I)euge,  six  nommés  par  le  directoire  du  déparlement 
de  Paris,  six  par  la  municipalité,  six  par  radminis- 
tration  des  fusils,  et  douze  par  le  ministre  de  la  guerre, 
ont  déterminé  le  prix  de  chaque  pièce. 

Votre  comité  a  voulu  que  d'abord  dans  toutes  les 
parties  de  la  fabrication  l'on  suivît  exactement  1rs 
procédés  reçus  dans  les  manufactures  établies;  ma_? 
il  a  pris  des'mesures  pour  proliter  dans  la  suite  des 
lumières  des  artistes,  échauffer  leur  génie  et  favori- 
ser les  nouveaux  procédés  qui  tendraient,  soit  à  une 
simplilieationdanslesméthodes.soità  un  plus  grand 
degré  de  perfection;  ainsi,  nonseiilemont  la  nou- 
velle manufacture  fournira  mille  fusils  par  jour,  mais 
les  armes  qui  sortiront  de  ses  ateliers  seront  dans 
peu  les  meilleuresde  l'Europe  :  l'art  sera  simplifié,  et 
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rarmo  qui  doit  être  clans  les  mains  de  tous  sera  d'un 
siMvicc  plus  sur  et  d'un  prix  plus  niodi'rc'. 

Il  nous  reste  à  p  rler  de  l'aduiiiiistralion  :  elle  est 
composée  de  trois  sections;  l'une  est  celle  des  ca- 
nons, la  seconde  est  celle  des  petites  pièces,  et  la 
troisième,  sous  le  nom  d'administration  centrale,  est 
cliargee  du  rassend)lemeiit  des  matières,  de  la  sur- 
:,veil lance  générale  et  de  la  correspondance.  L'admi- 
nistration des  canons,  compose'e  de  eiiKj  membres, 
reçoit  les  lames  fl  les  canons  dans  les  états  successils 
par  lesquels  ils  doivent  passer.  Elle  paie  les  matières 
et  les  ouvrages  dont  elle  lait  recette. 

L'administration  des  petites  pièces,  compos('e  aussi 
de  cin<|  inenilirt  s,  reçoit  les  pièces  S('parèes  des  pla- 
tines, les  platines  montées,  |fs  garnitures,  les  bois, 
baiinettes  et  baïonnetlrs,  et  distribue  tous  ces  objets 
aux  platinein-s-nioiiteurs;  elle  paie  les  matières  et 
les  ouvrages  dont  elle  fait  recette. 

L'administration  centrale  lait  les  approvisionne- 
ments en  tous  genres,  s'occupe  du  rassemblement, 
du  cboix  et  de  la  préparation  des  matières,  passe  les 
marchés,  reçoit  les  soumissions,  mais  ne  paie  rien  et 
n'a  point  de  caisse;  elle  est  composée  de  huit  mem- 
bres exercés  dans  l'art  de  la  fabrication  et  la  comp- 
tabilité, nonnnés  par  le  ministre  de  la  guerre. 

Telle  est,  en  abrégé,  la  série  des  opérations  faites 
par  votre  comité  de  salut  public  pour  satisfaire  à  la 
loi  du  23  août.  Il  est  iin[)ossible  que,  dans  l'organisa- 
tion d'une  aussi  grande  masse  de  travaux,  absolu- 
ment neufs  |)Our  la  plupart  des  agents  qui  devaient  y 
être  employés,  ces  agents  aient  pu  tout  prévoir,  éviter 
tous  les  tâtonnements,  mettre dtiprenner  coup  chaque 
chose  à  sa  place,  qu'il  n'y  ait  enlin  ni  temps  ni  efforts 
perdus.  Cependant  quelques  oublis  peu  importants, 
(]uelques  erreurs  inévitables  ont  été  présentés  comme 
des  effets  de  la  malveillance;  on  a  attaqué  dans  de 
minutieux  détails  une  entreprise  colossale,  et  qui  ne 
devait  être  considérée  qiu'  dans  son  ensemble  et  dans 
ses  résultats.  C'est  ainsi  qu'on  s'est  efforcé  si  sou- 
vent de  faire  haïr  la  révolution  par  la  description 
hypocrite  de  quelques  malheurs  partiels,  insépa- 
rables d'un  mouvement  qui  renverse  les  trônes,  et 
qui  deviendront  imperceptibles  dans  le  majestueux 
tableau  qu'en  iirésentera  l'histoire. 

La  manidactnre  extraordinaire  décrétée  par  la  loi 
du  23  aoi'ita  son  établissement  central  à  Paris;  mais 
elle  étend  ses  ramilieations  dans  toutes  les  parties 
de  la  répiibli(|ne  :  les  matières  premières  et  des  pièces 
ébancht-es  lui  arrivent  de  tous  les  départements. 
Votre  comité  n'a  donc  pu  se  dispenser  d'embrasser 
un  ensend)le  plus  vaste  que  celui  qnil  avait  d'al)ord 
en  vue,  celui  de  toutes  les  manufactures  du  même 
genre  existant  dans  la  républiijne  ;  il  a  fallu  qu'il 
eherch.it  à  les  encourager  toutes,  à  en  créer  de  nou- 
velles: lecomitéa  cru  devoir  aller  plus  loin;  il  a 
voulu  faire  pour  les  bouches  à  feu,  puis  pour  les 
armes  blanches,  la  mènu'  chose  que  pour  les  hisils; 
la  rt'colte  des  salpêtres  et  la  fabrication  des  poudres 
ont  également  lixé  sa  sollicitmle;  enlin,  il  a  em- 
brassé le  système  général  des  machines  de  guerre  et 
de  ce  qui  en  fait  la  dépendance  dans  toute  l'étendue 
de  la  république. 

On  sent  bien  que  de  si  grands  travaux  ne  peuvent 
être  encore  qu'ébauches,  qu'un  ensemble  si  vaste 
n'est,  pour  ainsi  dire,  qu'en  aperçu;  mais  l'activité 
avec  bupielleon  procède  à  l'exécution,  les  talents  et 
le  zèle  de  nos  coopérateurs  nous  promettent  les  plus 
heureuv  résultats. 

Ainsi  la  France,  jadis  tributaire  de  ses  propres 
ennemis  pour  les  objets  de  première  nécessité  rela- 
tifs à  sa  d('fense,  non-seulement  trouvera  dans  son 
sein  même  des  fusils  pour  armer  tons  les  citoyens 
républicains  cpii  l'habitent,  mais  elle  sera  bientôt  en 


('tat  d'en  vendre  aux  étrangers;  elle  .sera  le  grand 
magasin  où  les  peuples  qui  voudront  recouvrer  h'urs 
droits  viendront  se  pourvoir  des  moyens  d'extermi- 
ner leurs  tyrans;  et  Paris,  jadis  séjour  de  la  mollesse 
et  de  la  frivolité,  pourra  se  glorilier  du  titre  immor- 
tel d'arsenal  des  peuples  libres. 

—  Génissieux  commence  une  motion  d'ordre  sur 
des  abus  de  l'anrienne  jurisprudence,  dont  il  an- 
nonce (jn'il  va  demander  la  destruction. 

Bourdon  ^de  l'Oise)  demande  l'ordre  du  jour,  mo- 
tivé sur  l'existence  du  nouveau  code  civil. 

Levasseur  :  Le  code  civil  est  une  preuve  du  pro- 
grès des  lumières  et  de  la  raison.  11  s'y  trouve  ce- 
pendant encore  bien  des  inq)erfections  qui  n'ont  pu 
y  être  laissées  (pie  par  des  honnnes  de  loi.  Je  de- 
mande que  le  comité  de  salut  public  présente  à  la 
Convention  une  commission  de  six  membres  philo- 
sophes, et  non  pas  hommes  de  loi,  qui  sera  chargée 
de  réviser  le  code  civil  et  d'y  faire  tous  les  retran- 
chements nécessaires, 

Phélippeaux  :  Je  rends  justice  au  patriotisme  de 
Levasseur,  mais  je  crois  que  son  patriotisme  l'égaré. 
L'assemblée  a  passé  une  partie  de  sa  session  à  com- 
poser et  à  discuter  cet  immense  travail.  Sans  doute 
il  s'y  trouve  des  imperfections,  comme  tiaiis  tons  les 
ouvrages  humains.  Au  surplus,  on  peut  les  sou- 
mettre à  la  Convention  et  lui  proposer  les  change- 
ments qui  paraîtront  justes  et  nécessaires.  Je  de- 
mande donc  l'ordre  du  jour, 

Cambon:  Il  m'a  paru  que  Levasseur,  en  rendant 
justice  au  code  civil,  le  trouve  trop  compliqué.  11 
faut  le  réduire  en  princi|)es  élémentaires,  en  faire 
une  rédaction  simple,  un  ensendile  en  raccourci. 
Sons  ce  point  de  vue,  j'appuie  la  proposition  de  Le- 
vasseur. 

Fabre  d'Eglantine  :  J'appuie  aussi  la  proposition 
(le  Levasseur,  mais  non  pas  dans  le  cercle  où  Cam- 
bon veut  la  circonscrire,  car  le  travail  de  la  com- 
mission proposée  deviendrait  inutile;  ce  ne  serait 
(|u'utie  rédaction  de  mots.  H  faut  donc,  après  avoir 
établi  le  code  civil  par  le  mimstère  d'hommes  in- 
struits dans  les  lois,  le  purger,  par  celui  d'hommes 
philosophes,  des  pré|ugés  que  les  hommes  de  loi  au- 
raient pu  y  laisser  malgré  eux, 

Phélippeaux  :  Les  membres  de  la  Convention  ont 
discuté  le  code  civil.  La  ri'pnbliqne  l'attend  avec 
impatience.  J'insiste  pour  l'ordre  du  jour;  et  s'il  est 
quelque  mesure  à  prendre,  c'est  l'envoi  le  plus 
prom|)t  de  ce  code  civil. 

La  pro|)osition  de  Levasseur  est  décrétée. 

—  Une  dépntation  de  la  commune  de  Gonesse  ap- 
porte et  dépose  sur  l'autel  de  la  patrie  une  croix 
d'argent. 

—  Une  lettre  des  représentants  du  peuple  dans  le 
département  de  la  Charente  annonce  l'arrestation 
d'une  foule  d'ex-nobles,  d'évêques  et  de  prêtres, 
dont  quelques-uns  ont  trouvé  le  moyen  de  s'évader 
en  limant  leurs  chaim^s.  On  a  trouvé  les  limes  sur 
ceux  (|ui  sont  restés.  On  a  |)ris  tontes  les  mesures 
nécessawes  |)nur  enq)êcher  de  nouvelles  évasions, 

—  Une  députation  de  la  commune  de  Conflans- 
Sainte-Honorine,  inti'oduite  îi  la  barre,  p  ésente  une 
pé'tition  tendant  il  obtenir  la  faculté  de  tirer  des  sid)- 
sistances,  dont  elle  manque,  du  district  de  Pontoise, 
quoiqu'il  ne  soit  pas  du  même  département  que  celte 
commune,  mais  parceque  c'est  le  lieu  le  plus  voisin 
d'elle.  Les  dc-putés  rappellent  les  preuves  nndti- 
pliées  de  patriotisme  que  leurs  concitoyens  ont  don- 
nées depuis  le  commencement  de  la  révolution  : 
cent-vingt  défenseurs  de  la  n'publique  sont  sortis  de 
son  sein  pour  voler  aux  frontières. 

Cette  pi'tition  est  renvoyée  à  la  commission  des 
subsistances. 
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Voui.LAND,  au  nom  ducomili' de  mretr  géncrale : 
le.  nommé  Lasdiircc,  mort  le  loe  de  ce  mois,  ci-de- 
vant membre  de  la  Couveiilioii  nationale,  avait  de- 
mandé à  sa  femme  de  lui  faire  parvenir  une  somme 
de  5,000  livres. 

Celte  femme  se  hrita  de  se  procurer  celte  somme, 
et  d'adresser  à  un  de  nos  collèj^iies,  le  citoyen  Pérès, 
une  lettre  de  change  de  la  valeur  de  5,000  livres 
passée  à  son  ordre;  elle  l'avait  prévenu  (pie  le  mon- 
tant était  destiné  pour  sou  mari,  à  (pii  elle  espérait 
que  notre  collègue  voudrait  bien  le  faire  toucher. 

Pérès,  ayant  reçu  la  lettre  de  eiiange  passée  à  son 
ordre  par  la  femme  Lasouree  au  moment  où  sou 
mari  était  en  jugement  au  tribunal  révolutionnaire, 
crut  qu'il  devait  informer  votre  comité  de  surveil- 
lance de  la  résolution  où  il  était  de  ne  se  faire  payer 
la  lettre  qui  lui  avait  élé  conliée  qu'après  l'événe- 
ment des  débats  du  grand  procès  qui  s'instruisait  au 
tribunal  révolutionnaire. 

Lasouree  a  été  jugé  ;  il  est  mort,  et  ses  biens  sont 
tous  coidisqués  et  ac(iuis  au  prolit  de  la  république  ; 
le  montant  de  la  lettre  (îe  change,  que  sa  femme 
voulait  lui  faire  passer,  fait  partie  de  son  avoir,  qui 
appartient  à  la  république. 

Dans  cette  circonstance,  votre  comité  pense  et  me 
charge  de  vous  proposer  que  la  lettre  de  change 
passée  à  l'ordre  du  citoyen  Pérès,  député  de  la 
Haute-Garonne,  par  la  feuiine  Lasouree,  qui  l'avait 
confidentiellement  chargé  d'en  procurer  le  montant 
à  son  mari,  sera  passée  à  l'ordre  de  l'agent  de  la  tré- 
sorerie nationale,  qui  demeure  chargé  de  s'en  faire 
payer  le  prix. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Le  directeur  du  jury  du  troisième  tribunal  en- 
voie une  pétition  par  hupielle  il  demande  qu'il  soit 
créé  un  jury  spécial,  composé  uniquement  de  sans- 
culottes,  pour  juger  lescrimes  d'accaparements;  que 
ce  jury  ne  soit  pas  pris  sur  la  liste  des  jurés  du  dé- 
partement, mais  noiimié  à  haute  voix  dans  les  sec- 
tions; que  ce  jury  prononce  individuellement  et  à 
liante  voix  dans  ses  jugements;  que  la  Convention 
complète  la  loi  contre  les  accapareurs;  et  enlin  que 
tons  ceux  qui,  ayant  été  cités  devant  un  tribunal, 
auront  été  acquittés,  soient  compris  dans  la  classe 
des  personnes  suspectes. 

Ceite  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  législation. 

—  On  lit  une  autre  pétition,  tendant  à  inviter  la 
Convention  à  aviser  aux  moyens  d'obliger  les  mar- 
chands à  se  pourvoir  de  marchandises. 

La  Convention  renvoie  cette  pétition  à  son  comité 
de  commerce  et  d'agriculture. 

Camille  Desmouhns  :  Vous  avez  mis  une  excep- 
tion en  laveur  des  ouvriers  résidant  en  France  de- 
puis six  ans,  dans  la  loi  que  vous  avez  rendue  contre 
les  étrangers.  Je  demande  que  les  médecins  soient 
compris  dans  cette  exception,  car  ils  sont  aussi  des 
ouvriers. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante  : 

Lellre  des  citoyens  Laignelot  et  Leqninio,  repré- 
sentants du  peuple  dans  la  Charente-Inférieure^ 

Rochefort,  le  7«  jour  du  premier  mois  de  l'an  2'. 
Nous  vous  envoyons  des  échanlillons  d'une  friponnerie 
considérable  autant  qu'audacieuse  :  ce  sont  des  bougies 
fournies  à  la  marine  pour  les  vaisseaux  et  pour  les  signaux  ; 
c'est,  comme  vous  le  verrez,  un  gros  noyou  de  térében- 
thine et  de  graisse  recouvert  d'une  légère  couche  de  cire. 
Une  bougie  qui  devrait  durer  \ingl-(|uiilre  heures  dure 
vingt-ei-une  minutes,  nionire  en  main.  Il  en  reste  ici  dans 
le  magasin  pour  une  cintiuanlaine  de  1,000  liv.,  et  la  four- 
niluie  a  peut-être  été  sextuple.  Nous  avons  appréhendé  le 
fournisseur,  nommé  Rivière,  et  un  tribunal  va  le  faire 
Éclaiier. 


Les  honnêtes  gens  de  ce  pays  nous  disent  que  cV.st  le 
plus  honnête  homme  de  la  terre;  il  en  est  ainsi  de  l'élul- 
niajor  de  i^lpullon,  venu  de  Toulon  i(  i  pour  livicr  le 
pori  aux  Anglais;  il  en  est  ainsi  des  comtes,  évêqucs  et 
piétri  s  arrives  l'uulre  jour  au  banne,  qui  se  sont  lévollés 
en  route,  dont  plusieurs  se -oni  échappés;  les  outils  avec 
Ii'-iqueis  ils  eoiipaieni  leurs  (  Imines  oni  élé  trouvés  >ur  les 
autres.  Le  Iribunai  lévolulionnaire  que  nous  formons  est 
chargé  de  donner  à  tous  ces  messieurs  des  certificats  de  ci- 
visme. 

Signé  Laignelot  et  Lequinio. 

Camuon,  au  nom  du  comité  des  finajices:  S('gur, 
ci  devant  maréchal  de  France,  s'est  présenté  à  Is 
trésorerie  nationale  jjour  demander  son  traitement 
de  l'aniK'e  1792.  La  tiésorerie  en  a  déiért"  à  voire 
comité  des  linanees,  qui  s'est  déterminé  d'après  les 
lois  de  la  république.  La  loi  veut  que  celui  qui  n'est 
point  en  activité  de  service  ne  soit  point  pavi^  Si'gur 
n'est  point  eu  activité  depuis  un  très  long  temps  ;  il 
n'y  a  pas  été  en  1792.  Votre  comité  vous  [iroposc  de 
passer  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  la  loi. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Sur  la  proposition  du  même  membre,  la  Con- 
vention rend  le  décret  suivant  : 

(  Art.  I".  Les  arrérages  dus  aux  hôpitaux  et  aux  pau- 
vres S(  rout  payés  jusqu'au  1"  janvier  (vieux  slylej,  comme 
par  le  passé. 

«  II.  Tout  l'arlif  nfTeclé  aux  fabriques,  les  fonda- 
tions, elc,  sont  déi  laiés  propriétés  nationales;  lesdislricls 
en  feioni  dresseï'  l'élal.  Les  matières  d'or  et  d'argent  se- 
ront portées  à  la  Monnaie;  les  matières  de  tuivie,  de 
plomb ,  dans  les  ateliers  destinés  à  la  fabricalion  des 
armes. 

«  III.  Les  créances  sur  les  fabriques  seront  acquittées 
comme  les  autres  ciéaiicessur  la  republique.  Les  proprié- 
taires de  ces  créances  seront  tenus  de  déjuiser  hurs  litres 
d'ici  au  1" germinal,  sous  peine  d'être  déchus.  » 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU   14  BRUMAIRE. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  d'une  foule  d'a- 
dresses tle  Sociéti'S  populaires  qui  félicitent  la  Mon- 
tagne de  ses  travaux  et  de  ses  succès,  et  lui  jurent 
un  dévouement  inviolable. 

Barère,  aunom  du  comité  de  salut  public  :  Par  la 
manière  dont  le  comité  vous  a  parlé  de  la  guerre  de 
la  Vendée  de|)uis  le  5  de  ce  mois,  vous  avez  dû  vous 
apercevoir  (pi'il  ne  disait  pas  tout  sur  les  représen- 
tants du  peuple,  sur  les  généraux  et  sur  le  patrio- 
tisme au  moins  très  suspect  des  haiiitants  de  Laval  ; 
il  prépare  un  rapport  sur  tout  ce  qui  a  suivi  la  jour- 
née du  5  de  ce  mois,  où  l'année  de  la  république  est 
partie  de  Cbâteau-G(mtier  pour  poursuivre  les  re- 
belles réfugiés  à  Laval.  Les  tentatives  que  les  bri- 
gands ont  faites  pour  s'ouvrir  une  route  du  côté  de 
la  mer,  et  même  pour  revenir  sur  leurs  pas,  sont  une 
preuve  de  leur  faiblesse  ;  il  faut  qu'ils  ne  se  sentent 
pas  dans  une  bonne  position.  Le  comité  vous  pré- 
sentera demain  son  travail. 

Noire  collègue  Liiidet  est  revenu  de  Caen  ;  il  nous 
a  donné  des  nouvelles  très  rassurantes  sur  l'élat  de 
défense  de  nos  côtes  de  l'Ouest  et  dis  (lépartements 
environnant  la  nouvelle  Vendée,  dont  Laval  est  le 
centre. 

Voici  les  nouvelles  que  le  comité  a  reçues  du  Rhin. 
Saint-Just  et  Lebas  écrivent  du  9  : 

«L'ennemi  a  attaqué  les  troujies  de  la  république  prîs 
Saveine,  et  les  a  chassées  du  bois  de  Resclifeld  ;  mais  nos 
braves  répuhlic  lins  sont  revenus  à  la  chaige,  ont  i  liasse 
l'ennemi  ù  leur  tour,  et  lui  ont  tue  cinq  eents  hommes-. 
Notre  perte  a  élé  très  peu  considérable.  Le  général  qui  doit 
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conininnder  cette  année  est  arrivé.  De  cet  instant  les  affai- 
res iionl  beaurotip  mieux.  Nous  nous  occupons  sans  relâ- 
che à  épurer  les  officiers;  le  nombre  îles  patriotes  est  bien 
peiii  pa'mi  eux.  Si  eel  épuremenl  efiteu  lieu  avantl'airaire 
de  Wisseuibourg,  l'ennemi  n'aurait  pas  passé  les  lignes.  » 

La  Convention  verra  avec  plaisir  la  réponse  que 
firent  nos  collègues  Saint-Justet  Lebas  à  un  trom- 
pette prussien. 

Réponse  des  représentants  du  peuple  envoyés  exlra- 
ordinairemenl  pn's  l'armée  du  Rhin  à  U7i  trom- 
pette de  l'armée  ennemie. 

Strasbourg,  le  onzième  jour  du  deuxième  mois  de 
l'an  2'. 

«  La  république  française  ne  reçoit  de  ses  ennemis  et  ne 
leur  envoie  que  du  plomb. 

«  Signé  Saint-Jost  et  Lebas.  b 

Les  mêmes  repre'sentants  nous  écrivent  de  Schel- 
lingkeim,  près  Strasbourg:  «Vous  trouverez  avec  no- 
tre lettre  l'extrait  du  rapport  du  général  Sautère  sur 
l'affjire  qui  a  eu  lieu  le  26.  Nos  troupes  attaquèrent 
l'ennemi  dans  le  bois  de  Reschleld,  et  l'en  chassèrent; 
elles  se  reposaient  sur  cet  avantage,  lorsqu'un  corps 
considérable  de  cavalerie  einieinie  fondit  inopiné- 
îTieiit  sur  elles,  leur  tua  quelques  hommes,  et  leur 
enleva  quelques  pièces  d'artillerie  volante.  • 

Extrait  du  rapport  fait  par  le  général  de  brigade 
Sautère  au  citoyen  général  en  chef  sur  l'affaire 
qui  a  eu  lieu  le  23  et  le  24,  près  Saverne. 

Au  quartier-génf'ral  de  Schellingkeim,  près  Strasbourg, 
le  septième  jour  du  deuxième  mois,  l'aa  2'. 

J'ai  été  attaqué  hier  et  avanlhiei  par  l'ennerni ,  de  bon 
matin;  nous  nous  sommes  battus  jusquà  six  heures  du 
soir. 

L'tnnemi  avait  une  nombreuse  et  grosse  artillerie,  et 
n'aynnt  le  premier  jour  que  des  pièces  de  4  à  lui  opposer, 
il  a  réussi  à  me  débusquer  un  poste  et  à  gagner  un  peu  de 
terrain  ;  mais  les  pièces  de  8  et  l'artillerie  voianle  que  vous 
m'avez  envoyées,  jointes  à  un  renfort  que  m'a  envo\é  le 
généial  Kerino,  éianl  arrivées,  je  IfS  ;d  chargés  vigoureu- 
sement hier;  mon  infanterie  a  fait  des  merveilles  :  elle  a 
sonienti  le  choc  de  leur  nombreuse  cavalerie  sans  reculer 
d'un  pas,  el  lui  a  lué  beaucoup  de  monde.  Je  l'ai  fait 
charge)  à  sou  tour  l'infanterie  ennemie,  qui  atait  une  su- 
perbe position,  soutenue  pai'  de  grosses  pièces  de  canon  ; 
elle  ne  l'a  pas  moins  enfoncée  el  foicée  de  fuir.  Nous  au- 
rions pris  leurs  canons  si  la  nuit  n'était  survenue.  D'a- 
près tous  les  rapports,  et  ce  que  j'ai  vu  moi-même  empor- 
ter de  leurs  morts,  je  juge  que  nous  leur  avons  lué  au 
moins  cinq  cents  hommes;  ils  en  ont  laissé  une  centaine 
que  nous  ne  leur  avons  pas  donné  le  temps  d'emporter,  el 
que  j'ai  fait  enterrer  aujourd  hui.  J'ai  eu  une  douzaine 
d'hommes  lues,  tant  officiers  que  soldats,  et  cent  de  bles- 
sés, mais  peu  le  sont  dangereusement. 

Signé  Sautère. 

En6n,  par  une  autre  lettre,  datée  de  Strasbourg, 
Sainl-Just  et  Lebas  demandent  que  la  Convention 
approuve  divers  arrêtés  qti'ils  ont  pris,  et  desquels 
ils  attciKlent  le  meilleur  eltèt. 

Barère  lit  les  arrêtés.  Voici  en  substance  ce  qu'ils 
portent  : 

Saint-Just  et  Lebas  ont  arrêté:  !<>  que  tout  mili- 
taire qui  serait  trouvé  caché,  dans  quelque  endroit 
de  la  ville  que  ce  soit,  serait  fusillé  stir-le-champ; 

2*  Que  la  municipalité  de  Strasbourg  fournirait 
une  certaine  quantité  de  souliers  pour  les  défenseurs 
de  la  patrie;  ceux  des  habdaids  (]ui  ne  se  prêteront 
pointa  cette  mesure  seront  regardés  comme  mau- 
vais eit'iyeiis,  et  mis  à  l'amende  ; 

30  Qu'il  serait  l'ait  un  emprunt  de  2  millions  aux 


riches,  pour  le  soulagement  des  pauvres  et  la  répa- 
ration des  fortilications; 

40  Qu'il  serait  créé  une  commission  pour  veiller 
à  rapprovisionneinent  de  la  place  ; 

5'^  Que  les  administrateurs  qui  n'obtempéreront 
pas  aux  réquisitions  faites  par  les  agents  du  gouver- 
nement seront  enfermés  jusqu'à  la  paix. 

La  Convention  approuve  ces  divers  arrêtés. 

—  Des  sacs  et  des  malles  remplis  d'or  et  d'argent 
sont  introduits  dans  la  salle. 

André  Dumont  :  Dans  la  commission  que  vous  m'a- 
vez doruiée  pour  les  dé|)artements  du  ^ol■d-Ouest,  j'ai 
trouvé  dans  une  abbaye  de  moines,  près  d'Hesdin, 
61 ,000  livres,  dont  j'ai  fait  hommageà  laConveution. 
On  m'a  accusé  d'être  brouillé  avec  la  religion.  Eh 
bien!  j'ai  fait  une  réquisilion,  et  trois  ou  quatre 
cents  saitits  m'ont  demandé  à  venir  à  la  Monnaie. 
J'avais  reçu  de  Paris  une  lettre  qui  m'indiquait  une 
cachette  â'ex-nobles.  J'ai  fait  arrêter  les  Harcourt, 
les  Betivron,  les  Faucigny^  J'ai  trouvé  une  médaille 
d'argent  représentant  le  mariage  du  ci-devant  roi, 
avec  une  lettre  portant  que,  quand  on  veut  émigrer, 
il  faut  être  muni  de  cette  médaille  pour  la  montrer. 
Je  la  dépose  ici,  avec  une  foule  d'autres  médailles 
d'argent.  Je  demande  la  mention  honorable  de  la 
conduite  des  ofliciers  municipaux  d'Hesdin  etd'Ab- 
beville.  Il  n'existe  plus  dans  les  églises  du  départe- 
ment de  la  Somme  ni  plomb,  ni  cuivre,  ni  argent.  Ils 
ont  été  remplacés  par  du  bois,  du  ferblanc  et  du 
verre.  Les  flammes  de  la  liberté  ont  succédé  aux 
croix  des  clochers,  et  les  citoyens  ont  partout  crié  : 
Vive  la  république! 

La  mention  honorable  demandée  par  André  Du- 
mont est  décrétée. 

(La  suite  demain.) 


SPECTACLES. 

Opéra  National. —  Auj.,  lai'*  représ,  de  Miltiade  d 
Marathon,  opéra  en  2  actes,  préc.  à^Orphée. 

Théatkk  de  L'OpiiRA-CoMiQtB  NATIONAL,  rue  FavarL  — 
La  1"  repré%  de  Maral  dans  le  Souterrain,  ou  la  Jnui- 
née  du  10  août,  fait  histor.  eu  2  actes,  prec.  de  C Amant 
jaloux. 

Théâtre  DK LA  RÉPUBLIQUE,  rue  de  la  Loi.  —  flntii- 
gue  episiolaire,  suivie  du  Modéré, 

Theaïkb  de  la  kue  Feydeau.  —  Allons,  ça  va,  ou  le 
Quaker  en  Fiance,  préc.  des  f'isHandines. 

Théâtre  de  la  citoyenne  Mo.ntansier,  au  Jardin  de 
l'Egidilé.  —  Buniface  Pointu  et  ta  famille;  l'Ecole  des 
Mûris;  et  les  Bonnes  Gens. 

Théâtre  National,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvois.  — 
Jeaii-lucques  H.iusi^eau  au  faraclel ,  com.  en  3  actes;  ta 
Conslitution  a  Coiistantiuople ,  el  la  Fêle  civique. 

Théati-.e  du  Vaudeville.  —  l.e  Savetier  et  le  Financitr ; 
ta  Chercheuse  d'Esprit ,  el  l'Heureuse  Décade. 

Théâtre  du  I'alais.  —  Variétés.  —  Les  Dragons  et  tes 
Bénédictii.es;  Chili igite  secrète;  le  Cri  de  la  nature,  el  la 
Provençale. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  l'Égalité.  — 
Adèle  de  Sacy,  pantom.  eu  3  actes,  préc. des  Curieux  pu- 
nis ,  et  un  ballet. 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique,  rue  de  Bondi. 
—  iMcodevie  dans  la  Lune,  pièce  en  3  actes,  à  spectacle, 
préc.  d'Alexis  et  Rosette. 

Amphithéâtre  d'Astley,  faubourg  du  Temple.  —  Au- 
jourd.,  à  cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoven  Fran- 
coiii,  avec  ses  élèves  et  ses  enfants,  continuera  ses  exer- 
cices d'équitalion  et  d'émulation,  tours  de  manège,  danses 
sur  ses  chevaux,  avec  plusieurs  scènes  et  enlr'acles  amu- 
sanls. 

11  donne  ses  leçons  d'équitatiou  et  de  voltige  tou»  les 
mutin-,  pour  l'un  etraulre  sexe. 


GAZETTE  NATIONALE  oc  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

IN*  îfi.       Sixtidi.  2e  décade  de  Rrihiauîe,  l'an  2e.  {Mercredi  6  Novembre  1793,  vieux  style). 


POLITIQUE. 

PHUSSE. 

Ampach,  le  18  octobre. — Depuisquele  tyran  prussien, 
à  l'uidc (le son  alliée,  l'impéialrice  de  Russie,  s'fsl  assuré 
la  puisible  possession  de  ce  qu'il  appelle  déjà  l<i  Pi  usse  mé- 
ridionale, on  a  lieu  d'espérer  au  moins  qu'il  demandera  ici 
moins  de  rtiifoits  pour  aller  grossit  le  nombre  de  ses  salel- 
liles.  En  eiTit,  on  apprend  qu'on  a  déjà  contredemandé  la 
marche  du  régiment  de  Kalkreulh,  qui  allait  quitter  la  Po- 
naér  nie. 

Néanmoins,  quoique  le  despote  diminue  le  nombre  des 
tioupes  destinées  pour  la  Pologne,  il  en  envoie  iisscz  i)0ur 
allermir  la  servitude  et  comprimer  ce  qui  peut  res'er  de 
couraso  aux  infortunésPoloniiis,  Deux  réiiiments  d'infante- 
rie, deux  régiments  de  hussnrds,  quatre  régiments  de  dra- 
gons, deux  de  cuirassiers,  et  les  Bosniaques  vont  s'établir 
dans  les  provinces  oppriméts. 

On  prépare  dans  le  pays  d'Anspach  des  cantonnements 
pour  les  hussards  de  Kohicr,  les  dragons  de  Tihierski,  l'in- 
fanterie de  Wagi'ner,  de  Krousaz,  ce(iui  forme  ensemble 
dix  mille  hommes,  et  en  outre  pour  trois  balaillousde  la 
garde  de  trois  mille  hommes,  en  tout  treize  mille. 

Ces  troupes  quittent  l'aruiée  employée  contre  la  républi- 
que française. 


REPUBLIQUE     FRANÇAISE. 

Paris,  15  brumaire. —  Le  député  Coustard,  arrêt(i 
à  Nantes,  vient  d'être  conduit  à  la  Conciergerie. 

On  a  enfermé  à  Sainte-Pélagie  la  mère  des  deux 
Mirabeau. 

—  On  mande  de  Naples  que  la  seconde  division 
des  troupes  du  Bourbon  des  Deitx-Siciles  a  fait  voile 
de  Gaete  pour  se  rendre  auprès  du  perfide  amiral 
Hood  à  Toulon.  Elle  est  de  deux  mille  quatre  cents 
hommes.  Ce  petit  despote  ne  prévoit  pas  qu'il  est 
menacé  du  poids  de  la  vengeance  d'une  grande  na- 
tion. 

—  Le  chef  ou  grand-maître  du  soi-disant  ordre  de 
Malte  vient  de  publier  un  manifeste  énonciatif  des 
raisons  qui  le  portent  à  garder  la  neutralité,  quoi- 
que sans  reconnaître  la  république  française. 

—  Le  territoire  des  hommes  libres  sera  bientôt 
purgé  partout  de  la  présence  des  esclaves.  On  écrit  de 
Siirre-Libre  que  les  Prussiens  ont  fait  une  marche 
rétrograde  de  six  lieues. 

COMMUNE  DE  PARIS. 
Conseil-général.  —  Du  14  brumaire. 
La  section  de  Bonne-Nouvelle  apporte  en  triom- 
phe au  conseil-général  son  livre  de  la  constitution, 
signée  individuellementpar trois millesix centsqua- 
Ire-vitigt-deux  citoyens,  pour  être  déposé  aux  archi- 
ves de  la  commu!ie;  un  citoyen  entonne  un  hymne 
patriotique  qui  reçoit  les  plus  vifs  applaudissements; 
le  conseil-général  en  arrête  l'impression.  Un  mem- 
bre du  conseil  prolite  de  la  présence  de  la  section  de 
Bonne -Nouvelle  |)onr  présenter   un  jeune  enfant 

Îu'on  avait  fait  baptiser  du  nom  de  Reine;  la  mère 
e  cet  eniant  demande  que  l'on  substitue  à  ce  nom 
proscrit  celui  de  Fra<erni<c;  plusieurs  citoyens  de- 
mandent qu'on  y  ajoute  celui  de  Bonne-Nouvelle. 
Le  nom  de  Fralernilé- Bonne-Nouvelle  est  donné  à 
cet  enfant,  qui  reçoit  le  baptême  civique  sous  le  dra- 
peau de  la  section  et  au  milieu  des  cris  d'allégresse. 

—  Une  députation  delà  commission  centrale  de 
bienfaisance  invite  le  conseil  à  appuyer  une  pétition 
qu'elle  se  propose  de  présentera  la  Convention,  afin 
d'obtenir,  au  prolit  des  pauvres,  les  bénétices  prove- 
nant de  la  loterie  nationale. 

3*  Série,  —  Tome  F, 


j       Celte  demande  est  d'abord  appuyée;  mais  plii- 
î  sieurs  mend)res  la  combattent  et  observent  que  ce 
I  serait  sanctionner  un  établissement  immoral,  dont 
on  devrait  plutôt  demander  la  suppression,  comme 
étant  contraire  aux  principes  d'un  gouvernement  ré- 
publicain. 

Le  procureur  de  la  commune  observe  qu'il  faut 
ce|)eiid;.nt  trouver  les  moyens  de  |)rocurer  des  se- 
cours aux  infortunés;  il  pense  qu'on  pourrait  les 
obtenir  par  le  moven  de  sous  additionmls,  et  il  de- 
mande (lue  l'on  prenne  toutes  les  mesures  poia-  que 
le  p.iuvre  ne  soit  pas  obligé  de  venir  chercher  des 
secours,  mais  qu'ils  lui  soient  administres  dans  son 
domicile. 

Le  conseil  applaudit  aux  observations  du  procu- 
reur de  la  commune. 
^  Une  vive  discussion  s'élève  ensuite  sur  les  moyens 
j  d'avoir  des  fonds  pour  cet  objet  ;  plusieurs  proposi- 
tions se  succèdent,  mais  elles  ne  remplissent  pas  le 
but  proposé;  enfin  Chaumette,  se  livrant  aux  mou- 
vementsdc  son  zèle  philanthropique,  requiert:  loque 
tous  les  objets  d'or  et  d'argent  qui  se  trouvent  dans 
tous  les  établissements  publics,  maisons  de  culte  et 
autres  de  la  commune  de  Paris,  soient  portés  à  la 
Monnaie  ; 

20  Qu'il  soit  demandé  à  la  Convention  nationale 
une  avance  de  100,000  liv.  par  mois,  pour  subvenir 
à  l'entretien,  le  vêtement,  la  nourriture  et  le  travail 
des  citoyens  indigents,  laijuelle  somme  sera  rem- 
boursée par  les  assignats  provenant  de  l'échange  qui 
sera  fait  à  la  Monnaie  contre  lesdits  effets  d'or  et 
d'argent  ; 

3^  Que  l'exécution  de  ces  mesures  soit  confiée  aux 
comités  révolutionnaires  de  section,  lesquels  dres- 
seront l'état  desdils  effets  d'or  et  d'argent  (|ui  se 
trouvent  dans  les  différents  établissements  pubics  de 
leur  arrondissement,  et  les  feront  porter  à  la  Monnaie. 

Le  conseil-général  adopte  en  entier  le  réquisitoire 
du  procureur  de  la  commune. 

—  Un  membre  du  comité  révolutionnaire  de  la 
section  de  l'Homme-Armé,  dénonce  l'administration 
des  charrois,  comme  étant  composée  en  partie  de 
valets  de  ci-devant  nobles,  et  même  de  nobles;  il 
ajoute  que  les  conducteurs  négligent  les  chevaux  de 
la  manière  la  plus  affreuse,  et  les  laissent  manquer 
de  tout. 

Le  conseil  nomme  deux  de  ses  membres  pour  se 
transporter  sur-le-champ  chez  le  ministre  de  la 
guerre,  et  lui  faire  part  de  cette  dénonciation. 

Il  arrête  en  outre  qu'il  sera  formé  une  commission 
révolutionnaire ,  laquelle  correspondra  avec  les 
comités  révolutionnaires  de  sections,  pour  réfor- 
mer tous  les  abus  qui  existent  dans  ces  adminis- 
trations. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE   LA  LIBERTÉ  ET  DE  L'ÉGALITÉ  , 

SÉANT  AUX  JACOBINS  DE  PARIS. 

Présidence  de  Montaut. 

SÉANCE   DU    13   BRUMAIRE. 

Un  Liégeois,  réfugié  en  France,  représente  à  la 
Société  des  Jacobins  que  la  Société  formée  par  les 
patriotes  Liégeois  n'a  pas  encore  reçu  ses  diplômes; 
il  demande  qu'il  ne  soit  apporté  aucun  délai  dans 
cet  envoi. 

Bourdon  {de  l'Oise)  :  On  doit  s'indigner  de  voir 
que  des  étrangers,  (jui  ont  obtenu  des  Français 
l'hospilalilé  à  cause  de  leur  réputation  de  patrio- 
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fismc,  veulent  former  une  Socie'té  populaire,  tandis 
qu'ils  peuvent  se  réunir  avec  les  Jacobins.  Je  de- 
niande  que  les  diplômes  ne  soient  point  accordes, 
alin  de  ne  pas  les  autoriser  à  s'isoler  des  patriotes 
français. 

Lorsqu'on  a  autorisé  cette  Socie'té  de  Liégeois,  on 
a  cru  que  lenrpays  formerait  un  de'partemeutde  la 
ré|)ulili(iue;  et  alors  ou  lésa  autorisés  à  former  une 
Société  populaire, comme  on  y  n  autorisé  les  citoyens 
de  tous  les  autres  départements;  mais  maintenant 
que  ces  Liégeois  ne  sont  que  rél'iiijiés,  je  crois  (ju'ils 
ne  doivent  point  former  de  Société  à  part,  mais  se 
réunir  à  la  Société  des  Jacobins. 

Laveaux  :  Le  pays  de  Liège  ayant  été  déclaré  par- 
tie d'un  département  de  la  république,  appartient 
à  la  républicjue,  qui  ne  le  laissera  point  entre  les 
mains  des  ennemis.  C'est  précisément  parceque  le 
pays  ci-devant  liégeois  est  au  pouvoir  des  ennemis, 
que  la  Société  Lit'geoise  doit  être  soutenue  sous  les 
rapports  politiques.  Celte  Société,  outre  le  but  gé- 
néral (le  toutes  les  Sociétés  populaires,  qui  est  le 
maintien  et  la  défense  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  et 
la  propagation  générale  des  principes,  a  encore  un 
but  qui  lui  est  particulier,  savoir,  de  délibérer  sur 
les  affaires  du  pays  de  Liège,  et  d'aviser  aux  meil- 
leurs moyens  d'y  introduire  et  faire  circuler  les  opi- 
nions républicaines,  et  de  l'arracher  de  nouveau  à  la 
griffe  des  tyrans. 

Ce  but  ne  poiuTnit  pas  être  rempli  aussi  facile- 
ment dans  la  Société  des  Jacobins,  presque  toujours 
occupée  des  grands  intérêts  de  la  république  en  gé- 
néral. 

Je  demande  donc  que  les  Liégeois  réfugiés  soient 
autorisés,  comme  auparavant,  à  former  une  Société 
à  part. 

Un  Liégeois  renouvelle  lesinculpations  faites  con- 
tre plusieurs  membres  de  leur  Société  qu'il  nonmie; 
il  les  accuse  d'être  les  partisans  et  les  défenseurs  des 
brissotius;  il  demande  que  l'envoi  du  diplôme  d'af- 
filiation soit  susjjcndu  jusqu'après  l'achèvement  du 
scrutin  épuratoire. 

Les  membres  inculpés  montent  à  la  tribune  pour 
se  justifier;  et  la  Société,  sur  la  motion  d'un  mem- 
bre, renvoie  le  tout  à  son  comité  de  présentation, 
sans  rapporter  l'arrêté  qui  avait  accordé  l'afliliation 
à  la  Société  Liégeoise. 

—  Une  lettre  de  Lambert,  commissaire  ordonna- 
teur en  chef  de  l'armée  des  Ardenncs,  invite  les  Ja- 
cobins à  porter  leur  surveillance  sur  les  agents  de  la 
trésorerie  nationale,  qui,  dans  leur  mandat,  se  ser- 
vent encore  de  la  qualdication  de  monsieur,  et  met- 
tent Monsieur  Willeaume,  payeur-général  de  l'ar- 
mée  des  Ardennes. 

Un  citoyen  :  J'observe  que  le  contrôleur-gcméral 
des  dépenses  de  la  guerre  est  un  certain  Laquiante, 
d'abord  Jacobin,  ensuite  Feuillant  et  signataire  de 
l'infâme  diatribe  lancée  contre  la  Société  lors  de  la 
scission;  et  quoique  je  l'aie  dénoncé  en  mai  dernier, 
au  ministre  de  la  guerre  et  au  comité  de  salut  public, 
il  occupe  encore  cette  place  de  confiance  qui  ne  de- 
vrait être  occupée  que  par  un  vrai  sans-culotte. 
Mais  comment  voulez-vous  qu'un  vrai  sans-culotte 
puisse  fournir  un  cautionnement  de  3  du  ■500,000  1. 
au  moins?  Il  s'ensuit  de  là  que  les  places  de  la  tré- 
sorerie ne  pourront  être  occupées  que  par  des  mes- 
sieurs^ en  faveur  desquels  on  aura  laissé  subsister 
l'aristocratie  des  riches.  Je  vous  observe  encore  que 
les  cautionnements  de  4  à  500,000  liv.  sont  illusoi- 
res lorsqu'on  a  le  maniement  de  plusieurs  millions. 
Faites  donc  cesser  cette  distinction  financière. 

Léonard  Bourdon  :  L'abus  qui  vous  estdi'noncé 
dans  celte  lettre  est  un  abus  qui  tuerait  la  républi- 
que, s'il  était  possible  que  la  république  fût  tuée. 


Un  caulionnement  de  4  à  500,000  liv.  est  iiuitile 
pour  celui  qui  peut  voler  4  ou  5  millions.  Et  com- 
ment voulez-vous  qu'un  sans-culotte  se  procure  un 
cautionnement  de  cette  espèce?  11  n'a  point  d'argent, 
il  n'a  que  du  patriotisme  etde  la  vertu.  L'expérience 
nous  a  appris  que  celui  qui  a  le  pins  d'argent  a  or- 
dinairement le  moins  de  moralité;  (ju'il  est  plus 
égoïste,  plus  attaché  à  la  vie,  à  ses  aises,  aux  com- 
modités de  toute  espèce. 

Le  mal  politique  des  cautionnements,  propagé  par 
les  égo'istes  et  les  aristocrates,  vient  de  cette  vieille 
erreur  qui  faisait  croire  que  sans  argent  on  ne  pou- 
vait avoir  de  vertu,  et  qu'il  n'y  a  que  les  riches  qui 
en  aient.  '1  est  temps  de  foudroyer  celte  erreur;  il 
est  temps  que  le  peuple  dise  :  C'est  à  la  morale  de 
l'homme  que  je  donne  ma  conliance;  c'est  à  la  vertu 
qu'il  faut  confier  les  intérêts  de  la  n-publique,  car 
c'est  la  vertu  qui  sauvera  la  ré|)ubli(iue.  Un  honuue 
qui  n'est  pas  vertueux  sans  argent  ne  le  devient  pas 
lorsqu'il  en  possède.  Espagnac  a  donné  des  caution- 
nements; toutes  lescompagnies  de  finances  qui  ont 
fait  fortune  ont  donné  des  cautionnements  immen- 
ses, et  vous  savez  comme  ils  ont  usé  de  la  conliance 
de  la  nation.  Sous  l'ancien  régime,  les  gens  qui  cher- 
chaient des  places  se  procuraient  des  cautionnements 
à  15  ou  20  pour  100.  Une  fois  placés,  ils  se  dépê- 
chaient de  voler,  et  pour  payer  ces  intérêts, et  pour 
s'enrichir  en  peu  de  temps. 

Ce  n'est  plusdeces  hommes  (lu'il  nous  faut,  mais 
des  patriotes  qui  veuillentsauver  la  république,  des 
patriotes  qui  se  contentent  d'avoir  de  quoi  vivre 
frugalement  et  décemment  de  la  récompense  de  leur 
travail  ;  il  nous  faut  des  hommes  appuyés  et  soute- 
nus par  le  léuioignage  authenti(iue  de  hnus  conci- 
toyens, des  houMue?  patriotes  depuis  17.^9,  des  hom- 
mes qui  se  soient  montrés  dans  toutes  les  circon- 
stances périlleuses  de  la  république,  à  la  prise  de  la 
Bastille,  après  le  massacre  du  Champ-de-lMars,  au 
10  août,  au  31  mai  ;  ces  hommes-là  ne  peuvent  être 
de  malhonnétesgens,  car  ils  ont  exposé  leur  vie  pour 
la  république. 

Le  véritable  cautionnement,  c'est  la  guillotine; 
il  faut  qu'un  homme  réponde  sur  sa  tête  de  la  fidé- 
lité de  ses  opérations.  Tant  que  la  peine  ne  sera  pas 
a  Hachée  a  11  pas  du  prévaricateur,  ta  ut  qu'elle  le  suivra 
d'un  pas  lentel  boiteux,  tous  vos  cautionnements  se- 
ront vains  et  illusoires. 

Je  demande  donc  qu'il  n'y  ait  plus  de  cautionne- 
ments d'argent,  mais  des  cautionnements  de  pa- 
triotisme; je  demande  que  la  Société  nonmie  deux 
membrps  pour  rédiger  en  conséquence  une  pétition 
à  la  Convention  nalionale.(  Vifs  applaudissements.) 

Dufourny  :  Je  demamle  que  le  cautionnement  ne 
soit  pas  pour  tous  une  cause  de  réjeclion,  si  du  reste 
l'individu  est  patriote.  Pour  éviter  tout  inconvé- 
nient, je  demande  qu'il  y  ait  concours  parmi  les  can- 
didats, et  qu'on  ne  reçoive  que  celui  qui  réunira  en 
sa  faveur  les  témoignages  de  talents,  de  vertus  et  de 
patriotisme. 

Léonard  Bourdon  :  Le  concours  ne  présentera 
que  des  grimauds  pour  les  places;  un  décret  engage 
les  Sociétés  populaires  à  surveiller  les  fonctionnaires 
publics.  Je  reproche  à  la  Société  de  n'avoir  point 
rempli  assez  assidûment  ce  devoir.  Je  demande  au 
surplus  que  désormais  il  ne  faille  point  de  caution- 
nemeiit  d'argent,  mais  de  patriotisme. 

Celle  proposition  est  mise  aux  voix  et  arrêtée. 

Léonard  bourdon  et  Boissel  sont  nommés  rédac- 
teurs de  la  pétition  qu'on  présentera  demain  à  la 
Convention  à  l'effet  de  lui  demander  d'abord  que  le 
caulionnement  pécuniaire  sort  aboli;  secondement 
que  tous  ceux  maintenant  placés  par  cautionnement 
soient  passés  au  scrutin  épuratoire. 
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Beaudol  :  Vous  savez  comment  s'était  opérée  la 
conlK^-revoliition  dans  Bordeaux.  Vous  savez  que 
les  |):itrioles  avaient  siieeoinl)é  sous  les  attaques  des 
coMlie.-iévolutiounaires;  qu'ils  étaient  poursuivis, 
chassés,  incarcérés, suppliciés;  vous  savez  que  ceux- 
ci,  dans  leur  rage  extravagante,  ne  songeaient  plus 
qu'à  s'étaycr  de  toutes  les  forces  extérieures  pour 
consonuuer  leurs  horribles  projets. 

Vous  savez  jusqu'à  quel  poiuU'infàme  commission 
populaire  de  cette  ville  avait  porté  ses  attentats  con- 
tre les  patriotes.  Elle  est  dissoute  entièrement.  Peut- 
être,  avec  un  peu  plus  d'adresse,  ne  fût  il  écha|)pé 
aucun  de  ces  lâches  conspirateurs;  quelques-uns 
ont  fui,  et  notanuuent  l'iidàme  Perses,  président 
(le  celte  counnission;  cependant  il  en  est  peu  qui 
se  soient  soustraits  à  la  veng<-ance  nationale,  et  nous 
avons  lieu  de  croire  que  ce  ne  sera  pas  pour  longtemps. 

La  plus  subtile  astuce,  le  rallinement  le  plus  scé- 
lérat, guide  toujours  cette  clique  d'hommes  dans 
leurs  projets  contre-révolutionnaires,  pour  séduire 
le  peuple.  Leur  marche  était  d'acheter  tous  les  beaux 
diseurs  du  Midi,  et  d'accaparer  par  leur  éloquence 
les  autorités  constituées,  lesSoci('lés  populaires,  et 
le  peuple  lui-même.  Aussi  le  mal  qu'ils  avaient  fait 
en  ce  genre  est  incalculable,  et  ce  n'est  qu'avec  des 
préeautions  extraordinairement  rigoureuses  que  nous 
sommes  parveiuis  à  le  diminuer  en  partie. 

Maintenant  il  est  à  Bordeaux  une  commission  mi- 
litaire qui  juge  les  délits  contre  la  nation.  Tout  s'y 
lait  militairement,  et  le  gouvernement  ne  va  qu'a 
coups  de  sabre  et  de  guillotine  :  c'est  la  dernière  res- 
source qu'on  a  trouvée  contre  les  aristocrates  en- 
croûtés de  ce  pays-là  ;  il  a  bien  fallu  la  faire  valoir. 
Ils  tremblent  maintenant,  ils  fuient,  ils  se  cachent; 
tous  leurs  efiorts  seront  vains,  tous  éprouveront  le 
sort  qui  est  réservé  aux  traîtres;  tous  paieront  au 
peuple  les  maux  qu'ils  lui  ont  faits. 

Nous  avons  manqué  prendre  les  restes  de  cette 
faction  criminelle,  et  dès-lors  les  maux  de  notre  pa- 
trie eussent  été  terminés. 

Ils  nous  ont  échappé  à  Saint-Emilion,  d'une  de- 
mi-heure seulement,  ils  étaient  en  grande  compa- 
gnie; ils  s'arrêtèrent  avec  Guadet,  qui  vous  disait 
qu'il  mangeait  le  pain  des  pauvres  dans  une  petite 
métairie  à  lui  appartenant.  Son  père,  que  nous  avons 
fait  arrêter,  nous  a  raconté  avec  combien  de  peine  il 
se  faisait  payer  d'une  rente  modique  que  son  (ils  lui 
avail  assurée  sur  une  terre  qu'il  lui  avait  abandon- 
née. Guadet  venait  d'acheter  et  de  payer  500,000  liv. 
un  emplacement. 

Beaudot  rapporte  ici  les  détaiisqu'ila  déjà  donnés 
de  sa  mission  à  la  Convention  nationale.  11  continue 
ainsi  : 

Voulez- vous  savoir  ce  qu'on  dira  à  Bordeaux,  lors- 
qu'on apportera  la  nouvelle  de  la  mort  des  fédéra- 
listes; on  criera  :  Vive  la  Montagne!  vive  les  jaco- 
bins! vive  la  république! 

Elle  est  sauvée  si  on  continue  sur  le  pied  où  nous 
avons  mis  les  choses  dans  le  Midi.  Tallien  etisabeau 
ont  trop  bien  couunencé  pour  réirogader  mainte- 
nant; continuez-leur  votre  conliance.  Bruuel  aussi 
se  comporte  fort  bien,  et  est  très  révolutionnaire; 
il  coopère  puissamment  avec  nous  au  retour  de 
l'établissement  des  bous  principes,  et  tifl«t  ferme  à 
l'exécution.  C'est  à  vous  à  soutenir  tous  ces  sans- 
culottes. 

La  Convention  m'envoie  à  Strasbourg.  J'avertis 
la  Société  qu'en  changeant  de  climat  je  ne  changerai 
pas  d'ardeur  révolutionnaire,  et  que  je  ferai  dans  le 
Nord  ce  que  j'ai  fait  dans  le  Midi;  je  les  rendrai 
patriotes,  ou  ils  mourront,  ou  je  mourrai.  (Ou  ap- 
plaudit.) 

—  Boulanger  dénonce  des  trahisons  dans  divers 


coins  de  la  r^pu!)l!(iue.  Quatre  Dataillons,  dit-il,  ont 
été  livrés  et  taillés  en  pièces  dans  le  Nord. 

Une  frégate  a  été  prise  dans  la  rade  de  Clier- 
boiug;  un  capitaine,  qui  avait  six  cauonnieis  a  ses 
ordres,  refusa  de  la  secoiu-ir  ;  elle  fut  prise  à  ses 
yeux.  Tous  ces  faits,  dit  boulanger,  sont  des  preuves 
manifestes  de  trahison  ;  il  propose  des  luovens  de 
remédier  à  ces  abus.  —  Renvoyé  au  comité  de  salut 
public. 

—  Un  membre  de  la  Société  populaire  de  Tou- 
louse dénonce  Loubers,  qui  s'aunuuce  connue  le  .sau- 
veur du  midi  de  la  France  ;  c'est  un  avocat  de  Tou- 
louse (jui  a  travaillé  avec  le  plus  d'ardeur  à  perdre 
le  midi,  et  à  détacher  les  départements  de  la  répii- 
bliiiue.  Ce  Loubers,  après  le  31  mai,  avait  été  envoyé 
à  Paris  par  la  Socic'ti'  populaire,  tandis  qu'un  nommé 
Barras  était  envoyé  par  les  corps  administratifs,  l'un 
et  l'autre  pour  i)rendre  connaissance  de  l'état  des 
choses,  et  en  faire  le  rapport.  C'est  Barras  qui  a  lait 
à  Toulouse  cet  infâme  rapport  contre  la  Convention 
nationale,  dans  lequel  toutes  les  opérations  du  31  mai 
ont  été  calomniées,  et  dans  lequel  Henriot  a  été 
traité  de  scélérat. 

Loubers,  qui  s'était  concerté  avec  Barras,  est  venu 
faire  à  la  Société  populaire  un  rapport  absolument 
dans  le  même  sens. 

La  Société  arrête  que  Loubers  .sera  dénoncé  à  la 
Société  de  Toulouse  et  au  comité  de  sûreté  générale 
de  la  Convention. 

Léonard  Bourdon  :  Citoyens,  la  commission  que 
vous  avez  nonunée  pour  défendre  les  patriotes  incar- 
cérés injustement  s'est  concertée  avec  le  comité  des 
défenseurs  officieux,  et  elle  a  pensé  que  si  c'était  un 
devoir  pour  la  Société  de  prendre  avec  chaleur  le 
parti  des  patiiolesopprimés,  c'en  était  lui  non  moins 
sacré  de  dénoncer  et  faire  incarcérer  les  aristocrates 
auxquels,  au  mépris  des  lois,  on  laisse  une  liberté 
scandaleuse  et  funeste  à  la  chose  publique. 

Voici  en  conséquence  la  mesure  que  vous  propose 
votre  commission,  de  concert  avec  le  comité  des  dé- 
fenseurs ofticieux.  La  commission  n'écoutera  aucune 
réclamation  en  faveur  d'un  patriote  incarcéré,  à 
moins  qu'elle  ne  soit  portée  par  deux  patriotes  sûrs 
et  conims,  qui  répondront  du  patriotisme  du  détenu. 
Cette  formalité  remplie,  nos  commissaires  se  ren- 
dront au  comité  de  sûreté  générale,  et  vous  pouvez 
être  sûrs  qu'ils  ne  lâcheront  pas  prise  sans  avoir  ob- 
tenu une  décision.  Elle  invite  donc  les  patriotes  (pii 
connaissent  des  aristocrates  libres,  et  dans  le  cas 
d'être  arrêtés,  de  faire  parvenir  au  comité  leurs  dé- 
nonciations signées;  et  la  commission  montrera  au- 
tant d'activité  pour  les  faire  arrêter  que  d'ardeur  à 
faire  relâcher  les  patriotes  victimes  de  l'oppression. 

Les  mesures  proposées  par  Léonard  Bourdon  sont 
approuvées. 

Le  même  membre  annonce  ensuite  à  la  Société 
que  le  lendemain  du  jour  oîi  Brissot  et  ses  complices 
expièrent  sur  l'échaifaud  leurs  crimes  contre  la  li- 
berté du  peuple,  la  citoyenne  Sijas,  femme  d'un 
membre  de  la  Société,  allant  chez  un  marchand,  fut 
uisultée  comme  femme  de  Jacobin,  et  entourée  par 
plusieurs  femmes  des  marchés  et  plusieurs  honunes, 
dont  quelques-uns  criaient  :  «  C'est  la  femme  d'un  de 
ces  coquins  qui  sont  cause  de  la  mort  de  ceux  qu'on 
a  guillotinés  hier!  •  Bourdon  en  conclut  que  le  parti 
que  s'étaient  formé  les  conspirateurs  n'est  pas  entiè- 
rement détruit,  et  il  demande  que  la  Société  envoie 
deux  commissaires  au  comité  de  sûreté  générale, 
pour  lui  dénoncer  ce  fait.  — Arrêté. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

TRIBUNAL  CRIMINEL  RÉVOLUTIONNAIRE. 

L'examen  des  gens  de  l'art  ayant  démontré  fausse 
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la  (Vclnrntion  de  grossesse,  faite  par  Olympe  de  Gou- 
ges, coutliinint-e  ;i  mort,  le  sursis  acte  levé,  et  l'exé- 
cution a  011  lien  le  13  brumaire. 

Afiam  Lux,  cultivateur,  docteur  en  philosophie, 
àg('  (le  vingt-sept  ans  dix  mois,  natii  d'Opimbourg, 
demeurant  à  Ostenk  ,  vis-à-vis  Mayenee  ,  venu  en 
France  le  30  mars  dernier,  pour  demander  la  réu- 
nion de  son  pays  à  la  rc-piiblKjue  Irançaise,  convaincu 
d'avoir  composé  et  imprimé  des  écrits  contenant  pro- 
vocation à  la  dissolution  de  la  représentation  natio- 
nale et  au  rétablissement  en  France  d'un  pouvoir 
attentatoire  à  la  souveraineté  du  peuple,  a  été  con- 
damné à  la  peine  de  mort. 

CONVENTION   NATIONALE. 

Présidence  de  Moïse  Bayle. 
SUITE   DE   LA    SÉANCE   DU    li    l'.RUMAlRE. 

Une  dcputation  de  la  section  des  Arcis  est  admise 
à  la  barre. 

E.  Chamouleau,  orateur  de  ladêpulalion  (1):  Il 
est  une  maxime  incontestable,  connue  de  tous  les  lé- 
gislateurs :  |)oint  de  mœurs  ,  point  de  république. 
En  lamiliarisant  le  peuple  avec  la  vertu,  on  lera  pas- 
ser aisément  dans  son  âme  le  goût  dune  nioiale 
pure,  et  par  suite  l'heureuse  habitude  pour  sa  prati- 
que. Pour  arriver  à  ce  but,  je  propose  de  faire  taire 
au  peuple  un  cours  de  morale  muet,  en  appliquant 
aux  |)laces,  rues,  etc.,  de  toutes  les  communes  de  la 
république,  les  noms  de  toutes  les  vertus.  Voici  l'ex- 
trait de  mon  plan  : 

Les  communes,  grandes  et  petites  de  la  France, 
seront  divisées  eu  arrondissements  particuliers,  dont 
chai|ue  place  publique  sera  le  centre;  toute  place 
publique  portera  le  nom  d'une  vertu  principale.  Les 
rues  all'ectées  à  l'arrondissement  de  cette  place  se- 
ront désignées  par  les  noms  des  vertus  (jui  auront 
un  rapport  direct  avec  celte  vertu  principale.  Lors- 
qu'il n'y  aura  pas  assez  de  noms  de  vertus,  on  se  ser- 
vira de  ceux  de  quelques  grands  hommes  ;  mais  on 
les  rangera  dans  l'arrondissement  de  leur  vertu  prin- 
cipale. 

A  Paris, par  exemple,le  Palais-National  s'appellera 
Temple,ouCentredu  républicanisme;  la  place  duPar- 
vis-ÎNotre-Dame,  place  de  l'Humanité  républicaine; 
la  Halle,  place  de  la  Frugalité  républicaine.  Les  rues 
adjacentes,  pour  la  première,  seront  les  rues  de  la 
Générosité, (le  la  Sensibilité,  etc;  et,  pour  la  seconde, 
celles  de  la  Tenqjérance,  de  la  Sobriété,  etc.  il  s'en- 
suivra de-là,  continue  l'orateur,  que  le  peuple  aura 
à  clh'Kiue  instant  le  mot  d'une  vertu  dans  la  bouche, 
et  bient(jt  la  morale  dans  le  cœur. 

11  termine  par  d(  mander  que  ce  plan  soit  exécuté 
dans  tous  les  départements. 

L'assemblée  applaudit  au  pétitionnaire  et  à  la  ré- 
ponse (In  président,  ordonne  limpressiori  des  deux 
discours  et  le  renvoi  au  comité  d'instruction  publi- 
que, pour  en  être  tait  un  rapport  dans  la  huitaine. 

—  Un  oflicier  du  21^  régiment  de  dragons,  en  gar- 
nison à  Abbeville,  invite,  au  nom  de  ses  hères  d'ar- 
mes, la  Convention  à  rester  à  son  poste,  et  exprime 
le  serment  qu'ils  ont  lait  d'exterminer  les  tyrans  ou 
de  mordre  la  poussière.  (On  applaudit.) 

—  Une  députation  de  la  commune  de  Sainte-Mé- 
nehould  demande  justice  contre  l'administration  de 
ce  district. 

La  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  sûreté  gé- 
nérale. 

—  Gossuin,  au  nom  du  comité  de  la  guerre  et  des 
finances,  propose,  et  la  Convention  adopte  les  dé- 
crets suivants  : 

(1)  Auteur  du  plan  d*ua  établissement  national  d'huma- 
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•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
ses  comités  de  la  guerre  et  des  linances,  décrite  (jue 
rindemnité  de  501)  liv.  accordée  à  l'ollicier  de  cava- 
lerie qui  perd  son  cheval  dans  une  attaque  est  portée 
à  800  liv.  à  compter  de  ce  jour.  « 

—  •  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
ses  comités  de  la  guerre  et  des  finances,  décrète  ce 
qui  suit  : 

•  Art.  1er.  L'école  des  trompettes  qui  existait  à  Pa- 
ris y  sera  incessamment  rétablie. 

"  11.  L'administration  et  la  surveillance  en  seront 
conliées  à  un  citoyen  nommé  par  le  conseil  exécutif 
sur  la  présentation  du  ministre  de  la  guerre. 

«  III.  Ce  commandant  sera  choisi  prélérablement 
dans  la  classe  des  olliciers  invalides  ou  rel'rés  avec 
pension  du  service  des  troupes  a  cheval. 

«  IV.  Le  ministre  de  la  guerre  nommera  un  maré- 
chal-des-logis  et(piatre  previ'its. 

«V.  Le  rnaréchal-des-logissera  choisi  ainsi  qu'il 
est  expliqué  par  l'art.  111  ;  il  sera  chargé  de  la  police 
de  rc'ccle  sous  les  ordres  du  commandant,  et  en  son 
absence  il  le  remplacera  dans  tout  ce  qui  est  relatif 
à  la  siu'veillance  des  élèves. 

«  VI.  Les  prévôts  seront  chargés  de  l'instruction 
des  élèves. 

•  Vil.  -es  appointements  du  commandant  seront 
de  2,000  1.,  ceux  du  marécbal-des-logis  de  1,200  1., 
y  compris  le  traitement  ou  la  pension  dont  ils  jouis- 
saient avant  leur  nomination  ;  il  leur  sera  accordé 
200  liv.  pour  hais  de  bureau. 

«  Vlli.  Chaque  prévôt  sera  payé  sur  le  pied  de  31. 
par  jour. 

«  IX.  Chaque  élève,  recevra  la  paie  d'un  cavalier; 
elle  sera  soumise  aux  retenues  indiipiées  par  \c. 
tableau  annexé  au  règlement  du  31  mars  1793, 
sur  l'exécution  de  la  loi  du  21  février  de  la  même 
année. 

«X.  Tous  les  citoyens  composant  l'école  seront 
vêtus  de  l'unifoime  national. 

«X!.  Le  commandant  portera  les  marques  dis- 
tinctives  de  capitaine;  le  mari'chal-des-logis  celles 
de  maréchal-des-logis-eii-chel;  les  prévôts,  deux 
épaulettes  écarlates;  les  élèves  auront  un  uH'daillon 
sur  l'habit,  avec  cette  inscï'iplion:  Elève  de  l'école 
de  trompettes. 

«XII.  Le  maréchal-des-logis,  les  prévôts  et  les 
élèves,  an  mometit  de  leur  réception  dans  l'école, 
seront  munis,  aux  frais  de  la  république,  des  ob- 
jets suivants  :  un  habit,  une  veste,  deux  culottes, 
trois  chemises,  deux  paires  de  guêtres,  dont  utie 
noire  et  une  grise,  un  chapeau,  deux  paires  de 
souliers,  trois  brosses,  deux  peignes,  un  bonnet  de 
police. 

•  XIII.  Le  commandant  recevra,  sur  sa  quittance, 
les  soldes  des  élèves  et  des  autres  citoyens  employés 
dans  l'école,  et  il  chargera  le  maréchal-des-logis  de 
surveiller  l'emploi  de  celles  des  élèves. 

"  XIV.  il  sera  chargé  de  rac(|uisilion  et  entrelien 
des  instruments,  et  de  la  fourniture  de  la  lumière  et 
du  chauffage. 

«XV.  H  en  sera  dressé  un  état  signé  par  le  com- 
mandant, vérilié  par  un  commissaire  des  guerres,  et 
visé  par  le  directoire  du  département.  Cet  état  sera 
remis  au  ministre  de  la  guerre,  qui  en  ordonnera  le 
paiement. 

•  XVi.  11  sera  disposé,  dans  nn  bâtiment  national, 
un  logement  convenable  pour  y  recevoir  cent  élèves; 
les  prévôts,  maréchal-des-logis  et  commandant  y 
seront  log(\s. 

«  XV 11.  Les  élèves  ne  pourront  être  reçus  dans  l'é- 
cole que  depuis  l'âge  de  seize  ans  jusepi'à  dix-huit. 
Ils  seront  tenus  de  servir  pendant  la  durée  de  la 
guerre. 
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•  XVIII.  Lorsqu'ils  seront  reiulus  aux  corps  des 
troupes  à  choval  qui  Icurscroul  désignes,  leurs  ha- 
billements seront  renvoyés  par  les  conseils  d'admi- 
nistration à  J'ecole  d'où  ils  sont  sortis. 

«XIX.  Les  ('lèves  ujalades  seront  envoyés  à  l'hôpi- 
tal militaire,  et  il  leur  sera  fait,  à  cet  égard,  la  même 
retenue  qu'aux  soldats. 

•  XX.  Un  coniniissaire  des  guerres  frra  tous  les 
mois  la  revue  des  élèves,  et  il  en  enverra  au  minis- 
tre un  état  signé  par  le  commandant  et  visé  par  le 
directoire  du  département.  Cet  état  fera  connaître 
les  mutations  survenues  da/is  l'école. 

«XXI.  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  dispo- 
sition du  ministre  de  la  guerre  une  somme  de 
60,000  liv.  pour  subvenir  aux  premières  dépenses  de 
cet  établissement.» 

—  Calon  fait  adopter  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  la  guerre  et  de  salut 
publie,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1er.  Les  compagnies  de  mineurs  réunies  au 
génie  oiilitaire  par  le  décret  du  2  du  présent  mois, 
seront  à  l'avenir  employées  dans  les  places  et  aux  ar- 
mées, à  tous  les  travaux  des  mines,  des sapesetautres 
constructions  qui  seront  exécutées  sous  la  direction 
et  le  commandement  immédiat  desol'liciers  du  génie. 

«  II.  Chacune  de  ces  compagnies  sera  portée  au 
grand  complet  de  cent  hommes,  y  compris  les  of- 
ficiers. 

«  III.  Les  officiers  de  mineurs  prendront  rang  dans 
le  génie  niilitoire,  suivant  leur  grade  et  ancienneté 
de  service;  ils  resteront  néanmoins  attachés  aux 
compagnies  de  nnneurs  jusqu'à  leur  promotion  aux 
grades  supérieurs. 

«  IV.  L'école  des  mineurs  sera  réunie  à  celle  du 
génie  militaire  et  fixée  à  Mézières. 

•  V.  Le  dépôt  pour  le  recrutement  des  mineurs 
sera  établi  dans  le  lieu  de  l'établissement  de  l'école. 

«  VI.  La  Convention  nationale  charge  son  comité 
de  législation  de  déterminer,  dans  le  plus  court  dé- 
lai, le  mode  et  les  degrés  de  l'examen  qui  seront 
exigés  des  mineurs  pour  passer  aux  grades  de  ca- 
poral, de  sergent,  et  enlin  d'ol'liciers  du  génie.  » 

—  «  Sur  la  proposition  d'un  membre  du  comité 
de  marine,  la  Convention  nationale  décrète  que, 
sur  la  réclamation  des  citoyens  Tempié  et  Guérin  , 
visiteurs  de  navires  au  port  de  Brest,  elle  passe  à 
l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que,  par  les  lois  du 
9  août  1791  et  22  mai  1792,  ces  officiers  ne  doivent 
point  être  salariés  par  la  nation  et  sur  ce  que  les 
rétributions  à  leur  «ayer  pour  leurs  fonctions  doi- 
vent être  acquittées  par  les  propriétaires  des  navires, 
sur  la  fixation  des  tribunaux  de  commerce  ou  autres 
compétents.  » 

—  Mailhe  lit  une  adresse  des  Sociétés  populaires 
du  district  de  Grenade,  département  de  la  Haute- 
Garonne,  par  laquelle  la  Convention  est  invitée  de 
restera  son  poste  jusqu'au  moment  où,  par  ses  glo- 
rieux travaux,  elle  aura  assuré  le  salut  de  la  répu- 
bliciue. 

—  Le  maire  de  Beaucâire,  mande  à  la  barre  de  la 
Convention,  se  présente  pour  obéir  au  décret. 

«  Si  le  sang  â  coulé,  dit-il,  si  mes  concitoyens 
sont  tombés  autour  d«  moi,  je  n'en  suis  pas  cou'- 
pable.  J'ai  porté  partout  des  paroles  de  paix;  j'ai 
l'ait  tout  ce  qui  était  en  mon  pouvoir  pour  arrêter 
le  désordre  et  ramener  les  espritségarés..rai  le  bon- 
heur d'être  investi  de  la  confiance  et  de  l'amitié  des 
sans-cul. ttes  de  Beaucaire.  J'ai  toujours  servi  avec 
le  plus  gran<l  zèle  la  cause  de  la  liberté  et  de 
l'égalité.  » 

Le  maire  dé  Béaucaifè  est  admis  aux  honneurs  de 
la  séance. 


JuujEN,rfe  Toulouse  :  Lorsque  j'étais  membre  du 
comité  de  sûi été  générale,  je  fus  chargé  dr  faire  uu 
rapport  sur  les  trotdiles  arrivés  a  Bcaucairc  ;  je  ne 
lis  point  au  maire  de  cette  ville  des  reproches  po- 
sitifs ;  on  l'accusait  seulement  d'avoir  man(iué  d'é- 
nergie ;  mais  quand  les  faits  ont  été  reconnus,  il  a 
été  démontré  (jue  le  maire  avait  fait  les  plus  puis- 
sants efforts  pour  s'opposer  au  désordre  ;  s'ils  n'ont 
passiilfi,  c'est  à  l'activité  de  la  malveillance  qu'il 
laiit  l'attribuer.  Le  maire  de  Beaucaire  n'a  pas  cessé 
d'être  bon  citoyen.  Les  sans -cnlotl<'S  de  cette  ville 
et  nos  collègues  qui  se  trouvent  dans  ce  départe- 
ment en  rendent  les  témoignages  les  plus  avan- 
tageux. 

VocLLAND  :  Je  n'ajouterai,  citoyens,  qu'une  seule 
observation  à  touti's  celles  que  vient  de  vous  pré- 
senter le  citoyen  Jullien,  notre  collègue,  qui  avait 
été  chargé,  par  le  comité  de  sûrett^  gen('rale,  dont  il 
était  membre,  du  rapport  de  la  malheureuse  aflaire 
de  Beaucaire. 

J'étais  avec  le  citoyen  Bonnier ,  notre  collègue, 
sur  les  lieux,  en  qualité  de  délégué  de  la  Conven- 
tion, lorsque  le  snng  des  braves  sans-culottes  y  fut 
répandu.  Je  pense,  comme  Jullien,  que  le  maire, 
mandé  à  la  barre,  atirait  pu  et  dû  sans  doute,  dans 
cette  circonstance,  déployer  plus  d'énergie;  et  si, 
malgré  tous  les  efforts  qu'il  a  faits  ponr  sauver  les 
patriotes,  on  est  forcé  de  convenir  qu'il  n'est  pas  à 
l'abri  de  tout  re|)roche,  il  faut  avouer  aussi  que 
beaucoup  de  patriotes  auraient  été  sacrilic-s  dans 
cette  cruelle  journée,  si  le  maire  ne  leur  avait  fait  nu 
rempart  de  son  corps.  Ceux  qui  ont  été  le  plus  en 
butte  à  la  rage  des  malveillants  ,  ne  peuvent  se  re- 
fuser, en  rendant  hommage  à  la  vérit(',  de  dire  que, 
sans  le  généreux  dévouement  du  maire  ,  ils 
n'auraient  pu  que  difficilement  se  soustraire  au  fer 
assassin  d'une  horde  de  malveillants.  La  Société  des 
braves  sans-culottes  de  la  Montagne,  qui,  à  raison 
de  ce  titre  glorieux  qu'elle  avait  pris,  avait  appelé 
contre  tousses  membres  la  fureur  des  fédéralistes 
de  notre  contrée,  qui  s'annonçaient  sous  le  nom  im- 
posant d'amis  des  lois,  n'attend  plus  (|ue  le  moment 
où  le  m<ure  de  Beaucaire  aura  satisfait  à  voire  dé- 
cret ponr  le  recevoir  au  nombre  de  ses  membres. 
Poultier  et  Bovère,  nos  collègues,  délégués  dans  les 
départements  du  Midi,  assurent  que  le  maire  a  pour 
lui  le  témoignage  de  toute  la  sans-culolterie  de 
Beaucaire. 

Au  reste ,  citoyens ,  Un  rapport  très  étendu  sur 
cette  affaire  a  suflisauuneiit  éclairé  votre  religion  et 
déterminé  le  décret  que  vous  avez  rendu.  Ce  rap- 
port a  été  imprimé  et  ajourné,  et  vous  avez,  après 
une  mûre  discussion,  distingué  les  vraiscoupables,  et 
di'signé  ceux  que  vous  vouliez  mettre  sous  la  main 
vengeresse  de  la  justice  ;  en  les  envoyant  en  con- 
naissance de  cause  au  tribunal  révolutionnaire, 
vous  avez  prononcé  définitivement  contre  le  maire 
dont  le  peu  d'énergie  vous  a  paru  mériter  la  peine 
d'être  mandé  à  la  barre  pour  y  rendre  conjpte  de  sa 
conduite;  il  vient  de  s'y  présenter.  En  lui  rappelant 
ce  qu'il  a  fait,  vous  lui  avez  appris  ce  qu'il  devait 
faire.  Il  a  exécuté  le  décret  ;  il  y  a  satisfait,  tout  est 
fini  pour  lui.  Je  demanda  en  conséquence  que,  sans 
autre  examen  et  sans  renvoi  k  votre  comité  dé 
sûreté  générale,  il  soit  libre  de  se  rendre  dans  ses 
loyers.  —  Cette  proposition  estdécrétée. 

—  Le  trilMinal  de  cassation  est  admis  à  la  barre. 

Thouret,  orateur  :  C'est  à  la  Convention  natio- 
nale que  tout  Français  qui  veut  le  bien  de  la  patrie 
doit  se  rallier;  dans  les  secousses  inséparables  d'un 
mouvement  régénérateur,  on  ne  peut  garder  une 
coupable  indifléréncé.  Nous  venons  vous  assurer  de 
notre  attachement  sincère  à  la  liberté,  à  l'égalité  et 
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à  In  république  une  et  indivisible,  dont  le  peuple 
français  sVst  montré  si  digne,  par  ce  qu  M  fait  pour 
la  main  enir.  Nous  venons  déposeï'  dans  votre  sein 
nos  alarmes  au  sujet  de  quelques-uns  de  nosjuiie- 
nieiits  que  vous  avez  anéantis.  Ce  n'est  pas  d'avoir 
commis  peut-être  quelques  erreurs  que  nous  venons 
nous  défendre  :  tout  liomme  est  faillible;  mais  ce 
sont  nos  intentions  que  je  distingue;  elles  ont  tou- 
jours été  pures  comme  notre  civisme. 

Lors  de  notre  nomination  par  le  peuple,  l'on  a 
surchargé  notre  délégation  dune  patente  royale; 
nous  venons  apporter'ces  titres  pour  être  anéantis 
comme  tous  les  autres  de  cette  espèce.  Quel(iues- 
uns  de  nous  ont  des  médailles  frappées  dans  la  nuit 
du  4  août,  et  sur  lesquelles  le  dernier  des  Capets 
est  nommé  le  restaurateur  de  la  liberté;  ils  dépo- 
sent ici  ces  monuments  que  la  conduite  du  der- 
nier tyran  et  tous  les  événements  postérieurs  ont 
démentis. 

La  Convention  accorde  les  honneurs  de  la  séance 
au  tribunal  de  cassation. 

—  La  section  de  la  Fraternité  prie  la  Convention 
d'envoyer  une  députalion  à  la  fête  qu'elle  doit  don- 
ner en  l'honneur  de  Marat  et  Lepelletier. —  Douze 
membres  assisteront  à  cette  cérémonie. 

Romme,  au  nom  du  comité  d'instruction  publi- 
que, relit  le  travail  sur  l'organisation  des  écoles 
primaires. 

CouppÉ,  de  l'Oise  :  Je  demande  qu'il  soit  nommé 
une  commission  particulière  pour  réviser  cette  loi. 
—  Décrété. 

Clauzel  :  Je  demande  que  cette  commission  et 
celle  qui  doit  revoir  le  Code  civil  soient  nommées 
demain  par  le  comité  de  salut  public.  —  Décrété. 

Beffroy:  Le  travail  du  comité  sur  l'administration 
forestière  est  terminé.  Comme  il  est  très-volumi- 
neux, je  demande,  avant  qu'il  soit  lu  à  la  Conven- 
tion, qu'une  commission  particulière  en  fasse  la  ré- 
vision. 

Bourdon,  rfe/'Oisc  :  Cette  commission  serait  ab- 
solument inutile.  Je  compte,  ainsi  qu  un  grand 
nombre  de  nos  collègues ,  demander  la  question 
préalable  sur  ce  code,  qui  ne  tend  qu'à  recréer  un 
état-major  lorestier.  Chaque  arpent  ne  rapportait  au 
roi  que  deux  sous  et  demi.  Il  faut  que  par  des  aliéna- 
tions bien  combinées  cette  partie  des  richesses  na- 
tionales rapporte  à  la  républi(|ue  ce  que  naturelle- 
ment elle  peut  et  doit  rapporter.  Selon  le  plan  de 
l'Assemblée  constituante  ,  cette  partie  des  domaines 
nationaux  devait  rapporter  deux  et  demi  pour  cent, 
et  la  nation  paie  5,  6  et  7  pour  cent  de  l'argent 
qu'elle  doit.  Serait  bien  fou  qui  emprunterait  à  5 
pour  cent,  et  ne  ferait  valoir  son  bien  que  2  et  demi. 
Je  demande  donc  que  le  plan  du  comité  soit  discuté 
dans  l'assemblée  avant  de  nommer  une  commission 
de  révision. 

L'assemblée  ne  prend  aucune  décision. 

—  Unedi'putation  de  l'armée  révolutionnaire  est 
admise  à  la  barre. 

L'orateur  :  Vous  voyez  devant  vous  une  députa- 
tion  ou  premier  détachement  révolutionnaire,  par- 
tant pour  Ville-Aftranchie.  Ces  répuldicains,  vrais 
sans-cidottes,  ont  cru  ne  pouvoir  partir  sans  laisser 
à  leurs  femmes  des  moyens  de  subsistance.  Nous  de- 
mandons eu  conséquence  le  remboursement  des 
avances  que  nous  avons  faites  pour  notre  équipe- 
ment, et  nons  vous  prions  de  mettre  à  cet  eR'e  des 
fonds  à  la  disposition  du  commissaire  ordormateur. 
Nous  manquons  aussi  de  souliers  ;  l'on  ne  peut  s'en 
procurer  à  Paris.  Il  y  en  a  sans  doute,  mais  il  faut 
de  grands  moyens  pour  les  trouver.  Nous  deman- 
dons que  la  Convention  prenne  ces  moyens. 


Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  salut 
public. 

Legendre  :  Malgré  les  soins  que  se  sont  donnés 
vos  commissaires  dans  le  département  de  la  Seine- 
hilérieure,  ils  n'ont  pu  parvenir  à  approvisionner 
la  ville  de  Rouen,  et  aujourd'hui  les  habitants  de 
celte  ville  sont  réduits  à  un  quarteron  de  pain  par 
jour  pour  chacun  d'eux.  Je  suis  loin  de  vouloir  in- 
culper personne;  mais  un  de  nos  collègues,  dont 
je  respecte  l'inlenlion,  en  criant  sans  cesse  dans  le 
sein  de  cette  assemblée  que  Rouen  renfermait  des 
magasins  de  blé,  a  empêché  tous  les  départements 
voisins  de  lui  en  apporter.  Nous  avons  fait  des  pro- 
clamations pour  engager  les  habitants  à  nous  décou- 
vrir ces  magasins;  nous  leur  avons  promis  de  faire 
vendre  le  blé  au  prix  du  nioa'mum,etd'cn  remettre 
la  valeur  à  ceux  qui  l'auraient  indiqué.  Tous  ces 
soins  ont  été  inutiles  ;  cependant  notre  collègue  per- 
siste à  dire  qu'il  y  a  du  blé  à  Rouen  ;  ainsi,  je  de- 
mande qu'il  nous  soit  adjoint,  car  il  en  trouvera 
peut-être. 

Nons  avons  établi  deux  avisos  sur  les  côtes,  et 
aucun  bateau  ne  peut  sortir  qu'il  ne  soit  scrupu- 
leusement visité.  Les  départements  environnants 
fourniront  pour  Paris  tout  ce  qu'on  voudra ,  mais 
rien  pour  Rouen,  à  cause  de  la  mauvaise  réputation 
que  s'est  acquise  cette  ville. 

Nous  avons  pris  des  mesures  révolutionnaires; 
nousavons  destitué  l'administration  du  département; 
8  à  10  millions  ont  été  imposés  sur  les  riches  ;  ils 
sont  destinés  à  acheter  des  subsistances  :  mais,  en 
attendant,  il  faut  que  le  ministre  fasse  passer  du 
blé  à  Rouen.  Cette  commune  renferme  environ  vingt 
mille  âmes  (1);  voulez-vous  qu'ils  meurent  de 
faim?  Sans  doute  Rouen  ne  s'est  pas  montré  aussi 
révolutionnaire  qu'il  aurait  dû,  mais  le  peuple  y  est 
bon  comme  dans  toute  la  république  ;  il  travaille 
sans  cesse  dans  les  ateliers,  et  il  faut  qu'il  soit 
bien  tranquille,  puisqu'il  voit  passer  tous  les  jours 
sous  ses  yeux  des  approvisionnements  considérables 
sans  y  toucher  aucunement. 

Je  demande  donc  que  le  ministre  fasse  passer  des 
subsistances  à  Rouen  dans  le  plus  bref  délai ,  et 
que  Couppé(de  l'Oise)  nous  soit  adjoint  pour  dé- 
couvrir les  magasins  qu'il  sait  être  dans  cette  ville. 

CouppÉ,  de  l'Oise  :  Je  crois  que  le  peuple  de 
Rouen  est  bon  ;  mais  je  sais  qu'il  est  la  victime  de 
la  cupidité  des  aristocrates  et  des  accapareurs.  Il 
n'est  aucun  de  nous  qui  ne  connaisse  la  fertilité  du 
territoire  environnant  cette  ville.  Nous  sommes  au 
lendemain  de  la  récolte,  et  on  souffre  de  la  disette. 
Je  n'ai  pas  dit  qu'on  enmagasinàt  les  grains  à  Rouen, 
mais  je  soutiens  qu'ils  passent  par  cette  ville  pour 
aller  à  l'ermemi.  Nous  avons  au  comité  d'agri- 
culture plusieurs  pétitions  qui  attestent  que  le  blé 
des  campagnes  environnantes  a  été  battu  et  trans- 
porté à  Rouen,  et  que  cependant  dans  celte  ville  on 
ne  mange  que  de  la  vieille  farine  :  cela  ne  peut 
venir  que  de  ce  que  nos  ennemis  tirent  des  grains 
par  Rouen,  comme  ils  en  tiraient  ci-devant  par  la 
Gironde.  Hier  un  patriote  m'a  dit  que,  du  coté  du 
Jura,  il  se  faisait  une  grande  exportation.  Je  de- 
mande donc  que  la  Convention  prenne  des  mesures 
pour  empêcher  la  sortie  des  grains  du  territoire  de 
la  république. 

Legekdre  :  Sans  doute  il  peut  être  sorti  des 
grains  par  la  Seine;  mais  actuellement  je  délie  qui 
que  ce  soit  de  me  prouver  qu'il  sorte  un  seul  sac  de 
farine.  Nous  avons  établi  la   surveillance  la  plus 

(1)  Il  y  »  ici  évidemment  une  erreur  r  quoique  Roiien  ne 
fût  pas  à  celte  époque  aussi  peuplé  qu'il  l'est  aujourd'hui,  le 
nombre  de  se»  habitants  n'en  était  pas  moins  alors  d'enM- 
ron  40,000.  L.  G. 
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exacte  :  et  comme  je  vous  l'ai  dit,  il  ne  peut  pas 
sortir  un  bateau  sans  être  visite',  etil  faut  que  Couppé 
ne  croie  ni  à  la  bonne  foi,  ni  au  patriotisme  des 
conunissaircs,  pour  persister  dans  son  opinion.  Je 
demande  que  les  propositions  que  j'ai  faites  soient 
adoptées.  La  vérité  est  que  Rouen  manque  de  pain  ; 
si  nous  ne  trouvons  le  moyen  de  lui  ea  donner, 
craignez  les  plus  grands  malheurs. 
Les  propositions  de  Legendre  sont  décrétées. 

—  Guimbertaut,  représentant  du.  peuple  dans  les 
départements  d'Indre-et-Loire  et  de  Loir-et-Cher, 
écrit  qu'il  a  trouvé  partout  l'esprit  du  peuple  excel- 
lent, qu'il  a  destitué  la  municipalité  de  Blois,  et  qu'il 
a  imposé  révolntioiinairement  les  riches  de  cette 
ville,  afin  d'accorder  des  secours  aux  parents  des 
défenseurs  de  la  patrie. 

—  Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante  : 

Lettre  du  vice-président  du  conseil-général  de  la 
commune  de  Paris. 

Du  quatorzième  jour  du  deuxième  mois. 

Citoyen  président,  le  conseil-général  de  la  commune  de 
Paris ,  jaloux  de  donner  aux  belles  actions  la  plus  grande 
publicilé,  m'a  chargé,  comme  son  président,  de  vous  faire 
part  d'un  trait  digne  d'embeilir  les  annales  de  la  républi- 
que française.  Le  citoyen  Bignon,  caporal-fourrier  de  la 
compagnie  servant  pn's  la  Convention,  père  de  deux  en- 
fants, est  venu  déclaierau  conseil-général  qu'il  prenait  soin 
d'une  jeune  fille  infortunée,  sixième  enfant  d'un  père  dont 
la  tête  venait  de  tomber  sous  le  glaive  de  la  loi.  «  Je  ne 
viens  pas,  disait-il,  faire  jactance  d'une  action  que  chacun 
de  vous  s'empresserait  de  faire,  mais  vous  prier  de  dissiper 
mes  craintes  et  m'assurer  si,  en  croyant  remplir  un  acte 
d'humanité,  je  ne  me  rendrais  pas  coupable  envers  ma  pa- 
trie que  j'ai  juré  de  servir  jusqu'à  la  mort.  > 

Un  tel  acte  de  générosité,  joint  à  des  milliers  d'autres 
semblables  dont  nous  sommes  journellement  les  témoins  , 
ne  contribueront  pas  peu  à  illustrer  la  nation  franc  aise ,  et 
à  convaincre  même  les  ennemis  de  noire  glorieuse  révolu- 
tion qu'il  n'appartient  qu'à  des  hommes  vraiment  libres  de 
montrer  autant  de  grandeur  d'àme  et  de  générosité. 

—  La  Société  populaire  de  Saint-Flour  envoie  à 
la  Convention  un  hymne  respirant  les  principes  du 
plus  pur  patriotisme,  dont  lui  a  fait  hommage  un 
prêtre,  le  jour  qu'il  a  pris  une  compagne. 

La  Convention,  après  en  avoir  entendu  les  pre- 
miers couplets,  en  décrète  la  mention  honorable  et 
l'insertion  au  Bulletin. 

RoMME  :  Je  demande  que  chaque  députation  soit 
chargée  d'envoyer  des  exemplaires  du  Bulletin  aux 
Sociétés  populaires  de  son  département. 

BoL'RDON,  de  l'Oise  :  Je  m'oppose  à  la  motion  de 
Romme.  Je  crois  qu'il  n'y  a  plus  de  côté  droit  dans 
l'assemblée;  mais  on  ne  peut  disconvenir  que  tons 
les  membres  ne  sont  pas  également  ardents  pour  la 
liberté.  C'est  pourquoi  il  pourrait  arriver  que  les 
envois  ne  se  lissent  point  avoc  exactitude  dans  cer- 
tains départements.  D'ailleurs  toutes  les  Sociétés  ne 
sont  pas  dans  les  bons  principes;  telle  est  celle  de 
Niort,  où  on  a  délibéré  pour  savoir  si  on  adhérerait 
aux  arrêtés  de  la  Gironde,  et  où  deux  de  nos  collè- 

§ues  ont  été  mal  accueillis.  Si  je  n'avais  respecté  le 
roit  qu'ont  les  citoyens  de  s'assembler,  je  l'aurais 
dissoute. 

Fayau  :  Je  ne  sais  pas  dans  quels  principes  était 
la  Société  populaire  de  Niort  lorsque  Bourdon  l'a 
visitée  ;  mais  j'assure  la  Convention  qu'aujourd'hui 
elle  professe  les  meilleurs  principes;  c'est  dans  son 
sein  qu'ont  été  pris  les  membres  du  comité  révo- 
lutionnaire ,  qui  se  conduit  très  révolutionnaire- 
nient. 

La  Convention  invite  le  comité  de  correspondance 
à  surveiller  les  envois. 
Barèke  :  La  Société  populaire  de  Nancy  a  adressé 


une  pétition  au  comité  de  salut  public,  par  laquelle 
elle  lui  demande  le  renouvellement  des  autorités 
constituées  de  celte  ville.  Faure,  qui  se  trouve  dans 
ce  département,  a  des  pouvoirs  limités.  Le  cotnité 
vous  propose  de  lui  en  accorder  d'illinùtés»  alin 
d'opérer  cette  régénération. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

OssELiN  :  Vous  voyez  de  quelle  importance  il  est 
pour  le  succès  de  la  révolution  que  les  Sociétés 
populaires  soient  bien  composées.  Il  faut  qu'elles 
soient  instruites  de  tous  les  évétiements,  non  par  les 
journattx  pour  la  plupart  infidèles,  mais  par  le  Bul- 
letin de  |a  Convention.  Je  demande  donc  qu'il  soit 
envoyé  à  toutes  les  Sociétés  populaires. 

Camille  Desmoulins  :  La  Convention  m'ayant 
nommé  au  comité  de  correspondance,  je  m'y  suis 
présenté  pour  faire  le  travail  dont  s'occupe  ce  co- 
mité. Un  commis  m'a  dit  qu'il  n'y  avait  rien  à  faire 
pour  moi,  que  c'était  lui  qui  faisait  tout  :  je  ne  crois 
pas  que  l'intention  de  l'Assemblée  ait  été  de  créer 
un  comité  qui  n'ait  rien  à  faire. 

Thibault  :  J'ai  été  membre  du  comité  de  corres- 
pondance, et  j'ai  été  témoin  que  tous  les  jours  quel- 
ques membres  lisaient  les  épreuves  du  Bulletin, 
afin  d'en  retrancher  et  d'y  ajouter  ce  qu'ils  croyaient 
nécessaire. 

Barère  :  Notre  collègue  Ingrand ,  en  revenant 
dans  le  sein  de  la  Convention,  est  tombé  malade  à 
Poitiers.  Les  sans-culottes  de  cette  ville,  qui  n'ont 
possédé  Richard  et  Choudieu  que  pendant  trois  jours, 
demandent  qu'Ingrand  soit  autorisé  à  y  rester  pour 
épurer  les  autorités.  Le  comité  vous  propose  d'ac 
corder  cette  autorisation  à  Ingrand.  —  Accordé. 

Barère  :  Plusieurs  membres  de  la  Convention 
avaient  été  envoyés  dans  les  d('partements  qui  en 
vironnent  Paris,  pour  y  surveiller  la  vente  du  mo- 
bilier des  domaines  nationaux;  depuis,  plusieurs 
ont  reçu  des  pouvoirs  illimités,  qu'ils  ont  délégués 
à  des  hommes  qu'ils  ne  connaissaient  pas  bien  et 
qui  en  ont  abusé  ;  cela  est  arrivé  dans  le  district  de 
Gonesse,  où  les  principes  révolutionnaires  ne  sont 
pas  plus  en  vigueur  qu'il  ne  faut;  d'ailleurs  ces 
fonctions  n'étant  pas  au  niveau  de  la  dignité  des 
représentants  du  peuple,  le  comité  vous  propose  de 
les  rappeler  tous  dans  votre  sein,  et  d'envoyer  Le- 
vasseur  dans  le  district  de  Gonesse,  pour  épurer  les 
autoritées  constituées. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

Barère  :  La  députation  de  la  Mayenne  a  fait  part 
au  comité  de  salut  public  d'une  adresse  énergique 
qu'elleenvoieaux  habitantsdece département. Cette 
adresse  respire  un  patriotisme  pur  et  ardent;  elle 
est  très  propre  à  éclairer  les  habitants  de  la  Mayenne 
et  à  les  faire  rester  attachés  au  républicanisme.  Le 
comité  m'a  chargé  de  vous  la  lire,  et  d'en  demander 
l'insertion  au  Bulletin. 

Barère  lit  cette  adresse,  ainsi  conçue  : 

Grosse  Durocher  et  J.  F.  Bissy,  députés  à  la  Con- 
vention nationale,  à  leurs  concitoyens  du  dépar- 
tement de  la  Mayenne. 

'  «Frères  et  amis,  une  horde  de  brigands  vomie  par  le  fa- 
natisme infeste  notre  sol  et  cherche  à  y  établir  son  repaire. 
Vous  ne  le  souffrirez  p;is,  braves  républicains;  vous  allez 
vous  lever  en  masse  et  déployer  tous  les  moyens  qui  sont  en 
vous  pour  les  exterminer.  La  liberté,  l'égalité  allaquées 
vous  en  font  un  devoir  ;  la  nature  outragée  vous  le  com- 
mande. 

«  Que  veulent  ces  monstres?  Vous  remettre  dans  les 
fers,  ramener  l'ancien  régime  et  avec  lui  les  corvées,  les 
dîmes,  la  taille,  la  gabelle,  les  aides,  la  chasse  exclusive, 
la  banalité,  toutes  les  exactions  f  odales,  la  chicane  dévo- 
rantp,  en  un  mot,  toute  cette  foule  d'abus  dont  nous  avons 
eu  tant  de  peine  à  nous  débarrasser. 
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t  Qui  conduit  lenn  pas?  Des  nobles  insolents  et  orgueil- 
leux, des  prêlres  fourbes  el  avides,  qui  regrettent  leurs 
pré  ogalives  insultantes  el  leurs  scandaleuses  richesses. 
Oui,  ciioyeiis,  ne  vous  y  Irompi  z  pas  c'est  pour  cela  que 
leurs  In  as  sont  ai  mes  ;  c'est  pour  cela  que,  df  concert  avec 
les  salellites  des  tyrans  au  dehors,  ils  énorgenl  vos  femmes, 
vos  enfants,  vos  amis;  c'est  pour  celu  qu'ils  portent  partout 
et  la  llamme  et  le  fer,  qu'ils  dévasient  et  pillent  vos  pro- 
priélé*. 

«  ils  se  décorent  du  nom  d'armée  chrétienne...  les  scélé- 
rats! C  est  au  nom  du  ciel  qu'ils  se  disent  agir...  Non, 
non  :  le  ciel  ne  dirige  point  leur  marche  airoce  el  sangui- 
naire; il  abiioirc  leurs  forfaits.  L'Etre  des  Etres,  le  Dieu 
juste  el  bon,  ne  peut  sourire  aux  crimes,  aux  brigandages, 
aux  menrtusdont  cliaqui- jour  ils  se  souillent. 

u  Citoyens,  il  est  une  venté  bien  constante  qu'il  est  bon 
de  vous  rappeler  :  dans  lous  les  temps  le  trône  et  l'aulel  se 
sont  donné  la  moin  pour  opprimer  la  terre.  Ne  soyons 
plus  davantage  leurs  esclaves  el  leurs  dupes.  Soyons  égaux 
en  dépil  d'eux  ;  soyons  libres...  De  l'énergie,  du  courage  ; 
conservons,  an  péril  même  de  notre  vie,  ces  biens  précieux 
que  nous  avons  conquis.  Garde2-\ous  de  plier.  Un  ramas 
de  vils  brigands  n'est  pas  fjii  pour  vous  intimider.  Aux  ai- 
mes, braves  camarades,  aux  aimesl  serrez-vous,  tenez 
ferme,  et  bientôt  ils  seront  confondus.  Oui,  il  faut  que  La- 
val leur  ser^e  de  tombeau  ;  il  faut  que  pas  un  n'en  échap- 
pe. Vous  le  pouvez.  Quelle  gloire  pour  vous  d'avoir  porté 
les  derniers  coups  an  fanatisme  et  à  la  royauté!  Quel  dés- 
honneur, an  contraire,  devoir  noire  pajs  comparé  à  l'in- 
fâme Vendée...  l'horreur  de  la  France  el  l'exécration  delà 
postérité.  Ah!  fifres  et  amis,  plutôt  mille  fois  la  mort  qu'une 
telle  ignominie!  Non,  non:  vous  combattrez  avec  courage, 
vous  »aincr(  z  en  héros. 

c  Puissions-nous  être  à  vos  côtésl  mais  notre  poste  est  à 
la  Convention.  C'est  là  que  nous  suivons,  avec  tout  l'inté- 
rêt que  notre  position  commune  inspire,  tous  vosmouve- 
menls.  C'est  là  que  nous  comptons  avec  impatience  les 
jours,  les  heures,  en  attendant  la  glorieuse  et  satisfaisante 
nouvi  Ile  que  c'est  vous  qui  avez  enfin  réalisé  la  deslructiou 
de  la  Vendée.  » 

La  Convention  applaudit  à  cette  adresse,  et  en 
ordonne  l'insertion  au  Bulletin. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

SÉANCE  DU  15   BRUMAIRE. 

Un  des  secrétaires  donne  lecture  d'un  grand 
nombre  d'adresses  qui  invitent  la  Convention  à  rester 
à  son  poste  et  i'i  continuer  avec  la  même  énergie  ses 
travaux  iinportanls. 

—  On  lit  les  lettres  suivantes  : 

Lettre  des  àitoyens  Lequinio  et  Laignelot. 

Du  troisième  joui-  du  deuxième  mois,  l'an  3'. 
Nous  venons,  citoyens  collègues,  de  gagner  quelques 
millions  à  la  république;  les  scélérats  de  la  Vendée  se  sont 
avisés  d'un  moyen  nouveau  pour  propager  les  idées  de 
royalisme  dans  le  peuple:  c'est  de  mettre  sur  les  assignais 
républicains  une  inscription  royaliste  telle  que  celle  qui  est 
au  dos  de  l'assignat  de  10  livres,  que  nous  joignons  à  la 
présente.  Ils  ont  inscrit  de  même  150,000  livres  qu'ils  nous 
avaient  pris  à  Fontenay  et  d'autres  sommes  prises  ailleurs. 
Nous  venons,  par  l'arrêté  ci-joint,  d'annuler  toute  cette 
monnaie  royalisée.  Comme  nos  pouvoirs,  quoique  illimités 
en  eux  mêmes,  ne  s'étendent,  par  le  décret  qui  nous  envoie 
ici,  qu'au  déparlement  Je  la  Charente-Inférieure,  nous 
avons  balancé  si  nous  étendrions  notre  arrêté  aux  départe- 
ments voisins.  Cependant  le  grand  intérêt  public  nous  a 
décidés  ;  nous  avons  étendu  cel  arrêté  aux  huit  départe- 
ments qui  entourent  la  Vendée,  et  nous  l'avons  envoyé 
aux  adniinivtralions  par  des  courriers  extraordinaires; 
mais  nous  croyons  essenliel  que  vous  donniez,  par  un  dé- 
cret, votre  approbation  à  notre  mesure,  et  peut-être  même 
feriez  vous  bien  de  la  généraliser  pour  toute  la  république. 
Nous  joignons  ici  un  exemplaire  de  cet  arrêté  :  prenez-en 
connaissance,  et  décidez. 

Signé  LiQUinio  et  Laicnelot. 


Autre  lettre  des  méme$» 
Nous  nàarcLons  de  miracles  en  miracles,  et  bientôt  II  ne 
nous  restera  plus  que  le  regret  de  n'en  plus  avoir  à  faire. 
Huit  bénisseurs  du  culte  catholique  el  un  ministre  du  culte 
protestant  viennent  de  se  déprêtriser  jeudi  dernier,  jour  de 
la  décade,  en  présence  de  tout  le  peuple  assemblé,  dans  le 
temple  de  la  Vérité,  ci-devant  l'église  paroissiale  de  ceUe 
Ville  :  ils  ont  juré  de  n'enseigner  désormais  que  les  grands 
principes  de  la  morale  et  de  la  gaine  philosophie,  de  prê- 
cher contre  toutes  les  tyrannies  politiques  et  religieuses, 
et  de  commencer  enfin  i  montrer  aux  hommes  le  tlambeau 
de  lu  raison;  ils  ont  scellé  leur  serment  en  brûlant  dans  un 
vase  plein  d'encens  leurs  lettres  de  prêtrise.  Tout  le  peuple, 
les  proleslanisel  les  catholiques,  a  juré  par  acclanictlion 
et  enthousiasme,  avec  l'oubli  de  ses  anciennes  supersti- 
tions, celui  des  querelles  qui  ont  si  longtemps  inondé  le 
pajs  de  sang  humain  versé  par  lés  rois  et  les  prêiresj  il 
n'y  aura  plus  dans  celle  ville  qu'une  manière  de  prêcher  la 
morale,  qu'un  seul  temple,  celui  de  la  Vérité,  qu'un  seul 
dépôt  des  restes  inanimés  de  l'homme,  que  la  superstition 
faisait  revivre  sans  cesse  pour  tourmenter  les  vivants.  Un 
grand  tableau  des  Droits  de  1  Homme  va  remplacer  les  ta- 
bernacles des  ridicules  et  imbécilles  mystères,  et  plusieurs 
autres  tableaux  poi  t>  ronl  sur  les  murs  l'acte  conslilnlion- 
nel.  Cette  scène  n'était  qne  la  suite  d'une  fôle  civique  où 
tout  le  peuple,  toutes  les  autorités  constituées,  el  nous, 
sommes  allés  rendre  sur  la  place  publique  hommage  aux 
Vertus  des  deux  héros  républicains,  des  deux  sans-culottes, 
morts  glorieusement  pour  la  défense  de  la  liberté;  ce  sont 
les  citoyens  Mnlon  elTartU,  lous  deux  nés  plébéiens,  touà 
deux  ayant  commencé  par  être  mousses,  et  tous  deux  éle- 
vés par  leurs  veriusciviques  et  leurs  laleuls  au  grade  deçà» 
piiaine  de  vaisseau,  qui  leur  était  interdit  pour  jamais  sous 
l'ancien  régime.  Le  premier  commandait  la  frégate /«  Ctéo- 
paire.  Sa  mort,  au  milieu  du  combat  contre  deux  fiégatcs 
anglaises  dont  il  avait  pris  une,  a  été  suivie  de  la  prise  de 
l'autre  frégate.  Le  second,  n'ayant  eu  que  la  cuisse  em- 
portée, a  eu  quelques  quarls-d'heure  d'intervalle  entre  sa 
blessure  et  sa  mort;  il  les  a  employés  à  encourager  son 
équipage  et  à  donner  des  leçons  de  patriotisme  à  son  fils, 
mousse  à  son  bord  :  c  Je  meurs  pour  la  liberté  de  mon 
pays,  je  meurs  content:  apprends  à  combat  ire  pour  elle, 
et  sols  toujours  l'ennemi  des  tyrans.  »  Telles  ont  été  ses 
dernirres paroles  à  ce  jeune  enfant  qu'il  a  laissé  pour  ven- 
ger sa  mon.  La  frégate  Wriinié,  que  commandait  ce 
brave  homme,  avait  déjà  fait  plusieurs  prises,  et  elle  te- 
nait en  calle  deux  cent  cinquante  prisonniers  espagnols. 

Nous  avons  cru  devoir  récompenser  le  courage  des  prê- 
tres philosophes  qui,  les  premiers,  ont  osé  secouer  aussi 
énergiquement  le  joug  de  la  superstiiion:nous  leur  avons 
assuré,  leur  vie  durant,  la  pen-ion  de  1,200  liv.,  dont  six 
jouissaient  comme  curés;  les  deux  autres,  comme  aumô- 
niers, n'avaient  que  100  pisloles,  mais  lous  ont  montré  la 
môme  vertu  :  nous  les  avons  crus  dignes  du  même  traite- 
ment. Nous  devions,  au  surplus,  à  la  vérité  de  vous  dire 
que  ces  huit  ci-devant  prêlres  ne  s'attendaient  à  rien,  etc. 

Tout  va  marcher  ici  rondement;  le  peuple  va  de  lui- 
même  au  flambeau  de  la  raison  que  nous  luiinontronsavec 
douceur  et  fraternité.  Le  tribunal  révolutionnaire  que  nous 
venons  d'établir  fera  marcher  les  arislocrates,  et  la  guillo- 
tine fora  rouler  les  têtes. 

Signé  Leqiinio  et  LAioNBtOT. 
(  La  mile  demain.) 


SPECTACLES. 

TnÉAinE  DE  L'OpÉRA-CoMrQiE  NATIONAL,  ruc  Favart.  — . 
Lai"  représ,  de  Marat  dans  le  souterrain  ou  la  Journée 
du  10  août,  fait  bistor.  en  2  actes,  préc.  du  Franc  Breton, 
et  la  Fête  civique. 

Thbatrb  de  la  répdbliqCK,  rue  de  la  Loi.  —  Othello  ou 
le  Mure  de  f'euise,  suivi  du  Jugement  dernier  des  liois. 

TuKArRR  DE  LA  Bi!E  Feydp.au.  —  7'tt<t/»ano ,  Opéra,  ct 
Allons,  ça  va,  ou  te  Quaker  en  France. 

THéATRB    DE   LA    CITOYENNE    IVfONTANSIER  ,    aU    jardin    dC 

l'Egalité.  —Le  Bonheur  inattendu,  suivi  du  lUout  Atphcn. 

Théâtre  »e  la  rue  de  Louvois —  Agnes  de  Cliulilton, 
et  les  Loups  et  les  Brebis. 

Théâtre  dd  Vaudeville, — Ullede*  Femmen  le  Dinorse^ 
et  Au  Rtiour, 
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POLITIQUE. 
PAYS-BAS. 

Dg  Briixitles,  U  2A  octobre.  — Depuis  la  levée  du  siège 
de  Maubeuge,  il  ne  s'est  rien  passé  de  bien  impoilanl  de 
ce  colé-là,  soit  de  la  part  des  armées  alliées,  soil  de  celles 
des  Français.  L,'armée  aulricliienne,  commandée  par  le 
prince  de  SaxeCobourg,  est  toujours  pcslée  derrière  la 
Sauibre ,  tandis  que  les  républicains  sont  campés  de  Tau» 
tre  côté  de  celte  rivière.  La  majeure  partie  de  la  grosse  ar- 
tillerie de  siège,  qui  d»vail  servir  à  celui  de  Maubeuge, 
ainsi  qu'une  partie  des  bagages  de  l'armée,  ont  été  trans- 
férées à  Bossut,  près  de  Mons.  Le  quartier-général  est  ac- 
tuellement à  Bavay.  Quant  à  l'armée  hollandaise,  on  l'a 
placée  en  arrière,  et  elle  se  trouve  en  ce  moment  campée 
près  de  Mons.  Selon  toutes  les  apparences,  les  armées  al- 
liées n'entreprendront  rien  de  conséquent  de  ce  côté-ci  du- 
rant le  reste  de  cette  campagne,  déjà  trop  avancée  pour 
tenter  une  nouvelle  attaque  sur  l'une  ou  l'autre  forteresse 
des  frontières  de  la  France.  D'ailleurs,  ces  armées  sont 
extrêmement  diminuées,  soit  par  les  pertes  essuyées  dans 
les  combats  qui  se  sont  succédé  avec  une  rapidité  dont 
riii.sloire  n'offre  pas  d'exemple,  soit  par  les  niuladies  et 
même  par  la  désertion.  Du  côté  de  la  Flandre  occidentale, 
les  Français  ne  laissent  pas  un  moment  de  repos  au  cordon 
de  troupes  qui  couvre  cette  partie  de  notre  frontière.  Il 
vient  encore  d'y  avoir  une  aOTaire  très  vive  dans  les  envi- 
tous  de  Furnes. 

L'aimée  anglaise,  coitimendéeparleduc  d'York,  vient 
d'être  aff.iiblie  d'un  corps  de  deux  mille  cinq  cents  hom- 
mes, qui  se  sont  embarqués  à  Ostende  pour  retourner,  à 
ce  que  l'on  croit,  en  Angleterre,  où  l'on  fait  les  prépara- 
tifs nécessaires  pour  s'opposi-r  au  prujet  d'une  descente 
que  les  Français  semblent  vouloir  y  tenter. 

Les  Etats  de  chaque  province  de  la  Belgique  ne  parais- 
sent pas  vouloir  s'occuper  d'une  manière  sérieuse  des  se- 
cours à  accorder  à  l'empereur  tant  en  hommes  qu'en  ar^ 
genU 

RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

Pûiris ,  15  britmaire.  —  Les  fabriques  de  ca- 
nons et  de  fusils  sont  dans  la  plus  grande  activitë. 

— Partout  lesarmesde  la  république  prospèrent  et 
triomphent.  Une  lettre  d'Oithes,  dans  les  Basses-Py- 
rénées, apprend  que  les  stupides  satellites  de  l'Espa- 
gne viennent  d'éprouver  de  nouveaux  revers.  L'a- 
vant-garde de  Baignoni  s'est  emparée  de  leur  camp 
d'ispéguy,  de  tous  les  effets  de  campement,  des  ba^ 
gages  et  des  munitions. 

—  Pitt,  traître  à  sa  patrie  et  à  l'humanité,  redoute 
la  rentrée  du  parlement;  il  aurait  voulu  la  dilférer 
jusqu'au  moisde  janvier,  mais  le  vœu  de  la  nation 
s'est  fait  entendre  :  la  rentrée  est  tixée  au  24  novem- 
bre... Çaira-t-il? 

—  Le  tyran  de  Naples  vient  de  se  distinguer  paf 
une  perfidie  vraiment  digne  de  son  maître  Pitt  :  il 
avait  donné  aux  Français  qui  avaient  des  rembour- 
sements à  recevoir  ou'des  liquidations  à  faire  l'es- 
poir de  rester;  mais,  la  Veille  d»î  l'échéance,  ils  ont 
été  renvoyés. 

—  La  nouvelle  de  l'arrestation  du  ministre  autri- 
chien Cobontzel  ne  s'est  point  confirmée  ;  mais  il  est 
certain  qu'il  est  tombé  dans  la  disgr;\ce  la  plus  com- 
plète, à  cause  de  ses  liaisons  avec  la  cour  de  Russie  ; 
mais  il  importe  bien  peu  à  la  république  française 
de  savoir  quel  petit  satrape  a  pu  déplaire  ou  réiissif 
auprès  de  son  maître. 

DÉPARTEMENT    DU    BAS>'RHIN. 
Saverne,  le  27  octobre  {vieux  style).  — Depuis 
3»  Strie,  —  Tome  V, 


que  la  trahison  a  livré  à  nos  ennemis  le»  lignes  de 
Wissembourg,  nos  braves  défenseurs  républicains 
se  sont  ralliés  pour  les  repousser  de  notre  territinf  e 
et  chacjue  jour  ils  les  harcèlent  par  des  allaques  oil 
le  succès  est  sans  cesse  de  notre  côté. 

Le  23,  les  Autrichiens  attaquèrent  une  hauteur 
que  nous  occupions  entre  Sleinbruch  et  Saint-Jean. 
Le  feu  fut  très  vif  de  part  et  d'autre,  et  dura  presque 
toute  la  journée  ;  mais  deux  canons  et  deux  obus  dé^ 
cidèrcnl  enlin  la  victoire  en  notre  faveur,  et  l'en- 
nemi se  retira  au  delà  de  Steinbruch,  après  avoir 
perdu  cinq  ceqls  hommes  dans  cette  affaire. 

Les  émigrés  sont  à  Hoxhfelden;  ils  tiailenl  de  la 
manière  la  plus  barbare  tous  les  patriotes  qui  ont 
le  malheur  de  tomber  entre  leurs  mains  :  ces  ni;il- 
heureux  oublient  à  quelles  représailles  ils  s'expo- 
sent. 

Les  passages  de  Saarbourg  et  Bouquenom,  par  Sa- 
verne  et  Phaisbourg,  sont  toujours  libres,  et  la  com- 
munication entre  notre  armée  du  Rhin  et  celle  de  la 
Moselle  n'est  point  interrompue.  Les  Autrichiens  ont 
fait  mine  de  vouloir  la  couper;  mais  leurs  forces  ne 
leur  ont  pas  permis  d'exécuter  leur  projet  à  cet 
égard  ;  et  ils  ne  si  raient  jamais  venus  à  bout  de  for- 
mer des  retranchements  à  Baschweiler  et  Ingweiler, 
si  quelques  communes  de  ces  contrées  ne  leur 
avaient  prêté  une  assistance  perfide. 

Cependant  ils  craignent  d'être  attaqués  dans  ces 
postes,  et  ils  témoignent  quelque  in(|uiétude  d'avoir 
passé  le  Rhin  avant  d'avoir  reçu  les  renforts  qu'ils 
atterident.  Les  nôtres  arrivent  journellement ,  et  nos 
bataillons  brûlent  d'impatience  de  se  mesurer  avec 
eux  tandis  qu'ils  souillent  notre  territoire. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Moïse  Bayle. 
SUITE   DE   LA   SÉANCE   DU    15   BRUMAlftÇ. 

Le  ge'néral  Cartaux,  par  une  lettre  qu'il  envoie  ù 
la  Convention,  se  plaint  de  ce  qu'on  veut  l'ôlcr  à  la 
brave  armée  avec  laquelle  il  s'est  emparé  des  gnrges 
d'Ollioules,  et  il  espérait  repousser  les  rebelles  du 
Midi.  Par  po«(-«mp<uni,  il  ajoute  qu'au  moment  oii 
il  ferme  sa  lettre,  il  reçoit  l'ordre  de  se  rendre  a  l'ar- 
mée d'Italie  ;  et  comme  le  premier  devoir  d'un  répu- 
blicain est  d'obéir,  il  obéit  et  part. 

Cette  lettre  est  renvoyée  ai4  comité  de  salut  pu- 
blic. 

—  Un  membre,  au  nom  du  comité  de  liquidation, 
fait  adopter  plusieurs  décrets,  les  uns  accordant  des 
récompenses  et  gratifications  individuelles,  les  au- 
tres portant  l'ordre  du  jour  sur  des  demandes  el  ré^ 
clamations  non  fondées. 

—  Une  députation  de  Jacobins  est  introduite. 
L'orateur  :  «  La  Société  des  Amis  d»*  la  Liberté  et 

de  l'Égalité,  séant  aux  Jacobins,  toujours  occupée 
des  grands  moyens  de  salut  public,  nous  envoie 
vers  vous  pour  vous  soumettre  les  réflexions  suivan- 
tes :  Législateurs,  ce  sont  des  vertus  qu'il  faut  pour 
maintenir  la  république.  Comment  se  fuit-il  qu'il  y 
ait  encore  une  multitude  de  places  qui,  après  quatre 
ans  de  lutte,  ne  se  donnent  qu'à  ceux  qui,  au  lieu  de 
patriotisnie,  ont  des  assignats?  Comment  se  fait-il 
qu'à  prétentions  égales  entre  un  homme  riche  en 
vertus,  et  qui  a  depuis  1789  co»isacré  son  existence  à 
la  cause  de  la  liberté,  et  un  aristocrate  qui  n'a  que 
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dos  richesses ,  le  conseil  exécutif  soit  obligé  de 
donner  la  préférence  à  ce  dernier?  Législateurs, 
nous  demandons  la  suppression  de  toute  espèce 
de  cautionnements,  et  la  destitution  de  tous  les 
individus  qui  ont  de's  places  auxquelles  ils  étaient 
nécessaires, s'ils  n'ont  pas  servi  la  révolution  de- 
puis 1789. - 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  des  finan- 
ces. 

—  On  admet  à  la  barre  une  députation  de  ci- 
toyennes qui  s'annoncent  comme  ayant  à  présenter 
une  pétition  très  importante  et  d'un  objet  urgent. 

Une  d'elles  :  La  Société  des  Républicaines  Révo- 
lutionnaires, celte  Société  composée  en  majeure 
partie  de  mères  de  famille,  n'existe  plus.  Une  loi 
surprise  par  un  faux  rapport  nous  défend  de  nous 
assembler... 

Plusieurs  voix  :  L'ordre  du  jour! 

La  Convention  passe  unanimement  à  l'ordre  du 
jour.  La  salle  retentit  d'applaudissements. 

Les  femmes  pétitionnaires  se  retirent  avec  préci- 
pitation de  la  barre. 

—  La  veuve  Kolly,  condamnée  à  la  peine  de  mort, 
implore,  par  une  pétition,  la  clémence  de  la  Con- 
vention pour  elle,  en  faveur  de  trois  enfants  en  bas 
âge. 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Lecointre  :  Vous  venez  avec  raison  dépassera 
l'ordre  du  jour  sur  la  pétition  qu'on  vous  a  lue. 
Mais  il  est  de  votre  humanité  d'assurer  à  ces  enfants 
infortunés  des  |)ersonnes  condamnées  à  mort,  et  dont 
on  conlisque  les  biens,  une  maison  de  bienfaisance 
où  ils  recevront  les  secours  convenables  à  leur  âge, 
et  l'éducation  due  aux  enfants  de  la  patrie.  (On  ap- 
plaudit.) 

Cette  proposition  est  décrétée ,  et  le  comité  des 
secours  publics  est  chargé  de  pourvoir  aux  moyens 
d'exécution. 

—  Une  députation  du  comité  de  surveillance  de 
Montauban,  admise  à  la  barre,  après  avoir  rappelé 
les  preuves  de  patriotisme  données  par  les  sans-cu- 
lottes de  cette  ville  dans  toutes  les  occasions,  et 
principalement  à  l'époque  de  la  révolution  du  31 
mai,  articule  quelques  plaintes  contre  le  représen- 
tant du  peuple  Taillefer,  et  demande  la  destitution 
et  la  réclusion  des  administrateurs  du  départ«*ment 
du  Lot,  qu'ils  accusent  de  complicité  avec  les  fédé- 
ralistes. 

Cette  dénonciation  est  renvoyée  au  comité  de  sa- 
lut public. 

—  On  admet  à  la  barre  une  députation  de  la  com- 
mune de  Paris. 

L'orateur  :  «  La  commune  de  Paris  vient  avec 
confiance  solliciter  le  rapport  du  décret  qui  met  les 
Champs-Elysées  sous  la  main  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, comme  propriété  nalionale.  Cette  loi  tendrait 
à  dépouiller  la  ville  de  Paris  d'une  propriété  acquise 
par  tant  de  soins  et  depuis  tant  d'années.  Les  rois 
eux-mêmes  n'ont  jamais  porté  leurs  prétentions  sur 
cet  objet;  et  lorsque  notre  dernier  tyran  demanda  à 
l'Assemblée  constituante  à  se  réserver  les  Champs- 
Elysées,  il  ajouta  que  ce  n'était  pas  qu'il  voulût  s'en 
faire  une  propriété  personnelle,  qu'au  contraire  il 
la  regardait  comme  une  propriété  publique.  Les 
Champs-Elysées  et  leurs  dépendances  sont  donc  ime 
propriété  communale  qu'on  ne  peut  disputer  aux 
Parisiens.  Les  représentants  du  peuple  n'ont  pas 
deux  poids  et  deux  mesures;  et  lorsqu'ils  ont  rendu 
aux  habitants  de  la  campagne  les  comnmnïux  qui 
avaient  été  envahis  par  les  ci-devant  seigneurs,  ils 
ne  voudront  pas  ravir  aux  Parisiens  une  promenade 
où  ils  vont  respirer  un  air  pur,  et  faire  apprendre  à 


leurs  enfants  les  exercices  qui  les  mettront  en  état 
de  défendre  la  patrie,  » 

La  Convention  renvoie  cette  pétition  au  comité 
des  domaines. 

—  Un  pélilionnaire,  admis  à  la  barre  :  •  Ci-de- 
vant prêtre  génovéfain,  mais  jacobin  dès  1789,  je 
viens  vous  remettre  tous  les  titres  qui  m'ont  lié  à  l'é- 
tat que  j'abjure  solennellement.  Curé  pendant  vingt 
ans,  j'èlais  trop  philosophe  pour  être  superstitieux 
et  ne  pas  faire  haïr  la  superstition.  Ami  de  l'huma- 
nité ,  j'ai  quelquefois  béni  mes  fonctions  qui  me 
mettaient  à  portée  de  servir  mes  semblables.  J'ai 
constamment  prêché  les  principes  de  la  révolution. 
Depuis  la  suppression  de  ma  cure,  j'ai  été  vicaire  à 
la  ci-devant  abbaye  Saint-Germain  ;  en  cette  qualité, 
je  recevais  un  traitement  de  la  nation  :  j'y  renonce, 
et  je  vous  demande  de  me  rendre  à  la  classe  commu- 
mune.  N'ayant  jamais  pris  part  à  la  coalition  qui  a 
mérité  l'animadversion  publique,  je  n'en  dois  pas 
avoir  aux  sentiments  qu'elle  inspire.  » 

Le  retivoi  au  comité  de  législation  est  décrété. 

— Sur  le  rapport  de  Merlin  (de  Douai),  les  décrets 
suivants  sont  rendus. 

«  La  Convention  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comité  de  liquidation,  décrète  ce  qui  suit  : 

•  Art.  1«^»'.  En  conformité  de  l'article  111  du  titre 
XII  de  la  loi  du  22  ooiàt  1790,  et  sur  le  fonds  de  2 
millions  établi  par  la  même  loi ,  il  sera  payé  par  la 
trésorerie  nationale,  à  titre  de  gratification,  une 
pension  annuelle  et  viagère  de  300  liv.,  à  compter 
du  ler  janvier  1791,  au  citoyen  Duchesne,  qui ,  au 
mois  de  février  1782,  eut  le  courage  d'exposer  sept 
fois  sa  vie  pour  sauver  vingt-neuf  hommes  de  l'é- 
quipage d'un  corsaire  de  Grandville  qui  avait  fait 
naufrage  sur  les  rochers  de  Fameuville,  près  Cher- 
bourg, sous  la  déduction  de  ce  qu'il  peut  avoir  reçu 
depuis  le  l«r  janvier  1791,  à  titre  de  secours  provi- 
soire, et  en  se  conformant  aux  lois  rendues  pour 
tous  les  pensionnaires  de  l'Etat. 

-  11.  La  Convention  nationale  décrète  la  mention 
honorable  du  courage  héroïque  du  citoyen  Du- 
chesne, l'insertion  du  décret  au  Bulletin,  et  le  ren- 
voi du  récit  de  l'action  à  la  commission  chargée  de 
recueillir  les  actions  d'éclat.  • 

—  «  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  législation,  sur  les 
lettres  du  ministre  des  contributions  publiques  et  de 
l'administrateur  provisoire  des  domaines  nationaux, 
du  3  janvier  1793,  et  du  30  du  premier  mois  de  la 
présente  année,  tendant  à  ce  qu'il  soit  décidé  si, 
dans  la  liquidation  du  rachat  des  rentes  stipulées 
par  des  actes  connus  sous  le  nom  de  baux  à  locatcrie 
perpétuelle,  il  doit  être  ajouté  un  dixième  au  capi- 
tal, en  raison  de  la  non-retenue  des  impositions; 
considérant  que  l'article  11  du  titre  1er  de  la  loi  du 
18  décembre  1790  assimile  entièrement  ces  sortes 
de  rentes  à  celles  que  la  même  loi  désigne  sous  la 
dénomination  générique  de  rentes  foncières  ;  que  la 
seule  différence  que  cet  article  annonce  subsister  en- 
tre les  unes  elles  autres,  relativement  au  rachat,  est 
établie  par  l'art.  IV  du  titre  III,  qui  est  totalement 
étranger  à  la  non-retenue  des  impositions;  que  par 
l'article  III  du  même  titre  l'addition  d'un  dixième  au 
capital  n'est  ordonnée  qu'à  l'égard  des  rentes  créées 
sous  la  condition  de  non-retenue  des  impositions,  et 
que  l'usage,  qui  dans  quelques  parties  de  la  républi- 
que attribuait  ci-devant  aux  bailleurs  à  locaterie 
perpétuelle  le  droit  d'empêcher  la  retenue  des  impo- 
sitions, quoiqu'il  n'eut  pas  été  convenu  entre  eux  et 
le  preneur,  n'a  pas  dû  survivre  à  la  publication  de 
la  loi  du  22  novembre  1790  sur  la  contribution  fon- 
cière, décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  ii  délibérer.  Le  pré- 
sent décret  ne  «era  point  imprimé;  il  sera  seulement 
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publifÇ  par  la  voie  du  Bullrtin,  cl  il  en  sera  remis  des 
expéditions  manuscrites  tant  au  ministre  des  contri- 
butions publiques  qu'à  l'administrateur  des  domai- 
nes nationaux.  » 

Ramel.  «u  nom  du  comité  des  finances  :  Citoyens, 
des  réclamations  sans  noml)re  sont  venues  au  co- 
mité des  finances  contre  le  systi-me  actuel  des  con- 
tributions. La  répartition  de  la  contribution  foncière 
pour  l'année  1793  occupe  eu  ce  moment  le  comité. 
Déjà  nous  avons  senti  que  la  contribution  mobilière 
devait  être  supprimée  totalement,  les  campagnes 
surtout  en  sont  grevées  parcequ'elle  a  été  mal  ré- 
partie. En  attendant  que  le  comité  ait  terminé  son 
travail  général,  il  m'a  chargé  de  vous  présenter  un 
projet  de  décret  dont  les  deux  bases  sont  :  la  réduc- 
tion de  la  contribution  mobilière  de  60  millions  à 
45,  et  l'annonce  d'une  diminution  dans  la  contribu- 
tion foncière. 

Hamel  lit  le  projet  de  décret. 

On  demande  qu'il  soit  discuté  article  par  article. 

Thibault  :  Le  projet  du  comité  renferme  des  vues 
excellentes,  mais  il  ne  remédie  pas  au  mal.  Beau- 
coup de  départements  se  trouvent  grevés  par  les 
impositions,  parceque  les  uns  ont  eu  la  récolte  dé- 
truite ou  par  des  orages  ou  par  des  inondations. 
L'Assemblée  constituante  avait  décrété  18  millions 
pour  soulager  les  départements  qui  éprouvaient  de 
semblables  pertes;  je  demande  que  la  commission 
des  linances  examine  s'il  ne  serait  pas  utile  que  la 
Convention  décrétât  une  égale  somme  pour  la  même 
destination. 

Sur  la  proposition  de  Charlier,  la  Convention  dé- 
crète l'impression  et  l'ajournement  du  décret  pré- 
senté par  Ramel. 

—  La  municipalité  de  Boulogne,  près  Paris,  est 
admise  à  la  barre  à  la  tète  d'une  nombreuse  députa- 
tion  des  citoyens  de  cette  commune. 

L'orateur  :  «  Citoyens  représentants,  la  commune 
de  Boulogne,  dans  le  département  de  Paris,  se  trouve 
dans  la  plus  grande  disette,  n'ayant  ni  grains  ni  fa- 
rine pour  alimenter  ses  habitants.  C'est  avec  dou- 
leur que  nous  venons  réclamer  conire  l'ordre  donné 
par  Dubouchet,  membre  de  la  Convention,  à  la 
commune  de  Mantes  de  ne  point  laisser  partir  quinze 
cents  quintaux  de  blé  que  nous  avions  obtenus  du 
ministre  de  l'intérieur.  Nous  prions  la  Convention 
de  venir  à  notre  secours.  • 

Beffroy  :  Ce  n'est  point  le  blé  qui  manque  ;  c'est 
la  mauvaise  répartition  qui  s'en  est  faite  jusqu'à  ce 
moment,  qui  a  amené  ces  disettes  apparentes.  Je  de- 
mande le  renvoi  de  la  pétition  à  la  commission  que 
vous  avez  créée. 

OssELiN  :  La  disette  dont  on  se  plaint  est  l'effet 
du  passage  de  l'ancienne  administration  des  subsis- 
tances à  la  nouvelle  commission  ministérielle;  avant 
qu'elle  puisse  agir,  il  faut  qu'elle  soit  organisée.  Je 
demande  donc  que  provisoirement  le  ministre  de 
l'intérieur  fournisse  des  subsistances  à  la  commune 
de  Boulogne. 

Charlieu  :  Personne  ne  doute  qu'il  n'y  ait  en 
France  assez  de  subsistances,  mais  c'est  la  malveil- 
lance qui  a  fait  contrarier  les  réquisitions  :  on  allait 
chercher  du  blé  dans  une  commune  voisine  de  celle 
qui  n'en  avait  pas;  celle-ci  se  trouvait  privée  par-là 
des  secours  sur  lesquels  elle  croyait  justement  pou- 
voir compter.  Si  toutes  les  communes  de  la  républi- 
que ne  sont  pas  également  pourvues,  la  cause  en  est 
dans  la  négligence  du  ministre  de  l'intérieur  qui  n'a 
pas  exécuté  le  décret  qui  lui  ordonnait  de  présenter 
a  la  Convention  le  tableau  de  tous  les  grains  exis- 
tants dans  la  république.  Je  demande  que  les  admi- 
nistrations soient  tenues  de  faire  passer  au  ministre, 
dans  le  délai  de  quinze  ionrs.  le  recensement  des 


grains  qui  se  trouvent  dans  leurs  df^partements,  et 
(jiie  ceux  di'S  administrateurs  qui  négligeront  dr  le 
faire  soient  mis  sur-le-champ  en  état  d  arrestation. 
Le  ministre  fera  passer  cet  état  à  la  Convention  dans 
le  même  délai. 

Cette  proposition  est  décrétée,  et  la  pétition  de  la 
commune  de  Boulogne  renvoyée  à  la  commission 
des  finances. 

Suite  de  la  discussion  sur  l'instruction  publique. 

Chénier  :  Citoyens,  vous  cherchez  au  milieu  des 
orages  révolutionnaires  les  moyens  de  rendre  le 
calme  à  la  républi(jue;  et  sans  doute  le  moyen  le 
plus  efficace  est  d'organiser  l'instruction,  premier 
besoin  de  l'homme  en  société,  première  dette  de  la 
société  envers  ses  membres. 

Quel  est  notre  devoir  en  organisant  l'instruction  ? 
c'est  de  former  des  républicains;  c'est  encore  de  for- 
mer des  Français,  de  faire  adopter  à  la  nation  une 
physionomie  qui  lui  soit  propre  et  particulière;  c'est 
enfin  de  songer  à  l'importance,  à  l'étendue,  à  la  si- 
tuation géographique  de  la  France,  à  son  influence 
sur  l'Europe  et  sur  le  monde,  à  l'intérêt  puissant 
(pii  lui  commande  de  perfectionner  la  raison  pu- 
blique, et  d'accélérer  les  progrès  de  l'esprit  hu- 
main. 

Mais  au  moment,  citoyens,  où  nous  allons  nous 
engager  dans  cette  vaste  et  belle  carrière,  il  faut 
marcher  avec  méthode,  il  est  nécessaire  que  chacun 
de  nous  se  rende  à  lui-même  un  compte  fidèle  et 
précs  de  tout  ce  qui  doit  concourir  à  former  l'éta- 
blissement de  l'instruction  publique.  Il  est  impor- 
tant de  ne  pas  prendre  une  idée  isolée  pour  un  plan, 
ou  les  diverses  parties  d'un  système  complet  pour 
des  systèmes  différents. 

Nous  ne  devons  pas  non  plus  bâtir  à  la  fois  toutes 
les  parties  de  l'édilice.  il  faut  bien  nous  garder  de 
discuter  simultanément  des  questions  délicates,  qui 
sont  liées  par  un  ordre  successif  ([ue  la  nature 
même  des  choses  nous  indique  d'une  manière  évi- 
dente. 

Il  est  aisé  de  distinguer  dans  l'instruction  publi- 
que, quand  on  veut  en  saisir  l'ensemble  et  ne  pas 
confondre  toutes  les  idées,  trois  parties  qui  concou- 
rent également  à  former  Ihonime  en  société;  je  veux 
dire  la  partie  de  l'enseignement,  la  partie  morale, 
et  la  partie  physique.  La  première  développe  les  fa- 
cultés intellectuelles.  Aussi  vaste  que  l'esprit  hu- 
main dont  elle  offre  l'état  de  situation,  elle  recide 
chaque  jour  ses  limites,  et  fait  par  lui  de  nouvelles 
conquêtes.  Elle  embrasse  tout  ce  qui  peut  se  réduire 
en  théorie.  La  seconde  s'occupe,  pour  ainsi  dire,  de 
l'éducation  du  cœur;  l'enseignement  n'est  point  de 
son  ressort.  On  enseigne  les  métiers,  les  sciences, 
les  arts  ;  mais  les  mœurs  et  la  vertu  s'inspirent.  La 
troisième,  appelée  gymnastique  dans  les  républi- 
ques de  la  Grèce,  comprend  tous  les  exercices  qui 
peuvent  entretenir  et  augmenter  la  force  ou  la  sou- 
plesse du  corps. 

C'est  sous  ce  triple  rapport  donné  par  l'essence  de 
l'espèce  humaine  que  doit  être  considérée  l'instruc- 
tion pnblique.  J'avoue,  citoyens,  que  je  n'ai  pas  été 
médiocrement  surpris  d'entendre  quelques  orateurs 
reprocher  dans  cette  tribune,  à  ceux  qui  ont  d('jà 
parlé  sur  cette  matière,  de  ne  vous  avoir  pas  en- 
core proposé  un  système  complet  d'instruction  pu- 
blique. 

Il  est  des  hommes  qui  ne  trouvent  jamais  un  sujet 
vaste,  par  la  raison  qu'ils  n'embrassent  jamais  qu'une 
trèspelite  partie  de  la  matière,  et  qu'ils  prennent 
cette  petite  partie  pour  l'ouvrage  entier.  Une  seule 
observation  peut  suffire  à  ceux  qui  voudront  conce- 
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voir  l'étendue  de  l'institution  dont  il  s'agit.  Les  phi- 
losophes qui  ont  consacré  leurs  travaux  au  perlec- 
tioiincmcnt  de  l'instruclion,  et  certes  il  n'est  pas 
d'étude  plus  digne  des  méditations  philosophiques, 
se  sont  tous  circonscrits  dans  des  bornes  rigoureu- 
ses et  resserrées.  Aucun  écrivain  célèbre  chez  au- 
cune nation  n'a  pu  donner  une  théorie  complète  de 
l'instruction  publique.  Jugez  cependant  combien 
quelques  hommes  rassemblés,  guidés  souvent  par 
des  principes  contraires,  travaillant  à  la  hâte,  forcés 
de  calculer  la  résistance  des  pn-jugés  et  des  pas- 
sions, ont  de  désavantage,  comparés  au  philosophe 
isolé,  appliquant  à  un  seul  objet  son  immense  loisir, 
ne  craignant  de  blesser  que  la  vérité,  ne  calculant 
aucun  obstacle,  et,  dans  le  silence  du  cabinet,  im- 
primant à  ses  travaux  cette  maturité,  cette  préci- 
sion, cette  cohérence  intime  et  profonde  qui  carac- 
térisent les  idées  d'une  seule  léte  quand  elle  est  for- 
tement organisée.  Ajoutez  que  dans  cette  partie 
aucun  législateur,  aucun  peuple  ne  nous  a  laissé  des 
modèles  que  puisse  adopter  la  république  française. 
Quant  aux  anciens  législateurs  qui  se  sont  princi- 
palement occupés  de  l'éducation,  le  législateur  des 
Cretois,  par  exemple,  et  celui  des  Spartiates,  je  ne 
sais  pourquoi  l'on  nous  cite  encore  si  souvent  leurs 
institutions.  Je  veux  croire  un  moment  qu'elles 
étaient  convenables  à  leur  nation  et  à  leur  siècle  : 
c'est  précisément  pour  cela  qu'elles  ne  vous  convien- 
nent point.  Elles  nous  sont  absolument  inapplica- 
bles, je  ne  dis  pas  seulement  par  la  différence  des 
mœurs  et  des  localités,  mais,  pour  tout  comprendre 
dans  une  même  idée,  par  cette  inégalité  prodigieuse 
d'expérience,  de  moyens,  de  connaissances  positives 
■  qui  existe  entre  les  sociétés  anciennes  et  les  sociétés 
modernes,  et  qui  les  sépare  autant  que  la  nature  a 
séparé  dans  les  individus  les  proportions  débiles  de 
l'enfance  et  la  vigueur  de  l'iige  mûr. 

Jl  est  donc  nécessaire  de  créer  et  non  de  compli- 
quer, d'inventer  et  non  de  se  souvenir.  Après  avoir 
jeté  un  coup-d'œil  général  sur  toutes  les  parties  de 
Vinslruction,  il  faut  organiser  tour  à  tour  chacune 
de  ses  parties.  Cette  organisation  est  véritablement 
la  chose  importante  et  pénible,  puisqu'alors  les  dif- 
ficultés d'exécution  se  présentent  en  foule  avec  les 
détails  imprévus  qui  se  multiplient  sans  cesse.  Si 
l'on  veut  embrasser  tout  à  la  fois,  cha<iue  partie  sera 
incomplète  et  tronquée.  Si  dans  une  matière  de  cette 
conséquence  on  veut  faire  des  lois  avec  la  même  im- 
pétuosité que  nos  soldats  prennent  des  villes,  on 
fera  des  lois  provisoires,  et  qui  s'évanouiront  bien- 
tôt devant  la  raison  publique.  Une  organisation  pro- 
visoire est  presque  toujours  la  désorganisation  con- 
tinuée. Rien  n'est  donc  plus  essentiel,  en  traitant  de 
l'instruction,  que  de  savoir  procéder  dans  un  ordre 
philosophique ,  que  d'assnjétir  ses  travaux  à  une 
marche  analytique  et  raisonnée.  Le  champ  que  l'i- 
niaginiition  rapide  paicourt  et  dévore  dans  un  mo- 
ment parait  s'éUndre  chaque  jour  devant  la  raison 
qui  marche  à  pas  lents,  mais  dont  les  pas  s'impri- 
ment daiis  la  terre,  et  laissent  des  vestiges  immor- 
tels. Le  torrent  révolutionnaire  avait  entraîné  dans 
son  cours  urje  foule  d'abus  consacrés  par  le  despo- 
tisme; mais  l'oubli  de  l'Assemblée  constituante  ou 
je  ne  sais  quelle  fatalité  l'ont  empêchée,  dans  les 
jours  de  sa  force  et  de  son  génie,  de  jeter  sur  l'édu- 
cation un  coup  d'oeil  régénérateur,  et  d'y  porter  la 
cognée  de  la  réforme.  Ce  fut  dans  sa  décrépitude 
qu'elle  accorda  quelques  séances  à  la  lecture  d'un 
plan  sur  cette  vaste  matière  ;  mais  alors  l'Assemblée 
conslituante  n'avait  plus  ni  assez  de  temps,  ni  assez 
de  vigueur  pour  discuter,  encore  moins  pour  corri- 
ger et  pour  refondre  ce  système  mieux  présenté  que 
combiné,  et  plus  éclatant  que  solide.  Ainsi  la  géné- 


ration qui  s'avance,  la  nation  future  qui  doit  un 
jour  consolider  toutes  les  parties  de  l'édiUce  révo- 
lutionnaire, restait  livrée  a  des  instituteurs  vieillis 
dans  les  préjugés  du  royalisme  et  de  la  superstition. 
Par  une  contradiction  ridicule  et  désastreuse,  des 
prêtres  dirigeaient  encore  l'éducation  des  enfants 
chez  un  peuple  dont  les  plus  grands  efforts  avaient 
à  peine  sufli  pour  renverser  l'empire  des  prêtres  ;  et 
tandis  que  les  représentants  de  la  nation  sapaient  de 
tous  côtés  les  préjugés  qui  servaient  de  fondements 
aux  dillérentes  usurpations,  ils  en  laissaient  perpé- 
tuer le  germe  ou  milieu  de  ces  collèges,  qui  restaient 
immobiles  dans  l'écroulement  successif  de  tous  les 
anciens  établissements. 

Quelle  était  donc  votre  pensée,  premiers  législa- 
teurs de  la  France,  en  négligeant  l'mslruction, cette 
constitution  des  mœurs,  plus  importante,  j'ose  le 
dire,  que  la  constitution  même  des  lois?  Vousflat- 
tiez-vous  d'avoir  imprimé  à  votre  incohérent  ou- 
vrage une  sagesse  assez  puissante,  une  force  assez 
magique,  pour  changer  en  hommes  nouveaux  des 
instituteurs  que  vous  laissiez  dépositaires  de  la  des- 
tinée nationale,  puisqu'ils  formaient  ceux  que  la 
nature  appelle  à  nous  succéder,  puisqu'ils  mettaient 
d'ensemble,  pour  ainsi  dire,  les  éléments  de  la  pos- 
térité ?  Espériez-vous  qu'ils  recommenceraient  à  ap- 
prendre après  avoir  enseigné  si  longtemps,  qu'ils 
abandonneraient  tout-à-coup  leur  esprit  d'imitation, 
la  routine  de  leurs  livres,  de  leur  méthode  d'ensei- 
gnement, leurs  passions,  leur  fanatisme?  ou  bien 
espériez-vous  que  vos  enfants  et  ceux  de  vos  conci- 
toyens deviendraient  d'habiles  défenseurs  de  la  pa- 
trie, en  étudiant  exclusivement,  pendant  plusieurs 
années,  ta  tangue  de  l'ancienne  Rome  ou  les  rêve- 
ries inintelligibles  de  la  superstition  de  Borne  mo- 
derne? 

Non,  sans  doute,  vous  n'y  comptiez  pas.  Eh  !  qui 
ne  sait  combien  ces  illustres  écrivains  qui  ont  mûri 
la  raison  publique,  ces  véritables  instituteurs  des 
peuples  ont  consacré  de  travaux,  sacritié  de  veilles, 
essuyé  de  dégoûts  et  de  persécutions  !  Combien  il 
leur  a  lallu  d'amour  du  bien,  de  patience  et  de  cou- 
rage, pour  débarrasser  insensiblement  l'esprit  hu- 
main dune  partie  de  ces  langes  impurs  dont  les 
prêtres  l'avaient  enveloppé!  Qui  d'entre  nous,  ci- 
toyens, n'a  pas  été  forcé,  au  sortir  des  écoles  publi- 
ques, de  recommencer  son  éducation,  de  devenir 
son  propre  instituteur,  de  lutter  longtemps  et  sans 
cesse  contre  la  tyrannie  des  premières  impressions, 
de  détruire  lentement  l'ouvrage  des  prêtres,  et  de  se 
reconquérir  lui-même,  maigre  ta  résistance  des  pré- 
jugés  qui  avaient  usurpé  toutes  les  facultés  de  son 
âme?  Eh  bien!  si  c'est  là  une  longue  et  pénible 
étude,  épargnez  à  vos  enfants  des  travaux  dont  le 
succès  est  incertain  ;  arrachez  tes  fils  de  la  républi- 
que au  joug  de  la  théocratie  qui  pt^se  encore  sur  eux. 
Vous  avez  reformé  les  instituteurs,  et  le  mode  de 
leur  nomination,  et  le  mode  d'enseignement,  et  le 
choix  des  études;  ne  perdez  pas  un  instant  pour 
mettre  eh  activité  les  écoles  primaires.  Examinez 
avec  attention  s'il  n'est  pas  convenable  d'y  joindre 
quelques  instituts  dans  les  grandes  communes;  voilà 
tes  premiers  fondements  de  l'instruction,  c'est  pnr-là 
qu'il  faut  commencer.  Et  ne  voyez-vous  pas  (]u'une 
fois  les  établissements  organisés  dans  des  principes 
républicains  et  philosophiques,  les  diverses  institu- 
tions, soit  morales,  soit  physiques,  qui  ne  font  pas 
essentiellement  partie  de  l'enseignement ,  vien- 
dront, comme  autant  de  rameaux,  se  réunir  à  ce 
tronc  vigoureux  dont  vous  aurez  planté  les  racines 
fécondes  ! 

Je  vais  maintenant  jeter  un  coup-d'œil  rapide  sur 
l'éducation  morale  et  isur  l'éducation  physique ,  et 
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pnrcourir,  ou  i)Iulôt  montror  du  doigt  les  dinv-rcnlcs 
insliliilioiis  qu'elles  cuibiasscul.  Il  ne  s'agil  pas  en- 
core d'elcvcr  le  monument,  mais  de  ranger  ensem- 
ble et  de  numéroter  les  pierres  prineipales  qui  doi- 
vent servir  à  sa  construction.  Jci,  comme  dans  la 
j)arlie  de  l'enseignement,  il  faut  travailler  avec  ses 
idées,  et  non  pas  avec  celles  d'autrui  ;  il  faut  étudier 
les  hommes  et  les  choses,  les  temps  et  les  lieux,  la 
nature  immuable  dans  les  principes,  mais  toujours 
variée  dans  les  résultats,  et  peut-être  alors  sera-t- 
on moins  empressé  de  nous  présenter  des  romans 
politiques,  faiblement  échafaudés  d'après  la  répu- 
blique de  Platon  ou  d'après  les  romans  historiques 
composés  sur  Lacédémone. 

{Demain  la  suite  de  ce  rapport.) 

Bapporl  sur  les  débris  de  la  Vendée  et  la  fuite  des 
rebelles. 

Baiîère,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Après 
les  grands  succès  de  Mortagne  et  de  Cholet,  après 
la  fuite  des  rebelles  par  Varades,  et  leur  poursuite 
par  deux  colonnes  de  républicains  vers  Nantes  et  An- 
gers, il  était  à  croire  que  le  comité  de  salut  public 
ne  vous  parlerait  plus  de  la  Vendée  et  de  ses  bri- 
gands que  comme  il  vous  a  parlé  des  rebelles  lyon- 
nais, poursuivis  et  exlernnnés  dans  leur  fuite  :  nous 
avions  l'avantage  de  la  victoire  et  de  la  terreur  sur 
les  vaincus,  l'avantage  d'avoir  dépaysé  des  brigands, 
d'avoir  tué  plusieurs  de  leurs  chefs,  d'avoir  diminué 
leur  artillerie,  de  les  avoir  jetés  dans  un  pays  plus 
découvert  et  moins  approvisionné. 

Quel  moment  heureux  pour  la  paix  de  l'intérieur 
de  la  république,  si,  au  moment  du  passage,  des  bat- 
teries placées  sur  les  bords  de  la  Loire,  ou  si  les 
forces  qui  étaient  à  Ancenis  et  à  Angers  avaient 
agi  sur  les  fugitifs  avec  l'énergie  qu'elles  pouvaient 
déployer! 

Quel  succès  plus  complet  encore  attendait  nos 
armes,  si  le  tocsin  avait  sonné  dans  toutes  les  coni» 
munes  au-delà  de  la  rivière,  dans  les  départements  de 
Mayenne  et  Loire,  et  surtout  dans  celui  de  la  Mayenne, 
que  les  brigands  semblent  avoir  condamné  au  dés- 
honneur momentané  d'être  le  théâtre  d'une  nouvelle 
Vendée  ! 

Citoyens,  depuis  le  1er  brumaire,  le  comité 
devait  s'attendre  à  ne  communiquer  à  la  Convention 
que  des  nouvelles  satisfaisantes  ;  mais  des  embarras 
imprévus,  qui  paraissent  s'attacher  sans  cesse  à  l'or- 
ganisation de  nos  forces  militaires  dans  cette  partie, 
le  déi'aut  d'intelligence  et  d'ensemble,  la  trop  grande 
conliance  des  Français  victorieux,  le  défaut  d'éner- 
gie et  d'activité  dans  les  mesures  ont  tout  fait  chan- 
ger ,  et  transformé  en  une  nouvelle  Vendée  la 
Mayenne,  dont  le  fanatisme  et  la  faiblesse  de  quel- 
ques villes  ont  appelé  les  brigands. 

Mais  enfin,  il  approche  le  jour  terrible  où  le  flam- 
beau de  la  vérité  viendra  éclairer  toutes  les  profon- 
deurs de  ces  repaires  de  la  Vendée  ;  ce  jour  où,  d'une 
main  assurée,  nous  déchirerons  le  bandeau  épais  qui 
couvre  encore  quelques  instants  toutes  ces  intrigues 
lointaines,  toutes  ces  manœuvres  locales,  toutes  ces 
trahisons  militaires,  ces  ambitions  diverses  des  chefs, 
ces  passions  minutieuses  desagents  qui  ont  trop  long- 
temps circulé  dans  ces  départements  rebelles:  admi- 
nistrations départementales, administrations  militai- 
res, états-majors,  généraux,  conseils  de  guerre,  intri- 
gants de  tout  genre,  aristocrates  de  l'intérieur,  re- 
crutements contre-révolutionnaires,  tout  sera  mar- 
qué du  sceau  de  la  réprobation  méritée. 

Victoires  colorées,  demi-succès  exagérés,  prises 
mensongères,  récits  fabuleux,  tout  aura  sa  place,  et 
la  nation  sera  vengée. 


Aujourd'hui  le  comité  est  obligé  de  se  borner  à 
vous  exposer  ce  que  sont  devenus  les  rebelles  de  la 
Vendée  extravasés  dans  la  Mayenne;  comment  ils  y 
ont  pris  une  consistance  momentanc'e,  ce  qu'ils  peu- 
vent en  espérer,  et  ce  que  la  république  doit  en 
Cl  aindre.  De  cet  exposé  succinct  résultera  sansdoute, 
pour  la  Convention  comme  pour  le  comité,  cette 
vérité,  que  les  brigands  sont  alliuhiis  par  leur  expul- 
sion de  la  Vendée,  qu'ils  sont  terrifiés  par  leur  pro- 
pre fuite  ,  mais  qu'ils  ont  un  coinage  augmenté  par 
le  desespoir;  qu'ils  cherchent  une  issue  et  non  plus 
un  établissement;  que  les  administrateurs  faibles  ou 
complices  et  les  contrées  fanati(iues  ont  favorisé,  ou 
du  moins  n'ont  pas  empêché  la  i)rise  de  Laval  et  de 
Mayenne  par  les  rebelles;  la  Convention  aura  pour 
les  événements  le  même  courage,  la  même  énergie 
dont  elle  a  investi  son  comité;  elle  aura  le  même 
aperçu  et  la  même  confiance. 

Je  vais  retracer  rapidement  les  faits  : 

La  prise  de  Châtillon,  de  Mortagne  et  de  Cholet 
déplace  et  effraie  les  brigands,  tandis  qu'une  partie 
restait  sons  les  ordres  de  Charette  dans  les  districts 
maritimes,  et  profitait  de  la  malveillance  des  habi- 
tants de  Noirmoutiers,  malgré  le  courage  de  la  gar- 
nison ;  l'armée  de  la  république  poursuivait  les  re- 
belles ii  Beaiipreau,  à  Saint-Florent,  et  les  poussait 
sur  les  rives  de  la  Loire. 

Les  brigands  passent  à  Varades  :  une  partie  se  noie, 
plusieurs  canons  sont  pris,  (luelques  chefs  périssent. 
Mais  une  liorde  de  brigands,  que  les  divers  récits 
ont  portée  successivement  à  dix  mille,  quinze,  vingt, 
et  qu'ils  fixent  dans  ce  moment  à  environ  trente 
mille,  en  y  comprenant  les  nouvelles  recrues  forcées 
ou  volontaires  que  la  violence,  le  fanatisme ,  les 
prêtres  et  les  femmes  ont  multipliées  dans  Laval  et 
quelques  autres  parties  de  la  Mayenne,  cette  horde 
inonde  ce  département,  évacue  les  postes  sur  les  der- 
rières, à  mesure  qu'elle  avance,  et  effraie  les  dé- 
partements voisins. 

Ils  vont  d'abord  ù  Candé  et  à  Segré.  Ils  veulent  se 
diriger  vers  Chateaubriand  et  Craon  ;  mais  les  trou- 
pes de  rille-et-Vilaine,  placées  du  côté  de  Vitré,  les 
éliraient.  Ils  niarchent  vers  Chàteau-Gontier,  et  se 
rendent  à  Laval. 

Notre  armée  accourt,  et  prend  des  positions  à  leur 
poursuite. 

Le  4  brumaire,  l'avant-garde  de  l'armée  républi- 
caine, partie  de  Luçon,  d'Angers,  s'était  battue  toute 
la  nuit  avec  les  brigands. 

Le  5,  elle  partit  de  Chàteau-Gontier  pour  aller  les 
attaquer  à  Laval.  Les  rebelles  avaient  un  poste  avan- 
tageux en  avant  de  cette  ville.  L'ennemi  est  attaqué; 
il  se  bat  avec  une  rage  mêlée  de  désespoir.  Notre 
avant-garde  est  forcée  de  se  replier  sur  le  corps 
d'armée. 

Ce  mouvement  rétrograde  est  le  présage  de  nos 
malheurs.  L'armée,  rangée  sur  une  seule  ligne  sur 
la  grande  route,  ne  put  se  déployer  en  ordre  de  ba- 
taille. L'effroi  de  l'avant-garde  se  communique  au 
corps  de  l'armée,  et  la  déroute  a  été  complète.  Nous 
avons  à  pleurer  la  mort  tie  plusieurs  braves  républi- 
cains et  la  perte  de  plusieurs  armes.  Nous  en  re- 
chercherons les  causes:  dans  le rapportgénéral, elles 
sont  attribuées  à  des  faits  de  diverse  nature. 

Thirion,  placé  à  côté  du  théâtre  de  cette  bataille, 
écrit  le  7,  de  Sablé  : 

«  11  paraît  que  la  déroute  dernière  a  été  opérée 
par  moins  de  six  mille  d'entre  eux,  le  reste  étant 
demeuré  à  Laval,  parcequ'il  manquait  de  munitions. 
Observez  que  toutes  les  fois  que  les  rebelles  ont  man- 
qué de  munitions,  il  s'est  trouvé  à  point  nommé  une 
déroute  de  la  part  des  nôtres.  » 

A  cette  époque,  que  faisaient  les  représentants  du 
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peuple  envoyés  dans  les  divers  départements  contre 
les  rebelles? 

Carrier  ot.iitrestéà  Nantes,  après  avoir  concerte' 
des  mesures  a  iUiines  avec  Pocholle. 

Bourbotte,  Tuncuu,  Merlir)  et  Choudieu  retrem- 
paient l'armée  à  Angers,  et  réchaufl'aieiit  le  courage 
des  soldais. 

Garnier  (de  Saintes)  rassemblait  des  forces  à  Fou- 
-Tères  et  préparait  un  corps  de  cavalerie. 

Pocholle  excitait  les  troupes  républicaines  à  Ren- 
nes, où  était  le  quartier-général  commandé  par  Ros- 
signol. 

Thirion  cherchait  des  armes,  et  levait  des  batail- 
lons dans  la  Sarlhe  ;  mais  il  écrivait  trop  sous  la  dic- 
tée de  la  terreur  inspirée  par  les  brigands  au  pays 
oii  il  était. 

Letourneur  disposait  tous  les  moyens  de  défense  à 
Alençon. 

C'est  ainsi  que,  parles  mesures  employées  par  les 
divers  représentants,  la  horde  des  rebelles  devait 
être  reniée  ou  harcelée,  de  quelque  côté  qu'elle 
voulut  porter  sa  fuite  et  son  désespoir. 

La  correspondance  des  représentants  a  mis  le  co- 
mité à  même  de  faire  exécuter  des  mesures  analo- 
gues au  but  unique  d'exterminer  les  brigands,  en 
quelque  lieu  qu'ils  portassent  leurs  pas. 

Pocholle  écrivait  de  Rennes,  le  6  et  le  8  brumaire, 
des  nouvelles  rassurantes  sur  les  moyens  de  défense 
qui  se  dirigeaient  contre  les  brigands  cantonnés  à 
Laval. 

Thirion  écrivait  de  Sablé,  le  6  et  le  8,  des  plain- 
tes sur  l'événement  désastreux  arrivé  à  Château- 
Gontier  ;  mais  il  annonçait  que  la  famine  chasserait 
bientôt  les  brigands  de  Laval,  pour  se  jeter,  s'ils 
le  pouvaient,  dans  quelques  parties  de  la  ci-devant 
Bretagne  fanatisées  ou  royalisées,  dans  les- cam- 
pagnes. 

Garnier,  représentant  du  peuple,  écrivait  de  Cou- 
tance,  le  5  brumaire  :  «  Je  m'occupe  à  lever  un  dé- 
tachement de  cavalerie,  et,  avec  l'ardeur  que  mani- 
feste partout  le  peuple,  j'espère  qu'il  sera  bientôt  en 
état  d'aller  se  présenter  à  l'ennemi.  Je  me  rends  à 
Granville,  et  je  me  porterai  ensuite  rapidement  à 
Avraiiches  et  à  Mortain.  Ce  dernier  point  mérite  une 
défense  particulière;  et  quoique  la  malveillance  et 
l'incivisme  entourent  ce  district,  les  hal)itants  sont 
bien  prononcés.  Nous  porterons  dans  l'Ille-et-Vilaine 
des  secours  très  imporlants;  soyez  assurés  de  notre 
zèle  et  de  notre  dévouement;  qu'on  nous  seconde,  et 
les  progrès  des  brigands  ne  seront  pas  de  durée. 
Nous  hiitons  la  marche  de  trois  bataillons  envoyés  à 
Rennes.  Celui  de  la  Réiuiion  est  passé  ici  il  y  a  deux 
jours;  celui  de  la  Côte-d'Or  arriva  hier,  et  il  part 
dans  ce  moment.  Les  chasseurs  arrivent  aujourd'hui, 
les  forces  se  suivent  de  près  ;  je  vais  en  rassembler 
d'autres,  et  sons  peu  nous  aurons  une  force  formi- 
dable à  opposer  aux  brigands.  » 

Tandis  que  les  représentants  du  peuple  prenaient 
des  mesures  pour  cerner  et  attaquer  les  rebelles, 
ceux-ci  ne  pouvant  tenir  à  Laval,  et  craignant  sans 
doute  d'y  attendre  l'énergie  du  peuple  qui  doit  enfin 
les  faire  disparaître,  se  sont  portés  sur  la  ville  de 
Mayenne,  et  ils  ont  évacué  en  même  temps  Craon  et 
Chàteau-Gontier. 

Thirion  écrit,  le  It  brumaire,  aux  représentants 
du  peuple  à  l'armée  de  l'Ouest. 

«  Des  renseignements  sûrs  m'apprennent  qu'hier,  vers 
les  trois  heures  après  midi,  une  colonne  de  l'armée  des  bri- 
gands s'est  portée  de  Laval  sur  la  route  de  Mayenne;  j'i- 
gnore si  le  reste  l'iiura  suivie  aujourd'hui.  Il  paraît  qu'ils 
n'ont  aucun  plan  déterminé.  Il  y  a  eu  à  ce  sujet  de  la  di- 
vision dans  les  différentes  positions  de  leur  armée:  les  uiit 
Voulaient  se  portersur  Rennes,  d'autres  voulaient  marcher 


sur  Alençon;  de  ce  nombre  était  d'Autichamp.  Il  semble- 
rait que  ce  dernier  parti  a  prévalu; peut-être  n'est-ce  qu'une 
ruse  pour  maintenir  par  cette  incerlilude  notre  armée  en 
station  à  Angers:  à  moins  que  la  nouvelle  armée  organisée 
à  Mayenne  ne  leur  ait  résisté,  il  est  probable  qu'ils  sont 
aujourd'hui  dans  cette  dernière  ville  :  et  dans  ce  cas  je  ne 
vois  aucun  moyen  de  les  empêcher  d'aller  ù  la  mer,  d'enfi- 
ler le  département  de  la  Manche  jusqu'à  la  hauteur  del'ile 
de  Jersey.  Au  surplus,  j'estime  que  celle  guerre,  qui  a  déjà 
beaucoup  changé  de  nature,  sera  bien  moins  redoutable 
lorsqu'elle  sera  identifiée  avec  la  guerre  étrangère,  et  que 
les  brigands  se  trouveront  soumis  au  commandement  an- 
glais. 

«  Les  mêmes  renseignements  évaluent  à  trente  mille  les 
rebelles,  sans  compter  les  vieillards  et  les  femmes.  Je  crois 
cette  évahialion  très  exagérée.  Le  général  Danican  se  porte 
sur  Laval  {D.  Il  purait  que  Chàteau-Gonthier  est  évacué, 
que  Craon  l'est  également,  et  que  les  forces  réunies  des 
brigands  étaient  hier  à  Laval.  Ils  s'étaient  porté  sur  la 
roule  de  Vitré,  puis  ils  ont  rétrogradé.  Ils  ont  craint  de 
rencontrer  à  Bennes  des  forces  capables  de  les  repousser  ; 
cl  la  nouvelle  défaite  de  Charrette,  qu'ils  auront  apprise, 
leur  aura  fait  entrevoir  la  possibilité  à  l'armée  de  Nantes, 
de  se  porter  sur  Rennes.  » 

Voici  encore  de  nouvelles  preuves  que  lesbrigands, 
qu'on  dit  si  formidables,  et  dont  on  effraie  les  dépar- 
tements, cherchent  cependant  à  fuir,  et  qu'ils  éva- 
cuent sans  cesse  à  mesure  qu'ils  avancent  vers  un 
autre  département. 

—  Le  représentant  du  peuple  écrit  de  Mellai,  le  12 
brumaire,  à  son  collègue  dans  le  département  de 
l'Orne: 

«  Je  suis  arrivé  hier  soir  à  Laval  avec  un  délarhcment  de 
cinq  ù  six  cents  hommes  de  Sablé.  J'ai  trouve  celle  dernière 
ville  lolalement  évacuée  par  les  brigands  qui,  dii-on,  so 
sont  portés  sur  Mayenne.  Nous  y  sommes  i  estes  depuis  onze 
heures  du  soir  jusqu'à  environ  quatre  heures  du  malin; 
mais  craignant  d'être  surpris  par  l'arriére-garde  des  bri- 
gands, qu'on  nous  disait  rétrograder  sur  nous,  nous  nous 
sommes  n  plies  à  Forcé,  où  nous  avons  passé  le  reste  de  la 
nuit,  attendant  de  nouvelles  forces. 

«  L'armée  de  Mayence  e>t  toujours  à  Angers  pour  se  re- 
faire. J'imagine  qu'elle  se  meilra  en  marche  aussitôt 
qu'elle  apprendra  l'invasion  de  Laval.  jNous  avons  encore 
envoyé  ce  matin  des  hu-sards  dans  celle  vilie,  et  ils  n'ont 
rencontré  que  très  peu  de  brigands,  qu'ils  oui  fusillés.  » 

Depuis  cette  lettre,  noire  collègue  Lindet  est  re- 
venu de  Caen,  et  il  nous  a  donné  des  nouvelles  sa- 
tisfaisantes sur  les  mesures  que  déploient  les  dépar- 
tements vers  lesquels  se  sont  élancés  lesbrigands. 
Voici  le  résultat  de  ce  qu'a  dit  Lindet  au  comité. 

A  l'est  de  la  Mayenne,  en  remontant  jusqu'à  Alen- 
çon et  Domfront,  on  voit  la  Sarthe,  et  la  Sarthe  est 
bonne;  elle  fournit  vingt-cinq  mille  hommes  qui  se 
portent  contre  les  rebelles.  Ces  braves  républicains, 
conduits  par  leur  seul  instinct  de  liberté,  amènent 
avec  eux  des  grains  et  des  bestiaux.  Aussi  les  bri- 
gands, qui  craignent  les  inconvénients  de  la  Sarlhi, 
ont  rompu  les  chemins  qui  conduisent  de  la  Sarthe 
à  Laval  et  à  Mayenne  ;  ils  se  mettent  en  défense,  et 
il  paraît  par  les  épaulements,  les  escarpements  et 
les  redoutes  qu'ils  élèvent,  qu'ils  craignent  d'être 
forcés  à  Laval  par  les  forces  rassemblées  du  dépar- 
tement de  la  Sarthe. 

A  l'ouest  est  Vitré  qui  a  des  forces ,  et  Fougères 
qui  a  déjà  repoussé  les  brigands.  Les  communications 
n'ont  jamais  été  intercept('es  entre  Fougères,  Ren- 
nes et  le  département  de  la  Manche. 

A  Vitré  sont  nos  forces  vis-à-vis  Laval.  —  De  Ren- 
nes on  vient  soutenir  Vitré.  Les  généraux  qui  sont 
à  Rennes  défendront  ce  côté  avec  énergie. 

(1)  Danican  fut  ensuite  un  des  plus  ardents  réactionnaires; 
il  commandait  uDe  colonne  de  secliconaires  dans  la  journée 
du  lô  vende. :.i.\'rc  r.n  IV.  L.  G. 
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Dp  Vitr^,  avec  les  forées  do  Mayonce,  ont  pour- 
suivra les  rebelles  dans  l.aval,qiii  se  trouvera  presse 
à  l'est  par  le  département  de  la  Sarthe. 

La  partie  su|)e'rieure  au  nord,  qui  est  compostée 
des  de'paitcmenls  de  la  Manche  et  de  l'Orne,  pré- 
sente aux  rebelles  une  lorce  assez  con.sidéral)ie,  dont 
une  grande  partie  d'anciennes  troupes  qui  ont  fait  la 
guerre. 

Il  paraît  que  les  rebelles  sont  passc's  à  Lassai  et  à 
Domfront. 

Citoyens,  que  présentent  à  vos  esprits  ces  faits, 
CCS  correspondances  vagues  et  varie'es?  Pour  nous, 
nous  n'y  avons  vu  qu'une  armée  de  fugitifs  ;  pour 
nous,  nous  n'avons  vu  dans  le  calcul  exagéré  du 
nombre  des  brigands  que  les  effets  de  la  terreur  et 
l'influence  de  l'épouvante  que  donnent  naturelle- 
ment des  brigands  au  désespoir  à  des  départements 
qui  n'ont  jamais  d'assez  grandes  armées  pour  leur 
défense. 

Le  comité  a  pris  diverses  mesures  à  deux  époques 
rapprochées,  soit  pour  empêcher  les  brigands  de 
repasser  la  Loire  et  de  revenir  dans  les  repaires  de 
la  Vendée,  soit  pour  rassembler  sur  divers  points  les 
forces  réunies  de  l'armée  de  l'Ouest,  de  celle  des 
côles  de  Brest  et  de  celle  des  côtes  de  Cherbourg, 
indépendamment  des  rassemblements  armés  fournis 
par  les  départements  de  la  Sarthe  et  de  l'Orne. 

Le  ministre  de  la  guerre  a  donné,  il  y  a  quelque 
temps,  les  ordres  nécessaires  pour  les  préparatifs 
d'une  attaque  prochaine,  qui  doit  exterminer  une 
grande  partie  de  ces  brigands  dans  leur  fuite,  et 
pour  prévenir  les  incursions  les  plus  dangereuses 
qu'ils  pourraient  tenter  principalement  du  côté  de 
la  mer. 

Nous  avons  reçu  ce  matin,  de  tous  les  côtés,  des 
nouvelles  qui  annoncent  que  partout  on  se  lève 
contre  les  rebelles,  et  qu'on  se  met  en  mesure  de 
poursuivre  et  d'abattre  ces  brigands  en  exécutant  les 
divers  arrêtés  du  comité  et  les  ordres  du  ministre  de 
la  guerre. 

Merlin  et  Choudieu  reviennent.  Le  comité  attend 
leur  arrivée  et  les  renseignements  utiles  qu'ils  ap- 
portent, pour  préparer  le  rapport  définitif  sur  les 
causes  des  événements  de  l'inexplicable  guerre  de  la 
Vendée. 

«  Vous  pouvez  être  tranquilles,  nous  écrivent  Turreau, 
Fraiicastel,  Carrier  elBourbotte,  d'Angers,  le  12  brumai- 
re, sur  l'exécution  des  mesures  de  voire  arrêté.  Nous  se- 
conderons par  tous  les  moyens  qui  sont  en  notre  pouvoir 
la  sagesse  de  vos  dispositions.  Notre  collègue  Merlin  serait 
depuis  longtemps  rendu  au  sein  de  la  Convention,  mais  ce 
n'est  que  depuis  deux  jours  que  le  décret  lui  est  parvenu 
officiellement.  Convaincus  du  bien  que  sa  présence  opérait 
à  l'armée,  nous  avons  exigé  de  lui  qu'il  ne  se  rendît  iiuprès 
de  vous  qu'au  moment  où  le  décret  lui  serait  légalement 
connu.  Choudieu  a  cru  aussi,  d'après  la  dernière  loi,  de- 
voirsuivre  Merlin.  Nous  redoublerons  de  zèle  et  d'activité 
jusqu'à  l'arrivée  de  Pi  net. 

«  Carrier  restera  à  Nantes:  il  y  opérera  révolutionnai  re- 
nient, et  surveillera  en  nv'me  temps  la  partie  de  nos  trou- 
pes qui  y  est  stationnée.  Fnmcastel  occupera  Angers,  point 
actuellement  intermédiaire  pour  nos  communications.Bour- 
botle  et  Turreau  suivront  les  colonnes  de  l'armée. 

«Nous  continuerons  à  nous  rendre  dignes  de  la  confiance 
nationale  par  notre  activité,  et  surtout  par  notre  énergi- 
que volonté  de  sauver  la  république.  S'il  en  était  jamais 
autrement,  votre  devoir  serait  de  proposer  notre  rappel,  n 

Ce  n'est  pas  au  moment  où  une  attaque  générale 
va  se  faire,  que  le  comité  peut  donner  la  publicité 
aux  moyens  qu'on  emploie;  mais  il  suflit  de  dire 
que  celte  prétendue  nouvelle  Vendée,. si  fortement 
grossie  dans  ses  efléts  par  les  malveillants,  les  oisifs 
et  les  nouvellistes  à  la  journée,  n'est  que  le  débris 
delà  véritable  Vendée  détruite.  C'est  une  humeur  du 


corps  politique  qui  cherche  à  sortir;  c'est  une  horde 
de  brigands  qui  craint  la  punition  que  le  peuple 
Iranoais  va  lui  infliger.  Est-ce  d'une  armée  en  fuite 
«pie  des  républicains  doivent  recevoir  des  craintes 
IHisillanimes?  Laissons  à  nos  braves  républicains  à 
en  rendre  compte  à  la  liberté  dans  quelques  jours. 

La  vérité,  qui  nous  est  attestée  par  des  relations 
muitq)hées  et  par  les  représentants,  c'est  que  le  dé- 
partement qui  a  trop  longtemps  porté  l'ellroyable  et 
perlide  nom  de  la  Vendée,  n'est  dans  ce  moment 
qu'un  monceau  de  cendres  et  un  vaste  désert,  monu- 
ment des  vengeances  de  la  liberté. 

La  vérité  est  que  l'armée  rel'aite  à  Angers  s'est 
mise  en  mouvement  pour  se  rendre  à  Laval,  à 
Mayenne,  et  pour  marcher  sur  les  pas  des  rebelles, 
tandis  ([ue  lesdépartements  vers  lesquels  les  rebelles 
fuient,  pour  avoir  ou  pour  surprendre  quelque  port 
maritime,  se  lèvent  et  concertent  leurs  eflorts  pour 
terminer  cette  chasse  civile  d'hommes  indignes  du 
nom  français. 

Je  terniine  ce  rapport  par  la  lettre  que  nous  ve- 
nons de  recevoir  ce  matin  d'un  des  repi-e'sentants  du 
peuple  envoyés  près  l'armée  des  côtes  de  Cherbourg; 
il  écrit  de  Coutances  en  ces  termes  : 

Au  comilé  de  salut  public. 

Coutances,  le  deuxième  jour  de  la  deuxième 
déc  ;  Je  de  brumaire. 

a  Au  premier  bruit  de  l'arrivée  des  rebelles  de  la  Ven- 
dée vers  Rennes,  nous  avons  imprimé  lemouv(  menlà  tout 
notre  déparlement  :  au  seul  cri  que  nous  avons  fait  enten- 
dre que  la  patrie  était  en  danger,  tout  le  monde  s'est  mis 
debout  pour  marcher  à  l'ennemi;  mais  nous  n'avons  que 
des  bras  et  du  courage,  et  point  d'armes  ni  de  canons.  Un 
commissaire  de  notre  sein  s'est  rendu  aussitôt  à  Caen ,  et, 
en  opérant  le  désarmement  des  hommes  suspicis,  nous 
avons  obtenu  deux  mille  cinq  cents  fusils  el  quatre  canons. 
Alors  quatre  régiments  armés  et  disciplinés  se  sont  mis  en 
marche:  on  a  armé  les  contingents  de  ces  fusils  et  de  ceux 
des  diverses  gardes  nationales,  et  on  a  envoyé  ces  nouveaux 
bataillons  à  Cherbourg,  pour  remplacer  ceux  qui  en  étaient 
sortis. 

«Les  gardes  nationales  restées  armées  ont  suivi  la  troupe 
soldée,  et  en  peu  de  jours  nous  avons  ra'^scmblé,  avec  les 
citoyens  Lecarpenlier  et  Garnier,  une  petite  année  à 
Avranches;  hommes,  chevaux,  moulins,  tout  a  été  mis  eu 
réquisition,  tout  le  monde  a  obéi;  cent  six  chevaux  sont 
partis  d'un  seul  canton;  on  en  rassemble  dans  tous  les  au- 
tres districts.  Nous  faisons  partir  chaque  jour  des  voitures 
de  farine;  tous  les  tailleurs,  rordonniers  et  selliers  sont  en 
réquisition,  el  nous  avons  la  satisfaction  de  n'entendre  que 
des  éloges  sur  notre  aclivilé  et  toutes  les  ressources  que 
nous  mettons  en  usage.  Nous  avons  ouvert  une  communica- 
tion entre  Rennes  et  notre  département;  nous  avons  deux 
commissaires  à  Rennes;  les  citoyens  Garnier  et  le  général 
Peyre  sont  avec  l'armée  de  la  Manche,  qui ,  suivant  toutes 
conjectures,  doit  être  déjà  très  nombreuse,  et  qui  s'avance 
vers  l'ennemi.  Nos  braves  défenseuis  ont  juré  de  ne  point 
revenir  dans  leurs  foyers  que  le  dernier  des  brigands  de  la 
Vendée  ne  soit  exterminé.  Si  lesdéparlemeuts  de  l'Orne,  de 
Mayenne  et  du  Calvados  en  avaient  fait  autant,  nous  n'au- 
rions plus  d'ennemis  à  combattre.  Donnez  vous-mêmes  le 
mouvement  à  ces  départements  paralysés  ;  il  faut  frapper 
un  grand  coup;  et,  pour  y  réussir,  il  faut  se  porter  en 
masse  sur  cette  horde  de  brigands,  que  l'on  a  trop  épar- 
gnée jusqu'à  ce  jour.» 

Citoyens,  voici  le  résultat  des  diverses  dépêches 
relatives  à  la  Vendée,  depuis  qu'il  n'existe  plus  de 
ce  noyau  contre-révolutionnaire  que  des  rebelles 
fugitifs  sur  notre  territoire.  La  Convention,  pour 
faire  cesser  les  faux  bruits  propagés  avec  tant  de  lé- 
gèreté, et  les  déroutes  de  quelques  troupes  exagé- 
rées avec  tant  de  cotnpiaisauce,  a  voulu  connaître 
ces  dépêches.  La  Convention  voit  bien  aujourd'hui 
qu'il  y  a  dans  cette  affaire  un  plus  grand  mal  d'opi- 
nion qu'un  mal  réel.  Elle  voit  bien  que  la  liberté  ue 
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peut  avoir  rien  à  crnindre  d'une  hordo  nrmpo,  d('- 
iiuéc  de  places  fortes,  elcliassec  de  repaires  inabor- 
dables, privée  de  imiiiitioiis,  manquant  de  vivres  et 
de  magasins,  évacuant  sur  les  derrières  à  mesure 
qu'elle  avance  ou  qu'elle  fuit,  pesant  sur  les  dépar- 
tements qu'elle  parconrt,  qu'elle  eliraie  et  qu'elle 
indigne  en  les  ruinant  par  ses  consommations  for- 
cées et  ses  brigandages  habituels. 

Encore  quelques  jours,  et  nous  aurons  les  preuves 
que  les  royalistes  et  les  brigands  sont  repousses  par 
le  sol  de  là  liberté. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

SÉANCE   nu    16   BRUMAIRE. 

Lettre  des  citoyens  Mallarmé  et  Lacoste,  représen- 
tants du  peuple  près  l'armée  du  Rhin  et  de  la 
Moselle. 

Metz,  le  troisième  jour  de  la  deuxième  décade 
du  deuxième  mois,  l'an  2'. 
«  La  position  parliculiLie  où  nous  avaient  réduits  l'a- 
bandon des  lignes  de  Wis^embourg  et  la  retraite  de  l'armée 
du  Rhin  exijçeait  impérieusement  de  lui  procurer  du  ren- 
fort :  non  pus  ([ue  sun  courage  fût  diminué  en  rien,  non 
plus  que  sa  conliance  dans  la  bonne  cause  qu'elle  dùfend  ; 
mais  les  chances  de  la  guerre  ne  sont  pas  toujours  heureu- 
ses; notre  armée  voyait  devant  elle  un  ennt'Uii  qui  venait 
d'obtenir  du  succès,  maître  d'une  partie  de  notre  territoire; 
il  fallait  donc,  citoyenscollègues,  lui  obtenir  du  renfort  par 
toutes  sortes  de  mo3'ens.  Déjà,  et  à  plusieurs  reprises, 
nous  en  avions  demandé  au  comité  de  salut  public  et  à 
nos  collègues  dans  les  départements  du  Doubs  et  de  fihône- 
et-Loire;  et  en  attendant,  nous  nous  sommes  déterminés  à 
appeler  tous  les  citoyens  de  bonne  volonté  qui  se  senti- 
raient assez  de  force  et  assez  de  courai^e  pour  supporter 
dans  cette  saison  les  fatigues  de  la  guerre,  et  porter  un  grand 
coup  à  l'ennemi. 

«  Nous  étions  bien  assurés  que  nous  n'avions  qu'à  présen- 
ter la  situation  où  nous  avaient  réduits  la  pei  lidie  et  l'in- 
souciance de  quelques  généraux;  qu'il  suffirait  d'apprendre 
ti  nos  frères  des  départements  de  la  Moselle  et  de  la  LMeur- 
the  qu'une  partie  du  dé|)artement  du  Bas-Rhin  était  enva- 
hie par  l'ennemi ,  pour  qu'ils  concourussent  les  uns  et 
les  autres  à  l'expulser  de  ce  territoiie. 

a  Nous  ne  nous  sommes  pas  trompés  dans  notre  attente. 
Dei)uis  Siiverne  jusqu'à  Metz,  nous  n'avons  trouvé  que  des 
républicains  qui  se  sont  levés  aussitôt  pour  marcher  à  l'en- 
nemi. A  Lunéville  il  y  avait  un  tel  empressement,  que  nous 
avons  été  obligés  de  modérer  la  générosité  de  ceux  des 
sans-culottes  qui,  hors  d'état  de  marcher,  se  dépouillaient 
de  tout  pour  les  femmes  et  enfants  de  ceux  qui  allaient 
partir.  ANancy,  arri\és  un  soir,  nous  nous  sommes  rendus 
à  la  Société  populaiie,  et  à  peine  a-t-on  connu  le  sujet  de 
notre  mission,  que  cette  Société  populaire  a  nommé  des 
commissaires  qui,  dans  la  nuit  même,  ont  pris  de  telles 
mesures,  que  le  lendemain  plus  de  six  cents  citoyens  ont  été 
aimés  et  équipés  et  se  sont  mis  aussitôt  en  marche  pour  Sa- 
verne  avec  quatre  pièces  d'artillerie. 

«  Nous  avons  trouvé  à  Pont-à-Mousson  le  môme  zèle, 
même  républicanisme;  c'était  àqui  partirait;  c'était  à  qui 
ferait  des  ollrandes  civiques ,  et  une  force  assez  considéra- 
ble est  sortie  des  murs  de  celte  ville  pour  se  réunirsans  dé- 
lai à  l'armée  du  Rhin.  A  Metz  chaque  citoyen  s'est  signalé 
à  l'envi  pour  satisfaire  les  représentants  du  peuple,  procu- 
rer des  hommes,  des  armes  et  tous  les  secours  possibles  en 
habillement  et  équipement  de  tous  genres.  Demander  et 
obtenir,  projioser  et  exécuter  ont  été  l'effet  du  moment. 
Dans  moins  de  vingt-quatre  heures,  deux  raille  hommes 
d'élite,  dont  la  plupart  i'vaient  servi,  et  tous  habitués  au 
maniement  des  armes,  se  sont  présentés  sur  la  place  de 
l'Egalité.  Ils  avaient  près  d'eux  leurs  femmes,  leursenfants, 
qui  lémoignaienl  la  plus  grande  satisfaction  de  voir  leurs 
pères,  leurs  époux  ,  voler  au  secours  des  départements  du 
Haut  et  Bas-Rhin. 

«  L'empressement  des  uns  et  des  autres  était  si  grand, 
qu'ils  ont  voulu  partir  la  nuit  même,  et  ont  laissé  à  leurs 
concitoyens  le  soin  de  pourvoira  leurs  approvisionnements 
et  équipements  particuliers,  ainsi  qu'à  l'entretien  de  leurs 
familles.  Ceux-ci  ont  fait  tout  ce  que  la  générosité  peut  in- 
spirer. 


«Dans  lii  journée  d'hier,  près  de  500,000  livres  ont  été 
déposées  à  la  maison  commune,  et  un  giand  nomijie  d'ha- 
bits, vestes,  culottes,  bas  et  chemises.  Sur  les  dix  heures 
du  soir,  cette  belle  troupe,  composée  d'houinies  robustes, 
s'est  mise  en  marche  aux  acclamations  de  liie  ta  républi- 
que] vive  ta  Conveniion  naiionalel  Toutes  Ips  rues  étaient 
illuminées;  une  musique  guerrière  n  pétait  des  hymnes  à 
la  liberté.  Les  citoyens  de  Metz  accouraient  de  toutes  parts, 
témoignaient  par  des  cris  d'allégresse  la  vive  joie  qu'ils 
ressentaient  que  dans  moins  de  quinze  heuies  deux  mille 
Messins  accourussent  à  la  défense  de  la  patrie.  Ceux-ci  ne 
leur  répondaient  que  par  des  assurances  de  revenir  vain- 
queurs. 

«Nous  ne  pouvons  vous  dire  avec  assez  d'énergie,  citoyens 
collègues,  tout  ce  que  nous  avons  vu  à  Metz  et  entendu 
dans  ce  beau  jour.  Le  peuple  est  dans  les  meilleurs  princi- 
pes, et  sa  conduite  mérite  d'autant  plus  de  leconnaissance 
nationale,  que  la  levée  de  la  première  classe,  ainsi  que 
l'exécution  d'autres  réquisitions  et  les  travaux  militaires, 
ont  déjà  enlevé  beaucoup  de  bras  à  celte  cité  ,  que  le  sol- 
dat-citoyen y  fait  seul  le  service  depuis  plusieurs  mois,  et 
que  les  deux  mille  hommes  qui  se  sont  levés  aussi  rapide- 
ment, ont  marché  sur  un  simple  exposé  des  dangers  de  la 
frontière.  Nous  auions  grand  soin  de  leur  procurer  eu  vi- 
vres et  en  équipements  tout  ce  qui  leur  sera  nécessaire. 
Plusieurs  chariots  les  ont  suivis,  chargés  de  ces  effets  et  de 
ceux  offerts  à  la  patiie  tians  cette  célèbre  journée.  Les  fem- 
mes, les  enfants  decesbraves  défenseurs,  qui  ne  subsistaient 
quedu  travail  de  leurs  époux  ou  de  leurs  pères,  recevront 
une  juste  indemnité,  qui  sera  prise  d'abord  su  ries  sommes 
données,  et  ensuite  sur  le  produit  d'une  taxe  révolution- 
naire, faite  sur  les  riches  et  les  égoïstes. 

tVoilà  une  faible  esquisse  du  spectacle  dont  nous  avons  été 
les  témoins  enthousiastes.  Dans  les  villes,  notamment  à 
Metz,  où  il  y  avait  des  hommes  de  toutes  armes  réunis  de 
différents  dépôts,  ils  n'ont  pas  voulu  rester  en  arrière:  dès 
qu'ils  ont  appris  que  le  citoyen  marchait,  ils  ont  voulu  le 
suivre,  et  leur  empressement  était  tel ,  que  ceux  qui  n'a- 
vaieutpas  de  chevaux  se  sont  mis  en  marche  à  pied,  à  côté 
des  citoyens;  cela  nous  a  procuré  près  de  trois  mille  hom- 
mes. On  ne  peut  qu'espérer  les  meilleurs  résultais  d'une 
force  aussi  imposante  par  l'opinion  et  le  courage.  Réunis 
avec  nos  frères  d'armes  de  l'année  du  Rhin,  ils  reconquer- 
ront dans  peu  le  territoire  que  la  perhdie  ou  l'insouciance 
des  généraux  nous  a  fait  perdre. 

<i  Signé  Mallarmé  et  Lacoste.  » 
(  La  suite  demain.  ) 


ÎRIDUNAL   CltlMlNEL   REVOLUTIONNAIRE. 

Du  G  brumaire.  —  Le  tribunal  a  condamné  à  la 
peine  de  mort  Louis-Philippe-Joseph  d'Orléans  (1), 
et  Coustard,  ci-devant  lieutenant  des  maréchaux  tie 
France,  député  à  la  Conveniion,  mis  hors  de  la  loi, 
tous  les  deux  comme  auteurs  et  complices  de  la  con- 
spiration qui  a  existé  contre  l'unité  et  l'indivisibilité 
de  la  république,  la  liberté  et  la  sûreté  du  peuple 
français. 

(1)  Cette  courte  note  et  quelques  mots  prononces  par  Chau- 
mette  au  sein  du  conseil-général  sont  les  seuls  indices  que 
Ton  trouve  ici  sur  le  jugement  et  l'exécution  de  cet  hoiiiine 
célèbre  dans  les  fastes  de  la  révolution.  Pour  connaître  les 
débats  de  son  procès  ,  il  faut  recourir  au  Bulletin  du  iribu- 
iial  révuluLiuiinaire,  et  aux  histoires  de  la  révolution  par 
Tuulongeon,  tes  deux  iiniis  de  la  liberté,  Lacrelelle,  Thiers, 
Mignet,  etc.  Quant  aux  détails  de  l'exécution,  on  les  trouvera 
dans  les  Révolutions  de  Paris,  par  Prud'homme.       L.  G. 


SPECTACLES. 

TnÉATBB  DE  l'Opkra-Comiour  NATIONAL,  ruc  Favart. 
—  La  2'  repr.  de  Marat  dans  le  Souterrain  ou  ta  Journée 
du  10  août,  fait  histor.,  et  Juliette  et  Huméo. 

Thfatre  de  la  RÉpeBLiQLE,  rue  de  la  Loi.  — La  Moitié 
du  Chemin,  suivi  du  Modéré. 

Théâtre  de  la  rle  Feïdeau. — Roméo  et  Juliette,  opéra 
en  5  actes. 


GAZETTE  NATIONALE  o„  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N*  48.       Octidi,  l'e  décade  de  Brumaire,  Van  2^.  (Vendredi  8  Novembre  1793,  viciix  style.) 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Farsovie,  te  i2  octobre.  —  Les  nouveaux  maîtres  delà 
Polo;iiic,  qui  oui  lant  de  scniixiles ,  et  qui  sont  si  connus 
par  leui'  probité,  viennent  d'ordonner  à  la  diète  de  Grodno 
de  Taire  un  code  sur  les  banqueioules. 

La  dicte  obéissante  a  discuté  sérieusement  cet  objet  dans 
la  séance  du  27  du  mois  dernier;  et,  après  quelques  dé- 
buts, on  a  résolu  qu'il  serait  formé  une  commission  com- 
posée d'abord  de  neufpersoinies  nommées  par  chacune  des 
puissances  voisines  (sans  doute  pour  avoir  plus  de  lumièies 
sur  la  théorie  des  banciueroules),  et  ensuite  de  neuf  mem- 
bres pris  dans  la  noblesse  (afin  d'être  mieux  instruits  des 
pratiques  frauduleusi's) ,  et  enfin  de  trois  membres  de 
l'ordre  de  la  bourgeoisie  (car  encore  faut-il  appeler  en 
quelque  chose  le  peuple,  et  l'admittre,  pour  le  mieux 
tromper,  jusque  dans  les  conseils,  où  l'on  se  moque 
de  lui  ). 

Celte  commission  décidera  sans  appel  toutes  les  causes 
résultant  des  banqueroutes,  et  sa  juridiction  s'étendra  jus- 
:jue  sur  les  terres  soumises  au\  trois  puissances,  s'il  est 
nécessaire ,  pour  avoir  main-levée  des  sommes  en  conteste. 

ALLEMAGNE. 

Francfort ,  te  25  octobre.  —  Il  est  parti  hier  de  Darm- 
stadt  un  régiment  de  dragons  et  un  corps  d'artilleurs  et  de 
chasseurs  pour  les  Pays-Bas. 

L'artillerie  de  siège,  qui  était  à  Mayence,  a  été  trans- 
portée aux  environs  de  Landau. 

Le  parti  aulrichien  avait  annoncé  et  fait  même  publier, 
dans  un  supplément  de  gazette,  que  le  maréchal  de  Co- 
bourg  avait  remporté  une  victoire  signalée  sur  les  Fran- 
çais, près  de  Maubeuge  ;  ce  parti  est  aujourd'hui  tout  hon- 
teux d'avoir  répandu  cette  fausse  nouvelle.  En  effet,  il 
faut  avoir  bien  de  l'impudeur  pour  annoncer  comme  une 
victoire  ce  qui  est  une  déroute  complète.  On  lil  aujourd'hui 
partout  le  rapport  de  celte  grande  allaire.  Les  Autrichiens 
conviennent  eux-mêmes,  dans  leur  relation ,  que  l'aile  gau- 
che ne  pouvant  plus  résister  au  feu  soutenu  des  ennemis  a 
été  forcée  de  plier;  il  fallut  donc  lever  le  siège  de  Mau- 
beuge, sans  perte  de  temps,  pour  prévenir  des  suites  né- 
cessairement très  mauvaises;  on  re|)assa,  en  conséquence, 
la  Sambre,  dans  la  nuit  du  17.  Les  troupes  étaient  sous 
les  armes  depuis  deux  jours,  sans  manger.  Cette  relation 
ne  porte,  comme  de  coutume,  la  perle  des  Autrichiens 
qu'à  trois  mille  hommes,  mais  elle  dit  que  dans  ce  nom- 
bre se  trouvent  beaucoup  d'officiers,  et  entre  autres  le 
prince  d'Anhal'-Coëthen,  lieuleniinl-colonel  des  dragons 
de  Cobourg;  elle  dit  encore  que  les  régiments  de  Klebck, 
Stein ,  Hohenlohe,  Bréchainville  et  Kavannagh  sont  ceux 
qui  ont  souffert  le  plus. 

Les  Autrichiens  et  autres  impériaux  signalent  leur  rage 
du  côté  de  l'Alsace;  à  Brumpt,  ils  ont  sabré  hommes, 
femmes  et  enfants;  cet  endroit,  ainsi  que  Bischwillcr  et 
Plaffenhofen ,  a  été  livré  au  pillage  et  ensuite  aux  flammes. 
Cette  conduite  vraiment  cannibale  ne  peut  que  hâter  une 
vengeance  sanglante  elbien  méritée. 

Les  Seressans,  ou  Turcs  à  manteaux  rouges,  sont 
les  principaux  exécuteurs  de  ces  forfaits;  Waldeck  a, 
dit-on,  demandé  leur  renvoi  de  l'armée,  mais  il  n'a  pu 
l'obtenir. 

On  ne  conçoit  pas  trop  comment  l'armée  autrichienne 
pourra  tenir  en  Alsace,  sans  être  maîtresse  de  quelques 
places  fortes  ;  tout  le  pays  qu'elle  occupe  en  ce  moment  est 
un  pays  de  plaine;  mais  aussi  assure-t-on  que  son  projet 
est  de  bombarder  Strasbourg.  Cette  entreprise,  surtout 
dans  celte  saison,  ne  manquera  pas  de  diQicultés;  ceux 
qui  connaissent  les  fortifications  et  les  mines  de  cette  place 
n'y  croient  pas  :  il  faudra  au  moins  une  armée  de  cent 
raille  hommes  pour  l'exécution  de  ce  projet.  Tout  porte 
donc  à  croire  que  l'irruption  dans  l'Alsace  finira  aussi 
promptement  que  celle  que  les  Autrichiens  avaient  exécu- 
tée en  1744;  mais,  selon  toutes  les  probabilités,  l'évacua- 
tion aura  pour  eux  des  suites  plus  funestes  qu'alors,  car 
les  rrançais  ne  manqueront  pas  de  tomber  sur  les  esclaves 

3*  Série.  —  Tome  F, 


de  la  tyrannie  de  tout  leur  poids,  qui  sera  d'autant  plus 
terrible  qu'il  y  a  des  actes  de  barbarie  à  venger,  et  une 
liberté  acquise  ù  défendre. 

On  mande,  de  StuUgurd,  que  le  duc  de  Wittemberg  y 
est  mort,  le  22  de  ce  mois. 

Leipsig,  le  14  octobre.  —Le  roi  d'Espagne  avait  à  son 
service  un  niaître-d'liôtel  français,  qu'il  avait  fait  chusser 
parcequ'il  était  patriote:  le  ministre  de  Suxe  à  Madrid, 
M.  de  Forel,  le  prit  ù  son  service;  quelque  temps  après, 
accusé  d'avoir  dit  qu'il  serait  très  bien  de  faire  justice  des 
reines  qui  occasionnaient  le  malheur  de  leur  pays,  il  est 
arrêté.  Le  ministre  de  Saxe  présiMite  une  note  par  laquelle 
il  réclame  son  maitre-d'hôtel,  d'après  les  principes  du  droit 
des  gens,  convenus  ù  l'égard  des  ministres  étrangers  et  de 
leur  suite.  Le  ministère  d'Es|)anne  répond  qu'il  savait  In's 
bien  que  le  Français  dont  il  élait  question  était  au  service 
de  M.  l'envoyé  de  Saxe,  mais  qu'il  avait  jugé  à  propos  de 
ne  pas  le  prévenir  de  son  arrestation,  parcequ'il  l'aurait 
fait  évader,  et  que  cet  homme ,  étant  coupable  au  premier 
chef,  ne  pouvait  être  soustrait  :i  la  rigueur  des  lois;  il  a 
même  ajouté,  sur  une  nomelle  instance  de  M.  de  Forel, 
qu'il  était  étonnant  qu'il  insislûl  dans  sa  réclamation,  puis- 
qu'il n'ignorait  pus  les  propos  atroces  que  cet  homme  avait 
tenus. 

On  assure  que  cet  infortuné  a  été  pendu  quelques  jours 
après.  La  cour  d'Espagne ,  croyant  éviter  la  satisfaction 
que  la  cour  de  Saxe  est  en  droit  d'exiger,  a  fait  présenter 
M.  de  Forel  comme  imbu  des  maximes  dangereuses  du  ja- 
cobinisme, et  a  ainsi  cherché  à  ne  faire  tomber  à  sa  ma- 
nière que  sur  la  personne  l'offense  faite  au  caractère  dont 
elle  est  revêtue.  Mais  l'électeur  ne  s'est  point  contenté  de 
la  distinction  jésuitique  de  la  cour  d'Espagne,  et  persiste 
à  exiger  d'elle  des  réparations  sur  l'insulte  faite  à  son  mi- 
nistre. 

On  ignore  quelle  sera  l'issue  de  cette  querelle  diplomati- 
que :  l'on  présume  que  les  deux  cours  finiront  par  rappeler 
leurs  ministres  respectifs,  et  à  ne  plus  en  envoyer. 

(Extrait  de  ta  Gazette  nationate  de  France,) 

ANGLETERRE. 

Portsmoufk,  le  13  octobre.  —  Liste  des  vaisseaux  de  ligue 
actuellement  dans  la  rade  de  Spitkcad. 
Royal-TVilliam,  de  84  canons,  amiral  sir  P.  Parker, 
capitaine  G.  Gayton. 

Boyne,  98,    contre-amiral    sir  J.  Jarvis,    capitaine 
'W.  A.  Otway. 
Duke,  98,  commodore  G.  Murray. 
Qiieen,    98,   contre-amiral   Gardner,    capitaine  Duff. 
Irrésistible,  Vengeance ,   Ciilloden  ,  Hector,  Défcnce , 
Monarch,    Beltona,    de   74   canons;    Ruby,    America, 
Gampson,  Vétéran,  Geptre,ÙG&l\;  Centurion,  Assistance, 
de  50. 

Frégates. 

Régulas,  Dioméde,  Résistance,  Ulysses,  de  lili;  Santa- 
Margaretta,  T/ialia,  Flora,  Incotistant,  Cresceuf,  de  36  ; 
Tliames,  Blonde,  ff'^inchelsea,  Orpkeus,  Cérés,  de  32; 
Tliisbé,  Circé,  Pomona,  Gizard,  Dido,  de  28. 
5^007)5. 

Spitfire,  de  16  canons  ;  IVeazle,  de  12  ;  Drake,  Heleuxy 
Pigmy,  Vuttare,  de  14. 

Galiotes  à  bombes, 

Terror,  Vesuvius. 

Total  :  vaisseaux  de  ligne,  18,  frégates,  19,  sloops,  6, 
galiotes  à  bombes,  2. 

L'extrait  ci-après  du  Morning-Clironicle,  papier  le  plus 
accrédité  à  Londres,  ftra  voir  que  l'esprit  public  se  révolte 
contre  le  despotisme  ministériel. 

Différence  <Pun  ami  du  roi  et  de  la  constitution  d'Angle- 
terre, en  1693  et  1793. 

En  1693.  C'était  l'homme  qui  discutait  librement  dans 
ses  discours  et  ses  écrits  les  mesures  du  ministère,  approu- 
vait les  bonnes  et  blâmait  les  mauvaises. 

En  1793.  C'est  l'homme  qui ,  à  genoux  devant  le  mijiîs- 
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t^rf•,  approuve  aveuglément  tout  ce  qu'il  lui  plaîl  de  faire, 
et  tr:i(luit,  comme  un  rebelle  qui  mérite  la  mort,  celui  qui 
niaiiifisto  une  opinion  différente. 

En  1693.  C'était  celui  qui,  ayant  en  horreur  la  monar- 
cli  ie  française  qu'il  regardait  comme  le  plus  déle.itabledes 
go  uverncmenis,  et  son  grand  monarque  qui  ii'éluit  à  ses 
ye  ux  qu'un  despote  ambitieux,  désirait  de  toute  son  ûme 
sa  chute  et  son  abaissement. 

Eu  1793.  C'est  celui  qui,  pénétré  de  l'excellence  de 
l'ancien  gouvernement  de  France,  respecte  dans  Louis  XIV 
un  prince  enthousiaste  de  la  gloire,  aime  Louis  XV  en 
compatissant  à  ses  faiblesses;  révère  et  chérit  Louis  XVI 
comme  un  saint  et  un  martyr,  et  publie  que  dos  millions 
d'hommes  et  des  millions  d'argent  doivent  être  sacrifiés, 
sans  regret,  pour  le  rétablissement  de  cette  monarchie. 

En  1693.  C'était  celui  qui  pensait  qu'aucun  potentat 
n'avait  le  droit  de  s'emparer  des  Etats  d'un  autre  et  de 
rompre  par-lù  la  balance  de  l'Europe. 

En  17'j3,  C'est  celui  qui  croit  que  le  roi  de  Prusse  et 
l'impératrice  de  Russie  peuvent,  sans  qu'on  s'y  oppose, 
s'emparer  de  la  république  de  Pologne,  s'en  partager  le 
territoire,  et  ne  voit  clans  celte  conduite  que  prudence  et 
mannanimité. 

En  1093.  C'était  celui  qui  regardait  les  parlements  et  la 
juste  représentation  du  peuple  comme  la  base  de  k  consti- 
tution anglaise,  et  tout  homme  qui  les  demandait  comme 
un  citoyen  estimable  et  digne  d'éloges. 

En  1793.  C'est  celui  qui  ne  rougit  pas  d'avouer  et  de 
défendre  la  vénalité  du  parlement;  qui,  s'irritant  contre 
celui  qui  en  demande  la  réforme,  le  présente  comme  un 
ennemi  de  tout  bon  gouvernement,  un  novateur,  un 
traître. 

En  1693.  C'était  l'homme  fier  qui  regardait  l'obéissance 
passive  et  la  non  résistance  à  l'oppression  comme  la  croyan- 
ce des  esclaves. 

En  1793.  Aujourd'hui,  celui  qui ,  se  courbant  sous  tous 
les  abus  du  pouvoir  et  les  vices  de  l'atlminislration ,  ne  s'é- 
lève que  contie  ceux  qui  les  frondent,  et  regarde  le  moin- 
dre murmure  comme  un  blasphème,  est  vraiment  un  sujet 
loyal  et  fidèle. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

COMMUNE    DE    PARIS. 

Conseil-général.  —  Du  15  brumaire. 

Une  députation  de  la  section  des  Arcis  dénonce 
l'article  suivant  : 

Arrêté  de  la  section  de  Mutius  Scœvola,  du  quin- 
tidi  de  brumaire. 

L'assemblée  générale  de  la  section  de  Mutius 
Scœvola,  considérant  que  jusqu'à  ce  jour  le  feuiilan- 
tisine,  le  niodérantisme  et  l'aristocratie  ont  été  le 
fléau  le  plus  destructeur  de  notre  glorieuse  révolu- 
tion ; 

Que  la  plupart  de  ces  manœuvres  coupables,  ne 
sont  ducs  qu'aux  arrêtés  liberticides  de  quelques 
administrateurs  contre -révoltilioniiaires  qui,  sous 
le  masque  hypocrite  du  civisme  le  plus  pur,  ont 
usurpé  une  confiance  dont  ils  n'étaient  pas  dignes; 

Que,  quoique  la  république  soit  une  et  indivisi- 
ble, il  est  cependant  constant  que  Taris,  par  sa  po- 
pulation immense,  et  par  le  courage  qu'il  a  montré 
dans  toutes  les  circonstances,  devient  le  thertno- 
mètre  de  l'opinion  pitbiiciuc; 

Que  le  département  de  Paris,  parla  nature  de  ses 
fonctions,  est  chargé  d'une  administration  dont  les 
rapports  influent  sur  l'aftermissemeut  de  la  républi- 
que, puisqu'il  est  chargé  de  prononcer  sur  le  sort 
de  ces  hommes  pervers  qui  ont  abandonné  leur 
patrie  pour  armer  contre  la  France  les  satellites  des 
tyrans  ; 

Considérant  qae  dans  les  orages  politiques  il  ne 
faut,  dans  lesenq^lois  publics,  que  des  hommes  vrai- 
ment révolutionnaires; 

Considérant  aussi  que  le  scrutin  cpuraloire,  au- 
f/nel, s'est  fiasse  le  conseil-général  du  déparlement, 
ttt  de  toute  nullité,  puisqu'il  s'est  trouvé  juge  dans 


sa  propre  cause  ;  que  d'ailleurs  il  est  de  noloi  iété  pu- 
blique qu'il  est  encore  des  membres  qui  ne  jouissent 
pas  de  la  confiance  de  leurs  concitoyens  ; 

Arrête  à  l'unanimité  : 

1"  Qu'il  sera  fait  à  la  Convention  nationale  une 
pétition  tendant  à  obtenir  un  décret  qui  accorde 
aux  sections  la  faculté  de  nommer,  chacune  dans 
leur  sein,  im  membre  pour  former  le  conseil-général 
du  département  de  Paris,  pour,  après  sa  formation, 
passer  au  scrutin  épuratoire  des  sections  et  sociétés 
populaires  ; 

20  Que  toutes  les  sections  seront  invitées  à  nom- 
mer deux  commissaires  dans  une  des  salles  de  l'Evê- 
ché,  pour  la  rédaction  de  ladite  adresse. 

L'oratciu'de  la  députation  amionce  ensuite  que  la 
section  des  Arcis,  après  avoir  entendu  la  lecture  de 
cet  arrêté,  l'a  improuvé  en  son  entier,  comme  con- 
traire au  bien  public,  et  a  déclaré  que  le  départe- 
tement  n'a  jamais  perdu  sa  conliance. 

Paris  :  La  section  de  Mutius-Scœvola  a  fait  un 
acte  illégal,  subversif  de  la  hiérarchie  des  pouvoirs, 
et  le  conseil  lui-même  tomberait  dans  une  faute 
grave  s'il  prenait  part  aux  démêlés  qui  pourraient 
s'élever  entre  une  ou  plusieurs  sections  et  le  dépar- 
tement; le  conseil- général  n'a  pas  plus  de  droit, 
plus  d'autorité  sur  le  département,  qu'une  ou  plu- 
sieurs des  sections  de  sou  territoire. 

Lubin  :  Je  crois  bien  avec  Paris  que  le  conseil- 
général  de  la  commune  n'a  aucune  autorité  sur  le 
conseil  du  département;  maisje  soutiens  qu'il  n'en 
est  pas  de  même  à  l'égard  des  sections  ;  le  conseil- 
général  de  la  commune  a,  sur  toutes  les  sections  de 
son  territoire,  la  souveraine  police,  et  il  peut  pren- 
dre connaissance  et  rectilier  les  erreurs  dans  les- 
quelles elles  pourraient  tomber.  Que  pouvait  faire 
la  section  de  Mutius-Scœvola?  C'était  de  déclarer  par 
son  arrêté  que  le  département  avait  perdu  sa  con- 
liance, articuler  les  faits  sur  lesquels  jiortaient  les 
motifs  de  sa  suspicion  et  en  soumettre  l'examen 
aux  autres  sections;  mais  cette  section  a  invité 
purement  et  simplement  les  autres  sections  à  nom- 
mer deux  commissaires  pour  se  réunir  en  comité 
central,  à  l'effet  d'agir  de  concert  contre  le  départe- 
ment, et  c'est  là  précisément  ce  qu'elle  n'a  pas  eu 
droit  de  faire. 

Le  conseil-général  suspend  l'exécution  de  l'arrêté 
de  la  section  de  Mutius-Scœvola  ,  relatif  au  dépaite- 
ment,  et  arrête  qu'il  sera  nommé  des  commissaires 
pour  se  rendre  à  la  section  de  Mutius-Scœvola  ,  et 
lui  représenter  fraternellement  l'irrégularité  de  sa 
conduite  et  les  inconvénients  qu'elle  pourrait  en- 
traîner, et  lui  demander  en  même  temps  les  motifs 
qui  lui  ont  fait  prendre  un  pareil  arrêté. 

Bulletin  des  prisons. 

Conciergerie,  496  ;  Grande-Force,  591,  y  compris 
'-.  mililaires  ;  Petite-Force,  213  ;  Sainte-Pélagie,  167; 
Madeloniiettes,  261  ;  Abbaye,  124,  y  compris  1  mili- 
taire et  5  Otages;  Bicêtre,  700;  à  la  Salpêtrière, 
383;  chambres  d'arrêt,  à  la  Mairie,  62;  Luxem- 
bourg, 178.  Total  3,235. 

Du  16  brumaire.  Le  comité  révolutionnaire  de 
la  section  du  Bonnet-Rouge  se  présente  pour  prêter 
le  serment;  tous  les  citoyens  composant  ce  comité 
sont  couverts  du  bonnet  rotige.  Cette  circonstance 
donne  lieu  à  la  motion  que  di'sormais  tous  tes  mem- 
bres du  conseil  porteront  le  bonnet  rouge. 

Cette  motion  est  couverte  d'applaudissements; 
plusieurs  membres  se  décorent  de  ce  symbole  de  la 
liberté,  et  la  proposition  est  adoptée. 

—  Le  procureur  de  la  commune  doinie  lecture 
d'une  lettre  de  la  Société  populaire  de  Saini-Gi- 
rons ,  département  de  l'Ariége,  qui  fait  don  de 
700  livres  pour  secourir  les   pauvres  de    Paris. 
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(Applaudissemenis  eî  menlioii  civique  îiii  piocî-s- 
veibal. 

—  Le  secrétaire  donne  lecture  de  trois  arrêt(^s  du 
corps  municipal,  le  premier  contenant  une  adresse 
aux  communes  environnantes,  pour  les  engager  à 
apporter  à  Paris  leurs  denrées;  le  second  portant 
que  toutes  les  matières  d'or  et  d'argent  qui  doivent 
se  vendre  aux  ventes  des  émigrés  et  au  Mont-de- 
Piété  seront  portées  à  la  Monnaie  pour  y  être  échan- 
gées contre  des  assignats;  et  le  troisième,  par  le- 
quel la  commission  centrale  de  bienfaisance,  ainsi 
que  les  commissions  particulières  des  sections,  ad- 
ministreront aux  citoyens  indigents  des  secours  en 
nature  et  à  domicile. 

Le  conseil  conlirme  ces  arrêtés. 

—  Une  dépulation  de  la  section  de  Mutius  Seœ- 
vola  se  présente.  L'orateur  entre|)rend  de  justifier 
l'arrêté  de  cette  section,  dénoncé  la  veille;  il  repro- 
che au  département,  entre  autres  choses,  du  modé- 
rantisme  dans  les  arrestations. 

Chaumette  observe  que  c'est  la  confiance  du  peu- 
ple seule  qui  fait  les  magistrats.  Après  quelques 
débats  le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur 
ce  qu'il  n'est  pas  compétent  pour  décider  sur  cet 
objet. 

—  Le  conseil  arrête  que  le  comité  de  salut  public 
sera  invité  à  rendre  la  liberté  au  citoyen  Cléry  (ci- 
devant  valet  de  chambre  de  Capet),  qui  a  toujours 
rempli  ses  devoirs  avec  une  scrupuleuse  fidélité  à  la 
république. 

—  Sur  l'observation  que,  malgré  le  rappel  des 
.  deux  commissaires  du  conseil  près  la  commune  de 

Bordeaux,  ils  ne  sont  pas  encore  de  retour  ;  il  est 
arrêté  que  l'indemnité  qui  leur  était  accordée,  ces- 
sera, à  dater  du  jour  de  leur  rappel. 

—  D'après  la  dénonciation  de  la  section  des  Droits 
de  l'Homme,  deux  membresdu  conseil  sont  nommés 
pour  aller  sur-le-champ  au  moulin  du  pont  Notre- 
Dame,  où  l'on  moud  du  grain  de  très  mauvaise  qua- 
lité, à  l'effet  d'apposer  les  scellés  et  prendre  toutes 
les  mesures  pour  savoir  d'où  proviennent  lesdits 
grains. 

—  Chaumette  annonce  que  d'Orléans  vient  de 
subir  la  peine  due  à  ses  forfaits.  «  J'ai  cherché, 
dit-il,  de  tous  mes  yeux  un  parti  qui  pût  sauver  ce 
grand  homme,  et  ie  ne  l'ai  pas  trouvé  ;  c'est  sans 
doute  la  meilleure  réponse  que  l'on  peut  faire  aux 
impostures  de  nos  ennemis.  "  (Il  s'élève  de  nom- 
breux applaudissements.) 

TRIBUNAL   CRIMINEL   REVOLUTIONNAIRE. 

Du  15  brumaire.  Marie-Madeleine  Coutelet,  ou- 
vrière à  la  manufacture  des  chanvres,  rue  Saint- 
Jacques,  convaincue  d'avoir  composé  des  écrits 
tendant  à  provoquer  l'avilissement  des  autorités 
constituées,  et  à  rétablir  la  royauté  en  France,  a  été 
condamnée  à  la  mort. 

Madeleine- Françoise- Joséphine  Dubet ,  femme 
Kolly,  condamnée  à  mort  par  jugement  du  tribunal 
criminel  révolutionnaire,  le  3  mai  dernier,  s'était 
soustraite  à  l'exécution  de  son  jugement,  en  se  dé- 
clarant grosse  ;  la  visite  qu'on  lui  a  fait  subir  a 
prouvé  qu'elle  en  avait  imposé  à  justice  ;  il  a  été 
ordonné  qu'elle  subirait  son  jugement  sur  la  place 
de  la  Révolution. 

Du  16,  Le  tribunal  a  condamné  à  la  même  peine 
,^s  nommés  Jean-Lesage,  couvreur  à  Corbeil,  con- 
vaincu d'avoir,  par  ses  propos,  provoqué  au  réta- 
blissement de  la  royauté  ;  Nicolas  Laroque,  âgé  de 
73  ans,  ex-noble,  subdélégué  à  Marlaque,  départe- 
ment de  la  Nièvre,  convaincu  d'avoir  eu  des  liaisons 
avec  les  ennemis  extérieurs  de  la  république,  ten- 
dant à  favoriser  les  progrès  de  leurs  armées  sur  le 
territoire  français;  Picire  Houdier,  âge  de  36  ans, 


agent  de  change,  demeurant  îi  Paris,  me  BelUTond , 
convaincu  d'avoir  accaparé  et  caché  chez  lui  une 

grande  quantité  de  pain,  à  l'eflét  de  faire  naître  la 
isette  au  milieu  de  l'abonduncc. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Moïse  Bayle. 
Suite  de  la  discussion  sur  l'inslruclion  publique. 
La  première  chose  qui  se  présente  à  l'esprit,  en 
traitant  de  l'éducation  morale,  c'est  l'établissement 
des  fêtes  nationales.  C'est  là  que  l'imagination  doit 
déployer  ses  inépuisables  trésors,  qu'elle  doit  éveil- 
ler dans  l'âme  des  citoyens  toutes  les  sensations  li- 
bérales, toutes  les  passions  généreuses  et  républi- 
caines. Je  me  rendrai  maître  du  désir  qui  me  porte 
à  traiter  avec  étendue  cette  matière,  dont  je  me  suis 
spécialement  occupé.  Quelque  jour  je  remonterai 
dans  la  tribune  pour  proposer  une  organisation 
complète  des  fêtes  nationales.  En  attendant,  je  ne 
grossirai  point  l'espace  qu'elles  doivent  occuper 
clans  cette  espèce  de  discours  préliminaire,  où  tontes 
les  parties  de  l'éducation  nationale  sont  considérées 
en  perspective,  et  dessinées  en  raccourci.  La  liberté 
sera  l'âme  de  nos  fêtes  publiques  ;  elles  n'existeront 
que  pour  elle  et  par  elle;  l'architecture  élevant  son 
temple,  la  peinture  et  la  sculpture  retraçant  à  l'envi 
son  image,  l'éloquence  célébrant  ses  héros,  la  poé- 
sie chantant  ses  louanges,  la  musique  lui  soumettant 
les  cœurs  par  une  harmonie  hère  et  touchante,  la 
danse  égayant  ses  triomphes,  les  hymnes,  les  céré- 
monies, les  emblèmes  variés  selon  les  différentes 
fêtes,  mais  toujours  animés  de  son  génie;  tous  les 
figes  prosternés  devant  sa  statue,  tous  les  arts  a- 
grandis  et  sanctifiés  par  elle,  s'unissant  pour  la  Oiire 
chérir;  tels  sont  les  matériaux  qui  s  offriront  aux 
législateurs  quand  il  s'agira  d'organiser  les  fêtes  du 
peuple  ;  tels  sont  les  éléments  auxquels  la  Conven- 
tion nationale  doit  imprimerie  mouvement  et  la  vie. 
Il  ne  suffira  point  alors,  citoyens,  d'établir  la  fête  de 
l'enfance  et  celle  de  l'adolescence,  ainsi  qu'on  vous 
l'a  proposé.  Des  idées  plus  élevées  et  plus  étendues 
se  présenteront  à  vous.  11  faudra  semer  l'année  de 
grands  souvenirs,  composer  de  l'ensemble  de  nos 
fêtes  civiques  une  histoire  annuelle  et  commémo- 
rative  de  la  révolution  française.  Sans  doute  il  ne 
sera  point  question  de  faire  repasser  annuellement 
sous  nos  yeux  l'image  des  événements  rapides,  mais 
sans  caractère,  qui  appartiennent  à  toute  révolu- 
tion ;  mais  il  faudra  consacrer  dans  l'avenir  les  épo- 
ques immortelles  où  les  différentes  tyrannies  se  sont 
écroulées  devant  le  souffle  national,  et  ces  grands 
pas  de  la  raison  qui  franchissent  l'Europe  et  vont 
frapper  les  bornes  du  monde  ;  enlin,  libres  de  pré- 
jngi's  et  dignes  de  représenter  la  nation  française, 
vous  saurez  fonder,  sur  les  débris  des  supersti- 
tions détrônées,  la  seule  religion  universelle  qui 
apporte  la  paix  et  non  le  glaive;  qui  fait  des  ci- 
toyens et  non  des  rois  ou  des  sujets ,  des  frères 
et  non  des  ennemis;  qui  n'a  ni  sectes,  ni  mystères, 
dont  le  seul  dogme  est  r('galité,  dont  les  lois  sont 
les  oracles,  dont  les  magistrats  sont  les  pontifes, 
et  qui  ne  fait  brûler  l'encens  de  la  grande  famille 
que  devant  l'autel  de  la  patrie,  mère  et  divinité 
communes. 

Après  les  fêtes  nationales,  ou  conjointement  avec 
elles,  viennent  les  récompenses  que  le  peuple  doit 
consacrer  aux  vertus  utiles  et  au  génie  bienfaiteur 
des  hommes.  On  sent  bien  qu'il  n'est  pas  ici  ques- 
tion de  ces  encouragements,  de  ces  indemnités  pé- 
cuniaires que  l'Etat  peut  accorder,  sous  le  titre  de 
pension  ou  de  gratification,  soit  aux  fonctionnaires 
publics  recommandables  par  de  longs  services,  soit 
aux  braves  citoyens  qui  ont  versé  leur  sang  pour  la 
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liberté,  soit  aux  citoyens  laborieux  dont  les  veilles 
ont  servi  la  patrie,  et  qui  réclament  sa  bienfaisance. 
Ces  importants  objets  n'ont  qu'un  rapport  indirect 
avec  l'inslriiction  publique.  On  conçoit  qu'il  est 
encore  moins  question  de  ces  ridicules  prix  dc'cernés 
par  des  académies  à  quelques  poèmes  nu'diocres  sur 
les  sujets  les  plus  futiles,  ou  à  de  lonp;s  éloges  de 
personnages  illustres  que  personne  ne  blâme.  Vous 
avec  renversé  les  académies,  et  dissipé  la  fausse  in- 
struction qu'y  répandaient  le  savoir  sans  pliiloso- 
pliie ,  et  le  bel  esprit  sans  idées.  L'objet  dont  il 
s'agit  uniquement  ici  est  un  de  ceux  qui  doivent 
le  pins  intéresser  une  république  naissante,  si  elle 
veut  s'appuyer  sur  des  fondeniciits  solides.  J'en- 
tends parler  de  cet  hommage  public  rendu  par  le 
peuple  aux  choses  extraordinaires  dans  un  genre 
utile.  Un  peuple  qui  sait  honorer  ce  qui  est  grand, 
ne  manque  jamais  de  grandes  actions  ni  de  grands 
hommes. 

La  nature  et  le  mode  des  récompenses  ne  servent 
pas  médiocrement  à  distinguer  les  nations  Ibres  des 
troupeaux  d'esclaves.  Laissons  les  trésors  aux  ty- 
rans, la  gloire  est  la  monnaie  des  républiques.  Cette 
pensée,  que  j'ai  déjà  énoncée  dans  la  tribune,  lors- 
qu'au nom  de  vos  comités  d'instruction  publique  et 
de  la  guerre,  je  réclamais  la  couronne  civique  en 
faveur  de  Bretèche  ;  cette  pensée  seule  renferme, 
selon  mon  opinion  ,  toute  la  théorie  des  récompen- 
ses nationales.  Sans  doute  il  ne  faut  pas  entendre 
par  la  gloire  ces  petites  jouissances  de  l'amour-pro- 
pre,  cet  honneur  que  Montesquieu  appelle  le  fonde- 
ment des  monarchies.  Quand  les  rois  qui  achetaient 
des  esclaves  avec  le  sang  du  peuple,  après  avoir 
épuise  leurs  monceaux  d'or,  distribuaient  aux  honi- 
nu's  qui  restaient  à  corrompre  cette  foule  ridicule  de 
titres  et  de  cordons,  c'était  l'orgueil  d'un  seul  qui 
caressait  la  vanité  de  plusieurs.  La  gloire  n'était 
point  dans  ces  mascarades,  elle  est  dans  la  feuille 
de  chêne  décernée  par  le  peuple  au  citoyen  qui  a 
bien  mérité  de  la  i)alrie.  La  gloire  ne  peut  être  où 
n'est  point  l'utilité  publique  ;  la  gloire  est  insépa- 
rable de  la  vertu.  Chez  les  républicains,  amour  de 
la  patrie,  gloire,  vertu,  sont  trois  mots  qui  repré- 
sentent une  même  idée. 

11  me  reste,  citoyens,  à  dire  quelques  mots  de 
la  gymnastique,  cette  éducation  du  corps,  sans  la- 
quelle toute  autre  serait  incomplète  et  stérile.  Il 
semble  d'abord  que  les  premiers  travaux  relatifs  à 
l'éducation  nationale  auraient  dû  concerner  la  gym- 
nastique, puis(iu'elle  connrience  avec  l'homme.  Ce 
serait  en  eifet  le  premier  objet  présenté  par  la  nature 
à  l'instituteur  chargé  de  l'éducation  d'un  individu. 
Mais  vous,  législateurs,  placés  dans  des  circonstan- 
ces orageuses  et  pressantes,  oii  vous  ne  pouviez  ob- 
server dans  la  discussion  cet  ordre  immédiat,  cette 
régularité  paisible;  vous,  environnés  au  loin  d'éta- 
blissements d'instruction  qui  sont  contraires  à  l'es- 
prit public  ,  voyant  encore,  malgré  le  cours  de  la 
révolution,  dos  prêtres  qui  élevaient  des  citoyens,  et 
les  dogmes  religieux  substitués  sans  cesse  à  cette 
morale  éternelle,  source  de  tout  ce  qui  est  bon  sur 
la  terre,  vous  avez  dii  vous  empresser  de  détruire 
ces  grands  abus,  et  songer  moins  à  la  première  en- 
fance, qu'on  ne  peut  instruire  que  d'une  manière 
très  imparfaite,  pour  vous  occuper  spécialement  de 
cette  génération  d'adolescents  (jui,  dans  quelques 
années,  exercera  ses  droits  politiques,  et  doit  in- 
fluer sur  l'état.  Ces  motifs  vous  ont  engagés  à  dé- 
créter la  formation  des  écoles  primaires,  avant  de 
penser  à  la  gymnastique,  et  sans  doute  ils  vous  fe- 
ront sentir  la  nécessité  d'organiser  au  plus  tôt  tout 
ce  qui  tient  à  l'enseignement. 

Celui  des  philosophes  qui  a  le  mieux  connu  la 
véritable  théorie  de  l'éducation,  comme  il  est  en- 


core celui  qui  a  îc  mieux  développé  les  éléments  deâ 
sociétés  humaines  et  les  principes  de  la  liberté,  l'é- 
loquent, le  profond,  le  sensible  auteur  d'Emile,  s'est 
surtout  occupé  de  la  gymnastique.  Dans  les  pre- 
miers livres  de  son  imujortcl  ouvrage,  et  suivant  en 
cela  le  système  de  Platon,  ou  plutôt  l'instinct  de  la 
nature,  c'est  dans  les  jeux  et  dans  les  exercices  du 
corps  qu'il  fait  consister,  jusqu'à  l'âge  de  douze 
ans,  toute  l'éducation  de  son  élève.  Vous  pouvez 
réaliser  en  partie  les  plans  du  grand  homme  ;  vous 
pouvez  appliquer  à  l'instruction  publique  et  à  la 
nation  entière  la  marche  que  Jean-Jacques  a  suivie 
pour  Emile.  De  cette  manière  on  occuperait  les  en- 
fants des  premiers,  des  plus  simples  exercices  de"  la 
gymnastique,  même  avant  d'inculquer  à  leur  esprit 
les  notions  élémentaires  et  tout  ce  qui  exige  des 
combinaisons  d'idée  ;  ce  n'est  pas  à  dire  que  la  gym- 
nastique doive  être  réservée  à  l'enfance.  A  mesure 
que  les  organes  de  l'homme  se  perfectionnent,  ce 
genre  d'éducation  doit  s'étendre  et  se  développer 
avec  lui.  La  course,  la  lutte,  l'art  de  nager,  l'exer- 
cice du  canon,  du  fusil,  le  maniement  de  la  pique, 
du  sabre  et  de  l'épée,  telle  est  la  gymnastique  d'un 
peuple  libre.  Tout  cela  n'est  point  nécessaire  à  des 
esclaves.  Ils  doivent  être  faibles,  puisqu'ils  doivent 
servir.  Une  race  républicaine  doit  être  robuste.  La 
vigueur  de  l'âme  tient  à  celle  du  corps.  Que  des 
|)rix  de  gymnastique  soient  distribués  dans  les  jeux 
publics.  H  serait  puéril  de  vouloir  démontrer  com- 
bien les  différents  exercices  dont  je  viens  de  parler 
se  lient  naturellement  à  l'ensemble  des  fêtes  et  des 
récompenses  nationales. 

Toutes  ces  institutions  républicaines  pressent 
l'âme  des  citoyens  et  l'environnent  d'un  triple  rem- 
part de  patriotisme.  C'est  à  elles  qu'il  faut  rappor- 
ter ce  que  des  écrivains  célèbres  ont  trop  spéciale- 
ment attribué  à  l'influence  du  climat.  La  Grèce 
n'était  point  une  terre  privih'giée  :  ce  n'est  pas,  il 
faut  en  convenir,  parcecjue  la  petite  ville  d'Athènes 
était  située  sous  le  39^  degré  de  latitude,  qu'elle  a 
produit,  dans  l'espace  d'un  siècle  et  demi,  un  plus 
grand  nombre  d'honunes  prodigieux  eu  tout  genre 
(jue  les  plus  vastes  Etats  de  l'Europe  moderne  dans 
l'espace  de  quatorze  siècles.  En  ell'et,  aujourd'hui 
qu'on  y  cherche  vainement  l'aréopage  et  les  jardins 
des  philosophes;  le  climat  est  resté  le  même,  et 
néanmoins  les  descendants  de  Thémistocle  et  d'Aris- 
tide, les  descendants  de  Socratc  et  de  Sophocle  cour- 
bent également  la  tête  sous  la  verge  d'un  pacha  et 
sous  la  férule  évangélique  d'un  archimandrite.  Le 
despotisme  porte  en  tous  lieux  les  glaces  du  nord  ; 
il  frappe  le  sol  de  la  stérilité.  La  liberté  ressendile  à 
l'astre  du  jour,  elle  anime  et  féconde  la  terre;  les 
hommes  croissent  et  s'élèvent  par  elle,  et  la  nature 
s'agrandit  à  son  aspect. 

Mon  dessein  n'est  pas,  citoyens,  d'opposer  un  plan 
d'instruction  publique  à  celui  que  doit  présenter 
votre  comité,  dont  je  fais  profession  d'honorer  les 
lumières;  je  veux  vous  exposer  seulement  une  par- 
tie des  idées  qui  ont  dirige  mes  travaux  particuliers 
lorsque  j'étais  mendîre  du  comité.  Je  me  borne  à 
demander  qu'après  avoir  achevé  la  partie  de  ren- 
seignement, partie  qui  est  déjà  fort  avancée,  la  Con- 
vention place  immédiatement  à  l'ordre  du  jour  les 
fêtes  nationales,  les  récompenses  nationales  et  la 
gymnastique.  Alors  j'oserai  présenter  quelques  vues 
d'organisation  que  j'ai  déjà  préparées,  et  dont  je 
m'occupe  encore  chaque  jour.  Si  je  me  suis  trompé, 
chose  très  possible  et  très  facile,  je  me  ferai  un  de- 
voir d'employer  mon  suffrage  et  mes  facultés  à  faire 
prévaloir  les  idées  qui  semblent  meilleures,  c'est-à- 
dire,  i)lus  utiles  que  les  miennes. 

Fondateurs  de  la  république  et  d'une  constitution 
vraiment  populaire,  une  nouvelle  gloire  vous  at- 
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friid.  Votre  gc'nic  revolulioimaire  décoiiccrlc  les 
rois  rebelles  à  la  souveraineté  du  peuple,  et  laisse 
eutrevoir  aux  nations  oppriuu'es  le  cr('puscule  de  la 
liberté  naissante.  Mais  l'éducation  nationale  reste  à 
cre'er  parmi  nous.  C'est  à  vous  de  réparer  l'énorme 
iaute  (le  l'Assemblée  constituante.  Vos  calomniateurs 
vous  ont  reproché  de  mépriser  la  philosophie.  Vous 
les  avez  relûtes  en  rendant  hommage  à  la  mémoire 
des  philosophes  et  en  décrétant  des  lois  sages.  Ce 
n'est  pas  tout.  Consommez  vos  travaux  sacrés.  Que 
la  rouille  des  temps  anciens  ne  souille  plus  nos  insti- 
tutions. Les  mauvaises  mœurs  tuent  les  bonnes  lois. 
Vous  avez  fait  les  lois,  faites  les  mœurs.  Continuez 
à  diriger  d'une  manière  ferme  et  rapide  le  grand 
mouvement  imprimé  par  lepeui)le  français  à  l'esprit 
humain,  et  complétez  cet  évangile  de  l'égalité  qui 
doit  triompher  des  préjuge's  les  plus  antiques  et  re- 
nouveler la  face  du  monde. 

Ce  discours  est  accueilli  par  les  plus  vifs  applau- 
dissements. 

La  Convention  en  ordonne  l'impression  et  l'envoi 
aux  départements. 

Sergent  :  Dans  le  discours  que  vous  venez  d'en- 
tendre, l'orateur,  par  un  penchant  irrésistible  pour 
tout  homme  sensible  et  tout  ami  de  la  liberté,  a 
rendu  un  éclatant  hommage  au  vertueux,  au  su- 
blime, à  l'immortel  J.-J.  Rousseau.  Ce  discours  et 
cet  hommage  me  rappellent  que  rAsseml)lée  consti- 
tuante, dans  les  jours  où  elle  était  digne  encore  de 
la  confiance  nationale,  a  décrété  qu'il  serait  élevé 
une  statue  à  l'auteur  d'^w?/e  dans  une  de  nos  places 
publiques.  Celte  loi  est  restée  sans  exécution.  Pour- 
quoi? parcequ'un  roi  fourbe  a  continuellement  des- 
servi la  philosophie;  parcequ'ensuite  un  ministre 
jaloux,  qui  se  faisait  appeler  vertueux,  a  craint  que 
la  gloire  de  J.-J.  ne  portât  le  flambeau  sur  son  hypo- 
crisie. C'est  de  Roland  que  je  veux  parler.  Je  de- 
mande que  la  statue  de  Rousseau  soit  entin  élevée 
dans  une  de  nos  places.  (On  applaudit.) 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Phélippeaux  :  Vous  avez  décrété  l'impression  et 
l'envoi  du  discours  de  Chénier;  je  demande  que  vous 
ordonniez  la  même  chose  du  rapport  de  Fabre  d'E- 
glantine  sur  la  nouvelle  computation  du  calendrier. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

Charlieiî  :  Par  le  nouveau  calendrier  vous  avez 
voulu  tuer  le  fanatisme  ;  vous  avez  créé  un  jour  de 
repos  ;  mais  un  jour  de  repos  pour  des  républicains 
doit  être  utile.  Je  voudrais  donc  que  la  décade  fût 
consacrée  à  célébrer  les  belles  actions,  les  actes  de 
vertu,  de  courage  qui  auraient  illustré  son  cours. 

La  Convention  renvoie  cette  proposition  au  comité 
d'instruction  publique. 

RoMME  :  Un  artiste  a  fait  hommage  à  la  Conven- 
tion d'une  pendule  décimale,  sur  laquelle  il  y  a  une 
place  pour  un  buste.  Je  demande  qu'on  y  mette  ce- 
lui de  J.-J.  Rousseau. 

MoNTAUT  :  Sans  doute  Rousseau  a  été,  par  ses 
écrits,  très  utile  à  la  révolution  ;  mais  nous  avons 
eu  parmi  nous  un  homme  qui  l'a  servie  de  ses 
moyens,  de  ses  écrits,  de  sa  fortune,  de  son  exis- 
tence; je  demande  la  priorité  pour  Marat. 

Cette  priorité  est  accordée. 

SUITE   A   LA   SÉANCE   DU    16    BRUMAIRE. 

Gossuin,  au  nom  du  comité  de  la  guerre,  propose, 
et  la  Convention  adopte  les  projets  de  décret  sui- 
vants : 

"  La  Convention  nationale  décrète,  sur  la  propo- 
sition de  son  comité  de  la  guerre,  que  le  corps  de 
nouvelle  levée  existant  actuellement  à  Meaux,  sous 
le  nom  de  légion  batave  ,  est  supprimé;  les  Fran- 
çais qui  en  font  partie  seront  incorporés  dans  les 


cadres  de  l'armée,  après  avoir  justilié  de  leur  ci- 
visme. 

"  Les  ofliciers  ou  sous-officiers  de  cette  légion  en- 
verront au  ministre  de  la  guerre  leur  état  de  service 
et  leur  rertilicat  de  civisme,  pour  y  être  statue  ce 
i[u'il  appartiendra.» 

Autre  décret. 

—  «La  Convention  nationale  décrète,  après  avoir 
entendu  son  coiniti'  de  la  guerre,  que  le  ministre  de 
riiit('ri<'ur  pourvoira,  sur  les  fonds  misa  sa  disposi- 
tion, à  l'habillement  des  citoyens  blessés  à  la  jour- 
n('e  du  10  août,  (pii  sont  incorporés,  coiiforiiK-ment 
à  la  loi  du  5  mars  dernier,  dans  les  compagnies  de 
gendarmerie  à  pied,  faisant  le  service  aux  armées.  » 

Autre  décret. 

—  •  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  la  guerre,  décrète  ce  qui  suit  : 

•  Art.  1er.  11  sera  établi  huit  brigades  de  gendar- 
merie nationale  dans  le  département  du  Mont-'Ierri- 
ble,  y  compris  celles  existantes. 

«  11.  Le  ministre  de  la  guerre  veillera  à  leur  orga- 
nisation, suivant  les  règles  prescrites  :  il  en  ordon- 
nera provisoirement  le  placement. 

«  l'il.  Les  ofliciers  et  brigadiers  de  la  gendarmerie 
nationale,  non  ci -devant  nobles,  nommés  par  le  di- 
rectoire de  ce  département,  justilieront  sur-le-champ 
au  ministre  de  leur  civisme  ;  en  ce  cas,  leurs  nomi- 
nations sortiront  effet.  » 

—  Un  membre  annonce  un  échange  fait  par  un 
citoyen  de  numéraire  contre  des  assignats,  et  en  de- 
mande la  mention  honorable. 

Camron  :  Je  m'oppose  à  la  mention  honorable. 
Bientôt  on  se  trouvera  trop  heureux  de  pouvoir 
échanger  contre  nos  assignats  les  faces  des  tyrans; 
bientôt  nous  iirésenterons  une  loi  somptuaire,  la 
première  de  ce  genre  dans  la  république,  pour 
poursuivre  ce  métal  odieux  et  vil  que  les  tyrans  sont 
allés  chercher  dans  l'Amérique  pour  opprimer  les 
peuples.  L'or,  aux  yeux  du  sans-culotte  républicain, 
ne  doit  être  que  du  fiiinier.  (On  a|)i)laudit.) 

Merlin  (de  Thionville)  :  Citoyens,  la  Vendée  n'est 
plus  qu'un  monceau  de  cendres  arrosé  de  sang,  ex- 
cepté la  ville  de  Cholet  et  quelques  villages.  Par 
une  lâcheté  inconcevable,  dix  mille  hommes  n'ont 
]iniiit  feimé  le  iias-.agc  de  la  Loire,  et  les  restes  des 
brigands  sont  allés  porter  leur  rage  et  !^-ur  deses- 
poir dans  les  départements  environnants.  Mais  bien- 
tôt ils  tomberont  ou  sous  le  glaive  de  la  loi,  ou  sous 
l'épée  des  patriotes  des  départements  qui  se  lèvent 
en  masse. 

Phélippeaux  :  Vous  avec  porté  un  décret  terrible 
contre  les  dé|)artements  qui  donneraient  du  secours 
aux  brigands.  11  est  juste  de  décerner  une  récom- 
pense à  ceux  qui  marchent  pour  les  écraser.  Je  de- 
mande que  la  Convention  décrète  que  le  départe- 
ment de  la  Sarthe,  que  le  comité  de  salut  public 
vous  a  annoncé  hier  s'être  levé  en  masse  pour  aller 
combattre  les  rebelles,  a  bien  mérité  de  la  patrie. 

Merlin  :  Quand  le  déparlement  de  la  Sarthe  et 
les  cinq  ou  six  autres  qui  se  réunissent  à  lui  auront 
exterminé  les  restes  des  rebelles,  alors  il  sera  temps 
(le  décréter  la  proposition  de  Phélippeaux.  Il  faut 
veiller  sur  ces  levées  en  masse  de  la  part  des  villes  î 
et  lorsqu'elles  auront  bien  mérité,  alors  elles  recc-^ 
vront  la  seule  récompense  due  et  chère  à  des  répu- 
])licains  ;  la  Convention  dira  :  Telle  ville  a  fait  son 
devoir.  (On  applaudit.) 

L'ajournement  de  la  proposition  de  Phéliopcaux 
est  décrété. 

—  Le  conseil  exécutif  adresse  à  la  Convention  le 
compte  qu'elle  lui  a  demandé  le  5  brumaire,  re- 
lativement aux  échanges  de  prisonniers. 
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Ce  compte  est  renvoyé'  au  comité'  de  salut  public. 

Lecoimke  :  Les  détenus  dans  les  prisons  sont  en- 
tassés les  un?  sur  les  autres.  On  les  oblige  à  donner 
20  sous  par  jour  ;i  leurs  gardiens.  Ils  sont  forcés  de 
vendre  leurs  efléls.  L'accusateur  public,  que  j'ai  eu 
occasion  de  voir  hier,  m'a  donné  là-dessus  les  plus 
tristes  détails.  Sans  doute,  parmi  les  détenus,  il  y 
en  a  de  coupables  ;  mais  il  est  aussi  des  victimes  de 
l'erreur  et  de  la  malveillance.  LacomnuuiedeParis, 
dont  on  ne  peut  trop  louer  l'exacte  vigilance,  ainsi 
([ue  le  comité  de  police,  sont  trop  surchargés  d'af- 
faires pour  suffire  à  V>utes.  Si  uion  devoir  a  été  de 
vous  parler  de  ces  abus,  le  vôtre,  citoyens  mes  co 
lègues,  est  d'y  remédier.  Or,  le  moyen  de  le  faire 
est  de  décréter  la  proposition  que  je  fais  de  charger 
le  comité  de  salut  public  de  nommer  deux  commis- 
saires pris  dans  la  Convention,  pour  visiter,  au  moins 
deux  fois  par  semaine,  les  prisons  et  leuis  registres, 
en  se  faisant  accompagner  d'un  membre  de  la  com- 
mune et  d'un  membre  du  bureau  de  police. 

VoLLLAND  :  Avant  d'entrer  dans  la  discussion  du 
projet  qu'on  présente,  il  faut  rapporter  le  décret  qui 
attribue  aux  municipalités  la  surveillance  des  mai- 
sons d'arrêt. 

Plusieurs  voix:  La  question  préalable. 
La  question  préalable  est  décrétée. 

Le  Président  :  Plusieurs  députations  de  commu 
nés  demandent  leur  admission  à  la  barre.  J'attends 
les  ordres  de  la  Convention. 

L'admission  est  ordonnée. 

Des  citoyens  revêtus  de  chappes  et  portant  des 
bannières  sont  introduits. 

L'orateur  delà  députalion  :  «  Les  membres  de  la 
Société  populaire  de  iVlennecy,déj/artement  de  Seine- 
et-Oise,  viennent  abjurer  dans  votre  sein  les  préju- 
gés de  la  superstition.  Déjà  ils  ont  arrêté  de  mettre 
les  bustes  de  Lepelletier  etdeMaratà  la  place  des 
statues  de  saint  Pierre  et  saint  Paul,  et  la  statue  de 
la  Liberté  sur  le  grand  autel  de  leur  ci-devant  pa- 
roisse. Ils  vous  offrent  la  remise  de  1,500  liv.  d'ap- 
pointements que  vous  donniez  à  leur  cure',  dont  ils 
ne  veulent  jilus.  Mais  ils  viennent  en  même  temps 
solliciter  votre  justice  et  votre  humanité,  en  récla- 
mant contre  l'arrestation  arbitraire  de  douze  de  nos 
concitoyens  les  plus  patriotes,  parmi  lesquels  se 
trouvent  le  maire,  le  procureur  de  la  commune  et 
le  président  de  la  Société  populaire.  Nous  deman- 
dons qu'ils  nous  soient  rendus  sous  la  responsabilité 
de  la  commune  entière.  » 

Barère  :  Je  convertis  en  motion  la  pétition  de  la 
commune  en  ce  qui  concerne  la  cure (Les  péti- 
tionnaires traversent  la  salle  au  milieu  des  applau- 
dissements.) On  m'observe  qu'il  est  inutile  de  faire 
un  décret  là-dessus,  et  qu'il  vaut  mieux  reconnaître 
le  droit  qu'ont  les  communes  de  renoncer  à  l'éta- 
blissement d'une  paroisse  chez  elles.  Je  demande,  en 
re  cas,  l'ordre  du  jour  motivé  sur  ce  droit,  et  le  ren- 
voi de  la  réclamation  au  comité  de  sûreté  générale. 

Ces  propositions  sont  décrétées  en  ces  termes  : 

«  Sur  la  proposition  des  habitants  de  la  com- 
mune de  Mennecy,  département  de  Seine-et-Oise, 
dans  leur  pétition  à  la  barre  de  la  Convention  na- 
tionale, d'abolir  l'établissement  d'une  paroisse  dans 
l'arrondissement  de  leur  commune,  la  Convention 
nationale  passe  à  Tordre  du  jour,  motivé  sur  le  droit 
qu'ont  tous  tous  les  citoyens  d'adopter  le  culte  qui 
leur  convient,  et  de  repousser  les  institutions  reli- 
gieuses qui  leur  déplaisent;  décrète  l'insertion  de  la 
proposition  des  habitants  de  la  commune  de  Mennecy 
et  dos  motifs  de  sa  détermination  au  Bulletin.  » 

—  Sur  la  proposition  de  Thuriut,  la  Convention 


nationale  décrète  que  les  administrations  de  dépar- 
tement demeurent  autorisées  à  prononcer  sans  re- 
cours à  la  Convention  nationale,  d'après  l'avis  des 
administrations  de  district,  sur  les  suppressions, 
réunions  et  circonscriptions  de  paroisses,  et  déroge 
à  cet  égard  à  toute  loi  contraire. 

—  A  cette  députation  en  succède  une  du  départe- 
tement  de  Seine-et-Oise. 

L'orateur  :  -  Le  prêtre  de  l'Eglise  romaine,  évêque 
du  département  de  Seine-et-Oise,  est  mort.  Législa- 
teurs, lui  iaisserez-vous  nommer  un  successeur? 
Laisserez-vous  subsister  encore  le  dais  pontilical  ?  Si 
la  constitution  républicaine  assure  la  liberté  des  cul- 
tes, c'est  pour  les  protéger  tous  sans  privilège  pour 
aucun.  Le  citoyen  et  le  législateur  ne  reconnaissent 
de  culte  que  celui  de  la  liberté,  d'autel  que  celui  de 
la  patri*',  de  pontife  que  les  magistrats  du  peuple. 
Montagne  sainte,  qu'un  rocher  détaché  de  ton  som- 
met roule  et  écrase  ce  colosse  enfanté  par  l'orgueil, 
l'ignorance,  l'erreur  et  la  cupidité  !  »(0n  applaudit.) 

Sur  la  proposition  de  Lecointre,  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin  sont  décrétées. 

—  Une  autre  députalion  :  Laval  et  Mayenne  sont 
au  pouvoir  des  brigands.  Le  département  de  l'Orne 
demande  des  secours,  nous  y  volons;  mais  point 
d'armes,  point  de  munitions,  point  de  subsistances  ; 
et,  ce  qui  paraît  bien  étonnant,  c'est  que  les  restes 
des  brigands,  montant  encore  à  vingt-cinq  mille 
hommes;  peuvent  combattre  longtemps  sans  dépen- 
ser leurs  provisions  ;  ils  grossissent  dans  leur  mar- 
che. Le  silence  du  ministère  est  bien  étonnant  ;  les 
commissaires  avaient  été  trompés  quand  on  leur 
disait  que  les  restes  des  rebelles  n'étaient  que  de 
quinze  cents  à  deux  mille.  Nous  enverrons  notre 
dernier  boisseau,  nous  mourrons  de  faim  plutôt  que 
d'abandonner  nos  frères  de  l'Orne.  Le.  danger  est 
imminent  :  secourez-nous,  notre  dernier  cri  sera  : 
Vive  la  liberté ,  vive  la  république  ! 

La  Convention  renvoie  cette  pétition  au  comité  de 
salut  public. 

—  Un  secrétaire  lit  les  lettres  suivantes  : 

Laplanche,  représentant  du  peuple  dans  le  Calva- 
dos,  à  la  Convention. 

Caen,  le  quatorzième  jour  du  deuxième  mois, 
l'an  2». 

Citoyens  collègues,  depuis  deux  jours  que  je  suis 
dans  les  murs  de  cette  ville,  nous  nous  sommes  as- 
sez communiqués,  le  peuple  et  moi,  pour  pouvoir 
vous  assurer  qu'il  ne  tardera  pas  à  s'élever  au  niveau 
des  meilleurs  patriotes,  et  le  grand  exemple  que 
Caen  va  donner  à  la  république  de  sa  régénération 
entraînera,  je  n'en  doute  pas,  le  reste  du  Calvados  à 
faire  oublier  les  erreurs  passées,  en  imitant  la  con- 
duite de  cette  ville. 

J'ai  tenu  hier  dans  la  soirée  une  séance  publique 
oii  lé  peuple  souverain  ,  les  autorités  constituées  et 
les  fonctionnaires  publics,  civils  et  militaires  se  sont 
trouvés;  j'ai  parlé  le  langage  d'un  montagnard. 
Plusieurs  des  individus  présents,  qui  étaient  incer- 
tains à  l'ouverture  de  la  séance,  n'ont  pas  tardé  à  ré- 
pandre l'énergie  d'un  peuple  libre  lorsqu'ils  n'eu- 
rent plus  à  douter  que  la  Montagne  ne  voulait  que 
le  bonheur  de  tous,  et  qu'elle  ne  m'avait  envoyé  ici 
que  pour  le  leur  procurer.  J'ai  rencontré  un  grand 
nombre  de  citoyens  que  le  feu  du  plus  pur  patrio- 
tisme anime;  j'ai  tout  lieu  de  compter  sur  eux  pour 
animer  les  tièdes,  affermir  les  autres  dans  les  bons 
principes  et  propager  généralement  tous  les  senti- 
meiiLs  républicains. 

Je  passerai  ce  malin  en  revue  la  force  armée;  j'irai 
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ensuite  fraterniser  avec  la  Soci(^té  populaire  et  les 
cinqsections(lecoltcville,et  j'espère  qu'à  latin  delà 
journée  j'aurai  conquis,  par  ma  présence  et  mes  dis- 
cours, pins  d'un  citoyen  ù  larq)id)lique,  et  demain  je 
pars  avec  les  ge'néraux  Sepher  et  Tilly,  à  la  tète  des 
troupes  que  j'ai  l'ait  rassembler,  pour  me  diriger  siu- 
Falaise  et  m'opposer  aux  rebelles  échappés  de  la 
Vendée,  qu'on  présume  vouloir  pénétrer  parce  point 
dans  le  Calvados  ou  dans  le  département  de  la  Man- 
che. J'espère  que  j'aurai  à  vous  atuioncer  dans  peu 
Icssuccès  de  la  brave  armée  qui  m'accompagne  dans 
cette  expédition. 

Signé  Laplanche. 

—  Les  administrateurs  de  Saint-Paul  du  Var  écri- 
vent que,  sur  la  nouvelle  qui  fut  donnée  à  ce  dis- 
trict par  la  municipalité  de  Bezaudon,  le  17  octobre 
dernier,  que  les  Piémontais  avaient  souillé  le  sol  de 
la  liberté  en  s'emparant  du  village  des  Conségudes, 
toutes  les  communes  de  son  ressort  se  levèrent  en 
masse  ;  les  citoyens  s'armèrent  de  fusils,  de  sabres, 
de  piques,  de  haches,  de  bêches,  de  fourches,  etc. 
Les  vieillards  et  les  femmes  encourageaient  les  com- 
battants qui,  dausle  jour  même,  atteignentl'ennemi, 
qu'ils  forcent  d'abandonner  le  village  de  Conségudes. 
Dans  la  nuit  du  lendemain,  ces  braves  citoyens  re- 
çoivent l'ordre  de  marcher  au  secours  du  poste  de 
Gillette,  qu'ils  avaient  vu  attaquer  de  loin  pendant 
tout  le  jour  sans  pouvoir  aller  le  défendre,  parceque 
l'ordre  du  général  les  enchaînait  au  poste  qu'ils  oc- 
cupaient. Ils  partent,  conduits  par  le  brave  Viguier, 
lieutenant  au  50e  régiment  d'infanterie,  ayant  avec 
eux  dix-sept  soldats  du  même  corps  et  tous  les 
membres  des  autorités  constitués  qui  avaient  pu 
quitter  leur  poste.  Ils  se  portent  sur  l'ennemi,  qui 
tenait  le  village  bloqué  et  battait  le  château.  Malgré 
le  feu  continuel  des  Piémontais  et  les  retranchements 
qui  les  couvraient,  les  habitants  de  Saint-Paul  les  en 
chassent  et  les  forcent  d'abandonner  quatre  pièces 
de  canon,  partie  de  leurs  munitions,  de  leurs  tentes, 
et  plusieurs  mulets  qui  en  étaient  chargés.  Ils  pour- 
suivent l'ennemi,  couvrent  la  terre  de  morts,  et  font 
un  grand  nombre  de  prisonniers.  C'est  dans  la  cha- 
leur de  ce  combat  mémorable,  que  le  citoyen  An- 
toine Alzcari  a  trouvé  la  mort,  en  excitant  par  son 
exemple  et  ses  discours  ses  frères  d'armes  à  faire 
triompher  la  liberté. 

—  Dumontdépose  sur  le  bureau  les  croix  de  Saint- 
Louis  qu'il  a  recueillies  dans  le  département  de  la 
Somme.  (On  applaudit.) 

—  Raffron  obtient  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre.  II  renouvelle  la  proposition  qu'il  (it  lors  de 
la  discussion  de  l'acte  constitutionnel,  d'établir  un 
jury  censorial,  un  tribunal  spécialement  chargé  de 
veiiler  sur  la  conduite  des  représentants  du  peuple 
et  de  tous  les  agents  de  la  république,  de  les  juger 
et  de  prononcer  une  peine  proportionnée  à  leurs 
délits. 

L'opinant  tire  la  nécessite  de  créer  ce  jury  de  sur- 
veillance, de  la  facilité  avec  laquelle  les  conspira- 
teurs, soit  dans  le  sein  de  la  représentation  nationale, 
soit  dans  les  administrations,  soit  à  la  tête  de  nos 
armées,  ont  jusqu'à  ce  jour  tramé  leurs  complots, 
dontqufîques-uns  n'ont  été  déjoués  qu'au  moment 
où  ils  ont  éclaté.  Le  jury  censorial  ayant,  sans  cesse 
l'œil  ouvert  sur  tous  les  points  de  la  surface  de  la 
re'publique,  découvrira  les  conspirations  à  l'instant 
où  le  traître  les  concevra  dans  son  cœur,  et  fera  ar- 
rêter le  conspirateur  au  premier  pas  qu'il  fera  pour 
tenter  la  perte  de  la  république. 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  Je  rends  hommage  aux  in- 
tentions du  préopinant  ;  mais,  tout  en  voulant  le 


bien  du  peuple,  il  le  prive  de  rcxercice  du  pouvoir 
de  l'opinion  ;  seul  pouvoir  qu'il  peut  exercer  sous 
un  gouvernement  représentatif.  Le  peuple  ne  peut 
pas  délégner  le  pouvoir  de  l'opinion  ;  je  demande 
donc  l'ordre  du  jour  sur  la  proposition  de  Ralfron. 

THunioT  :  La  proposition  de  Raffron  a  déjà  été' 
rejetée,  |)arceqne  riuslitntion  qu'il  j)ropose  mettrait  î 
les  reiirésentants  du  peuple  dans  une  dépendance  in- 
compatible avec  l'exercice  de  la  souveraineté  qui 
est  entre  leurs  mains.  Je  vous  demande  ce  que  se- 
raient devenus  les  meilleurs  patriotes,  s'ils  eussent 
été  soumis  à  la  censure  de  la  faction  que  vous  avez 
renversée?  J'appuie  l'ordre  du  jour. 

Chabot  :  Je  demande  que  l'ordre  du  jour  soit  mo- 
tivé sur  ce  que  le  peuple,  qui  nous  a  envoyés  ici, 
est  le  véritable,  l'unique  juge  de  notre  conduite. 
Considérez  que  l'institution  proposée  pourrait  sou- 
mettre les  meilleurs  patriotes  à  des  persécutions 
momentanées.  Brissot  et  compagnie,  par  exemple, 
en  eussent  merveilleusement  profité  pour  alta(iuer 
la  Montagne,  qui  les  a  écrasés,  Ne  vous  y  trompez 
pas,  citoyens:  les  départements  ne  sont  pas  tous  en- 
core à  la  hauteur  de  Paris.  11  y  a  dans  les  départe- 
ments des  aristocrates  disséminés  qui  manœuvrent 
encore  sourdement.  Il  ne  faut  donc  pas  se  dissimu- 
ler, qu'avant  que  la  république  soit  purgée  des  fé- 
déralistes qui  voulaient  la  diviser,  les  législatures 
qui  vous  succéderont  seraient  soumises  à  la  censure 
de  ces  mêmes  fédéralistes.  Je  demande  donc  que 
l'ordre  du  jour  soit  motivé  ainsi  que  je  l'ai  proposé. 
Le  peuple  a  d'ailleurs  un  jour  dans  l'année  où  il 
manifestera  son  opinion  sur  ses  mandataires.  Les 
bons  seront  récompensés  par  ses  éloges;  les  mé- 
chants, les  prévaricateurs,  seront  par  lui  frappés  d'a- 
nathême,  C'est-là  le  comité  de  censure  auquel  nul 
n'échappera,  et  le  seul  qui  puisse  et  qui  doive  exis- 
ter dans  un  pays  libre.  (On  applaudit.) 

L'ordre  du  jour  motivé  est  adopté. 

—  Romme  demande,  et  la  Convention  décrète 
qu'on  ne  sera  point  obligé  d'ôter  les  signes  de  royauté 
ou  de  féodalité  qui  peuvent  se  trouver  sur  les  poids 
et  mesures  de  la  république,  attendu  le  renouvelle- 
ment prochain. 

—  Grégoire  prononce  un  discours  sur  les  moyens 
d'améliorer  l'agriculture  ;  il  pense  que  l'établisse- 
d'une  maison  d'économie  rurale  dans  chaque  dépar- 
tement conduira  certainement  à  ce  but.  Une  grande 
érudition  fournit  beaucoup  de  preuves  à  l'opinant 
pour  établir  son  système  (1). 

Un  membre  combat  l'opinion  de  Grégoire  ;  il  ne 
veut  d'autre  système  en  agriculture  que  la  proscrip- 
tion des  rois,  des  seigneurs  et  des  prêtres. 

Il  s'élève  quelques  débats  sur  le  projet  de  Gré- 
goire :  l'assemblée  en  ordonne  l'impression ,  et 
ajourne  la  discussion. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

séance  du  soir  du  16  brumaire. 

L'assemble'e  renouvelle  le  bureau  par  appel  no- 
minal. 

Laloi  est  élu  président;  Merlin  (de  Thionville), 
Phélippeaux  et  Fressine  sont  nommes  secrétaires. 
La  séance  est  levée  à  dix  heures. 


(1)  Le  remarquable  discours  de  Grégoire  sur  les  moycni 
d'amcliorer  l'agriculUire  en  France,  a  été  imprimé  par  or- 
dre de  la  Convention  :  U  fait  partie  des  Mélanges  sur  la  ré' 
volutioa.  L.  G. 
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SÉANCE  nu   17   nnilMAIHE. 

Présidence  de  LaloU 

Le  ministre  de  la  guerre  fait  passer  la  lettre  sui- 
vante : 

Copie  de  la  lettre  du  général  Delatre  au  général 
divisiorvaire  Daousl,  commandant  en  chef  l'ar- 
mée des  Pyrénées-Orientales. 

Du  quartier-géncral  de  La  Serra,  le  6 
du  deuxième  mois. 

ii  m'empresse,  mon  cher  général,  de  vous  rendre 
compte  des  premiers  succès  de  l'oxpédilion  dont  vous  m'ii- 
VC2  chargé.  A  peine  rendu  à  Collioure,  je  lis  mettre  la 
troupe  sous  les  armes  pour  la  passer  eu  revue.  Je  parcou- 
rus les  rangs,  je  huranguui  mes  frères  d'armes;  je  remar- 
quai, avec  la  plus  gionde  salisfaclion,  la  joie  lépandue  sur 
toutes  les  physionomies  :  je  donnai  toutes  les  insiructions 
et  les  ordres  nécessaires  pour  le  départ.  Le  vendredi  (28 
octobre) ,  les  deux  colonnes  se  mirent  en  marche  et  arri- 
vèrent à  Bagnols-sur-Mer,  où  je  leur  fis  faire  une  longue 
halle  pour  pouvoir  leur  faire  distribuer  les  muTiiiions  de 
guerre  et  de  bouche  nécessaires  pour  trois  à  quatre  jours. 
J'appris  que  l'Espagnol ,  fort  de  douze  à  quinze  cents  hom- 
mes, occupuit  toutes  les  hauteurs;  qu'il  avait  établi  des 
batteries  en  différentes  embouchures  du  col  de  Bagnols  et 
de  la  Carabossa.  J'ordonnai  à  la  colonne  de  gauche  de 
prendre  la  roule  de  la  tour  de  Cassait,  et  de  protéger  la 
colonne  du  centre.  Je  dislribuni  cette  dernière  en  trois  dé- 
tachements, le  premier  de  neuf  cents  hommes,  avec  ordre 
de  se  ))ortor  sur  la  droite  de  la  tour  de  la  Roche,  s'avancer 
en  suivant. la  crête  des  montagnes  jusqu'au  camp  espa- 
gnol ;  le  second  de  suivre  le  col  de  Bagnols,  et  le  troisièip.e 
de  s'avancer  sur  la  droite.  Par  celle  disposition,  l'ennemi 
devait  se  voir  attaquer  en  front  et  sur  le  flanc;  à  cinq 
heures  du  soir,  toutes  les  troupes  se  mirent  en  marche,  et 
s'arrêtèrent  pour  bivouaquer,  à  une  heure  de  distance  des 
retranchements  de  l'ennemi.  Le  5 ,  les  colonnes  s'ébranlè- 
rent, une  heure  avant  la  pointe  du  jour,  et  arrivèrent  à  la 
vue  des  Espagnols.  J'étais  à  la  têle  du  délachcment  qui 
marchait  par  le  col  de  Bagnols,  ainsi  que  tout  l'élat-major; 
je  fis  avancer  les  éclaireurs,  et  je  m'élevai  sur  une  hau- 
teur d'où  je  découvrais  l'eimemi  ;  il  crut  devoir  faire  con- 
naître ses  forces  en  se  rangeant  en  bataille  sur  la  crèle  des 
hauteurs  du  col,  et  en  nous  saluant  de  plusieurs  coups  de 
canon. 

Après  quelques  moments  d'observation,  je  reconnus 
trois  retranchements  que  la  nature  a  pris  soin  de  fortifier, 
et  que  l'ennemi  occupait.  Trois  batteries  étaient  établies 
sur  des  hauteurs  extrêmement  favorables,  aux  différentes 
embouchures  du  col.  Je  divisai  le  détachement  et  lui  fis 
occuper  les  hauteurs  par  lesquelles  on  pouvait  s'avancer 
pour  tourner  le  poste  de  l'ennemi. 

Pendant  ces  manœuvres,  le  détachement  de  gauche, 
soutenu  par  la  colonne  de  Raimond,  s'avançait  vers  les  re- 
tranchements, et  celui  de  droite  vers  les  premières  som- 
mités. La  fusillade  qui  eut  lieu  quelque  temps  après  fut 
très  vive.  On  repoussa  l'ennemi  avec  perle.  Sur  les  quatre 
heures,  m'apercevant  que  les  différents  détachements 
étaient  à  la  hautt  ur,  j'ordonnai  une  attaque  générale  ;  je 
fis  avancer  avec  vigueur  la  droite  et  la  gauche  ;  je  fis  met- 
tre l'artillerie  en  avant  :  je  fis  marcher  la  colonne  du  cen- 
tre en  bataille,  drapeaux  déployés;  je  fis  marcher  en  file 
prolongée  deux  détachements  de  cinquante  hommes,  par 
la  crête  des  montagnes  à  droite  et  à  gauche,  avec  ordre  de 
redescendre  par  le  revers  et  de  remonter  de  nouveau  et  de 
la  même  «nanière. 

J'ordonnai  à  l'artillerie  de  faire  feu,  et  l'attaque  devint 
générale.  On  débusqua  l'ennemi  de  tous  les  posies  avancés, 
on  le  poursuivit  jusqu'à  ses  derniers  retrancheu:ents;  mais 
la  nuit  nous  empêcha  de  continuer  des  manœuvres  aussi 
hardies  et  faites  avec  un  courage  digne  de  tous  ks  éloges, 
qui  jetèrent  rêpou\antc  parmi  les  troupes  espagnoles;  elles 
prolilèient  de  l'ob^-curité  pour  se  retirer.  J'avais  établi  de 
toutes  parts  des  postes  d'observation.  Le  6,  à  la  pointe  du 
jour,  je  fis  prendie  les  armes;  j'envoyai  ù  la  découverte, 
et  je  donnai  aux  colonnes  l'ordre  de  se  mettre  en  marche. 
Les  pionniers  furent  chargés  de  préparer  le  chemin  pour 
le  passage  de  l'artillerie,  et  la  cavalerie  eut  ordre  de  s'a- 
vancer pour  escorter  les  équipages,  Nous  sommes  arrivés, 


après  une  marche  très  pénible,  au  col  de  Bagnols,  et,  à 
huit  heures  du  matin,  je  suis  venu  prendre  mon  quartier- 
général  momentané  au  poste  de  la  Serra,  à  une  demi-lieue 
des  limites  de  France. 

Nos  trou|)es  se  rafraîchissent  ;  une  forte  avant-garde  de 
troupes  choisies  se  met  en  marclie  pour  s'avancer  vers  Es- 
paull ,  où  l'on  nous  annonce  que  l'ennemi  s'est  retiré.  Les 
liauteurs  sont  occupées  par  quelques  détachements  qui 
nous  avertiront  de  ce  qui  pourra  se  passer  :  le  corps  de  ba- 
taille ne  lardera  pas  à  s'avancer.  Nous  profiterons  de  la 
terreur  espagnole,  et  nous  ne  nous  arrêterons  que  quand 
l'ennemi  sera  réduit.  Une  pièce  de  quatre,  enclouée  par 
deux  républicains,  des  caisses,  des  gargou^^ses,  des  barils 
depoudie,  des  cartouches,  des  lances,  des  mèches,  des 
cordages,  des  tenles,  descouvertuies,  du  riz,  du  fourrage 
en  petite  quantité,  voilà  ce  que  l'Espagnol  nous  a  laissé 
dans  sa  fuite  précipitée.  Déjà  le  canon  est  en  inarche  pour 
être  dirigé  contre.lui. 

Vous  seriez  étonné,  mon  cher  général,  si  vous  voyiez  les 
chemins  qu'il  nous  a  fallu  parcourir;  vous  admireriez  le 
courage,  rinlrépidilé  et  la  constance  que  nos  frères  d'ar- 
mes ont  montrés  dans  une  marche  aussi  périlleuse;  vous 
jouiriez  d'une  douce  salisfaclion  en  voyant  l'ennemi  trom- 
pé par  nos  ruses,  épouvanté  par  nos  manœuvres,  abandon- 
ner les  positions  tant  vantées  par  le  maréchal  de  Noailles; 
vous  clierclieriez  s'il  est  possible  de  se  battre  avec  plus 
d'intrépidité,  d'ardeur  et  d'aitelligence;  je  ne  crois  pas 
qu'il  existe  de  journée  plus  heuii  u>e  j)our  la  république. 
Il  fallait  nous  voir,  le  représentant  Fubre  et  moi ,  attachés 
à  une  bricolle,  et  traînant  les  pièces  avec  nos  braves  ca- 
nonniers. 

L'ennemi  a  opposé  une  grande  résistance,  et  je  ne  peux 
attribuer  sa  retraite  qu'à  la  crainte  qu'il  eut  de  se  voir  en- 
velo|)pé.  Nos  manœuvres  devaient  en  imposer  à  un  enne- 
mi plus  nombreux  et  plus  entreprenant.  On  ne  saurait 
donner  trop  d'éloges  aux  troupes  que  je  commande;  je 
n'ai  à  me  plaindre  de  personne,  et  j'ai  à  me  louer  de  tous. 
Je  vousenvoie  le  grand  jjréservatif  des  Espagnols;  nous  leur 
avons  cependant  tué  beaucoup  de  monde,  du  nombre  des- 
quels est  un  lieutenant-colonel,  commandant  le  camp,  et 
fait  des  prisonniers.  Nous  avons  eu  deux  hommes  tués  et 
quelques  blessés.  J'espère  que  vous  ferez  connaître  à  la 
Convention  nationale  ces  premiers  succès.  Nos  frères  d'ar- 
mes seront  bien  aises  qu'on  sache  que  la  république  trou- 
vera en  eux  de  zélés  défenseurs  de  la  constitution  et  des 
vengeurs  intrépides  des  outrages  faits  à  la  nation  fran- 
çaise. Nous  ne  dirons  plus  ça  ira;  noti-e  devise  actuelle 
est  :  ça  va ,  ça  tiendra. 

Signé  Daocst. 

{La  suite  demain.) 


SPECTACLES 

Opéra  national. — Auj.,  la  2*  repr.  de  âîiltiade  à  Ma- 
rathon ,  opéra  en  2  actes,  et  le  ballet  de  Psyché, 

Théâtre  de  l'Opéra-Comiqie  national,  rue  Favart.  — 
La  2*^  reprês.  de  Marat  dan.s  le  souterrain  ou  la  Journée 
du  10  août ,  fait  hist.,  et  Juliette  et  Roméo. 

Théâtre  de  la  Republiqle,  rue  de  la  loi.  —  Robert, 
chef  de  brigands. 

Théâtre  delà  citoyenne  Montansier,  au  Jardin  de 
l'Egalité. — On  fait  ce  qu'on  peut  ;  le  Médecin  malgré  lui, 
et  Jeannot ,  com. -parade. 

Théâtre  National,  rues  de  la  loi  et  de  Louvois.  —  Les 
Deux  Sophie ,  drame  uouv.  en  5  actes,  suivi  de  la  Femme 
qui  a  su  se  taire. 

Théâtre  de  la  eue  de  Louvois.  —  Le  Mannequin;  ta 
Ruse  villiigeoisé ,  et  te  Bon  Père. 

Théâtre  DU  Vaudeville.  —  Les  bonnes  Gens;  le  Fau- 
con ,  et  au  Retour. 

Théâtre  du  Palais  -  Variétés.  —  Les  Dragons  et  les 
Bénédictines;  la  l'euve  ou  l'intrigue  secrète,  et  Cadet 
Roussel. 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique,  rue  de  Bondi. — 
Nicodémedans  ta  Lune,  pièce  en  3  acles  à  spectacle,  préc 
des  Deux  Cliasseurs  et  la  Laitière» 


GAZETTE  NATIONALE  o.  LE  MOMTEDR  UNIVERSEL. 

N**  49.       Nonidi,  2*  décade  de  Brumaike,  l'an  2".  (Samedi  9  Novembre  1793,  vieux  style.) 


rOLlïIQUE. 

HOLLANDE. 

La  Haye,  te  22  ooiubve.  —  Le  15  ilc  ce  mois,  le  général 
français  Jourdan,  malgré  sa  défailc  des  jours  auparavant, 
a  né.mnioins  allaqué,  avec  l'armée  qui  lui  restait,  le  corps 
d'observalioi)  des  Autrichiens  devant  Maubeuge,  et  il  a  été 
repoussé  avec  perle.  Cependant  le  général  comte  de  Col- 
loredo,  commandant  le  corps  qui  faisait  le  blocus  de  Mau- 
beuge, a  abandonné  la  position  quM  avait  d'abord  prise, 
a  repassé  la  Sambre,  s'est  rejoint  à  i'aimée  sous  le  com- 
mandement du  |)rince  héréditaire  d'Orange,  et  tons  deux 
se  sont  retirés  du  côté  de  i\Ions,  où  ils  attendent  du  ren- 
fort. Le  prince  de  Cobourg  a  aussi  changé  la  position  de 
sou  armée.  On  croit  qu'il  clu  relie  par  cette  retraite  à  at- 
tirer les  Français  dans  un  piège. 

N.  B.  Il  faut  qu'un  menteur  ait  de  la  mémoire.  Suivant 
le  dernier  courrier,  le  général  Clairfuyt  a  battu  les  Fran- 
çais les  ili  et  15,  et  leur  a  pris  trente  canons.  Aujourd'hui 
il  n'est  pas  plus  question  de  la  victoire  de  Clairfa)t  et  des 
trente  canons  que  de  Jean  de  Vert.  11  disait  encore  que 
Cobourg  était  occupé  à  baltre  l'aile  droite;  or,  que  dit-on 
aujourd'hui  sur  tous  ces  succès  si  assurés?  Rien,  sinou 
queColloredo  a  repassé  la  Saaibre,  et  que  Cobourg  a 
changé  sa  position.  Certes,  c'est  une  singulière  finesse  que 
d'abandonner  une  victoiie  certaine  pour  tendre  à  son  en- 
nemi un  piège  plus  qu'incertain.  Le  plus  clair  est  ce  que 
confirment  même  tous  ces  rapports  insigniflauts  ;  c'est 
que  Cobourg  a  été  rudement  battu. 


REPUBLIQUE    FUANÇAISE. 

Paris,  18  brumaire.  —  Baniave,  de  l'Assemblée 
constituante,  vient  d'être  conduit  à  l'Abbaye. 

Bailly,ex-inaire  de  Paris,  les  ci-devant  généraux 
Bouchard  etBrunet  ont  été  transférés  à  la  Concier- 
gerie. 

D'Hillier,  chef  de  l'état-niajor  sous  Custine,  et  le 
général  Cariens  sont  entrés  à  TAbbaye. 

—  Les  juifs  d'Avignon,  pour  soustraire  leurs  ri- 
chesses, se  sont  avisés  de  les  faire  porter,  avec  les 
cérémonies  ordinaires,  au  lieu  de  leur  sépulture, 
comme  on  y  portait  les  corps  des  défunts,  dans  des 
bières.  On  s'est  aperçu  que  les  porteurs  pliaient  sous 
la  pesanteur  de  ces  bières.  On  a  soupçoiuié  quelque 
chose.  On  a  entouré  leur  cimetière,  et  on  en  a  évo- 
qué une  multitude  de  trésors  enseveUs  dans  des  cer- 
cueils, d'où  on  les  a  tirés  pour  les  ressusciter  à  la 
vie  du  commerce. 

COMMUNE    DE    PARIS. 

Conseil-général.  — Du  17  brumaire. 

Un  membre  rend  compte  au  coilseil-général  de 
la  translation  de  la  châsse  de  Sainte-Geneviève  à  la 
Monnaie.  Ce  transit  de  la  patrone  des  Parisiens  s'est 
opéré  avec  beaucoup  de  tranquillité,  et  sans  mi- 
racle, par  le  comité  révolutionnaire  de  la  section  de 
cette  sainte  docile. 

Le  procureur  de  la  commune  rend  ensuite  compte 
de  la  séance  mémorable  de  la  Convention  nationale 
où  le  fanatisme  et  lajoiiglerie  des  prêtres  ont  rendu  les 
derniers  soupirs,  où  les  minisires  de  tous  les  cultes 
ont  abjuré  les  erreurs  dont  ils  étaient  les  propagistes, 
et  demandé  pardon  à  la  nation  d'avoir  trop  longtemps 
abusé  de  la  crédulité  du  peuple. 

Le  conseil-général  invite  le  procureur  de  la  com- 
mune à  rédiger  son  rapport,  en  ordonne  l'impres- 
sioa  et  l'envoi  aux  Sociétés  populaires,  ainsi  qu'aux 
Irmées. 

Série,  —  Tome  F, 


—  La  section  de  l'Observatoire  demande  <jiie  les 
maisons  nalionales  et  celles  des  émigrés,  qui  se  trou- 
vent encore  vacantes,  soient  occupées  par  les  femmes 
dos  volontaires  (jui  sont  aux  frontières. 

Renvoyé  au  corps  municipal  avec  invitation  de 
prendre  cet  objet  en  considération. 

—  Le  conseil-général  arrête  qu'il  scia  ouvert  un 
registre  sur  lequel  on  inscrira  les  déclarations  des 
citoyens  qui  voudront  se  déprêtriscr  ;  ce  registre  sera 
ouvert  aux  ministres  de  tous  les  cultes. 

Le  présent  arrêté  sera  afliché. 

—  Sur  le  réquisitoire  du  procureur  de  la  com- 
mune, le  conseil  arrête  que  le  lieu  où  l'on  enterre 
les  suppliciés  sera  fermé,  pour  empêcher  que  des 
scélérats  n'aillent  les  dépouiller,  et  qu'il  y  aura 
toujours  un  commissaire  de  police  présent  à  l'inhu- 
mation. 

—  D'après  un  arrêté  du  département,  le  conseil 
arrête  que  la  fête,  qui  doit  avoir  lieu  décadi  pro- 
chain, pour  célébrer  les  progrès  de  la  destruction  du 
fanatisme,  sera  célébrée  dans  l'édifice  appelé  ci- 
devant  l'église  métropolitaine,  où  il  sera  élevé  une 
statue  de  la  Liberté. 


SOCIETE 

DES  AMIS   DE   LA  LIBERTÉ  ET  DE  L'ÉGALITÉ , 

SÉANT    AUX   JACOBINS   DE   PARIS. 

Présidence  de  Montaut» 

SÉANCE   DU    16   BRUMAIHE. 

Le  citoyen  Massabial:  Je  monte  à  la  tribune  pour 
donner  à  la  Société  des  renseignements  sur  la  si- 
tuation du  département  de  l'Aveyron. 

«  L'inertie  des  autorités  constituées,  et  quelque- 
fois les  malveillants,  ont  engagé  les  méchants,  qui 
avaient  été  chassés  de  la  Lozère,  à  se  réfugier  dans 
l'Aveyron.  Les  districts  de  Saint-Géniez,  de  Rhodez 
et  de  Milhau  leur  ont  paru  les  plus  propices  à  leur 
projet;  ils  s'y  sont  portés  en  foule,  et  y  ont  formé 
des  rassemblements  composés  de  prêtres  réfrac- 
taires,  de  ci-devant  nobles,  de  déserteurs  de  la  pre- 
mière et  de  la  seconde  levée,  à  qui  on  a  fait  entendre 
qu'ils  seraientmenés  à  la  boucherie  par  les  patriotes, 
et  qu'il  valait  beaucoup  mieux  prendre  les  armes 
pour  la  cause  de  la  religion. 

«  Tous  ces  scélérats  se  rassemblent  dans  des  forêts 
immenses  et  dans  des  cavernes  inaccessibles;  ils  ont 
plus  de  deux  cents  émissaires  qui  portent  leur  cor- 
respondance dans  les  communes,  et  enregistrent  les 
citoyens  égarés  ;  ceci  résulte  de  la  déclaration  d'un 
espion  et  de  plusieurs  prisonniers  qui  ont  été  faits 
aux  révoltés.  Sur  six  cent  soixante-et-onze  commu- 
nes qui  composent  le  département  du  Lot,  il  y  en  a 
près  de  six  cents  qui  ont  partiellement  trempé  dans 
la  conjuration  ;  les  ordres  sont  si  bien  donnés  que 
les  conjurés  savent  à  quel  corps  ils  appartiennent  et 
à  quelle  heure  ils  doivent  agir.  Le  but  de  ces  con- 
jurés était  de  s'emparer  de  Rhodez  et  de  Sevrai , 
poste  très  important  et  dont  il  aurait  été  très  difli- 
cile  de  les  chasser.  C'était  la  nuit  du  17  au  18  oc- 
tobre qu'ils  avaient  choisie  pour  l'exécution  ;  Tad- 
minislration  du  département  de  l'Aveyron,  effrayé<3 
des  dangers  que  ce  pays  aurait  courus,  si  ces  re- 
belles étaient  venus  a  bout  de  leur  dessein,  instrui* 
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sif  Tailltfer,  représentant  du  peuple  dans  le  dépar- 
tcnieiit  du  Lot,  de  ce  qui  se  passait  dans  celui  de 
l'Aveyron,  et  le  pria  d'envoyer  sur-le-chani])  l'ar- 
mée "révolutionnaire  et  des  subsistances.  Tailleror 
déféra  sans  délai  à  la  réquisition  du  département  du 
Lot;  il  choisit  le  procureur-syndic  du  district  de 
Losettc  pour  conduire  l'expédition;  celui-ci  se 
rendit  à  Rliodez,  requrt  les  hommes  et  les  subsistan- 
ces, et  parvint  par  son  activité  à  sauver  l'Avey- 
ron. 

«  L'armée  révolutionnaire  du  Lot  et  plusieurs  ba- 
taillons envoyés  par  les  départements  environnants, 
formèrent  une  armée  qui  jeta  la  terreur  dans  l'âme 
des  rebelles;  ils  n'osèrent  plus  tenir  la  campagne  et 
rentrèrent  dans  leurs  repaires. 

"Taillefer  arrive  sur  ces  entrefaites  et  amène  avec 
lui  le  général  Marbot;  alors  il  se  trouvait  à  Rhodez 
six  mille  hommes  de  bonnes  tronpes;  il  fut  résolu 
que  ces  six  mille  hommes  formeraient  une  chaîne  de 
postes  dans  les  districts  gangrenés;  de  peur  que  le 
nombre  ne  fût  pas  suffisant,  douze  mille  hommes 
du  département  de  l'Hérault  et  le  même  nombre  de 
la  ville  d'AIbi,  devaient  les  seconder;  on  a  brûlé  le 
fort  où  les  rebelles  s'étaient  retirés.  Les  rebelles 
sont  au  nombre  de  quatre  à  cinq  mille,  répandus 
sur  huit  lieues  de  terrain  ;  ils  ont  une  assez  grande 
quantité  de  munitions;  ils  se  sont  procurés  des  ar- 
mes en  désarmant  les  communes;  on  a  découvert 
dans  une  caverne  une  fabrication  de  faux  assignats , 
déjà  ils  en  avaient  fait  pour  5,000  livres;  tout  est 
tombé  au  pouvoir  des  Français. 

«  Les  deux  forêts  qu'ils  ont  choisies  pour  leur  re- 
traite sont  la  forêt  de  Milguerreau  et  des  Palanges. 
Dans  la  première  il  se  trouve  un  chef  auquel  les 
révoltés  témoignent  un  grand  respect;  dans  la 
deuxième  il  y  a  un  chef  étranger  qui  ne  commu- 
nique avec  eux  que  par  le  moyen  d'un  interprète  ; 
on  a  promis  à  ces  malheureux  qu'il  leur  arriverait 
bientôt  de  la  Suisse  un  secours  de  quinze  mille 
hommes. 

"  Les  patriotes  doivent  prendre  confiance,  et  es- 
pérer que  les  rebelles  seront  bientôt  écrasés;  les 
mesures  sont  prises  pour  n'en  laisser  échapper  au- 
cun. » 

L'orateur  fait  ensuite  l'apologie  de  Taillefer,  dé- 
noncé par  les  sans-culottes  de  Montauban.  11  ter- 
mine par  annoncer  qu'il  a  reçu  une  mission  du  con- 
seil exécutif;  il  promet  de  se  conduire  en  bon  répu- 
blicain. 

Une  députation  de  Montauban  dénonce  Taillefer 
pour  diflérents  faits  très  graves.  Momoro  ,  après 
avoir  annoncé  que  la  section  des  Cordeliers  a  reçu 
une  autre  dénonciation  contre  Taillefer,  demande 
que  la  Société  des  Jacobins  engage  le  conseil  exé- 
cutif à  suspendre  provisoirement  la  commission  de 
Massiabal. 

Cette  proposition ,  appuyée  par  Renaudin ,  est 
adoptée. 

—  Une  députation  de  Montagne-sur-Aisne,  ci-de- 
vant Sainte-Ménchould,  est  introduite. 

L'orateur  :  «  Nous  venons  vous  dénoncer  le  cin- 
quième bataillon  de  la  réquisition  de  Paris,  de  la  sec- 
tion du  Panthéon,  qui  s'est  comporté  dans  nos  murs 
d'une  façon  très  incivique,  qui  a  cherché  à  dissou- 
dre la  Société  républicaine  de  cette  ville,  et  qui  a 
empêché  qu'on  ne  lût  le  Bulletin  de  la  Conven- 
tion, etc. 

«  Lors  de  la  levée  première,  les  muscadins  sesont 
fait  remplacer  pour  de  l'argent,  et  sont  restés  à 
Paris,  où  ils  continuent  leurs  manœuvres.  La  pre- 
mière réquisition  est  venue;  messieurs  les  musca- 
dins se  sont  trouvés  déconlis  ;  il  a  fallu  partir;  mais  ils 
se  sont  prorais  de  faire  tout  le  mal  qu'ils  puurruicnl: 


vous  en  voyez  l'exemple  dans  le  bataillon  que  je 
vous  ai  dénoncé. 

«Maintenant,  continue  l'orateur,  nous  nous  pré- 
parons à  poursuivre  selon  les  lois  les  auteurs  de  ces 
attentats;  il  y  a  dix  années  de  fers  pour  tous  ceux  qui 
cherchent  à  dissoudre  une  Société  populaire,  et  sans 
doute  la  Convention  ne  refusera  pas  de  faire  cet 
exemple  de  justice  et  de  sévérité  contre  un  abus 
dont  les  suites  pourraient  être  si  funestes  à  la  répu- 
blique. 

•  Je  demande  que  la  Société  veuille  bien  nommer 
une  commission  pour  appuyer  cette  demande.» 
(Arrêté.) 

L'orateur  présente  ensuite  l'état  de  la  ville  de 
Montaguc-sur-Aisne,  où  d'abord  le  fédéralisme  a 
dominé,  ainsi  que  dans  beaucoup  de  villes  de  l'Est, 
mais  où  les  patriotes  ont  fait  triompher  le  saint 
amour  de  la  patrie  et  les  principes  les  plus  mon- 
tagnards. Ruhl  s'est  montré  avec  beaucoup  de  pa- 
triotisme d'abord,  cependant  tous  les  aristocrates  ne 
sont  pas  en  état  d'arrestation,  et  il  paraît  douter  de  . 
ses  pouvoirs. 

Léonard  Bourdon  :  Chaque  jour  la  correspon- 
dance de  la  Société  et  celle  de  la  Convention  nous 
offrent  l'exemple  de  prêtres,  qui,  ayant  ouvert  les 
yeux  sur  leurs  antiques  crimes,  preinient  la  tâche  de 
les  faire  oublier  par  un  retour  franc  et  sincère  aux 
principes  éternels  de  la  raison  et  de  l'amour  du 
peuple. 

Chaque  jour  nous  apprend  qu'il  peut  exister, 
même  parmi  ces  hommes,  des  amis  de  la  vertu. 

Déjà  des  villes,  déjà  même  des  campagnes  entières 
ont  aussi  ouvert  les  yeux  trop  longtemps  fascinés, 
sont  venues  renoncer  à  la  barre  de  la  Convention  à 
leur  antique  superstition,  à  leur  folle  crédulité,  et 
donner  de  leurs  nouveaux  sentiments  des  témoi- 
gnages non  équivoques  ;  des  patènes,  des  calices,  des 
ciboires,  et  tous  ces  joujoux  de  la  ci-devant  église, 
sont  arrivés  dans  des  coffres  et  ont  été  transférés  à 
la  Monnaie. 

La  ville  de  Paris,  qui  a  donné  tant  d'exemples 
magnanimes  dans  la  révolution,  restera-t-elle  seule 
en  arrière  dans  un  si  beau  chemin? Seule  elle  n'au- 
rait pas  le  courage  de  rendre  à  la  raison  ce  grand 
hommage  de  la  destruction  des  monuments  de  ses 
vieilles  sottises! 

11  y  a  à  Paris  deux  peuples  différents  :  l'un  de  pa- 
triotes, je  ne  sais  s'il  est  le  plus  nombreux,  mais  il 
est  le  plus  fort;  car  il  est  le  plus  brave,  le  plus 
énergique  et  le  plus  constant;  l'autre,  composé  en 
grande  partie  de  vieilles  gens,  qui  malheureuse- 
ment ont  une  croûte  sur  les  yeux  qui  est  inextrica- 
ble; il  faut  respecter  celui-ci,  car  il  n'est  pas  en  lui 
d'être  autrement,  et  il  est  tel  préjugé  qui  s'identifie 
tellement  avec  nous,  qu'il  nous  devient  naturel  ; 
mais  il  y  a  aussi  des  prêtres,  dos  soldats  de  Lafayette, 
des  linanciers  qui  sont  devenus  dévots  depuis  la  ré- 
volution; c'est  sur  ceux-là  que  doit  tomber  votre 
vengeance,  votre  justice;  il  faut  respecter  les  pre- 
miers, écraser  les  seconds,  et  montrer  à  tous  quel 
parti  le  peuple  doit  prendre  dans  cette  grande  oc- 
casion. 

La  section  des  Gravilliers,  qui  a  d'abord  mani- 
festé les  sentiments  les  plus  patriotes,  qui  s'est  mon- 
trée presque  toujours  à  la  hauteur  des  circonstances, 
qui  avait  bien  souffert  un  peu  de  l'influence  des  mo- 
dérés, mais  qui  vient  de  reprendre  nne  vie  nouvelle 
par  leur  expulsion ,  vient  de  nous  offrir  un  bel 
exemple  que  j'espère  que  chacun  de  vous  reportera 
dans  sa  section,  en  faisant  tous  ses  efforts  pour  le 
faire  adopter.  Elle  a  pensé  que  l'État,  ne  connais- 
sant point  de  culte,  n'en  devait  avoir  aucun. 

5uns  doute  aucun  de  vous  ne  révoquera  en  doute 
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cette  inaxiiuc,  et  iic  s'avisera  pas  de  croire  (|ii'il 
existe  des  sectes  privilt'fîiees.  Si  quelqu'un  pouvait 
hésiter,  il  faudrait  appeler  les  prêtres  eux-uienies 
en  le'iuoigiiage  et  les  souiuier  de  se  regarder  entre 
eux  sans  rire,  et  de  nous  parler  de  leurs  miracles, 
de  leurs  mystères,  de  rinmiaculec  conception  et 
autres  gentillesses  de  ce  genre,  avec  l'accent  de  la 
vérité'  et  de  la  persuasion. 

Nous  n'avons  besoin  que  de  morale.  Ce  principe 
de  morale  que  la  nature  a  mis  dans  le  cœur  de  tous 
les  hommes:  «  Sois  heureux,  voilà  la  véritable  ma- 
nière d'honorer  la  divinité,  voilà  le  but  pour  le- 
quel lu  fus  mis  sur  la  terre,  »  ne  devrait  pas  sortir  de 
notre  cœur;  seul  il  nous  tiendrait  lieu  de  toutes  les 
insinuations  humaines  oïl  l'on  nous  égarait;  seul 
il  les  remplacerait  avec  avantagé. 

Tel  est  le  caractère  de  la  vérité  que,  quand  une 
fois  les  yeux  sont  ouverts  à  la  lumière,  ils  ne  sau- 
raient plus  se  replonger  dans  les  ténèbres.  Notre 
révolution  est  finie  du  moment  où  nous  aurons 
convaincu  le  peuple  que  tout  cela  n'est  que  presti- 
ges, et  que  toujours  ils  abusèrent,  ces  honunes 
cruels,  de  notre  simplicité  pour  tourner  contre  nous 
notre  confiance. 

Oui,  appelons  les  prêtres  devant  le  tribunal  de 
la  vérité;  exigeons  d'eux  ce  témoignage.  Nous  som- 
mes des  imbccilles  ou  nous  sommes  des  fripons.  Des 
imbécilles,  si  nous  avons  cru  des  fadaises  absurdes; 
des  fripons,  si,  n'y  croyant  pas,  nous  avons  voulu 
les  persuader,  et  si  nous  avons  persécuté  pour  y  faire 
croire. 

Quant  à  la  Convention,  puisque  sa  volonté  est 
d'assurer  la  liberté  des  cultes,  puisqu'il  faut  encore 
pardonner  cette  faiblesse  au  reste  de  la  génération, 
sans  doute  il  n'entrera  jamais  dans  ses  principes  de 
donner  à  une  secte  quelconque  une  prééminence 
sur  toutes  les  autres. 

Je  demande  qu'on  fasse  de  ceci  le  sujet  d'une  pé- 
tition à  la  Convention;  que  tous  ceux  qui  se  trou- 
vent catholiques  dans  l'arrondissement  d'une  sec- 
tion se  réunissent,  louent  un  emplacement  oià,  pour 
leurs  deux  sous,  ils  puissent  se  procurer  toutes  les 
cérémonies  qui  leur  seront  agréables;  mais  que 
l'Etat  cesse  de  payer  des  hommes  inutiles  et  dange- 
reux. (On  applaudit.) 

Maintenant  j'ai  à  vous  dire  que  j'ai  ramené  dans 
votre  sein  un  patriote  qu'une  intrigue  avait  fait 
mettre  à  la  Conciergerie  et  traduire  au  tribunal  ré- 
volutionnaire ;  c'est  Bertrand,  de  la  commune  du 
Dix  Août.  (Vifs  applaudissements.) 

Bernard:  Je  rends  justice  aux  vérités  que  vient 
de  développer  sur  le  compte  des  prêtres  Léonard 
Bourdon.  Je  proteste  que  cette  tache  originelle, 
dont  j'ai  été  souillé  malgré  moi,  et  par  la  volonté 
impérieuse  de  mes  parents,  cesse  de  me  déshonorer 
depuis  quatre  ans. 

Je  remercie  la  Société  de  l'appui  qu'elle  m'a  ac- 
cordé contre  l'intrigue  qui  s'était  acharnée  à  mes 
pas  depuis  ma  mission  patriotique  à  Rennes.  Je  dois 
vous  faire  remarquer  les  dangers  que  courent  les 
prisonniers  patriotes  dans  les  prisons  ofi  ils  sont 
renfermés.  Lorsque  j'entrai  à  la  Conciergerie,  le 
bruit  se  répandit  que  j'étais  de  la  commune  du  Dix 
Août,  et  conséqnemmenl  un  septembriseur.  Les 
prisonniers  voulaient  me  massacrer,  et  ce  ne  fut 
qu'avec  peine  qu'on  parvint  à  me  tirer  de  leurs 
mains. 

Un  citoyen:  J'annnonce  que  la  commune  de  Paris 
a  pris  ce  matin  l'arrêté  que  tous  les  hochets  des 
églises  de  Paris  seraient  transférés  à  la  Monnaie 
pour  être  convertis  en  espèces  républicaines.  Le  dé- 
liartenient  de  Paris,  en  approuvant  celte  mesure,  l'a 
étendue  à,  tout  le  département. 


î/n  membre:  Plusieurs  des  communes  qui  avoi- 
sinent  l'aris  ont  déjà  exécuté  cet  ordre,  et  bientôt 
il  ne  restera  |)lus  un  seul  de  ces  restes  de,  notre 
ancienne  folie  dans  tout  le  département.  (On  ap- 
plaudit.) ^         ' 

Une  députation  du  club  central  des  Sociétés  popu- 
laires vient,  connue  celle  des  Gra  vil  liers,  applaudir  à 
la  suppression  de  ces  honunes  inutiles. 

Elle  lit  une  pétition  qu'elle  présentera  demain  à  la 
Convention. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 


Sur  les  prêtres  salariés. 

Je  me  suis  quelquefois  demandé  comment,  dans  un 
gouvemenienl  qui  ne  reconnaît  point  de  reli^'ion  donii- 
nanle,  il  peut  se  faire  qu'il  y  ait  des  ministres  d'un  culic 
quelconque  payés  par  le  gouvernement?  Comment,  dans 
un  gouvernement  où  il  ne  doit  y  avoir  d'autres  lities  que 
ceux  altaciiés  aux  emplois  publies,  on  reconnaît  légale- 
ment les  noms  de  curés,  de  vicaires,  d'évèciucs?  Com- 
ment, dans  un  gouvernement  qui  a  pour  base  l'égalité,  on 
peut  admettre  ceue  suprématie  et  consacrer  une  juridic- 
tion entre  des  êtres  qui  ne  doivent  être  justiciiibks  que  des 
lois  générales?  Tout  cela  m'a  paru  inconséquent,  et  j'ai 
gémi  des  sacrifices  que  la  raison  est  quelcjnefois  obligée 
de  faire  aux  préjugés.  Cependant,  que  l'on  y  prenne 
garde,  ces  préjugés  perpétueront  les  prêtres,  et  les  prê- 
tres à  leur  tour  perpétueront  les  préjugés  :  ce  sont  de  ces 
maux  qui  se  suivent,  s'attirent  et  se  reproduisent  pour  le 
malheur  de  l'espèce  liumaine. 

Ces  réflexions  m'ont  conduit  à  une  autre  plus  essen- 
tielle :  un  gouvernement  qui  paie  les  ministres  d'une  reli- 
gion quelcon(iue,  n'a-t-il  pas  le  droit  de  demander  à  ci  s 
ministres  quelle  est  la  religion  qu'ils  enseignent,  afin  de 
savoir  si  les  principes  n'en  sont  pas  contraires  à  ceux  de  la 
liberté  et  de  l'égalité,  qui  sont  les  bases  de  ce  gouverne- 
ment ?  Si  l'on  faisait  une  pareille  question  à  nos  prêtres 
salariés,  en  est-il  un  seul  qui  pût  répondre  d'une  manière 
satisfiiisante?  lisse  retrancheraient  tous  sur  la  moi  aie  de 
la  religion  qu'ils  professent,  et  pas  un  n'oserait  se  rendre 
l'apologiste  du  culte;  car  le  culte,  qui  seul  fait  la  dilFé- 
rence  en  matière  de  religion,  n'a  dans  le  but  aucun  rap- 
port avec  la  morale. 

De  leurs  réponses  mêmes  il  résulterait  que  la  morale  est 
tout,  que  le  culte  n'est  rien  ;  et  cependant  ce  n'est  que 
l'exercice  du  culte  que  la  république  paie,  contre  son 
principe  qu'elle  ne  reconnaît  pas  de  religion  dominante. 
En  conséquence,  je  demanderais  que  la  Convention  dé- 
crétât ; 

1"  Que  tout  prêtre  qui  renverra  ses  lettres  de  prêtrise,  en 
convenant  publiquement,  et  en  prouvant  à  ses  conci- 
toyens que  la  morale  est  tout,  et  que  le  culte  n'est  rien, 
aura  bien  mérité  de  l'humanité  et  de  la  vérité; 

2°  Que  la  patrie  s'occupera  de  lui  procurer  un  emploi , 
sous  la  condition  que,  dans  un  terme  fixé,  il  prendra  une 
épouse,  si  déjà  il  ne  l'a  prise; 

3°  Que  le  brCdemenl  de  ses  lettres  de  prêtrise  et  sa  pro- 
fession de  foi  sur  l'inutilité  du  culte  lui  serviront  de 
moyens  à  l'obtention  d'un  certificat  de  civisme,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  contre  lui  des  faits  sérieux  à  alléguer. 

Je  crois  que  ce  décret  aurait  deux  avantages  :  le  pre- 
mier, de  réduire  la  religion  à  ce  qu'elle  doit  êire;  lesccond, 
d'en  faire  convenir  les  prêtres  eux-mêmes,  dont  la  plupart 
ne  sont  retenus  que  par  l'embarras  de  se  procurer  autre- 
ment leur  subsistance.  Il  faut  cependant  qu'ils  vivent!  je 
n'en  vois  pas  la  nécessité,  aurait  dit  cruellement  un  de  nos 
sultans  de  l'ancien  ré;;ime,  qui  se  serait  cru  plaisant;  mais 
la  république,  toujours  généreuse,  est  disposée  à  ne  voir 
en  eux  que  des  citoyens  utiles,  du  moment  qu'ils  ne  vou- 
dront plus  être  prêtres  dangereux.  (  Tiré  de  la  feuille  dt 
salut  public) 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Prcsideiice  de  Laloi. 
SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU   17   BRUMAIRE. 

On  admet  i\  la  barre  une  députation  de  l'armée 
re'voliitionnaire. 

Des  caisses  remplies  d'or  et  d'argent  entrent  avec 
elle. 

L'orateur  de  la  députation  :  «  Liberté,  égalité', 
fraternité.  Citoyens  reprt'sentants,  satislaits  de  leur 
conduite,  de  vrais  républicains  se  présentent  dans 
le  sanctuaire  des  lois  pour  vous  apporter  le  fruit  de 
leurs  recherches  et  de  leurs  efforts.  Arrivés  à  Bcau- 
vais,  chacun  pour  y  exercer  sa  mission  respective, 
Mazuel  et  Girard  se  sont  aperçus  (jue  le  modéran- 
tisme  y  faisait  encore  des  menées  sourdes,  mais  ac- 
tives. Aussitôt  nous  avons  voulu  substituer  le  répu- 
blicanisme au  monstre  de  l'aristocratie.  Ce  qui  a 
rendu  nos  opérations  plus  faciles,  c'est  la  présence 
successive  des  députés  montagnards,  André  Dumont 
et  Levasseur.  Aidés  de  leur  énergie,  nous  sommes 
parvenus  à  faire  des  habitants  de  Beauvais  un  peuple 
de  bons  républicains.  Mais,  pour  opérer  un  si  grand 
bien,  nous  ne  vous  dissimulons  pas  que  des  actes  de 
rigueur  ont  été  et  sont  encore  nécessaires.  Déjà  l'un 
des  conspirateurs  arrêtés  par  nos  soins  a  été  frappé 
du  glaive  de  la  loi;  d'autres  vont  subir  la  même 
peine.  Un  autre  obstacle  que  nous  avons  rencontré, 
c'est  l'égoïsme;  mais  il  n'a  pu  résister  à  l'impulsion 
que  nous  avons  donnée.  Nous  venons  déposer  sur 
l'aiitel  de  la  patrie  les  amas  corrupteurs  que  faisait 
l'aristocratie  du  commerce.  C'est  dans  des  caves 
que  nous  avons  trouvé  l'or  et  l'argent  que  nous  ap- 
portons: 17,208  livres  en  or,  tant  en  doubles  louis 
(lu'en  quadruples;  45,559  livres  4  sous  en  argent; 
dix-huit  vieilles  médailles  en  or;  cent  vingt-quatre 
marcs  d'argent;  vingt  croix  qui  servaient  à  dc'corer 
les  ci-devant  chevaliers  du  Poignard.  (On  applau- 
dit.) Si  la  cavalerie  révolutionnaire,  dont  le  zèle 
nous  a  partaitement  secondi'S,  eût  fait  un  plus  long 
séjour  à  Beauvais,  nos  recherches  eussent  été  plus 
fructueuses  encore  ;  mais  vos  ordres  les  ont  appelés 
ailleurs.  Nous  sommes  accompagnés  d'un  membre 
du  comité  de  surveillance  de  Beauvais,  et  de  quatre 
ol'liciers  de  la  cavalerie  révolutionnaire  dont  le  pa- 
triotisme veille  avec  activité  pour  le  bien  de  la  ré- 
publique. Nous  demandons  à  élre  entendus  au  co- 
mité de  salut  public,  pour  lui  donner  de  plus  amples 
détails  sur  nos  opérations.  »  (On  applaudit.) 

('ette  demande,  convertie  en  motion,  est  dé- 
crétée. 

—  La  veuve  du  citoyen  Richard  Dnpin,  capitaine 
au  57e  régiment,  tué  à  Mayence,  expose  par  une  pé- 
tition qu'elle  reste  avec  trois  entants  en  bas  âge, 
n'ayant  point  de  ressources  pour  leur  existence  et  la 
sienne;  elle  demande  un  secours  mérité  par  les  ser- 
vices de  son  mari,  dont  quarante -trois  blessures 
glorieuses  attestaient  le  courage. 

Rewceli,:  Richard  Dupin  était  un  excellentsoldat; 
il  a  été  tué  à  Mayence,  à  côté  de  moi.  .le  demande 
que  vous  accordiez  à  sa  veuve  un  secours  provi- 
soire de  600  liv.,  en  attendant  qu'elle  ait  rempli  les 
formalités  prescrites  pour  obtenir  une  pension. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Le  citoyen  Beaufort,  horloger  liégeois,  fait 
hommage  à  la  Convention  d'une  montre  décimale, 
conforme  au  décret  de  la  nouvelle  computalion: 
«ne  même  aiguille  marque  à  la  fois  l'heiue  et  la 
minute  nouvelles  et  l'heure  ancienne.  Un  cercle,  di- 
visé en  soixante  parties,  sert  à  marquer  la  minute 
inçienne,  le  quantième  du  mois  et  celui  de  la  décade. 


Le  mouvement  est  ancien  ;  tout  le  travail  est  dans  le 
cadran.  Il  demande  que  cette  montre  soit  portée 
successivement  par  chaque  président  de  la  Conven- 
tion. 

La  Convention,  en  agréant  l'hommage,  en  or- 
donne la  mention  honorable. 

—  Un  secrétaire  fait  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

Boissiae-Ia-Bcrtrand ,  chcf-licu  de  canton,  district 
de  Melun,  département  de  Seine-et-Marne. 

Le  1 4  brumaire,  l'an  3*. 

0  Citoyens  rrpvésenlants,  je  suis  prêtre,  je  suis  curé, 
c'cst-ù-diie  cliail;itan.  Jusqu'ici  charlatan  de  bonne  foi, 
je  n'ai  trompé  que  parceque  moi-même  j'avais  été  trompé; 
maintenanl  que  je  suis  décrassé,  je  vous  avoue  que  je  ne 
voudrais  pas  Otrc  cliarlalau  de  mauvaise  foi;  cependant  la 
mi^ùre  pourrait  m'y  contraindre,  car  je  n'ai  absolument 
que  les  1,200  liv.  de  ma  cure  pour  vivre;  d'ailleurs,  je  ne 
sais  guère  que  cequ'ou  m'a  foicé  d'apprendre,  des  oremus. 
Je  vous  fais  donc  celtre  lettre  pour  vous  prier  d'assurer 
une  pensioji  sullisante  aux  évîciues,  curés  et  vicaires  sans 
fortune  et  sans  moyens  de  subsister,  et  cependant  assez 
honnêtes  gens  pour  ne  vouloir  plus  tromper  le  peuple,  au- 
quel il  est  temps  enfin  d'apprendre  qu'iJ  n'y  a  de  religion 
vraie  que  la  religion  naturelle;  et  que  tous  ces  rêves,  toutes 
ces  momeries,  toutes  les  pratiques  qu'on  décore  du  nom 
de  religion ,  ne  sont  que  des  contes  de  Barbebleue. 

«  Plus  de  prêtres,  nous  y  parviendrons  avec  le  temps; 
pour  le  hâter,  il  me  semble  qu'il  serait  bon  d'assurer  le 
nécessaire  ù  ceux  qui  veulent  rendre  justice  à  la  vérité,  et 
qui  sont  disposés  à  descendre  d'un  rang  auquel  l'igno- 
rance, l'erreur  et  la  superstition  ont  pu  seules  les  faire 
monter.  Plus  de  prêtres,  cela  ne  veut  pas  dire  plus  de  reli- 
gion. «  Sois  juste,  sois  bienfaisant,  aime  tes  semblables, 
et  tu  as  de  la  religion,  paicequ'ayanl  toutes  les  vertus 
qui  peuvent  te  rendre  heureux  en  te  rendant  utile  à  tes 
frères,  lu  as  tout  ce  qu'il  faut  ])Our  plaire  à  la  divinité.  » 

«  Si  je  ne  pouvais  que  prêcher  cette  morale,  à  la  bonne 
heure;  mais  mes  paroissiens  veulent  que  jo  parie  de  neu- 
vaines,  de  sacrements,  décent  mille  dieux.  Ce  n'istpas 
plus  mon  goût  (|ue  le  vôtre  ;  je  vous  prie  donc  de  me  reti- 
rer en  ra'assurant  une  pension.  (On  applaudit.  ) 

«Signé  Pauens,  curé  de  Boissise-la-Bertrand.n 

Sergent:  Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  celte 
letti  e  ;  un  prêtre  qui  dit  qu'il  était  hier  dans  Ter- 
reur de  bonne  foi,  et  qui  dit  qu'il  est  détrompé  au- 
jourd'hui, ne  peut  parler  sincèrement. 

LÉONARD  Bourdon:  J'observe  au  préopinant  que 
l'erreur  dans  laquelle  ont  été  les  prêtres  était  chez 
la  plupart  un  ellet  des  préjugés  dans  lesquels  ils 
étaient  nourris  depuis  leur  enlance.  Atijourd'hui 
ils  ouvrent  les  yeux:  c'est  l'effet  de  l'opinion  pu- 
blique fortement  prononcée.  Je  demande  que  le 
traitement  qu'a  le  curé  lui  soit  conservé  comme 
pension. 

Thuriot  :  Je  me  réjouis  de  voir  chaque  jour  la 
raison  et  la  philosophie  venir  briser  sur  l'autel  de  la 
patrie  les  hochets  tle  la  superstition  ;  mais  cet  hom- 
mage rendu  à  la  vérité  ne  doit  pas  nuire  à  l'intérêt 
national.  Applaudissons  à  l'homme  qui  abjure  l'er- 
reur; aimons  à  croire  que  bientôt  on  ne  verra  dans 
les  lieux  publics  que  des  citoyens  prêchant  la  mo- 
rale de  la  raison.  Je  demande  le  renvoi  de  cette  let- 
tre au  comité  des  finances» 

Le  renvoi  est  décrété. 

Le  Président  :  J'annonce  à  la  Convention  que  les 
autorités  constituées  du  département  et  de  la  com- 
mune de  Paris  accompagnent  à  la  barre  l'évêque 
Gobel,  ses  vicaires,  et  plusieurs  curés  de  Paris,  et 
qu'ils  demandent  à  être  entendus. 

Momoro,  orateur:  «  Citoyens  législateurs,  le  dé- 
partement de  Paris,  la  municipalité,  des  membres 
des  sociétés  populaires,  et  quelques  administrateurs 
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de  la  Nièvre,  qui  ont  demandé  à  se  reunir  à  nous, 
vioniii'ut  ncconiiiagiicr  dans  le  sein  de  la  Conven- 
tion des  citoyens  qui  demandent  à  se  régénérer  et 
ù  redevenir  honunes.  Vous  voyez  devant  vous  l'évè- 
que  de  Paris,  ses  grands-vicaires  et  que!(iues  autres 
prêtres  dont  la  liste  vous  sera  remise.  Conduits  |)ar 
la  raison,  ils  viennent  se  dépouiller  du  caractère 
(lue  leur  avait  donné  la  sus[terstition.  Ce  grand 
exemi)Ie  sera  imité  par  leurs  collègues.  C'est  ainsi 
([ue  les  fauteurs  du  despotisme  concourent  à  sa  des- 
truction ;  c'est  ainsi  que  bientôt  la  répid)lique  fran- 
çaise n'aura  d'autre  culte  que  celui  de  la  liberté,  de 
l'égaiité  et  de  l'éternelle  vérité  ;  culte  qui  sera  bien- 
tôt universel,  grâces  à  vos  immortels  travaux.» 
(Vifs  applaudissements.) 

Gobel  :  Je  prie  les  représentants  du  peuple  d'en- 
tendre ma  déclaration. 

«  Né  plébéien,  j'eus  de  bonne  heure  l'amour  de 
la  liberté  et  de  l'égalité  ;  appelé  par  mes  concitoyens 
à  l'Assemblée  constituante,  je  n'attendis  pas  que  la 
Déclaration  des  Droits  de  l'bomme  lût  publiée  pour 
connaître  la  souveraineté  du  peuple.  J'eus  plus  d'une 
occasion  de  manifester  ce  principe  qui  a  été  depuis 
la  règle  constante  de  ma  conduite.  La  volonté  du 
peuple  fut  ma  première  loi,  la  soumission  à  sa  vo- 
lonté mon  premier  devoir  ;  cette  volonté  m'a  élevé 
au  siège  épiscopal  de  Paris.  Ma  conscience  me  dit 
qu'en  obéissant  au  peuple  je  ne  l'ai  pas  trompé. 

«  J'ai  profité  de  l'influence  que  me  donnait  ma 
place  sur  le  peuple,  pour  augmenter  son  amour 
pour  la  liberté  et  l'égalité.  Mais  aujourd'hui  que  la 
tin  de  la  révolution  approche  ;  aujourd'hui  «pie  la 
liberté  marche  à  grands  pas ,  que  tous  les  sentiments 
se  trouvent  réunis;  aujourd'hui  qu'il  ne  doit  y  avoir 
d'autre  culte  national  que  celui  de  la  liberté  et  de 
l'égalité,  je  renonce  à  mes  fonctions  de  ministre  du 
culte  catholique;  mes  vicaires  font  la  même  décla- 
ration :  nous  déposons  sur  votre  bureau  nos  lettres 
de  prêtrise.  Puisse  cet  exemple  consolider  le  règne 
de  la  liberté  et  de  l'égalité!  Vive  la  république  !  n 
(Ces  cris  sont  répétés  unanimement  par  les  mem- 
bres de  l'assemblée  et  les  spectateurs,  au  milieu  des 
plus  vifs  applaudissements.) 

Chaumelte  :  Le  jour  oh  la  raison  reprend  son 
empire  mérite  une  place  dans  les  brillantes  épo(pies 
de  la  révolution  française.  Je  fais  en  ce  moment  la 
pétition  que  la  Convention  charge  son  comité  d'in- 
struction publique  de  donner,  dans  le  nouveau  ca  - 
lendrier,  une  place  au  jour  de  laraison.  (On  applau- 
dit.) 

Le  curé  de  Vaugirard  :  Revenu  des  préjugés  que 
le  fanatisme  avait  mis  dans  mon  cœur  et  dans  mon 
esprit,  je  dépose  mes  lettres  de  prêtrise.  (  On  ap- 
plaudit.) 

Le  Président  :  Citoyens,  l'exemple  que  vous  ve- 
nez de  donner  est  l'effet  des  eftorts  de  la  philoso- 
phie pour  éclairer  les  humains.  H  était  réservé  à  la 
commune  de  Paris  de  venir  la  première  annoncer  le 
triomphe  de  la  raison.  Citoyens,  qui  venez  de  sacri- 
fier sur  l'autel  de  la  patrie  ces  hochets  gothiques  de 
la  superstition,  vous  êtes  dignes  de  la  république. 
Citoyens,  (jui  venez  d'abjurer  l'erreur,  vous  ne  vou- 
lez prêcher  désormais  que  la  pratique  des  vertus  so- 
ciales et  morales:  c'est  le  culte  que  l'Être  suprême 
trouve  agréable  ;  vous  êtes  dignes  de  lui.  (Vifs  ap- 
plaudissements.) 

Les  citoyens  qui  sont  à  la  barre  sont  admis  aux 
honneurs  de  la  séance  au  milieu  des  cris  de  vive  la 
république!  Ils  se  confondent  avec  les  membres  de 
la  Convention,  qui  les  accueillent  avec  transport. 
On  présente  le  bonnet  rouge  à  Gubcl  ;  il  le  met  sur 
sa  tète.  (  Les  applaudissements  recommencent  et  se 
prolongent.) 


Un  grand  nombre  de  membres  :  L'accolade  à  Té- 
vêque  de  Paris! 

Lk  Président  :  D'après  l'abjuration  qui  vient  d'ê- 
tre fuite,  révêtjue  de  Paris  est  un  être  déraison; 
mais  je  vais  embrasser  Gobel.  (On  applaudit.) 

Le  président  donne  l'accolade  fraternelle  à  Go- 
bel. —  Les  api)landissements  redoublent. 

Plusieurs  prêtres,  membres  de  la  Convention,  se 
précipitent  ii  la  tribune. 

Coi TPÉ,  de  l'Oise:  Le  spectacle  qui  vient  de  se 
passer  sous  mes  yeux  me  rappelle  que  j'ai  été  curé 
de  canq)agne.  J'ai  rempli  ces  foiietioiis,  que  j'ai 
abandonnées  depuis  lougtem[)S  en  philosophe.  Au- 
jourd'hui je  renonce  à  la  pension  ijue  la  natioH  avait 
promise  aux  prêtres  qui  avaient  vieilli  dans  le  mi- 
nistère. 

LiNDET,  évéque:  Que  ceux  qui  ont  fait  la  profes- 
sion de  prêtre  renoncent  au  charlatanisme,  c'est  à 
la  voix  de  laraison  qu'ils  obéissent.  Je  n'ai  jamais 
été  charlatan,  personne  ne  m'en  accusera;  je  n'ai 
accepte  les  fonctions  d'évêque  que  parce  que  nous 
étions  dans  des  tenifjs  difliciles,  et  parce  que  j'ai  cru 
par-là  concourir  a  sauver  la  patrie;  j'ai  constam- 
ment prêché  la  pure  morale  ;  je  ue  me  suis  servi  de 
laconiiance  dont  je  jouissais  que  pour  combattre 
les  royalistes  et  les  fanatiques.  J'ai  vu  avec  plaisir 
que  j'avais  évité  toute  commotion  dans  un  départe- 
ment longtemps  travaillé  |)ar  les  ennemis  de  la  ré- 
publique. Vous  savez  tous  qu'une  seide  ville  a  été 
égarée  par  les  déclamations  élo((uentes  d'un  homme 
justement  proscrit.  J'attendais  le  moment  favorable 
d'abdiquer  S(dennellement  mes  fonctions  et  sans 
danger  pour  la  patrie;  ce  moment  est  arrivé,  et 
j'abdique.  (  On  ai)piaudit.  )  Mes  sentiments  ne  peu- 
vent être  équivoques:  toute  la  France  sait  que  j'ai 
été  le  premier  à  me  donner  une  épouse. 

ViLLEKS  :  Curé  pendant  douze  ans  dans  une  cam- 
pagne, je  me  suis  occupé  à  rendre  mes  paroissiens 
heureux;  je  ne  leur  ai  enseigné  que  la  vérité;  je  leur 
ai  fait  aiuu^r  la  révolution  par  mes  actions  et  par 
mes  discours.  Je  déclare  que  j'aime  ma  patrie,  et 
que  je  l'aimerai  toujours;  je  renonce  à  la  place  où 
l'on  pourrait  me  soupçonner  d'enseigner  l'erreur. 
Je  renonce  à  ma  qualité  de  prêtre  ;  je  ne  puis  dépo- 
ser sur  le  bureau  mes  lettres  de  prêtrise,  les  bri- 
gands de  la  Vendée  les  ont  brûlées  avec  mes  pro- 
priétés. (Applaudissements.) 

JiiLLiEîM,f/e  Toulouse:  Citoyens,  je  n'eus  jamais 
d'autre  audjition  que  de  voir  régner  sur  la  terre  la 
raison  et  la  philosophie.  Je  m'attachai  toujours, 
comme  homme  et  comme  ministre  d'un  culte  long- 
tenqis  proscrit ,  à  resserrer  entre  les  hommes  les 
liens  de  la  fraternité,  et  à  les  porter  à  ne  faire  tous 
qu'une  même  famille.  J'ai  prêché  hautement  les  ma- 
ximes de  la  tolérance,  et  je  m'honore  de  l'avoir  fait 
avec  tant  de  zèle.  Les  prêtres  catholiques  du  dépar- 
tement de  la  Haute-Garonne,  d'où  j'ai  été  député  a 
la  Convention  ;  ceux  du  département  de  l'Hérault, 
où  j'ai  vécu  pendant  quinze  ans;  ceux  du  départe- 
ment du  Gard,  où  j'ai  pris  le  jour  ;  tons  déclareront 
que  je  professai  toujours  le  tolérantisme  le  plus 
étendu,  que  je  prêchai  toujours  que  la  même  desti- 
née attendait  tous  les  hommes,  de  quelque  culte 
qu'ils  fussent. 

Je  me  félicite  de  voir  luire  sur  ma  patrie  le  flam- 
beau de  la  raison  ;  je  me  félicite  de  voir  arriver  le 
jour  ou  la  raison  ne  fera  de  tous  les  hommes  qu'un 
peuple  de  frères.  (On  applaudit.)  Gobel  vient  de  ma- 
niftsler  les  sentiments  qui  sont  dans  mon  âme.  Je 
désire  de  m'identilier  à  ce  grand  exemple. 

On  sait  que  les  ministres  du  culte  protestant  n'é- 
taient guère  que  des  ofticiers  de  morale;  mais,  il 
laut  en  convenir,  il  y  a  eu  dans  tous  les  cultes, du  plus 
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nit  iiu)iiis,  un  pou  de  charlatanisnip.  (Applaudisse- 
ments.) Il  pstbcau  de  pouvoir  iaire  cette  déclaration 
sous  les  auspices  delà  raison,  de  la  philosopliie  et 
d'une  constitution  sublime  qui  prépare  la  destruc- 
tion destvrans,  comme  elle  a  enseveli  sous  les  dé- 
combres des  abus  les  erreurs  superstitieuses  du  fa- 
natisme et  de  la  royauté.  J'ai  exercé  pendant  vingt 
ans  les  fonctions  de  ministre  protestant  ;  je  déclare 
que  je  ne  les  professerai  plus,  que  je  n'aurai  désor- 
mais d'autre  temple  que  le  sanctuaire  des  lois,  d'au- 
tre divinité  que  la  liberté,  d'autre  culte  que  celui  de 
la  patrie,  d'autre  évangile  que  la  constitution  répu- 
blicaine. 

Voilà  ma  profession  de  foi  politique  et  morale. 
Pour  cesser  d'être  ministre  protestant,  je  ne  cesserai 
pas  d'être  homme,  d'être  citoyen  ;  je  ne  m'en  croirai 
pasmoins  tenu  de  donner  de  bons  exemples,  d'in- 
struire les  hommes  dans  les  Sociétés  populaires, 
dans  les  places  publiques.  Je  leur  inspirerai  l'amour 
de  la  liberté  et  de  l'égalité  et  la  soumission  aux  lois. 
Je  ne  puis  déposer  sur  le  bureau  les  lettres  qui  im- 
primaient sur  ma  tête  un  caractère  dont  je  n'ai  pas 
abiisé.  Je  les  apporterai,  et  j'espère  cjue  mes  collè- 
gues en  feront  un  autodafé.  (  11  s'élève  de  vifs  ap- 
plaudissements.) 

Deux  autres  prêtres  déclarent  qu'ils  renoncent  à 
leurs  fonctions. 

Le  Président  :  Amar  demande  la  parole  pour  une 
mesure  de  sûreté  générale. 

Amar,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale  :  Je 
vous  propose  pour  première  mesure  de  décréter  à 
l'instant  que  personne  ne  pourra  sortir  de  la  salle  ni 
des  tribunes. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Amar  :  Je  viens  vous  demander,  au  nom  du  comité' 
de  svîreté  général<%  un  décret  d'arrestation  contre 
Lecointe-Puyraveau.  Un  procès-verbal  de  la  section 
de  la  Halle-au-Blé  nous  a  dénoncé  une  lettre  origi- 
nale, écrite  de  Rouen,  le  16  brumaire,  et  adressée  à 
Lecointe-Puyraveau.  L'original  de  cette  lettre  est 
resté  au  comité  de  la  section  de  la  Halle-au-Blé. 
Si  la  Convention  lèvent,  je  lui  en  lirai  la  copie. 

Plusieurs  voix  :  Oui  !  oui  ! 

Amar  lit  cette  lettre  :  elle  est  écrite  dans  un  style 
énigmatique.  L'auteur  y  parle  avec  joie  des  mouve- 
ments que  font  les  brigands  qui  ont  fui  de  la  Ven- 
dée. On  s'aperçoit  qu'il  attend  avec  plaisir  des  trou- 
bles dans  la  ville  de  Rouen.  Le  peu  de  mots  dont  on 
peut  saisir  le  sens  fait  soupçonner  qu'il  prend  grand 
intérêt  aux  nouvelles  qu'il  donne. 

Lecointe-Puyraveal' :  La  certitude  que  j'ai  de 
mon  innocence  me  fera  i)arler  avec  fermeté.  Je  ne 
connais  personne  à  Rouen,  je  n'y  ai  jamais  écrit.  Je 
déclare  au  reste  que  j'ai  souvent  reçu  des  lettres  qui 
n'étaient  pas  pour  moi,  et  qui  cependajit  étaient  à 
mon  adresse.  J'en  ai  reçu  qui  étaient  pour  mon  col- 
lègue Lecointre  (de  Versailles) ,  et  je  dois  déclarer 
que  dans  celles  que  j'ai  ouvertes  je  n'ai  trouvé  au- 
cun indice  de  projet  contre-révolutionnaire.  Si  l'on 
veut  aller  chez  moi,  on  trouvera  encore  plusieurs 
de  ces  lettres  qui  sont  pour  Lecointre  (de  Versailles). 
Je  ne  crois  donc  pas  que  vous  puissiez,  d'après  une 

fiareille  lettre,  me  priver  de  ma  liberté;  je  suis  d'ail- 
eurs  soumis  à  tout  ce  que  vous  ordonnerez.  Je  de- 
mande qu'on  apporte  ici  l'original  de  \à  lettre.  Je 
suis  sûr  que  mon  innocence  sera  bientôt  reconnue. 
Amar  :  C'est  au  nom  du  comité  que  je  vous  ai 
proposé  le  décret  d'arrestation  contre  Lecointe-Puy- 
raveau. 

Bazire  :  Je  m'oppose  à  cette  mesure.  Je  ne  con- 
nais point  Lecointe-Puyraveau,  je  ne  lui  ai  peut-être 
pas  parlé  dix  fois  dans  ma  vie  ;  mais  si  aujourd'hui 
vous  décrétez  d'arrestation  un  de  vos  collègues  sur 


un  pareil  titre ,  il  n'y  pas  un  de  vous,  ici  présents, 
qui  soit  libre,  pas  un  de  vous  contre  lequel  on  ne 
puisse  provoquer  une  semblable  mesure.  Avec  un 
décret  tel  que  celui  qu'on  vous  propose,  la  contre- 
révolution  serait  fate  demain.  La  lettre  dont  on 
vous  parle  est  certainement  anonyme  ,  et  je  ne  sais 
pas  pourquoi  nous  nous  écarterions  aujourd'hui  de 
ce  grand  principe  que  vous  avez  consacré,  de  ne 
point  délibérer  sur  des  lettres  anonymes.  Où  l'ac- 
cusé trouve-t-il  son  dénonciateur  pour  lecoidondre? 
Un  chiffon  de  papier  suflirait  donc  pour  conduire  Le- 
cointe-Puyraveau au  tribunal  révolutionnaire,  à  ce 
tribunal  nécessaire,  mais  redoutable,  auquel  vous 
ne  devez  traduire  que  les  traîtres  bien  reconnus?  Je 
demande  la  question  préalable  sur  la  proposition 
du  comité  de  sûreté  générale. 

La  Convention  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer. 

Amar  :  C'est  une  section  qui  a  envoyé  le  procès- 
verl)al.  Le  comité  pouvait-il  se  dispenser 

Lecointe-Puyraveau  :  Il  a  fait  son  devoir. 

Amar  :  Nous  sommes  détestés  par  les  aristocrates 
et  les  mauvais  citoyens,  parceque  nous  remplissons 
avec  zèle  les  fonctions  que  la  Convention  nous  a 
conliées. 

Vous  faites  votre  devoir!  s'écrie -t- on  de  toutes 
parts,  continuez!  (On  applaudit.) 

Amar  :  Je  demande  que  la  consigne  soit  levée.  — 
Décrété. 

Amar  descend  de  la  tribune  au  milieu  des  applau- 
dissements. 

—  Un  secrétaire  lit  les  lettres  suivantes  : 

Le  représentant  du  peuple  Fouché  près  les  dépar- 
tements du  centre  et  de  l'ouest,  à  la  Convention 

nationale. 

Nevers,  le  troisième  jour  de  la  deuxième  décade, 
du  deuxième  mois,  l'an  2'. 

B  Citoyens  collègues,  je  n'avais  plus  que  des  jouissances 
à  recueillir  dans  le  département  de  la  Nièvre:  vous  m'of- 
frez des  travaux  pénibles  à  Ville-Affianchie;  j'accepte  avec 
courage  cette  mission,  je  n'ai  plus  les  mêmes  forces,  mais 
j'ai  toujours  la  même  énergie.  Les  offrandes  continuent 
d'abonder  à  Nevers,  sur  l'autel  de  la  patrie;  je  vous  fais 
passer  un  quatrième  envoi  d'or  et  d'argent,  qui  s'élève  à 
plusieurs  millions.  Le  mépris  pour  le  superflu  est  tel  ici , 
que  celui  qui  en  possède  cioit  avoir  sur  lui  le  fléau  de  la 
réprobation.  Le  goût  des  vertus  républicaines  et  des  for- 
mes austères  a  pénétré  toutes  lésâmes  depuis  qu'elles  ne 
sont  plus  corrompues  par  les  prêtres;  quelques-uns  de  ces 
imposteurs  s'avisent  encore  de  jouer  leurs  comédies  reli- 
gieuses, mais  les  sans-culottes  les  surveillent,  renversent 
tous  leurs  théâtres  et  plantent  sur  leurs  débris  l'arbre 
immortel  de  la  liberté.  Five  la  république .' v  (Applaudis- 
sements.) Higné  Fouché. 

La  Société  républicaine  de  Réunion-sur-Oise  à  la 
Convention  nationale. 

«Représentants  du  peuple,  les  sans-culottes  de 
Réunion-snr-Oise  vous  proposent  de  récompenser 
une  grande  action;  c'est  vous  rendre  justice.  Un 
maréchal-des-logis  du  3e  régiment  de  cavalerie,  le 
citoyen  Saii»t-Jean,  après  a\-bir,  le  6  du  présent,  à 
l'affaire  de  Mazinquet,  chargé  vigoureusement  les 
hussards  eiuiemis,  terrassé  plusieurs  de  ses  adver- 
saires, et  pris  un  de  leurs  chevaux,  s'aperçoit  que 
deux  Français  allaient  tomber  au  pouvoir  des  satel- 
lites du  despotisme  ;  il  abandonne  sans  balancer  le 
prix  de  sa  valetu-,  pour  voler  au  secours  de  ses  frè- 
res d'ariues,  et  bientôt  il  revient  vainqueur  avec  les 
deux  officiers  qu'il  a  retirés  des  mains  des  barbares. 
Ce  n'est  pas  tout  :  \p  10  du  même  mois,  à  l'affaire 
de  Catillon,  deux  pièces  de  canon  sont  braquées  sur 
sa  colonne  ;  il  calcule  le  danger  de  ses  frères  d'ar- 
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mes,  et,  toujours  de  la  même  valeur  re'publicaiiie,  il 
s'écrie  :  «  Sacre  nom  de  dieu  !  à  moi,  mes  camara- 
des, chargeons  ces  bo là  !»  Il  dit,  et  se  précipite 

à  l'instant  au  milieu  des  ennemis,  et  leur  arrache 
une  des  deux  pièces  de  canon,  un  caisson  et  les 
douze  chevaux  qui  les  conduisaient.  Cette  pièce,  ce 
caisson,  ces  chevaux  appartenaient  à  la  république  ; 
ils  venaient  de  lui  èlre  enlevés;  et  ils  lui  sont  ren- 
dus par  le  coiu-age  de  ce  héros  et  de  ses  braves  ca- 
marades. "  (On  applaudit.  ) 

L'assemblée  ordonne  l'insertion  de  cette  adresse 
au  Bulletin. 

—  Blutel,  au  nom  des  comités  de  commerce  et 
d'aliénation,  fait  adopter  le  décret  suivant  : 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  commerce  et  d'aliéna- 
tion, décrète: 

«Art.  1er.  Les  entrepreneurs  de  la  manufacture  de 
tapisseries,  établie  à  Beauvais,  contiimeront  de 
jouir,  à  titre  d'encouragement,  des  terrains,  maisons 
et  bâtiments  formant  cet  établissement,  ainsi  que 
desmétiers,  tableaux,  desseins  et  autres  ustensiles 
appartenant  à  la  nation.  Toutes  autres  gratilications 
ou  indemnités  sont  supprimées. 

«11.  Le  peintre  attaché  à  cette  manufacture  con- 
tinuera ses  fonctions,  et  recevra  delà  nation, comme 
par  le  passé,  un  traitement  de  1,200  livres. 

«  III.  L'entrepreneur  actuel  ne  pourra  quitter  ses 
travaux  qu'après  en  avoir  préalablement  averti  deux 
mois  d'avance  l'administration  du  district  de  Beau- 
vais, qui  fera  connaître  sa  retraite  par  la  voie  de 
l'impression,  et  s'assurera  de  la  solvabilité  de  ceux 
qui  se  présenteront  pour  le  remplacer. 

«  IV.  L'administration  procédera,  dans  ce  cas,  au 
récolement  des  objets  et  effets  appartenant  à  la  na- 
tion ,  sur  l'inventaire  qui  en  a  été  fait  lors  de  l'in- 
stallation de  l'entrepreneur  actuel  :  procès-verbal  en 
sera  dressé  ainsi  que  des  tableaux  et  dessins  qui  ont 
dû  être  fournis  postérieurement  audit  inventaire  ; 
expédition  de  ce  procès-verbal  sera  adressée  au  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

«  V.  L'entrepreneur  actuel  jouira,  jusqu'à  la  date 
du  présent  décret ,  de  l'effet  entier  de  l'arrêt  du  ci- 
devant  conseil,  du  8  février  1790. 

•  VI.  La  manufacture  sera ,  quant  aux  bâtiments 
et  autres  objets  appartenant  à  la  nation,  sous  la  sur- 
veillance et  l'inspection  immédiate  de  l'administra- 
tion du  district  de  Beauvais.  » 

David  :  Les  rois,  ne  pouvant  usurper  dans  les 
temples  la  place  de  la  divinité,  s'étaient  emparés  de 
leurs  portiques;  ils  y  avaient  placé  leurs  effigies, 
afin,  sans  doute,  que  les  adorations  des  peuples  s'ar- 
rêtassent à  eux  avant  d'arriver  jusqu'au  sanctuaire. 
C'est  ainsi  qu'accoutumés  à  tout  envahir,  ils  osaient 
disputer  à  Dieu  même  l'encens  que  lui  offraient  les 
hommes.  Vous  avez  renversé  ces  insolents  usurpa- 
teurs ;  ils  gisent  étendus  sur  la  terre  qu'ils  ont  souil- 
lée de  leurs  crimes,  objet  de  la  risée  des  peuples. 
Citoyens,  perpétuons  ce  triomphe;  qu'un  monument 
élevé  dans  l'enceinte  de  la  commune  de  Paris,  non 
loin  de  celte  église  dont  ils  avaient  fait  leur  Pan- 
théon, transmette  à  nos  descendants  le  premier  tro- 
phée élevé  par  le  peuple  souverain  de  sa  victoire  sur 
les  tyrans.  Que  les  débris  tronqués  de  leurs  statues 
forment  un  monument  durable  de  la  gloire  du  peu- 
ple et  de  leur  avilissement  ;  que  le  voyageur  qui 
parcourt  cette  terre  nouvelle,  reportant  dans  sa  pa- 
trie des  leçons  utiles  aux  peuples, dise:  J'avais  vu 
des  rois  dans  Paris:  j'y  ai  repassé,  ils  n'y  étaient 
plus.  (On  applaudit.) 

Je  propose  de  placer  ce  monument  sur  la  place 
du  Pont-Neuf;  il  représentera  l'image  du  peuple 
géant,  du  peuple  français. 


Que  celle  iniat;, ,  /mposante  par  son  caractère  «le 
force  et  de  sim|)licité ,  porte  écrit,  en  gros  caractère, 
sur  sou  front,  lumière  .•  sur  sa  poitrine,  nature,  vé- 
rité; sur  ses  bias,  force,  courage.  Que  sur  l'une  de 
ses  mains  les  figures  de  la  liberté  et  de  l'égalité, 
seirées  l'une  contre  l'autre  et  prêtes  à  parcourir  le 
monde,  montrent  à  tous  qu'elles  ne  reposent  que 
sur  le  génie  et  la  vertu  du  peuple  !  Que  cette  image 
du  peuple  debout  tienne  dans  son  autre  main  cette 
massue  terrible  dont  les  anciens  armaient  leur  Her- 
cule !  C'est  à  nous  à  élever  un  tel  monument  ;  les 
peuples  qui  ont  aimé  la  liberté  en  ont  élevé  de  sem- 
blables. Non  loin  de  nous  sont  les  ossements  des  es- 
claves, des  tyrans  qui  voulurent  attnciuer  la  liberté 
helvétique;  ils  sont  élevés  en  pyramide  et  menacent 
les  rois  téméraires  qui  oseraient  souiller  le  territoire 
des  hommes  libres.  (On  applaudit.) 

Ainsi,  dans  Paris,  les  effigies  des  rois  et  les  débris 
de  leurs  vils  attributs  seront  entassés  confusément 
et  serviront  de  piédestal  à  l'emblème  du  peuple 
français. 

David  lit  un  projet  de  décret  conforme  aux  vues 
développées  dans  son  discours. 

LÉONARD  Bourdon  :  Je  demande  ,  par  amende- 
ment, que  le  piédestal  soit  formé  aussi  des  débris  de 
la  superstition  ;  car  il  sera  beau  de  voir  le  peuple 
français  reposer  ses  pieds  sur  les  débris  du  trône  et 
de  la  superstition. 

L'assemblée  adopte  cet  amendement,  et  décrète  le 
projet  présenté  par  David,  sauf  rédaction.  Son  rap- 
port sera  imprimé. 

Fabre  d'Eglantine  :  La  raison  éternelle  a  fait  au- 
jourd'hui un  grand  pas;  la  superstition  est  vaincue, 
la  philosophie  triomphe  ;  je  demande  que  le  procès- 
verbal  de  cette  séance  et  les  discours  qui  ont  été 
prononcés  soient  imprimés  et  envoyés  aux  dépar- 
tements. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Un  citoyen  de  Rouen  se  présente  à  la  barre. 

«J'étais,  dit-il,  dans  le  sein  de  la  Convention  lors- 
qu'on a  fait  lecture  d'une  lettre  de  Rouen  à  l'adresse 
de  Lecointe-Puyraveau.  J'ai  vu  avec  peine  qu'on 
semblait  annoncer  dans  celte  lettre  que  la  ville  de 
Rouen  était  en  insurrection.  J'en  suis  parti  il  y  a  trois 
jours,  et  elle  ne  m'a  pas  paru  disposée  à  s'insurger. 

«  Je  dirai  plus  :  les  sans-culottes  y  sont  réduits  à 
un  quarteron  de  pain  ;  les  riches  trouvent  du  soula- 
gement dans  leurs  moyens;  mais  les  sans-culottes 
n'en  sont  pas  moins  soumis  aux  lois;  ils  escortent 
eux-mêmes  les  subsistances  destinées  pour  Paris. 
(  On  applaudit.  )  J'ai  reçu  aujourd'hui  une  lettre 
ae  mon  épouse,  elle  ne  m'annonce  aucun  trouble; 
elle  me  dit  qu'une  partie  de  la  garde  nationale  est 
partie  pour  se  réunir  à  l'armée  qui  doit  exterminer 
les  restes  des  brigands  de  la  Vendée.  • 

LiNDET,  évéque  :  Dans  le  moment  où  la  raison 
terrasse  le  fanatisme,  il  faut  prendre  des  moyens 
pour  que,  dans  les  départements  qui  ne  sont  pas  en- 
core mûrs  pour  cette  bienfaisante  révolution ,  le 
passage  de  l'erreur  à  la  vérité  se  fasse  sanssecousse. 
Dans  certains  pays  on  est  très  attaché  aux  fêtes;  elles 
se  trouvent  supprimées,  il  faut  les  remplacer.  Je  de- 
mande que  le  comité  d'instruction  publique  nous 
présente  un  projet  de  décret  pour  remplacer  les  fê- 
tes religieuses  par  des  fêtes  civiques. 

JuLLiEN,  de  Toulouse:  Chénier  a  un  rapport  tout 
prêt  sur  cet  objet.  Je  demande  qu'il  soit  entendu  in- 
cessamment. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Grégoire,  évéque  de  Blois  :  J'arrive  en  ce  mo- 
ment dans  l'assemblée,  et  on  vient  de  m'apprendre 
que  plusieurs  évêques  avaient  abdiqué.  S'agit-il  de 
renoncer  au  fanatisme  ?  cela  ne  peut  me  regarder  ; 
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je  l'ai  toujours  combattu  :  les  preuves  en  sont  dans 
mes  écrits,  qui  respirent  tous  la  haine  des  rois  et  de 
la  superstition.  Parle-t-on  des  fonctions  d'évêque? 
je  les  ai  acceptées  dans  des  temps  dilliciles,  et  je 
suis  disposé  à  les  abandonner  quand  on  le  voudra. 

Plusieurs  voix:  On  ne  veut  forcer  personne. 

TiiuniOT  :  Que  Grégoire  consulte  sa  conscience, 
pour  savoir  si  la  superstition  est  utile  aux  progrès 
de  la  liberté  et  de  l'égalité.  C'est  la  superstition  qui 
a  donné  naissance  au  despotisme. 

—  On  lit  les  lettres  suivantes  : 

B  Citoyens,  j'ai  toujours  soupiré  après  le  moment  où 
nous  sommes.  En  1790,  étant  alors  curé  de  Comprcignac, 
je  remis  mes  lettres  de  curé  ù  mes  bons  paroissiens,  et 
leur  (lis  :  Choisissez  un  autre  pasteur,  si  queld.u'un  peut 
vous  rendre  plus  lieureux;  je  ne  consentirai  à  demeurer 
au  milieu  d.'  \ous  qu'autant  que  vous  m'.lirez  vous-mê- 
mes liiules  les  places  doivent  être  noniuié.s  par  le  peuple; 
ils  m'élurent,  et  je  cédai  à  leurs  instances  fralernelles ,  et 
prêtai  le  serment. 

«  En  1791,  j'acceptai  l'épiscopat,  pour  contribuer  aux 
progrès  des  lumières  et  bâter  l'empire  de  la  raison  et  le 
règne  delà  liberté.  Lorsque  Torné,  évêque  du  Cher,  pro- 
posa l'abolition  des  costumes,  je  fus  le  premier  à  déposer 
ma  croix  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  législative.  Aujour- 
d'hui ,  libre  de  suivre  l'impulsion  de  ma  conscience  sans 
aucun  danger  pour  ma  patrie,  et  d'exprimer  les  senli- 
meuls  de  mon  âme,  j'obéis  à  la  voix  de  la  raison,  de  la 
philosophie  et  de  la  liberté,  et  je  déclare  à  la  nation, 
avec  la  joie  d'un  cœur  pur  et  républicain,  que  je  ne  veux 
être  que  citoyen,  et  que  je  renonce  aux  fonctions  ecclé- 
siastiques. Signé  G\^l■\ER^ON,  député.n 

—  a  Citoyens,  sans  l'opinion  et  la  confiance  publique, 
les  ministres  du  culte  ne  sont  plus  que  des  êtres  inutiles 
ou  dangereux;  et  comme  il  païaît  qu'ils  ne  sont  plus  in- 
vestis ni  honorés  de  cette  confiance,  il  est  de  leur  devoir 
de  quitter  leurs  places. 

«  Voilii  pourquoi  je  m'empresse  d'annoncer  à  la  Con- 
vention que  dans  ce  moment  je  renonce  pour  toujours  aux 
fonctions  de  l'épiscopat. 

«  La  démarche  que  je  fais  aujourd'hui,  je  l'ai  déjà  faite, 
il  y  a  plus  d'un  an  ,  m  donnant  ma  démission  de  l'évêché 
du  département  de  la  Meurthe  ;  mais  les  autorités  consti- 
tuées de  ce  département  me  pressèrent  et  firent  les  plus 
vives  instances  pour  m'engager  à  continuer  mes  fonctions, 
parccqu'on  s'imaginait  que  ma  présence  était  encore  utile 
pour  combattre  l'aristocratie  et  les  prétentions  extrava- 
gantes de  la  cour  de  Rome. 

«  Ce  motif  ne  subsiste  plus  aujourd'hui;  l'aristocratie 
est  anéantie  et  détruite.  L'autorité  du  pape  est  réduite  ù 
sa  juste  valeur;  et  le  peuple,  éclairé  par  le  génie  de  la 
liberté,  n'est  plus  l'esclave  de  la  superstition  et  des  pré- 
jugés. 

«  Je  déclare  donc  encore  une  fois  à  la  Convention  que 
j'abdique  pour  toujours  les  fonctions  du  ministère  ecclé- 
siastique, et  que  désormais  je  ne  veux  plus  avoir  d'autre 
litre  que  celui  de  citoyen  et  de  républicain  français;  je 
n'en  connais  point  qui  puisse  être  aussi  beau  ni  aussi  pré- 
cieux. 

(1  Je  déclare  que  désormais  je  ne  veux  plus  avoir  d'autre 
objet  que  de  répandre  et  de  propager  partout  les  vrais 
principes  de  la  liberté,  les  dogmes  éternels  qui  sont  tracés 
dans  le  grand  livre  de  la  nature  et  de  la  raison  ,  livre  où 
toutes  les  nations  peuvent  lire  et  apprendie  leurs  devoirs; 
ce  livre  qui,  bien  loin  d'avoir  besoin  d'être  augmenté, 
corrigé  et  commenté,  doit  servir  à  abréger,  corriger  et 
commenter  tous  les  autres.  Si,  à  l'exemple  de  plusieurs  de 
mes  confrères,  je  ne  remets  point  aujourd'hui  sur  le  bu- 
reau nii's  lettres  d'ordination,  c'est  que  je  les  ai  laissées  à 
Nancy;  mais  au  lieu  de  ces  parchemins  gothiques,  (jui  ne 
sont  plus  bons  ù  rien,  je  vais  déposer  sur  l'autel  de  la  pa- 
trie mon  anneau  et  ma  croix.  Pourrais-je  en  faire  un  meil- 
leur usage  que  de  les  consacrer  au  bien  de  l'Etat  et  à 
l'utilité  publique?  (On  applaudit.) 

«  Signé  LalandEj  évéque  de  la  Meiirlhc,  • 


La  Convention  ordonne  l'impression  de  celte  let- 
tre dans  le  Bulletin. 
La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  18  brumaire  on  a  la  îa 
lettre  suivante  : 

Brives,  département  de  la  Corrèze, 
Le  14  brumaire,  l'an  2^. 

«  Citoyen  président,  nous  prévenons  la  Convention  que 
Lidon,  députa'  de  notre  ville,  mis  hors  de  la  loi  pour  sa 
coalition  avec  le  parti  de  la  Gironde,  poursuivi  d'un  côté 
par  les  démarches  de  Lakanal ,  et  décelé  du  nôtre  par  une 
lettre  de  lui,  par  laquelle  il  demandait  ù  un  citoyen, 
membre  de  notre  comité,  des  chevaux  pour  se  réfugier 
dans  nos  murs,  s'est  détruit  lui-même,  et  a  abandonné  le 
sol  de  la  liberté  en  se  tirant  un  coup  de  pistolet. 

«  Les  bons  citoyens  de  Brives  ont  reçu  cette  nouvelle 
avec  l'eulhousiasme  que  prennent  les  hommes  libres  lors- 
qu'il s'agit  d'exterminer  les  traîtres.  Nous  sommes  après 
les  expéditions  des  procès-verbaux  dressés  sur  les  lieux. 
Nous  vous  les  ferons  passer  par  le  courrier  prochain,  et 
vous  verrez  toutes  les  démarches  que  nous  avons  faites 
pour  nous  assurer  de  ce  traître  à  l'unité  de  la  républ^iue. 

«  En  attendant,  regardez-nous  toujours  comme  de 
sincères  amis  de  la  liberté,  et  soyez  intimement  convain- 
cus que  nous  ne  prendrons  de  reposque  lorsque  nous  nous 
serons  asr;urés  de  tous  les  ennemis  de  la  république  une 
et  indivisible. 

uLes  membres  du  comité  de  surveillance  de  la  ville  de 
Brives, 

oBesdosh,  président;  Després,  secrétaire; 
Marbeau.  » 

P.  S.  La  femme,  le  frère  et  la  maîtresse  de  ce  traître 
sont  en  arrestation. 


Lycée  des  arts. 

Le  21  brumaire,  à  onze  heures  du  matin ,  il  y  aura  séance 
publique,  distribution  de  prix  et  concert. 

Les  artistes  et  les  savants  sont  invités  à  se  faire  inscrire  à 
l'adminisiralion,  rue  l'Evéque,  n»  i,  Butte-des-MouIins. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  l'Opéra-Comiqub  national ,  rue  Favart.  — 
Zétnire  et  Azor,  et  la  Fêle  civique  du  l'illage. 

Théâtre  de  la  Rrpubliquk,  rue  de  la  Loi.  —  Othello  ou 
le  More  de  f'enise,  trag.  en  5  actes,  suiv.  du  Modéré. 

Taéatre  de  la  rue  Keydeau. — L' Amour  filial,  suiv.  de 
Allons,  ça  va,  ou  le  Quaker  en  France,  et  la  1"^  représ, 
de  Pauline  et  Henri,  opéra  en  1  acte. 

Théâtre  de  la  citovenne  Montansier,  au  Jardin  de 
l'Égalité.  —  Les  Fourberies  de  Scapin,  et  le  Sculpteur. 

TuÉATRE  NATIONAL,  rucs  de  Loi  et  de  Louvois.  — Les 
Epoux  mécontents ,  et  la  Fête  ciriqne. 

Théâtre  des  Sans-Culottes,  ci-devant  Molière.  —  Le 
Doyen  de  liillerine,  et  l'Ainée  des  Papesses  Jeanne. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  —  Le  Mantiequin,  la 
Ruse  Villageoise,  et  le  Bon  Père. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Le  Petit  Sacristain;  Nice, 
et  C Heureuse  Décade. 

Théâtre  du  Palais-Variétés.  —  Charles  et  Victoire; 
le  Revenant,  et  le  Projet  de  fortune. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  l'Égalité.  — 
Adèle  de  Sacy ,  pantom.  en  3  actes  à  spect. ,  précédé  des 
Amours  de  PLiilly,  avec  un  ballet. 

A  compter  du  21  de  brumaire,  le  prix  des  balcons  et 
orchf'Stre  sera  de  3  liv.  ;  premières  loges,  amphithéâtre, 
parquet  et  loges  du  parquet,  1  liv.  10  s.;  secondes  loges  et 

iauiphilhéâlre  des  secondes,  1  liv. 
Théâtre-Français,  comique  et  lyr.,  rue  de  Bondy.  — 
Pompon  et  Fleurette,  opéra  en  3  actes  à  spect.,  préc.  dei 
1   Déguisements  villageois. 


WLE  ou  LE  mmim  universel. 

^°  50.       Décadi,  2e  décade  de  BnuMAinE,  l'an  2».  (Dimanche  10  Novembre  1793,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Francfort,  le  25  octobre.  —  Le  tyran  de  la  Prusse  est 
parti,  comme  on  sait,  pour  aller  preiuire  possession  eu  Po- 
logne de  la  belle  portion  de  proie  qui  lui  est  échue....  Ce 
dernier  partage  du  territoire  polonais  sera-l-il  le  dernier 
attentat  de  ce  genre  qui  sera  fait  en  Europe  aux  droits  des 
gens  et  à  la  dignité  des  peuples?  La  gloire,  dont  com- 
mence à  rayonner  la  république  française,  élève  les  espé- 
rances des  vrais  amis  de  la  liberté  universelle.  Les  nalions 
ne  peuvent  tarder  longtemps  à  se  pénétrer  de  l'ardeur 
plus  qu'humaine  dont  les  Français  sont  embrasés;  elles 
doivent  sans  doute  secouer  à  leur  tour  l'oppiobre  de  leur 
obéissance  héréditaire  àl'égard  de  quelques  familles  despo- 
tiques, et  venger,  chacune  en  sa  grande  commune  indigne- 
ment qualifiée  aujourd'hui  de  royaume,  etc.,  les  atrocités 
royales  dont  l'Europe  est  souillée.  L'idée  seule  de  l'avène- 
ment des  souverainetés  naliouiiles  agrandit  l'âme,  même 
sous  la  domination  où  nous  vivons  encore.  Il  n'est  point 
d'action  de  la  part  de  ceux  qui  se  disent  nos  maîtres,  qui 
n'augmente  l'horreur  qu'ils  nous  inspirent.  Voilà  le  bien- 
ain\é  Lucchesini,  ce  premier  assassin  de  la  liberté  polo- 
naise, qui  vient  d'adresser,  au  nom  de  son  tyran,  l'adieu 
que  celui-ci  fait  à  l'armée,  elles  ordres  qu'il  lui  a  laissés. 

Note  Gclressée  par  le  marquis  de  Lucchesini,  ministre 
plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  prussienne ,  à  tous  les 
ministres. 

Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse  étant  obligée  de  quitter  l'ar- 
mée qu'elle  commandait  en  personne  contre  les  ennemis 
de  l'Empire  et  de  ses  hauts  alliés ,  pour  se  mettre  à  la  tête 
des  troupes  qu'elle  a  été  forcée  de  rassembler  sur  les  fron- 
tières de  Pologne,  le  soussigné  ministre  plénipolenliaire  a 
ordre  du  roi  son  maître  d'informer  votre  excellence  que 
S.  A.  S.  le  duc  de  Brunswick,  qui  jouit  à  si  juste  litre  de 
toute  la  confiance  de  Sa  Majesté,  va  reprendre,  après  le 
départ  du  roi,  le  commandement  des  troupes  qui  resteront 
ici. 

Sa  Majesté  regrette  bien  d'être  obligée  de  s'éloigner  du 
théâtre  de  la  guerre,  et  que  son  départ  subit  l'empêche 
d'en  informer  elle-même  votre  excellence,  et  de  lui  témoi- 
gner persoiuiellement  son  entière  satisfaction  de  la  ma- 
nière dont  elle  a,  comme  ministre,  rempli  les  fonctions  qui 
lui  avaient  été  confiées  aupiès  d'elle. 

Le  marquis  de  Lucchesini,  obligé  de  suivre  Sa  Majesté , 
prie  votre  excellence  de  s'adresser  dorénavant,  pour  tout 
ce  qui  concerne  la  guerre,  à  S.  A.  S.  le  duc  de  Brunswick, 
et  pour  tout  ce  qui  regarde  la  politique,  au  ministre  du 
roi  à  Berlin.  Le  soussigné  seflatle  que  votre  excellence 
recevra  avec  bonté  l'assurance  de  sa  haute  considération. 
A  Kuyserslautern  ,  le  30  septembre  1793. 

Signé  le  marquis  de  Lucchesini. 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  25  octobre.  —  La  levée  du  siège  de  Mau- 
benge  et  la  retraite  très  hâtée  du  prince  Cobourg,  quoique 
présentées  par  les  gazettes  allemandes  comme  une  mesure 
de  sûreté  el  une  ruse  militaire,  fuit  partout  la  plus  grande 
sensation.  On  n'imagine  pascomment  une  armée,  regardée 
comme  l'élite  des  troupes  de  l'Europe,  commandée  par 
les  plus  habiles  généraux  du  siècle,  a  été  forcée  de  fuir 
devant  des  sans-culottes  et  un  général  Jourdan,  dont  le 
nom  n'avait  pas  été  prononcé  avant  sa  victoire.  Cet  évé- 
nement forcé,  l'examen  des  prétendus  talents  de  Cobourg, 
et  toutes  ses  dispositions  depuis  la  prise  de  Valenciennes 
prouvent  son  incapacité.  Ou  sait  d'une  manière  assurée 
qu'il  ne  doit  la  réputation  qu'il  a  usurpée  qu'aux  conseils 
d'un  oQicier-général  qui  le  dirigeait,  et  que  ses  blessures 
ont  forcé  de  se  retirer.  Le  grand  général ,  réduit  à  présent 
à  lui-même,  n'inspire  plus  que  la  méfiance  à  ses  troupes 
et  à  ses  alliés.  La  rivalité  produit  l'esprit  de  division;  et 
cette  grande  ligue  si  imposante,  à  laquelle  rien  ne  devait 
résister,  s'évanouira  comme  toutes  les  autres  de  cette  na- 
ture, sans  avoir  rien  fait,  et  il  n'en  restera  qu'un  levain  de 
3"  Série,  —  Tome  f. 


haine  produite  par  la  jalousie  qui  règne  entre  les  puis- 
sances coalisées  et  les  agents  de  leur  ambition  et  de  leur 
tyrannie. 

Extrait  du  Morning-Chronicle. 
Toutes  les  nouvelles  reçues  hier  du  continent  parlent  du 
rassemblement  de  forces  considérables  des  français  vers 
Maubeuge.  D'un  autre  côté,  nous  apprenons  de  toutes  les 
parties  de  l'Allemagne  que  les  rois  coalisés  se  sont  humai- 
nement décidés  à  sacrifier  vingt  mille  de  leurs  malheureux 
sujets  pour  forcer  le  camp  des  Français.  Ils  ne  manquent 
pas  ensuite,  en  vrais  fils  de  l'Eglise  et  représentants  de 
Dieu  sur  la  terre,  de  faire  célébrer  un  Te  Dcum  en  action 
de  grâce  pour  l'avoir  dépeuplée;  puis  s'ensuivra  surtout 
un  beau  manifeste  d'injures  contre  les  jacobins  de  France, 
qui  violent  si  audacieuseincnt  les  princi|)es  du  christia- 
nisme et  de  l'humanité.  Qu'importe  le  sacrifice  de  vingt 
mille  hommes,  quand  il  est  question  de  la  plus  grande 
gloire  de  Dieu  et  des  rois? 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

COMMUNE    DE    PARIS. 
Conseil-général.  —  Du  18  brumaire. 

Les  élèves  de  la  patrie  viennent  dcinaiider  le  dra- 
peau qui  Ictir  avait  été  promis.  L'orateur,  âgé  de  sept 
ans,  l'ait  un  discours  ofi  il  développe énergiqueiuent 
les  principes  répui)licains  dont  tous  ses  jeunes  ca- 
marades sont  pénétrés. 

Le  conseil  voit  avec  intérêt  ces  jeunes  gens ,  l'es- 
pérance de  la  patrie  ,  leur  accorde  le  drapeau  qu'ils 
demandent ,  et  arrête  qu'il  leur  sera  donné  à  chacun 
un  bonnet  rouge,  pour  qu'ils  aient  toujours  présent 
à  leurs  yeux  ce  symbole  de  la  liberté, 

Léonard  Bourdon  ,  député  à  la  Convention  natio- 
nale ,  et  fondateur  de  cet  établissement ,  déclare  au 
conseil  qu'il  mettra  tous  ses  soins  à  former  le  cœur 
de  ses  élèves ,  et  que  ce  devoir  lui  est  plus  cher  que 
la  vie. 

Ces  jeunes  citoyens  défilent  au  son  d'une  musi- 
que guerrière  et  couverts  des  plus  expressifs  ap- 
plaudissements. 

—  Sur  la  demande  des  citoyens  composant  le 
corps  de  musique  de  la  force  armée  parisienne  ,  le 
conseil-général  arrête  qu'il  leur  sera  donné  à  cha- 
cun un  bonnet  rouge ,  en  témoignage  du  patrio- 
tisme qu'ils  ont  montré. 

—  Le  comité  central  des  Sociétés  populaires  de 
Paris  fait  part  au  conseil-général  d'une  pétition  qu'il 
doit  présenter  à  la  Convention  ,  tendant  à  deman- 
der la  suppression  totale  du  salaire  des  ministres  du 
culte  catholique. 

Le  conseil  applaudit  aux  vues  des  pétitionnaires. 

—  Plusieurs  comités  révolutionnaires,  chargés 
de  retirer  des  maisons  du  culte  les  effets  d'or  et  d'ar- 
gent, demandent  au  conseil-général  ce  qu'ils  doi- 
vent faire  des  autres  effets  précieux  qui  s'y  trou- 
vent. 

Le  conseil  prend  l'arrêté  suivant  : 

«  Chaque  section  de  Paris  fera  dresser  procès- 
verbal  de  tous  les  effets  d'or  et  d'argent,  étoiles  cl 
autres  objets  qui  seront  retirés  des  églises  de  son  ar- 
rondissement ; 

"  Le  poids  desdites  matières  sera  constaté  ; 

«  Les  pierres  précieuses  seront  préalablement  re- 
tirées ,  examinées  et  constatées  par  leur  poids  ,  et  il 
sera  dressé  procès-veibal  du  tout. 

«Les  étoiles  et  les  diamants  seront  apportés  à  la 
maison  commune  ,  et  y  resteront  déposés  ; 

ail  sera  nommé  des  commissaires  pour  dresser 
l'état  général  de  tous  ces  objets. 

—  Plusieurs  prêtres  déposent  leurs  litres  sacerdo- 
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taux  pour  être  livres  aux  flammes;  ils  déclarent 
qu'ils  abjurent  solennellement  l'erreur  où  ils  entre- 
tenaient le  peuple. 

Le  conseil  reçoit  ces  dépôts. 

Plusieurs  membres  cependant  paraissent  ne  pas 
ajouter  foi  à  ces  repentirs  et  à  ces  abjurations. 

—  Les  artistes  de  l'Opéra  remercient  le  conseil  de 
l'invitation  qui  leur  a  été  faite  de  participer  à  la 
fête  de  la  Raison,  qui  doit  avoir  lieu  le  jour  de  la 
seconde  décade  ,  dans  la  ci-devant  é;^lise  métropoli- 
taine, où  l'on  offrira  à  la  liberté  les  restes  des  pré- 
iugés  du  fanatisme. 

TRIBUNAL   CniMINEL   BÉVOLimONNAIRE. 

Du  17  brumaire. 

Florent-Olivier,  âgé  de  38  ans,  huissier;  René 
Rideau ,  âgé  de  51  ans  ,  maçon  et  officier  municipal; 
Thomas  Héry,  âgé  de  45  ans  ,  fermier-laboureur  et 
officier  municipal;  Jean  Tesnier ,  âgé  de  31  ans, 
sabotier  ,  secrétaire  de  la  municipalité;  Julien  Cail- 
lean,  âgé  de  66  ans, tonnelier  et  officier  municipal; 
Jean  Clain  ,  âgé  de  65  ans ,  meunier  et  officier  mu- 
nicipal ,  tous  demeurant  à  Saint-Maurille  sous  Pouts- 
de-Cé  ,  et  convaincus  d'être  les  auteurs  et  complices 
de  manœuvres  et  intelligences  pratiquées  pendant  le 
cours  des  mois  de  juin  et  juillet  derniers,  de  la  part 
des  habitants  ,  et  notamment  par  les  officiers  muni- 
cipaux de  la  commune  des  Ponts-de-Cé  ,  tendant 
ù  favoriser  les  progrès  des  rebelles  qui  occupaient 
Angers  et  les  communes  environnantes ,  ont  été 
condamnés  à  la  peine  de  mort ,  et  ont  subi  leur  ju- 
gement. 

Du  18  brumaire. 

Marie-Jeanne  Philippon ,  fenune  Roland,  ci-devant 
ministre  de  l'intérieur,  âgé  de  39  ans,  native  de 
Paris,  convaincue  d'être  auteur  et  complice  d'une 
conspiration  qui  a  existé  contre  l'unité  et  l'indivi- 
sibilité de  la  république,  et  contre  la  liberté  et  la 
sûreté  du  peuple  français,  a  été  condamnée  à  la 
peine  de  mort. 

Simon-François  Lamarche  ,  âgé  de  35  ans,  natif 
de  Paris ,  ci-devant  directeur-général  de  la  fabri- 
cation des  assignats,  convaincu  de  complot  tendant 
à  provo(juer  la  guerre  civile ,  en  armant  les  citoyens 
les  uns  contre  les  autres ,  et  dont  les  suites  ont  coûté 
la  vie  à  un  nombre  de  citoyens  dans  la  journée  du 
10  août  1792  ,  a  été  condamné  à  la  même  peine,  lis 
ont  subi  leur  jugement  vers  les  cinq  heures  du 
soir  (1). 

(l)  Le  Moniteur  n'aurait  pas  été  assez  étendu  s'il  avait  été 
dans  la  nécessité  de  donner  les  débats  de  tous  les  procès  cé- 
lèbres qui  furent  jugés  en  1793  et  1794  par  le  tribunal  ré- 
volutionnaire; à  quelques  rares  exceptions  près,  il  a  dû  se 
borner  à  l'insertion  d'une  simple  note  indicative  pour  la  plu- 
part de  ces  jugements  et  de  l'exécution  qui  s'en  suivait  pres- 
que toujours.  Il  ne  faut  donc  pas  espérer  de  trouver  dans 
celte  feuille  ces  détails  judiciaires  auxquels  nous  ont  habitués 
les  journaux  qui  en  font  aujourd'hui  l'objet  d'une  spécialité. 
Mais,  à  cette  époque,  il  existait  un  BuUeliii  du  tribunal  rc- 
Vululionnnire,  et  c'est  à  cette  feuille,  dont  il  existe  plusieurs 
collections,  qu'il  faut  recourir  pour  avoir  une  idée  de  ces 
débuts.  Plusieurs  historiens  et  auteurs  de  mémoires  ont  aussi 
fait  connaître  quelques-unes  des  circonstances  qui  se  ratla- 
chent  à  ces  procès;  il  convient  donc  de  consulter  à  cet 
égard  les  Deux  Amis  de  la  liberté,  Tuulongeon  et  Thicrs, 
qui  les  a  résumés  tous,  mais  surtout  Lacreielle.  Pour  ciH 
écrivain,  le  règne  de  la  Convention  ne  s'étend  pas  au-delà 
<le  la  loi  des  suspects  et  des  condamnations  du  tribunal  révo- 
lutionnaire; aussi  a-t-il  traité  ces  accessoires  avec  beaucoup 
de  prolixité.  C'est  à  ces  divers  ouvrages  que  nous  renver- 
rons les  lecteurs  du  Moniteur  toutes  les  fois  que  ses  notices 
leur  laisseront  à  désirer  de  plus  grands  détails.  Ils  y  verront 
la  présence  d'esprit  et  le  courage  héroïque  dont  M'"«  Roland 
lit  preuve  à  l'heure  suprême.  Ces  mots  qu'elle  adressa  à  La- 
marche, tremblant  en  présence  de  l'échafaud,  suffiront  pour 
faire  apprécier  l'énergie  de  son  âme.  a  Passez  le  premier, 
dii-ellc  à  ce  consjiiiatcur  du  bureau  ;  j'aurai  le  coursij-e  d'al- 


ARMÉE   DES  PYRÊNEES-ORlEtSTALES. 

L'armée  du  Mont-Libre  était  entrée  en  Espagne 
par  le  sud-ouest  de  notre  département;  aujourd'hui 
l'armée  de  Perpignan  vient  d'entamer  le  territoire 
espagnol  du  coté  du  sud-est. 

Le  3 ,  à  six  heures  du  matin  ,  environ  trois  mille 
hommes,  dont  cinq  cents  d'avaiit-garde ,  sont  partis 
de  Puig-Âurelle  ,  pour  gagner  les  hauteurs  qui  tra- 
cent la  ligue  de  démarcation  entre  le  pays  des  Fran- 
çais libres  et  la  terre  des  Espagnols  esclaves.  Peu 
d'heures  ont  suffi  aux  soldats  répttblicains  pour  fran- 
chir ces  monts  audacieux ,  qui  ont  mérité  tant  de 
gloire  aux  héros  de  l'ancien  régime.  Avant  deux 
heures  du  soir,  la  petite  armée  française  s'est  trouvée 
devant  Cantelloups. 

Les  habitants  de  ce  village  ont  sonné  le  tocsin  ; 
mais,  à  l'approche  de  nos  trotipes,  la  terreur  a  tué 
la  résistance.  Les  bataillons  républicains  ont  pris 
Cantelloups  sans  brûler  une  amorce.  Ils  ont  fait, 
dans  les  maisons,  une  collecte  militaire;  mais  sans 
aucun  de  ces  mouvements  désordonnés  qui  caracté- 
risent le  pillage. 

Les  patriotes  de  La  Roque,  avec  un  convoi  de 
pain  et  d'eau-de-vie,  étaient  arrivés  au  rendez-vous 
dès  riieure  fixée,  à  dix  heures  du  matin.  L'armée 
victorieuse  ayant  pris  le  devant,  ils  ont  reçu  ordre 
d'arriver  jusqu'à  Cantellotips,  et  ils  ont  obéi  avec 
tout  le  zèle  dti  patriotisme.  Instruits  des  localités,  ils 
guidaient  les  quinze  cents  hoiiuncs  de  leur  es- 
corte vers  des  sentiers  assignés;  les  chefs  ont  pré- 
féré la  route  du  péril,  mais  aussi  de  la  gloire  ;  en 
effet,  de  nombreux  satellites  sont  descendus  des 
hauteurs  voisines  de  Roquasens  et  du  Col-Fuur-Ca- 
dfll  ;  mais  l'avant-garde  du  convoi,  renforcée  d'une 
quarantaine  de  braves  volontaires,  qui  n'ont  pu  être 
retenus  auprès  de  l'escorte,  a  suffi  poiu-  arrêter  l'ef- 
fort impétueux  de  l'ennemi,  et  pour  le  chasser  même 
des  postes  avantageux  qu'il  occupait.  Ça  ira  donc 
au  sud-est  comme  au  sud-ouest  des  Pyrénées-Orien- 
tales. Puisque  Ricardos  a  voulu  tenir  au  Boulon; 
voyons  comment  il  s'en  tirera. 

(Tiré  de  la  Feuille  de  Salut  pttblir,  noi31 .) 

CONVENTION   NATIONALE. 

Présidence  de  Laloi, 
SUITE  DE   LA   SÉANCE   DU    17    BRUMAIRE. 

Les  représentants  du  peuple  près  l'armée  des  Ar- 
dennes,  écrivent  de  Sedan  le  16  brumaire. 

«  Après  avoir  épuré  révolutionnairement  l'adminislra- 
lioii  du  départeineiU  des  Ardcnnes  et  les  foiiclioniiaircs  ci- 
vils et  mililaires  qui  gangreuaient  la  ville  de  Mézières, 
nous  nous  sommes  liâtes  de  nous  rendre  à  Givet,  où  les 
sans-culoUes  étaient  près  de  succomber  sous  la  masse  des 
fédéralistes.  Sans  notre  présence,  la  Société  populaire  de- 
venait un  club  de  la  Vendée.  Quarante  muscadins,  presque 
tous  signataires  d'une  pétition  conlre-révoliilionnaire  ,  fa- 
briquée après  le  2  juin,  ont  été  arrêtés  et  conduits  en  beau 
cortège  à  Reims  :  deux  vont  ligurer  au  tribunal  lévolu- 
lioimaire.  Le  célèbre  rédacteur  de  la  pétition  est  absent; 
mais  le  lieu  de  sa  résidence  est  désigné  à  votre  comité  de 
sûreté  générale.  Nous  avons  provisoirement  mis  ses  biens 
sous  la  main  de  la  nation.  Givet  est  aujourd'iiui  épuré,  et 
le  peuple  émet  librement  ses  0|)inions  républicaines. 

«  Pendant  notre  séjour  dans  celte  ville,  nous  avons  fait 
une  expédition  à  Cliimay,  dépendance  de  l'Empire,  cl  une 
visite  domiciliaire  aux  foiges  du  district  de  Couvins.  Noii-i 
les  avons  mises  en  rétiuisition,  après  en  avoir  relire  cent 
viiigt  milliers  de  fer,  et  nous  être  assurés  que  les  travaux 
tendre.  »  Quelle  époque  que  celle  où  une  femme  s'exprimait 
ainsi  en  face  du  bourreau!  Quelle  époque  surnaturelle  «(uc 
celle  où  un  condamné  que  le  fatal  couteau  avait  manqué, 
trouvait  la  présence  d'esprit  et  le  courage  nécessaires  pour 
dire  à  l'exécuteur:  a  Attache-moi  une  cocarde;  je  tueurs 
martyr  de  la  liberté!  »  L.  G. 
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se  conlimicront.  La  pelilo  villo  do  Cliimay  nouf?  fo>:vnit 
environ  douze  cents  voitures  de  provisions  en  grains,  non 
dépiqués,  en  orge,  avoine,  foins,  matelas,  coiivcrlures 
pour  nos  soldais.  Nous  allions  visiter  le  magasin  i  poudre 
qui  est  à  son  voisinage  ;  mais  nous  avions  été  devancés  par 
lieux  aides-dc-camp  deJourdan,  vrais  muscadins,  qui 
avaient  enlevé  seize  cents  livres  de  poudre  et  brisé  les 
usines  dont  on  aurait  pu  tirer  parti.  Jls  avaient  aussi  pris 
d'avance  l'argenterie  des  églises  et  les  cinclies,  et  exigé  une 
contribution  mobilière  de  d6,000  liv.  dans  une  ville  riche 
et  ennemie  de  notre  révolution.  Nous  espérons,  par  les  me- 
sures que  nous  avons  prises,  mieux  analyser  ces  aristo- 
crates; mais,  pour  ne  pas  comprendre  le  peuple  dans  ces 
contributions,  tout  s'est  concerté  avec  la  municipalité,  et 
les  seuls  habitants  aisés  ont  fourni  ou  fourniront  le  contin- 
gent que  nous  fixerons  sur  la  liste  qui  nous  sera  fournie, 
et  qui  sera  indicative  des  fortunes  de  chaque  particulier. 

«  En  organisant  ainsi  ces  visites  fraternelles,  nous  con- 
sacrons le  principe  de  ne  faire  la  guerre  qu'aux  tyrans  et 
aux  aristocrates;  telle  est  notre  position  actuelle  dans  nos 
frontières  que  de  bons  généraux  peuvent  par  des  sorties 
fréquentes  alléger  singulièrement  nos  magasins.  Vous  pen- 
sez bien  qu'ils  sont  invités  à  ces  promenades  rafraîchis- 
sanles.  Nous  venons  de  prendre  des  mesures  vigoureuses 
pour  ne  laisser  en  place  aucune  autorité  constituée  entachée 
du  moindre  soupçon  d'incivisme.  Instruits  que  presque 
toutes  les  municipalités  des  campagnes  sont  formées  de 
toutes  sortes  sorles  de  gens  ù  écritoire,  qu'elles  ont  fait  des 
déclarations  infidèles  dans  le  recensement  des  graius, 
nous  allons  les  faire  renouveler,  et  nous  en  excluons  les 
nobles,  les  parents  des  émigrés,  les  hommes  de  loi  et 
autres  scribes. 

«  Il  était  temps  de  délivrer  le  peuple  de  l'influence  des 
ci-devant  chapeaux  noirs.  Lorsqu'il  sera  dirigé  par  ses 
vrais  amis,  nui  sacrifice  ne  lui  cofitcra  pour  défendre  sa 
liberté;  mais  il  demande  qu'on  enlève  à  ses  ennemis  une 
arme  d'autant  plus  dangereuse  qu'il  ne  peut  y  opposer 
aucune  force  physique;  c'est  l'or  et  l'argent  qu'ils  em- 
ploient pour  égarer  et  corrompre  l'esprit  |)ublic,  et  retar- 
der ainsi  l'affermissement  de  la  république.  Il  faut  absolu- 
ment nationaliser  ces  superlluités  liberticides;  la  richesse 
nuit  à  la  santéf  et  conduit  rarement  à  la  vertu. 

«  Salut  et  fraternité.  Signé  Bô  et  Hentz, 

•  Voici  l'arrêté  que  nous  venons  de  prendre  : 

«  Les  représentants  du  peuple  près  l'armée  des  Ardennes, 
considérant  que  les  déclarations  des  riches  propriétaires, 
relativement  aux  subsistances,  n'ont  pas  été  fidèles;  que 
les  réquisitions  pèsent  presque  entièrement  sur  les  pauvres 
seuls  ; 

«  Que  la  quantité  de  nos  véritables  ressources  n'est  pas 
connue,  et  que  la  république  éprouve  une  disette  factice  ; 

B  Que  cette  violation  de  la  loi  n'eût  pas  eu  lieu  si  les 
fonctionnaires  publics,  et  particulièrement  nombre  de  mu- 
nicipalités, eussent  fait  leur  devoir. 

«  Qu'elles  ne  l'ont  pas  fait,  parceque  la  plupart  ont 
pour  maire  ou  olTiciers  municipaux  des  propriétaires  riches, 
égoïstes  et  avaricieux ,  ou  des  suppôts  de  l'ancienne  chi- 
cane, qui,  payés  par  Cobourg,  manœuvrent  la  contre-ré- 
volulion. 

«Voulant  rendre  efficaces  les  lois  révolutionnaires  et 
faciliter  les  moyens  d'exécution  qui  vont  être  employés  par 
les  nouveaux  administrateurs  du  département  des  Ar- 
dennes ;  arrête  ce  qui  suit  : 

a  1"  Il  n'y  a  plus  de  maire  dans  chaque  municipalité  du 
département  des  Ardennes:  tout  fonctionnaire  public,  re- 
vêtu de  cette  qualité,  devient  officier  municipal. 

0  2"  Le  premier  jour  de  chaque  mois,  le  conseil-général 
de  chaque  commune  choisit,  à  la  pluralité  absolue  des 
suffrages,  un  président  pour  la  tenue  des  séances  et  délibé- 
rations. 

0  3'  Sont  exclus  de  toutes  fonctions  municipales  les  ci- 
devant  procureurs,  huissiers,  recors,  avocats,  praticiens 
de  campagne  et  nobles. 

/("•  Les  sociétés  populaires  de  Sedan,  Givet,  Philippe- 
ville,  Mouzon,  nommeront  des  commissaires  qui  se  trans- 
porteront sur-le-champ  dans  chaque  chef-lieu  de  district 
d'où  ils  se  distribueront  dans  les  diverses  municipalités. 

«  5°  Ils  prendront  des  renseignements  sur  le  civisme  et 
la  capacité  de  tous  les  fonctionnaires  publics,  et  formeront 
une  liste  des  citoyens  les  plus  patriotes  et  les  plus  propres. 


surtout  par  leur  probité,  leur  moralité  à  remplir  des  Tonc- 
tiuns  publiques. 

«  6°  Les  eommissaires  porteront  de  suite  aux  représen- 
tants du  peuple  ces  renseignements  et  listes  d'après  lesquels 
tous  les  fonclioniiaiies  publics,  antres  que  ceux  du  dépar* 
tement,  seront  renouvelés  ou  infirmés.  » 

—  On  ndiiict  à  la  barre  plusieurs  dopiitations  qui 
présentent  (les  pétitions  que  la  Convention  renvoie 
aux  différents  comités  qu'elles  concernent. 

—  La  section  des  Tuileries,  par  l'organe  de  ses 
commissaires,  instruit  l'assemblée  que  le  représen- 
tant du  peuple,  Tliuriot,  domicilié  sur  son  arron- 
dissement, lui  ayant  fait  hier  le  récit  de  la  scène 
mémorable  à  laquelle  a  donné  lieu  la  démarche  vrai- 
ment philosophique  de  l'évêque  de  Paris,  et  des 
autres  prêtres  qui  l'accompagnaient,  tous  les  ci- 
toyens présents  ont  manifesté  leur  allégresse  et  leur 
enthousiasme,  et  la  section  a  unanimement  arrêté 
que  les  jours  de  repos  de  chaque  décade,  il  serait 
célébré  une  fête  morale  et  patriotique  en  l'honneur 
de  la  vérité.  Les  commissaires  demandent  à  être 
renvoyés  au  comité  d'instruction  publique  pour  se 
concerter  avec  lui  sur  les  moyens  d'exécution. 

Le  renvoi  au  comité  est  décrété. 

—  Une  dépulationde  radministration  de  la  mai- 
son nationale  des  militaires  invalides  est  admise  à 
la  barre. 

L'orateur  :  «  Législateurs,  nous  vous  apportons 
la  dépouille  de  l'hypocrisie  et  les  hochets  de  la  su- 
perstition qu'il  était  bien  temps  de  faire  servir  au 
succès  de  la  liberté,  après  avoir  été  pendant  tant  de 
généra tions le  masque  du  vice,  l'appui  honteuxdii  des- 
potisme et  l'instrument  de  l'esciavage  des  peuples. 
Les  militaires  invalides,  indignés  du  luxe  insultant 
qui  régnait  dans  leur  asile,  ont  totu-né  leurs  regards 
sur  la  patrie  menacée  par  les  tyrans  de  l'Europe,  et 
réduits  à  la  triste  impuissance  de  ne  pouvoirallerles 
combattre,  ils  n'ont  eu  qu'un  vœu,  celui  faire  ser- 
vir contre  les  despotes  et  les  fanatiques  les  métaux 
qui,  pendant  si  longtemps,  avaient  servi  à  rehaus- 
ser l'orgueil  et  l'ambition  des  uns  et  des  autres. 
Ainsi,  la  superstition,  au  milieu  des  erreurs  dont 
elle  s'investissait,  avait  encore  quelque  chose  de 
bon  et  de  réel ,  c'était  l'or  et  l'argent  dont  elle  cou- 
vrait sa  hideuse  efligie,  et  que  nous  venons  déposer 
aux  pieds  de  l'autel  de  la  patrie,  non  pas  à  la  vérité 
pour  sauver  des  âmes,  mais  pour  sauver  la  ré|)u- 
blique  et  consolider  le  règne  de  la  raison  et  de  la 
liberté.  »  (On  applaudit.) 

Un  des  pétilionnaires  :  Il  existe  encore  dans  celte 
maison  sept  cent  cinquante-six  marcs  d'argent  que 
nous  apporterons  à  la  première  réquisition. 

Les  invalides,  admis  aux  honneurs  de  la  séance, 
traversent  la  salle  en  criant:  Vive  la  république! 
vive  la  Montagne  ! 

—  Les  artistes  de  la  musique  de  la  garde  natio- 
nale, ayant  à  leur  tête  une  députation  du  conseil- 
général  de  la  commune  de  Paris,  sont  admis  à  la 
barre. 

L'orateur  de  la  députation  :  «  Les  artistes  de  la 
musique  de  la  garde  nationale  parisienne,  dont  la 
réunion  et  le  nombre  présentent  un  ensemble  de 
talents  unique  dans  l'Europe,  viennent  solliciter  de 
votre  amour  pour  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  la 
gloire  de  la  république,  rétablissementd'un  institut 
national  de  musique.  L'intérêt  public,  lié  à  C(>bii 
des  arts,  doit  vous  faire  sentir  toute  l'utilité  de  leur 
demande.  C'est  une  justice  due  à  leur  civisme  autant 
qu'à  leur  humanité.  Ces  artistes,  depuis  dix  mois, 
ont  consacré  leurs  soins  et  leurs  talents  à  former  de 
jeunes  enfants  pris  parmi  les  citoyens  les  plus  pau- 
vres de  chaque  section.  » 

Chénier:  On  sait  combien  jusqu'à  présent  la  mu- 
sique nationale  s'est  distinguée  dans  la  révolution  ; 
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on  sait  quelle  a  été  rinfliience  de  la  musique  sur 
les  patriotes,  à  Paris,  dans  les  départements,  aux 
frontières.  Je  demande  donc  qu'on  décrète  ie  prin- 
cipe qu'il  y  aura  nn  institut  national  do  musique 
à  Paris,  et  que  la  Convention  charge  le  comité 
d'instruction  publique  des  moyens  d'exécution.  (On 
applaudit.) 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Vil  des  musiciens  :  Les  citoyens  qui  vous  ont 
parlé  avant  moi,  vous  ont  dit  qtie  la  musique  de  la 
garde  nationale  était  un  établissement  unique  en 
Europe  ;  ils  ne  vous  ont  rien  exagéré.  Nous  vous  in- 
viterons à  venir,  le  jour  de  repos  de  la  troisième 
décade,  entendie  parmi  nous  une  exécution  de  mu- 
sique. Vous  entendrez  vingt-quatre  solos  d'instru- 
ments à  vent;  vous  entendrez  les  élèves  que  nous 
avons  fermés  depuis  dix  mois.  Nous  délions  la  répu- 
blique de  dire  qu'un  seul  musicien  ait  fait  un  acte 
incivique  depuis  la  révolution.  Nolis  fûmes  persécu- 
tés par  rétat-major  de  la  garde  nationale,  parceque 
nous  avions  assisté  à  la  fête  de  Châteauvieux;  nous 
fûmes  obligés  de  prendre  des  habits  de  couleur  pour 
y  aller.  En  montant  la  garde  au  château  des  Tuile- 
ries, on  nous  demandait  des  airs  qui  satislissent  l'a- 
ristocratie royale.  Un  jour  Lafayette,  se  promenant 
avec  le  ci-devant  roi,  nous  engagea  à  jouer  l'air: 
Oùpeul-on  être  mieux,  elc.  Les  musiciens  s'y  refu- 
sèrent, et  jouèrent  lair  ;  Ça  ira!  (On  applaudit.) 
Nous  allons  vous  exécuter  l'hymne  composé  par 
Chénier,  et  mis  en  musique  par  le  ïyrtée  de  la  ré- 
volution, le  citoyen  Gossec,  qui  nous  accompagne. 
(On  applaudit.) 

La  musique  exécute  cet  hymne,  aux  applaudis- 
sements des  députés  et  des  spectateurs. 

Le  même  orateur  :  Nos  élèves  demandent  aussi  à 
être  entendus.  Nos  despotes,  qui  ne  savaient  pas 
tirer  parti  du  génie  français,  allaient  chercher  des 
artistes  chez  les  Allemands.  Il  faut,  sous  le  règne  de 
la  liberté,  que  ce  soit  parmi  les  Français  qu'on  les 
trouve.  (On  applaudit.) 

Les  élèves  de  la  musique  exécutent  une  sympho- 
nie et  l'air:  Ça  irai  (Les  applaudissements  reconj- 
mencent.) 

IMehun,  de  Thionville:  C'est  dans  le  choix  des 
moyens  et  la  prompte  exécution  des  mesures  salu- 
taires que  résident  les  succès,  et  la  prudence  en  con- 
serve le  fruit. 

Le  plan  du  comité  de  salut  public  relatif  à  la 
guerre  de  la  Vendée  a  été  exécuté,  et  la  Vendée 
n'est  plus  dans  la  Vendée.  11  faut  se  hâter  d'empê- 
cher qu'elle  ne  renaisse  de  sa  cendre;  je  crois  en 
avoir  trouvé  les  moyens;  mais  ils  ne  réussiront 
qu'autant  qu'on  s'en  servira  proniptement.  C'est  la 
raison  qui  m'oblige  à  demander  de  les  proposer  sur 
l'heure. 

La  Vendée,  et  les  parties  des  départements  envi- 
ronnants qui  y  sont  attachés,  par  la  proximité,  la 
conformité  du  sol  et  l'opinion,  forment  l'antique 
domaine  de  la  rébellion.  Sous  les  sires  de  Clisson  et 
de  Montaigu,  le  fanatisme  l'avait  dévastée,  et  le  ré- 
gime le  plus  féodal  l'avaif  façonnée  à  l'esclavage; 
je  pense,  après  l'avoir  parcourue,  que  c'est  le  sol  lui- 
même  qu'il  faut  y  combattre  aujourd'hui,  si  l'on 
veut  y  enlever  pour  jamais  le  monstre  des  discordes 
civiles.  Les  prêtres  et  les  nobles  en  sont  chassés, 
l'égoïsmey  reste  attaché  à  la  terre;  je  dis  plus,  le 
sol  y  engendre  cet  ennemi  des  républiques  :  dans  la 
Vendée,  chaque  cultivateur  trouve  dans  son  quart 
de  terre  son  jiain,  son  vin,  son  bois,  ses  pâturages; 
l)artout  il  se  passe  de  son  voisin  :  des  retranche- 
ments, des  abattis,  des  chemins  détestables  ferment 
riicritage  et  Tisolent  de  l'héritage;  point  de  com 


anti-social  qu'il  faut  extirper.  Il  faudra  désormais 
que,  dans  le  département  de  la  Vendée,  le  citoyen 
manque  ici  de  vin  et  aille  en  chercher  ailleurs,  que 
là  il  a i+'le chercher  du  grain  en  échange  de  son  vin, 
qu'il  donne  entin  du  vin  et  du  blé  pour  avoir  du  bois; 
il  faut  que  les  besoins  réciproques,  qui  enfantèrent 
la  société,  chassent,  dans  la  Vendée,  l'égoïsme  som- 
bre des  chaumières,  et  y  fassent  naître  la  nécessité 
de  se  communiquer  ;  que  la  crainte  de  voir  troubler 
son  apathie  ne  serve  plus  de  prétexte  à  des  scélérats 
pour  armer  des  hommes,  d'autant  plus  dangereux, 
lorsqu'ils  sortent  de  leurs  repaires,  que  leur  fureur 
concentrée  ne  connaît  d'autre  principe  social  que  la 
propriété  exclusive  qu'ils  croient  conserver  en  se 
faisant  déchirer,  de  manière  que,  réunis  pour  com- 
battre, ce  ne  sont  que  des  tigres  ameutés  pour  se 
défendre,  qui  s'isolent  et  s'abandonnent  sans  pitié 
après  l'action;  ainsi  partout  leurs  blessés  restent  sur 
le  champ  de  bataille,  ou  dans  les  villes  ou  villages 
qu'ils  sont  obligés  d'abandonner  aux  vainqueurs. 

La  première  mesure  à  prendre  par  la  Convention 
nationale  sera  de  rendre  ce  pays  à  la  société,  en  at- 
taquant le  sol,  en  rompant  les  barrières,  en  forçant 
l'habitant  à  commercer  avec  l'habitant,  en  lui  don- 
nant des  besoins  (1). 

Mais  il  reste  peu  de  citoyens  dans  ces  contrées  si 
belles  et  si  fertiles;  un  des  plus  beaux  pays  de  la 
république  est  presque  totalement  abandonné  sans 
culture,  et  n'offre  à  la  vue  du  voyageur,  qui  le  par- 
court en  tremblant ,  que  des  cendres  et  des  ca- 
davres. 

Il  faut  empêcher  cependant  que  les  semences  con- 
liées  à  la  terre,  dans  quelques  petites  portions,  ne 
soient  abandonnées,  et  travailler  encore  cette  année 
à  tirer  le  meilleur  parti  des  terres  incultes. 

J'ai  lu  que  la  commune  de  Paris  se  proposait  de 
demander  à  la  Convention  la  faculté  d'envoyer  une 
colonie  dans  la  Vendée;  je  pense  aussi  qu'il  faut 
enter  sur  le  tronc  dont  on  a  haché'et  brûlé  les 
branches  nuisibles  des  greffes  de  l'arbre  de  la  liberté. 
11  faut  se  hâter  d'adopter  cette  mesure  et  d'accorder 
des  terres  à  ceux  qui  savent  les  faire  fructifier.  Que  la 
Convention  nationale  appelle  dans  la  Vendée  une 
famille  de  cultivateurs  infortunés  de  chaque  canton 
de  la  république  :  elles  iront  habiter  les  superbes 
rives  de  la  Loire,  et  seront  intéressées  à  les  défen- 
dre contre  une  nouvelle  invasion;  la  ville  et  le  dé- 
partement de  Paris  en  fourniront  à  raison  de  leur  po- 
pulation et  de  leur  civisme;  on  donnera  encore  de 
ces  terres  aux  patriotes  réfugiés  de  l'Allemagne,  et 
je  vois  le  département  qui  lut  la  Vendée,  bientôt 
l'un  des  plus  riches  et  des  plus  paisibles  sols  de  la 
république  et  de  l'Europe  ;  le  mode  d'exécution  est 
simple  comme  mes  idées  et  facile  à  exécuter.  Voici 
le  projet  de  décret  que  je  propose. 

B 1°  La  Convention  nationale  décrète  que  le  départe- 
ment ci-devant  appelé  de  la  Vendée,  se  nommera  désor- 
mais le  département  Vengé. 

a  2°  Toutes  les  sépariilions  d'iiéritagcs,  soit  fossés  ou 
haies,  seront  détruites  par  les  anciens  ou  nouveaux  pro- 
priétaires, dans  l'espace  de  six  mois,  et  seront  remplacées 
par  de  simples  bornes. 

«  3°  Deux  représentants  du  peuple  se  transporteront  à 
Nantes  et  dans  toutes  les  villes  de  la  Vendée,  y  prendront 
l'état  des  héritages  possédés  ci-devant  par  les  rebelles,  et 
tous  ceux  qui,  ayant  pris  part  à  la  guerre  de  la  Vendée, 
n'ont  point  abjuré  leur  erreur. 

«  4°  Ces  héritages  seront  distribués  à  des  cultivateurs 
re'=tés  fidèles  dans  le  pays,  et  qui  ont  droit  à  des  indem« 
nités  ; 

0  5"  Aux  réfugiés  de  l'Allemagne  qui  ont  abandonné 
leurs  propriétés  pour  cause  de  patriotisme. 


.  ,  .         .  ,        (1)  C'est  l'idcc  des  voies  de  coninuinication  et  des  routes 

mumcations  etalllies  entre  les  habitants  par  la  né-       stratégiques,  que  M.  Thicrs  fit  TOter  et  exécuter,  quarante 
Cessité,  par  le  simple  besoin  même;   c'est  ee  vice   !    ans  après  la  motion  de  Merlin  (^de  Thionville).         L.  G. 
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c  6*  Les  (lépartcmenls  cnvorront  dans  la  Vcndéf ,  près 
des  iTprésentaiils  du  peuple,  une  famille  de  cullivaleurs 
infortunt^s  par  canton,  pour  y  recevoir  une  portion  de 
terre  à  cultiver  en  propriété.  Les  dôparlements  leur  fourni- 
ront les  moyens  de  se  rendre  dans  le  pays,  et  les  frais 
avancés  par  eux  leur  seront  remboursés  par  le  trésor  na- 
tional. 

•  7"  La  Convention  nationale  charge  lesreprésentanls 
qu'elle  nommera  des  mesures  de  détail ,  et  enjoint  aux  dé- 
parlements de  mettre  la  plus  grande  diligence  dans  l'exé- 
tulion  de  celles  qui  leur  sont  confiées.  » 

Fayau:  Si  les  brigands  de  la  Vendée  n'existaient 
plus,  comme  on  se  plaît  depuis  loii2;-temps  à  le  dire, 
je  voterais  pour  l'adoption  des  articles  présentés  par 
Merlin.  Mais,  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  les  bri- 
gands existent  encore.  La  colonne  de  Charrette  otî- 
cupeencoreClialans,  l'île deNoirmoutiers, une  partie 
des  Sables,  du  district  de  Montaij^u,  de  Clisson. 
Le  projet  de  Merlin  est  beau  ;  mais,  pour  l'exéenter, 
il  laut  que  les  repn'sentants  du  peuple  soient  ac- 
compagnés par  des  armées.  On  n'a  point  assez  in- 
cendié dans  la  Vendée  :  la  première  mesure  à  prendre 
est  d'y  envoyer  une  armée  incendiaire  ;  il  faut  que 
pendant  un  an  nul  homme,  nul  animal,  ne  trouve 
de  subsistance  sur  ce  sol.  Les  colonies  que  vous  en- 
verriez seraient  peut-être  de  nouveaux  sacrifices 
que  vous  feriez. 

La  Convention  renvoie  le  projet  de  décret  de  Mer- 
lin au  comité  de  salut  public. 

Lombard-Lachaux  :  J'ai  été  ministre  protestant 
pendant  dix-sept  ans:  lorsque  je  fus  député  à  la 
Convention  nationale,  je  renonçai  aux  fonctions  de 
prêtre  ;  aujourd'hui  je  renouvelle  ma  déclaration 
d'une  manière  plus  solennelle.  Je  n'ai  jamais  prêché 
que  l'amour  de  la  liberté,  de  l'égalité  et  de  mes  sem- 
blables; mon  unique  désir  est  de  continuer  à  con- 
courir de  cette  manière  au  bien  des  sans-culottes. 
(On  applaudit.) 

—  Un  secrétaire  lit  une  adresse  des  corps  admini- 
stratifs de  la  garnison  et  de  la  Société  populaire  d'A- 
vesnes,  respirant  le  |)atriotisme  le  plus  brûlant;  la 
Convention  y  est  applaudie  de  ses  glorieux  travaux, 
et  invitée  à  rester  à  son  poste  jusqu'à  ce  que  les  dan- 
gers de  la  patrie  aient  cessé. 

GossuiN  :  Cette  adresse  vous  est  envoyée  par  des 
citoyens  qui  habitent  les  frontières  du  Nord.  La 
Convention  doit  remarquer  qu'ils  ne  craignent  pas 
plus  les  ennemis  du  dehors  que  ceux  du  dedans.  Je 
demande  la  mention  honorable  de  leurs  sentiments, 
et  l'insertion  de  l'adresse  au  Bulletin,  (Décrété.) 

Sep.gent,  au  nom  du  comité  des  inspecteurs  de  la 
salle  :  Citoyens,  votre  comité  d'inspection  vient  ap- 
peler votre  attention  sur  des  objets  qui  peuvent  être 
dune  grande  importance,  malgré  qu'ils  ne  parais- 
sent pas  tels  au  premier  aperçu.  Chargé  d'une  res- 
ponsabilité dont  on  ne  sentirait  bien  précisément  les 
conséquences  que  lorsque  des  événements  funestes 
les  auraient  développées,  il  se  trouve  sans  moyens 
pour  l'assurer,  cette  responsabilité,  et  prévenir  les 
accidents  qu'il  peut  avoir  à  craindre.  Il  faut  que  la 
Convention  les  lui  donne,  et  elle  en  va  voir  la  né- 
cessité. 

Le  Palais-National,  où  nous  avons  établi  nos 
séances,  renferme  aujourd'hui  tous  les  comités,  qui 
jadis  étaient  distribués  dans  les  maisons  des  Feuil- 
lants et  des  Capucins.  Quelques-uns  renferment  ce 
que  la  république  française  a  de  plus  précieux. 

Aux  archives  sont  déposés  les  originaux  des  lois, 
les  procès-verbaux  des  Assemblées  constituante,  lé- 
gislative, et  successivement  de  toutes  les  assemblées. 
Là  sont  déposées  les  matières  pour  les  assignats  et  le 
papier,  ainsi  une  partie  des  matières  dont  se  com- 
pose la  fortune  pul)lique. 

Au  comité  de  salut  public  est;  un  dépôt  bien  plus 


important  encore  à  défendre  en  ce  moment.  Tout  ce 
qui  peutdcjouer  les  projets  des  ennemis  de  la  répu- 
bli(iue,  les  rapports,  les  plans  de  défense,  d'attaque, 
les  mobiles  les  plus  actifs  du  gouvernement;  car 
tout  n'est  pas  dans  la  tête  des  représentants  du 
peuple  qui  composent  ce  comité  ;  leurs  mémoires, 
leurs  projets,  leurs  arrêtés,  leur  correspondance  : 
voilà  les  pièces  si  utiles  dont  la  perte  serait  irré- 
parable. 

Le  comité  de  sûreté  générale  :  ah  !  combien  d'hom- 
mes auraient  intérêt  à  voir  ce  comité  dépouillé  tles 
pièces  nombreuses  qui  s'y  accuniulenl!  que  d'or  ils 
répandraient  pour  anéantir  ce  dépôt!  que  de  scélé- 
rats seraient  assurés  de  leur  impunité! 

Voilà,  citoyens,  ce  que  nous  avons  à  conserver 
pour  le  peuple  français,  et  il  ne  faudrait  qu'un  in- 
stant pour  tout  perdre.  Quelles  précautions  indispen- 
sables, absolues,  devons-nous  donc  employer?  Tout 
pour  garantir  ces  dépôts,  et  les  moyens  les  plus 
simples.  Ici  le  comité  va  fixer  vos  regards  sur  ce  qui 
existe. 

Le  Palais-National,  placé  entre  une  cour  et  un 
vaste  jardin  public,  se  trouve  en  ce  moment  habité 
par  quantité  d'étrangers  à  son  établissement;  du 
côté  de  la  cour,  sur  le  jardin,  des  maisons,  des  bou- 
ti(iues  y  sont  ouvertes,  et  la  plupart  occupées  par 
des  citoyens  donnant  a  manger  et  à  boire.  Ainsi, 
quelle  que  soit  la  bienveillance  de  ces  citoyens, 
quelle  que  soit  leur  attention,  l'entrée  de  votre  pa- 
lais, au  milieu  de  la  nuit,  esta  la  merci  de  l'homme 
ivre  qui  s'y  introduira  par  chez  eux. 

Un  antre  abus  s'est  iutroduit  parmi  les  garçons  de 
bureau  et  les  employés  de  diflerents  comilés  ;  ils  ont 
obtenu,  malgré  les  décrets  qui  chargent  uniquement 
le  comité  d'inspection  de  cette  distribution,  la  faculté 
de  loger  au  Palais-National  ;  et  si  vous  n'arrêtez  par 
un  décret  cette  surprise  faite  aux  différents  comités, 
nous  verrons  dans  peu  le  palais  peuplé  de  différents 
ménages,  et  un  jour  ce  vaste  édifice  deviendra  par 
une  imprudence  la  proie  des  flammes. 

Ainsi,  sous  le  point  de  vue  de  sûreté  pourlePalais- 
National  et  de  ce  qu'il  contient  de  précieux,  pour 
l'exactitude  de  la  surveillance  et  du  service,  le  co- 
mité vous  propose  le  décret  suivant: 

«  La  Convention  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comité  d'inspection  de  la  salle,  décrète  : 

«  Art.  l'^r.  Aucun  citoyen  ne  pourra  être  logé  dans 
le  Palais-National  qu'en  vertu  d'un  arrêté  pri^  par  le 
comité  d'inspection. 

«il.  Le  comité  d'inspection  ne  pourra  donner  de 
logement  dans  le  Palais-National  qu'à  des  citoyens 
attachés  à  l'Assemblée,  ainsi  qu'il  suit: 

«  Aux  archives,  un  commis  et  un  garçon  de  bu- 
reau; aux  procès-verbaux,  un  garçon  de  bureau; 
au  comité  de  sûreté  générale,  un  commis  et  un  gar- 
çon de  bureau  ;  au  comité  de  salut  public,  un  com- 
i.iis  et  un  garçon  de  bureau  ;  au  comité  d'inspection, 
un  garçon  de  bureau;  l'inspecteur  des  travaux  et  son 
commis;  pour  un  couvreur,  un  charpentier  et  un 
maçon,  en  cas  d'incendie  ;  à  l'inspecteur  du  palais  et 
jardin  national,  pour  la  police. 

«  m.  Aucun  des  citoyens  qui  obtiendront  des  loge- 
ments, conformément  à  l'article  ci-dessus,  ne  pour- 
ra y  établir  ni  femme,  ni  enfants. 

«  IV.  Le  comité  d'inspection  sera  toujours  le  maître 
de  retirer  à  ceux  à  qui  il  les  aura  donnés  les  loge- 
ments, dans  le  cas  où  ceux-ci  seraient  changés  de 
comités  ou  renvoyés  pour  cause  de  mécontentement. 
«V.  Le  coinilé  d'inspection  fera  sortir  aussitôt 
ceux  qui  sont  actuellement  logés  dans  le  Palais-Na- 
tional qui  ne  sont  pas  compris  dans  le  présent  décret. 
«VI.  Aucun  comité  ne  pourra  donner  de  logement, 
soit  dans  le  sein  de  s'^s  séances,  soit  ailleurs  dans  le 
Palais-National,  à  ses  commis  ou  garçons  de  bureau» 
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«VII.  Dans  le  cas  où  des  travaux  cxlraonlinaires 
mettraient  quelques  comités  dans  la  nécessité  de 
l.iire  coucher  dans  le  lieu  de  leurs  séances  des  com- 
mis ou  garçons  de  bureau ,  ils  s'adresseront  au  comité 
d'inspection,  qui  en  réglera  les  moyens  et  le  temps, 
de  concert  avec  eux.  •• 

Ce  décret  est  adopté. 

—  Une  dépulalion  de  la  Société  des  sans-culottes 
de  Nantes  vient  justilier  Dubayet,  commandant  la 
division  de  l'armée  de  Mayence  envoyée  à  la  Vendée; 
elle  assure  que  ce  général  mérite  toujours  la  con- 
fiance de  la  Convention. 

Mo^TAUT  :  Nous  connaissons  Dubayet  depuis  long- 
temps; s'il  est  r('|inblicain,  c'est  depuis  peu  qu'il  l'est 
devenu.  Pans  l'Assemblée  législative,  il  siégeait  du 
côté  droit;  il  a  toujours  été  le  défenseur  officieux  du 
roi  et  de  ses  ministres,  et  le  spadassin  de  tous  les 
aristocrates:  il  a  peut-être  changé;  mais  (juand  on 
a  été  aristocrate  si  forcené,  il  est  bien  dilliciiede  de- 
vemr  bon  républicain.  Au  surplus,  le  tribunal  révo- 
lutionnaire examinera  sa  conduite;  s'il  estinnocent, 
il  n"a  rien  à  craindre  :  le  tribunal  est  juste  ;  nous  le 
voyons  par  le  nombre  des  conspirateurs  (lu'il  envoie 
tous  les  jours  à  l'échafaud.  Je  demande  l'ordre  du 
jour  sur  la  pétition. 

L'ordre  du  jour  est  décrété. 

—  Merlin  (de  Douai),  au  nom  du  comité  de  légis- 
lation, fait  adopter  le  décret  suivant  : 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  législation,  décrète  ce  qui  suit  : 

«Art.  1er.  Provisoirement,  etjus(iu'àce  qu'il  en 
ait  été  autrement  ordonné,  -les  notaires  conservés 
dans  leurs  fo:  étions  par  l'article  IV  de  la  Ite  section 
du  titre  1er  de  la  loi  du  29  septembre  1791  pourront, 
comme  ceux  qui  ont  pu  être  institués  en  vertu  de 
la  l|e  section  du  même  titre,  les  exercer  dans  toute 
l'étendue  du  département  où  estlixée  leur  résidence. 

«II.  Les  actes  que  les  notaires  auraient  reçus  ou 
recevraient  hors  des  limites  du  département  dans 
l'étendue  duquel  leur  résidence  est  lixée  ne  pour- 
ront pas  être  annulés  du  chef  de  l'incompétence  de 
CCS  ofliciers. 

«m.  Mais  tout  notaire  qui,  à  l'avenir,  recevra  un 
acte  hors  de  son  département  sera  puni,  pour  la 
première  fois,  d'une  amende  de  1,000  livres,  et,  en 
cas  de  récidive,  destitué. 

«IV.  Les  peines  portées  par  l'article  pre'cédent  se- 
ront prononcées  par  le  tribunal  du  district  dans  l'é- 
tendue duquel  le  notaire  aura  reçu  incompétem- 
ment  un  acte,  et  elles  seront  poursuivies,  soit  par  le 
procureur  de  la  commune  du  lieu  de  la  passation  de 
l'acte,  soit  parle  procureur-syndic  du  département 
dans  lequel  cette  commune  se  trouve  comprise. 

•  V.  En  cas  de  faux  de  la  part  du  notaire  dans  la 
commune  du  lieu  de  la  passation  d'un  acte,  il  sera 
poursuivi  dans  la  forme  prescrite  par  les  titres  XI 
et  XII  de  la  deuxième  partie  de  la  loi  du  16  septem- 
bre 1791  sur  les  jurés.  » 

—  Les  jeunes  citoyens  de  la  première  réquisition 
du  district  de  Saint-Germain-en-Laye,  partant  pour 
les  frontières  du  Nord,  prêtent  le  serment  de  mourir 
ou  de  revenir  vainqueurs.  Ils  délilent  au  milieu  des 
applaudissements. 

Bakère,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Ci- 
toyens, au  moment  où  vous  venez  d'applaudir  au 
patriotisme  des  bataillons  de  première  récjuisition 
qui  volent  aux  frontières,  on  peut  dire  que  les  armes 
sont  à  l'ordre  du  jour.  L'administration  centrale 
vous  a  offert  ses  premiers  travaux;  vous  les  avez 
déposés  dans  le  temple  des  lois,  et  cet  hormrable  en- 
couragement a  centuplé  le  zèjo  des  ouvriers  cm- 
ploy('s  à  cette  nécessaire  fabrication. 

C'est  un  des  plus  beaux  spectacles  que  l'industrie 
hiimaine  puisse  oflrir  à  la  liberté,  (juc  les  ateliers 


élevés  su!)ilenient  dans  Paris.  Là  des  mains  libres 
trempent  l'acier  qui  doit  exterminer  les  esclaves; 
plus  loin  des  patriotes  habiles  préparent  un  arme- 
ment innnense  contre  les  tyrans,  et  dans  tous  les 
ateliers  il  n'y  a  qu'un  cri  :  Vive  la  république!  Par- 
tout on  voitdes  sans-culoltes  s'exciter  au  travail  en 
chantant  l'iiymne  chéri  de  la  liberté.  Nous  pouvons 
assurer  à  la  Convention  que  l'administration  cen- 
trale des  armes  va  bien  ;  mais  elle  peut  et  doit  aller 
n)ieux.  Détruisons  seulement  (juclques  obstacles.  On 
y  a  mis  des  horlogers,  des  tourneurs,  des  forgerons, 
enfin  toute  espèce  d'ouvriers  qui  ont  fait  des  sou- 
missions pour  travailler  chez  eux  à  toute  espèce  d'ou- 
vrage, ou  qui  sont  enregistrés  pour  travailler  dans 
les  ateliers  publics  de  la  fabrication  d'armes. 

Que  d'obstacles  n'avons-nous  yias  éprouvés  pour 
la  mettre  en  activité?  Il  a  fallu  former  des  ouvriers, 
il  a  fallu  que  le  génie  de  la  liberté  pliât  à  d'autres 
travaux  les  anciennes  habitudes.  Les  jeunes  gens 
ont  été  les  plus  propres  à  ce  changement. 

Tout  a  forcé  le  comité  à  requérir  des  jeunes  gens 
qui  eussent,  par  leur  métier  conunencé,  le  plus  do 
disposition  à  être  promptement  formés  à  ce  nouveau 
genre  de  travail. 

Mais  comme  il  fallait  échapper  à  l'abus  de  fournir 
aux  jeunes  citoyens  qui  doivent  aller  aux  frontières 
le  moyen  de  se  soustraire  à  ce  devoir  civique,  le 
comité  a  arrêté  que  chaque  ouvrier  qui  serait  spé- 
cialement requis  pour  la  fabrication  des  armes  serait 
porteur  d'un  acte  de  réquisition  signé  par  le  comité, 
et  qui  n'est  jamais  donné  que  sur  une  attestation  de 
radiniiiistration  centrale  de  la  fabrication  d'armes, 
portant  que  l'individu  est  vraiment  enregistré  jKHir 
un  des  ateliers  publics,  ou  qu'il  a  passé  des  marchés 
pour  des  ouvrages  qu'il  fait  chez  lui.  Cette  attestation 
porte  le  signalement  de  l'individu. 

Alin  d'éclairer  les  citoyens  sur  l'objet  de  cette  ré- 
quisition, et  pour  prévenir  toutes  les  diflicultés,  le 
même  acte  porte  la  transcription  de  l'arrêté  du  co- 
mité de  salut  public  qui  déduit  les  motifs  de  la  né- 
cessité de  la  réquisition  des  ouvriers,  et  du  décret 
qui  en  délègue  le  pouvoir  au  comité.  Voici  la  preuve 
que  le  comité  a  voulu  fermer  la  porte  à  tous  les  abus. 

Extrait  des  registres  du  comité  de  salut  public  de 
la  Convention  nationale,  du  1er  octobre  1793, 
l'an  2e  de  la  république  française. 

Le  comité  de  salut  public,  sur  l'observation  faite 
par  l'administration  centrale  de  la  fabrication  ex- 
traordinaire des  fusils  que,  d'après  le  décret  du 
18  septembre,  qui  porte  ([ue,  «sous  aucun  jin'texte, 
les  personnes  employées  aux  manufactures  d'armes 
depuis  plus  de  trois  mois  ne  pourront  être  détour- 
nées de  leurs  travaux,  tant  qu'elles  resteront  attachées 
à  leurs  ateliers,»  on  se  croit  autorisé  à  faire  partir 
tous  les  ouvriers  qui  se  destinaient  à  fabriquer  des 
armes  à  Paris;  considérant  : 

1°  Que  ce  décret,  qui  empêche  de  dclourner  de 
leurs  travaux  les  ouvriers  qui  travaillent  depuis 
plus  de  trois  mois  dans  les  manufactures  d'armes 
ne  préjuge  rien  pour  ou  contre  ceux  qui  y  travaillent 
tout  récemment; 

2»  Que  ce  d('cret,  n'altérant  en  aucune  manière  la 
disposition  de  l'article  1!  du  titre  VII  de  l'instruction 
sur  l'exécution  de  la  loi  du  23  août,  on  ne  doit  point 
comprendre  dans  la  réquisition  militaire  ceux  qui, 
par  l'effet  de  la  loi,  se  trouvent  eux-mêmes  déjà  re- 
quis pour  un  autre  service,  tel  que  la  fabrication 
d'armes,  les  ouvriers  en  fer,  et  tous  ceux  employés 
directement  et  activement  au  service  des  armes  ; 

30  Que  la  pénurie  des  fusils  dans  laquelle  la  répu- 
bliiiue  se  trouve  dans  ce  moment  doit  déterminer  à 
y  employer  le  plus  granil  nombre  d'ouvriers  pos- 
sible ; 
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40  Que  dans  la  ville  de  Paris,  où  il  n'y  a  jamais  eu 
de  niaimracluros  d'armes,  tous  les  ouvriers  qui  pi'u- 
veiit  être  employés  à  la  fabrication  des  fusils  sont 
supi)Osés  n'avoir  point  travaillé  dans  les  manufac- 
tures; 

50  Qu'il  faut,  pour  occuper  les  ouvriers  de  Paris  à 
la  fabrication  des  armes,  qu'ils  fassent  presque  un 
nouvel  apprentissage,  et  qu'ils  changent  leur  ma- 
nière de  travailler; 

60  Que  le  changement  d'un  travail  en  un  autre 
ne  se  fait  bien  et  promptement  que  par  les  jeunes 
gens,  qui  sont  moins  routines  à  un  seul  genre  de 
travail  ; 

70  Que  si  l'on  faisait  partir  les  ouvriers  de  Paris  de 
dix  huit  à  vingt-cinq  ans,  qui  sont  en  état  de  tra- 
vailler à  la  fabrication  du  fusil,  on  réduirait  à  près 
de  moitié  le  nombre  d'ouvriers  destinés  à  la  fabri- 
cation extraordinaire  qui  doit  se  faire  dans  cette 
ville,  et  parconséquent  à  moitié  la  quantité  d'armes 
produites; 

80  Enlin,  que  l'article  V  du  décret  du  23  août 
porte  que  «le  comité  de  salut  public  est  chargé  de 
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  établir 
sans  délai  une  fabrication  extraordinaire  d'armes  en 
tout  genre,  qui  réponde  à  l'élan  et  à  l'énergie  du 
peuple  français;  il  est  autorisé  en  conséquence  à 
former  tous  les  établissements,  manutactures,  ate- 
liers et  fabriques  qui  seront  jugés  nécessaires  à  l'exé- 
cution de  ces  travaux,  ainsi  quà  requérir  pour  cel 
objet,  dans  toute  l'étendue  de  la  république,  les  ar- 
tistes et  les  ouvriers  qui  peuvent  concourir  à  leur 
succès  ;  il  sera  mis,  à  cet  effet,  une  somme  de 
498,200,000  livres  en  assignats,  qui  sont  renfermés 
dans  la  caisse  à  trois  clés.  L'établissement  central 
de  celte  fabrication  extraordinaire  sera  fait  à  Paris.  » 
En  conséquence  de  l'article  V  dudit  décret  du 
23  août,  le  comité  arrête  : 

10  Qu'il  requiert  tous  les  ouvriers  de  Paris  en  état 
de  travailler  à  la  fabrication  des  fusils; 

20  Que  tous,  sans  exception,  seront  tenus  de  pas- 
ser à  l'administration  centrale,  quai  Voltaire,  no  4, 
pour  y  indiquer  la  partie  de  la  fabrication  qu'ils 
peuvent  exécuter; 

30  Qu'ils  passeront  avec  l'administration  et  le 
ministre  de  la  guerre  un  marché  comportant  la  ma- 
tière et  la  quantité  de  travail  qu'ils  peuvent  fournir 
à  la  fabrication  ; 

40  Qu'il  sera  délivré  à  tous  ceux  qui  auront  passé 
un  marché  avec  l'administration  centrale  et  à  ceux 
qui  seront  requis  par  le  comité  de  salut  public,  dans 
toute  l'étendue  de  la  république,  un  acte  de  réquisi- 
tion avec  leur  signalement; 

50  Que  ceux  qui  seront  porteurs  de  cet  acte  ne 
pourront,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  être 
détournés  de  ces  travaux  pour  lesquels  ils  sont  en 
réquisition  permanente  et  expresse,  soit  par  les  au- 
torités constituées,  soit  par  tous  autres. 

60  Le  ministre  de  la  guerre,  concurremment  avec 
le  département  et  la  municipalité  de  Paris,  estchargé 
de  maintenir  l'exécution  du  présent  arrêté,  sans  le- 
quel il  serait  impossible  d'assurer  la  fabrication  de 
la  quantité  considérable  d'armes  qui  doit  être  fabri- 
quée à  Paris. 

Paris,  ce  l»^r  octobre  1793,  l'an  2e  de  la  répu- 
blique une  et  indivisible. 

Signé  à  l'original:  Robespierre,  C. -A.  Prieur, 
Jean-Bon  Saint-André,  Carnot,  Saint- 
JusT,  Prieur  (de  la  Marne),  Collot  d'Her- 
nois,  Billaud-VareiNnes  et  Hérault. 

Modèle  de  l'acte  de  réquisition. 

Paris,  le  mois  de  l'an  ît. 

Nous,  membres  de  l'administration  centrale  des 
ftrnics,  attestons  que  le  citoyen 


demeurant  à  ,  rue  ,  n»      , 

Section  ,  a  passé        marché  avec  nous, 

afin  de  concourir  à  la  fabrication  des  armes  pour  ce 
qui  concerne  son  état.  Nous  attestons  de  plus  qu'il 
nous  a  présenté, en  qualité  de  son  compagnon,  le  ci- 
toyen 
rue 


natif  de 


demeurant  à 
,  section 

,  Agé  de  ,  taille  de  , 

front  ,  yeux  ,  cheveux  et  sourcils        , 

nez  ,  bouche  ,  lèvres  ,  menton 

,  visage 

Les  membres  de  l'administration  centrale  : 

Labolle,  Lehoux,  Jullien,  Régnier  atnc, 
Clouet  le  républicain,  i.-Ù.  Hassenfratz, 
Simonne,  Megnié. 
Pour  mes  collègues, 

{Ici  est  la  signature  d'un  administrateur.) 

D'après  l'attestation  ci-dessus,  le  comité  de  salut 

public  requiert  le  citoyen  ,  ci-dessus 

désigné,  pour  travailler  à  la  fabrication  des  armes. 

{Ici  sont  les  signatures  de  plusieurs  membres  du 

comité  de  salut  public.) 

Malgré  ces  précautions  sages,  continue  Barère, 
dans  plusieurs  sections  on  a  arrêté  des  citoyens  por- 
teurs de  ces  actes  de  réquisition.  Il  est  possible  que 
quelques  citoyens  aient  été  entraînés  par  excès  de 
zèle.  11  serait  aussi  possible  que  quelques-uns  des 
ouvriers  requis  fussent  des  citoyens  douteux  ou  inci- 
viques; et  dans  ce  cas,  au  lieu  de  méconnaître  le 
pouvoir  et  la  réquisition  du  comité,  il  fallait  les  dé- 
noncer sur  les  motifs  de  suspicion. 

On  ne  peut  se  dissimuler  que  les  malveillants  ne 
se  soient  emparés  de  ce  moyen,  dans  quelques  sec- 
tions, avec  succès.  Les  étrangers,  qui  ont  un  grand 
intérêt  à  nous  entraver,  ont  favorisé  ce  mouvement, 
coloré  de  zèle  civique.  Le  comité  s'est  vu  obligé  de 
faire  mettre  en  état  d'arrestation  momentanée  les 
personnes  qui  s'étaient  permis  d'arrêter  les  porteurs 
de  réquisition.  Il  a  cherché  à  éclairer  la  municipalité 
et  les  sections  sur  ce  nouveau  genre  d'abus. 

Mais,  dans  ce  moment,  cet  abus  devient  si  sensible 
que  le  comité  se  voit  obligé  de  le  dénoncer  à  la  Con- 
vention, afin  que  la  publicité  de  nos  plaintes  redresse 
les  citoyens  qui  ne  sont  qu'égarés,  que  les  bons  ci- 
toyens contribuent  à  déjouer  cette  nouvelle  man- 
œuvre de  nos  ennemis,  et  que  la  Convention  pro- 
nonce elle-même,  par  un  décret,  la  peine  de  ceux 
qui,  à  l'avenir,  n'obéiraient  pas  à  nos  réquisitions, 
saut  le  droit  de  dénoncer  au  comité  les  abus  de  l'ad- 
ministration centrale. 

L'obéissance  doit  être  provisoire  partout.  On  choi- 
sit le  moment  du  départ  de  quelques  bataillons  pour 
détourner  les  ouvriers  d'un  travail  aussi  important 
que  celui  des  armes.  Mais  nous  déclarons  à  la  Con- 
vention que  si  les  malveillants  peuvent,  sous  cou- 
leur de  patriotisme,  enlever  aux  réquisitions  du 
comité  de  salut  public  l'énergie  et  l'activité  qui  leur 
sont  nécessaires, il  sera  vraidedire  que  quebiues  in- 
trigants, quelques  faux  patriotes  ou  quelque  parti 
de  l'étranger  l'emportent  momentanément  sur  la 
volonté  nationale,  paralysant  la  fabrication  la  plus 
utile,  la  plus  nécessaire,  la  plus  urgente,  celle  que 
les  i)uissances  coalisées  craignent  le  plus  ;  car  elles 
savent  que  leshdnnnes  ne  manquent  pas  à  la  liberté 
sur  le  sol  de  la  France.  Ainsi,  punissons  ceux  qui 
s'opposent  à  l'exécution  des  réquisitions  du  comité 
pour  la  fabrication  d'armes;  celui  qui  lait  un  fusil, 
un  sabre  ou  un  socde  cliarrue  est  aussi  utileque  celui 
qui  s'en  sert.  Voici  le  projet  de  décret. 

Barère  lit  un  projet  de  décret  portant  que  tout  ci- 
toyen qui  s'opposera  à  la  réquisition  faite  par  le  co- 
mité de  salut  public,  pour  la  fabrication  des  armes, 
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sera  mis  on  arrestation,  envoyé  au  tribunal  criminel 
du  (le|)artcment,  et  puni  de  deux  années  de  fers. 

Ce  décret  est  adopté. 

—  Le  même  membre  fait  décréter  que  le  conseil 
exécutif  sera  chargé  de  prononcer  sur  la  validité  des 
prises  faites  par  les  corsaires. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures.  • 

SÉANCE  DU    19    PRUMAIRE. 

Un  secrétaire  fait  lecture  des  lettres  suivantes  : 

Milhaud  et  Guyardin,  refrésenlanls  du  peuple  près 
l'armée  du  Rhin. 

Strasbourg,  le  troisième  jour  de  la  deuxième    ^ 
décade  du  deuxième  mois. 

«  Citoyens  collègues,  après  avoir  pris  toulps  les  mesures 
de  salul  public  qu'exigent  les  circonstances  dilTiciles  où  se 
trouve  cette  fionlière  importanle,  nous  avons  cru  qu'il 
était  de  notre  devoir  de  faire  connaître  à  la  Convention  na- 
tionale et  à  ia  France  entière  le  coinploi  infâme  que  les 
rois,  les  émigrés  et  les  traîtres  qui  fourniilleni  dans  cette 
contrée  avaient  tramé  pour  porter  un  coup  funeste  à  la  li- 
berté, et  les  grands  moyens  qni  ont  été  employés  par  nous 
pour  déjouer  les  coupablts  projets  des  traîtres  et  des  I3- 
rans.  Nous  vous  adressons  en  conséquence  noire  proclama- 
lion,  nos  arrêtés  et  la  lettre  infâme  d'un  émigré,  dont  nous 
avions  déjà  fait  part  au  comité  de  salut  public 

«  Vous  apprendrez  sans  doute  avec  satisfaction  que  les 
exemples  terribles  de  sévérité  qui  ont  frappé  la  tête  de  plu- 
sieurs chefs  et  soldats,  dont  la  lâciielé  et  la  trahison  avaient 
contribué  à  la  prise  des  lignes  de  Wissembourg ,  ont  élec- 
trisé  toute  l'armée,  et  que  déjà  dans  plusieurs  affaires  par- 
tielles les  soldats  reprennent  leur  supériorité  sur  les  es- 
claves. 

«  Dans  le  dernier  combat,  quia  duré  six  heures,  dans  le 
bois  de  Rheistel,  notre  artillerie  et  nos  baïonnettes  ont  fait 
perdre  à  l'ennemi  au  moins  quatre  cents  hommes  que  les 
Autrichiens  n'ont  pas  eu  le  temps  d'enlever,  et  leurs  ca- 
davres restés  sur  la  place  ont  pu  être  comptés  par  nos  ba- 
taillons qui,  commandés  par  le  brave  Desaiï,  se  sont  em- 
parés du  bois  au  pas  décharge,  et  ont  chauffé  l'ennemi 
jusqu'au  village  de  Hertz.  Si  notre  cavalerie,  qui  se  dis- 
tingueilans  toutes  les  actions,  est  bientôt  renforcée,  nous 
TOUS  assurons  que  les  armées  combinées  qui  sont  en  no  re 
présence  n'auront  avancé  que  pour  trouver  leur  tombeau 
dans  le  Rhin. 

«  Salut  et  fraternité.  Signé  Milhaud  et  Guyardin. 

«  P. 5.  Le  tribunal  révolutionnairequenous  avons  établi 
pour  juger  les  accapareurs,  les  agioteurs,  les  marchands 
qui  ne  veulent  pas  se  conformer  à  la  taxe  des  denrées,  a 
déjà  fait  des  exemples  utiles.  Plusieurs  ont  été  condanmés 
à  des  amendes  de  50  et  dOO.OOO  livres,  et  à  quelques  an- 
nées de  fers;  il  faudra  encore  quelques  jugements  pour  dé- 
truire la  cupidité,  qui  est  pire  dans  cette  ville  que  dans 
toute  autre  delà  république;  mais  le  tribunal  n'épargne 
personne,  et  ça  ira. 

0  Signé  Milhaud  et  Gdyardin.  ■ 

Paul  Rolland  à  la  Convention  nationale. 

Binos,  district  de  Saint-Gaudens,  9  brumaire. 

•  Citoyens  législateurs,  vous  entendez  la  voix  d'un 
prêtre  quia  vécu  quarante  ans  de  son  métier;  il  y  renonce 
anjourd'hui  avec  plaisir.  J'étais  de  bonne  foi,  et  je  ne 
crains  pas  que  des  souvenirs  amers  me  suivent  dans  ma 
reiraite.  Je  ne  prêchai  que  la  fraternité  et  la  bienfaisance , 
jamais  la  sottise  des  dogme-.  Mon  village  n'est  (ju'une  fa- 
mille d'amis  que  je  ne  confesse  plus,  mais  que  je  conseil- 
lerai toujours.  Aussi  ne  veux-je  plus  être  comme  curé; 
j'abjure  ce  litre  devant  la  raison.  La  morale  universelle  est 
devenue  mon  évangile,  et  désormais  je  ne  parlerai  que 
d'elle,  de  la  patrie,  et  pour  sa  liberté:  je  l'ai  promis  hier 
à  la  messe  que  j'ai  dite  pour  la  dernière  fois.  Puisse  mou 
exemple  être  imité  1 

«  Législateurs*  je  vais  faire  ma  confession  publique  et 
déclarer  mon  repentir.  Pourquoi  ménager  encore  les  pré- 
jugés? Je  crois  donc  qu'en  aucun  pays  du  monde,  les  re- 
ligions ne  font  la  vérité;  je  crois  qu'elles  sont  toutes  tilles 
de  l'orgueil  et  de  l'ignorance.  Je  crois  que  l'intérêt  les  a 
rendues  sacrées,  et  que  partout  les  dominateurs  du  peuple 
s'en  soiU  servis  pour  leur  puissance.  Je  crois  que  la  su- 


perstition a  toujours  été  l'ouvrage  des  prêtres,  que  les 
prêtres  eux-mêmes  sont  partout  les  ministres,  ou  méchants 
ou  abusés,  du  mensonge  et  de  la  tyrannie. 

s  Je  crois  surtout  que  la  véritable  religion  est  la  justice; 
qu'il  ne  faut  qu'un  culte  sur  la  terre,  la  pratique  de  la 
vertu.  Je  crois  aussi  que  le  ciel  n'est  autre  chose  que  le 
bonheur  d'avoir  été  vertueux.  Je  rends  cet  hommage  so- 
leinii'l  à  la  vérité;  le  fanatisme  ne  voudra  pas  m'enlendre, 
mais  je  brave  ses  anathèmes. 

«  Législateurs,  il  faut  l'accoutumer  à  cette  vérité  pour 
le  convertir  à  la  raison,  et  espérer  que  bientôt  les  prêtres 
de  toutes  les  religions  comprendront,  pour  le  triomphe  de 
la  philosophie  et  de  la  liberté  des  nations,  qu'il  y  a  encore 
de  la  difféience  entre  un  prêtre  et  un  hounête  homme. 

«  Pour  moi  j'ai  choisi,  et  je  remets  à  l'Etat  une  pension 
de  4,500  liv.  ;  mais  parceque  j'ai  soixante  ans,  et  que  je 
suis  sans  fortune,  je  demande  à  la  nation  le  moyen  d'avoir  ' 
dans  ma  retraite  du  pain  et  du  lait. 

«Signé  Paul  Rolland,  ci-devant  curé  de  Binos 
de  Luckon.  a 

{La  suite  demain.) 

N.  B.  Sur  un  rapport  du  comité  de  sûreté  géné- 
rale, la  Convention  a  décrété  dacciisatioii  Osseiin, 
un  de  ses  membres,  pour  avoir  sollicité  ia  liberté  de 
la  femme  Charri,  prévenue  démigration,  et  s'être 
rendu  caution  pottr  elle,  et  lui  avoir  procuré  un  asile 
chez  son  frère,  curé  de  Saint-Aubin,  département  de 
Seine-et-Oise. 

Soulès  et  Froidure,  administrateurs  de  police  de 
la  municipalité  de  Paris,  seront  traduits  au  tribunal 
révolutionnaire,  pour  avoir  mis  en  liberté  la  femme 
Charri. 

Lycée  dés  arts. 
La  municipalité  ayant  désiré  le  local  du  Lycée  pour  le  dé- 
cadi -20,  la  séance  publique  des  arts  est  remise  au  décadi  50. 
—  Les  mêmes  billets  serviront. 

SPECTACLES. 

Théatbe  de  l'Opéra-Comique  natio\al,  rue  Favart.  — 
La  3'=  représ,  de  Marat  dans  le  souterrain  ou  la  Journée 
du  10  août,  fait  historique,  et  Paul  et  Virginie. 

Théâtre  de  la  République,  rue  de  la  Loi.  —  Briitus, 
tragédie,  suivie  du  Jugement  dernier  des  Mois, 

Théâtre  de  la  rue  Fevdeau.  —  Les  Visitandines ,  et  la 
2'  représ  de  Pauline  et  Henri,  opéra  en  1  acte. 

Théatbe  de  la  CIToyEN^E  Montansieb,  au  jardin  de 
l'Egalité,  —  Le  Sourd  ou  C Auberge  pleine,  comédie  en 
3  actes,  précédée  d«  Prince  ramoneur,  et  de  Barrogo. 

Théâtre  National,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvois.  — 
Sélieo  ou  les  ISegres,  opéra  en  3  actes,  orné  de  tout  son 
spectacle,  précédé  des  Fausses  Infidélités. 

Théâtre  des  Sans-Culottes,  ci  -  devant  Molière.  —  Le 
Mari  retrouvé;  l'Heureuse  Décade;  le  Legs,  et  le  Mili- 
cien. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  — Le  Bon  Père ,  ^t 
Flora,  opéra  en  3  actes. 

Théâtre  du  Valdeville.  —  Au  Retour;  Colombine 
mannequin,  et  l'Heureuse  Décade. 

Théâtre  du  Palus.  —  Variltés,  —  Les  Quiproquos; 
les  Dragons  et  les  Bénédictines;  le  Tambourin  de  Pro- 
vence, et  la  Provençale. 

Théâtre  du  Lycke  des  Arts,  au  Jardin  de  l'Égalité,  — 
Le  Mariage  aux  frais  de  la  iSaiion ,  pantom.  à  spectacle; 
précédé  de  la  Bascule,  et  du  Cufe  des  Patriotes. 

A  compter  du  21  brumaire,  le  prix  des  balcons  et  or- 
chestre sera  de  3  liv.;  premières  loges,  amphithéâtre,  par- 
quet et  loges  du  parquet,  1  liv,  10  s.  ;  secondes  loges  et 
amphithéâtre  des  secondes,  1  liv. 

Théatre-Fbançais  comiqle  et  lyrique,  rue  de  Bondi. 
—  Pompon  et  Fleurette,  opéra  en  3  actes  à  spect. ,  prcc. 
des  Déguisements  villageois. 

Amphithéâtre  d'Astley,  faubourg  du  Temple.  — 
Aujouid'hui,  à  cinq  honns  et  demie  précises,  le  citoyen 
Franconi,  avec  ses  élèves  et  ses  enfants,  continuera  ses 
exercices  d'équitation  et  d'émulation,  tours  de  manège, 
danses  sur  seschevciux,  avec  plubiturs  scènes  elentie-actes 
amusants. 
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GAZETTE  NATIONALE  o.  LE  IIONITEIR  INIVERSEL. 

N'o  51.       Primidi,  3"  décade  de  Bbumaire,  l'an  2e.  (Lundi  11  Novembre  1793,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

COMMUNE    UE    PARIS. 

Conseil-général.  —  Du  19  brumaire. 

Un  ministre  du  culte  catholique  dépose  au  con- 
seil-général ses  lettres  de  prêtrise,  et  demande  à 
être  autorisé  à  substituer  au  nom  d'Erasme  celui 
d'Apostat. 

Le  conseil  l'autorise  à  prendre  cette  nouvelle  dé- 
nomination. 

Plusieurs  autres  citoyens  se  déprêtrisent  aussi,  et 
le  conseil  leur  eu  donne  acte. 

—  Le  procureur  de  la  commune  prend  la  parole. 
11  observe  que  le  conseil-général  est  le  surveillant 
de  tous  les  établissements  et  dépôts  publics  qui  se 
trouvent  dans  son  arrondisseuient;  il  rappelle  les 
dilapidations  dont  s'est  rendu  coupable  Lamarche, 
directeur  de  la  fabrication  des  assignats,  dont  la  tête 
vient  de  tomber  sur  l'écluifaud;  il  expose  la  néces- 
sité de  ne  conlier  qu'à  des  mains  sûres  et  connues, 
le  dépôt  précieux  de  la  fortune  publique  ;  il  observe 
que  l'ignorance  ou  la  perlidie  ne  peuvent  être  que 
très  dangereuses  dans  ceux  qui  approchent  des  ri- 
chesses nationales. 

11  requiert,  en  conséquence,  que  tous  lesindividus 
employés  dans  les  dépôts  publics,  même  les  ou- 
Vf'iers,  passent  au  scrutin  éi)uraloire,  alin  que  l'or 
(ft  l'argent  qui  sont  à  la  Monnaie,  et  qui  se  montent 
déjà  à  plus  de  1  milliard,  sans  y  comprendre  les 
pierreries,  qui  doublent  au  moins  cette  somme, 
puissent  tourner  au  bonheur  commun  et  au  triom- 
phe r^f.  la  liberté. 

Ce  réquisitoire  est  adopté. 

—  Les  sections  de  Bonne-Nouvelle ,  des  Sans-Cu- 
lottes, de  la  Maison-Commune,  viennent  en  masse 
pour  annoncer  qu'elles  renoncent  à  tout  autre  culte 
que  celui  de  la  liberté  et  de  la  raison  ;  elles  deman- 
dent en  conséquence,  que  le  conseil  ordonne  de  dé- 
barrasser les  églises  des  saints,  des  confessionnaux 
et  autres  effets  de  cette  nature. 

Le  conseil  arrête  que  les  comités  révolutionnaires 
des  sections  qui  auront  déclaré  ne  reconnaître  que 
le  culte  de  la  liberté,  s'empareront  de  tout  l'actif  et 
du  mobilier  qui  se  trouvent  dans  chaque  église,  et 
en  enverront  l'état  à  la  commission  des  domaines 
nationaux,  laquelle  est  autorisée  à  faire  vendre  ces 
objets,  et  à  verser  le  produit  à  la  trésorerie  natio- 
nale. 

—  Sur  le  réquisitoire  de  Chaumette,  le  conseil  ar- 
rête :  qu'un  registre  sera  ouvert  dans  les  sections,  à 
l'effet  de  recevoir  les  déclarations  des  orphelins,  des 
défenseurs  de  la  liberté  qui,  tous,  en  vertu  du  dé- 
cret de  la  Convention,  doivent  être  reçus  au  nom- 
bre des  élèves  de  la  pairie,  dirigés  par  Léonard 
Bourdon,  pour  être  élevés  provisoirement  jusqu'à 
l'organisation  détinitive  de  l'instruction  publique. 

11  est  aussi  arrêté  que  l'on  représentera  au  comité 
d'instruction  publique  la  nécessité  défaire  partici- 
per les  filles  des  défenseurs  de  la  patrie,  aux  bien- 
faits de  ce  décret. 

—  La  section  des  Sans-Culottes  demande  que  l'on 
poursuive  ceux  qui  ont  voté  pour  Rallét,  lors  de  la 
nomination  du  commandant-général. 

Le  procureur  de  la  commune  s'élève  avec  force 
contre  cette  proposition,  et  contre  les  malveillants 
qui  dénoncent  à  loit  et  à  travers,  et  qui  se  servent 
S*  Série,  —  Tome  V, 


de  ce  moyen  pour  détourner  l'opinion  publique  de 
dessus  eux,  en  la  fixant  sur  les  autres;  il  demande 
que  le  conseil  arrête  qu'il  recevra  toutes  les  dénon- 
ciations possibles;  mais  que  sur-le-champ  il  soit 
nommé  une  commission  pour  examiner  la  dénon- 
ciation, le  dénonciateur  et  le  dénoncé.  Si  le  dénoncé 
est  coupable,  il  sera  sur-le-champ  traduit  en  prison; 
et  si  le  dénonciateur  a  inculpé  faussement,  il  sera 
pareillement  incarcéré. 

Il  s'élève  sur  cet  objet  une  vive  discussion,  que  le 
conseil  termine  en  passant  à  l'ordre  du  jour. 

—  Sur  la  demande  de  Chaumette,  le  conseil  arrête 
que  ses  arrêtés  révolutionnaires  et  anti-ecclésiasti- 
ques seront  traduits  en  langue  italienne,  et  ensuite 
envoyés  au  pape  pour  le  guérir  de  ses  erreurs. 


SOCIÉTÉ 

DKS  AMIS  DE   LA  LIBERTÉ  ET  DE  L'ÉGALITÉ  , 

SÉANT    AUX    JACOBINS    DE    PARIS. 

Présidence  de  Montant, 

SÉANCE  DU   18  BRUMAIRB. 

Un  secrétaire  lit  le  procès-verbal.  Massiabon  ré 
clame  centre  un  article  où  il  est  accusé  d'avoir  pris 
la  défense  d'administrateurs  fédéralistes  ;  il  atteste 
n'avoir  défendu  que  Taillefer.  Un  membre  veut 
qu'on  change  la  phrase  en  disant  qu'il  a  pris  la  dé- 
fense d'un  député  fédéraliste. 

Il  réclame  encore  contre  cette  rédaction,  il  atteste 
qu'il  n'a  pu  louer  dans  Taillefer,  que  les  actes  de 
patriotisme  dont  il  avait  été  témoin.  On  voulait,  dit- 
il,  faire  prononcer  l'opinion  publique  sur  Taillifer. 
On  a  dit  de  lui  tout  ce  qu'il  avait  fait  de  mal,  et  j'ai 
cru  devoir  en  dire  tout  ce  qu'il  avait  fait  de  bien, 
qu'on  n'avait  pas  rapporté. 

Monlaul  :  Je  demande  à  dire  sur  Taillefer  tout  ce 
qui  est  à  ma  connaissance.  Dans  l'Assemblée  légis- 
lative qui  fut  toujours  flottante,  Taillefer  fut  ce  que 
son  intérêt  lui  prescrivait  d'être,  tantôt  patriote, 
tantôt  feuillant;  dans  la  Convention  tantôt  monta- 
gnard, tantôt  brissotin,  selon  que  les  uns  ou  les  au- 
tres avaient  le  dessus.  Enfin,  dans  un  moment  où  il 
crut  que  la  Montagne  était  perdue,  il  déchira  sa  carte 
de  Jacobin,  et  jura  qu'il  ne  serait  jamais  Jacobin. 
Cependant,  après  le  31  mai,  je  le  rencontrai  aux  Ja- 
cobins, je  lui  fis  des  reproches  et  lui  dis  qu'il  figu- 
rerait mieux  aux  Feuillants,  il  me  répondit  qu'il 
avait  été  égaré,  trompé.  Enfin,  il  est  encore  passé 
daMS  le  Marais. 

La  Société  arrête  que  l'erreur  sera  corrigée,  et  que 
le  procès-verbal  portera  que  Massiabon  cita  quel- 
ques faits  à  l'honneur  de  Taillefer,  au  lieu  de  dire 
qu'il  prit  sa  défense. 

—  Une  dépntation  de  la  section  des  Arcis  vient 
faire  part  à  la  Société  d'un  plan  dont  le  citoyen  Du- 
pré.  de  cette  section,  est  l'auteur,  et  qu'il  a  présenté 
à  la  Convention.  —  En  voici  l'analyse  : 

C'est  par  une  loi  fondamentale  qui  englobe  tout,  et  d'où 
dérivent  toutes  les  autres,  qu'il  faul  régénérer  toute  la 
France.  Il  faut  que  l'exporlation  des  grains,  l'accapare- 
ment et  l'agiotage  soient  détruits;  que  le  commerce  soit 
régénéré,  que  la  dette  nationale  soit  acquittée ,  et  que 
tout  impôt  soit  supprimé. 

Je  ne  crois  pas  me  tromper  en  vous  assurant  que  mon 
projet  i enferme  tous  ces  avantages.  Tout  est  fait  pour 
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l'Iioriime  ;  mais  tous  les  hommes  ne  sont  point  entourés  de 
ce  qui  leur  est  nécessaire  ou  ulile;  ce  n'e^tque  par  le  com- 
merce qu'ils  peuvent  se  le  procurer;  le  commerce  doit 
donc  être  une  des  bases  de  tous  les  élablissenients  sociaux. 

La  France,  d'apris  tout  calcul  fait  .contient  vingt-qua- 
Ire  millions  d'habitants,  dont  la  consommation  indiviiiuelle 
se  porte,  tant  en  nourriture  qu'en  vêlements,  en  les  di- 
visant en  trois  classes,  et  rapportant  tout  à  la  moyenne ,  à 
300  liv.  par  an  ou  environ. 

Vingt-quatre  millions  d'hommes,  à  300  livres  par  indi- 
vidu, font  donc  un  total  de  plus  de  7  milliards,  sans  y 
comprendie  le  versement  des  premiers  fonds,  tant  pour 
l'acquisition  de  toute  espèce  de  marchandises  que  pour 
l'escompte  des  effets;  cela  n'est  pas  susceptible  d'erreur; 
mais,  pour  que  cette  consommaiiou  personnelle  devienne 
un  bien  général,  je  demande  qu'il  soit  établi  dans  chaque 
département  des  magasins  nationaux,  et  que  les  cultiva- 
teurs, propriétaires  et  manufacturiers  soient  obligés  de  dé- 
poser, ù  un  prix  modéré  qu'ils  recevront  à  l'instant, 
l'excédant  de  leurs  consommations  de  toutes  espèces  de 
marchandises;  que  la  nation  distribue  ces  mêmes  marchan- 
dise^  au  commerçant  en  gros,  en  se  conservant  un  bénéfice 
de  6  pour  100,  que  le  bénéfice  du  commerçant  en  gros  soit 
fixé  à  8  pour  100 ,  et  que  celui  du  détaillant  soit  fixé  à  12 
pour  100. 

Que  résiiltcra-t-il,  citoyens  représentants,  de  ces  établis- 
sements et  de  vos  fixations?  Un  bénéfice  annud  pour  la 
nation  de  800,500,000  liv,,  et  un  produit  net,  au  bout  de 
vingt  années,  et  tous  frais  et  chnrges  prélevés,  de  la  somme 
de  16,170,000,000  liv.  ,  ce  qui  mettra  la  nation  en  état  de 
faire  face  et  au-delà  à  toutes  les  dépenses. 

Partant,  tout  impôt  peut  être  sujjprimé,  les  domaines 
nationaux  libérés,  et  sur  les  économies  la  dette  natio- 
nale acquittée. 

Que  résuliera-t-il  encore  de  ces  établissements?  Que 
l'exportation  des  grains  deviendra  impossible;  que  l'acca- 
parement ne  pourra  plus  avoir  lieu  ;  (|ue  l'agiolage  tom- 
bera nécessairement,  et  que  le  commerce  sera  régénéré 
par  le  principe  et  dans  toutes  les  partie^.  Qu'en  résuliera- 
t-il  encore?  Que  la  confiance  portant  sur  des  bases  solides, 
nos  assignats  ne  perdront  plus,  même  chez  l'étranger;  que 
le  numéraire  sera  remis  en  circulation,  ce  qui  nous  mettra 
à  même  de  traiter  au  pair  avec  nos  voisins.  11  en  naîtra 
aussi  dans  peu  d'années  une  sorte  d'égalité  dans  les  fortu- 
nes. Plus  de  banqueroutes,  ni  de  procès  qui  en  sont  la 
suite. 

L'on  ne  m'objectera  pas  sans  doute  que  les  6  pour  100 
que  tirera  la  nation  seront  toujours  un  impôt,  puisque  les 
denrées  prises  chez  le  détaillant  ne  coûteraient  que  1 8  pour 
100  de  bénéfice,  tandis  qu'à  la  seconde  main  elles  en  coij- 
laient  20.  Aucun  marchand  ne  gagnait  moins  de  10  pour 
100 1  et  il  en  est  qui  gagnaient  bien  davantage. 

Signé  Dupré. 

L'orateur  demande  des  commissaires  pour  exami- 
ner le  plan  qui  contient  des  mesures  qu'on  ne  peut 
divulguer,  et  qui  exigent  quelques  décrets  préala- 
bles. 

Sa  demande  lui  est  accordée. 

Dupas,  lieuienant-colonel  de  la  section  des  Allo- 
broges  :  Je  demande  la  parole  sur  la  correspon- 
dance. 

Citoyens,  on  veut  inculper  Cartaux,  je  ne  tiens 
rien  de  lui,  mais  je  répondrai  aux  calomnies  inju- 
rieuses qu'on  a  débitées  sur  son  compte.  Cartaux 
est  brave;  Cartatix  n'a  point  saciiiie  de  monde, 
c'est  ainsi  que  je  l'estime  ;  c'est  ainsi  qu'il  doit  pas- 
ser à  vos  yeux  pour  un  général  aussi  expérimenté 
qiihumaiir. 

On  inculpe  les  Allohroges,  on  dit  qu'ils  ont  tout 
pillé;  mais  c'est  un  représentant  du  inuple  qui  en 
donna  l'ordre,  et  qui  lit  après  punir  ceux  qtii  l'a- 
vaient exécuté. 

Dupas  dénonce  encore  plusieurs  députés  dans  les 
armées,  t'ait  l'éloge  de  Soubi  aiiy,  et  termine  en  disant 
qu'il  faut  soutenir  Cartaux  qui  est  un  sans-culotte 
el  un  grand  général. 


Momoro  :  Le  citoyen  qui  parle  ici  n'est  pnit-être 
pas  connu  de  totite  la  Société,  je  veux  vous  le  faire 
connaître.  C'est  Dupas,  grenadier  de  l'Estrapade, 
excellent  citoyen,  et  persécuté  par  l'infâme  La- 
fayette. 

Hébert  :  On  a  eu  raison  de  vous  dire  que  la  vé- 
rité était  environnée  d'un  nuage  épais  qu'il  était  sou- 
vent diflicile  de  percer. 

Il  exisle  dans  toutes  les  armées  de  la  république 
des  hommes  ineptes  qui  compromettent  son  salut, 
et  souvent  s'attribuent  l'honneur  de  l'avoir  sauvée 
malgré  leurs  efforts  contraires. 

On  vous  a  dénoncé  Fiéron  ;  je  vous  le  dénonce 
aussi  ;  Fiéron  n'est  plus  cet  intrépide  défenseur  des 
droits  du  peuple;  le  pouvoir  l'a  enivré,  il  en  a 
abusé.  Frérou  n'est  plus  qu'un  aristocrate,  n'est 
plus  qu'un  muscadin. 

On  ne  m'accusera  pas  de  parler  ici  par  esprit  de 
vengeance,  ou  par  toute  autre  considération  person- 
nelle. 

Je  l'ai  défendu  contre  une  cabale  du  maire  Cham- 
bon,  qui  voulait  lui  faire  perdre  une  place  à  laquelle 
il  avait  des  droits,  et  qu'il  remplissait  bien.  Depuis 
ce  temps,  Fréron  n'a  plus  mérité  mon  estime;  de- 
puis, il  est  devenu  aristocrate.  Je  le  dénonce  ;  de- 
puis qu'il  est  dans  l'armée  d'Italie,  il  a  toujours 
donné  des  marques  de  domination,  de  malveillance, 
et  a  fait  le  plus  grand  mal  sotis  tous  les  rapports. 

A  rsice,  il  n'était  environné  que  de  femmes  d'aris- 
tocrates; il  faisait  une  dépense  effroyable;  on  ne 
recevait  point  de  patriotes,  on  les  accablait  de  du- 
retés. 

Il  a  un  beau-frère  nommé  Lapoype,  qu'on  a  mis, 
depuis  qu'il  est  avec  lui ,  perpétuellement  en  évi- 
dence, atin  de  lui  attribuer  Ihonneur  des  succès. 
C'est  un  ci-devant  marquis,  et,  quoique  beau-frère 
d'un  député  à  la  Convention,  il  n'en  doit  pas  moins 
être  soumis  à  la  loi  qui  ne  veut  pas  qu'il  y  ait  de  no- 
bles dans  les  années. 

11  existe  une  intrigue  pour  mettre  Lapoype  à  la 
tète  de  l'armée.  C'est  ainsi  qu'on  en  use  avec  tous 
les  généraux  dont  on  veut  arrêter  les  succès. 

Jourdan  jusqu'ici  s'est  conduit  vaillamment;  ses 
ennemis  même  lui  rendent  cet  hommage,  et,  quoi- 
que jeune,  il  est  à  mon  sens  un  grand  homme,  puis- 
qu'il a  déjoué,  battu  les  généraux  les  plus  consom- 
més de  l'Autriche. 

Un  représentant  du  peuple,  sans  connaissance  et 
sans  talents,  Duquesnoy.  a  entravé  ses  opérations. 
J'avais  jusqu'à  ce  jour  regardé  Duquesnoy  comme 
un  bon  patriote  :  c'est  un  cultivateur,  c'est  un  assez 
pauvre  citoyen  ;  il  n'a  pas  les  qualités  d'un  général 
et  n'en  a  pas  sans  doute  les  prétentions.  Pourtant  il 
est  certain  qu'il  a  voulu  mettre  un  sien  frère  à  la 
tête  des  années  ;  qu'il  s'est  constamment  opposé  aux 
vues  de  Jourdan,  pour  pouvoir  l'entourer  du  soup- 
çon. 

Je  ne  veux  contre  le  frère  de  Duquesnoy  que  les 
témoignages  de  Duquesnoy  Itii-mênie  ;  un  jour,  en 
ma  présence,  le  ministre  de  la  guerre,  qui  s'occupait 
alors  de  régénérer  l'armée,  sachant  que  Duquesnoy 
avait  un  frère  dans  les  armées,  lui  demanda  à  quoi  il 
pouvait  l'employer.  Duquesnoy  rt'poiidit  :  «  Je  vous 
prie  de  le  laisser  à  sa  place;  il  n'est  pas  bon  pour 
commander  une  armée,  pas  même  une  division  ;  il 
est  fort  bien  à  sa  place.  • 

C'était  alors  son  sentiment  :  Je  regardai  cet  aveu 
comme  admirable  ;  cependant  ii  paraît  qu'il  a  bien 
changé;  il  en  veut  faire  un  général.  Il  tient  mainte- 
nant sous  le  despotisme  le  plus  cruel  et  le  général 
Jourdan  et  l'armée  entière  :  personne  n'oserait  écrire 
au  comité-  de  salut  puljlic,  la  lettre  serait  intercep- 
tée, l'atiteur  arrêté,  traîné  dans  les  cachots. 
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C'est  ainsi  qu'on  traite  l'armco  dans  le  Nord;  voilà 
le  sort  auquel  sont  voues  nos  (ielenseurs. 

Je  demande  qu'on  eonsuite  sur  ees  faits  Cellier, 
patriote,  connu,  (|ui  est  arrivé  de  l'aruiée,  et  ([ui 
d'ailleurs  en  a  d'autres  à  vous  dire.  Je  n'ai  d'autre 
intérêt  que  celui  de  la  patrie;  mais  je  déclare  que  si 
Dutinesnoy  reste  encore  à  l'armée  du  Nord,  elle  est 
perdue  sans  ressource. 

Ces  dénonciations  sont  renvoyées  au  comité  de 
salut  public. 

{La  suite  demain.) 


Sur  le  jeu  des  échecs. 

Scra-t-il  permis  à  des  Français  de  jouer  à  l'avenir  aux 
ccliccs?  Celte  queslion  fui  agitée,  il  y  a  quelques  jours, 
dans  une  société  de  l)ons  républicains,  cl  il  fut  conclu, 
comme  on  devait  s'y  attendre,  pour  la  négative  absolue. 

Mais  on  demanda  ensuite  s'il  ne  serait  pas  possible  de 
républicanistr  ce  jeu,  le  seul  qui  exerce  véritablement  l'es- 
prit, et,  proscrivant  des  noms  cl  des  formes  auxquels  nous 
avons  juré  une  haine  éternelle,  de  conserver  ce  chef-d'œu- 
vre (le  combinaisons  qui  le  rend  si  piquant,  et  que  l'on 
ne  peut  se  tlalter  de  remi)iiicer. 

Voici  les  réilexions  que  j'ai  faites  sur  celte  seconde  ques- 
lion, et  les  résullats  au\(|uels  elles  m'ont  conduit. 

Tout  le  monde  sait  que  le  jeu  des  échecs  est  une  image 
de  la  guerre;  jusque-là  rien  qui  répugne  à  un  républi- 
cain, car  irn'est  que  trop  ceilain  qu'un  peuple  libre  doit 
toujours  être  prêt  à  soutenir  sa  liberté  par  les  armes. 

Ainsi,  lors  même  que  ce  peuple  renonce  à  en  faire  d'au- 
tre usage  que  pour  la  plus  légiiime  défaise,  il  ne  peut, 
sans  imprudence,  se  dispenser  d'avoir  une  force  militaire, 
et  (l'en  ordonner,  au  moius  de  temps  en  temps,  le  rassem- 
blement, i)our  l'exercer. 

Que  ce  rassemblement  soit  plus  ou  moins  considérable, 
(|uelle  que  soit  sadiiiée,  on  en  manquerait  l'objet  si  Ton  n'y 
formait  le  simulucre  d'un  camp.  Il  paraîtra  sans  doute 
convenable  di'  (li\iser  momentanément  ce  camp  en  deux, 
composé  chacun  de  troupes  de  toutes  armes,  qui  se  parta- 
geront et  se  rangeront  sous  deux  drapeaux  difl'érents  dont 
on  stra  ronvenn,  pour  figurer  allernalivement  des  atta- 
ques cl  des  d'  fenses. 

Rien  nempcclie  encore  que,  dans  cette  lutte  de  pure 
émulation  entre  des  frèics,  on  ne  convienne  que  l'enlève- 
ment du  drapeau  soit  le  but  et  le  signe  de  la  victoire. 

Eh  bien!  il  ne  faut  pas  aller  chercher  plus  loin:  on 
trouve  dans  ces  idées  simples,  et  nullement  étrangères  aux 
habitudes  que  nous  commençons,  les  figures  et  les  noms 
dont  on  a  besoin,  qui  s'adapteront  avec  facilité  à  toutes 
les  règles,  à  tontes  les  chances  du  jeu,  et  qui  conserveront 
de  plus  une  analogie  que  n'ont  pas  les  anciens  noms,  dont 
le  long  usage  a  pu  seul  nous  dérober  la  ridicule  discor- 
dance avec  les  fonctions  qu'ils  indiijuent. 

Dans  ce  système,  ce  sera  le  jeu  des  camps,  ou,  si  on 
l'aime  mieux,  de  la  petite  guerre.  Le  mot  échecs  a  une  ély- 
mologie  royale  (1)  ;  c'en  est  assez  pour  le  condamner  à 
l'oubli ,  au  moins  dans  l'acception  de  son  dérivé  immédiat. 

Le  principal  personnage  sera  le  porte-drapeau,  ou,  pour 
mieux  dire,  le  drapeau.  Il  ne  sera  pas  difficile  de  donner 
à  la  pièce  une  forme  convenable  à  cet  allribut  ;  elle  tien- 
dra la  place  du  ci-devant  loi ,  et  aura  sa  marche ,  très  ana- 
logue à  la  condition  de  ne  pou\oir  échapper  qu'à  pas  ré- 
glés ;  tout  ce  qui  l'entoureia  sera  destiné  à  la  pioiéger; 
lorsqu'on  l'atlaquera,  on  en  avertira  par  ces  mots:  au 
</r((peau.' lorsqu'elle  sera  forcée,  on  criera  n'c/oîi-e.' lors- 
qu'elle sera  seulement  enfermée,  ou  dira  blocus,  el  la 
partie  finira  comme  par  le  pat. 

Tout  le  reste  va  de  suite  pour  organiser  la  représentation 
d'une  armée  en  présence  de  l'ennemi.  Je  ne  parle  pas  du 
général  ;  il  n'est  pas  sur  le  casier,  mais  dans  la  tête  de  ce- 
lui qui  conduit  la  partie. 

La  pièce  appelée  si  bêtement  reine  ou  dame  (2)  sera 
i'oilicier-général  ;  pour  abréger,  l'adjudant. 

(1)  Scach  mat,  en  persan,  signifie  le  roi  est  pris. 

(2)  Quelques-uns  font  venir  ce  nom  de  Virrg-,  qui  .1  servi 
ïk  désigner  un  oft'cwf  civil  etnniilaire  ;  Auluti  a  eu  un  Vicrg. 


Les  lours  seront  les  canons,  et  l'on  ne  cherchera  plus  le 
rapport  de  leur  niobililé  avec  leur  dénomination. 

Koqucr  sera  nittlre  un  canon  près  du  drapeau  ;  on  l'an- 
noncera en  disant  :  batterie  au  drapeau.' 

Les  fous  représenteront  la  cavalerie  légère,  les  dra- 
gons. 

Les  ci-devant  chevaliers  étaient  déjà  descendus  au  rang 
de  cavaliers. 

Les  pions  formeront  l'infanterie,  les  fusiliers:  quand  ils 
auionl  enfoncé  le  camp  eimemi  jusqu'à  sa  limite,  au  lieu 
de  changer  de  sexe  (1),  leur  nouvelle  marche  ne  sera 
plus  que  l'image  naturelle  de  l'élévation  en  grade  d'un 
brave  soldat. 

Je  laisse  à  juger  si  j'ai  résolu  le  problème  au  gré  de 
ceux  qui  désirent  trouver  dans  le  jeu  un  délassement  qui 
ne  soit  pas  le  déguisemenl  de  l'avarice,  je  crois  du  moins 
avoir  réussi  à  en  écarlcr  tout  emblmie,  toute  expression 
qui  pourrait  contraster  avec  les  mœurs  républicaines,  et 
retracer  celle  absurde  idolâtrie  que  les  rois  sont  tout ,  que 
les  hommes  n'existent  que  pour  eux;  il  f.iutla  laisser  aux 
esclaies  assez  stupides  pour  craindre  celui  qui  n'est  à 
craindre  que  par  eux.  Ils  s'apercevront  sans  doute  un  jour 
que,  comme  les  pions  aux  échecs,  ils  ne  sont  que  de  vils 
instruments  dont  jouent  les  tyrans,  qu'ils  ménagent  ou 
qu'ils  brisent  au  gré  de  leurs  caprices. 

L.-B.    GUYTON-MORVEAUX. 


CONVENTION   NATIONALE. 

Présidence  de  Laloi, 

Les  représentants  du  peuple,  composant  le  comité 
d'instruction  publique,  à  tous  les  citoyens  fran- 
çais ,  et  particulièrement  aux  corps  constitues, 
aux  bataillons  el  aux  Sociétés  populaires. 

«  Citoyens,  la  Convention  nationale  veut  affermir 
la  liberté  et  l'égalité  dans  toute  la  France,  en  pour- 
suivant sans  relâche  les  conspirateurs  et  les  traîtres, 
en  répandant  partout  des  semences  de  vertus  répu- 
blicaines par  la  pidjlication  des  belles  actions  que 
chaque  jour  voit  éclater  parmi  nous,  surtout  dans 
les  amures.  Tel  est  l'objet  du  décret  que  nous  joi- 
gnons ici. 

«  Nous  vous  invitons,  citoyens,  à  recueillir  autour 
de  vous,  mais  principalement  dans  les  chaumières, 
dans  les  ateliers  et  dans  les  bataillons  de  la  républi- 
que, les  traits  qui  méritent  le  plus  d'être  transmis 
en  excnqile  ;  car  c'est  de  là  que  sont  presque  tou- 
jours sorties  les  vertus  les  plus  utiles. 

«  Vos  recherches  doivent  commencer  avec  la  ré- 
volution. 

"  Le  narré  des  belles  actions  doit  être  simple 
comme  la  vertu  qui  les  enfante,  et  les  détails  ne  sont 
nécessaires  que  pour  assurer  l'authenticité  des 
faits.  Nous  vous  renverrons  en  masse  ce  que  notre 
correspondance  nous  aura  fourni  en  détail. 

«  Ce  recueil,  sous  le  titre  d" Actions  vertueuses  des 
citoyens  français,  sera  le  premier  livre  élrmentaire, 
à  mettre  sous  les  yeux  des  enfants  de  la  patrie;  il 
offrira  en  même  temps  des  matc'riaux  à  l'histoire. 
«  G.  RoMME,  président.» 

Décret  du  28  septembre,  qui,  sur  le  rapport  du 
comité  d'instruction  publique,  l'autorise  à  cor- 
respondre avec  les  armées,  les  autorités  consti- 
tuées, elc,  pour  recueillir  les  traits  de  vertu  qui 
honorent  le  plus  l'humanité. 

«  La  Convention  nationale  décrète  l'impression  du 
i  rapport  du  comité  d'instruction  pidjlique,  l'autorise 
i  à  correspondre  avec  les  armées,  les  autorités  con- 
!  stituées  et  les  Sociétés  popi;laires,  pour  recueillir 

j        (1}  Sicul  virgo  solet,  dit  un  ancien  poète  latin.       A.  M. 
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les  traits  de  vertu  qni  honorent  le  plus  l'humanité. 
Ces  Irails  seront  présentes  avec  la  simplicité  qui 
lenr  est  propre  et  sans  ornement.  Le  comité  les  pu- 
bliera à  mesure  que  sa  correspondance  lui  en  four- 
nira les  moyens,  et  par  numéros,  aliu  de  pouvoir 
en  former  lin  recueil,  dans  l'esprit  du  décret  du  25 
de  ce  mois.  » 

SUITE  DE  LA   SÉANCE  DU  19  BRUMAIRE. 

FouRCROY  :  Je  prie  la  Convention  d'observer  que 
le  citoyen  dont  on  vous  a  annoncé  l'abdication  à  la 
prêtrise  desservait  une  cure  voisine  de  l'Espagne, 
du  pays  où  règne  avec  le  plus  de  fureur  le  fanatisme 
et  la  superstition.  Je  demande  Tinsertion  de  cette 
lettre  au  Bulletin,  avec  mention  honorable. 

Ro.MME  :  Ce  n'est  pas  assez,  il  faut  que  les  origi- 
naux de  ces  renonciations,  qui  prouvent  les  progrès 
de  la  philosophie,  restent  déposés  au  comité  d'in- 
struction publique.  J'en  fais  formellement  la  mo- 
tion. 

Thuriot  :  Il  ne  suffit  pas  d'éclairer  une  partie  de 
l'Europe.  Je  crois  que  c'est  ici  le  cas  d'adoucir  la  ri- 
gueur de  nos  décrets  relatifs  aux  étrangers.  Nous 
devons  nous  faire  un  devoir  autant  qu'un  honneur 
de  répandre  la  vérité  par  toute  la  terre.  Je  demande 
que  ceux  de  nos  collègues  qui  savent  les  langues 
étrangères  s'adjoignent  au  comité  de  correspon- 
dance, pour  faire  des  traductions  de  ces  renoncia- 
tions. 

Ces  diverses  propositions  sont  décrétées. 
Chabot  :  Je  ne  me  suis  pas  trouvé  ici^  dans  la 
séance  où  quelques  individus  ci-devant  prêtres  ont 
abjuré  la  superstition.  Je  crois  en  avoir  donné 
l'exemple  à  mes  collègues.  Dès  1788,  étant  encore 
sous  le  froc  de  l'ordre  des  franciscains,  je  dis  hau- 
tement qu'il  fallait  le  défroqiiement  des  prêtres  et 
la  restitution  des  biens  dont  le  fanatisme  et  la  cré- 
dulité avaient  dépouillé  la  patrie.  Je  fus  honoré 
d'une  lettre  d'exil.  J'ai  dit  depuis,  et  il  y  a  déjà  long- 
temps, qu'il  fallait  substituer  le  culte  de  la  loi  et  de 
la  raison  à  celui  de  l'erreur  et  de  la  superstition. 
J'ai  donc  renoncé  à  la  prêtrise.  Si  je  n'ai  pas  abdi- 
qué mes  fonctions  de  vicaire  épiscopal,  c'est  parce- 
que  l'évèque  en  aurait  pris  un  autre  qu'il  aurait 
fallu  salarier,  au  lieu  que  moi  je  n'avais  que  le  titre. 
J'y  renonce  aujourd'hui,  ainsi  qu'à  toute  pension  à 
laquelle  je  pourrais  avoir  droit  comme  ci-devant  ca- 
pucin. Ma  femme  et  moi  nous  gagnerions  de  quoi 
vivre,  si  le  bien  qu'elle  m'a  apporté  devenait  utile  à 
la  république,  car  ma  femme  est  aussi  bonne  répu- 
blicaine que  moi.  Je  ne  dépose  pas  mes  lettres  de 
prêtrise  ;  il  y  a  longtemps  que  je  lésai  brûlées.  (On 
applaudit.) 
—  Phélippeaux  lit  ce  qui  suit  : 

Traits  de  courage  et  de  patriotisme. 

Dans  le  nombre  des  prisonniers  délivrés  à  Beau- 
preau,  nous  citerons  le  citoyen  Laveau,  volontaire, 
natif  de  Melun,dans  le  bataillon  départementaire 
de  Nantes.  11  venait  de  tomber  entre  les  mains  des 
brigands;  quand  on  lui  eut  annoncé  son  arrêt  de 
mort  pour  le  lendemain  :  «  Je  veux  mourir  comme 
un  homme  libre  !  s'écria-t-il  ;  je  veux  même  qu'a- 
près ma  mort  le  corps  d'un  républicain  ne  puisse 
être  confoudu  avec  ceux  de  ces  vils  esclaves.  »  A  ces 
mots,  faisant  des  incisions  sur  son  bras,  il  y  a  tracé 
le  mot  liberté. 

Le  même  membre  fait  récit  du  trait  du  jeune  Sail- 
lant, qui,  ayant  eu  les  deux  tempes  'leicées  d'une 
balle,  voulut  rester  sur  le  champ  de  bataille  où  il  fut 
uuililé  par  les  brigands. 


La  Convention  ordonne  l'insertion  de  celte  lettre 
au  Bulletin,  renvoie  ce  trait  au  comité  d'iiistruetion 
publique,  et  charge  le  comité  de  liquidation  de  pré- 
senter un  projet  de  décret  pour  donner  une  pension 
à  ce  jeune  infortuné. 

—  Une  députation  de  l'administration  du  district 
et  des  sans-culottes  de  Meaux  apporte  à  la  Conven- 
tion l,tl4  marcs  2  onces  d'argent,  provenant,  dit- 
elle,  des  dieux  inutiles  de  ce  district.  C'est  le  cpia- 
trième  envoi  qu'il  fait,  le  cinquième  suivra  de  près. 

—  La  commune  de  Bercy,  district  de  Corbeil ,  dé- 
partement de  Seine-et-Oise,  dépose  aussi  sur  l'autel 
de  la  patrie  l'argenterie  qui  servait  aux  cérémonies 
du  culte. 

—  Une  députation  de  citoyens  de  la  commune  de 
Nelsy,  accompagnés  de  femmes  et  d'enfants,  récla- 
ment une  seconde  fois  la  liberté  de  plusieurs  fonc- 
tionnaires publics  de  cette  commune,  arbitairement 
détenus. 

—  La  Société  populaire  du  Muséum  présente,  par 
l'organe  de  ses  commissaires,  un  arrêté  qu'elle  a 
pris  pour  ouvrir  une  souscription  dont  le  produit 
doit  servir  à  équiper,  habiller  et  armer  deux  cava- 
liers. 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

—  La  commune  de  Versailles  demande  à  changer 
son  nom  qui  rappelle  les  forfaits  du  despotisme. 

Cette  demande  est  renvoyée  aux  comités  de  divi- 
sion et  d'instruction  publique. 

Une  députation  de  la  commune  de  Sèvres,  dépar- 
tement de  Seine-et-Oise,  apporte  l'argenterie  de  son 
église.  «  On  n'immolera  plus,  dit  l'orateur,  de  victi- 
mes humaines  aux  dieux  imaginaires.  Le  dieu  ré- 
pul)licain,  c'est  la  liberté,  c'est  l'égalité.  Vive  la  ré- 
pubiique une  et  indivisible!  »  (On  applaudit.) 

—  Un  des  secrétaires  fait  lecture  de  la  lettre  sui- 
vante : 

0  La  ville  de  Marseille  esl  devenue,  comme  Paris,  un 
vosle  arsenal.  Des  ateliers  sont  élevés  partout,  et  de  nom- 
breux ouvriers  y  Iruvailleni ,  fabriquent  des  fusil-,  et  plu- 
sieurs fonderies  fouriii'^senl  journellement  des  canons.  Déjà 
nos  ateliers  nous  donnent  pur  jour  quatre  cents  fusils,  qui 
partent  aussitôt  pour  l'armée  devant  Tuulon. 

a  Les  églises,  les  châteaux  et  les  magasins  de  Marseille 
nous  ont  fourni  beaucoup  de  cuivre  et  de  fer.  Nous  avons 
f5il  enlever  les  tombeaux  des  anciens  comtes  et  comtesses 
de  Provence.  Leurs  cendres  ont  été  déposées  dans  le  cime- 
tière commun.  Nous  faisons  abattre  tous  les  donjons  et  mo- 
numents inutiles  de  la  féodalité.  Nous  en  avons  excepléccnx 
qui  peuvent  servir  aux  arts,  tel  qu'un  ancien  temple  de 
Vulcain,  l'aqueduc  de  Fréjus,  et  ime  tour  bâtie  par  César. 

0  Les  offrandes  se  multiplient;  tous  les  citoyens  nous 
apportenldes  vêlements  pourl'armée.  Les  muscadinsse po- 
pularisent :  ils  nous  apportent  leurs  blouses.  Elles  servi- 
ront de  redingotes  à  nos  défenseurs.  Nous  avons  requis 
vingt  mille  citoyens  riches  de  Marseille  de  nous  donner, 
pour  l'armée  d'Italie,  chacun  deux  chemises.  Cela  nous 
procurera  tout  de  suite  quarante  mille  chemines. 

«  L'attenlat  horrible  des  Anglais  sur  la  frégate  fran- 
çaise ta  Modeste,  commis  dans  te  port  de  Gênes,  et  pres- 
que sous  les  yeux  du  sénat,  n'ayant  pas  encore  été  réparé 
par  cette  puissance  neutre,  nous  avons  pris  le  parti  de  met- 
tre un  embargo  sur  tous  les  navires  génois  qui  sont  dans 
les  ports  du  Midi. 

«  Quatre  mille  ouvriers  travaillent  nuit  et  jour,  à  Mar- 
seille, ù  l'équipement  et  à  l'habillement  de  l'armée.  Nous 
avons  mis  tout  en  réquisition.  Les  subsistances,  les  métaux 
ne  nous  manqueront  pas.  Le  bois  seul  estmre ,  mais  nous 
saurons  nous  en  procurer  en  Corse  ou  à  Tunis. 

«  L'armée  devant  Toulon  esl  toujours  sur  la  défensive; 
elle  n'en  sortira  el  ne  portera  le<  giands  coups  que  lorsque 
les  vingt-cinq  mille  hommes  qui  viennent  de  Lyon  seront 
arrivés.  Il  s'est  formé  quelques  rassemblements  dans  les 
monliignes;  nous  y  avons  envoyé  des  forces.  Le  procu- 
reur-générul-syudic    du  département  des  Basses-Alpes, 


raiis.    Typ.   Henri  Pion,   luc  Garauclére,  8. 
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convaincu  de  conspiration,  vient  d'être  décapité.  On  con-   j 
sliuilni  ce  inonicnl  deux  frégates  à  Marseille.  i 

«  Cette  ville,  où  l'cspril public  renaît,  veut  se  précipi- 
ter tout  enlitre  sur  Toulon.  Mais,  quelque  flatteur  que  soit 
ce  dévouement,  nous  ne  connaissons  (|ue  les  décisions  de 
la  Couvenlion  :  nous  ks  attendons.  Salut  et  fraternité, 
c  Signé  Barras  et  Fréron.  » 
—  Une  deputation  de  la  commune  de  Sèvres  est 
introduite. 

L'orateur  :  «  Denis  de  Syracuse  ôta  à  Jupiter  son 
manteau.  Il  est, disait-il,  trop  froid  en  hiver,  et  trop 
chaud  en  été. 

«Nous  venons  d'ôter  à  nos  prêtres,  à  nos  saints, 
les  richesses,  les  vêtements  splendides  qui  contras- 
tent trop  avec  la  simplicité,  avec  la  modestie  du 
sans-culotte  Jésus,"  dont  ils  se  disaient  les  ministres. 
Notre  culte  va  être  désormais  celui  de  la  liberté.  Les 
aruspiccs  des  prêtres  sont  trop  risibles,  et  nous  es 
pérons  qu'avant  qu'il  soit  longtemps  on  reconnaîtra 
qu'on  n'a  pas  besoin  d'intermédiaire  entre  l'homme 
et  la  Divinité. 

«  On  n'immolera  plus  de  victimes  humaines  aux 
dieux  imaginaires;  le  dieu  républicain,  c'est  la  li- 
berté, l'égalité.  Vive  la  république  une  et  indivi- 
sible !  » 

Ces  citoyens  déposent  sur  l'autel  de  la  patrie  7 
marcs  d'or,  219  marcs  d'argenterie,  300  marcs  de 
vermeil  et  plusieurs  diamants  et  pierres  précieuses. 
La  Convention  décrète  que  cette  adresse  sera  impri- 
mée iiu  Bulletin. 

RoMME  :  Je  demande  le  renvoi  de  la  lettre  de  Bar- 
ras au  comité  d'instruction  publique,  pour  ce  qui 
concerne  la  conservation  des  monuments  et  l'appro- 
bation des  arrêtés  pris  par  les  commissaires. 
Le  renvoi  est  décrété. 

DuQUESNOY  :  Je  reviens  de  nos  armées.  Partout 
nos  frères  d'armes  manquent  des  objets  de  première 
nécessité.  Je  demande  que  la  Convention  décrète  que 
chaque  individu  qui  aura  plus  de  six  chemises  en 
donne  au  moins  une;  que  ce  dépôt  se  fasse  dans  cha- 
que chef-lieu  de  canton.  Comme  les  besoins  de  nos 
frères  d'armes  sont  une  dette  nationale,  il  faudrait 
obliger  aussi  les  citoyens  à  donner  des  bas  et  des 
souliers... 

RoMME  :  Je  demande  que  la  Convention  se  borne, 
à  cet  égard,  à  une  simple  invitation. 

Dlquesnoy  -.Jusqu'à  présenties  invitations  n'ont 
rien  produit.  (On  murmure.)  Je  parle  des  localités. 
Dans  mon  département  j'ai  des  parents  riches  qui 
n'ont  pas  donné  1  sou  pour  les  besoins  des  volon- 
taires. 

La  priorité  est  accordée  à  la  proposition  de  Bomme; 
l'invitation  est  décrétée. 

Chabot  :  Il  faut  que  les  comités  révolutionnaires 
fassent,  en  personne,  les  invitations  aux  aristo- 
crates. 
Cette  proposition  est  décrétée. 
Dlquesnoy  :  Il  faut  que  ceux  qui  ne  contribue- 
ront pas  soient  arrêtés  comme  suspects. 

Maii.he  :  Cela  serait  injuste,  et  renfermerait  une 
trop  grande  inégalité. 

Quelques  voix  :  La  motion  de  Duquesnoy  n'est 
pas  appuyée  ! 

Gap.an-Coulon  :  Je  demande  que  l'on  fasse  im- 
primer le  nom  de  ceux  qui  feront  ces  offrandes  pa- 
triotiques. 

Jl'llien,  de  Toulouse  :  En  se  bornant  à  l'invita- 
tion, il  y  a  un  moyeu  de  la  rendre  obligatoire.  C'est 
décharger  les  sections  et  les  chefs-lieux  de  canton 
d'ouvrir  un  registre  où  l'on  inscrira  les  noms  de 
ceux  qui  donneront,  avec  la  nature  des  offrandes.  Si 
vous  ne  prenez  ces  précautions,  comme  ce  seront  les 
patriotes  qui  seront  préposés  à  ces  contributions,  ils 


seront  exposés  aux  calomnies  et  aux  interprétations 
de  la  malignité. 

Moïse  Bayle  :  Si  vous  décrétiez  l'impression,  vous 
doiuieriez  des  brevets  de  civisme  aux  aristocrates; 
car  ce  sont  eux  qui  sont  riches,  et  vous  humilieriez 
les  patriotes. 

Romme  :  J'appuie  la  proposition  de  Jullicn  pour 
l'ouverture  d'mi  registre,  mais  je  m'oppose  à  l'im- 
pression des  noms. 

Garan  retire  sa  proposition;  celle  de  Jullien  est 
décrétée. 

—  Moïse  Bayle  donne  lecture  de  l'arrêté  pris  par 
les  représentants  du  peuple.  Barras  et  Fréron,  pour 
assurer  des  indemnités  aux  patriotes  persécutés  par 
les  conspirateurs  sectionnaires  dans  le  dé[)artement 
des  Bouehes-du-Rhône.  Ces  indemnités  serontprises 
sur  les  biens  des  riches. 

La  Convention  approuve  cet  arrêté. 

—  Le  vicaire  de  Saint-Méry,  Dartiu,  abdique  ses 
fonctions  de  prêtre. 

—  Un  des  secrétaires  fait  lecture  des  lettres  sui- 
vantes : 

Les  représentante  du  peuple  Bourbolle  et  Turreau. 

Angers,  le  17.         • 

«  L'armée  de  l'Ouest  a  été  obligée  de  prendre 
quelques  jours  de  repos  à  Angers.  Ses  victoires  mul- 
tipliées et  consécutives,  ses  fatigues  nous  ont  forcés 
à  prendre  cette  mesure.  Nos  soldats  n'avaient  plus 
ni  bas,  ni  souliers,  ni  chemises.  Nous  avons  obtenu 
des  citoyens  d'Angers  tous  ces  secours.  Les  nmsca- 
dins  même  rions  ont  donné  tout  leur  superflu.  Notre 
armée,  refaite  de  ses  fatigues,  part  à  l'instant  ;  elle 
va  cerner  les  brigands.  De  grandes  mesures  ont  été 
prises;  elles  vont  être  exécutées. 

«  Des  forces  suffisantes  se  portent  à  Noirmoutiers 
sur  l'ariiiée  de  Charelte.  Il  ne  nous  échappera  pas. 
C'est  à  la  restauration  des  autorités  constituées 
d'Angers  que  nous  devons  l'empressement  des  ci- 
toyens à  venir  à  l'aide  de  notre  brave  armée.  Un 
grand  nond)re  de  prêtres  et  de  royalistes  ont  déjà 
péri  sur  l'échafaud  :  le  même  sort  attend  tous  les 
autres.  » 

—  Le  citoyen  Laplanche,  délégué  dans  les  dépar- 
tements de  l'Ouest,  écrit  de  Falaise,  que  l'intention 
des  rebelles  paraît  être  de  se  porter  sur  Granville, 
pour  de  là  trouver  une  retraite  aux  îles  Jer'-ey  et 
Guernesey  ;  mais  que  plusieurs  corps  d'armée  partis 
de  Brest,  Avranches,  Granville,  Vire  et  autres  lieux 
se  réunissent  à  Falaise,  où  six  mille  hommes  se 
trouvent  déjà  rassemblés;  que  les  rebelles  seront 
arrêtés  et  exterminés. 

—  Une  deputation  de  la  commune  de  Nemours  ap- 
porte à  la  Convention  trois  caisses  remplies  d'or, 
d'argent,  de  vermeil  et  de  pierres  précieuses,  pro- 
venant d'une  incursion  philosophique  dans  les  égli- 
ses de  son  territoire. 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

—  Une  deputation  de  la  Société  des  Jacobins, 
ayant  Hébert  à  sa  fête,  présente  à  la  Convention  le 
jeune  et  inforttmé  Saillant,  d'Alençon.  L'orateur 
rappelle  le  trait  d'héroïsme  par  lequel  ce  brave  ré- 
publicain s'est  distingué  à  l'affaire  de  Machecoul,  et 
entre  dans  les  détails  donnés  par  Phélippeaiix  au 
commencement  de  la  séance.  Hébert  s'applaudit 
d'avoir  prêté  sa  voix  à  son  intéressant  compatriote. 

Ils  sont  introduits  aux  honneurs  de  la  séance,  au 
milieu  des  plus  vifs  applaudissements. 

DuBARRAN,  au  «owi  du  comité  de  sûreté  générale  : 
Citoyens,  dans  un  moment  où  la  patrie  se  voit  atta- 
nuée  de  toutes  parts,  ce  n'est  pas  assez  pour  elle  de 
'téployer  de  grandes  forces  pour  être  eu  mesure  de 
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résister  à  l'invasion  des  tyrans  on  à  la  marche  des 
rebelles;  il  laul  encore  qu'elle  ait  toujours  les  yeux 
ouverts  sur  ce  qui  se  passe  dans  son  sein,  tt  parti- 
culièrement sur  la  conduite  des  hommes  en  place  : 
car,  de  tous  les  moyens  propres  à  encourager  l'au- 
dace des  malveillants,  il  n'en  est  pas  de  plus  dange- 
reux qu'un  acte  d'inlidélité  ou  de  Faiblesse  de  la  part 
d'un  fonctionnaire  dans  l'exe'cution  des  mesures  de 
salut  public  que  la  loi  a  prescrites. 

C'est  sur  un  délit  de  ce  genre  que  votre  comité  de 
sûreté  générale  vient  fixer  vos  regards. 

Charlotte  Luppé,  femme  Charri,  issue  de  la  caste 
ci-devant  noble,  émigra  de  France  en  1791,  et  se 
rendit  à  Bruxelles.  Elle  rentra  dans  les  premiers 
jours  de  mai  1792,  à  la  faveur  delà  loi  du  8  avril, 
qui  accordait  aux  émigrés  le  délai  d'un  mois  pour 
retourner  dans  leur  patrie. 

En  janvirr  1792,  elle  a  émigré  une  seconde  fois. 
C'est  encore  vers  Bruxelles  qu'elle  a  porté  ses  pas. 
Elle  en  est  revenue  le  11  mars,  accompagnée  d'un 
individu  qu'elle  appelait  son  domestique,  tantôt  du 
nom  de  Saint-Jean,  tantôt  de  celui  de  Renaut.  Cet 
individu  inspira  des  sollicitudes  au  comité  révolu- 
tionnaire de  la  section  du  Luxembourg. 

Le  30  avril,  le  comité  voulut  savoir  qui  il  était. 
Mais  le  lendemain  l'individu  s'enfuit.  La  femme 
Charri  allégua  alors  qu'elle  ignorait  le  lieu  de  sa  re- 
traite. 

Dans  ces  circonstances,  et  comme  le  comité  crut 
reconnaître  dans  les  réponses  de  cette  femme  qu'elle 
n'était  pas  irréprochable,  il  la  fit  conduire  au  dé- 
partement de  police.  Le  4  mai  elle  fut  interrogée 
pc^r  deux  administrateurs  nommés  Seules  et  Froi- 
dure. 

11  importe  que  la  Convention  nationale  soit  fixée 
sur  les  aveux  que  renferme  cet  interrogatoire.  La 
femme  Charri  y  déclare  à  peu  près  les  mêmes  faits 
dont  je  viens  de  rendre  compte.  Il  est  constant,  par 
ses  aveux,  qu'elle  a  quitté  le  territoire  français  en 
1791  et  en  janvier  1793. 

Il  résulte  encore  de  ses  réponses  qu'elle  était  en 
relations,  dans  Bruxelles,  avec  d'autres  émigrés  ; 
qu'elle  a  des  parents  coupables  du  crime  d'émigra- 
tion, et  notamment  un  frère  qui  avait  passé  en  An- 
gleterre. 

Il  est  enfin  prouvé  qu'elle  a  entretenu  des  corres- 
pondances avec  ce  dernier. 

Il  n'en  fallait  pas  autant  sans  doute  pour  appeler 
la  sévérité  des  lois  sur  la  femme  Charri.  Cependant 
l'administration  de  police  consentit  à  la  remettre 
en  liberté,  à  la  charge  par  elle  de  donner  pour  cau- 
tion deux  citoyens  connus,  qui  s'obligeraient,  même 
par  corps,  de  la  représenter  dès  qu'ils  en  seraient 
requis. 

La  femme  Charri  eut  le  bonheur,  pour  elle,  de 
trouver  deux  personnes  qui  se  soumirent  au  cau- 
tioiuicment  que  l'on  exigeait.  Ce  furent  les  citoyens 
Gaillac-Lag;irdie,  prenant  le  litre  de  maréchal-de- 
camp,  quoique  ce  titre  fût  suppffmé,  et  Nicolas- 
Charles  Osselin,  député  à  la  Convention  nationale. 
Le  procès-verbal  porte  textuellement  qu'ils  se 
rendent  caution  de  la  citoyenne  Charri,  et  qu'ils 
s'engagent,  même  par  corps,  à  la  représenter,  si  on 
la  réclame. 

Le  comité  de  sûreté  générale  a  été  instruit  de 
tous  ces  faits  par  une  dénoue  ation  du  comité  révo- 
lutionnaire de  la  section  de  Mutius-Scœvola.  Il  a  vu 
encore,  par  des  pièces  remises  en  son  pouvoir,  que 
la  femme  Charri  est  sortie  de  Paris  quinze  jours 
avant  le  dc'cret  de  réclusion  des  ci-devant  nobles  : 
qu'elle  s'est  réfugiée  dans  la  commune  de  Saint-Au- 
bin, près  Versailles,  où  elle  se  fait  donner  le  nom  de 


Petit  ;  qu'elle  est  même  logée  chez  le  curé,  qui  est 
le  frère  d'Osselin. 

Un  mandat  d'arrêt  a  été  d'abord  décerné  contre  la 
femme  Charri  ;  l'exécution  en  a  été  confiée  au  comité 
de  Mutius-Scœvola. 

Le  comité  de  Versailles,  trompé  sans  doute  par 
un  excès  de  zèle,  a  réclamé  contre  cette  arrestation, 
11  a  prétendu  qu'on  avait  manqué  aux  formes;  que 
la  femme  Charri  avait  établi  son  domicile  à  Saint- 
Aubin  ;  qu'elle  y  paie  ses  contributions,  qu'elle  est 
conséquemment  justiciable  du  tribunal  du  départe- 
ment de  Seine-et-Oise. 

Votre  comité  de  sûreté  générale  a  fait  justice  de 
cette  réclamation,  en  renvoyant  la  femme  Charri  au 
tribunal  révolutionnaire,  à  l'effet  d'y  être  jugée. 

Vous  avez  actuellement  à  prononcer,  citoyens, 
sur  la  conduite  tenue  par  un  de  vos  collègues,  qui 
a  méconnu  évidemment  toute  l'étendue  de  ses  de- 
voirs et  la  dignité  du  caractère  dont  le  peuple  l'a 
revêtu. 

Une  femme  émigrée  a  été  prise;  elle  devait  porter 
sa  tête  sous  le  glaive  de  la  loi,  et  néanmoins  elle 
jouit  encore  de  l'impunité  de  son  crime;  car  elle  ne 
prétendra  pas,  peut-être,  qu'elle  n'est  pas  dans  le 
cas  de  l'émigration, parceque  Bruxelles,  où  elle  alla 
en  janvier  dernier,  est  devenu,  au  moyen  de  la  réu- 
nion, partie  intégrante  de  la  république.  Cette  ob- 
jection, si  elle  la  faisait,  est  réprouvée  d'avance  par 
la  loi  même.  On  observa  très  bien,  en  discutant  la 
loi,  que  beaucoup  d'émigrés  ne  manqueraient  pas 
de  dire  :  •  Je  me  suis  retiré  dans  un  pays  devenu 
français ,  ou  occupé  par  les  troupes  de  la  répu- 
blique; je  ne  suis  donc  pas  du  nombre  des  émi- 
grés. » 

C'est  pour  ôter  cette  ressource  aux  ennemis  de  la 
patrie,  et  dans  l'objet  de  prévenir  les  fraudes  qui  en 
eussent  résulté  infailliblement,  que  l'article  VI  de  la 
section  111  de  la  loi  déclare  émigrés  :  1°  tout  Fran- 
çais de  l'un  et  l'autre  sexe  absent  du  lieu  de  son  do- 
micile, qui  ne  justifiera  pas,  dans  les  formes  pre- 
scrites, d'une  résidence  sans  interruption  en  France 
depuis  le  9  mai  1792  ; 

2°  Tout  Français  de  l'un  et  l'autre  sexe  qui,  quoi- 
que actuellement  présent,  s'est  absenté  du  lieu  de 
son  domicile,  et  ne  justifiera  pas  d'une  résidence 
sans  interruption  en  France  depuis  le  9  mai  1792. 

11  demeure  certain  que  la  femme  Charri  est  allée  à 
Bruxelles  dès  le  mois  de  janvier.  Or,  à  cette  époque, 
Bruxelles  n'était  pas  devenu  français;  car  les  assem- 
blées primaires  ne  s'y  sont  tenues  que  le  21  février, 
et  la  réuniou'n'a  été  acceptée  que  par  décret  du  1er 
mars.  11  est  donc  incontestable  que  la  citoyenne 
Charri  ne  peut  point  justifier  d'une  résidence  non 
interrompue  en  France  depuis  le  9  mai  1792.  L'arti- 
cle Vil  de  la  même  section  rend  encore,  s'il  est  pos- 
sible, la  chose  mieux  démontrée,  en  déclarant  "qu'à 
l'égard  de  la  résidence  dans  les  pays  réunis  à  la  ré- 
publique, elle  ne  pourra  être  opposée  comi'ne  excuse 
ou  prétexte  d'absence  pour  le  temps  antérieur  à  la 
réunion  proclamée.  -> 

D'après  ces  dispositions,  qui  ne  souffrent  pas  de 
commentaires,  l'administration  de  police  eût  dû  ren- 
voyer au  tribunal  révolutionnaire  la  femme  Charri, 
comme  émigrée,  au  lieu  de  lui  rendre  sa  liberté.  Il 
n'est  pas  sans  doute  plus  supportable  de  voir  un  re- 
présentant du  peuple,  celui-là  surtoutqui, ayant  été 
le  rédacteur  de  la  loi  des  émigrés,  devait  en  rajjpe- 
1er  mieux  les  dispositions;  il  n'est  pas,  disons-nous, 
supportable  de  le  voir  intercéder  pour  la  relaxation 
d'une  personne  qu'il  savait  avoir  émigré  en  1791  et 
1793,  qu'il  n'ignorait  pas  être  liée  avec  d'autres 
émigrés  et  entretenir  avec  eux  une  criminelle  cor- 
respondance. Eh  !  à  quelles  conditions  encore  Ossc- 
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lin  s'engage-t-il  ?  En  se  soumettant  lui-même  à  la 
contrainte  personnelle  ! 

Que  serait-ce,  citoyens,  s'il  devenait  ainsi  permis 
à  un  repre'sentant  du  peuple  d'aliéner  sa  liberté?  11 
s'exposerait  par  cela  même  à  ne  pouvoir  remplir  le 
mandat  qu'il  a  reçu.  Dès  qu'il  accepte  les  fonctions 
de  députe,  il  devient  l'homme  du  peuple.  C'est  à  ce- 
lui-ci qu'il  appartient,  et  il  ne  peut  cesser  de  lui  ap- 
partenir que  par  l'abdication  ou  par  le  crime.  Jus- 
que-là, il  faut  qu'il  conserve  l'intégrité  de  sa  liberté; 
car  c'est  pour  le  peuple,  et  le  peuple  seul,  qu'il  est 
investi  d'un  grand  caractère.  H  ne  saurait  donc  dé- 
pendre de  lui  de  contracter  des  engagements  d'autant 
plus  immoraux  qu'ils  attaqueraient  les  droits  et  les 
intérêts  du  peuple. 

INous  pensons,  citoyens,  que  la  démarche  d'Osse- 
lin  est  coupable.  Elle  est  un  outrage  fait  au  peuple. 
Elle  compromet  la  dignité  de  la  représentation  na- 
tionale. Vous  ne  laisserez  pas  subsister  un  monu- 
ment aussi  odieux. 

En  souscrivant  cet  engagement,  Osselin  a  donné 
protection  à  une  émigrée;  et  la  loi  prononce  des 
peines  graves  contre  tout  citoyen,  et  surtout  contre 
les  fonctionnaires  publics  qui  favorisent  les  émigrés. 
Si  un  législateur  se  permet  le  premier  de  violer  la 
loi,  cet  exemple  est  susceptible  des  effets  les  plus 
funestes,  car  il  enhardit  les  fonctionnaires  subor- 
donnés à  commettre  aussi  des  infractions. 

Les  républiques,  citoyens,  ne  s'établissent  que 
par  des  principes  et  par  des  mœurs.  User  d'indul- 
gence et  de  mollesse  envers  ces  traîtres  à  la  patrie, 
qui  n'ont  quitté  son  sein  que  dans  l'espoir  de  la 
mieux  déchirer,  c'est  reculer  la  marche  de  la  révo- 
lution, c'est  anéantir  la  liberté,  c'est  frapper  à  mort 
les  patriotes.  Que  l'expérience  du  passé  nous  serve 
enfin  d'instruction!  En  entravant  l'exécution  des 
lois  révolutionnaires,  on  finirait  par  perdre  la  révo- 
lution elle-même  ;  car  elles  en  sont  un  des  puissants 
leviers. 

Que  l'on  ouvre  le  code  pénal,  que  l'on  parcoure 
la  loi  des  émigrés,  cette  loi  faite  dans  le  temps  même 
où  la  faction  conspiratrice  dominait  dans  cette  en- 
ceinte :  l'on  y  verra  la  juste  peine  qui  est  réservée 
aux  contre-révolutionnaires,  aux  émigrés,  à  ceux 
enfin  qui  entretiennent  des  intelligences  avec  les 
ennemis  de  la  patrie  ;  et  l'on  aura  statué  sur  le  sort 
de  la  femme  Charri,  qui  est  encore  violemment  sus- 
pectée, d'après  les  pièces  remises  au  comité,  d'avoir 
amené  en  France  un  émigré ,  de  lui  avoir  donné 
un  faux  nom,  et  d'avoir  ensuite  aidé  à  le  faire  en- 
fuir. 

Osselin  devait  dénoncer  cette  conspiration  à  la 
justice  nationale,  au  lieu  de  se  rendre  son  protec- 
teur et  sa  caution.  Il  ne  devait  pas  souffrir  que  deux 
administrateurs  de  police,  cédant  peut-être  à  l'in- 
fluence que  donnait  h  Osselin  sa  qualité  de  député, 
qualité  consignée  dans  le  procès-verbal,  il  ne  devait 
pas  souffrir,  disons-nous,  que  ces  administrateurs 
prévariquassent  dans  leurs  devoirs,  et  ménageassent 
l'impunité  d'un  coupable.  Les  administrateurs  ont 
commis  un  crime;  Osselin  l'a  partagé.  Que  la  res- 
ponsabilité ne  soit  pas  un  vain  mot.  Un  fonctionnaire 
a  enfreint  la  loi  ;  il  a  cherché  à  soustraire  la  puni- 
tion du  crime  à  la  vigilance  des  tribunaux  :  il  est 
donc  lui-même  comptable  de  cette  conduite ,  car 
nul  n'est  inviolable  devant  la  loi;  ainsi  le  veut  l'é- 
galité. 

En  conséquence,  le  comité  de  sûreté  générale  me 
charge  de  vous  proposer  le  projet  de  décret  sui- 
vant : 

tLa  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
poil  du  comité  de  sûreté  générale,  décrète  ce  qui  suit  : 


«  II  y  a  lieu  à  accusation  contre  Osselin ,  un  de  ses  mem- 
bres; le  scellé  sera  mis  de  suite  sur  ses  papiers.  La  Coii- 
venlion  renvoie  devant  le  tribunal  révolutionnaire  Lagiir- 
die,  ci-devant  maréclial-de  camp  ;  Soulès  et  Froidure» 
administrateurs  de  police  de  Paris. 

«  Au  surplus,  la  Convention  déclare  nul,  comme  alten- 
toire  à  la  dignité  nationale,  l'engagement  souscrit  par  Os- 
selin le  4  mai  dernier  (vieux  style)  en  faveur  de  la  femme 
Charri.  » 

Merlin,  de  Thionville  ;  La  Convention  doit  frap- 
per ceux  de  ses  membres  (lu'elle  trouve  coupables; 
mais  avant  elle  ne  peut  refuser  de  les  entendre, 

VouLLAND  :  La  Convention  ne  juge  pas  Osselin, 
elle  le  renvoie  devant  un  tribunal.  J'observe, au  sur- 
plus, que  s'il  eîlt  voulu  être  entendu,  il  ne  serait  pas 
sorti,  car  il  était  ici  lorsque  le  rapporteur  a  com- 
mencé son  rapport. 

Le  décret  présenté  par  Dubarran  est  adopté. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  20  BRUIMAIRE. 

Un  secrétaire  lit  un  grand  nombre  d'adresses.  Les 
unes  invitent  la  Convention  à  continuer  ses  glorieux 
travaux  jusqu'au  moment  où  la  république  aura 
triomphé  de  tous  ses  ennemis;  les  autres  annoncent 
des  incursions  philosophiques  dans  les  églises,  qui 
ont  produit  une  quantité  prodigieuse  d'argenterie; 
d'autres  enfin  qui  contiennent  des  abjurations  de 
plusieurs  prêtres. 

***  :  Vous  avez  chargé  le  comité  de  législation  de 
vous  présenter  l'organisation  du  tribunal  révolu- 
tionnaire qui  doit  être  à  la  suite  de  l'armée  de  ce 
nom.  Le  comité  m'a  confié  le  soin  de  préparer  les 
matériaux;  je  m'en  suis  occupé  avec  zèle,  convaincu 
que  la  pusillanimité  à  punir  les  traîtres  a  retardé  la 
marche  de  la  révolution;  mais  je  ne  puis  terminer 
mon  travail  avant  que  la  Convention  ait  levé  les 
diflicultés  que  je  vais  lui  soumettre.  L'armée  révo- 
lutionnaire marchera-t-elle  par  détachements  ou  en 
corps?  Ses  promenades  civiques  seront-elles  circon- 
scrites dans  une  certaine  étendue  de  territoire?  et 
alors  le  tribunal  qui  doit  être  à  la  suite  de  cette  ar- 
mée sera-t-il  divisé  en  plusieurs  sections?  Je  prie  la 
Convention  de  prononcer  sur  cet  objet. 

Vous  avez  chargé  le  comité  de  législation  de  re- 
cueillir toutes  les  lois  révolutionnaires ,  et  de  les 
compléter.  Je  demande  que  vous  décrétiez  qu'il 
vous  présentera  la  nomenclature  des  crimes  qui, 
sans  être  des  crimes  de  conspiration,  y  ont  un  rap- 
port direct. 

Ces  observations  sont  renvoyées  au  comité  de  lé.- 
gislation. 

SiEYÈs  :  Citoyens,  mes  vœux  appelaient  depuis 
longtemps  le  triomphe  de  la  raison  sur  la  supersti- 
tion et  le  fanatisme.  Ce  jour  est  arrivé  ;  je  m'en  ré- 
jouis comme  d'un  des  plus  grands  bienfaits  de  la  ré- 
publique française.  Quoique  j'aie  déposé  depuis  un 
grand  nombre  d'années  tout  caractère  ecclésiasti- 
que, et  qu'à  cet  égard  ma  profession  de  foi  soit  an- 
cienne et  bien  connue,  qu'il  me  soit  permis  de  pro- 
fiter de  la  nouvelle  occasion  qui  se  présente  ^pour 
déclarer  encore,  et  cent  fois  s'il  le  faut,  que  je  ne 
connais  d'autre  culte  que  celui  de  la  liberté,  de  l'é- 
galité; d'autre  religion  que  l'amour  de  l'humanité 
et  de  la  patrie.  J'ai  vécu  victime  de  la  superstition; 
jamais  je  n'en  ai  été  l'apôtre  ou  l'instrumenl;  j'ai 
souffert  de  l'erreur  des  autres,  personne  n'a  souffert 
de  la  mienne;  nul  homme  sur  la  terre  ne  peut  dire 
avoir  été  trompé  par  moi  ;  plusieurs  m'ont  dû  d'a- 
voir ouvert  les  yeux  à  la  vérité.  Au  moment  oîi  ma 
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raison  se  d(^gagea  saine  des  tristes  projugés  dont  on 
l'avait  torturée ,  l'énergie  de  l'insurrection  entra 
dans  mon  cœur  ;  depuis  cet  instant,  si  j'ai  été  retenu 
dans  les  chaines  sacerdotales,  c'est  par  la  même  force 
qui  comprimait  les  âmes  lil)res  dans  les  chaînes 
royales,  et  les  malheureux  objets  des  haines  minis- 
térielles à  la  Bastille  :  le  jour  de  la  révolution  a  dû 
les  faire  tomber  toutes. 

Je  n'ai  paru,  on  ne  m'a  connu  que  par  mes  efforts 
pour  la  liberté  et  l'égalilé.  C'est  comme  plébéien, 
député  du  peuple,  et  non  comme  prêtre  (je  ne  l'étais 
plus),  que  j'ai  été  appelé  à  l'Assemblée  nationale,  et 
il  ne  me  souvient  plus  d'avoir  eu  un  autre  caractère 
que  celui  de  député  du  peuple.  Je  ne  puis  pas , 
comme  plusieurs  de  nos  collègues,  vous  livrer  les 
papiers  ou  titres  de  mon  ancien  état,  depuis  long- 
temps ils  n'existent  plus.  Je  n'ai  point  de  démission 
à  vous  donner,  parceque  je  n'ai  aucun  emploi  ec- 
clésiastique ;  mais  il  me  reste  une  oflrande  à  faire 
à  la  patrie,  celle  de  10,000  iiv.  de  rentes  viagères 
que  la  loi  m'avait  conservées  pour  indemnité  d'an- 
ciens bénéfices.  Souffrez  que  je  dépose  sur  votre  bu- 
reau ma  renonciation  formelle  à  cette  pension,  et 
que  j'en  demande  acte,  ainsi  que  de  ma  déclaration. 
(On  applaudit.) 

La  Convention  décrète  l'insertion  du  discours  de 
Sieycs  dans  le  Bulletin. 

—  Taillefer  écrit  qu'on  a  exagéré,  en  disant  que 
lesmouvements  contre-révolutionnaires  duMidi  s'é- 
tendaient dans  les  départements  du  Gard  et  de  l'Hé- 
rault ;  ils^se  sont  toujours  bornés  à  ceux  de  l'Ardèche 
et  de  l'Aveyron,  et  les  rassemblements  sont  mainte- 
nant dissipés.  Nos  détachements  battent  la  campa- 
gne, et  font  tous  les  jours  des  prises  considérables. 
11  serait  bon  de  détruire  les  châteaux-forts  qui  se 
trouvent  dans  ces  contrées;  car  plusieurs  servent  de 
retraite  aux  brigands,  et  quelques-uns  sont  telle- 
ment fortifiés,  qu'il  faudrait  en  faire  le  siège  en  rè- 
gle pour  les  détruire.  Des  sonmies  immenses  en  or 
et  argent  ont  été  prises,  ainsi  qu'une  grande  quan- 
tité de  plomb  et  de  fer.  L'armée  révolutionnaire  a 
rendu  les  plus  grands  services,  et  Taillefer  croit  que 
la  Convention  doit  lui  témoigner  une  marque  de  la 
reconnaissance  nationale. 

«  La  Convention  décrète  que  l'armée  révolution- 
naire a  bien  mérité  de  la  patrie,  et  renvoie  au  comité 
des  finances,  chargé  de  disposer  de  l'or  et  de  l'argent 
trouvés.  » 

DuQUESNOY  :  La  Convention  m'avait  envoyé  à 
l'armée  du  Nord  pour  y  surveiller  les  traîtres.  Je 
vais  lui  rendre  compte,  en  peu  de  mots,  du  résultat 
de  ma  mission.  J'ai  destitué  le  général  de  division 
Mereneau,  commandant  le  parc  d'artillerie,  parce- 
qu'un  jour  de  combat  il  avait  laissé  les  troupes  sans 
munitions.  Je  l'ai  envoyé  à  la  commission  militaire 
à  Arras,  pour  y  être  jugé.  J'ai  destitué  le  général  de 
brigade  Gratien,  parcequ'après  avoir  reçu  l'ordre 
d'attaquer  l'ennemi,  il  battit  en  retraite,"et  recula 
d'une  demi-lieue.  Je  confiai  le  commandement  au 
plus  ancien  colonel,  et  je  marchai  moi-même  à  la 
tête  de  la  colonne,  qui  criait  vive  la  république!  en 
voyant  destituer  un  commandant  qui  n'avait  pas 
vouTu  la  mener  à  l'ennemi.  La  commission  militaire 
d'Arras  examine  la  conduite  de  cet  officier.  J'ai  des- 
titué Chancelle,  commandant  à  Maubeuge,  parce- 
3u'il  resta  dans  l'inaction  lorsqu'il  aurait  dû  profiter 
u  moment  où  Jourdan  battait  Cobourg,  pour  faire 
une  sortie.  J'ai  destitué  Beauregard,  général  de  di- 
vision de  l'armée  des  Ardennes,  parcequ'il  avait  af- 
faibli nos  forces  en  les  disséminant. 

J'ai  destitué  le  général  Cordelier,  parcequ'il  avait 
doulié  un  faux  mot  d'ordre  ,  ce  qui  exposait  nos 


troupes  à  s'entre  égorger;  vous  savez  que  le  mili- 
taire qui  commet  cette  faute  a  mérité  la  mort. 

J'ai  destitué  le  général  Davesnes,  commandant  le 
cordon  de  troupes  depuis  Duukerque  jus<iu'à  Cam- 
brai, parcequ'il  resta  tranquille  dans  le  camp  de 
Cassel,  lorsqu'il  auraitdû  attaquer  l'ennemi  du  côté 
d'Ypres,  pour  nous  faciliter  le  moyen  d'arriver  à 
Ostende.  Il  est  bon  que  vous  sachiez  que  ce  Daves- 
nes était  écuyer,  il  n'y  a  pas  deux  ans,  dans  les  ha- 
ras de  la  maison  d'Autriche. 

J'ai  destitué  le  commandant  de  la  ville  d'Avesnes, 
parcequ'il  avait  négligé  de  fournir  des  secours  aux 
citoyens  blessés,  tandis  qu'il  avait  préparé  de  beaux 
appartements  pour  les  généraux  autrichiens  qu'il 
attendait. 

J'ai  fait  arrêter  Gillet,  officier  du  génie,  parce- 
qu'il faisait  des  rapports  infidèles  aux  généraux  ;  ce 
monsieur-là  était,  il  y  a  deux  ans,  garde-du-corps 
de  l'empereur. 

Enfin,  j'ai  destitué  plusieurs  chefs  de  bataillon  et 
une  grande  quantité  d'officiers  muscadins. 

Après  avoir  fait  tant  de  destitutions,  et  parconsé- 
quent  m'ètre  fait  beaucoup  d'ennemis,  il  n'est  pas 
surprenant  que  je  sois  dénoncé  ;  je  l'ai  été  aux  Ja- 
cobins; mais  j'ai  répondu  d'une  manière  victo- 
rieuse. 

GossuiN  :  Je  demande  que  la  Convention  approuve 
la  conduite  de  notre  collègue  Duquesnoy. 

L'approbation  est  décrétée. 

{La  suite  demain.) 

N.  B.  Barère  a  annoncé  un  avantage  remporté 
dans  le  district  de  Saint-Giles  par  les  troupes  de  la 
république  sur  les  rebelles  commandés  par  Cha- 
rette. 


SPECTACLES. 

Opéra  National.  —  Demain  la  8*  rcpiés.  de  Miltiade  à 
Marathon ,  opéra  en  2  actes,  el  le  ballet  de  Psyché. 
Théâtre  de  l'Opéra-Gomiqib  national,  lue  Favart. 

—  Renaud  d'Ait,  el  Guillaume  Tell. 

Thbatre  de  la  Républiqle,  rue  de  la  Loi.  —  Brutus, 
trasî.,  suiv.  du  Modéré. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau  —  Pauline  et  Henri  ;  Al- 
lons, ça  la,  ou  le  Quaker  en  France ,  et  la  Divinité  du 
Sauvage. 

Théâtre  National,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvois. — 
Les  Montagnards;  la  Constitution^  Constantinople,  clla 
Fête  civique. 

Théâtre  des  Sans-Culottes,  ci-devant  Molière.  —  Le 
Château  du  Diable,  pUce  ù  grand  spectacle,  préc.  des 
Fausses  infidélités  ,  el  l'Heureuse  Décade. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  —  Geneviève,  opéra  en 
3  actes,  et  le  Corps-de-garde  patriotique. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  ^icaise peintre;  le  Faucon, 
el  l'Heureuse  Décade. 

Théâtre  du  Palais.  — Variétés.  —  Le  Cousin  de  tout 
le  monde;  les  Dragons  et  les  Bénédictins,  et  le  Petit 
Orphée. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  l'Égalité. 

—  Les  Capucins  aux  frontières,  pant.  à  spect.,  préc.  du 
Mélomane ,  et  du  Retour  de  la  Flotte  nationale. 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique,  rue  de  Bondi. — 
Alexis  et  Rosette  ;  les  Deux  Chasseurs  et  la  Laitière,  préc. 
d'Arlequin  marchand  d'esprit,  comédie-parade. 

Amphithéâtre  d'Astley,  faubourg  du  Temple. — Auj.,  à 
cinq  heures  et  demie  précises  le  citoven  Frauconi,  avec  ses 
élèves  et  ses  enfants,  continuera  ses  exercices  d'équilation 
et  d'émulation,  tours  de  manège,  danses  sur  ses  chevaux, 
avec  plusieurs  scènes  et  entr'actes  amusants. 

Il  donne  ses  leçonsd'équitation  et  de  voltige  tous  les  u»- 
tins  pour  l'un  cl  l'autre  sexe. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVEIISEL. 

N"  52.       Duodi,  3e  décade  de  Brumaire,  l'an  2e.  (Mardi  12  Novembre  1793,  vimx  style.) 


POLITIQUE. 

ÉTATS-UNIS   d' AMÉRIQUE. 

Philadelphie ,  le  20  août.  —  Le  secrétaire  de  la  chambre 
des  finances  a  fait  parvenir  une  lettre  circulaire  du  4  aof^t 
aux  divers  receveurs  dt  s  douanes  dans  les  ports  américains, 
où  il  leur  communique  les  règle?=  de  conduite  qui  ont  été 
adoptées  par  le  président  des  Etats-Unis,  relativement  à 
l'équipement  des  navires  étrangers  dans  les  ports  d'Améri- 
que, et  à  la  navigation  en  général.  Ces  règles  se  rapportent 
à  ce  qui  suit  : 

1"  L'équipement  de  navires  marchands  de  l'un'ou  de 
l'autre  parti  dans  les  ports  des  Etats-Unis,  quand  il  n'a 
d'objet  que  l'approvisionnement,  en  qualité  de  vaisseaux 
marchands,  esl  déclaré  conforme  aux  lois. 

2"  L'armement  ell'équipement  primitif  de  navires  pro- 
pres à  l'attaque  ou  à  la  défense  dans  le  service  militaire, 
de  quelque  parti  quecela  soit  entrepris,  est  déclaré  illégi- 
time dans  les  poi  Is  des  Etals-Unis. 

3*  L'équipement  de  navires  de  guerreau  service  immé- 
diat du  gouvernement  de  l'une  ou  de  l'autre  des  puissances 
en  gueire,  lequel,  s'il  avait  lieu  avec  d'autres  navires, 
serait  d'une  nature  douteuse,  puisqu'on  pourrait  les  em- 
ployer également  ù  la  guerre  et  au  commerce,  est  déclaré 
conforme  aux  lois;  à  l'exception  de  ceux  qui  ont  fait  des 
prises  sur  les  sujets,  équipages  ou  propriétés  françaises, 
et  viennent  avec  leurs  prises  dans  les  ports  des  Etats-Unis: 
ce  qu!  est  conforme  au  dix-septième  article  de  notre  traité 
d'amitié  et  de  commerce  avec  la  France. 

4°  L'équipement  de  navires  propres,  soit  au  commerce, 
soit  à  la  guerre,  soit  qu'ils  aient  une  patente  ou  qu'ils 
n'en  aient  point,  dont  l'emploi  est  douteux,  puisqu'ils 
peuvent  également  servir  au  commerce  et  à  la  guerre,  est 
déclaré  comme  légitime  dans  les  ports  des  Etats-Unis, 
pour  l'un  ou  l'autre  parti  ;  à  l'exception  des  navires  qui 
ont  fait  des  prises  sur  les  objets,  équipages  ou  propriétés 
des  Français,  et  qui  sont  venus  avec  leurs  prises  dans  les 
ports  des  Etats-Unis,  conformément  à  l'article  dix-sept  du 
traité  de  commerce  et  d'amitié  avec  la  France. 

5"  L'équipement  de  l'une  ou  de  l'autre  espèce  de  na- 
vires français,  dont  l'emploi  est  douteux  de  sa  nature, 
puisqu'ils  peuvent  être  destinés  au  commerce  ou  à  la 
guerre,  esl  déclaré  légitime  dans  les  ports  des  Etats-Unis. 

6"  L'armement  de  toute  espèce  de  câpres,  de  la  part 
des  nations  en  guerre  avec  la  France,  est  déclaré  illégi- 
time dans  les  ports  des  Etats-Unis. 

7°  L'armement  de  navires  qui,  de  leur  nature,  ne 
sont  propres  qu'à  la  guerre  est  déclaré  illégitime  dans  les 
ports  des  Etats-Unis ,  à  l'exception  de  ceux  qui  ont  échoué 
ou  fait  naufrage,  ainsi  qu'il  est  porté  dans  le  dix-huitième 
article  de  notie  traité  d'amitié  et  de  commerce  avec  la 
France ,  dans  le  seizième  de  notre  traité  avec  les  Pays-Bas, 
et  (tans  le  neuvième  de  notre  traité  avec  la  Prusse;  et  avec 
exception  de  ceux  dont  il  est  fait  mention* dans  le  dix-neu- 
vième article  de  notre  traité  avec  la  France;  dans  le  dix- 
septième  de  notre  traité  avec  les  Etats-Unis  des  Pays-Bas, 
et  dans  le  dix-huitième  de  notre  traité  avec  la  Prusse. 

8"  Les  navires  non  armés ,  de  quelque  parti  que  ce  soit, 
ou  ceux  qui  ont  été  armés  avant  qu'ils  vinssent  dans  les 
ports  des  Etats-Unis,  qui  n'ont  violé  aucune  des  règles 
établies  ci-dessus,  peuvent  légitimement  recevoir  à  bord 
ou  enrôler  leurs  propres  sujets  ou  concitoyens,  qui  ne 
sont  point  habitants  des  Etals-Unis  ;  à  l'exception  des  câ- 
pres de  quelqi."une  des  puissances  qui  sont  en  guerre  avec 
la  France  ;  à  l'exception  encore  de  ces  navires  qui  ont  fait 
des  prises  sur  les  sujets,  équipages  ou  propriétés  desFran- 
çais,  et  qui  sont  venus  avec  leurs  prises  dans  les  ports  des 
Etats-Unis,  conformément  au  septième  article  de  notre 
traité  d'amitié  et  de  commerce  avec  la  France. 

POLOGNE. 

Varsovie,  le  16  octobre,  A  la  séance  du  7,  de  Grodno, 
Ih  diète  s'occupa  du  projet  de  la  diminution  de  rarmcc, 
3'  Série.  —  Tome  V, 


La  dépulntion  y  avait  fait  des  amendements,  et  il  fut  ré- 
solu que  l'armée  ne  surpasserait  pas  désormais  le  nombre 
de  quinze  mille  hommes,  mais  qu'elle  ne  pourrait  pas  non 
plus  consister  en  moins  de  douze  mille.  Il  fut  décrété  en- 
suite qu'avant  de  congédier  l'armée  actuelle,  chaque  com- 
mandant donnerait  la  liste  des  officiers  qu'il  a  sous  lui, 
avec  désignation  du  temps  de  leur  service  et  de  la  manière 
en  laquelle  ils  sont  parvenus  à  leurs  postes,  afin  que  l'on 
puisse  juger  quels  sont  ceux  qu'il  est  le  plus  à  propos  de 
conserver. 

Le  grand-chancelier  de  la  couronne  déclara  ensuite 
qu'il  avait  reçu  réponse  de  l'ambassadeur  de  Russie  à  la 
dernière  note  qu'il  lui  avait  présentée  :  elle  fut  lue  ;  et  voici 
ce  qu'elle  contenait....  On  va  voir  quelle  dérision  perpé- 
tuelle règne  daHS  l'indigne  commérage  ministériel. 

«Le  soussigné,  ministre  plénipotentiaire  et  ambassa- 
deur de  S.  M.  Imp.  de  toutes  les  Russies,  n'a  point  man- 
qué d'envoyer,  pour  être  mise  sous  les  yeux  de  sa  souve- 
raine, la  note  que  M.  le  chancelier,  par  ordre  des  Eiats, 
lui  a  remise  le  30  septembre,  qui  exprime  le  désir  de  la  ré- 
publique, touchant  la  con^  lusion  d'une  alliance  réciproque 
et  perpétuelle  entre  la  Pologne  et  la  Russie,  et  de  voir 
un  traité  de  commerce  amené  à  sa  fin.  Le  soussigné  est 
convaincu  que  l'existence  de  la  Pologne  et  sa  prospérité 
future  ne  peuvent  plus  être  fondées  que  sur  une  alliance 
étroite  de  la  nation  avec  l'Empire  de  Russie. 

«  Enchanté  (cela  se  conçoit  sans  peine  1  )  enchanté  delà 
confiance  dont  les  Etats  l'ont  honoré,  il  regarde  comme 
\\n  redoublement  de  bonheur  pour  lui  de  pouvoir  donner 
à  M.  le  chancelier  l'assurance  qu'il  a  déjù  reçu  de  sa  cour 
les  ordres  (voyez  un  peu  comme  tout  se  trouve  déjà  tout 
prêt  pour  concourir  à  des  vues  si  salutaires!  )  les  ordres 
nécessaires  pour  entrer  en  négociation  sur  un  objet  aussi 
important,  qui  annonce  de  si  grandes  espérances  pour  le 
bonheur  de  la  république.  > 

•  Les  liaisons  de  commerce  seront  d'autant  plus  avan- 
tageuses, qu'elles  seront  fondées  sur  une  parfaite  récipro- 
cité, et  qu'elles  faciliteront  le  transport  des  produits  de 
la  Pologne  dans  tous  les  ports  de  la  Russie,  tant  dans  la 
mer  Baltique  que  dans  la  mer  Noire. 

«  Le  soussigné  espère  que  la  députation  formera  pour 
cet  effet  un  projet  sur  lequel  les  Etats  pourront  se  déter- 
miner, et  fixer  en  même  temps  un  jour  pour  la  première 
conférence.  (Cela  s'appelle  de  l'empressement,  et  prouve 
sans  réplique  combien  l'ambassadeur,  comme  il  l'a  dit, 
se  trouve  au  comble  de  ses  vœux.) 

Il  Au  surplus,  le  soussigné  va  redoubler  de  zèle,  afin 
que,  par  son  entremise,  le  traité  de  commerce  avec  la 
Prusse  puisse  être  amené  à  sa  conclusion;  à  quel  effet  il 
a  aussi  déjà  reçu  les  ordres  nécessaires.  11  se  flatte  que 
d'abord  après  la  conclusion  de  l'alliance  et  du  traité  de 
commerce  entre  la  Pologne  et  la  Russie,  les  vœux  de  la 
nation  vont  être  remplis.  »  (Cela  veut  dire  sans  doute 
qu'avantcetteconclusion,  les  troupes  russes  ne  seront  point 
retirées  de  la  Pologne.  On  aurait  bien  pu,  ce  semble,  lui 
donner  tout  de  suite  cet  avant-goût  de  la  félicité  qu'on  lui 
promet.) 

ALLEMAGNE. 

Hambourg,  le  25  octobre  —  On  sait  qu'avant  la  demi- 
révolution  si  fameuse  d'Angleterre,  et  surtout  depuis  l'é- 
tonnante, complète  et  glorieuse  révolution  de  France,  on 
appelait  communément  les  viles  et  plates  intrigues  qui  se 
faisaient  dans  les  cours  des  révolutions.  C'est  ainsi  que  dans 
l'horrible  ménage  des  czars  on  a  vu  tant  de  brouilleries 
sanguinaires  et  atroces  ;  c'est  par-là  qu'une  femme  qui 
règne  en  Russies'est  teinte  du  sang  de  son  mari  Pierre  lll. 
Mais  qu'importe  aux  peuples  qu'ils  soient  dévorés  par  des 
bêtes  féroces  de  tel  nom  ou  de  tel  autre  nom  ?... .  Une  ré- 
volution de  palais,  en  Russie,  ne  fut  jamais  qu'une  rixe 
cruelle  entre  des  bouchers  se  battant  dans  leur  maison.  Il 
faut  aux  nations  d'autres  soulèvements,  d'autres  catastro- 
phes, pour  les  rendre  à  elles  mêmes  et  les  rétablir  dans 
leurs  droits.  Patience  J  ça  ira,  comme  disent  les  Français» 
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En  aUendant,  nous  recevons  des  lettres  de  Prusse  qui  an- 
noncent uneinsurrectioncomplèleenRussie,  dont  le  foyer 
est  à  Moscou.  Elles  portent  que  l'impémlrice  a  disparu 
de  Pélersbourg,  et  que  la  grandc-duchcsse  a  été  déclarée 
régente:  cette  nouvelle  demande  confirmation  ,  mais  il  est 
certain  que  le  mécontentement  y  était  à  son  comble,  que 
les  vexations  du  gouvernement  y  ont  ruiné  l'Etat  et  les 
particuliers.  On  n'y  trouve  plus  d'argent,  et  le  cuivre  y 
est  fort  rare,  malgré  les  grandes  ressources  qu'offre  à  cet 
égard  la  Sibérie.  On  présume  que  l'inondation  que  l'on  a 
annoncé  avoir  eu  lieu  dans  les  fameuses  mines  de  cette 
contrée  n'est  qu'une  invention  du  gouvernement  pour 
(éloigner  le  paiement  désintérêts  de  la  dette  publique. 


REPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

DiîS  AMIS  DE   LA  LIBERTÉ  ET  DE  L'ÉGALITÉ , 

SÉANT    AUX    JACOBINS    DE    PARIS. 

Présidence  de  MontauU 
SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU   18  BRUMAIRE. 

Hébert  :  Quand  vous  avez  fait  un  journal,  vous 
avez  pris  l'obligation  d'en  surveiller  les  principes; 
vous  avez  voulu  sans  doute  que  ceux  qu'on  y  e'non- 
çait  fussent  les  vôtres;  il  est  bien  étonnant  que  de- 
puis quelques  jours  on  voie  dans  le  Journal  de  la 
Montagne  s'élever  une  dispute  pole'mique  de  reli- 
gion, de  longs  articles  sur  Dieu,  sur  l'Etre  suprême 
et  sur  la  religion.  Quand  les  prêtres,  les  évêques 
eux-mêmes,  s'empressent  d'anéantir  les  titres  scan- 
daleux de  leurs  erreurs,  il  est  bien  étonnant  que  le 
journal  de  votre  Société  vienne  réveiller  ces  vieilles 
softtises,  et  chercher  à  nous  replonger  encore  dans 
les  guerres  d'opinion  qui  nous  ont  si  longtemps  dé- 
soles :  il  n'y  a  d'autre  religion  que  celle  de  la  li- 
berté, de  la  patrie. 

Je  ferai  au  rédacteur  de  ce  journal  un  reproche 
plus  grave,  celui  d'avoir  une  correspondance  très 
fausse  :  qu'on  se  rappelle,  dans  les  derniers  numéros 
de  ce  journal,  l'article  de  la  Suisse,  où  l'on  cherche 
à  élever  des  nuages  sur  la  bonne  foi  de  cette  nation, 
et  où  l'on  cite,  à  l'appui  de  cette  assertion,  quelques 
anecdotes  des  barons,  ou  quelques  propos  des  aris- 
tocrates de  ce  pays;  comme  si  quelques  barons  alle- 
mands faisaient  l'opinion  politique  de  toute  la  Suisse, 
et  qu'il  fallût  calomnier  tout  un  peuple  parcequ'il 
se  trouve  dans  son  sein  quelques  fous  ou  quelques 
fripons. 

Ces  articles  sont  évidemment  faux  et  démentis  par 
toutes  les  probabilités,  ou  même  le  témoignage  de 
tous  ceux  qui  connaissent  ce  peuple,  et  ont  quelques 
notions  sur  ses  véritables  intentions  à  notre  égard. 

Dans  tous  les  cas,  il  est  bien  dangereux  d'établir 
entre  deux  nations  le  germe  de  division  qui  ne  sub- 
siste pas,  et  que  toutes  deux  ont  un  égal  intérêt  d'é- 
viter. 

Je  demande  qu'on  prie  le  journaliste  qui  parle 
au  nom  de  la  Société  de  ne  point  mettre  ainsi  sur  son 
compte  ce  qui  n'est  que  son  opinion  individuelle,  et 
qu'une  commission  soit  nommée  pour  examiner  les 
principes  qui  seront  manifestés  dans  le  Journal  de 
la  Montagne,  et  les  dénoncer  à  la  Société. 

Qu'on  ne  croie  point  que  je  veuille  établir  ici  la 
censure  ;  cet  ouvrage  est  votre  propriété  :  l'on  ne 
doit  pas  dire  des  sottises  en  votre  nom,  et  vous  avez 
le  droit  de  le  trouver  mauvais  et  de  le  réprimer 
comme  bon  vous  semble. 

Cellier  :  J'atteste  ce  que  vient  de  dire  Hébert  tou- 
chant l'armée  du  Nord.  Un  officier,  connu  pour  un 


bon  patriote,  m'a  assuré  que  sans  lui  Jourdan  au- 
rait déjà  donné  sa  démission,  parcequ'il  était  tra- 
cassé par  Duquesnoy,  et  contrarié  dans  ses  plans, 
qu'il  ne  pouvait  mettre  à  exécution. 

Hébert  :  J'ai  oublié  un  fait  qu'hier  Cellier  m'a  dé- 
noncé, et  qu'il  vient  d'oublier  lui-même. 

Après  la  bataille  de...  (1)  Duquesnoy  s'empara  de 
la  correspondance  de  l'armée,  en  fit  une  menson- 
gère, puisqu'il  dit  que  son  frère  s'y  était  distingué, 
ce  qui  est  faux,  et  ne  parla  pas  de  nombre  d'oflicicrs 
et  soldats  qui  avaient  montré  le  plus  grand  courage, 
parcequ'ils  n'avaient  point  de  frères  représentants 
du  peuple  dans  l'armée.  C'est  ainsi  qu'on  tue  l'Etat  ; 
car  si  vous  n'excitez  pas  l'émulation  en  récompen- 
sant l'héroïsme  et  l'amour  de  la  patrie,  vous  détrui- 
rez vous-mêmes  l'édifice  de  votre  révolution. 

Fabre  d'Enlanline  :  Ne  perdez  pas  de  vue  la  par- 
tie du  discours  d'Hébert  qui  regarde  la  Suisse.  On 
a  voulu  faire  perdre  à  la  France  l'ouverture  des 
soixante-dix  lieues  de  terrain  qui  nous  restent  du 
côté  de  cette  frontière. 

Tous  les  efforts  de  vos  ennemis  se  sont  portés  là  : 
c'est  là  ce  que  désire  Pitt  avec  ardeur;  c'est  pour 
cela  que  les  constituants  sont  sortis  d'AngleteiTC  ; 
c'est  de  ce  moment  qu'il  faut  dater  tous  ces  articles 
perfides  qui  ont  inondé  les  journaux  complices  de 
leur  perfidie. 

On  a  voulu  vous  compromettre  et  donner  prise 
sur  vous  à  la  calomnie.  Quand  vous  attaquez  un  bail- 
lif  de  la  Suisse,  vous  attaquez  un  grand  nombre  d'in- 
dividus qui  lui  tiennent  par  des  rapports  infinis,  et 
c'est  ainsi  qu'on  vous  fait  des  ennemis  dans  les  na- 
tions voisines. 

Je  le  sais  positivement,  il  doit  arriver  ici  un  am- 
bassadeur suisse,  tellement  patriote,  qu'il  est  sur- 
nommé dans  le  pays  le  Marat  suisse.  Assurément  ce 
sont  là,  je  crois,  de  grandes  preuves  de  la  bonne  in- 
telligence dans  laquelle  veulent  vivre  les  Suisses 
avec  nous.  Cinq  ou  six  personnages  de  leur  nation 
sont  venus  nous  l'assurer  ce  matin  encore,  et,  le 
journal  à  la  main,  se  plaindre  qu'on  eût  calomnié 
leur  nation. 

Hébert  :  J'ai  reproché  à  Laveaux  d'avoir  ouvert 
sur  Dieu,  un  être  inconnu,  abstrait,  des  disputes  qui 
ne  convenaient  qu'à  un  capucin  en  théologie  ;  mais 
le  fait  le  plus  grave,  c'est  d'avoir  imprimé  des  arti- 
cles calomnieux  contre  la  nation  suisse.  Je  demande 
qu'il  soit  fait  une  rétractation  dans  le  Journal  de  la 
Montagne  des  faits  qui  ont  été  annoncés,  et  une 
adresse  aux  Suisses,  au  nom  de  la  Société,  pour  leur 
promettre  amitié  et  fraternité.  Je  demande  que  Fa- 
bre d'Fglantine  la  rédige,  et  que  la  Société  en  or- 
donne l'insertion  dans  le  journal.  Je  demande  en- 
core que  l'on  nomme  d'autres  rédacteurs  au  Journal 
de  la  Montagne. 

Laveaux  :  La  seule  chose  qui  m'ait  affecté  dans  ce 
qu'a  dit  contre  moi  Hébert,  c'est  qu'il  ait  pu  soup- 
çonner mes  intentions. 

Etant  à  Strasbourg,  dans  le  voisinage  de  la  Suisse, 
je  voyais  le  général  Desprez-Crassier,  aujourd'hui 
reconnu  pour  un  traître,  nous  vanter  les  bonnes  dis- 
positions des  Suisses,  et  vouloir  en  faire  rappeler 
nos  agents;  d'im  autre  côté,  les  patriotes  des  fron- 
tières et  de  la  Suisse  même  nous  écrivaient  de  nous 
tenir  sur  nos  gardes;  c'est  d'après  ces  faits  que  j'ai  dû 
former  mon  opinion.  A  Paris,  j'ai  dû  pendant  quel- 
que temps  la  former  de  même  ;  je  n'ai  point  de  cor- 
respondance directe  en  Suisse  ;  j'ai  écrit  d'après  les 

(I)  C'est  probablement  de  l.i  bataille  de  Wattignies  qu'Hé- 
bert parle  ici.  Ce  fait  d'armes  glorieux  pour  les  Français  fut 
dans  le  temps  désigné  sous  le  nom  de  Mauheugc,  parcequ'il 
eut  pour  résultat  immédiat  la  Icve'e  du  siège  de  celte  place 
par  les  ennemis.  L,  G. 
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extraits  donnes  par  des  agents  du  gouvoriioinont. 

Quant  à  ia  dispute  sur  i'allieisuie,  je  ne  l'ai  point 
conunencée.  On  a  insinué  dans  un  journal  que  l'a- 
théisme convenait  aux  républiques  :  j'ai  cru  cette 
opinion  dangereuse,  je  l'ai  réfutée  ;  c'est  mon  opi- 
nion, et  je  m'en  fais  gloire.  Lorsque  je  suis  monté  à 
la  tribune,  c'était  pour  faire  ce  que  vient  de  deman- 
der Hébert.  Je  sens  qu'il  est  impossible  de  faire  un 
journal  qui  plaise  à  toute  une  Société,  et  je  renonce 
dès  ce  moment  à  rédiger  le  Journal  de  la  Mon- 
tagne. 

Hébert  :  Je  persiste  à  penser  que  les  intentions 
du  rédacteur  sont  perfides,  parceqn^au  lieu  de  pu- 
blier sa  correspondance,  il  aurait  dû  l'envoyer  au 
comité  de  salut  public. 

—  Un  citoyen  vient  remettre  sur  le  bureau  des 
lettres  de  prêtrise,  et  présente  à  la  Société  sa  femme 
et  l'aîné  de  ses  enfants,  qui  est  une  tille  de  trois  à 
quatre  ans. 

Le  président  lui  répond  avec  dignité;  on  accorde 
l'accolade  fraternelle  au  nouveau  converti,  à  sa 
femme,  à  son  enfant. 

—  Chaumette  dénonce  notre  agent  de  Suisse , 
l'abbé  Soulavie;  il  demande  son  rappel,  et  désire 
que  la  Société  mette  à  son  grand  ordre  du  jour  s'il 
est  convenable  que  la  nation  française  entretienne 
près  des  autres  puissances  des  ambassadeurs. 

Hébert  demande  aussi  que  l' Anli- Fédéraliste , 
journal  qui  lui  paraît  très  fédéraliste,  soit  dénoncé 
au  comité  de  sûreté  générale  ;  il  déclare  que  ceux 
qui  faisaient  des  journaux  payés  par  Roland  n'en 
peuvent  faire  pour  des  patriotes. 

Bricbet  dénonce  un  homme  qui  se  dit  très  pa- 
triote,_^et  ne  l'est  pas  beaucoup,  qui  doit  partir  pour 
l'Amérique  en  qualité  d'ambassadeur.  Le  titre  lui 
paraît  indigne  d'un  républicain. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  qui,  entre  autres  faits, 
dénonce  Genest,  notre  envoyé  dans  les  Etats-Unis 
d'Amérique,  comme  s'étant  brouillé  avec  Washing- 
ton, pour  donner  à  la  nation  française  de  nou- 
veaux ennemis.  L'orateur  dénonce  Genest  comme 
suppôt  de  l'ancien  régime. 

On  propose  d'envoyer  les  dénonciations  qui  vien- 
nent d'être  faites  au  comité  de  salut  public.  —  Ar- 
rêté. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

SÉANCE  DU   19   BRUMAIRE. 

Un  secrétaire  fait  lecture  d'une  lettre  de  Ricord 
fils,  patriote  marseillais,  dans  laquelle  il  fait  l'éloge 
des  représentants  du  peuple  Barras  et  Fréron.«lls 
ont  rendu,  dit-il,  les  plus  grands  services  à  la  répu- 
blique dans  Marseille.  C'est  par  leurs  soins  que  les 
citoyens  de  cette  commune  ont  été  retirés  de  leur 
apathie  ;  ils  ont  levé  dans  trois  jours  treize  mille 
hommes  dans  le  département  du  Var  ;  ils  ont  fixé  le 
prix  du  pain  à  4  sous,  tandis  qu'il  était  porté  à 
13  sous.  » 

Plusieurs  membres  obtiennent  la  parole  sur  cette 
lettre.  Après  quelques  débats,  une  commission  est 
nommée  pour  approfondir  la  dénonciation  faite  dans 
la  séance  d'hier  contre  Barras  et  Fréron  et  le  géné- 
ral Lapoype. 

Duquesnoy  :  Je  demande  la  parole  pour  me  justi- 
fier. 

Robespierre  :  Il  n'est  rien  de  plus  pressant  que  de 
déjouer  une  calomnie.  Hier,  en  présence  de  toute  la 
Société,  et  aux  yeux  de  toute  la  terre,  un  homme  a 
calomnié  un  représentant  du  peuple  qui  a  toujours 
montré  un  patriotisme  qu;  ne  s'est  pas  encore  dé- 
menti, a  calomnié  le  gouvernement  dont  les  tra- 


vaux et  les  services  sont  connus  (1);  voilà  les  ruses 
dont  se  servent  nos  ennemis,  et  (ju'il  est  iini)orlant 
de  détruire.  Je  demande  la  parole  pour  Duquesnoy 
(Ou  applaudit.) 

Duquesnoy  :  On  m'a  accusé,  dans  la  séance  der* 
nière,  d'avoir  voulu  élever  mon  frère  aux  grades.  Je 
déclare  que  je  n'ai  qu'un  frère  dans  les  armées  ;  que 
je  n'ai  jamais  sollicité  pour  lui  ;  qu'il  fut  fait  gém-ral 
de  brigade  sans  ma  participation,  et  à  la  recomman- 
dation d'Hébert  lui-même. 

Enfin,  nommé  général  de  division,  le  ministre  de 
la  guerre  m'écrivit  pour  l'en  aviser.  Je  lui  répondis 
pour  lui  témoigner  ma  surprise  qu'il  ne  m'en  eût 
pas  prévenu  auparavant,  et  je  dis  formellement  que 
je  ne  doutais  point  du  patriotisme  de  mon  frère,  mais 
beaucoup  de  ses  talents  pour  celte  place. 

Cependant  voici  une  lettre  écrite  par  le  chef  d'é- 
tat-major Renoud,  contenant  les  détails  de  l'affaire 
de  Maubeuge,  dans  laquelle  on  dit  que  c'est  j)arti- 
culièroment  à  Duquesnoy  et  à  Jonrdan,  dont  on  fait 
aussi  l'éloge  parfait,  que  le  succès  de  cette  journée 
est  dû. 

On  a  prétendu  que  j'étais  l'ennemi  de  Jourdan; 
que  j'entravais  ses  opérations;  que  j'ai  cherché  à  lui 
faire  faire  des  fautes.  Qu'on  lui  écrive,  qu'on  envoie 

vers  lui Il  vous  apprendra  lui-même  que  je  suis 

son  meilleur  ami;  que  je  ne  suis  ici  que  pour  lui, 
parceque  réellement  on  l'entravait  ;  que  je  suis  venu 
demander  pour  lui  carte  blanche  ;  je  l'ai  obtenue,  je 
la  lui  porte,  (applaudissements.) 

Robespierre:  Je  profite  des  éclaircissements  qu'on 
vient  de  vous  donner,  pour  voussoumettre  des  ques- 
tions importantes. 

Enfin  nous  avons  purgé  les  armées  de  la  républi- 
que des  traîtres  qui  compromettaient  le  succès  de  ses 
armes. 

Enfin  nous  avons  découvert  un  petit  nombre  de 
guerriers  républicains,  auxquels  nous  avons  confié 
le  sort  de  l'Etat.  Nous  avons  cru  pouvoir  nous  repo- 
ser sur  des  sans-culottes  du  soin  d'exterminer  les 
satellites  des  tyrans. 

Le  but  de  nos  ennemis  a  donc  dû  être  de  nous 
faire  traiter  les  généraux  républicains  connue  nous 
traiterions  des  traîtres  qui  auraient  vendu  la  répu- 
blique ;  de  là  les  calomnies  que  vous  avez  vu  se  re- 
produire sur  le  compte  des  généraux. 

Deux  espèces  d'hommes  s'attachent  particulière- 
ment à  servir  nos  ennemis  et  à  perdre  la  république. 
Ce  sont,  d'une  part,  des  patriotes  faibles,  égarés, 
qui  ne  sont  que  l'écho  des  fripons. 

De  l'autre,  des  émissaires  de  nos  ennemis,  cachés 
parmi  nous.  Doute-t-on  qu'il  n'y  en  ait  qu'ils  en- 
tretiennent, avec  de  grandes  dépenses,  pour  deviner 
nos  secrets,  et  rendre  nul  l'effet  de  nos  plus  heureu- 
ses résolutions? 

D'abord,  je  vous  dirai  que  nous  sommes  parvenus 
à  réunir  dans  l'armée  du  INord  trois  républicains 
qu'il  serait  peut-être  fort  difficile  de  rencontrer  ail- 
leurs. C'est  Beauregard,  général  sans-culotte,  dont 
vous  connaissez  les  talents. 

C'est  Renoud,  chef  de  l'état-major,  ami  de  Jour- 
dan; c'est  Duquesnoy,  aussi  ami  de  Jourdan.  Tous 
trois  s'entendent  parfaitement,  et  l'amitié  de  ces  trois 
hommes  peut  sauver  la  chose  publique. 

Un  homme,  que  je  suppose  peu  instruit  ou  trompé, 
est  venu  vous  dire  que  Duquesnoy,  député,  et  Du- 
quesnoy, général ,  étaient  des  ambitieux  qui  vou- 
laient perdre  Jourdan.  Il  m'a  dit  à  moi,  cet  homme, 

(l)  La  mésintelligence  quî  régnait  entre  Robespierre  et 
Hébert  venait  d'acquérir  un  nouvel  aliment  au  sujet  des 
opinions  de  ce  dernier  sur  Tathéisme,  qu'il  professait  ouver- 
tement ;  on  pouvait  déjà  prévoir  que  cette  querelle  aurait 
pour  résultat  une  guerre  à  mort.  L.  G. 
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«mW  Ii^  trnnif  rlo  Ponoud  lui-mênip;  ainsi  Renourt  dc- 
Viiil  regarder  Diiqiirsiioy  coiiiiiio  un  coiiiiiu  ;  et  J'a- 
vais une  lettre  de  Renoud  qui  faisait  l'éloge  de  Dii- 
quesnoy  on  rendant  hommage  à  ses  talents. 

Je  l'observe;  ici,  l'homme  qui  me  parlait,  frappé 
de  ce  raisonnement,  se'hâta  de  me  quitter  et  vint 
vous  débiter  les  mêmes  mensonges. 

On  a  reproché  à  Duquesnoy  d'être  dur;  d'abord 
ce  n'est  pas  avec  les  soldats,  mais  au  contraire  avec 
les  généraux  ;  reproche  bien  rare.  Je  n'ai  vu  dans  sa 
conduite  qu'un  patriotisme  ardent,  qui  a  pu  quel- 
quefois le  pousser  un  peu  loin. 

Je  lui  ai  dit  à  lui-même  qu'il  ne  fallait  pas  dégoû- 
ter les  généraux  quand  ils  étaient  bonS  ;  mais  cela 
ne  lui  est  jamais  arrivé. 

On  lui  reproche  d'avoir  promu  son  frère  au  grade 
de  général.  11  s'est  assez  lavé  de  ce  reproche  par  ce 
qu'U  nous  a  dit  ;  il  aurait  pu  y  ajouter  encore  que 
Duquesnoy  lui-même  refusa  le  grade  qui  lui  était 
offert; 

Que  le  ministre  de  la  guerre  e'crivit  au  députe  : 
•  Vous  ne  connaissez  pas  assez  votre  frère  ;  il  a  plus 
de  talents  que  vous  ne  lui  en  supposez.  • 

Si  un  député  avait  un  frère  qui  pût  sauver  la  pa- 
trie, pourquoi  ne  voudrait-on  pas  qu'il  pût  le  pro- 
poser ? 

Il  fallait  au  contraire  qu'il  le  nommât  devant  le 
peuple,  comme  l'homme  dont  il  pouvait  attendre  des 
services  éminents,  qu'il  fit  tout  pour  lui  obtenir  le 
poste  on  il  était  nécessaire. 

Je  n'ai  rien  vu  de  phis  admirable  dans  toute  la  ré- 
volution que  cet  amour  qui  unit  deux  frères  à  la 
tête  d'une  armée,  dont  l'un  la  guide  aux  combats 
par  le  chemin  de  la  victoire,  et  l'autre,  combattant 
dans  les  rangs,  fait  passer  dans  l'àme  des  soldats  son 
amour,  son  enthousiasme,  son  dévouement  pour  la 
patrie.  (On  applaudit.) 

La  plus  grande  vérité  qu'on  puisse  vous  dire  à 
cette  tribune,  c'est  que  l'on  cherche  à  vous  perdre 
par  vous-mêmes. 

C'était  le  but  et  le  moyen  des  fédéralistes,  des 
aristocrates,  des  puissances  étrangères...  Divisez  les 
Jacobins,  disaient-ils,  en  suscitant  au  milieu  d'eux 
des  hommes  (jni  les  égarent,  et  répandent  le  soup- 
çon sur  le  plus  ferme  appui  de  la  révolution. 

Je  voudrais  les  voir,  ces  hommes  qui  nous  calom- 
nient et  se  prétendent  plus  patriotes  que  nous.  Ils 
veulent  nos  places...  Eh  bien  !  qu'ils  les  prennent... 
(Non,  ncm,  s'écrient  toutes  les  voix,  vous  resterez  à 
votre  poste!) 

Je  voudrais  les  voir,  sondant  nuit  et  jour  les  plaies 
de  l'Etat,  sans  cesse  occupés  du  peuple,  consacrant 
leur  existence  entière  à  son  salut.  Veut-on  seulement 
détruire  la  liberté,  en  calomniant  ses  défenseurs? 
Qu'on  ne  s'imagine  plus  y  réussir:  ce  n'est  pas  seule- 
ment le  patriotisme,  cet  amour  inné  de  la  liberté, 
Tentlionsiasme,  qui  nous  soutient;  c'est  la  raison,  qui 
doit  éterniser  la  république  ;  c'est  par  son  empire 
que  le  peuple  doit  régner:  son  règne  est  donc  impé- 
rissable. (On  aiiplandit.) 

—  Une  députation  de  la  Société  populaire  de  la 
section  des  Invalides  vient  demander  Tafliliation. 
Les  Jacobins  applaudissent  à  l'énergie  de  leur 
adresse.  Un  orateur  déclare  que  dans  cette  Société 
il  s'est  fourré  des  fauteurs  de  l'affaire  du  Champ-de- 
Mars;  il  nomme  même  les  officiers  municipaux  qui 
ont  rédigé  le  procès-verbal  de  cet  assassinat. 

L'orateur  :  J'arrive  de  l'armée  de  la  Vendée;  j'of- 
fre d'en  donner  des  nouvelles.  Je  vois  avec  peine 
que  Tunck  est  ici  ;  je  l'accuse  d'avoir  fait  des  bom- 
bances à  Liiçon  ;  d'avoir,  ainsi  que  Bourdon  (de 
l'Oise),  fait  des  excès  fré(iuents  de  vin  et  d"eau-de- 
vie,  dont  il  résultait  les  effets  les  plus  déplorables: 


d'avoir  fait  fusiller  des  soldats,  et  particulièrement 
un  paysan,  qu'il  accusait  d'avoir  voulu  tirer  sur  les 
patriotes,  dont  il  ne  voulut  pas  entendre  les  récla- 
mations, et  qu'il  lit  exécuter  dans  le  Jardin  ;  d'avoir 
exigé  quarante  mille  rations  de  pain  ,  quoiqu'il 
n'eût  réellement  que  cinq  mille  hommes,  ce  qui 
était  le  vrai  moyen  de  ruiner  la  république. 

J'accuse  le  général  Boulard  d'avoir  reçu  du 
payeur-général  de  La  Rochelle  la  paie  de  treize 
mille  hommes,  quoiqu'il  n'en  eût  que  trois. 

Je  me  résume  en  engageant  la  Société  à  s'infor- 
mer si  les  trois  ofliciers  municipaux  qui  ont  écrit  le 
procès-verbal  de  l'assassinat  du  Champ- de-Mars 
sont  libres  encore.  Je  crois  essentiel  de  les  faire 
promptement  arrêter. 

Robespierre  :  Profitons  des  lumières  que  vient  de 
nous  donner  le  préopinant  ;  si  dans  une  Société  po- 
pulaire il  s'est  présenté  des  assassins  du  Champ-de- 
Mars,  des  complices  de  Lafayette,  des  aristocrates 
reconnus,  quelle  crainte  ne  doit  pas  nous  donner 
l'établissement  de  quarante-huit  clubs  de  sections, 
surtout  gangrenées  et  corrompues. 

Peut-on  douter  que  les  ennemis  du  peuple  n'aient, 
jusque  dans  ses  assemblées,  des  émissaires  qui  s'in- 
troduisent pour  y  fomenter,  y  faire  naître  des  pro- 
positions insidieuses,  des  arrêtés  imprudents,  et  con- 
fondre ainsi  l'ordre  social  en  mettant  en  conflit 
l'opinion  même  du  peuple! 

Us  se  présenteront  sous  toutes  les  formes,  revêti- 
ront tous  les  déguisements  pour  venir  à  bout  de 
leuis  desseins  et  détruire,  en  l'égarant,  le  principal 
ressort  de  l'État,  la  force  de  l'opinion,  la  volonté  du 
peuple. 

Je  conclus  de  ce,  que  les  patriotes  ne  saliraient 
trop  surveiller  les  assemblées  de  clubs  de  se'ctions, 
qu'ils  doivent  se  délier  de  toutes  les  propositions  qui 
leur  sont  faites,  et  qu'il  faut  surtout  apporter  la  plus 
sévère  attention  sur  ceux  qui  les  composent. 

Quant  à  la  section  des  Invalides,  je  demande 
qu'on  suspende  la  correspondance;  car  si  le  club 
peut  admettre  des  aristocrates  connus,  il  peut  s'être 
trompé  sur  des  hommes  su^P^cls  qui  le  fussent 
moins.  Dans  une  société  populaire  il  ne  faut  point 
de  patriotes  du  10  août,  il  en  faut  moins  encore  du 
31  mai. 

Et  aujourd'hui  tous  les  royalistes  sont  républi  ■ 
cains,  tous  les  brissotins  sont  montagnards.  Qu'on 
juge  donc  de  ce  qui  arriverait  d'un  tel  rassemble- 
ment! Je  demande  que  chaque  Société  populaire  s'é- 
jjure  avec  le  plus  grand  soin,  et  que  les  Jacobins 
n'accordent  leur  aftiliation  ou  leur  correspondance 
qu'à  celles  qui  auront  subi  rigoureusement  cette 
épreuve. 

L'orateur  de  la  députation  :  Heureusement  que 
dans  notre  section  il  n'y  a  que  des  sans-culottes,  ri- 
ches seulement  en  patriotisme.  Il  y  a  bien  quelques 
phraseurs,  mais  les  sans-culottes  qui  les  connais- 
sent les  mettent  au  pas  ;  nous  sommes,  nous,  si  pa- 
triotes, que  nous  sommes  appelés  les  cerveaux  brû- 
lés. 

Hébert  :  Ce  n'est  pas  seulement  dans  les  sections 
que  s'introduisent  les  hommes  suspects,  mais  dans 
toutes  les  autres  Sociétés,  même  celles  de  plus  aiiti- 
que  fondation.  Dans  celle  composée  des  membres  de 
la  commune  du  10  août,  on  aperçoit  des  individus 
qui  ne  s'y  sont  présentés  que  pour  faire  oublier  des 
fautes  graves,  et  couvrir  d'un  vernis  révolutionnaire 
un  fond  d'aristocratie  bien  connu. 

Je  ne  vais  plus  à  cette  Société  depuis  que  j'y  ai  vr 
siéger  des  hommes  méprisables.  Et,  pour  vous  don 
ner  une  idée  de  ce  qui  s'y  passe,  on  a  osé  dénonce/ 
Pache  comme  un  accapareur. 

Il  est  certain  que  cette  Société,  prenant  une  con- 


Paiis.   Tjp.   n.    Pion,  m-   (Kir.uici( 
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sistance,  s'agrandissaiil  tous  les  jours  on  adincllaiit 
ainsi  clans  son  soin  le  premier  venu,  prolitanl  d'un 
grand  local  ctjouissanl  d'un  grand  non»,  peut  élever 
autel  cùulrc  autel,  et  renouveler  un  jour  les  Feuil- 
lants. 

Je  demande  donc  qu'on  ongaçe  spécialement  la 
Société  des  hommes  du  Dix-Aout  à  s'épurer;  j'cngaj^c 
tons  ceux  qui  composèrent  cette  commune  respec- 
tacle à  s'assister  pour  en  chasser  tous  ceux  qui  ont 
osé  usurper  leur  gloire,  en  succédant  à  leur  nom 
sans  aucun  titre  pour  le  mériter. 

Bourdon  :  Métiez-vons  aussi  de  ces  hommes  qui 
brûlent  leurs  parchemins,  et  qui  aujourd'hui  se  pa- 
rent des  sacritices  qu'ils  pourraient  éviter  de  faire. 
Ils  avouent  bien  que  les  prêtres  n'ont  jamais  ('té 
que  des  jongleurs,  mais  ils  se  font  un  mérite  de  le 
reconnaître,  tandis  que  nous  n'avons  pas  besoin  de 
leur  aveu.  Savez-vous  ce  qui  les  rend  si  dociles? 
L'éducation  nationale  s'organise,  et  les  prêtres  vont 
faire  tous  leurs  efforts  pour  en  accrocher  une  pelilc 
part.  Mais  qu'ils  se  trompent!  ce  n'est  pas  à  eux 
que  nous  conlierons  l'éducation  de  nos  enfants. 
L'homme  qui  a  menti  à  sa  conscience,  en  pronon- 
çant un  serment  qu'il  ne  devait  pas  tenir,  n'est  pas 
digue  d'élever  des  républicains. 

Aujourd'hui  un  des  ces  hommes  a  fait,  à  la  Con- 
vention nationale,  un  discours  assurément  énergique 
et  J)eau,  mais  il  a  lini  par  montrer  le  bout  de  l'oreille 
en  disant  qu'il  y  a  huit  jours  qu'il  avait  dit  sa  der- 
nière messe;  or  un  homme  qui,  il  y  a  huit  jouis 
encore,  a  pu  dire  sa  messe,  n'est  assurément  pas  un 
républicain. 

L'opinant  demande  en  outre  qu'on  fasse  une 
adresse  à  toutes  les  Société  populaires  de  cette  cité, 
pour  les  engager  à  surveiller  riçourensement  les 
aristocrates  qui  pourraient  se  fauhler  parmi  elles. 

Les  propositions  d'Hébert^  avec  l'amendement  de 
Bourdon,  sont  adoptées. 

—  Hébert  propose  d'écrire  à  Charles  Duval,  dé- 
puté à  la  Convention  et  rédacteur  d'une  des  meil- 
leures feuilles  que  nous  ayons  aujourd'hui,  ie  Petit 
Républicain,  pour  l'engager  à  se  charger  de  la  ré- 
daction du  Journal  de  la  Montagne.  (Arrêté.) 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 


Bnllemenl  d'assignats. 

Le  49  brumaire,  à  dix  heures  du  matin,  il  a  été 
brCilé,  dans  l'aiicion  local  des  ci-devant  Capucines,  la 
somme  de  16  millions  en  assignats,  laquelle,  jointe  aux 
923  millions  déjà  brûlés,  forme  celle  de  939  millions. — 
Il  reste  encore  54  millions,  dont  20  provenant  delà  vente 
des  domaines  nationaux ,  et  34  des  échanges. 


De  Tartes,  le  10  brumaire,  —  Le  peuple  reconnaît  ici 
toute  la  nécessité  des  grandes  mefuies  de  sûreté  générale 
qu'on  a  prises  pour  assurer  le  triomphe  de  sa  cause  et  son 
imprescriptible  souveraineté,  lien  bénit  ses  représentants; 
et  ce  qui  ajoute  à  sa  reconnaissance,  c'est  l'entier  succès 
de  leurs  soins  inlaligubles  pour  assurer  les  subsistances. 
Ledécret  sur  le  maximum  a  été  reçu  avec  enthouî-iasme. 

Bordeaux,  le  1 2  brumaire.  — Le  clu  tnational,  stimulé 
par  les  représentants  du  peuple,  Ysabeau  et  Tallien,  déve- 
loppe et  propage  dans  tous  les  cœurs  les  principes  brû- 
ianls  d'amour  du  bien  public  et  du  républicanisme.  Il 
])asse  au  scrutin  épuraloire  les  étals-majors  des  trois  ba- 
taillons en  réquisition.  La  jeunesse  part  tous  les  jours  avec 
l'ardeur  etl'allégresse  qui  présagent  la  victoire.  Tous  ceux 
qui  ont  des  habits  uniformes  s'empressent  de  les  offrir  pour 
être  distribués  à  leur  frères  d'armes  appelés  à  la  défense 
de  la  patrie. 

Nos  marins  ont  frémi  de  rage  et  d'horreur  en  apprenant 


l'attentat  horrible  commis  à  Gènes  par  les  Anglais  ;  ils  na 
respirent  que  vengeance. 

IJcrtoncau,  chef  de  la  commission  iiopulairc,  et  «lu: 
était  en  fuite,  se  voyant  sur  le  point  d'être  pris,  a  tenté 
d'assassiner  celui  qui  l'arrêtait.  H  l'a  manqué,  et  s'est  fait 
justice  en  se  tuant  avec  son  second  pistolet. 

Lille,  leAQ,  brumaire.  —  Le  thermomètre  de  l'esprit 
public  est  ici  au  plus  haut  degré  d'élévation.  Il  ne  man- 
quiiil  ù  cette  ville  qu'une  armée  révolutionnaire,  qui  vient 
d'être  organisée  par  les  soins  des  patriotes.  Il  y  u  d'autant 
plus  ù  compter  surson  zèle  et  la  fermeté  de  ses  principes, 
que  les  officiers  qui  la  commandent,  sont  de  vrais  Jaco- 
bins. 

Le  corps  dit  de  Saint-Georges,  iZ"  des  chasseur? ,  était 
le  seul  dont  la  composition  pût  ne  pas  inspirer  toute  con- 
fiance. Il  n'a  pas  échappé  à  la  surveillance  du  ministre  de 
la  guerre,  qui  vient  de  lui  donner  pour  chef  un  vrai  sans- 
culotte^ 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Laloi, 
SUITE  A  LA  SÉANCE  DU  20  BRUMAIRE. 

MoNTMAYAU  :  Il  doit  paraître  surprenant  à  cha- 
cun de  lions  qu'il  se  trouve  encore  dans  nos  armées 
des  olliciers  notoirement  suspects.  Ont-ils  été  nom- 
més par  le  ministre?  il  faut  que  la  Convention  ^irouve 
à  la  France  entière  que  la  responsabilité  qui  pesé  sur 
la  tête  des  ministres  n'est  pas  un  vain  mot;  il  doit 
être  puni  d'avoir  mis  à  la  tête  des  armées  nos  pro- 
pres ennemis.  La  Convention  est  moralement  res- 
ponsable de  la  conduite  des  ministres.  Cependant, 
depuis  ipie  je  suis  dans  laCoiiventicm,  je  n'ai  pas  vu 
un  seul  de  leurs  comptes.  Je  demande  que  le  comité 
de  l'examen  des  comptes  nous  lasse  un  rapporta 
cet  égard. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

GossuiN,  au  nom  des  comités  de  salut  public  et  de 
la  guerre  :  Il  y  a  sur  les  frontière  du  Nord  des  régi- 
ments étrangers  qui  sont  tous  incomplets  ;  il  y  en  a 
même  qui  ne  sont  composés  que  de  treize  soldats,  et 
011  l'on  compte  vingt-six  officiers.  Cela  vient  de  ce 
qu'on  remplace  les  officiers  sitôt  qu'ils  sont  tués,  et 
qti'on  ne  recrute  pas  pour  remplacer  les  soldats.  Les 
comilés  de  la  guerre  et  de  salut  public  ont  pensé 
qu'il  fallait  les  réunir  dans  une  ville  de  l'intérieur, 
afin  de  les  faire  recomposer;  ils  ont  aussi  pensé  qu'il 
valait  mieux  les  employer  contre  les  rebellesde  I  in- 
térieur, afin  de  rendre  la  désertion  moins  facile.  Voici 
en  conséquence  le  projet  de  décretque  je  suis  chargé 
de  vous  présenter. 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
ses  comités  de  salut  public  et  de  la  guerre,  décrète  : 

«  Art.  l«r.  Les  différents  corps  d'infanterie  belge 
et  liégeoise  à  la  solde  de  la  république  se  réuniront 
à  Péronne  le  5  frimaire  prochain. 

«  n.  Un  des  représentants  du  peuple  près  l'armée 
du  Nord  se  trouvera  sur  les  lieux  à  l'époque  ci  des- 
sus; il  annoncera  à  ces  corps  leur  suppres^^iou,  et  il 
en  formera  aussitôt  autant  de  nouveaux  bataillons 
que  le  comportera  leur  nombre,  suivant  If  mode 
prescrit  pour  l'organisation  des  autres  bataillons  des 
troupes  de  la  république. 

«III.  Les  soldats  bataves  qui  faisaient  partie  de  la 
légion  supprimée  par  la  loi  du  16  présent  mois  se- 
ront incorpc'rés  dans  ces  bataillons.  Le  ministre  de 
la  guerre  leur  donnera  ordre  de  se  rendre  à  Péronne 
au  joiu-  indiqué. 

«  JV.  Tous  ces  militaires  seront  incorporés  par 
ordre  de  date  de  service,  et  à  grade  correspondant. 

50 


Conveniion.  2.90    /tr. 


^94 


Lorsque  les  bataillons  seront  organise's,  ils  tireront  j 
i!U  sort  l'ordre  des  numéros. 

«  V.  S'il  se  trouve  un  excédant  d'hommes  qui  ne 
sutlise  pas  pour  former  un  dcmi-liataillon  au  moins, 
ces  hommes  excédants  seront  re()artis  et  mis  en  sub- 
sistance dans  les  bataillons  formés,  et  ils  y  seront  in- 
corporés à  fur  et  mesure  qu'il  se  trouvera  des  rem- 
placements à  l'aire. 

«  VI.  H  n'est  aucunement  dérogé  aux  dispositions 
de  la  loi  du  7  mars  dernier,  rekitive  aux  ofliciers 
employés  dans  les  troupes  belges  et  liégeoises.  Les 
brevets  dont  la  remise  est  exigée  par  cette  loi  seront 
représenl('s  en  originaux,  sans  pouvoir  être  suppléés 
par  les  cerlilicats  d'ofliciers-généraux  ou  autres.  Ces 
ofiiciers  seront  en  outre  tenus  de  produire  des  cerli- 
licats de  civisme  pour  être  admise  continuer  leur 
service  dans  les  corps  qui  seront  formés  en  vertu  du 
présent  décret. 

"VIL  Les  officiers  légalement  nommés  qui  rap- 
porteront des  certilicats  de  civisme,  et  qui  n'auront 
pas  pu  trouver  place  dans  la  formation  des  nouveaux 
corps,  y  resteront  attachés  et  y  feront  le  service  de 
leur  grade  comme  adjoints  jusqu'à  leur  remplace- 
ment, lequel  aura  lieu  à  la  première  vacance  dans  le 
grade  dont  ils  étaient  pourvus;  ils  conserveront  en 
attendant  le  traitement  attaché  à  leur  grade. 

«  VIII.  Ces  dispositions  sont  communes  aux  offi- 
ciers de  la  légion  batave  nouvellement  supprimée. 

"  IX.  Ces  bataillons  seront  désignés  sous  le  nom 
de  bataillons  de  tirailleurs,  et  sous  les  numéros!, 
2,  etc. 

«X.  Ils  sont  mis  à  la  disposition  du  ministre  de  la 
guerre,  dès  l'instant  de  leur  formation.  » 

MoNTAUT  :  La  Convention  a  porté,  le  2  juin,  un 
grand  coup  à  la  faction  qui  voulait  perdre  la  liberté; 
vous  sentîtes  que  ce  grand  acte  de  justice  devait  être 
connu  de  tous  les  Français,  et  vous  décr('t;Ues  que  le 
décret  d'accusation  que  vous  avez  rendu  contre  plu- 
sieurs de  vos  membres  serait  envoyé  à  tous  les  dé- 
partements; votre  intention  était  de  faire  distinguer 
au  peuple  ses  ennemis  d'avec  ceux  qui  travaillent 
pour  son  bonheur.  Hier  vous  avez  porté  un  décret 
d'accusation  contre  un  de  vos  mendues,  je  demande 
qu'il  soit  également  envoyé  aux  départements. 

RoMME  :  Je  demande  qu'il  soit  inséré  dans  le  Bul- 
letin, parceque  tout  le  monde  le  lit. 

Phélippeaux  :  C'est  sur  la  probité,  c'est  sur  la 
morale  que  vous  voulez  établir  la  république  ;  puis- 
que c'est  vous  qui  êtes  les  architectes  de  l'édilice, 
vous  devez  être  purs,  et  la  France  entière  doit  con- 
naître votre  pureté.  Que  le  masque  du  charlatanisme 
tombe;  que  la  vertu  se  montre  toute  nue.  Que  le 
peuple  sache  si  tous  ceux  qui  se  disent  ses  amis  tra- 
vaillent en  eft'et  pour  son  bonheur;  maisconunen- 
çons  par  être  sévères  envers  nous-mêmes.  Je  de- 
mande que  chaque  membre  de  la  Convention  et  tous 
les  magistrats  du  peuple  soient  tenus  de  présenter, 
dans  l'espace  d'une  décade,  l'état  de  leur  fortune 
avant  le  commencement  de  la  révolution;  et  s'ils 
l'ont  augmentée  depuis,  d'indiquer  par  ([uels  moyens 
ils  l'ont  fait.  A  toute  loi  il  faut  une  peine.  Je  demande 
que  vous  décrétiez  que  les  membres  de  la  Convention 
qui  n'auront  pas  satisfait  aux  dispositions  de  votre 
décret  soient  déclarés  traîtres  à  la  patrie  et  i)oursui- 
vis  comme  tels,  et  les  antres  magistrats  du  peuple 
déclarés  suspects,  et  enfermés. 

*'*  :  La  Convention  a  satisfait  aux  vœux  de  Phé- 
lippeaux, car  elle  a  créé  une  commission  chargée 
d'examiner  la  fortune  qu'avaient  avant  la  révolution, 
ou  qu'ont  acquise  depuis  les  représentants  du  peu- 
ple, les  administrateurs,  les  généraux  et  tous  les 


agents  de  la  république  :  il  suflit  d'cxcculer  le  dé- 
cret. 

RoMME  :  J'appuie  le  projet  présenté  par  Phélip- 
peaux ;  mais  comme  il  est  très  important,  je  demande 
l'ajournement  de  la  discussion  à  demain.  Biaucon]) 
de  membres  ne  sont  pas  présents,  et  le  décret  nous 
regarde  tous  personnellement. 

Phélippeaux  :  Je  suis  de  l'avis  de  Romme.  Je  de- 
mande rajournement  k  demain  de  la  discussion  de 
mon  projet  de  décret. 

Bazire  :  Si  je  parle  contre  le  projet  de  dé;  ret  pré- 
sente  par  Phélippeaux,  ce  n'est  pas  pour  moi.  Je 
suis  le  plus  pauvre  de  la  Convention  ;  mais  j'attache 
une  grande  importance  à  ce  décret;  il  me  paraît  très 
propre  à  favoriser  les  projets  des  aristocrates,  et 
tend  à  diviser  les  patriotes.  On  en  a  demandé  l'ajour- 
nement à  demain;  mais  demain,  pas  plus  qu'aujour- 
d'hui, les  patriotes  ne  doivent  être  chicanés,  tra- 
cassés par  des  poursuites  judiciaires,  dont  l'unique 
but  est  de  vous  ôter  l'énergie  et  le  courage,  sans 
lesquels  pourtant  la  liberté  ne  peut  être  sauvée.  Ob- 
servez qu'avec  ce  projet  vous  ne  pourrez  atteindre 
les  fripons,  ceux  qui  ont  vendu  les  intérêts  du  peu- 
ple ;  le  crime  invente  toutes  sortes  de  ruses  :  pour 
cacher  leur  fortune,  les  (ripons  ont  trouvé  des  prête- 
noms,  et  eux-mêmes  sont  restés  cachés,  tandis  que 
l'homme  probe,  fort  de  sa  conscience,  a  placé  sur  sa 
tête  le  fruit  de  sou  travail,  de  ses  économies. 

Citoyens,  pesez  ces  considérations  dans  le  calme, 
ne  saisissez  pas  avec  tant  de  précipitation  l'hameçoii 
que  vous  font  présenter  des  scélérats,  alin  de  nous 
faire  déchirer  successivement  les  uns  les  autres; 
comptez  que  tous  les  jours  on  trouvera  quelque 
nouvelle  accusation  contre  les  patriotes.  Il  n'y  a  pas 
un  seul  nuiseadin  qui  ne  se  réjouisse  de  voir  monter 
sur  l'échafaudceux  qui  ont  couMucncé  la  révolution, 
ceux  qui,  les  premiers,  ont  jeté  les  fondements  de  la 
liberté.  Ce  n'est  pas  par  patriotisme  qu'on  dénonce, 
qu'on  calomnie;  c'est  souvent  par  chicane,  par  tra- 
casserie, c'est  dans  des  intentions  contre-révolution- 
naires. Les  persécutés  ne  seraient-ils  pas  ceux  qui 
ont  les  premiers  attaqué  la  cour,  qui  ont  dévoilé  ses 
cons|)iratious  lorsqu'elle  était  encore  toute -puis- 
sante? Les  persécuteurs  sont  des  hommes  nouveaux. 
Je  sais  bien  quel  sort  m'attend  peut-t  tre,  pour  avoir 
si  franchement  émis  mon  opinion;  mais  quand  on 
sait  parler  ainsi  à  la  tribune,  on  sait  mourir. 

11  est  temps,  citoyens,  que  vous  reveniez  à  vous, 
il  est  temps  que  la  vie  d'un  homme  pul)lic  ne  soit 
plus  exposée  au  gré  de  l'intrigue  des  malveillants  , 
il  est  temps  que  vous  délivriez  les  patriotes  de  cette 
terreur  qui  détruit  les  vertus  magnanimes,  les  sen 
timenis  généreux,  étouffe  les  élans  de  l'imagination, 
comprime  les  efforts  du  patriotisme,  et  rend  le  légis 
lateur  incapable  de  faire  de  bonnes  lois.  Ce  que  je  dis 
me  vaudra  des  haines,  des  vengeances,  la  perte  même 
de  ma  tête  sera  le  prix  de  mon  courage;  mais  j'ai 
appris  à  braver  la  mort  (1). 

MoNTAUT  :  Président,  rappelez  l'opinant  a  l'ordre, 
la  Convention  ne  frappe  que  les  conspirateurs,  les 
contre- révolutionnaires. 

Le  Président  :  Je  préviens  la  Convention  que  le 
département  de  Paris  et  plusieurs  sections  deman- 
dent à  présenter  des  pétitions. 

Bazire  :  J'observe  à  Montant  que  je  ne  parle  pas 
du  passé.  Je  sais  que  des  conspirateurs  ont  péri;  la 
Convention  devait  lesfra[)per,  la  France  entière  les 

(I)  Bazire  était  un  des  cinq  députés  qui,  un  peu  plus  lard, 
furent  convaincus  d'avoir  falsifié  un  décret  sur  la  Compagnie 
des  Indes  your  s'enrichir:  il  plaidait  donc  ici  sa  propre 
cause.  L.  ii. 
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accusait  d'avoir  voulu  perdre  la  rëpiddiquc.  Mois  je 
p.u'le  du  système  de  terreur  qui  seuiblc  annoucer  la 
ruine  des  patriotes,  et  nous  menacer  d'une  nouvelle 
tyrannie  ;  je  parle  du  projet  de  Phèlippeaux,  que  je 
regarde  comme  une  pomme  de  discorde  jetée  parmi 
les  défenseurs  du  iieuple  ;  c'est  contre  toutes  ces  me- 
sures, qui  ne  teiulent  qu'à  nous  faire  déchirer  les 
uns  les  autres,  qu'à  nous  perdre  successivement,  et 
à  entraîner  avec  nous  la  ruine  delà  liberté,  que  je 
me  suis  fortement  élevé.  Je  demande  que  la  Conven- 
tion passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  proposition  de  Phè- 
lippeaux. 

CouppK,  de  l'Oise  :  Ajournez  la  discussion  à  de- 
main, comme  on  l'a  demandé,  et  entendez  le  dépar- 
tement de  Paris,  qui  se  présente  à  la  barre. 

Thuriot  :  Je  m'y  oppose  ;  il  ne  faut  pas  que,  par 
un  moyen  jésuitique,  celui  qui  a  fait  semblant  hier 
d'abdiquer  la  prêtrise,  et  qui  est  encore  prêtre  au- 
jourd'hni,  nous  fasse  prendre  le  change.  Si  l'on  veut 
passer  à  l'ordre  du  jour,  je  demande  qu'il  soit  motivé 
sur  l'existence  de  la  loi  précédemment  rendu  sur  le 
même  objet. 

Celte  proposition  est  décrétée. 

Chabot  :  Je  demande  à  faire  une  motion  d'ordre. 
Citoyens,  quand  le  comité  de  sûreté  générale  vient 
faire  un  rapport  sur  quelque  membre  de  la  Conven- 
tion, sans  doute  il  s'est  assuré  de  la  certitude  des  faits; 
cependant  il  importe  que  le  prévenu  soit  entendu 
avant  d'être  décrété  d'accusation.  On  arguera  peut- 
être  que  la  faction  dont  vous  avez  fait  justice  n'a  pas 
joui  de  cet  avantage;  mais  tout  le  peuple  l'accusait; 
il  avait  prononcé  son  jugement,  nous  n'avons  été 
que  ses  organes.  On  dira  aussi  que  le  décret  d'accu- 
sation n'est  pas  une  condanuialion  ;  c'est  vrai,  dans 
la  rigueur  des  termes;  c'est  vrai  pour  l'acte  d'accu- 
sation d'un  tribunal;  mais  une  déclaration  de  la 
Convention  est  bien  autre  chose  ;  elle  est  appuyée 
sur  l'opmion  publique,  sur  une  forte  preuve  morale; 
et  quand  un  jury  absout  un  homme  que  la  Conven- 
tion a  accusé,  il  doit  trembler. 

Je  dema  nde  que  les  députés  de  la  Convention  jouis- 
sent de  la  même  faveur  que  les  particuliers,  c'est-à- 
dire  qu'ils  ne  seront  décrétés  d'accusation  qu'après 
avoir  été  entendus.  Si  vous  n'adoptez  cette  mesure, 
quel  est  l'homme  vertueux  qui  ne  sera  pas  exposé  à 
être  frappé  du  glaive  de  la  loi  sans  avoir  pu  répon- 
dre à  l'accusation?  Quel  est  l'homme  vertueux  qui 
voudra  s'occuper  des  intérêts  de  la  république,  s'il 
peut  être  atteint  d'un  décret  d'accusation  à  l'instant 
où  il  !iii  doime  tous  ses  soins? 

On  ne  dira  pas  que  nous  craignons  l'échafaud  en 
combattant  pour  la  liberté,  tandis  que  nous  avons 
bnvé  la  mort  en  attaquant  le  despotisme.  La  mort 
ne  saurait  m'effrayer;  si  ma  tête  est  nécessaire  au 
salut  de  la  république,  qu'elle  tombe.  Mais  ce  qui 
m'importe,  c'est  que  la  liberté  triomphe,  c'est  que 
la  terreur  n'écrase  pas  tons  les  départements;  ce  qui 
m'importe,  c'est  que  la  terreur  n'éloigne  pas  de  la 
représentation  nationale  des  citoyens  dignes  de  nous 
succéder;  ce  qui  m'importe,  c'est  que  la  Convention 
discute  et  non  pas  qu'elle  décrète  simplement  sur  un 
rapport;  ce  qui  m'importe,  c'est  qu'il  n'y  ait  pas 
toujours  qu'un  seul  avis  sur  tous  les  décrets.  Car  s'il 
n'y  a  pas  de  côté  droit,  j'en  formerai  un  à  moi  seul, 
dussé-je  perdre  la  tête,  afin  qu'il  y  ait  une  Ojiposi- 
tioii,  et  qu'on  ne  dise  pas  (jue  nous  rendons  des  dé- 
crets de  conliance  et  sans  discussion. 

Qui  vous  a  dit,  citoyens,  que  des  contre-révolu- 
lioiMiaires  ne  comptent  pas  envoyer  vos  têtes  à  l'é- 
ihalaudPUn  de  nos  collègues  a  entendu  dire  :  «  Au- 


jourd'hui c'est  le  lourde  celui-ci;  demain  le  tour 
de  Danton;  après-demain  celui  de  Billaud-Varcti- 
nes;  nous  liiiirons  par  Robespierre.  »  Ce  mot  doit  ef- 
frayer les  républicains.  Qui  vous  a  dit  qu'on  ne  vien- 
dra pas,  sur  une  lettre  falsifiée,  solliciter  un  décret, 
d'accusation  contre  les  meilleurs  patriotes? 

Je  demande  que  vous  décrétiez  comme  principe 
fondamental,  que  vous  ne  renverrez  aucun  mendn-e 
de  la  Convention  devant  le  tribunal  révolutionnaire 
sans  avoir  été  entendu.  Si  vous  craignez  que  les  cou- 
pables échappent,  donnez  au  comité  de  sûreté  géné- 
rale le  pouvoir  de  nous  faire  arrêter  provisoirement. 
Je  ne  suis  pas  efl'rayé  de  ce  pouvoir,  quoique  quel- 
ques membres  de  ce  comité  portent  une  grande  naine 
aux  mend)res  de  l'ancien.  Je  demande  que  ma  pro- 
position soit  mise  aux  voix. 

Thuriot  :  11  n'est  que  trop  vrai  qu'il  existe  un 
système  de  terreur  et  de  calomnie  contre  les  citoyens 
les  plus  dévoués  à  la  patrie.  H  faut  que  le  crime  con- 
duise à  l'échafaud,  que  les  criminels  ne  puissent 
échapper;  mais  les  patriotes  doivent  être  à  l'abri  de 
toutes  les  persécutions.  Ne  vous  apercevez- vous  pas 
qu'il  exi'-te  des  hommes  pervers  qui  veulent  avilir 
la  Convention  nationale,  lui  enlever  le  caractère  de 
dignité  qu'elle  doit  conserver,  comprimer  son  éner- 
gie et  renverser  la  liberté?  Ils  suivent  le  même  sys- 
tème que  le  clergé  et  la  noblesse.  Interrogez  les 
pères  de  famille  :  jetez  les  yeux  sur  ce  qui  se  passe 
dans  les  départements,  vous  apprendrez  que  des 
émissaires  parcourent  tous  les  points  de  la  républi- 
que, pour  y  dénoncer  et  calomnier  les  fondateurs  de 
la  liberté,  ceux  qui  travaillent  à  la  consolider;  qu'ils 
aiguisent  contre  eux  les  poignards. 

Pourquoi  ignorez-vous  ce  qui  se  passe  dans  ces 
conciliabules  oîi  l'on  forme  le  complot  de  renverser 
la  bberté?  Je  suis  convaincu  que  le  parti  de  la  ty- 
rannie existe  encore.  Ses  agents  se  transportent  suc- 
cessivement dans  les  clubs,  dans  les  groupes,  dans 
les  places  publiques,  et  y  prêchent  le  carnage.  Allez 
dans  ces  rassendjiemeuts,  formés  par  l'innocente 
curiosité,  vous  y  verrez  ces  hommes  y  prêcher  des 
maximes  qui  tendent  à  anéantir  le  génie,  et  tout  ce 
qui  tient  au  commerce  et  à  l'industrie.  Ils  prennent 
un  dehors  grossier;  mais  à  travers  le  nuage  dont  ils 
se  couvrent,  ils  laissent  apercevoir  une  éducation 
soignée.  Disons  la  vérité  au  peuple;  disons-lui  que 
dans  les  révolutions  il  y  a  toujours  des  sectes;  di- 
sons-lui qu'il  doit  se  méfier  de  ceux  qui  veulent 
soulever  les  esprits  contre  les  autorités  constituées; 
disons-lui  que  ces  hommes  n'affectent  un  patriotisme 
exagéré  que  pour  couvrir  leurs  crimes;  disons  avec 
franchise  à  nos  amis  que  l'homme  qui  calomnie 
n'est  pas  un  homme  de  bien,  que  celui  qui  divise 
d'anciens  amis  est  un  lâche  et  un  perfide,  que  celui 
qui  flagorne  le  peuple  aux  dépens  du  bien  public  est 
un  monstre.  Ces  honmies  ne  sont  pas  des  amis  de  la 
liberté,  qui  n'ont  pas  de  patrie,  qui  veulent  se  bai- 
gner dans  le  sang  de  leurs  semblables. 

Il  faut  que  tous  les  Français  soient  en  surveillance; 
il  faut  que  lorsqu'un  patriote  sera  arrêté,  il  dise  à 
celui  qui  veut  le  priver  de  sa  liberté  :  Examinons  les 
motifs  de  ta  conduite,  voyons  si,  par-là,  tu  ne  veux 
pas  faire  oublier  tes  propres  crimes.  Il  faut  que  celui 
qui  dénoncera  faussement  soit  puni  de  la  même  peine 
qui  aurait  été  infligée  à  l'accusé.  Faites  attention 
que,  si  aujourd'hui  on  mine  une  partie  de  l'édifice, 
demain  on  en  arrachera  encore  une  pierre,  et  bientôt 
l'édifice  entier  s'écroulera.  Vous  devez  à  vous-mê- 
mes, à  la  commune  de  Paris,  qui  vous  a  si  bien  se- 
condés dans  vos  travaux,  de  conserver  l'énergie  qui 
vous  a  /Ajf.  triompher  de  tant  d'ennemis;  vous  dcveJ 
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à  vous-mêmes  de  rendre  une  justice  cclalanteà  tous 
les  perse'cutés  ;  vous  devez  le  bonheur  à  tous.  Rap- 
pelez-vous ce  que  vous  (lisait  le  peuple  eu  acccpt'HUt 
la  constitiilioii.  Org;aiiisez  prompteinent  l'instruction 
publi(iue.  Pour(iuoi  tlduc  cette  organisation  est-elle 
retardée?  Veut-on  nous  ramener  a  l'ignorance  pour 
nous  remettre  dans  de  nouveaux  fers?  Les  auteurs 
de  ces  menées  sont  cachés  derrière  le  rideau;  mais 
veillons,  nous  renverserons  leurs  projets,  puisque  le 
moment  est  arrivé  :  jurons  que  nous  avons  tous  dans 
l'iime  cette  même  amitié,  cet  accord  qui  nous  unis- 
sait lorsqu'il  lut  question  de  renverser  le  tyran  et 
la  faction  "qui  voulait  perdre  la  république.  (Applau- 
dissements.) 

Bourdon  ,  de  VOise  :  Les  conspirateurs  ont  dit  en 
mourant  :  Nous  aurons  des  vengeurs!  Citoyens,  gar- 
dons nous  Dieu  de  nous  relâcher  un  instant,  faisons 
une  guerre  à  mort  à  tous  les  traîtres.  Nous  sommes 
en  révolution;  pour  sauver  la  révolution,  agissons 
révolulionnairement.  Parmi  les  nombreuses  arres- 
tations commandées  parle  salut  public,  qu'on  m'en 
cite  qui  aient  été  faites  mal  à  propos.  Que  signifient 
ces  lamentations?  Pourquoi  s'irriter  de  ce  qu'il  n'y 
a  plus  de  côté  droit  dans  la  Convention?  Tout  cela 
est  venu  à  l'occasion  de  l'homme  le  plus  immoral, 
d'Osseiin,  coiniu  pour  avoir  soustrait  des  papiers 
importants,  lorsqu'il  était  clerc  de  notaire.  Est-ce 
aux  jurys  politiques,  aux  comités  révolutionnaires 
qu'on  déclare  la  guerre?  Si  leur  établissement  datait 
de  plus  loin,  la  révolution  serait  plus  avancée.  Est- 
on  lâché  que  la  terreur  soit  à  l'ordre  du  jour?  Elle 
n'y  est  que  contre  les  aristocrates!  H  faudrait  être 
imbécille  pour  ne  pas  voir  dans  ces  petites  motions 
une  coalition  formée  par  la  lâcheté  ou  la  mauvaise 
foi.  Ceux  qui  les  ont  faites  devraient  rougir  de  n'a- 
voir été  applaudis  que  par  les  hommes  justement 
suspects  qui  sont  encore  ici.  La  Convention  doit  te- 
nir ferme,  ainsi  je  demande  l'ordre  du  jour. 

(Zo  suite  demain.) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  21,  Barère  fait  le  rap 
port  suivant  : 

L'Autrichien,  prolitant  de  ce  que  le  mauvais  temps 
empêche  nos  troupes  de  faire  ce  qu'elles  devaient 
dans  les  différentes  parties  de  la  frontière  du  Nord, 
avait  envahi  quelques  points  du  district  de  Réunion- 
sur-Oise.  H  y  a  eu  une  action  le  17,  dans  laquelle 
les  républicains  ont  eu  l'avantage.  Voici  la  lettre  que 
nous  avons  reçue  : 

Belair,  yénéral,  au  comilé  dAsalut  public. 

A  la  Réunion-sur-Oi«e,  le  17  brumaire. 

L'ennemi  nous  a  attaqués  sur  tous  les  points  au- 
jourd'hui. Après  des  succès  longtemps  balancés,  il 
a  été  repoussé,  malgré  sa  grande  supériorité.  Diffé- 
rents rapports  d'espions,  conlirmés  par  ceux  des 
prisonniers  que  je  viens  d'interroger,  donnent  à 
à  croire  qu'il  a  rassemblé  devant  ma  petite  armée 
entre  vingt-cinq  à  trente  mille  hommes;  il  est  cer- 
tain qu'il  était  fort  supérieur  à  nous  de  tous  les  cô- 
tés. Comme  la  victoire  paraissait  vouloir  enfin  se 
décider  en  faveur  des  républicains,  le  5e  régiment 
de  hussards  est  venu  précipiter  la  retraite  des  en- 
nemis. 

Us  ont  perdu  beaucoup  d'hommes,  encore  plus  de 
chevaux.  Nous  avons  perdu  quelques  lâches  qui 
ont  été  sabrés  par  les  uhians,  après  avoir  jeté  leurs 
armes  pour  mieux  s'enfuir.  J'ai  donné  des  ordres 
pour  arrêter  les  fuyards,  et  mes  ordres  ont  eu  un 
ton  succès. 


J'ai  pris  des  mesures  pour  mterdire  désormais 
l'entrée  de  cette  ville  à  tous  les  militaires  qui  s'y 
présenteraient  sans  ordre.  Cela  ne  pourra  faire  que 
très  bien  pour  forcer  les  lièdcs  et  les  lâches  de  rester 
à  leur  poste,  où  ils  seront  électrisés  par  l'exemple 
des  braves  républicains.  Il  faudra  endurer  quelques 
murmures:  je  les  supporterai,  pour  que  la  républi- 
([uesoit  mieux  servie.  L'artillerie  a  fait  des  merveil- 
les, à  son  ordinaire.  Le  5^  régiment  de  hussards  a 
parfaitement  débuté.  Mes  deux  aides-de-camp,  les 
citoyens  Galland  et  Gallais,ont  beaucoup  contribué 
à  faire  bien  placer  l'artillerie  et  à  déterminer  la  vic- 
toire par  leur  zèle  et  par  le  bon  exemple  qu'il  ont 
donné. 

Signé  Belair. 

Il  a  été  décrété  qu'il  serait  accordé  des  secours  aux 
prêtres  qui,  n'ayant  pas  de  ressources,  renonceraient 
aux  fonctions  ecclésiastiques. 

Le  comité  des  secours  publics  est  chargé  de  pré- 
senter une  loi  à  cet  égard. 


Paris,  21  brumaire. 

Silvain  Bailly,  ci-devant  maire  de  Paris,  condamné 
hier  à  la  peine  de  mort  par  le  tribunal  révolution- 
naire, a  subi  son  jugement,  aujourd'hui  à  midi,  au 
Champ-de-Mars  (1). 

(1)  On  trouvera  dans  le  numéro  du  24  brumaire  l'acte 
d'accusation  dressé  contre  le  malheureux  B.iilly  :  la  déclara- 
tion du  jury  y  est  aussi;  mais  les  débats  ont  été  supprimés  : 
il  faut  les  chercher  dans  le  Bulletin  du  tribunal  révolution- 
naire. L.   G, 


SPECTACLES. 

Opéra  national.  —  Auj.,  la  3^  représ,  de  Miltîade  à 
Marathon ,  op.  en  2  actes,  et  le  ballet  de  Psyché. 

TniiATHEDE  l'Opéra-Comiqce  national,  rue  Favart.  — 
Marat  dans  le  Souterrain,  oa  la  Journée  du  10  aoiil, 
préc.  des  Rigueurs  du  cloître. 

Tmkatise  de  la  Républioue  ,  rue  de  la  Loi.  — 
Brulus,   Irag.,  suivi  àa Modéré. 

TuÉATRE  DE  LA  BUE  Fetdeau.  —  PauHtic  et  Henri  ; 
Allons,  ça  va,  ou  le  Quaker  en  France ,  et  la  Divinité  du 
Sauvage. 

Théâtre  National,  rue  de  la  Loi  et  de  Louvois  — 
Les  Montagnards;  la  Constitution  à  Constantinople ^  Gi 
la  Fête  civique. 

Théâtre  DE  la  rue  de  Louvois.  — Le  Mannequin;  la 
Journée  du  f'aiicaii,  et  les  Loups  et  les  Brebis. 

Thkaïue  du  Vaudeville.  —  Nicaise  ;  la  Revanche  for- 
cée, cl  Au  Retour. 

Théâtre  du  Palais.  —  Variétés.  —  Cadet  Roiisscl; 
les  Intrigants,  et  le  Départ  de  la  Première  Réquisition. 

Théathb  du  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  l'Egalité.  — 
La  1"  représ,  de  Marie  Christine  ou  la  Tigressedu  Nord, 
op.  à  grand  spict.,  et  te  Fat  en  bonne  fortune. 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique,  rue  de  Bondi. 
—  Nicodéme  dans  la  Lune,  pièce  en  3  actes,  à  spectacle, 
préc.  àe  la  Servante  7naîtrL'sse, 

Amphithéâtre  d'Astley  ,  faubourg  du  Temple.  — 
Aujourd'iiui,  à  cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen 
Franconi,  avec  ses  élèves  et  ses  enfants,  continuera  ses 
exercices  d'équilation  et  d'émulation,  tours  de  manège, 
danses  sur  ses  chevaux,  avec  plusieurs  scènes  etenlre-acles 
amusants. 

Il  donne  ses  leçons  d'équitallon  et  de  voltige  tous  Ici 
mutins  pour  l'un  et  l'autre  sexe. 


ou  nu  iîiv?i^Mi:iuii   ij.^ni:ii6k3i:jUi 

N'  53.       Tridi,  3e  décade  de  Bruihaif.e,  l'an  2e.  (Mercredi  13  Novembre  1793,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Ratîsbonne ,  te  12  octobre.  — On  sait  que  c'est  ici  le 
chef-lieu  du  cliarlataiiisme  politique  et  le  grand  magasin 
des  pci  fidies  diplomaliques.  La  brodei  iedii  protocole  ne  lait 
que  donner  plus  d'éclat  au  mensonge  et  ù  la  déloyauté. 
C'est  la  laideur  de  l'injustice  et  de  la  tromperie  dans  tout 
le  hideux  de  son  appareil.  La  diète  a  fait,  comme  on  se  le 
rappelle,  adresser  au  roi  de  l'russe  des  remerciements 
pour  la  prise  de  Mayence  (  était-ce  bien  le  roi  Guil- 
laume qu'il  lullait  remercier?),  ainsi  que  pour  tous  les  au- 
tres sacrifices  que  Guillaunie-le-Grand  avait  faits  au  salut 
de  la  pairie.  Gortz  (le  comte)  a  répondu  à  celte  politesse, 
le  6  de  ce  mois.  Il  a  présenté  une  note  qui  conlient,  entre 
autres  jongleries,  l'assurance  o  que  le  roi  sonmaître,  per- 
sislant  dans  ses  liaisons  et  bonne  intelligence  avec  ses  fi- 
dèles ajliés,  continuera  de  donner  ses  soins  et  d'employer 
ses  forces  à  la  sûreté  et  à  la  prospérité  de  la  chère  patrie 
allemande,  etc.  » 

Manheim ,  le  18  octobre.  —  Le  duc  de  Brunswick  a  son 
quartier-général  à  Wcndt,  près  de  Sulz.  L'avant-parde  du 
général  Wurmser  doit  être  auprès  de  Haguenau.  On  ne 
peut  guère  s'en  rapporter  aux  relations  qui  nous  arrivent 
ici  des  divers  combats. 

On  remarquait  dernièrement  dans  une  relation  datée  de 
Wissembourg,  et  dans  laquelle  on  se  donnait  de  grands 
avantages,  qu'elle  finissait  par  ces  mots  :  Ceci  est  la  vérité, 
et  l'on  peut  compter  dessus  avec  certitude. 

Cependant,  malgré  la  défaveur  avec  laquelle  les  alliés 
cherchent  à  traiter  dans  leurs  récits  les  années  françaises, 
il  est  aisé  de  seniir  que  ces  nouveaux  républicains  font  des 
prodiges  de  valeur.  Il  nous  revient  par  la  voie  des  Prus- 
siens une  observation  extraordinaire  qui  a  été  faite  dans 
toute  rarmée  française,  observation  très  extraordinaire, 
et  qui  va  bien  étonner  et  peut-être  endoctriner  l'Europe  : 
Cest  que,  parmi  les  troupes  françaises,  il  n''y  a  pas  un  seul 

AUMÔNIER. 


REPUBLIQUE    FRANÇAISE, 

COMMUNE    DE    PARIS. 

Conseil-général.  —  Du  21  brumaire. 

Un  administrateur  des  subsistances  donne  lecture 
du  procès- verbal  de  la  visite  faite  dans  les  moulins 
du  pont  Notre-Dame.  H  en  résulte  que  les  commis- 
saires n'ont  point  trouvé  de  grains  gâtés.  —  Renvové 
à  la  police,  pour  poursuivre  les  dénonciateurs. 

— La  section  de  la  Cité  demande  que  son  nom,  ainsi 
que  celui  du  parvis  et  du  pont  Notre-Dame,  soient 
remplacés  par  celui  de  la  Raison.  —  Le  conseil  au- 
torise cette  nouvelle  dénomination. 

—  Le  commissaire  de  police  de  la  section  Marat  fait 
apporter  au  conseil  un  grand  sac  plein  de  pain  dé- 
coupé et  séché  avec  précaution,  de  manière  à  être 
conservé.  Ce  pain  a  été  trouvé  dans  un  terrain  de 
l'arrondissement  de  cette  section.  —  Renvoyé  à  l'ad- 
ministration de  police,  pour  découvrir  les  coupa- 
bles. 

—  Les  employés  de  l'administration  de  la  caisse 
d'épargne  offrent  une  somme  de  600  liv.  pour  secou- 
rir les  défenseurs  de  la  patrie. — Mention  civique. 

—  Les  sections  des  Quinze-Vingts,  des  Lombards, 
des  Gravilliers,  des  Droits  de  l'Homme,  de  l'Arse- 
nal, de  l'Indivisibilité  et  du  Muséum  déclarent  au 
conseil  que, ne  voulant  plus  exercer  d'autre  culte  que 
celui  de  la  liberté,  de  la  saine  philosophie  et  de  la 
raison,  elles  ont  fait  fermer  les  églises  de  leurs  ar- 
rondissements, et  vont  porter  à  la  Convention  et  dé- 
poser sur  l'autel  de  la  patrie  tous  les  effets  précieux 

3'  Série.  —  Tome  F.  i 


qui  alimentaient  l'orgueil  des  soi-disant  iiilerprètes 
de  la  pivinité.  —  Le  conseil  ordonne  la  mention  de 
ces  déclarations  au  procès- verbal. 

—  Le  procureur  de  la  commiiue  observe  que  beau- 
coup d'individus  ont  fui  Paris,  où  ils  n'auraient  pas 
échajipé  à  sa  surveillance,  pour  se  répandre  dans  les 
campagnes  où  ils  ont  propagé  leur  modérunlismo  et 
leurs  principes  contre-révolutionnaires;  il  ajoute  que 
de  ce  nombre  sont  plus  particulièrement  les  riches 
propriétaires  et  les  hommes  de  loi. 

Sur  son  réquisitoire,  le  conseil  arrête  que  la  Con- 
vention nationale  sera  invitée  à  décréter  que  tous 
ceux  nui  sont  absents  de  Paris  seront  tenus  d'y  ren- 
trer, faute  de  quoi  leurs  biens  seront  déclarés  natio- 
naux. 

— Le  citoyeti  Wart,  ex-chanoine,  dépose  seslettres 
de  prêtrise,  et  déclare  que,  voulant  s'occuper  d'une 
manière  plus  utile  à  la  société,  il  a  depuis  un  an  pris 
le  métier  de  menuisier. 

Le  conseil  donne  acte  du  dépôt. 

—  La  section  de  l'Unité  dépose  des  procès-ver- 
baux dressés  par  des  chituistes,  (]ui  prouvent  l'im- 
probité  et  la  cupidité  de  beaucoup  de  marchands  de 
vin,  qui  niixtionnent  cette  boisson  d'une  manière 
dangereuse. 

Le  conseil  arrête  la  communication  de  ces  procès- 
verbaux  au  corps  municipal  et  le  renvoi  à  la  police. 

— Leconscil-général  charge  le  procureur  de  la  com- 
mune et  un  secrétaire-g:  oflier  de  rédiger  le  rapport 
de  la  fête  de  la  Raison,  qui  a  été  célébrée  hier  à  la 
ci-devant  métropole,  lequel  rapport  sera  envoyé  aux 
départements  (1). 

Hymne  à  la  liberté,  pour  l'inauguration  du  temple 
de  la  Raison,  dans  la  commune  de  Paris,  à  la 
ci-devant  métropole,  décadi,  20  brumaire.  Van 
2e  de  la  république  une  et  indivisible  ;  par  Ché- 
nier,  député  à  la  Convention  nationale,  musique 
de  Gossec. 

Descends,  ô  liberté,  fille  de  la  nature, 
Le  peuple  a  reconquis  son  pouvoir  immortel  : 
Sur  les  pompeux  débris  de  l'antique  imposture 
Ses  mains  relèvent  ton  autel. 

Venez,  vainqueurs  des  rois,  l'Europe  vous  contemple; 
'Venez ,  sur  les  faux  dieux  étendez  vos  succîs  ; 
Toi,  sainte  Liberté,  viens  habiter  ce  temple, 
Sois  la  déesse  des  Français  ! 

Ton  aspect  réjouit  le  mont  le  plus  sauvage. 
Au  milieu  des  rochers  enfante  les  moissons  ; 
Embelli  par  les  mains,  le  plus  affreux  rivage 
Rit  environné  de  glaçons.. 

Tu  doubles  les  plaisirs,  les  vertus,  le  génie; 
L'homme  est  toujours  vainqueur  sous  tes  saints  étendards, 
Avant  de  te  connaître  il  ignore  la  vie  : 
Il  est  créé  par  tes  regards. 

Au  peuple  souverain  tous  les  rois  font  la  guerre; 
Qu'à  tes  pieds,  ô  déesse,  ils  tombent  désormais  : 
Bientôt  sur  le  cticucil  des  tyrans  de  la  terre 
Les  peuples  vont  jurer  la  paix. 

Guerriers  libérateurs,  race  puissante  et  brave. 
Armés  d'un  glaive  humain,  sanctifiez  reflVoi  ! 
Terrassé  par  vos  coups,  que  le  dernier  esclave 
Suive  au  tombeau  le  dernier  roi! 

Déclaration  des  ci-devant  prêtres  de  Rocheforf. 
«  Nous,  prêtres  assermentés  sur  la  constitution  républi* 
caine  de  Fiance,  et  attachés  de  creur  et  d'affection  à  toutes 
(1)  Cette  relation  existe  dans  plusieurs  collections,  et  et.- 
tre  autres  dans  les  il/é/aHg-e^  sur  la  révolution.         L.  G. 
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les  Jois  (le  la  république,  reconnaissnnt  l'évidence  des  vé- 

rilés  ])liil(isoplii(iius  qui  oui  donné  lieu  à  ce  régime  des- 
liuctciir  de  loules  les  espi ces  de  lyiaunie  ;  el  voulant  don- 
ner une  preuve  non  équivoque  de  noire  patiiotisme,  de 
notre  amour  pour  la  liberté  et  l'égalité,  et  du  dé-ir  dont 
nous  sommes  ardemment  animés  de  concourir  d'une  ma- 
nière franche  el  ferme  au  bonheur  de  tous  les  hommes,  de 
quelqui-  leligion  qu'il  puisse  être;  nous  promettons,  ainsi 
que  nous  venons  de  le  jurer  en  chaire,  en  présence  du 
peuple,  dans  le  temple  de  la  Vérité,  autrefois  l'église  pa- 
roissiale de  cette  ville,  de  n'être  désormais  que  des  prédi- 
cateurs de  morale,  de  n'enseigner  d'autres  maximes  que 
Celles  de  la  droite  raison,  de  ne  développer  d'auties  prin- 
cipes que  ceux  de  la  saine  philosophie,  et  de  n'apprendie 
à  tous  les  hommes,  de  quelque  pays  qu'ils  puissent  être, 
qu'à  s'eiilr'uider,  à  s'entic-secourir,  et  à  défendre  leur  li- 
berté contre  les  tyrans  politiques  et  religieux  de  toute 
espèce. 

tt  A  RocLefort,  ce  dernier  jour  de  la  première  décade 
<lu  second  mois  de  l'an  2'  de  la  république  une  et  indivi- 
sible. 

(1  François  Masdebakd,  ci-devant  aufnônier  du  qua- 
iiieme  régiment  de  la  marine;  Giesnrt,  ci-de- 
vant curé  de  Saini-Hippoti/le;  Laydet,  ci-devant 
curé  de  Notre-Dame  :  Nicolas  I'llciionnf.au  ,  ci- 
derant  aumônier  à  C/tâpilul  de  la  Marine;  Gay 
Bealpoil,  ci-devant  curé  de  Mareunes.i> 
Pour  copie  conforme  à  l'original. 

Les  représentants  du  peuple, 

Lequinio,  Laignelot. 
Marseille,  te  9  brumaire.  —  Les  Français,  chassés  de 
Kaples  avec  une  barbarie  et  une  promptitude  qui  ne  leur 
lai-suient  aucun  moyen  de  pourvoir  ù  leur  départ,  ont  heu- 
reusement abordé  la  terre  de  la  liberté.  Ils  ont  été  amenés 
sains  et  sauia  par  deux  vaisseaux  suédois,  malgré  les  me- 
naces des  Anglais  et  des  Espagnols. 

Rergues ,  le  15  brumaire.  —  Les  malveillants  dé- 
plo3 aient  tous  leurs  efforts  pour  exciter  le  fanatisme,  res- 
source jusqu'ici  inépuisable  des  tyrans  et  de  leurs  agents 
peilides;  muis  le  patriotisme  l'i-mporte,  el  le  comité  révo- 
lutionnaire, qui  glace  de  crainte  les  aristocrates,  les  force 
de  renoncer  à  leurs  coupables  menées. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Présidence  de  Ltdoi. 
SUITE   DE   LA   SÉANCE   DU   20   BRUMAIP.E. 

Thuriot  :  Je  demande  la  parole  potir  relever  des 
faits  avances  par  le  preopiiiaiit,  et  prouver  d'après 
liii-nièine  qu'il  existe  un  système  de  calomnie.  Il 
s'est  permis  de  créer  des  idées  pour  les  imputer  aux 
autres.  Je  n'ai  pas  parlé  d'Osselin,  ni  voulu  parler 
de  lui  ;  il  est  eu  état  d'accusation,  et  je  crois  que  ce 
décret  est  assez  motivé  d'après  le  rajjport  du  comité 
de  sûreté  générale.  Voudrait-on  nous  accuser  lorsque 
nous  dénonçons  les  machinations  que  l'on  emploie 
pour  renverser  la  république  ,  lorsque  nous  témoi- 
gnons nos  alarmes  sur  les  dangers  que  court  la  li- 
berté? Je  connais  le  courage  de  Bourdon  ;  il  est  lui- 
même  en  butte  à  la  calomnie.  Peut-il  ignorer  qu'il 
existe  un  système  de  faire  perdre  à  la  Convention  sa 
dignité,  en  diffamant  successivement  chacini  de  ses 
membres?  Attaquons  la  Montagne,  disent  les  eiuie- 
mis  du  bien  public  ;  si  nous  venons  à  bout  de  la  ren- 
verser, nous  aurons  beau  jeu  avec  le  reste  de  la  Con- 
vention. 

Ciiarot:  Je  n'ai  pas  parle' d'Osselin,  ni  contre  les 
mesures  que  la  Convention  a  prises  relativement  aux 
aristocrates,  aux  prêtres  et  aux  nobles;  mais  j'ai 
|)arlé  contre  ce  système  de  terreur  et  de  perlidie  qui 
tend  à  diviser  les  patriotes  et  à  comprimer  leur  pa- 
triotisme. J'ai  reçu  bien  des  lettres  des  départements, 
qui  m'apprennent  que  personne  ne  voudra  accepter 
de  places  dans  les  administrations  ou  dans  le  corps 


législatif,  parceque  la  terrenr  y  a  tellement  frappé 
tous  les  esprits,  que  l'homme  le  mieux  intentionné 
craint  de  perdre  sa  tète;  mais  cette  terreur  n'a  pas 
encore  agi  sur  moi;  et  je  crois  que  Bourdon  lui  mèm<» 
ne  pense  pas  dans  sa  conscience  que  je  suis  un  lâche 
ou  de  mauvaise  foi.  J'ai  fait  mes  preuves.  Aucune 
menace  ne  m'épouvante. 

Inspirez  la  terreur  aux  contre-révolutionnaires, 
mais  non  aux  citoyens  vertueux;  punissez  les  cou- 
pal»les.  J'ajoute  que  les  auteurs  de  ce  système  s'at- 
tachent principalement  à  dénigrer  les  commissaires 
qui  sont  près  des  armées.  Ils  veulent  empêcher  que 
les  généraux  ne  soient  surveillés,  et  leur  donner  par- 
là  plus  de  facilité  pour  trahir  la  république.  J'ajoute 
encore  un  fait  que  le  comité  de  sûreté  générale  ne 
niera  pas  :  c'est  qu'il  y  a  bien  peu  de  membres  de  la 
Convention  (pii  ne  lui  aient  été  dénoncés.  Je  de- 
mande que  vous  décrétiez  ma  proposition,  c'est-à- 
dire  que  la  Convention  ne  portera  plus  de  décret 
d'accusation  contre  un  de  ses  membres  sans  l'avoir 
préalablement  entendu. 

Bourdon  ,  de  l'Oise .  Les  conspirateurs  du  côté 
droit  ont  été  décréte's  d'accusntioii  sans  avoir  été  en- 
tendus. Les  nniveillaiits  diront,  si  vous  rendez  le 
décret  qu'on  vous  demande,  qu'ils  ont  été  les  victi- 
mes de  l'injustice  :  pesez  cette  réflexion.  Moi  j'y  lais 
une  réponse  décisive  :  c'est  que  tout  le  peuple  les 
avait  jugés  depuis  longtemps. 

Bazire  :  Depuis  deux  ans  l'opinion  publique  les 
poursuivait;  ils  ont  été  solennellement  jugés  par 
l'insiiri-cclion  du  31  mai.  La  faction  Brissot  avait  con- 
spiré contre  la  liberté;  aujourd'hui  ce  sont  les  véri- 
tables artisans  de  la  révolution,  ceux  qui  ont  mis  la 
main  à  l'œuvre,  qu'on  attaque,  et  on  les  poursuit  sur 
des  équivoques,  sur  des  faits  vagues.  Les  hommes 
qui  nont  rien  fait  dans  la  révolution  ne  donnent 
pas  prise  à  la  malveillance;  ce  sont  les  patriotes,  qui 
ont  été  dans  les  affaires,  qui  ont  tout  à  craindre.  J'ap- 
puie la  proposition  de  Chabot;  je  demande  qu'elle 
soit  adoptée. 

Bourdon  ,  de  l'Oise  :  Je  ne  m'oppose  pas  à  ce 
qu'un  membre  de  la  Convention  soit  entendu  avant 
que  d'être  décrété  d'accusation;  mais  je  demande 
que,  s'il  se  soustrait  au  décret  d'arrestation,  il  soit 
mis  hors  de  la  loi. 

Charlier  :  Celui  qui  se  soustrait  au  décret  d'ar- 
restation donne  un  exemple  pernicieux  pour  la  so- 
ciété; il  est  rebelle  à  la  loi,  il  doit  donc  être  mis  hors 
de  la  loi. 

Bazire  :  Je  me  rappelle  les  belles  discussions  qui 
eurent  lieu  dans  l'Assemblée  constituante  sur  cet  ob- 
jet. Ou  se  contenta  de  punir  celui  qui,  ayant  un 
homme  à  sa  garde,  le  laissait  évader;  mais  on  ne 
voulut  i)oint  porter  de  peine  contre  celui  qui  s'éva- 
dait, cet  homme  n'agissant  que  d'après  un  instinct 
de  liberté.  Vous  pouvez  mettre  hors  de  la  loi  un 
homme  qui  est  hors  de  votre  territoire  ;  mais  votre 
mesure  est  inutile  contre  celui  qui  n'a  pas  quitté  la 
ré|)ublique  ;  car  s'il  reste  caché,  vous  ne  pouvez  le 
frapper,  qu'il  soit  hors  de  la  loi,  ou  seulement  dé- 
crété d'accusation  ;  et  s'il  est  découvert,  alors  vous 
l'aurez  en  votre  puissance,  et  la  loi  en  fera  justice. 

Vouluand  :  Je  demande  que  celui  qui  aura  été  mis 
en  arrestation  pour  un  délit  ordinaire  soit  décrète 
d'accusation  s'il  s'enhiit;  mais  que  le  prévenu  de 
conspiration,  s'il  n'obéit  pas  au  décret  d'arrestation, 
soit  mis  hors  de  la  loi. 

Camille  Desmoulins  :  Je  me  rappelle  d'un  pro- 
verbe consacré  dans  le  code  de  tous  les  peuples,  et 
sanctionné  par  la  sagesse  de  toutes  les  nations  :  Â 
tort  ou  ù  raison  on  ne  va  pas  en  prisoyi. 

Granet  :  Le  lieutenant  de  gendarmerie  du  dépar- 
tement des  Bouches-du-Rhône,  homme  très  aristo- 
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crnlc,  ayniit  docorno  contre  moi  un  tnaiidiit  d'arrêt, 
pour  avoir  drlcnilu  les  inlerôLs  du  peuple,  fort  de 
ma  conscience,  je  me  rendis  en  prison.  (On  applau- 
dit.) 

BAZinE:  Marat,misen  e'Iatd'arrestation,  se  cacha; 
blàinerez-vous  la  conduite  de  ce  grand  Jiomnie? 

Charmep.  :  Marat  n'a  pas  lui  le  jui^emenl;  il  s'est 
présenté  lui-même  au  tribunal  re'volutionnaire. 

JuLLiEN,  de  Toulouse:  Je  demande  la  question 
préalable  sur  la  distinction  faite  par  Voulland,  et  je 
la  motive,  non  sur  la  sagesse  des  nations,  mais  sur 
voire  justice,  mais  sur  ce  princij)e  éternel,  que  les 
lois  doivent  être  les  mêmes  pour  tons  ;  or  un  parti- 
culier qui  s'évade  n'est  pas  mishors  de  la  loi  :  pour- 
quoi puniriez-vous  plus  sévèrement  un  représentant 
du  i)euple? 

On  demande  le  renvoi  de  toutes  les  propositions 
au  comité. 

La  Convention  décrète  le  principe  de  la  proposi- 
tions laite  par  Cbabot,  et  renvoie  toutes  les  autres 
au  comité  de  législation,  pour  en  présenter  la  rédac- 
tion. 

—  Gossuin  fait  rendre  le  décret  suivant . 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son  co- 
mité (le  la  guerre  sur  les  pétitions  des  citoyens  d'Aisîue- 
peise,  et  ryriêlé  pris  en  conséquence  par  les  repiéseniunls 
du  peuple  aux  déparlenieiits  de  l'ouest  et  du  centre,  dé- 
cièleque  les  troupes  venantdu  midi  seront  Io},'ées  parétape 
ù  Aigueperse,  et  que  Gannat  logera  celles  venant  du 
nord. 

«  Le  décret  du  8  août  dernier,  sur  l'alternat  de  ces  deux 
communes  pour  le  logement  des  troupes  eu  marche,  est 
rapporté.  » 

Le  Président  :  La  Convention  veut-elle  entendre 
le  département  de  Paris? 

La  députation  est  admise. 

Dufourny,  orateur:  La  race  humaine  est  enfin  ré- 
générée ;  le  fanatisme  et  la  superstition  ont  disparu, 
la  Raison  seule  a  des  autels;  ainsi  le  veut  l'opinion 
générale.  Vous  avez  décrété  que  la  ci-devant  église 
métropolitaine  de  Paris  serait  désormais  consacrée  à 
la  Raison.  Nous  y  célébrons  une  fête  en  l'honneur 
de  cette  divinité;  le  peuple  nous  y  attend  ;  la  pré- 
sence de  la  Convention  entière  y  est  nécessaire,  afin 
que  cette  fête  ne  soit  pas  un  acte  partiel,  mais  le  ré- 
sultat du  vœu  de  la  nation. 

Le  Président  :  L'invitation  des  autorités  consti- 
tuées de  Paris  est  flatteuse,  et  chacun  de  nous  en 
particulier  se  sent  entraîné  par  le  désir  de  vous  ac- 
compagner ;  mais  la  Convention,  fidèle  à  son  poste,  a 
besoin  de  se  consulter.  Je  vous  invite  à  la  séance. 

Charlier:  Je  convertis  en  motion  la  demande  des 
pétionnaires. 

La  Convention  la  décrète. 

Moïse  Bayi.e  :  Le  citoyen  Dupont,  membre  de 
l'administration  du  département  des  Bouches-du- 
Rhône,  avait  donné  son  adhésion  aux  arrêtés  fédé- 
ralistes des  autres  départements;  il  reconnut  bientôt 
son  erreur  et  se  rétracta.  Cependant  il  est  poursuivi 
par  le  tribunal  criminel  du  déparlement.  Le  comité 
de  sûreté  générale  ni'a  chargé  de  vous  proposer  de 
décréter  un  sursis  au  jugement  rendu  contre  ce  ci- 
toyen. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  La  conmiune  de  Vaugirard  dépose  sur  l'autel 
de  la  patrie  l'argenterie  de  son  «'glise. 

—  Un  membre  annonce  que  la  cérémonie  à  la- 
quelle la  Convention  vient  d'être  invitée  est  Unie. 

Thuriot  :  Je  demande  que  malgré  cela  la  Conven- 
tion se  rende  au  temple  de  la  Raison,  pour  y  chanter 
l'hymne  de  la  liberté.  Cette  démarche  est  du  plus 
grand  intérêt.  La  Convention  prouvera  par  cet  acte 
formel  que  l'opinion  ne  l'a  point  devancée  dans  la 


destruction  des  préjugés.  Le  peuple  y  retournera  vo- 
lontiers pour  accom|);igiier  ses  repn'^entants. 

La  proposition  de  Ihuriot  est  décrétc'e. 

—  Un  détachement  de  l'armée  révolutioimaire  de- 
mande à  être  admis  à  la  barre.  Ce  détachement  dé- 
file dans  le  sein  de  la  Convention  au  bruit  du  tam- 
bour. La  marche  est  ouverte  par  des  volontaires 
dont  les  uns  portent  des  piqiu's,  et  au  bout  de  leurs 
pi(iues  des  ornements  d'église;  d'autres  ont  recou- 
vert leurs  uniformes  de  cliasubles  et  de  chapes. 

L'orateur  :  Depuis  six  semaines,  les  républicains 
que  vous  voyez  devant  vous  marclient  pour  l'alTer- 
missement  de  la  liberté  et  l'anéantissement  du  fana- 
tisme. Dans  le  département  de  l'Oise,  nous  avons 
arrêté  cent  prêtres;  nous  les  avons  mis  à  Chantilly, 
oii  ils  auront  le  temps  de  lire  leur  bréviaire.  Vous 
voyez  sur  nous  une  partie  des  dépouilles  de  révê(iue 
de  Sentis.  A  Luzarche,  nous  avons  pris  1G2  marcs 
d'argent  ;  à  Senlis  et  aux  couununes  voisines,  320  ; 
les  cloches  sont  tombées  partout  oii  nous  avons 
passé.  Nous  avons  recueilli  2,500,000  livres  pesant 
de  cuivre,  plomb  et  fer  :  nous  vous  prions  de  donner 
en  échange  deux  pièces  de  canon  à  une  compagnie 
de  canoiiniers  qui  s'est  formée  à  Senlis.  Nous  ame- 
nons avec  nous  dix  hommes  qui  vont  payer  de  leurs 
tètes  leurs  forfaits.  Le  frère  du  vertueux  Roland 
nous  accompagne;  il  était  moine,  il  l'est  encore. 
Nous  avons  trouvé  deux  drapeaux  couverts  de  fleurs- 
de-lis  :  nous  vous  demandons  de  nous  permettre  d'y 
mettre  le  feu  et  de  danser  la  Carmagnole  autour. 
(On  applaudit.) 

Les  demandesdes  pétitionnaires, converties  en  mo- 
tions, sont  décrétées. 

Levasseur  :  Je  ne  puis  que  faire  l'éloge  des  ci- 
toyens (|ue  vous  venez  d'entendre.  Lorsque  j'ai  été 
dans  le  district  de  Gonesse,  pour  y  épurer  les  autori- 
tés constituées,  je  les  ai  vus  se  conduire  avec  beau- 
coup d'ardeur  et  de  sagesse,  et  je  demande  que  la 
Convention  approuve  leur  conduite. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Barère  ,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Au 
moment  où  l'assemblée  se  dispo.se  à  aller  célébjer  le 
triomphe  de  la  raison  sur  le  fanatisme,  il  est  à  propos 
de  lui  faire  part  d'une  victoire  remportée  sur  les  fa- 
natiques. (On  applaudit.) 

La  commission  administrative  près  l'armée  de 
l'Ouest,  division  des  Sables,  écrit  de  Saint-Gilles- 
sur-Vic,  le  10  brumaire  : 

«  Fine  lu  république!  les  quatre  armées  de  Charette,  Joly, 
Savin  ctDucloudy  ont  été  mises  en  déroute  par  douze  cents 
Inaves.  Hier  malin  nous  apprîmes  que  le  poste  de  In  Cliai- 
ze-Giraud  s'était  replié  sur  Vaizé.  Peu  de  temps  après  ou 
nous  avertit  qu'il  se  faisait  un  rassemblement  de  l'autre 
côté  de  la  rivière  de  Vie,  sur  les  bords  du  marais  Duperrier, 
Soulans  et  Sainl-Jean-de-Mont.  Nous  passâmes  la  Croix- 
de  Vie  avec  l'adjudant-général,  chef  de  brigade,  Charlcry, 
commandant  à  Saint-Gilles,  sur  les  cinq  heures  du  soir, 
pour  vérifier  ces  rapports;  et,  d'après  des  renseignements 
qu'on  nous  donna,  nous  eûmes  la  certitude  que  déjà  cinq  à 
six  cents  brigands  avaient  filé  sur  le  village  de  Buet,  un 
peu  au-delà  de  Saint-Hilaire-de-Rié.  De  retour  à  Sainl- 
Giiles,  nous  n'avions  eu  que  le  lem|)S  de  rentrer  dans  nos 
domiciles,  lorsqu'une  patrouille  de  chasseurs  à  cheval  et 
de  gendarmes  nous  apprit  que  le  poste  du  Pas-Opton,  après 
avoir  été  débusqué  par  les  rebelles  à  coups  de  canon,  se 
repliait  sur  nous,  et  qu'une  forte  colonne  s'avançait  pour 
nous  attaquer.  On  courut  aux  armes;  chacun  se  rendit  à 
son  poste;  nos  retranchements  furent  hérissés  de  baïon» 
nettes,  une  pièce  de  36,  sept  de  4  et  une  de  3  les  défen- 
daient contre  les  attaques  de  celle  horde  de  bandits.  A  huit 
heures  du  soir,  ces  scélérats  battirent  le  pas  de  charge,  et 
se  présentèrent  ù  la  gauche  de  nos  relranchemenls.  Un  fui 
de  file  bien  nourri  et  la  canonnade  la  plus  vive  les  eurent 
bientôt  repoussés.  Trois  quarts  d'heure  de  silence  de  part 
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et  d'autre  succédèresit  et  firent  présumer  que  les  brigands 
iilhiicut  changer  leur  allaque  pour  se  porter  sur  un  autre 
point.  Efrccti\en)enl  l'aH'aire  s'engagea  au  centre  de  nos 
retrani  hcmenlSj  tandis  (|u"une  partie  de  la  colonne  enne- 
mie continuait  la  premirrc  attaque. 

0  Le  l'eu  croisé  de  nos  pièces  de  campagne  et  de  celle  de 
36,  l'ardi'ur  et  la  précision  de  nos  braves  républicains,  eu- 
rent bientôt  triomphé  de  tous  les  obstacles,  et,  l'action 
ayant  cessé  à  minuit ,  nous  pensâmes  qu'à  la  pointe  du 
jour  nous  ferions  danser  la  Carmagnole  à  l'armée  catholi- 
que: mais  quel  tut  notre  étonncment  d'apprendre  par  un 
de  nos  volontaires,  fait  prisonnier  le  même  jour  au  Pas- 
Opton,  et  échappé  de  leurs  mains  après  avoir  été  pillé,  que 
ces  gueux  étaient  en  pleine  dé;  onte,  qu'ils  fuyaient  à  toutes 
jambes,  en  jetant  armes,  butons,  fourches,  chapeaux, 
souliers,  sabots,  elc.,etque,  malgré  leurs  sollicitations  et 
leurs  menaces,  les  chefs  n'avaient  pu  réussir  à  les  rallier 
pour  revenir  à  la  charge  ! 

«  Le  malin,  à  la  pointe  du  jour,  nous  avons  reconnu  que 
nos  cnnonniers  savaient  très  bien  ajuster,  malgré  la  pluie 
et  l'obscurité;  nombre  de  brigands  mordaieuL  la  poussière 
à  trente  pas  de  nos  pièces,  et,  s'il  avait  fait  jour,  nous  au- 
rions jonché  les  chemins  et  les  champs  de  leurs  cadavres. 
La  trace  du  sang  et  plusieurs  cervelles  de  ces  royalistes  fa- 
natiques nous  ont  fait  juger  qu'il  y  avait  une  très  grande 
quantité  de  blessés,  et  qu'ils  avaient  emporté  leurs  inoils. 
Kos  volontaires  sont  occupés  actuellement  à  ramasser  les 
fusils,  les  piques  et  les  chapeaux  de  ces  soldats  de  Jésus- 
Christ. 

a  La  colonne  qui  se  portait  sur  Croix-de-Vic  n'a  fait 
qu'une  seule  décharge  sur  nos  valeureux  républicains, 
qui,  méprisant  leur  feu,  les  ont  attendus  de  pied  ferme 
sans  riposter,  et  par  leur  fière  contenance  les  ont  forcés  de 
se  retirer. 

«  Cette  journée  s'est  terminée  à  la  satisfaction  de  tous  les 
républicains.  Officiers,  soldats  et  canon  niers,  chacun  a  justi- 
fié la  hante  idée  que  les  soldats  de  la  république  inspirent 
à  leurs  ennemis.  Nous  ne  pouvons  trop  nous  louer  du  sang- 
froid  et  de  la  précision  de  l'adjudsinl-général  chef  de  bri- 
gade Charleiy,  qui,  parcourant  toutes  les  lignes  des  re- 
tranchements, faisait  passer  dans  tous  les  cœurs  ce  feu 
brûlant  qui  doit  animer  des  hommes  libres  lorsqu'ils  com- 
battent les  esclaves.  Ce  n'est  aussi  qu'en  rendant  la  justice 
qui  est  due  au  capitaine  Canon,  chet  de  l'artillerie,  que 
nous  vous  parlerons  de  son  ardeur,  de  son  courage  el  de 
sa  précision  à  diriger  le  feu  de  ses  pièces  et  à  exciter  ses 
canonniers  en  montant  sur  les  retranchements  et  en  affron- 
tant tous  les  dangers. 

oUn  brigand  de  Saint-André  Goule-d'Oie,  qui  s'est  pré- 
senté ce  malin  à  nos  avant-postes  en  répondant  aristocrate 
au  qui  lue.' de  la  sentinelle,  et  qui  vient  d'être  fusillé, 
nous  a  appris  que  les  trois  armées  de  Charette,  Savin  et 
Joly  étaient  réunies,  et  que  ces  trois  chefs  de  brigands 
étaient  paitis  le  matin  de  Challans,  avec  dix-huit  mille 
hommes  et  deux  pièces  de  canon,  pour  venir  nous  attaquer. 
Deux  autres,  qui  se  sont  rendus  volontairement  au  poste 
de  Croix-de-Vic,  et  que  le  général  vient  de  renvoyer  à  la 
commission  militaire  aux  Subies,  nous  ont  également  dit 
que  la  colonne  du  Marais  était  forte  dedoux  mille  hommes, 
et  qu'elle  était  commandée  par  Ducloudy,  Dabbaye  et 
Guerry-Fortinières.  Nous  croyons  ces  rapports  sur  le  nom- 
bre des  rebelles  très  exagérés  ;  mais  il  est  à  présumer  que 
c'est  un  de  leurs  derniers  efforts,  si  l'on  sait  profiter  des 
circonstances  pour  marcher  sur  le  Marais  et  s'emparer  de 
la  côte. 

«  Vous  voyez  que  nos  ennemis  avaient  tout  fait  et  tout 
employé  pour  nous  vaincre;  mais,  malgré  la  nuit  la  plus 
obscure,  une  pluie  continuelle  et  le  vent  le  plus  impé- 
tueux, chacun  a  fait  son  devoir,  et  le  champ  d'honneur 
nous  est  resté.  Réjouissez-vous  avec  nous  :  pas  un  répu-r 
blicain  n'a  été  ni  tué  ni  blessé.  Ce  matin  on  a  distribué  de 
l'caude-vie;  nos  braves  défenseurs  sont  toujours  sur  le 
qui  vive;  gare  aux  brigands  s'ils  retournent  à  la  charge  1 
«  Signé  Rouillé,  président  ;  Lausier,  secrétaire.  » 


Exliail  de  la  lettre  du  citoyen  Laroche,  général 
de  bri(/ade,  chef  de  l'élat-major  des  Pyrcnccs- 
Oricntales. 

Bayonne,  le  douzième  jour  du  deuxième  mois 
de  l'an  2«. 

a  La  situation  actuelle  de  Bayonne,  Saint- Jean-de-Luï 
et  tous  les  départements  qui  avoisinenl  l'armée  est  on  ne 
peut  pas  plus  satisfaisante;  tout  y  est  à  la  hauteur  de  la 
révolution ,  grâces  aux  mesures  salutaires  de  nos  braves 
représentants  qui  ont  tout  régénéré,  de  concert  avec  les 
sans-culoltcs  qui  se  sont  joints  à  eux.      Signé  Laroche,  a 

Barèbe  :  Le  comité  a  reçu  des  nouvelles  de  l'urmée 
qui  est  à  Bayonne  ;  ces  nouvelles  sont  très  satisfai- 
santes ;  l'armée  est  tout  à  fait  régénérée  et  à  la  hau- 
teur des  circonstances. 

Le  comité  m'a  charjïé  de  vous  proposer  de  décré- 
ter que  les  représentants  envoyés  à  Viile-Aftran- 
chic  auront  les  mêmes  pouvoirs  pour  les  départe- 
ments environnants,  et  de  rendre  illimités  les  pou- 
voirs donnés  à  Noël  Lecoing  pour  le  département  de 
la  Nièvre. 

Ces  propositions  sont  décrétées. 

—  La  section  de  Beaurepaire  défile  dans  l'assem- 
blée; elle  annonce  qu'elle  s'est  régénérée  ;  les  intri- 
gants qui  s'étaient  emparés  de  toutes  les  places  ont 
été  chassés  :  elle  se  propose  de  terminer  ses  travaux 
par  un  scrutin  épuratoire  des  citoyens  composant 
l'assemblée  générale. 

—  La  section  des  Sans-Culottes  succède  à  celle  de 
Beaurepaire. 

Lemaire,  orateur:  Représentants  du  peuple,  nous 
rendons  grSce  et  justice  à  vos  immortels  travaux  : 
nous  vous  devons  un  gouvernement  et  des  lois  ré- 
publicaines. Vous  avez  terrassé  toutes  les  tyrannies  et 
toutes  les  intrigues  :  vous  avez  lancé  d'un  bras  vi- 
goureux le  char  de  la  révolution  et  de  la  liberté  :  il 
roule  dans  toutes  les  parties  de  la  France  avec  une 
rapidité  triomphante  ;  il  écrase  journellement  tous 
les  traîtres  de  l'intérieur  sous  ses  roues  de  fer  et  d'ai- 
rain. Précipitez-le  avec  plus  de  force  encore  sur  les 
tyrans  coalisés;  conduisez-le  toujours  avec  la  même 
énergie,  jusqu'au  moment  où  vos  collègues,  nos 
amis  et  nos  frères,  seront  vengés  des  assassins  et  des 
perfides  qui  les  ont  immolés;  restez  à  votre  poste, 
jusqu'à  ce  que,  succédant  aux  tempêtes  qui  nous  as- 
siègent dt  toutes  parts,  le  calme  de  la  paix  nous  laisse 
jouir  tranquillement  de  votre  ouvrage. 

Et  toi,  MoiUngnc  sainte  !  ivitrone  des  Sociétés  po- 
pulaires, protectrice  des  assemblées  fraternelles!  toi 
d'oti  sont  partis  les  éclairs  et  les  foudres  qui  ont 
brisé,  réduit  en  poussière  les  trônes  et  les  autels  de 
l'erreur,  demeure  inébranlable  au  milieu  des  ora- 
ges :  si  des  mains  sacrilèges  ont  détaché  quelques 
pierres  de  ton  sein,  ces  pierres  en  tombant  ont  écra- 
sé les  scélérats  sous  leur  poids,  et  la  iMontagne  est 
totijours  entière,  toujours  la  même.  (Vifs  applaudis- 
sements.) 

Législateurs, nous  vous  présentons  des  ci-devant 
prêtres  au  nombredehuit,qui  viennent  d'abjurer  so- 
lennellement leurs  jongleries  et  leur  charlatanisme  : 
ce  sont  des  enfants  nouveau -nés  qui  veulent  être 
régénérés  par  vous.  Hier,  dans  la  salle  de  notre  So- 
ciété populaire,  qui  n'entendait, il  y  aquatre  ans,  que 
des  absurdités  théologiques,  et  qui  ne  retentit  plus 
aujourd'hui  que  des  sons  mâles  de  la  liberté,  ils  ont 
eux-mêmes  brûlé  au  flambeau  de  la  Raison  les  mo- 
numents et  les  signes  de  leur  aveugle  crédulité;  et 
par  un  hasard  que  pourrait  seule  expliquer  la  théo- 
logie, qui  expliquerait  tout  si  elle  subsistait  encore, 
cet  autodafé  s'est  exécuté  aux  pieds  de  la  même 
chaire,  qu'ils  nommaient  autrefois  sacrée,  et  qui  les 
av  ait  armés  de  ces  pouvoirs  qu'ils  reconnaissent  im 
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pios,  corrupteurs  et  attentatoires  à  tous  les  droits  de 
la  nature.  Législateurs,  n'est-ce  pas  là  vraiment  une 
amende-honorable?  (On  rit  et  on  a|)plaudil.) 

Notre  assenibk'o  Iratcrnclle  s'est  chargi-e  d'in- 
struire tous  les  enl'antsde  la  section,  et  pruicipalc- 
nient  ceux  que  l'orgueil  et  le  vice  appelaient  naguère 
Enfants  de  la  Pilic,  et  que  nous  appelons  aujour- 
d'hui les  vrais  enfants  de  la  nature  et  de  la  patrie. 
Vous  les  voyez  devant  vous,  législateurs,  ils  vous 
jurent  de  défendre  jusqu'à  la  mort  la  mère  tendre  qui 
les  nourrit  et  qui  les  élève  à  la  dignité  d'hommes 
libres  et  républicains. 

La  Convention  décrète  l'insertion  de  cette  adresse 
au  Bulletin. 

Cliaumelte,  à  la  barre  :  <•  Le  peuple  vient  de  faire 
un  sacrifice  à  la  Raison  dans  la  ci-devant  église  mé- 
tropolitaine. 11  vient  en  ofliir  un  autre  dans  le  sanc- 
tuaire de  la  loi  ;  je  prie  la  Convention  de  l'admettre.  » 
Un  groupe  de  jeunes  musiciens  ouvre  la  marche. 
Ils  exécutent  divers  morceaux  de  musique  qui  sont 
fort  applaudis. 

Les  jeunes  orphelins  des  défenseurs  de  la  patrie 
viennent  ensuite;  ils  chantent  un  hymne  patriotique 
qu'on  répète  en  chœur. 

Des  citoyens  couverts  d'un  bonnet  rouge  s'avan- 
cent en  répétant  les  cris:  Vive  la  république!  vive 
la  Montagne! — Les  membres  de  la  Convention 
mêlent  leurs  cris  à  ceux  des  citoyens.  —  La  salle  re- 
tentit d'applaudissements. 

Une  musique  guerrière  frappe  l'air  des  airs  chéris 
de  la  révolution.  Elle  précède  un  cortège  déjeunes 
femmes  vêtues  de  blanc,  ceintes  d'un  ruban  trico- 
lore, la  tête  ornée  de  fleurs. 

Après  elles  s'avance  la  déesse  de  la  Raison;  c'est 
une  belle  femme,  portée  par  quatre  hommes  dans  un 
fauteuil  entouré  de  guirlandes  de  chêne;  le  bonnet 
de  la  liberté  est  placé  sur  sa  tète,  sur  ses  épaules 
flotte  un  manteau  bleu;  elle  s'appuie  sur  une  pique. 
Les  applaudissements  reconuiiencent  ;  les  cris  vive 
la  république!  redoublent  ;  on  agite  en  l'air  les  cha- 
peaux et  les  bonnets;  la  musique  fait  entendre  de 
nouveaux  accords civi(iues;  l'entliousiasmc  est  dans 
tous  les  cœurs;  la  déesse  de  la  Raison  est  placée  au- 
devant  de  la  barre,  vis-à-vis  le  président.  Le  silence 
succède  aux  acclamations. 

Chaume  ite  :  «Vous  l'avez  vu,  citoyens  législa- 
teurs, le  fanatisme  a  lâché  prise;  il  a  abandonné  la 
place  qu'il  occupait  à  la  raison,  à  la  justice  et  •''  la  vé- 
rité :  ses  yeux  louches  n'ont  pu  soutenir  l'éclat  de  la 
lumière.  Il  s'est  enfui.  Nous  nous  sommes  emparés 
des  temples  qu'il  nous  abandonnait.  Nous  les  avons 
régénérés. 

«Aujourd'hui  tout  le  peuple  de  Paris  s'est  trans- 
porté sous  les  voûtes  gothiques  frappées  si  longtemps 
de  la  voix  de  l'erreur,  et  qui,  pour  la  première  fois, 
ont  retenti  du  cri  de  la  vérité.  Là  nous  avons  sacritié 
à  la  liberté,  à  l'égalité,  à  la  nature;  là,  nous  avons 
crié  vive  la  Montagne  !  et  la  Montagiie  nous  a  enten- 
dus, car  elle  venait  nous  joindre  dans  le  temple  de 
la  Raison.  Nous  n'avons  point  offert  nos  sacrifices  à 
de  vaines  images,  à  des  idoles  inanimées.  Non,  c'est 
un  chef-d'œuvre  de  la  nature  que  nous  avons  choisi 
pour  la  représenter,  et  cette  image  sacrée  a  enflammé 
tous  les  cœurs.  Un  seul  vœu,  un  seul  cri  s'est  fait 
entendre  de  toutes  parts.  Le  peuple  a  dit  :  Plus  de 
prêtres,  plus  d'autres  dieux  que  ceux  que  la  nature 
nous  offre. 

«Nous,  ses  magistrats,  nous  avons  recueilli  ce 
vœu ,  nous  vous  l'apportons  ;  du  tem|)le  de  la  Raison 
nous  venons  dans  celui  de  la  loi  pour  fêter  encore  la 
liberté.  Nous  vous  demandons  que  la  ci-devant  mé- 
tropole de  Paris  soit  consacrée  à  la  Raison  et  à  la 
Liberté.  Le  fanatismeraabandonnéc, les  êtnsiiT-isoti - 


nables  s'en  sont  emparés  :  consacrez  leur  propriété.  » 
(On  applaudit.) 

Lk  PiiÉsiDENT  :  L'assemblée  voit  avec  la  plus  vive 
salisfaction  le  trionqihe  que  la  raison  rein|)()rte  au- 
jciurd'hui  sur  la  superstition  et  le  fanalisiiie.  Elle 
allait  se  rendre  en  masse  au  milieu  du  peuple  ,  dans 
le  temple  que  vous  venez  de  consacrer  à  cette  déesse, 
pour  céh'brer  avec  lui  cette  auguste  et  mémorable 
iête  :  ce  sont  ses  travaux  et  le  cri  d'une  victoire  qui 
l'ont  arrêtée. 

Chadot  ;  Je  convertis  en  motion  la  demande  des 
citoyens  de  Paris,  (jue  l'église  métropolitaine  soit 
désormais  le  tenqiie  de  la  Raison. 

La  proposition  est  adoptée. 

RouMue  demande  que  la  déesse  de  la  Raison  se 
place  à  Coté  du  président. 

Chaumette  la  conduit  au  bureau.  Le  iu'('sident  et 
les  secrétaires  lui  donneut  le  baiser  fraternel.  La 
salle  retentit  d'a|)plaudissenients. 

La  pétition  de  Chaumette,  convertie  en  motion, 
est  décrétée. 

Thuriot  :  Je  demande  que  la  Convention  marche 
eu  corps,  au  milieu  du  peuple,  au  temple  de  la 
Raison,  pour  y  chanter  l'hymne  à  la  Liberté. 

La  proposition  est  accueillie  par  des  acclamations. 

La  Convention  se  mêle  avec  te  peuple,  et  se  met 
en  marche  au  milieu  des  transports  et  des  acclama- 
tions d'une  joie  universelle. 

Il  est  quatre  heures. 

SÉANCE   DU   21    BRUMAIRE. 

Le  premier  vicaire  épiscopal  du  département  du 
Var  écrit  :«  Je  m'empresse  de  vous  faire  part  de  mon 
mariage  avec  la  citoyenne  Victoire;  la  dot  ([u'ellc 
m'ajjporte  consiste  eu  son  patriotisme  l'clairé  et  sou 
ardent  amour  du  travail;  à  l'ombre  de  l'invincible 
Montagne,  nous  jurons  de  faire  la  guerre  à  tous  les 
préjugc's.  » 

—  «C'est  encore  un  ci-devant  évêque  eonstitu- 
tioiuiel,  écrit  iVlassieu,  député  de  l'Oise,  qui  vient 
rendre  à  la  saine  raison  un  hommage  public,  en  dé- 
clarant ([u'il  renonce  à  ses  fonctions  et  à  son  traite- 
ment, et  qu'il  a  fait  choix  d'une  compagne  riche  en 
vertus.  " 

—  Le  citoyen  Rultant,  ci-devant  chanoine,  fait 
hommage  de  ses  lettres  d'ordre. 

—  Le  conseil-général  de  la  commune  de  Bombe  fait 
passer  les  croix  et  brevets  de  deux  anciens  nùlitaires, 
et  invite  la  Convention  à  rester  à  son  poste. 

—  La  Société  [)opulaire  de  Lorient  annonce  qu'elle 
reçoit  tons  les  jours  des  lettres  qui  lui  apprennent  le 
mauvais  traitement  des  Anglais  envers  nos  prison- 
niers; elle  demande  que  le  ministre  de  la  guerre  soit 
tenu  de  s'occuper  de  l'échange  des  prisonniers. 

Renvoyé  au  comité  de  salut  public. 

—  Le  citoyen  Jolly,  quartier-maître,  fait  connaî- 
tre la  conduite  des  habitants  de  Vervins,  qui,  ayant 
appris  que  l'on  apportait  dans  leur  commune  beau- 
coup de  blessés,  se  sont  empressés  de  dresser  dans 
l'église  des  lits  complets  en  état  de  recevoir  deux 
cents  malades,  et  de  leur  fournir  tous  les  secours 
nécessaires. 

—  La  Société  populaire  de  Dreux  fait  part  de  la 
fête  nationale  qu'elle  a  célébrée,  et  où  tous  les  titres 
de  la  féodalité  ont  été  bridés;  elle  demande  que  l'on 
donne  de  nouveaux  brevets  à  tous  les  ofticiers,  et 
que  tous  les  anciens  soient  brûlés. 

Renvoyé  au  comité  tle  la  guerre. 

• —  «Pour  vivre  libre  et  heureux,  écrit  le  citoyen 
Bordin.il  ne  suffisait  pas  que  le  peuple  n'eût  plus  do 
roi,  il  fallait  aussi  le  délivrer  de  tout  prêtre,  » 
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11  tprmiiio  pnr  fniro.  le  di^put  de  sos  IcUrcs  de  pre- 
triji'  et  de  suii  litre  de  vicniie  épi.sco|)al. 

—  Le  procureur -syndic  du  département  de  la 
Drônie  aunoue.c  (|ue  la  vente  des  biens  des  émigrés 
continue  avec  le  pins  grand  succès.  Le  17  septembre, 
quarante-trois  articles  d'inuueubles  lurent  mis  en 
vente;  ils  étaient  estimes  60,000  livres,  et  ils  ont 
été  vendus  110,000  livres. 

—  Le  curé  de  Saint-Tliomas-d'Aqnin  écrit  de  la 
maison  d'arrêt  de  Bieêtre,  salle  Saint-Germain,  qu'il 
renonce  à  son  métier  de  prêtre,  ainsi  qu'au  traite- 
ment dont  il  jouissait. 

—  Le  curé  de  la  commune  de  Balinconrt  exprime 
le  même  vœu  :  "Il  ne  faut,  ajoute-t-il,  ni  prêtre,  ni 
menteur,  iii  cêiêmonies  superstitieuses;  les  peuples 
ne  seront  heureux  que  lorsqu'ils  n'auront  ni  prêtres 
ni  rois." 

—  Un  des  secrétaires  fait  lecture  de  plusieurs 
adresses  de  frlicitation  à  la  Convention  sur  ses  tra- 
vaux, et  d'invitation  à  rester  à  son  poste. 

—  Un  curé  du  département  de  la  Meuse,  convaincu 
que  les  peuples  ne  seront  heureux  que  lorsqu'ils  se- 
ront sans  prêtres  comme  sans  rois,  envoie  sa  renon- 
ciation à  sa  cure  et  à  ses  fonctions. 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

Bazire  :  La  Convention  a  reçu  des  adresses  par 
lesquelles  on  lui  demandait  d'ordonner  le  tutoie- 
ment. La  Convention  n'a  pas  cru  devoir  en  faire  une 
loi.  Ce[)endant  il  est  certain  que  bien  des  enfants 
n'osent  pas  tutoyer  leurs  pères  et  mères;  il  est  cer- 
tain que  les  domestiques  craignent  de  tutoyer  ceux 
([u'ils  servent;  ils  estcertain  que  dans  les  lieux  pu- 
blics cet  usage  coûte  à  beaucoup  de  personnes,  et 
peut  même  entraîner  quelques  inconvénients,  exci- 
ter des  querelles.  Il  faut  pourtant,  après  la  fête  de 
la  Raison,  que  tous  les  citoyens  se  désaccoutument 
de  ce  l'OMS  ridicule  et  servile.  Je  demande  que  la 
Convention,  au  lieu  d'une  invitation,  fasse  une  loi 
formelle. 

TnuRiOT  :  Je  m'oppose  à  cette  mesure.  Si  tout  le 
monde  était  à  la  hauteur  des  révolutions,  on  pour- 
rait adopter  la  proposition  de  Bazire.  Mais  je  crois 
que  dansée  moment,  loin  d'éviter  les  inconvénients 
dont  il  parle,  on  donnerait  lieu  aux  persécutions. 
L'amitié  s'est  toujours  tutoyée.  Ce  langage  fraternel 
a  dû  être  adopté  sans  peine  par  les  amis  de  l'égalité. 
Mais  il  est  des  hommes  qui  s'étonnent  de  toute  inno- 
vation contraire  à  leurs  vieilles  et  petites  idées. 
Laissons  donc  mûrir  celle-ci,  iinprimons-Ia  dans 
l'opinion  publique;  quand  la  raison  aura  fait  assez 
de  progrès,  alors  rendons  ce  décret.  On  sait  bien 
que  le  vous  est  absurde,  que  c'est  une  faute  contre 
la  langue  de  parler  aune  personne  comme  on  parle- 
rait à  deux,  à  plusieurs  ;  mais  aussi  n'est-il  pas  con- 
traire à  la  liberté  de  prescrire  aux  citoyens  la  manière 
dont  ils  doivent  s'exprimer?  Ce  n'est  pas  un  crime 
de  parler  mal  le  français.  Je  demande  qu'en  rendant 
hommage  aux  principes,  en  reconnaissant  la  faculté 
qu'ont  tous  les  citoyens  de  se  tutoyer,  la  Conven- 
tion passe  néanmoins  à  l'ordre  du  jour. 

L'ordre  du  jour  est  adopté. 

Perrin  :  J'ai  été  calomnié  à  la  barre,  relative- 
ment à  ma  conduite  auprès  de  l'armée  où  la  Conven- 
tion m'avait  envoyé.  Qu'il  me  soit  permis  de  présen- 
ter à  la  Convention  le  témoignage  de  tous  les  soldats, 
qui  déclare  faux  tous  les  faits  avancés  si  légèrement 
ou  si  méchamment  contre  moi. 

Thuriot  :  Je  demande  le  renvoi  au  comité  de  salut 
public,  et  l'insertion  de  ce  témoignage  au  Bulletin, 
afin  d'éclairer  les  départements  que  l'on  séduit  par 
des  dénonciations  si  souvent  calomnieuses. 

Merlin,  de  Tlu'onville  -.  Il  serait  dangereux  de 
décréter  une  pareille  insertion  ;  car  si  vous  admettez 


une  fois  le  témoignage  des  armées  en  faveur  des  re- 
présentants du  peuple,  vous  ouvrez  la  porte  à  l'intri- 
gue; on  captera  des  signatures.  Bientôt  la  calomnie 
et  l'inqiosture  pourront  abuser  de  ce  moyen  pour 
perdre  vos  commissaires;  bientôt  on  voudra  que  les 
armées  soient  juges  de  leur  conduite.  Perrin  est  un 
bon  ré|)ublicain,  il  n'a  pas  besoin  de  ce  certilicat.  Je 
demande  le  renvoi  au  comité  de  salut  public,  et  l'or- 
dre du  jour  sur  l'insertion. 

Thuriot  :  Sans  doute  il  serait  contraire  à  tous  les 
principes  d'établir  les  armées  juges  de  la  conduite 
des  représentants  du  peuple.  Mais  lorsqu'on  ose 
avancer  à  cette  barre  qu'ils  ont  mal  agi  dans  leur 
mission,  qu'ils  sont  indignes  de  la  conliance  des  sol- 
dats, pourquoi  ne  permettrait-on  pas  aux  membres 
calomniés  (le  produire  aux  départements  séduits, à  la 
république  entière  trompée  sur  leur  compte,  le  té- 
moignage éclatant  que  leur  rendent  ces  mêmes  sol- 
dats? Quoi!  l'on  sera  calomnié  sans  cesse,  et  l'on  ne 
pourra  dire  à  ses  concitoyens  :  Voyez  la  preuve  que 
les  faits  allégués  contre  moi  sont  faux.  L'impression 
de  la  calomnie  se  fait  rapidement.  N'entendez  donc 
plus  de  pareilles  dénonciations,  ou  mettez  en  état 
d'arrestaiion,  faites  le  procès  aux  calomniateurs.  Je 
demande  que  le  comité  de  salut  public  médite  sur  la 
mesure  à  prendre  contre  des  dénonciateurs  à  gages, 
qui  sont  bien  certainement  des  conlre-révolution- 
naires  décidés,  et  dont  le  but  est  de  détruire  la  repré- 
sentation nationale. 

Perrin  :  Le  nonnné  'Vassal,  qui  m'a  calomnié, 
était  une  créature  de  Roland. 

Bourdon,  de  l'Oise  :  Il  existe  dans  les  bureaux  du 
ministère  de  la  guerre  un  système  constant  de  déni- 
grer tous  les  représentants  du  peuple  auprès  des  ar- 
mées. 11  faut  qu'on  sache  où  veulent  aller  ces  gens 
de  bureaux  qui  s'attachent  à  persécuter  les  patriotes 
de  la  Montagne.  Je  demande  le  renvoi  au  comité  de 
salut  public,  qui  est  un  comité  de  gouvernement. 

Thuriot  :  Bourdon  a  raison;  il  faut  examiner  la 
source  de  ces  dénonciations.  Il  est  clair  qu'on  ne 
veut  point  aux  armées  des  commissaires  de  la  Con- 
vention. 

Le  renvoi  au  comité  de  salut  public  est  décrété. 

—  Un  curé,  accompagné  d'iuie  députation  de  sa 
commune,  renonce  à  ses  fonctions  de  prêtre,  et  pré- 
sente un  ouvrage  qu'il  a  composé  sur  la  contribution 
mobilière. 

—  On  admet  à  la  barre  une  députation  des  sec- 
tions et  Sociétés  populaires  de  Paris. 

L'orateur  de  la  dépulalion  :  «  L('gislalenrs,  voici 
ce  que  les  commissaires  du  comité  central  des  Socié- 
tés populaires  et  des  sections  de  Paris,  au  nombre 
de  cinquante  six,  viennent  vous  dire  :  Nous  vous  de- 
mandons une  loi  par  laquelle  nul  citoyen  ne  soit 
tenu  de  contribuer  an  salaire  de  cultes  aux(iuels  il 
ne  croit  pas.  Que  ceux  qui  croient  encore  aux  au- 
gures les  paient.  Le  républicain  ne  connaît  d'autre 
culte  que  celui  de  la  liberté,  de  la  vérité,  de  la  rai- 
son. Il  est  temps  de  cesser  de  salarier  le  mensonge 
et  la  fainéantise.  (On  applaudit.) 

"  Déjà  les  portes  des  Sociétés  populaires  sont  fer- 
mées à  tout  uidividu  souillé  de  la  t;iche  de  prêtre,  à 
moins  qu'il  n'ait  renoncé  à  ses  fonctions  et  pris  un 
autre  métier.  La  république  française  est  une  ruche 
de  laquelle  il  faut  écarter  tous  les  inutiles  frelons. 
Prononcez,  législateurs,  et  vous  aurez  encore  bien 
mérité  de  la  patrie.  »  (On  applaudit.) 

Chadot  :  11  appartenait  à  la  conminne  de  Paris, 
qui  a  toujours  devancé  les  départements  dans  tontes 
les  mesures  révolutionnaires,  de  leur  donner  encore 
ce  bel  exemple.  Je  ne  ferais  pas  difliculté  de  dire 
que  le  majorité  des  départements  est  prête  à  adopter 
ce  système  ;  mais  le  législateur  ne  doit  rien  préci- 
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piler.  Quand  loutes  les  sccnoKW  de  la  n^publiciue 
auront  émis  leur  vœu ,  alors  nous  pourrons  pro- 
noncer. 

]l  est  temps  que  le  culte  de  la  raison  et  de  la  loi 
prenne  la  place  de  toutes  les  superstrtions,  mais  il 
faut  préparer  l'esprit  public;  le  moyen  de  le  laire 
est  d'insérer  cette  pièce  au  Bulletin,  avec  la  men- 
tion lapins  honorable,  et  de  la  renvoyer  aux  co- 
mités des  finances  et  d'instruction  publique,  où 
devront  s'adresser  toutes  les  pétitions  qui  suivront 
celle-là. 

Thubiot  :  Assez  et  trop  longtemps  la  république  a 
soldé  l'armée  du  fanatisme  et  de  l'erreur.  Si  l'homme 
philosophe  était  vindicatif,  il  pourrait  dire  au  prêtre  : 
Nous  t'assurons  les  richesses  nue  tu  nous  a  promises 
après  la  mort,  dans  le  paradis.  (On  rit  et  on  ap- 
plaudit.) Mais  l'humanité  est  la  vertu  du  philoso- 
phe ;  le  prêtre  est  un  homme,  il  est  donc  son  frère  : 
aidons-le  à  s'éclairer,  et  n'empêchons  pas,  en  le 
réduisant  au  désespoir,  les  progrès  de  la  vérité. 
Vengeons-nous,  par  le  bien  que  nous  lui  ferons,  du 
mal  qu'il  nous  a  fait. 

Je  demande  qu'en  attendant  l'époque  où  l'opinion 
publique  sera  bien  prononcée,  le  comité  des  finan- 
ces soit  chargé  de  présenter,  sous  huit  jours,  un  pro- 
jet de  décret  pour  accorder  du  secours  aux  prêtres 
qui,  n'ayant  pas  de  ressources,  renonceraient  à  leurs 
fonctions  ecclésiastiques. 

Les  propositions  de  Chabot  et  de  Thuriot  sont  dé- 
crétées. 

—  Les  femmes  et  enfants  des  grenadiers-gendar- 
mes, composant  ci-devant  la  garde  de  la  Convention, 
présentent  une  pétition  tendant  à  obtenir  que  leurs 
maris  et  leurs  pères  blessés  puissent  rentrer  dans  le 
sein  de  leurs  familles,  ou  dans  l'Iiôpital  militaire  du 
Gros-Caillou,  parceque  plusieurs  sont  obligés  de 
se  faire  traiter  à  leurs  frais,  faute  de  place  dans  les 
hôpitaux. 

Merlin,  de  Thionville:  Je  demande  le  renvoi  de 
cette  pétition  au  comité  des  secours  publics,  à  charge 
de  s'en  occuper  sur-le-champ.  S'il  y  a  des  défenseurs 
de  la  patrie  qui  ne  savent  point  reculer  devant  le 
<langer,  ce  sont  les  gendarmes  de  la  Convention. 

Le  renvoi  est  décrété. 

—  Une  députation  de  la  commune  du  district  de 
Gonesse  réclame  la  liberté  de  quatre  citoyens,  qu'elle 
dit  avoir  été  arrêtés  par  ordre  du  sévère  Levasseur, 
représentant  du  peuple. 

Levasseur  :  Par  un  décret  de  la  Convention,  j'ai 
été  chargé  d'aller  épurer  l'administration  de  Go- 
nesse. J'ai  vu  établi  dans  ce  district  un  système  de 
renvoyer  les  sans-culottes  et  les  bons  citoyens  des 
places,  pour  les  donner  aux  riches.  J'ai  vu  le  citoyen 
Foulon,  maire,  dépouillé  de  ses  fonctions  par  un 
Solier,  intrigant  qui  avait  surpris  la  confiance  de  nos 
collègues  Mousset  et  Lacroix.  On  ne  reprochait  à  ce 
citoyen  que  sa  pauvreté.  Solier  s'est  fait  nommer  à  sa 
place;  je  l'ai  fait  arrêter  comme  suspect,  c'est  la  seule 
arrestation  qui  soit  venue  de  moi.  Quant  à  celle  de 
Veimeranches,  elle  était  ordonnée  par  le  comité  de 
salut  public,  ainsi  que  celle  du  procureur-syndic  et 
de  Bouchet.  Solier  lui-même  a  dit  à  la  Société  po- 
pulaire qu'il  voudrait  remplir  ses  fonctions  comme 
Foulon.  Vous  venez  répondre  du  patriotisme  de  ers 
individus  :  eh  !  qui  donc  êles-vous?  Savez-vous  que 
Veimeranches  ne  fait  le  patriote  que  depuis  un  an, 
depuis  le  10  août?  Avez-vousoublié  qu'il  fut  fermier- 
général,  qu'il  eut  des  liaisons  avec  Calonne?  A  l'é- 
gard du  titre  de  sévère,  que  les  pétitionnaires  m'ont 
donné,  oui.  je suissévèré,maisjesuisjuste;  je  n'ai  pas 


voulu  laisser  les  patriotes  gémir;  sous  l'oppression  : 
et  pour(|uoi?parce(iu'ils  étaient  pauvres.  Je  demande 
le  renvoi  de  cette  pétition  au  comité  de  salut  public. 

Le  renvoi  est  décrété. 

— Une  d('putation  du  tribunal  révolutionnaire  pré- 
sente à  la  Convention  un  soldat  du  ci-devant  régi- 
ment de  la  Martini(iue,  Ie(|iiel  a  perdu  un  bras  d.ins 
une  marche  contre  les  nègres  révoltes,  et  manque 
absolument  de  secours. 

La  Convention  renvoie  au  comité  des  secours  pu- 
blics, et,  sur  la  |)roposilion  de  Bazire,  accorde  à  ce 
citoyen  150  livres  à  titre  de  secours  provisoire. 

—  Le  curé  de  Chantilly  vient  renoncer  h  sa  cure 
et  à  toute  espèce  de  pension  ou  indemnité. 

—  Une  députation  d'Israélites  dépose  au  sein  de 
la  Montagne  les  ornements  dont  ils  on!  (l('poiiillé  un 
petit  temple  qu'ils  avaient  dans  le  faubourg  Saint- 
Germain.. 

—  Une  députation  de  Corses  demande  que  la  tête 
de  Paoli  soit  mise  à  prix,  et  que  la  Corse  soit  purgée 
par  les  mesures  révolutionnaires  exercées  dans  les 
départements  du  continent. 

—  Un  citoyen  ,  admis  à  la  barre  :  «  Il  me  restait 
132  livres  en  argent;  pour  ne  plus  voir  l'eKigie  du 
tyran  qu'a  frappé  la  justice  nationale,  je  demande  à 
échanger  cette  somme  contre  des  assignats.  Je  ver- 
serai mon  sang,  s'il  le  faut,  pour  la  défense  de  la 
liberté.  J'ai  un  lils  que  j'élève  dans  les  mêmes  prin- 
cipes. »  (On  applaudit.) 

L'insertion  au  Bulletin,  avec  mention  honorable, 
est  décrétée. 

—  Le  citoyen  Massabiau:  Je  ne  viens  pas  vous 
dire  :  Hier  j'étais  prêtre,  aujourd'hui  je  ne  le  suis 
plus;  il  y  a  longtemps  que  j'ai  abjuré  cet  odieux 
caractère.  Mon  entrée  dans  le  sacerdoce  fut  un  crime 
de  la  tyrannie;  pardonnez  à  la  piété  filiale,  si  je 
garde  le  silence,  (On  applaudit.)  Je  vous  demande 
le  baptême  civique,  et  vous  déclare  que  je  ne  crois 
à  d'autre  religion  qu'à  celle  de  la  vertu  et  de  la 
patrie. 

Je  renonce  à  toute  pension  ou  indemnité  pour  mes 
anciennes  fonctions. 
La  mention  honorable  est  ordonnée. 

—  Plusieurs  pétitions  particulières  sont  enten- 
dues et  renvoyées  aux  comités  qu'elles  concernent. 

—  Les  administrateurs  de  la  tontine  des  Sans-Cu- 
lottes, dite  du  Pacte-Social,  font  offrande  à  la  patrie 
des  restes  du  métal  qu'ils  avaient  entre  leurs  mains, 
en  écus  de  6  livres  et  de  3  livres,  portant  l'effigie  du 
dernier  tyran,  en  disant  qu'ils  n'avaient  rien  tant  à 
cœur  que  de  pouvoir  subvenir  aux  besoins  de  la 
république. 

Ils  présentent  à  la  Convention  une  pétition  ten- 
dant à  démontrer  les  avantages  de  cet  établisse- 
ment sur  celui  de  Lafarge,  dont  la  principale  base 
est,  disent-ils,  l'agiotage;  et  le  but,  de  fasciner  les 
yeux. 

Cette  pétition  est  renvoyée  aux  comités  des  finan- 
ces et  de  secours  publics  réunis. 

—  Le  président  annonce  qu'il  tient  à  la  main  deux 
lettres  :  la  première  de  l'accusateur  public  près  le 
tribunal  révolutionnaire  de  Paris;  la  seconde d'Os- 
selin,  écrite  de  la  Conciergerie. 

Par  sa  lettre,  l'accusateur  public  annonce  à  la 
Convention  que  Cussy,  député  à  la  Convention,  Gi- 
rey-Dupréet  un  autre,  arrêtés  à  Bordeaux,  sont  arri- 
vés hier  à  Paris  et  ont  été  mis  à  la  Conciergerie.  Le 
tribunal  se  disposait  à  les  juger  ;  mais  une  diIlicuUé 
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s'est  t'ievoe  rolalivoiiiont  à  Ciissy.  Ce  (lépiitii,  quia 
pjirtiige  la  rtivollc  de  Biizot,  Corsas,  Barbaroux,  et 
qui  avait  lonieutt',  de  concert  avec  eux,  les  lri)ul)les 
(lu  Calvados,  n'a  cependant  point  été  compris  dans 
le  décret  qm  les  niellait  hors  de  la  loi;  et  le  dernier 
décret,  qui  accuse  Fontrède  et  Lacaze,  n'innovant 
rien  au  premier,  le  tribunal  ne  sait  quelle  doit  être 
sa  eonduile  à  l'égard  de  Cussy  ;  il  consulte  l'as- 
semblée. 

On  demande  le  renvoi  au  comité  de  sûreté  gé- 
nérale. 

Sur  la  proposition  de  Montant,  la  Convention  y 
renvoie  également  tous  les  décrets,  soit  d'arresta- 
tion, soit  (l'accnsation,  rendus  contre  les  différents 
membres  de  la  Convention. 

—  Par  sa  lettre,  Osselin  demande  à  être  entendu 
de  la  Convention.  11  assure  que  le  comité  de  sûreté 
générale  a  été  trompé;  il  espère  prouver  qu'il  est 
innocent  du  crime  dont  on  l'accuse. 

Merlin,  de  Thionville  :  Je  demande  qu'Osselin 
soit  entendu  demain. 

MoNTAUT  :  Je  ne  m'y  oppose  point.  Personne  ne 
désire  plus  que  moi  de  trouver  tous  mes  collègues 
innocents  et  intacts;  mais  j'observe  que  ce  fut  sur 
des  faits  q^u'Osselin  fut  arrêté,  qu'il  ne  s'éleva  au- 
cune n'clamation  sur  ce  décret,  et  qu'alors  la  Con- 
vention élait  complète.  Osselin  demande  à  être  en- 
tendu; on  demande  qu'il  le  soit  k  la  barre  ;  il  faudrait 
donc  rapporter  le  décret  d'accusation  :  or,  on  ne  peut 
le  l'aire  que  ([uand  l'assemblée  est  complète.  Je  de- 
mande donc  que  demain,  à  deux  heures,  la  lettre 
d'Osselin  soit  relue,  et  qu'elle  soit  enattendantcon- 
iiée  au  comité  de  sûreté  générale,  qui  présentera 
aussi  ses  observations. 

Cette  dernière  proposition  est  décrétée. 

Barère  :  Le  comité  de  salut  public  nie  charge  de 
vous  dire  que,  sans  la  mauvaise  saison,  il  allait  arrê- 
ter de  grandes  mesures  et  un  plan  relativement  à  la 
frontière  du  Nord  ;  mais  les  rigueurs  de  la  saison  ont 
exigé  des  changements  dans  les  vues  du  comité.  Il 
me  charge  de  vous  dire  qu'il  a  appelé  Jourdan,  gé- 
néral patriote,  et  que  dans  ce  moment  on  combine 
des  mesures  ultérieures  dont  le  comité  conçoit  les 
plus  heureuses  espérances,  et  qui  embrasseront  le 
INord  et  le  Rhin. 

Dans  le  département  du  Lot,  le  représentant  com- 
missaire n'avait  pas  épuré  les  autorités  constituées. 
Paganel  est  en  mission  particulière  dans  le  départe- 
ment de  la  Haute-Garonne.  Il  est  compris  dans  le 
rappel  des  représentants  qui  étaient  envoyés  pour 
l'organisation  de  la  première  réquisition.  Le  comité 
de  salut  public  vous  propose  d'envoyer  Paganel  dans 
le  département  du  Lot,  pour  épurer  les  autorités 
constituées  et  y  prendre  les  mesures  de  salut  public 
^{ui  sont  nécessaires.  —  Décrété. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  22,  une  discussion  s'est 
élevée  sur  le  décret  du  20,  portant  que  les  membres 
de  la  Convention  ne  pouiront  être  décrétés  d'accu- 
sation qu'après  avoir  été  entendus,  et  que  le  comité 
de  sûreté  générale  est  chargé  de  faire  un  rapport 
sur  les  mises  hors  de  la  loi.  Barère  a  observé  que  le 
jury  d'accusation  ne  doit  prononcer  que  sur  les  faits  ; 
que  l'audition  du  témoin  doit  suivre  l'accusation,  et 
ne  se  faire  que  devant  le  tribunal. 

Le  décret  a  été  rapporté. 

—  La  commune  ci-devant  dite  de  Saint-Denis  a 
apporté  les  ornements,  les  statues  et  les  trésors  que 
la  superstition  avait  accumulés  dans  l'église  de  cette 


ville  (1).  Plusieurs  autres  communes  et  sections  ont 
fait  le  même  hommage. 

—  Des  députés  du  département  de  la  Nièvre  ont 
apporté  pour  1  million  d'ornements  d'église  et  900 
mille  livres  en  numéraire  échangé  contre  des  assi- 
gnats. 

—  Une  lettre  du  représentant  du  peuple  Laplanehe 
annonce  un  avantage  sur  les  rebelles.  Barère  a 
donné  des  détails  sur  l'état  de  dénûment,  de  fai- 
blesse, de  famine  et  de  maladie  de  cette  armée  fugi- 
tive, cernée  en  ce  moment  à  Fougères  par  trois  ar- 
mées nombreuses  et  bien  approvisionnées. 

(1)  On  trouvera  un  peu  plus  loin  l'adresse  de  la  commune 
de  Saini-Denis  relativement  à  cet  envoi;  sa  singularité  a 
porte  la  plupart  des  historiens  de  la  révolution  à  la  citer 
textuellement;  c'est  en  effet  un  modèle  des  idées  et  du  style 
de  ces  temps-là.  C,  L.  G» 

GÉOGRAPHIE. 

Le  citoyen  Delahaye  jeune  a  mis  à  exécution  un  atlas  pe- 
tit in-12,  composant  les  quatre-vingt-quatre  départements 
de  la  républi(|ue  française.  Cet  ouvrage  utile  et  intéressant 
peut  servir  à  l'éducation  nationale;  14  sujets  ou  départements 
sont  terminés  et  paraissent  actuellement.  Ce  sont  les  côtes 
de  rOcéan,  de  Bordeaux  à  Dunkerque,  où  se  sont  opérés  les 
mouvements  contre-révolutionnaires  de  Bordeaux,  de  la  Ven- 
dée, de  Nantes,  de  Caen,  de  Rouen,  de  l'Eure,  etc.  Chacune 
de  ces  cartes  désigne  le  département,  le  chef-lieu  des  dis- 
tricts et  des  tribunaux;  on  a  énoncé  dans  chaque  départe- 
ment son  rapport  avec  les  anciennes  provinces  et  l'origine  de 
leurs  noms  actuels.  L'auteur  mettra  au  jour  14  autres  dépar- 
tements au  !'■'■  décembre  prochain,  qui  seront  :  les  frontières 
d'Espagne,  les  cotes  de  la  Méditerranée  et  des  Alpes,  et 
ainsi  de  suite,  14  par  14,  en  six  livraisons  qui  compléteront 
les  quatre-vingt-quatre  départements. 

Se  vend  a  Paris,  place  du  Chevalier-du-Guet,  chez  le  ci- 
toyen Delahaye,  n»  100;  chez  Demarne,  rue  de  la  Harpe, 
au  coin  de  celle  Poupée;  chez  Gérard,  marchand  d'eslam- 
pes,  rue  de  la  Barillerie,  au  Palais;  chez  Goujon,  cour  de 
l'Egalité;  chez  Bailly,  rue  Saint-Honoré,  vis-à-vis  la  barrière 
des  Sergents;  et  la  veuve  Lesclapar,  libraire,  rue  du  Roule 

Le  prix,  en  blanc,  des  14  départements,  3  liv.  10  s.;  en 
papier  de  Hollande  enluminés,  7  liv. 

On  trouvera  chez  les  mêmes  un  médaillon  de  la  ville  de 
Lyon  assiégée  par  les  troupes  de  la  république  française  ;  en 
blanc,  10  sous,  en  papier  de  Hollande  enluminé,  15  sous. 

SPECTACLES. 

Théâtre  de  l'Opéra-Comique  national,  rue  Favart.  — 
Le  Corsaire  algérien,  et  la  Fête  civique  du  village. 

Théâtre  de  l\  République,  rue  de  la  Loi.  —  Othello, 
ou  le  More  de  Fenise,  tragédie  en  5  actes,  suivie  du  iWo- 
déré. 

Théâtre  de  la  rue  Feïde.^u.  —  Les  Visitandines ,  et 
Henri  et  Pauline. 

Théatke  de  la  citoyenne  Montansier,  au  jardin  de 
l'Egalité.  —  Les  Deux  Billets;  le  Mercure  galant ,  et  £«s- 
taclie  Pointu. 

Théâtre  National,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvois.  —  Lw- 
ciiide  et  llaimond,  op. ,  et  le  Départ  de  la  Première  Hé- 
quisition. 

Théâtre  des  Sans-Culottes,  ci-devant  Molière. — 
L'Habitant  de  la  Guadeloupe ,  et  l'Heureuse  Décade. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  —  La  Ruse  villageoise, 
et  les  Deux  Frères. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Le  Prix,  ou  l'Embarras  du 
choix;  Arlequin  afficheur,  et  l'Heureuse  Décade. 

Théâtre  de  la  Cité.  — Variétés.  —  Les  Quiproquos, 
les  Dragons  et  les  Bénédictines ,  et  Midus  au  Parnasse. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  jardin  de  l'Egalité.  — 
La  2''  repr.  de  Marie-Christine ,  ou  la  Tigresse  du  ISord, 
opéra  à  grand  sepcctacle;  les  Curieux  punis,  et  le  Retour 
de  la  flotte  nationale. 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique,  rue  de  Bond?. 
—  ISicodéme  dans  la  Lune ,  pièce  en  3  actes ,  à  siitcluc!» , 
préc.  de  la  Servante  maîtresse. 


N»  53.       Supplément  à  ta  Gazette  Nationale  de  Tridi  de  la  3e  décade,  23  Brumaihe  , 
l'an  2e.  (Mercredi  13  Novembre  1793,  vieux  style.) 


LIBRAIRIE. 

Livres  brochrs  qui  se  trouvent  chez  Maradan,  li- 
braire, rue  du  Cimetière-  Saint- André -des- 
Arls,  no  y. 

11  (aut  atlVanchir  les  lettres.  Aussitôt  le  montant 
des  demandes  reçu,  les  expéditions  seront  laites  avec 
la  plus  grande  célérité. 

Voyage  de  M.  P.  S.  Pallas,  en  différentes  provin- 
ces de  l'empire  de  Russie  et  dans  l'Asie  septentrio- 
nale, contenant  des  observations  exactes,  faits  inté- 
ressants et  curieux  sur  l'histoire  natnrelle,  les  miné- 
raux, la  botanique,  la  physique,  l'astronomie,  et 
tout  ce  qui  concerne  les  mœurs,  les  usages,  les  reli- 
gions, les  cultes,  les  langues,  les  traditions,  les  mo- 
numents et  antiquités,  etc.;  traduit  de  l'alleniand 
par  Gauthier  de  la  Pcyroimie,  conunis  des  affaires 
étrangères;  6  vol.  in  /o,  dont  un  de  planches  où  se 
trouve  la  carte  générale  de  l'empire  de  Russie,  d'a- 
près la  nouvelle  division  de  cet  empire  en  quarante- 
deux  gouvernements.  Prix,  brochés  en  carton  150  I. 
Les  tomes  m,  IV  et  V,  avec  le  vol.  de  figures,  90  iiv.  ; 
les  mêmes  tomes  111,  IV  et  V,  papier  tin,  ligures, 
120  livres. 

On  pourra  se  procurer  l'exemplaire  complet  ou  les 
volumes  de  suite,  francs  de  port  dans  tous  les  dépar- 
tements, en  ajoutant  au  prix  de  l'ouvrage  20  s.  par 
volume. 

Nota.  On  prévient  que  les  trois  derniers  volumes 
ont  été  imprimés  à  un  moindre  nombre  que  les  deux 
premiers. 

Histoire  physique,  morale,  civile  et  politique  de 
la  Russie  ancienne  et  moderne,  par  Leclerc;  6  vol. 
in-40,  accompagnés  d'un  atlas  qui  contient  une  mul- 
titude de  vues,  de  plans,  de  cartes,  de  costumes,  etc., 
supérieurement  dessinés  et  gravés.  Prix,br.  en  car- 
ton, 200  Iiv.  En  ajoutante  Iiv.  au  prix  de  l'ouvrage, 
on  le  recevra  franc  de  port  dans  tous  les  départe- 
ments. 

Un  motif  puissant  a  concouru  avec  les  circonstan- 
ces au  retard  de  l'impression  de  ce  dernier  volume, 
qui  devait  être  conforme  à  la  nouvelle  division  de 
l'empire  russe  en  quarante-deux  gouvernements,  et 
enrichi  des  recherches  et  des  découvertes  faites  par 
les  savants  qu'a  envoyés  le  gouvernement  pour  con- 
naître toutes  les  richesses  naturelles  de  ce  vaste  em- 
pire. 

Le  mérite  et  les  nombreux  ouvrages  de  Leclerc 
ont  déjà  été  appréciés,  ainsi  que  ceux  du  professeur 
Pallas,  par  tous  les  savants  de  l'Europe.  L'Histoire 
du  premier  et  les  Voyages  du  second  sont  essentiel- 
lement nécessaires  à  tous  ceux  qui  veulent  connaître 
à  fond  un  empire  qui, semblable  à  l'Océan,  ne  re- 
connaît, pour  ainsi  dire,  d'autres  bornes  que  celles 
qu'il  s'est  volontairement  imposéx'-s. 

Nous  revenons  à  l'Histoire  de  Russie,  par  Leclerc, 
père  et  fils.  Voici  le  précis  exact  des  analyses  que  les 
littérateurs  et  les  journalistes  français  ont  fait  de  cet 
ouvrage. 

«  Leclerc  réunit  à  une  grande  connaissance  des 
sources  de  l'histoire  ancienne  et  moderne  de  la  Rus- 
sie l'agprit  de  critique,  si  rare,  qui  doit  accompagner 
l'érudition  ;  il  réfuie,  avec  autant  d'impartialité  que 
de  courage  et  de  raison,  les  apologies  indiscrètes  et 
les  romans  qui  ont  paru  depuis  un  siècle  sur  cet  em- 
pire. 11  a  su  rendre  intéressant  et  curieux  le  chaos 
des  dynasties  barbares,  qui  si  longtemps  gouvernè- 
rent un  Etat  presque  inconnnu  à  nos  aïeux. 

•Toujours  fidèle  à  son  plan,  Leclerc  suit  les  règnes 

3*  Hérie,  —  Tome  V, 


dans  leurs  divers  rapports  avec  la  puissance  de  l'em- 
pire, avec  sa  gloire,  sa  civilisation,  avec  l'indiislrie, 
les  arts,  le  commerce,  les  mœurs,  les  lois,  la  reli- 
gion; il  jette  donc  la  plus  grande  clarté  dans  une 
histoire  jusqu'alors  obscurcie  par  l'ignorance  et  la 
flatterie,  en  développant  la  suite,  la  liaison,  les  véri- 
tables causes  de  la  grande  révolution  arrivée  en 
Russie  depuis  le  règne  du  premier  des  Romanoff. 

«  L'Histoire  de  Russie  est  un  recueil  de  notions 
exactes,  intéressantes,  dans  lequel  l'auteur  s'est  at- 
taché surtout  à  peindre,  par  des  faits,  les  personna- 
ges les  plus  considérables  qui  figurèrent  à  cette  cour, 
dans  les  conseils,  dans  l'administration  civile  et  po- 
litique, dans  les  armées 

«  Rien  n'est  omis  dans  cet  ouvrage  :  on  y  trouve 
l'étendue  de  l'empire,  les  langues  qu'on  y  parle,  les 
litt('rateurs  nationaux,  les  ouvrages  d'imagination 
qu'ils  ont  produits,  la  population,  les  costumes,  les 
usages,  les  lois,  les  coutumes,  l'état  physique  des 
peuples  russes  et  conciuis,  leurs  tempéraments, 
leurs  maladies,  leurs  remèdes,  l'histoire  de  la  no- 
blesse ancienne  et  moderne,  les  états  de  la  guerre  et  de 
la  marine,  les  revenus  et  les  charges  de  l'Etat,  l'his- 
toire numismatique,  et  en  un  mot  tous  les  ressorts 
secrets  qui,  depuis  soixante  ans,  ont  rendu  ce  trône 

si  glissant,  si  périlleux 

«Il  fallait  à  l'auteur  des  matériaux  qui  ne  se  trou- 
vent ni  dans  les  livres  des  nationaux,  ni  dans  les 
compilations  secrètes  des  étrangers;  il  devait  réunir 
à  de  vastes  lumières  la  sagesse  et  le  courage,  sans 
lesquels  on  n'est  jamais  ni  véridique,  ni  impartial, 
ni  utile. 

.  Telles  sont  les  qualités  qui  distinguent  surtout 
l'historien  de  la  Russie  ancienne  et  moderne.  Son 
Histoire  est  l'un  de  ces  ouvrages  importants  qui  dé- 
dommagent le  public,  de  loin  en  loin,  de  la  foule 

des  inutilités  imprimées 

•  On  ne  saurait  trop  applaudir  à  l'esprit  de  saine 
critique  et  d'impartialité  qui  anime  Leclerc;  il  serait 
à  souhaiter  que  toutes  les  annales  du  monde  nous 
eussent  été  présentées  par  un  écrivain  aussi  philo- 
sophe, aussi  amateur  de  la  vérité  que  nous  paraît 
l'être  cet  historien. 

«  On  voit  avec  plaisir  que  la  vertu  même  et  l'a- 
mour de  l'humanité  dirigent  sa  plume;  nous  nous 
empressons  d'inviter  toutes  les  personnes  qui  vou- 
dront avoir  des  idées  justes  sur  la  Russie  et  sur  les 
peuples  ses  voisins  à  se  procurer  la  lecture  de  cet 
ouvrage.  Tout  le  monde  conviendra  du  mérite  des 
matériaux,  de  la  solidité  des  pensées,  du  sentiment 
juste  et  vrai  qui  les  accompagne.  Leclerc  a  écrit  au- 
tant avec  son  âme  qu'avec  son  esprit;  et  c'est  ainsi 
que  l'on  saisit  l'heureux  secret  de  se  faire  lire  et 

d'instruire  en  intéressant » 

Cette  esquisse  suffit  :  nous  invitons  ceux  qui  dési- 
reront en  vérifier  l'exactitude  à  lire  les  atuilyses  de 
cette  Histoire  dans  le  Journal  encyclopédique,  le 
Journal  des  Savants,  le  Journal  Général  de  Fran- 
ce, les  Nouvelles  de  la  République  des  Lettres  et 
des  Arts,  le  Mercure  de  France,  ['Esprit  des  Jour- 
naux, etc. 

Abrégé  des  études  de  l'homme  fait,  en  faveur  de 
l'homme  à  former,  par  Leclerc;  2  vol.  in-8o,  (i  Iiv. 
Le  mêmein-40,  papier  vélin,  2  vol.,  20  Iiv. 
Alcibiade  enfant,  jeune  homme,  homme  fait,  vieil- 
lard; 4  vol.  in-8o,  fig.,  10  Iiv. 

Anatomie  de  Sabatier;  4  vol.  in-12,  fig.,  10  liv. 
Anecdotes  intéressantes  et  secrètes  de  la  cour  de 
Russie;6  vol.  in-80,  12hv. 
Angleterre  ancienne,  ou  mœurs,  usages  babille- 
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ments  des  anciens  Bretons;  2  vol.  in-4o,  dont  un  de 
ligures,  20  iiv. 

Avis  aux  Batavcs,  sur  le  slathouder,  par  Mirabeau 
l'aîne;  in-S",  4  Iiv. 

Amours  (les)  |),istorales  deDaphnis  et  Chloé,  belle 
édition,  ornoe  tic  gravures  d'après  les  dessins  du 
Re'gent;  in-8o,  12  Iiv. 

Cérémonies  et  coutumes  religieuses  de  tous  les 
jjeuples  (le  la  terre;  4  vol.  in-fol.  avec  leslig.  de 
Bernard  Picard,  150  Iiv. 

Comte  (le^  de  Valmont,  ou  les  égarements  de  la 
raison;  5  vol.  iu-12,  tig.,  12  Iiv. 

Collection  complète  des  travaux  de  Mirabeau 
l'aîné.  Assemblée  nationale,  par  Etienne  Méjan; 
5  vol.  in-80,  15  Iiv. 

Collection  de  romans  nouveaux,  contenant  l'Ami- 
tié dangereuse,  2  vol. —Voyage  sentimental,  2  vol. 

—  Zoraïde,  3  vol.  —  Louise,  2  vol.  — Cécile,  fille 
d'Achniet,  2  vol.  —  L'Orphelin  du  château,  4  vol. 

—  Herbert,  3  vol.  —  Le  Nègre  comme  il  y  a  peu  de 
Blancs,  3  vol.  —  Caroline,  ou  les  vicissitudes  de  la 
fortune,  3  vol.  —  Ciéon  et  Emnieline,  2  vol.  —  Im- 
prudence de  la  jeunesse,  4  vol.  —  Anne,  4  vol. — 
Cornélie  Sediev,  4  vol.  —  Histoire  de  Sophie  et  Ur- 
sule, 2  vol.  En  tout  40  vol.,  60  Iiv. 

Description  générale  de  la  Chine,  par  Grossier; 

2  vol.  in-80  avec  ligures,  12  Iiv. 

Description  du  Pégu  et  de  l'île  de  Ceylan,  traduite 
de  rallemand  i)ar  le  citoyen  Langlès;  in-S»,  3  1, 15  s. 

Desmond,  ou  l'Amant  philantrope;  4  vol.  in-8o 
avec  fig.,  6  Iiv. 

Développement  nouveau  de  la  partie  élémentaire 
des  mathématiques  dans  toute  son  étendue;  2  vol. 
in-40  de  près  de  1,400  pages,  30  Iiv. 

Dictionnaire  des  origines,  découvertes,  inventions 
et  établissements,  par  une  société  de  gens  de  lettres; 

3  vol.  in-80,  15  Iiv. 

Dictionnairedu  jardinier,  traduit  de  l'anglais  de 
Philippe  Miller;  10  vol.  in-4o,  ornés  de  planches, 
125  Iiv. 

Dictionnaire  des  animaux,  par  Lachenaye-Des- 
bois;  4  vol.  in-40,  36  Iiv. 

Des  Avantages  et  des  Inconvénients  de  la  solitude 
pour  l'esprit  et  pour  le  cœur;  1  vol.  in-12,  2  Iiv. 

De  la  Philosophie  de  la  Nature,  ou  Traité  de  mo- 
rale pour  le  genre  humain,  tiré  de  la  philosophie  et 
fondé  sur  la  nature,  par  Delille  ;  7  vol.  in-80,  ijg.^ 
48  Iiv. 

Ecole  du  Militaire,  depuis  le  général  jusqu'au  sol- 
dat ;  1  vol.  in-80,  2  Iiv.  10  s. 

De  l'esprit  des  Religions,  par  N.  Bonneville; 
2e  édit.,  in-80,  2  vol.,  6  Iiv. 

Essai  analytique  sur  l'air  pur  et  les  différentes  es- 
pèces d'air,  par  de  La  Metherie;  2  vol.  in-8o,  10  Iiv. 

Eléments  d'astronomie,  par  Cassini;  2  vol.  in-4o, 
fig.,  24  Iiv. 

Franciade  (la),  poème  en  16  chants,  par  Vernes  ; 

2  vol.  in-80,  tig.,  6  Iiv. 

Fictions  morales,  par  L.  Mercier,  avec  le  portrait 
de  l'auteur;  3  vol.  in-8o,  10  Iiv. 

France  (la)  illustre,  ou  le  Plutarquc  français,  con- 
tenant les  vies  des  généraux  et  grands  capitaines,  et 
des  principaux  magistrats  de  la  nation  française,  par 
Turpin  ;  39  parties,  25  Iiv. 

Géographie  de  la  France,  d'après  la  nouvelle  di- 
vision ;  2  vol.  avec  la  carte,  8  Iiv. 

Galeries  de  l'ancienne  cour  ;  8  vol.  in-12, 18  Iiv. 

Grammaire  italienne  de  Veneroni;  in-12,  2  Iiv. 

Hermippus  redivivus,  ou  le  Triomphe  du  Sage, 
par  Delaplaee  ;  2  vol.  in-8o,  4  Iiv. 

Histoire  du  ministère  du  chevalier  de  Walpoole; 

3  vol.  in-12,  4  hv.  10  s. 

Histoire  de  la  République  romaine  du  VII^  siècle, 


par  Salluste,  traduite  par  Dosbrosses;  3  vol.  in-Pj 
tig.,  beau  grand  papier,  45  Iiv. 

Histoire  de  Charics-Quint  ;  6  vol.  in-12,  12  Iiv. 

Histoire  de  l'ancieiuie  Grèce,  de  ses  colonies  de- 
puis les  premiers  temps  jusqu'à  la  division  de  l'em- 
pire macédonien  dans  l'Orient,  traduite  de  l'anglais 
par  Carra  ;  6  vol.  in-80  avec  des  cartes,  24  Iiv. 

Histoire  des  découvertes  et  voyages  faits  dans  le 
Nord,  par  Forster;  2  vol.  in-80,  lig.,  10  Iiv. 

Histoire  de  la  révolution  d'Amérique,  par  rapport 
à  la  Caroline  méridionale,  traduit  de  l'anglais,  avec 
cartes  et  plans  ;  2  vol.  in-8o,  10  liy. 

Les  Helviennes,  ou  Lettres  provinciales  et  philo- 
sophiques; 5  vol.  in-12, 12  Iiv. 

Histuirc  générale  des  voyages,  par  l'abbé  Pré- 
vost; in-12.  Les  tomes  61  a  80  par  livraisons  de  4 
vol.  à  raison  de  10  Iiv. 

Idem  in-40  séparément  les  tomes  XII,  XIII,  XIV, 
XV,  XVi,  XVII,  XVlll,  XIX  et  XX,  avec  (ig.,  12  hv. 

Jérusalem  délivrée,  poème  héroïque  du  Tasse, 
traduction  nouvelle,  par  Lebrun  ;  2  vol.  in-12, 3  Iiv . 

L'Ile  inconnue,  ou  mémoires  du  chevalier  de  Gas- 
tines;  6  vol.  in-12,  tig.,  12  Iiv. 

Louis  XIV,  sa  cour  et  le  régent,  par  Anquetil;  4 
vol.  in-12,  10  Iiv. 

Lettres  à  Emilie  sur  la  mythologie,  par  Demous- 
tier;  4  vol.  in-12  avec  de  très  jolies  lig.,  12  Iiv. 

Lettres  américaines,  dans  lesquelles  on  examine 
l'origine,  l'état  civil,  politique,  militaire  et  religieux 
des  anciens  habitants  de  l'Amérique,  pour  servir  de 
suite  aux  mémoires  de  D,  UUoa,  par  J.-R.  Carti,  2 
vol.  in-80,  9  Iiv, 

Le  Guide  des  Jeunes  Gens  de  l'un  et  de  l'autre  sexe 
«  leur  entrée  dans  le  monde,  pour  former  ie  cœur, 
le  jugement,  le  goût  et  la  santé,  parle  docteur  Retz; 
2  vol.  in-18,  3  liv. 

La  dernière  Héloïse,  ou  lettres  de  Junie  Salisbury; 
in-12,  fig.,  2  liv.  10  s. 

Liaisons  dangereuses,  par  Delaclos  ;  4  vol.  in-12, 
5  liv. 

Ma  République,  par  l'auteur  de  la  Philosophie  de 
la  Nature  ;  12  vol.  in-18,  15  liv. 

Mémoires  pour  servir  à  l'histoire  des  Insectes,  par 
Réauiiiur;  6  vol.  in-40,  ornés  de  300  plane.,  90  liv. 

Mémoires  pour  servir  à  l'histoire  de  la  république 
des  lettres;  36  vol.  in-12,  36  liv. 

Mémoires  de  Marguerite  de  Valois,  ci-devant  com- 
tesse de  La  Motte,  contenant  très  exactement  l'af- 
faire du  Collier  ;  2  vol.  in-80.  9  liv. 

Mémoires  philosophiques,  historiques  et  physiques, 
concernant  la  découverte  de  l'Amérique,  ses  anciens 
habitants,  leurs  mœurs  et  usages,  par  dom  UUoa  ;  2 
vol.  in-80,  8  liv. 

Moyen  de  parvenir;  3  vol.  in-8o,  4  liv.  10  s. 

Mœurs  (les),  poème  in-8o,  1  liv.  10  s. 

Naissance  (de  la)  et  de  la  chute  des  anciennes  ré- 
pul^liques;  in-8o,  3  liv.  10  s. 

Œuvres  complètes  de  Lamothe-Levayer,  ancien 
ministre  d'Etat;  14  vol.  in-80,  21  Hv. 

Œuvres  complètes  de  Frédéric,  roi  de  Prusse,  édit. 
sans  cartons;  17  vol.  in-80,  40  liv. 

Œuvres  complètes  de  Regnard  ;  4  vol.  in-80,  grand 
papier,  fig.,  36  liv. 

Œuvres  complètes  de  Florian;  10  vol.  in-12, 
12  hv. 

Œuvres  complètes  de  Cochin;  9  gros  vol.  ;n-8o, 
27  liv. 

Œuvres  complètes  de  madamedeTencin  ;  7  vol. 
in-12,  9  liv. 

Ostéologie  de  Monro:  in-fol.,  forme  d'atlas,  avec 
tig.,  120  liv. 

Précis  historique  et  chronologique  sur  le  Drok 
romain;  in-8o,31iv. 
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rliysiqtio  (la)  à  la  \mrU'o  de  loiit  le  inoiide,  pMr  le 
père  raiilion;  2  vol.  in-8'\  6  iiv. 

Police  (li'voilee,  par  P.  Manuel  ;2  voI.iii-8o,  9  Iiv. 

Porldeiiille  poliliciiie  (le  grand)  en  19  tableaux, 
contenant  la  constitution  des  républiques,  empires, 
royaumes  et  autres  souverainetés  de  l'Europe;  1 
vol.  grand  in-fol.,  br.  en  carton,  24  Iiv. 

Quadrille  des  enfants,  par  Bertrand;  in-8o,fig., 
3  Iiv. 

Questions  métaphysiq^ues  dont  la  solution  importe 
à  1  numanité;  in-80,  3  liv. 

Religion  chrétienne  méditée;  3  vol.  in-8o,7liv. 
10  s. 

Relation  des  îles  Pelew,  par  le  capitaine  Wilson, 
cdit.  de  Didot;  2  vol.  in-8o  avec  beaucoup  de  fig., 
12  Iiv. 

Roland  furieux,  poème  héroïque  de  l'Ariostc,  tra- 
duction nouv.  parDussieux;  4  vol.  in-8o  avec  92 
lig,  et  le  portrait  de  l'Ariostc,  96  Iiv. 

Secrets  des  arts  et  métiers,  ouvrage  utile  aux  ar- 
tistes et  à  ceux  qui  les  emploient;  4  vol.,  12  Iiv. 

Tableau  de  l'histoire  de  France;  2  vol.  in-12, 
5  Iiv. 

Tarsis  et  Zélie  ;  6  vol.  in-18,  9  Iiv. 

Traité  des  maladies  des  enfants,  traduit  de  l'An- 
glais Dunder-Wod  ;  in-8o,  4  Iiv. 

Traité  élémentaire  de  chimie,  présenté  dans  un 
nouvel  ordre  et  d'après  les  découvertes  modernes, 
par  Lavoisier;  2  vol.  in-S»,  fig.,  12  Iiv. 

Traité  des  principales  et  fréquentes  maladies  ex- 
ternes et  internes  à  l'usage  des  jeunes  médecins  et 
de  ceux  qui,  peu  à  portée  des  secours  de  l'art,  sont 
obligés  d'être  leur  propre  médecin  et  médicamenter 
ceux  qui  les  environnent, par  Kerreaschwaad;  1  vol. 
in-40,  10  Iiv. 

Traité  d'arithmétique,  oii  l'on  démontre  les  prin- 
cipes et  la  pratique  du  calcul  dans  l'ordre  le  plus 
naturel  et  avec  la  plus  grande  précision,  par  P.  Se- 
nebier;  1  vol.  in-4o,  9  livres. 

Traduction  complète  de  Tacite,  par  Dotteville;  7 
vol.  in-12, 18  Iiv. 

Traité  sur  le  commerce  de  la  mer  Noire,  par  Peys- 
sonnel  ;  2  vol.  in-8o,  7  Iiv.  10  s. 

Vie  du  capitaine  Cook;  2  vol.  iu-S»,  6  Iiv. 

Voyage  en  Guinée  et  dans  les  îles  Caraïbes,  en 
Amérique,  par  P.-E.  Isart,  traduit  de  l'allemand; 
in-8\  fig.,  5  Iiv. 

Voyage  chez  les  peuples  Kalmouks  et  les  Tarta- 
res  ;  in-8o  avec  23  fig.,  6  Iiv. 

Voyage  en  Crimée  et  à  Constantinople,  par  mi- 
lady  Craven  ;  in-8o,  carteset  lig.,  5  Iiv. 

Voyage  au  cap  de  Bonne-Espérance  et  autour  du 
monde,  avec  le  capitaine  Cook,  et  principalement 
il  ;ns  le  pays  des  Hottentots  et  des  Caffres,  par  André 
Sparmann,  avec  des  cartes  et  fig.;  2  vol.  ia-4o, 
H  Iiv. 


MEDECINE, 
^tt  rédacteur. 

Je  vous  prie,  citoyen,  de  publier  dans  votre  feuille  la 
lettre  que  j'écris  au  citoyen  Dubreuii.  Je  désire  qu'elle 
remplisse  le  double  but  et  de  lui  parvenir  comme  guge  de 
ma  reconnaissance,  et  de  faire  connaître  en  même  temps 
un  bienfaiteur  de  riiumanité. 

Au  citoyen  Doussin,  connu  sous  le  nom  de  Dubreuii, 
rue  Neuve-Sainl-Eustache,  no  32. 

Paris,  12  brumaire. 
r,ii  s.inli^  dont  je  vou>  suis  ndevablo,  mon  clier  docteur. 


m'a  fait  eoiitracler  h  votre  é^ar;!  l'oblifialion  tacite  de 
rendre  hommage  à  vos  proc(5dPs  toutes  les  fois  que  l'occa- 
sion s'en  i)résenli';  aussi  ne  puis  je  résister  au  dé^ir  de 
vous  complimenter  sur  les  nouvelles  cures  que  vous  opérez 
avec  tant  de  succès  dans  la  cruelle  maladie  de  Pépilepsiel 
Eli  quoil  celléau  redoutable,  qui  jusqu'il  présenta  été  con- 
sidéré comme  l'éeneil  de  l'art  de  guérir,  n'est,  selon  vous, 
qu'une  niakidic  ordinaire!  Vous  ne  craignez  donc  pas  d'en- 
courir ranalhènie  de  ceux  qui,  incapables  d'aucun  effort 
pour  obtenir  des  résultats  heureux  dans  celte  .science,  se 
font  une  loi  de  blâmer  hautement  ceux  qui  ne  se  condui- 
sent pas  d'après  leurs  niênies  principes;  vous  aimez  donc 
mieux  prouver  que  c'est  avec  aulaiit  de  vérité  que  d'élo- 
qucnceqiie  le  successeur  du  célèbre  abbédcL'Eiiée(rabljé 
Sicard)  a  dit  de  vous  dans  un  court  éloge,  dicté  par  la  re- 
connaissance :  «  Qu'on  ne  pouvant  pas  porter  plus  loin  que 
vous  la  connaissance  des  diveis  Icnipéraments,  celle  du 
régime  et  des  remèdes  qu'il  faut  opposer  aux  maladies  les 
pins  opiniiires,  et  que  personne  nu  savait  mieux  faire  ser- 
vir ioiiies  les  ressources  de  la  lui  tare  à  réparer  sespioprcs 
désordres.  »  (Voyez  le  Journal-Général  de  France  du  6 
mai  4790. )Si  dans  tous  les  temps,  cher  docteur,  il  n'y  avait 
eu  que  des  hommes  tels  que  vous  qui  eussent  embrassé 
la  sublime  profession  de  la  médecine,  l'art  de  guérir  n'au- 
rait pas  passé  tant  de  siècles  sans  faire  de  progrès.  Conti- 
nuez donc  avec  la  même  ardeur  vos  salulaiies  travaux,  je 
vous  en  conjure,  au  nom  de  l'humanité  soullVanle,  qui  a 
tant  de  droits  sur  votre  cœur,  et  ne  doutez  pas  de  tous  les 
biens  que  vous  pouvez  lui  procurer,  et  particulièrement  à 
nos  frères  de  la  république,  auxquels  vos  secours  seront 
devenus  nécessaires. 

Armand,  homme  de  toi,  rue  Notre-Dame-des-Vic- 
toires,  n'  19. 


BIENS   A   VENDRE. 

Adjudication  dcfinilive,  le  29  du  deuxième  mois 
{mardi  19  novembre,  vieux  style),  quatre  heures 
de  relevée,  au  bureau  des  biens  à  vendre,  ci-de- 
vant rue  Saint- Mayloire,  actuellement  rue 
Sainte-Avoye,  n»  87,  vis-à-vis  la  rue  de  Braque. 

Du  domaine  de  Carrouge  situé  à  Bretigny,  près  Mont- 
ihéry,  sur  l'enchère  de  ;  2,000  livres; 

Du  lieu  et  métairie  de  la  Robinière,  près  Loches,  sur 
l'enchère  de  36,000  livres; 

D'une  maison  à  Paris,  rue  du  Gros-Chenet,  n»  lA,  pro- 
duisant parbaux  7,61/i  Iiv.,  sur  l'enchère  de  J  10,000  Iiv.  ; 

D'une  maison  nouvellement  bâiie,  rue  du  Cherche-Midi, 
n"  101,  sur  l'enchère  de  110,000  livres.  — Tous  ces  biens 
sont  patrimoniaux. 

On  recevra  datts  la  même  séance  les  enchères  sur  une 
grande  et  belle  maison  à  Versailles,  rue  du  Commerce  et 
avenue  de  Saint-Cloud,  n"  37,  l'enchèie  à  55,000  livre.":. 

Une  belle  maison  à  Sèvres,  place  de  la  Liberté,  l'en- 
chère à  40,000  livres. 

Une  grande  maison  et  buanderie  à  Sèvres,  rue  de  Belle- 
vue,  l'enchère  à  40,000  livres. 

Une  grande  maison  à  Sèvres,  près  l'église,  avec  jardin, 
cours  d'eau  vive  et  petite  maison  attenante,  l'enchère  à 
45,000  livres. 

Une  maison  à  Sceaux-Penihièvre,  surla  place  du  Marché 
et  de  l'Eglise,  l'enchère  à  22,000  livres. 

Une  antre  maison  et  jardin  à  Sceaux,  rue  de  Vember- 
gères,  près  la  porte  du  parc  et  de  la  manufacture,  l'enchère 
"à  18,000  livres. 

Une  glacière  à  Sceaux,  sur  le  chemin  de  Plessis,  l'en- 
chère à  3,500  livies.  Ces  trois  objets  sont  à  vendre  par  li- 
citation  à  l'amiable.  —  Tous  ces  biens  sont  patrimoniaux. 

Une  belle  ferme  près  Sentis,  pouvant  produire  8,000  Iiv. 
francs  d'imposition,  sur  l'enchère  de  160,000  livres. 

Une  ferme  au-dessus  de  Villers-Cotterets,  sur  la  roaîs 

de  Sciisons,  l'enchère  à  32,000  livres. 


408 


Trois  belles  fermes  dans  le  district  d'Arras,  les  cnchii  c;, 
pour  la  première,  à  250,000  livres,  pour  la  seconde  à 
4:>0,000  livres,  et  pour  la  troisième  à  80,000  Turcs.  On 
traitera  i\  l'amiiible  de  ces  trois  fei  mes,  sur  le  prix  des  baux 
ù  lai'ioii  dt'4  i)our  100,  francs  d'impositions.  —  L'iuljiidi- 
caliiMi  (li(initi\e  de  ces  objets  est  annoncée  pour  le  mardi 
3  décembre,  \ieux  slyle. 

L'aniclie  qui  conlient  l'annonce  des  objets  qui  sont  pro- 
posés aux  séances  publiques  du  bureau  est  adressée  franc 
de  port  fi  l'aiis  et  dans  les  départements  à  ceux  qui  se  font 
inscrire  pour  la  recevoir;  on  ne  paie  aucun  droit.  Les  let- 
tres seulement  doivent  être  affranchies. 


AVIS. 

Les  personnes  qui  auraient  quelque  connaissance  du 
sort  du  citoyen  Louis  Barrot  fils,  d'Aulun,  sont  priées  d'en 
donner  avis  au  citoyen  Barrot  son  père,  marchand  cor- 
royeur,  à  Aulun. 

Ce  jeune  bomme  est  ûgé  de  dix-huit  ans,  taille  de  cinq 
pieds  cinq  pouces,  cheveux  châtains,  corps  mince,  nez 
long,  visage  long;  il  est  sorti  d'Autun  le  27  mars  1793,  est 
allé  ù  Lyon  où  il  a  travaillé  de  son  état  de  corroyeur  jus- 
qu'au 28  juin;  en  est  parti  pour  aller  à  Marseille  où  il  a 
resté  jusqu'au  28  juillet,  époque  depuis  laquelle  son  père 
n'en  a  pas  eu  de  nouvelles. 


Une  demoiselle  qui  vient  de  finir  une  éducation  désire- 
rait prendre  en  pension  six  jeunes  personnes,  pour  leur 
doimer  tous  ses  soins.  Elle  se  chargerait  de  leur  enseigner 
la  géographie,  l'histoire,  les  langues  française  et  italienne, 
le  dessin,  la  peinture  et  plusieurs  ouvrages  à  l'aiguille, 
agréables  et  utiles. 

Elle  prie  les  personnes  qui  voudront  lui  confier  leurs 
enfants  de  s'adresser  chez  le  citoyen  Dupuis,  administra- 
teur du  collège  des  Grassins,  rue  des  Amandiers,  montagne 
Sainte-Geneviève.  On  le  trouve  ordinairement  le  matin. 


Ceux  qui  désirent  jouir  des  douceurs  de  la  retraite,  res- 
pirer un  air  pur,  et  avoir  pour  nourriture  des  aliments 
sains,  trouveront  tous  ces  avantages  réunis  dans  la  maison 
Dekigarde,  jadis  occupée  par  les  ci-devant  Cordelicrs. 
Cette  maison,  distante  de  Paris  de  quinze  lieues,  et  à  une 
lieue  de  Clermont  en  Beauvoisis,  est  à  l'entrée  d'une  belle 
et  grande  forêt  qui  peut  servir  de  promenade  aux  pension- 
nairc-;.  On  y  reçoit  aussi  toutes  les  personnes  dont  l'esprit 
est  aliéné.  S'iidrcsser,  pour  avoir  de  plus  amples  rensei- 
gnements, au  (  itoyen  ïribon,  régisseur  de  ladite  maison; 
ou  au  citoyen  Parmentier,  domicilié  à  Paris,  chez  le  citoyen 
Lecaillon,  marchand  horloger,  place  du  Ponl-Saint-Michel, 
n-  5. 


Le  citoyen  Botot  prévient  ses  concitoyens  que  l'on  débite 
sous  son  nom  une  eau  qui  n'est  nullement  de  sa  composi- 
tion. Le  seul  et  unique  dépôt  à  Paris  de  l'eau  balsamique 
et  spirilueuse  pour  les  dents  et  les  gencives,  et  la  propreté 
de  la  bouche,  par  le  citoyer  Botot,  a  toujours  été  depuis 
très  longtemps  et  est  toujours  cloître  Sa.. it- Jacques- l'Hô- 
pital, n»  2. 

Le  citoyen  Botot  avertit  les  citoyens  des  départements 
qu'il  met  la  plus  grande  exactitude  dans  les  envois  dont  il 
est  chargé. 

Le  citoyen  Guindre,  instruit  qu'àPariset  à  Versaillesdrs 
apothicaires  vendent  et  disti  ibuent  de  l'eau  et  du  sel  de 
leurs  compositions,  sous  le  nom  d'eau  et  de  sel  de  Guindre, 
prévient  ses  concitoyens  que  lui  seul  est  possesseur  de  la 
composition  du  sel  et  de  l'eau  désopilative  de  Guindre, 
coimus  si  avantageusement  depuis  plus  de  cinquante  ans  ; 
qu'il  n'en  a  établi  aucun  dépôt  dans  aucune  ville  de  la  ré- 
publique, et  qu'il  continue  de  les  distribuer  à  Versailles, 
place  de  la  Loi,  ci-devant  Dauphine,  n*  5,  où  on  peut  s'a- 
(ircsser  cnairranchissanl  bjs  lettres. 


ANNONCES. 

La  régie  de  poudre  végétale  du  docteurDoussin-Dubreuil, 
qui  avait  été  donnée  au  citoyen  Rolland,  vient  d'être  con- 
(iée  au  citoyen  Lachapelle,  rue  de  la  Vieille-Monnaie,  n^as. 
Ce  remède,  qui  purge  puifailement  les  glaires,  germe  de 
toutes  les  maladies  chroniques,  selon  l'auteur,  se  vend 
2  liv.  la  prise;  vingt  prises  suffisent  le  plus  souvent  pour 
rétablir  la  santé. 

On  aura  soin  d'affranchir  les  lettres  de  demandes. 


Il  est  en  général  peu  de  spécifiques  aussi  sfirs  que  l'est, 
contre  la  goulte  et  le  rhumatisme,  l'élixir  anli-goutleux  et 
anli-rhumatique  du  citoyen  Cachet,  médecin,  à  Paris, 
porte  Saint-Denis,  rue  Beauregard,  n"  190.  Ce  remède  n'a 
rien  d'incommode.  Le  prix  de  chaque  llacon,  contenant 
trente  prises,  est  de  25  livres.  Ceux  qui  désireront  de  plus 
amples  éclaircissements  pourront  se  procurer,  chez  le  ci- 
toyen Cachet,  le  Manuel  des  goutteux  et  des  rhumaii- 
sanls,  ou  l'art  de  se  traiter  soi-même  de  la  goutte  et  du 
rhumatisme.  Un  vol.  in-12,  3  liv.;  franc  de  poi  t,  3  liv.  10 s. 

Cachet. 

Manufacture  d'encre,  approuvée  par  l'Académie 
des  sciences,  de  la  composilion  du  citoyen  Sal- 
mon,  rue  de  Thionville ,  ci-devant  Dauphine, 
no  26,  à  Paris. 

Cette  encre,  esl-il  dit  dans  le  rapport  de  l'Académie  des 
sciences,  nous  a  paru  réunir  toutes  les  bonnesqualitésque 
l'on  peut  désirer,  très  noire  sans  être  bourbeuse,  ne  for- 
mant aucunes  fleurs  ni  champignons. 

Prix,  2  1.  8  s.  double  luisante,  la  pinte,  première  qualité. 
—  2  1.  double,  idem. 


Encriers  concentrés,  dits  sans  fin. 
Ces   encriers  fournissent  pendant  plusieurs  années  de 
l'encre  de  très  bonne  qualité,  sans  autres  frais  que  ceux  du 
premier  achat.  L'encre  estd'un  très  beau  noir,  et  n'est  pas 
sujette  à  moisir. 

Prix,  8,  10, 12  et  15  liv.  en  faïence. 
—  15,  20,  25,  30,  40  et  50  liv.  eu  tôle  vernie  ou  por- 
celaine. 

Tablettes  d'encre,  dites  des  voyageurs. 
Elles  donnent  de  suite  une  encre  de  première  qualité. 
Prix,  1  liv.  4  s. 
Les  autres  marchandises  sont  de  même  à  prix  fixe. 

Lycée  républicain. 

Le  lycée  de  1786,  dont  les  avantages  se  sont  assez  fait 
coimailie  depuis  huit  ans  qu'il  existe,  vient  de  se  régéné- 
rer sous  plusieurs  rapports.  En  adoptant  la  dénomination 
de  Lycée  républicain,  il  se  dispose  à  ouvrir  ses  séances,  à 
donner  plus  d'étendue  à  l'enseignement  et  à  procurer  de 
nouveaux  agréments  à  ses  souscripteurs.  Le  programme 
paraîtra  incessamment;  il  indiquera  les  objets  dont  on  s'oc- 
cupera celte  année,  et  il  fixera  le  jour  d'ouverture  ([ui  aura 
lieu  dans  le  courant  du  mois  de  frimaire,  3'  de  la  seconde 
année  républicaine. 

L'abonnement  sera,  comme  l'année  dernière,  de  cent 
francs  pour  les  hommes,  et  cinquante  francs  pour  les 
femmes. 

La  souscription  est  ouverte  au  lycée  républicain,  passage 
dit  de  l'alois,  au  coin  de  lu  place  de  la  maison  Egaillé. 

Les  personnes  qui  souscriront  dès  ù  présent  pourront 
jouir,  avant  l'ouverture  des  cours,  avec  les  anciens  abon- 
nés, des  salles  de  lecture  et  de  conversation. 

Muséum  national  d'histoire  naturelle. 
Cours  d'anatomie  humaine.  —  Le  citoyen  Portai  a  com- 
mencé ses  leçons  d'anatomie  le  23  du  premier  mois,  2* 
année  républicaine,  à  quatre  heures  précises,  et  les  conti- 
nuera les  jours  suivants. 

On  désirerait  trouver  de  hasard  un  jeu  d'exercice  appelé 
tape-cul,  une  balançoire  simi)leet  sans  ornements,  un  petit 
jeu  de  bagues,  deux  chevaux  et  deux  chaises,  à  l'usage  des 
jeunes  personnes  de  dix  à  douze  ans.  On  s'adressera  à  la 
veuve  Lajou,  rue  Frantklin,  n»  19,  à  Passy, 


Pari».  Typ.  H.   Pion,  roe  Garanci'^re ,  8. 
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POLITIQUE. 

PRUSSE. 

De  ta  Prusse  méridionale ,  le  20  octobre.  —  Guillaume 
est  arrivé  à  Fianstadl,  le  ili  de  ce  mois.  Le  leiulemain,  il 
s'esl  rendu  à  Lissa.  Il  esl  reçu  partout  avec  ds-s  domonslra- 
lions  de  jnie,  telles  qu'on  les  a  commamiées  à  l'avance  sur 
sa  route,  et  disposées  comme  les  relais  dos  postes  par  où 
il  passe.  Il  a  dû  arriver  hier  à  Lenlscliilz,  et  de  là  il  fera 
son  enirée  à  Pélrikau  ;  et  aprrs  quelques  jours  de  repos  il 
se  rendra  à  Berlin  par  la  Silésie.  C'est  le  fcld-maréclial 
Molleiidorffqui  l'accompagne,  depuis  la  Poniéranie  jusqu'à 
Czenstochow,  Cet  itinéraire  de  Guillaume  est  fort  répandu, 
comme  s'il  importait  à  certaines  personnes  qu'on  ne  le  per- 
dit pas  de  vue. 

ITALIE. 

Lh'ourne,  te  0  brumaire.  —  L'humble  serviteur  des 
serviteurs  de  Dieu  s'agite  en  tous  sens  sous  sa  triple  cou- 
ronne. Il  est  dans  la  plus  grande  détresse.  Les  indulgences 
n'ont  |>lus  de  débit  ;  on  refuse  le  piiien)ent  des  impôts  dont 
il  surriiarRC  les  Romains  avilis.  Les  emprunts  qu'il  Icnle 
d'ouvrir  n'ont  aucun  succès,  et  tout  annonce  qu'à  aucun 
égard  on  n'a  plus  de  foi  à  ses  reliques. 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  6  oclobre  —  Il  y  a  de  grands  scélérats  qui 
sont  niorls  dans  leur  lit,  ce  qui  n'a  jamais  manqué  de  faire 

quelque  lorl  à  la  Providence Pitl  redoute  l'ouverture 

du  parlement.  Les  défaites  et  les  malheurs  dans  la  guerre 
actuelle  contre  la  république  française  ne  sont  point  des 
comptes  à  rendre,  qui  assurent  à  ce  ministre  de  mourir 
dans  son  lit.  La  rentrée  du  parlement  est  en  effet  retardée; 
elle  n'aura  pas  lieu  avant  le  16  du  mois  prochain.  Mais  la 
nation  anglaise  n'a  pas  perdu  tout  sentiment  de  liberté..... 
et  la  Providence  n'a  pas  toujours  tort. 

Extrait  du  Morning-Chronicle. — Toutes  les  puissances 
coalisées  sont  fort  lasses  de  la  guerre  qu'elles  ont  entre- 
prise contre  la  France,  les  unes  par  imprudence,  et  les 
autres  pai  force.  Les  événements  sont  loin  de  répondre  aux 
espérances  qu'elles  avaient  conçues.  L'épuisement  ne  per- 
met plus  à  aucune  d'elles  de  (ournir  ni  hommes,  ni  argent. 
Il  n'y  a  que  l'infatigable  Catherine,  dont  l'ardeur  ne  se 
ralentit  pas;  elle  ne  cesse  de  prodiguer  les  proclamations. 
C'est  à  quoi  se  bornent  ses  nobles  elForts  pour  une  cause  si 
chère  à  son  cœur. 

Sui>ant  les  dernières  nouvelles  de  Gênes,  rapportées  par 
les  papiers  ministériels,  trois  vaisseaux  anglais,  trois  espa- 
gnols ,  un  français  et  deux  cutters  sont  entrés  dans  le  port 
de  Gênes,  et  se  sont  emparés  de  la  frégate  française  la 
Modeste.  Le  vaisseau  français  seul  parut  agir  contre  elle. 
\\  était  exprès  amené  de  Tonlon  pour  commettre  cet  ou- 
trage, afin  qu'on  pût  le  traduire  comme  une  représaille 
de  l'enlèvement  que  le  ministre  de  France,  Tilly,  avait  fait 
faire  d'une  polacre  venue  de  Toulon  à  Gênes  sous  pavillon 
blanc.  Par  cette  mesure,  la  violation  de  la  neutralité  des 
Génois  retombe  sur  les  Français  seuls. 

C'est  ainsi  qu'on  s'etforce  de  pallier,  par  la  ruse  la  plus 
basse  et  la  plus  absurde,  la  dernière  des  atrocités.  Nous 
avons  cependant  sommé,  c'est-à-dire  ordonné  à  la  ville  de 
Gênes  de  se  déclarer  contre  la  France.  Cet  acte  de  violence 
ne  peut  avoir  pour  but  que  la  ruine  de  celte  petite  répu- 
blique. Quelle  force  ajoule-t-elle  à  celles  des  puissances 
coalisées?  C'est  le  complément  du  système  de  tyrannie  et 
d'injustice  adopté  par  nos  ministres  dans  la  guerre  actuelle, 
à  la  honte  éternelle  de  l'Angleterre. 

Du  30.  —  Le  roi  va  faire  publier,  et  a  communiqué  aux 
ministres  des  puissances  étrangères,  une  proclamation  dans 
laquelle  il  proteste  de  tout  son  désintéressement  dans  la 
guerre  actuelle,  garantit  presque  celui  des  princes  coali- 
sés, expose  avec  candeur  sa  tendre  sollicitude  pour  la  tran- 
quilliléet  le  bonheur  delà  France,  et  laisse  même  espérer 
(|u'll  voudra  bien  permettre  aux  Français  de  se  faire  des 
o"  Strie.  —  Tomr  ^\ 


liis.  La  défaite  sous  Dunkerque,  les  préparatifs  formida- 
bles contre  Tonlon  pourraient  bien  avoir  produit  une  auss. 
louable  modération. 


REPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

COMMUNE    DE    PARIS. 

Conseil-général.  —  Du  22  brumaire. 

Le  comité  révolutionnaire  de  la  section  de  la  Réu- 
nion apporte  an  conseil-^i'iiéral  des  croix,  des  so- 
leils, des  calices,  des  chapes  et  quanlitc  d'autres  or- 
iieinciils  de  culte.  Un  membre  de  ce  comité  observe 
que  plusieui  s  de  ces  ctlels  appartiennent  à  des  indi- 
vidus de  la  secte  juive.  Un  ministre  de  la  religion  de 
Moïse,  Abraham  et  Jacob  demande,  au  nom  de  ses 
co-sectaires.  (]ue  lesdits  effets  no  soient  pas  regardés 
comme,  appartenant  à  telle  ou  telle  secte;  il  déclare, 
comme  citoyen  IVaiiçais,  qu'il  renonce  volontiers  à 
tous  les  objets  qui  pourraient  lui  appartenir  parmi 
ceux  présentés  au  conseil. 

Le  conseil-général  applaudit  au  désintéressement 
de  ce  citoyen  nommé  Benjamin  Jacob,  en  arrête  la 
mention  civique  au  procès- verbal. — Plusieurs  mem- 
bres s'empressent  de  donner  à  ce  philosophe  le  baiser 
fraternel. 

Un  autre  membre  du  même  comité  rend  hommage 
au  zèle  patriotique  des  citoyens  ci-devant  juifs  qui 
demeurent  dans  l'arrondissement  de  cette  section; 
presque  tous  ont  prévenu  le  vœu  du  comité  révolu- 
tionnaire en  apportant  eux-mêmes  leurs  reliquaires 
et  leurs  ornements,  entre  autres  la  fameuse  chape 
qui,  dit-on,  a  appartenu  à  Moïse. 

Le  conseil  arrête  également  la  mention  civique 
de  la  conduite  de  ces  citoyens,  et  ordonne  que  tous 
Ifsdils  efl'ets  seront  portés  à  la  Convention  natio- 
nale. 

—  Le  substitut  du  procureur  de  la  commune  pré- 
sente au  conseil  différentes  reliques  avec  leurs  éti- 
quettes; on  y  remarque  trois  yeux  d'apôtres  faits 
avec  de  la  poix  résine;  un  morceau  de  la  robe  de  la 
Vierge,  de  soie  doublée  de  taffetas;  un  morceau  de 
la  verge  dont  Aaron  se  servait  pour  faire  sortir  l'eau 
des  rochers,  et  enlin  un  grand  uotiibre  de  tibias  des 
saints  les  plus  renommés  jusqu'à  ce  jour. 

Le  conseil  arrête  que  toutes  ces  béatilles  vénérées 
par  les  dévotes  seront  déposées  aux  archives  pour 
être  brAlées,  lorsqu'il  y  a  en  aura  une  plus  grande 
quantité. 

—  La  Société  populaire  de  la  section  du  Muséum 
annonce  que  les  citoyens  de  cette  section  ont  fait 
justice  de  tous  les  livres  delà  superstition  et  du  men- 
songe: les  bréviaires,  missels,  oraisons  de  sainte 
Brigite,  anciens  et  nouveaux  Testaments  ont  expié 
dan^un  grand  feu  les  sottises  qu'ils  ont  fait  faire  à 
l'espèce  humaine. 

Même  déclaration  de  la  section  des  Champs-Ely- 
sées. 

—  Le  procureur  de  la  commune  annonce  que, 
dans  la  section  de  Bonne-lNouvelle,  il  a  été  arrêté 
qu'on  établirait  un  cotirs  de  morale,  et  que  le  jour 
de  chaque  décade,  à  l'heure  où  les  prêtres  disaient 
la  messe,  il  serait  fait  \\n  discours  patriotique. 

—  Sur  la  proposition  d'un  membre,  le  conseil  ar- 
rête que  le  di-partementsera  invité  à  faire  abattre  les 
clochers,  qui,  par  leur  domination  sur  les  autres 
éditices,  semblent  contrarier  les  principes  de  l'éga- 
lité. 

ô2 
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—  La  soclion  de  la  Frntornit('  (It'iiiiindc  comme 
mesure  de  siMelé  i^u'oii  mclte  m  elat  d'arrestation 
tous  les  |)rèlres,  nliri  de  prévenir  toutes  tentatives 
des  fanatiques  et  autres  eoiitre-revolutionnaires. 

Le  conseil  renvoie  cet  objet  à  l'adminislration  de 
police,  qui  est  invitée  à  se  concerter  sur  celte  me- 
sure avec  le  comité  de  sûreté  générale  de  la  Conven- 
tion nationale. 

—  Plusieurs  ministres  du  culte  catholique  se  pré- 
sentent au  conseil  et  abjurent  les  erreurs  qu'ils  ont 
prèchées  jusqu'à  ce  jour;  ils  déposent  leurs  lettres 
de  prêtrise. 

—  Sur  le  réquisitoire  du  procureur  de  la  com- 
mune, le  conseil  arrête  que  l'on  démolira  tous  les 
saints  qui  se  trouvent  au  portail  de  la  ci-devant  mé- 
tropole, présentement  le  temple  de  la  Raison;  et, 
d'après  les  observations  que  le  citoyen  Dupuis,  as- 
tronome, a  reconnu  un  système  planétaire  dans  les 
deux  portes  collatérales  de  ce  temple,  le  conseil,  re- 
connaissant la  nécessité  de  conserver  tous  les  monu- 
ments qui  peuvent  contribuer  à  la  perfection  des 
arts,  arrête  que  le  citoyen  Dupuis  sera  adjoint  a  l'ad- 
nnnistration  des  travaux  publics  pour  que  l'on  con- 
serve soigneusement  les  objets  utiles  aux  arts. 

—  Le  conseil  s'occupe  ensuite  des  moyens  d'amé- 
liorer la  situation  des  infortunés  malades  diins  les 
hôpitaux.  Le  procureur  de  la  commune  et  Hébert, 
sulistitut,  présentent  à  ce  sujet  des  vues  philanthro- 
piques qui  ont  iixé  toute  son  attention  ;  mais  cet  ob- 
jet, de  la  première  importance,  exigeant  une  mijre 
discussion,  le  conseil-général  a  ajourné  à  demain,  et 
arrête  néanmoins  que  l'administration  des  établis- 
sements publics  fera  très  incessamment  son  rapport 
sur  le  régime  des  hôpitaux,  et  que  tous  ceux  qui  y 
seront  employés  passeront  à  la  censure  du  conseil. 


SOCIETE 

DES  AMIS  DE  LA  LIBERTÉ  ET  DE  L'ÉGALITÉ  , 

SÉANT    AUX    JACOBINS    DE    PARIS. 

Présidence  d'Anacharsîs  Cloots. 

SÉANCE   DU    21    BRUMAIRE. 

A  l'ouverture  de  la  séance,  une  citoyenne  est  ad- 
mise dans  la  salle  :  le  récit  de  ses  actions  vraiment 
héroïques  lui  attire  les  plus  vifs  applaudissements; 
elle  a  combattu  pendant  le  siège  de  Lille  avec  le 
plus  grand  courage  ;  elle  renvoyait  à  l'archiduchesse 
d'Autriche  les  boulets  que  cette  tigresse  faisait  pleu- 
voir sur  les  Français.  Le  président  lui  donne  le  bai- 
ser fraternel. 

Renaudin  dénonce  Boissel  et  Suard,  tous  deux 
membres  de  la  Société;  il  dit  qu'ils  ont  calomnié  le 
tribunal  révolutionnaire,  parcequ'il  avait  condamné 
à  mort  un  ci-devant  nol)le  accapareur  de  pain. 

Boissel  monte  à  la  tribune  pour  se  discul|)er  ;  mais 
EU  donnant  des  explications  il  paraissait  entrer  uans 
jes  motifs  qui  ont  dirigé  le  tribunal  dans  son  juge- 
ment; alors  des  murmures  se  sont  fait  entendre  : 
sur  la  proposition  d'un  membre,  il  est  arrêté  que  la 
dénonciation  sera  examinée  par  le  comité  de  présen- 
tation, et  que  provisoirement  les  deux  membres  dé- 
noncés déposeront  leurs  cartes  de  Jacobins. 

—  Un  député  de  la  Société  populaire  de  Landre- 
mont  dénonce  d'une  manière  énergique  le  rappi  rt 
de  JuUien  (de  Toulouse)  sur  les  autorités  fédéralis- 
tes, qu'il  taxe  de  faiblesse,  etc. 

II  dénonce  ensuite  le  tribunal  de  cassation  comme 
ayant  rendu  un  jugement  arbitraire,  et  demande  des 


commissaires  pour  examiner  cette  dernière  affaire. 

luschereau  :  J'appuie  cette  demande,  et  je  la  mo- 
tive sur  l'incivisme  reconnu  de  plusieurs  membr<^ 
de  ce  tribunal. 

Dufourny  :  Il  n'est  rien  de  plus  cher  aux  patrio- 
tes que  l'exécution  sévère  des  mesures  révolution- 
naires; toutes  les  décisions  qui  seraient  une  rétrac- 
tation de  quelque  décret  salutaire  ou  du  vœu  bien 
prononcé  du  peuple  seraient  funestes  à  la  républi- 
que ;  elles  encoiu-ageraient  les  aristocrates  et  met- 
traient sous  le  couteau  ceux  qui  auraient  été  les  in- 
struments des  ffiesures  révolutionnaires.  Depuis 
quelque  temps  la  terreur  est  à  l'ordre  du  jour;  on 
poursuit  tous  ceux  qui  tramaient  contre  la  républi- 
que, soit  par  leur  correspondance,  soit  par  leurs 
écrits  ou  leurs  propos;  la  Convention  ne  doit  pas  ré- 
trograder, car  le  salut  du  peuple  en  dépend.  Cer- 
tains membres  de  l'assemblée  font  des  propositions 
qui  nous  feraient  perdre  tous  le  fruit  de  nos  travaux  : 
hier,  par  un  sentiment  d'attachement  à  un  de  leurs 
collègues,  ils  ont  présenté  des  observations  dictées 
par  la  passion,  mais  que  la  passion  ne  peut  excuser; 
Bazire,  par  un  excès  de  sensibilité,  s'est  permis  de 
dire  :  «  Quand  donc  finira  cette  boucherie  de  dépu- 
tés? »  Il  est  convenu  que  ceux  qui  avaient  été  exé- 
cutés étaient  des  conspirateurs  ;  il  a  voulu  intéresser 
en  faveur  de  ceux  qui  ont  été  mis  en  état  d'arresta- 
tatioii  :  il  a  dit  qu'il  y  avait  assez  de  victimes,  et  qu'il 
ne  fallait  pas  fouiller  dans  des  intrigues  qu'on  de- 
vait imputer  moins  à  un  esprit  contre-révolution- 
naire qu'à  la  faiblesse  et  à  une  trop  grande  conliance 
dans  les  chefs  du  côté  droit. 

11  s'en  faut  bien  que  je  sois  de  l'opinion  de  Bazire  : 
je  prétends  que  la  terreur  ne  doit  cesser  que  lorsque 
nous  serons  parvenus  à  la  paix  :  vouloir  modérer  un 
mouvement  rapide  et  salutaire,  c'est  vouloir  rétro- 
grader. Si  la  Convention  mollit,  bientôt  elle  sera  in- 
ondée de  pétitions  de  la  part  des  parents  et  des  par- 
tisans de  tous  ceux  qui  sont  maintenant  dans  les 
maisons  d'arrêt,  et  alors  ceux  qui  ont  contribué  aux 
arrestations  de  ces  individus  seront  eux-mêmes  tra- 
duits dans  les  prisons,  et  peut-être  conduits  au  sup- 
plice. 

Après  Bazire,  Chabot  a  soutenu  les  mêmes  opi- 
nions, mais  il  a  employé  en  les  défendant  des  armes 
l)articulières,  et  il  s'est  servi  d'expressions  qui  lui 
sont  propres;  il  a  rappelé  la  nécessité  qu'il  existât 
un  parti  d'opposition  dans  l'assemblée;  il  a  dit  que 
la  terreur  avait  fait  passer  du  côté  de  la  Montagne 
tous  les  députés  du  côté  droit,  et  a  demandé  que  la 
liberté  se  rétablit,  en  déclarant  qu'il  formerait  lui 
seul  un  côté  droit  pour  sauver  la  république. 

Thuriot  a  parlé  dans  le  même  sens,  mais  il  n'a 
fait  aucune  réflexion  dangereuse  pour  le  salut  de  la 
république;  on  a  vu  avec  satisfaction  trois  députés 
montagnards,  Charlier.  Bourdon  (de  l'Oise)  et  Mon- 
tant, défendre  les  principes  contraires  avec  un  cou- 
rage et  une  énergie  dignes  des  représentants  du  peu- 
ple :  à  l'exception  de  ces  trois  députés,  on  ne  voyait 
dans  la  Convention  que  des  hommes  sensibles  qui 
oubliaient  qu'elle  était  révolutionnaire,  et  qu'elle 
devait  l'être  jusqu'à  ce  que  l'établissement  de  la  ré- 
publique fût  consolidé. 

J'invite  donc  les  patriotes  à  défendre  constam- 
ment les  principes,  et  à  empêcher  la  Convention  de 
commettre  une  faiblesse.  En  conséquence,  je  de- 
mande que  les  montagnards  de  la  Convention  qui 
sont  en  même  temps  membres  de  la  Société  fassent 
les  plus  grands  efforts  pour  faire  rejeter  tout  projel 
de  décret  qui  tendrait  à  la  modération,  et  pour  faire 
adopter  une  loi  (jui  doit  être  le  complément  de  tou- 
tes les  lois  révolutionnaires  qui  ont  été  portées  jus- 
qu'à ce  jour. 
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Montant  :  Je  remercie  Dufourny  des  re'flexions 
qu'il  a  développées,  et  je  déclare  que  j'ai  éprouvé 
une  vive  douleur  dans  la  séance  d'hier.  J'étais  indi- 
gné de  voir  trois  patriotes  faire  des  motions  aussi 
Basses,  aussi  feuillantines,  aussi  conlre-rcvoliilion- 
naires.  Ils  sont  sensibles,  ces  messieurs;  ils  crai- 
gnent que  la  tête  des  patriotes  ne  tombe  sous  le 
glaive  cîe  la  loi;  mais  se  sont-ils  aperçus  que  le  tri- 
bunal révolutionnaire  ait  condamné  d'autres  per- 
sonnes que  des  contre-révolutionnaires?  Ne  savent- 
ils  pas  (lue  dès-lors  que  ce  sont  des  patriotes  qui 
jugent,  les  patriotes  n'ont  rien  à  craindre,  et  que 
celui  qui  tremble  devant  eux  ne  peut  être  qu'un 
contre-révolutionnaire?  11  est  une  vérité  incontesta- 
ble :  c'est  que,  si  nous  épargnons  un  seul  aristocrate, 
vous  irez  tous  à  l'échafaud. 

Le  but  des  ennemis  de  la  liberté  est  d'endormir  le 
peuple  afin  qu'il  ne  finisse  pas  de  se  venger.  Si  les 
orateurs  de  la  faction  des  hommes  d'Etat  ont  payé 
de  leur  tête  tous  leurs  forfaits,  la  faction  n'est  pas 
anéantie  pour  cela,  et  il  ne  lui  manque  plus  qu'un 
chef  pour  se  relever  aussi  forte  qu'auparavant. 

La  Convention  est  convenue  que  nous  étions  en 
révolution  ;  il  faut  nous  y  tenir  :  reculer  d'iui  pas, 
c'est  vouloir  tout  perdre.  Si  vous  vous  arrêtez,  vous 
êtes  perdus.  Le  moyen  proposé  par  Thuriot,  Chabot 
et  Bazire  est  contre-révolutionnaire. 

Dufourny  :  Je  propose  d'envoyer  à  la  Convention 
une  députation  solennelle  pour  lui  demander  si  les 
Français  révolutionnaires  peuvent  encore  compter 
sur  sa  fermeté. 

Renaudin  :  Les  orateurs  qui  ont  parlé  jusqu'ici  se 
sont  servis  d'expressions  qui  ne  me  paraissent  pas 
convenables.  Ce  n'est  pas  à  la  Convention  que  nous 
devons  les  décrets  qui  ont  sauvé  la  liberté;  c'est  à 
l'énergie  du  peuple  dans  la  journée  du  31  mai.  La 
Convention  ne  peut  rapporter  les  décrets  qu'elle  a 
rendus  pour  le  bien  public,  et  revenir  contre  les  me- 
sures qu'elle  a  prises  pour  la  punition  des  traîtres. 
Un  grand  crime  a  été  commis;  les  scélérats  qui  en 
sont  les  auteurs  sont  la  seule  cause  de  la  guerre  de 
la  Vendée,  de  la  Corse  et  de  toutes  les  guerres  que 
nous  avons  à  soutenir.  Les  chefs  de  la  conspiration 
sont  punis;  mais  leurs  complices  ne  le  sont  pas  : 
trois  hommes  qui  n'ont  pas  une  grande  réputation 
de  patriotisme  ont  voulu  prendre  leur  défense,  mais 
les  patriotes  sauront  dire  à  la  Convention  qu'elle  n'a 
pas  le  droit  de  revenir  contre  le  vœu  du  peuple.  Je 
demande  que  toute  la  Société  s'y  porte  en  masse. 

Cette  proposition  est  adoptée  au  milieu  des  plus 
vifs  applaudissements. 

Hébert  :  Je  citerai  un  mot  remarquable  de  Ver- 
gniaud  :  c'est  qu'en  révolution  il  ne  faut  jamais  sta- 
tionner; un  pas  rétrograde  perdrait  infailliblement 
le  parti  qui  aurait  molli.  Protitotis  de  cet  avis  salu- 
taire; dussions- nous  perdre  la  vie,  il  faut  sauver  la 
républi(]uepardes  mesures  vigoureuses;  il  faut  que 
les  coupables  périssent,  même  ceux  qui  sont  dans  le 
sein  de  la  Convention,  car  ils  sont  encore  plus  cou- 
pables que  les  autres. 

Je  déclare  que  je  regarde  comme  contre-révolu- 
tionnaires ceux  qui  veulent  faire  rétrograder  la  ré- 
volution. 

Lors  de  la  fuite  du  roi  à  Varennes,  le  peuple  dé- 
ploya une  énergie  semblable  à  celle  qu'il  a  montrée 
depuis  dans  les  grandes  crises  de  la  révolution  :  et 
si  l'Assemblée  constituante  eût  été  alors  à  la  hau- 
teur des  circonstances,  elle  aurait  décrété  la  répu- 
blique; mais  une  cabale  funeste  arrêta  la  révolu- 
tion, et  il  en  est  résulté  de  grands  malheurs. 

Je  dénonce  Thuriot  pour  s'être  opposé  ii  l'arresta- 
tion de  Cusline,  qu'il  traitait  d'acte  arbitraire,  et 


pour  avoir  dit  qu'il  n'y  donnerait  jamais  son  adhé- 
sion. 

Je  demande  l'expulsion  de  Thuriot  de  la  Société 
des  Jacobins,  l'examen  de  la  conduite  de  Chabot  et 
de  Bazire,  et  le  prompt  jugement  des  députés  com- 
plices de  Brissot  et  de  sa  faction.  (Adopté.) 

—  Le  général  Jourdan  monte  à  la  tribune;  il  est 
accueilli  par  des  applaudissements  unanimes,  li 
prend  la  parole. 

Jourdan  :  Les  despotes  payaient  avec  l'or  les  ser- 
vices que  leur  avaient  rendus  leurs  esclaves.  Les  ap- 
plaudissements que  vous  venez  de  me  prodiguer 
sont  plus  capables  d'animer  le  courage  des  républi- 
cains. Le  comité  de  salut  public  vient  de  m'appeler 
auprès  de  lui;  nous  avons  pris  ensemble  les  moyens 
les  plus  propres  pour  accélérer  la  perte  des  tyrans. 
Soyez  assurés  que  le  fer  que  je  porte  ne  servira  ja- 
mais qu'à  combattre  les  rois  et  défendre  les  droits  du 
peuple.  (On  applaudit.) 

Hébert  :  Je  reconnais  que  j'ai  été  trompé  sur  le 
compte  du  représentant  du  peuple  Duquesnoy,  et  je 
rétracte  la  dénonciation  que  j'avais  faite  contre  lui. 
(Les  plus  vifs  applaudissements  se  font  entendre.) 

Hébert  et  Duquesnoy  se  donnent  à  la  tribune  le 
baiser  fraternel.  (Les  applaudissements  recommen- 
cent.) 

—  Montaut  apprend  à  la  Société  que  Charles  Du- 
val  n'a  pu,  à  cause  de  sa  faible  santé,  accepter  la  ré- 
daction du  Journal  de  la  Montagne. 

Richard  :  Je  vous  dénonce  un  fait;  c'est  que  la 
section  des  Invalides  a  reçu  la  prétendue  justilica- 
tion  de  Charpentier,  Lafitté  et  Biseaux,  ces  hommes 
qui  dressèrent  le  procès-verbal  de  l'affaire  du  Champ 
de-Mars,  et  qu'elle  a  arrêté  qu'ils  n'avaient  pas  dé- 
mérité de  la  patrie.  Je  préviens  la  Société  que  cette 
section  doit  lui  envoyer  une  députation  pour  lui 
faire  approuver  cette  justification, 

—  Une  députation  de  la  Société  de  Provins  donne 
des  éloges  à  la  conduite  de  Rousselin  dans  ce  dé- 
partement, et  déclare  qu'il  y  a  anéanti  le  fanatisme 
en  y  électrisant  les  cœurs  républicains  par  le  plus 
vif  sentiment  de  la  liberté,  (Applaudissements  réité- 
rés.) 

{La  suite  demain.) 


TRIBUNAL   CRIMINEL  REVOLUTIONNAIRE. 

Jugement  rendu  contre  Sylvain  Bailly,  ci-aevant 
maire  de  Paris. 

Au  nom  de  la  république  française,  le  tribunal 
criminel  révolutionnaire  a  rendu  le  jugement  sui- 
vant : 

Vu,  par  le  tribunal  criminel  révolutionnaire  éta- 
bli à  Paris  par  la  loi  du  10  mars  1793,  l'acte  d'accu- 
sation dressé  par  l'accusateur  public  près  icelui, 
contre  Jean-Sylvain  Bailly,  homme  de  lettres,  ci- 
devant  maire  de  Paris,  dont  la  teneur  suit  : 

Antointe-Quentin  Fouquier ,  accusateur  public 
près  le  tribunal  criminel  révolutionnaire,  etc. 

Expose  qu'en  vertu  du  mandat  d'arrêt  par  lui  dé- 
cerné le  4e  jour  de  la  2«  décade  de  brumaire  de  l'an  2 
de  la  république  française,  une  et  indivisible,  il  au- 
rait fait  extraire  de  la  maison  d'arrêt  de  la  Force, 
et  traduit  en  celle  de  la  Conciergerie,  le  nommé 
Jean-Sylvain  Bailly,  ex-maire  de  la  municipalité  de 
Paris,  arrêté  par  mesure  de  sûreté  générale  dans 
l'étendue  du  district  de  Melun,  et  contre  lequel  di- 
verses pièces  avaient  été  remises  à  l'accusateur  pu- 
blic dès  le  26  de  vendémiaire  dernier; 

Que  dès  le  même  jour,  14  du  présent  mois,  ledit 
Bailly  a  été  interrogé  par  l'un  des  juges  du  tribunal  : 
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Que  de  rexamen  des  pièces  il  résulte  qu'abusant 
de  la  confiance  du  peuple,  Baiiiy,  de  concert  avec 
Lalayette,  a  employé  tous  les  moyens  qui  étaient  en 
sa  puissance  jiour  favoriser  l'évasion  de  Capet,  de  sa 
femme  et  de  la  famille  du  tyran  ;  qu'il  paraît  même 
qu'il  se  proposait  de  le  suivre  ou  de  se  soustraire 
par  la  fuite  si  le  projet  manquait,  d'après  les  prépa- 
ratifs qui  se  sont  faits  dans  l'intérieur  de  sa  maison 
ù  cette  époque; 

Que  Capet,  arrêté  à  Varennes,  ayant  été  ramené 
à  Paris,  l'Assemblée  constituante,  de  laquelle  Bailly 
était  membre,  ayant  laissé  prévoir  la  mollesse  et  la 
partialité  qu'elle  se  proposait  de  mettre  dans  son  ju- 
gement, et  le  peuple  manifestaut  son  opinion  à  cet 
égard,  Bailly,  servilement  vendu  au  tyran,  n'a  pas 
rougi  d'employer  les  moyens  les  plus  odieux  pour 
étouffer  la  voix  des  patriotes  qu'il  traitait  haute- 
ment, et  à  l'Assemblée  et  à  la  municipalité,  d'anar- 
chistes et  de  rebelles  aux  lois  :  secondant  de  tousses 
efforts  le  traître  Lafayette,  il  servait,  ainsi  (lUe  lui, 
le  complot  perfide  ourdi  aux  Tuileries  contre  la  li- 
berté et  la  souveraineté  du  peuple; 

Que  plusieurs  citoyens  ayant,  conformément  à  la 
loi,  dont  Bailly  avait  toujours  le  nom  à  la  bouche, 
déclaré  à  la  municipalité  qu'ils  entendaient  s'assem- 
bler au  Champ-de-Mars  pour  y  rédiger  une  pétition 
à  présenter  à  l'Assemblée  nationale,  celui-ci  feignit 
d'ignorer  cette  déclaration  légale,  et,  au  mépris  d'i- 
celle,  osa  mettre  en  vigueur  l'odieuse  loi  martiale 
contre  ce  niême  peuple  qui  l'avait  investi  de  sa  con- 
fiance et  porté  à  la  première  législature  ; 

Que,  pour  parvenir  à  son  but,  qui  était  d'armer 
les  citoyens  les  uns  contre  les  autres,  et  de  profiter 
de  son  ascendant  ainsi  que  de  celui  de  son  complice 
Lafayette,  sur  une  portion  des  habitants  de  Paris, 
pour  faire  massacrer  les  patriotes  qui  oseraient  dire 
la  vérité  sur  le  compte  du  tyran,  il  se  permit  les 
plus  odieuses  manœuvres; 

Qu'il  supposa,  entre  autres  choses,  qu'il  venait 
d'éclater  une  émeute  violente  au  Champ-de-Mars, 
et  ce  contre  l'attestation  de  trois  officiers  munici- 
paux envoyés  sur  les  lieux  en  qualité  de  commissai- 
res, et  dont  le  procès-verbal  établit  sans  réplique  la 
fausseté  des  assertions  alléguées  par  Bailly  ;  qu'il  fut 
décidé  alors,  et  contre  la  réclamation  des  commis- 
saires, la  proclamation  de  la  loi  martiale;  et  qu'il  se 
mit  à  la  tête  de  la  municipalité  et  d'une  force  armée 
considéral)le  pour  aller  jouir  du  plaisir  barbare  de 
faire  égorger  ses  frères  ; 

Que  ce  qui  prouve  la  scélératesse  de  sa  conduite 
et  statue  qu'elle  était  la  suite  d'un  complot,  c'est 
que,  loin  de  se  conformer  à  la  loi  qui  exige  trois  pro- 
clamations avant  d'en  venir  à  l'extrême  rigueur,  il 
n'en  a  été  fait  aucune,  à  moins  que  Bailly  ne  veuille 
compter  celle  qu'il  a  fait  faire  sur  la  place  de  la  Mai- 
son-Commune, et  que  tout  porte  à  croire  n'avoir  été 
que  le  signal  aux  malveillants  et  aux  afiidés  pour  se 
rendre  au  Champ-de-Mars,  y  provoquer  la  force 
armée  par  des  injures,  des  menaces  et  quelques  pier- 
res, dans  le  dessein  sans  doute  de  couvrir  l'action 
infâme  d'avoir  fait  feu  avant  les  trois  proclamations 
prescrites  par  la  loi  ; 

Que  ce  qui  convertit  ce  soupçon  en  certitude,  c'est 
qu'il  paraît  constant  qu'au  lieu  de  diriger  le  feu  sur 
les  assaillants  placés  sur  les  banquettes  ou  gradins 
environnants  le  Champ-de-Mars,  l'on  a  tiré  sur  les 
citoyens  paisibles  et  sans  armes  étant  sur  les  gradins 
ou  bien  à  l'entour  de  l'autel  de  la  patrie,  qui  avaient 
à  peine  vu  arriver  la  municipalité  et  la  force  armée, 
qui  n'ont  été  avertis  qu'en  recevant  la  mort,  et  que 
l'on  a  inhumainement  massacrés,  soit  avant  qu'ils 
pussent  se  croire  punissables,  soit  qu'ils  cherchas- 
sent à  échapper  par  la  l'uite  à  la  fureur  de  leur  pre- 


mier magistrat,  du  commandant  Lafayette,  des  tïeux 
hommes  enlin  qui  ont  quitté  l'honorable  fonction 
de  défenseurs  des  citoyens  pour  en  devenir  les  bour- 
reaux; 

Qu'une  nouvelle  preuve  matérielle  de  la  perfidie, 
de  la  profonde  scélératesse  de  Bailly,  résulte  du  soin 
qu'il  avait  mis  à  rendre  le  signal  de  la  mort  le  moins 
apparent  possible;  que  l'on  ne  peut,  sans  frémir 
d'horreur  et  d'indignation ,  voir  l'espèce  de  luxe 
apporté  dans  la  fabrication  du  funeste  drapeau,  dont 
nul  homme  ne  pouvait  se  charger  sans  trembler; 
considéré  surtout  le  petit  volume  auquel  on  l'avait 
réduit,  lorsque  l'humanité  commandait  qu'il  fût  as- 
sez grand  pour  être  aperçu  bien  au-delà  de  l'espace 
que  peut  parcourir  le  plomb  meurtrier; 

Qu'il  résulte  encore  de  l'examen  des  pièces  d'au- 
tres preuves  de  l'impopularité  de  Bailly  et  de  sa  soif 
du  sang  du  peuple,  dont  on  ne  peut  douter  en  exa- 
minant sa  conduite  envers  les  membres  du  comité 
de  la  section  de  la  Fontaine  de  Grenelle;  que,  lors 
de  l'affaire  des  Théatins,  on  entendit,  lui  maire,  lors 
de  l'observation  des  commissaires  de  cette  section 
sur  ce  que  l'exécution  de  sa  volonté  à  force  ouverte 
aurait  peut-être  fait  périr  cinq  cents  hommes,  ré- 
pondre :  «  C'est  un  malheur,  mais  il  faut  obéir.  » 

D'après  l'exposé  ci-dessus,  l'accusateur  public  a 
dressé  la  présente  accusation  contre  Jean-Sylvaiiï 
Bailly,  ex-maire  de  la  municipalité  de  Paris,  pour 
avoir  méchamment  et  à  dessein,  et  de  complicité 
avec  Louis  Capet,  Marie-Antoinette  et  Mottié-La- 
fayette,  tramé  la  fuite  de  Capet  et  sa  famille,  ce  qui 
tendait  à  allumer  la  guerre  civile  en  France;  avoir, 
de  complicité  avec  les  mêmes,  tramé  des  complots 
contre  la  sûreté  intérieure  de  la  France,  et  cherché 
à  allumer  la  guerre  civile  et  à  armer  les  citoyens  les 
uns  contre  les  autres,  notamment  lors  de  l'affaire 
des  Théatins,  et  plus  particulièrement  lors  de  l'af- 
faire du  Champ-de-Mars,  où  il  a  fait  massacrer  un 
nombre  incalculable  de  citoyens  en  supposant  faus- 
sement une  émeute,  un  "rassemblement  contraire  à 
la  loi  rigoureusement  observée  par  les  pétitionnai- 
res, et  eu  violant  au  contraire,  de  sa  part,  les  dispo- 
sitions impérieuses  de  celle  dont  il  voulait  voiler 
son  crime;  ce  qui  est  contraire  aux  dispositions  de 
l'art.  Il  du  titre  l«r  de  la  seconde  partie  du  code  pé- 
nal, et  encore  aux  dispositions  de  l'art.  V  du  titre  1er 
de  la  cinquième  section  du  même  code,  même  partie. 

En  conséquence,  l'accusateur  public  requiert  qu'il 
lui  soit  donné  acte  par  le  tribunal  assemblé  de  la 
présente  accusation;  qu'il  soit  ordonné  qu'à  sa  dili- 
gence, et  par  un  huissier  du  tribunal,  Jean-Sylvain 
Bailly,  détenu  à  la  Conciergerie,  soit  écroué  sur  les 
registres  de  ladite  maison  de  justice;  comme  aussi 
que  l'ordonnance  à  intervenir  sera  notifiée  à  la  mu- 
nicipalité de  Paris. 

Fait  au  cabinet  de  l'accusateur  public,  le  14  bru- 
maire, l'an  2e  de  la  république  française  une  et  in- 
divisible. 

L'ordonnance  de  prise  de  corps  rendue  par  le  tri- 
bunal, le  14  brumaire  présent  mois,  contre  l'accusé 
dénommé  en  l'acte  d'accusation  ci-dessus,  et  le  pro- 
cès-verbal d'écrou  de  sa  personne  sur  le  registre  de 
la  maison  de  justice  de  la  Conciergerie; 

La  déclaration  du  jury  de  jugement  portant  : 

1°  Qu'il  est  constant  qu'il  a  existé  entre  Louis  Ca- 
pet, sa  femme  et  autres  conspirateurs,  un  complot 
tramé  contre  la  sûreté  intérieure  de  la  France,  et 
tendant  à  allumer  la  guerre  civile  en  armant  les  ci- 
toyens les  uns  contre  les  autres,  en  portant  atteinte 
à  la  liberté  du  peuple,  et  dont  la  suite  a  été  le  mas- 
sacre d'un  nombre  incalculable  de  citoyens. 

2»  Que  Jean-Sylvaia  Bailly,  ci-devant  maire  de 
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Paris,  est  convaincu  d'être  l'auteur  ou  complice  de 
ce  complot  et  de  son  exécution. 

Le  tribunal,  apn'-s  avoir  entendu  l'accusateur  pu- 
blic et  l'accusé,  condamne  ledit  Jean-Sylvaiu  Bailly 
à  la  j)eiMe  de  mort,  couforme'ment  à  l'art.  Il  du  ti- 
tre l*;r  (le  la  deuxième  partie  du  code  pénal,  et  encore 
à  l'art.  V  du  titre  1er  de  la  cinquième  section  de  la 
même  partie  du  même  code,  dont  il  a  été  fait  lec- 
ture. 

Ordonne  que,  conformément  à  l'art.  11  de  la  loi 
du  10  mars  dernier,  les  biens  dudit  condamne  seront 
acquis  et  conlisqués  an  profit  de  la  république ,  et 
que  le  préseutjugeuient  sera  exécuté  sur  l'esplanade 
du  Champ-de-IMars  qui  se  trouve  entre  l'autel  de  la 
patrie  et  les  rives  de  la  Seine;  ordonne  en  outre  que 
le  drapeau  rouge  qui  a  été  trouvé  à  la  municipalité 
sera  attaché  à  la  voiture  de  l'exécuteur  pour  être  la- 
cén-  et  brûlé  au  pied  de  l'échafaud,  avant  l'exécution 
dudit  Bailly. 

Ordonne  en  outre  que  le  présent  jugement  sera 
imprimé,  affiché  dans  toute  l'étendue  de  la  républi- 
que une  et  indivisilile. 

Fait  à  Paris,  le  décadi  20  brumaire,  l'an  2«  de  la 
république  française  une  et  indivisble. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Laloù 
SÉANCE  DU  22   BRUMAIRE. 

On  lit  Un  grand  nombre  d'adresses. 

La  section  de  Guillaume  Tell  vient  féliciter  la 
Convention  sur  le  courage  et  l'énergie  qu'elle  met  à 
poursuivre  les  ennemis  de  la  liberté.  Elle  demande 
que  l'épouvante  et  la  terreur,  poiu-  les  aristocrates, 
soient  mises  à  l'ordre  du  jour  jusqu'à  ce  que  la  ré- 
volution soit  achevée;  elle  demande  encore  que  le 
jour  du  supplice  des  viugt-et-un  soit  nommé  le  jour 
expiatoire.  La  section  de  Gitllaume  Tell  jure  de 
mourir  ou  de  triompher  avec  la  Convention,  et  de 
ne  l'abandonner  jamais.  (On  applaudit.) 

Les  pétitionnaires  sont  admis  à  la  séance. 

VouLLAND  :  Le  président  avait  reçu  une  lettre 
adressée  aux  très  dignes  juges  composant  le  par- 
lement, séant  à  Paris.  Il  l'avait  dit  à  la  Convention, 
et  l'on  avait  renvoyé  cette  lettre  au  comité  de  sûreté 
générale  sans  l'ouvrir. 

Cette  lettre  est  d'un  galérien  qui  ne  sait  pas  qu'il 
n'y  a  plus  de  parlement,  et  qu'ils  sont  remplacés  par 
des  tribunaux  criminels.  Ce  galérien  prétend  avoir 
été  injustement  condamné.  Il  demande  que  son  pro- 
cès soit  revu.  —  Renvoyé  au  comité  de  législation. 

On  lit  les  lettres  suivantes  : 

Lequinio  et  Laignelol,  représentants,  à  la  Conven- 
tion nationale. 

Rocliefort,  le  septième  jour  de  la  deuxiètne  décade 
de  brumaire. 

Encore  un  triomphe  moral,  citoyens  nos  collègues,  non 
pas  sur  les  momeries  presbytériales,  elles  n'existent  plus 
dans  ce  pays,  mais  sur  un  préjugé  non  moins  sot  et  non  moins 
enraciné  qu'elles.  Nous  avons  formé  ici  un  tribunal  révo- 
'ulionnaire  comme  celui  de  Paris,  et  nous  en  avons  nommé 
noiis-mêtnes  tous  les  membres,  excepté  celui  qui  doit 
clore  la  procédure,  le  guillotineur.  Nous  voulions  laisser 
aux  patriotes  de  Rochefort  la  gloire  de  se  montrer  libre- 
ment les  vengeurs  de  la  république,  trahie  par  des  scélé- 
rats ;  nous  avons  simplement  exposé  ce  besoin  à  la  Société 
populaire;  «Moi,  s'est  écrié,  avec  uu  noble  enthousiasme. 


le  citoyen  Ance,  c'est  moi  qui  ambitionne  l'honneur  (le 
faire  tomber  la  t(  te  des  assassins  de  ma  |)alriL'.  »  A  neine 
a-t-il  eule  temps  de  pronomcr  cette  phrase,  que  d'autres 
se  sont  lovés  pour  le  nu'ineobict,  et  ils  ont  réclamé  du 
moins  la  faveur  de  l'aider;  nous  avons  iirochiiné  h;  patriote 
Ance  guillotineur,  et  nous  l'avons  in\ilé  ù  venir,  en  dînant 
avec  nous,  prendre  ses  pouvoirs  par  écrit,  et  iesarroscr 
d'une  libation  en  l'honneur  de  la  république.  Nous  peu-  * 
sons  qu'en  peu  de  jours  les  juges  le  mettront  à  même  de 
donner  la  preuve  pratique  du  patriotisme  avec  lequel  il 
vient  de  se  montrer  si  au-dessus  des  préjugés  qu'il  fut 
toujours  intéressant  aux  rois  et  aux  tyrans  d'entretenir, 
pour  nourrir  toutes  les  inégalités  sociales  sur  lesquelles 
s'établissait  leur  puissance. 

La  (leslrnction  des  préjugés  en  ce  pays,  rend  encore  un 
grand  service  ù  la  république;  c'est  que  l'on  n'y  a  plus 
peur  des  revenants;  en  conséquence  les  biens  des  émigrés 
s'y  vendent  très  bien.  La  première  vente,  qui  a  eu  lieu  le 
Ix  de  ce  mois,  montait  dans  l'estimation  ù  18,000  liv. ,  elle 
a  été  portée  par  les  enchères  à  3Z|,000  liv.  ;  la  seconde,  qui 
s'est  fa'tehier,  était  estimée  69,000  liv.,  elle  a  été  portée  à 
123,000  liv.  Ça  va  et  ça  ira. 

Une  floUe  vient  encore  de  nous  arriver  ici  de  Toulon  : 
nous  venons  de  prendre  à  son  égard  les  mêmes  mesures 
qu'à  l'égard  du  vaisseau  l' Apollon.  Le  tribunal  révolution- 
naire tamisera  tous  ceux  qui,  sur  l'un  et  l'autre  de  ces 
vaisseaux  venaient  ici  pour  substanter  la  rage  et  l'ambition 
du  scélérat  Pitt. 

Laignelot  et  Lequimo. 

Les  représentants  du  peuple  français,  envoyés  dans 
les  départements  de  la  Seine  inférieure  et  circon- 
voisins,  à  la  Convention  nationale. 

Bouen,  20  brumaire. 

Citoyens  collègues,  nous  vous  prévenons  qu'au  désir  de 
notre  arrêté  du  i  6  de  ce  mois,  il  part  aujourd'hui  de  la  ville 
de  Rouen  deux  bataillons  complets,  formés  des  citoyens 
de  cette  commune,  bien  armés  et  équipés,  qui  vont  à  Li- 
sieux.  La  formation  s'est  faite  on  ne  peut  plus  rapidement, 
malgré  la  répugrance  de  quelques  individus  qui  auraient 
préféré  rester  dans  leur  magasin  à  marcher  contre  les  re- 
belles. Ils  ont  pris  la  dénomination  de  premier  et  second 
bataillon  de  la  Montagne;  ils  sont  suivis  de  trois  pièces  de 
canon  de  campagne  avec  leurs  munitions;  de  soixante- 
quinze  canonniers  et  de  cent  cavaliers  de  la  cavalerie  na- 
tionale du  déparlement  de  la  Seine -Inférieure;  le  surplus 
des  troupes  part  aussi  du  Havre.  Le  tout  se  réunira  à  Li- 
sieux,  et  attendra  les  ordres  du  général  Sepher  :  nous  es- 
pérons que  ce  renfort  sera  d'une  grande  utilité  aux  répu- 
blicains qui  combattent  les  rebelles.  L'activité  des  agents 
militaires  mérite  les  plus  grands  éloges.  La  levée,  l'organi- 
sation en  compagnies,  la  formation  en  biilaillons,  réqur|)e- 
ment,  tout  a  été  terminé  en  deux  jours.  Celte  petite  armée 
est  partie  de  Rouen  aux  cris  redoublés  de  vive  la  répu- 
blique !  Nous  osons  vous  assurer  que  ces  deux  bataillons 
sont  des  plus  beaux  de  l'armée,  et  que  la  majeure  partie 
des  citoyens  qui  les  composent  manœuvrent  on  ne  peut 
mieux. 

Salut  et  fraternité» 

Signé  Delacroix  et  Legendre. 

Le  représentant  du  peuple  français,  délégué  en 
Corse,  Lacombe-Sainl-Michel,  au  président  de 
la  Convention  nationale. 

Calvi,  16  octobre  1793. 

Citoyen  président,  je  vous  dénonce  une  atrocité  commise 
par  des  Anglais  contre  des  Français.  Pendant  l'attaque 
de  Saint-Florent,  nous  ignorions  à  Calvi  ce  qui  s'y  passait; 
je  fis  partir  une  gondole  contenant  des  malades  qui  allaient 
à  Bastia  ;  de  ce  nombre  était  le  commissaire  des  guerres 
Boërio,  beau-frère  deSalicelli,  un  médecin  de  l'ambu- 
lance, un  grenadier  du  26'=  régiment  d'infanterie,  un  ofli- 
cier  du  61<'  et  un  gendarme  et  autres  passagers.  Cette  gon- 
dole étant  hors  d'état  de  faire  aucune  résistance  contre 
quatre  vaisseaux  de  guerre,  les  hommes  qu'elle  portait 
furent  faits  prisonniers  par  les  Anglais;  mais  le  comman- 
dant eut  la  lâcheté  de  les  livrer  ù  Paoli  ;  ces  maltieureux 
ont  été  conduits  liés  et  garotlés  ix  la  bastille  de  Cortt.  Je 
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demande  justice  de  ce  forban,  ou  bien  qu'il  soit  usé  de  re- 
présailles contre  les  prisonniers  anglais.  Apprenons  enfin  à 
cette  nation,  autrefois  généreuse,  à  respecter  encore  le 
droit  des  gens. 

Lacombe-Saint-Michel. 

Merlin  :  J'observe  que  si  les  Français  n'eussent 
pas  usé  (le  trop  de  générosité  à  l'égartl  de  leurs  en- 
nemis, ils  n'auraient  pas  à  se  plaindre  aujourd'hui 
de  ces  infâmes  traitements.  Je  demande  que  l'ar- 
mée française  traite  les  ennemis  sans  aucun  ména- 
gement. 

BounooN,  de  l'Oise  :  Je  suis  de  cet  avis  ;  mais  je 
pense  que  cette  mesure  est  susceptible  de  plusieurs 
détails  qui  ne  peuvent  être  embrassés  au  premier 
coup  d'œii.  Je  propose  le  renvoi  au  comité  de  salut 
public.  —  Décrété. 

—  Gouly  fait  rendre  le  décret  suivant  : 

•  Sur  le  rapport  du  comité  de  marine  et  des  co- 
lonies, la  Convention  nationale  décrète  mention  ho- 
norable de  l'adresse  du  commandant  de  la  républi- 
que à  l'île  de  la  Réunion,  atinoncant  que  le  plus 
grand  ordre  règne  dans  cette  île;  que  l'abolition  de 
la  royauté  y  a  été  apprise  avec  une  joie  indicible,  et 
que  l'arbre  de  la  liberté  a  été  planté  dans  tous  les 
cantons.  L'insertion  au  Bulletin  et  l'expédition  du 
procès-verbal  seront  adressées  à  cette  colonie, 

«  Renvoie  ladite  adresse  au  comité  de  salut  pu- 
blic, avec  invitation  de  la  prendre  dans  la  plus  grande 
considération.  » 

Le  Prî:sident  :  Un  courrier  extraordinaire  vient 
de  me  remettre  la  lettre  suivante. 

Lettre  de  Laplanche,  représentant-commissaire  à 
l'armée  de  l'Ouest, 

Presque  tous  les  défenseurs  de  la  liberté  ont  déjà  vu  le 
feu,  et  sont  dans  les  meilleures  dispositions.  Les  rapports 
sur  le  nombre  des  brigands  varient.  La  plupart  le  lixent  à 
quinze  mille.  Ils  sont  suivis  d'un  grand  nombre  de  femmes, 
d'enfants,  de  prêtres  et  de  gens  de  robe  qui  sont  attachés 
par  la  terreur  à  la  partie  active  des  brigands.  Le  fait  le 
plus  posiiif  à  leur  égard  est  qu'ils  meurent  de  faim ,  qu'ils 
pillent  avec  la  même  fureur  les  aristocrates  et  les  patriotes, 
et  qu'ils  traitent  avec  barbarie  les  membres  des  autorités 
constituées  qui  tombent  en  leur  pouvoir. 

P.  S.  Je  viens  d'apprendre  par  une  lettre  de  Lecarpen- 
tier,  qu'une  colonne  de  brigands  a  marché  sur  Dol  et 
Suinl-Malo,  et  qu'uneautre  s'est  avancée  sur  Avranches. 
Lerai  penticr  craignait  pour  le  fort  de  Saint-Michel ,  où  il 
avait  fait  renfermer  un  grand  nombre  de  prêtres réfraclaires. 
Il  lésa  faittransférer  aillcurssous  une  sûre  escorte  de  gen- 
darmerie. —  J'appelle  toute  l'indignation  de  la  Convention 
sur  la  commune  de  Fougères.  Plusieurs  scélérats,  habi- 
tants de  cette  ville,  ont  fusillé  les  défenseurs  de  la  patrie 
au  moment  où  ils  traversaient  dans  les  rues,  et  la  garde 
nationale  de  Fougères  était  immobile  à  son  postel  Quoique 
les  brigands  aient  une  artillerie  formidable,  nous  n'en  se- 
rons pas  moins  victorieux.  Je  pars  demain  matin  pour 
Granville  où  je  trouverai  notre  collègue  Lecarpentier.  Là 
nous  nous  concilierons  pour  effectuer  la  jonction  de  nos 
deux  armées.  L'armée  de  l'Ouest  aura  le  temps  d'arriver 
avec  celle  de  Rennes.  Nous  pouvons  essuyer  des  revers,  mais 
nous  Viiincrons.  Fivent  la  liberté  et  la  Convention  na- 
tionale'. 

Suit  la  copie  d'un  passeport  donné  à  un  prisonnier 
par  les  chefs  des  brigands. 

On  demande  le  renvoi  au  comité  de  salut  pu- 
blic. 

Merlin  ,  de  Thionville  :  J'appuie  cette  proposi- 
tion, et  j'accuse  les  chefs  qui  commandaient  les  pos- 
tes de  Varades  d'avoir  laissé  passer  les  brigands.  Je 
demande  que  le  comité  de  salut  public  s'occupe  de 


diriger  une  action  générale  de  toutes  les  armées  de 
la  république  contre  les  rebelles.  Je  pense  que  c'est 
le  seul  moyen  de  terminer  une  guerre  qui  ne  s'est 
prolongée  que  par  la  trahison  ;  j'insiste  sur  la  puni- 
tion des  traîtres. 

Phélippeaux  :  La  Convention  n'aurait  pas  dû  rap- 
porter son  décret  qui  ordonnait  l'examen  de  la  con- 
duite de  Ronsin  et  de  Rossignol.  Je  me  souviens  qu'à 
cette  époque  un  commis  des  bureaux  de  la  guerre 
me  dit  que  l'on  venait  de  former  en  vain  une  com- 
mission ;  que  les  généraux  qu'il  protégeait  étaient  à 
l'abri  de  toute  recherche  et  de  toute  poursuite,  et 
que  l'on  saurait  bien  faire  ébouler  les  députés  assez 
audacieux  pour  former  de  pareilles  commissions. 

Clauzel  :  Je  demande  que  Phélippeaux  nomme 
celui  qu'il  dénonce. 

Merlin  :  Je  demande  que  Phélippeaux  passe  au 
comité  de  sûreté  générale  ,  qu'il  y  écrive  sa  dénon- 
ciation, qu'il  la  signe,  et  qu'elle  soit  poursuivie. 

Le  renvoi  au  comité  de  sûreté  générale  est  dé- 
crété. 

La  lettre  de  Laplanche  est  renvoyée  au  comité  de 
salut  public. 

—  Des députations sont  introduites;  elles  annon- 
cent qu'elles  sont  chargées  par  plusieurs  sections  de 
Paris  pour  apporter  à  la  Convention  les  richesses 
d'un  culte  proscrit.  La  superbe  arche  de  Saint-Paul, 
un  grand  nombre  de  châsses,  presque  d'une  égale 
richesse;  douze  brancards  portant  des  calices,  des 
candélabres,  des  chapes  et  mille  autres  objets  pro- 
venant des  églises  de  Paris,  de  Saint-Paul,  de  Saint- 
Sulpice;  des  caisses  pleines  de  sacs  d'argent ,  des 
bttstes  dorés  d'évèques,  de  moines;  des  Saint-Esprit, 
une  longue  sacoche  remplie  de  numéraire,  un  cais- 
son plein  d'écus,  traîné  par  dix  hommes,  et  le  con- 
tenu d'un  chariot  plein  dor  et  d'argent  venu  du  dé- 
partement de  la  Nièvre,  entrent  dans  la  salle  des  séan- 
ces de  la  Convention  au  bruit  des  applaudissements 
universels  et  des  cris  de  vive  la  république! 

—  Sergent  annonce  que  le  comité  d'inspection  et 
celui  delà  commission  des  arts  étaient  encombrés 
de  trésors  pareils  ;  il  offre  à  la  vue  du  public  une 
agathe  du  plus  grand  prix,  représentant  les  portraits 
d'Agrippine  et  de  Néron.  Cette  pierre  précieuse  a  une 
singularité  frappante;  c'est  qu'elle  est  blanche, 
bleue  et  rouge,  c'est-à-dire  aux  couleurs  nationales. 
Sergent  en  estime  la  valeur  à  100,000  livres.  Il  de- 
mande que  neuf  membres  soient  adjoints  à  ces  comi- 
tés, pour  aider  à  classer  les  objets  précieux  qu'ils 
renferment. 

La  proposition  de  Sergent  est  adoptée  en  ces  ter- 
mes : 

•  Art.  ler.  11  sera  adjoint  au  comité  huit  membres 
qui  seront  chargés  de  recevoir  avec  lui  les  matières 
précieuses  d'or  et  d'argent  qui  seront  déposées  dans 
le  sein  de  la  Convention,  provenant  des  dépouilles 
delà  superstition. 

«  11.  Ces  huit  membres  seront  chargés,  avec  les 
commissaires-inspecteurs,  de  remettre  à  la  Monnaie 
ces  objets,  d'en  dresser  procès- verbal,  d'assister  à 
la  vérification  de  leurs  poids,  etd'en  donner  décharge 
aux  députés  des  communes. 

«  III.  La  commission  des  monuments  chargera 
trois  de  ses  membres  de  se  transporter,  soit  au  co- 
mité d'inspection,  soit  à  la  Monnaie,  pour  distraire 
les  objets  précieux  d'art  qui  dépendront  de  ces  ma- 
tières déposées,  et  en  dresseront  procès-verbal  con- 
jointement avec  les  commissaires  d'inspection.  • 
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—  Le  même  membre  fait  rendre  le  de'crct  sui- 
vant : 

•  Art.  1er,  11  sera  créé  une  commission  compose'c 
de  douze  membres.  Le  comité  des  liu.uices  nomuiera 
deux  de  ses  membres;  le  comité  de  législation,  deux; 
le  comité  de  sûreté  générale,  le  comité  d'inspection, 
deux;  les  comités  d'instruction  et  des  monuments, 
chacun  deux.  Ces  douze  membres  composeront  la 
commission. 

«  11.  Cette  commission  est  spécialement  et  unique- 
ment chargée  de  proposer  un  projet  de  loi  conser- 
vatoire, au  moyen  de  laquelle  les  objets  offerts  à  la 
patrie,  les  matières  d'or  et  d'argent,  et  autres  objets 
précieux  dont  la  nation  se  trouve  et  se  trouverait 
mise  eu  possession,  soient  fidèlement  recueillis  ou 
vendus,  ou  convertis  en  monnaie,  et  que  la  respon- 
sabilité des  agents  employés  à  la  manutention  de  ces 
objets  ne  soit  pas  illusoire.  » 

—  La  commune  de  Charenton  Saint-Maurice  ap- 
porte quatre  cent  vingt-six  livres  pesant  de  cuivre, 
et  deux  cent  cinq  marcs  d'argent.  Le  curé  de  cette 
commune,  qui  est  à  la  tête  de  la  députation,  an- 
nonce qu'il  a  renoncé  aux  fonctions  curiales. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  fait  passer  à  la  Con- 
vention dix  pièces  d'or  qu'on  appelait  autrefois 
louis.  C'est  le  citoyen  Ruffre,  ancien  militaire,  qui 
fait  ce  don. 

—  La  commune  de  Saint-Denis  vient  déposer  sur 
l'autel  de  la  patrie  l'argenterie  de  son  église,  et  de- 
mande à  changer  son  nom  en  celui  de  La  Frau- 
ciade. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  divi- 
sion. 

—  Le  citoyen  Florent  Thierri,  partant  pour  les 
frontières,  admis  à  la  barre,  sollicite  la  liberté  de 
son  jeune  frère,  arrêté  par  ordre  du  comité  révolu- 
tionnaire de  la  section  de  Marat. 

Renvoyé  au  comité  de  sûreté  générale. 

— Le  premier  vicaire  de  la  paroisse  de  Saint-Sau- 
veur de  Paris  écrit  qu'il  renonce  à  la  prêtrise,  et  de- 
mande une  indemnité  pour  quinze  ans  de  service. 

Renvoyé  au  comité  des  finances. 

—  ***  :  Notre  collègue  Osselin  a  écrit  hier  à  la 
Convention  une  lettre  qui  a  été  renvoyée  au  comité 
de  sûreté  générale,  pour  en  faire  un  rapport  aujour- 
d'hjui  à  quatre  heures.  Je  demande  que  le  rapporteur 
soit  entendu. 

Le  Président  :  Voulland  vient  de  me  prévenir 
que  le  rapporteur  du  comité  de  sûreté  générale  va 
arriver  dans  l'instant. 

Cambon  :  Le  peuple,  après  avoir  abattu  de  sa  main 
le  tronc  de  la  féodalité,  vous  a  abandonné  le  soin 
d'en  détruire  toutes  les  ramifications.  Vos  comitt'S 
des  domaines,  de  liquidation  et  des  finances  se  sont 
concertés  pour  faire  rentrer  dans  le  trésor  de  la  ré- 
publique environ  2  milliards  provenant  de  la  ren- 
trée des  domaines  engagés  par  la  ci-devant  cour. 
Cet  objet  est  important;  la  république  soutient  dix- 
huit  mille  procès  contre  les  engagistes;  mon  rap- 
port ne  sera  pas  long;  je  prie  la  Convention  de  m'en- 
tendre. 

La  Convention  décrète  qu'elle  entendra  Cambon 
dans  la  séance. 

—  La  Société  populaire  de  Lille  envoie  120  liv. 
pour  les  frais  de  la  guerre. 

Mention  honorable. 

—  La  commune  de  Tours-en-Parisis  dépose  sur 
l'autel  de  la  patrie  rargeulorie  de  son  église. 


—  Un  membre  du  comité  des  di'crets  présente  les 
doutes  de  ce  comité  sur  cett'  question,  savoir  :  si  les 
articles  du  code  civil  relatifs  aux  successions,  et  les 
autres  articles  appendices  de  ce  code,  doivent  être 
révisés  par  la  commission  qui  doit  être  nommée  à 
cet  effet? 

La  Convention  déciète  la  négative. 

—  Une  députation  de  sections  de  Paris  est  admise 
à  la  barre. 

L'orateur  :  Citoyens  représentants,  vous  avez  dé- 
crété une  indemnité  pour  les  membres  des  comités 
révolutionnaires,  parceque  vous  avez  voulu  que  les 
sans-culottes,  qui  n'ont  pour  vivre  que  le  produit 
de  leur  industrie,  y  fussent  admis.  Ce  décret  est  sage 
et  juste  ;  par-là  vous  assurez  l'exécution  de  vos  lois 
révolutionnaires.  Mais  les  comités  civils  des  sections 
ont  des  fonctions  qui  ne  sont  pas  moins  importantes; 
ils  sont  chargés  d'asseoir  les  impôts  et  l'emprunt 
forcé.  Voulez-vous  qu'il  n'y  ait  dans  les  comités  que 
des  riches  et  des  marchands,  que  le  pauvre  ver- 
tueux en  soit  exclu?  N'accordez  pas  d'indemnité  à 
ceux  (|ui  les  composent.  Mais  vous  ne  po\ivez  mettre 
en  balance  les  intérêts  de  la  république  et  une  mo- 
dique indemnité.  Nous  demandons,  au  nom  de  vingt- 
six  sections  de  Paris,  que  vous  décrétiez  une  indem- 
nité aux  membres  des  comités  civils. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  finances. 

—  La  section  de  l'Observatoire  prie  l'assemblée 
d'envoyer  une  députation  à  la  lête  qu'elle  doit  célé- 
brer en  l'honneur  de  Marat  et  Lepelietier. 

Une  députation  de  douze  membres  assistera  à  cette 
cérémonie. 

—  Une  nombreuse  députation  de  la  commune  de 
la  Franciade,  ci-devant  de  Saint-Denis,  est  intro- 
duite. Parmi  les  dons  qu'elle  l'ait,  on  remarque  une 
grande  croix  de  vermeil,  la  tête  de  Saint-Denis  et 
plusieurs  bustes  de  saints,  également  de  vermeil  et 
garnis  de  pierres  précieuses. 

Les  pétitionnaires  sont  accueillis  avec  leur  of- 
frande par  les  plus  vifs  applaudissements. 

L'orateur  :  •  Citoyens  représentants, 

Nos  prêtres  ne  sont  pas  ce  qu'un  vain  peuple  pense; 
Notre  crédulité  fait  toute  leur  science. 

Tel  est  le  langage  que  tenait  autrefois  un  auteur  dont 
les  écrits  ont  préparé  notre  révolution  ,  les  habitants 
de  Franciade  viennent  vous  prouver  qu'il  n'est  étran- 
ger ni  à  leur  esprit,  ni  à  leur  cœur. 

«  Un  miracle,  dit-on,  fit  voyager  la  tête  du  saint 
que  nous  vous  apportons,  de  Montmartre  à  Saint- 
Denis.  Un  autre  miracle  plus  grand,  plus  authenti- 
que, le  miracle  de  la  révolution,  le  miracle  de  la  ré- 
génération des  opinions,  vous  ramène  cette  tête  à 
Paris.  Une  seule  différence  existe  dans  cette  transla- 
tion. Le  saint,  dit  la  légende,  baisait  respectueuse- 
ment sa  tête  à  chaque  pose,  et  nous  n'avons  pas  été 
tentés  de  baiser  cette  relique  puante.  Son  voyage  ne 
sera  pas  noté  dans  les  martyrologes,  mais  dans  les 
annales  de  la  raison,  et  sera  doublement  utile  à  l'es- 
pèce humaine  ;  ce  crâne  et  les  guenilles  sacrées  qui 
l'accompagnent  vont  enlin  cesser  d'être  le  ridicule 
objet  de  la  vénération  du  peuple,  et  laliment  de  la 
superstition,  du  mensonge  et  du  fanatisme.  L'or  et 
l'argent  qui  les  enveloppent  vont  contribuer  à  affer- 
mir l'empire  de  la  raison  et  de  la  liberté.  Les  trésors 
amassés  depuis  plusieurs  siècles  par  l'orgueil  dos 
rois,  la  stupide  crédulité  des  dévots  trompés,  et  le 
charlatanisme  des  prêtres  trompeurs, semblent  avoir 
été  réservés  par  la  Providence  pour  cette  glorieuse 
époque.  On  dira  bientôt  des  rois,  des  prêtres  et  des 
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saints  :  Us  ont  olô.  Voilà  enfin  la  raison  à  l'ordre 
(in  jour,  ou,  pour  park'r  le  langage  invsUque,  voilà 
le  jugement  dernier  qui  va  si-parer  les  bons  des  mé- 
chants. 

•  Vous,  jadis  les  instruments  du  fanatisme,  saints, 
saintes,  bienheureux  de  toute  espî'ce,  montrez-vous 
onlin  jiatriotes;  levez-vous  en  masse,  marchez  au 
secours  de  la  patrie,  partez  pour  la  Monnaie;  et 
puissions-nous,  par  votre  secours,  obtenir  dans 
cette  vie  le  bonheur  que  vous  nous  promettiez  pour 
une  autre  ! 

«Nous  vous  apportons,  citoyens  législateurs, 
toutes  les  pourritures  dorées  qui  existaient  à  Fran- 
ciade;  mais,  comme  il  se  trouve  des  ol)jets  désignés 
par  la  connnission  des  monuments  comme  précieux 
pour  les  arts,  nous  en  avons  rempli  six  chariots; 
vous  indi(iuerez  un  dépôt  provisoire,  où  la  commis- 
sion des  monuments  puisse  en  faire  le  triage.  11  ne 
reste  à  Franeiade  qu'un  autel  d'or,  que  nous  n'avons 
pu  transporter,  àcausedu  précieux  du  travail  ;  nous 
vous  prions  de  donner  ordre  à  la  commission  des 
monuments  de  nous  en  débarrasser  sans  délai,  pour 
que  le  faste  catholique  n'offense  plus  nos  yeux  répu- 
blicains, 

«  On  ne  pouvait  mieux  faire  escorter  les  bienheu- 
reux que  par  le  maire  de  notre  commune,  qui ,  le 
premier  de  tous  les  prêtres  du  district,  a  sacrilié  à  la 
philosophie  les  erreurs  sacerdotales,  en  se  déprètii- 
sant  et  en  se  mariant,  etpar  les  deuxcavaliersjacobins 
armés  et  équipés  par  notre  Société  républicaine,  que 
nous  vous  avions  annoncés  dans  notre  adresse  du 
30  vendémiaire,  et  que  nous  vous  présentons  en  ce 
moment.  Cette  offrande,  citoyens-législateurs,  vous 
paraîtra  sans  doute  patriotique;  l'objet  dont  il  nous 
reste  à  vous  entretenir  ne  l'est  pas  moins  :  c'est  une 
fête  que  la  société  républicaine  de  Franeiade  a  arrêtée 
dans  une  de  ses  dernières  séances,  pour  le  décadi  30 
de  brumaire  ,  en  l'honneur  des  représentants  du 
peuple  qui  sont  tombés  sous  les  coups  des  amis  des 
rois,  et  en  l'honneur  des  autres  républicains  de  tous 
les  temps  et  de  tous  les  pays;  ce  sont  vos  frères,  ce 
sont  vos  amis  sur  la  tombe  desquels  nous  allons 
jeter  des  fleurs;  nous  vous  inviterions  à  y  envoyer 
une  députation,si  nous  n'étions  persuadés  qu'il  n'est 
besoin  que  de  vous  instruire  de  cette  fête  républi- 
caine pour  vous  déterminer  à  le  faire, 

«  Je  jure,  au  nom  de  tous  les  citoyens  de  la  ville 
de  Franeiade,  de  ne  reconnaître  d'autre  culte  que  la 
liberté  et  l'égalité.  » 

La  Convention  nationale  renvoie  à  la  commission 
des  monuments  pour  l'enlèvement  de  l'autel  d'or,  et 
ordonne  l'insertion  de  l'adresse  au  Bulletin. 

DuBARRAN,  au  twm  du  comilé  de  sûreté  générale  : 
Citoyens ,  votre  comité  de  sûreté  générale  s'em- 
presse d'exécuter  le  décret  que  vous  avez  rendu  hier; 
il  vient  vous  faire  le  rapport  que  vous  lui  avez 
demandé  sur  la  lettre  d'Osselin.  Lorsque  le  comité 
vous  proposa  de  décréter  d'accusation  ce  député,  il 
y  avait  été  déterminé  par  les  faits  qu'il  avait  tirés 
des  pièces  dont  il  vous  fit  l'analyse.  Aujourd'hui  il 
ne  peut  que  vous  lire  les  pièces  elles-mêmes  ;  vous 
jugerez  ensuite  si  vous  devez  entendre  Osselin. 

Le  rapporteur  lit  les  procès-verbaux  dressés  par 
les  administrateurs  de  police  et  le  comité  révolu- 
tionnaire de  la  section  du  Luxembourg,  relative- 
ment à  l'interrogatoire  de  la  femme  Charri  et  aux 
recherches  qui  ont  été  faites  chez  elle  ;  ils  ccn- 
tiennent  les  faits  déjà  énoncés  par  le  comité  de  sû- 
reté géuérale. 

Di!RARRAis:Voilà, citoyens,  l'ensemble  des  charges 
qui  sont  produites  contre  Osselin;  c'est  à  l'accusa- 
lenr  public  à  leur  donner  le  développement  dont 
elles  sont  susceptibles.  'Votre  comité  a  rempli  sa 


tàelie  en  vous  exposant  les  faits  contre  Osselin.  C'est 
à  lui  uiaiulenanl  à  s'expliquer  devant  les  tribunaux. 
Je  suis  chargé  de  vous  proposer  de  passer  k  l'ordre 
du  jour  sur  la  demande  d'Osselin. 

L'ordre  du  jour  est  adopté  à  l'unanimité. 
(  La  suite  demain.) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  23  brumaire,  le  décret  suivant 
a  élé  rendu  sur  la  proposition  de  Vadier,  organe  du  co- 
milé de  sûreté  séiiérale. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son  co- 
mité de  iûrelé  générale  et  de  surveillance,  décrèlece  qui 
suit  : 

«  Art.  l".  Tout  métal  d'or  et  d'argent  monnayé  ou  non 
monnayé,  les  diamants,  bijoux,  galons  d'or  et  d'argent,  et 
tous  les  autres  meubles  ou  effets  précieux  qu'on  aura  dé- 
couverts, ou  qu'on  découvrira  enfouis  dans  lu  terre,  ou 
cachés  dans  les  caves,  dans  l'intérieur  des  murs,  des 
combles,  parquets  ou  pavés,  âtres  ou  tuyaux  de  chemi- 
née et  autres  lieux  secrets,  sont  saisis  et  confisqués  au 
profit  de  la  république. 

«  II.  Tout  dénonciateur  qui  procurera  la  découverte  de 
pareils  objets  recevra  le  vingtième  de  leur  valeur  en  assi- 
gnats. 

«  in.  La  Convention  nationale  autorise  son  comité  de 
sûreté  générale  à  verser  au  trésor  public  le  produit  de 
tout  ce  qui  a  été  saisi  et  ;ipporlé  jusqu'à  ce  jour  audit  co- 
mité, eu  suivant  le  mode  déterminé  parles  articles  ci- 
après. 

«  IV.  Les  effets,  l'or  et  l'argent  saisis  jusqu'à  ce  jour  et 
qui  pourront  l'être  à  l'avenir,  soit  d'autorité  des  représen- 
tants du  peuple,  soit  par  les  comités  révolutionnaires, 
soit  par  les  commissaires  munis  des  pouvoirs  du  comité  de 
sûieté  générale,  seront  envoyés  d'abord  audit  comité  avec 
les  procès-verbaux  de  capture  et  des  inventaires. 

<i  V.  Le  comité  de  sûreté  générale  ne  retiendra  de  ces 
dépôts  que  les  papiers  suspects  ,  les  faux  assignais  s'il  y  en 
a,  et  les  pièces  de  conviction  lorsqu'il  se  trouvera  des  préve- 
nus susceptibles  d'être  traduits  devant  les  tribunaux. 

«  VI.  L'or  et  l'argont,  vaisselle,  bijoux  et  autres  effets 
quelconques  seront  envoyés  sur-le-rhamp  avec  les  inven- 
taires au  comité  des  inspecteurs  de  la  salle,  qui  fera  passer 
sans  délai  les  espèces  monnayées  à  la  trésorerie  nationale, 
et  l'argenterie  à  la  Monnaie. 

«  VIL  A  l'égard  des  bijoux,  meubles  et  autres  effets ,  ils 
seront  vendus  à  l'enchère,  à  la  diligence  du  même  comité, 
qui  en  fera  passer  le  produit  à  la  trésorerie,  et  en  rendra 
compte  à  la  Convention  nationale.  » 

SPECTACLES. 

Opéra  national.  —  Le  25.  Armide,  opéra  en  5  actes, 
et  rOflvande  à  la  Liberté. 

Théâtre  de  i.'Opér a-Comique  national,  rue  Favart.*— » 
Maraf  dans  le  souterrain  OU  la  Journée  du  10  août  y  et 
le  Corsaire  Algérien, 

THÉ\Tr.E  DE  LA  RÉPUBLIQUE,  fuc  dc  ta  Loi.  —  Cathe- 
rine ou  la  Belle  Fcrndcre,  suivie  du  Jugement  dernier  des 
Rois. 

Théâtre  de  la  rue  FEvnEAu.  —  La  Partie  carrée,  et 
Allons,  ça  va,  ou  le  Quaker  en  France. 

Théâtre  de  la  citotenne  IVIontansier  ,  au  jardin  de  l'É- 
galilé.  — Les  Deux  Billets;  le  Mercure  galant,  et  Eustacke 
Pointu. 

Théâtre  National,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvois.  — • 
Lucinde  et  Raimond,  opéra,  çt  le  Départ  de  la  première 
Réquisition. 

Théâtre  des  Sans-Culottes  ,  ci-devant  Molière,  —  Au 
Retour;  Nanine,  et  C Heureuse  Décade. 

Théâtre  DE  la  rle  de  Louvois.  —  Flora,  opéra  en 
3  actrs,  et  les  Emigrés  aux  Terres  australes, 

Théâtre  DU  Vaudeville.  -^  Le  Nègre  aubergiste;  leFau* 
con,  et  Au  Retour. 

Théâtre  de  la  Cité  —  Variétés.  —  La  1"  reprôs  de 
la  Fête  de  C Egalité;  le  Cousin  de  tout  te  monde,  tVla  Cw 
vernc. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  l'Egalité.— 
Les  Capucins  aux  Frontières,  pantom.  i  specl. ,  précédée 
du  Café  des  Patriotes. 
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POLITIQUE. 

RUSSIE. 

Pétersbourg ,  te  20  seplembre. —  Le  ministère  ou  l'an- 
cien sérail  de  Calhcrine  II  est  occupé  avec  beaucoup  d'ai- 
cleur  à  surveiller  les  mouvements  de  la  Turquie,  delà 
Suède  et  du  Danemark.  Les  désastres  de  la  Pologne,  qui 
retombtront  tôt  ou  tard  sur  leurs  auteurs,  l'asUicieux 
Guillaume  et  la  perlide  Catheriiie,  ont  enfin  secoué  l'iner- 
tie falaie  des  cours  du  Nord;  et  quant  à  la  Turquie,  elle 
ouvre  les  yeux  :  le  divan  s'aperçoit  aujouid'hiii  que  jamais 
occasion  ne  fut  plus  favorable  de  se  venger  de  l'insolence 
de  la  femme  russe  qui  donna  un  bal  dans  son  palais,  en 
réjouissance  de  l'égorgemenl  de  vingt-cinq  mille  Turcs,  à 
la  pti>e  d'ismaïlow.  Celte  femme  caduque,  mais  à  (|ui  le 
crime  Ole  ce  que  l'âge  peut  imprimer  de  recommandable 
même  à  son  sexe,  projette  encore,  avant  de  des-cendre  dans 
la  tombe,  de  nouveaux  forfaits  pour  consolider  les  pre- 
miers qu'elle  appelle  sa  gioire.  Cependantelle  n'ignore  pas 
entièrement  les  sujets  de  mécontentement  que  les  Russes 
doivent  avoir  ;  mais  l'habitude  qu'elle  a  contractée  envers 
les  peuples  qui  lui  obéissent,  de  les  mépriser,  lui  procure 
une  sorte  de  sécurité.  Elle  se  fie,  par  exemple,  aux  moyens 
de  charlalanisme  qui  lui  ont  réussi  dans  tous  les  temps ,  et 
on  la  voit,  à  la  veille  d'une  ruptuie  bien  mériiée  avec  la 
Poitc-Ottomane,  remercier  publiquement  le  Tout-Puissant 
de  la  paix  qu'elle  prétend  avoir  conclue  avec  celte  même 
Porte-Uttomane.  C'est  une  espèce  de  mandement  pastoral- 
impérial,  qu'elle  adresse  à  toutes  les  Russies,  et  dans  le- 
quel ,  au  nom  du  Ciel ,  elle  entretient  ses  fidèles  sujets  des 
heureux  événements  de  son  règne.  Livions  à  la  risée  di' 
l'Europe  éclairée,  et  surtout  de  la  France  régénérée,  le 
dernier  paragraphe  de  la  momerie  du  pieux  assassin  de 
Pierre  III,  et  delà  dévole  usurpatrice  des  Etats  polonais. 
Catherine  termine  ainsi  son  manifeste  : 

«  Reconnaissons  donc  la  providence  infinie  du  Tout- 
Puissant,  qui  lient  entre  ses  mains  les  destinées  des  Em- 
pires, qui  éprouve  par  l'adversité  les  souverains  et  leurs 
sujets,  et  qui,  des  situations  les  plus  humiliantes  et  les  plus 
dangereuses,  les  élève  souvent  au  sommet  de  la  gloire  et 
de  la  grandeur.  C'est  pourquoi,  le  cœur  profondément  af- 
fecté de  reconnaissance  pour  ses  bienfaits,  nous  cr;  yons 
qu'il  est  de  noire  devoir  de  déposer  au  pied  de  son  trône 
nos  très  ardentes  prières  et  nos  actions  de  grâce;  et  nous 
croyons  remplir  ce  bul ,  tant  en  distribuant  la  justice  et  des 
récompenses  à  ceux  de  nos  sujeis  qui  les  méiiterit,  qu'en 
faisant  servir  le  pouvoir  que  le  Tout-Puissant  a  inis  entre 
nos  mains  à  proléger  et  à  propager  sa  sainte  religion,  et 
à  faire  des  règlements  agréables  à  sa  sagesse  divine  et  utiles 
à  nos  fidèles  sujets.  » 

Belle  prière,  sans  doute  I  Néanmoins  l'onctueuse  Cathe- 
rine ne  néglige  point  les  mesures  terrestres  qui  lui  parais- 
sent convenir  dans  l'éventuel  d'une  guerre  avec  le  graud- 
seigueur.  Le  bruit  des  préparatifs  des  Turcs  pour  le  Levant 
et  la  mer  Noire  est  public.  Les  finances  russes  sont  épuisées 
par  les  vexations  despotiques;  les  militaires  sont  rares  par 
la  dureté  du  service.  Catherine  songe  à  remédier  à  ces  in- 
convénients par  des  proclamations.  Celle  qui  regarde  le 
militaire  doit  suflire  pour  donner  idée  des  mesures  finan- 
cières. Cette  grande  impératrice  et  autocralrice  de  toutes 
les  Russies  appi  lie  à  son  secours  les  déserteurs  et  les  galé- 
riens ;  mais,  parmi  ces  dernieis,  elle  excepte  les  assassins... 
Toute  l'Europe  rendra  celte  justice  à  Catherine  II,  que  ce 
Irait  de  prudence  de  sa  part  est  recommandable. 

ALLEMAGNE. 

Vienne,  le  22  octobre.  —  L'empereur  a  dû  signer  l'acte 
d'adhésion  au  partage  de  la  Pologne  entre  la  Prusse  et  la 
Russie.  Il  est  probable  que  les  cours  spoliatrices  se  garan- 
Ussent  mutuellement  la  proie  qu'elles  ont  faite  en  commun. 
Ce  sera  une  nouvelle  pomme  de  discorde  entre  des  com- 
plices qui  ne  peuvent  jamais  devenir  amis.  On  aurait  tort 
de  croire  que  l'empereur  voulût  en  ce  moment  s'opposer 
aux  avantages  de  Guillaume.  Celui-ci  a  trop  bien  mérité  de 
lu  cour  de  Russie  par  son  insigne  trahison  envers  les  Polo- 
3'  Hérie,  —  Tome  F» 


nais,  pour  pouvoir  être  frustré  de  sa  proie;  et  d'ailleurs 
rinlérêt  des  alliés  dans  la  guerre  actuelle  contre  la  l'rancc 
ne  serait  pas  de  mécontenter  le  roi  de  Prusse  en  aucune 
manière. 

Le  ministère  est  fort  embarrassé  pour  répondre  aux  de- 
mandes de  nos  généraux ,  soit  en  hommes,  soit  en  argent. 
Les  recrutements  sont  devenus  difiiciles  ;  les  ressouices  fi- 
nancières ne  sont  pas  moins  gênées;  la  sima^rée  de  paiiio- 
tisme  figure  assez  bien  dans  les  gaze  Ites  de  la  cour,  mais 
ne  répond  ni  au  besoin  des  coCTies,  ni  aux  besoins  des  ar- 
mées. Les  Etats  de  Hongrie  sont  assemblés  ù  l'resbourg, 
délibérant  sur  les  moyens  de  fournir  de  nouvelles  sommes 
et  de  nouvelles  troupes,  ils  pourront  bien  imiter  les  Liais 
d'Autriche,  qui  ont  déjà  réclamé  auprès  de  l'empereur 
pour  le  même  objet,  et  demander  un  sursis.  Rien  ne  prouve 
mieux  nos  besoins  urgents  que  l'ordre  donné  aux  iroupcs 
des  frontières  de  Peters-Waradin,  de  se  porter  vers  les  fron- 
tières de  la  France;  car  une  marche  pareille,  en  cette  sai- 
son, est  plus  meurtrière  qu'une  bataille. 

Les  cuirassiers  de  Walsech,  qui  sont  ici  en  garnison,  se 
préparent  à  marcher. 

Notre  ministère  s'est  targué  un  moment  du  prétendu 
patriotisme  qu'il  avait  excité  dans  les  dilférentes  classes  du 
peuple  :  ce  qui  a  peu  duré.  Aujourd'hui  il  se  manifeste 
de  soi-même  des  dispositions  plus  sincères  en  faveur  de 
la  raison,  parmi  les  Autrichiens.  Les  couvents  et  les  mo- 
nastères d'hommes  et  de  femmes  se  recrutent  plus  difiici- 
lemcnt  que  nos  armées,  et  en  général  l'état  ecclésiastique 
perd  l.e-uuonp  ;  ceci  poiu-rait  tenir  plus  longtemps  que 
l'élan  d'un  patriotisme  postiche.  Rien  n'est  beau  que 
le  vrail 


REPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

TRICDNAL   CRIMINEL   RÉVOLUTIONNAIRE. 

Louis-Henri  Duchesne,  âge  de  cinquante-huit  ans. 
lie  à  Paris,  ci-devant  prenlior  commis  des  bureaux 
de  Trudaine,  et  depuis  intendant  de  la  maison  de  la 
ci-devaiit  Madame,  demeurant  à  Paris  maison  de 
l'Egalité,  rue  de  Valois,  d'après  la  déclaration  du 
jury  de  jugement,  portant  qu'il  est  constant  que, 
même  postérieurement  aux  4  décembre  et  9  mars 
dernier,  il  a  été  composé  ou  imprimé,  et  distribue 
des  ouvrages  ou  écrits,  et  fait  des  propositions  con- 
tenant des  provocations  à  la  dissolution  de  la  repré- 
sentation nationale  et  au  rétablissement  de  la  royauté 
en  France  ;  que  Louis-Henri  Duchesne,  ci-devant 
intendant  de  la  femme  nommée,  sous  le  despotisme, 
Madame,  est  auteur  de  ces  ouvrages  écrits  et  pro- 
pagés; après  avoir  entendu  l'accusateur  public  sur 
l'application  de  la  loi,  le  tribunal  a  condamné  à  la 
peine  de  mort  ledit  Duchesne,  conformément  aux 
lois  des  4  décembre  1792  et  29  mars  1793. 

Antoine  Dethorre,  âgé  de  soixante-quatre  ans, 
marchand-mercier,  demeurant  a  Paris,  rue  de  la 
Tixeranderie,  et  Françoise  Duchesne,  sa  femme,  âgée 
de  cinquante-cinq  ans,  accusés  d'avoir  tenu  des 
propos  tendant  au  rétablissement  de  la  royauté  et  à 
l'avilissement  des  autorités  constituées;  sur  la  décla- 
ration du  jury,  que  le  lait  n'est  pas  constant,  ont  été 
acquittés  par  le  tribunal. 

On  accuse  les  témoins  d'avoir  fait  de  fausses  de'po- 
sitions.  L'assemblée  frémit  d'horreur;  le  tribunal 
ordonne  que  les  quatre  témoins  seront  à  l'instant 
traduits  en  prison  et  écroués;  qu'il  sera  donné  acte 
d'accusation  contre  eux,  et  qu'il  sera  sans  délai  pro- 
noncé par  le  même  jury.  La  citoyenne  femme  De- 
thorre demande  grâce  pour  ses  calomniateurs;  elle 
attendrit  les  spectateurs;  les  larmes  coulent;  mais  le 
peuple,  toujours  bon  et  toujours  juste,  demande  jus- 
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lice  et  applaudit  au  jugement  du  tribunal  en  criant  : 
V'vc  la  republique  l 

L(\s  qu.itro  témoins  sont  Julien-Jacques  Lair,  âgé 
de  quarantc-drux  ,ins,  rue  de  la  Tixcrandcrie,  n»  40; 
Jean-Claude  Leloiij),ài;(Ml('  vingt-huit  ans,  nnisicien 
chez  Audinot;  Marie-Génevieve  Lombard,  femme  de 
Pierre-Louis  Hébert,  doreur,  rue  de  la  Tixerauderie, 
\T  Zt  ;  r^icolas  Vestier,  même  rue. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Présidence  de  Laloi, 
SUITE   A   LA  SÉANCE  DU  22  BRUMAIRE. 

Barère  :  Je  demande  la  parole  sur  une  loi  portée 
avant-hier.  Vous  avez  décrété  qu'aucun  de  vos  mem- 
bres ne  pourrait  être  mis  en  élat  d'accusation  sans 
avoir  été  entendu,  et  que  voire  comité  de  sûreté 
générale  vous  ferait  un  rapport  sur  les  mises  en  li- 
berté. Je  sais  qu'on  ne  doit  parler  qu'avec  respect  de 
tout  ce  qui  porte  l'empreinte  de  l'autorité  nationale; 
mais  il  est  aussi  du  devoir  d'un  représentantdu  peu- 
ple d'émettre  son  opinion  sur  les  dangers,  sur  les 
abus  d'une  loi,  et  de  la  faire  rapporter  lorsqu'elle 
blesse  les  premiers  principes  de  la  liberté  et  de 
l'égalité.  11  ne  doit  plus  exister  de  privilège.  L'in- 
violabilité est  détruite.  Il  n'y  a  d'inviolable  que  le 
peuple  et  sa  liberté.  (On  applaudit.)  Eh  bien, 
s'il  n'y  a  d'inviolable  que  le  peuple  et  ses  droits,  je 
vous  le  demande,  de  quel  droit  avez-vous  établi 
cette  démarcation  entre  les  représentants  dn  peu- 
ple et  les  autres  citoyens?  Un  conspirateur  est 
moins  qu'un  citoyen.  Si  nous  devions  mettre  une 
diftérence  entre  les  accusés,  les  accusés  de  conspira- 
tion mériteraient  moins  d'égard  que  tout  autre.  Mais 
ici  tous,  représentants  et  citoyens,  doivent  passer 
sous  le  même  niveau.  Devant  le  jury  d'accusation, 
tous  sont  les  mêmes.  Le  jury  d'accusation  doit  pro- 
noncer sur  les  pièces,  et  jamais  il  ne  doit  être  in- 
fluencé par  l'audition  de  l'accusé.  Craignez- vous  que 
la  justice  souffle  de  la  sévérité  de  ce  principe?  Ce 
serait  une  erreur  de  le  croire.  Envoyons-nous  à  l'é- 
chafaud  celui  que  nous  décrétons  d'accusation?  Non; 
nous  l'envoyons  à  un  tribunal:  c'est  là  qu'il  doit  être 
entendu.  Si  vous  n'accusez  pas  un  représentant 
comme  tout  autre  citoyen  sur  les  preuves  morales 
qui  résultent  de  la  connaissance  des  pièces;  si  vous 
exigez  plus  de  preuves  contre  l'un  que  contre  l'autre, 
je  ne  vois  plus  qu'une  grande  violation  de  !a  consti- 
tution, qu'une  aristocratie  nouvelle;  il  n'y  a  plus  de 
constitution,  il  n'y  a  que  la  superstition  de  l'égalité; 
ainsi,  sous  les  rapports  de  l'intérêt  national,  de  la 
justice  et  de  l'humanité,  votre  manière  de  procéder 
au  décret  d'accusation  doit  être  la  même  pour  tous. 
Tous  doivent  être  soumis  à  la  même  loi. 

Quelle  est  notre  position?  Nous  sommes,  il  est 
vrai,  entourés  des  calomnies  répandues  parles  émis- 
saires de  nos  ennemis;  mais  nous  sommes  aussi  en- 
vironnés de  conspirations  intérieures.  Que  la  Con- 
vention plane  donc  sur  la  calomnie  pour  conserver 
toute  la  sévérité  contre  les  conspirateurs;  elle  gravit 
un  rocher  glissant  et  élevé;  elle  doit  marcher  tou- 
jours au  même  pas,  celui  de  la  révolution.  Si  elle 
s'arrête,  si  elle  rétrograde,  tout  est  perdu,  le  salut 
public  tient  à  ce  point  essentiel;  et  si  nous  perdons 
un  instant  de  vue  le  point  de  mire,  le  haut  du  rocher, 
la  liberté  nous  échappe.  Non,  nous  ne  rétrograderons 
pas.  (Applaudissements  unanimes.)  Bénissons  le 
moment  heureux  où  notre  révolution  a  pris  un  cours 
majestueux,  on  elle  est  devenue  un  torrent  qui, 
avant  deux  mois  va  balayer  dans  sa  course  rapide 
les  royaîi.Ves,  les  prOlres  et  tous  les  immund.ces  de 


de  la  superstition.  (La  salle  retentit  de  nouveaux 
applaudissements.) 

La  loi  doit  poursuivre  également  tous  les  conspira- 
teurs; la  balance  doit  ftre  la  même:  le  crime  d'un  cote,, 
et  l'écbafaud  de  l'autre.  Je  sais  que  chacun  de  nous 
peut  être  l'objet  des  calomnies;  elles  nous  honorent. 
Tous  les  jours  on  nous  dénonce;  nous  répondons 
dans  cette  enceinte  par  de  bonnes  lois.  (On  applau- 
dit.) Que  dirions-nous  des  volontaires  qui,  placés 
dans  les  postes  avancés,  viendraient  se  plaindre  d'être 
tous  les  jours  exposés  aux  coups  de  fusil?  Eh  bien  ! 
nous  sommes  cette  avant-garde  nationale;  nous 
sommes  ces  postes  avancés  dont  le  courage  ouvre  le 
chemin  à  la  victoire.  C'est  du  sein  des  calomnies  que 
brillera  notre  innocence;  et  si  quelqu'un  parmi  nous 
est  coupable,  il  faut  qu'il  monte  à  l'échafaud.  Lors- 
que des  preuves  d'un  délit  nous  sont  présentées, 
vous  devez  porter  un  décret  d'accusation.  L'examen 
le  plus  approfondi  du  fait,  l'audition  de  l'accusé,  la 
discussion  des  circonstances  atténuantes  sont  du  res- 
sort du  tribunal  ;  c'estaux  jurésà  distinguer  l'erreur 
du  crime,  et  je  ne  crois  pas  que  le  peuple  soit  assez 
insensé  pour  confondre  le  crime  et  l'erreur;  mais  ce 
n'est  pas  à  vous  à  faire  cette  distinction,  c'estaux 
jurés.  Ce  que  vous  avez  à  faire,  c'est  d'examiner  les 
preuves  qui  vous  sont  présentées,  d'entendre  avec 
la  plus  scru|)uleuse  attention  les  rapports  de  votre 
comité  de  sûreté  générale,  et  d'accuser  ensuite.  Nous 
n'avons  rien  à  craindre  des  hommes  qui  combattent 
à  côté  de  nous  pour  la  même  victoire  :  nous  devons 
espérer  que  personne  ne  votera  légèrement  un  dé- 
cret d'accusation  contre  ses  collègues. 

Il  me  reste  à  parler  d'une  antre  partie  du  décret. 
Des  conspirateurs  perlides  ont  péri  :  ils  cachaient 
leurs  projets  de  rétablir  le  pouvoir  d'un  seul  sous 
les  fornies  déjà  coupables  du  fédéralisme.  Les  uns, 
ayant  été  arrêtés,  ont  subi  un  décret  d'accusation; 
les  autres  ont  fui  et  ont  été  mis  hors  la  loi  :  la  répu- 
blique doit  s'attendre  qu'ils  n'échapperont  pas  à  la 
peine  due  à  leurs  crimes  liberticides.  Décadi,  il  a 
semblé  que  l'on  mît  en  question  la  légitimité  de  la 
mise  hors  la  loi,  an  moment  pour  ainsi  dire  où  elle 
atteint  les  plus  grands  coupables.  Le  conspirateur 
qui  fuit  doit  être  atteint  par  tous  les  a  mis  de  la  liberté. 
Voilà  le  principe  ;  et  je  vous  demande  qui  oserait  le 
contester  depuis  que  vous  avez  vu  Gorsas  venir  in- 
sulter à  la  puissance  du  peuple  jusque  dans  le  sein 
de  Paris. 

Je  me  résume  :  il  est  deux  points  que  l'on  ne  peut 
mettre  en  doute.  Le  premier  est  que  nul  ne  doit  être 
entendu,  en  matière  d'accusation,  que  par  le  jm-y 
devant  lequel  il  est  renvoyé:  le  second  est  que  la 
mise  hors  la  loi  n'est  snsceptiltle  d'aucun  examen,  et 
que,  parconséquent,  vous  ne  devez  charger  aucun 
comité  de  l'examiner.  Enfin,  une  dilférence  établie 
entre  les  citoyens  tondrait  à  jeter  lui  venin  de  défa- 
veur sur  les  lois,  et  violerait  les  principes  consignés 
dans  l'acte  constitutionnel  de  la  république. 

Je  dis  donc  que  le  décret  de  décadi  ne  peut  être 
maintenu,  et  j'en  demande  le  rapport  avec  tous  les 
bons  citoyens.  (Applaudissements  unanimes.) 

Merlin,  de  Thionville  :  Je  ne  m'oppose  point  aux 
principes  présentés  par  Barère;  je  les  adopte,  et  je 
veux  seulement  les  étendre.  Oui,  tous  les  citoyens 
doivent  être  poursuivis  sans  distinction.  Eh  bien  !  je 
demande  que  les  députés  eux-mêmes  ne  soient  plus 
traduits  à  la  Convention  pour  être  décrétés  d'accu- 
sation. 

On  demande  de  toutes  paris  la  question  préalable 
sur  cette  proposition. 

Thuriot  :  Je  demande  la  parole  pour  que  la  vé- 
rité repreime  ses  droits.  Je  n'attaque  point  les  prin- 
cipes énoncés  par  Barère,  je  les  appuie.  Si,  dans  le 
moment  011  le  décret  sur  lequel  Barère  a  parlé  fut 
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rendu,  l'on  eût  développé  les  principes  qu'il  vient 
d'énoncer,  la  Convention  n'aurait  sans  doute  rien 
décrété.  Je  vais  présenter  quelques  faits. 

Décadi,  au  moment  où  j'entrai  à  la  Convention, 
Bazire  se  plaignait  des  dénonciations.  Un  autre  mem- 
bre appuya  ses  observations.  On  a  dit  que  cette  dis- 
cussion s'était  engagée  au  sujet  d'Ussclin.  Je  dois 
déclarer  que  mon  opinion  a  été  indépendante  de 
cette  circonstance  ;  que  j'eus  toujours  le  plus  profond 
mépris  pour  Osselin;  qu'ainsi,  à  sa  considération, 
je  n'eusse  pu  rien  faire  qui  lui  fût  avantageux,  et 
que  d'ailleurs  je  n'ai  jamais  eu  aucun  rapport  avec 
lui.  Ainsi,  je  le  répète,  si  j'avais  pu  penser  qu'il  s'a- 
git de  lui,  j'aurais  appuyé  des  mesures  de  rigueur. 

On  m'a  accusé  hier,  dans  une  Société  que  j'ai  tou- 
jours chérie,  et  qui,  je  l'espère,  reconnaîtra  mon  in- 
nocence et  me  rendra  justice ,  on  m'a  accusé  d'avoir 
combattu  pour  Custine;  moi  qui  déclarai  hautement, 
au  moment  où  on  proposait  de  lui  donner  le  com- 
mandement du  Nord,  qu'il  n'était  nullement  propre 
à  remplir  l'attente  de  la  nation  ;  moi  qui,  avec  Jean- 
Bon  Saint-André  et  Prieur,  pris  sur  ma  responsabi- 
lité d'envoyer  Drouet  pour  l'arrêter,  et  qui  ai  signé 
l'ordre  d'arrestation. 

On  a  dit  encore  qu'il  y  avait  eu  un  rappart  au  co- 
mité de  salut  public  pour  savoir  si  Custine  serait 
accusé  ou  non. 

J'en  appelle  à  mes  collègnes,  et  je  les  somme 
de  déclarer  s'il  n'est  pas  vrai  que  Custine  fut  accusé 
avant  qu'il  fût  question  de  faire  aucun  rapport  au 
non»  du  comité  de  salut  public. 

Entin,  je  puis  encore  adjurer  tous  mes  collègues, 
etBarèrequi  est  ici  présent,  de  cette  vérité,  que  tous 
les  arrêtés,  toutes  les  mesures  générales  et  révolu- 
tionnaires du  comité  de  salut  public  ont  toujours 
reçu  mon  entier  assentiment. 

Billaud-Varennes  :  J'avais  demandé  la  parole 
pour  répondre  à  la  proposition  de  Merlin.  La  Con- 
vention doit  se  tenir  également  en  garde  contre  les 
mesures  exagérées  et  contre  les  suggestions  du  mo- 
dérantisme.  Il  faut  que  rien  n'altère  ce  principe; 
qu'aucun  tribunal,  aucune  autorité  dans  la  républi- 
que ne  peut  prononcer  sur  un  représentant  du  peu- 
ple avant  que  l'assemblée  elle-même  ait  pris  con- 
naissance des  motifs  qui  détermineiitson  arrestation  ; 
autrement,  il  n'y  a  plus  de  représentation.  La  pre- 
mière autorité  contre-révolutionnaire  pourrait  pa- 
ralyser l'autorité  nationale. 

A  l'égard  de  ce  qu'a  dit  Thuriot,  peu  importe  que 
ce  soit  pour  Osselin  ou  pour  tout  autre  qu'on  ait  fait 
rendre  le  décret  dont  le  rapport  est  demandé.  Il  est 
évident  que  nul  ne  doit  se  faire  entendre  avant  l'acte 
d'accusation  ;  car  on  ne  peut  se  justilier  que  sur  une 
accusation  en  forme.  Peu  importe  que  des  hommes 
de  tel  ou  tel  côté  se  croient  menacés!  Je  ne  vois 
que  la  justice,  que  la  nécessité  de  conserver  notre 
énergie.  Non,  nous  ne  rétrograderons  pas;  notre 
zèle  ne  pourra  être  étouffé  que  dans  le  tombeau  ; 
nous  mourrons  tous  ou  la  révolution  triomphera. 
(On  applaudit  à  plusieurs  reprises.) 

Je  demande  donc  le  rapport  de  la  loi  du  20,  d'a- 
près laquelle  un  député  aurait  le  privilège  d'être 
entendu  avant  le  décret  d'accusation. 

L'assemblée  décrète  unanimement  le  rapport  de  la 
loi  du  20  brumaire. 

Cambon,  au  nom  du  comité  des  finances  :  Les  do- 
maines appartenant  à  la  couronne,  avaient  été  pres- 
que tous  engagés,  inféodés,  ou  échangés  par  le  ci-de- 
vant roi,  qui  prétendait  en  avoir  reçu  le  droit  de  la 
nation.  Ilsavaientétéainsi  cédés  aux  grands  qui  en- 
vironnaient le  trône,  sur  des  prétendus  services,  ou 
à  la  charge  par  eux  de  verser  une  certaine  somme 
dans  le  trésor  public;  ils  promettaient  bien,  mais  ils 
ne  payaient  pas. 


L'Assemblée  constituante,  à  la  fin  de  la  session, 
trompée  par  les  hommes  de  loi  qui  la  donunaient,  se 
contenta  de  décréter  que  ces  domaines  rentreraient 
entre  les  mains  de  la  nation,  mais  en  laissant  aux 
possesseurs  la  faculté  de  jouir,  et  n'ordonna  la  vente 
pendant  la  vie  des  possesseurs  qu'autant  (ju'ils  le 
jugeraient  convenable;  elle  provoqua  la  déposses- 
sion, mais  les  nobles  n'étaient  pas  disposés  à  aban- 
donner leur  proie  :  ils  gardèrent  les  domaines,  et  le 
trésor  public  ne  reçut  rien. 

L'Assemblée  législative  s'occupa  de  ce  même  objet; 
elle  décréta  que  tous  les  domaines  engagés,  (pii 
avaient  été  déclarés  révocables,  étaient  révoqués  ; 
mais  elle  laissa  les  engagistes  en  possession,  en  les 
obligeant  de  remettre  leurs  titres  au  coniilé  de  licjui- 
dation,  jusqu'à  ce  que  les  acquéreurs  se  présentas- 
sent et  les  indemnisassent.  Les  hommes  de  loi  s'en 
nu^lèrent  encore;  par  des  chicanes  de  procureur  ils 
paralysèrent  tous  les  décrets,  mirent  la  ré|)ubli(iue 
en  procès  avec  les  engagistes,  et  maintenant  18,000 
procédures  sont  pendantes  devant  les  tribunaux. 

Votre  comité  des  finances  a  pensé  qu'il  fallait 
réduire  les  prétentions  de  ces  messieurs  à  leur  juste 
valeur;  ils  rendront  à  la  république  les  domaines 
dont  ils  sont  en  possession;  ils  remettront  leurs  ti- 
tres et  seront  traités  comme  les  autres  créanciers  de 
l'Etat.  Ainsi  C(nnmençons  par  nous  emparer  de  tous 
les  domaines  engagés  nonobstant  les  lois  précé- 
dentes; faisons-les  vendre;  par-là  nous  terminerons 
tons  les  procès  :  car  ceux  qui  ne  les  ont  intentés  que 
pour  en  rester  en  jouissance  comme  ils  sont,  dès 
qu'ils  se  verront  dépossédés,  n'auront  plus  d'intérêt 
à  poursuivre  leurs  chicanes. 

Nous  avons  examiné  les  exceptions  prononcées 
par  les  Assemblées  constituante  et  législative.  La 
première  est  en  faveur  des  pays  réunis  en  1550. 
Cette  exception  ne  peut  convenir,  puisque  l'égalité 
doit  être  la  seule  règle  de  notre  conduite,  puisque 
la  république  est  une  et  indivisible. 

Le  comité  a  cru  devoir  plus  d'égards  à  l'exception 
en  faveur  des  terres  vaines  et  vagues,  \^om•\n  (lu'elles 
aient  été  mises  en  valeur  et  qu'elles  y  soient  main- 
tenant par  les  soins  des  possesseurs.  Dans  le  cas 
contraire,  nous  les  partagerons  en  petits  lots  et  nous 
les  fertiliserons. 

Les  mêmes  motifs  nous  ont  engagés  à  mettre  une 
exception  en  faveur  de  ceux  qui  ont  bâti  des  maisons 
sur  les  remparts  des  villes.  Vous  distinguerez  aussi 
parmi  les  engagistes  ceux  qui  ne  possèdent  que 
dix  arpents,  pouivu  que  le  capital  de  leur  fortune 
n'excède  pas  10,000  livres,  parceque  vous  ne  vou- 
lez pas  priver  le  pauvre  d'un  bien  qu'il  a  fait  fructi- 
fier à  la  sueur  de  son  front. 

Le  comité  a  prévu  qu'il  s'élèverait  beaucoup  de 
questions  sur  la  possession  de  ces  biens.  On  nom- 
mera des  experts  pour  les  décider.  La  Convention 
doit  bien  se  garder  de  confier  ce  soin  aux  avocats, 
aux  anciensfeudistes,  aux  hommes  d'affaires.  Ils  plai- 
deraient pour  les  privilégiés  contre  la  république; 
il  faut  qu'ils  soient  exclus. 

L'estimation  de  ces  biens  occasionnera  des  procès. 
Ce  ne  sont  pas  des  tribunaux  de  district  qui  les  juge- 
ront, mais  des  sans-culottes  qui  sont  assez  instruits, 
qui  ne  consulteront  que  la  probité  et  la  justice;  s'il 
se  trouvait  parmi  eux  quelque  monstre  qui  se  laissât 
gagner  par  l'argent,  la  nation  en  tirerait  une  ven- 
geance éclatante.  Pour  cela,  le  comité  a  pensé  que 
le  corps  législatif  devait  revoir  les  jugements  ;  il  an- 
nullera  ceux  qui  blesseront  les  intérêts  de  la  re'pu- 
blique,  et  punira  les  coupables. 

En  faisant  l'estimation  des  domaines  engagés,  on 
rencontrera  des  traces  de  féodalité.  Le  possesseur 
prétendra  sans  doute  aune  indemnité;  nous  lui 
dirons  :  Tu  as  voulu  jouir  d'un  privilège,  iî  s'est 
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perdu  dans  tes  mains,  tu  ne  peux  lion  réclamer. 

Ainsi  l'orçons  tous  les  eiigaj;istes  à  porter  leurs 
titres  à  la  liquidation  dans  un  espace  de  temps  dé- 
terminé. Forçons  tous  les  grelliers  et  les  notaires 
qui  seraient  clépositaires  de  ces  litres  à  en  l'aire  la 
déclaration.  Les  détenteurs  des  domaines  enj^agés 
quin'obéiront  pas  à  votre  décret  seront  dépossédés, 
et  ne  pourront  réclamer  aucune  indemnité. 

Cambon  lit  un  projet  de  décret  conlorme  aux  ba- 
ses de  son  rapport. 

L'assemblée  en  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment. 

Barère,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  La 
première  mission  dont  votre  comité  de  salut  public 
a  été  chargé  aujourd'hui  est  de  denuuider  à  la  Con- 
vention qu'elle  veuille  bien  procéder  au  renouvelle- 
ment de  ce  comité.  Nous  sonunes  à  la  dernière  dé- 
cade, et  ses  pouvoirs  sont  expirés. 

Plusieurs  membres  font  en  même  temps  la  motion, 
et  l'assemblée  décrète  que  les  pouvoirs  des  membres 
composant  actuellement  le  comité  de  salut  public 
sont  prorogés  pour  un  mois. 

Barère  :  Vous  avez  entendu  une  lettre  de  Laplan- 
che,  relative  aux  brigands  de  la  Vendée.  Le  comité 
de  salut  public  a  reçu  de  nouveaux  détails  qui  prou- 
vent que  cette  armée  qu'on  voudrait  rendre  redou- 
table dans  l'opinion  n'est  qu'une  armée  fugitive  et 
désorganisée.  Elle  a  passé  successivement  par  Châ- 
teau-Gontier,  Laval,  Mayenne,  Ernée,  Fougères; 
elle  s'est  arrêtée  à  Dol. 

Une  division  s'avance  au-devant  d'elle;  l'armée 
de  l'Ouest  est  eu  marche  pour  l'attaquer  par  derrière. 
Une  lettre  de  notre  collègue  Laplanche  nous  apprend 
les  détails  que  vous  veiiez  d'entendre.  Nous  n'en- 
trons pas  dans  un  plus  grand  détail  sur  les  opéra- 
tions militaires  qui  se  préparent,  parcequ'elles  ne 
sont  pas  de  nature  à  recevoir  de  publicité  sans  in- 
convénients. 

Nous  avons  reçu  une  lettre  de  Letourneur,  en  date 
du  16  brumaire  :  il  nous  mande  la  marche  tenue  par 
l'armée  rebelle.  Elle  a  été  celle  que  je  viens  de  vous 
dire;  mais  il  paraît  que  les  rapports  précédents  l'a- 
vaient considérablement  grossie;  il  s'y  trouve  plus 
de  quatre  mille  prêtres  et  cinq  mille  femmes,  plus 
nuisibles  qu'utiles.  Dans  leur  marche,  les  brigands 
n'ont  tué  qu'un  homme  qui,  à  leur  passage,  poussait 
des  cris  repétés  de  vive  la  république  !  mais  ils  ont 
beaucoup  pillé,  particulièrement  à  Ernée,  oîiils  n'ont 
pas  l'ait  à  cet  égard  de  distinction  entre  les  aristo- 
crates et  les  patriotes.  On  dit  qu'ils  ont  perdu  un 
de  leurs  chefs;  les  maladiesles ravagent;  la  route  de 
Laval  à  Mayenne  était  jonchée  de  morts  et  de  mou- 
rants après  leur  traversée.  Un  espion  a  rapporté 
qu'ils  se  dirigeaient  vers  Rennes;  mais  cet  honnne 
ne  parait  pas  à  Letourneur  digne  d'une  grande  con- 
fiance. Ce  qu'il  y  a  de  très  certain,  c'est  qu'ils  tour- 
nent les  talons  à  Alencon.  Mayenne  ne  désire  pas  de 
les  revoir;  ils  paient  en  billets,  souscrits  par  quatre 
particuliers,  dont  l'un  est  un  prêtre;  en  un  mot,  ils 
ne  présentent  qu'une  armée  malade,  fugitive,  tour- 
mentée par  la  famine,  et  qui,  selon  les  apparences, 
se  porte  du  côté  de  la  mer. 

Billaid-Varennes  :  Il  ne  suffit  pas  de  dire  que 
l'armée  des  rebelles  est  fugitive,  il  faut  encore  aj)-  | 
prendre  à  la  Convention  que  le  comité  de  salut  pu- 
blic a  pris  les  plus  fortes  mesures,  non-seulement  \ 
pour  la  défaite  des  rebelles,  mais  encore  pour  les  i 
exterminer  jusqu'au  dernier.  L'or  du  fanatisme,  que  i 
ia  raison  apporte  de  toutes  parts  sur  l'autel  de  la  | 
patrie,  va  mettre  nos  armées  en  mouvement,  et  bien-  | 
tôt  les  brigands  auront  disparu  du  sol  de  la  liberté,  j 
Le  département  de  la  Nièvre  apporte  pour  la  troi-  | 
sièmefois  un  riche  don  à  la  patrie  :  900,000  livres  en  ! 
numéraire  et  pour  2  millions  d'argenterie.  «  Ce  métal  ! 


est  devenu  si  vil  chez  nous,  dit  l'oraleur,  que  tous 
nos  habitants  déterrent  le  numéraire  qu'il  savaient  eti- 
foui  pour  le  verser  dans  la  caisse  des  offrandes.  Le 
croiriez-vousPUn  mendiant  a  apporté  pour  1,900  liv. 
de  numéraire.  » 

—  La  section  des  Gravilliers  est  introduite;  à  sa 
tête  marche  une  troupe  d'hommes  revêtus  d'habits 
sacerdotaux  et  pontilicaux  :  la  nuisique  sonne  l'air 
de  la  Carmagnole  et  celui  de  Malborough  s'en  wa- 
t-en  guerre.  On  apporte  des  bannières,  des  croix,  et 
à  l'instant  où  le  dais  entre,  on  joue  l'air  :  Ah!  le  bel 
oiseau.  Tous  les  citoyens  de  cette  section  se  dépouil- 
lent à  la  fois,  et  de  dessous  les  travestissements  du 
fanatisme  on  voit  sortir  des  défenseurs  de  la  patrie, 
couverts  de  l'uniforme  national.  Chacun  jette  le  vê- 
tement qu'il  vient  d'ôter,  et  Ton  voit  sauter  en  l'air 
les  étoles,  les  mitres,  les  chasubles,  les  dalmatiques, 
au  bruit  des  instruments  et  aux  cris  répétés  de  vive 
la  liberté I  vive  la  république! 

L'orateur  à  la  barre,  et  élevant  un  jeune  enfant  : 
«Le peuple  immense  de  la  section  des  Gravilliers, 
désabusé  des  prêtres  et  des  saints,  a  fait  choix  d'un 
enfant  pour  vous  exprimer  ses  vœux.  Ses  oreilles 
n'ont  pas  encore  entendu  le  mensonge  ;  il  n'a  encore 
appris  que  la  Déclaration  des  droits  de  rhomme  qu'il 
sait  par  cœur.  »  L'enfant  lit  avec  grâce  un  discours 
qui  est  un  hommage  à  la  Raison  et  à  la  Convention. 
—  Les  applaudissements  se  répètent.  On  demande, 
au  milieu  des  transports  du  plus  vif  enthousiasme, 
que  l'enfant  reçoive  du  président  le  baiser  fraternel  ; 
il  est  porté  au  tauteuil  du  président  au  bruit  des  ac- 
clamations et  des  instruments  qui  font  retentir  la 
salle  d'accords  patriotiques. 

—  Deux  prêtres  de  celte  section  déposent  leurs 
lettres  de  prêtrise;  l'un  d'eux  offre  une  dispense  que 
le  pape  lui  a  vendue  dans  le  temps  que  cette  espèce 
de  marchandise  n'était  pas  encore  prohibée  en 
France. 

L'assemblée  décrète  l'impression  et  l'envoi  du  pro- 
cès-verbal à  tous  les  départements. 
La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 

SÉANCE   DU   23   BRUMAIRE. 

Un  dessecrétaires  fait  lecture  de  la  correspondance 
dans  laquelle  se  trouvent  plusieurs  déclarations  de 
prêtres  qui  abjurent  leurs  fonctions  ecclésiastiques. 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

—  Sur  la  proposition  de  Thuriot,  la  Convention 
décrète  que  les  corps  constitués  sont  autorisés  à  rece- 
voir les  déclarations  des  ecclésiastiques  qui  renon- 
ceront à  leur  état.  Ils  les  feront  passer  dans  quin- 
zaine au  comité  d'instruction  publique. 

Vaoier,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale  : 
La  sévérité  dont  les  membres  du  comité  de  sûreté 
générale  ont  toujours  usé  contre  les  conspirateurs 
les  a  fait  accabler  de  calomnies.  Le  bien  public,  l'in- 
térêt de  la  liberté  leur  font  mépriser  ces  viles  atta- 
ques. Mais  il  est  une  espèce  de  responsabilité  dont 
le  poids  nous  devient  importun,  et  nous  fait  craindre 
d'outrepasser  la  ligne  de  nos  pouvoirs;  c'est  cette 
sorte  de  responsabilité  dont  on  nous  environne  par 
ces  lois  révolutionnaires  dont  l'exécution  nous  est 
confiée. 

Le  comité  de  sûreté  générale  est  chargé  de  rece- 
voir l'argenterie  qu'on  apporte  à  la  Convention, 
d'examiner  les  procès-verbaux  qui  en  sont  dressés. 
Un  comité  de  sûreté  générale  ne  peut  être  un  bureau 
de  comptabilité.  11  faut  nous  décharger  de  ce  soin; 
il  nous  restera  encore  assez  à  faire.  Nous  aurons  à 
découvrir  ces  conspirateurs  qui  cachent  au  sein  de 
la  terre  des  trésors  qu'ils  enlèvent  à  la  cireulali  jn. 
Je  puis  déjà  vous  annoncer  que  nos  recherches  n'ont 
point  été  infructueuses.  Déjà  plusieurs  millions  en 
or,  en  argent,  en  bijoux,  sont  sortis  des  entrailles  de 
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la  tcrrp,  par  les  soins  des  sans-culottes.  La  force  cl 
i'encrgie  qu'ils  opposent  à  toutes  les  séductions  ont 
mis  la  terreur  à  Tordre  du  jour.  Gardez-vonsde  vous 
apitoyer  sur  les  monstres  qui  ont  fait  couler  le  suiii;- 
des  républicains.  Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis 
chargé  de  vous  présenter. 

(Voyez,  dans  le  No  d'hier,  le  décret  relatif  à  l'or  et 
à  l'argent  cachés.) 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

FoBESTiEn:  Ciloycns,  toutes  les  fois  que  la  Con- 
vention nationale  a  été  avertie  que  des  arrêtés  par- 
ticuliers, pris  dans  les  déparlements,  pouvaient  in- 
quiéter les  administrés  et  répandre  quelque  alarme 
sur  le  sort  de  leurs  propriétés,  même  mobilières, 
elle  s'est  empressée  ou  de  casser,  ou  de  suspendre, 
ou  de  modifier  simplement  ces  arrêtés. 

C'est  dans  cet  esprit  que  tout  récemment  la  Con- 
vention nationale  a  cassé  deux  arrêtés  du  comité  de 
surveillance  de  la  ville  de  Montauban,  tendant,  ar- 
bitrairement et  sans  une  loi  précise  à  ce  sujet,  à  obli- 
ger tous  les  possesseurs  de  nunu'raire  à  le  déposer  à 
la  caisse  du  district,  pour  être  ensuite  versé  à  la  tré- 
sorerie nationale. 

L'arrêté  que  je  vous  dénonce  aujourd'hui  ne  s'est 
pas  borné  à  dépouiller  les  habitants  du  département 
de  l'Allier  du  numéraire  dont  ils  peuvent  être  res- 
tés possesseurs;  il  s  étend  à  l'argenterie,  soit  en  lin- 
gots, soit  en  vaisselle,  soit  en  bijoux,  autres  que 
ceux  qui  servent  à  la  parure  des  femmes  (cette  ex- 
ception a  quelque  chose  de  remarquable)  ou  qui 
n'ont  de  valeur  que  par  leur  forme  et  leur  travail. 

Cet  arrêté,  citoyens,  est  des  29  et  30  septembre 
dernier  (vieux  style).  C'est  un  des  représentants  du 
peuple  près  l'armée  du  Centre  et  de  l'Ouest  qui  a 
cru  devoir  le  prendre. 

Le  comité  de  salut  public  n'en  a  pas  été  plutôt  in- 
formé, qu'il  a  dépêché  un  courrier  extraordinaire  à 
notre  collègue,  pour  l'engager  à  suspendre  de  lui- 
même  cet  acte  au  moins  prématuré. 

11  ne  parait  pas  que  ce  collègue,  envoyé  depuis  à 
Ville-Affranchie,  s'en  soit  occupé,  ou  bien  qu'il  ait  eu 
le  temps  de  déférer  à  l'invitation  officieuse  du  co- 
mité de  salut  public. 

Cependant  les  délais  accordés  par  cet  arrêté,  pour 
y  satisfaire,  à  peine  d'être  déclares  suspects,  sont  au 
moment  d'expirer,  et  une  mesure  d'autant  plus  fiî- 
cheuse  qu'elle  n'est  que  particulière  va  s'exécuter, 
si  la  Convention  nationale  n'y  met  un  juste  obstacle. 

Citoyens,  vous  ne  souffrirez  pas  que  l'on  enlève 
prématurément  l'argenterie  des  habitants  de  l'Al- 
lier, tandis  que  dans  les  autres  départements  de  la 
république  il  sera  encore  permis  d'en  user  comme 
d'une  propriété  qu'aucun  décret  n'a  encore  rendue 
illégitime. 

Je  demande  donc  : 

It*  Que  l'arrêté  que  je  vous  dénonce  soit,  non  pas 
cassé  comme  l'ont  été  les  arrêtés  du  comité  de  sur- 
veillance de  Montauban,  mais  que  son  exécution  en 
soit  simplement  suspendue  jusqu'à  ce  que  la  Con- 
vention nationale  ait  pris,  pour  tous  les  départe- 
ments ,  une  détermination  uniforme  et  générale  sur 
un  objet  d'une  importance  si  majeure  ; 

20  Que  le  ministre  de  la  justice  fasse  partir,  dans 
le  jour,  un  courrier  pour  porter  le  décret  que  vous 
allez  rendre. 

Merlin,  de  Douai  :  Je  demande  la  cassation  de 
cet  arrêté. 

Chabot  :  J'appuie  la  suspension  ;  il  viendra  un 
jour,  au  moins  à  l'époque  de  la  paix,  où  il  faudia  gé- 
néraliser la  mesure  ;  car,  comme  il  y  aura  une  trop 
grande  masse  d'assignats,  le  gouvernement  sera, 
pour  ainsi  dire,  obligé  de  se  rendre  accapareur  de 
toutes  les  matières  d'or  et  d'argent  possédées  par  les 


particuliers.  11  faudra  que  celte  mesure  soit  gt'né- 
rale,  instantanée,  dans  toute  la  république. 

La  suspension  est  décrétée. 

—  Un  secrétaire  fait  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

Les  reprcsenlanls  du  peuple  près  l'armde  du  Rhin 
à  la  Convenlion  nationale. 

Strasbourg,  le  seizième  jour  du  deuxième  mois, 
l'an  2'. 

Citoyens  collègues,  la  terreur  est  à  l'ordre  du  jour  sur 
celle  fronlirre;  les  tribunaux  rôvolutionniiire  cl  mililaire 
rivalisent  de  sévéi ilé  conUe  les  égoïstes  et  conspii uleurs. 
Tous  les  riches  conlre-révoiutionnaiies  et  fanaliciues  des 
villes  et  des  campagnes  sont  arrêtés  par  nos  oi  ilrcs.  Nous 
croyons  que  leurs  trésors,  qui  sonl  cncoie  sous  iestellé, 
produiront  à  la  république  plus  de  15  millions  en  assignats 
et  numéiaire.  Trois  ou  quatre  jugements  du  tribunal  révo- 
lutionnaire ont  fait  verser  dans  les  caisses  publiques  plus 
de  (500,000  liv.  d'amendes. 

Nos  cdlk^'gues  Saint-Just  et  Lebas  ont  fait  déporter  dans 
l'intérieur  tous  les  corps  administratifs,  et  nous  avons  fait 
arrêter  et  déporter  à  Dijon  tout  l'élat-major  de  la  garde- 
nationale.  C'est  ainsi  que  l'ancien  complot  de  livrer  Stras- 
bourg à  l'ennemi  s'exécute. 

Plusieurs  olliciers  supérieurs  et  soldats  ont  été  fusillés  à 
la  tête  des  camps. 

Le  peuple  sans-culotte  se  réveille,  l'armée  du  Rliin  s'é- 
lectrise  :  celle  des  rois  et  des  esclaves  r(  cule  déjà  d'effroi. 
L'aile  droite  des  ennemis  vient  d'abandonner  deux  lieues 
de  terrain  et  plusieurs  villages  dont  les  habitants  fanatiques 
ont  émigré. 

Nous  vous  envoyons  le  neveu  du  général  autrichien 
Wurmser,  qui  a  été  pris  à  Strasbourg. 

Du  renfort  de  cavalerie,  et  l'armée  des  despotes  sera 
bientôt  anéantie. 

Salut  et  fraternité.  J.-B.  Milhaud. 

La  commune  d'Or geville,  district  d'Evreux,  dépar- 
tement de  l'Eure,  à  la  Convention  nationale. 

Et  nous  aussi  je  voulons  bien  mériter  de  la  patrie  ;  c'est 
lui  rendre  service  que  de  la  purger  des  mauvaises  bêtes 
qui  l'empoisonnent.  J'en  avons  une  dans  notre  commune 
d'une  espèce  bien  dangereuse:  ça  vous  tourmente  le  pauvre 
monde  de  toutes  les  manières,  ça  fait  enrager  les  vivants, 
ça  s'acharne  jusque  sur  les  cadavres  ;  s'il  y  a  des  diables 
dans  l'enfer,  comme  je  le  crois  bien,  s'sli-là  s'en  est 
échappé  pour  notre  malheur  à  Iretous:  il  a  pourtant  face 
humaine,  mais  le  cœur  d'un  vrai  démon,  et  l'i^me  aussi 
noire  que  sasouguenille;  s't'animal-là  s'appelle  un  curai, 
ou  ben  M.  Flichy.  Eh  ben  1  je  vous  déclarons  que  je  ne 
voulons  pas  de  ce  M.  Flichy,  ni  de  son  eau  bénite.  Y  a  trop 
longtemps  qu'il  nous  fait  croire  que  des  vessies  sont  des 
lanternes  ;  qu'il  aille  conter  à  d'autres  ses  fariboles,  et 
qu'il  nous  tourne  les  talons  grand  train;  mais,  comme  il 
ne  veut  pas  nous  croire,  je  vous  prions,  législateurs,  de 
vouloir  ben  li  signifier  ça  de  notre  part  par  un  petit  bout  de 
décret  ;  ça  fait  1,200  bons  francs  dont  je  faisons  cadeau  à  la 
république,  et  c'est  douze  cent  mille  fois  plus  qu'il  ne 
vaut.  Je  vous  enverrions  bien  le  calice  et  le  ciboire  ;  mais , 
excusez,  c'est  que  depuis  qu'il  est  dans  dans  not'  com- 
mune, ça  nous  a  été  volé.  Adieu,  nos  braves  législateurs, 
tenez  ferme  à  votre  poste,  vous  y  faites  merveilles.  Je  vous 
soutiendrdiis,  et  ça  ira,  ou  le  diable  nous  emportera 
tousl 

[Suivent  les  signatures.) 

—  Une  députation  de  la  Société  des  Amis  de  la  Li- 
berté et  de  l'Egalité,  séant  aux  Jacobins,  est  admise 
à  la  barre. 

Dufourny,  orateur  :  «  Représentants,  les  Frani 
çais  l'ont  juré  :  Vivre  libre  ou  mourir!  La  Conveti 
tion  l'a  juré  :  la  liberté,  l'égalité  triompheront  :  tels 
sont  nos  serments,  tels  sont  vos  devoirs.  Nous  tenons 
nos  serments.  Les  Français  s'élancent  aux  frontières 
et  sur  les  cadavres  des  tyrans  et  de  leurs  soldats.  La 
victoire  ouvre  la  marche  triomphale  de  la  liberté, 
qui,  du  sommet  de  son  char,  distribue  le  bonheur 
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aux  nations  détrompées,  annonce  et  proclame  enfin 
la  paix  universelle. 

"  Nous  tenons  aussi  nos  serments  à  l'intérieur  en 
réduisant  les  villes  rebelles,  en  exterminant  les  bri- 
gands, et  c'est  ainsi  que  le  fer  et  la  flanune  dévore- 
ront tous  les  ennemis  ouverts  de  la  république;  mais 
il  est  des  ennemis  cachés,  il  est  des  traîtres,  des  con- 
spirateurs, et  il  est  aussi  des  patriotes  immuables  qui 
les  jugent,  et  enfin  la  hache  si  tardive  de  la  justice 
les  extermine  sans  distinction.  Il  est  enfin  des  hom- 
mes suspects,  des  malveillants,  des  intrigants,  et  les 
plus  méprisables  de  tous,  des  indiflérenls,  dont  la  coa- 
lition coupable  corrompt  l'espril  public,  enfouit  les 
subsistances,  souille  les  élections;  maisla  prudence, 
tendant  ses  filets  pour  la  sûreté  générale,  a  ordonné 
leiu"  arrestation  ;  et,  fidèles  à  leurs  serments,  les 
Français  les  ont  enchaînés. 

«  Le  précipice  était  ouvert;  les  conspirateurs  qui 
avaient,  jusque  dans  votre  sein,  établi  le  foyer  du 
volcan  qui  devait  tout  engloutir,  avaient  fait"  nom- 
mer cette  exécrable  commission  des  Douze,  qui  de- 
vait proscrire  tous  les  patriotes;  mais  le  peuple  était 
là;  mais  toute  la  France,  qui  a  jure  d'être  libre  ou 
de  ])érir,  ('tait  révolutionnaire;  Paris,  les  autorités 
constituées,  étaient  révolutionnaires.  Grâces  vous 
soient  rendues,  représentants:  vous  avez  enfin  orga- 
nisé la  révolution.  Des  comités  de  salut  public  et  de 
sûreté  générale,  des  comités  de  surveillance,  des  co- 
mités révolutionnaires  font,  sous  l'œil  des  autorités 
constituées,  le  départ  des  individus  de  toute  la 
France  :  et  c'est  ainsi  que  la  patrie  sera  sauvée  par 
la  valeur  dans  les  combats,  par  l'inflexibilité  dans  les 
tribunaux,  et  plus  encore  peut-être  par  cette  sévé- 
rité qui  imprime  aux  hommes  suspects  une  terreur 
salutaire.  Oui,  représentants,  le  Français  dans  son 
dévouement  ne  connaîtque  le  courage  ou  la  mort,  la 
justice  ou  la  mort,  la  terreur  ou  la  mort,  pour  assu- 
rer la  liberté. 

«  La  terreur,  elle  est  le  salut  même  de  ces  lâches 
ennemis  que  la  pitié  veut  bien  épargner;  continuez 
donc,  représentants,  par  pitié  même,  la  Méduse  de 
la  terreur;  opposez  aussi  cette  Méduse  à  ces  mielleux 
et  perfides  orateurs  qui,  avant  la  paix  générale,  vou- 
draient vous  toucher  en  faveur  de  leurs  amis  ou 
peut-être  même  de  leurs  complices.  Les  Sociétés  po- 
pulaires, chargées  de  surveiller  toutes  les  trames, 
de  dénoncer  tous  les  traîtres,  de  crier  vengeance  et 
justice,  d'épurer  enfin  sur  la  coupelle  de  l'opinion 
publique  toute  la  masse  des  citoyens,  pour  n'em- 
ployer aux  fonctions  que  des  hommes  purs,  vous  dé- 
noncent aujourd'hui  le  projet  de  faire  avorter  tou- 
tes les  mesures  révolutionnaires  en  les  mitigeant, 
dans  l'espérance  de  parvenir  enfin  à  faire  égorger  les 
patriotes  qui  en  auront  été  les  principaux  agents. 
Déjà  l'audace  des  perfides  se  ranime,  et,  d'après  le 
signal  contre-révolutionnaire  qui  en  a  été  impuné- 
ment donné  dans  cette  enceinte,  ils  répètent  :  «Quand 
donc  cessera  cette  boucherie  de  députés?»  Répon- 
dez, représentants  :  Lors  du  supplice  du  dernier  des 
coupables,  lorsque  l'assemblée  la  plus  auguste  sera 
aussi  la  plus  pure,  quand  aucun  audacieux  n'asera 
improuver  la  vengeance  nationale,  calomnier  la  fi- 
dèle sévérité  du  tribunal  révolutionnaire,  condam- 
ner l'austère  super-vigilance  du  comité  de  sûreté  gé- 
nérale, engourdir  le  zèle  admirable  des  comités  ré- 
volutionnaires, ou  refroidir  cet  esprit  public  cfui 
dicte  à  toute  la  France  cette  unité  de  volonté,  cette 
unité  de  résistance  par  lesquelles  seuls  nous  obtien- 
drons le  bonheur. 

«  Sachez  donc,  représentants,  que  lors  même  que 
toutes  les  hordes  de  brigands,  pâles  de  trémeur,  ob- 
servent le  silence  de  l'effroi,  elles  ont  dans  votre 
sein  des  orateurs,  des  excitateurs  d'opinions,  qui, 
D.ir  des  mots  insidieux,  fournissent  à  nos  ennemis  le 


funeste  paradoxe  qu'ils  doivent  accréditer  chaque 
jour,  la  phrase  conlre-révolulionuaire  ipii,  répétée 
dans  toute  la  France,  doit  altérer  l'esprit,  amortir  le 
mouvement  révolutionnaire  et  favoriser  les  plus 
odieux  complots.  INcî  soulfrez  donc  pas ,  représen- 
tants, qu'on  vous  dise  impunément  que  la  teneur, 
glaçant  une  partie  de  la  Convention,  ses  délibéra- 
tions ne  sont  pas  libres.  La  Convention  ne  fut  jamais 
plus  libre,  jamais  elle  ne  fut  plus  grande  que  depuis 
le  31  mai  ;  ses  immortels  décrets  l'attestent  à  Tuni- 
vers:  la  terreur  ne  peut  glacer  que  des  coupables  ou 
des  lâches.  Que  ceux-là  soient  punis,  (|ue  ceux-ci  se 
retirent!  Qu'ils  se  retirent?  non,  qu'ils  restent  !  Le 
tourment  des  esclaves  est  de  voir  les  hommes  libres; 
le  supplice  des  coupables  est  de  voir  le  triomphe  de 
la  vertu:  qu'ils  restent,  mais  dans  le  silence;  les 
coupables  et  les  lâches  ne  peuvent  être  les  représen- 
tants des  Français  vertueux  et  intrépides. 

«  Ne  souffrez  donc  pas,  représentants,  qu'on  ose 
encore  vous  dire  que,  la  terreur  glaçant  les  hommes 
purs  dans  les  départements,  aucun  n'osera  accepter 
les  fonctions  de  législateurs.  Oui,  sans  doute,  la  ter- 
reur écartera  les  intrigants  et  les  lâches;  mais 
rhominc  pur  mettra  toujours  sa  gloire  à  occuper 
après  vous,  sur  cette  Montagne,  cette  place  d'où 
vous  défendîtes  la  liberté,  et  la  vertu  courageuse 
acceptera  toujours  la  mission  suprême  d'être  l'or- 
gane de  la  volonté  du  peuple  et  d'être  rinstrument 
de  son  bonheur. 

«  Ne  souffrez  donc  pas  qu'on  ose  vous  dire  :  Ce 
que  vous  faites  est  souvent  l'ouvrage  de  la  précipi- 
tation et  des  passions  ;  il  faut  un  parti  d'opposition  ; 
il  faut  relever  le  courage  de  ce  côté  droit,  que  la  ter- 
reur fait  ramper  aux  pieds  de  cette  toute  puissante 
Montagne;  il  faut  qu'if  se  ranime,  qu'il  lève  la  tête 
avec  couliance,  qu'il  lutte  même  contre  les  patriotes. 
Oui,  sans  doute,  il  faut  une  discussion,  mais  opérée 
par  la  seule  diversité  des  lumières  et  de  la  nature 
des  esprits,  qui  tendent  fraternellement  à  un  même 
but,  et  sans  former  un  parti  ou  un  côté  droit.  C'est 
tfttte  discussion  qui  a  lieu  actuellement  de  la  ma- 
nière la  plus  libre.  Et  qui  peut  mieux  constater  cette 
liberté  que  l'audace  impunie  de  ceux  qui,  insultant 
à  l'assemblée,  la  réclament? 

"  Profilez,  représentants,  de  l'imprudent  avis  qui 
vous  est  donné.  Oui,  il  existe  encore  un  côté  droit; 
il  n'attend  que  du  courage  et  un  chef.  Ses  plaintes 
trémulantes  ne  sont  pas,  à  la  vérité,  du  courage  ; 
mais  suspendez,  ajournez  la  terreur,  et  ce  chef,  n'en 
doutez  pas,  ce  chef  paraîtra,  peut-être  même  est-il 
déjà  iudi(iué.  Quoi  donc!  vous  qui  êtes  la  Minerve 
des  Français,  touchés  d'une  imprudent*^  pitié,  vous 
laisseriez  le  crime  enlever  de  dessus  votre  égide  la 
Méduse  de  la  terreur,  afin  que,  désarmés,  les  vrais 
représentants  du  peuple  puissent  être  égorgés!  Non, 
représentants,  non,  nous  ne  le  souffrirons  pas.  Re- 
doublez de  sévérité;  paralysez  les  méchants;  accusez 
sans  distinction  d'auteurs  et  de  complices;  accusez 
sans  exception  tous  les  coupables;  que  les  tribu- 
naux prononcent  avec  sécurité.  Pour  nous,  nous 
vous  dénoncerons  tous  les  traîtres  et  les  perlides,  et 
surtout  les  plus  dangereux  par  leurs  pouvoirs,  ceux 
qui  seraient  revêtus,  mais  indignes  des  fonctions  de 
général  ou  de  député.  Suspendre  un  mouvement  ré- 
volutionnaire; s'arrêter  au  milieu  de  la  victoire,  re- 
présentants, c'est  reculer,  c'est  perdre  la  liberté, 
c'est  se  faire  égorger  sur  le  champ  de  bataille.  Re- 
culerez-vous?Non;  mais,  certes,  les  Français  libres 
ne  reculeront  jamais  ;  ils  ne  s'arrêteront  pas  ;  ils  se- 
ront toujours  fidèles  à  leurs  serments,  toujours  ré- 
volutionnaires ,  toujours  l'appui  de  la  Montagne. 
Qu'un  parti,  qu'un  côté  droit  ose  reparaître,  et  il 
disparaîtra  ! 

"  Dion,  le  salut  public  n'est  pas  seulement  dans  les 
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mains  fÏM  représentants  :  ils  en  sont  les  instruments 
honorables,  mais  il  réside  dans  la  volonté,  la  jus- 
tice et  la  force  du  peuple;  il  donne  son  appui,  et  la 
vertu  triomphe;  il  imprime  la  terreur,  et  les  mons- 
tres rentrent  dans  leurs  cavernes.  Les  patriotes  im- 
muables de  la  Société  des  Amis  de  la  Liberté  et  de 
l'Egalité,  séant  au  Jacobins,  ceux  des  Sociétés  afli- 
liécs  de  Montauban,  d'Yvetot,  de  Landcrnau  et  de 
huit  Sociétés  voisines,  de  Rennes,  de  Ilonlleur,  ceux 
des  sections  de  la  Montagne,  des  Amis  de  la  Patrie, 
de  la  Fontaine-Grenelle,  du  Contrat  Social,  de  la 
Fraternité,  ont  pris  avant-hier  la  résolution  de  vous 
présenter  une  suite  de  vœux.  Les  trophées  de  la  su- 
perstition, mise  en  fuite  parles  habitants  de  Fran- 
ciade,  occupaient  hier  la  barre.  Nous  nous  présen- 
tons aujourd'hui,  non  avec  des  lingots  et  des  pierre- 
ries, avec  les  trésors  que  vous  prisez  le  plus,  ceux 
des  principes.  C'est  en  vous  les  retraçant  sans  cesse 
que  nous  vous  demandons  :  lo  de  maintenir  l'éga- 
lité, en  livrant  au  tribunal  révolutionnaire,  avec  les 
grands  coupables,  tous  leurs  complices,  et  surtout 
de  traiter  plus  sévèrement  encore  les  généraux  et 
les  représentants;  2°  de  maintenir  dans  toute  leur 
rigueur  toutes  les  mesures  révolutionnaires,  et  à  cet 
effet  d'imprimer  aux  comités  qui  sont  chargés  de 
leur  exécution,  et  surtout  au  comité  de  sûreté  géné- 
rale, la  plénitude  des  pouvoirs  de  conliance  dont 
vous  êtes  investis,  pour  les  préserver  de  toute  r(=- 
surrection  du  côté  droit  et  de  toute  formation  de 
parti  ;  30  de  réprimer  tout  membre  qui  oserait,  par 
la  témérité  de  ses  propositions,  dégrader  la  liberté 
des  opinions,  diraitcalomnieusemcnt  que  le  tribu- 
nal révolutionnaire  prononce  des  boucheries,  don- 
nerait aux  mécontents  pour  signal  ces  mots  de  con- 
vention, que  les  journaux  leur  transmettent,  qui 
relèvent  leurs  espérances  et  appellent  la  persécu- 
tion sur  les  patriotes  ;  quiconque  enfin  voudrait  for- 
mer un  parti  ou  ressusciter  le  côté  droit  ;  4°  de  reti- 
rer le  décret  d'exception  porté  le  20  brumaire  en 
laveur  des  députés  susceptibles  d'arrestation  et  d'ac- 
cusation. Surveillance,  vigueur,  justice,  unité,  éga- 
lité :  Montagne  !  vous  l'avez  juré  avec  toute  la  répu- 
blique, vous  remplirez  vos  devoirs,  et  les  Français 
tiendront  leurs  serments.  »  (On  applaudit.) 

Les  pétitionnaires  sont  admis  aux  honneurs  de  la 
séance.  —  Ils  traversent  la  salle  au  milieu  des  plus 
vifs  applaudissements. 

Moïse  Bayle  :  Je  demande  la  mention  honorahle 
et  l'insertion  au  Bulletin  de  l'Adresse  de  nos  frères 
les  Jacobins. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Bazire  :  H  pouvait  résulter  de  la  malheureuse  dis- 
cussion du  20  brumaire,  dans  laquelle  j'ai  le  regret 
d'avoir  figuré,  deux  mauvais  efl'els;  le  premier,  de 
retarder  la  marche  du  mouvement  révolutionnaire; 
le  second,  de  former  dans  la  Convention  un  parti 
opposé  à  la  Montagne.  Je  dois,  sur  ces  deux  craintes 
assez  naturelles,  quelques  explications.  Quant  au 
danger  d'apporter  du  retard  à  la  marche  révolution- 
naire, personne,  dei)uis  le  31  mai,  n'a  plus  cherché 
que  moi  à  accélérer  cette  marche.  C'est  moi  qui  le 
l)remier  ai  proposé  de  déclarer  que  la  république 
("tait  en  révolution,  et  de  donner  aux  comités  révo- 
lutionnaires le  mandat  d'arrêt.  Le  mouvement  révo- 
lutionnaire ne  peut  s'arrêter  qu'à  la  paix  qui  en  de- 
viendra le  terme.  A  l'égard  de  la  crainte  de  voir  for- 
mer un  parti  d'opposition  à  la  Montagne,  parti  plus 
dangereux  et  plus  réel,  pour  lequel  on  pourrait  avoir 
conçu  sur  ma  personne  des  espérances  auxquelles 
je  rougis  d'avoir  donné  lieu,  je  déclare  qu'après 
avoir  vu  depuis  quatre  ;ins  se  former  autour  de  moi 
des  partis  sans  nombre,  et  avoir  été  moi-même  tra- 
vaillé en  tous  sens,  je  ne  suis  entré  dans  aucun,  et 
je  n'entrerai  jamais  dans  aucun.  Je  remercie  mes 


frères  les  Jacobins,  avec  lesquels  j'ai  toujours  V(*cu 
et  veux  toujours  vivre;  je  les  remercie  d'avoir  mon- 
tré cette  sollicitude  vraiment  patriotique,  et  de  m'a- 
voir  surveillé.  Je  demande  que  la  Convention  dé- 
crète que  la  Société  des  Jacobins  a  bien  mérité  de  la 
patrie. 

...  :  Je  demande  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce 
que  la  Société  n'a  jamais  cessé  de  bien  mériter  de  la 
patrie.  (On  applaudit.)  ^ 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  ainsi  mo- 
tivé. 

Chabot  :  Je  n'ai  pas  entendu  former  un  parti 
d'opposition  qui  arrêtât  la  marche  révolutionnaire, 
et  Dufourny  sait,  aussi  bien  que  tous  les  Jacobins, 
que  j'étais  à  l'insiirrection  du  31  mai,  que  j'assistai 
au  comité  d'insurrection,  que  j'y  donnai  des  espé- 
rances que  les  autres  n'avaient  pas  eux-mêmes.  Ceux 
qui  voulaient  s'opposer  à  la  marche  révolutionnaire 
sont  ceux  qui  voulaient  faire  établir  constitutionnel- 
lement  le  conseil  exécutif;  voilà  le  terme  du  mou- 
vement révolutionnaire,  et  ce  mouvement,  comme 
l'a  dit  Bazire,  ne  doit  s'arrêter  qu'à  la  paix.  C'est 
donc  moi  qui  pourrais  plutôt  reprocher  cette  inad- 
vertance à  ceux  qui  me  poursuivent  aujourd'hui.  Je 
n'ai  point  voulu  de  parti  d'opposition,  je  le  répète; 
mais  j'ai  voulu  des  discussions,  parceque  depuis 
longtemps  je  n'en  voyais  plus  dans  la  Convention. 
Voilà  pour  quel  objet  j'élèverai  toujours  ma  voix. 
Je  remercie  mes  frères  les  Jacobins  de  leur  active 
surveillance,  et,  s'il  m'arrivait  de  faillir,  je  les  re- 
mercierais encore  de  me  dénoncer  à  la  Convention 
et  de  me  faire  conduire  à  l'écliafaud.  Si  je  m'endors 
quelquefois,  ce  sont  des  coups  de  fouet  qui  me  ré- 
veillent. J"ai  poursuivi  les  conspirateurs  jusqu'à  l'é- 
chafaud,  et  certes  ma  déposition  a  contribué  à  leur 
faire  subir  le  supplice  dû  à  leurs  forfaits.  Je  ne  ces- 
serai de  les  poursuivre,  je  serai  Jacobin,  fût-ce  mal- 
gré les  Jacobins;  et  si  la  patrie  a  besoin  de  mon  sang 
pour  sa  défense,  c'est  auprès  des  Jacobins,  avec  les  ' 
Jacobins,  que  je  veux  mourir  pour  elle. 

Montaut  :  Peut-être  mes  collègues  ont-ils  été  un 
moment  égarés,  mais  déjà  la  Société  des  Jacobins  a 
rendu  justice  à  leur  cœur.  La  Société  vous  a  de- 
mandé la  punition  des  conspirateurs  et  de  leurs 
complices.  Soixante -treize  membres  de  la  Conven- 
tion sont  en  état  d'arrestation.  Un  décret  ordonnait 
au  comité  de  sûreté  générale  de  faire  sur  eux  un 
prompt  rapport.  H  ne  s'est  point  fait;  je  demande 
que  sous  huit  jours  ce  rapport  soit  présenté,  car 
déjà  plusieurs  renseignements  sont  parvenus  au  co- 
mité. 

THuniOT  :  Citoyens,  loin  de  m'opposer  à  la  pro- 
position de  Montant,  je  l'appuie  au  contraire  de  tou- 
tes mes  forces.  Je  demande  la  parole  pour  relever 
quelques  idées  présentées  à  la  Convention.  J'ai  aussi 
parlé  dans  cette  séance  qui  a  donné  lieu  à  des  récla- 
mations. Je  dois  dire,  puisque  les  circonstances  m'y 
obligent,  que  j'ai  toujours  comJKUtu  pour  la  liberté 
et  l'égalité  ;  j'ai,  le  premier  dans  Paris,  affronté  les 
canons  de  la  Bastille  ;  j'ai  été  pendant  dix-huit  mois 
représentant  de  la  conunune,  et  jamais  je  n'ai  cessé 
un  moment  d'être  révolutionnaire.  J'invoque  le  té- 
moignage de  tous  mes  collègues.  Dufourny,  qui  ne 
m'a  jamais  perdu  de  vue,  doit  se  rappeler  que  ce  fut 
moi  qui  proposai  la  destruction  de  l'état-major  de  la 
garde-nationale  parisienne,  et  que  ce  fut  sur  ma 
motion  qu'après  une  longue  et  solennelle  discus- 
sion, l'Assemblée  nationale  décréta  cette  suppres- 
sion. Dans  les  moments  d'orage  qui  s'élevèrent  au 
10  août,  je  fus  le  premier  à  dire  que  c'était  le  parti 
de  la  liberté  que  nous  devions  embrasser.  On  m'a 
reproché  d'avoir  voulu  maintenir  Custine.  Voyez  la 
calomnie  !  l'homme  qu'on  voulait  sacrifier  pour 
Cusline  était  Pache  ;  eh  bien  !  est-il  un  membre  de 
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crttc  a.ssemWre  qui  ait  plus  que  moi  lutte  pour  Pa- 
curjullt"  ensuite  pour  Bouchotte,  douljc  connais- 
sais l'ardent  repuljlicanisnie  ?  Lorsqu'il  a  été  ques- 
tion (1  écraser  la  faction  libcrticide,  qui  l'a  attaquée 
avec  plus  de  force  que  moi  ?  Que  mes  collègues,  qui 
ont  travaillé  à  la  révolution  du  31  mai,  rendent  jus- 
tice à  la  vérité.  N'est-ce  pas  moi  (pii  leur  ai  imprimé 
les  idées  salutaires  qui  devaient  faire  triompher  la  li- 
berté? ne  leur  ai-je  pas  dit  :  «  Les  magistrats  du  peu- 
ple sont  enchaînés  par  la  faction  ;  tout  est  perdu  si 
nous  ne  brisons  pas  leurs  chaînes  !  C'est  moi  qui,  au 
moment  où  l'on  tirait  le  canon  d'alarme,  proposai, 
à  celte  triimne,  de  rendre  la  liberté  aux  magistrats 
du  peuple.  Et  l'on  m'a  couvert  de  calomnies!  et  Ton 
a  osé  dire  que,  dans  ma  mission  près  le  département 
delà  Marne,  j'avais  fait  enfermer  ma  mère,  parce- 
qu'elle  avait  une  opinion  différente  de  la  mienne, 
tandis  que  ma  mère  était  morte  depuis  trente  ans  ! 
Ou  m'accuse  d'être  un  contre -révolutionnaire  ! 
N'est-ce  pas  moi  qui  ai  dit  que  le  flambeau  de  la  vé- 
rité luirait  bientôt  sur  toute  la  république,  qu'il  n'y 
aurait  bientôt  plus  d'autre  temple  que  celui  de  la 
Raison,  d'autre  culte  que  celui  de  la  liberté,  qu'on 
n'y  parlerait  d'autre  langage  que  celui  de  la  vérité? 
Depuis,  les  autorités  constituées  ont  imprimé  le 
mouvement  qui  opère  cette  révolution  contre  le  fa- 
natisme. 

Ce  qui  m'avait  effrayé,  c'était  le  système  de  dé- 
nonciations que  je  voyais  s'établir.  Sans  doute  il  faut 
des  dénonciations,  elles  sont  utiles  ;  mais  il  ne  faut 
pas  s'en  servir  pour  calomnier  les  commissaires  de 
la  Convention.  Citoyens,  qui  êtes  venus  à  la  barre, 
réfléchissez  un  moment  ;  vous  voulez  que  le  mou- 
vement révolutionnaire  soit  rapide.  Eh  bien  !  le 
moyen  de  le  ralentir,  ce  mouvement,  c'est  de  dé- 
noncer perpétuellement  les  commissaires  aux  ar- 
mées. N'en  doutez  pas,  il  faut  que  la  Convention 
soit  le  soleil  qui  éclaire  toutes  les  parties  de  la  ré- 
publique. 

On  vous  a,  dans  cette  adresse,  présenté  beaucoup 
d'idées  que  j'ai  toujours  appuyées  dans  cette  assem- 
blée. Si  l'on  veut  donner  plus  de  rapidité  au  mou- 
vement révolutionnaire,  gardons-nous  de  toute  es- 
jièce  de  division.  C'était-là  mon  système  à  la  séance 
du  20  brumaire.  Livrez  les  coupables  au  tribunal 
révolutionnaire  ;  mais  soyez  d'accord  :  que  la  Con- 
vention forme  un  mur  inébranlable.  Je  demande 
avec  Montant  que  le  comité  de  sûreté  générale  fasse, 
même  avant  huit  jours,  s'il  est  possible,  son  rapport 
sur  les  soixante-treize  députés. 

Celle  proposilion  est  décrétée. 

—  Le  citoyen  Pitoy  (de  Villeneuve-Siiint-Georges)  en- 
voie la  remise  d'une  pension  de  3,000  liv.  que  lui  fait  la  ré- 
publique. 

—  Un  citoyen  qui  veut  caclier  son  nom  fait  don  d'une 
somme  de  500  liv. 

—  Un  ciioyen  de  Reims  donne  trois  couverts  d'argent. 

—  Une  veuve  envoie  1,100  livres  en  argent,  pour  être 
échangé  contre  une  pareille  somme  en  assignats. 

—  La  section  de  Maral  annonce  qu'elle  doit  purifier  de- 
main la  ci-devant  église  de  Saint-André-dcs-Ai  ts,  qui  se 
trouve  dans  son  arrondissement  ;  elle  prie  la  Convention 
d'envoyer  une  députation  à  celte  cérémonie. 

Deux  membres  y  assisteront. 

—  Deux  citoyens  font  hommage   de  deux  drapeaux 
Lianes  qui  ont  été  enlevés  aux  rebelles  dans  le  combat  qui   | 
leur  a  été  livré  aux  environs  de  Cliolet  ;  ils  déposent  au^si   j 
sur  le  bureau  un  signe  de  ralliement  des  brigands.  —  Ce   ' 
signe  sera  déposé  au  comité  de  sûreté  générale.  1 

—  La  Convenlion  admet  à  la  barre  un  grand  nombre 
de  députations  qui  annoncent  les  progrès  de  la  philo- 
sophie. 

—  Les  communes  de  Saint-Germain,  de  Thiat,  d'IIié- 
res,  district  de  Corbeil;  de  Crété,  de  Gêniez,  de  Chàtil- 
ion,  de  l'ontcnai-sous-Jouurre,  de  Jauni,  apportent  l'ai-  | 
geoleric  de  leurs  églises,  et  déclarent  qu'elles  n'auront  j 


désormais  d'autre  culte  que  celui  de  la  liberté  et  de  l'é- 
galilé. 

Ledon  :  Au  moment  où  le  fanatisme  est  anéanl", 
où  la  majorité  des  citoyens  est  éclairée  par  le  flam- 
beau de  la  philosophie,  vous  devez  vous  empresser 
de  venger  les  victimes  de  la  superstition.  Eu  1768 
un  évé(iiu'  fanatique  (celui  d'Amiens)  lit  périr  sur 
l'échafaud  l'infortiuic  Labarre,  pour  avoir  voulu 
devancer  cette  brillante  époque  de  la  raison.  L'indi- 
gnation que  vous  manifestez  aujourd'hui  contre  la 
superstition  doit  vous  porter  à  réhabiliter  la  mé- 
moire d'un  philosophe,  dont  tout  le  crime  est  d'a- 
voir osé  attaquer  l'crretu-.  Voilà  le  premier  objet  de 
ma  motion  ;  je  demande  aussi  que  les  biens  de  ce 
philosophe,  conlisqués  au  profit  d'un  gouvernement 
corrompu,  soient  rendus  par  la  république,  amie  de 
la  vérité,  à  ceux  de  ses  parents  qui  les  réclameraient 
avec  des  titres  certains. 

Chabot  :  J'appiùe  la  seconde  proposition  de  Lc- 
bon  ;  mais  je  demande  la  question  préalable  sur  la 
première.  Chacun  sait  que  Labarre  ne  fut  pas  seu- 
lement condamné  pour  avoir  professé  des  principes 
philosophiques  ;  la  vertu  seule  a  des  droits  à  la  re- 
connaissance nationale,  et  la  vertu  ne  fut  point  le 
premier  molif  de  Labarre.  Je  demande  que  le  comité 
d'instruction  publi(jue  examine  les  faits. 

Thlp.iot  :  Le  projet  de  Lebou  doit  être  décrété; 
c'est  un  grand  coup  que  vous  porterez  au  fana- 
tisme, il  le  fera  trembler  jusque  dans  ses  derniers 
retranchements. 

Les  propositions  de  Lebon  sont  décrétées. 

Dudois-Cra?;cé  :  Il  peut  se  faire  que  les  proprié- 
tés de  Labarre  aient  été  aliénées  comme  les  autres 
domaines  nationaux.  Je  demande  que  dansée  cas  les 
parents  de  Labarre  reçoivent  l'équivalent  des  biens. 
—  Décrété. 

—  La  section  du  Panthéon  français  présente  quelques 
articles  additionnels  à  la  loi  contre  les  accapareurs. 

Celte  pétition  est  ren\oyée  au  comité  chargé  de  cet 
objet. 

—  Un  membre  du  comité  de  législation  fiiit  un  rapport 
sur  i'inter|)rélalion  à  donner  à  la  loi  qui  oi  donne  la  dépor- 
tation des  prêtres.  Il  propose  un  projet  de  décret  dont  l'as- 
semblée décrite  l'impression  et  l'ajournement. 

La  séance  est  le\ée  à  quatre  heures. 
N.  B.  Dins  la  séance  du  24,  la  Convenlion  a  décerné 
les  honneurs  du  Paiilliéon  à  Marat. 

—  Sur  la  prO|iositioa  du  comité  de  sûreté  générale, 
il  a  été  décrété  que  la  femme  Egalité  serait  transférée  à 
Paris. 


SPECTACLES. 

Opéra  national.  —  Auj.,  Armide,  opéra  en  5  actes,  et 
VOffrande  à  la  L'bcrté. 

Théâtre  de  la  Republique,  rue  de  la  Loi.  —  Le  DiS' 
irait ,  corn,  en  5  aclci,  suivie  du  Modéré. 

ÏHÉATRK  DE  LA  BUE  Feydeau.  —  La  Partie  carrée;  Al- 
Ions,  ça  va,  ou  le  Quaker  en  France,  et  Pauline  et 
Henri. 

Théâtre  dp.  la  citoye^ixe  Montansier,  au  Jardin  de 
PÉgalité. —  Les  Deux  Billets;  le  Mercure  galant,  et 
Eustache  Pointu. 

Théâtre  National,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvois.  —  Ln- 
cinde  et  Raymond,  opéra,  et  le  Départ  de  la  prcmièri 
Réquisition, 

Théâtre  de  la  rue  deLouvois. — V Honnête  Aventurier' 
le  Bon  Père,  ci  le  Corps-de-garde  patriotique. 

Théâtre  du  Vaudeville.  — Arlequin  afficheur;  Piron 
avec  ses  amis,  cl  l'Heureuse  Décade. 

Théatrk  de  la  Cité.  —  Variétés.  —La  2«  représ,  de 
la  Fête  de  C Egalité  ;  les  Dragons  et  les  Bénédictines,  cl 
les  Quiproquos. 

Théâtre  Français  comique  et  lvrique,  rue  de  Bondi. 
—  Les  deux  Chasseurs  et  la  Laitière:  les  Parents  réunit, 
et  Arlequin  marchand  d'esprit. 


Paiis.    Tjp.  H.  Pion,  rae  Garancière,  8. 
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LE  MOITEUR  UNIVERSEL, 


Du  26  Brumaire,  l'an  2e.  (Samedi  16  Novembre  1793,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 
SUÈDE. 

Sfockholm,  le  18  octobre.  —  Le  10  de  ce  mois,  on  a  cé- 
lébré (luns  Ions  le  royaume  une  folie  pieuse  (|ui  s'appelle 
un  jeûne.  On  l'avait  déjà  annoncé,  comme  c'est  l'usage; 
il  a  été  généralement  observé  dans  celle  résidence.  INos 
gazelles  donnent  nirnie  là-dessus  des  détails  qui  paraîtront 
aujourd'hui  1res  ridicules  en  France.  On  y  rapporte  que 
le  roi  et  sa  famille ,  ù  l'exceplion  de  la  reine  douairière  qui 
était  indispo^ée ,  assislùrenl  au  service  divin  :  on  y  étale 
encore  plusieurs  de  nos  aulres  inlirmilés,  parmi  les- 
quelles on  remarquera  celle-ci  :  le  -lendemain  de  la  dé\o- 
tion  de  la  cour,  on  a  donné  les  noces  ii  vingt  paires  de 
paysans  et  paysannes,  en  prévcnce  du  roi  et  de  tous  les 
grands  du  royaume.  Chaque  paire  reçut  pour  dot  100  pias- 
tres (écus  de  cuivre...)  11  est  certain  que  les  Français  d'à- 
présent,  en  entendant  parler  des  déplorables  mœurs  de 
presque  tous  les  peuples  de  l'Europe,  croient  lire  une  re- 
lation d'une  île  sauvage  et  de  ses  habitants.  Néanmoins  il 
ne  peut  pas  être  indillérent  à  ce  peuple  généreux  de  savoir 
quel  est  l'état  de  leurs  frères  sous  les  diverses  dominaiions 
qui  subsistent.  La  cour  de  Suède  semble  d'ailleurs  vouloir 
demeurer  ferme  dans  les  dispositions  qui  ne  peuvent  être 
que  favorables  pour  ce  moment  à  la  république  fran- 
çaise. 

Il  est  très  certain  que  nous  aurons  ici  un  ambassadeur 
turc.  Le  grand-seigneur  a  fait  annoncer  au  régent  la  no- 
mination qu'il  en  avait  faite  ;  mais  le  temps  du  départ  de 
cette  excellence  ottomane  a'était  pas  encore  fixé. 

L'envoyé  d'Espagne  à  la  cour  de  Danemark,  le  chcva- 
valier  Mousquits,  a  été  nommé  pour  venir  résider  ici  en 
la  même  qualité,  avec  des  appointements  de  12,000 
piastres. 

Du  20  octobre.  —  L'intcndant-général  de  notre  marine, 
M.  de  Royalin  ,  a  fait  une  visite  de  la  flolle  à  Ciulscrona, 
dont  le  résultat  est  qu'il  a  été  résolu  d'indiquer,  pour  le 
13  novembre  prochain,  une  vente  de  quarante-six  vieux 
bâtiments,  chaloupes,  cutters,  prames  et  autres  petits 
vaisseaux  de  guerre. 

Le  résident  de  Sa  Majesté  Impériale  de  Russie  a  notifié  à 
notre  régence  que  le  comte  de  Romantzow  a  été  nommé 
par  S.  M.  I.  pour  succéder  ù  M.  Stackclberg  au  poste 
d'ambassadeur  auprès  de  notre  cour. 

Le  chevalier  Moréno  a  été  présenté  â  la  cour  en  qualité 
déchargé  des  affaires  d'Espagne  jusqu'à  l'arrivée  de  l'en- 
voyé marquis  de  Monsquilz.  Le  chargé  des  alfuircs  qui  a 
rempli  ce  poste  jusqu'ici,  M.  Echibprria  ,  va  à  La  Haye. 

Le  Comte  Morner  va  à  Vienne,  à  la  place  de  M.  Rild ,  en 
qualité  de  chevalier  de  légation. 

Le  ci-devanl  résident  de  Suède  à  Dantzig,  M.  Boberg, 
en  est  de  retour.  Celte  place  sera  désormais  remplie  par 
un  consul. 

POLOGNE. 

Varsovie,  le  23  octobre,  —  Le  nouveau  traité  d'alliance 
entre  la  l'olognc  et  la  Russie  a  été  signé  à  Giodno,  le  14  de 
ce  mois. 

Le  préambule  du  traité  est  conçu  ainsi  : 

«  Au  nom  de  la  Sainte-Trinité, 

«  Aussitôt  qu'il  avait  été  conclu,  le  12  juillet  de  celte  an« 
née,  un  traité  entre  S.  M.  l'impératrice  de  toutes  les  Russics 
et  S.  IVI.  le  roi  et  la  république  de  Pologne,  et  que  S.  M. 
le  roi  de  Pologne  et  les  sérénissimes  Etals,  assemblés  en 
diète  sous  la  Confédération  aciuelle,  avaient  pris  en  con- 
sidération l'état  présent  de  la  Pologne,  et  qu'ils  s'étaient 
convaincus  que  rien  ne  pouvait  mieux  assurer  l'intégrilé 
et  l'indépendance  de  la  république  que  la  conclusion  des 
traités  d'alliance  et  de  commerce  perpétuels  avec  S.  M. 
Impériale  de  toutes  les  Russies,  lesquels  traités  seraient 
fondés  sur  des  ba^cs  solides  et  inébranlables,  ils  se  hâlè- 
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rent  de  prier  S.  M.  Impériale  de  consolider  ainsi  ces  liaj. 
sons.  S.  M.  Impériale,  guidée  par  son  dévouement  con- 
stant pour  la  iiaiion  polonaise,  et  jalouse  de  fonder  son 
bonheur  actuel  et  futur,  accepta  celle  proposition  avec 
d'autant  plus  de  plaisir  qu'elle  lui  fournil  l'oiea-ion  de 
montrer  ses  bonnes  intenlions  dans  toute  leur  étendue. 
Four  accélérer  les  elfels  heureux  de  cette  union,  S.  M. 
l'impéralrice  de  Russie  et  S.  M.  le  roi  et  les  Etats  de  Polo- 
gne ont  autorisé  les  mêmes  plénipotentiaires  qui  ont  ré- 
digé ledit  Irailé  de  Grodno  d'entamer  et  d'achever  ci'ltc 
Udiivelle  négociation  conformén)eiil  aux  [louvoirs  qu'ils 
ont  reçus  précédemment  ;  et  ces  plénipotentiaire  s'étanl  as- 
semblés sont  convenus  des  articles  suivants.  » 
Le  tiaité  conlienl  en  substance  ce  i\u\  suit  : 
Art.  I".  Il  y  aura  dès  a  pressent  une  amitié  constante, 
une  union  non  interrompue  et  une  alliance  défensive  illi- 
mitée entre  l'impératrice  de  Russie,  ses  successeurs  au 
trône  ?t  son  empiie  d'une  part,  et  le  roi  de  Pologne,  ses 
successeurs  et  la  république  de  Pologne  de  l'autre  part. 

II.  Le  traité  de  Moscou,  de  1G8G,  ainsi  que  les  traités 
de  Varsovie,  de  1768  et  1773,  et  les  actes  séparés  qui  y 
sont  relatifs,  de  même  que  l'acte  concernant  la  délimitation 
delà  Russie-Blanche  et  du  gouvernement  de  Katherinos- 
law,  et  le  Irailé  conclu  dernièrement  à  Grodno,  avec  tous 
les  articles  séparés,  sont  renouvelés  et  approuvés  dans  tou- 
tes leurs  clauses  et  déterminations,  autant  qu'ils  ne  se 
i:ontredisent  pas  entre  eux  et  ne  sont  pas  contraires  au 
pi  éscnl  traité. 

III.  En  couformilé  de  leur  étroite  union,  les  deux  na- 
tions se  garantissent  solennellonicnt  toutes  leurs  possessions 
actuelles  en  Europe,  et  s'obligent  réciproquement  de  s'as- 
sister de  toutes  leurs  forces  et  moyens  dans  le  cas  oii  l'une 
ou  l'autre  serait  attaquée  hostilement  en  Europe;  elks 
s'engagent  à  ne  point  conclure  d'armistice,  ni  de  traité  de 
paix,  sans  le  consentement  ou  participation  mutuels. 

IV.  Lorsqu'il  y  aura  une  guerre  commune,  le  comman- 
dement et  la  direction  des  opérations  militaires  appartien- 
dront à  celle  des  deux  nations  qui  aura  fourni  le  plus  de 
troupes. 

V.  Le  commandement  en  chef  étant  ainsi  réglé,  les  au- 
tres généraux  et  officiers  russes  et  polonais  seront  considé- 
rés et  traités  selon  leur  rang.  Dans  le  cas  où  une  division  des 
troupes  polonaises  serait  jdus  forte  que  la  division  russe, 
l'officier  de  la  division  polonaise  aura  le  commandement 
(les  deux  divisions  réunies. 

VI.  Comme,  parles  engagements  que  prennent  les  deux 
cours,  le  plus  grand  fardeau  d'une  guerre  commune  tom- 
bera infailliblement  sur  la  Russie,  le  roi  et  la  république 
de  Pologne  ont  jugé  équitable  et  avantageux  d'abandonner 
à  la  Russie  la  voie  de  l'inlluence  auprès  des  cours  étrangè- 
res, lors  des  négociations,  que  l'on  concertera  préalable- 
ment, et  qui  auront  pour  but  d'éloigner  la  guerre,  de  la 
soutenir  ou  d'y  renoncer  honorablement. 

VII.  Il  scraparconséquenl  permis,  en  tout  temps  et  dans 
toutes  les  circonstances,  à  la  Russie,  de  faire  marcher  des 
troupes  en  Pologne,  de  les  y  entretenir,  d'y  former  des 
magasins,  et  y  laisser  des  garnisons  pour  sa  protection; 
bien  entendu  cependant  que  ces  mesures  seront  jugées  né- 
cessaires, et  que  le  gouvernement  polonais  y  aura  donn^ 
son  agrément. 

(  La  suite  incessamment.) 

ITALIE. 

Liigano,  le  20  octobre.  —  La  cour  de  Turin  est  dans  la 
plus  grande  délresse.  La  dette  s'accroît,  et  donne  d'autant 
plus  d'inquiétude  qu'on  connaît  la  nullité  des  ressources 
pour  y  pourvoir;  l'argent  manque  absolument,  et  celle 
pénurie  excite  partout  des  murmures.  La  disette  d'hommes 
n'est  guère  moins  sensible.  Les  enrôlements  forcés ,  pour 
lesquels  on  emploie  tous  les  moyens  de  violence,  révoltent 
généralement.  On  ne  pourrait  pas  assurer  qu'il  se  forme  un 
parti  parmi  les  mécontents,  mais  on  sent  que  les  choses  en 
sont  au  point  que  le  peuple  ne  tardera  pcut-êirc  pas  à  avoir 
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aulant  de  mépris  pour  le  lyiau  qu'il  a  de  haine  pour  la 
cour. 

SUISSE. 

Bâte,  te21  octobre. — On  écrit  de  Carlscrona  que  lebom- 
Lardcineiit  de  Landau ,  lenlé  par  les  tioiiprs  des  puissan- 
ces coalisées,  n'a  pu  se  conliimt'r,  et  a  cessé  eulièrement, 
et  qu'une  armée  française  marche  sur  Mayence  par  Trêves. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

COMMUNE    DE   PARIS. 

Conseil-général.  —  Du  23  brumaire. 

Dos  citoyens  protestants  deposont  sur  le  bureau 
quatre  coupes  d'argent.  L'orateur  prononce  le  dis- 
cours suivant  : 

«  Citoyens  magistrats  du  peuple,  je  vous  apporte, 
au  nom  de  l'asseniblc'e  administrative  de  l'établisse- 
ment religieux  des  protestants  de  Paris,  les  seules 
pièces  d'argenterie  qui  servaient  à  ce  culte.  Tous  les 
rangs  confondus  buvaient  dans  ces  coupes  :  l'e'galite', 
la  fraternité,  compagnes  inséparables  de  la  liberté... 
mon  ministère  a  toujours  eu  pour  objet  d'en  propa- 
ger les  principes;  ennemi  déclaré  de  toute  oppres- 
sion politique  et  religieuse,  j'ai  mérité  en  Hollande 
une  disgrâce  honorable  de  son  gouverneuient  des- 
potique. 

«  Dans  ma  patrie  adoptive,  dans  cette  France  dont 
la  persécution  sacerdotale  avait  banni  mes  ancêtres, 
jamais  le  sort  de  personne  ne  fut  plus  étroitement  lié 
à  la  révolution  que  le  mien.  Je  n'ai  point  de  lettres 
de  prêtrise  à  sacrifier  sur  l'autel  de  la  vérité.  On  ne 
connaît  pas,  dans  ma  terre  natale,  ces  absurdes  di- 
plômes. Mais  recevez,  citoyens,  mon  serment  invio- 
lable de  concourir  avec  zèle  à  étendre  le  règne  de  la 
raison Haine  à  tous  les  échafaudages  de  menson- 
ges et  de  puérilités,  que  l'ignorance  et  la  mauvaise 
toi  ont  décorés  du  nom  fastueux  de  théologie  !  Hom- 
mage au  bon  sens,  à  la  vertu,  aux  éternels  et  im- 
muables principes  de  l'évidence  et  de  la  morale! 
Vive  la  république!  » 

Le  Pbésident  :  Sous  le  règne  de  la  philosophie, 
les  préjugés  disparaissent,  la  vérité  luit,  et,  par  un 
ascendant  irrésistible ,  les  hommes  s'empressent 
d'abjurer  leur  erreur.  Si  une  religion  pouvait  être 
conservée,  ce  serait  celle  qui  approche  le  plus  des 
principes  de  l'égalité,  celle  où  tous  les  citoyens  bu- 
vaient dans  la  même  coupe  ;  mais  la  raison  domine, 
et  le  peuple  repousse  loin  de  lui  tout  ce  qui  tient  à 
la  superstition,  tout  ce  qui  peut  rétrécir  son  génie. 
Qu'à  l'avenir  les  hommes  n'aient  plus  d'autre  culte 
que  celui  de  la  liberté,  de  l'égalité;  que  la  saine 
morale  prenne  la  place  du  fanatisme  ;  que  la  chaire 
du  mensonge  devienne  la  chaire  de  la  vérité,  et  alors 
nous  serons  vraiment  libves  et  vraiment  dignes  de 
l'être. 

Le  conseil  arrête  l'insertion  du  discours  et  de  la 
réponse  du  président  aux  affiches  de  la  commune,  et 
invite  l'orateur  de  la  députation  à  déposer  les  pièces 
d'argeuterie  à  la  Monnaie. 

Dm  24.  Les  administrateurs  de  la  pelite  loterie 
iialionale  se  présentent  au  conseil  ;  l'orateur,  après 
avoir  fait  l'éloge  de  cet  établissement,  se  plaint  que 
la  loterie  nationale  s'oppose  à  sa  réussite. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour;  et,  sur  le  ré- 
.(piisitoire  du  procureur  de  la  commune,  le  conseil 
arrête  qu'il  se  transportera  en  masse  à  la  Conven- 
tion nationale,  pour  lui  demander  la  suppression  de 
toutes  les  loteries. 


—  Dès  citoyens  de  la  section  du  Contrat-Sjcial 
dénoncent  une  Société  qui  s'est  élevée  dans  l'arroQ- 
dissement  de  cette  section,  et  l'accusent  de  cherchet 
à  détruire  la  véritable  Société  populaire. 

Le  substitut  du  procureur  de  la  conunune  propose 
l'arrêté  suivant,  qui  est  adopté  : 

Le  conseil-général ,  considérant  que,  depuis  qu'il 
s'est  formé  des  Sociétés  populaires  dans  les  sections, 
des  hommes  suspects  et  malveillants  ont  rallié  tous 
les  intrigants  pour  former  d'autres  sociétés  rivales 
et  dans  l'intention  évidente  d'élever  autel  contre 
autel  ;  considérant  que,  lorsque  la  patrie  est  en  dan- 
ger, les  patriotes  doivent  tous  se  réunir  pour  con- 
courir aux  mesures  de  salut  public  ; 

Arrête  que  les  citoyens,  dans  chaque  section,  se- 
ront invités  à  ne  former  qu'une  assenil)lée  popu- 
laire, et  à  déclarer  suspects  et  malveillants  tous 
ceux  qui  chercheraient  à  diviser  les  citoyens  et  à  les 
sé|)arer  de  la  première  Société  qui  aura  été  formée 
dans  chaque  section.  Les  comités  révolutionnaires 
feront  les  recherches  les  plus  sévères  sur  les  indivi- 
dus qui  provoqueraient  directement  ou  indirecte- 
ment la  désunion  des  citoyens. 

Ne  seront  point  comprises  dans  cet  arrêté  les  sec- 
tions où  d'anciennes  Sociétés  se  formèrent,  lesquelles 
ont  droit,  comme  les  sections  elles-mêmes,  d'exister 
en  sociétés  particulières. 

—  Sur  le  réquisitoire  du  substitut  du  procureur 
de  la  commune,  le  conseil-général  ordonne  la  stricte 
exécution  de  son  précédent  arrêté  concernant  les 
lilles  publiques,  charge  les  commissaires  d'y  tenir  la 
main,  et  arrête,  en  outre,  que  lorsqu'il  sera  trouvé 
dans  l'arrondissement  d'une  section  une  femme  se 
livrant  pnbliqiu'mcnt  à  la  prostitution,  le  commis- 
saire de  ladite  section  sera  mandé  pour  la  première 
fois,  à  l'effet  de  rendre  compte  de  sa  conduite,  et 
iniprouvé  pour  la  secDude  fois. 

Enjoint  au  commandant  de  la  force  armée  de  faire 
mettre  à  l'ordre  et  d'ordonner  l'exécution  la  plus  ri- 
goureuse de  cet  arrêté.  Les  propriétaires  on  princi- 
paux locataires  de  maisons  occupées  par  des  femmes 
ou  tilles  publiques  demeureront  responsables  de 
son  inexécution;  et  les  contrevenants  seront  traduits 
au  tribunal  de  police  correctionnelle  pour  y  être 
condamnés  aune  amende. 

—  Plusieurs  dénonciations  ont  déjà  été  faites 
contre  la  citoyenne  .Montansier,  et  particulièrement 
comme  ayant  des  intelligences  avec  les  Anglais,  et 
ayant  puisé  chez  eux  une  grande  partie  des  fonds 
qui  ont  servi  à  la  construction  de  son  théâtre.  Le 
procureur  de  la  commune  a  appuyé  ces  dénoncia- 
tions, et  a  observé  que  le  théâtre  de  la  citoyenne 
Montansier  étant  près  de  la  bibliothèque  nationale, 
il  met  en  danger  cet  établissement  précieux,  dans  le 
cas  où  le  feu  se  manifesterait  dans  ce  spectacle. 
Sur  son  réquisitoire  et  les  différentes  dénonciations, 
le  conseil  arrête  que  la  citoyenne  Montansier  sera 
mise  sur-le-champ  en  état  d'arrestation  comme 
femme  suspecte,  et  que  son  théâtre  sera  fermé  pour 
les  causes  sus-énoncées. 


TP.IBUNAL   CRIMINEL   REVOLUriONNAlIîE. 

Première  section .  —  Extrait  succinct  du  jugement 
rendu  contre  Pierre  Manuel,  ci-devant  procu- 
reur de  la  commune  de  Paris,  et  ex-député  de 
la  Convention  nationale. 

Au  nom  de  la  république  française,  le  tribunal 
criminel  révolutionnaire  a  rendu  le  jugement  sui- 
vant: 

Antoine  Fonquier,  accusateur- public  d-i  !i;Lv:i:ai 
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crimiiipl  révolutionnaire  établi  à  Fans,  expose  qu'en 
vertu  d'un  mandat  deecrné  par  ledit  accusateur-pu- 
blic, le  jour  d'hier,  Pierre  Manuel,  ex-procureur  de 
la  connnune,  et  ex-député  à  la  Convention,  comme 
prévenu  de  complicité  dans  la  conspiration  formée 
contre  l'unité,  l'indivisibilité  de  la  répid)li(iue,  l'As- 
semblée nationale  et  la  liberté  du  peuple  français,  a 
été  conduit  en  la  maison  d'arrêt  de  la  Conciergerie, 
et  a  subi  l'interrogatoire,  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res, devant  les  juges  du  tribunal  ;  qu'examen  fait 
par  l'accusateur  public  des  pièces  par  lui  trans- 
mises, concernant  ledit  Manuel,  il  en  résulte  que 
Pierre  Manuel  est  prévenu  d'avoir  été  un  des  com- 
plices de  la  faction  libertieide  dont  plusieurs  des 
auteurs  et  complices  ont  déjà  été  frappés  du  glaive 
de  la  loi  ;  d'avoir  tout  employé  pour  soulever  les 
départements  contre  Paris,  et  qu'à  cette  lin  Pétion 
et  lui  ont  imaginé  les  journées  du  2  au  5  sep- 
tembre. 

Que  bien  loin  d'empêcher  l'effet  de  ces  malheu- 
reuses journées,  en  sa  qualité  de  procureur  de  la 
commune,  il  a,  ainsi  que  ses  complices,  encouragé 
les  auteurs  de  ce  massacre,  en  leur  donnant  à  boire 
au  moment  où  il  était  à  diner  avec  plusieurs  députés 
de  l'Assemblée  législative,  ses  conqjlices. 

D'avoir,  de  complicité  avec  Pétion  et  autres,  di- 
rigé le  vol  fait  au  Garde-meubles,  dans  le  même 
mois,  et  dont  les  auteurs  ont  été  reconnus  tous 
pour  avoir  été  relâchés  des  prisons  de  Paris,  dans 
les  journées  des  2  et  3  septendîre  ;  car  par  quelle  fa- 
talité, si  ces  journées  n'avaient  pas  été  dirigées,  ces 
voleurs  de  profession  auraient-ils  échappé  de  préfé- 
rence? 

Que  Manuel,  abusant  du  pouvoir  que  lui  donnait 
sa  place  de  procureur  de  la  comnume,  a  procuré 
l'évasion  du  ci-devant  prince  de  Poix,  mis  en  arres- 
tation quelques  jours  après  la  journée  du  10  août 
1792;  car  une  femme  actuellement  en  Angleterre  et 
plusieurs  autres  personnes  ont  donné  des  déclara- 
tions à  ce  sujet,  qui  ont  été  transmises  au  comité  de 
sûreté  générale  de  la  Convention,  dont  Manuel  est 
devenu  depuis  membre. 

D'avoir  tout  employé  pour  que  la  ci-devant  fa- 
mille royale  fût  mise  en  la  maison  du  ministre  de  la 
justice;  son  opiniâtreté  fut  si  grande  en  cette  cir- 
constance, qu'il  fallut  que  les  commissaires  nom- 
més par  la  municipalité  pour  cette  translation  déli- 
bérassent que  Capet  et  sa  famille  seraient  mis  dans 
la  tour  du  Temple,  ce  qui  donna  beaucoup  d'humeur 
à  Manuel  et  à  Pétion. 

D'avoir  demandé  au  conseil-général  de  la  com- 
mune à  être  autorisé  à  se  faire  délivrer  une  expédi- 
tion de  tous  les  arrêtés  de  la  comnuuie,  relatifs  au 
ci-devant  roi  et  à  sa  détention  dans  la  tour  du  Tem- 
ple, à  l'effet  de  les  envoyer  au  roi  de  Prusse,  qui 
était  alors  avec  son  armée  dans  les  plaines  de  la 
Champagne. 

D'avoir  fait  la  motion  que  le  président  de  la  Con- 
vention, qu'il  a  qualiiié  de  président  de  la  France, 
fût  logé  au  château  des  Tuileries ,  et  entouré  d'une 
force  armée,  sous  la  dénomination  de  garde  d'hon- 
neur, à  l'instar  des  tyrans.  (Il  est  à  remarquer  que 
c'était  son  complice  Pétion  qui  était  président.) 

D'avoir  fait  incarcérer  différents  citoyens  pour 
avoir  demandé  la  suppression  de  quelques  tableaux 
représentant  les  tyrans. 

D'avoir  dit  à  un  courrier  qui  était  venu  porter 
des  dépêches  à  la  Convention  :  «  Courrier,  tu  vas  sans 
doute  partir  pour  la  Belgique,  et  lu  vas  y  porter 
une  nouvelle  bien  cruelle  :  le  roi  vient  d'êlre  con- 
damné !  » 

Manuel  était  tellement  affecté  de  ce  juste  juge- 


menl,  qu'il  partit  de  la  salle  pour  ne  pas  Tentendre 
prononcer. 

Manuel  a  encore  été  vu,  à  la  fin  de  l'appel  nomi- 
nal, laisser  tomber  un  papier  et  son  mouchoir;  il 
a  ramassé  le  tout,  et  est  entré,  un  i!»»;tant  après, 
suivi  (If  linlâme  Duchàtel,  en  botniet  de  nuit,  qui 
s'est  présenté  pour  voter  dans  l'affaire  du  ci-devant 
roi,  ce  qui  a  donné  lieu  à  des  débats  scandaleux, 
dans  le  cours  desquels  Manuel  a  traité  les  députés 
de  la  Montagne  d'amn-chistes,  de  scélérats  et  d'as- 
sassins; c'est  à  la  suite  de  cette  scène  effroyable  que 
Manuel  a  donné  sa  démission. 

Le  tribunal,  après  avoir  entendu  le  présent  acte 
d'accusation,  la  déclaration  unanime  des  jurés  sur 
les  questions  qui  leur  ont  été  proposées,  et  l'aecusa- 
teur  |)ublic  en  ses  conclusions,  a  condamné  à  la 
peine  de  mort  Pierre  Manuel,  a  prononcé  la  confis- 
cation de  ses  biens  au  proHt  de  la  république;  or- 
donné ({ne  le  présent  jugement  sera  exécuté  sur  la 
place  de  la  Révolution,  imprimé  et  affiché  dans  toute 
l'étendue  de  la  république  :  le  tout  a  la  requête  de 
l'accusateur  public. 

Secoide  section.  —  Extrait  succinct  du  jugement 
rendu  contre  J,-B.-G.  Brunet ,  général  en  chef 
de  l'armée  d'Italie. 

Le  président  ayant  sommé  l'accusé  de  déclarer  ses 
noms,  âge  et  qualités, 

A  répondu  se  nommer  Jean -Baptiste -Gaspard 
Brunet,  général  de  division,  et  commandant  en  chef 
l'armée  d'Italie. 

Lecture  faite  de  l'acte  d'accusation,  il  résulte  que 
l'accusé  est  prévenu  d'avoir  : 

10  Refusé  d'obtempérer  aux  réquisitions  des  re- 
présentants du  peuple  qui  étaient  à  l'armée  de  la- 
quelle il  avait  le  commandement;  le  fait  suivant  le 
prouve  : 

Fréron  et  Barras,  ayant  fait  une  réquisition,  le 
6  août  dernier,  à  Brunet,  d'envoyer  sans  délai, 
contre  les  rebelles  de  Marseille  et  de  Toulon,  cinq 
bataillons,  ou  au  moins  quatre  au  complet,  et  un 
régiment  de  dragons,  le  pertide  contre-révolution- 
naire s'y  refusa ,  et  poussa  même  l'audace  jusqu'à 
défendre,  le  9  du  même  mois,  par  un  ordre  signé 
de  sa  main,  à  tout  commandantd'obéir  aux  réquisi- 
tions des  citoyens  représentants  du  peuple  Fréron  et 
Barras.  Si  Brunet  avait  obéi,  Marseille  ne  se  serait 
pas  livrée  aux  excès  trop  connus  pour  être  retracés 
de  nouveau,  et  Toulon  ne  serait  pas  au  pouvoir  des 
Anglais;  et  ce  qui  confirme  de  plus  en  plus  que  le 
relus  de  Brunet  n'avait  d'autre  but  gue  de  protéger 
de  tout  son  pouvoir  les  intentions  criminelles  de  ces 
communes  rebelles,  c'est  qu'à  l'époque  de  ce  refus 
il  avait  reçu  des  bataillons  des  Bouches-du-Rhône, 
du  Vancluse,  et  autres  départements  voisins,  qui 
demandaient  à  grands  cris  d'être  autorisés  à  quitter 
l'armée  pour  se  jeter  contre  ces  rebelles,  qu'ils  sa- 
vaient bien  occupés  à  massacrer  leurs  pères,  leurs 
mères,  leurs  femmes,  leurs  frères  et  leurs  sœurs  ; 
mais  non,  Brunet,  livré  et  vendu  à  ces  rebelles  et 
aux  Anglais,  a  été  sourd  aux  réquisitions  dos  repré- 
sentants et  aux  cris  des  braves  sans-culottes,  qu'il 
était  indigne  de  commander; 

2°  D'avoir  entretenu  une  correspondance  suivie 
avec  les  rebelles  de  Toulon  et  de  Marseille  ;  d'avoir 
reçu  des  émissaires  secrets  de  la  part  de  ces  rebelles, 
ainsi  que  la  preuve  en  résulte  de  ses  lettres ,  jointes 
aux  pièces,  et  de  n'avoir,  par  suite  de  sa  coalition 
criminelle  avec  les  rebelles,  jamais  réclamé  Bayle  et 
Beauvais,  représentants  du  peuple  auprès  des  sec- 
tions de  Toulon,  et  de  n'avoir  au  contraire,  au  mois 
d'août  dernier,  regardé  la  conduite  de  ces  sections 
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que  comme  rt'prôlioii.sihlo,  tauilis  qu'il  irignornit 
pas  que  les  seclious  ;iv;iieiit  violi'  la  représentation 
nationale  en  retenant  en  arrestation  deux  représen- 
tants du  peuple; 

30  D'avoir  délivré  un  mandat  de  150,000  livres  en 
numéraire,  afin,  par-là,  de  discréditer  les  assignats 
républieaiiis.  Si  Brunet  eût  envoyé  et  fait  marcher 
des  troupes  sur  Marseille,  et  Toulon,  et  Aix,  il  au- 
rait évité  que  le  sang  d'une  foule  innombrable  de 
î);itriotes  ne  coulât  sur  l'échafaud  à  Marseille  et  à 
Toulon,  sang  qui  crie  et  demande  vengeance.  Il  est 
prouvé,  par  une  lettre  du  comité  centrai  des  sections 
(le  Toulon,  adressée  à  Erunet,  et  saisie,  depuis  sa 
destitution,  sur  un  jeune  homme  qui  a  avoué  avoir 
reçu  800  livres  pour  cette  commission,  que  ces  mê- 
mes sections  lui  prodiguent  les  louanges  les  plus 
fades,  l'appellent  le  vertueux,  et  lui  offrent  un  asile 
à  Toulon,  et  l'engagent  à  faire  prédominer  leurs 
principes  dans  l'armée  d'Italie  ;  il  est  enfin  prouvé, 
])ar  d'autres  lettres,  que  les  mêmes  sections,  appre- 
nant la  destitution  et  l'arrestation  de  Brunet,  en  té- 
moignent les  plus  vils  regrets,  plaignent  son  sort  et 
désireraient  trouver  les  moyens  de  le  soustraire  à  la 
vengeance  des  patriotes. 

40  Enfin,  d'avoir  mis  une  néçhgence  coupable  à 
présenter  l'acte  constitutionnel  a  l'armée,  en  objec- 
tant qu'un  corps  d'armée  ne  pouvait  délibérer.  D'a- 
près une  foule  d'autres  faits  dont  l'accusé  s'est  rendu 
coupable,  la  déclaration  unanime  du  jury,  portant 
qu'il  est  auteur  et  complice  d'une  conspiration  qui  a 
existé  contre  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  républi- 
que, contre  la  liberté  et  la  sûreté  du  p-euple  français  : 
le  tribunal,  faisant  droit  au  réquisitoire  de  l'accusa- 
teur public,  et  après  avoir  entendu  l'accusé,  a  con- 
damné ledit  Brunet  à  la  peine  de  mort  :  a  ordonné 
que  ses  biens  seraient  déclarés  acquis  à  la  républi- 
que, et  que  le  présent  jugement  serait  exécuté  sur 
la  place  de  la  Révolution,  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res, imprimé  et  affiché  dans  toute  l'étendue  de  la 
république,  le  tout  à  la  requête  de  l'accusateur  pu- 
blic. 


Au  rcdacicnr. 


V. 


lire,  le  16  brumnire.  —  Les  rebelles,  errants,  embar- 
rassés d'une  foule  de  femmes  et  d'iiifanls,  et  sans  subsis- 
tances, parcourent,  comme  des  hordes  sauvages,  le  pays 
de  Mayenne,  Laval,  Ernée,  Fougères  el  Auti  ain.  Les  gar- 
des nationales  du  Calvados  marchent  au-devant  d'eux,  et 
montrent  d'autant  plus  d'ardeur  que  les  atrocités  commi- 
ses par  les  lévollés  ajoutent  à.  l'indignation  qu'ils  in- 
spirent. 

LiUe,  le  17  brumaire. —  La  terreur  règne  toujours  à 
Bruxelles.  Les  armées  ennemies  sont  dans  l'inaction.  On  y 
parle  beaucoup  de  prendre  des  quartiers  d'hiver.  Ce  qu'il 
y  a  de  certain,  c'est  que  toutes  les  troupes  des  tyrans,  qui 
combattent  sans  intérêt  et  par  force,  murmurent  haute- 
ment contre  les  fatigues  et  la  disette  générale  qu'on  leur 
fait  supporter.  Que  peuvent-elles  désii  er  de  plus  que  le  re- 
pos ?  La  victoire  même ,  sur  laquelle  ils  sont  loin  de  comp- 
ter, leur  serait  au  moins  indifférente,  si  même  elle  ne  leur 
devenait  point  funeste. 

Du  19.  —  Nous  apprenons  que  Gand  est  en  insurrection 
complète.  On  fait  marcher  contre  ceUe  ville  le  canon  de 
Conrtrai  et  le  régiment  de  Colloredo.  Il  y  a  tout  à  croire 
que  les  troupes,  excédées  de  fatigues,  de  misère  et  de 
mauvais  traitements ,  mettront  à  profit  cette  circonstance 
qu'elles  paraissaient  attendre. 

C'est  sur  la  réquisition  du  gouvernement  autriciiicn  de 
se  lever  en  masse  contre  la  France,  que  le  peuple  s'est  effec- 
tivement levé,  mais  contre  les  tyrans. 

Ceux-ci  apprendront  que  c'est  aux  autres  peuples,  et  non 
à  des  rois,  qu'il  appartient  d'imiter  les  l'rançais,  et  que, 
loin  de  s'ingérer  sottement  de  contrefaire  des  mesures 
adoptées  par  des  hommes  libres,  ils  devraient  au  contraire, 
si  un  esprit  de  vertige  ne  les  aveuglait  pas,  redouter  de 
dOHuer  aux  peuples  l'impulsion  des  grands  mouvement?. 


le  24  Ijrumaire, 

Citoyen,  j'avais  perdu  mon  portefeuille  en  traver- 
sant le  passage  du  palais  Egalité  qui  communique  à 
la  rue  des  Bons-Enfants.  11  contenait  1,200  livres  en 
assignats  et  ma  carte  de  sûreté.  Je  regardais  cette 
perle  comme  irréparable;  mais  le  citoyen  Geardel, 
au  service  du  citoyen  Zidzre,  marchand  de  marrons, 
ayant  trouvé  mon  portefeuille  avec  les  1,200  livres, 
s'est  empressé  d'en  faire  part  au  citoyen  Zidzre,  qui 
est  venu  à  l'instant  me  le  remettre  à  ma  demeure, 
dont  il  a  trouvé  l'indication  dans  ma  carte  de  sûreté. 
Ce  trait  de  probité  m'a  paru  digne  d'être  cité  dans 
votre  feuille,  et  sa  publicité  sera  le  plus  bel  hom- 
mage que  vous  m'aiderez  à  rendre  à  la  vertu  de  ces 
deux  citoyens.  Ils  demeurent, le  premier, rueChamp- 
Fieiu-y,  maison  du  Saint-Esprit,  et  le  second,  au  jar- 
din de  l'Egalité,  galerie  vitrée,  no  224. 

Ferté,  employé  à  la  direction  générale  de 
la  liquidation. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Laloi. 
SÉANCE   DU   24   BRUMAIRE. 

Le  Président  :  Je  reçois,  par  un  huissier,  une 
lettre  d'un  courrier,  qui  m'annonce  qu'il  était  por- 
teur de  deux  paquets  de  Lccarpentier,  représentant 
du  peuple  auprès  de  l'armée  des  Ardeiines ,  l'un 
adressé  au  président  de  la  Convention,  l'autre  au  co- 
mité de  salut  public.  Un  commissaire  civil  du  conseil 
exécutif  a  arrêté,  à  Saint  Germain-en-Laye,  le  pre- 
mier paquet,  et  a  laissé  passer  l'autre. 

Merlin  :  Je  demande  que  ce  commissaire  soit  tra- 
duit à  la  barre,  pour  y  rendre  compte  de  ses  motifs, 
et  que  le  cotiscil  exécutif  donne  à  la  Convention  des 
renseignements  sur  cet  agent. 

Clauzel  :  Depuis  longtemps  les  commissaires  de 
la  Convention  sont  calonmiés  par  les  commissaires 
du  conseil  exécutif.  La  Convention  avait  décrété  que 
les  fonctions  de  ces  derniers  cesseraient.  Je  ne  sais 
pourquoi  ce  décret  est  resté  sans  exécution.  Je  de- 
mande que  le  conseil  exécutif  rende  compte  de  cette 
iiiexécutioi)  de  votre  loi,  et  présente  la  liste  de  tous 
les  commissaires  civils  qu'il  a  envoyés.  Je  dois  dire 
un  fait  qui  a  été  déclaré  à  un  de  nos  collègues,  et 
même  au  comité  de  salut  public;  c'est  qu'on  devait 
à  ces  commissaires  civils  l'insubordination  de  nos 
armées.  11  est  temps  d'en  écarter  ces  sangsues  pu- 
bliques. Je  demande  encore  qu'il  soit  réservé  au 
comité  de  salut  public  d'envoyer  des  commissaires 
civils. 

Les  propositions  de  Merlin  et  de  Clauzel  sont  dé- 
crétées. 

—  Bouchard  écrit  à  la  Convention  pour  la  prier 
de  hâter  son  jugement,  et  de  lui  donner  les  moyens 
de  faire  éclater  son  innocence  par  le  témoignage  de 
ses  frères  d'armes.  11  exprime  son  étonnemcnt  d'être 
accusé,  lui  qui  a  quarante  fois  repoussé  l'ennemi 
avec  succès,  qui  a  pris  quatre-vingt-deux  canons,  tué 
trois  généraux  à  l'allaire  d'Hondschoote,  et  délivré 
Dunkerque. 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

Levasseur  :  J'appuie  l'ordre  du  jour ,  et  je  déclare 
que  Houchard  ne  dit  pas  la  vérité  quand  il  avance 
avoirtuétroisgénérauxàllondschoote.  J'étais  à  cette 
ali'aire,  et,  en  revenant  du  combat,  je  vis  Houchard 
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caché  derrière  une  haie.  J'avais  eu  un  cheval  tué 
sous  moi  par  un  lioulct  de  canon  ;  une  balle  avait 
coupe-  le  panache  blanc  de  mon  plumet;  un  biscayon 
était  venu  percer  ma  selle.  Si  Houchanl  avait  l'ait 
comme  moi,  la  victoire  aurait  ct<'  bien  plus  considé- 
rable. Houchard  osl  traduit  au  tribunal  révolution- 
naire, les  témoins  seront  entendus,  ils  diront  la  vé- 
rile'.  Je  demande  l'ordre  du  jour. 

L'ordre  du  jour  est  adopté. 

—  Sur  le  rapport  de  Vadier,  organe  du  comité  de 
sûreté  générale,  les  deux  décrets  suivants  sont  ren- 
dus : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  sûreté  générale,  rapporte 
son  décret  du  8  avril  dernier,  relatif  il  la  citoyenne 
Egalité  ;  charge  en  conséquence  son  comité  de  sû- 
reté générale'de  l'aire  traduire  à  Paris  ladite  Egalité, 
et  de  prendre  à  son  égard  les  mesures  que  la  sûreté 
générale  exige,  en  exécution  du  décret  du  17  sep- 
tembre dernier.  » 

—  «La  Convention  nationale,après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  sûreté  générale  sur  la 
lettre  de  l'accusateur  public ,  relative  au  traître 
Cussy,  a  passé  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  l'ar- 
ticle III  du  décret  du  3  octobre  dernier  (vieux  style), 
portant  qu'il  n'est  rien  changé  par  les  dispositions 
(ludit  décret  à  celui  du  28  juillet  précédent,  qui  a 
déclaré  traître  à  la  patrie  Cussy,  ci-devant  député 
du  Calvados  à  la  Convention  nationale.  » 

David  :  Citoyens,  le  peuple  redemandait  son  ami; 
sa  voix  désolée  se  faisait  entendre;  il  provoquait 
mon  art,  il  voulait  revoir  les  traits  de  son  ami  h- 
(lèle.  David,  saisis  tes  pinceaux,  s'écria-t-il,  venge 
notre  ami,  venge  Marat!  que  ses  ennemis  vaincus 
jiàlissent  encore  en  voyant  ses  traits  défigurés;  ré- 
duis-les à  envier  le  sort  de  celui  que,n'ayantpu  cor- 
rompre, ils  ont  eu  la  liîchetéde  faire  assassiner!  J'ai 
entendu  la  voix  du  peuple,  j'ai  obéi. 

Accourez  tous,  la  mère,  la  veuve,  l'orphelin,  le 
soldat  opprimé,  vous  tous  qu'il  a  défendus  au  péril  de 
sa  vie!  approchez,  et  contemplez  votre  ami.  Celui 
qui  veillait  pour  nous  n'est  plus.  Sa  plume!  la  ter- 
reur des  traîtres,  sa  plume  échappe  de  ses  mains! 
0  désespoir!  Votre  infatigable  ami  est  mort!  il  est 
mort,  votre  ami,  en  vous  donnant  son  dernier  mor- 
ceau de  pain  ;  il  est  mort  sans  avoir  de  quoi  se  faire 
enterrer!  Postérité,  tu  le  vengeras;  lu  diras  à  nos 
neveux  combien  il  eût  pu  posséder  de  richesses,  s'il 
n'eût  préféré  la  vertu  à  la  fortune  !  Humanité,  tu  di- 
ras à  ceux  qui  l'appelaient  buveur  de  sang,  que  ja- 
mais ton  enfant  chéri,  que  jamais  Marat  ne  t'a  fait 
verser  de  larmes  ! 

Toi-même  je  t'évoque,  exécrable  calonuiie  ;  oui; 
je  te  verrai  un  jour,  et  ce  jour  n'est  pas  loin,  étouf- 
fant de  tesdaux  mains  tes  serpents  desséchés,  mou- 
rir de  rage  en  avalant  tes  propres  poisons.  Alors  on 
verra  l'aristocratie  épuisée,  confuse,  ne  plus  oser  se 
montrer. 

Et  toi,  Marat,  du  fond  de  ton  tombeau,  tes  cen- 
dres se  réjouiront,  tu  ne  regretteras  plus  ta  dépouille 
mortelle;  ta  tache  glorieuse  sera  remplie,  et  le  peu- 
ple, une  seconde  fois  couronnant  tes  travaux,  te  por- 
tera dans  ses  bras  au  Panthéon. 

C'est  à  vous,  mes  collègues,  que  j'offre  l'hommage 
de  mes  pinceaux;  vos  regards,  en  parcourant  les 
traits  livides  et  ensanglantés  de  Marat,  vous  rappel- 
leront ses  vertus,  qui  ne  doivent  jamais  cesser  d'être 
les  vôtres. 

Citoyens,  lorsque  nos  tyrans,  lorsque  l'erreur  éga- 
rait  encore  l'opinion,  r(tpinion  porta  Mirabeau  au 
Panthéon.  Aujourd'hui  les  vertus,  les  efforts  du 


peuple  ont  détruit  fe  prestige.  La  vérité  se  montre  ; 
devant  elle  la  gloire  de  1  ami  des  rois  se  dissipe 
comme  une  ombre.  Que  le  vice,  que  l'imposture 
fuient  du  Panthéon,  le  peuple  y  appelle  celui  qui  ne 
le  trompa  jamais. 
Je  vole  pour  Marat  les  honneurs  du  Panthéon. 

RoMME  :  Je  demande  également  les  honneurs  du 
Panthéon  pour  Marat;  je  demande  en  outre  que  les 
tableaux  de  Marat  et  de  Lepelletier  soient  gravés; 
qu'il  soit  délivré  au  graveur  qui  en  sera  chargé 
10,000  liv.  pour  chaque  tableau; (pie  David  surveille 
l'exécution  de  cette  gravure,  et  que  les  planches  lui 
soient  remises. 

Les  honneurs  du  Panthéon  sont  décernés  à  Marat. 
(On  applaudit.) 

Les  propositions  de  Romme  sont  décrétées. 

RoniME  :  Je  demande,  puisque  vous  avez  accordé 
à  Marat  les  honneurs  du  Panthéon,  le  rapport  du  dé- 
cret qui  ordonne  qu'on  ne  pourra  les  décerner  à  un 
citoyen  que  dix  ans  après  sa  mort» 

Charlier  :  Je  ne  me  suis  point  opposé  aux  hon- 
neurs décernés  à  l'Ami  du  Peuple;  l'opinion  publi- 
que l'appelait  depuis  longtemps  au  Panthéon;  mais 
je  m'oppose  au  rapport  demandé  par  Romme.  11  faut 
que  la  vie  d'un  citoyen  soit  éclairée  avant  d'honorer 
sa  mémoire.  Je  demande  qu'on  dise  dans  le  décret 
pour  Marat,  que  c'est  en  dérogeant  au  décret  qui 
fixe  à  dix  ans  après  la  mort  l'obtention  des  honneurs 
du  Panthéon. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Sur  la  proposition  de  Merlin,  la  Convention  or- 
donne l'insertion  au  Bulletin  du  discours  de  David. 

Granet  :  Je  demande  que  Mirabeau  soit  mis  hors 
du  Panthéon  pour  faire  place  à  Marat. 

Le  Président  :  Marat  ne  doit  remplacer  per- 
sonne. 

Sergent  :  L'opinion  est  souveraine,  c'est  la  voix 
du  peuple.  Votre  comité  d'instruction  publique  était 
chargé  d'un  rapport  sur  Mirabeau.  Je  demande  qu'il 
soit  fait  prochainement. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Le  décret  relatif  à  ces  diverses  propositions  est 
adopté  en  ces  termes  : 

La  Convention  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  l^^.  Les  honneurs  du  Panthéon  sont  décer- 
nés à  Marat,  l'ami  et  le  représentant  du  peuple,  la 

Convention  nationale  dérogeant  au  décret  du , 

relatif  à  l'époque  où  ces  honneurs  doivent  être  dé- 
cernés. 

«  II.  Le  comité  d'instruction  publique  présentera 
le  plan  de  la  cérémonie. 

«  III.  Les  tableaux  de  Lepelletier  et  de  Marat, 
peints  par  David  et  offerts  par  lui  à  la  nation,  seront 
placés  dans  le  lieu  des  séances  des  représentants  du 
peuple. 

«  IV.  Ils  seront  gravés  sur  la  direction  de  David, 
qui  choisira  lui-même  le  graveur. 

"  V.  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposi- 
tion du  ministre  de  l'intérieur  jusqu'à  la  concur- 
rence de  24,000  liv.,  pour  subvenir  aux  frais  de  gra- 
vure et  d'impression. 

«  VI.  Mille  exemplaires  de  chaque  gravure  seront 
distribués  aux  représentants  du  peuple  et  aux  dépar- 
tements ,  le  surplus  sera  déposé  aux  archives. 

«  VII.  Après  avoir  tiré  mille  exemplaires,  les  plan- 
ches resteront  à  David. 

«  VllI.  Les  tableaux,  après  avoir  été  placés  dans  les 
lieux  des  séances  de  la  Convention,  ne  pourront 
en  être  retirés,  sous  aucun  prétexte,  par  les  législa- 
teurs qui  lui  succéderont.» 


—  Deux  soldats  blessés,  l'undans  l'ariiK^eduNord, 
l'antre  dans  celle  de  la  Vendée,  demandent  des  se- 
cours. 

r.icHARD  :  La  Convention  a  decre'té  qu'il  serait  ac- 
cordé dos  secours  aux  mères  et  aux  femmes  des  dé- 
fenseurs de  la  patrie.  Cepeudiuit  ces  intéressantes 
citoyennes  ne  jouissent  pas  des  bienfaits  de  votre 
décret,  elles  ne  reçoivent  pas  l'indemnité  à  laquelle 
elles  ont  droit.  Je  (îemande  que  le  comité  des  secours 
nous  lasse  un  rapport  sur  rexécution  de  votre  dé- 
cret. 

Dncos  aîné  fait  observer  que  le  comité  des  secours 
s'occupe  de  cet  objet. 

—  Une  dépulation  du  détachement  de  l'armée  ré- 
volutionnaire envoyé  à  Alan  dénonce  la  mauvaise 
qualité  du  pain  qu'on  lui  fournit. 

RenA'oyé  au  ministre  de  la  guerre. 

—  La  commune  de  Choisy-sous-Etioles  apporte, 
avec  l'argenterie  de  sa  paroisse,  les  lettres  de  prê- 
trise du  curé  et  du  vicaire,  et  demande  en  échange 
le  buste  de  Marat  ;  elle  désire  aussi  changer  son  nom 
en  celui  de  Choisy-Marat. 

— La  commune  de  Fontainebleau  offre  216  marcs 
d'argent;  celle  de  d'Orbec,  département  du  Calva- 
dos, invite  la  Convention  à  rester  à  son  poste;  crlle 
de  Dors  offre  les  meubles  d'argent  de  son  église; 
celles  de  Boulogne,  département  de  Paris,  et  de  Bel- 
leville  en  font  autant  ;  celle  de  Saint-Cloiid  fait  la 
même  offrande,  demande  à  porter  désormais  le  nom 
de  Pont-la-Montagne. 

Ces  diverses  pétitions  sont  renvoyées  aux  comités 
qu'elles  concernent. 

—  Des  citoyens  du  département  de  Vaucluse  re- 
mercient la  Convention  d'avoir  créé  ce  département, 
l'invitent  à  rester  à  son  poste,  et  demandent  que 
Poultier  et  son  collègue,  qui  ont  été  envoyés  pour 
organiser  le  département  du  Vaucluse,  soient  conti- 
nués dans  leur  mission. 

—  Pons  (de  Verdun)  lit  un  long  projet  de  décret 
tendant  k  détruire  tous  les  restes  de  la  féodalité. 

L'assemblée  en  ajourne  la  discussion. 

—  La  Société  populaire  de  Clermont-sur-Oise 
présente  à  la  Convention  :  1°  une  femme,  la  ci- 
toyenne Barbier,  qui  mérita  une  couronne  de  chêne 
par  une  action  civique.  Des  réquisitions  étaient  in- 
diquées ;  chacun  s'empressait  de  fournir  aux  besoins 
de  la  patrie,  mais  il  manquait  de  chevaux  pour  con- 
duire les  subsistances  à  Paris  :  la  citoyenne  Barbier 
prend  la  parole  ;  elle  invite  ses  sœurs  à  l'imiter  ;  ce 
sont  elles  qui  ont  amené  les  voitures  à  Paris;  2°  un 
ci-devant  prêtre  et  une  ci-devant  religieuse,  unis 
par  les  liens  du  mariage. 

La  femme  Barbier,  chargée  d'une  mission  par- 
ticulière de  la  Société  populaire  de  Méry,  obtient  la 
parole,  et  fait  don  à  la  patrie  de  plusieurs  objets  d'or 
et  d'.irgent.  —  Il  en  sera  fait  mention  honorable  au 
Bulletin, 

Le  prêtre  parle  à  son  tour  :  il  entretient  la  Con- 
vention de  son  mariage  avec  la  citoyenne  qui  l'ac- 
compagne, et  qui,  par  son  civisme,  avait  mérité 
l'honneur  de  représenler  la  liberté  dans  une  cérémo- 
nie publique;  elle  prie  la  Convention  de  lui  per- 
mettre d'ajouter  à  son  nom  celui  de  Liberté. 

Cette  partie  de  la  pétition  donne  lieu  à  quelques 

débats. 

Merlin  s'oppose  à  ce  que  l'on  puisse  prendre  des 
noms  semblables.  La  liberté,  l'égalité,  dit-il,  appar- 
tiennent à  toute  la  république  ;  tous  les  Français 
doivent  les  aimer,  mais  personne  n'en  doit  prendre 


Merlin  demande  l'ordre  du  jour  sur  la 
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le  nom. 
pétition. 

RoMME  :  Je  demande  aussi  l'ordre  du  jour,  mais 
par  un  autre  motif.  Je  pense  que  chacun  est  libre  de 
l)rendre  le  nom  qui  lui  plaît  le  mieux.  Si  la  Conven- 
tion consacrait  des  exceptions  motivées,  selon  l'avis 
de  Merlin,  il  fiuidrait  mettre  à  l'index  la  liste  des 
vertus  civiles  et  morales,  ce  qui  serait  une  violation 
de  la  liberté. 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour,  ainsi  mo- 
tivé. 


—  Un  secrétaire  fait  lecture  d'une  lettre  d'Aubry, 
officier  dans  les  armées  de  la  république,  fils  d'O- 
lympe de  Gouges,  condamnée  à  mort  par  le  tribu- 
nal révolutionnaire  :  il  envoie  sa  profession  de  foi 
sur  cette  femme  ;  il  se  plaint  d'avoir  été  destitué  par 
cela  seul  qu'elle  lui  avait  donné  le  jour.  Cependant 
il  est  loin  de  partager  les  opinions  inciviques  de  sa 
mère  ;  et  les  preuves  multipliées  de  son  civisme, 
son  sang  versé  en  plusieurs  occasions  en  sont  la 
preuve  ;  il  proteste  de  son  dévouement  à  la  répu- 
blique. 

Merlin  de  Thionville  :  Je  demande  le  renvoi  de 
cette  lettre  au  ministre  de  la  guerre  ;  s'il  n'y  a  en 
d'autre  motif  de  destituer  Aubry  que  la  condamna- 
tion de  sa  mère,  il  le  rendra  à  ses  fonctions. 

Le  renvoi  est  décrété. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE   DU   25    BRUMAIRE. 

On  admet  à  la  barre  une  députation  du  conseil- 
général  de  la  commune  de  Paris. 

L'orateur  de  la  députation  :  Vous  dénoncer  des 
abus  qui  pèsent  sur  le  peuple,  c'est  être  sûr  de  leur 
destruction.  Après  avoir  frappé  l'agiotage  et  l'acca- 
parement, il  vous  reste  à  frapper  un  fléau  dont  la 
classe  indigente  est  surtout  la  victime,  fléau  inventé 
par  le  despotisme  pour  faire  taire  le  peuple  sur  sa 
misère  en  le  leurrant  d'une  espérance  qui  ne  faisait 
qu'aggraver  sa  calamité.  Un  tel  abus  ne  doit  plus 
exister  sous  le  régime  de  la  liberté.  Le  conseil  de  la 
commune  a  arrêté  de  vous  demander  la  suppression 
de  toutes  les  loteries,  et  surtout  de  la  loterie  ci-de- 
vant royale.  (On  applaudit.) 

Chournelle  :  Depuis  que  la  justice  nationale  a 
frappé  les  comédiens  du  Théâtre-Français,  tout  le 
quartier  qui  l'avoisine  est  absolument  ruiné.  INous 
venons  vous  prier  de  lui  rendre  la  vie  en  y  plaçant 
un  établissement  public.  La  salle  des  Français  peut 
convenir  à  l'Opéra;  celle  où  se  trouve  aujourd'hui 
rOpéi  a  n'a  été  bâtie  que  pour  dix  ans  ;  elle  sert  de- 
puis dix-huit.  Nous  craignons  chaque  jour  des  in- 
convénients et  des  malheurs;  chaque  jour  des  intri- 
gants s'agitent  autour  de  nous  pour  nous  engager  à 
faire  placer  l'Opéra  dans  la  salle  d'un  théiitre  rival  ; 
or,  cette  salle  est  cf)nstruite  vis-à-vis  la  Bibliolhè- 
(lue-Nationale.  Le  moindre  incendie  arrivé  h  ce 
tliéàtre  pourrait  consumer  ce  monument  précieux 
que  nous  envient  lesétrangers.  Le  conseil  de  la  com- 
mune a  consulté  les  gens  de  l'art  sur  le  projet  de 
translation  au  théâtre  des  comédiens  français.  Il  re- 
suite que  les  frais  seraient  peu  considérables,  et  que 
celte  translation  procurerait  à  la  république  2  mil- 
lions de  location.  Nous  demandons  encore  que  la 
Convention  veuille  bien  ajouter  les  bâtiments  du  ci- 
devant  Evêché  à  ceux  de  l'Hôtel-Dieu,  pour  y  mettre 
les  femmes  en  couches.  (On  applaudit.) 

Thuriot  :  Je  crois  que  les  calculs  faits  par  la  com 
muiiede  Paris  pour  transférer  l'Opéra  sont  justes 
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sous  tons  les  rapports.  Mais,  comme  il  peut  y  avoir 
(les  intérêts  à  balancer,  il  faut  renvoyer  cet  objet  au 
comité  des  domaines.  Riais  il  en  est  un  dont  la  mo- 
rale fait  un  devoir  à  la  Convention  de  s'occuiier  sur- 
le-champ,  c'est  la  sujipression  des  loteries.  Une  in- 
linité  de  pères  de  famille  ont  souvent  été  victimes 
de  la  passion  meurtrière  qu'elles  inspirent.  Une 
masse  énorme  de  marchands  et  de  commerçants  a 
vu  engloutir  sa  fortune  et  réduire  sa  famille  à  la  mi- 
sère. Il  ne  peut  résulter  aucun  bien  dos  loteries; 
leur  existence  est  contraire  à  la  morale  couune  à  la 
politique.  Vous  avez  en  vain  supprimé  les  petites  lo- 
teries, elles  n'existent  que  parceque  les  grandes  sont 
conservées. 

Je  demande  la  suppression  de  toutes  les  loteries, 
et  le  renvoi  au  comité  des  finances  pour  les  mesures 
d'exécution.  (On  applaudit.) 

Cette  proposition  est  décrétée  en  ces  termes: 

«  La  Convention  nationale  décrète: 

«Art.  1er.  Les  loteries,  de  quelque  nature  qu'elles 
soient,  et  sous  quelque  dénomination  qu'elles  exis- 
tent, sont  supprimées. 

«H.  Il  ne  pourra  être  fait  d'autre  tirage,  à  comp- 
ter de  ce  jour,  que  ceux  qui  devaient  avoir  lieu  à 
raison  des  mises  autorisées  pendant  le  courant  du 
présent  mois. 

«  m.  Le  comité  des  finances  est  chargé  de  présen- 
ter sans  délai  un  projet  de  décret  sur  les  mesures  à 
prendre  pour  assurer  les  intérêts  particuliers. 

a  IV.  L'insertion  du  présent  décret  au  Bulletin 
tiendra  lieu  de  promulgation. 

Cambon  :  L'opinion  publique  nous  précède  ;  tons 
les  jours  elle  annonce  la  destruction  de  la  supersti- 
tion. Vous  devez  la  remplacer  par  des  établissements 
d'humanité.  Je  demande  que  la  Convention  décrète 
que  dans  toutes  les  communes  les  presbytères  sup- 
primés seront  employés  au  soulagement  des  infortu- 
nés et  à  l'instruction  publique. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  Convention  renvoie  aux  comités  des  domaines 
et  de  salut  public  ce  qui  concerne  l'Opéra. 
—  Un  secrétaire  fait  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

Les  représentants  du  peuple,  envoyés  dans  le  dépar- 
tement de  la  Seine-Inférieure  et  circonvoisins,  à 
la  Convention  nationale. 

Rouen,  le  25  brumaire. 

«  Citoyens  collègues,  informés  hier  au  soir  qu'un 
particulier  avait  été  trouvé  mort  à  cinq  lieues  d'ici, 
et  sur  la  grande  route  de  Paris  à  Rouen;  instruits 
qu'on  avait  trouvé  dans  ses  poches  des  papiers  qui 
faisaient  soupçonner  que  ce  pouvait  être  Roland,  ex 
ministre  de  l'intérieur,  nous  avons  arrêté  qu'un  de 
nous  s'y  transporterait  sur-le-champ.  Legendre  s'y 
est  rendu  pendant  la  nuit;  il  s'est  fait  représenter  le 
cadavre,  et  a  recoimu  facilement  que  c'était  celui  de 
l'ex-ministre  Roland,  qui  s'était  rendu  justice  pour 
se  soustraire  au  glaive  de  la  loi.  Le  juge-de-paix 
nous  a  remis  quatre  pièces  qui  ont  été  trouvées  dans 
ses  poches.  La  première  contient  l'apologie  de  sa  vie 
et  de  sa  mort,  avec  quelques  imprécations  prophé- 
tiques. Sur  le  verso  il  donne  les  prétendus  motifs  de 
sa  mort;  les  deux  autres  sont  les  cartes  de  sa  sec- 
tion ;  la  quatrième  est  l'adresse  d'Une  personne  chez 
laquelle  sans  doute  il  se  proposait  de  descendre  à 
Rouen  :  elle  est  en  état  d'arrestation.  Nous  avons 
requis  le  jnge-dc-paix  de  le  faire  enterrer  à  l'endroit 
où  il  a  été  trouvé.  La  Convention  luitionale  trouvera 
peut-être  nécessaire  de  faire  planter  sur  la  fosse  un 
poteau  sur  lequel  sera  une  inscription  qui  trans- 


mettra à  la  postérité  la  fin  tragique  d'un  minislvfi 
pervers  qui  avait  empoisonné  l'opinion  publique, 
qui  avait  acheté  fort  cher  la  rc^putation  d'un  honuiie 
vertueux,  et  qui  était  le  chef  de  la  coalition  crimi- 
nelle qui  a  voulu  sauver  le  tyran  et  anéantir  la  ré- 
publique. » 

Barkre  :  La  commission  des  subsistances  marche 
avec  beaucoup  d'activité.  Elle  s'occupe  à  imprimer 
ce  mouvement  énergique  à  tous  les  ressorts  secon- 
daires de  cette  administration.  Son  premier  travail  a 
été  un  projet  de  décret  dont  le  préambule  me  dis- 
pense de  tout  rapport.  Le  voici  : 

«  La  Convention  nationale,  considérant  que  les 
implacables  ennemis  de  l'égalité  et  de  la  liberté  con- 
tinuent de  propager  l'inquiétude  et  de  répandre  l'a- 
larme sur  les'  subsistances,  qu'ils  font  oublier  au 
peuple  que  le  produit  d'une  récolte  commune  ex- 
cède d'un  cinquième  la  consommation  ordinaire; 

"  Que  la  dernière  récolte  a  été  très  abondante  et 
peut  suflire  à  la  consommation  de  plus  d'une  année: 
«Que  la  malveillance  s'efforce  d'égarer  le  peuple, 
d'empêcher  l'approvisionnement  des  marchés  et  la 
circulation  des  grains  destinés  aux  armées,  de  faire 
retenir  toutes  les  subsistances,  sous  prétexte  de  con- 
server l'approvisionnement  d'une  année  dans  cha- 
que commune  et  dans  chaque  canton,  tandis  que  les 
nombreuses  armées  qui  couvrent  les  frontières  et 
riiit('rieur  de  la  république  exigent  la  plus  grande 
activité  et  ne  permettent  pas  de  calculer  ce  que  des 
besoins  éloignés  pourront  exiger  dans  une  autre 
saison  ; 

«  Que  la  rapidité  de  la  marche  des  événements 
fait  un  devoir  indispensable  d'employer  sans  réserve 
toutes  les  ressources  locales,  de  pourvoir  à  tous  les 
besoins,  de  mettre  de  proche  en  proche  en  circula- 
tion toutes  les  subsistances  ; 

o  Que  des  remplacements  successifs  feront  re- 
fluer des  subsistances  dans  toutes  les  parties  de  la 
république  qui  auront  le  plus  lourni  aux  besoins  des 
armées  et  aux  dispositions  provisoires  du  gouverne- 
ment ; 

«  Que  toutes  les  subsistances  doivent  être  expo- 
sées et  atfectées  dans  chaque  département  à  la  con- 
sommation ,  en  attendant  que  les  versements  qui 
seront  toujours  faits  à  temps  eoml)lent  le  délicit,  et 
remplacent  les  quantités  nécessaires  à  la  consomma- 
tion ordinaire  des  habitants  ; 

«  Que  toute  disposition  tendant  à  resserrer  les 
subsistances  et  les  ressources  locales  serait  un 
attentat  contre  la  sûreté  et  le  salut  de  la  république; 
«  Que  tous  les  magasins  militaires  doivent  être 
approvisionnés  provisoirement  des  subsistances  que 
fournissent  les  départements;  que  les  places  et  les 
marchés  doivent  être  approvisionnés  avec  le  même 
soin  et  la  même  abondance  ;  qu'il  sera  pourvu  suc- 
cessivement au  remplacement  de  l'excédant  de  con- 
sommation. 

a  Qu'une  grande  économie  nationale  doit  multi- 
plier les  ressources  et  justilier  que  ce  n'est  pas  en 
vain  que  la  république  a  reçu  et  consacré  l'c^galité 
comme  le  principe  fondamental  de  sou  gouverne- 
ment; que  les  subsistances  ne  doivent  plus  être  un 
objet  de  luxe,  de  prodigalité  ou  de  dissipation  ;  que 
tous  les  citoyens  doivent  se  nourrir  du  même  pain  ; 

a  Que  le  pain  des  troupes  devant  être  boulangé  et 
préparé  de  manière  à  se  conserver  pendant  plusieurs 
jours,  on  doit  introduire  dans  les  boulangeries  des 
armées  un  mélange  de  grains  qui  concilie  le  double 
avantage  de  faciliter  le  rassemblement  des  subsis- 
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taiicf  s,  et  de  donner  un  pain  qui  puisse  se  conserver, 
lois(iue  les  circonstances  exigent  qu'on  fasse  la  dis- 
tribution pour  plusieurs  jours, 

a  De'crète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1er.  Les  corps  administratifs,  les  municipa- 
lités feront  approvisionner  les  marchés,  conformc- 
liieiit  au  décret  du  11  se|)tenibrc  dernier. 

«  II.  Les  corps  administratils,  les  municipalités, 
les  citoyens  ne  pourront  s'opposer  à  la  circulation 
et  au  transport  des  grains  mis  en  réquisition  pour 
les  armées,  pour  le'département  de  Taris  et  pour 
l'approvisionnement  des  marchés,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit,  quand  même  ils  prétendraient  n'en 
avoir  pas  une  quantité  suflisante  pour  leur  consom- 
mation. 

«  111.  La  commission  des  subsistances  et  des  ap- 
provisionnements fera  remplacer  successivement,  et 
à  proportion  des  besoins  réels  et  effectifs,  la  quantité 
de  grains  qui  aura  été  tirée  de  chaque  comnuuie  ou 
canton,  et  qui  sera  nécessaire  à  la  consommation 
des  habitants  ou  des  armées. 

«  IV.  La  mouture  sera  uniforme  ;  il  ne  pourra  être 
extrait  plus  de  quinze  livres  de  son  par  quintal  de 
toute  espèce  de  grain  :  et  cependant  tout  citoyen 
qui  ne  sera  pas  boulanger  pourra  faire  moudre  ses 
grains  plus  économiquement  et  en  faire  extraire 
moins  de  son. 

•'  V.  Les  boulangers  ne  pourront  faire  et  vendre 
qu'une  même  espèce  de  pain. 

«  VI.  Pour  accélérer  l'approvisionnement  des  ar- 
mées et  distribuer  du  pain  cpii  puisse  se  conserver, 
autant  que  les  circonstances  peuvent  l'exiger,  le 
pain  sera  composé  de  trois  quarts  de  froment  et  d'un 
quart  de  seigle,  ou  d'un  quart  d'orge  dans  les  lieux 
où  l'on  ne  trouvera  pas  une  quantité  suflisante  de 
seigle. 

"  VII.  Il  est  recommandé  aux  commissaires  des 
guerres  et  à  tous  les  agents  employés  près  des  ar- 
mées de  surveiller  les  boulangeries  et  les  prépara- 
tions du  pain.» 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

— Les  sections  de  Paris,  dites  du  Bonnet-P«ouge  et 
de  Marat,  offrent  l'argenterie  qui  servait  aux  églises 
de  leur  arrondissement.  Celle  de  Marat  dépose  un 
sachet  contenant  trente-quatre  diamants  d'un  grand 
prix;  c'est  le  fruit  des  recherches  de  son  comité  ré- 
volutionnaire. Elle  promet  d'apporter  d'autres  ri- 
chesses clans  peu. 

La  section  de-Marat  joint  ensuite  son  vœu  à  celui 
exprimé  par  la  municipalité,  pour  que  l'Opéra  soit 
transféré  au  théâtre  de  la  Nation. 

FAiiiiE  d'Eglantine  :  La  pétition  que  je  viens  d'en- 
tendre me  porte  à  demander  que  la  Convention  exa- 
mine une  question  bien  importante;  il  est  temps 
qu'elle  détermine  sous  quel  rapport  seront  étalilis 
les  théâtres,  et  par  quelle  main  seront  régies  ces  in- 
stitutions majeures  qui  font  entrer  d'une  manière  si 
persuasive  la  vérité  ou  l'erreur  dans  l'entendement 
humain,  et  qui,  comme  on  vient  de  le  dire,  exercent 
une  espèce  de  sacerdoce  sur  la  pensée.  Je  demande 
que  ma  proposition  soit  renvoyée  au  comité  d'in- 
struction publique  ,  pour  en  faire  un  prompt  rap- 
port. 

Le  renvoi  est  décrété. 

—  Les  administrateurs  des  loteries  demandent  à 
la  Convention  si,  en  supprimant  les  loteries,  elle  a 
entendu  décréter  que  le  tirage  qui  doit  avoir  lieu 
demain  fût  le  dernier? 

La  Convention  décrète  la  fermeture. 

{La  suite  demain.) 


N.  B.  Barèrc  a  fait  lecture  d'une  lettre  d'un  com- 
missaire du  ministre  des  affaires  étrangères,  à  Givet, 
qui  annonce  un  complot  formé  de  livrer  celte  ville 
aux  Autrichiens  :  ils  devaient  y  entrer  au  nombre  de 
cinq  mille  hommes,  à  une  heure  indiquée,  et  égor- 
ger tous  les  habitants.  La  trahison  a  été  découverte 
et  déjouée  ;  le  chef  de  cette  conspiration  était  un 
nommé  Liancourt,  qui  s'est  évadé. 


AVIS  DE   L  ANCIEN    MONITEUR. 

Les  souscripteurs  de  Paris  ont  reçu  avec  le  N"  d'avant- 
liieret  celui  d'aujourd'hui,  26  brumaire,  Uois  feuilles  de 
suppléijient,  contenaul  le  commencement  du  procès  des 
\iiigl-et-un  députés.  Ils  recevront,  sous  très  peu  de  jours, 
trois  feuilles  qui  compléteront  ce  procès  important.  Ces 
feuilles  doivent  être  reliées  avec  le  n°  du  27  octobre,  vieux 
si}  le.  Nous  espérons  que  nos  lecteurs  nous  sauront  gré  des 
dépenses  que  nous  faisons  pour  publier  ce  travail,  qui 
contient  l'iiistoire  des  crimes  de  la  faclion  fédéraliste;  il 
paraîUa  aussi  précieux  par  retendue  avec  laquelle  nous 
avons  rapporté  les  dépositions  inlércssanles  faites  dans  ce 
procès,  que  parles  réponses  même  des  accusés,  qui,  ù 
l'exception  de  quelques  déclamations  oraloiies,  otfrent 
toutes  un  aveu  direct  ou  indirect  des  crimes  de  cette  fac- 
lion proscrite. 

A^  n.  Les  souscripteurs  des  départements  ne  pourront 
recevoir  ces  feuilles  que  dans  les  premiers  jours  du  mois 
prochain  (1). 

(1)  Cet  avis  deviendrait  inutile  dans  la  réimpression  du 
Moniteur,  puisque  les  feuilles  contenant  le  procès  des  Giron- 
dins ont  été  mises  h  la  place  indiquée  par  la  date  de  celte 
cause  célèbre  ;  nous  avons  cru  néanmoins  faire  connaître  aux 
lecteurs  actuels  dii  Moniteur  l'espèce  de  préface  dont  les  ré- 
dacteurs accompagnèrent  cette  publication.  L.  G. 


LIVRES   NOUVEAUX. 

Histoire  de  deux  célèbres  législateurs  du  XVIII'  siècle 
(Pierre  Manuel  et  Jérôme  Pétion),  contenant  plusieurs  anec- 
dotes curieuses  et  intéressantes.  A  Paris,  de  l'imprimerie  de 
Franklin,  rue  de  Cléry,  n»  75,  et  chez  les  libraires  du  jar- 
din de  la  Révolution. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  l'Opéra-Comiqce  national,  rue  Favart.  — 
L'Amant  statue;  Anibroiseou  Voilà  ma  journée,  et  laFcte 
civique. 

Théâtre  de  la  Républiqie,  rue  delà  Loi.  —  La  1"  rep. 
à'AvétapInle  ou  la  Révolution  de  Cyrène,  comédie  nouv., 
suivie  du  Modéré. 

Théâtre  de  la  rue  Feïdeau.  —  Juliette  et  Roméo, 
opéra  en  3  actes. 

Théâtre  National,  rue  de  la  Loi  et  de  Louvois.  —  Les 
Epoux  mécontents,  opéra,  et  le  Départ  de  la  première 
Rcquisilion. 

TiuUtre  de  la  rue  de  Locvois.  —  Les  Emigrés  aux 
Terres  australes,  et  Flora,  opéra  en  3  actes. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Le  Petit  Sacristain,  le  Sa- 
vetier  et  le  Financier,  et  le  Retour. 

Théâtre  DE  la  Cité. — Variétés.  —  Contre-temps  sur 
Contre-temps  ;  le  Revenant  ;  le  Tambourin  de  Provence, 
et  la  Provençale. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  l'Égalité.  — 
Une  représentation  des  exercices  du  citoyen  Val,  professeur 
de  physique  amusante;  les  Curieux  punis,  et  le  Mariage 
aux  fiais  de  la  nation,  pant.  ii  spcct. 

Théâtre-Français  comique  et  lyrique,  rue  de  Bondi. 
— La  Première  Réquisition  ou  Théodore  et  Pauline,  prcc, 
des  Annonciades. 

Amphithéâtre  d'Astley,  faubourg  du  Temple.  —  Auj., 
à  cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen  Franconi,  avec 
ses  élèves  et  ses  enfants,  continuera  ses  exercices  d'équila- 
tion  et  d'émulation,  tours  de  manège,  danses  sur  ses  che- 
vaux,avcc  plusieurs  scènes  et  entr'actcs  amusants. 


Pai'u.  Tjp.  H.  Pion,  rue  Garancière ,  8. 
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POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Londres,  /e29  octobre.  — Pilla  fait  imprimer  et  publier, 
en  fiançais,  une  déclaration  oumaniftsle  ù  la  nalion  fran- 
çaise, dont  il  a  envoyé  des  copies  à  lous  les  ministres  des 
juiis^ances  coalisées  et  accrédilés  près  cette  cour.  C'est 
ainsi  qu'en  toute  occasion,  comme  nous  l'avons  souvent 
remarqué,  nous  injurions  le  gouvernement  de  Franco,  et, 
tout  en  le  condamnant,  nous  l'imitons.  Une  des  insultes  les 
plus  graves  contre  l'Angleterre,  et  celle  qu'on  a  particu- 
lièrement mise  en  a^ant  pour  déterminer  la  nation  à  dé- 
clarer la  guerre  à  la  France,  c'était  d'avoir  envoyé  direc- 
tement des  adresses  au  peuple.  Comment  pouvons-nous 
nous  permettre  aujourd'hui  ce  que  nous  leur  avons  repro- 
ché les  années  précédentes  avec  tant  d'amertume  I 

L'auteur  commence  par  assurer  le  peuple  français  «  que 
S.  !VI.  B.  n'est  mue  dans  cette  guerre  par  aucun  motif 
■d'ambition,  ni  par  aucune  vue  d'agrandissement;  qu'elle 
ne  s'y  est  déterminée  que  pour  sa  propre  défense,  le  main- 
tien des  traités  avec  ses  alliés,  et  pour  repousser  une  doc- 
trine qui  tend  à  la  destruction  des  sociétés  et  à  la  ruine 
des  individus,  d 

Après  ce  bel  exorde  le  roi  continue  en  disant  qu'il  n'a 
d'autre  dessein  que  de  rétablir  le  bon  ordre  et  la  paix  en 
l'ianee,  mais  que  l'un  et  l'autre  ne  peuvent  exi-tcr  que 
par  l'obéissance.  Il  exhorte  en  conséquence  les  Français  à 
rétablir  la  monarchie  et  à  reconnaître  Louis  XVII,  et  il 
veut  bien  leur  promettre  qu'ils  seront  entièrement 
maîtres  de  faire  tels  règlements  intéiieurs  qu'ils  juiieront 
les  plus  propres  à  assurer  leur  bonheur  et  la  prospérité  de 
leur  pays. 

Le  redoutable  sirElliota  apporté  celte  belle  déclaration 
de  Toulon,  et,  s'il  faut  en  croire  le  bruit  public,  le  comte 
Howe  est  chargé  de  la  faire  passer  dans  la  Vendée ,  où  nos 
ministres  ont  toujours  l'avantage  et  l'honneur  d'entretenir 
des  correspondances  avec  les  royalistes. 

En  attendant  la  publication  de  cette  pièce  réellement 
curieuse,  nous  ne  nous  permettrons  d'autre  observation 
que  celle-ci:  c'est  que  M.  Pilt,  eu  ayant  recours,  à  la  tin 
d'une  campagne  infructueuse ,  au  moyen  déjà  employé 
au  commencement  parle  prince  de  Saxe-Cobourg,  a  en- 
tièrement perdu  de  vue  l'indemnité  qu'il  s'est  solennelle- 
ment engagé,  dans  la  dernière  session  ,  à  procurer  au  peu- 
ple anglais.  Mais  nous  devons  dire,  à  la  louange  de  sa  po- 
litique ,  qu'il  n'est  pas  tombé  dans  l'erreur  grossière  du 
lord  Hood,  qui  a  parlé  du  rétablissement  de  la  monarchie 
française  telle  qu'elle  a  été  décrétée  par  l'Assemblée  cons- 
tituante. Il  a  renvoyé  à  un  temps  plus  éloigné  la  discus- 
sion de  celle  que  les  circonstances  feront  choisir,^ 


REPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

COMMUNE    DE    PARIS. 

Conseil-général.  — Du  25  brumaire. 

Six  sections  viennent  déclarer  au  conseil-général 
que,  déchirant  le  voile  de  l'erreur,  elles  ont  renoncé 
à  tout  autre  culte  que  celui  de  la  liberté. 

Le  conseil  applaudit  aux  progrès  de  la  saine  phi- 
losophie, et  arrête  la  mention  civique  au  procès-ver- 
bal de  ces  déclarations. 

—  D'après  les  observations  et  sur  le  réquisitoire 
du  procureur  de  la  commune,  le  conseil  nomme  une 
commission  pour  prendre  connaissance  de  la  situa- 
lion  et  de  l'activité  des  ateliers  de  la  fabrication  des 
armes. 

—  On  annonce  au  conseil  qu'à  l'armée  du  Rhin 
l'argent  est  au  pair  des  assignats,  et  qu'hier,  au  théâ- 
tre de  la  république,  l'on  a  reçu  300  et  quelques  liv. 
eu  numéraire.  (  Vifs  applaudi'ssemeiils.  ) 

3'  5tivc.  —  Tome  l\ 


—  Le  citoyen  Varlet,  détenu  depuis  quehjue  temps 
et  pour  qui  le  conseil  s'est  intéressé,  vient  faire 
hommage  des  premiers  moments  de  sa  liberté;  il 
rappelle  qu'il  a  prècbéla  vérité  et  le  républicanisme 
sm-  les  places  pidiliquos;  il  désire  contiiuier  celte 
carrière  ;  il  demande  en  conséquence  à  être  autorisé 
à  établir  sur  les  places  une  tribune  publique,  où  il 
pourra  donner  un  libre  essor  à  son  zèle  patriotique. 

Le  procureur  de  la  commune  prend  la  |)ar()le. 
Après  avoir  rendu  Justice  au  palriotisme  de  Varlet, 
il  observe  qu'il  laiit  prendre  garde  que  des  inlrigants 
ne  s'emparent  des  tribunes  publiiiues,  qui  doivent 
être  réservées  à  la  vieillesse  respeelable;  qu'un  pri- 
vilège particulier  pour  l'établissement  d'une  tri- 
bune choquerait  les  principes  de  l'égalité  ;  il  requiert 
en  conséquence  l'ordre  du  jour  sur  la  demande  de 
Varlet. 

Le  conseil  adopte  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce 
que  tout  citoyen  peut  faire  ce  que  la  loi  ne  défend 
pas;  et,  sur  la  demande  du  procureur  de  la  com- 
mune, il  est  arrêté  que  l'on  demandera  à  la  Con- 
vention nationale  rétablissement  de  tribunes  pu- 
bliques et  de  roslrum,  où  l'on  instruira  le  peuple 
sur  les  grands  principes  du  patriotisme  et  de  la  rai- 
son. 

—  Channiette  prend  ensuite  la  parole;  il  pense 
que  le  plus  ferme  appui  d'un  gouvernement  répu- 
blicain, le  moyen  le  plus  sûr  de  le  consolider  sur 
des  bases  durables,  c'est  d'honorer  la  vieillesse,  le 
malheur  et  les  vertus  sociales  ;  il  requiert,  en  con- 
séquence, qu'il  soit  établi  une  commission  pour 
s'occuper  de  cet  objet  intéressant. 

Le  réquisitoire  est  adopté;  deux  membres  du 
conseil  sont  nommés  à  cet  effet. 

Brûlement  d'assignats. 

Le  29  brumaire,  à  dix  heures  du  matin,  il  sera 
brûlé,  dans  l'ancien  local  des  Capucines,  rue  Neuve- 
des-Capucines,  la  somme  de  17  millions  en  assi- 
gnais, laquelle,  jointe  aux 939  millions  déjà  brûlés, 
forme  celle  de  956  millions.  —  Il  reste  encore  37 
millions,  dnnt  3  provenant  de  la  vente  des  domaines 
nationaux,  et  34  des  échanges. 


SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  LA  LIBERTÉ  ET  DE  L'ÉGALITÉ  , 

SÉANT    AUX   JACOBINS   DE   PARIS. 

Présidence  d' Anacharsis  Cloots, 

SÉANCE  DU   23   BRUMAIRE. 

Un  citoyen  de  Lyon  :  Jacobins,  je  viens  vous 
remercier,  non  pas  parceque  vous  nous  avez  sau- 
vés, mais  parceque  vous  avez  sauvé  la  liberté.  Vous 
voyez  dans  votre  sein  le  dernier  président  des  infor- 
tunés Jacobins  de  Lyon.  Je  me  nomnte  Saint-Ar- 
naud; je  fus  le  compagnon  du  malheureux  Challier; 
comme  lui  voué  à  la  mort,  il  eut  dix  boules  pour 
être  guillotiné,  je  n'en  eus  que  neuf;  j'échappai, 
mais  je  voudrais  avoir  donné  ma  vie  pour  ma  patrie, 
et  qu'elle  lui  fût  utile  à  quelque  chose. 

Jacobins,  savez-vous  ce  que  vos  frères  de  Lyon 
attendent  de  vous?  Que  vous  continuerez  vos  géné- 
reux efforts,  que  vous  nous  soustrairez  aux  projets 
sinistres  de  nos  ennemis,  et  que  vous  rendrez  la  \  lile 
de  Lyoii  à  la  liberté. 


Convaition.  i'Xi'  liv. 


AU 


Avnrharsis  Chois  :  Jo  vnis  rp|)(^tor  A  la  Société  la 
plinisc  sublime  qui  a  valu  à  ce  citoyen  des  persëtu- 
tioiis  :  Un  jour  les  patriotes  s'uniront  pour  concourir 
enseniltlc  au  maintien  de  la  republique  et  au  bon- 
heur de  leurs  frères.  Que  dis-je!  ils  le  feront  tons. 
L'univers  ne  sera  qu'un  temple  qui  aura  le  lirma- 
meiit  ])our  voûte;  ils  travailleront  en  commun  à  la 
r(<|)ul)li(iue  universelle. 

L'accolade  fraternelle  lui  est  accorde'e. 

—  On  lit  une  lettre  de  Grégoire,  enonciativc  de 
son  rapport  sur  les  matériaux  nécessaires  pour  for- 
merles  annales  de  civisme  décréte'es  par  l'assemblée, 
qui  demande  aux  Jacobins  de  rassend)ler  tous  les 
traits  éclatants  de  l'amour  de  la  patrie  qu'a  produits 
cette  Société. 

Bourdon  (de  l'Oise)  trouve  cette  demande  excel- 
lente, mais  s'irrite  de  la  voir  faite  par  un  homme 
qui  voulut  christianiser  la  révolution,  et  qui  préten- 
dit que  Jésus-Christ  avait  prophétisé  qu'il  y  aurait 
des  Jacobins.  (On  rit.) 

Montant  :  Grégoire  fut  .Tacobin,  il  ne  l'est  plus; 
mais  ce  n'est  point  à  Grégoire,  c'est  à  la  Conven- 
tion, c'est  an  comité  d'instruction  que  vous  devez  la 
collection  des  traits  glorieux  qui  distinguèrent  tou- 
jours la  Société.  Fusillés  au  Champ-de-Mnrs,  parta- 
geant sans  cesse  avec  le  peuple  les  dangers  de  la  ré- 
volution, veillant  continnellenient  avec  une  sollici- 
tude toujours  égale  auxbesoinsdece  même  peuple, 
voilà  les  titres  des  Jacobins  à  la  reconnaissance  na  - 
tionale;  voilà  les  traits  qu'il  faut  consigner  dans  les 
annales  de  la  vertu  civique. 

Léonard  Bourdon  :  Il  faut  se  rappeler  que  le  co- 
mité a  demandé  à  la  Société  un  homme  recom- 
mandable  par  son  civisme  et  par  ses  talents,  pour 
coopérer  à  cet  ouvrage  si  important  pour  la  révolu- 
tion. 

On  demande  que  la  lettre  de  Grégoire  soit  ren- 
voyée au  comité  de  correspondance.  — Arrêté. 

Diifourny  .-  Citoyens,  un  des  objets  de  la  pétition 
que  vous  présentâtes  à  la  Convention  était  de  rani- 
mer l'opinion  publique,  et  surtout  de  conserver  au 
comité  de  sûreté  générale  la  coutiance  dont  il  a  be- 
soin pour  les  immenses  fonctions  dont  il  est  chargé. 
Aujourd'hui  il  paraît  que  le  comité  a  voulu  faire  un 
rapport  selon  les  vues  de  la  Société,  c'est-à-dire  se- 
lon celles  de  salut  du  peuple. 

Hier,  vous  allâtes  à  la  Convention,  la  députation 
ne  put  être  entendue;  aujourd'hui,  votre  pétition 
fut  lue  tout  entière.  Bazire,  fâché  des  interprétations 
ou  applications  qu'on  avait  faites  de  quelques-unes 
de  ses  expressions,  les  rétracta  formellement.  Chabot 
lit  de  même  ;  Thuriot  rappela  les  services  qu'il  avait 
rendus  à  la  révolution.  (Un  léger  murmure  s'élève.) 
Citoyens,  en  détestant  ses  erreurs,  n'oubliez  pas  les 
services  que  reçut  de  lui  la  patrie.  (On  applaudit.) 

Dufourny  relit  la  pétition  qu'il  a  présentée  ce  ma- 
tin, an  nom  de  toutes  les  Sociétés  populaires,  à  la 
Convention. 

La  Société  arrête  l'impression  de  cette  pétition  et 
l'envoi  dans  toute  la  république. 

Hébert  :  Je  demande  qu'on  rétablisse  dans  cette 
adresse  un  des  vœux  de  la  Société,  formellement 
énoncé  par  elle,  que  le  reste  du  sang  impur  des  rois 
coulât  sur  un  échafaud,  c'est-à-dire  que  la  sœur  de 
Capet  fût  jugée  par  le  tribunal  révolutionnaire. 
(Arrêté.) 

Un  député,  présenté  par  Couppé  (de  l'Oise)  et  Ana- 
diarsis  Cloots,  demande  l'admission  dans  la  Société. 

Montant:  Sans  vouloir  jeter  aucune  défaveur  sur 
le  député  dont  il  est  question,  j'observe  que  depuis 
(juelques  jours  un  grand  nombre  de  députés  se  font 
recevoir,  et  que  cependant  ils  sont  ici  depuis  sept  et 
huit  mois.  Je  demande  qu'à  l'avenir  tout  député  qui 


sera  depuis  plus  de  trois  mois  à  Paris,  qui  se  présen- 
tera ù  la  Société, soitrenvoyé,  comme  tout  le  monde, 
au  comité  de  présentation. 

Hébert  :  Tous  les  députés  qui,  connaissant  les 
principes  de  la  Société,  ne  se  sont  pas  rallit's  autour 
d'elle,  autour  du  berceau  de  la  liberté,  sont  inexcu- 
sal)Ies;  ceux-là  ne  semblent  point  de  trempe  à  devenir 
jamais  jacobins.  Il  est  plusieurs  membres  du  côté 
droit  qui  s'empressent  de  se  donner  un  vernis  de  pa- 
triotisme en  se  faisant  recevoir.  Je  demande  que, 
jus(|u'à  ce  que  le  procès  des  complices  de  Brissotsoit 
terminé,  on  ne  reçoive  aucun  député  dans  la  Société. 
(On  applaudit.) 

Dufourny  :  Vous  venez  de  prononcer  contre  les 
fail)les,  il  faut  y  ajouter  aussi  les  lâches  :  il  est  une 
classe  d'honnnes  qui  n'a  pas  combattu,  et  qui  veut 
s'unir  à  nous  maintenant  pour  partager  le  butin  de 
la  victoire. 

Que  faisaient  ces  hommes  lorsque  nous  étions 
persécutés,  que  nous  étions  en  pet't  nombre,  luttant 
contre  le  despotisme,  et  courant  de  dangers  en  dan- 
gers pour  faire  triompher  la  patrie?  Ils  veulent  main- 
tenant s'attribuer  une  gloire  à  laquelle  ils  s'opposè- 
rent eux-mêmes  peut-être.  Qu'on  leur  dise  comme 
la  fourmi  :  «  Vous  chantiez?  eh  bien!  dansez  main- 
tenant. "  (On  applaudit.) 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  Je  demande  que  tous  ceux 
qui  ont  volé  avec  les  ennemis  du  peuple  dans  l'af- 
faire du  tyran,  ou  ceux  qui,  ayant  voté  pour  la  mort, 
ont  depuis  ce  temps  passé  dans  le  parti  contraire, 
soient  exclus  de  droit. 

Montant  :  Si  l'on  veut  compulser  les  procès-ver- 
baux, on  trouvera  que  parmi  tous  ceux  qui  ont  voté 
dans  l'affaire  du  tyran,  de  Marat,  ou  dans  l'affaire  de 
Lorient,  parcequ'il  s'agissait  de  faire  mourir  des  pa- 
triotes, avec  les  ennemis  du  bien  public,  on  verra 
qu'il  n'eu  est  pas  un  de  patriote. 

Pour  généraliser  cette  question,  je  demande  qu'en 
exceptant  ceux  qui  sontalh-sen  mission,  où  ils  au- 
raient été  retenus  quelque  temps,  la  Société  exclue 
de  son  sein  tous  les  députés  qui,  au  bout  d'un  mois 
de  session,  ne  seront  pas  venus  se  présenter  à  la 
Société. 

Ces  différentes  propositions,  ainsi  amendées,  sont 
arrêtées. 

Merlin  demande  qu'on  y  ajoute  cet  amendement; 
ceux  qui  ne  pourront  produire  des  preuves  de  ci- 
visme, dès  le  10  août  1789  et  en  1793,  seront  exclus. 
(Arrêté.) 

Thuriot  :  Je  demande  la  parole,  pour  répondre 
aux  inculpations  dirigées  contre  moi  dans  la  der- 
nière séance.  Je  pense,  comme  la  Société,  ([u'il  ne 
faut  point  arrêter  le  mouvement  révolutionnaire. 
Ai-je  émis  une  opinion  contraire?  Non,  et  j'ai  cet 
avantage  que,  dans  tonte  la  pétition,  il  n'est  pas  une 
expression  qui  me  soit  propre.  Qu'on  examine  ma 
conduite  actuelle  :  on  me  reproche  de  vouloir  arrê- 
ter la  révolution,  alors  que  j'y  travaille,  que,  regar- 
dant comme  un  devoir  de  fmuler  dans  la  section  des 
Tuileries  un  culte  à  la  patrie  et  à  la  liberté  seule- 
ment, j'étais  à  la  section  à  l'instant  ou  Bazire  émet- 
tait une  opinion  à  la  Convention  ;  j'arrivai  à  l'instant 
ou  Bazire  terminait  son  discours,  qui  contenait  pro- 
bablement des  expressions  peu  convenables,  puis- 
qu'il les  a  désavouées.  Ce  n'est  donc  pas  à  ce  sujet 
que  je  dois  me  défendre;  c'est  seulement  sur  un  lait 
que  m'a  imputé  Hébert.  Il  a  prétendu  que  j'avais 
refusé  mon  adhésion  à  l'accusation  contre  Custine... 
Reprenons  la  chaîne  des  événements;  rappelons-nous 
ceux  qui  eurent  lieu  lors  de  la  destitution  de  ce  géné- 
ral; la  position  dans  laquelle  se  trouvait  l'armée,  et 
l'opinion  existante  alors  qu'il  y  avait  un  parti  qui 
voulait  perdre  Custine,  par  cela  seul  qu'il  avait  du 
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talent.  Nous  en  étions  là  quand  une  dc'putation  dos 
Jacobins  parut  au  comité  de  salut  public;  Couthon 
présidait  :  Hébert  porta  la  parole.  Je  ne  le  connais- 
sais point.  On  nous  dit  qu'il  y  avait  eu,  aux  Jacobins, 
des  dénonciations  probantes  et  accablantes  contre 
Custine,  etque  niênic  un  homme,  sortant  préci|)i- 
tamment  des  Jacobins,  était  monté  en  voiture,  en 
criant  au  cocher  :  Vite  chez  Custine!  ISous  dîmes 
alors  à  Drouet  :  Nous  connaissons  ton  énergie;  nous 
prenons  sur  nous  toute  la  responsabilité.  Custine 
pourrait  retourner  à  l'armée,  y  faire  plus  de  mal 
encore  que  Dumouriez;  il  faut  l'arrêter. 

Custine  avançait  sans  cesse  que  Pache  avait  un 
vice  d'administration  :  qui  soutint  Pache  dans  cette 
occasion?  moi.  Pache  m'avait  démontré  dans  l'inti- 
mité que  Custine  était  un  fripon,  et  je  n'avais  pas 
une  autre  idée  de  l'homme  qui  constamment  avait 
été  contre  le  peuple  dans  l'Assemblée  constituante. 
Custine  prit  la  même  marche  à  l'égard  de  Bouchotte, 
et  je  pris  également  le  parti  de  ce  dernier.  Voici  la 
lettre  que  m'écrit  Bouchotte  à  ce  sujet. 

(Cette  lettre,  dont  Thuriot  fait  lecture,  annonce  que 
Bouchotte  n'a  pas  connaissance  que  ce  député  se  soit 
oppost'à  l'arrestation  de  Custine.) 

Thuriot  :  J'ajoute  que  je  me  transportai  au  tribu- 
nal révolutionnaire,  et  que  j'y  passai  huit  heures 
avec  le  président  actuel  de  ce  tribunal  à  examiner  et 
inventorier  les  pièces  contre  Custine.  Dans  le  temps 
où  le  parti  des  ennemis  du  peuple  semblait  encore 
être  le  plus  fort,  je  provoquai  leur  disgrâce  et  la 
destitution  du  comité  des  Douze.  Je  proteste  que  je 
mourrai  jacobin,  c'est  un  caractère  ineffaçable. 

Hébert  :  11  est  affligeant  de  voir  des  patriotes  qui 
constamment  avaient  paru  marcher  dans  la  route  du 
patriotisme,  s'en  écarter;  mais  il  serait  plus  affligeant 
encore  que  l'on  passât  sous  silence  les  écarts  que 
pL  'f  faire  un  homme  à  l'abri  de  son  ancienne  répu- 
tation. Thuriot,  pour  prouver  qu'il  n'avait  pas  eu  de 
mauvaises  intentions  en  jetant  cette  pomme  de  dis- 
corde dans  la  Convention,  vous  donne  l'historique 
de  ce  qu'il  a  l'ait  dans  sa  section,  où  il  a,  dit-il,  prê- 
ché le  culte  éternel  de  la  nature  :  mais,  dans  la  Con- 
vention nationale,  il  n'a  pas  prêché  celui  de  la  révo- 
lution. Condoreet  aussi  s'était  fait  une  réputation, 
et  comme  Thuriot  il  a  abandonné  le  peuple. 

Que  prouvent  les  services  anciens?  Toujours  les 
conspirateurs  suivirent  cette  marche.  Pour  tromper 
le  peuple,  il  faut  l'avoir  servi;  car  c'est  par  sa  con- 
fiance qu'on  l'abuse. 

Un  fait  peu  signifiant  en  lui-même,  mais  qui,  réuni 
aux  autres,  prouvera  que  Thuriot  a  toujours  professé 
le  modérantisme,  est  celui-ci.  Lorsqu'on  demanda 
l'accusation  contre  les  membres  du  côté  droit,  nous 
nous  rendîmes  à  la  Convention,  que  présidait  alors 
Thuriot  comme  vice-président.  11  abandonna  le  fau- 
teuil à  Rabaut. 

Lorsque  le  peuple  eut  pris  solennellement,  dans 
cette  enceinte,  la  détermination  d'arrêter  lui-même 
Custine,  si  la  Convention,  si  le  comité  de  salut  pu- 
blic n'ordonnait  pas  son  arrestation,  nous  nous  ren- 
dîmes à  ce  comité.  Thuriot  affecta  de  regarder  nos 
craintes  comme  puériles.  Nous  eûmes  beau  aftirmor 
que  les  chevaux  étaient  prêts;  que  le  coupable  allait 
s'évader;  que  ses  créatures  avaient  tiré  des  poignards 
jusque  dans  cette  enceinte,  Thuriot  affecta  de  n'en 
vouloir  rien  croire  et  de  nous  regarder  comme  des 
désorganisateurs.  Tout  le  comité  voulait  qu'on  l'ar- 
rêtât; Thuriot  seul  s'y  opposa  formellement,  et  pré- 
texta que  le  comité  n'était  pas  composé  d'un  nombre 
suffisant  de  membres.  «D'un  nombre  suffisant!  s'écria 
Jean-Bon  Saint-André,  fussé-je  seul    je  donnerais 


l'ordre  de  son  arrestation!  Je  l'exécuterais  moi- 
même!  » 

Sans  notre  énergie,  qu'arrivait-il?  Custine  retour- 
nait à  son  armée,  lui  disait  que  le  comité  de  salut 
public  avait  approuvé  ses  opérations;  qu'il  voulait 
qu'il  maintint  la  discipline;  et  la  disciphne,  pour  ce 
traître,  était  la  fusillade  des  patriotes.  Enfin,  peut- 
être  la  patrie  était  perdue,  et  c'est  à  Thuriot  qu'on 
eût  dû  en  adresser  le  reproche.  Qu'il  cesse  de  se  van- 
ter de  m'avoir  défendu  à  cette  é[)oque;  quiconque 
n'était  pas  mon  ami,  ne  l'était  pas  du  peuple,  car 
c'était  pour  lui  que  je  souffrais.  Sans  le  peuple,  ma 
tête  tombait  sur  l'éciiafaud  :  je  n'ai  dû  qu'à  lui  mon 
salut.  Qu'il  ne  vienne  pas  dire,  pour  disculper  son 
opinion  dans  la  Convention,  qu'on  menaçait  Robes- 
pierre et  Billaud-Varennes  dont  il  accolé  les  noms 
avec  d'autres  indignes  d'être  sur  la  même  ligne.  H 
se  décèle  lui-même  en  amalgamant  ainsi  des  noms 
surpris  de  se  trouver  ensendjle.  Depuis  quel  temps 
affecte-t-on  d'accoler  ainsi  l'homme  à  qui  nous  de- 
vons la  révolution,  la  liberté,  et  celui  qui  en  est  la 
honte?  l'homme  à  qui  le  peuple  a  donné  l'épithète 
d'incorruptible,  et  l'homme  le  plus  corrompu?  Peut- 
on  mettre  sur  la  même  ligne  Robespierre  et  Lacroix? 
Oui,  le  peu|)le  consulté  sur  Lacroix,  sur  le  spolia- 
teur de  la  Belgique,  le  complice  de  Dumouriez,  l'en- 
verrait au  tribunal  révolutionnaire;  etsi  Robespierr*; 
courait  le  moindre  danger,  les  Jacobins...  le  peuple 
entier  lui  ferait  lui  rempart  de  son  corps. 

C'est  à  vous,  Jacobins,  à  séparer  un  plomb  vil  de 
l'or  pur.  Ces  hommes  se  disent  amis  de  Robespierre, 
et  Robespierre  n'est  ami  que  de  la  vérité.  Depuis 
quelques  jours  des  intrigants  viennent  m'assiéger, 
et  cherchent  à  m'animer  contre  lui.  J'avais  dénoncé 
Duquesnoy  ;  on  m'avait  induit  en  erreur.  Robes- 
pierre releva  cette  erreur,  et  l'on  saisit  ce  prétexte 
pour  me  persuader  qu'il  m'a  indiqué  comme  faisant 
partie  des  agents  soudoyés  par  Pilt.  Je  ne  l'ai  pas 
cru  :  Robespierre  ne  s'est  pas  permis  cette  étrange 
assertion  contre  un  patriote ,  j'ose  le  dire ,  aussi 
éprouvé  que  moi. 

Deux  faits  vont  vous  prouver  quelle  est  la  con- 
duite tortueuse  de  Thuriot.  Hier  il  vint  à  la  com- 
mune me  faire  demander,  ainsi  que  Pache  :  je  ré- 
pondis que  je  ne  connaissais  pas  Thuriot;  que  si 
j'avais  dit  contre  lui,  à  la  Société  des  Jacobins,  quel- 
que chose  qui  ne  fût  pas  vrai,  elle  en  ferait  justice; 
mais  que  si  au  contraire  j'avais  dit  la  vérité,  le  tout 
retomberait  sur  sa  tête.  Pache  fut  moins  ferme  ;  il 
se  rendit  oia  l'attendait  Thuriot,  qui  ne  l'entretint 
que  de  ma  dénonciation,  et  l'engagea  à  m'en  faire 
désister. 

11  vous  a  montré  une  lettre  de  Bouchotte,  qu'il 
prétend  contenir  la  preuve  de  son  opinion  sur  Cus- 
tine. Bouchotte  peut  fort  bien  ne  pas  s'être  rappelé 
les  faits;  et  d'ailleurs  Thuriot  a  sollicité  hier  au  soir 
cette  lettre,  qui  ne  prouve  rien  autre  chose  que  les 
petits  moyens  dont  se  sert  un  intrigant  pour  se  faire 
appuyer  par  un  honnête  homme. 

Je  demande  que  la  Société  persiste  dans  son  ar- 
rêté sur  Thuriot.  Sans  votre  indulgence  pour  Bris- 
sot,  les  malheurs  qui  nous  désolent  ne  seraient  peut- 
être  pas  arrivés.  11  faut  arrêter  le  mal  dans  sa 
source. 

Rappelez-vous  le  jour  où  vous  forçâtes  Robes- 
pierre et  Brissot  de  s'embrasser.  C'est  pour  cela 
peut-être  que  la  guerre  a  embrasé  toutes  les  parties 
de  notre  territoire,  et  que  la  république  s'est  vue  à 
deux  doigts  de  sa  perte. 

Je  demande  donc  que,  sans  s'arrêter  aux  raisons 
de  Thuriot,  qui  ne  sont  rien  moins  que  péremp- 
toires,  la  Société  maintienne  son  arrêté;  que  Bazire 
et  Chabot  répondent  ensuite  aux  inculpations  diri- 
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Sées  contre  eux  ;  et  que,  dans  le  cas  où  ils  ne  rëpon- 
raient  pas  m  ieux  que  Thuriot,  ils  soient  comme  lui 
exclus  de  la  Société. 

Deffîeux  :  J'étais  membre  de  la  députation  qui  se 
transporta  au  comité  de  saliit  public  pour  demander 
l'arrestation  de  Cusiine  ;  je  déclare  que  Thuriot  de- 
manda où  étaient  les  preuves  des  crimes  de  ce  géné- 
ral. Je  lui  répondis  que  ces  preuves  étaient  dans 
l'acte  d'accusation  porté  contre  lui  et  dans  le  cri  gé- 
néral qui  s'élevait  contre  sa  perlidie.  Jean-Bon  Saint- 
André  en  convint,  et  donna  à  Drouet  le  pouvoir  de 
l'arrêter.  Alors  les  Jacobins  allèrent  entourer  la 
maison  de  Custine,  qui  effectivement  était  sur  le 
point  de  prendre  la  fuite. 

Ces  faits  sont  attestés  par  Noiet,  autre  membre  de 
la  députation,  et  par  quelques  autres  qui  y  joignent 
encore  quelques  faits. 

Thuriot  :  Ce  ne  fut  pas  le  comité  de  salut  public 
qui  donn?  l'ordre  de  l'arrestation  de  Custine;  ce  fut 
moi,  avec  Prieur  (de  la  Marne),  qui  donnai  à  Drouet 
l'ordre  de  l'arrêter.  Drouet  répondit  :  A  l'instant  je 
pars;  je  monterai  à  cheval  s'il  le  faut,  je  le  poursui- 
vrai, le  pistolet  à  la  main,  et  je  l'arrêterai.  Etait-ce 
là  la  marche  d'un  ami  de  Custine?  Ne  pouvais-je  pas 
répondre  :  Puisque  la  loi  me  défend  d'opérer,  je  n'o- 
pérerai pas;  c'est  au  conseil  exécutif  à  le  faire;  et, 
puisqu'il  ne'l'a  pas  fait,  je  ne  le  ferai  pas;  la  Conven- 
tion pourrait  m'en  faire  des  reproches.  Pache  et 
Boucliotte  attesteront  que  j'abhorrais  Custine.  Lors- 
que j'ai  cité  les  noms  de  Robespierre,  de  Lacroix  et 
de  quelques  autres,  je  n'ai  point  prétendu  établir  de 
comparaison  entre  eux,  mais  seulement  citer  un 
propos  que  j'avais  entendu. 

Il  était  naturel  que  j'allasse  demander  à  Bouchotte 
de  rendre  hommage  à  la  vérité  ;  il  fallait  que  je  rap- 
pelasse à  Pache  les  circonstances  où  j'avais  combattu 
en  faveur  du  peuple,  et  que  j'avais  pris  les  intérêts 
de  Pache  lui-même  contre  Custine. 

Je  nie  d'avoir  engagé  Hébert  à  se  désister  de  sa 
dénonciation;  je  ne  reproche  point  à  Hébert  de  m'a- 
voir  dénoncé  ;  j'ai  cru  qu'aimant  la  vérité  il  aurait 
du  plaisir  à  l'entendre  :  il  est  patriote,  je  le  suis 
aussi;  il  a  combattu  pour  la  liberté  ,  j'ai  combattu 
de  même,  et  j'ai  commencé  avant  lui;  j'avais  acquis 
le  droit  de  tomber  sous  les  poignards  des  ennemis 
du  peuple,  avant  qu'il  eût  encore  élevé  la  voix  en 
sa  faveur.  Je  demande  qu'une  commission  soit  nom- 
mée pour  examiner  celte  affnire.  Tous  ceux  qui  ont 
parlé  se  réuniront;  je  tâcherai  de  réunir  également 
tous  ceux  qui  en  ont  quelque  connaissance,  et  je 
crois  que  je  convaincrai  même  mes  dénonciateurs  ; 
car,  abstraction  faite  d'un  mouvement  d'humeur  où 
l'on  me  trouva,  et  qui  ne  provenait  que  d'avoir  parlé 
une  heure  et  demie  pour  prouver  que  Custine  était 
coupable,  je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  alléguer 
contre  moi  aucune  plainte  fondée  à  cet  égard. 

Hébert  :  Thuriot  vous  a  fait  une  proposition  éva- 
sive;  il  n'a  point  répondu  aux  principaux  faits  avan- 
cés contre  lui;  il  n'a  point  répondu  aux  reproches 
de  s'être  opposé  à  l'arrêté  du  comité  de  salut  pu- 
blic. Si  Thuriot  a  eu  des  opinions  de  modérantisme 
à  la  Convention  ;  si  avec  Chabot  et  Bazire  il  a  voulu 
ressusciter  le  brissotisme;  s'il  est  constant  que  ces 
faits  soient  vrais,  je  demande  que,  sans  perdre  da- 
vantage un  temps  précieux,  la  Société  déclare  que, 
dans  un  temps  de  révolution,  Thuriot  n'est  plus 
digne  d'être  Jacobin. 

Thuriot  se  plaint  de  la  précipitation  qu'Hébert 
veut  qu'on  apporte  à  son  jugement;  il  déclare  que 
c'est  lui  qui  lit  que  l'assemblée  des  électeurs  s'établit 
en  permanence,  et  qui  la  décida  à  s'emparer  de  la 
maison  commune.  Il  cherche  à  prouver  que  loin  de 
chercher  à  arrêter  le  mouvement  révolutionnaire, 


il  l'a  accéléré,  et  se  flatte  que  ce  mouvement  même 
qui  entraîne  aujourd'hui  la  destruction  du  système 
de  fanatisme  et  de  superstition,  c'est  lui  qui  l'a 
donné.  (Un  cri  universel  se  fait  entendre:  Non, non, 
c'est  le  peuple!  s'écrie-t-on  de  toutes  parts.) 

Renaudin  :  Thuriot  ne  vous  dit  pas  que  lorsqu'il 
était  question  de  la  nomination  de  Beauharuaisau 
ministère  de  la  guerre,  il  était  là-haut  (eu  désignant 
un  des  coins  de  la  salle)  et  disait,  Encore  une  dés- 
organisation! En  un  mot,  il  trouvait  mauvaisqu'on 
ne  voulût  pas  qu'il  fût  nommé  au  ministère. 

Montant  :  J'ai  dénoncé  hier  collectivement  Thu- 
riot, Chabot  et  Bazire;  le  premier,  pour  avoir  appuyé 
les  autres;  mais  il  a  mieux  fait  aujourd'hui,  et  je  dois 
vous  dire,  avec  la  même  Irancliise,  que  Chabot  et 
Bazire  s'étant  retractés  de  ce  qu'ils  avaient  avancés, 
Thuriot  au  contraire  a  persisté... 

Thuriot  :  Je  déclare  que  j'ai  appuyé  la  proposition 
du  rajiportdu  décret. 

Montant  :  Oui,  parcequ'il  était  impossible  de  faire 
autrement.  Cette  proposition  a  également  été  ap- 
puyée par  tous  les  crapauds  du  Marais  (car  il  y  a  eu 
a  encore).  Je  sais  que  Thuriot  a  bien  servi  la  révolu- 
tion dans  l'Assejnblée  législative  et  au  commence- 
ment de  la  Convention.  Je  sais  rendre  justice  à  qui  la 
mérite  ;  mais  je  te  fais  un  reproche,  Thuriot!  Depuis 
que  je  suis  de  retour  de  l'armée,  tu  es  un  feuillant  ; 
tu  n'as  plus  d'énergie  ;  tu  ne  cries  plus  contre  le  côté 
droit  ;  tu  es  assis  au  milieu  d'eux!...  Je  revenais  de 
l'armée;  je  disais  à  qui  voulait  l'entendre  que  Cus- 
tine était  un  traître.  C'était  une  époque,  à  la  vérité, 
où  il  n'y  avait  qu'un  ferme  jacobin  qui  pût  me 
croire.  Je  voulais  qu'on  l'arrêtât...  Thunot  me  dit  : 
«  Tu  es  une  mauvaise  tête;  tu  veux  tout  boulever- 
ser; Custine  est  un  brave  général...  » 

Ici  l'orateur  est  interrompu.  On  réclame  à  grands 
cris,  de  toutes  parts,  la  clôture  de  la  discussion.  Elle 
est  arrêtée,  et  la  Société  maintient  son  arrêté  qui  ex- 
clut Thuriot  de  son  sein. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures. 


TRIBUNAL  CRIMINEL   REVOLUTIONNAIRE. 

Du  24  brumaire.  —  D'à  près  la  déclaration  du  jury 
de  jugement,  que  Marie  Cliasles,  veuve  de  François 
Fontaine-Meriée,  ci-devant  noble,  natif  d'Angers, 
demeurant  à  La  Flèche,  âgée  de  soixante-deux  ans, 
est  convaincue  d'avoir  par  ses  propos  empêché  le 
recrutement,  provoqué  le  rétablissement  de  la 
royauté  et  entretenu  des  correspondances  avec  les 
ennemis  de  la  république; 

Que  Bertrand  Perrier,  âgé  de  soixante-huit  ans, 
natif  de  Richelieu,  département  d'Indre-et-Loire, 
homme  de,  loi,  demeurant  à  Chinon,  district  dudit 
lieu,  est  convaincu  d'avoir  empêché,  par  ses  propos 
incendiaires  le  départ  des  volontaires  dans  le  cou- 
rant du  mois  de  mai  dernier;  d'avoir  montré,  depuis 
le  commencement  de  la  révolution ,  des  sentiments 
contraires  à  cet  événement  mémorable,  et  d'être 
l'auteur  ou  complice  de  différents  projets  tendant  à 
servir  la  ci-devant  famille  royale;  enfin,  d'avoir  en- 
tretenu des  intelligences  avec  les  émigrés  et  les  bri- 
gands de  la  Vendée; 

Et  que  François  d'Anday,  ci-devant  domestique, 
est  atteint  et  convaincu  d'avoir  eu  des  liaisons  avec 
1rs  ennemis  de  la  république,  et  tenu  des  discours 
tendant  à  provoquer  le  rétablissement  de  la  royauté 
en  France; 

Le  tribunal  a  condamné  les  susnommés  et  qualifiés 
à  la  peine  de  mort,  déclaré  leurs  biens  acquis  et  con- 
fisqués au  profit  de  la  république    et  ordoiuié  qu'à 
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la  diligence  de  l'accusateur  public,  le  présent  jugo- 
ent  serait  exécnté  sur  la  place  de  la  Révolution,  lu, 
imprimé  et  afliché  partout  où  besoin  sera. 

Du  23.  —  Albert-Marie  Rome,  ilge'  de  soixante- 
trois  ans,  ge'ne'ral  de  brigade,  ci-devant  noble,  natif 
de  Vernouillet,  près  Triel,  demeurant  à  Paris,  rue 
de  Richelieu,  convaincu  de  correspondance  avec  les 
rebelles  de  la  Vendée,  a  été  condamné  à  la  peine  de 
mort. 

Gabriel  Cussy,  Dgé  de  cinquante-quatre  ans,  né- 
gociant, et  ex-député  de  Caen,  mis  hors  la  loi,  et  l'i- 
dentité constatée,  a  été  condamné  à  la  même  peine. 

Pierre-Gilbert  Desvoisins,  ?igé  de  quarante-cinq 
ans,  demeurant  à  Paris,  rue  d'Enfer,  et  dernièrement 
à  Bellegarde,  en  Gàtinais,  convaincu  d'émigration, 
et  mis  norsde  la  loi,  après  l'identité  constatée  et 
lecture  des  procès-verbaux  constatant  le  fait,  a  été 
condamné  à  la  même  peine.  Us  ont  subi  le  soir  leur 
jugement. 


Rocroif  te  i5  brumaire.  —  Tout  respire  en  cette  ville 
le  paliiolisme le  plus  ardent,  et  les  habitants  le  disputent 
de  zèle  à  leurs  frères  d'armes  qui  composent  la  garnison. 
Ceux-ci  font  de  fréquenles  sorties,  et  ne  rentrent  pas  sans 
avoir  remporté  des  avantages.  L'ennemi  se  montre  dans 
les  environs,  mais  n'ose  pas  approcher.  Cette  place  est 
très  forte,  et,  dans  le  cas  daltaque,  serait  défendue  jus- 
qu'à la  mort  du  dernier  habitant. 

Toulouse,  te  18  brumaire.  —  Les  rassemblements 
des  rebelles  qui  s'élaient  formés  dans  le  département  de  la 
Lozère  et  de  l'Aveyron  se  sont  évanouis  devant  les  patrio- 
tes; il  n'en  reste  aucune  trace. 

Depuis  le  25  septembre,  les  Espagnols  ont  douze  mille 
malades  de  la  dyssenterie  ;  ce  qui  leur  rend  d'autant  plus 
nécessaire  le  renfort  de  seize  mille  hommes  qu'ils  attendent 
de  iNaples  et  de  Portugal,  mais  qui  ne  leur  arrive  pas. 

On  parle  beaucoup  d'une  insurrection  à  Madrid.  Ce 
bruit  paraît  d'autant  plus  fondé,  qu'il  y  règne  depuis  long- 
temps un  mécontentement  général. 

Extrait  d'une  lettre  de  Grenoble,  du  16  brumaire,  — 
La  Société  populaire  de  Grenoble  a  arrêté  que  les  enfants, 
celte  précieuse  espérance  de  la  patrie ,  auraient  un  empla- 
cement marqué  dans  le  local  nouveau  qu'elle  va  occuper; 
que  l'on  ouvrirait  dans  son  sein  un  registre  où  se  feraient 
inscrire  les  i)atrioles,  et  surtout  les  vieillards  qui  se  dévoue- 
raient à  instruire  les  enfants  dans  la  science  de  la  révolu- 
lion;  qu'ils  subiraient  le  scrutin  épuraloire,  et  que  la  salle 
de  la  Société  serait  mise,  jusqu'à  l'heure  de  ses  séances,  à 
la  disposition  de  ces  professeurs  de  civisme.  Ils  seront  te- 
nus d'avoir  un  livre  où  seront  inscrits  les  jeunes  auditeurs, 
ce  qui  a  le  double  avantage  de  mettre  en  évidence  les  pa- 
rents qui  n'enverront  pas  leurs  enfants  à  ces  prônes  civi- 
ques, et  de  servir  de  mémorial  et  de  dépôt  pour  les  princi- 
pes politiques  de  la  génération  naissante. 

Givet,  te  16  brumaire.  —  Le  département  des  Ar- 
dennes  est  véritablement  à  la  hauteur  dt-s  principes,  par  les 
soins  et  l'exacte  surveillance  du  maire,  apôtre  de  la  liberté. 
Givel  a  vomi  tout  ce  qu'il  contenait  d'impur  :  on  n'y  res- 
sent plus  que  l'horreur  des  tyrans,  et  le  saint  amour  de  la 
liberté. 

Du  18. —  Notre  garnison,  voulant  profiter  du  voisinage 
de  l'ennemi,  pour  faire  et  entretenir  connaissance  aveclui, 
lui  rend  de  fréquentes  viMtes.  Le  détachement  chargé  au- 
jourd'hui de  ce  devoir  de  politesse  l'a  fait  reculer  jusqu'à 
Dinan,  à  trois  lieues  de  nos  murs.  Il  a  ramené  quelques 
prisonniers,  des  bœufs  et  des  porcs,  et  n'a  pas  perdu  un 
seul  homme.  On  doit  tout  attendre  de  l'énergie  vraiment 
républicaine  de  la  garde  nationale  de  celte  ville. 

Bordeaux,  le  17  brumaire.  —  Les  nouvelles  autori- 
tés constituées  marchent  dans  les  vrais  principes.  On 
peut  regarder  cette  ville  comme  véritablement  régénérée. 
Le  désarmement  qui  s'y  est  fait  a  produit  dix-huit  mille 
fusils,  six  mille  pistolets  et  environ  dix  mille  sabres.  Ces 
armes,  au  moins  inutiles  dans  les  mains  des  muscadins,  et 


dangerruscs  dans  celles  des  malintentionnés,  deviennent 
la  terreur  des  uns  et  des  autres,  bravement  portées  par  les 
sans-culolles. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Laloi, 
SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  25   BRUMAIRE. 

David,  au  nom  du  comité  d'instruction  publique: 
Citoyens,  en  décrétant  que  ceux  des  monuments  des 
arts  mis  en  concours  qui  doivent  mériter  les  récom- 
penses nationales  seraient  jugés  par  un  jury  nommé 
par  les  représentants  du  peuple,  vous  avez  rendu 
hommage  à  l'unité  et  à  l'indivisibilité  de  la  républi- 
que ;  vous  avez  renvoyé  à  votre  comité  d'instruction 
publique  pour  qu'il  vous  présentât  une  liste  de  can- 
didats. C'est  alors  que  votre  comité  a  considéré  les 
arts  sous  tous  les  rapports  qui  doivent  les  faire  con- 
tribuer à  étendre  les  progrès  de  l'esprit  humain  à 
propager  et  à  transmettre  à  la  postérité  l'exemple 
frappant  des  sublimes  efforts  d'un  peuple  immense, 
guidé  par  la  raison  et  la  philosuptiie,  ramcnanc  sur 
la  terre  le  règne  de  la  liberté,  de  l'égalité  et  des  lois. 
Les  arts  doivent  donc  puissamment  contribuer  à  l'in- 
struction publique.  Trop  longtemps  les  tyrans,  qui 
redoutent  jusqu'aux  iiuages  des  vertus,  avaient,  en- 
chaînant jusqu'à  la  pensée,  encouragé  la  licence,  des 
mœurs,  étouffé  le  génie 

Les  arts  sont  rimitation  de  la  nature  dans  ce  qu'elle 
a  de  plus  beau,*flans  ce  qu'elle  a  de  plus  parfait  ;  un 
sentiment  naturel  à  l'homme  l'attire  vers  le  même 
objet.  Ce  n'est  pas  seulement  en  charmant  les  yeux 
que  les  monuments  des  arts  ont  atteint  le  but;  c'est 
en  pénétrant  l'âme,  c'est  en  faisant  sur  l'esprit  une 
impression  profonde,  semblable  à  la  réalité;  c'est 
alors  que  les  traits  d'héroïsme,  de  vertus  civiques, 
offerts  aux  regards  du  peuple,  électriserontson  âme 
et  feront  germer  en  lui  toutes  les  passions  de  la 
gloire,  de  dévouement  pour  le  salut  de  la  patrie.  II 
laut  donc  que  l'artiste  ait  étudié  tous  les  ressorts  du 
cœur  humain;  il  faut  qu'il  ait  une  grande  connais- 
sance de  la  nature;  il  faut  en  un  mot  qu'il  soit  phi- 
losophe. Socrate,  habile  sculpteur;  Jean-Jacques, 
bon  musicien;  l'immortel  Poussin,  traçant  sur  la 
toile  les  plus  sublimes  leçons  de  la  philosophie,  sont 
autant  de  témoins  qui  prouvent  que  le  génie  des 
arts  ne  doit  avoir  d'autre  guide  que  le  flambeau  de 
la  raison. 

Si  l'artiste  doit  être  pénétré  de  ces  sentiments,  le 
juge  doit  l'être  encore  davantage.  Votre  comité  a 
pensé  qu'à  cette  époque  où  les  arts  doivent  se  régé- 
nérer comme  les  mœurs,  abandonner  aux  artistes 
seuls  le  jugement  des  productions  du  génie,  ce  serait 
les  laisser  dans  l'ornière  de  la  routine  où  ils  se  sont 
traînés  devant  le  despotisme  qu'ils  encensaient.  C'est 
aux  âmes  fortes,  qui  ont  le  sentiment  du  vrai,  du 
grand,  que  donne  l'étude  de  la  nature  à  donner  utie 
impulsion  nouvelle  aux  arts,  en  les  ramenant  aux 
principes  du  vrai  beau.  C'est  d'après  ces  vues  que 
votre  comité  me  charge  de  vous  présenter  la  liste 
suivante  pour  former  le  jury  national  des  arts  : 

Dufourny,  membre  du  département  ;  Monvel,  ac- 
teur; Fragonard,  i)eintre;  Fragonard,  anatomiste; 
Julien,  sculpteur;  Pache,  Varon,  hommes  de  lettres; 
David  Leroi,  architecte;  Fleuriot,  substitut  de  l'ac- 
cusateur public;  Pasquier,  sculpteur;  Rondelet, 
constructeur;  Topinot-Lebrun,  peintre;  Cietti,  ar- 
tiste; Monge  ,  Naigeon  ,  peintre;  Balsac,  architecte; 
Gérard,  peintre;  Lunault,  architecte;  Lebrun,  poète; 
Hazard,  cordonnier,  Hubert,  archilecte;  Bonvoisin, 
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peintre;  Daniel,  sculpteur;  Taillassou,  peintre; 
Boisot,  sculpteur;  Lesueur,  peintre  ;  Dupré,  graveur; 
Roiisin,comman(lant-jïeneral  de  l'armée  révolution- 
naire ;  Garalle,  peintre  ;  Laharpe,  homme  de  lettres; 
Hébert,  substitut  du  procureur  de  la  connuune;  Dc- 
Jaunay,  architecte;  Hassent'ratz,  Chaudet,  sculp- 
teur; Lebriu),  marchand  de  tableaux;  Ceis,  cultiva- 
teur; Podevin,  architecte;  Michallon,  sculpteur;  Do- 
rat-Cubières,  homme  de  lettres;  Ramey,  sculpteur; 
Belle,  lils  peintre;  Prudhon,  peintre;  Haroux-Ro- 
iiiain,  architecte;  Neneu,  peintre ;Thouin, jardinier; 
Laïs,  acteur;  Goust ,  architecte;  Signi,  médecin; 
Lesueur,  sculpteur  ;  Allais,  architecte. 

Suppléants  :  Tnhna ,  acteur;  Desroches,  peintre; 
Vicq-Dazir,  anatomiste;  Merceray,  graveur;  Mi- 
t  haud,  acteur;  Arni,  auteur  de  la  pièce  intitulée 
la  Liberté  conquise  ;  Dejoux,  sculpteur;  Boullé,  ar- 
du lecte  ;  Villemain,  peintre;  Turcati,  graveur. 

La  Convention  adopte  cette  liste. 

—  Thuriot  lit  la  rédaction  du  décret  sur  Labarre  ; 
elle  est  adoptée. 

"Art.  1er.  Le  jugement  prononcé  par  le  ci-devant 
))arlpinent  de  Paris,  le  5  juin  1766,  contre  Labarre 
et  Etalonde,  dit  de  Morival,  absent,  conlirmatif  de  la 
sentence  d'Abbeville,  rendue  le  28  février  précédent 
est  anéanti. 

«  II.  La  mémoire  de  Labarre  et  d'Etalonde,  dit  de 
Morival,  victimes  de  la  superstition  et  de  l'ignorance, 
est  réhabilitée. 

"  III.  Les  héritiers  de  Labarre  et  d'Etalonde,  dit  de 
Morival,  sont  autorisé  à  se  mettre  en  possession  des 
biens  qui  appartenaient  à  ces  infortunés. 

«  IV.  En  cas  de  vente,  une  somme  égale  à  celle  du 
produit  sera  comptée  sans  délai  auxdits  héritiers  par 
la  trésorerie  nationale.  » 

Barère  :  Avant  de  vous  présenter  quelques  rap- 
ports au  nom  du  comité  de  salut  public,  qu'il  me 
soit  permis  de  représenter  à  l'Assemblée  qu'elle  n'a 
rendu  qu'une  demi-justice  aux  victimes  du  fana- 
tisme. Au  moment  où  j'entrais  le  nom  de  Labarre  a 
frappé  mon  oreille;  pourquoi  donc  Calas  n'est-il  pas 
compris  dans  le  décret  que  vous  avez  rendu?  Il  fut 
aussi  une  victime  du  fanatisme.  Ce  furent  les  prêtres, 
les  jongleries  ecclésiastiques  et  les  mascarades  reli- 
gieuses connues  sous  le  nom  de  pénitents  blancs, 
bleus  et  noirs,  qui  fanatisèrent  le  parlement  déjà  fa- 
natique par  lui-même,  et  le  déterminèrent  à  rendre 
le  jugement  inique,  si  connu  par  son  objet  et  par  les 
réclamations  énergiques  du  philosophe  de  Ferney. 
Vous  devez  réhabiliter  aussi  la  mémoire  de  Calas, 
dont  un  rejeton  se  fait  remarquer  aux  Jacobins  par 
la  pureté  de  son  patriotisme;  vous  devez  penser, 
comme  les  législateurs  de  l'antiquité,  que  les  pères 
ne  doivent  pas  tuer  leurs  enfants.  (Vifs  applaudis- 
sements.) 

Je  demande  donc  que  vous  rendiez,  pour  la  mé- 
moire de  Calas,  le  même  décret  que  vous  avez  rendu 
pour  celle  de  Labarre,  et  que,  pour  honorer  les 
mœurs  nouvelles,  vous  fassiez  élever  sur  la  place  où 
Calas  mourut  une  colonne  portant  cette  inscription  : 
La  Convention  nationale  à  la  nature,  à  l'amour  pa- 
ternel. (On  applaudit.) 

Thuriot  :  La  réhabilitation  de  Calas  a  dtyà  été 
faite  par  un  arrêté  du  parlement, sur  lesmémoiresde 
Voltaire. 

La  proposition  de  Barère  est  décrétée. 

Garan  demande  que  la  mémoire  de  Sirven,  accusé 
injustement  aussi  d'avoir  tué  sa  fille,  soit  réhabi- 
litée. 

On  renvoie  au  comité  d'instruction  publique  pour 
pié.îtntor  une  loi  générale. 


Barère,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  En- 
core une  trahison  qui  a  été  déjouée.  Voici  une 
lettre  de  Givct,  adressée  au  ministre  des  affaires 
(Urangères. 

Junius  Rambourg  au  citoyen  Deforgues,  ministre 
des  a(l'aives  étrangères. 

Givet,  le  22  brumaire. 

«  Citoyen  ministre,  nous  serons  donc  toujours  sous  le 
couteau  des  traînes  I  un  abirae  sera  donc  loujours  prèl  à 
s'ouvrir  sous  nos  pasl  Nous  venons  de  déjouer  un  plan 
contre-révolutionnaire  dont  le  but  était  de  livrer  la  ville 
et  de  faire  égorger  ceux  qui  se  sont  voués  à  sa  défense. 
Quatre  drapeaux,  semés  de  fleurs-de-lis  d'or  et  de  couron- 
nes, viennent  d'être  saisis  chez  le  nommé  Liancourt,  père 
du  juge-de-pai.x  de  Cliarlemont  ;  le  traître  s'est  trouvé  tra- 
hi ;  il  s'est  soustrait  par  la  fuite  à  la  vengeance  nationale. 
En  ce  moment  le  comité  de  surveillance  et  moi  sommes  à 
la  recherche  de  ses  complices.  Dans  quatre  jours,  Givet  de- 
vait être  la  proie  de  l'ennemi,  et  on  devait  chercher  s'il 
existait  un  homme  dans  ses  murs. 

«  Eh  1  c'est  ainsi  quel' Autriche  nous  fait  la  guerre I  Ce 
n'était  donc  pas  sans  dessein  que  son  tyran  faisait  marcher 
cinq  mille  hommes  sur  la  place,  comme  je  vous  l'ai  mandé 
dans  mon  avant-dernière  lettre.  Les  mesuies  étaient  com- 
binées pournousperdre:  heureusement  legéniede  la  France 
a  dissipé  l'orage.  La  Société  populaire  vient  d'arrêter  que 
ces  quatre  drapeaux,  dont  un  vert,  portant  la  livrée  d'Ar- 
tois, et  les  autres  blancs,  seraient  envoyés  sans  délai  à  la 
Convention  nationale;  les  couronnes  et  lleurs-de-lis  dont 
ils  sont  chargés,  portant  plus  de  dix  livres  d'or  et  d'argent, 
à  la  Monnaie. 

«  Signé  JcNius  Rambourg,  commissaire  du  pouvoir 
exécutif.  » 

Barère  :  Je  dois  vous  apprendre  une  nouvelle  qui 
prouve  que  les  peuples  cessent  d'être  aveuglés  sur 
les  tyrans  qui  les  oppriment,  et  qu'ils  tournent  con- 
tre leurs  despotes  les  armes  que  ceux-ci  voulaient 
faire  servir  à  combattre  la  liberté. 

Barère  lit  une  lettre  de  Dunkerque.  Elle  porte  qm; 
le  peuple  de  Gand  et  d'Anvers  s'est  soulevé  à  l'oc- 
casion d'une  levée  qu'on  voulait  faire.  L'empereur 
envoyait,  pour  armer  cette  levée,  cent  mille  fusils; 
le  peuple  s'en  est  emparé,  et  il  les  tourne  contre  lui. 
Il  est  parti  des  troupes  qui  s'y  portent ,  mais  le  temps 
rend  les  chemins  presque  impraticable^. 

Barère  :  Voici  plusieurs  autres  lettres  que  le  co- 
mité m'a  chargé  de  vous  lire. 

Extrait  d'une  lettre  de  Strasbourg. 

Du  dix-neuvième  jour  du  deuxième  mois  de  l'an  2». 

«Citoyen  ministre,  les  citoyens  Saint- Just  et  Lebas,  re- 
présentants du  peuple  près  l'armée  du  Rhin  ,  prennent  les 
mesures  les  plus  vigoureuses  pour  purger  Strasbourg  et 
l'armée  de  tous  les  aristocrates  et  malveillants  de  toute  es- 
pèce; nous  faisons  tous  nos  efforts  pour  seconder  leurs  vues 
bienfaisantes.  Renki,  mon  coUîgue,  est  parti  pour  Neuf- 
Brisacb,  faire  mettre  en  exécution  un  arrêté  des  représen- 
tants. Une  légère  blessure  que  jai  ù  une  jambe  m'oblige  de 
gatder  la  chambre  quelques  jours.  Les  représentants  lèvent 
9  millions  sur  les  riches  de  Strasbourg.  Ils  crient ,  mais  ils 
paient;  c'est  aujourd'hui  le  jour  fatal  où  la  somme  doit  être 
versée  entre  les  mains  d'un  trésorier.  La  guillotine  est  per- 
manente; c'est  ce  qui  les  fait  marcher.  L'assignat  a  repris 
de  la  faveur;  ils  ne  parlent  plus  d'argent  qu'en  cachette. 
Sous  peu  Strasbourg  ne  sera  pas  reconnaissable. 

«Le  colonel,  un  capitaine  et  l'adjudant  du  12*  régiment 
de  cavalerie  ont  été  fusillés  à  la  tête  de  l'armée,  cette  se- 
maine, pour  avoir  suscité  la  désorganisation  et  tenu  des 
propos  inciviques.  Nous  ne  négligerons  rien  pour  répondre 
à  la  confiance  dont  vous  nous  avez  investis. 

«  Salut  et  fraternité. 

V.  L'agent  du  conseil  cjccculif,  Ceugeh,  b 
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Les  rcprcsenlauts  du  peuple  près  l'armée  du  Rhin 
au  comilc  de  salul  public. 

Strasbourg,  le  dlx-ncuvièmc  jour  de  l'an  2". 

«  Citoyens  collèfçues,  nous  vous  adressons  deux  exem- 
plaires de  deux  arrêtés  qui  aclièvcront  d'cpurer  l'armée,  cl 
qui  pourront  contribuer  au  salut  de  la  n'^publiquc.  L'clat- 
major  de  l'armée  du  Rhin  avait  été  épuré  trois  fois  par 
nous  et  nos  coUt-gues,  trois  fois  la  trahison  s'est  reproduite. 
Nous  ne  vous  avions  pas  fait  part  de  quelques  succès  de 
cette  armée  depuis  sa  retraite,  parceque  nous  attendions 
tous  les  jours  de  vous  en  annoncer  de  décisifs.  Nous  avions 
clé  cependant  témoins  de  la  discipline  et  de  la  bravoure 
que  nos  troupes  ont  montrées  dans  le-^  dernières  affaires  qui 
ont  été  très  meurtrières  pour  l'ennemi,  dont  nous  avons  vu 
les  morts  qui  ont  éléenterrés  par  les  hommes  et  les  femmes 
aristocrates  d'un  village  qui  s'était  endimanché  pour  rece- 
voir les  Autrichiens.  Nous  pensons  que  les  plus  grands 
dangers  sont  passés,  que  les  conspirateurs  sont  presque 
tous  emprisonnés  ou  exterminés  sur  cette  frontière,  et  nous 
nous  empressons  de  retourner  à  la  Montagne  de  la  Conven- 
tion nationale ,  et  nous  laissons  à  d'autres  le  plaisir  du 
Iriomphe  que  nous  partagerons  tous  en  vrais  républicains. 

«  Salut,  fraternité  et  liberté. 

a  Signé  Milhaud  et  Guyardin.  » 

Les  représentants  du  peuple,  envoyés  près  l'armée 
des  Alpes  et  dans  diffirenls  déparletnents  de  la 
république ,  à  la  Convention  nationale. 

Commune-Affranchie,  le  20  brumaire,  l'an  2«. 

«  L'ombre  de  Challier  est  satisfaite;  ceux  qui  dictèrent 
l'arrôt  atroce  de  son  supplice  sont  frappés  de  la  foudre,  et 
ses  précieux  restes,  religieusement  recueillis  parles  républi- 
cains, viennent  d'être  portés  en  triomphe  dans  toutes  les 
rues  de  Commune-Affranchie  ;  c'est  au  milieu  même  de 
la  place  où  ce  martyr  intrépide  fut  immolé  à  la  rage  effré- 
née de  ses  bourreaux,  que  ses  cendres  ont  été  exposées  à  la 
vénération  publique  et  à  la  religion  du  patriotisme.  Aux 
sentiments  profonds  et  énergiques  qui  remplissaient  toutes 
les  ûmcs  a  succédé  un  sentiment  plus  doux,  plus  touchant  : 
des  larmes  ont  coulé  de  tous  les  yeux,  à  la  vue  de  la  co- 
lombe qui  l'avait  accompagné  et  consolé  dans  son  affreuse 
prison,  et  qui  semblait  gémir  auprès  de  son  simulacre. 
Tous  les  cœurs  se  sont  dilatés,  le  silence  de  la  douleur  a  été 
interrompu  par  des  cris  mille  fois  répétés:  «  Vengeance  1 
vengeance!  » 

Nous  le  jurons,  le  peuple  sera  vengé;  notrecourage  sévère 
répondra  à  sa  juste  impatience;  leso!  qui  fut  rougi  du  sang 
des  patriotes  sera  bouleversé  ;  tout  ce  que  le  vice  et  le 
crime  avaient  élevé  sera  anéanti  ;  et  sur  les  débris  de  cette 
ville  superbe  et  rebelle,  qui  fut  assez  corrompue  pour  de- 
mander un  maître,  le  voyageur  verra  avec  satisfaction 
quelques  monuments  simples,  élevés  à  la  mémoire  des 
martyrs  de  la  liberté,  et  des  chaumières  éparscs  que  les 
amis  de  l'égalité  s'empresseront  de  venir  habiter  pour  y 
vivre  heureux  des  bienfaits  de  la  nature. 

Il  Signé  CotLOT  d'Hereois,  Foiiché  (  de  Nantes  ), 
et  Delaporte. 

Barère  :  Je  suis  chargé  de  vous  pre'scnter  plu- 
sieiifs  projets  de  loi.  Le  premier  a  pour  objet  l'exé- 
cution d'un  décret  rendu,  le  10  brumaire,  sur  l'ad- 
ministration des  transports  et  convois  militaires.  II 
s'opère  des  mouvements  de  troupes;  l'assemblée  ne 
veut  pas  qu'on  lui  en  parle,  mais  il  est  nécessaire  de 
pourvoir  aux  transports.  Le  cas  est  urgent.  Les  mo- 
tifs sont  connus  du  comité  de  salut  public  et  de  celui 
de  la  surveillance  des  marchés. 

Barcre  propose  sur  cet  objet  un  projet  de  loi  qui 
est  adopté. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  du  comité  de  salut  public  et  de  surveillance 
des  marchés , 

•  Décrète  la  suspension  provisoire  de  l'oxécution 


dii  (U'ciTt  rendu  le  10  de  ce  mois,  conceruanl  les  ab- 
miiiisUalioiis  de  transport  et  convois  militaires. 

'•  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposition 
du  ministre  de  la  guerre  la  somme  de  12  milliuiis 
pour  le  service  courant  de  cette  administration.  « 

—  Barèrc  propose  ensuite,  et  la  Convention  dé- 
crète les  dispositions  suivantes  : 

«  La  Convention  nationale,  considérant  qu'un  grand 
nombre  de  places  sont  approvisionnées  de  viande 
salée;  qu'il  ne  s'en  fait  aucune  consonnnation;  qu'une 
ressource  aussi  précieuse  doit  être  employée  utile- 
ment; qu'il  importe  de  régler  le  mode  d'approvision- 
nement à  l'avenir  des  places  mises  en  état  de  guerre 
ou  menacées  de  siège;  que  jusqu'à  ce  jour  on  avait 
renfermé  dans  les  places  une  grande  quantité  de 
bestiaux  qui  ont  dépéri  et  diminué  de  plus  d'un  tiers  ; 
que  l'approvisionnement  en  bestiaux  vivants  occa- 
sionne une  double  perte,  par  la  consommation  des 
fourrages  et  le  dépérissement  des  bestiaux  ;  que  de 
grandes  économies  nationales  doivent  étendre  et 
multiplier  les  ressources  et  prévenir  les  besoins  ;  dé- 
crète ce  qui  suit  ; 

«Art.  1er.  H  sera  délivré  deux  rations  de  viande 
salée,  dans  le  cours  de  chaque  décade,  à  toutes  les 
troupes  de  la  république  qui  seront  cantonnées  ou 
en  garnison  dans  les  villes  ou  dans  les  places, 

"  II.  Il  ne  sera  plus  fait,  dans  les  villes  et  places 
mises  en  état  de  guerre  ou  menacées  de  siège,  aucun 
approvisionnement  de  bestiaux  vivants  :  les  places 
seront  approvisionnées  de  viande  salée;  il  ne  sera 
renfermé  de  bestiaux  vivants  dans  les  places  que 
pour  le  service  des  hôpitaux  et  pour  les  malades.  » 

—  «La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  de  salut  public,  décrète  : 

«  Art.  1er,  Le  ministre  des  affaires  étrangères  en- 
verra à  la  commission  des  subsistances  et  des  appro- 
visionnements de  la  république  les  états  de  naviga- 
tion et  de  commerce  faits  pour  chaque  mois  dans  les 
ports  et  douanes,  en  exécution  du  décret  du 

«II,  II  sera  également  tenu  d'informer  la  commis- 
sion des  subsistances  et  d'approvisionnements  de  la 
république  de  l'arrivée  des  cargaisons  venant  de  l'é- 
tranger, ayant  des  objets  de  première  nécessité  et 
toutes  matières  premières,  aussitôt  qu'il  en  aura  reçu 
l'avis,  ainsi  que  de  lui  faire  passer  les  manifestes  d(2S 
déchargements  des  vaisseaux. 

«  III.  Le  ministre  de  la  marine  informera  aussi  la 
commission  des  subsistances  et  des  approvisionne- 
ments de  la  république  de  l'entrée  des  prises  qui 
consisteront  en  objets  désignés  dans  l'article  pré- 
cédent. » 

Barîîre  :  Guimbertaut,  représentant  du  peuple 
envoyé  à  Tours,  circonvenu,  trompé  par  les  intri- 
gants et  les  aristocrates  de  cette  ville,  a  eu  la  fai- 
blesse, à  leur  sollicitation,  de  casser  le  comité  de 
surveillance  de  celte  ville,  composé  des  hommes  les 
plus  révolutionnaires.  Le  comité  propose  de  rap- 
peler Guimbertaut  et  de  le  faire  remplacer  par  Fran- 
castel. 

MoNTAUT  :  J'ai  vu  l'un  des  patriotes  de  ce  coinitc, 
le  procureur  de  la  commune  de  T^urs,  à  Paris.  Si 
les  autres  memi)res  de  ce  comité  lui  ressemblaient, 
c'est  une  véritable  persécution  que  la  cassation  faite 
par  Guimbertaut.  Je  demande  que  provisoirement 
et  le  procureur  de  la  commune  de  Tours,  et  tous 
ceux  qui  seraient  dans  le  même  cas  que  lui,  puissent 
rentrer  dans  leurs  fonctions. 

Celte  proposition,  appuyée  de  faits  par  Richard, 

est  décrétée. 


i40 


—  Sur  la  proposition  du  comité  de  salut  public,  la 
Convention  approuve  la  conduite  de  Boisset,  repré- 
scnlant  du  peuple  envoyé  dans  le  département  de 
la  Drôme,  et  renvoie  à  la  commission  établie  à 
Lvon  les  chefs  de  fénieute  qui  a  eu  lieu  dans  cette 
ville. 

LEcoiNTE-ri'VP.AVEAU  :  Jc  couvcrtis  en  motion  la 
partie  de  la  pétition  des  autorités  constituées  et  des 
citoyens  de  Paris  relative  à  la  jonction  d'une  partie 
des  bâtiments  du  ci-devant  archevêché  de  Paris  à 
ceux  de  l'Hôtel-Dieu,  pour  la  plus  grande  commo- 
dité des  femmes  en  couches  qui  y  sont  admises. 

Merlin  :  Je  trouve  d'autant  moins  de  dil'liculte's  à 
décréter  la  jonction  demandée,  que  l'Hôtel-Dieu  de 
Paris  n'appartient  pas  à  Paris  seulement,  mais  à  toute 
la  république;  je  demande  que  la  proposition  soit 
mise  aux  voix  sur-le-champ. 

—  Le  rapporteur  du  comité  des  secours  publics, 
Boussion,  est  à  la  tribune  ;  il  lit  un  projet  de  décret 
qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  de  secours  publics  et  d'aliéna- 
tion sur  les  différentes  pétitions  des  autorités  consti- 
tuées et  des  citoyens  de  Paris,  ayant  pour  objet  la 
réunion  du  ci-devant  évéché  au  grand  hospice  d'hu- 
manité établi  à  Paris,  décrète  qu'en  attendant  l'or- 
ganisation générale  des  hôpitaux  de  la  république, 
la  municipalité  de  Paris  est  autorisée  à  disposer  pro- 
visoirement des  bâtiments  du  ci-devant  évéché  pour 
être  uniquement  appliqués  au  service  du  grand  hos- 
pice d  humanité  de  cette  commune,  afin  que  chaque 
malade  y  soit  placé  dans  un  lit  séparé,  à  la  distance 
de  trois  pieds,  pour  y  recevoir  commodément  tous 
les  soins  et  secours  dus  à  l'humanité  souffrante,  sous 
la  surveillance  du  département  de  Paris  et  du  minis- 
tre de  l'intérieur. 

Cambon  :  Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre.  Je  voudrais  (jue  la  Convention  généralisât 
sa  mesure.  Je  pense  qu'il  serait  de  la  dignité  de  la 
Convention  de  décréter  que  les  églises,  servant  ci- 
devant  au  culte  catholique,  et  les  presbytères,  fus- 
sent désormais  spécialement  consacrés  au  soulage- 
ment de  l'humanité  souffrante  et  de  l'éducation 
publique. 

Ducos  :  Le  comité  des  secours  publics  s'occupe 
de  cet  objet;  j'en  demande  en  conséquence  l'ajour- 
nement. —  Décrété. 

—  Les  deux  hlles  de  Duperret,  l'un  des  repré- 
sentants du  peuple  frappés  du  glaive  de  la  loi,  écri- 
vent à  la  Convention  pour  solliciter  un  secours  qui 
leur  permette  de  retourner  dans  le  lieu  de  leur  nais- 
sance. 

Merlin  (de  Thionville)  :  Les  biens  du  père  de 
ces  infortunées  ont  été  confisqués  au  profit  de  la  ré- 
publique. 11  est  de  la  générosité  de  la  nation  de  les 
soulager.  Elles  ont  deux  cents  lieues  à  faire.  Je  de- 
mande que  la  Convention  leur  accorde  un  secours 
provisoire. 

MoMWAYAU  :  Vous  avez  décidé  que  nul  secours  ne 
serait  accordé  sans  un  rapport  préalable.  Je  demande 
que  le  comité  des  secours  publics  fasse,  dans  vingt- 
quatre  heures,  un  rapport  sur  cet  objet.  Je  demande 
encore  que  le  comité  de  législation  examine  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  ne  serait  pas  digue  de  la  républi- 
que de  distraire  îles  biens  confisqués  à  sou  prolit  une 
portion  alimentaire  en  laveur  des  enfants  de  ceux 
que  la  loi  a  condamnés  à  mort. 

Ces  deux  ])ropositions  sont  décrétées. 

—  La  Société  républicaine  de  Bernay,  département 
de  l'Eure,  annonce  qu'elle  a  souscrit  rengagement 
de  fournir  pour  le  service  de  la  république  nu  cava- 
lier armé  et  son  cheval  ;  elle  fait  passer  le  brevet  du 
citoyen  Lalonde,  lieutenant  de  gendarmerie,  qui  de- 


mande qu'il  lui  en  soit  délivré  une  nouvelle  expédi- 
tion sur  laquelle  il  n'y  ait  aucun  signe  de  féodalité; 
enlin  cette  Société  réclame  la  liberté  du  citoyen 
Chambra  y. 

Sur  la  proposition  de  Lindet,  l'assemblée  ordonne 
la  mention  honorable  et  l'insertion  au  Bulletin  de 
cette  adresse  en  ce  qui  concerne  l'offre  qu'elle  ex- 
prime; charge  le  ministre  de  la  guerre  d'expédier  un 
nouveau  brevet  au  citoyen  Lalonde,  et  renvoie  au 
comité  de  sûreté  générale  pour  se  faire  rendre  compte 
de  la  conduite  du  citoyen  Chambray  et  des  motifs  de 
son  arrestation. 

Un  membre  demande  que  l'assemblée  généralise 
le  décret  qu'elle  vient  de  rendre;  et  sur  sa  proposi- 
tion, le  décret  suivant  est  rendu. 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  tout  mili- 
taire, possesseur  de  brevets,  commissions  ou  lettres 
de  service,  expédiés  avec  les  signes  odieux  de  la 
royauté  et  de  la  féodalité,  sera  tenu  de  les  faire  pas- 
ser dans  le  délai  de  deux  mois  au  ministre,  qui  lui 
adressera  une  nouvelle  expédition  du  brevet  ou  de 
la  commission  de  son  grade  au  nom  de  la  républi- 
que. » 

—  La  Société  populaire  d'Etampes  fait  passer  des 
procès-verbaux  contenant  la  renonciation  de  plu- 
sieurs curés  à  leur  état  mensonger. 

—  La  commune  de  Réthel,  qui  a  déjà  envoyé  à  la 
Monnaie  I9'i  marcs  d'argent,  annonce  un  nouvel  en- 
voi de  74  marcs. 

Toutes  ces  adresses  seront  honorablement  men- 
tionnées au  procès-verbal  et  insérées  au  Bulletin. 

—  Le  ministre  de  la  justice  demande  que  la  Con- 
vention se  fasse  rendre  compte  du  mémoire  que 
le  ministre  des  contributions  lui  a  adressé  relative- 
ment aux  dépenses  des  bureaux  de  paix  et  de  con- 
ciliation. 

Renvoyé  au  comité  des  finances. 

—  Le  procureur-syndic  du  district  d'Oléron  écrit 
que  le  citoyen  Lebon  a  fait  don  des  chênes,  pro- 
pres à  la  marine,  qui  se  trouvent  dans  ses  bois,  et 
d'une  somme  de  1 ,000  livres  pour  leur  exploitation. 

—  Le  ci-devant  évêque  du  département  de  l'Aisne 
envoie  ses  lettres  de  prêtrise  et  sa  renonciation  à 
toutes  fonctions  de  prêtre. 

(La  suite  demain.) 


SPECTACLES. 

Opéra  national.  —  Auj.  la  5"=  repr.  de  Miltiade  d  Ma" 
ratlion,  op.  en  2  nctes,  elle  Jugement  de  Paris. 

Théaxue  DR  l'Opkka-Comiqle  national,  rue  Favart. — 
Maraf  dans  le  souterrain  ou  la  Journée  du  iO  août,  et 
Paul  et  l'irginie. 

Théatrb  de  la  RÉi'LBLiQtJE,  Fuc  de  la  Loi.  —  Ro- 
bert, chef  de  brigands. 

Théathe  db  la  rue  FEYDKii.  —  Les  Visit andines ,  cl 
V  Amour  filial. 

Théâtre  de  la  citoyenne  MoNTA^SlF.R,  au  Jardin  de 
l'Égalilc.  — Les  Montagnards,  ç\.  Pourccaugnac,  opéra. 

Théâtre  des  sans-culottes,  ci-devant  Molière.  —Le  I  cri- 
table  Ami  des  Lois  ou  le  Républicain  dl'épreuve;  Jcannot 
et  Jeannette,  et  i Heureuse  Décade, 

Théâtre  de  la  rue  db  Louvois.  —  Les  Deux  Frères  ; 
le  Bon  Père,  et  la  Chaumière  des  Alpes, 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Au  Retour;  le  Divorce,  et 
C Heureuse  Décade. 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Variétés. —  Georges  ou  le  Bon 
Fils;  les  Dragons  et  les  Bénédictins;  et  la  Fêle  de  l'Egalité, 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  Jaidin  de  l'Égalité.  — 
Marie-Christineou  la  Tigressedu  Nord,  op.  nouv. ;  le  Café 
des  Patriotes,  et  un  ballet. 

Théâtre-Français  comique  et  lyrique,  rue  de  Bondi. 
— Lu  Première  Piéquisition  ou  Théodore  et  Pauline,  prcc. 
des  Parents  réunis,et  d' Arlequinmarckand  d'esprit. 


laiis    T)[>.   Ilt'iiii  Pluu  ,   int  Garaui- 


GAZETTE  NATIONALE  o.  LE  MONITEUR  LNIVËIISEL. 

lY*  58.         Oclidi,  28  Bbumaiee  ,  Van  2^.  (Lundi  18  Novembre  1793,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Henné,  te  23  octobre.  — Le  rapport  de  Cobouro,'  au 
cons(il  (le  guen'î,  à  Vienne,  fixe  à  cinq  mille  le  nombre 
(riiommes  lues  ou  blessés  à  la  retraite  de  Maiibeuge  :  il 
dit  que  les  HolUuulais  avaient  pris  la  fuite  au  milieu  du 
combat,  et  que  leur  cavalerie,  au  lieu  de  couvrir  sa  re- 
traite, s'était  jetée  dans  laSambre,  qu'elle  avait  passée  à  la 
nage;  il  demande  avec  inslance  un  renfoit  de  trente  ou 
quarante  mille  hommes;  il  ne  reste  plus  qu'à  savoir  où  les 
prendre. 

L'empereur  s'est  adressé  de  nouveau  aux  Etats  de  Flan- 
dre pour  la  levée  d'une  armée  belgique  de  dix-huit  mille 
hommes;  n)ais  les  États  refusent  jusqu'à  ce  que  la  cansli- 
tution  et  la  joyeu:ie  entrée  aient  été  signées  par  l'empereur 
et  assurées  par  son  iiiausuralion.  Autre  embarras  pour 
faire  cette  levée,  quand  Sa  Majesté  Impériale  aura  sous- 
crit aux  conditions  qui  lui  sont  imposées. 

ITALIE, 

Rome,  te  18  octobre.  —  LeTrès-Sainl-Père  est  malade 
d'un  ulcère.  On  attend  tout  des  secours  de  la  uiédicine, 
qui  a  fait  de  grands  progrès  dans  la  connaissance  des  mala- 
dies de  celte  nature.  Les  dames  romaines  iirennent  à  cet 
accident  un  intérêt  qui  ne  serait  pas  plus  vif  quand  elles 
auraient  à  se  le  reprocher. 

Gênes,  te  26  octobre,  —  La  république  de  Gênes  veut 
conserver  la  neutralité.  Son  mépris  pour  le  roi  de  Sardai- 
gne  et  sa  haine  pour  le  ministre  sarde  sont  des  raisons  qui 
servent  sa  prudence.  Le  sénat  génois  n'est  pas  moins  éclairé 
sur  la  duplicité  du  cabinet  de  ^lint- James.  On  a  parlé  ici 
assez  hnulenient  de  la  honte  du  roi  de  Naples,  qui,  en  cé- 
dant aux  menaces  de  l'insolent  ministre  d'Angleterre,  n'a 
jamais  fait  plus  bêtement  la  volonté  d'autrui ,  malgré  l'ha- 
bitude qu'il  a  d'ailleurs  d'ohéiràsa  femme. 

Il  est  probable  que  notie  gouvernement  croit  au  succès 
des  grands  principes  (jne  la  France  professe  les  armes  ù  la 
main ,  et  (|nc,  quand  le  tour  des  Etats  d'Italie  seia  venu, 
le  roi  de  Naples  sera  !e  premier  à  chanter  sur  une  autre 
gamme.  On  s'amuserait  beaucoup  alors  de  ce  que  le  roi  di- 
rait à  la  reine,  et  de  ce  que  la  reine  dirait  au  roi- 

Ici  nos  négociants  ont  déjà  fait  une  démarche  auprès 
des  représentants  du  peuple  français  à  Nice,  pour  leur  té- 
moigner le  désir  de  voir  la  bonne  intelligence  et  !a  frater- 
nité subsisicreatre  les  deux  peuples;  événement  assez  re- 
înarcjuable,  en  ce  qu'il  donne  un  avant-goût  de  la  franche 
el  libre  communication  d'une  nation  à  une  autre ,  sans  l'in- 
termédiaire de  ces  fripons  que  les  cours  prennent  pour 
leurs  ministres. 

ANGLETERRE, 

Londres,  le  30  octobre.  —  Nous  apprenons  d'Amster- 
dam que  M.  T.  Bourcoard  et  la  veuve  E.  Croese,  banquiers 
de  celte  ville,  ont  ouvert,  au  nom  et  au  profit  de  Monsieur, 
régent  de  Kiance,  et  de  M.  le  comte  d'Artois,  son  fière, 
un  emprunt  à  5  pour  100,  qui  doit  être  rem|)li  moitié  en 
argent,  et  moitié  en  clfets  royaux  de  France.  On  ajoute  que 
les  Hollandais,  toujours  prudents,  attendront,  pour  y  por- 
ter leurs  fonds,  que  l'édit  portant  création  de  cet  emprunt 
soit  enregistré  au  parlement  de  Paiis,  ainsi  que  leurs 
mendiantes  altesses  se  sont  engagées  à  le  faire  faire. 

On  écrit  que  Lafayette  est  mort  à  Magdebourg  (1). 


REPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Parts,  17  brumaire.  —  Le  ministre  de  l'intérieur 
vient  de  faire  un  acte  de  jtisticc  qui  lui  mcfitera  la 

(I)  Il  serait  inutile  de  démentir  l'avis  donné  en  1795  de  la 
mort  du  général  l.afayette  et  du  prince  de  Condé.  Nous  en 
profiterons  senlemenl  pour  inviter  le  lecteur  à  se  tenir  en 
garde  contre  les  nouvelles  de  cette  nature,  qui  sont  prodi- 
guées dans  les  lettres  particulières  de  celte  époque,  nou- 
rellcs  (jui  étnient  alors  accueillies  avec  avidité.         L.  G. 

3'  Série.  —  Tome  V. 


reconnaissance  de  tons  ceux  qui  s'appliquent  aux 
arts  et  aux  sciences.  Parmi  celle  foule  de  deini-sa- 
yants  et  de  médiocres  iitlenteurs  dont  abonde  Paris, 
il  a  su  distinguer  un  liomnie  d'un  vrai  mérite,  qui 
n'a  pas  peu  contribué  aux  progrès  des  arts  et  des 
sciences,  et  il  l'a  nommé  gaide  de  la  bil)li(;lliè(iiie 
nationale,  ou,  scion  le  slyle  d'usage,  bibliolliécaire. 
C'est  le  citoyen  Villcbrune,  recominandable  par  sa 
vaste  érudition  et  son  patriotisme.  Cette  nomiiialion 
est  d'autant  plus  avantageuse,  que  Ton  va  s'occu- 
per d'un  clioix  immense  de  livres  pour  cette  pré- 
cieuse bibliolhèciue,  et  que  le  citoyen  Villebruneest 
l'homme  le  ]»liis  propre  à  éclairer  dans  ces  opéra- 
tions, vu  cette  mitltiplicilé  de  langues  anciennes  et 
modernes  qu'il  entend,  et  les  connaissances  qu'il  a 
de  pres(]ue  toutes  les  sciences  utiles.  H  a  rendu  de 
vrais  services  à  la  chimie,  la  physiqtu>,  l'art  de  gué- 
rir qu'il  a  même  exercé,  à  l'histoire  naturelle,  la 
métallurgie,  et  surtout  aux  mères  de  famille  par 
trois  ouvrages  étrangers,  suédois,  anglais,  italien, 
qu'il  a  publiés  dans  notre  langue  sur  les  maladies 
des  enfants  et  leur  éducation  pliysique.  Son  Athénée 
a  prouvé  les  plus  profondes  connaissances,  et  c'est 
un  monument  qui  fera  époque  dans  les  annales  lit- 
téraires de  la  république. 

COMMUNE    DE   PARIS. 
Conseil-général.  —  Du  26  brumaire. 

Les  sections  des  Marc]iés,de  Montreuil  et  de  la 
Fvaternilé  déclarent  que,  rendant  hommage  à  la  rai- 
son, elles  ont  fait  fermer  les  églises  de  leur  anon- 
disscment,  et  enlever  tous  les  effets  qui  servaient  à 
entretenir  l'erreur  et  la  superstition.  —  Mention  ci- 
vique. 

La  section  des  Quinze-Vingts  apporte  des  orne- 
ments de  culte,  et  entre  autres  reli(iues  la  fameuse 
chemise  de  saitit  Louis,  laquelle,  examen  lait,  ne  se 
trouve  être  qu'une  chemise  de  femme. 

Le  conseil  arrête  que  ce  linge  sera  brûlé  ;  ce  qui 
est  exécuté  à  l'instant. 

—  Les  vétérans  ne  porteront  plus  ni  plumets,  ni 
écharpes,  ni  ceintures  de  couleur  blanche  :  ils  auront 
seulement  un  plumet  aux  trois  couleurs. 

—  Chai-mette  présente  au  conseil  un  grand  dra- 
peau rouge  qui  a  échappé  aux  flammes,  et  qui  vient 
d'être  découvert  dans  une  armoire  de  la  maison  com- 
nfune.  Sur  l'observation  faite,  qu'il  vaut  mieux  ren- 
dre utile  au  peuple  ce  qui  avait  été  fait  pour  l'assas- 
siner, ([ue  de  l'anéantir  par  les  flammes,  il  est  arrêté 
que  celte  élotttî  sera  vendue,  et  le  produit  remis  à  la 
commission  centrale  de  bienfaisance,  pour  être  em- 
ployé au  soulagement  des  pauvres. 

—  Une  députation  des  canonniers  de  Paris  an- 
nonce qu'ils  préfèrent  être  surchargés  de  service, 
que  d'être  remplacés  par  des  individus  dont  le  pa- 
triotisme pourrait  être  suspecté.  Ces  citoyens  de- 
mandent qu'il  ne  soit  plus  formé  d'autre  compagnie 
de  canonniers. 

Le  conseil  arrête  que  les  canonniers  se  choisiront 
leurs  collègues  parmi  les  vrais  sans-culottes,  et  qu'ils 
s'épureront  eux-mêmes;  défend  à  quiconque  ne  se- 
rait pas  canonnier,  d'en  porter  l'uniforme. 

—  Le  procureur  de  la  commune  fait  sentir  le  ri- 
dicule de  conserver  dans  la  prison  du  Temple  trois 
individus  qui  nécessitent  une  surcharge  de  service 
et  des  dépenses  excessives.  Sur  ce  réquisitoire,  le 
conseil  arrête  qu'il  se  transportera  en  masse  à  la 
Convention  nationale,  pour  lui  demander  ente  les 
prisonniers  du  Temple  soient  détenus  dans  les  pri- 
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sons  orcîînalrcs,  et  traitds  comme  les  autres  prison- 
niers. 

—  Losjciiiipse'lèves  delà  patrie  font  part  au  con- 
seil qu'ils  ont  reçu  parmi  eux  un  vieillard  privé  de 
la  vue  et  dénué  âe  tuut  moyen  de  subsistance;  ils 
assurent  qu'ils  s'empresseront  par  leurs  soins  de 
faire  oublier  à  cet  infortuné  les  malheurs  dont  il  est 
le  tableau. 

Le  conseil  accueille  avec  le  plus  vif  intérêt  ces 
jeunes  ilèves,  et  les  félicite  de  leur  vénération  pour 
la  vieillesse  et  le  maliicur  ;  arrête  la  mention  civi- 
que de  leur  action  au  procès-verbal,  et  charge  l'ad- 
ministration des  Quinze-Vingts  de  lui  faire  un  rap- 
port sur  les  moyens  de  secouru-  ce  citoyen  infirme. 


TRIBUNAL  CRIMINEL  RÉVOLUTIONNAIRE.- 

Du 26  6n(wa?!T.— Jean-Nicolas Houchard,  âséde 
cinquante-trois  ans,  natif  de  Forbach,  commandant- 
géïK'ral  de  l'armée  de  la  Moselle,  ensuite  de  celle  du 
Nord,  convaincu  d'être  l'un  des  auteurs  ou  complices 
des  manœuvres  et  intelligences  pratiquées  et  ména- 
gées avec  les  ennemis  de  la  république,  pour  faciliter 
leur  entrée  en  France  ,  et  favoriser  les  progrès  de 
leurs  armes,  notamment  dans  les  mois  de  juin  et 
juillet  1793,  à  l'armée  de  la  Moselle,  commandée 
pour  secourir  Mayence ,  et  dans  le  mois  de  septem- 
bre dernier,  pour  secourir  Dunkerque,  a  été  con- 
damné à  la  peine  de  mort,  et  ses  biens  déclarés  ac- 
quis et  confisqués  au  profit  de  la  république.  11  a 
subi  son  jugement,  le  soir,  sur  la  place  de  (a  révo- 
lution. 


Réflexions  sur  le  nouveau  traité  d'alliance  conclu, 
le  a  octobre,  à  Grodno,  entre  la  Ruasie  et  la 
Pologne.  (Inséré  dans  le  numéro  d'hier.) 

Ce  traité  est  une  nouvelle  preuve  de  la  perfidie 
de  Catherine  et  de  son  ministère,  ainsi  que  de  la  lâ- 
cheté et  de  l'infamie  du  roi  et  des  Etats  actuels  de  la 
Pologne.  La  simple  lecture  de  ce  traité  remplit  l'âme 
d'indignation.  On  est  douloureusement  affecté  de 
voir  des  Polonais,  qui  se  disent  libres,  forger  à  leur 
patrie  des  fers  qui  l'attachent  à  jamais  à  la  Russie. 
Eu  vérité,  il  faudrait  être  entièrement  dépourvu  de 
bon  sens  pour  ne  pas  être  convaincu  que  par  la  suite 
d'un  système  profondément  hypocrite  et  scélérat,  le 
roi  et  les  Etats  ont  vendu  leur  patrie  à  la  cour  de 
Russie.  Qu'on  ne  prétende  point  rejeter  le  poids  d'un 
si  énorme  crime  sur  leur  imbécillité  ou  sur  la  néces- 
sité. Non,  les  imbécilles  ne  font  point  paraître  dans 
des  actions  criminelles  autant  d'habileté  et  de  sou- 
plesse ;  non,  il  n'est  point  de  position  où  des  coeurs 
échauffés  de  l'amour  de  la  patrie  puissent  sacritier 
si  tôt  et  céder  si  lâchement  a  la  nécessité.  Le  fait  est 
que  ces  êtres  dépravés,  indignes  du  nom  de  ci- 
toyens, avaient  médité  conjointement  avec  le  cabi- 
net de  Pétersboing  la  perte  de  la  Pologne;  et  c'est 
ce  qu'ils  viennent  de  consommer. 

Les  recueils  d'actes  diplomatiques  n'en  offrent 
certainement  pas  beaucoup  où  l'on  ait  poussé  plus 
loin  l'infamie  et  la  lâcheté  (]ue  dansce  dernier  traité. 
Comment  ose  t-on  faire  prendre  à  la  nation  polo- 
naise l'engagement  de  garantira  la  Russie  l'indigne 
spoliation  qu'elle  \i8ntd'excrcersur elle?  Comment 
est-il  possible  de  faire  consentir  cette  nation,  dcv(  - 
nue  malheureuse  par  l'ambition  de  la  Russie,  à  s'at- 
tacher à  cette  même  ambition  qui  ne  cherche  qu'à 
envahir?  Ne  voit-on  pas  que  la  Russie  a  voulu  se 
donner  pour  ses  guerres  futures  un  auxiliaire  dont 
elle  pût  disposer  comme  de  ses  propres  serfs?  N'est- 
il  pas  honteux  de  soumettre  les  forces  militaires  de 
la  Pologne  à  la  direction  des  chefs  russes?  Car  ce 
qui  a  été  stipulé  à  l'égard  du  commandant  est  abso- 


lument dérisoire,  et  il  saute  aux  yeux  que  des  chefs 
polonais  ne  commanderont  jamais  rien. 

Le  but  visible  de  cet  infâme  arrangement  est  d'un 
côté  de  paralyser  les  forces  polonaises,  lorsqu'on  y 
trouvera  sa  convenance;  et  de  l'autre  côté,  de  les 
exposer  toujours  au  plus  grand  danger,  afin  d'épar- 
gner les  fidèles  automates  russes.  Est-il  pardonna- 
ble aux  stipulateurs  des  intérêts  de  la  nation  polo- 
naise d'abandonner  les  intérêts  de  toute  une  nation 
aux  caprices  de  son  alliée,  et  de  consentir  que  cette 
alliée  dispose  exclusivement  des  négociations,  de  la 
paix  et  de  la  guerre?  car  le  concert  préalable  pour 
ces  objets  est  une  pure  dérision.  Ils  étaient  bien  har- 
dis ,  bien  éhontés  ces  stipulateurs,  que  d'aliéner 
ainsi  une  des  principales  branches  de  la  souverai- 
neté d'un  peuple.  Mais  ils  vont  encore  plus  loin  :  de 
peur  sans  doute  que  les  Polonais  ne  s'indignent,  et 
ne  secouent  le  joug  odieux  qu'on  leur  impose  ,  ils 
donnent  à  la  Russie  carte  blanche  pour  disposer  en 
tout  temps  des  troupes  en  Pologne,  de  les  y  laisser, 
et  d'y  former  des  magasins. 

Voilà  l'asservissement  complet  de  la  Pologne  éta- 
bli sur  un  traité  solennel.  Qui  d'après  cela  peut  dou- 
ter que  ce  traité  ne  soit  l'ouvrage  de  la  plus  noire 
trahison  !  On  met  de  nouveaux  fers  aux  Polonais 
pendant  leur  sommeil  léthargique.  Réveillez-vous  ; 
rompez  ces  liens,  ou  cessez^  d'être  une  nation,  et 
servez  d'objet  de  mépris  et  de  dérision  aux  autres 
peuples! 

Une  autre  circonstance,  qu'il  ne  faut  pas  passer 
sous  silence,  frappe  les  yeux  dans  la  rédaction  de  ce 
traité;  elle  a  pour  objet  une  nouveauté  diplomati- 
que. Autrefois  on  mettait  :  les  cours  respectives,  ou 
bien  :  les  hautes  parties  contractantes  soni  conve- 
nues, etc.  Ce  traité  ne  porte  plus  ces  mots  de  bana- 
lité de  l'ancienne  diplomatie  ;  on  leur  a  substitué 
ceux-ci  ;  les  deux  nations,  etc.  Cette  nouveauté 
adoptée  par  une  cour  despotique  est  bien  extraordi- 
naire ;  commence-t-elle  à  croire  que  la  souveraineté 
réside  dans  la  nation?  Se  doute-t-elle  que  ce  prm- 
cipe  rétabli  par  la  nation  française  soit  bientôt  pro- 
clamé universellement?  ou  bien  a-t-elle  seulement 
eu  en  vue  de  river  perpétuellement  les  chaînes  de  la 
Pologne  en  se  servant  du  mot  nation,  afin  de  faire 
croire  que  la  nation  elle-même  a  contracté  tous  ces 
engagements?  La  dernière  présomption  serait  une 
bien  grande  folie. 

ARMÉE   DU   RHIN. 

Ecctrait  d'une  lettre,  au  bivouac,  en  avant  du 
Village  de  Lerstel. 

13  brumaire. 

Frères  et  amis,  je  vous  fais  part  d'une  nouvelle 
que  vous  apprendrez  avec  plaisir,  puisque  c'est  la 
mort  d'un  tyran.  Vous  trouverez  ci-après  copie  de 
l'ordre  de  l'armée. 

Ordre  du  22  novembre. 
D'après  les  renseignements  qui  viennent  de  se 
donner  au  général,  il  prévient  ses  frères  d'armes 
que  rien  n'est  plus  vrai  que  la  mort  du  despote 
Coudé.  11  fut  tué  dimanche  après  midi,  d'un  coup 
de  canon  dirigé  par  les  canonniers  du  6e  bataillon 
de  la  Drôme.  Les  émigrés  sont  dans  la  consternation 
d'avoir  perdu  leur  chef. 

Signé  Alexis  Dueois,  général. 
Salut  et  fraternité.  Championnet,  chef  de  brigade 
du  6e  bataillon  de  la  Drame. 


Strasbourg ,  le  15  brumaire.  — Nos  reprcseiUaiils  et  le 
général  Picliigru  ont  pris  de  grancli'S  mesures  de  salut  pu- 
blic. La  discipline  est  excellente;  l'armée  et  le  tribunal 
révoliilionniiiie  font  chaque  jour  des  mirjcles.  —  La  gar- 
nison de  Landau ,  dans  sa  dernière  sortie ,  a  bâché  en  piè- 
ces un  rcgiment  cnncrait 
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Avignon,  le  15  brumaire.  —  Aujourd'hui,  nous  avons 
ici  cinq  baluiilons,  dont  deux  de  li{i;nc,  qui  se  rendent  au 
siège  de  Toulon.  Noire  pont  est  couvert  de  bombes,  de 
boulets  et  de  cunons.  L'armée,  campée  aux  ordres  deDop- 
pet,  attend  avec  impatience  le  signal  de  l'escalade» 

Lille ,  le  21  brumaire.  —  Toute  l'armée  des  alliés,  de- 
puis Tournay  jusqu'à  la  mer,  a  fait  un  mouvement  rétro- 
grade. On  ne  sait  si  c'est  pour  contenir  la  ville  de  Gand, 
<lont  l'insurrection  donne  los  plus  grandes  inquiétudes.  Des 
agitations  se  manifestent  sur  tous  les  autres  points,  et  la 
tyrannie  penche  partout  vers  sa  chute:  elle  ne  pourra  sou- 
tenir le  jour  de  la  raison. 


LES  DEUX  HEMISPHERES  (1). 

LoQdres,  Philadelphie  et  Saint-Domingue, 
Gibraltar  et  Toulon, 
Dunkerque  et  Piitnouth. 
Sommaire  de  diplomatie  anglaise,  par  Pitt. 

La  conspiration  du  cabinet  de  Saint-James  contre 
la  France  a  redoublé  d'activité  itn média tenient  après 
le  traité  de  paix  de  1783.  Depuis  dix  ans,  le  minis- 
tère britannique  salarie  les  économistes  en  France, 
cette  secte  à  laquelle  sont  ai'liiiés  les  banquiers  an- 
glais, hoUanduis,  genevois  et  autres  qui  s'enrichis- 
sent des  effets  de  sa  doctrine.  Après  avoir  acheté  de 
Vergennes  le  traité  de  comtnerce  en  1787,  Pitt  a  eu 
des  émissaires  dans  nos  ports,  dans  nos  villes  manti- 
facturières,  dans  lescompagtiies  de  tinance  etdejus- 
tice,  près  des  ministres,  à  la  cour,  aux  Etats-Géné- 
raux, dans  les  Assemblées  constituante ,  législative, 
la  Convention,  les  armées,  le  conseil  exécutif  pro- 
visoire. , 

Pitt  veut  détruire  la  liberté  dans  les  deux  hémi- 
sphères; Pitt  veut  renverser  la  nouvelle  constitution 
américaine,  révolutionner  les  Indes-Occidentales, 
contre-révolulionner  la  France.  Pitt  est-il  utilement 
servi  par  le  ministre  plénipotentiaire  de  France  à 
Philadelphie?  Cet  agent  de  la  république  française 
s'est-il  jeté  dans  le  parti  anglais,  ou  diviseur,  qui, 
dans  les  Etats  d'Amérique,  est  ennemi  de  leur  unité? 
Cet  agent  a-t-il  violé  la  neutralité  des  Américains, 
en  sortant  des  limites  de  notre  traité  avec  eux? 
Cette  extension  des  droits  de  neutralité  par  le  mi- 
nistre de  France  ne  devait-elle  pas  justifier  les  res- 
trictions de  notre  ennemi  contre  cette  même  neutra^ 
lité?  Pitt  sait  se  faire  attaquer  pour  paraître  se  dé- 
fendre. Les  Etats-Unis  devaient,  contre  leurs  vœux 
et  leurs  intérêts,  être  enveloppés  dans  une  guerre 
"générale,  et  le  peuple  anglais  devait  croire^  repous- 
ser une  agression  dirigée  par  Pitt  dans  le  Notiveau- 
Monde,  comme  il  a  décrété  l'ouverture  de  l'Escaut, 
Le  peuple  anglais  ne  croit-il  pas  venger  le  stathou- 
der  d'une  invasion  concertée  entre  Pitt  et  Dumou- 
riez?  Pitt  a  déjà  dit  aux  Etats  d'Amérique  :  Etes-vous 
neutres^  si  vous  faites  le  commerce  de  mon  ennemi, 
et  non  le  vôtre?  Etes-vous  neutres,  si  votre  terri- 
toire est  le  chantier  des  armements  des  corsaires 
français  ? 

Les  chefs  du  gouvernement  général  des  Etats- 
Unis  nous  sont  dénoncés;  notre  agent  rencontre  des 
obstacles  sans  nombre.  Le  vieux  Washitigton,  qui 
dilîère  beaucoup  de  celui  dont  l'histoire  a  gravé  le 
nom,  ne  lui  pardonne  pas  ses  succès. 

Ces  succès  sont  d'armer  par  terre  et  par  mer,  de 
presser  la  convocation  du  congrès,  oit  la  majorité, 
conduite  gar  les  premières  têtes,  sera  pour  lui.  Sa 
marche  ne  sera  plus  entravée  de  mille  mar.ières. 

Cependant  le  gouvernetnent  général  des  Aniéri^ 
cains  admet  dans  les  ports  des  Etats-Unis  les  prises 
faites  par  les  corsaires  français,  et  en  permet  la 
vente.  La  vente  des  prises  faites  par  nos  ennemis  a 

(1)  Cet  article  a  été  imprimé  par  ordre  de  la  Convention 
Dationale.  A.  M. 


été  prohibée.  Washington  maintient  donc  l'eyécu- 
tion  du  traité  avec  la  France.  On  assure  que  Was- 
hington a  mis  un  embargo  sur  les  bâtiments  anglais, 
pour  obtenir  satisfaction  de  l'insulte  faite  au  pavil- 
lon américain, de  la  violation  du  droit  des  gens  com- 
mise par  Pitt,  en  arrêtant  les  bâtiments  américains 
chargés  de  grains  pour  la  France.  Washington  ca- 
lomnié est  donc  encore  le  même  homme  :  il  défen- 
dra l'indépendance  commerciale  de  son  pays  avec 
autant  de  fermeté  qu'il  en  a  eu  pour  soutenir  son 
indépendance  politique.  Pitt  opposera-t-il  des  pré- 
textes dont  il  est  la  cause?  Sou  audace  sera-t-elle 
motivée  sur  des  excès  du  ministre  de  France  à  Phi- 
ladelphie ?  Pitt  voit  avec  peine  que  la  neutralité  des 
Américains  est  plus  avantageuse  aux  Français  que 
leur  intervention  dans  la  guerre  actuelle.  P'ar  cette 
neutralité,  les  colonies  françaises  seront  approvi- 
sionnées; les  grains  et  les  provisions  navales  abon- 
deront en  France.  Il  n'y  a  point  de  puissances  ma- 
ritimes dont  la  neutralité  soit  autant  utile  à  notre 
commerce  et  autant  funeste  à  nos  ennemis. 

Les  Etats-Unis  n'ont  point  de  marine  militaire  à 
joindra  à  la  nôtre;  leurs  corsaires  ôteraient  moins 
au  commerce  des  Anglais  que  leur  neutralité  ne 
donne  à  celui  des  Français.  Pitt  veut  que  les  Etats- 
Unis  ne  soient  pas  neutres;  mais  il  veut  qu'ils  le 
provoquent,  pour  que  le  peuple  anglais  ne  lui  re- 
proche pas  d'arrêter,  par  une  guerre  qu'il  aurait 
commencée,  rex|)ortation  des  marchandises  d'An- 
gleterre à  Philadelphie.  Pitt  veut  être  provoqué  par 
des  hostilités  tolérées  dans  les  limites  des  Etats- 
Unis.  Pitt  n'espère-t-il  pas  que  la  guerre  avec  ces 
Etats  pourrait  dissoudre  leur  union,  les  rendre  im- 
puissants aussitôt  que  divisés,  les  ramener  peut-être 
au  régime  colonial,  ou  les  forcer  d'accepter  pour 
président  héréditaire  un  fils  de  Georges  111,  qui  con- 
soliderait leur  fédération  en  réunissant  le  Canada, 
la  Nouvelle-Ecosse  et  les  Antilles  françaises  à  son 
nouveau  domaine? 

Le  ministre  de  France  en  Amérique  n'est-il  pas 
envoyé  pour  seconder.Pitt?  Pourra-t-on  croire  que 
cet  agent  offre  aux  Etats-Unis  une  entière  liberté  du 
commerce  dans  les  colonies  françaises? 

Il  n'y  aura  plus  de  police  réglementaire;  mais  on 
punira  les  puissances  qui  tiennent  encore  au  sys- 
tème colonial  et  commercial  exclusif,  en  déclarant 
que  les  vaisseaux  de  ces  puissances  ne  seront  pas 
reçus  dans  les  ports  des  deux  nations  contractantes. 

Une  pareille  convention  ne  serait-elle  pas  un  des 
plus  grands  obstacles  à  la  paix  en  Europe?  N'est-ce 
pas  pour  incendier  le  Nouveau-Monde  que  cette  con- 
vention serait  proposée?  Ne  veut-on  pas  créer  et  ar- 
mer différentes  factions  dans  les  Etats-Unis  pour 
nous  ôter  l'appui  que  nous  recevons  de  leur  exis- 
tence politique,  une  et  neutre?  Mais  les  Anglais  per- 
dront, dit-on,  le  Canada;  les  Espagnols,  la  Loui- 
siane ;  les  marchandises  anglaises  ne  seront  plus 
importées  dans  les  Etats  d'Amérique,  où  i!  y  a  un 
grand  nombre  de  débiteurs  qui   ne  paieront  pas 

leurs  créances  de  Londres,  Glascow,  Liverpool 

Le  contre-coup  sera  terrible  en  Angleterre Mais 

tons  ces  grands  résultats  peuvent  avoir  lieu  sans  le 
partage  de  nos  colonies,  sans  la  renonciation  à  no- 
tre ct-éance,  ni  la  promesse  d'un  subside  :  autre- 
ment l'Angleterre  serait  bientôt  consolée  ;  elle  souf- 
frirait volontiers  l'amputation  du  petit  doigt  de  la 
main  gauche,  pour  nous  faire  couper  le  pouce  de  la 
main  droite. 

(Voyez  un  article  du  citoyen  Ducher,  intitulé 
Aliénalion  des  colonies  ftançaises,  inséré  dans  le 
numéro  38  du  Moniteur.) 

Nos  colonies  anglo- américanisées  si  complète- 
ment, que  le  langage  serait  bientôt  tout  ce  qui  leur 
resterait  de  leur  francisation  actuelle,  n'est-ce  pas 
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nn  moyon  de  contre-révolution  dans  les  villes  de 
mamiracluif  et  dans  les  ports  de  France?  Le  coni- 
iiierce  cnlièreiiient  libre  aux  Anglo-Américains  dans 
les  colonies  acuiellenient  françaises,  les  Français 
d'Enrope  eu  pourraient  être  bientôt  exclus.  Les 
Elals-Unis,  qui  ont  environ  six  cent  mille  esclaves 
(l.uis  les  limites  de  leur  territoire,  qui  ont  reçu  avec 
luie  liospiLilite  toute  particulière  les  principaux 
colons  fugitifs  des  îles  françaises,  pourrauMit  dissi- 
per leurs  inquie'ludes  sur  la  cessation  de  l'escla- 
vage; Pitt  se  rendrait  avec  plaisir  garant  d'un  seai- 
bl;il)le  traité. 

Quel  tour  de  force  diplomatique  !  C'est  avec  des 
économistes  que  Pitt  monopolise  le  commerce  des 
Deux-Indes,  de  l'Europe  et  la  traite  des  nègres!... 
C'est  avec  les  ministres  de  la  France  que  Pitt  lui  ôlc 
ses  colonies. 

Ce  qui  rend  ce  tour  de  force  encore  plus  éton- 
nant, c'est  que  les  frais  de  cette  manœuvre  politique 
devaient  être  payes  en  partie  avec  la  créance  de  la 
France  sur  les  Etats-Unis  de  l'Amérique.  Oui,  c'est 
la  France  qui  paie  le  mal  qu'on  lui  fait. 

Lebrun  conservait  ainsi  nos  intérêts  politiques  et 
commerciaux.  Voici  une  des  opérations  incompara- 
bles, pour  mérite  desquelles  Mirabeau  appelait  Cla- 
vière  son  maître  en  finance  ;  elle  est  du  même  Cla- 
vière. 

Clavière  s'occupait  depuis  longtemps  de  celte 
crt'anee;  Biderman  l'avait  aidé  de  ses  lumières;  le 
colonel  Smith  avait  offert  les  services  les  plus  dés- 
intéressés; les  chevaliers  d'industrie  qui  vendent  à 
Paris  des  terres  sur  l'Ohio,  et  font  émigrer  hommes 
et  écus,  partageaient  les  dispositions  du  professeur 
de  Mirabeau  ;  un  mémoire  donné  par  un  malveil- 
lant avait  paru  déconcerter  Clavière  et  justilier  les 
rebuifades  du  comité  des  finances  dont  il  se  plaignait 
amèrement.  Mais  Clavière  avait  Biderman  au  direc- 
toire des  achats  des  subsistances  ;  Lebrun  et  Brissot 
dirigeaient  le  conseil  exécutif;  un  concert  intime  rè- 
Çle  le  choix  et  les  instructions  du  ministre  de  France 
a  Philadelphie  ;  Bidermann  lui  donne  commission 
d'acheter  six  mille  quintaux  de  grains;  on  le  charge 
d'envoyer  des  approvisionnements  dans  les  colo- 
nies... Le  beau-frère  de  Brissot,  nommé  vice-con- 
sul général,  joindra  son  patriotisme  à  celui  du  con- 
sul général  et  ministre  plénipotentiaire.  Les  vues, 
les  prétextes  et  les  agents  déterminés,  on  accorda 
différents  pouvoirs  eu  finance»  Voici  ce  qu'on  peut 
y  remarquer  : 

Le  ministre  de  France  est  autorisé  à  recevoir  du 
trésorier  de  Philadelphie  des  billets  ou  bons  d'Etat, 
et  à  porter  dans  son  compte  de  dépense  la  perte  faite 
sur-ces  billets  et  bons; 

A  tirer  des  lettres  sur  Paris,  payables  en  numé- 
raire, c'est-à-dire  au  taux  du  change  de  Paris  avec 
l'étranger  ; 

A  faire  telle  délégation  qu'il  jugera  convenable 
de  la  créance  de  la  France. 

A  ces  pouvoirs  je  reconnais  Clavière.  J'y  vois 
agiotage  des  billets  et  bons  d'Etat,  perte  du  change, 
ilépréciation  des  assignats;  aucune  fixation  ni  des 
dépenses,  ni  des  lettres-de-ehange;  transport  d'une 
créance  dont  les  agents  de  Pitt  peuvent  devenir  ces- 
sionnaires. 

Des  pouvoirs  aussi  illimités,  et  autant  contraires 
à  nos  intérêts,  ont-ils  pu  être  donnés  sans  crime  et 
acceptés  sans  honte?  Ces  pouvoirs  ont  été  donnés  à 
l'insu  de  la  Convention,  sans  un  décret!...  Si  les 
chefs  du  gouvernement  américain  n'ont  pas  empê- 
ché l'exercice  de  ces  pouvoirs,  si  l'agent  qui  en  est 
porteur  a  voulu  et  pu  s'en  servir  de  mauvaise  foi, 
la  France  peut  perdre  sa  créance  et  se  trouver  débi- 
trice ;  elle  peut  se  voir  privée  des  secours  d'une  neu- 
IraHlé  utile  par  la  quasi-cession  de  ses  colonies. 


Les  lois  dormiraient-elles  d'un  sommeil  assez  pro- 
fond pour  ne  pas  punir  d'aussi  énormes  attentats? 
Fau(lra-t-il  (jue  le  peuple  reparaisse,  que  sa  sévérité 
su])plée  la  justice?  Une  sentinelle  n'a  droit  au  res- 
pect de  son  régiment,  qu'autant  qu'elle  ne  se  laisse 
pas  surprendre  par  l'ennemi  ;  elle  est  inviolable  si 
elle  est  vigilante  et  fidèle. 

Signé  Ducher. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Laloi. 
SUITE   A   LA   SÉANCE  DU   25   BRUMAIRE. 

Le  citoyen  Doche,  ei-devant  vicaire  cpiscopal  à 
Strasbourg,  qui  a  choisi  une  compagne  sage  et  ver- 
tueuse, renonce  à  sa  pension  et  envoie  ses  lettres 
de  prêtrise.  «  Je  ne  les  ai  parcourues  qu'avec  indi- 
gnation, écrit-il,  depuis  le  jour  qu'il  a  été  permis  à 
l'homme  de  penser.  » 

—  Dubarran  donne  lecture  d'une  lettre  qui  an- 
nonce que  la  raison  a  les  plus  grands  succès  dans  le 
déjiartement  du  Gers.  Beaucoup  de  prêtres  se  sont 
fait  déprêtriser;  les  croix  ont  été  abattues;  le  fana- 
tisme et  la  superstition  sont  terrassés. 

—  L'adjudant-major  du  9e  bataillon  des  fédérés 
envoie  deux  écus  de  6  livres  pour  les  frais  de  la 
guerre  ;  il  témoigne  son  étonnement  de  ce  que  dans 
plusieurs  bataillons  il  existe  encore  des  aumôniers. 

Renvoyé  au  comité  de  la  guerre. 

—  Le  citoyen  Hauiller,  vicaire  épiscopal ,  écrit  de 
la  maison  d'arrêt  de  l'Abbaye,  qu'il  renonce  au  mé- 
tier de  prêtre  ainsi  qu'à  toute  pension. 

Mention  honorable,  et  renvoyé  au  comité  de  sû- 
reté générale. 

—  La  Société  Montagnarde  de  Cahors  applaudit 
au  supplice  des  fédéralistes.  «Ce  grand  exemple  de  la 
vengeance  nationale ,  écrit-elle ,  a  terrassé  tous  les 
traîtres.  » 

—  L'assemblée  ordonne  qu'un  sceau  du  prétendu 
Louis  XVll,  pris  à  Châtillon,  et  envoyé  par  le  géné- 
l'al  Westerman,  sera  brûlé. 

—  Le  citoyen  Choiseul-Labaume  écrit  de  sa  mai- 
son d'arrêt,  qu'il  a  toujours  bien  payé  ses  contribu- 
tions, qu'on  n'a  rien  trouvé  de  répréhensible  dans 
ses  papiers  ;  il  expose  que  sa  santé  exige  des  remè- 
des qu'il  ne  peut  faire  que  chez  lui. 

Renvoyé  au  comité  de  sûreté  générale. 

—  Les  ofliciers  municipaux  de  Nemours  annon- 
cent qu'ils  vont  faire  passer  toute  leur  argenterie. 

—  La  Société  populaire  deMontargis  applaudit  au 
supplice  de  Brissot  et  consors.  «  Avec  eux,  écrit-elle, 
est  expiré  le  fédéralisme,  et  la  représentation  natio- 
nale a  été  vengée.  Plus  de  croix  et  de  saints  dans 
notre  commune,  ajoute-t-elle  ;  plus  de  cloches,  tous 
les  signes  de  la  superstition  ont  disparu,  le  flambeau 
de  la  raison  éclaire  tous  les  esprits.  » 

—  Le  représentant  du  peuple  Couturier  écrit  d'E- 
tampes,  que  cette  commune  et  celles  environnantes 
sont  entièrement  régénérées. —  Dartigoy  te  et  Cavai- 
gnac  écrivent  que  le  fanatisme  est  à  l'agonie  ;  dans 
les  départements  qu'ils  parcourent,  les  prêtres  re- 
noncent a  leur  métier;  la  ci-devant  abbesse  de 
Croulland  a  déposé  sa  croix  abbatiale,  et  fait  sa  pro- 
fession de  foi  ;  le  peuple  a  fait  entendre  son  vœu;  il  a 
déclaré  qu'il  ne  connaissait  d'autre  culte  que  celui 
de  la  liberté. 

—  La  Société  populaire  du  chef-lieu  du  départe- 
ment par  lequel  avait  été  député  à  la  Convention 
Lesterp-Beauvais,  condamné  à  mort  par  le  tribunal 
révolutionnaire,  écrit  que  cet  ex-député  ne  peut  être 
remplace  par  aucun  des  suppléants  de  ce  départe- 
ment. Tous  les  trois  ont  été  arrêtés  comme  suspects. 
Si  l'on  convoque  les  assemblées  primaires,  on  ris- 
que de  n'avoir  pas  un  bon  représentant;  la  Soci('té 
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po])iilairo  proijosc,  j)uis(iiic  le  gouvcrnouiciit  csl  rc;- 
voliilionnairc,de  choisir  des  suppléants  d;uis  les  So- 
ciétés populaires.  (Miinuures.) 

MiciiLiN  {de  ThionviUe)  :  Cette  adresse  est  atten- 
tatoire à  la  souveraineté  du  peuple.  Comme  nous 
déerétons  la  mention  honorable  eu  faveur  des  vrais 
l)rincipcs,  je  demande  l'iniprobalion  de  eel  te  adresse. 

GossiiiN  :  J'en  demande  le  renvoi  au  comité  de 
salut  public  pour  examiner  la  question  des  sup- 
l)léants.  —  Le  renvoi  est  décrète'. 

—  Une  députation  de  toutes  les  autorités  consti- 
tuées de  Metz  et  de  la  Société  populaire  de  celte 
ville  vient  présenter  leurs  réclamations  contre  le 
décret  qui  ordonne  le  rappel  de  Mallarmé,  repré- 
sentant du  peuple,  dont  ils  louent  l'énergie  vraiment 
républicaine. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  salut  pu- 
blic. 

—  Des  pères  de  famille,  mariniers  sur  la  Loire, 
exposent  qu'ils  sont  disposés  à  obéir  à  la  loi  qui  les 
appelle  à  servir  la  répid)liiiue  sur  ses  vaisseaux; 
mais  ils  représentent  qu'à  leur  Age  ils  ne  sont  guère 
propres  à  faire  le  service  de  matelot.  Ils  demandent 
à  être  autorisés  à  se  l'aire  remplacer  par  leurs  en- 
fants. 

Cette  pétition  est  renvoyée  aux  comités  de  marine 
et  de  commerce. 

—  Un  citoyen,  qui  est  venu  apporter  pour  les  ate- 
liers de  Paris  sept  cents  bois  de  fusil,  fait  honnnage 
d'un  modèle  de  charrue  propre  à  fendre  les  terres 
les  plus  dures  avec  moins  de  chevaux  qu'on  n'en 
emploie  ordinairement. 

Le  Président  :  Le  commissaire  du  conseil  exécu- 
tif, qui  a  arrêté  à  Saint-Germain  la  dépêche  adressée 
à  la  Convention,  se  présente  à  la  barre,  en  exécu- 
tion de  votre  décret. 

Le  commissaire  du  conseil  exécutif:  Citoyens  re- 
présentants, l'homme  que  vous  voyez  à  votre  barre 
est  un  révolutionnaire  et  non  un  contre-révolution- 
naire. Avant  d'entrer  dans  aucun  détail,  je  dois  ob- 
server à  la  Convention  qu'il  serait  peut-être  iinpo- 
litique  de  rendre  public  l'objet  de  ma  mission.  .le 
demande  que  vous  me  renvoyiez  devant  le  comité 
de  sûreté  générale,  à  qui  je  lirai  mes  pouvoirs  et 
rendrai  compte  des  faits. 

Sur  la  proposition  de  Bourdon  (de  l'Oise),  le  com- 
missaire du  conseil  exécutif  est  renvoyé  devant  le 
comité  de  sûreté  générale. 

—  La  commission  établie  sous  le  nom  de  commis- 
sion des  observations  astronomiques  fait  hommage 
à  la  Convention  d'un  ouvrage  qui  est  le  fruit  de  ses 
travaux. 

Mention  honorable, 

l,a  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

SÉANCE   DU   26   BRUMAIRE. 

On  annonce  de  diverses  parties  de  la  république 
que  les  biens  des  émigrés  se  vendent  avec  rapidité 
et  bien  au-dessus  de  l'estimation. 

A  Boulon,  un  bien  estimé  52,600  1.  s'est  vendu 
101,000  1.;  à  Epernay,  cent  quatre-vingts  perches 
de  vignes,  qui  avaient  été  estimées  8,200  1.,  ont  été 
vendues  19,000  liv.;  un  pré,  qui  avait  été  évalué 
1,200  I.,  a  été  porté  à  1,900  1.;  il  en  sera  de  même, 
ajoutent  les  administrateurs,  de  ce  qui  reste  à  ven- 
dre. Vous  voyez  qu'on  ne  croit  plus  aux  revenants  : 
ça  va,  ça  ira  et  ça  tiendra  fermement. 

Les  administrateurs  du  district  de  Versailles  écri- 
vent que  l'Hermitage,  habité  ci-devant  par  les  ten- 
tes de  Cupet,  estimé  120,0001.,  s'est  vendu  260,0001.; 
une  autre  propriété  de  ce  génie,  évaluée  7,000  I.,  a 
('lé  vendue  35,000  I.;  un  terrain  inculte  a  été  porté 
à  70,000  1.,  quoiqu'il  n'eût  été  estimé  que  20,000 1. 
(On  ap^ilaudil.j 


—  On  lit  une  lettre  de  Cazard,  natif  drs  El;jls- 
Unis;  il  expose  qii  il  a  (juitté  sa  patrie  pour  venir 
combattre  sous  les  drapeaux  de  la  réi)ul)li(pie;  ayant 
ét('  fait  prisonnier  de  guerre,  il  est  venu  à  bout  de 
briser  ses  fers  et  de  rendre  la  liberté  aux  Français: 
il  sollicite  une  récompense  bien  chère  à  son  cœur, 
celle  d'être  reçu  au  rang  des  citoyens  français. 

Renvoyé  au  comité  d'instruction  publique!" 

—  Un  vieairi'  ('piscopal  de  Seine-et-Marne,  nommé 
Armand,  fait  don  de  sa  pension  et  renonce  à  un  mé- 
tier de  fainéant  pour  vivre  du  travail  de  ses  mains. 

—  Ou  lit  nu  grand  nombre  de  lettres  de  prêtres  de 
toutes  quali  tés,  évêqucs,  curés,  vicaires,  moi  nés,  etc., 
qui  abjurent  leurs  erreurs  et  déclarent  ne  reconnaî- 
tre d'autre  divinité  que  la  raison  et  la  nature. 

—  Deux  citoyennes  anonymes,  persuadées,  comme 
Cornélie,  que  leurs  plus  beaux  ornements  sont  des 
enfants  bien  éduqués,  envoient  leurs  bijoux,  tels 
que  croix,  bagues,  etc.,  pour  être  convertis  en  ob- 
jets d'utilité  pour  le  service  des  défenseurs  de  la 
patrie, 

—  Une  ci-devant  religieuse  de  Soissons,  qui  a 
contracté  les  liens  du  mariage,  demande  que  toutes 
ses  camarades  et  conirères  soient  tenus  d'abjurer 
publiquement  un  vœu  qui  outrage  la  nature.  (Ap- 
plaudi.) 

—  Les  administrations  de  Loir-et-Cher  annon- 
cent qu'un  rassemblement  de  contre-révolutionnai- 
res, qui  s'était  formé  dans  le  district  de  Mont-Dou- 
blean,  a  été  entièrement  dissipé.  Trois  chefs  ont  ex- 
pié leurs  forfaits  sur  l'échafaud;  le  reste  est  rentré 
dans  le  devoir, 

—  Levasseur  ajoute  qu'il  est  allé,  il  y  a  deux  jours, 
à  Chantilly  pour  y  vérilier  les  motifs  d'une  réforme 
de  quatre-vingt-treize  chevaux  que  l'on  prétendait 
être  hors  d'état  de  servir  la  république,  et  à  qui 
même  l'on  avait  coupé  les  oreilles  :  sur  ces  quatre- 
vingt-treize  chevaux,  il  n'en  a  pas  trouvé  un  seul 
qui  dût  être  réformé. 

De  là  il  s'est  transporté  au  ci-devant  château  de 
Condé,  servant  actuellement  de  maison  d'arrêt  aux 
contre-révolutionnaires  des  départements  voisins  de 
celui  de  Paris.  J'ai  vu  les  cuisines,  dit  Levasseur,  et 
j'ai  été  scandalisé  des  apprêts  dont  j'ai  été  témoin  : 
il  paraît  que  ces  messieurs,  craignant  de  ne  pas  vi- 
vre longtemps,  se  résolvaient  à  faire  une  vie  courte 
et  bonne;  et,  pour  cet  effet,  on  accaparait  tous  les 
œufs,  le  beurre,  le  sucre  et  le  café  que  l'on  trouvait 
à  trois  ou  quatre  lieues  à  la  ronde;  les  plus  pauvres 
d'entre  eux  étaient  réduits  à  se  nourrir  des  restes 
des  repas  des  riches.  J'ai  fait,  à  ce  sujet,  des  obser- 
vations au  comité  de  surveillance  de  Chantilly  ;  il  a 
partagé  mon  indignation,  et  a  arrêté  que  désormais 
ces  détenus  seraient  mis  à  un  régime  fraternel  et 
commun  ;  que  tous  également  auraient  la  soupe  et 
le  bouilli  à  dîner,  le  rôti  et  la  salade  à  souper;  enfin 
que  le  poisson ,  et  tout  ce  qui  pourrait  être  envoyé  à 
quelqu'un  d'entre  eux,  serait  partagé  également  en- 
tre tous  :  le  reste  de  l'arrêté  contient  des  mesures 
de  détail  relatives  à  la  sûreté  de  cette  maison  d'arrêt. 

La  Convention  approuve  cet  arrêté  et  rend  le  dé- 
cret suivant  : 

«  La  Convention  décrète  que  la  nourriture  des 
personnes  détenues  dans  les  maisons  d'arrêt  sera 
frugale  et  la  même  pour  tous,  le  riche  payant  pour 
le  pauvre.  » 

—  La  veuve  d'un  gendarme  de  la  Convention  na- 
tionale, tué  à  Châtillon,  demande  un  secours  provi- 
soire en  attendant  qu'elle  puisse  toucher  la  pension 
que  les  décrets  lui  accordent. 

Sur  la  demande  de  Choudieu,  la  Convention  ac- 
corde à  cette  citoyenne  un  secours  de  200  I. 

—  Moline,  secrétaire-greffier.  HilacMi  à  la  Cou- 
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vention  nationale,  fait  hommag  de  l'e'pitaphe  sui- 
vante pour  ^tre  mise  sur  le  tombeau  de  Marat  : 

Marat,  l'ami  du  peuple  et  de  régalilé, 

E(  happant  aux  fureurs  de  l'arislocratie, 

Du  fond  d'un  souterrain,  par  son  màle  génie, 

Foudroya  l'ennemi  de  notre  liberté. 

Une  main  panicide  osa  Iranciier  la  vie 

De  ce  républicain  toujours  persécuté  : 
Pour  prix  de  sa  vertu  constante, 
La  nation  reconnaissante, 

Transmit  sa  renommée  à  la  postérité,. 
La  Convention  décrète  la  nionlion  honorable  de 
cet  hommage  et  l'insertion  au  Bulletin» 

—  Un  membre  fait  remarquer  qu'il  s'est  glisse'  une 
erreur  dans  l'impression  au  Bulletin  et  feuilleton 
des  art.  VI  et  VII  du  décret  relatif  aux  tableaux  de 
Lepelletier  et  de  Marat;  il  propose  une  rédaction  de 
ces  deux  articles  en  un,  comme  il  suit  : 

«  Art.  VL  II  sera  distribué  un  exemplaire  de  cha- 
que gravure  à  chaque  membre  de  la  Convention  na- 
tionale et  à  chaque  administrateur  de  département. 
Les  planches  resteront  à  David.  ". 
Cette  rédaction  est  adoptée. 
RuHL  :  J'arrive  en  ce  moment  des  de'partements 
de  la  Marne  et  de  la  Haute-Marne,  que  vous  m'aviez 
chargé  de  visiter.  Permettez-moi  d'entrer  dans  quel- 
ques détails  en  vous  rendant  compte  de  ma  mission. 
J'ai  vu  dans  ces  départements  se  développer  avec  la 
plus  grande  énergie  le  zèle  des  jeunes  ci-toyens  pour 
la  défense  de  la  patrie.  De  celui  de  la  Marne  seul  il 
est  parti  pour  les  frontières  treize  mille  deux  cent 
quatre-vingt-trois  républicains.  On  a  étendu  aux 
hommes  veufs  sans  enfants  jusqu'à  l'âge  de  trente 
ans  la  réquisition  qui  ne  portait  que  sur  les  jeunes 
gensde  dix-buit  à  vingt-cinq.  Quelques  muscadins 
ont  voulu  faire  les  traîucurs  ;  je  les  ai  rencontrés,  je 
les  ai  fait  arrêter  et  conduire  à  leurs  bataillons.  Je 
n'oublierai  point  de  vous  parler  d'un  fait  qui  atteste 
les  heureux  progrès  de  la  philanthropie.  Dans  plu- 
sieurs districts  que  j'ai  parcourus,  j'ai  vu  lescitoyens 
travaillant  avec  zèle  à  faire  de  la  charpie.  Une  ci- 
toyenne nommée  Cornier  a  établi  une  manufacture 
de  ce  genre  qui  a  déjà  procuré  mille  trois  cents  livres 
de  charpie.  J'ai  vu  dans  un  village  des  femmes  qui 
se  disposaient  à  envoyer  aux  frontières  cent  livres 
de  charpie,  ouvrage  de  leurs  mains  patrioliques.  Il 
m'a  été  doux  de  seconder  de  pareils  établissements; 
dans  le  district  de  Reims  j'ai  mis  le  linge  en  réqui- 
sition. 

Je  passe  au  département  de  la  Haute-Marne.  Déjà 
quatre  ateliers  s'élèvent  pour  la  fabrication  des  ar- 
mes à  feu  ;  voisins  des  forges,  des  bois  et  des  riviè- 
res, ils  pourront  avant  peu  rendre  de  grands  servi- 
ces à  la  république.  Langres,  Chaumont,  Nogent, 
présentent  des  manufactures  de  lames  de  sabre  de  la 
plus  grande  activité. 

Voilà  pour  la  guerre.  Quant  aux  mesures  de  salut 
public,  les  subsistances  ont  d'abord  excité  ma  solli- 
citude. J'en  ai  fait  pourvoir  pour  quatre  mois  tous 
les  districts  du  département  de  la  Marne.  A  Epernay 
j'ai  joui,  comme  témoin,  d'un  dévouement  vraiment 
républicain.  Le  peuple  y  manquait  de  pain.  Eh  bien  ! 
il  a  escorté  lui-même  les  voitures  qui  transportniont 
des  farines  dans  les  magasins  de  la  républicpie.  Dans 
le  département  de  la  Haute-Marne,  tons  les  districts, 
à  l'exception  de  celui  de  Sézanne,  auraient  eu  peine 
à  pourvoir  à  leur  approvisionnement  jusqu'à  la  ré- 
colte. Mais  il  sera  possible,  lorsqu'on  aura  fini  de 
battre  les  grains,  de  faire  des  recensements  plus  pré- 
cis, et  d'oîi  l'on  obtiendra  sans  doute  des  résultats 
favorables.  Je  prie  cependant  la  Convention  de  ne 
pas  perdre  de  vue  les  besoins  de  ces  déparlements 
où  tous  les  cœurs  brûlent  de  l'amour  sacré  de  la  pa- 
trie, et  ne  respirent  que  la  liberté  et  l'égalité.  Je  dois 


dire  aussi  que  j'y  ai  laissé  le  meilleur  esprit  révolu- 
tionnaire. 

Je  me  suis  ensuite  occupé  des  gens  suspects  :  mon 
devoir  était  de  m'en  assurer.  Presque  partout  les 
comités  de  surveillance  sont  dans  la  plus  grande 
activité.  J'ai  supprimé  ceux  qui  marquaient  de  la 
tiédeur  ou  de  l'indifférence.  Je  me  suis  fait  représen- 
ter la  liste  des  personnes  arrêtées,  avec  les  motifs 
de  leur  arrestation.  J'ai  fait  arrêter  plusieurs  ex- 
nobles, ex-prêtres  et  gens  de  robe,  entre  autres  le 
ci-devant  prêteur  royal  de  Strasbourg,  gangrené 
d'aristocratie.  Je  remettrai  au  comité  de  salut  pu- 
blic l'état  détaillé  de  tous  les  ci-devant  de  ces  dé- 
partements, tous  ennemis  nés  de  la  liberté.  Les  prê- 
tres réfractaires  sont  tous  renfermés,  déportés,  dis- 
persés. Un  rassemblement  avait  été  formé  dans  un 
bois  par  un  nommé  Blanchart;  il  devait  être  com- 
mandé par  un  nommé  Rossignol,  ancien  grenadier 
de  troupes  de  ligne.  Ce  rassemblement  avait  été  dis- 
sipé; le  glaive  de  la  loi  a  frappé  ces  deux  conspira- 
teurs. J'ai  fait  faire  un  autodafé  des  drapeaux  tlenr- 
dclisés  et  d^s  drapeaux  rouges  que  j'ai  découverts. 

Toutes  les  communes  sont  disposées  à  payer  les 
impôts.  Déjà  quelques-unes  ont  satisfait  à  leurs  con- 
trilnitions,  et  si  d'autres  sont  en  retard,  c'est  l'effet 
de  la  mauvaise  récolte  dans  les  pays  de  vignobles. 
Partout  le  peuple  a  juré  avec  moi  de  mourir  plutôt 
que  de  perdre  la  liberté  et  l'égalité. 

Les  administrations  de  la  Haute-Marne  étaient  bon- 
nes, à  l'exception  d'un  conseil-général  de  commune 
qui  a  été  renouvelé.  Parmi  celles  de  la  Marne,  peu 
se  sont  élevées  à  la  hauteur  des  circonstances;  je 
demande  que  la  Convention  en  décrète  le  renouvel- 
lement; alors  le  peuple,  choisissant  des  citoyens  en 
qui  il  aura  confiance,  pourra  chasser  les  royalistes, 
les  fédéralistes,  les  modérés  et  tous  ceux  qui,  fei- 
gnant de  vouloir  accorder  la  loi  avec  les  mesures 
révolutionnaires,  ne  veulent  en  effet  que  tuer  les 
mesures  révolutionnaires  par  la  loi.  On  vend  à  très 
haut  prix  les  biens  des  contre-révolutionnaires  :  un 
bien  d'émigré  était  estimé  25,00U  1.,  il  a  été  adjugé 
à  125,000  I.  (On  applaudit.) 

La  Convention  ordonne  l'insertion  de  ce  rapport 
au  Bulletin,  la  mention  honorable  du  civisme  de  la 
citoyenne  Cornier,  et  l'envoi  d'un  extrait  du  procès- 
verbal. 

—  Lindet,  député  à  la  Convention  nationale  et  évê- 
qne  du  département  de  l'Eure,  fait  hommage  à  l'as- 
semblée des  lettres  de  prêtrise  des  prêtres  de  la  ca- 
thédrale d'Evreux,  qui  ont  abjuré  leur  profession. 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

—  Deux  citoyennes  se  présentent  à  la  barre;  elles 
se  plaignent  de  ce  que  la  loi  salutaire  qui  prononce 
l'arrestation  des  gens  suspects  a  pesé  sur  les  patrio- 
tes par  les  ruses  des  aristocrates  et  des  prêtres  quK 
sont  à  la  tête  de  l'administration  du  district  de  Me- 
Itni.  Elles  demandent  la  liberté  de  leurs  époux,  donl 
elles  démontrent  le  patriotisme,  emprisonnés  pat 
ordre  du  prêtre  Méthier. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  sûret< 
générale. 

—  Les  communes  d'Etiolés,  district  de  Corbeil; 
de  Saint-Manr,  département  de  Paris;  de  Clamart, 
Cesnières,  Vitry-siir-Seine,  Brunoy,  etc.,  déposent 
dans  le  sein  de  la  Convention  nationale  l'argenterie 
et  les  ornements  de  leurs  églises.  Filassier,  ex-con- 
stituant et  cultivateur,  orateur  de  la  commune  de 
Clamart,  prononce  un  discours  énergique  dans  le- 
quel il  retrace  avec  vérité  les  maux  incalculables 
qu'ont  faits  aux  nations  ces  hommes  qui  se  disaient 
les  dépositaires  des  volontés  de  l'Eternel. 

La  Convention  ordonne  l'insertion  de  ce  discours 
au  Bulletin. 
CA^\BOi>j  :  Je  demande  que  les  communes  qui  vieil- 
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neiil  déposer  ici  les  hochets  du  fanatisme  soient  te- 
nues de  (hesser  l'inventaire  des  objets  qu'elles  ap- 
l)ortent,  afin  que  les  inspecteurs  de  la  salle  puissent 
laire  de  tous  les  dons  patriotiques  qui  soiitolferts  un 
bordereau  qu'ils  remettront  au  directeur-général  de 
l'hùtel  des  monnaies. 

L'orateur  de  la  commune  dé  Brunny  :  Législa- 
teurs, le  (ils  de  Montniartel ,  Brunoy  le  fanatique, 
s'est  ruiné  par  ses  prodigalités  religieuses.  Une  seule 
procession  de  la  Fête-Dieu  lui  coûtait  des  sommes 
énormes,  et  l'église  de  Brunoy  était  une  des  plus  ri- 
ches de  France  en  ornements  de  tout  genre. 

Nous,  plus  raisonnables  que  le  fou  qui  couvrait 
d'or  les  prétendus  saints  et  les  prêtres,  venons  de 
restituer  au  trésor  national  ces  richesses  que  Mont- 
martel ,  banquier  de  Louis  XV,  avait  acquises, 
comme  on  sait,  en  prêtante  l'Etat  et  à  gros  intérêts 
les  millions  qu'il  volait  à  l'Etat. 

Les  dépouilles  de  l'église^le  Brunoy  sont  appor- 
tées dans  trois  chariots  qui  prennent  la  route  de  la 
Monnaie.  (On  applaudit.) 

La  proposition  de  Cambon  est  adoptée  en  ces  ter- 
mes : 

«  La  Convention  nationale  décrète  : 

«  Art.  1er.  j^es  connnunes  ou  sections  qui  vou- 
dront offrir  les  pièces  d'or  et  d'argent  provenant  du 
culte,  en  feront  dresser,  par  les  officiers  municipaux 
ou  commissaires  des  sections,  un  procès-verbal  ou 
inventaire  contenant  le  nombre  et  désignation  des- 
dites pièces,  et,  autant  que  faire  se  pourra,  leurs 
poids.^ 

«  II.  La  vérification  desdites  pièces  sera  faite  par 
les  inspecteurs  de  la  salle  sur  les  procès-verbaux  ou 
inventaires  mentionnés  en  l'article  précédent. 

«  III.  Les  inspecteurs  de  la  salle  fourniront  un  ré- 
céjiissé  aux  commissaires  chargés  d'accompagner 
l'offrande,  lesquels  seront  tenus  de  le  représenter  à 
leur  retour  aux  officiers  nuuiicipaux, 

«  IV.  Ils  feront  imprimer,  chaque  décade,  et  in- 
sérer dans  le  Bulletin  le  résultat  des  dons  qui  au- 
ront été  reçus,  avec  le  nom  de  la  commune.  Le  pre- 
mier de  ces  états  contiendra  le  re'sultat  des  dons 
déjà  faits. 

«  V.  Les  membres  du  comité  d'inspection  chargés 
de  recevoir  les  matières  d'or,  d'argent  et  de  cuivre 
apportées  par  les  communes  de  la  république,  en- 
verront à  l'administration  des  domaines  nationaux 
un  double,  certifié  d'eux,  de  l'inventaire  de  chaque 
dépôt,  pour  être  consigné  sur  le  registre  du  recense- 
ment général  de  tous  les  dons  faits  a  la  nation  de  ces 
matières  dans  l'étendue  delà  république. 

«  VI.  L'impression  du  décret  dans  le  Bulletin  ser- 
vira de  publication  provisoire.  » 

Chaudron-Rousseau  :  La  Convention  a  décrété 
que  les  membres  de  la  commission  populaire  de 
Bordeaux,  mis  hors  la  loi,  seraient  renvoyés  à  Bor- 
deaux pour  y  subir  la  peine  due  à  leurs  crimes;  cette 
mesure  entraîne  des  lenteurs  et  occasionne  des  dé- 
penses que  la  république  ne  doit  faire  que  pour  ses 
défenseurs.  Je  demande  que  ce  décret  soit  rapporté, 
et  que  les  membres  de  la  commission  populaire  de 
Bordeaux  soient  renvoyés  pardevant  le  tribunal  ré- 
volutionnaire. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Une  députation  de  l'armée  révolutionnaire  est 
admise  à  la  barre;  elle  demande  que  l'étape  lui  soit 
faite  lorsqu'elle  est  en  route. 

Le  renvoi  de  cette  pétition  au  comité  de  salut  pu- 
blic est  décrété  sur  la  proposition  de  Thuriot. 

Camille  Desmouliiss  :  Je  demande  la  parole  pour 
une  motion  d'ordre.  Citoyens,  il  y  a  des  sections  de 
Paris  qui  obligent  à  partir  les  étrangers  qui  sont 
dans  l'âge  de  la  réquisition.  Ces  jeunes  gens,  je  parle 
principalement  des  Anglais,  ont  une  répugnance  as- 


sez naturelle  d'aller  se  battre  contre  des  Anglais;  ilg 
ont  témoigné  le  désir  d'être  envoyés  sur  les  fron- 
tières d'Es|)agne ,  mais  on  n'a  eu  aucun  égard  à  leur 
réclamation.  Je  demande  que  la  Convention  s'occupe 
de  cet  objet. 

Fabre  d'Eglantuse  :  D'après  un  de  vos  décrets, 
tous  les  étrangers  avec  les  gouvernements  descjnels 
nous  sommes  en  guerre  ont  dû  être  arrêtés.  Ce  que 
vientdedireCamillene  peut  donc s'apiiliquer  qu'aux 
jeunes  gens  nés  en  France  de  parents  étrangers. 
Puisque  ces  citoyens  sont  Français,  ils  doivent  en 
remplir  les  charges;  mais  il  faut  dire  qn'il  serait 
peut-être  contraire  aux  intt-rêts  de  la  république 
d'obligerces  jeunes  gens  à  aller  cond)altrc  des  hom- 
mes qu'ils  regardent  comme  de  leur  nation.  On 
pourrait  envoyer  ces  Anglais,  par  exemple,  sur  les 
frontières  du  Midi. 

Thuriot  :  Il  y  a  des  Anglais  sur  toutes  les  fron- 
tières :  ainsi  on  ne  peut  dire  qu'il  faut  envoyer  les 
jeunes  gens  dont  il  est  question  plutôt  de  tel  côté 
que  de  tel  autre.  Je  demande  qu'aucun  étranger  ne 
puisse  être  admis  dans  les  bataillons  de  la  première 
réquisition. 

***  :  A  iieine  avons-nous  assez  d'armes  pour  armer 
les  bras  de  tous  les  Français  qui  se  sont  levés  pour 
voler  à  la  défense  de  la  liberté;  pourquoi  donc  ad- 
mettre des  étrangers  dans  nos  armées? 

Merlin  {de  Thionville)  :  Vous  avez  dû  remarquer 
que  c'a  été  presque  toujours  des  étrangers  qui,  dans 
nos  armées,  ont  crié  à  la  trahison  pour  occasionner 
des  déroutes.  Je  demande  qu'ils  soient  exclus  de 
nos  armées. 

Après  quelques  débats,  la  Convention  décrète  que 
le  comité  de  salut  public  lui  fera  un  rapport  sur  cet 
objet. 

—  Les  communes  de  Pantin  et  de  Beaumont-sur- 
Oise  apportent  l'argenterie  de  leurs  paroisses,  et 
invitent  la  Convention  à  rester  à  sou  poste. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

séance  du   27  BRUBIAIRE. 

Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante  : 

Lettre  du  citoyen  Prieur,  représentant  du  peuple 
daiis  les  départements  maritimes. 

Pontivi,  le  23  brumaire. 

J'étais  occupé  à  remplir  à  Brest,  avec  Jean-Bon-Saint- 
André  et  Bréard,  la  mission  dont  la  Convention  nous  avait 
chargés  près  les  encadres  delà  république,  lorsque  des 
courriers  envoyés  de  Vannes  vinrent  annoncer  que  le  dé- 
partement du  Morbihan  était  menacé  d'une  invasion  par 
les  brigands  chassés  de  la  Vendée.  Je  partis  sur-le-champ 
pour  Vannes,  j'y  réunis  quelques  forces  ;  mais  les  brigands 
s'étant  jetés  sur  des  points  éloignés,  je  fis  passer  les  forces 
à  Rennes,  où  le  général  Rossignol  s'était  porté,  et  où 
d'autres  représentants  veillaient  à  la  défense  du  départe- 
ment d'IUe-et-Viluine.  Je  ne  crus  pas  cependant  devoir 
abandonner  sur-le-champ  le  département  du  Morbihan  ; 
d'un  côté,  parce  qu'il  pouvait  être  encore  une  fois  me- 
nacé; d'un  autre,  parceque  les  administrateurs,  et  les 
tribunaux,  et  les  municipalités  y  étaient  presque  tous 
infeciés  de  l'esprit  de  fédéralisme  qui  a  déchiré  un  insl;int 
la  France.  Je  me  suis  occupé  de  l'épuration.  Dé|)artenient, 
districts,  tribunaux,  juges-de-paix,  de  commerce,  munici- 
palités', comités  de  surveillance.  Sociétés  populaires,  tout 
a  été  ou  sera  épuré,  les  fédéralistes  mis  en  état  d'anesla- 
tion,  le  fanatisme  poursuivi  partout,  et  Vannes  régénéré. 

Lorient  réclamait  ma  présence,  je  m'y  rendis  :  je  vis 
avec  le  plus  grand  plaisir  que  celte  commune  était  déjà  ré- 
générée, et  que  la  nomination  d'une  municipalité  compo- 
sée de  vrais  sans -culottes,  qui  dans  le  temps  s'étaient 
opposés  avec  énergie  au  départ  delà  force  départementale, 
avait  rendu  à  l'esprit  public  louteson  énergie.  Aussi  j'y  ai 
trouvé  une  Société  populaire  occupée  à  se  purifier,  et  dont 
les  séances  étaient  suivies  par  un  concours  nombreux  de 
citoyens  Cl  de  citoyennes  dont  loules  les  expressions  an- 
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ponçaient  un  aident  amour  de  la  liberté.  Tous  se  dispu- 
taient à  l'envi  l'honneur  de  changer  leurs  anciens  noms 
avec  ceux  des  républicains  les  plus  prononcés  qui  étaient 
morts  martyrs  de  la  liberté,  et  juraient  de  se  rendre  dignes 
de  leurs  nouveaux  patrons.  Dis  dons  patriotiques  en  ha- 
bits, en  armes,  en  objets  d'équipement  se  sont  faits  à  la 
inunicipulité,  et  les  citoyennes  se  sont  inscrites  avec  le  plus 
grand  emiiressenient  pour  coudre  les  chemises  et  les  pan- 
talons des  sans-culollesdelaprcmitre  réquisition.  Tous  les 
citoyens  et  citoyennes  ont  juré  de  défendrclcur  territoire  et 
leur  port  contre  tous  les  ennemis  intérieurs  et  extérieurs 
qui  oseraient  faire  la  tenlalive  de  les  enlever  ù  la  répu- 
blique; ils  ne  mettaient  à  cet  engagement  qu'une  condi- 
tion qui  annonce  qu'ils  sont  à  la  hauteur  de  la  révolution: 
c'est  qu'il  fallait  avant  tout  faire  le  scrutin  épuratoire  de 
l'administialion  du  port,  et  en  chasser  les  aristocrates  ou 
les  faux  patriotes  qui  pourraient  s'y  trouver. 

>!ous  allions  nous  occuper  de  cette  intére-sante  opération 
qui  était  l'objet  principal  de  mon  voyage,  lorsque  des 
courriers  extraordinaires,  arrivés  de  toutes  les  parties  du 
département  des  Côtcsdu-Noid,  vinrent  m'annoncer  qu'il 
était  menacé  par  les  brigmds;  il  fallut  alors  m'occuper 
sur-le-champ  des  moyens  de  défense.  Aussitôt  l'exécution, 
j'ai  quitté  Lorient  pour  me  rendre  <»  Ponlhivioùje  suis 
aujourd'hui,  et  où  il  ne  reste  que  les  compagnies  de  vété- 
rans, tous  les  antres  citoyens  s'élant  portés  pour  concou- 
rir à  la  destruction  des  brigands,  qui,  j'espère,  n'échappe- 
ront pas  cette  fois  au  fer  vengeur  des  républicains  qui  les 
poursuivent  et  les  cernent  de  toutes  parts.  Je  joins  ici  sept 
décorations  aristocratiques,  queGuermcur,  quiest  avec  moi 
dans  cet  instant,  a  reçues  de  la  municipalilé  de  Josselin. 
La  levée  des  jeunes  citoyens  de  la  première  réquisition 
s'est  faite  avec  tranquillité  dans  presque  tous  les  districts. 
Les  citoyens  des  campagnes  n'attendent  que  la  fin  de  leurs 
travaux  pour  se  réunir  sous  les  étendards  de  la  liberté. 

Signé  Priei'b. 
(La  suite  demain.) 

N.  B.  Robespierre,  au  nom  du  comité  de  saUit  pu- 
blic, a  présenté  le  tableau  de  la  situation  de  l'Eu- 
rope relativement  à  la  réptiblique  française  (1).  Il  a 
présenté  un  projet  de  décret  qui  a  été  unanimement 
adopté  en  ces  termes  : 

M  La  Convention  nationale,  voulant  attester  à  tous  les 
peuples  les  i)rincipes  qui  la  dirigent  et  qui  doivent  prési- 
der aux  relations  de  toutes  les  sociétés  pnliti(iues  ;  voulant 
en  même  temps  déconcerter  Ifs  mouvements  perfides  em- 
ployés par  ses  ennemis  pour  alarmer  sur  ses  intentions  les 
deux  fidèles  alliés  de  la  nation  française,  les  cantons  suisses 
et  les  Etats-Unis  d'Amérique; 

«  La  Convention  nationale  déclare,  au  nom  du  peuple 
français,  que  la  résolution  conslante  de  la  république 
fiançaise  est  de  se  montrer  terrible  envers  ses  etineniis, 
généreuse  envers  ses  alliés,  juste  envers  tous  les  peuples. 

«  IL  Les  traités  qui  lient  le  peuple  français  aux  Etats- 
Unis  d'Amérique  et  aux  cantons  suisses  seront  loyalement 
exécutés. 

«  m.  Quant  aux  modifications  qui  auraient  pu  être  né- 
cessitées par  la  révolution  qui  a  changé  le  gouvernement 
de  la  nation  française,  et  les  mtsurcs  générales  et  extraor- 
dinaires qu'elle  a  été  obligée  de  prendre  momentanément 
pour  la  défense  de  son  indépendance  ei  de  sa  liberté,  la 
Convention  nationale  se  repose  sur  la  loyauté  respective  et 
sur  l'intérêt  réciproque  de  la  France  et  de  ses  alliés, 

«  IV.  La  Convention  nationale  enjoint  aux  citoyens  et  à 
tous  les  oflicieis  civils  et  militaires  de  la  république  de 
respe(  ter  et  faire  respecter  le  territoire  de  toutes  les  na- 
tions neutres  ou  alliées. 

«V.  Elle  leur  défend  particulièrement  de  violer  celui 
des  cantons  suisses,  ou  des  pays  qui  leur  sont  unis  par  des 
traités  d'alliiince  ou  de  com-bourgeoisie. 

«  VI.  Le  comité  de  salut  public  est  chargé  de  rechercher 
les  moyens  de  resserrer  les  liens  de  l'union  et  de  l'amitié 
entre  la  république  et  ses  alliés,  et  de  faire  jouir  les  puis- 
sances neutres  de  tous  les  avantages  de  la  neutralité. 

«  Vil.  Dans  toutes  les  discussions  sur  les  objets  particu- 
(1)  Le  célèbre  rapport  fait  par  Robespierre  au  nom  du 
comité  de  salut  public,  sur  la  siiuatioi»  du  la  républiiiue,  se 
trouve  textuellement  dans  le  Moniicur  du  50  brumaire, 

L.  G. 


liers  de  réclamations  respectives,  il  manifestera  aux  can- 
tons et  aux  États-Unis  d'Amérique,  par  tous  les  moyens 
compatibles  aveclescirconstancesimpérieuses  où  se  trouve 
la  république,  les  sentiments  d'équilé,  de  bienveillance  et 
d'estime  dont,  la.  nation  française  est  animée  envers  les 
deux  nations. 

«  Vm.  Le  présent  décret  et  le  rapport  du  comité  pu- 
blic seront  imprimés,  traduits  dans  toutes  les  langues,  et 
répandus  dans  toute  la  république  et  dans  les  pays  étran- 
gers, pour  attester  ù  toutes  les  nations  les  principes  de  la 
république  française  et  les  attentats  de  ses  ennemis  contre 
la  sûreté  générale  de  tous  les  peuples.  » 

Barîjke  :  Je  n'ai  rien  à  ajouter  au  rapport  politi- 
que et  profond  que  vient  de  vous  faire  Robespierre  ; 
mais  je  crois  que  la  Convention  doit  prendre  une 
mesure  urgente,  et  qui  sera  un  égard  pour  la  nation 
suisse  et  une  marque  de  la  fraternité  que  vous  vou- 
lez garder  avec  elle.  Je  demande  que  le  ministre  des 
affaires  étrangères  envqie  aux  Suisses,  par  un  cour- 
rier extraordinaire,  le  rapport  qui  vient  de  vous  être 
fait. 

Citoyens,  vous  devez  vous  empresser  d'adopter 
cette  mesure  ;  les  intrigues  de  nos  ennemis  sont  plus 
fortes  que  jamais  en  Suisse  pour  faire  armer  cette 
nation  contre  la  France.  Les  intrigues  redoublent 
aussi  dans  la  république;  mais  le  comité  s'est  oc- 
cupé des  moyens  de  les  déjouer,  et  je  saisis  cette  oc- 
casion pour  vous  ainioncer  que  le  comité  ne  s'est 
pas  arrêté  à  l'idée  du  gouvernement  qui  vous  a  été 
présentée.  Ce  rapport  est  relatif  à  notre  situation 
extérieure;  il  apprendra  à  toutes  les  nations  quels 
sont  nos  principes,  et  que  nous  sommes  en  mesure 
contre  toutes  les  attaqtiesde  nos  ennemis. 

Demain  Billaud-Varennes  vous  présentera  l'idée 
d'un  gouvernement  intérieur,  et  ce  gouvernement 
sera  énergique  et  révolutionnaire.  (On  applaudit.) 
Le  troisième  rapport  enlin  qui  vous  sera  fait  tend  a 
donner  à  la  Convention  et  au  comité  de  salut  publie, 
qtii  en  est  une  émanation,  le  caractère  qui  convient, 
et  à  organiser  le  ministère  des  aflaires  étrangères  de 
manière  que  la  nation  française  exerce  dans  l'Eu- 
rope une  influence  analogue  à  son  énergie  et  con- 
lorme  à  ses  principes.  Le  comité  a  pensé  que  les 
grandes  conceptions  diplomatiques  appartenaient  au 
centre  du  gouvernement,  au  comité  à  qui  vous  l'a- 
vez confié.  Cette  mesure  lui  a  paru  d'autant  plus  ur- 
gente que  le  parlement  d'Angleterre  va  s'assembler, 
et  que  l'on  vient  d'écrire  dans  les  papiers  publics  de 
cette  nation  qu'il  n'y  avait  rien  de  stable  en  France, 
[)oiiit  de  gouvernement  avec  lequel  on  pfit  traiter. 

La  Convention  décrète  que  le  rapport  lait  par  Ro- 
bespierre sera  envoyé  à  la  nation  suisse  par  un  cour- 
rier extraordinaire. 

SPECTACLES. 

Théâtre  de  laRépdbuque,  rue  de  la  Loi.  — Arétapliitc 
ou  la  liévoluiion  de  Cyréne,  tragédie  nouvelle,  suivie  du 
Modéré. 

Théâtre  delà  rubFeydevv.  —  Les  risitaiidines,  et 
Allons,  ça  va,  ou  le  Quaker  en  France, 

Théâtre  du  PÉRisxyLE,  au  jaidin  de  l'Egalité.  —  Jean' 
Jacques  Rousseau  au  Paraclct ,  corn,  en  3  actes,  et  ta 
Femme  qui  sait  se  faire. 

Théâtre  di:s  Sans  Culottes,  ci  -  devant  Molière.  —  La 
1"'  leprés.  de  Au  lietour,  les  Jeux  de  l'Amour  et  du  //.<- 
sard,  et  le  Mari  retrouvé. 

Théâtre  de  la  rue  de  Lolvois.  —  VHonncte  Aven- 
turier; la  Chaumière  des  Alpes,  et  ta  Journée  du  f'a- 
tican. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Le  Nègre  Aubergiste  ;  le 
Faucon,  et  l'Heureuse  Décade. 

Théatrk  de  la  Cité.  —  Variétés.  —  M.  de  Crac  à  Ai- 
ris  :  l'Ami  du  Peuple,  et  la  Fêle  de  l'Egalité. 

Théatke  du  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  l'Egalilé.  — 
La  1"  représ,  de  l'Echappé  de  Lyon,  suivi  du  lietour  rfs 
la  Flotte  nationale. 


Tjp,  II.   Pion,  lae  Garancière ,  8. 
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N"  59.         Nonidi,  29  Brumaire,  l'an  l>e  (Mardi  17  Novembre  1793,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

POLOGINE. 

Varsovie,  le  26  octobre.  —  A  l'occasion  du  traité  d'al- 
liance conclu  avec  la  Russie,  le  roi  a  donné  une  nouvelle 
preuve  de  sa  trahison,  en  faisant,  présent  au  comte  de  Sie- 
wers,  ambassadeur  russe,  et  à  M.  de  Snbow,  de  l'ordre  de 
l'Aigle-Blanc  de  l'ologne,  enrichi  de  brillanis.  Celle  lâ- 
cheté a  élé  suivie  d'une  autre  non  moins  insigne  ;  il  envoie 
le  conile  Tieskiewilz,  son  neveu,  à  Pélersbourg-,  en  qua- 
lité d'ambassadeur  extraordinaire,  pour  complimenter  de 
sa  part  Catherine  II  sur  la  conclusion  du  traité  d'alliance; 
acte  perfide  qui  a  consommé  la  di  gradation  des  Polonais 
et  leur  ruine.  Voici  la  suite  de  cette  pièce  à  jamiis  désho- 
noranle.  (Voyez  les  sept  premiers  articles  de  ce  traité  dans 
le  II"  56.) 

Art.  VIII.  Les  troupes  rus<!es,  à  leur  passage  et  leur  sé- 
jour en  Pologne,  doivent  observer  la  plus  sévère  discipline, 
ne  se  mêler  en  rien  des  affaires  de  l'intérieur,  cl  payer  tout 
ce  dont  elles  pourront  avoir  besoin  coiuplant  ou  en  assi- 
gnations valables. 

IX.  En  même  temps  qu'il  sera  pourvu  à  l'entretien  et  à 
la  sCirelé  des  soldats,  l'habitant  polonais  et  sa  propriété 
seront  aussi  mis  à  l'abri  de  toute  violence,  vexation  el 
dommages, 

X.  Dans  le  cas  d'une  guerre,  la  Pologne  fournira,  par 
une  levée  extraordinaire  de  troupes,  une  augmentation 
qui  suppléera  au  nombre  déterminé  de  l'armée  en  temps 
de  paix. 

XI.  Gomme  désormais  l'indépendance,  l'intégrité  et 
l'existence  politique  delà  Pologne  deviennent  un  objet  de 
la  plus  grande  importance  pour  la  Russie,  la  Poioone  s'en- 
gage à  n'entrer  dans  aucune  liaison  ni  convention,  avec 
aucune  puissance  étrangère,  sans  en  donner  connaissance 
à  la  Russie,  et  sans  avoir  son  approbation,  et  de  ne  faire 
sans  sa  participation  aucune  démarche  essentielle  capable 
d'influer  sur  le  repos  public. 

XII.  En  échange,  la  Russie  appuiera  avec  vigueur  toutes 
les  démarches  et  représentations  de  la  Pologne,  auprès  des 
puissances  étrangères,  dont  on  sera  convenu  préliminai- 
rement  entre  les  deux  cours. 

XIII.  Les  envoyés  russes  et  polonais  auprès  des  puis- 
sances étrangères  observeront  enlreeux  la  plus  étroite  in- 
telligence, et  s'appuieront  réciproquement  dans  tous  les  cas 
qui  pourront  se  présenter. 

XIV.  Dans  les  cours  étrangères  auxquelles  la  Pologne 
n'enverra  point  de  ministre,  le  ministre  de  Russie  se  char- 
gera des  intérêts  de  Pologne,  et  en  prendra  le  même  soin 
(jue  si  c'élait  les  affaires  propres  de  la  Russie  ou  de  ses 
sujets. 

XV.  L'impératrice  de  Russie  et  ses  successeurs  veulent 
garantir  la  constitution  el  les  lois  que  la  république  de  Po- 
logne pourra  faire  dans  une  suivante  diète.  En  échange, 
la  Pologne  s'engage  à  ne  faire  aucun  changement  ù  l'ave- 
venir  dans  la  forme  de  son  gouvernement,  sans  en  avoir 
auparavant  conféré  avec  l'impératrice  de  Russie  ou  ses 
successeurs. 

XVI.  Les  gentilshommes  russes  en  Pologne,  elles  gen- 
tilshommes polonais  en  Russie,  jouiront  désormais,  dans 
les  Etals  respectifs,  des  mêmes  libertés  et  privilèges  que  le 
droit  de  naissance  assure  aux  gentilshommes  dans  lesdils 
Etals.  Cependant  les  gentilshommes  russes  ne  pourront 
parvenir  aux  emplois  civils  en  Pologne  avant  d'y  avoir 
acquis  des  terres,  et  prêté  le  serment  de  fidélité  à  la  répu- 
blique. 

XVII.  Ainsi  qu'il  en  est  de  la  noblesse,  les  négociants 
polonais  en  Russie,  et  les  négociants  russes  en  Pologne, 
jonironr.  des  mêmes  droits,  avantages,  franchises,  etc., 
dont  jouissent  les  négociants  nés  dans  les  Etats  respectifs, 
et  seront  assujélis  aux  mêmes  lois  subsistantes  re'alivc- 
ment  au  commerce  et  aux  mêmes  contributions  que  les 
citoyens.  Comme  celte  déclaration  embrasse  toutes  les  sti- 
pulations qui  pourraient  êlro  déterminées  en  détail  dans 
ua  traité  de  commerce  dont  les  dt'ux  parties  conlraotanlcs 
s'étaient  proposé  la  conclusion  ,  si  dans  la  suite  il  se  pré- 

S*  Série.  —  l\nne  V. 


seule  des  cas  de  commerce  qui  exigent  des  règlements 
utiles  au  bien  des  deux  Etals,  cet  article  sera  regardé 
comme  le  fondemenl  général  sur  lequel  ils  seront  stipulés. 

Le  présenttraitéseraralihé  dans  l'espace  de  six  semaines, 
ou  plus  lot  s'il  est  possible. 

Fait  à  Grodno,  le  9  octobre  1793. 

ALLEMAGNE. 

Deux-Ponts,  te  23  octobre.  —  Il  y  a  encore  presque 
tous  les  jours  quelque  affaire  entre  les  Français,  au\  envi- 
rons de  la  Blics,  et  les  postes  avancés  du  prince  de  Ilolien- 
lolie,  à  Medelslieim.  Ce  malin,  la  canonnade  était  très 
forte  dans  ces  environs.  On  dil  que  les  Français  élaienl  en 
grande  force,  et  ont  fait  une  attaque  vigoureuse  auprès  de 
Rohrbach  ;  on  n'a  aucun  détail  de  toutes  ces  actions,  mais 
nous  savons  que  nos  troupes  occupent  toujours  le  même 
terrain. 

Il  est  arrivé  depuis  peu,  à  Sarguemines,  un  renfort 
considérable  de  troupes  venant  de  Melz  pour  l'année  fran- 
çaise. 

Les  postes  avancés  du  duc  de  Brunswick  s'étendent  jus- 
qu'à Phalsbourg. 

ITALIE. 

Livourne,  le  12  octobre.  —  Nous  apprenons  par  la  voie 
des  Anglais  qu'il  arrive  continuel lement  dans  Toulon  des 
troupes  de  la  part  des  divers  Etats  coalisés,  tant  infanterie 
que  cavalerie.  Celte  vilie  présente,  disent  ils,  un  speclarle 
assez  étrange.  C'est  une  diversité  extraordinaire  de  langues 
eî  de  costumes.  Mais  ce  qui  augmente  le  ridicule  d'une 
tdie  confusi(ui,  c'est  l'aspect  des  décorations  de  tous  les 
ordres  dechevalcrie.  On  ne  voit  que  cordons  bleus,  cordons 
rouges,  croix  de  Sainl-Louis,  ordres  de  la  Jarretière,  de 
Sainl-Janies,  enfin,  comme  disait  autrefois  un  Anglais, 
chasseur  déterminé,  en  racontant  qu'il  avait  vu  passer,  à 
Versailles,  la  procession  des  cordons  bleus  :  a  II  y  en  a,  il 
y  en  a  à  tuer  à  coups  de  bâton  !  » 

IRLANDE. 

Dublin,  le2'2  octobre.  —  Depuis  que  le  ministre  de  la 
Grande-Bretagne  a  voulu  la  guerre  contre  la  république 
française,  el  s'est  engagé  si  andacieusemenl  dans  la  coali- 
tion de  la  tyrannie,  il  perd  de  jour  en  jour  la  confiance  des 
peuples.  Les  moyens  qu'il  lui  fautemployer  pour  en  venir 
ù  son  but  sont  tellement  onéreux  et  vexaloires ,  qu'on  juge 
aisément  par  cela  seul  que  l'inlérêl  national  y  est  compro- 
mis. On  commence  à  murmurer  ici  des  menées  d'espion- 
nage que  le  gouvernement  dirige  avec  activité.  Plusieurs 
particuliers  ont  été  inquiétés  pour  de  simples  propos.  Un 
citoyen  a  même  été  condamné  au  pilori  pour  avoir  crié  : 

Au  diable  le  duc  d'York  et  son  armée! Il  suffit  de  faire 

paraître  des  sentiments  fivorables  à  la  cau«e  française 
pour  être  incarcéré  ou  traité  encore  plus  cruellement. 

La  presse  des  matelots  a  eu  lieu  dernièrement  ;  elle  s'est 
faite  avec  un  tel  oubli  des  sortes  de  règles  qui  s'ob-ervent 
d'ordinaire  danscelatroce  procédé,  que  le  mécontentement 
en  a  été  général.  Il  faut  du  temps  au  peuple  pour  l'éclairer 
sur  ses  vrais  tyrans  ;  mais  quelquefois,  pour  se  révolter 
contre  la  tyrannie,  il  ne  lui  faut  qu'un  jour,  et  de  ce  jour 
peut  dépendre  une  longue  destinée. 


REPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Bordeaux,  18  brumaire. 

JUGEMENTS  RENDUS  PAR   LA   COMMISSION  MlLITAmn:. 

Jean-Baptiste,  Biroteau  ,  ci-devant  membre  de  la 
Convention  nationale;  Brniinud-Gabriel  Marandon  , 
ci-devant  membre  de  la  commission  pre'tendue  po- 
pulaire (le  Bordeanx ,  tous  deux  mis  hors  de  la  loi  ; 
Nicolas-Abel  Villeneuve  ,  commis  ne'gociant,  con~ 
vaincu  d'avoir  diffame'  la  Conveution  nationale  et  la 
constitution  ,  d'avoir  fait  tous  ses  efforts  pour  em- 
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pèclipr  qiiVllo  uo  fût  accoplde  ,  ont  p'tc' conda'miiés 
;i  la  pciiii'  lit"  mort,  par  jugements  de  la  commission 
niilitaiie  établie  dans  cetttj  ville,  les  6  ,  8  et  15  brii- 
n)aire. 

Elle  a  condamne',  le  4 ,  à  la  même  peine  Pierre 
Dumontct,  prêtre  réfractaire. 

Le  8,  elle  a  infligé  celle  de  six  anne'es  de  fers  à 
Jean-Gahriel  Lalane-Planimestre,  pour  avoir  tenu 
des  pr;>pos  |)eu  ménagés  contre  la  Convention  na- 
tionale, cl  avoir  favorisé  la  commission  prétendue 
populaire. 

Le  9,  elle  a  prononcé  une  amende  de  500,000  liv. 
contre  les  frères  Roba,  négociants  à  Bordeaux,  qui 
avaient  fourni  des  sommes  considérables  à  la  même 
commission  pour  les  frais  de  la  force  départemen- 
tale. 

Le  11,  elle  a  ordonné  la  confiscation  des  biens  de 
Pierre  Bei  thoneau,  suicide,  mis  hors  de  la  loi ,  pour 
avoir  provoqué,  concouru  et  adhéré  aux  actes  de 
cette  commission. 

Par  d'autres  jugements,  des  5  ,  6,  7,8,  9  et  15 
brumaire,  elle  a  acquitté  et  mis  en  liberté  Gabriel- 
Denis  Henri,  Jacques  Ségur,  Jean  Abadie  ,  Guil- 
.\uime  Fourcade,  Jacques  Magendie  et  Joseph  Hos- 
lein,  prévenus  de  professer  des  principes  inciviques, 
et  d'avoir  participé  aux  entreprises  liberticides  des 
fédéralistes. 


Du  Haut-Rhin  ,  le  12  brumaire,  —  Voici  ce  qu'on  nous 
mande  de  Strusbourg,  du  21  : 

«  NoUe  armée  du  Rhin  a  toujours  la  même  position; 
aussi  ne  s'y  est-il  rien  passé  (iepuis  quelques  jours.  En  al- 
leiidant,  elle  vient  d'être  renforcée  de  trois  mille  liomraes 
de  Parmée  de  la  Moselle,  et  doit  ctie  renforcée  encore 
d'autres  sept  mille  hommes.  On  attend  encore  d'autres 
renforts  très  considérables  de  l'intérieur.  Tout  n'est  donc 
pas  perdu,  pourvu  que  nous  ne  perdions  pas  courage. 

L'ennemi  n'est  encore  le  maître  d'aucune  place  forte  ;  et 
tant  qu'il  ne  l'est  pas,  un  seul  revers  est  capable  de  le  for^ 
ccr  à  une  prompte  retraite. 


AUX   EEPL'BLICAINES- 

En  peu  de  temps  le  tribunal  révolutionnaire  vient  de 
donner  aux  femmes  un  grand  exemple  qui  ne  sera  sans 
doute  pas  perdu  pour  elles;  car  la  justice,  toujours  im- 
partiale, place  sans  cesse  la  leçon  à  côté  de  la  sévérité. 

IVIarie-Antoinette,  élevée  dans  une  cour  perfide  et  am- 
bitieuse, apporta  en  France  les  vices  de  sa  famille;  elle 
sacrifia  son  époux,  ses  enfants  et  le  pays  qui  l'avait  adop- 
tée aux  vues  ambitieuses  de  la  maison  d'Autriche,  dont 
elle  servait  les  projets,  en  disposant  du  sang,  de  l'argent 
du  peuple  et  des  secrets  du  gouvernement.  Elle  fut  mau- 
vaise mère,  épouse  débauchée,  et  elle  est  morte  char- 
gée des  impréciitions  de  ceux  dont  elle  avait  voulu  con- 
sommer la  ruine.  Son  nom  sera  à  jamais  en  horreur  à  la 
postérité. 

Olympe  de  Gouges,  née  avec  une  imagination  exaltée, 
prit  son  délire  pour  une  inspiration  do  la  nature.  Elle 
commença  par  déraisonner,  et  finit  par  adopter  le  projet 
des  perfides  qui  voulaient  diviser  la  France  ;  elle  voulut 
être  homme  d'Etat,  et  il  semble  que  la  loi  ait  puni  cette 
conspiratrice  d'avoir  oublié  les  vertus  qui  conviennent  à 
son  sexe. 

La  femme  Roland,  bel  esprU  à  grands  projets ,  philoso- 
phe à  petits  billils,  reine  d'un  moment,  entourée  d'écri- 
vains mercenaires,  à  qui  elle  donnait  des  soupers,  distri- 
buait des  faveurs,  des  places  et  de  l'argent,  fut  un  monstre 
souî\  tous  les  rapports.  Sa  contenance  dédaigneuse  envers 
le  peuple  et  les  juges  choisis  par  lui,  l'opiniàlrcté  orgueil- 
leuse de  ses  réponses,  sa  gaîté  ironique,  et  celte  fermdé 
dont  elle  faisait  parade  dans  son  trajet  du  palais  de  justice 
i\  la  place  de  la  Révolution,  prouvent  qu'aucun  souvenir 
douloureux  ne  l'occupait.  Cependant  elle  était  mère,  muis 
«■Ile  avait  sarrifié  la  nature,  en  voukint  s'élever  au-dessus 
d'elle  ;  le  désir  d'être  savante  la  conduisil  à  l'oubli  des  ver- 
tu? de  son  sexe,  et  cet  oubli,  toujours  dangereux,  finit  par 
la  faire  périr  sur  l'cchafaud. 


Femmes!  voulez-vous  être  républicaines?  aimez,  suives 
et  enseignez  les  lois  qui  rappellent  vos  époux  et  vos  enfants 
à  l'exercice  de  leurs  droits;  soyez  glorieuses  des  actions 
éclatantes  qu'ils  pourront  compter  en  faveur  de  la  patrie, 
parcequ'el les  témoignent  en  votre  faveur;  soyez  simples 
dans  votre  mise,  hiborieuses  dans  votre  ménage;  ne  suivez 
jamais  les  assemblées  populaires  avec  le  désir  d'y  parler  ; 
mais  que  votre  piésence  y  encourage  quelquefois  vos  en- 
fiints  ;  alors  la  pairie  vous  bénira,  parccque  vous  aurr^ 
réellement  fait  pour  elle  ce  qu'elle  a  droit  d'attendre  de 
vous.  {Tiré  de  la  Ftuille  de  Salut  public.) 


COMMUNE    DE    PARIS. 
Conseil-général.  —  Du  27  brumaire. 

Une  députa tion,  à  la  tête  de  laquelle  se  trouvent 
des  femmes  couvertes  du  bonnet  rouge,  se  présente 
au  conseil  ;  de  violents  murmures  se  manifestent 
dans  les  tribunes,  d'où  l'on  crie  :  Bas  le  bonnet 
rouge  des  femmes!  le  bruit  augmente;  le  président 
se  couvre,  invite  les  tribunes  à  l'ordre,  le  calme 
renaît. 

Chaumelte  :  Je  requiers  mention  civique  au  pro- 
cès-verbal des  murmures  (jui  viennent  d'éclater  ;  c'est 
un  hommage  aux  mœurs  :  il  est  affreux,  il  est  con- 
traire à  toutes  les  lois  de  la  nature  qu'une  femme 
se  veuille  faire  homme.  Le  conseil  doit  se  rappeler 
qu'il  y  a  quelque  temps,  ces  femmes  dénaturées, 
ces  viragos,  parcoururent  les  halles  avec  le  bonnet 
rouge,  pour  souiller  ce  signe  de  la  liberté ,  et  vou- 
lurent forcer  toutes  les  femmes  à  quitter  la  coiffure 
modeste  qui  leur  est  propre.  L'enceinte  oîi  délibè- 
rent les  magistrats  du  peuple  doit  être  interdite  à 
tout  individu  qui  outrage  la  nature. 

Un  membre  :  Non,  la  loi  leur  permet  d'entrer; 
qu'on  lise  la  loi 

Chaumelte  :  La  loiordonnede  respecter  les  mœurs 
et  de  les  faire  respecter.  Or  ici  je  les  vois  mépri- 
sées... Eh!  depuis  quand  est-il  permis  d'abjurer  son 
sexe?  depuis  quand  est-il  décent  de  voir  des  femmes 
abandonner  les  soins  p^'ei/a;  de  leur  ménage,  le  ber- 
ceau de  leurs  enfants,  pour  venir  sur  les  places  pu- 
bliques, dans  les  tribunes  aux  harangues,  à  la  barre 
du  sénat?  Est-ce  aux  hommes  que  la  nature  a  con- 
lié  les  soins  domestiques  ?  nous  a-t-elle  donné  des 
mamellespour  allaiter  nos  enfants?  Non,  elle  a  dit  à 
l'homme:  «Sois  homme  :  la  chasse,  le  labourage, 
les  soins  politi(iues ,  les  fatigues  de  toute  espèce, 
voilà  ton  apanage.  »  Elle  a  dit  à  la  femme:  «Sois 
femme  :  les  tendres  soins  dus  à  l'enfance  ,  les  détails 
du  ménage  ,  les  douces  inquiétudes  de  la  iflaternité, 
voilà  tes  travaux;  mais  tes  occupations  assidues 
méritent  une  récompense  ;  eh  bien  !  tu  l'auras,  et  tu 
seras  la  divinité  du  sanctuaire  domestique,  tu  ré- 
gneras sur  tout  ce  qui  t'entoure  par  le  charme  in- 
vincible des  grâces  et  de  la  vertu.  » 

Femmes  impudentes,  qui  voulez  devenir  hommes, 
n'êtes- vous  pas  assez  bien  partagées?  que  vous  faut- 
il  de  plus?  Votre  despotisme  est  le  seul  que  nos 
forces  ne  peuvent  abattre  ,  parcequ'il  est  celui  de 
l'amour,  et  parconséquent  l'ouvrage  de  la  nature. 
Au  nom  de  cette  même  nature,  restez  ce  que  vous 
êtes;<et,  loin  de  nous  envier  les  périls  d'une  vie  ora- 
geuse ,  contentez-vous  de  nous  les  faire  oublier  au 
sein  de  nos  familles,  en  reposant  nos  yeux  sur  le 
spectacle  enchanteur  de  nos  enfants  heureux  par  vos 
soins.  (Les  femmes  couverles  du  bonnet  rouge  rem- 
placent aussitôt  ce  signe  respectable  par  une  coif- 
fure convenable  à  leur  sexe.) 

Ah  !  je  le  vois  ,  vous  ne  voulez  pas  imiter  les 
femmes  qui  ne  rougissent  plus;  les  senliments  (]ui 
font  les  charmes  de  la  société  ne  sont  pas  t-teints  en 
vous;  je  rends  hommage  à  votre  sensibilité  ;  mais 
je  (lois  vous  faire  voir  toute  la  profondeur  de  l'abîme 
où  vous  plongeait  un  instant  d'erreur 
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Pûippcloz-vous  cotte  femme  hautaine  (riin  époux 
•sot  et  perlidc,  la  Roland,  qui  se  crut  propre  à  gou- 
verner la  n'piil)li(iue,  et  (jui  courut  à  sa  perte;  rap- 
pelez-vous rinii)U(lenle  Olympe  de  Gouges,  qui,  la 
première,  institua  des  sociétés  de  femmes,  (pii  aban- 
donna les  soins  de  sou  ménage  pour  se  mêler  de 
la  république,  et  dont  la  tête  a  tombé  sons  le  fer 
vengeur  des  lois.  Est-ce  aux  femmes  à  faire  des 
motions?  est-ce  aux  fenimes  à  se  mettre  à  la  tète  de 
nos  armées?  S'il  y  eut  une  Jeanne  d'Arc,  c'est  qu'il 
y  ?ut  un  Charles  Vil;  si  le  sort  de  la  France  fut  un 
jour  entre  les  mains  d'une  femme, c'est  qu'il  y  avait 
un  roi  qui  n'avait  pas  la  tête  d'un  homme,  et  que 
ses  sujets  étaient  au-dessous  du  rien. 

Chaumette  termine  par  requérir  que  la  députa- 
tion  des  femmes  ne  soit  pas  entendue,  et  que  le  con- 
seil ne  reçoive  plus  de  députation  de  femmes  qu'a- 
près un  'arrêté  pris  ad  hoc,  sans  préjudicier  au 
droit  qu'ont  les  citoyennes  d'apporter  aux  magis- 
trats leurs  demandes  et  leurs  plaintes  individuelles. 

Le  discours  de  Chaumette  est  souvent  interrompu 
par  de  vifs  applaudissements,  et  son  réquisitoire  est 
adopté  à  l'unanimité. 

—  La  Société  populaire  de  la  section  de  la  Maison- 
Commune  dénonce  que  des  dévotes  et  des  fanati- 
ques se  rassemblent  encore  autour  des  bénitiers; 
elle  invite  leconseil  à  prendre  des  mesures  pour  liter 
à  ces  imbécilles  l'espoir  de  la  résurrection  du  fa- 
natisme. 

Le  conseil  arrête  que  le  commandant  sera  invité 
à  prendre  toutes  les  mesures  pour  empêcher  ces 
sortes  de  rassemblements. 

—  Le  club  central  des  électeurs  dénonce  au  con- 
seil une  assemblée  qui  se  tient  dans  un  local  de 
l'évêché,  sous  le  nom  de  comité  central,  et  dont  les 
séances  ne  sont  pas  publiques  ;  il  invite  le  conseil  à 
surveiller  ce  comité  secret. 

Renvoyé  à  la  police. 

— Sur  la  demande  de  la  section  de  l'Homme-Armé, 
qu'il  soit  déterminé  un  mode  de  la' sépulture  des 
citoyens,  leconseil  arrête  que  provisoirement,  et  en 
attendant  le  rapport  général  sur  cet  objet,  un  com- 
missaire civil  assistera  aux  inhumations  des  ci- 
loyens. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS   DE  LA  LIBERTÉ  ET  DE  L'ÉGALITÉ , 

SÉANT   AUX   JACOBINS    DE   PARIS. 

Présidence  de  d'Anackarsis  Clools, 

SÉANCE   DU   26   BRUMAIRE. 

Les  gendarmes  en  quartier  à  Epinal  sollicitent 
de  la  Société  ses  bonsofliccs  relativement  à  quel- 
q^ies  demandes  qui  concernent  le  ministre  de  la 
guerre. 

On  propose  de  lui  renvoyer  cette  lettre  ;  mais,  sur 
l'observation  de  Roussel,  que  dans  les  communes  où 
se  trouvent  des  Sociétés  populaires,  telle  que  celle 
d'Epinal,qui  est  dans  les  meilleurs  principes,  les  ci- 
toyens qui  ont  des  demandes  à  former  doivent  se 
faire  appuyer  par  ces  Sociétés,  la  lettre  des  gen- 
darmes est  renvoyée  au  comité  de  correspondance, 
qui  écrira  à  ces  citoyens  pour  les  engager  à  prendre 
cette  mesure  que  la  Société  a  généralisée. 

—  Terrasson  écrit  à  la  Société  q^ue  Collot  d'Her- 
bois  a  fait  choix  de  lui  pour  aller  a  Lyon  ;  sa  con- 
liance  lui  est  précieuse;  mais  avant  que  de  s'y 
rendre,  il  veut  mériter  celle  de  la  Société,  et  se  pré- 
sente à  la  censure. 

Un  membre  s'oppose  à  cette  mission,  en  déclarant 
que  Terrasson  a  perdu  la  conliance  de  la  section  de 
la  République  par  sa  conduite,  ce  qui  l'a  forcé  de 


demeurer  sur  celle  des  Piques.  II  ajoute  que  Ter- 
rasson a  propose''  à  la  tribune  des  Jacobins  un  sys- 
tème de  fédéralisme,  combattu  pendant  trois  jours 
de  suite  par  Chabot.  Il  l'accuse  de  quelques  faits 
encore ,  et  en  délinitive  il  lui  reproche  d'être  un 
modéré. 

Terrasson  se  présente  pour  repousser  ces  incul- 
pations; mais  la  Société  renvoie  cette  discussion  ù 
son  comité  de  présentation. 

—  Une  députation  de  la  Société  de  la  Vertu  so- 
ciale de  Versailles  demande  l'afliliation  et  la  cor- 
respondance. 

lioiirdon  {de  l'Oise)  :  Depuis  1789  il  existe  à  Ver- 
sailles une  Société  qui  n'a  jamais  dévié  des  bons 
principes,  et,  pour  ne  pas  attiser  les  haines,  je  pro- 
pose de  renvoyer  leurdemandeau  comité  qui  jugera 
le  procès  qui  existe  entre  ces  deux  Sociétés. 

La  Société,  sur  la  proposition  de  Renaudin,  passe 
à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  les  membres  de 
la  dernière  Société  doivent,  s'ils  sont  patriotes,  se 
réunir  à  nos  frères  de  Versailles. 

—  Chabot  monte  à  la  tribune  pour  se  disculper. 
Chabot  :  J'ai  été  accusé,  ainsi  que  deux  de  mes 

collègues.  On  me  reproche  de  n'avoir  pas  une  forte 
dose  de  patriotisme.  J'ignore  si  le  citoyen  qui  m'in- 
culpe en  a  une  plus  forte.  Je  n'ai  pas  l'honneur  de 

le  connaître (Murmures.)  Oui,  riionneur  !...  On 

prétend  que  je  veux  réveiller  dans  le  sein  de  la  Con- 
vention l'espérance  du  parti  qui  tant  de  fois  voulut 
m'assassiner.  Non,  mes  intentions  étaient  louables  , 
j'ose  ledire.  Je  voulais  rétablir  la  discussion  comme 
elle  doit  avoir  lieu. Un  jour,  sans  doute,  on  le  recon- 
naîtra. Oui,  malgré  mes  ennemis  que  je  délie,  mal- 
gré les  fenunes  révolutionnaires  même on  re- 
connaîtra que  j'ai  sauvé  la  chose  publique. 

Une  voix  :  La  chose  publique  se  sauve  d'elle- 
même. 

Chabot  :  Je  me  suis  trompé;  j'ai  voulu  dire  que 
j'ai  concouru  à  sauver  la  chose  publique.  (On  ap- 
plaudit.) Je  demande  que  la  Société  nomme  des 
commissaires  pour  exauuner  ma  conduite.  Ce  n'est 
pas  que  je  puisse  varier  dans  mes  sentiments.  Je 
serai  Jacobin,  s'il  le  faut,  malgré  vous-mêmes  :  mais, 
nommé  député  par  la  Société  des  Jacobins,  je  cro*- 
rais  devoir  me  retirer  s'ils  m'enlevaient  leur  con- 
fiance, et  j'irais  porter  les  armes  contre  nos  en- 
nemis. 

Dufourny  :  Chabot  a  dit  ne  point  connaître  son 
dénonciateur  :  je  ne  le  suis  point  ;  je  suis  le  ven- 
geur des  principes.  J'ai  entendu  émettre  à  la  Con- 
vention nationale  des  opinions  tendant  à  ressus- 
citer le  côté  droit  ;  je  ne  considère  que  les  principes. 
Je  laisse  là  Chabot  et  Bazire  ;  la  postérité  en  jugera  , 
si  toutefois  ils  vont  à  la  postérité.  La  puissance  na- 
tionale, puissance  révolutionnaire,  s'était  déployée 
depuis  le  31  mai  ;  tous  les  tedéralistes,  les  contre- 
révolutionnaires  étaient  arrêtés;  quelques-uns  ce- 
pendant échappèrent,  et  ce  fur  surtout  dans  la  Con- 
vention nationale  que  l'épervier  qui  fut  jeté  alors 
manqua  son  coup ,  les  mailles  n'en  étaient  point 
assez  serrées.  On  a  prétendu  renouveler  le  côté 
droit,  sous  prétexte  qu'il  faut  un  parti  d'opposi- 
tion. Mais  réfléchissons  qu'il  n'en  est  point  du  gou- 
vernement de  la  France  comme  de  celui  de  l'Angle- 
terre; là  les  intérêts  du  peuple  exigent  que  le  parti 
de  l'opposition  existe,  parcequ'il  existe  an  intérêt 
ministériel  :  ici,  au  contraire,  l'unité  de  la  républi 
que  exige  qu'il  n'y  en  ait  point;  la  discussion  est 
nécessaire  sans  doute,  mais  elle  ne  doit  avoir  lieu 
que  quant  au  mode  d'opérer  le  bien  public.  Existe 
t-il  un  parti  d'opposition,  existe-t-il  un  côté  droit 
aux  Jacobins  et  dans  les  autres  Sociétés  populaires  ? 
non  sans  doute.  Pourquoi  donc  en  existerait-il  à  la 
Convention? 
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Chabot  nous  accuse  de  l'avoir  calomnié  sur  son 
mariage  ;  mais  est-ce  nous  qui  l'avons  marié?  c'est 
bien  lui-même,  j'espère.  Je  ne  vous  dirai  point  que 
nous  voyons  chaque  jour  des  mariages  tels  que  le 
sien,  oïl  l'épouse  apporte  en  apparence  une  dot  à 
son  mari  ;  je  ne  prétends  point  que  Cliabot  soit  dans 
ce  cas  :  mais  je  dirai  qu'il  a  bravé  l'opinion  publique 
en  contractant  un  mariage  avantageux,  taudis  qu'un 
représentant  du  peuple  ne  doit  point  courir  après  la 
richesse;  je  dirai  qu'il  a  bravé  l'opinion  publique 
en  épousant  imp  étrangère,  et  dans  quel  temps  en- 
core !  Quand  Antoinette  était  au  fauteuil  du  tribunal 
révolutionnaire,  quand  la  nation  était  à  son  maxi- 
mum d'exécration  pour  les  étrangers ,  quand  nos 
frères,  qui  sont  aux  frontières,  nous  ont  laissé  des 
veuves  à  consoler,  des  sœurs,  des  parentes  à  secou- 
rir :  c'est  alors  que  Chabot  contracte  un  mariage  in- 
téressé avec  une  Autrichienne!  Une  femme  est  un 
vêtement;  si  ce  vêtement  était  nécessaire  à  Chabot, 
il  devait  se  rappeler  que  la  nation  avait  proscrit  les 
étoffes  étrangères. 

Si  Chabot  eût  consulté  la  Société  à  laquelle  il  vou- 
lait faire  sanctionner  ses  amours  et  ratiiier  son  ma- 
riage, nous  lui  eussions  dit  :  Quand  on  prend  une 
telle  femme,  il  faut  d'abord  s'informer  si  ceux  à  qui 
elle  appartient  ne  sont  pas  légitimement  suspects  et 
liés  d'intérêt  avec  nos  ennemis,  et  je  crois  que  nous 
eussions  pu  ])arvenir  à  démontrer  l'allirmative. 
Quelques  services  que  Chabot  ait  rendus  à  la  révo- 
lution, quelle  que  soit  sa  gloire  acquise  et  celle  à 
acquérir,  ceci  notera  toujours  sa  conduite  d'une 
marque  désavantageuse 

Quoique  la  vie  privée  d'un  individu  n'ait  rien  de 
commun  avec  sa  vie  politique,  il  est  des  cas  cepen- 
dant où  la  moralité  d'un  représentant  du  peuple  doit 
être  comptée  pour  quelque  chose. 

Chabot,  cédant  aux  impulsions  et  à  l'attrait  irré- 
sistible de  cette  passion  douce  pour  laquelle  l'homme 
est  né,  et  à  qui  nous  devons  l'existence,  a  antérieu- 
rement à  son  mariage  choisi  une  compagne  qui,  par 
suite  de  leurs  liaisons  intimes,  est  devenue  mère.... 
Qu'as-tu  fait  pour  elle?  pourquoi  l'as-tu  abandon- 
née? Lorsque  tu  as  pris  femme  étrangère,  tu  as  dé- 
laissé, méconnu  un  rejeton  français. 

Bazire  et  Chabot  ont  propose  l'un  et  l'autre  à  la 
Convention  les  opinions  répréhensibles,  dangereu- 
ses, et  même  contre-révolutionnaires  que  je  vous  ai 
dénoncées  à  cette  tribune.  Thuriot  n'a  fait  que  les 
appuyer,  et  vous  avez  rejeté  Thuriot  de  votre  sein. 
Je  vous  laisse  le  soin  de  conclure  ;  cependant,  pour 
qu'il  ne  soit  pas  dit  que  ce  soit  un  mouvement  d'in- 
dignation qui  ait  rejeté  Chabot,  je  demande  moi- 
même  la  nomination  des  commissaires. 

Ce  discours  est  souvent  interrompu  par  de  nom- 
breux applaudissements  qui  se  font  entendre  jus- 
iiu'à  trois  reprises  différentes,  et  d'autre  part  par  des 
démentis ,  des  interruptions ,  etc.  Le  président  se 
«ouvre,  et  le  calme  se  rétablit. 

Un  citoyen  :  Le  deux  beaux-frères  de  Chabot  qui, 
comme  on  sait,  sont  Autrichiens,  avaient  été  mis  en 
état  d'arrestation  par  la  section  de  la  République  ; 
aujourd'hui  ils  sont  en  liberté,  et  même  en  ce  mo- 
ment dans  le  sein  de  la  Société  :  on  assure  qu'ils 
doivent  cette  liberté  au  crédit  de  Chabot.  Depuis 
que  Chabot  est  entré  dans  cette  famille,  la  maison 
a  pris  une  forme  toute  nouvelle;  on  y  faisait  avant 
cette  époque  une  ligure  très  mince;  mais  depuis 
tout  a  changé,  et  maintenant  la  femme  de  chambre 
est  mieux  mise  que  ne  l'était  alors  la  maîtresse.  Je 
liens  d'un  membre  du  comité  révolutionnaire  de  la 
section,  que,  lors  de  l'apposition  des  scellés,  il  n'y 
avait  pas  de  linge  dans  cette  maison  riche  de 
700,000  liv. ,  et  que  les  armoire  étaient  vides. 

Un  antre  ciloycn  :  Je  sais  que  dans  la  maison  de 


Chabot  il  existe  un  neveu  du  ministre  de  l'Au- 
triche. 

Chabot  :  Je  nie  formellement  tous  ces  faits.  Je  de- 
mande que  des  commissaires  soient  nommés  pour 
aller  apposer  les  scellés  chez  moi,  et  j'offre  de  me 
constituer  prisonnier  dans  le  sein  de  la  Société,  et, 
dans  le  cas  oiJ  un  seul  de  ces  laits  se  trouverait  être 
réel  et  vrai,  j'offre  de  porter  sur-le-champ  ma  tête 
à  la  guillotine.  J'appelle  les  bons  citoyens  à  mon  se- 
cours pour  démasquer  les  calomniateurs. 

Unmembre  :  J'observe  que  cette  provocation  est 
le  langage  commun  des  conspirateurs  ;  ce  fut  ainsi 
que  s'exprimèrent  les  vingt-et-un scélérats  condam- 
nés à  périr.  Je  demande  en  conséquence  que  Chabot 
soit  rappelé  à  l'ordre,  pour  avoir  appelé  à  son  se- 
cours quand  personne  ne  le  tyrannise. 

Chabot  se  rappelle  lui-même  à  l'ordre,  et  la  dis- 
cussion est  terminée  par  la  nomination  des  commis- 
saires chargés  d'examiner  cette  affaire  et  d'en  ren- 
dre compte  à  la  Société. 

—  Lepellelier  propose  à  Ict Société  d'adjoindre  six 
membres  à  ceux  qui  composent  le  comité  des  défen- 
seurs oflicieux.  La  Société  approuve  leur  choix,  à 
l'exception  de  Dubuisson,  sur  lequel  Montaut  a  un 
fait  à  dénoncer.  Lorsque  Montant  était  à  l'armée  du 
Nord,  Dubuisson  se  rendit  auprès  des  représentants 
du  peuple,  pour  les  engager  à  rendre  la  liberté  à  un 
prince  allemand  ,  prisonnier  de  la  république.  Ce 
n'est  pas  là,  dit  Montaut,  la  conduite  d'un  Jacobin , 
qui  ne  doit  pas  être  le  protecteur  d'un  prince. 

—  Une  députation  de  la  commune  de  Rouen  se 
plaint  des  reproches  qu'on  lui  fait  de  laisser  passer 
les  grains  par  son  débouché.  Elle  déclare  que  cette 
commune  elle-même,  dont  elle  cite  des  traits  de  pa- 
triotisme, a  éprouvé  la  disette. 

Dw/^Durriy  :  C'est  une  vérit' reconnue  que  le  dépar- 
tement de  la  Seine-Inférieure  recueille,  en  quelque 
année  que  ce  soit,  de  quoi  nourrir  pendant  six  mois 
sespropres  habitants.  Cependantce  département  s'est 
toujours  plaint  de  la  disette,  même  au  mois  de  sep- 
tembre dernier;  au  moment  où  je  fus  envoyé  en  mis- 
sion, il  s'en  plaignait  de  même:  ce  qui  prouve,  non  de 
la  part  du  peuple, mais  des  autorités  constituées,  mais 
des  administrateurs,  une  inertie  criminelle  et  beau- 
coup de  malveillance.  Je  demande  pourquoi  Fon- 
tenay  est  maire  de  cette  ville;  Fontenay  qui  déprisait 
les  piques,  qui  regardait  ceux  qui  les  portent  comme 
une  fort  vilaine  race,  qui  devait  détruire  la  sienne- 
propre  ;  Fontenay  qui  avait  signé  un  arrêté  contre- 
-  révolutionnaire  ;  pourquoi  cet  homme  est-il  à  U 
tête  de  la  municipalité?  L'an  passé,  ce  départe- 
ment avait  pour  président  Herbouville,  parent  di 
Lafayelte. 

L'orateur  de  la  députation  répond  que  Fontenay 
fut  nommé  par  Lacroix,  représentant  du  peuple .. 
qui  consulta  sur  ce  choix  la  Société  populaire,  dans 
le  sein  de  laquelle  il  s'éleva  ,  il  est  vrai,  une  récla- 
mation générale  contre  ce  choix  ;  que  Lacroix  passa 
sur  cette  réclamation ,  parcequ'il  la  jugea  insufli- 
saiite,  et  qu'un  nouveau  maire  ne  lui  fut  point  dé- 
signé par  le  peuple. 

Un  député  de  la  Société  d'Yvetot  :  Il  existe  une 
énigme  sur  les  subsistances  dans  le  département  de 
la  Seine-Inférieure;  Bordier  et  Jourdain  (1),  martyrs 
de  la  liberté,  surent  bien  découvrir  les  magasins  de 
grains  en  1789  ;  il  faudrait  trouver  des  commissai- 
res aussi  habiles  que  ces  citoyens,  capables  de  faire 
goûter  les  fruits  de  la  liberté  au  peuple  de  Rouen  ; 
s'il  n'existe  pas  de  magasins  dans  l'enceinte  de  cette 
commune  ;  il  faut  faire  des  recherches  ailleurs,  car  il 
n'est  pas  possible  que  lesgrainsqu'ontfournis,il  y  a 

(1)  Condamnés  h  mort  par  le  parlement  de  Iluiicn  et  cit» 
tiUt's  le  21  août  l'tHO. 
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six  semaines,  les  depaitenients  de  laSeinc-înférioiirc 
et  de  l'Eure,  soient  consommés  par  les  citoyens  de 
Rouen  :  il  y  avait  pour  plus  de  trois  mois  de  subsis- 
tances, et,  quoique  le  peuple  de  Rouen  ait  été  ali- 
menté de  grain  pourri,  il  n'y  en  a  plus  dans  celte 
commune.  Le  peuple  y  est  affamé  par  une  pénurie 
qui  n'est  pas  plus  réelle  que  celle  qui  a  existé  en 
1789.  Les  représentants  du  peujjlc  sont  à  mes  yeux 
des  i)atriotes,  mais  ils  n'agissent  pas  avec  cette  vi- 
gueur qu'exige  le  succès  du  républicanisme.  Les  ac- 
capareurs de  Rouen  ne  sont  pas  assez  maladroits 
pour  laisser  dans  cette  comunme  leurs  magasins; 
chacun  d'eux  en  a  de  considérables  qui  sont  cachés, 
et  leur  débouché  est  par  Caudel)cc  ;  il  s'agit  donc  de 
découvrir  ces  magasins ,  mais  il  laut  y  apporter  la 
plus  grande  surveillance,  la  plus  grande  activité. 
Legendre  est  mon  ami,  je  le  connus  lors  du  31  mai  ; 
je  l'avouerai,  je  n'ai  point  reconnu  en  lui  cette  éner- 
gie qu'il  développa  à  celte  époque,  lorsqu'il  arra- 
cha à  Isnard  son  papier  de  protestation;  Louchetcst 
un  bon  patriote  ;  quant  à  Lacroix,  s'il  n'était  i)asen- 
touré  diionnnes riches,  s'il  n'avait  pas  contre  lui  les 
souvenirs  de  la  Belgique,  il  pourrait  passer  pour  un 
demi-patriote.  (On  applaudit.)  Mais  je  ne  sais  si  ces 
considérations  ne  sont  pas  assez  fortes  pour  exiger 
de  la  Société  une  pétition  à  la  Convention  nationale, 
à  l'effet  d'obtenir  son  rappel.  Il  est  étomiant,  sans 
doute,  que  leci-devaiit  président  du  département  se 
trouve  aujourd'hui  porté  h  la  place  de  maire  de 
Rouen.  11  existe  quelques  patriotes  dans  cette  com- 
mune :  n'était-il  pas  possible  de  laire  un  meilleur 
choix?  11  me  semble  que  pour  rendre  cette  grande 
cité  aux  vrais  principes,  et  la  replacer  au  niveau  ré- 
volutionnaire, il  faut  :  10  de  nouveaux  commis- 
saires; 2"  une  armée  révolutionnaire;  3o  une  guil- 
lotine; 4°  destituer  tous  les  partisans  du  fédéralisme 
qui  infestent  les  administrations;  5°  rendre  hom- 
mage à  la  mémoire  de  Bordier  et  de  Jourdain,  mar- 
tyrs de  la  liberté.  (On  applaudit.) 

Couppê  {de  l'Oise)  :  Voici  en  deux  mots  ce  qu'on 
peut  alléguer  contre  le  département  de  la  Seine-Infé- 
rieure et  contre  la  commune  de  Rouen.  On  sait  que 
ce  département  est  commerçant;  qu'il  produit  jus- 
qu'à un  certain  point  des  sulisistances,  et  il  en  man- 
que toujours.  On  vous  d  nnande  un  détachement  de 
l'armée  révolutionnaire;  cela  est  fort  spécieux,  mais 
prenez  y  garde:  chaque  commune  de  la  république 
est  unie  à  celle  de  Paris  par  les  liens  de  l'amitié,  de 
la  reconnaissance.  On  vous  a  dit  que  huit  cents 
commissaires  de  ce  département  le  parcouraient 
pour  percevoir  les  subsistances,  et  qu'ils  s'étaient 
attiré  la  haine  du  peuple.  On  veut  se  décharger  de  ce 
soin  sur  l'armée  révolutionnaire  de  Paris,  pour  re- 
jeter sur  elle  tout  l'odieux  de  l'opération. 

Dvfourmj  :  L'armée  révolutionnaire  qui  est  à  Pa- 
ris n'est  point  l'armée  de  Paris;  qu'on  se  garde 
l)ien  de  le  croire  et  d'accréditer  cette  erreur.  Cette 
armée  est  celle  de  la  république  entière.  (  On  ap- 
plaudit. ) 

Hébert  :  A  Rouen,  comme  dans  toutes  les  grandes 
villes  commerçantes,  l'esprit  public  est  très  mau- 
vais. Les  marchands  sont  essentiellement  contre-ré- 
volutionnaires, et  vendraient  leur  patrie  pour  quel- 
ques sous  de  bénétice.  La  république  de  Hollande 
s'est  élevée,  dans  ses  commencements,  au  plus  haut 
point  de  pureté  républicaine.  Qu'on  se  rappelle  le 
mot  de  l'envoyé  d'un  roi  puissant,  chargé  de  négocier 
avec  ce  peuple.  11  trouva  les  ambassadeurs  hollan- 
dais assis  à  l'ombre  d'un  chêne  et  mangeant  quel- 
ques croûtes  de  pain  avec  un  peu  de  fromage.  "  Faites 
promptement,  dit-il  à  son  maître,  la  paix  avec  ce 
peuple  quf  méprise  les  richesses  et  vit  sobrement.» 
Cependant  aujourd'hui  le  commerce  a  rendu  ce 


peuple  le  plus  nii^prisablc  de  la  terre.  Savez -vous 
pourquoi  la  ville  de  Rouen  n'a  pas  été,  comme  toutes 
les  autres,  fédéraliste?  Les  marchands  qui  la  compo- 
sent ont  vu  la  chose  en  politiques  inléres>t's.  Ils  ont 
dit  :  Le  Midi  veut  faire  une  républi(iue  fédérative  et 
séparée  ;  il  attirera  à  lui  toutes  les  richesses  du  com- 
merce. Paris  seul  alimente  le  nôtre  par  sa  consom- 
mation ;  gardons-nous  de  nous  en  séparer.  Mais,  de- 
puis qu'ils  ont  vu  que  la  chose  n'était  plus  à  crain- 
dre, ils  ont  levé  le  mas(iue. 

Voyez  leur  commerce ,  il  n*est  pas  déchu.  Ils  ont 
joui  de  privilèges  parmi  les  autres,  et  leurs  vaisseaux 
étaient  sûrs  au  milieu  des  vaisseaux  anglais.  Qu'y  a- 
t-on  envoyé?  Legendre,  qui,  par  sa  bélise  ou  sa 
malveillance,  a  secondé  le  projet  contre-révolu- 
tionnaire de  Lyon  ;  Lacroix,  (ju'il  suffit  de  nonuncr 
pour  donner  aux  patriotes  l'idée  de  l'être  le  plus 
méprisable. 

Je  demande  le  rappel  de  Legendre  et  de  Lacroix. 
On  vous  a  déjà  dévelopjjc,  sur  l'état  actuel  de  la  ci- 
devant  Normandie,  des  faits,  des  indices  qui  prou- 
vent que  Pitt  a  dans  cette  province  un  grand  nom- 
bre  de  partisans  qui  ne  demanderaient  pas  mieux 
que  de  la  faire  repasser  sous  le  joug  anglais. 

Au  moment  de  la  rentrée  du  parlement,  Pitt  a  be- 
soin de  montrera  la  nation  anglaise  des  travaux,  des 
succès.  Il  veut  montrer  Toulon  surpris,  la  Norman- 
die conquise.  Je  demande  le  rappel  de  tous  les  re- 
présentants qui  se  trouvent  dans  ces  départements. 
Lindet  lui-même  y  a  soutenu  le  fédéralisme.  J'insiste 
surtout  sur  le  rappel  de  Lacroix.  (On  applaudit.  )  Il 
faut  observer  que  n'envoyer  que  soixante  hommes 
dans  le  département  de  la  Seine-Inférieure,  ce  serait 
les  sacrifier.  Il  faut  y  envoyer  des  forces  imposan- 
tes, car  c'est  là  maintenant  qu'est  la  Vendée. 

Les  propositions  d'Hébert  sont  arrêtées,  et  Ferriè- 
res,  Dufourny,  Mouchet,  Leniid  (d'Yvetot)  sont 
nommés  pour  les  porter  au  comité  de  salut  public. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures. 


TRIBUNAL   cniMINEL  P.EVOLUTIONNAir.E. 

Du  26.  —  Le  tribunal  a  acquitté  le  nommé  Boul- 
let,  machiniste  du  théâtre  de  la  République,  de  l'ac- 
cusation portée  contre  lui:  il  avait  été  dénoncé 
comme  ayant  tenu  des  propos  tendant  au  rétablisse- 
ment de  la  royauté. 

Le  tribunal,  après  avoir  enjoint  à  trois  témoins  à 
charge  d'être  à  l'avenir  plus  circonspects  en  leur 
déclaration,  a  ordonné  l'impression  tant  du  juge- 
ment d'acquit  que  du  jugement  rendu  contre  eux,  à 
leurs  frais  et  dépens ,  et  l'afliche  au  nombre  de  cinq 
cents  exemplaires  dans  le  département  de  Versailles 
et  celui  de  Paris. 

—  Le  tribunal  a  pareillement  acquitté  le  nommé 
Lauzanne  et  la  fille  Millin-Grandmaison,  entrepre- 
neurs d'une  manufacture  de  savon,  établie  à  Paris, 
rue  des  Jardins,  section  de  l'Arsenal,  de  l'accusation 
portée  contre  eux  ;  ils  étaient  prévenus  d'avoir ,  les 
premiers  jours  d'octobre,  tenu  des  propos  tendant  à 
l'avilissement  de  la  représentation  nationale  et  au 
rétablissement  de  la  royauté  en  France,  et  ont  été 
sur-le-champ  mis  en  liberté. 

—  Le  tribunal ,  sur  le  réquisitoire  de  l'accusateur 
public,  a  ordonné  que  les  nommés  Conset ,  Derré  et 
Cartaux-Désormeaux,  témoins  à  charge,  demeure- 
raient en  état  d'arrestation,  pour  leur  procès  leur 
être  fait  comme  calomniateurs  ;  et  ils  ont  été  sur-le- 
champ  conduits  à  la  Conciergerie,  pour  être  jugés 
aux  termes  de  la  loi. 
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CONVENTION    NATIONALE. 


Présidence  de  Eului, 
SUITE   DE   LA    SÉANCE   DU   27    BlîUMAlRE. 

Anacharsis  Cloots  :  Permettez,  citoyens  collè- 
gues, que  je  vous  mette  à  même  de  re'[);irer  un  ou- 
trage t'ait  à  la  raison  par  l'Assemblée  législative, 
qui ,  sur  les  observations  chrétiennes  de  l'évéque  du 
Calvados,  de  giiillotineiise  mémoire,  ajourna  la  ré- 
ception d'une  de  mes  productions  philosophiques,  le 
fruit  de  quinze  heures  de  travail  par  jour,  durant 
quatre  années  consécutives.  Cet  ouvrage,  singulier 
par  sa  méthode ,  sa  tactique ,  et  curieux  par  ses  dé- 
tails, ses  développements,  sape  d'un  seul  coup  tou- 
tes les  sectes  révélées,  anciennes  et  modernes.  Il  est 
intitulé  la  Certitude  des  preuves  du  mahomelisme, 
parce  que  je  jette  un  musulman  entre  les  jambes 
•les  autres  sectaires  qui  tombent  les  uns  sur  les  au- 
tres. Mon  livre  tient  lieu  d'une  vaste  bibliothèque. 

L'explosion  philosophique  qui  frappe  nos  regards 
révolutionnaires  est  le  résultat  de  cinquante  ans  de 
travaux  et  de  persécutious  ;  c'est  en  attaquant  avec 
inie  courageuse  opiniâtreté  toutes  les  fausses  révéla- 
tions, que  nous  sommes  arrivés  à  l'e'poque  de  la  révé- 
lation du  bon  sens. 

La  conversion  d'un  grand  peuple  vous  prouve 
que  les  philosophes  n'ont  pas  semé  sur  un  sol  in- 
grat, et  que  le  prosélytisme  de  l'erreur  est  moins  ra- 
pide que  celui  des  principes  éternels.  C'est  aujour- 
d'hui que  les  bénédictions  de  la  vérité  nous  font  ou- 
])lier  les  malédictions  du  mensonge.  Je  me  réjouis 
d'avoir  été  persécuté  par  un  archevêque  de  Paris, 
quand  je  vois  tout  le  clergé  de  France  abjurer  une 
doctrine  contre  laquelle  j'ai  lancé  des  v(51umes  pen- 
dant dix  années  avant  la  prise  de  la  Bastille. 

On  ne  m'a  jamais  pardonné,  sous  le  règne  des  rois 
et  des  prêtres,  ma  devise  favorite  :  Veritas  atque  li- 
ber tas. 

Je  dois  à  mes  voyages  continuels,  à  mon  cosmo- 
polisme  indépendant,  d'avoir  échappé  à  la  ven- 
geance des  tyrans  sacrés  et  profanes.  J'étais  à  Rome 
([uand  on  voulait  m'inc.ircértr  à  Paris,  et  j'étais  à 
Londres  quand  on  voulait  me  brûler  à  Lisbonne. 
C'est  en  faisant  la  navette  d'un  bout  de  l'Europe  à 
l'autre  que  j'échappai  aux  sbires,  aux  alguazils,  aux 
mouchards,  à  tous  les  maîtres  et  à  tous  les  valets. 
Enlin  la  révolution  arrive,  et  je  me  trouve  dans  mon 
clément  naturel  ;  car  c'est  la  liberté ,  non  le  lieu, 
qui  fait  le  citoyen,  comme  l'a  fort  bien  dit  Brutns, 
et  comme  l'a  très  fort  oublié  votre  rapporteur  sur  la 
loi  contre  les  étrangers.  Et  moi  aussi  j'ai  eu  l'ingra- 
titude d'oublier  mon  berceau  natal,  pour  ne  songer 
qu'au  berceau  de  la  république  universelle,  si  tou- 
tefois c'est  oublier  son  i)ays  natal  que  de  propager 
les  lumières  dans  le  chef-lieu  du  globe.  Quoi  qu'il 
en  soit,  mes  émigrations  cessèrent  lorsque  l'émigra- 
tion des  scélérats  commença.  Paris  régénéré  était  le 
poste  de  l'orateur  du  genre  humain,  et  je  ne  l'ai  pas 
quitté  depuis  l'an  1789. 

C'est  alors  que  je  redoublai  de  zèle  contre  les  pré- 
tendus souverains  de  la  terre  et  du  ciel.  Je  prêchai 
hautement  qu'il  n'y  a  pas  d'autre  dieu  que  la  nature, 
d'autre  souverain  que  le  genre  humain  ,  le  peuple- 
dieu.  Le  peuple  se  suflit  à  lui-même,  il  sera  tou- 
jours debout  ;  la  nature  ne  s'agenouille  point.  Jugez 
de  la  majesté  du  genre  humain  libre  par  celle  du 
peuple  français,  i|ui  n'en  est  qu'une  fraction  ;  jugez 
de  l'infaillibilité  du  tout  par  la  sagacité  d'une  por- 
tion qui,  elle  seule,  fait  trembler  le  monde  esclave. 
Plus  la  masse  des  hommes  libres  grossira,  moins  on 
redoutera  les  grands  personnages;  les  gens  suspects 
disparaîtront  avec  les  tyrans;  le  nivellement  uni- 
versel s'oppose  à  toute  rébellion  quelconque. 

Le  comité  de  surveillance  de  la  république  uni- 


verselle aura  moins  de  besogne  que  le  comité  de  la 
moindre  section  de  Paris.  Il  en  sera  de  même  de 
tous  les  bureaux  ministériels.  Ma  république  est 
l'antidote  de  la  bureaucratie.  Il  y  aura  peu  de  bu- 
reaux, peu  d'impôts,  et  point  de  bourreau.  Une  con- 
fiance générale  remplacera  une  méfiance  nécessaire. 
La  raison  réunira  tous  les  honnnes  dans  un  seul 
faisceau  représentatif,  sans  autre  lien  que  la  corres- 
pondance épistolaire.  Ce  sera  la  véritable,  républi- 
que des  lettres. 

Citoyens,  la  religion  est  le  plus  grand  obstacle  à 
mon  utopie  ;  or  indubitablement  cet  ol)Stacle  n'est 
pas  invincd)le  ,  car  nous  voyons  les  chrétiens  et  les 
juifs  se  disputer  les  honneurs  de  l'abjuration  la  plus 
solennelle.  Il  en  sera  de  même  partout  où  l'on  ac- 
ceptera la  constitution  montagnarde  ,  partout  où  les 
hommes  auront  cinq  sens.  Une  constitution  qui  ne 
laisse  aux  prêtres  que  des  momeries,  en  leur  faisant 
restituer  et  noire  morale  et  notre  argent,  cette 
constitution  ,  en  montrant  l'imposture  dans  son  af- 
freuse nudité,  devait  opérer  incessamment  les  mer- 
veilles qui  se  passent  sous  nos  yeux,  d'autant  plus 
que  la  réquisition  des  hommes  et  des  choses  dirige 
tous  les  esprits  vers  le  théâtre  de  la  guerre  libé- 
ratrice. 

Je  ne  réfuterai  pas  les  déraisonneurs  qui  verraient 
là-dedans  des  intrigues  contre-révolutionnaires,  et 
qui  s'imagineraient  qu'on  mène  le  peuple  dans  un 
précipice.  Rassurez-vous,  bonnes  gens,  le  peuple  ne 
se  laisse  plus  mener;  il  a  brûlé  ses  lisières,  il  en  sait 
plus  que  tous  les  docteurs.  Quant  aux  aristocrates 
déguisés, qui  répèlent  leurs  vieilles  calomnies  contre 
la  commune  centrale,  en  ajoutant  que  les  départe- 
ments ne  sont  pas  murs,  je  les  enverrai  dans  la  Niè- 
vre, dans  la  Somme,  à  Rochefort,  à  Ris,  etc.,  à  moins 
qu'ils  ne  préfèrent  le  séjour  de  la  Vendée,  dont  les 
saintes  fureurs  ont  accéléré  la  guérison  de  nos  répu- 
blicains victorieux.  Remarquez ,  citoyens ,  que  la 
plupart  de  ceux  qui  font  les  trembleurs  maintenant 
furent  les  premiers  à  blâmer  la  prudence  des  Jaco- 
bins qui  s'opposèrent,  l'automne  dernier,  à  la  mo- 
tion prématurée  d'un  membre  du  comité  des  finan- 
ces. Eh  bien!  ces  mêmes  Jacobins,  toujours  attentifs 
à  saisir  la  balle  au  bond,  se  lèvent  aujourd'hui  en 
masse  pour  écraser  sans  retour  toutes  les  têtes  de 
l'hydre  religieuse.  Une  terreur  salutaire  dissipe  ton  tes 
les  terreurs  lantatisques.  «  On  n'a  de  vigueur,  dit  un 
ancien,  que  le  premier  jour  qui  suit  un  mauvais  rè- 
gne. »  Profitons  de  ce  premier  jour,  que  nous  pro- 
longerons jusqu'au  lendemain  de  la  délivrance  du 
monde. 

Il  est  donc  reconnu  que  les  adversaires  de  la  reli- 
gion ont  bien  mérité  du  genre  humain.  C'est  à  ce  ti- 
tre que  je  demande  pour  le  premier  ecclésiastique 
abjureur  une  statue  dans  le  temple  de  la  Raison.  11 
suffira  de  le  nommer  pour  obtenir  un  décret  favora- 
ble de  la  Convention  nationale  :  c'est  l'intrépide,  le 
généreux,  l'exemplaire  Jean  Meslier,  curé  d'Etré- 
pigny  en  Champagne,  dont  le  Testainenl  philoso- 
phique porta  la  désolation  dans  la  Sorbonne  et  par- 
mi toutes  les  factions  christicoles.  La  mémoire  de 
cet  honnête  homme,  flétri  sous  l'ancien  régime,  doit 
être  réhabilitée  sous  le  régime  de  la  nature. 

Citc-yens  collègues,  vous  accueillerez  honorable- 
ment mes  deux  propositions  ;  car  les  archevêques 
de  Paris  et  les  évêques  du  Calvados  ne  sont  plus  à 
l'ordre  du  jour.  (On  applaudit.) 

La  Convention  rend  le  décret  suivant  : 

«  Anacharsis  Cloots ,  député  à  la  Convention , 
ayant  fait  hommage  d'un  de  ses  ouvrages  intitulé 
la  Certitude  des  preuves  du  mahomctisme,  onvnv^ft 
qui  constate  la  nullité  de  toutes  les  religions,  l'as- 
semblée accepte  cet  hommage,  en  ordonne  la  meu- 
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lion  honorable  ot  l'insorlion  au  Biillotin ,  et  renvoie 
le  livre  ;iii  eoiiiiU' <riiislriiclioii  ])ii!)lifiiie. 

•  La  Convention  renvoie  à  son  connté  d'inslriic- 
lion  pnblique  la  proposition  faite  par  le  même  mem- 
bre, d'ériger  une  statne  à  Jean  Meslier,  curé  d'Etré- 
pigny  et  de  Ponte,  en  Champagne,  le  premier  prêtre 
(pii  ait  eu  le  courage  et  la  bonne  loi  d'abjurer  les 
erreurs  religieuses. 

«  La  Convention  nationale  ordonne  l'impression 
et  l'envoi  à  tous  les  déiiartcments  du  discours  dont 
Anacharsis  Cloots  a  lait  prêcc'der  son  oll'rande.  » 

—  David,  au  nom  du  comité,  d'instruction  publi- 
que, l'ait  un  rapport  sur  l'exécution  du  décret  qui 
ordonne  qu'il  sera  élevé  une  statue  colossale  en 
l'honneur  du  peuple  français.  11  propose  le  décret 
suivant  qui  est  adopté. 

«  La  Convention  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

«Art.  !«''■.  Le  peuple  a  triomphé  de  la  tyrannie 
et  de  la  superstition.  Un  monument  en  consacrera  le 
souvenir. 

«  H.  Ce  monument  sera  colossal. 

«  111.  Le  peuple  y  sera  représenté  debout  par  une 
statue. 

«  IV.  La  victoire  fournira  le  bronze. 

«  V.  Il  portera  d'une  main  les  figures  de  la  Li- 
berté et  de  l'Egalité  ;  il  s'appuiera  de  l'autre  sur  sa 
massue.  Sur  son  front,  on  lira  lumière  ;  sur  sa  poi- 
trine, nature,  vérité;  sur  ses  bras,  force;  sur  ses 
mains,  travail. 

«  Vi.  La  statue  aura  quinze  mètres  ou  quarante- 
six  pieds  de  hauteur. 

«  VU.  Elle  sera  élevée  sur  les  débris  amoncelés 
des  idoles  de  la  tyrannie  et  de  la  superstition. 

«  VIII.  Ce  monument  sera  placé  à  la  pointe  occi- 
dentale de  l'ile  de  Paris. 

«  IX.  La  patrie  appelle  tous  les  artistes  de  la  ré- 
publique à  présenter,  dans  le  délai  de  deux  mois, 
des  modèles  où  l'on  voie  la  forme,  l'altitude  et  le 
caractère  à  donner  à  celte  statue,  eu  suivant  le  dé- 
cret qui  servira  de  programme. 

«X.  Ces  modèles  seront  envoyés  au  ministre  de 
l'intérieur,  qui  les  déposera  au  Muséum  ,  où  ds  se- 
ront exposés  pendant  deux  décades 

«  XI.  Un  jury  nommé  jiar  l'assemblée  des  repré- 
sentants du  peuple  jugera  publiquement  le  con- 
cours dans  la  décade  qui  suivra  l'exposition. 

«XII.  Les  quatre  concurrents  qui  auront  le  mieux 
rempli  le  programme  concourront  entre  eux  pour 
l'exécution. 

«Xlll.  La  statue,  exécutée  en  plâtre  ou  en  terre, 
de  la  grandeur  prescrite  par  l'art.  VI,  sera  l'épreuve 
exigée  pour  ce  second  concours. 

«XIV.  Un  nouveau  jury  prononcera,  aussi  publi- 
quement, et  après  une  exposition  de  deux  décades. 

«XV.  Celui  qui  remportera  le  prix  sera  chargé 
de  l'exécution. 

«  XVI.  Les  trois  autres  concurrents  seront  indem- 
nisés par  la  patrie. 

«  XVII.  La  Déclaration  des  Droits ,  l'Acte  consti- 
tutionnel gravés  sur  l'airain,  la  médaille  du  10  août 
et  le  présent  décret  seront  déposés  dans  la  massue 
de  la  statue. 

«XVllI.  Le  présent  décret  ainsi  que  le  rapport  se- 
ront insérésdansleBulletin  et  envoyés  auxarmées.  » 

RoMME  :  Le  monument  que  vous  avez  décrété  est 
vraiment  digne  du  peuple  français  et  de  la  révolu- 
tion qu'il  a  faite.  Le  peuple  s'y  présente  dans  la  ma- 
jesté qui  lui  convient.  Il  faut  trouver  ainsi  son 
image  dans  le  sceau  de  l'Etat.  Je  demande  que  la 
Convention  décrète  que  le  sceau  de  nos  lois  repré- 
sente le  monument  qui  sera  élevé ,  et  que  le  comité 
d'instruction  publique  soit  chargé  de  présenter  les 
mesures  d'exécution . 

Faiîre  d'Eglantine:  Lors(iu'au  10  août  on  vou- 


lut changer  le  sceau  de  l'Etat,  h  commission  des 
Vingt-ct-Un  s'y  opposa  ;  elle  insis'a  pour  (pic  les 
lois  lussent  scellées  du  sceau  du  tyran  ;  ce  fut  mal- 
gré elle  qu'on  en  créa  un  sur  leciuel  le  peuple  était 
représenté  sous  la  forme  d'Hercule,  et  entouré  d'un 
coidou  d'étoiles,  dont  chacune  reiiréscnlait  un  iU' ■ 
parlement.  Ce  cordon  oflreriuiage  de  l'indivisibiliU; 
(le  la  répid)iique  ;  je  propose  de  l'ajouter  à  la  pro- 
position faite  par  Ronmie. 

RoMME  :  Je  m'oppose  à  cette  proposition.  Je  vois 
de  la  division  dans  le  cordon  que  Fabre  regarde 
connue  le  signe  de  l'unité.  11  me  paraît  que  l'unité 
est  bien  plus  rigoureusement  exprimée  par  la  !(•- 
gcude  le  peuple  souverain  ,  et  par  l'empreinte  d'une 
seide  figure.  Les  départements  (jue  repr('sentenl  les 
étoiles  du  cordon  n'existent  que  sous  le  rapport 
d'administrations.  La  république  une  et  indivisible 
est  mieux  représentée  par  l'image  et  parla  légende. 

La  proposition  de  Roinme  est  décrétée. 

— Un  memjjre  dénonce  un  fait.  Commissaire  dans 
le  département  du  Nord,  on  lui  indiqua  une  cave  où 
était  enfoui  de  l'argent  appartenant  a  des  moines.  Il 
lit  fouiller,  et  trouva  26,000  livres  en  or  et  en  ar- 
gent, vingt-sept  couverts  d'argent  et  plusieurs  cuil- 
lers à  ragoût  et  a  soupe  ;  d'autres  effets  aussi  caclu's 
ont  ('té  découverts.  Depuis  on  annonce  que  le  tribu- 
nal du  district  de  Lille  a,  par  un  jugement  arisfocr;;- 
ti(iue,  ordonné  la  restitution  de  ces  objets  aux  ci-de- 
vant moines.  Le  membre  qui  a  rapporté  ce  fait 
demande  que  lesjuges  qui  ont  ainsi  prononcé  soient 
poursuivis  et  condamnés,  en  leur  propre  et  privé 
nom,  pour  le  vol  qu'ils  ont  fait. 

Merlin  :  Je  demande  que  le  ministre  de  la  justice 
soit  chargé  de  prendre  des  renseignements  siu"  ctt 
objet,  et  de  les  communiquer  à  la  Convention,  qui 
prendra  alors  les  mesures  convenables.  —  D('cr('té. 

—  Les  communes  de  Farmoutier,  de  Clair,  dis- 
trict de  Meaux  ;  de  Chauni ,  de  Suffi ,  de  Magiiac  ,  de 
Ilam,  district  de  Péronne  ;  de  Montreuil,  les  sections 
de  Paris,  dites  du  Faubourg-Monlmartre  et  du  Mont- 
Blanc,  apportent  l'argenterie  de  leurs  églises. 

—  Une  lettre  d'Abon,  administrateur  du  départe- 
ment du  Vaucluse,  annonce  la  mort  de  Gasparin, 
représentant  du  peuple  envoyé  près  l'armée  de  Tou- 
lon. 

L'assemblée  témoigne  une  vive  douleur. 

—  Dubarran  présente,  au  nom  du  comité  de  sû- 
reté générale,  l'acte  d'accusation  contre  Osselin. 

La  rédaction  en  est  adoptée  en  ces  termes  : 

«  Charlotte-Félicité  Luppé,  femme  Charry,  ci-de- 
vant noble,  demeurant  à  Paris,  émigra  de  France  en 
novembre  1791  ;  elle  y  rentra  dans  les  premiers 
jours  de  mai  1792,  mais  ce  fut  pour  émigrer  une 
seconde  fois  en  janvier  1793. 

«  Deux  mois  après,  elle  revint  encore  dans  sa  pa- 
trie, accompagnée  d'un  individu  qu'elle  disait  être 
son  domestique  ,  et  à  qui  elle  donnait  le  nom  tantôt 
de  Saint-Jean  et  tantôt  d'Hiernaud  ou  de  Renaiid. 
Diverses  circonstances  tendent  au  contraire  à  éta- 
blir que  l'individu  dont  il  s'agit  était  un  émigré 
nommé  Pont-Carré. 

«La  femmeCharryvintà  être  dénoncée  comme  sus- 
pecte. Des  commissaires  de  la  section  de  Mulius- 
Scœvola  se  transportèrent  chez  elle  dans  la  nuit  du 
If  r  mai.  La  persoiuie  qui,  la  première,  s'offrit  à  eux 
fut  Osselin,  député  à  la  Convention. 

«  Lui  ayant  été  demandé  par  (juel  motif  il  se  trou- 
vait-là  aune  heure  indue,  il  répondit  que  c'(;tait 
en  qualité  d'ami,  faisant  les  afl.iires  de  la  Charry. 

«H  fut  requis  alors  d'exhiber  les  papiers  cpii  étaient 
sur  lui  ;  mais  il  s'en  défendit,  disant  que  les  papiers 
qu'il  pouvait  avoir  ajjpartenaient  au  comité  de  sû- 
reté gc'iK'rale,  dont  il  était  membre. 

«  On  visila  le  bureau  de  la  dame  Charry  ;  on  y 
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trouva  des  papiers  qu'Ossclin,  toujours  présent^  dé- 
clara encore  appartenir  au  même  comité  de  sûreté 
générale. 

"  Les  commissaires  lui  observèrent  combien  il  était 
inconséquent  qu'un  représentant  du  peuple  confiât 
de  tels  papiers  à  une  personne  déclarée  suspecte 
par  la  voix  publique. 

"De  l'appartement  de  la  Charry,  les  commissaires 
passèrent  dans  un  autre,  (pii  formait  un  entresol. 
Ils  y  reneonlrèrent  l'individu  se  disant  Renaud.  In- 
terpellé de  déclarer  ce  qu'il  faisait  à  Paris,  il  répon- 
dit que  ,  nouvellement  arrivé  ,  il  était  néanmoins 
prêt  à  repartir,  et  que,  pour  se  mettre  en  route,  il 
n'attendait  qu'un  passeport  qu'Osselin  lui  avait  pro- 
mis. 

«Les  commissaires  retournèrent  auprès  de  ce  der- 
nier, pour  lui  faire  part  de  cette  déclaration  :  Osse- 
lin  nia  le  fait. 

<•  Le  surlendemain,  3  mai,,  nouvelle  visite  des 
commissaires.  Us  apprirent  de  la  femme  Charry,  que 
l'individu  Renaud  avait  disparu  depuis  la  veille  ; 
mais  elle  prétendit  ne  pas  savoir  quel  était  le  lieu  de 
sa  retraite. 

«Croyant  remarquer  de  l'embarras  dans  les  »-épon- 
ses  de  la  Charry,  les  commissaires  la  firent  traduire 
au  département  de  police.  Elle  y  l'ut  interrogée  le 
4  mai. 

«  Il  est  constant,  par  ses  réponses,  qu'elle  est  sortie 
de  France  en  1791  et  1793; 

"Qu'elle  a  vécu  à  Bruxelles  en  relation  d'amitié 
avec  d'autres  émigrés  français; 

«Qu'elle  a  des  parents  coupables  du  crime  d'émi- 
gration ,  et  notamment  un  frère  qui  est  en  Angle- 
terre, avec  lequel  elle  déclare  avoir  entretenu  des 
correspondances. 

"  Malgré  des  aveux  aussi  formels,  qui  devenaient 
plus  graves  par  la  circonstance  prise  de  l'évasion  du 
prétendu  Renaud,  les  administrateurs  de  police  ren- 
dirent à  l'émigrée  sa  liberté,  sous  le  cautionnement 
de  Lagardie,  se  disant  maréciial-de-camp ,  et  du  dé- 
puté Osselin.  Ceux-ci  s'obligèrent,  même  par  corps, 
à  répondre  d'elle.  Le  cautionnement,  est  inséré  au 
bas  de  l'interrogatoire  de  la  Charry. 

«  Depuis  cette  époque  elle  a  su  jouir  de  l'impunité 
de  son  crime.  Quelques  jours  avant  le  décret  de  ré- 
clusion des  ci-devant  nobles,  elle  a  déserté  Paris 
])our  aller  se  réfugier  chez  le  curé  de  Saint-Aubin , 
frère  d'Osselin. 

"  Dans  ces  circonstances,  et  comme  il  importe  à  la 
société  que  non -seulement  l'auteur  principal  d'un 
délit,  mais  encore  tous  ceux  qui  s'en  sont  rendus 
complices,  fauteurs  ou  adhérents,  soient  découverts 
et  punis ,  il  a  été  porté  contre  Osselin  un  décret 
d'accusation. 

"  En  conséquence,  la  Convention  nationale  accuse 
par  le  présent  acte,  devant  le  trilnuial  révolution- 
naire, Charles-Nicolas  Osselin,  comme  prévenu  d'a- 
voir sciemment  et  à  dessein  prêté  secours  et  pro- 
tection à  une  émigréc,  en  cautionnant  pour  elle,  au 
lieu  de  concourir,  comme  fonctionnaire  et  citoyen,  à 
l'exécution  stricte  des  lois  relatives  aux  émigrés  et 
aux  contre-révolutionnaires  ; 

«  D'avoir  ainsi  fait  mettre  en  liberté  la  femme 
Charry,  et  d'avoir,  par  suite  de  ce  moyen,  soustrait 
jusqu'à  ce  jour  la  recherche  et  la  punition  du  crime 
à  la  vengeance  nationale; 

«D'avoir  prévariqué  dans  ses  devoirs  en  abusant 
du  caractère  de  député  et  de  mend)re  du  comité  de 
RÛieté  générale,  soit  pour  refuser  d'exhiber  aux 
commissaires  les  papiers  qu'il  avait  sur  lui ,  soit 
pour  soustraire  à  leur  examen  ceux  qui  étaient  sur 
le  bureau  de  la  Charry,  et  cela  sous  prétexte  que  ces 
divers  papiers  appartenaient  au  comité  de  sûreté  gé- 
nérale; 


«D'à  voir  donné,  par  son  cautionnement,  aux  admi- 
nistrateurs de  police  l'exemple  de  la  violation  de  la 
loi,  et  d'avoir  méconnu  les  intérêts  les  plus  sacrés 
de  la  représentation  nationale,  ainsi  que  la  dignité 
attachée  au  caractère  de  représentant  du  peuple,  en 
engageant  sa  propre  liberté  pour  un  ennemi  de  la 
patrie  ; 

'■  D'avoir  enfin  jirocuré,  facilité,  ou  favorisé  l'éva- 
sion de  l'individu  nommé  Hiernaut  ou  Renaud  ,  se 
disant  domestique,  et  au  contraire,  présumé  être 
Pont-Carré,  émigré. 

«La  Convention  décrète  en  outre  que  le  présent 
acte  d'accusation,  ensemble  toutes  les  pièces  relati- 
ves à  cette  affaire,  seront  incessamment  adressés  à 
l'accusateur  public.  » 

N.  B.  Nous  donnerons  dans  le  numéro  de  demain 
le  rapport  fait  par  Robespierre. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  28  brumaire,  Amar  a  annoncé, 
au  nom  du  comilé  de  sûrelé  générale,  que  ce  comité,  de 
concert  avec  le  comité  de  salul  public,  avait  mis  en  arres- 
tation Delaunay  (d'Anj^ers) ,  Jullien  (de  Toulouse),  Bazire 
et  Ciiabot.  Ces  deux  derniers  ont  eux-mêmes  demandé  à 
être  arrêtés  pour  garantir  une  dénonciation  qu'ils  ont 
fuite  contre  les  premiers.  Ils  les  accusent  de  s'être  laissé 
corronijM-e  pour  servir  une  conspiration  dans  laquelle  Ba- 
zire et  Chiibot  disent  n'avoir  paru  prendre  part  que  pour 
la  dévoiler.  Ils  ont  déposé,  pour  preuve  de  la  corrup- 
tion, une  somme  de  400,000  livres  donnée  à  Ciiabol.  Un 
grand  nombie  de  personnes  se  trouvent  impliquées  dans 
celte  affaire. 

La  Convention  a  autorisé  l'arrestation  de  ces  quatre 
membres,  et  ordonné  au  comité  de  poursuivre  tous  les 
autres  agents  de  celte  conspiration,  et  de  lui  eu  faire  ua 
rapport. 

Lycée  des  arts. 

Le  SO  brumaire,  à  onze  heures  du  matin,  il  y  aura  séance 
publique,  distrillution  de  prix  et  concert. 

Les  artistes  et  les  sav.iiits  sont  invités  à  .se  faire  inscrire  à 
l'administration,  rue  l'Evéque,  n"  1,  Butte-des-Moulins. 


SPECTACLES. 

Opéra  national.  —  Dem.,  Fabius,  opéra  en  3  actes,  et 
le  Jugement  de  Paris. 

Théâtre  DE  l'Opéra-Comique  mational,  rueFavart.  — 
Marat  dans  le  souterrain  ou  la  Journée  du  10  août  ;  le 
Jeune  Sage  et  le  Vieux  Fou ,  et  C Homme  et  le  MoUteur. 

Théatue  de  la  République,  rue  de  la  Loi.  —  Catherine 
ou  la  belle  Fermière ,  suiv.  du  Modéré. 

Théâtre  du  Péristyle,  au  jardin  de  l'Egalité. — La 
Première  Réquisiiioni  f Avocat  Patelin,  elle  Départ  des 
Volontaires. 

Théâtre  des  Sans-Culottes,  (ci-devant  Molière).  — 
Au  Retour;  le  Dépit  amoureux ,  et  l'Heureuse  Décade. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  —  Le  Mannequin;  la 
Ruse  villageoise,  et  tes  Loups  et  les  Brebis. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  L'Ile  des  Femmes;  le  Sa- 
vetier et  le  Financier,  el  l  Heureuse  Décade. 

Théathe  DR  LA  Cité.  —Variétés.  —  Les  Quiproquos,  et 
le  Petit  Orphée, 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  jardin  de  l'Egalité.  — 
Les  Deux  Chasseurs  et  la  Laitière;  l'Echappé  de  Lyon, 
et  le  Mariuge  aux  frais  de  la  Nation. 

Théâtre  Français  comique  et  lirique,  rue  de  Bondi. 
—  La  Première  RéquisHionou  Théodore  et  Pauline,  ytréc. 
des  Déguisements  villageois,  et  des  Deux  Chasseurs  et  la 
Laitière. 

Amphithéâtre  d'Astley,  faubourg  du  Temple.  —  An- 
jourd'liui,  i")  cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen  Fraj- 
coni  avec  ses  élèves  et  ses  enrants  continuera  ses  exercices 
d'équitalion  et  d'émulation,  tours  de  manège,  danse»  Siir 
ses  chevaux,  avec  plusieurs  scènes  el  entre-ictes  auiusants. 

Il  donne  ses  leçons  d'équitalion  et  de  vullige  tuuj  l«s 
malins  pour  l'un  et  l'autre  sexe. 


i'aris     Typ.   Ilonri  l'Ion,    roc  Gïranrioro,  8. 
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^*' 60.       Décadi,  30  Brumaire,  l'an  2e.  (Mercredi  20  Novembre  1793,  vieux  style.) 


CONVENTION   NATIONALE. 

Présidence  de  Laloi. 
lïapporl  fait  à  la  Convention  nationale,  au  nom  du 
comité  (le  salut  public,  par  le  citoyen  Robespierre, 
membre  de  ce  comité,  sur  la  situation  politique 
de  la  république,  le  27  brumaire,  l'an  2e  de  la 
république. 

Nous  appelons  aujourd'hui  l'atlention  de  la  Con- 
vention nationale  sur  les  plus  grands  intérêts  de  la 
patrie.  Nous  venons  remettre  sous  vos  yeux  la  situa- 
tion de  la  république  à  l'e'gard  des  diverses  puissan- 
ces de  la  terre,  et  surtout  à  l'égard  des  peuples  que 
la  nature  et  la  raison  attachent  à  notre  cause ,  mais 
que  l'intrigue  et  la  pertidie  cherchent  à  ranger  au 
nombre  de  nos  ennemis. 

Au  sortir  du  chaos  où  les  trahisons  d'une  cour 
criminelle  et  le  règne  des  factions  avaient  plongé  le 
gouvernement,  il  faut  que  les  législateurs  du  peuple 
français  fixent  les  principes  de  leur  politique  envers 
les  amis  et  les  eimemis  de  la  république;  il  faut 
qu'ils  déploient  aux  yeux  de  l'univers  le  véritable 
caractère  de  la  nation  qu'ils  ont  la  gloire  de  repré- 
senter. 11  faut  apprendre  aux  inibécilles  qui  l'igno- 
rent, ou  aux  traîtres  qui  feignent  d'en  douter,  (jue  la 
république  française  existe;  qu'il  n'y  a  de  précaire 
dans  le  monde  que  le  triomphe  du  crime  et  la  durée 
du  despotisme.  11  faut  que  nos  alliés  se  contient  à 
notre  sagesse  et  à  notre  fortune,  autant  que  les  ty- 
rans armés  contre  nous  redoutent  notre  courage  et 
notre  puissance. 

La  révolution  française  a  imprimé  une  secousse 
au  monde.  Les  élans  d'un  grand  peuple  vers  la  li- 
berté de  valent  déplaire  aux  rois  qui  l'entourent.  Mais 
il  y  avait  loin  de  cette  disposition  secrète  à  la  résolu- 
tion périlleuse  de  déclarer  la  guerre  au  peuple  fran- 
çais, et  surtout  à  la  ligue  monstrueuse  de  tant  de 
l)uissances  essentiellement  divisées  d'intérêts. 

Pour  les  réunir,  il  fallait  la  politique  de  deux 
cours  dont  l'influence  dominait  toutes  les  autres; 
pour  les  enhardir,  il  fallait  l'alliance  du  roi  même 
des  Français  et  les  trahisons  de  toutes  les  factions 
qui  le  caressèrent  et  le  menacèrent  tour  à  tour,  pour 
régner  sous  son  nom  ou  pour  élever  un  étranger  sur 
les  débris  de  sa  puissance. 

Les  temps  qui  devaient  enfanter  le  plus  grand  des 
prodiges  de  la  raison  devaient  aussi  être  souillés  par 
les  derniers  excès  de  la  corruption  humaine.  Les 
crimes  accélérèrent  les  progrès  de  la  liberté,  et  les 
progrès  de  la  liberté  ont  multiplié  les  crimes  de  la 
tyraimie  en  redoublant  ses  alarmes  et  ses  fureurs. 
Il  y  a  eu  entre  le  peuple  et  ses  ennemis  une  lutte 
dont  la  violence  progressive  a  opéré  en  peu  d'années 
l'ouvrage  de  plusieurs  siècles. 

11  est  connu  aujourd'hui  de  tout  le  monde  que  la 
politique  du  cabinet  de  Londres  contribua  beaucoup 
a  donner  le  premier  branle  à  notre  révolution.  Le 
projet  de  Pitt  était  vaste;  il  voulait,  au  milieu  des 
plaies  politiques,  conduire  la  France  épuisée  et  dé- 
membrée à  un  changement  de  dynastie,  et  placer  le 
duc  d'York  sur  le  trône  de  Louis  XVi.  Ce  projet  de- 
vait être  favorisé  par  les  intrigues  et  par  la  puissance 
de  la  maison  d'Orléans,  dont  le  chef,  ennemi  de  la 
cour  de  France,  était  depuis  longtemps  étroitement 
lié  avec  celle  d'Angleterre.  Content  des  honneurs  de 
la  vengeance  et  du  titre  de  beau-père  deroi,  l'insou- 
ciant Philippe  aurait  facilement  consenti  à  finir  sa 
carrière  au  sein  du  repos  et  de  la  volupté.  L'exécu- 
tion de  ce  plan  devait  assurer  à  l'Angleterre  les  trois 
grands  objets  de  son  ambition  ou  de  sa  jalousie, 
3*  Hérie,  —  2'ome  F» 


Toulon,  Dunkerque  et  nos  colonies.  Maîtres  à  la  fois 
de  ces  importantes  possessions,  maîtres  de  la  mer  et 
(le  la  France,  le  gouvernement  anglais  aurait  bientôt 
forcé  l'Amérique  à  rentrer  sous  la  domination  de 
Georges.  Il  est  à  remanpu'r  que  Pitt  a  conduit  de 
front,  en  France  et  dans  les  Etats-Unis,  deux  intri- 
gues pareilles,  qui  tendaient  au  même  but  :  tandis 
qu'il  cherchait  à  séparer  le  midi  de  la  France  du 
nord,  il  conspirait  pom*  détacher  les  provinces  sep- 
tentrionales de  l'Américfuc  des  provinces  méridio- 
nales; et,  comme  on  s'elforce  encore  anjnnrd'luii  de 
fédéraliser  notre  république,  on  travaille  à  Philadel- 
phie à  rompre  les  liens  de  la  confédération  qui  unis- 
sent les  différentes  portions  de  la  république  améri- 
caine. 

Ce  plan  était  hardi,  mais  le  génie  consiste  moins 
à  former  des  plans  hardis  (pi'à  calculer  les  moyens 
qu'on  a  de  les  exécuter.  L'homme  le  moins  propre  à 
deviner  le  caractère  et  les  ressources  d'un  grand 
peuple  est  peut-être  celui  qui  est  le  plus  hahi'n  dans 
l'art  de  corrompre  un  parlement.  Qui  peut  moins 
apprécier  les  prodiges  qu'enfante  l'amour  de  la  li- 
berté, que  l'homme  vil,  dont  le  métier  hit  de  mettre 
en  jeu  tous  les  vices  des  esclaves?  Semblable  à  un 
enfant  dont  la  main  débile  est  blessée  par  une  arme 
terrible  ([u'elle  a  l'imprudence  de  toucher,  Pitt  vou- 
lut jouer  avec  le  peuple  français,  et  il  a  été  foudroyé. 
Pilt  s'est  grossièrement  trompé  sur  notre  révolu- 
tion ;  comme  Louis  XVI  et  les  aristocrates  français, 
abusés  par  leur  mépris  pour  le  peuple,  mépris  fondé 
uniquement  sur  la  conscience  de  leur  propre  bas- 
sesse, trop  immoral  pour  croire  aux  vertus  républi- 
caines, trop  peu  philosophe  pour  faire  un  pas  vers 
l'avenir,  le  ministre  de  George  fut  vaincu  par  son 
siècle;  le  siècle  s'élançait  ver^la  liberté,  et  Pitt  vou- 
lait le  faire  rétrograder  vers  la  barbarie  et  vers  le 
despotisme.  Aussi  l'ensemble  des  événements  a  trahi 
jusqu'ici  ses  rêves  ambitieux  ;  il  a  vu  briser  tour-à- 
tour,  par  la  force  populaire,  les  divers  instruments 
dont  il  s'est  servi;  il  a  vu  disparaître  Nocker,  d'Or- 
léans, Lafayette,  Lameth,  Dumoiiriez,  Custine,  Bris- 
sot  et  tous  les  pygmées  de  la  Gironde.  Le  peuple 
français  s'est  dégagé  jusqu'ici  des  fils  de  ses  intri- 
gues', comme  Hercule  d'une  toile  d'araignée. 

Voyez  comme  chaque  crise  de  notre  révolution 
l'entraîne  toujours  au-delà  du  point  où  il  voulait  s'ar- 
rêter; voyez  avec  quels  pénibles  efforts  il  cherche  à 
faire  reculer  la  raison  publique  et  à  arrêter  la  mar- 
che de  la  révolution  ;  voyez  ensuite  quels  crimes 
prodigués  pour  l'étouffer!  A  la  fin  de  1792,  il  croyait 
préparer  insensiblement  la  chute  du  roi  Capet,  en 
conservant  le  trône  pour  le  fils  de  son  maître.  Mais 
le  10  aoiit  a  lui,  et  la  république  est  fondée.  C'est  en 
vain  que,  pour  l'étouffer  dans  son  berceau,  la  faction 
girondine  et  tous  les  lâches  émissaires  des  tyrans 
étrangers  appellent  de  toutes  parts  les  serpents  de  la 
calomnie,  le  démon  de  la  guerre  civile,  l'hydre  du 
fédéralisme,  le  monstre  de  l'aristocratie.  Le  31  mai, 
le  peuple  se  lève,  et  les  traîtres  ont  vécu.  La  Con- 
vention se  montre  aussi  juste  que  le  peuple,  aussi 
grande  que  sa  mission.  Un  nouveau  pacte  social  est 
proclamé,  cimenté  par  le  vœu  unanime  des  Français. 
Le  génie  de  la  liberté  plane,  d'une  aile  rapide,  sur  la 
surVace  de  cet  empire,  en  rapproche  toutes  les  par- 
ties prêtes  à  se  dissoudre,  et  le  raffermit  sur  ses  vas- 
tes fondements. 

Mais  ce  qui  prouve  à  quel  point  le  principal  mi- 
nistre de  Georges  111  manque  de  génie,  en  dépit  de 
l'attention  dont  nous  l'avons  honoré  ,  c'est  le  sys- 
tème entier  de  son  administration.  11  a  voulu  allier 
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fI(Mi\-  choses  ('ividcmmont contradictoires,  l'extension  i 
sans  bornes  de  l;i  pierogulive  royale,  c'est-à-dire  le 
desi)Otisme,  avec  raccroissenient  delà  prospe'ritécom- 
merciale  de  l'Angleterre  ;  comme  si  le  despotisme 
n'était  pas  le  fléau  du  commerce,  comme  si  un  peu- 
ple qui  a  eu  quelque  idée  de  la  lil)erte  pouvait  des- 
cendre à  la  servitude  sans  perdre  l'énergie  qui  seule 
peut  être  la  soiu-ce  de  ses  succès.  Pitt  çi'est  pas  moins 
coupable  envers  l'Angleterre,  dont  il  a  mille  fois 
violé  la  constitution,  ([u'envers  la  France.  Le  projet 
même  de  placer  un  prince  anglais  sur  le  trône  des 
Bourbons  était  un  attentat  contre  la  liberté  de  son 
pays.  Un  roi  d'Angleterre,  dont  la  faunlle  régnerait 
en  France  et  eu  Hanovre,  tiendrait  dans  ses  mains 
tous  les  moyens  de  l'asservir.  Comment,  chez  une 
nation  qui  a  craint  de  remettre  une  arnu'e  entre  les 
mains  de  son  roi,  chez  qui  on  a  si  souvent  agité  la 
question  si  le  peuple  anglais  devait  souffrir  qu'il 
réunît  la  puissance  et  le  titre  du  duc  de  Hanovre; 
comment,  chez  un  te!  peuple,  peut-on  tolérer  un  mi- 
nistre qui  ruine  sa  patrie  pour  donner  des  couronnes 
à  son  maître?  Au  reste,  je  n'ai  plus  besoin  d'obser- 
ver que  le  cours  des  ('vénements  imprévus  de  notre 
révolution  a  dû  nécessairement  le  forcer  de  faire, 
selon  les  circonstances,  beaucoup  d'amendements  à 
ses  premiers  plans,  multiplier  ses  embarras  et  par- 
conséquent  ses  noirceurs.  Il  ne  serait  plus  même 
étonnant  que  celui  qui  voulut  donner  un  roi  à  la 
France  fiit  réduit  aujourd'hui  à  épuiser  ses  dernières 
ressources  pour  conserver  le  sien  ou  même  pour 
sauver  sa  tête. 

Dès  l'année  1791,  la  faction  anglaise  et  tous  les 
ennemis  de  la  liberté  s'étaient  aperçus  qu'il  existait 
en  France  un  parti  républicain  qui  ne  transigerait 
pas  avec  la  tyrannie.  Ce  parti  était  le  peuple.  Les  as- 
sassinats partiels,  tels  que  ceux  du  Ch;unp-de-Mars 
et  de  Nancy,  leur  paraissait  iusuftisants  pour  le 
détruire,  ils  résolurent  de  lui  donner  la  guerre;  de 
là  la  monstrueuse  alliance  de  l'Autriche  et  de  la 
Prusse,  et  ensuite  la  ligue  de  toutes  les  puissances 
armées  contre  nous,  il  seriiit  absurilc  d'attribuer 
principalement  ce  phénomène  à  l'influence  des  émi- 
grés qui  fatiguèrent  longtemps  toutes  les  cours  de 
leurs  clameurs  impuissantes,  et  au  crédit  de  la  cour 
de  France  ;  il  fut  l'ouvrage  de  la  politique  étrangère, 
soutenue  du  pouvoir  des  factieux  qui  gouvernaient 
la  France. 

Pour  engager  les  rois  dans  cette  téméraire  entre- 
prise, il  ne  suffisait  pas  d'avoir  cherché  à  leur  per- 
suader que,  hors  un  petit  nombre  de  républicains, 
toute  la  nation  haïssait  en  secret  le  nouveau  régime 
et  les  attendait  comme  des  libérateurs  ;  il  ne  suffisait 
pas  de  leur  avoir  garanti  la  trahison  de  tous  ceux 
qui  tenaient  les  rênes  ou  qui  commandaient  nos  ar- 
mées; pour  justifier  cette  odieuse  entreprise  aux 
yeux  de  leurs  sujets  épuisés,  il  fallait  leur  épargner 
jusqu'à  ren;barras  de  nous  déclarer  la  guerre.  Quand 
ils  furent  prêts,  la  faction  dominante  la  leur  déclara 
à  eux-mêmes.  Vous  vous  rappelez  avec  quelle  astuce 
profonde  elle  sut  intéresser  au  succès  de  ses  perfides 
projets  le  courage  des  Français  et  l'enthousiasme 
civique  des  Sociétés  populaires.  Vous  savez  avec 
quelle  impudence  machiavélique  ceux  qui  laissaient 
nos  gardes  nationales  sans  armes,  nos  places  fortes 
sans  munitions,  nos  armées  entre  les  mains  des  traî- 
tres, nous  incitaient  à  aller  planter  l'étendard  trico- 
lore jusque  sur  les  bornes  du  monde.  Déclamateurs 
perfides,  ils  insultaient  aux  tyrans  pour  les  servir; 
d'un  seul  trait  de  plume  ils  renversaient  tous  les 
trônes  et  ajoutaient  l'Europe  à  l'empire  français: 
moyen  silr  d'assurer  le  succès  des  intrigues  de'  nos 
ennemis,  dans  le  moment  où  tous  les  gouvernements 
venaient  de  se  déclarer  contre  nous. 

Les  partisans  sincères  de  la  république  avaient 


d'autres  pensées.  Avant  de  briser  les  chaînes  de  l'u- 
nivers, ils  voulaient  assurer  la  liberté  de  leur  pays. 
Avant  de  porter  la  guerre  chez  les  despotes  étran- 
gers, ils  voulaient  la  faire  au  tyran  qui  les  trahis- 
sait, convaincus  d'ailleurs  qu'un  roi  était  un  mauvais 
guide  pour  conduire  un  peuple  à  la  conquête  de  la 
liberté  universelle,  et  que  c'est  à  la  puissance  de  la 
raison,  non  à  la  force  des  armes,  de  propager  les  prin- 
cipes de  notre  glorieuse  révolution. 

Les  amis  de  la  liberté  cherchèrent  de  tout  temps 
les  moyens  les  plus  sûrs  de  la  faire  triompher;  les 
agents  de  nos  ennemis  ne  l'embrassèrent  que  pour 
l'assassiner;  tour-à-tour  extravagants  ou  modérés, 
préchant  la  faiblesse  et  le  sommeil  où  il  fallait  de  la 
vigilance  et  du  courage  ,  la  témérité  et  l'exagération 
où  il  s'agit  de  prudence  et  de  circonspection,  ceux 
qui,àla  finde  1791,  voulaient  briser  tous  les  sceptres 
du  monde,  sont  les  mêmes  qui,  au  mois  d'août,  vou- 
laient parer  le  coup  qui  fit  tomber  celui  du  tyran. 
Le  char  de  la  révolution  roule  sur  un  terrain  inégal; 
ils  ont  voulu  l'enrayer  dans  les  chemins  faciles,  et  le 
précipiter  avec  violence  dans  les  routes  périlleuses; 
ils  cherchèrent  à  le  briser  contre  le  but. 

Tel  est  le  caractère  des  faux  patriotes  ;  telle  est  la 
mission  des  émissaires  stipendiés  par  les  cours  étran- 
gères. Peuple!  tu  pourras  les  distinguer  à  ces  traits. 
Voilà  les  hommes  qui  naguère  encore  réglaient 
les  relations  de  la  France  avec  les  autres  nations. 
Reprenons  le  fil  de  leurs  machinations. 

Le  moment  était  arrivé  où  le  gouvernement  bri- 
tannique, après  nous  avoir  suscité  tant  d'ennemis, 
avait  résolu  d'entrer  lui-même  ouvertement  dans  la 
ligue.  Mais  le  vœu  national  et  le  parti  de  l'opposi- 
tion contrariaient  ce  projet  du  ministère;  Brissol  la 
fit  déclarer;  ou  la  déclara  en  même  temps  à  la  Hol- 
lande ;  on  la  déclara  peu  de  temps  nprès  à  l'Espagne, 
parceque  nous  n'étions  nullement  préparés  à  com- 
battre ce  nouvel  ennemi ,  que  la  flotte  espagnole 
était  prête  pour  se  joindre  à  la  flotte  anglaise. 

Avec  quelle  lâche  hypocrisie  les  traîtres  faisaient 
valoir  de  prétendues  insultes  à  nos  envoyés,  concer- 
tées d'avance  entre  eux  et  les  puissances  étrangères. 
Avec  quelle  indécence  ils  invoquaient  la  dignité  de 
la  nation  dont  ils  se  jouaient  insolemment! 

Les  lâches!  ils  avaient  sauvé  le  despote  prussien 
et  son  armée;  ils  avaient  engraissé  la  Belgique  du 
plus  pur  sang  des  Français;  ils  parlaient  naguère  de 
municipaliser  l'Europe,  et  ils  repoussaient  les  mal- 
heureux Belges  dans  les  bras  de  leurs  tyrans;  ils 
avaient  livré  à  nos  ennemis  nos  trésors,  nos  maga- 
sins, nos  subsistances,  nos  défenseurs;  sûr  de  leur 
a])pui  et  fier  de  tant  de  crimes,  le  vil  Dumouriez  avait 
osé  menacer  la  liberté  jusque  dans  son  sanctuaire... 
0  patrie!  quelle  divinité  tutélaire  a  donc  pu  t'arra- 
cher  de  l'abîme  innnense  creusé  pour  t'engloutir, 
dans  ces  jours  de  crimes  et  de  calamités,  où,  ligués 
avec  tes  innombrables  ennemis,  tes  enfants  ingrats 
plongeaient  dans  ton  sein  leurs  mains  parricides  et 
semblaient  se  disputer  tes  meud^res  épars,  pour  les 
livrer  tout  sanglants  aux  tyrans  féroces  conjurés 
contre  toi;  dans  ces  jours  affreux  où  la  vertu  était 
proscrite,  la  perfidie  couronnée,  la  calonuiie  triom- 
phante; où  tes  ports,  tes  flottes,  tes  armées,  tesforT 
teresses,  tes  administrateurs,  tes  municipalités  étaient 
vendus  à  tes  ennemis  !  Ce  n'était  point  assez  d'avoir 
armé  les  tyrans  contre  nous  :  on  voulait  nous  vouer 
à  la  haine  des  nations,  et  rendre  la  révolutiop  hi- 
deuse aux  yeux  de  l'univers.  Nos  journalistes  étaient 
à  la  solde  des  cours  étrangères,  comme  nos  miinstres 
et  nue  partie  de  nos  législateurs.  Le  despotisme  et  la 
trahison  présentaient  le  peuple  français  à  tous  les 
peuples  comme  une  faction  éphémère  et  méprisable, 
le  berceau  de  la  république  comme  le  repaire  du 
crime;  l'auguste  liberté  était  travestie  en  une  vile 
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prostituée.  Pour  comble  de  perfidie,  les  traîtres  cher- 
cliaieiit  à  pousser  le  patriotisme  même  ù  des  démar- 
ches inconsidérées ,  et  préparaient  eux-mêmes  la 
matière  de  leurs  calomnies.  Couverts  de  tons  les 
crimes,  ils  en  accusaient  la  vertu  qu'ils  plongeaient 
dans  les  cachots,  et  chargeaient  de  leur  propre  extra- 
vagance les  amis  de  la  patrie  qui  en  étaient  les  ven- 
geurs ou  les  victimes.  Grâces  à  la  coalition  de  tous 
les  hommes  puissants  et  corrompus,  qui  remettaient 
à  la  fois  dans  des  mains  perfides  tous  les  ressorts  du 
gouvernement,  toutes  les  richesses,  toutes  les  trom- 
pettes de  la  renommée,  tous  les  censeiu's  de  l'opi- 
nion, la  république  française  ne  trouvait  plus  un  seul 
délenseur  dans  l'Europe,  et  la  vérité  captive  ne  pou- 
vait trouver  une  issue  pour  franchir  les  limites  de  la 
France  ou  les  murs  de  Paris. 

Ils  se  sont  attachés  particulièrement  à  mettre  en 
opposition  l'opinion  de  Paris  avec  celle  du  reste  de 
la  république,  et  celle  de  la  république  entière  avec 
les  préjugés  des  nations  étrangères-  11  est  deux 
moyens  de  tout  perdre  ;  l'un,  de  faire  des  choses  mau- 
vaises par  leur  nature;  l'autre,  de  faire  mal  ou  à  con- 
tre-temps les  choses  mêmes  qui  sont  bonnes  en  soi. 
Ils  les  ont  employés  tour  à  tour.  Ils  ont  surtout  ma- 
nié l'arme  du  fanatisme  avec  un  art  nouveau.  On  a 
cru  (pielquefois  qu'ils  voulaient  le  détruire  :  ils  ne 
voulaient  que  l'armer  et  repousser  par  les  préjugés 
religieux  ceux  qui  étaient  attachés  à  notre  révolu- 
tion par  les  principes  de  morale  et  du  bonheur  pu- 
blic. 

Dumouriez,  dans  la  Belgique,  excitait  les  volon- 
taires nationaux  à  dépouiller  les  églises  et  à  jouer 
avec  les  saints  d'argent,  et  le  traître  publiait  en 
même  temps  des  manifestes  religieux  dignes  du  pon- 
tife de  Rome,  qui  vouaient  les  Français  à  l'horreur 
des  Belges  et  du  genre  humain.  Ainsi,  les  traîtres  de 
l'intérieur  déclamaient  ici  contre  les  prêtres,  et  ils 
favorisaient  la  rébellion  du  midi  et  de  l'ouest.  Com- 
bien de  choses  le  bon  esprit  du  peuple  a  tournées  au 
profit  de  la  liberté,  que  les  perfides  émissaires  de  la 
France  avaient  imaginées  pour  la  perdre! 

Cependant  le  peuple  français,  seul  dans  l'univers, 
combattait  pour  la  cause  commune.  Peuples  alliés 
de  la  France,  qu'étiez- vous  devenus?  n'étiez-vous 
que  les  alliés  du  roi,  et  non  ceux  de  la  nation?  Améri- 
cains, est-ce  l'automate  couronné,  nommé  Louis  XVI, 
qui  vous  aida  à  secouer  le  joug  de  vos  oppres- 
seurs, ou  bien  nos  bras  et  nos  armées?  Est-ce  le  pa- 
trimoine d'une  cour  méprisable  qui  vous  alimentait, 
ou  bien  les  tributs  du  peuple  français  et  les  produc- 
tions de  notre  sol  favorisé  des  cieux?  Non,  citoyens, 
vos  alliés  n'ont  point  abjuré  les  sentiments  qu'ils 
vous  doivent .  Mais  s'ils  ne  se  sont  point  détachés  de 
votre  cause,  s'ils  ne  se  sont  pas  rangés  même  au  nom- 
bre de  vos  ennemis,  ce  n'est  point  la  faute  de  la  fac- 
tion qui  nous  gouvernait. 

Par  une  fatalité  bien  bizarre ,  la  république  se 
trouve  encore  représentée  auprès  d'eux  par  les  agents 
des  traîtres  qu'elle  a  punis.  Le  beau-frère  de  Brissot 
est  le  consul-général  de  la  France  près  les  Etats- 
Unis.  Un  autre  homme,  nommé  Genest,  envoyé  par 
Lebrun  et  par  Brissot  en  qualité  d'agent  plénipoten- 
tiaire, réside  aussi  à  Philadelphie  ;  il  a  rempli  fidèle- 
ment leurs  vues  et  leurs  instructions.  Il  a  employé 
les  moyens  les  plus  extraordinaires  pour  irriter  le 
gouvernement  américain  contre  nous  ;  il  a  affecté  de 
lui  parler,  sans  aucun  prétexte,  avec  le  ton  de  la  me- 
nace, et  de  lui  faire  des  propositions  également  con- 
traires aux  intérêts  des  deux  nations;  il  s'est  eflbrcé 
de  rendre  nos  principes  suspects  ou  redoutables  en 
les  outrant  par  les  applications  les  plus  ridicules. 
Par  un  contraste  bien  remarquable,  tandis  qu'à  Pa- 
ris ceux  qui  l'avaient  envoyé  persécutaient  les  So- 
ciétés populaires,  dénonçaient  comme  anarchistes 


les  Jacobins  luttant  avec  courage  contre  la  tyrannie, 
Genest  à  Philadelpliic  se  faisaitchef  decluben  Amer 
rique,  et  ne  cessait  de  faire  et  provoquer  des  motions 
aussi  injurieuses  qu'inquiétantes  pour  le  gouverne- 
ment. C'est  ainsi  que  la  mènu' faction  qui,  en  France, 
voulait  réduire  tous  les  pauvres  à  la  condition  d'i- 
lotes et  soumettre  le  peuple  à  l'aristocratie  des  ri- 
ches, voulait  en  un  instant  affranchir  et  armer  tous 
les  nègres  pour  détruire  nos  colonies. 

Les  mêmes  nianceuvres  furent  employées  à  la  Por- 
te par  Choiseul-Gou!  fier  et  son  successeur.  Qui  croi- 
rait que  l'on  a  établi  des  clubs  français  à  Constanti- 
nople,  que  l'on  y  a  tenu  des  assemblées  primaires? 
On  sent  que  cette  opération  ne  pouvait  être  utile  ni 
à  notre  cause,  ni  à  nos  principes  ;  mais  elle  était  faite 
pour  inquiéter  et  pour  irriter  la  cour  ottomane.  Le 
Turc,  l'ennemi  nécessaire  de  nos  ennemis,  l'utile  et 
fidèle  allié  de  la  France,  négligé  par  le  gouverne- 
ment français,  circonvenu  par  les  intrigues  du  cabi- 
net britannique,  a  gardé  jus(iu'ici  une  neutralité  plus 
funeste  à  ses  propres  intérêts  qu'à  ceux  de  la  répu- 
blique française.  Il  paraît  néanmoins  qu'il  est  prêt  à 
se  réveiller;  mais  c'est  le  cabinet  de  Saint-James 
qui  dirige  le  divan;  il  ne  portera  point  ses  forces 
contre  l'Autriche,  notre  commun  ennemi,  qu'il  lui 
serait  si  facile  d'accabler,  mais  contre  la  Russie,  dont 
la  puissance  intacte  peut  devenir  encore  une  fois  l'é- 
cueil  des  armées  ottomanes. 

Il  est  un  autre  peuple  uni  à  notre  cause  par  des 
liens  non  moins  puissants,  un  peuple  dont  la  gloire 
est  d'avoir  brisé  les  fers  des  mêmes  tyrans  qui  nous 
font  la  guerre,  un  peuple  dont  l'aHiaucc  avec  nos 
rois  offre  quelque  chose  de  bizarre,  mais  dont  l'u- 
nion avec  la  France  libre  est  aussi  naturelle  qu'im- 
posante; un  peuple  enfin  que  les  Français  libres 
peuvent  estimer  ;  je  veux  parler  des  Suisses.  La  po- 
litique de  nos  ennemis  a  jusqu'ici  épuisé  toutes  ses 
ressources  pour  les  armer  contre  nous;  l'imprudence, 
l'insouciance,  la  perfidie  ont  concouru  à  les  secon- 
der; quelques  violations  de  territoire,  des  chicanes 
inutiles,  des  injures  gratuites  insérées  dans  certains 
journaux,  et  une  intrigue  très  active,  dont  les  princi- 
paux foyers  sont  Genève,  le  Mont  Terrible,  et  cer- 
tains comités  ténébreux  qui  se  tiennent  à  Paris,  com- 
posés de  banquiers,  d'étrangers  et  d'intrigants  cou- 
verts d'un  masque  de  patriotisme;  tout  a  été  mis  en 
usage  pour  les  déterminer  à  grossir  la  ligue  de  nos 
ennemis.  La  sagesse  helvétique  a  résisté  à  toutes  les 
provocations  des  malveillants,  aux  caresses  perfides 
de  l'Autriche,  aux  sollicitations  des  Français  fugitifs 
réfugiés  dans  cette  contrée  et  aux  intrigues  de  toutes 
les  cours  confédérées.  Les  Suisses  se  sont  bornés  à 
présenter  amicalement  leurs  réclamations  au  gou- 
vernement. Le  comité  de  salut  public  les  a  trouvées 
justes  en  général  ;  il  s'en  était  occupé  d'avance.  Il  a 
résolu  non-seulement  d'en  faire  cesser  les  causes, 
mais  de  prouver  aux  cantons  suisses,  par  tous  les 
moyens  qui  peuvent  se  concilier  avec  la  défense  de 
notre  liberté,  les  sentiments  de  bienveillance  et  de 
fraternité  dont  le  peuple  français  est  animé  envers 
les  autres  nations,  et  particulièrement  envers  celles 
que  leur  caractère  rend  dignes  de  son  alliance. 

Voulez-vous  connaître  d'un  seul  trait  toute  l'im- 
portance que  ceux-ci  mettent  au  succès  de  ces  ma- 
chinations, et  en  même  temps  toute  la  lâcheté  de 
leurs  moyens?  Il  suffira  de  vous  faire  part  du  bizarre 
stratagème  que  les  Autrichiens  viennent  d'employer. 
Au  moment  où  j'avais  terminé  ce  rapport,  le  comité 
de  salut  public  a  reçu  une  note  authentique  que  l'Au- 
triche avait  fait  remettre  au  gouvernement  bernois. 

Le  gouvernement  bernois  inquiet  la  communiqua 
à  notre  ambassadeur  en  Suisse,  en  le  priant  de  dissi- 
per toutes  les  craintes  à  ce  sujet.  Croiriez-vous  que 
vos  ennemis  ont  encore  trouvé  le  moyen  d'enchérir 
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snr  un  artifice  aussi  grossier?  Eh  bien!  il  faut  vous 
dire  qu'au  moment  ou  je  parle  les  gazettes  alleman- 
des publient  dans  toute  l'Europe  que  le  coinité  de 
salut  i)ublic  a  résolu  de  faire  déclarer  la  guerre  à  la 
Suisse,  et  que  je  suis  charge  de  vous  faire  un  rapport 
qui  tend  à  ce  but. 

Afin  que  vous  puissiez  apercevoir  encore  mieux  la 
perlidie  autrichienne,  je  vous  dirai  qu'il  y  a  plus 
d'un  mois  il  avait  été  fait  au  comité  une  propositiou 
qui  offrait  à  la  France  un  avantage  iiiliiiinient  pré- 
cieux dans  les  circonstances  où  nous  étions;  il  ne 
s'agissait,  pour  l'obtenir,  que  de  faire  une  invasion 
dans  un  petit  Etat  enclave  dans  notre  territoire  et 
allié  de  la  Suisse.  Mais  cette  proposition  était  injuste 
et  contraire  à  la  foi  des  traités;  nous  la  rejetâmes 
avec  indignation. 

Au  reste,  les  Suisses  ont  évité  les  pièges  que  leur 
tendaient  nos  ennemis  communs;  quoique  notre 
cause  ait  des  ennemis  dans  cette  conUée,  ils  ont  vu 
que  les  divers  griefs  dont  ils  auraient  pu  avoir  à  se 
plaindre  étaient  en  partie  les  effets  des  mouvements 
orageux  inséparables  de  la  révolution ,  en  partie 
ceux  d'une  malveillance  dirigée  contre  la  républi- 
que et  contre  la  Suisse  ;.ils  ont  constamment  con- 
sulté les  véritables  intérêts  de  leur  patrie  et  l'affec- 
tion naturelle  qui  attache  à  la  France  le  peuple  des 
cantons. 

Le  comité  suivra  les  mêmes  principes  avec  toutes 
les  nations  amies;  nous  vous  proposerons  des  me- 
sures fondées  sur  cette  base.  Au  reste,  la  seule  expo- 
sition que  je  viens  de  faire  de  vos  principes  décon- 
certera les  trames  ourdies  dans  l'ombre  depuis  long- 
temps. La  garantieestdans  les  maximes  raisonnables 
qui  dirigent  notre  gouvernement.  Tel  est  l'avan- 
tage d'une  république  puissante  :  sa  diplomatie  est 
dans  sa  bonne  foi;  et  comme  un  honnête  nomme  peut 
ouvrir  impunément  à  ses  concitoyens  son  cœur  et  sa 
maison,  un  peuple  libre  peut  dévoiler  aux  nations 
toutes  les  bases  de  sa  politicpie. 

Quelque  soit  le  résultat  de  ce  plan  de  conduite, 
il  ne  peut  être  que  favorable  à  notre  cause;  et  s'il 
arrivait  qu'un  génie  ennemi  de  l'humanité  poussât 
le  gouvernement  de  quelque  nation  neutre  dans  le 
parti  de  nos  ennemis  connnuus,  il  traliirait  le  peuple 
qu'il  r('git  sans  servir  les  tyrans  ;  du  moins  il  se  per- 
drait. Nous  serons  plus  forts  contre  lui  de  sa  propre 
bassesse  et  de  notre  loyauté,  car  la  justice  est  une 
grande  partie  de  la  puissance. 

Mais  il  importe  di'sce  moment  d'embrasser  d'une 
seule  vue  le  tableau  de  l'Europe  ;  il  faut  nous  donner 
ici  le  spectacle  du  monde  politique  qui  s'agite  autour 
de  nous  et  à  cause  de  nous. 

Dès  le  moment  où  on  forma  le  projet  d'une  ligue 
contre  la  France,  on  songea  à  intéresser  les  diverses 
puissances  par  un  projet  de  partage  de  cette  belle 
contrée.  L'existence  de  ce  plan  est  attestée  aujour- 
d'hui, non-seulement  par  les  événements,  mais  par 
des  pièces  authentiques.  A  l'épociue  où  le  comité  de 
salut  public  fut  formé,  un  plan  d'attaque  et  de  dé- 
mend)rement  de  la  France,  arrêté  par  le  cabinet  bri- 
tannique, fut  communiqué  aux  membres  qui  le  com- 
posaient alors.  On  y  fit  peu  d'attention  dans  ce  temps- 
là,  parcequ'il  paraissait  peu  vraisend)lable,  et  que 
la  défiance  pour  ces  sortes  de  contidences  est  assez 
naturelle.  Les  faits,  depuis  cette  époque,  l'ont  vérifié 
chaque  jour.  L'Angleterre  ne  s'était  pas  oubliée 
dans  ce  partage  ;  elte  devait  avoir  f)unkerque,  Tou- 
lon, les  colonies,  sans  compter  l<)  chance  de  la  cou- 
ronne pour  le  duc  d'York,  à  hupielle  on  ne  renon- 
çait pas,  mais  dont  on  sacrifiait  les  portions  qui  de- 
vaient former  le  lot  fies  autres  pu!S';anC(  s.  Il  n'était 
pas  difficile  de  faire  entrer  dans  la  ligue  le  stathoii- 
der  de  Hollande  qui,  comme  on  sait,  est  moins  le 


prince  des  Bataves  que  le  sujet  de  sa  femme,  et  par- 
conséquent  de  la  cour  de  Berlin. 

Quant  au  phénomène  politique  de  l'alliance  du 
roi  de  Prusse  avec  le  chef  de  la  maison  d'Autriche, 
nous  l'avons  déjà  expliqué.  Comme  deux  brigands, 
qui  se  battent  pour  partager  les  dépouilles  d'un 
voyageur  qu'ils  ont  assassiné,  oubhent  leur  querelle 
pour  courir  ensemble  à  une  nouvelle  proie,  ainsi  le 
monarque  de  Vienne  et  celui  de  Berlin  suspendirent 
leurs  anciens  différends  pour  tomber  sur  la  France 
et  pour  dévorer  la  république  naissante.  Cependant 
le  concert  apparent  de  ces  deux  puissances  cache  une 
division  réelle. 

Mais  l'Autriche  est  ici  la  dupe  de  la  Prusse,  dont 
le  cabinet  est  actuellement  dirigé  par  la  Russie,  quoi- 
que ce  fait  ne  soit  pas  connu  de  tout  le  monde. 

La  maison  d'Autriche,  épuisée  par  les  extravagan 
ces  de  Joseph  11  et  de  Léopold,  jetée  depuis  long- 
temps hors  des  règles  de  la  politique  de  Charles- 
Quint,  de  Philippe  11  et  des  ministres  de  Marie-Thé- 
rèse ;  l'Autriche,  gouvernée  ensuite  par  les  caprices 
et  par  l'ignorance  d'une  jeune  cour,  expire  dans  le 
Hainaut  français  et  dans  fa  Befgique.  Si  nous  ne  la 
secondons  nous-mêmes  par  notre  imprudence,  ses 
derniers  efforts  contre  la  France  peuvent  être  regar- 
dés comme  les  convulsions  de  son  agonie. 

Déjà  l'impératrice  de  Russie  et  le  roi  de  Prusse 
viennent  de  partager  fa  Pologne  sans  daigner  faire 
unepartà  leur  compagnon,  et  lui  ont  présenté,  pour 
tout  dédommagement,  les  conquêtes  qu'il  ferait  en 
France  avec  fenr  secours,  c'est-à-dire  la  Lorraine, 
l'Aisace  et  la  Flandre  française.  L'Angleterre  encou- 
rage sa  folie,  pour  nous  ruiner  en  la  perdant  elle- 
jnême.  Elle  cherche  à  ménager  ses  forces  en  épuisant 
celles  de  son  allié,  et  marche  à  son  but  particulier 
en  lui  laissant  tout  le  poids  de  la  guerre.  D'un  autre 
côté,  le  Roussillon,  la  Navarre  française  et  les  dépar- 
tements limitrophes  de  l'Espagne  ont  été  promis  à 
sa  majesté  catholique. 

Il  n'y  a  pas  jusqu'au  petit  roi  sarde  que  l'on  ne 
berce  de  l'esjjoir  de  devenir  un  jour  le  roi  du  Dau- 
phiné,  de  la  Provence  et  des  pays  voisins  de  ses  états. 

Que  pouvait-on  offrir  aux  puissances  d'Italie  qui 
ne  peuvent  survivre  à  la  perte  de  la  France?  rien. 
Elles  ont  longtemps  résisté  aux  sollicitations  de  la 
jigue;  mais  elles  ont  cédé  à  l'intrigue,  ou  plutôt  aux 
ordres  du  ministre  anglais,  qui  les  menaçait  des  flot- 
tes de  l'Angleterre.  Le  territoire  de  Gênes  a  été  le 
théâtre  d'un  crime  dont  l'histoire  d'Angleterre  peut 
seule  offrir  un  exemple.  Des  vaisseaux  de  cette  na- 
tion, joints  à  des  vaisseaux  français  livrés  par  les  co- 
mités de  Toulon,  sont  entrés  dans  le  port  de  Gènes; 
aussitôt  les  barbares  qui  les  montaient.  Anglais  et 
Français  rebelles,  se  sont  emparés  des  bâtiments  de 
la  république  qui  étaient  dans  ce  port,  sous  la  sauve- 
garde du  droit  des  gens,  et  tous  les  Français  qui  s'y 
trouvaient  ont  été  égorgés.  Qu'il  est  lâche  ce  sénat 
de  Gènes,  qui  n'est  pas  mort  tout  entier  pour  préve- 
jiir  ou  pour  venger  cet  outrage,  qui  a  pu  trahir  à  la 
fois  l'honneur,  le  peuple  génois  et  l'humanité  en- 
tière ! 

Venise,  plus  puissante,  et  en  même  temps  plus  po- 
litique, a  conservé  une  neutralité  utile  à  ses  inté- 
rêts. Florence,  celui  de  tous  les  Etats  d'Italie  à  qui 
le  triomphe  de  nos  ennemis  serait  le  plus  fatal,  a  été 
enfin  subjuguée  par  eux,  et  entraînée  malgré  elle  à 
sa  ruine.  Ainsi  le  despotisme  pèse  jusque  sur  ses 
complices,  et  les  tyrans  armés  contre  la  république 
sont  les  ennemis  de  leurs  propres  alliés.  En  général, 
les  puissances  ilaliennes  sont  peut-être  plus  dignes 
de  la  pitié  que  de  la  colère  de  la  France  ;  l'Aiigieterre 
les  a  recrutées  comme  ses  matelots,  elle  a  exercé  la 
presse  contre  les  peuples  d'Italie.  Le  plus  coupable 
des  princes  de  cette  contrée  est  le  roi  de  Nuplos,  qui 
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s'est  montre  digne  du  sang  des  Bourbons  en  embras- 
sant leur  cause.  Nous  pouvons  vous  lire  à  ce  sujet 
une  letlre  écrite  de  la  main  de  ce  prince  à  son  cousin 
le  catholique,  qui  servira  du  moins  à  vous  prouver 
que  la  terreur' n'est  point  étrangère  au  cœur  des 
rois  ligue's  contre  nous.  L'Angleterre  a  aussi  fait  me- 
nacer le  Danemark  par  ses  escadres  pour  le  forcer 
à  accéder  à  sa  ligue;  mais  le  Danemark,  régi  par 
un  ministre  habile,  a  repoussé  avec  dignité  ces  in- 
solentes sommations. 

Au  reste,  pour  avoir  une  idée  un  peu  exacte  des 
causes  qui  agitent  l'Europe,  il  faut  connaître  la  po- 
litique et  l'ascendant  de  la  Paissie.  On  ne  peut  voir 
que  de  la  folie  dans  la  résolulion  qu'avait  prise  le 
roideSuède,  GustavellI,  de  devenir  le  généralissime 
des  rois  coalisés;  l'histoire  des  sottises  humaines 
n'offre  rien  de  comparable  au  délire  de  ce  moderne 
Agamemnon,  qui  épuisait  ses  Etats,  qui  abandonnait 
sa  couronne  à  la  merci  de  ses  ennemis,  pour  venir  à 
Paris  affermir  celle  du  roi  de  France. 

Le  régent,  plus  sage,  a  mieux  consulté  les  inté- 
rêts de  son  pays  et  les  siens;  il  s'est  renfermé  dans 
les  termes  de  la  neutralité. 

Vous  pouvez  avoir  maintenant  en  quelque  sorte 
devant  les  yeux  le  bilan  de  toutes  les  nations  euro- 
péennes et  le  vôtre,  vous  pouvez  en  tirer  le  résultat 
suivant. 

C'est  que  l'univers  est  intéressé  à  la  conservation 
de  la  république  française.  De  tous  les  fripons  déco- 
rés du  nom  de  roi,  d'empereur,  de  ministres,  de  po- 
litiques, on  assure,  et  nous  ne  sommes  pas  éloignés 
de  le  croire,  que  le  plus  adroit  est  Catherine  de  Rus- 
sie, ou  plutôt  ses  ministres;  car  il  faut  se  délier  du 
charlatanisme  de  ces  réputations  lointaines  et  impé- 
riales, protégées  par  la  politique;  la  vérité  est  que, 
sous  les  vieilles  impératrices  comme  sous  toutes  les 
femmes  qui  tiennent  le  sceptre,  ce  sont  les  hommes 
qui  gouvernent.  Au  reste,  la  politique  de  la  Russie 
est  impérieusement  déterminée  par  la  nature  même 
des  choses  ;  cette  contrée  présente  le  contraste  de  la 
férocité  des  sauvages  avec  les  vices  des  peuples  civi- 
lisés quila  dominent;  ces  derniers  ont  un  grand  pou- 
voir et  de  grandes  richesses;  ils  ont  le  goût,  l'idée, 
l'ambition  du  luxe  et  des  arts  de  l'Europe;  ce  con- 
traste de  leur  situation  a  nécessairement  excité  leur 
ambition. 

Il  paraît  assez  prouvé  que  Pitt  lui-même  est  la 
dupe  et  l'instrument  de  la  veuve  de  Pierre  III,  et 
qu'il  joue  en  même  temps  et  l'empereur  et  le  roi  de 
Prusse,  lesquels  ont  aussi  l'intention  de  se  jouer  en- 
tre eux;  du  moins,  dans  cette  grande  partie  des  es- 
crocs couronnés  de  l'Europe,  Catherine  est  la  seule 
qui  joue  à  coup  sûr. 

En  effet,  tandis  que  ses  deux  puissants  voisins 
viennent  follement  briser  leurs  forces  contre  le  ro- 
cher inébranlable  de  la  république  française;  tandis 
que  nous  nous  affaiblissons  nous-mêmes,  du  moins 
selon  le  calcul  du  despotisme,  en  écrasant  nos  enne- 
mis, Catherine,  ménageant  les  siennes,  augmente 
chaque  jour  ses  trésors  et  ses  moyens,  se  prépare  à 
étendre  sa  puissance  colossale  aux  dépens  de  tous 
ses  rivaux  et  à  devenir  la  première  puissance.  Après 
avoir  partagé  la  Pologne  avec  la  Prusse  sans  l'Au- 
triche, elle  a  envoyé  l'empereur  se  morfondre  contre 
les  rochers  de  la  république  française.  Spectatrice 
des  querelles  de  l'Europe,  elle  promène  ses  regards 
avec  une  secrète  joie,  d'un  côté  sur  les  vastes  con- 
trées soumises  à  la  domination  du  Turc,  de  l'autre 
sur  la  Pologne,  la  Suède,  le  Danemark  et  sur  tous 
les  Etats  germaniques  ;  d'un  côté  vers  le  commerce , 
de  l'autre  vers  la  conquête  des  fertiles  contrées  qui 
l'environnent  à  l'Ouest  et  au  Midi.  La  Russie,  beau- 
coup plus  redoutable  à  toutes  les  puissances  qui  l'en- 
tourent, a  beaucoup  contribué  à  former  la  ligue 


contre  la  France,  et  s'est  dispensée  de  lournir  son 
contingent  :  soil  qu'elle  puise  des  fonds  sur  la  Suède, 
qu'elle  divise  et  qu'elle  paralyse;  soit  qu'elle  veuille 
arracher  de  nouvellesprovinces  auTuic  qu'elle  tient 
en  échec,  et  qui  se  trahit  lui-même  par  son  inaction 
impolili(|ue  ;  soit  qu'elle  veuille  étendre  son  empire 
aux  dépens  des  puissances  germaniques  ou  de  la  Po- 
logne, partout  elle  envisage  des  conquêtes  rapides 
ou  des  usurpations  secrètes;  elle  sera  bientôt  en 
état  de  donner  la  loi  à  la  Prusse  et  à  l'Autriche  épui- 
sées par  leurs  entreprises  insensées;  et  dans  les  par- 
tages où  elle  admettrait  ces  deux  compagnons  de  ses 
augustesbrigandages,  elle  pourra  du  moins  prendre 
impunément  la  part  du  lion. 

Vous  avez  sous  les  yeux  le  bilan  de  l'Europe  et  le 
vôtre,  et  vous  pouvez  déjà  en  tirer  un  grand  résul- 
tat :  c'est  que  l'univers  est  intéressé  à  notre  conser- 
vation. Supposons  la  France  anéantie  et  démembrée, 
le  monde  politique  s'écroule.  Otez  cet  allié  puissant 
et  nécessaire,  qui  garantissait  les  médiocres  Etats 
contre  les  grands  despotes,  l'Europe  entière  est  as- 
servie. Les  petits  princes  germaniques,  les  villes  ré- 
putées libres  de  l'Allemagne,  sont  engloutis  par  les 
maisons  ambitieuses  de  l'Autriche  et  du  Brande- 
bourg ;  la  Suède  et  le  Danemark  deviennent  tôt  ou 
tard  la  proie  de  leurs  puissants  voisins;  le  Turc  est 
repoussé  au-delà  du  Bosphore  et  rayé  de  la  liste  des 
puissances  européennes  ;  Venise  perd  ses  richesses, 
son  commerce  et  sa  considération  ;  la  Toscane,  son 
existence;  Gênes  est  effacé  ,  l'Italie  n'est  plus  que  le 
jouet  des  despotes  qui  l'entourent;  la  Suisse  est  ré- 
duite à  la  misère,  et  ne  recouvre  plus  l'énergie  que 
son  antique  pauvreté  lui  avait  donnée;  les  descen- 
dants avilis  de  Guillaume  Tell  succomberaient  sous 
les  efforts  des  tyrans  humiliés  et  vaincus  par  leurs 
aïeux.  Comment  oseraient-ils  invoquer  seulement 
les  vertus  de  leurs  pères  et  le  nom  sacré  de  la  liberté, 
si  la  répulilique  française  avait  été  détruite  sous 
leurs  yeux?  Que  serait-ce  s'ils  avaient  contribué  à 
sa  ruine?  Et  vous,  braves  Américains,  dont  la  liberté 
cimentée  par  notre  sang  fut  encore  garantie  par 
notre  alliance,  quelle  serait  votre  destinée  si  nous 
n'existions  plus?  Vous  retomberiez  sons  le  joug  hon- 
teux de  votre  ennemi.  La  mémoire  de  nos  communs 
exploits  serait  flétrie;  les  titres  de  la  liberté,  la  dé- 
claration des  droits  de  l'humanité  seraient  anéantis 
dans  les  deux  mondes. 

Que  dis-je!  que  deviendrait  l'Angleterre  elle- 
même?  L'éclat  éblouissant  d'un  triomphe  criminel 
couvrirait-il  longtemps  sa  détresse  réel  le  et  ses  plaies 
invétérées?  Il  est  un  terme  aux  prestiges  qui  soutien- 
nent l'existence  précaire  d'une  puissance  artiiicielle. 
Quoi  qu'on  puisse  dire,  les  véritables  puissances  sont 
celles  qui  possèdent  la  terre.  Qu'un  jour  elles  veuil- 
lent franchir  l'intervalle  quiles  sépare  d'un  peuple 
piu-ement  maritime,  le  lendemain  il  ne  sera  plus. 
C'esten  vain  qu'une  île  commerçante croits'appuyer 
sur  le  trident  des  mers,  si  ses  rivages  ne  sont  défen- 
dus par  la  justice  et  l'intérêt  commun  des  nations. 
Bientôt  peut-être  nous  donnerons  au  monde  la  dé- 
monstration de  cette  vérité  politique.  A  notre  dé- 
faut, l'Angleterre  la  donnerait  elle-même.  Déjà 
odieuse  à  tous  les  peuples,  enorgueillie  du  succès  de 
ses  crimes,  elle  forcerait  bientôt  ses  rivaux  à  la  punir. 

Mais,  avant  de  perdre  son  existence  physique  et 
commerciale,  elle  perdrait  son  existence  morale  et 
politique.  Comment  conserverait-elle  les  restes  de  sa 
liberté,  quand  la  France  aurait  perdu  la  sienne , 
quand  le  dernier  espoir  des  amis  de  l'humanité  serait 
évanoui  avec  elle?  Comment  les  hommes  attachés  à 
sa  constitution,  telle  qu'elle  est,  ou  qui  en  désirent 
la  réforme,  pourraient-ils  lutter  contre  un  ministère 
tyrannique  devenu  plus  insolent  par  le  succès  de  ses 
intrigues,  et  qui  abuserait  de  sa  prospérité  pour 
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étouffer  la  raison,  pour  enchaîner  la  pensée,  pour 
opprimer  la  nation? 

Si  un  pays  qui  semble  être  le  domaine  de  l'intri- 
gue et  de  là  corruption  peut  produire  quelques  phi- 
losophes capables  de  connaître  et  de  défendre  ses 
véritables  intérêts;  s'il  est  vrai  que  les  adversaires 
d'un  ministre  corrompu  sont  autre  chose  que  des  in- 
trigants qui  disputent  avec  lui  (i"hal)ileté  a  tromper 
le  "peuple,  il  faut  convenir  que  les  ministres  anglais 
ne  sauraient  reculer  trop  loin  le  ternu'  de  ce  parle- 
ment dont  le  fantôme  semble  troubler  leur  sommeil. 

Ainsi,  la  politique  des  gouvernenuMits  doit  redou- 
ter la  chute  de  la  république  française;  que  sera-ce 
donc  de  la  philosophie  et  de  riiuniaiiité?  Que  la  li- 
berté périsse  en  France  :  la  nature  entière  se  couvre 
d'un  voile  sombre,  et  la  raison  humaine  recule  jus- 
qu'aux abîmes  de  l'ignorance  et  de  la  barbarie.  L'En- 
rope  entière  serait  la  proie  de  deux  ou  trois  brigands 
qui  ne  vengeraient  l'humanité  qu'en  se  faisant  la 
guerre,  et  dont  le  plus  féroce,  écrasant  ses  rivaux, 
nous  ramènerait  au  règne  des  Huns  et  des  Tartares. 
Après  un  si  grand  exemple  et  tant  de  prodiges  inu- 
tiles, qui  osera  jamais  déclarer  la  guerre  au  crime 
sur  le  troue?  Le  despotisme,  comme  une  mer  sans  ri- 
vages, se  déborderait  sur  la  surface  du  globe;  il  en- 
gloutirait les  montagnes  lumineuses  où  est  déposée 
l'arche  qui  renferme  les  chartes  de  l'humanité,  le 
monde  ne  serait  plus  que  le  patrimoine  du  crime;  et 
le  blasphème  reproché  au  second  des  Catons  (ô  vertu, 
tu  n'es  donc  qu'un  vain  nom!),  trop  justilié  par  l'im- 
puissance de  nos  généreux  efforts,  serait  le  cri  de 
toutes  les  âmes  magnanimes.  Que  les  véiités  que 
nous  venons  de  publier,  au  lieu  de  se  perdre  dans 
cette  étroite  enceinte,  retentissent  au  même  instant 
dans  toute  l'Europe! 

Oh  !  qui  de  nous  ne  sent  pas  s'agrandir  toutes  ses 
facultés,  qui  de  nous  ne  croit  pas  s'élever  au-dessus 
de  l'humanité  même,  en  songeant  que  ce  n'est  pas 
pour  un  peuple  que  nous  combattons,  mais  pour  l'u- 
nivers; pour  les  hommes  qui  vivent  aujourd'hui, 
mais  pour  tous  ceux  (pii  existeront.  Ah  !  plût  au  ciel 
que  nous  pussions  en  ce  moment  faire  entendre  no- 
tre voix  de  tous  les  peuples;  au  même  instant  les 
flambeaux  de  la  guerre  seraient  étouffés,  les  presti- 
tiges  de  l'imposture  disparaîtraient,  les  chaînes  de 
l'univers  seraient  brisées,  les  sources  des  calamités 
publi(iues  seraient  taries,  tous  les  peuples  ne  feraient 
puisqu'un  peuple  de  frères,  et  vous  auriez  autant 
d'amis  qu'il  existe  d'hommes  sur  la  terre.  Si  vous 
ne  pouvez  faire  entendre  ces  vérités  à  l'univers  en- 
tier, votre  devoir  est  du  moins  de  les  publier  et  de 
les  répandre  autant  qu'il  est  en  votre  pouvoir.  Ce 
manifeste  de  la  raison,  cette  proclamation  solennelle 
de  vos  principes,  sera  plus  puissante  que  les  lâches 
intrigues  des  cours,  et  vous  vaudra  peut-être  plus 
d'une  armée. 

Au  reste,  dut  l'Europe  entière  se  déclarer  contre 
vous,  vous  êtes  plus  forts  que  l'Europe.  La  répu- 
blique française  est  invincible  comme  la  raison;  elle 
est  immortelle  comme  la  vérité.  Quand  la  liberté  a 
fait  une  conquête  telle  que  la  France,  nulle  puis- 
sance humaine  ne  peut  l'en  chasser.  Tyrans,  prodi- 
guez vos  trésors,  rassemblez  vos  satellites,  et  vous 
hâterez  la  ruine  de  votre  coupable  puissance.  J'en 
atteste  vos  revers;  j'en  atteste  surtout  vos  succès. 
Un  port  et  deux  ou  trois  forteresses  achetés  par  votre 
or  I  quolli-  digne  prix  des  efforts  de  tant  de  rois,  gui- 
dés pendant  près  de  cinq  années  par  les  chefs  de  nos 
armées  et  par  notre  gouvernement  même  !  Apprenez 
qu'un  peu[)le  que  vous  n'avez  pu  vaincre  avec  de 
tels  moyens  est  un  peuple  invincible. 

Monarques  généreux,  sensibles  despotes,  vous  ne 
prodiguez,  dites-vous,  tant  d'hommes  et  de  trésors 
que  pour  rendre  à  la  France  le  bonheur  et  la  paix! 


Vous  avez  si  bien  réussi  à  faire  le  bonheur  de  vos 
sujets,  que  vos  âmes  royales  n'ont  plus  maintenant  à 
s'occuper  que  du  nôtre!  Prenez  garde,  les  rois  ont 
assez  longtemps  châtié  les  peuples;  les  peuples,  à 
leur  tour,  pourraient  bien  aussi  châtier  les  rois. 

Pour  mieux  assurer  notre  bonheur,  vous  voulez, 
dit-on,  nous  affamer,  et  vous  avez  entrepris  le  blo- 
cus de  la  France  avec  une  centaine  de  vaisseaux! 
Prenez  garde  :  la  nature  est  moins  cruelle  pour 
nous  que  les  tyrans  qui  l'outragent.  Le  blocus  de  la 
France  pourrait  bien  n'être  pas  plus  heureux  que 
celui  de  .Maubeuge  et  de  Dunkerque.  Au  reste,  un 
grand  peuple,  quand  on  ose  le  menacer  de  la  famine, 
est  un  ennemi  terrible  ;  quand  il  lui  reste  du  fer,  il 
ne  reçoit  point  de  ses  oppresseurs  du  pain  et  des  ali- 
ments; il  leur  donne  la  mort.  Pour  vous,  représen- 
tants du  peuple  français,  qui,  au  milieu  de  toutes  les 
agitations  de  l'Europe,  êtes  appelés  à  fonder  la  répu- 
blique, elle  doit  être  sauvée  avant  six  mois,  ou  elle 
sera  plus  en  danger  que  jamais.  Vos  ennemis  savent 
bien  que  s'ils  pouvaient  désormais  vous  perdre,  ce 
ne  serait  que  par  vous-mêmes  ;  faites  en  tout  le  con- 
traire de  ce  qu'ils  veulent  que  vous  fassiez;  suivez 
toujours  un  plan  invariable  de  gouvernement  fondé 
sur  les  principes  d'une  sage  et  vigoin-euse  politique. 
Le  plus  beau  de  tous  les  titres  est  celui  de  représen- 
tant du  peuple  ;  nous  serons  tous  assez  grands,  assez 
glorieux,  quand  tous  ensemble  nous  aurons  sauvé  la 
patrie. 

Vos  ennemis  cherchent  à  couvrir  la  cause  sainte 
que  vous  défendez  d'un  air  de  légèreté  et  de  folie; 
défendez-la  avec  la  dignité  de  la  raison  :  on  veut 
vous  diviser,  restez  toujours  amis;  on  veut  réveiller 
au  milieu  de  vous  l'orgueil,  la  jalousie,  la  détiance 
et  toutes  les  petites  passions;  on  veut  annuler  et 
avilir  le  gouvernementrépublicaindans sa  naissance; 
donnez-lui  l'activité,  le  ressort  et  la  considération 
dont  il  a  besoin  ;  ils  veulent  que  le  vaisseau  de  la  ré- 
publique flotte  au  gré  des  tempêtes,  sans  pilote  et 
sans  but,  saisissez  le  gouvernail  d'une  main  ferme, 
et  conduisez-le,  à  travers  les  écueils,  au  port  de  la 
paix  et  du  bonheur. 

La  force  peut  renverser  un  trône,  la  sage.sse  seule 
peut  affermir  la  république;  démêlez  les  pièges  des 
moyens  perlides  de  vos  ennemis;  soyez  révolution- 
naires et  politiques  ;  soyez  terribles  aux  méchants,  et 
secourables  aux  malheureux;  fuyez  à  la  fois  le  cruel 
modérantisme  et  l'exagération  systématique  de  vos 
ennemis;  soyez  dignes  du  peuple  que  vous  représen- 
tez; le  peuple  hait  tous  les  excès,  il  ne  veut  être  ni 
trompe,  ni  protège;  il  veut  qu'on  le  défende  en  l'ho- 
norant; ne  soyez  point  effrayés  de  la  hauteur  où  vcus 
êtes  placés.  Représentants  du  peuple  français,  sentez 
votre  force  et  votre  dignité;  vous  pouvez  concevoir 
un  orgueil  légitime,  vous  avez  aboli  la  royauté  et 
puni  les  rois;  vous  avez  brisé  toutes  les  idoles  cou- 
pables devant  qui  vous  avez  trouvé  le  monde  pros- 
terne; vous  avez  donné  un  grand  exemple  en  pro- 
menant le  glaive  des  lois  sur  les  têtes  coupables  qui 
s'élevaient  au  milieu  de  vous. 

Portez  la  lumière  dans  l'antre  de  ces  modernes 
Cacus,  où  l'on  partage  les  dépouilles  du  peuple  en 
conspirant  contre  sa  liberté  !  Etouffez-les  dans  leurs 
repaires,  et  punissez  enfin  le  plus  odieux  de  tous  les 
forfaits,  celui  de  revêtir  la  contre-révolution  des 
emblèmes  sacrés  du  patriotisme  et  d'assassiner  la  li- 
berté avec  ses  propres  armes. 

La  période  où  vous  êtes  sera  celle  qui  est  destinée 
à  éprouver  le  plus  fortement  la  vertu  républicaine. 
A  la  lin  de  cette  campagne,  l'infâme  minisire  de 
Londres  a  vu  au  dehors  la  ligne  presque  ruinée  par 
ses  criminels  efforts,  les  armes  anglaises  déshono- 
rées, sa  fortune  ébranlée  et  la  liberté  assurée  par  le 
[  caractère  de  vigueur  que  vous  avez  pris  ;  au-dedans 
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il  oiilond  les  cris  des  Anglais  mêmes,  prêts  à  lui  dc- 
iiiaiidir  cuiuple  de  ses  crimes.  Dans  sa  IVayeur,  il  a 
recule  jusiiiraii  mois  de  janvier  la  tenue  de  ce  parle- 
ment, dont  rapproche  l'épouvante.  Il  va  employer 
ce  temps  à  conunettre  parmi  vous  les  derniers  atten- 
tats qu'il  médite,  pour  suppléer  à  l'impuissance  de 
vous  vaincre.  Tous  les  indices,  toutes  les  nouvelles, 
toutes  les  pièces  saisies  depuis  quelque  temps  se 
rapportent  à  ce  projet.  Corrompre  les  représentants 
du  peuple  susceptibles  de  l'être  ;  calomnier  ou  égor- 
ger ceux  qu'ils  n'ont  pu  perdre;  enlin  arrivera  la 
dissolution  de  la  représentation  nationale,  voilà  le 
but  auquel  tendent  toutes  les  manœuvres  dont. nous 
sommes  les  témoins,  tous  les  moyens  patriotique- 
ment  contre-révolutionnaires  que  la  perfidie  prodi- 
gue pour  exciter  une  émeute  dans  Paris  et  boulever- 
ser la  république  entière,  avilir  et  dissoudre  la  Con- 
vention; voilà  le  but  auquel  ils  marchent  avec  ra- 
pidité. Ils  ont  tendu  autour  de  nous  les  lilets  de  la 
volupté  et  de  l'avarice;  mais  vous  ne  perdrez  pas 
l'honneur  d'avoir  jusqu'ici  écrasé  toutes  les  factions 
sous  le  poids  du  niveau  national.  Ce  que  l'histoire 
n'a  jamais  rac<mté,  ce  que  la  fable  n'a  osé  imaginer, 
vous  l'avez  fait;  vous  avez  entassé  des  siècles  dans 
les  bornes  d'une  seule  année. 

Quel  que  soit  le  sort  personnel  qui  vous  attend, 
votre  triomphe  est  certain.  La  mort  même  des  fon- 
dateurs de  la  liberté  est  un  triomphe.  Tout  meurt, 
et  les  héros  de  l'humanité,  et  les  tyrans  qui  l'oppri- 
ment, mais  à  des  conditions  différentes. 

Jusque  sous  le  règne  des  lâches  empereurs  de 
Rome  on  adorait  les  images  sacrées  des  héros  qui 
étaient  morts  en  combattant  contre  eux.  On  les  ap- 
pelait les  derniers  des  Romains.  L'opinion  publique 
disaitchaque  jour  au  tyran  :  Nous  nesommesplus  des 
hommes,  nous  avons  perdu  ce  titre  en  tondjant  dans 
les  fers;  il  n'est  dii  qu'à  ceux  qui  ont  eu  le  courage 
de  délivrer  la  terre. 

Pleins  de  ces  idées,  pénétrés  de  ces  principes,  nous 
seconderons  votre  énergie  de  tout  notre  pouvoir; 
en  butte  aux  attaques  de  toutes  les  passions,  obligés 
de  lutter  à  la  fois  contre  les  puissances  ennemies  de 
la  répul)lique  et  contre  les  hommes  corrompus  qui 
déchirent  son  sein;  placés  entre  la  lâcheté  hypocrite 
et  la  fougue  imprudente  du  zèle,  comment  aurions- 
nous  osé  nous  charger  d'un  tel  fardeau  sans  les  or- 
dres sacrés  de  la  patrie?  Qui  pourrait  le  porter,  si 
nous  n'avions  été  élevés  au-dessus  de  notre  faiblesse 
])nr  la  grandeur  même  de  notre  mission,  si  nous  ne 
nous  étions  reposés  avec  confiaiice  et  sur  votre  pro- 
pre vertu  et  sur  le  caractère  sublime  du  peuple  que 
nous  avons  la  gloire  de  représenter? 

L'un  de  nos  devoirs  les  plus  sacrés  était  de  vous 
faire  respecter  au-dedans  et  an-dehors.  Nous  avons 
voulu  aujourd'hui  vous  présenter  un  tableau  fidèle 
de  votre  situation  politique,  et  donner  à  l'Europe 
une  haute  idée  de  vos  principes.  Cette  discussion  a 
aussi  un  objet  particulier,  de  déjouer  les  intrigues 
de  vos  ennemis  pour  armer  contre  vous  les  cantons 
suisses.  Nous  vous  proposons  à  cet  égard  le  décret 
suivant (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  voulant  attester  à  tous 
les  peuples  les  principes  qui  la  dirigent  et  qui  doi- 
vent présider  aux  relations  de  toutes  les  sociétés  po- 
litiques; voulant  en  même  temps  déconcerter  les 
manœuvres   perfides  employées  par  ses  ennemis 

fiour  alarmer  sur  ses  intentions  les  deux  fidèles  al- 
iés  de  la  nation  française,  les  cantons  suisses  et  les 
Etats-Unis  d'Amérique; 

•  La  Convention  nationale  déclare,  au  nom  du 
peuple  français,  que  la  résolution  constante  de  la 
république  française  est  de  se  montrer  terrible  envers 

(1)  Ce  projet  de  décret  se  trouve  déjà  dans  le  numéro  du 
28  brumaire.  L.  G. 


ses  ennemis,  généreuse  cnvcrsses  alliés,  juste  envers 
tous  les  peuples. 

•  Les  traités  qui  lient  le  peuple  français  aux  Etats- 
Unis  d'Amérique  et  aux  cantons  suisses  seront,  e» 
cas  de  guerre,  exécutés. 

«Quant  aux  modilications  <jui  auraient  pu  être 
nécessitt^rspar  la  révolution  qui  a  changé  le  gouver- 
nement de  la  nation  française,  ou  les  mesures  géné- 
rales et  extraordinaires  qu'elle  a  été  obligée  de  pren- 
dre momentanément  pour  la  défense  de  son  indé|)on- 
dance  et  de  sa  liberté,  la  Convention  nationale  se 
repose  sur  la  loyauté  respective  et  sur  l'intérêt  réci- 
proque de  la  France  et  de  ses  alliés. 

«  La  Convention  nationale  enjoint  aux  citoyens  et 
à  tous  les  officiers  civils  et  militaires  de  la  république 
de  respecter  et  faire  respecter  le  territoire  de  toutes 
les  nations  neutres  ou  alliées. 

«  Elle  leiu-  défend  particulièrement  de  violer  le 
territoire  des  cantons  suisses  ou  des  pays  qui  leur 
sont  unis  par  des  traités  d'alliance  ou  de  combour- 
geoisie. 

"  Le  comité  de  salut  public  est  chargé  de  recher- 
cher les  moyens  de  resserrer  les  liens  de  l'union  et 
de  l'amitié  entre  la  république  et  ses  alliés,  et  de 
faire  jouir  les  puissances  neutres  de  tous  les  avanta- 
ges de  la  neutralité. 

«  Dans  toutes  les  discussions  sur  les  objets  parti- 
culiers de  réclamations  respectives,  il  manifestera 
aux  cantons  et  aux  Etats-Unis  d'Amérique,  par  tous 
les  moyens  compatibles  avec  les  circonstances  im- 
périeuses où  se  trouve  la  république,  les  sentiments 
d'éipiité,  de  bienveillance  et  d'estime  dont  la  nation 
française  est  animée  envers  les  deux  nations. 

«  Le  présent  décret  et  le  rapport  du  comité  de  sa- 
lut public  seront  imprimi'S  et  traduits  dans  toutes 
les  langues,  et  répandus  dans  toulc  la  république  et 
dans  les  pays  étrangers,  potw  attestera  toutes  les  na- 
tions les  principes  de  la  république  française  et  les 
attentats  de  ses  ennemis  contre  la  sûreté  générale 
des  peuples.  » 

SÉANCE   DU   28    BRUMAIRE. 

On  fait  lecture  d'un  grand  nombre  d'adresses  qui  invi- 
tent la  Convention  nationale  à  rester  à  son  poste  jusqu'à  la 
pnix. 

—  L'évêque  du  déparlement  du  Nord  envoie  ses  lettres 
de  prêtrise;  il  ne  se  réserve  sur  son  Irailement  qu'une 
snnuue  de  700  livres  pour  ses  besoins  annuels. 

—  Plusieurs  prêtres  écrivent  qu'ils  abjurent  leur  état. 

—  L'agent  de  la  citoyenne  Bourbon  fait  passer  une  lettre 
de  ceUe  citoyenne,  qui  contient  l'élat  de  ses  biens  montant 
à  11  millions.  Le  sort  de  ses  créanciers  et  de  ses  serviteurs 
assuré,  elle  ne  se  réserve  sur  le  surplus  que  ce  qui  est  né- 
cessaire à  ses  besoins,  et  demande  que  le  reste  soit  distribué 
jiar  les  représentants  du  peuple  aux  veuves  et  orphelins 
des  défenseurs  de  la  patrie.  Elle  demande  en  outre  qu'il  lui 
soit  permis  de  se  retirer  dans  tel  lieu  de  la  république 
qu'elle  voudra  choisir,  avec  quelques  amis  qu'ellea  depuis 
la  révolution,  et  dont  le  patriotisme  est  0ussi  pur  que  le 
sien. 

Celte  lettre  est  renvoyée  au  comité  des  finances  et  de  sa- 
lut public. 

—  Narbonne,  ci-devant  acteur  de  TOpéra-Comique  na- 
tional, rue  Favart,  fait  don  à  la  Convention  nationale  de 
ses  habits  de  théâtre,  dont  il  destine  la  dorure  à  la  défense 
de  la  patrie. 

— Amar,  au  nom  du  comité  desûreté  générale  :  Citoyens, 
une  horrible  conspiration  vient  d'être  découverte;  elle  rcn» 
ferme  un  plan  vaste,  un  système  lié,  teaidant  à  dissoudre 
la  Convention  nationale,  en  employant  lu  diftamation  d'une 
part  et  la  corruption  de  l'autre.  Les  puissances  étrangùres, 
Pittet  Cobourg,  ont  des  agents  habiles,  expérimentés  dans 
le  crime,  pourconduire  à  sa  lin  cetteliorrible  machinalion. 
Quatre  représentants  du  peuple  sont  impliqués  dans  celte 
alfaire.  Bazire  et  Chabot  ont  eu  connaissance  de  ce  com- 
pl»t;  ils  l'ont  dénoncé  au  comité  de  sûreté  générale,  en  as- 
-urant  qu'ils  n'avaient  paru  y  prendre  part  que  pour  le 


464 


mieux  connaître.  Jullienfde  Toulouse)  clDclaunay  (d'An- 
gL'is  )  sont  accusés  pur  B^izire  et  Chabot  d'en  être  les  prin- 
cipaux agents,  et  Chabot  a  déjà  remis  100,000  livres  en  as- 
signais au  comité,  comme  un  commencement  de  preuve  de 
1.1  corruption  qui  plane  sur  la  Convention  nutionaie,  cl  dont 
lilusicurs  représentants  du  peuple  par;iissent  avoir  été  at- 
Icinis;  d'autres  liommc^,  étrangers  à  la  Convention  natio- 
nale, sont  agents  dans  cette  intrigue  effrayante  et  téné- 
breuse. 11  a  fallu  prendre  des  mesures  promptes  pour  s'as- 
surer des  coupables el  des  personnes  snspccle^. 

Vos  deux  comités  de  salut  public  et  desnreté  générale  se 
sont  réunis  pour  aviser  aux  mesures  qu'il  convenait  de 
prendre  dans  une  circonstanci-  aussi  grave  et  qui  semble 
compromettre  la  sûreté  de  l'Etal.  Nous  avons  cru  devoir 
mettre  en  état  d'arrestation  Chabot  et  Bazire,  sans  rien  pré- 
juger sur  leur  compte.  Si  nous  ne  vous  avons  pas  donne 
liier  connaissance  de  celle  affaire,  c'est  que  tous  les  con- 
spirateurs n'étaient  pas  encore  arrêtés.  Ils  ne  le  sont  pas 
encore;  c'est  pourquoi  je  vous  prie,  au  nom  des  deux  co- 
mités réunis,  afin  de  ne  laisser  échapper  aucun  coupable, 
de  retarder  de  quelques  jours  la  lecture  des  pièces  qui 
doivent  jeter  un  grand  jour  sur  les  projets  des  conspirateui.% 
Les  fils  de  cette  conspiration  sont  dans  plusieurs  mains: 
déjà  le  comité  en  a  saisi  plusieurs,  et  il  croit  pouvoir  vous 
promettre  de  n'en  laisser  échapper  aucun. 

Amar  lit  un  projet  de  décret  qui  est  adopté  en  ces  ter- 
mes: 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port qui  lui  a  été  fait  au  nom  de  ses  deux  comités  réunis 
de  salut  public  et  de  sûreté  générale,  approuve  l'arrestation 
ordonnée  par  eux,  lejour  d'hier,  des  représentants  du  peu- 
ple, Bazire,  Chabot,  Delaunay( d'Angers)  et  Jullien  (de 
Toulouse). 

B  La  Convention  nationale  charge  ses  deux  comités  réu- 
nis de  salut  public  et  de  sûreté  générale  de  lui  présenter 
incessamment  un  rapport  sur  la  conspiration  dont  il  s'agit 
dans  les  déclarations  qui  ont  été  faites  par  Bazireel  Chabot 
à  son  comité  de  sûreté  générale.  » 

—  Billaud-Varenne*,  au  nom  du  comité  de  salut  public, 
fait  le  rap|)ort  annoncé  hier  par  Barère. 

Il  expose  à  la  Convention  qu'après  avoir  jeté  les  bases 
d'un  gouvernement  révolutionnaire,  il  lui  reste  à  donner 
à  ce  gouvernement  une  force  coactive.  La  tyrannie  est  non 
.s  ulemcnl  détruite,  mais  sapée  jusque  dans  ses  bases;  il  ne 
reste  plus  à  ses  partisans  qu'une  force  d'inerlie;  l'écueil 
qui  menace  l'enfance  comme  la  vieillesse  des  réi)ubliqiies, 
c'est  l'anarchie;  ou  la  voit  à  leur  origine,  où  les  luis  n'ont 
pas  encore  toute  leur  vigueur,  et  le  relâchement  (k  ces  lois 
les  ramène  à  leur  décrépitude.  11  montre  les  lois  partout 
sans  exécution,  les  unes  n'arrivant  pas,  les  autres  n'arri- 
vant que  très  lard.  Les  décrets  propres  à  favoriser  l'ambi- 
ti!)n  ou  à  faire  des  mécontents  sont  les  seuls  qu'on  reçoit 
j\vec  exactitude.  Celui  sur  les  accaparements  tombe  en  dé- 
suétude, parcequ'il  frappe  les  riches  marchands ,  qui  sont 
en  même  temps  administrateurs;  celui  sur  les  subsistances, 
par  des  raisons  semblables,  n'a  pas  produit  tout  son  effet; 
cnliu,  l'inlérêl  particulier  contiarie  sans  cesse  l'intérêt  pu- 
blic. C'est  à  la  Cunvention  à  prévenir  les  suites  de  ces  dés- 
ordres. Si  une  révolution  est  nécessaire  pour  briser  le  joug 
du  despotisme,  la  force  est  nécessaire  pour  fonder  un  gou- 
vernement républicain. 

Pourquoi  le  despotisme  est-il  puissant?  C'est  par  l'exécu- 
tion jûre  et  simultanée  de  ses  lois.  C'est  en  assurant  l'affer- 
missement des  siennes  que  Lycurgue  donna  la  liberté  à 
Sparte;  c'est  en  empêch;inl  la  constitution  de  Solon  de  s'é- 
tablir, que  Pisistrale  ravil  la  liberté  à  Athènes.  Sous  la 
royauté,  tout  homme  revêtu  de  l'autorité  méprise  la  loi; 
dans  une  république,  son  premier  devoir  est  de  l'obser- 
ver. C'est  par  l'éxecution  des  lois  qu'une  nalion  est  tyran- 
nisée dansune  monarchie;  c'est  parleur  infraction  qu'elle 
l'est  dans  une  république. 

On  ne  peut  se  le  dissimuler,  ajoute  le  rapporteur,  les  fé- 
dé;alisicsont  plus  compromis  la  liberté  que  les  aristocrates 
et  les  royalistes.  L'assassin  le  plus  redoutable  est  celui  qui 
lo;;e  dans  la  maison;  cependant  ils  sont  à  peine  punis.  Un 
très  grand  nombre  remplit  encoie  les  administrations  ;  de 
ià  l'inertie,  l'apathie,  la  paralysie  du  gouvernement,  ou 
des  mouvements  tantôt  partiels,  tantôt  convulsifs.  En  dé- 
crétanlla  réjuiblique,  les  formes  monarchiques  ont  é;é  con- 
Ëcrvccs  dans  l'organisation  du  pouvoir  exécutif.  Sa  tète  a 


été  abattue,  mais  les  autorités  colossales  dont  il  était  chef 
sont  demeurées  debout  ;  et  ces  autoritts ,  comme  Ic;^  géné- 
raux d'Alexandre,  ont  hérité,  par  la  nature  même  de  leur 
position  ,  de  la  suprématie  du  pouvoir.  La  meilleure  orga» 
ni-ation  civile  est  celle  qui  se  rapproche  de  la  nature.  Ainsi 
tout  bon  gouvernement  doit  avoir  un  centre  de  volonté» 
Sans  cette  précision,  il  manque  de  force  et  d'énergie. 

L'Assemblée  constituante  méconnut  ce  principe;  elle 
élaldil  deux  centres  principaux,  et  avec  une  différence  de 
piuvoir  combinée  dans  un  sens  inverse  de  ce  qu'il  eût  été 
convenable  de  faire.  Ces  deux  centres  étaient  le  pouvoir 
législatif  et  le  pouvoir  exécutif.  La  sagesse  prescrivait  de 
donner  une  action  plus  énergique  au  premier,  qui,  ayant 
concouru  davantage  au  nouveau  système,  devait  néce-sai- 
remenl  déployer  plus  de  force  pour  le  maintenir.  Au  con- 
traire, toute  l'autorité  fut  remise  entre  les  mains  du  monar- 
que, et  le  pouvoir  législatif  se  trouva  même  dépourvu  des 
moyens  de  l'arrêter. 

C'esl  donc  sur  cette  vicieuse  distribution  de  la  force  qu'il 
est  essentiel  déporter  une  main  réfomiatiice  ;  autrement 
l'agence  exéculi\e,  comme  un  aimant  politique  attirant 
tout  à  soi,  parviendrait  bientôt  à  métamorphoser  le  valet 
en  maître  usurpateur,  ou  opérerait  la  dissolution  delà  ré- 
publique par  son  inertie. 

Enfin,  c'est  sur  la  nécessité  d'aviser  aux  moyens  d'assu- 
rer  partout  l'exacte  exécution  de  la  loi,  et  d'exercer  une 
salutaire  surveillance  envers  toutes  les  autorités,  que  Bil- 
iaud  fonde  le  projet  de  décret  qu'il  présente  à  la  Conven- 
tion. 

Au  milieu  de  son  discours,  l'orateur  est  interrompu  par 
un  •■aisissement  causé  par  la  chaleur  de  la  salle. 

Un  membre  demande  qu'on  ajourne  à  demain  la  suite 
delà  lecture. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

Un  instant  après,  Billaud  rentre  ;  l'Assemblée  et  les  tri- 
bunes lui  témoignent  le  plus  vif  intérêt;  il  demande  à  con- 
tinuer la  lecture  etl'achève. 

L'assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport  et  du  pro- 
jet de  décret,  et  ajourne  la  discussion  jusqu'après  la  distri- 
bulion. 

Nous  donnerons  en  entier  ce  rapport  trop  importantpour 
être  soumis  à  une  analyse. 

(  La  suite  (lemaîii,  ) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  29,  ou  a  fait  lecture  d'une  let- 
tre du  représentant  du  peuple  Laplanche,  datée  de  Cou- 
tances,  le  27  brumaire.  Cette  lettre  conlient  les  détails  de 
l'attaque  de  Granville  faite  par  les  brigands.  Ils  se  sont 
présentés  devant  cette  ville  avec  des  Huces  formidables;  ils 
sont  montés  trois  fois  ^  l'assaut,  trois  fois  ils  ont  été  repous- 
sés par  nos  braves  républicains.  Enfin,  après  un  combat  de 
vingt-huit  heures,  ils  ont  été  mis  en  fuite,  laissant  le  champ 
de  bataille  couvert  de  leurs  morts;  on  en  a  trouvé  cinq 
cents,  sans  compter  ceux  qui  ont  été  noyés.  Larocheja- 
qnelein,  un  de  leurs  généraux,  a  été  tué. 

—  Sur  la  proposition  de  Ramel-Xogaret,  la  Convention 
a  prolongé  jusqu'au  30  frimaire  le  terme  où  les  déclara- 
tions des  citoyens,  relativement  à  l'emprunt  forcé,  devront 
être  faites. 

Lycce  des  Arts. 

Aujourd'hui  30  brumaire,  à  onze  heures  du  matin,  il  y 
aura  séance  publique,  distribution  de  prix  et  concert. 

Les  artistes  et  les  savants  sont  invités  à  se  faire  inscrire  à 
l'administratioD,  rue  l'Evéque,  n"  1,  Butle-des-Moulins. 

SPECTACLES. 

Théathe  de  l'Opéra-Comique  national,  rue  Favart. 
—  Julielie  et  Roméo,  et  le  Convalescent  de  Qualité. 

Théâtre  de  la  Réplbliqi:e,  rue  de  la  Loi.  —  L'A- 
vare, suivi  du  Jugement  du  dernier  des  Rois, 

Théâtre  de  la  roe  Feydead.  —  La  Jambe  de  bois,  et  Ca- 
dichon. 

Théâtre  duPérvstile,  au  jardin  de  l'Egalité.  — La 
Primiére  Réquisition;  l'Avocat  Patelin,  et  le  Départ  des 
Volontaires. 

Théâtre  des  Sans-Culottbs,  ci-devant  Molière.  —  Le 
Cliateau  du  Uiahle,  pièce  à  grand  spectacle;  préc.  du  Tu- 
teur,el  C  Heureuse  Décade, 


ttrit.   Typ.  Henri  Pion,  roe  Garancière,  8. 


GAZETTE  NATIONALE  oo  LE  MONITELR  DNIVEHSEL. 

N**G1.         Primidi,   1er  Frimaire,  l'an  2*.   (Jeudi  21  Novembre  1793,  vieux  slyle.) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Extrait  d'une  lettre  particulière,  —  Celle  union  ex- 
Iraordiiiaiie  cnlre  l'Angleterre  et  l'Autriche  doit  singu- 
IJèrcmenl  fixer  rattenliou  de  la  république  française.  Klle 
est  le  mobile  de  la  grande  coalition  beHijérante.  Elle  di- 
rige les  opérations  de  la  guerre.  Cet  accouplement  de  deux 
principales  puissancts  marilime  et  continentale  lient  nu 
grand  plan  qui  doit  faire  changer  de  maîtres  la  Bavière, 
les  Etats  allemands  limitrophes  de  la  France,  Tévéché  de 
Liège,  le  Luxembonrg  et  toute  la  Belgique.  Conséquem- 
meiit ,  le  cabinet  de  Vienne  y  est  le  plus  intéressé  ;  aussi  a- 
t-il  récompensé,  par  un  présent  de  5,000  liv.  sterl.,  le 
lord  Grenville,  à  la  trahison  duquel  la  Grande-Bretagne 
doit  une  alliance  si  impolitique  ;  encore  cet  honoraire  os- 
tensible n'est-il  qu'une  faible  portion  des  sommes  plus  con- 
sidérables, qui  doivent  avoir  été  le  salaire  secret  des  com- 
plaisances de  tout  le  ministère  anglais.  Notez  que,  pour 
comble  d'iniquilé,  il  est  assez  probable  que  la  cour  de 
Vienne  fait  les  frais  de  celle  vaste  corruption  avec  des 
subsides  secrets  qui  lui  sont  fournis  par  les  Anglais  eux- 
mêmes. 


REPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Nantes,  le  22  brumaire.  —  Le  général  Léchelle, 
qui  commandait  en  chef  l'armée  de  l'Ouest  contre 
les  brigands,  et  qui  est  cause  (^'  la  déroute  de  La- 
val, s'est  empoisonné  hier  au  suir  ;  il  est  mort  deux 
heures  après  :  les  scellés  ont  été  mis  de  suite  sur  ses 
papiers. 

Ce  matin  on  a  battu  la  générale  pour  prévenir  un 
complot  qu'on  a  découvert;  il  ne  s'agissait  rien 
moins  que  d'égorger  les  représentants  du  peuple 
qui  sont  ici  et  toutes  les  autorités  constituées;  mais, 
grâce  aux  bons  patriotes  qui  dominent  toujours  dans 
notre  ville,  ce  complot  a  été  déjoué.  On  a  braqué 
du  canon  sur  plusieurs  places,  et  arrêté  beaucoup 
d'individus  soupçonnés  d'avoir  conspiré  contre  la 
ville. 

Rennes,  le  24  brumaire.  —  Tout  se  prépare  ici 
pour  une  attaque  générale  ;  Pocholie  est  parti  hier  à 
midi  avec  Rossignol,  pour  Vitré.  Il  s'y  est  tenu  un 
conseil  de  guerre  cette  nuit.  Trois  colonnes  de  notre 
garnison  vont  partir  cette  après  midi  pour  aller  à  la 
rencontre  des  brigands.  Ils  sont  à  Dol  et  aux  envi- 
rons. Leurs  éclaireurs  sont  venus  hier  jusqu'à  trois 
lieues  de  Rennes.  Suivant  un  rapport  d'un  des  bri- 
gands pris,  ils  ont  dix  mille  hommes  armés,  cinq  à 
six  mille  femmes,  trois  à  quatre  mille  prêtres,  et  six 
à  sept  mille  paysans  non  armés.  Ils  manquent  de 
munitions  de  toute  espèce.  Saint-Malo  est  inabor- 
dable .  Cancale  aussi  ;  la  côte  bien  gardée.  A  moins 
de  trahison,  ils  ne  s'embarqueront  sûrement  pas. 

On  assure  Avranches  et  Granville  bien  gardés, 
et  les  ponts  coupés  :  si  cela  est,  avant  quinze  jours 
nous  en  aurons  la  lin.  Pocholie  travaille  nuit  et  jour; 
on  lui  devra  beaucoup,  si  nous  parvenons  à  nous 
défaire  de  ces  monstres. 

Chambertin  commande  les  divisions  sorties  de 
Rennes,  Rossignol  reste  ici  avec  le  quartier  de  ré- 
serve. 

Lille,  le  24  brumaire.  —  Des  nouvelles  sûres  de 
la  Flandre  nous  apprennent  que  le  gouvernement 
autrichien,  après  des  perquisitions  inquisilorialcs, 
a  fait  enlever  ceux  qui  ont  été  soupçonnés  d'avoir 
fomenté  l'insurrection,  ou  d'y  avoir  contribué.  La 
3*  Série.  —  'J'cme  l'. 


violence  arbitraire  et  tyrannique  des  recherches  et 
des  oidèvements  n'a  fait  qu'ajouter  à  la  fermenti- 
tion.  Ces  mesures  de  sévérité  ne  peuvent  être  utiles 
qu'alors  qu'elles  sont  justes,  et  elles  ne  sont  justes 
(jue  lor.siju'elles  dérivent  du  vœu  général  pour  la 
sûreté  de  tous- 

Saint-Malo,  le  23  brumaire.  — Cette  place  est 
déclarée  en  état  de  guerre,  et  tout  y  est  dans  l'état 
de  défense  le  plus  respectable;  mais  ce  qui  la  rendra 
à  jamais  inexpugnable,  c'est  l'amour  qu'on  y  pro-  ; 
fesse  pour  la  chose  publique,  la  pratique  constante  '' 
des  bons  [)rincipes,  et  la  résolution  immuable  de  les 
défendre  jusqu'à  la  mort. 

Longwi,  le  24  brumaire.  —  Un  détachement  de 
l'armée  de  la  républiciue  s'est  porté,  des  postes  qu'il 
occupe  au-dessus  de  Bouillon,  sur  le  village  de  Ijcr- 
trix,  en  a  chassé  les  Autrichiens,  et  a  ramené  deux 
mille  bêtes  à  cornes.  C'est  un  moyen  économique 
d'approvisionnements  qu'emploient  avec  un  succès 
journalier  nos  troupes  détachées  du  camp  d'Yvoy- 
Carignan  ;  elles  font  de  fréquentes  excursions  jus- 
qu'à la  vallée  autrichienne  de  Virton  ,  d'où  elles 
enlèvent  beaucoup  de  grains  et  de  bestiaux.  Des  fa- 
milles entières  de  ce  canton,  dépouillées  et  maltrai- 
tées par  les  soldats  de  la  tyrannie,  viennent  dans  nos 
comnuuies  demander  asile  et  protection;  on  s'em- 
presse de  les  y  secourir. 

Tliionville,  le  25  brumaire.  —  L'ennemi  n'a  dans 
Luxembourg  (jue  trois  mille  hommes.  Ce  sont  des 
bataillons  de  garnison ,  composés  d'invalides,  de 
gens  très  faibles  et  de  malades.  Le  pain  y  vaut  11  s. 
la  livre,  ce  qui  jette  parmi  les  habitants,  déjà 
siu-chargés  de  taxes  de  toute  espèce,  un  grand  mé- 
contentement. 

Huningue,  le  22  brumaire.  —  Le  général  Sché- 
rer  tient  dans  un  état  formidable  de  défense  la 
ligue  du  Rhin;  l'ordre  et  la  discipline  régnent  dans 
l'armée  qu'il  commande,  les  troupes  sont  animées 
du  civisuie  le  plus  ardent,  et  tous  les  grades  s'em- 
pressent à  mettre  la  plus  grande  exactitude  dans  le 
service. 

Béfort,  le  22  brumaire.  —  L'armée  révolution- 
naire, pour  le  département  du  Haut-Rhin,  s'organise 
à  Colmar.  L'esprit  public  se  vivifie  et  se  déploie  avec 
une  grande  énergie. 

Toulon ,  le  ier  novembre.  —  La  morgue  castillane 
et  la  rudesse  bretonne  ont  établi  ici  la  plus  grande 
division  entre  les  Espagnols  et  les  Anglais.  Ceux-ci^ 
trompés  par  les  traîtres  habitants,  qu'ils  se  promet' 
talent  bien  de  tromper  aussi,  vivent  dans  une  nié 
liancc  continuelle  ;  ils  ont  quitté  le  commandement 
(le  la  place  et  se  retirent  insensiblement.  D'ailleurs, 
la  disette  qui  se  fait  sentir  forcera  de  dissoudre  ces 
grands  rassemblements. 

COMMUNE    DE   PARIS. 

Conseil-général.  —  Addition  à  la  séance 
du  27  brumaire. 

Hébert,  substitut  du  procureur  de  la  commune, 
fait  une  vive  sortie  contre  les  directeurs  de  la 
Monnaie;  il  les  accuse  d'avoir  fait  frapper  des  écus 
à  face  royale,  etd'avoir  nui  à  la  circulation  des  écus 
républicains;  il  requiert  qu'une  commission  soit 
nommée  pour  aller  à  la  Convention  nationale  de- 
mander l'arrestation  des  directeurs  de  la  Monnaie, 
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et  de  tous  les  agents  de  cotle  administration  qui  au- 
ront prcvariqué.  Un  nirnibrc  annonce  que  dcijà  ils 
sont  arrêtés,  il  requiert  en  outre  que  la  monnaie  ré- 
publicaine soit  di .;  rniais  labriquée  dans  le  centre 
de  la  république,  et  il  désigne  Versailles  comme  une 
ville  propre  à  renfermer  cette  administration.  —  Ce 
réquisitoire  est  adopté. 

La  section  des  Invalides  vient  renoncer  au  culte 
catholique. 

Conseil-général  —  Du  28  brumaire. 

Le  citoyen  Dorfeuille,  président  du  tribunal  de 
justice  populaire  à  Commuue-Aliiancbie  (ci-devant 
Lyon),  envoie  au  conseil-général  l'image  de  Challier, 
immolé  par  Us  révoltés  de  Lyon.  Au  bas  de  cette 
gravure  se  trouve  l'inscription  suivante: 

En  l'égorgeant  au  nom  des  lois, 
La  I  vmnnip  osa  crier  victoire  ; 
L'iioniim;  libre  jura  de  venger  sa  mémoire, 
El  le  peuple  reprit  ses  droits. 

Le  conseil  arrête  que  cette  gravure  sera  placée 
dans  le  lieu  de  ses  séances,  et  charge  Bonvallet,  liui 
de  ses  membres,  défaire  le  buste  de  Challier  d'après 
cette  gravure,  afin  de  rappeler  d'une  manière  sen- 
sible à  tous  les  patriotes  les  traits  de  ce  héros  de  la 
liberté. 

—  La  Société  des  Hommes-Révolutionnaires-du- 
Dix-Août  demande  que  l'on  chasse  de  tous  les  em- 
plois de  la  république  ceux  qui  porteraient  des 
grosses  cr^vattes,  des  rubans  noirs  en  banderoUes 
au  chapeau  et  le  sabre  traînant. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  la 
liberté  qu'a  chaque  individu  de  s'habiller  comme 
bon  lui  semble. 

Du  29  brumaire.  —  Sur  le  rapport  de.  la  commis- 
sion des  passeports,  le  conseil  arrête  : 

10  Que  les  sections  seront  invitées  à  consigner, 
sur  les  passeports  qu'elle  accorderont,  si  les  requé- 
quérants  sont  prêtres  ou  non  ; 

20  Dans  le  cas  où  le  requérant  serait  prêtre,  et 
s'il  n'y  a  aucun  reproche  à  lui  faire  sur  son  civisme, 
il  en  sera  aussi  fait  mention  sur  ce  passeport,  et  il 
sera  exigé  de  lui  un  certificat  de  la  municipalité  où 
il  désire  aller,  lequel  certilicat  devra  constater  ses 
moyens  d'existence  dans  l'endroit  où  il  veut  fixer 
son  domicile. 

Cet  arrêté  sera  imprimé  et  affiché. 

—  Pusieurs  membres  se  plaignent  de  ce  que  les 
listes  des  signataires  des  pétitions  des  huit  et  vingt 
mille  ne  sont  point  encore  réimprimées. 

Le  conseil-général  arrête  que  les  commissaires 
chargés  de  se  procurer  lesdites  listes  feront  leur 
l'apport  le  1er  frimaire. 

—  Le  procureur  de  la  commune  annonce  que,  de 
tous  les  membres  du  conseil-général  inculpés  et  tra- 
duits au  tribunal  révolutionnaire,  Michonis  seul  est 
condamné  à  être  enfermé  jusqu'à  la  paix;  les  autres 
sont  acquittés. 

Chaumetle  :  Il  existait  un  complot  de  faire  accuser 
les  patriotes  par  les  patriotes  mêmes  :  déjà  Bernard, 
notre  collègue,  dont  le  patriotisme  ne  peut  être  sus- 
pecté, avait  été  accusé  injustement;  mais  il  a  été  ac- 
quitté  Le  jeune  Capet  nous  avait  fait  des  décla- 

jrations  importantes  qui  inculpaient  les  membres  qui 

'  viennent  d'être  acquittés. 

Le  tribunal  révolutionnaire  est  juste;  autant  il 
montre  de  sévérité  envers  les  coupables,  autant  il  se 
complaît  aussi  à  acquitter  les  innocents.  Je  requiers 
que  Daugé,  présenta  la  séance,  reprenne  sa  place 
de  membre  du  conseil-général. 

Daugé  :  Je  ne  sais  pourquoi  on  m'avait  accusé 
d'avoir  favorisé  la  famille  des  Capet.  Tous  ceux  qui 


me  connaissent  savent  que  non-seulement  je  m'étais 
éloigné  de  la  garde  du  Temple,  mais  aussi  que  con- 
stamment j'avais  manifesté  le  désir  de  les  voir  tous 
guillotinés...  (Daugé, se livrantà  l'enthousiasmeque 
ressent  un  républicain  victorieux  de  la  calomnie,  se 
précipite  dans  les  bras  de  ses  collègues,  qui  lui  té 
nioignent  leur  satisfaction 'de  le  retrouver  innocent. 
Cette  scène  excite  les  plus  vifs  applaudissements.) 

—  Un  des  officiers  municipaux  chargés  de  sur 
veiller  les  dépôts  d'or  et  d'argent  qui  se  font  à  la 
Monnaie  annonce  que  375  marcs  d'or  fin,  890  marcs 
d'argent  en  Imgotset  1,830,000  livres  en  espèces  ont 
été  trouvés  enfouis  dans  les  jardins  de  différentes 
maisons. 

Toutes  ces  richesses  sont  déposées  à  la  Monnaie. 
(On  applaudit  à  plusieurs  reprises.) 

—  Un  administrateur  des  établissements  publics 
fait  un  rapport  intéressant  sur  les  hôpitaux.  Le  con- 
seil en  ordonne  l'impression.  Le  rapporteur  observe 
que  le  département  s'est  emparé  de  plusieurs  droits 
de  la  municipalité,  et  notamment  du  placement  des 
infirmes  dans  différentes  maisons  de  ci-devant  fon- 
dation. 

Sur  le  réquisitoire  du  procureur  de  la  commune, 
le  conseil  arrête  que  l'administrateur  des  établisse- 
ments publics  se  présentera  chez  le  ministre  de  l'in- 
térieur pour  obtenir  une  décision  sur  la  compétence 
de  la  municipalité  et  du  département. 

—  D'après  les  réclamations  des  acteurs  du  nouveau 
théâtre  de  la  citoyenne  Montansier,  rue  de  Louvois, 
le  procureur  de  la  commune  requiert:  lo  que  les- 
dits  acteurs  soient  autorisés  à  rouvrir  leur  théâtre  et 
à  l'administrer  eux-mêmes  provisoirement,  attendu 
l'arrestation  de  la  citoyenne  Montansier;  2o  que  ce 
théâtre  sera  ouvert,  à  condition  que  l'on  n'y  jouera 
pas  de  pièces  à  grand  feu,  et  que  le  conseil  pourra, 
s'il  le  croit  nécessaire,  doubler  le  poste  des  pompiers, 
à  cause  de  la  proximité  de  ce  bâtiment  du  dépôt  pré- 
cieux de  la  bibliothèque  nationale. 


TRIBUNAL   CRIMINEL    REVOLUTIONNAIRE. 

Salle  de  la  Liberté. 

François  Prix,  dit  Saint-Prix,  invalide,  ci-devant 
recruteur,  natif  de  Beauvais,  demeurant  à  Paris,  rue 
Saint-Nicaise,  n'^  5,  convaincu  d'avoir  recruté  pour 
les  ennemis,  et  d'avoir,  à  différentes  époques  de  la 
révolution,  tenu  des  propos  contre-révolutionnaires, 
a  été  condamné  à  la  peine  de  mort. 

Salle  de  l'Egalilé. 

Pierre-Charles  Duparc,  inspecteur  des  Tuileries, 
âgé  de  soixante-sept  ans,  capitaine  pensionné  des 
Invalides,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Louvois,  con- 
vaincu d'avoir  participé  à  la  conspiration  de  Capet 
et  autres,  à  la  joiu-née  du  10  août  1792,  a  été  con- 
damné à  la  même  peine. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Prénidence  de  Lalui, 

Décret  rendu  dans  la  séance  du  27  brumaire,  sur  le 
rapport  de  Gossuin. 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
ses  comitésde  salut  public  et  de  la  guerre,  décrète  ce 
qui  suit  : 

«  Art.  1er.  La  mission  des  représentants  du  peuple 
pour  la  levée  extraordinaire  des  chevaux,  ordonnée 
par  la  loi  du  17  de  ce  mois,  cessera  le  10  friujaire 
prochain.  Ces  représentants  remettront  sans  délai  au 
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comité  tic  la  giuM-rc  IMtat  dos  chevaux  levés  clans  les 
divisions  respectives  où  ils  ont  ont  été  envoyés. 

«H.  Un  représentant  du  peuple  sera  envoyé  au- 
près (le  chaque  armée.  Il  sera  uniquement  chargé  de 
surveiller  l'exécution  des  lois  des  3  et  6  du  présent 
mois,  concernant  l'enregistrement  des  militaires  et 
autres  citoyens  pour  le  service  des  troupes  à  cheval, 
et  l'encadrement  des  chevaux  dans  les  différentes 
armes  auxquels  ils  seront  propres. 

«  111.  A  cet  effet,  les  chel's  de  l'état-major,  le  com- 
missaire-ordonnateur en  chef,  les  commissaires  par- 
ticuliers de  l'armée,  et  les  commandants  des  corps 
seront  tenus  de  lui  remettre,  à  sa  première  réquisi- 
tion, et  dans  le  délai  de  deux  jours  au  plus  tard,  sous 
peine  de  destitution,  la  situation  exacte  en  hommes 
et  chevaux  de  tous  les  corps  de  troupes  à  cheval  qui 
composent  l'armée,  et  qui  existent,  soit  dans  les 
camps,  soit  en  cantonnement,  soit  dans  toutes  les 
garnisons  dépendantes  de  l'armée. 

«IV.  Les  représentants  enverront,  sans  délai,  co- 
pie de  ces  états,  à  fur  et  mesure  qu'ils  leur  seront 
remis,  tant  au  ministre  qu'au  comité  de  la  guerre  de 
la  Convention  nationale.  Us  joindront  toutes  les  ob- 
servations qu'ils  jugeront  convenables,  lis  entretien- 
dront une  correspondance  snivie  avec  le  comité  de 
la  guerre,  et  l'instiuiront  journellement  des  progrès 
de  leurs  opérations. 

«  V.  Ils  veilleront  à  ce  que  l'inscription  ordonnée 
par  la  loi  du  3  de  ce  mois  se  fasse  promptement,  et  à 
ce  que  les  citoyens  inscrits  rejoignent,  avec  le  plus 
de  célérité  possible,  les  corps  auxquels  ils  seront 
destinés  ;  ils  accéderont,  autant  que  faire  se  pourra, 
à  toutes  les  demandes  des  citoyens  inscrits  qui  dési- 
reront entrer  de  préférence  dans  tel  ou  tel  corps; 
ils  se  concerteront  avec  les  commissaires  des  guerres 
pour  la  foiuniture  des  étapes,  et  pour  prévenir  les 
engorgements  sur  les  routes. 

«Vl.  Ils  veilleront  également  à  ce  que  la  remonte 
des  différents  corps  de  troupes  à  cheval  soit  complé- 
tée le  plus  tôt  possible,  soit  avec  les  chevaux  exis- 
tants dans  les  différents  dépôts  de  remonte  de  la  ré- 
publique, soit  avec  ceux  dont  la  levée  est  ordonnée 
parla  loi  du  17  du  mois  dernier;  ils  prendront,  à 
cet  effet,  par  eux-mêmes,  toutes  les  mesures,  ou 
adresseront  au  ministre  de  la  guerre  toutes  les  ré- 
quisitions qu'ils  jugeront  propres  à  accélérer  l'opé- 
ration. 

«VII.  Les  représentants  du  peuple  consulteront 
le  général  et  le  chef  de  l'état-major  sur  les  cadres  à 
compléter  de  préférence,  sans  cependant  que  cet  avis 
puisse  gêner  les  dispositions  qu'ils  voudraient  faire, 

"VIll.  Les  pouvoirs  des  représentants  du  peuple 
sont  illimités  pour  tout  ce  qui  est  relatif  au  complé- 
ment dos  cadres  des  troupes  à  cheval,  tant  en  hom- 
mes que  chevaux  et  effets  d'armement  et  équipe- 
ment; ils  pourront  nommer  tel  nombre  d'agents 
qu'ils  jugeront  nécessaire  pour  les  seconder  dans 
leurs  opérations,  qui  seront  terminées  au  plus  tard 
le  1er  pluviôse  prochain.  Les  instructions  que  les 
représentants  donneront  aux  agents  |)ar  eux  nommés 
seront  exactement  circonscrites  dans  les  bornes  de  la 
mission  qui  leur  est  confiée  par  le  présent  décret  ; 
les  agents  ne  pourront  s'en  écarter,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit. 

«  IX.  Bol  lé  se  rendra  à  l'armée  du  Nord,  Phlieger 
à  l'armée  des  Ardennes,  Faure  à  l'armée  de  la  Mo- 
selle, Durov  à  l'armée  du  Rhin,  Pctitjean  à  l'armée 
des  Alpes,  Deloret  à  l'armée  d'Italie,  Bentabole  à 
l'armée  des  Pyrénées-Orientales,  Cavaignac  à  l'ur- 
mée  des  Pyrénées-Occidentales,  Lakanal  à  l'armée 
de  l'Ouest,  Alquier  à  l'armée  des  côtes  de  Brest, 
Guillemardet  à  l'armée  des  côtes  de  Cherbourg,  Vi- 
dalin  à  l'armée  intermédiaire. 


"X.  L'insertion  du  présent  décret  au  Bulletin  de 
la  Convention  nationale  servira  de  promulgation.» 

SUITE   DE   LA   SÉANCE    DU   28    BRUMAIRE. 

Amar  :  Vous  avez,  par  un  décret  rendu  il  y  a 
quelques  jours,  ordonné  au  comité  de  sûreté  géné- 
rale de  fau-e,  le  premier  jour  du  mois  de  frimaire, 
un  rapport  sur  les  députés  mis  en  arrestation.  J'ai 
déjà  annoncé  à  la  Convention  que  les  pièces  relatives 
à  cette  affaire  étaient  entre  les  mains  de  l'accusateur 
public  du  tribunal  révolutionnaire,  pour  servir  de 
preuve  dans  un  procès  qui  va  s'instruire.  Cependant, 
si  la  Convention  nationale  le  désire,  comme  le  rap- 
port dont  il  est  question  ne  peut  se  faire  sans  que  le 
rapporteur  ait  les  pièces,  je  les  retirerai  des  mamsde 
l'accusateur  public  du  tribunal  révolutionnaire. 

Levasseur  :  Le  rapporteur  du  comité  de  sûreté 
générale  vient  de  vous  entretenir  d'un  vaste  plan  de 
conspiration.  Citoyens,  en  même  temps  que  vous 
poursuivez  les  conspirateurs,  il  est  un  autre  objet 
qui  mérite  toute  votre  attention  :  je  veux  parler  des 
députés  qui,  au  lieu  de  conserver  au  peuple  le  d('pôt 
sacré  qu'il  avait  remis  entre  leurs  mains,  se  sont 
occupés  de  leurs  propres  intérêts,  en  passant  des 
marchés  avec  la  république;  il  en  est  qui,  en  très 
peu  de  temps,  ont  fait  des  fortunes  vraiment  scanda- 
leuses. Je  demande  que  le  ministre  de  la  guerre  fasse 
connaître  au  comité  de  surveillance  des  marchés  les 
re[)résentants  du  peuple  qui  sont  devenus  les  lour- 
nisseurs  de  la  républi(iue,  et  que  le  comité  vous 
fasse  sur  cet  objet  un  prompt  rapport.  Citoyens,  il 
faut  atteindre  tous  les  coupables,  quels  qu'ils  soient  : 
et  qu'on  ne  vienne  pas  dire  que  je  veux  faire  faire  le 
procès  aux  jiatriotes,  pour  en  diminuer  le  nombre  : 
les  vrais  patriotes  sont  ceux  qui,  avec  désintéresse- 
ment, ont  défendu  les  intérêts  du  peuple;  d'ailleurs, 
quand  il  ne  resterait  à  la  Montagne  qu'un  petit 
nombre  de  membres  purs,  la  république  n'en  serait 
pas  moins  sauvée.  (On  applaudit.) 

Bourdon  ,  de  l'Oise  .•  J'appuie  la  proposition  de 
Levasseur  ;  mais  avant  tout  il  faut  statuer  sur  la  de- 
mande du  rapporteur  du  comité  de  sûreté  générale. 
11  a  laissé  l'option  à  la  Convention  ou  de  prendre 
les  pièces  qui  sont  entre  les  mains  de  l'accusateur 
public,  et  parconséquent  de  retarder  l'instruction 
du  procès  des  accusés,  ou  d'attendre,  pour  faire  le 
rapport  sur  les  députés,  que  le  tribunal  révolution- 
naire ait  prononcé  sur  les  prévenus.  Citoyens,  vous 
ne  devez  point  interrompre  le  cours  de  la  justice.  Je 
demande  que  le  rapport  du  comité  soit  ajourné  jus- 
qu'après le  jugement  des  accusés. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

***:  J'appuie  la  proposition  de  Levasseur;  mais 
je  demande  que  le  comité  de  sûreté  générale  soit 
chargé  de  la  recherche  qu'il  a  proposé  de  faire. 

Phélippeaux  :  Je  demande  que  le  comité  de  sûreté 
générale  soit  adjoint  au  comité  des  marchés. 

Thuriot  :  Cette  adjonction  est  inutile,  puisque  le 
comité  des  marchés  a  le  droit  de  décerner  des  man- 
dats d'arrêt. 

Merlin  ,  de  Thionville:  Je  demande  l'adjonction 
du  comité  de  sûreté  générale  à  celui  des  marchés, 
par  cette  seule  raison  que  ce  dernier  est  chargé  de 
l'examen  des  marchés. 

Bourdon,  de  l'Oise;  J'appuie  la  proposition  de 
Mfrlin.La  funeste  expérience  de  Perrin  nous  a  ap- 
pris que,  s'il  y  a  dans  la  Convention  nationale  un 
fripon,  il  se  sera  fait  nommer  membre  du  comité  des 
marchés. 

Richard:  Le  moment  est  arrivé  de  nous  faire 
passer  tous  au  scrutin  épuratoire.  J'appuie  la  propo^ 
sition  de  Levasseur, 
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La  proposition  de  Levassour  est  adoptée,  et  les 
coiiiit('s  (le  surveillance,  des  marchés  et  de  sûreté 
<féiiérale  réunis  sont  chargés  de  son  exécution. 

—  Une  députation  de  la  commune  d'Etanipes  est 
admise  à  la  barre.  Elle  annonce  qu'elle  a  escorté  à 
Paris  treize  voitures  chargées  de  fer  et  de  bronze, 
et  que  le  représentant  du  peuple,  Couturier,  amène 
avec  lui  une  grande  quantité  d'or  et  d'argent  ser- 
vant à  l'ornement  des  églises  de  cette  commune. 

«  Quelle  puissance  l'ormiiiable  que  celle  des  sans- 
culotles!  et  qui  osera  leur  résister,  dit  l'orateur  de 
cette  députation,  lorsqu'on  apprendra  que  les  saints 
et  les  saintes,  qui  s'étaient  revelus  d'enveloppes  d'or 
eX  d'argent,  se  sont  déclarés  en  leur  faveur  et  pren- 
nent leur  défense?» 

—  Une  députation  de  la  commune  de  Choisy  dé- 
pose sur  l'aulel  de  la  patrie  les  dépouilles  en  or  et  en 
argent  enlevées  au  fanatisme. 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

—  Romme,  au  nom  du  comité  d'instruction  pu- 
blique, présente  un  projet  de  décret  relatif  à  la  nou- 
velle fabrication  de  la  monnaie. 

Ramel  :  Je  demande  par  amendement  qu'au  lieu 
de  l'exergue  proposée  par  le  comité,  le  peuple  sou- 
verain, on  mette  celle-ci  :  Le  peuple  seul  esl  sou- 
verain. 

Robespierre:  L'amendement  de  Ramel  n'est  qu'un 
commentaire  de  l'expression  énergique  et  précise  du 
comité.  Il  n'y  a  pas  deux  souverains:  le  souverain 
est  un,  c'est  le  peuple  ;  je  demande  le  maintien  de 
la  rédaction  du  comité. 

Thuriot  :  Je  soutiens  que  l'amendement  de  Ramel 
est  préférable  à  la  rédaction  du  comité.  Il  explique 
mieux  la  vérité  de  cette  maxime  :  Que  la  souverai- 
neté réside  dans  le  peuple  seul.  Je  demande  la  prio- 
rité pour  l'amendement. 

Barère  :  Puisqu'on  est  entré  dans  une  discussion 
sur  un  objet  aussi  simple,  ou  peut  être  le  quatrième 
à  demander  la  parole.  En  style  monétaire  comme 
en  style  lapidaire,  il  faut  être  court;  en  politique,  il 
faut  être  pur.  Il  n'y  a  pas  deux  peuples  français,  il 
n'y  a  parmi  les  peuples  que  le  Français  qui  soit 
souverain;  ne  donnons  pas,  par  une  expression, 
matière  à  un  doute  très  dangereux  dans  ses  consé- 
quences. Je  demande  que  l'on  mette  aux  voix  la  ré- 
daction du  comité. 

Richard  ;  Je  ne  ])ense  pas  comme  Barère;  je  sais 
qu'en  style  lapidaire  il  faut  être  court,  mais  il 
faut  être  clair.  Je  soutiens  que  ces  mots  :  Le  peuple 
souverain,  ne  suffisent  pas.  Cela  dit  bien  que  la 
souveraineté  réside  actuellement  dans  le  peuple; 
cela  explique  bien  le  fait,  mais  ne  dit  pas  le 
droit;  au  lieu  que  l'amendement  exprime  tout.  Il 
faut  qu'on  ne  puisse  jamais  révoquer  en  doute, 
non-seulement  l'existence  de  la  souveraineté,  mais 
le  droit.  Je  demande  la  priorité  pour  l'amendement 
de  Ramel. 

Romme  :  Pour  les  peuples  qui  sont  encore  dans 
les  fers  du  despotisme,  il  faut  dire,  sans  doute: 
Le  peuple  seul  est  souverain,  réveillez-vous,  brisez 
vos  fers.  Il  n'en  est  pas  ainsi  du  peuple  français. 
Que  vO'tre  monnaie  circule  dans  l'étranger,  on  saïu-a 
bien  que  la  monnaie  da  peuple  souverain  est  la 
monnaie  du  peuple  français,  puisque  lui  seul  possède 
la  souveraineté. 

Phélippeaux  :  Je  demande  la  clôture  de  la  discus- 
sion, et  la  priorité  pour  l'amendement  de  Ramel. 

Barère  :  Puisqu'on  a  donné  de  l'importance  à 
cette  question  ,  permettez-moi  de  dire  encore  un 
mot.  Ou  vous  voulez  mettre  sur  vos  monnaies  une 
maiiime  philosophique  incontestable,  instruire  les 
peuples  par  vos  monnaies,  et  alors  il  faut  mettre  né- 
cessairement :  Les  peuples  sont  souverains.  Mais  si 


vous  voulez  p'^iilement  annoncer  par  vos  monnaies 
un  fait,  celui  qur  la  souveraineté  réside  dans  le  peu- 
ple français,  il  faut  vous  borner  à  l'expression  aussi 
simple  (}ue  majestueuse:  Le  peuple  souverain.  Ici 
j'invoque  le  despotisme  lui-même.  Les  tyrans  d'Es- 
pagne et  de  France  mirent-ils  jamais  sur  leurs  mon- 
naies :  Charles,  seul  roi  des  Éspagues;  Louis,  seul 
roi  de  France?  Non.  Eh  bien!  il  serait  aussi  ridi- 
cule de  dire  sur  les  vôtre  :  Le  peuple  est  seul  sou- 
verain. 

Rewbeix  :  Je  soutiens  que  l'amendement  s'écarte 
absolument  de  ce  qui  existe  ;  car  il  n'y  a  dans  l'uni- 
vers que  le  peuple  français  qui  soit  souverain.  La 
véritable  distinction  qui  puisse  faire  connaître  que 
les  Français  ont  reconquis  leur  souveraineté  est  de 
dire  :  Le  peuple  souverain.  Celte  expression  est 
grande,  majestueuse,  digne  de  vous,  faite  pour 
enflammer  les  autres  peuples  à  mériter  le  même 
titre. 

La  discussion  est  fermée. 

L'amendement  de  Ramel  obtient  la  priorité. 

Il  est  décrété  avec  le  reste  du  projet  du  comité,  en 
ces  termes  : 

«  La  pièce  d'un  décime  aura  pour  empreinte,  d'un 
côté  l'arche  de  la  conslitution  et  le  faisceau  sur- 
monté du  bonnet  :  au-dessus  de  la  ligne  de  terre, 
on  lira  10  août  ;  et  plus  bas  le  diff('rent  de  l'atelier 
moni'tier.  La  légende  sera  :  le  peuple  seul  esl  souve- 
rain ;  de  l'autre  côté,  la  valeur  de  la  pièce,  l'enca- 
drement et  le  millésime  seront  comme  dans  le  revers 
de  la  pièce  de  5  décimes. 

"  La  statue  qui  doit  représenter  le  peuple  dans  le 
monument  à  élever  à  la  pointe  occidentale  de  l'île 
de  Paris,  et  pour  lequel  il  est  ouvert  un  concours, 
sera  le  sujet  du  sceau  de  la  république. 

«La  légende  sera  :  le  peuple  seul  esl  souverain. Sur 
la  ligne  de  terre,  on  lira  :  La  république  française, 
l'an  2e. 

«  Le  comité  d'instruction  publique  présentera  un 
rapport  sur  l'emploi  du  sceau  de  la  république  et 
sur  les  sceaux  des  autorités  constituées. 

«  Les  comités  d'instruction  publique  et  des  mon- 
naies réunis  sont  chargés  de  rasssembler  dans  une 
seule  loi  tous  les  décrets  rendus  jusqu'à  ce  jour  sur 
les  monnaies. 

• —  Sur  la  proposition  d'un  membre,  le  décret  sui- 
vant est  rendu  : 

«La  Convention  nationale  décrète  que  tous  les  ci- 
toyens ci-devant  décorés  de  la  croix  de  Saint-Louis 
et  autres  décorations,  qui  ne  les  auront  pas  déposées 
à  leurs  municipalités  avec  les  titres  de  ces  ci-devant 
décorations,  dans  le  délai  de  huit  jours  après  la  pu- 
blication du  présent- décret,  seront  suspects  parle 
fait;  et  les  nmnicipalités,  comités  révolutionnaires 
et  autres  autorités  sont  chargés,  sur  leur  responsa- 
bilité, de  les  faire  arrêter.  » 

—  «  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  finances,  décrète  : 

«  Art.  1er.  Aussitôt  que  les  finances  des  charges 
des  ci -devant  receveurs  généraux  et  particuliers 
des  finances  auront  é'té  liquidées,  et  que  l'inscription 
sur  le  grand  livre  sera  faite,  les  propriétaires  jjour- 
ront  vendre  et  transférer  les  parties  de  cette  inscrip- 
tion, calculées  par  vingt,  qui  seront  nécessaires  pour 
I   acquitter  le  montant  des  débets  reconnus  par  les 
procès-verbaux  de  situation  qui  ont  dû  être  dressés 
en  exécution  de  la  loi  du  23  août  dernier. 
!        «  IL  Le  transfert  ne  pourra  avoir  lieu  que  quand 
le  débet  reconnu  n'excédera  pas  la  moitié  du  mon- 
tant de  la  finance  liquidée  au  profit  des  cohq)tables, 
1   et  sur  le  vu  de  la  quittance  de  versement  fait  à  la 
!  trésorerie  nationale,  de  la  somme  à  laquelle  s'éle- 
1  vera  le  débet  reconnu.  » 
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—  Les  rcpicsenlanls  du  poiiiilc  près  l'aniicc  de  lu 
Moselle  écrivent  (1(!  S.irgiiciiiiiies,  le  24  hnimiiire, 
qu'une  exp('(lili(>ii  projetée  par  le  génér.il  Iloche  les 
a  n'tenus  juscju'à  présent  près  cette  année;  mais 
l'expédition  n'a  pu  avoir  lieu  le  21,  comme  on  se 
r('tait  promis,  parceque  les  bataillons  de  l'armée  du 
Rhin  ([ui  devaient  la  seconder  ne  sont  point  arrivés  à 
leiu- destination  ;  le  général  de  l'armée  du  Hliin  a 
instruit  Hoche  des  causes  de  ce  retard,  lui  a  promis 
de  les  lui  envoyer  le  24.  Le  quartier-général  de  l'ar- 
mée de  la  Moselle  a  été  transféré  à  Sarguemines. 

—  Les  communes  de  Clichy-la-Garenne,  Saint- 
Sauveur- des -Petits- Andelys,  Boissy- sur-Seine , 
Clamart.  etc.,  apportent  l'argenterie  de  leurs  églises. 

L'orateur  de  la  commune  de  Clamart  :  La  com- 
mune de  Clamart,  l'une  de  celles  qui  composent  le 
canton  d'Yssy-l'Unioii,  département  de  Paris,  se  fé- 
licite de  n'être  pas  la  dernière  qui  vienne  déposer 
aux  pieds  de  lat  sagesse  nationale  les  hochets  de  la 
superstition  et  l'arsenal  du  fanatisme. 

«  Jusqu'ici  on  avait  un  peu  humilié  les  campagnes 
en  se  déliant  du  bon  esprit  qui  anime  leurs  habitants. 
On  ne  les  croyait  pas  tout-k-fait  mûrs  pour  les  grands 
coups  de  la  révolution  ,  et  c'était  pour  eux  peut-être 
que  quelques  abus  n'étaient  pas  entièrement  frap- 
pés. Cependant,  depuis  le  premier  instant  où  le  char- 
latanisme religieux  s'est  vu  forcé  de  confesser  son 
crime,  avec  quelle  généreuse  émulation  se  précipi- 
tent-ils en  foule,  pour  abjurer  devant  vous  les  er- 
reurs de  leur  éducation  et  les  longues  sottises  de 
leurs  pères  ! 

«  Et  nous  aussi,  nous  avons  la  gloire  de  partager 
le  saint  enthousiasme  de  la  raison  ;  et  si  nous  avons 
été  précédés  dans  cette  lutte  honorable,  notre  hom- 
mage n'en  sera  ni  moins  ardent,  ni  moins  complet, 
ni  moins  pur. 

«  Législateurs,  qu'avec  ces  brimborions  sacrés, 
ces  puériles  pagodes,  disparaissent  pour  jamais  les 
arlequinades  célestes  qui  ont  stupéfié  la  plupart  des 
honunes  depuis  dix-huit  siècles.  Que  la  religion  sim- 
ple, pure,  universelle  comme  la  lumière,  prenne  la 
place  de  cet  amas  de  dogmes  absurdes,  de  pratiques 
extravagantes ,  de  contes  ridicules  qui  dégradaient 
la  raison,  étouffaient  le  jugement  et  pervertissaient 
les  esprits.  La  justice,  l'amour  de  ses  semblables,  la 
bienfaiance  dans  toutes  les  occasions  de  la  vie  , 
voilà  quelle  doit  être  la  religion  d'un  vrai  républi- 
cain ;  la  loi,  voilà  son  évangile;  la  patrie,  voilà  sa 
divinité;  l'égalité  et  la  liberté,  voilà  ses  vertus: 
l'histoire  dos  belles  actions  qui  honorent  l'Etat  et 
et  l'humanité,  voilà  ses  légendes! 

«Représentants  de  !a  France,  vous  êtes  au  plus 
beau  moment  de  votre  auguste  mission.  Frappez  en- 
fin, coupez  par  la  racine  un  arbre  qui  n'a  jamais 
porté  que  des  poisons,  qui  a  toujours  été  funeste  aux 
peuples  qui  se  sont  placés  sous  ses  rameaux,  et  qui 
n'a  été  profitable  qu'à  ceux  qui  l'ont  planté  ou  qui 
l'ont  soutenu  par  leurs  travaux  perfides. 

«  Suivez-les  de  siècle  en  siècle,  ces  sycophantes 
adroits  et  cruels,  et  vous  les  verrez  aller  à  la  puis- 
sance par  l'humilité,  à  la  richesse  par  la  pauvreté,  à 
la  férocité  par  la  douleur,  à  l'intolérance  la  plus 
cruelle  parla  patience  la  plusservile.  Ambassadeurs 
du  ciel,  ils  s'annoncent  au  nom  d'un  Dieu  dont  le 
royaume  n'est  pas  de  ce  monde,  et  ils  envahissent  le 
monde.  Qui  peut  ignorer  les  saintes  ruses  de  Ber- 
nard, la  merveilleuse  et  productive  discipline  de 
Dominique-l'Encuirassé.et  les  pieuses  intrigues  de 
cet  autre  Dominique,  père  de  la  sainte  inquisition? 
Et  que  dire  surtout,  depuis  Constantin  jusqu'à  Louis 
XIV,  des  modèles  et  des  imitateurs  de  ces  prétendus 
hommes  de  Dieu?  Oui,  l'enfer  qu'ils  avaient  ima- 
giné, l'enfer  dont  ils  s'étaient  emparés  pour  jeter  la 


teneur  dans  lésâmes  et  pour  mieux  dépouiller  les 
corps,  prc'sente  dans  leurs  fables  un  tissu  d'horreurs 
moins  aflieux,  un  tableau  moins  i('\oJtant,  moins 
de  foiu'beries,  moins  de  crimes  (pie  l'histoire  des  mi- 
nistres du  Dieu  de  paix  et  de  charité. 
^  «  Législateurs,  il  est  temps  de  regarder  en  face 
l'idole  devant  la(inelle  nous  raiM|)ions  dans  la  pous- 
sière; il  est  temps  de  faire  cesser  dans  l'Etat  cette 
redoutable  corporation  de  tarlufïés,  de  prêtres  gan- 
grenés que  l'Assemblée  constituante  vouluten  vain 
organiser,  que  l'Assemblée  législative  ne  put  conte- 
nir, et  dont  beaucoup  ne  feignent  aujourd'hui  de 
chanter  la  palinodie  que  parcequ'iis  sont  poursui- 
vis par  la  terreur  de  leurs forlaits.  Ah!  si  vous  vou- 
liez aussi  les  ménager,  n'en  douiez  pas,  bientôt  ils 
redeviendraient  avides,  vindicatifs  et  barbares,  en 
recouvrant  sur  la  crédulité  leur  antitjiie  ascendaiil. 

«  Plus  de  ministres,  plus  d'apôtres,  plus  de  cuites 
privilégiés;  que  chacun  adore  l'Etre  suprême  à  sa 
manière  :  c'est  un  droit  qu'il  tient  de  la  nature.  Mais 
décrétez  enfin  qu'il  n'y  aura  désormais  d'antre  culte 
public  que  celui  de  la  justice,  de  la  vérité  et  de  la 
raison,  et  le  prompt  retour  des  bonnes  mœurs  cou- 
ronnera vos  travaux  immortels.  »  (On  applaudit.) 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

SÉANCE   DU   29   BRUMAIRE. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  des  lettres  sui- 
vantes : 

Hérault,  député  dans  le  département  du  Haut-Rhin, 
à  la  Convention  nationale. 

Colmar,  quartidi,  troisième  décade  de  brumaire, 
l'an  2*. 

8  Citoyen  président,  c'est  avec  attendrissement  que  je 
m'empresse  de  transmettre  à  la  Convenlion  nationale  un 
trail  sublime  de  vertu  républicaine.  Deux  voitures  de  four- 
rages, destinées  pour  Strasbourg,  se  trouvaient  arrêtées  à 
Sauixuie,  district  de  Remiremont,  département  des  Vos- 
ges. Faute  de  chevaux  pour  les  conduire,  seize  sans-culot- 
tes de  cette  commune,  pères  de  famille,  se  sont  présentés 
aussitôt.  Huit  d'entre  eux  se  sont  présentés  à  chacune  des 
deux  voitures,  et  les  ont  traînées  pendant  quatre  jours  à 
une  distance  de  vingt-deux  lieues,  depuis  leur  commune 
jusqu'à  Colmar  :  ni  une  route  difficile,  ni  une  pluie  pres- 
que continuelle  n'ont  pu  les  arrêter.  Mon  collègue  Ehr- 
mann,  député  à  l'armée  du  Rhin,  est  arrivé  dans  cet  in- 
stant de  Paris.  Nous  avons  donné  avec  transport  l'accolade 
fraternelle  à  ces  braves  et  respectables  républicains  ;  nous 
exprimions  le  sentiment  d'admiration  dont  nous  étions  pé- 
nétrés ;  nous  les  assurions  d'avance  du  plaisir  que  la  Con- 
vention nationale  éprouverait  en  apprenant  une  action  si 
belle.  «Nosfds,  ont-ils  répondu  avec  la  simplicité  de  la 
vertu,  versent  leur  sang  a  la  frontière,  ne  sommes-nous 
pas  trop  heureux  de  travailler  pour  eux  en  même  temps 
que  pour  la  république?  » 

«  Nous  avons  pensé  que  la  Convention  nationale  ne  nous 
désapprouverait  pas  de  leur  avoir  offert,  au  nom  de  la  pa- 
trie, une  légère  indemnité  pour  tout  le  temps  où  ils  avaient 
oublié  leurs  propres  besoins;  car,  il  faut  le  dire,  quelque 
peine  qu'on  ait  à  le  croire,  à  l'exception  de  Colmar,  où  ils 
ont  été  accueillis  comme  ils  devaient  l'êlre  par  la  Société 
populaire,  ils  n'ont  reçu  aucune  assistance  dans  la  partie 
du  département  du  Haut-Rhin  qu'ils  ont  traversée.  On 
leur  refusait  tout,  on  les  insultait  même  dans  les  chemins. 
Jamais  je  n'ai  mieux  senti  combien  je  devais  appesantir  les 
mesures  révolutionnaires  de  sûreté  générale  que  je  suis  en- 
voyé pour  exécuter  dans  le  département  du  Haut-Rhin. 
J'ai  été  déjà  dans  le  cas  de  prendre  un  grand  nombre  de 
partis  vigoureux  qui  ont  commencé  d'effrayer  les  traîtres 
et  de  déjouer  leurs  corapiols. 

«Signé  Hérault.» 

Après  la  lecture  de  cette  lettre,  Gossuin  propose 
le  décret  suivant,  qui  est  adopté  : 
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•  La  Convention  nationale,  sur  la  lecture  d'une 
lettre  du  ciloyeu  H('r,iuit,  repnlsentant  du  peuple 
dans  le  (l('partement  du  Ilaiit-Rhin,  qui  annonce  que 
seize  sans-culolles,  pères  de  lainille  de  la  conununc 
de  Saulxure,  ont  traîne,  pendant  quatre  jours,  à  dé- 
faut de  ciievaux,  par  une  pluie  continuelle  et  une 
route  dillicile,  à  une  distance  de  vingt-deux  lieues, 
deux  voitures  de  fourrages  destinés  pour  les  trou- 
pes à  cheval  en  garnison  à  Strasbourg,  décrète  que, 
pour  récompenser  le  zèle  de  ces  courageux  ré|ud)li- 
cains,  il  leur  sera  fourni,  aux  frais  de  la  patrie,  à 
chacun,  un  uniforme  national  au  complet,  avec  l'c- 
qui|enuMit;  il  sera  f*it  une  mention  honorable  au 
procès-verbal  de  leur  conduite  et  de  leur  dévoue- 
ment, et  la  lettre  qui  les  concerne  sera  insérée  en 
entier  au  Bulletin. 

«  La  Convention  approuve  en  outre  l'arrêté  pris 
par  le  représentant  du  peuple  qui  est  charge  de 
faire  exécuter  sans  le  moindre  délai  le  présent  dé- 
cret. » 

Le  représenfani  du  peuple  Lecarpentier  écrit  de 
Granville,  le  26  brumaire,  à  minuit. 

Avant-hier  24,  les  rebelles  sortis  d'AvrancliPs,  dont  ils 
s'étaient  emparés  facilement,  ayant  paru  à  la  hauteur  de 
Granville,  port  de  mer  qu'ils  avaient  jugé  nécessaire  à 
leur  salut,  une  partie  de  la  garnison  fut  envoyée  en  avant 
pour  empêcher  leur  approche;  mais  la  cavalerie  de  l'en- 
nemi se  déploya  aussitôt  en  grand  nombre  tant  sur  la  route 
que  sur  la  grève.  La  retraite,  jut;ée  nécessairej  se  fil  avec 
ordre.  A  peine  étions-nous  rentrés  dans  la  ville,  que  les  re- 
belles entrèrent  sur-le-champ  dans  les  faubourgs,  et  vin- 
rent jusqu'au  pied  des  remparts,  dont  ils  tentèrent  in- 
continent l'assaut.  Un  officier  municipal  fut  tué  en  écharpe 
au  premier  poste  assailli,  à  la  tète  de  ses  frères  d'aimes 
doni  il  animait  le  courage.  Plusieurs  de  nos  canonniers 
tombèrent  attachés  à  leurs  pièces.  Le  feu  de  la  mousquete- 
rie  de  l'ennemi  atteignait  nos  soldats ,  et  déjà  son  artillerie 
avait  fait  des  progrès  contre  nous. 

Tandis  que  nos  i)ataillons  faisaient  feu  le  long  des  murail- 
les, et  quenos  canonniers  lançaient  la  mort  à  plein  tube,  les 
femmes  et  les  enfants,  animés  de  la  même  ardeur,  surmon- 
taient la  faiblesse  de  leurs  facultés  et  transportaient,  sans 
mesurer  ni  le  poids  ni  la  distance ,  des  gargousses,  des 
boulets  et  de  la  mitraille,  du  magasin  de  l'Esplanade  aux 
batteries  de  l'Isthme.  Quant  aux  vieillards,  il  n'y  en  eut 
aucun  ce  jour-là;  tout  dans  Granville  servit  la  cause  de  la 
liberté ,  comme  si  tout  eût  été  du  même  âge  et  de  la  même 
force. 

Etonnés  de  celte  résistance  qu'ils  n'avaient  pas  prévue , 
les  rebelles  se  retranchaient  dans  les  faubourgs,  où  ils 
étaient  à  l'abri  de  notre  feu.  Une  sortie  aurait  été  inutile 
pour  les  débusquer;  ils  étaient  postés  parles  fenêtres,  et 
leur  cavalerie  se  tenait  en  réserve.  D'un  autre  côlé,  les 
boulets  rouges  et  les  bombes  que  nous  avions  lancés  ne  ser- 
vaient pas  assez  notre  impatience,  et  il  était  de  plus  urgent 
d'incendier  les  faubourgs  pour  préserver  la  ville  d'une  es- 
calade, et  assurer  l'action  de  nos  batteries  contre  celles  de 
l'ennend,  placées  sur  les  hauteurs  voisines.  Je  donnai  l'or- 
dre ^  et  une  portion  de  Granville  fut  destinée  à  sauver  la 
cité  entière  ;  les  rues  furent  dépavées  en  même  temps.  Ce- 
pendant quelques  imprudences  dans  l'exécution,  et  surtout 
le  vent  du  sud-est  qui  s'éleva  avec  violence,  nous  firent 
craindre  que  la  ville  même  eût  le  même  sort  des  faubourgs. 
Noire  parti  était  pris.  Placés  dans  une  ville  étroite,  entre  la 
mer  et  les  flammes,  nous  aurions  passé  à  travers  l'incendie 
pour  aller  chercher  l'ennemi,  la  baïonnette  à  la  main,  plu- 
tôt que  de  leur  abandonner  même  les  décombres  d'une 
cité  libre  et  digne  de  l'être  toujours.  Enfin,  nous  parvîn- 
mes à  sauver  la  ville  de  la  communication  des  flammes,  en 
prodiguant  tous  les  soins  qu'il  était  possible  d'employer. 
Celait  un  bien  beau  spectacle,  que  de  voir  ces  mêmes  sol- 
dats, qui  venaient  desoutenir  un  assaut,  le  fusil  à  la  main, 
déposer  leurs  armes  pour  saisir  et  faire  circuler  les  paniers 
et  combattre  le  feu  de  l'incendie  avec  la  même  intrépidité 
qu'ils  avaient  soutenu  le  feu  de  l'artillerie  et  de  la  mous- 


quelerie  des  ennemis.  Ainsi  se  passèrent  les  journées  du  2^ 
et  du  25.  Hier  les  rebelles  tentèrent  une  nouvelle  attaque 
dans  l'intervalle  qui  s'écoula  entre  l'ordre  d'incendier  les 
faubourgs  et  son  entière  exécution.  Leur  acliarnement  ne 
pouvait  être  comparé  qu'à  la  vigueur  de  la  résistance  :  les 
uns  filaient  sous  les  remparts,  les  autres  s'approchaient  des 
palissades;  ailleurs  ils  grimpaient  sur  le  roc,  tandis  que  des 
tirailleurs  les  soutenaient  par  leur  feu ,  et  que  leurs  ballc- 
ries  voulaient  occuper  les  nôtres;  mais  partout  ils  furent 
abaltus  sous  une  grêle  de  balles,  ou  enfouis  sous  la  fondre 
de  notre  arldlorle,  qui  faisait  voler  en  éclats  les  alfûts  de 
leurs  canonso  Bientôt  leur  feu  cessa  ;  les  assaillants  lâchè- 
rent pied  et  se  retirèrent  en  laissant  les  faubourgs  et  la 
grève  jonchés  de  morts. 

Depuis  hier  soir  jusqu'à  ce  matin,  nouS  n'avons  plus 
rien  vu  de  l'ennemi  que  ses  nombreux  cadavres;  mais 
l'incendie  était  devenu  si  inquiétant  pour  nous,  que  la 
nuit  dernière  nous  avonsbivouaqué  comme  la  précédente; 
pourtant  nous  n'avons  pu  douter  de  sa  retraite  à  la  pointe 
du  jour;  tous  ses  projets  étaient  abandonnés  ;  nos  troupes 
légères  sont  allées  à  la  poursuite;  elles  ont  trouvé  trois 
pièces  de  canon  démontées  tout-à-fait  ou  abandonnées, 
dont  une  de  12,  une  de  8 ,  et  une  autre  de  4.  Elles  ont  en- 
core tué  beaucoup  de  rebelles,  fait  des  prisonniers,  et  ra- 
massé une  quantité  de  dépouilles  mystiques  et  monar- 
chiques, au  nombre  desquelles  se  sont  trouvées  une 
ceinture  d'évêque  et  une  autre  de  général,  toutes  deux 
baignées  dans  le  sang  des  monstres  qui  les  portaient.  Un 
drapeau  blanc  a  aussi  été  pris;  il  seia  brûlé.  Tel  a  été  le 
siège  de  Granville;  il  n'a  duré  que  vingt-huit  heures, 
mais  vingt-huit  heures  sans  aucune  interruption;  toujours 
l'artillerie  ou  la  mousqueterie  ont  retenti;  toujours  la  gar- 
nison, les  citoyens  et  citoyennes,  surtout  les  adroits  et  in- 
trépides canonniers  marins,  que  je  proclame  particulière- 
ment les  sauveurs  de  ces  remparts,  de  cette  cité,  ont 
combattu  toutes  les  forces  dernières  des  rebelles,  que  l'on 
nous  disait  exterminées  et  qui  se  sont  trouvées  réunies  de- 
vant cesmurs,  sous  le  commandement  de  Rochejaquelein, 
d'Autichamp,  Sloillet,  Talmond,  et  autres  chefs,  qui 
passaient  pour  morts,  et  qui  ont  formé  une  nouvelle  ar- 
mée de  leurs  débris  rassemblés  ;  nous  estimons  à  une  quan- 
tité considérable  la  diminution  de  l'armée  des  rebelles, 
depuis  le  siège  de  Granville;  et  le  reste  appartiendra  fi 
nos  sillons  dès  que  les  forces  de  la  Manche  et  du  Calvados 
seront  réunies  aux  armées  de  Mayence  et  de  Rennes. 
Quant  à  nous,  notre  perte  n'a  pas  été  de  plus  cent  cin- 
quante hommes,  et  chacun  en  a  coûté  plus  de  dix  à  l'en- 
nemi. Je  finis  en  affirmant  à  la  Convention  que  le  siège  de 
Granville  vaut  à  la  république  le  gain  d'une  bataille.  A 
la  prochaine  occasion ,  mon  collègue  Laplanche  aura  sujet 
de  vous  en  direaulanl  de  l'armée  du  Calvados;  nous  com- 
binons ensemble  les  mouvements  ultérieurs.  Il  ne  faut  pas 
que  j'oublie  de  vous  exprimer  ma  satisfaction  du  zèle  que 
nos  frères  deCancale  et  de  Saint-Malo  ont  témoigné  envers 
Granville  ;  dès  qu'ils  ont  su  que  ce  port  était  attaqué,  ils 
nous  ont  envoyé,  pour  ainsi  dire,  à  vol  d'oiseau,  des  cha- 
loupes canonidèrcs  chargées  d'abondantes  munitions  en 
tout  genre,  avec  de  braves  canonniers  marins,  en  nous 
annonçant  encore  autre  chose  au  besoin, 

Merlin,  de  Tliionville  :  Quand  Laval  et  d'autres 
villes  se  retident  aux  rebelles,  Grandville  vient  de 
soutenir  un  siège  de  vingt-huit  heures  :  en  arrêtant 
les  rebelles,  elle  donne  le  temps  aux  forces  du  Cal- 
vados et  des  autres  déparlements  d'arriver;  elle  pré- 
pare ainsi  la  destruction  de  ces  brigands,  qui  ne  tar- 
deront pas  d'être  exterminés.  C'est  un  grand  service 
que  cette  ville  vient  de  rendre  à  la  république. 

Je  demande  qu'il  soit  décrété  que  Granville  a 
bien  mérité  de  la  patrie. 

***  :  Un  officier  municipal  est  mort  sur  les  rem- 
parts, couvert  de  son  écharpe,  en  excitant  nos  guer- 
riers à  combattre  vaillamment.  Je  demande  quecette 
action  soit  renvoyée  au  comité  d'instruction  publi- 
que, qui  avisera  au  moyen  d'éterniser  la  mémoire 
de  ce  magistrat. 

Ces  différentes  propositions  sont  décrétées  dans 
les  termes  suivants  : 
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•  La  Çoiivcnlioii  di'cri'le  la  mention  lionorahlo, 
l'inscitiôii  au  BliUcUh  do.  ce  récit  :  elle  déclare  (lue 
la  garnison  et  les  habitants  de  Granville  ont  bien 
mérité  de  la  pairie. 

«  Renvoie  au  comité  d'instruction  publique,  pour 
comprendre  dans  les  annales  de  la  vertu  républi- 
caine la  mort  de  l'ofticier  municipal  tué  en 
écharpe,  et,  pour  le  surplus,  au  comité  de  salut  pu- 
blic. • 

—  Cochet,  fils  d'un  des  représentants  du  peuple, 
envoie  à  la  Convention  ses  lettres  de  prêtrise,  et  an- 
nonce qu'il  prend  un  fusil  et  part  pour  les  frontiè- 
res. (On  applaudit.) 

—  Les  artistes  de  la  musique  nationale  invitent 
la  Convention  à  nommer  une  députation  de  ses 
membres  pour  assister  à  un  exercice  concertant  qui 
doit  être  exécuté  demain,  décadi  30,  au  lliéàtre  de  la 
rue  Feydeau,  par  ceux  de  ses  artistes  qui  doivent 
former  l'institut  national  de  musique. 

La  députation  est  accordée. 

—  Plusieurs  députalions  de  communes  viennent 
déposer  sur  l'autel  de  la  patrie  les  dépouilles  de 
leurs  églises.  Elles  sont  accompagnées  de  leurs  cu- 
rés, qui  renoncent  à  leurs  fonctions  ecclésiastiques. 

Monnet,  au  nom  du  comité  des  décrets  :  Le  co- 
mité des  décrets  m'a  chargé  de  vous  faire  lecture, 
citoyens,  de  plusieurs  pièces  qui  lui  sont  parvenues, 
et  qui  paraissent  inculper  un  de  vos  membres  récem- 
ment admis  dans  votre  sein. 

***  :  Je  demande  que  les  portes  de  la  salle  soient 
fermées,  et  qu'aucun  député  ne  puisse  en  sortir. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Monnet  :  La  Convention  ne  saurait  scruter  trop 
sévèrement  la  conduite  de  ceux  qui  sont  appelés  à 
remplacer  des  députés  traîtres  à  la  patrie,  si  elle  ne 
veut  pas  voir  au  milieu  d'elle  la  l'action  anéantie  re- 
naître de  sa  cendre.  L'administration  du  district  de 
Tarascon,  jalouse  de  concourir  à  la  destruction  des 
contre-révolutionnaires ,  nous  a  fait  parvenir  huit 
pièces  sur  Bernard,  député  suppléant  des  Bouches- 
du-Rhône. 

Le  rapporteur  lit  plusieurs  arrêtés  de  l'adminis- 
tration du  district,  séant  à  Tarascon,  lesquels  por- 
tent la  signature  de  Bernard,  procureur-syndic  en 
remplacement.  Le  plus  remarquable  de  ces  arrêtés 
est  en  date  du  mois  de  juin  dernier. 

Voici  sa  teneur  en  substance  : 

«  Vu  l'arrêté  du  département  des  Bouches-du- 
Rhône,  du  19  juin,  portant  que  les  administrations, 
les  tribunaux,  les  municipalités,  sont  invités  à  prê- 
ter serment  de  ne  plus  reconnaître  les  décrets  de 
l'assemblée  depuis  le  31  mai,  oii  elle  a  cessé  d'être 
libre,  de  reconnaître  le  tribunal  populaire  de  Mar- 
seille, les  membres  de  l'administration  du  district 
de  Tarascon  ont  arrêté  de  prêter  le  même  serment.  » 

Suivent  les  signatures,  au  nombre  desquelles  se 
trouve  celle  de  Uernaid,  en  qualité  de  procureur- 
syndic  du  département. 

Beknaiîd  s'écrie  de  sa  place  :  Ce  n'est  pas  vrai , 
je  n'y  étais  pas! 

11  monte  à  la  tribune. 

Bernard  :  Des  commissaires  furent  en  effet  en- 
oyés  de  Marseille  ;  ils  se  présentèrent  comme  vrais 
)atriotes;  ils  invoquèrent  l'unité  et  l'indivisibilité 
de  la  république,  le  respect  pour  les  lois,  les  per- 
sonnes et  les  propriétés.  Je  leur  fus  adjoint.  Je  n'hé- 
sitai pas  d'accepter  cette  mission,  dont  le  but  vous 
paraîtra  sans  doute  aussi  louable  qu'à  moi  ;  mais 
bientôt,  quoique  je  ne  sois  pas  tin,  je  m'aperçus  de 
la  perfidie  de  leurs  intentions,  et  que  leur  dessein 
n'était  pas  de  maintenir  l'unité  et  l'indivisibilité  de 
la  république;  je  les  quittai.  Je  revins  à  Tarascon, 
où  je  renonçai  à  ma  commission,  et  je  déclarai  que, 


puisque  ledistrict  ne  voulait  pins  reconnaître  la  Co/i 
vention,j'étais  déterminé  à  quitter  nus  lunctions.  Je 
m'en  allai  ;  mais,  pour  échapper  aux  lédéialistcs,  J3 
fus  obligé  de  me  cacher  dans  une  maison  de  campa- 
gne :  j'y  fus  d(=couvert;  alors  je  fus  chargé  de  fers. 
J'en  ai  porté  jusqu'à  quarante  livres,  et  j'ai  été  traîné 
avec  toutes  sortes  de  barbarie  au  fort  Saint-Jean , 
où  je  suis  resté  jusqu'à  ce  que  Cartaux  ait  été  maî- 
tre de  Marseille. 

Depuis,  en  passant  à  Lyon,  je  fus  arrêté  pour 
avoir  prêché  le  respect  à  la  Convention,  et  mis  à 
Pierre-en-Cise.  Lorsque  le  canon  de  Dubois-Crancé 
se  lit  entendre,  les  gendarmes,  persuadés  que  j'étais 
victime  de  l'injustice,  me  laissèrent  un  peu  plus  de 
liberté.  Je  traversai,  comme  je  pus,  la  Saône,  et  je 
me  jetai  dans  les  forêts,  à  travers  lesquelles  je  me 
sauvai,  et  je  vins  à  Paris.  J'oubliais  de  vous  dire  que 
mon  patriotisme  était  si  connu,  qu'on  m'appelait  le 
Marat  de  mon  pays. 

Je  tiens  en  main  une  attestation  de  la  Société  po- 
pulaire de  Château-Renard,  qui  me  proclame  un  de 
ses  fondateurs,  l'apôtre  constant  des  bons  principes, 
et  rend  hommage  à  mon  patriotisme,  aussi  ferme 
que  pur. 

Quant  au  fait,  que  j'ai  signé  la  délibération  qui 
portait  de  prêter  le  serment  de  ne  plus  reconnaître 
les  décrets  de  la  Convention,  ce  fait  est  faux.  Je  n'é- 
tais p;.s  alors  à  Tarascon  ;  je  puis  le  prouver,  et  j'ap- 
pellerai en  témoignage  toute  la  ville  ;  car  c'est  à  la 
face  de  toute  la  ville  que  ce  serment  a  été  prêté. 

PouLTiER  :  Lorsque  Bernard  vint  demander  aux 
représentants  du  peuple  un  passeport  pour  venir 
remplacer  l'infâme  Barbaroux,  nous  prîmes  des  in- 
formations très  circonstanciées  à  ce  sujet.  Partout  il 
nous  fut  dépeint  comme  un  des  patriotes  les  plus 
chauds  de  ce  département,  comme  le  fondateur 
d'une  Société  populaire  et  un  apôtre  zélé  du  répu- 
blicanisme ;  mais  il  est  présenté  par  Moche,  prêtre, 
mauvais  citoyen,  ex-constituant,  dont  l'incivisme  est 
connu,  qui  a  caressé  les  Marseillais  vainqueurs,  et 
qui  actuellement,  lié  avec  Fabre,  sous  les  dehors 
d'un  patriotisme  exagéré,  dominent  l'un  et  l'autre 
Tarascon  parla  terreur. 

Mais  aujourd'hui  rien  n'est  plus  commun  que  ces 
aristocrates  dégui.sésqui  outrent  le  patriotisme  pour 
en  faire  accroire,  et  ont  à  tâche  de  dénoncer  sans 
cesse  les  meilleurs  citoyens.  Ce  Fabre  dont  je  vous 
parle  a  volé  50  mille  liv.;  il  a  été  chassé  d'Avignon, 
pour  cause  de  fédéralisme.  Je  conclus  en  demandant 
que  les  pièces  soient  envoyées  au  comité  de  sûreté 
générale,  pour  en  faire  son  rapport. 

Merlin,  de  Thionville  :  Tout  ici  me  paraît  se  ré- 
duire à  une  ([uestion  bien  simple  autant  que  pré- 
cise :  Bernard  a-t-il  signé,  oui  ou  non,  l'acte  en  fa- 
veur de  la  prestation  de  serment?  Si  Bernard  a  signé, 
cet  aveu  est  son  arrêt  ;  s'il  n'a  pas  signé,  ses  dénon- 
ciateurs sont  des  monstres,  sur  la  tête  desquels  la 
hache  nationale  doit  tomber.  (On  applaudit.)  Ils 
sont  du  nombre  de  ceux  qui  sont  entrés  dans  le  com- 
plot de  désorganiser  la  représentation  nationale  par 
les  dénonciations.  Bernard  vous  a  annoncé  qu'il 
était  en  état  de  prouver  l'alibi.  Je  deiwande  qu'il  soit 
tenu  de  le  faire,  et  que  juscpie-là  les  dénonciateurs 
soient  mis  en  état  d'arrestation. 

Molntaut  :  Merlin  a  parlé  suivant  les  principes, 
mais  il  n'a  pas  envisagé  la  question  dans  toute  son 
étendue.  Il  y  a  un  décret  dont  je  réclame  l'exécu- 
tion :  ce  décret  porte  que  tous  ceux  qui  auraient  pro- 
testé contre  les  journées  des  31  mai  et  2  juin  se- 
raient suspendus  de  leurs  fonctions  s'ils  étaient 
fonctionnaires  publics,  et  mis  en  arrestation  jusqu'à 
la  paix.  En  vain  se  rétracteraient-ils.  Votre  décret 
déclare  qu'on  n'aura  aucun  égard  à  cette  rétracta- 
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lion,  qui  poiirniit  n'être  que  simulée  et  dictée  par 
la  force  des  circonstances.  Cette  loi  doit  être  appli- 
qiire  à  Bernard,  s'il  a  signé. 

CnAitLiER  :  Un  crime  a  été  commis,  ou  par  Ber- 
nard, ou  par  SOS  d('nonciatenrs;  il  est  impossible  de 
prt'iua;er  par  qui  d'entre  eux.  Voilù  cependant  des 
actes 'qui  attestent  que  Bernard  a  signé  les  pièces 
originales.  J'appuie  ia  motion  d'ordonner  l'apport 
des  pièces  originales  an  comité  de  siu-eté  générale, 
et  j'ajonte  que  Bernard  doit  être  mis  en  état  d'arres- 
tation, ainsi  que  les  dénonciateurs,  jusqu'à  plus  am- 
ples éclaircissements.  En  pareil  cas,  je  provoquerais 
moi-même  mon  arrestation. 

L'assemblée  décrète  les  propositions  de  Charlier, 
et  lève  la  consigne  qui  empêche  les  membres  de'sor- 
tir  de  la  salle. 

MoNTAUT  :  Je  demande  à  faire  une  motion  d'or- 
dre. Citoyens,  le  jour  que  Houchard  fut  condamné  à 
mort  pour  avoir  trahi  la  patrie,  le  tribunal  révolu- 
tionnaire m'a  fait  plusieurs  observations  qu'il  est 
important  que  la  Convention  connaisse.  Houchard, 
poursuivi  par  les  remords,  et  sentant  bien  (ju'il  était 
criminel,  tenta  de  se  détruire  la  nuit  qui  précéda 
sa  condamnation  :  on  s'aperçut  de  son  dessein,  et 
on  lui  enleva  les  moyens  de  l'exécuter.  Gilbert-De- 
voisins,  qui  avait  500,000  livres  de  rente,  voyant 
que  son  émigration  était  constatée,  fit  les  mêmes 
t'entatives.  Vous  savez  que  Lidon,  ex-député  à  la 
Convention;  que  Roland,  cet  homme  fameux,  qui  a 
été  un  instant  l'idole  des  contre-révolutionnaires, 
se  sont  donné  la  mort;  par-là  ils  ont  soustrait  leurs 
biens  à  la  république.  Les  biens  d'Houchard  et  de 
Gilbert-Devoisins  auraient  été  perdus  pour  le  trésor 
public,  si  les  criminels  s'étaient  détruits  eux-mêmes; 


cret  s'étende  à  ceux  qui  se  feraient  tuer  «par  un 
tiers. 

LÉONARD  Bourdon  :  Et  de  même  à  ceux  qui  se- 
raient sinqjlement  renvoyés  devant  le  tribunal  révo- 
lutionnaire. 

Ces  diverses  propositions  sont  adoptées,  et  le  co- 
mité de  législation  est  chargé  d'en  présenter  la  ré- 
daction. 

—  Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante  : 

«  L'ex-député  à  l'Assemblée  constituante,  Barnavc,  dé- 
tenu depuis  plusieurs  mois  dans  les  prisons  de  Grenoble, 
vient  d'être  transféré  à  la  Conciergerie;  je  m'empresse  d'en 
instruire  la  Con\ention. 

«  Signé  GoHJER,  ministre  de  Injustice.  » 

—  L'administration  chargée  d'asseoir  l'emprunt 
forcé  prie  la  Convention  de  prononcer  sur  la  de- 
mande qui  lui  a  été  faite  de  prolonger  jusqu'au 
1er  nivôse  le  terme  oîi  les  déclarations  des  citoyens, 
relativement  à  cet  emprunt,  devront  être  faites. 

Bamel-Nogaret  :  La  Convention  a  fait  tout  son 
possible  pour  donner  la  plus  grande  publicité  à  la 
loi  sur  la  contribution  volontaire  et  sur  l'emprunt 
forcé;  cependant  il  est  certain  qu'il  y  a  plusieurs  dé- 
partements qui  n'en  ont  connaissance  que  depuis 
huit  jours.  Dans  un  si  court  espace  les  citoyens 
n'ont  pu  faire  leurs  déclarations.  Je  demande  que  la 
Convention  accorde  encore  tout  le  mois  de  frimaire 
pour  faire  les  déclarations. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Merlin  fait  lecture  de  la  rédaction  du  décret 
sur  Calas.  Elle  est  adoptée  en  ces  termes  : 

«  Art.  l*^^.  La  Convention  nationale  décrète  qu'il 
sera  élevé  aux  frais  de  la  république,  sur  la  place  où 


car,  d'après  le  texte  de  votre  décret,  ce  sont  seule-  I   le  fanatisme  a  fait  périr  Calas,  une  colonne  de  mar- 
meiit  les  biens  des  conspirateurs  qui  ont  été  jugés      ^  '         "  "'"  '"        ''■'  -—--  - 

qui  doivent  être  confisqués  au  profit  de  la  républi- 
que. Cependant  je  crois  que  l'intention  de  la  Con- 
vention était,  lorsqu'elle  créa  le  tribunal  révolu- 
tionnaire, que  la  fortune  de  tons  les  traîtres  fût 
acquise  à  ta  nation  ;  je  demande  qu'elle  s'explique 
aujourd'hui,  et  qu'elle  décrète  que  les  biens  de  tous 
les  individus  mis  en  état  d'accusation  ou  hors  de  la 
loi,  qui  se  donneront  la  mort,  seront  coniisqués  au 
profit  de  la  république  ;  et  je  demande  que  ce  dé- 
cret ait  son  effet,  à  conq)ter  du  jour  où  le  tribunal 
révolutionnaire  fut  établi.  Si  vous  ne  prenez  cette 

mesiue,  il  se  trouvera  une  infinité  de  scélérats  qui, 

au  moment  où  ils  verront  que  leur  tête  va  tomber 

sur  réchafaud,se  doiuieront  la  mort  pour  conserver  | 

leurs  biens  à  leur  famille. 

Î'ONS,  de  Verdun  :  Cette  question  a  déjà  été  ren- 
voyée au  comité  de  législation  :  il  m'a  chargé  d'en 

faire  le  rapport  à  la  Convention  ;  je  le  lui  ferai  quand 

elle  voudra  m'entcndre.. 

Thuriot  :  Ce  que  demande  Montant,  relativement 

aux  individus  mis  hors  de  la  loi,  est  fait.  La  Con-  ! 

vention  a  décrété  que  leurs  biens  seraient  à  l'instant  j 

saisis.  Quant  à  la  confiscation  des  biens  de  ceuxqui,  | 

mis  en  état  d'accusation,  se  doiment  la  mort,  cette  i 

proposition  peut  être  juste  ,  mais  elle  demande  d'être  j 

méditée.  Je  crois  bien  qu'un  accusé  qui  se  tue  se  dé-  | 

clarc  par-là  même  coupable  ;  mais  alors  le  tribunal  | 

pourrait  examiner  les  faits,  et  prononcer  la  saisie         Theatrk  du  Vacdemlle.  —  Afcc,-  Arlequin  friand;  le 

des  biens^  dans  le  cas  où  le  suicide  serait  reconnu  !  Prlt, 

criminel.  I 

MoNTAUT  :  L'accusé  qui  se  tue  pour  ne  point  pa-  j 

Vaître  devant  un  tribunal  dont  tous  les  membres  j 

sont  recoimus  pour  patriotes   se  juge  lui-même,   j 

Ainsi,  je  demande  la  question  préalable  sur  la  pro-  j 

position  de  Thuriot.  : 

BovRDON,  de  l'Oise  :  Je  demande  que  voire  dé-  i 


bre  sur  laquelle  sera  gravée  l'inscription  suivante  : 

La  Convention  nationale  à  la  Nature,  à  l'amour 
paternel,  à  Calas,  victime  du  fanatisme. 

«H.  Le  conseil  exécutif,  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  fera  construire  la  colonne  des  mar- 
1  lires  arrach('s  au  fanatisme  par  la  raison  dans  les 
églises  supprimées  du  département.  » 
La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


SPECTACLES. 

Opéra  National.  —  Le  2,  Miltiade à  Marathon,  opéra 
en  2  actes ,  et  le  ballet  du  Jugement  de  Paris. 

Théatrk  PB  l'Opéha-Comiqce  ^ATI0^AL,  rueFavart.  — 
L'Epreuve  villageoise,  et  Camille ,  ou  le  Souterrain. 

Théâtre  de  la  Réplbliqce,  rue  de  la  Loi.  —  Arêtn- 
pliile ,  ou  la  llévolution  de  Cyréne,  trag.  nouv.,  suivie  du 
Jugement  dernier  des  rois. 

Théâtre  de  la  rleFeïdeac.  —  Juliette  et  Roméo,  op. 
en  3  actes. 

Taéatrb  du  Péristyle,  au  jardin  de  l'Egalité.  —  Les 
Bonnes  gens;  les  Caquets,  et  te  Départ  des  f'uton- 
taires. 

TiiÉxTiiE  DES  S>ii\s-Cclottes,  ci-dcvanl  ^loLitr.E.  —  La 
Ligue  des  tijrans  ,  suivie  de  la  Fausse  Agnes. 

Théâtre  de  la  rie  dr  Lolvois.  —  l'iora,  opéra  en  3  ac- 
tes, rt  les  Emigrés  aux  terres  australes. 


ou  l' Embarras  du  choix,  et  f  Union  villageoise. 

Théatrk  de  ea  Cité.  —  Variétés.  —  M.  de  Crac  a  Pa- 
ris ;  les  Quiproquos,  et  te  Petit  Orphée. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  jardin  de  TEgalilé.  — 
Les  Capucins  aux  frontières,  pant.  à  spect.,  préc.  des 
Jmoiirs  de  Ptailly, 

Théatrk  français  comique  et  lyrique,  rue  de  Bondi. 
—  La  Première  Réquisition,  ou  Théodore  et  Pauline, 
préc.  d'Arlequin  marcliand  d'esprit. 


l'ai;».    Tjp.  li.   Pion,  rue  Garaiiciére ,  8. 
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N»  62.         Duodi,  2  Frimaire,  l'an  2^.  (Vendredi  22  Novembre  1793,  vieux  sUjle.) 


CONVENTION   NATIONALE. 

Présidence  de  Laloi. 
Rapport  sur  un  mode  de  gouverncmcnl  provisoire 
et  révolutionnaire,  (ail  au  vont  du  comité  de  sa- 
lut public,  par  Billaud-Varenncs ,  dans  la  séance 
du  28  brumaire. 

Citoyens,  dans  la  séance  du  19  du  mois  dernier, 
vous  avez  jeté  les  bases  d'un  gouvernement  prépa- 
ratoire et  révolutioruiaire.  11  vous  manque  encore 
le  complément  de  cette  mesure.  11  vous  manque  celle 
force  coactive  qui  est  le  principe  de  l'existence,  du 
mouvement  et  de  l'exécution. 

Dès  qu'une  grande  commotion  politique  a  pro- 
duit son  effet  ;  quand  l'explosion  ïi'a  pas  seulement 
renversé  la  tyrannie,  mais  sapé  jusqu'il  ses  fonde- 
ments, en  substituant  à  son  code  despotique  des  lois 
révolutionnaires,  de  sorte  qu'il  ne  reste  plus  aux 
lâches  partisans  de  la  royauté  et  du  fédéralisme 
qu'une  force  de  résistance  ou  d'inertie;  c'est  alors 
achever  de  les  réduire  complètement,  que  de  com- 
muniquer au  gouvernement  une  action  nerveuse  et 
compressive. 

11  est  une  vérité  qu'il  faut  dire  ici.  Deux  écueils 
accompagnent  l'enfance  et  la  vieillesse  des  répu- 
bliques. C'est  l'anarchie  qui,  à  leur  origine,  devient 
inséparable  de  leur  faiblesse;  c'est  encore  l'anarchie 
qui  ramène  le  relâchement  dans  leur  décrépitude, 
et  qui,  trop  prolongée,  reconduit  insensiblement  à 
l'esclavage. 

Fixez  vos  regards  sur  toutes  les  parties  de  la 
France,  et  partout  vous  apercevrez  les  lois  sans  vi- 
gueur; vous  verrez  même  que  plusieurs  n'arrivent 
point  aux  administrations",  et  que  le  surplus  lem* 
parvient  si  tard,  que  souvent  l'objet  en  est  atténué. 
Vous  distinguerez  une  apathie  égale  chez  tous  les 
agents  du  gouvernement  ;  en  un  mot,  vou;>  serez  ef- 
frayés en  apprenant  qu'il  n'y  a  que  les  décrets,  ou 
favorables  à  l'ambition  des  autorités  constituées,  ou 
d'un  effet  propre  à  créer  des  mécontents,  qui  soient 
mis  à  exécution  avec  une  ponc  tualité  aussi  accélérée 
que  machiavélique.  Vainement  avez-vous  payé  la 
dette  la  plus  sacrée  de  la  nation  en  tendant  une 
main  bienfaisante  aux  pères,  aux  femmes,  aux  en- 
fants des  gc'iiéreux  défenseurs  de  la  patrie  :  ce  sou- 
lagement est  réparti  avec  des  lenteurs,  des  formali- 
tés, des  préférences  qui  le  rendent  nul  pour  un  très 
grand  nombre.  En  vain,  cédant  à  un  juste  sentiment 
d'humanité, avez-vous  songé  à  soustraire  l'indigence 
aux  horreurs  du  besoin  :  de  toutes  parts  la  mendi- 
cité abandonnée  étale  constamment  le  spectacle  dou- 
loureux de  ses  iniirmités,  et  ne  doit  sa  triste  exis- 
tence qu'à  la  commisération  qu'elle  excite  dans  le 
cœur  navré  des  passants.  Les  décrets  sur  les  acca- 
parements tombent  insensiblement  en  désuétude, 
parcequ'ils  frappent  sur  l'avidité  des  riches  mar- 
chands, dont  la  plupart  sont  aussi  administrateurs. 
La  même  cause  a  aussi  rendu  les  lois  sur  les  subsis- 
tances toujours  insullisantes,  souvent  meurtrières, 
en  empêchant  qu'elles  aient  une  exécution  uni- 
forme et  générale.  Ainsi,  dans  une  république,  l'in- 
térêt particulier  continue  d'être  seul  le  mobile  de 
l'action  civile,  et  les  leviers  du  gouvernement  agis- 
sent plutôt  pour  ceux  qui  les  meuvent  que  pour  le 
peuple,  qu'on  semble  vouloir  dégoûter  de  sa  liberté, 
en  le  privantsanscessedesbicnf'aitsde  la  révolution. 
Citoyens,  c'est  à  vous  à  prévenir  les  suites  funes- 
tes d'une  intention  aussi  perlide.  Encore  une  fois, 
c'fst  à  vous  à  concevoir  que  si  les  révolutions  sont 
nécessaires  pour  briser  le  joug  de  la  servitude,  la 
3'  Série,  —  Tome  V, 


(orce  du  gouvernement  devient  indispensable  |)our 
cunenter  les  bases  de  la  liberté,  comme  le  génie  est 
utile  pour  leur  donner  une  coupe  et  une  contexturc 
qui  prei)areiit  leur  solidité.  Pourquoi  le  despotisme 
prend  i!  un  accroissement  si  rapide  et  un  aplomb  si 
parlait?  C'est  l'eflét  naturel  de  cette  unité  d'action  et 
de  volonté,  qui  résulte  d'une  exécution  impérative 
et  sininllanée.  Comment  Lycurgue  assura-t-il  la 
libertt^  à  son  pays?  Par  une  observation  religieuse 
et  soutenue  de  ses  lois  pendant  un  temps  indélini. 
Que  lit  le  tyran  Pisistrate,  pour  usurper  l'aulorilé 
suprême?  Il  eut  l'art,  dès  le  principe,  d'empêcher  que 
la  constitution  de  Solon  pût  s'alfermir  par  l'usage, 
enengageantles  Athéniens  d'y  déroger  chaque  jour! 

Certes  ils  sont  dans  une  étrange  erreur  ceux  qui 
pensent  que  communiquer  du  mouvement  et  de  la 
vie  au  gouvernement,  c'est  arrêter  le  torrent  d'une 
révolution  quand  une  lois  il  a  pris  son  cours.  Ceux- 
là  confondent  tous  les  systèmes  et  leurs  conséquen- 
ces. Il  s'en  faut  que  dans  une  répnbliiiue  le  ressort 
du  gouvernement  comprime  uniquement  le  peuple 
comme  dans  une  monarchie.  Sous  le  royalisme,  le 
mépris  des  lois  est  le  premier  apanage  de  l'homme 
investi  de  l'autorité.  Sous  le  règne  de  la  lil)erté,  leur 
observation  rigoureuse  est  le  premier  devoir  du 
fonctionnaire  public.  Il  y  a  même  cette  différence  : 
dans  une  monarchie,  la  nation  est  tyrannisée  en  pro- 
portion de  la  vigueur  conservée  à  l'exécution  des 
ordonnances  du  prince  ;  et  dans  une  démocratie  les 
injustices  et  les  vexations  se  mesurent  sur  les  infrac- 
tions faites  aux  lois. 

D'ailleurs,  en  révolution,  le  peuple  et  le  législa- 
teur doivent  seuls  pouvoir,  dans  les  moments  de 
crise,  s'élancer  hors  du  cercle,  pour  y  ramener 
toute  masse  de  factieux  et  de  malveillants  devenue 
trop  forte  pour  être  contenue  ou  réduite  par  les 
voies  ordinaires;  mais  quand  l'instrument  de  la  loi, 
quand  les  autorités  secondaires,  qui  sont  les  points 
d'appui  de  la  révolution,  ne  servent  qu'à  l'entraver, 
qu'à  tourner  contre  elle  l'institution  même  qui  de- 
vait assurer  son  triomphe,  c'est  alors  qu'on  marche 
à  grands  pas  vers  son  anéantissement. 

Si  jusqu'à  ce  jour  la  responsabilité  des  fonction- 
naires publics  n'eût  pas  été  un  vain  mot,  eût-on  vu 
tant  de  désordres,  tant  d'abus,  tant  de  trahisons  se 
succéder  et  prendre  toutes  naissance  au  sein  des  au- 
torités constituées?  N'est-ce  pas  l'impunité  acquise 
aux  membres  des  départements  coalisés  avec  le  ty- 
ran pour  redonner  des  fers  à  leur  patrie,  qui  a  en- 
couragé leurs  successeurs  à  méditer  une  conspira- 
tion plus  hardie,  le  fédéralisme,  qui  eût  fait  des 
départements  autant  de  principautés,  et  des  admi- 
nistrateurs autant  de  potentats?  Après  la  journée  du 
10  août,  vainement  a-t-on  ordonné  le  renouvelle- 
ment des  autorités  constituées  ;  on  a  changé  les  per- 
sonnes; mais  le  même  esprit  d'ambition,  de  domi- 
nation, de  perfidie,  s'est  perpétué;  il  s'est  même 
agrandi,  car  l'impunité  enfante  la  licence,  et  la  li- 
cence pullule  le  crime.  Mettre  pour  barrière  des 
exemples  éclatants  entre  les  tentations  et  l'homme 
faible,  c'est  forger  un  chaînon  de  plus  pour  le  ratta- 
cher à  la  vertu  ;  au  lieu  qu'en  voyant  le  fonction- 
naire public,  qui,  après  avoir  trahi  ses  devoirs,  en 
est  quitte  pour  une  simple  destitution  qui  n'attaque 
ni  son  honneur,  ni  sa  fortune;  qui  lui  permet  même 
d'espérer  qu'à  la  faveur  des  nouvelles  intrigues  il 
pourra  un  jour  rentrer  sur  la  scène,  alors  on  s'in- 
quiète peu  d'être  scrupuleux  dans  sa  conduite.  11  n'y 
a  inêmc  que  l'homme  probe,  que  l'hoinme  austère, 
qui  paraisse  jouer  un  rùic  de  dupe. 
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Ce  nVst  pas  ainsi  que  les  fondateurs  des  républi- 
ques .nnciennes  avaienleonijiinc'  leur  sysU'Uie,  fondé 
sur  une  connaissance  profonde  du  cœur  humain. 
Quiconque  aura  oludié  la  nature  ne  peut  se  dissi- 
nuiier  que  les  deux  principaux  écueils  de  la  liberté 
sont  rauibilion  des  chefs  et  l'ascendant  qu'ils  ob- 
tiennent trop  facilement  par  leur  suprématie,  ascen- 
dant qui  conduit  tôt  ou  tard  le  peuple  de  la  recon- 
naissance à  l'idolâtrie,  et  de  l'idolâtrie  à  une  obéis- 
sance aveugle,  qui  n'est  elle-même  qu'un  esclavage 
volontaire,"  premier  degré  de  la  servitude  réelle. 
Aussi,  chez  les  Grecs,  une  troj)  grande  réputation 
fut-elle  plus  d'une  fois  punie  comme  un  crime,  et  le 
digne  Aristide  vit  un  de  ses  collègues  voter  son  ban- 
nissement ,  parcequ'il  entendait  trop  souvent  par- 
ler de  ses  vertus.  Sans  mœurs  épurées,  il  n'existera 
jamais  de  république;  et  sans  la  régénération  de 
ceux  qui,  placés  sur  les  premières  lignes,  fixent  les 
regards  de  la  multitude,  et  leur  doivent  parconsé- 
quent  l'exemple,  le  brigandage  se  perpétuera  dans 
le  gouvernement,  l'intrigue  siégera  à  la  place  du 
mérite,  les  suffrages  deviendront  le  prix  de  la  véna- 
lité ou  de  la  bassesse,  l'or  tiendra  lieu  de  talents  et 
de  vertu  ;  enfin,  le  peuple,  oubliant  sa  dignité  avant 
de  l'avoir  bien  connue,  laissera  peu  à  peu  rouiller 
son  énergie;  et  voilà  l'instant  propice  pour  l'usur- 
pateur audacieux  qui  sait  encore  mieux  enter  son 
pouvoir  sur  la  lassitude  ou  l'apathie  des  nations  que 
sur  l'enthousiasme ,  la  violence  et  les  conquêtes. 
Ke  vous  le  dissimulez  pas,  citoyens,  c'est  là  le  dan- 
ger qui  menace  le  plus  éminemment  la  république. 
Tous  les  efforts  combinés  des  puissances  de  l'Europe 
n'ont  point  autant  compromis  la  liberté  et  la  patrie 
que  la  faction  des  fédéralistes.  L'assassin  le  plus  re- 
doutable est  celui  qui  loge  dans  la  maison.  Cepen- 
dant Ton  n'a  ni  puni  le  plus  grand  nombre  des  cou- 
])ables,  ni  même  totalement  épuré  les  administra- 
tions. Ce  sont  les  hommes  qui  avaient  projeté  entre 
eux  de  dépecer  la  France  pour  se  la  partager,  qui  se 
trouvent  encore  investis  de  l'autorité  dans  les  dé- 
partements :  delà  une  continuité  de  perfidies  de  la 
part  des  plus  malveillants,  afin  de  pouvoir  s'échap- 
per avec  plus  de  certitude  à  travers  le  trouble  et  le 
chaos;  de  là  une  indifférence  et  un  abandon  absolu 
de  la  part  des  hommes  qui,  moins  pervers  et  moins 
coupables,  ont  pourtant  des  reproches  à  se  faire,  et 
qui  attendent  dans  l'inertie  leur  prochaine  destitu- 
tion ;  de  là  une  paralysie  totale  dans  les  développe- 
ments de  l'administration  ,  et  par  suite  un  engorge- 
ment qui  rend  tous  les  mouvements  pénibles,  par- 
tiels, momentanés  et  convnlsifs. 

Peut-être  aussi  une  organisation  vicieuse  a-t-elle 
beaucoup  contribué  à  tant  de  désordres  et  fomenté 
tant  de  conjurations.  Nous  avons  décrété  la  répu- 
blique, et  nous  sommes  encore  organisés  en  monar- 
chie. La  tête  du  monstre  est  abattue,  mais  le  tronc 
survit  toujours  avec  ses  formes  défectueuses.  Tant 
d'autorités  colossales,  qui  furent  constamment  les 
vampires  de  la  liberté,  n'ont  rien  perdu  de  leur  es- 
sence despotique,  de  leurs  attributions  corrosives, 
de  leur  prépondérance  absorliante.  Avec  un  roi  elles 
représentaient  ce  géant  de  la  fable,  qui,  pourvu  de 
cent  bras  nerveux,  osait  prétendre  envahir  jusqu'à 
rempyrée.  Ce  chef  leur  manque-t-il,  elles  devien- 
nent semblables  aux  lieutenants  d'Alexandre,  qui, 
par  leur  seule  position,  se  trouvèrent  les  héritiers 
naturels  de  son  pouvoir  et  de  ses  conquêtes. 

En  gouvernement  comme  en  mécanique,  tout  ce 
qui  n'est  point  combiné  avec  précision,  tant  pour 
le  nombre  que  pour  l'étendue  ,  n'obtient  qu'un 
jeu  embarrassé,  et  occasionne  des  brisements  à  l'in- 
iini.  Les  résistances  entravantes  et  les  frottements 
destructeurs  diminuent  à  mesure  qu'on  simplifie  le 
rouage.  La  meilleure  constitution  civile  est  celle 


qui  est  la  plus  rapprochée  des  procédés  de  la  na- 
ture, qui  n'admet  elle-même  que  trois  principes 
dans  ses  mouvements  :  la  volonté  pulsatrice,  l'être 
que  cette  volonté  vivifie,  et  l'action  de  cet  individu 
sur  les  objets  environnants.  Ainsi  tout  bon  gouver- 
nement doit  avoir  un  centre  de  volonté,  des  leviers 
qui  s'y  rattachent  immédiatement,  et  des  corps  se- 
condaires sur  qui  agissent  ces  leviers,  afin  d'éten- 
dre le  mouvement  jusqu'aux  dernières  extrémités. 
Par  cette  précision ,  l'action  ne  perd  rien  de  sa 
force  ni  de  sa  direction  dans  une  communication  et 
plus  rapide  et  mieux  réglée.  Tout  ce  qui  est  au- 
delà,  devient  exubérant,  parasite,  sans  vigueur  et 
sans  unité. 

Quand  l'Assemblée  constituante,  vendue  à  une 
cour  corruptrice,  trompa  si  facilement  une  nation 
trop  novice,  en  lui  persuadant  que  la  liberté  pou- 
vait s'unir  au  royalisme,  il  ne  fut  pas  étonnant  de 
lui  voir  adopter  le  système  d'un  gouvernement  com- 
plexe. Ou  créa  donc  alors  deux  centres  principaux  : 
le  corps  législatif,  et  le  pouvoir  exécutif;  mais  on 
n'oublia  pas  d'établir  ce  dernier  l'unique  mobile  de 
l'action,  et  de  neutraliser  l'autre  en  lui  ôtant  toute 
direction  ,  toute  surveillance  même  immédiate  sur 
l'ensemble  ;  comme  si  celui  qui  a  concouru  le  plus 
directement  à  la  formation  de  la  loi,  étant  plus  in- 
téressé que  qui  que  ce  soit  au  succès  de  son  ouvrage, 
ne  devait  pas  déployer  naturellement  et  exclusive- 
ment l'ardeur  et  l'activité  la  plus  soutenue  pour  en 
assurer  l'exécution  ! 

Cependant  les  auteurs  de  ce  plan  machiavélique 
eurent  grand  soin  de  lui  donner  la  plus  vaste  lati- 
tude; et  non-seulement  la  force  publique  fut  mise 
tout  entière  dans  les  mains  du  monarque,  mais  on 
acheva  d'enlever  aux  législateurs  toute  puissance 
de  contre-poids  et  tout  moyen  d'arrêt,  en  les  pla- 
çant à  une  distance  incommensurable  du  peuple, 
par  cette  multitude  d'obstacles  qu'oppose  à  chaque 
pas  la  filière  hiérarchique  des  autorités  intermé- 
diaires. 

Sans  doute  il  ne  s'agit  pas  de  traiter  dès  ce  mo- 
ment la  question  sous  tous  ses  aspects  ;  il  ne  s'agit 
pas  de  prononcer  sur  l'existence  et  le  nombre  des 
autorités,  mais  de  mieux  combiner  leurs  éléments. 
Les  idées  que  je  vous  présente  ne  parcourent  donc 
que  le  cercle  d'un  amendement  préparatoire.  C'est 
un  premier  trait  de  lumière  :  c'est  l'ébauche  néces- 
saire pour  arriver  quelque  jour  au  dernier  degré  de 
perfection. 

Ce  qui  s'offre  d'abord  sous  la  main  réformatrice 
est  une  agence  d'exécution ,  concentrant  en  elle 
seule  la  direction  de  tous  les  mouvements  du  corps 
politique  et  tout  l'ascendant  qui  dérive  du  droit  de 
nommer  aux  places  les  plus  importantes  et  les  plus 
lucratives.  C'est  une  éponge,  c'est  un  aimant  politi- 
que, attirant  bientôt  tout  à  soi,  et  qui,  avec  un 
homme  dont  les  talents  ré|)ondront  à  l'ambition  do- 
minatrice, peut  métamorphoser  le  valet  en  maître 
usurpateur,  d'autant  plus  aisément  qu'il  aura  toute 
facilité  pour  exténuer,  pour  paralyser  le  corps  lé- 
gislatif par  la  seule  force  d'inertie.  Conserver  au  con- 
tre d'une  république  le  piédestal  de  la  royauté  avec 
tous  ses  attributs  lilierticides,  c'est  offrir  à  qui  osera 
s'y  placer  la  pierre  d'attente  du  despotisme. 

Quoi  qu'il  en  soit,  vous  aurez  beaucoup  retranche 
de  l'apanage  monarchique  du  conseil  exécutif;  vous 
i  aurez  même  beaucoup  facilité  le  développement  de 
!  ce  qu'il  y  a  d'utile  dans  ses  opérations ,  si  par  un 
I  nouveau  mode  d'envoi  des  décrets  il  cesse  d'être 
1  chargé  de  leur  expédition.  Tant  que  les  lois,  pour 
I  avoir  leur  pleine  exécution,  passeront  par  l'inferpo- 
j  sition  successive  des  autorités  secondaires,  chacune 
i  d'elles  se  rendra  tour  à  tour  l'arbitre  suprême  de  la 
!^  législation  ;  et  la  première  qui  reçoit  exclusivement 
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une  loi  au  moment  où  elle  vient  d'être  rendue  est 
sans  doute  une  autorilé  plus  puissante  que  le  légis- 
lateur, puisqu'elle  peut  à  son  gré  en  suspendre  et  en 
arrêter  l'exi'cutiou,  et  parconsequent  eu  détruire  en- 
tièrement l'effet  et  l'existence.  Rappelez-vous  (|ue  la 
monarchie  constitutiouuelle  n'a  ête'  sur  le  point  d'o- 
pe'rer  la  contre-révolutiou  qu'eu  se  tenant  dans  une 
inaction  absolue.  Semblable  aux  cadavres  sur  les- 
quels ou  liait  des  victimes  vivantes  par  l'ordre  d'un 
tyran,  le  pouvoir  exécutif  faisait  le  mort  pour  tuer 
la  liberté. 

Remarquez  aussi  que  les  autorités  intermédiaires, 
profitant  de  cette  leçon  machiavélique,  et  voulaut 
atteindre  au  même  but,  se  sont  permis  elles-mêmes 
de  juger  la  loi  avant  de  la  transmettre.  Sûres  que 
les  pouvoirs  qui, leur  sont  inférieurs  ne  peuvent  la 
recevoir  que  de  leur  main  ,  si  cette  loi  blesse  leur 
intérêt  particulier,  ou  contrarie  leurs  vues  ambi- 
tieuses, dès-lors  elles  ne  balancent  plus  à  la  retenir 
pour  l'annuler.  Tel  fut  le  moyen  perfide  employé 
par  les  administrateurs  fédéralistes  des  départe- 
ments, afin  de  briser  les  nœuds  sacrés  qui  unissent  la 
nation  à  ses  représentants.  Les  scélérats ,  en  déro- 
bant au  peuple  la  connaissance  de  vos  décrets  avant 
et  depuis  le  31  mai,  étaient  parvenus  à  lui  faire 
croire  que  la  Convention  ne  s'occupait  aucunement 
des  intérêts  de  la  patrie, tandis  que,  depuis  le  2  juin 
surtout,  jamais  aucune  assemblée  nationale  ne  lit 
des  lois  ni  plus  populaires,  ni  plus  bienfaisantes,  ni 
plus  politiques,  ni  plus  propres  à  réaliser  la  prospé- 
rité de  l'Etat  et  le  soulagement  du  malheureux. 

Ce  résultat  funeste  sera  toujours  à  redouter  tant 
que  la  complication  organique  du  gouvernement  re- 
lâchera le  nerf  directeur  qui,  pour  être  bien  tendu, 
doit  sans  interruption,  et  avec  un  seul  support  mi- 
toyen, aller  du  centre  se  rattacher  à  la  circonférence, 
au  lieu  d'aboutir  à  un  premier  centre  unique,  d'où 
partent  d'autres  fils  qui  vont  se  renouer  à  d'autres 
centres  intermédiaires,  et  qui  se  subdivisent  encore 
deux  fois  avant  de  joindre  les  extrémités.  C'est  ce 
qu'éprouve  la  circulation  du  mouvement,  en  pas- 
sant par  les  ramifications  successives  du  conseil  exé- 
cutif, des  départements,  des  districts  et  des  munici- 
palités. 

C'est  une  vieille  erreur,  propagée  par  l'impéritie, 
et  combattue  par  l'expérience,  que  de  croire  qu'il 
devient  nécessaire,  dans  un  vaste  Etat,  de  doubler 
les  forces  par  la  multiplicité  des  leviers.  Il  est  au 
contraire  démontré  à  tout  observateur  politique 
que  chaque  graduation  devenant  un  repos  arresta- 
teur,  l'iinpulsion  première  décroit  à  proportion  des 
stations  qu'elle  rencontre  dans  sa  course.  N'y  au- 
rait-il que  l'inconvénientd'élever  autant  de  barriè- 
res entre  les  représentants  du  peuple  et  le  peuple 
lui-même  qu'il  existe  d'autorités  intermédiaires, 
que  cet  inconvénient  serait  le  premier  vice  à  extir- 
per pour  rendre  au  corps  législatif  toute  sa  force. 
Sans  cela,  ce  n'est  plus  le  corps  législatif  qui  parle 
directement  à  la  nation,  mais  ceux  qui  se  rendent 
son  organe,  qui  s'approprient  ses  décrets,  qui  reçoi- 
vent immédiatement  les  réclamations,  qui  distri- 
buent eux-mêmes  les  bienfaits  de  la  patrie,  et  qui, 
dans  chaque  arrondissement,  placés  à  la  cime  de  la 
hiérarchie  des  pouvoirs,  éclipsentpar  leur  seule  élé- 
vation la  représentation  nationale;  d'où  naissent  na- 
turellement l'espoir  et  la  tentative  de  l'anéantir.  Tel 
fut  le  crime  des  départements. 

Cet  ordre  de  choses  est  donc ,  sous  tous  les  rap- 
ports, désorganisateur  de  l'harmonie  sociale,  car  il 
tend  également  à  rompre  et  l'unité  d'action  et  l'in- 
divisibilité de  la  république.  Ne  vous  y  trompez  pas: 
il  est  de  l'essence  de  toute  autorité  centrale,  à  qui 
le  territoire,  la  population  et  la  cumulation  des  pou- 
voii's  donnent  une  consistance  assez  forte  pour  exis- 


ter par  elle-niêine,  de  fendre  sans  cesse  à  Tindëpen- 
dance  par  la  seule  gravitation  de  sa  prépoiRléran<;e 
civile.  CouMuent  résister  à  une  tentation  si  impé- 
rieuse, quand  oti  trouve  sous  sa  main  un  gouverne- 
ment tout  organisé  et  formé  suivant  les  véritables 
règles  du  mouvement:  la  volonté,  l'impulsion  et 
l'action?  Cette  scission  n'est  que  l'anneau  de  la  tige 
à  briser;  et  cette  rupture  peut  s'opérer  avec  d'au- 
tant moins  de  secousse,  que,  loin  de  déranger  l'équi- 
libre, elle  lui  restitue  tout  sou  aplomb,  en  rappro- 
chant davantage  le  principe  spontané  et  moteur,  des 
objets  sur  lesquels  ce  principe  doit  agir. 

Par  le  même  procédé  vous  obtiendrez  le  même  ré- 
sultat. Déjà  vous  avez  senti  l'importance  de  cette 
opération,  en  liant  une  correspondance  immédiate 
avec  les  districts  pour  les  mesures  de  salut  public. 
Mais  pourquoi  n'avoir  pas  étendu  cette  réforme  à 
toutes  les  branches  d'exécution?  Pourquoi  en  laisser 
la  marche  tout  à  la  fois  vive  et  traînante?  Ne  sont- 
ce  pas  les  défectuosités  partielles  et  incohérentes  qui 
détériorent  bientôt  ce  qu'on  a  réparé?  Sans  la  perfec- 
tibilité de  l'ensemble,  on  ne  doit  compter  sur  aucun 
succès.  Vous  n'avez  d'ailleurs  consacré,  par  ce  dé- 
cret, qu'une  idée  de  gouvernement  ;  et  s'en  tenir  là, 
ce  serait  tond)er  dans  une  faute  trop  souvent  répé- 
tée :  ce  serait  établir  sans  cesse  d'excellentes  maxi- 
mes, sans  s'inquiéter  des  moyens  de  les  utifiser  en 
les  mettant  en  action. 

Votre  comité  de  salut  public  vous  propose  donc 
une  de  ces  expériences  dont  la  réussite  vous  servira 
de  modèle  pour  la  rédaction  du  code  organique  de 
la  constitution,  afin  d'en  effacer  les  vestiges  vicieux 
que  le  pli  de  l'habitude  ou  la  faiblesse  attachée  à  des 
considérations  particulières  pourraient  encore  y 
avoir  conservés.  La  distance  de  l'invention  h  la  per- 
fection est  si  grande,  qu'on  ne  peut  jamais  faire  as- 
sez promptement  les  essais  préparatoires. 

Vous  qu'un  essor  rapide  place,  de  jour  en  jour,  à 
la  hauteur  la  plus  élevée,  vous  ne  pouvez  plus  vous 
traîner  sur  les  routes  battues. 

Voici  donc  une  nouvelle  direction  à  suivre  dans 
l'impulsion  primitive  du  gouvernement,  qui  doit 
reprendre  toute  son  élasticité,  en  se  trouvant  à  la  fin 
dégagé  de  ces  formes  lentes,  tortueuses  et  suspensi- 
ves, inséparables  de  l'envoi  et  de  l'enregistrement 
hiérarchique  des  lois.  Ordonnez  que  leur  promulga- 
tion consistera  désormais  dans  une  publicité  authen- 
tique. Décrétez  qu'il  y  aura  un  Bulletin  exclusive- 
ment consacré  à  la  notification  des  lois,  une  impri- 
merie montée  pour  ce  Bulletin,  et  une  commission 
dont  les  membres  seront  personnellement  responsa- 
bles, sous  la  surveillance  du  comité  de  salut  public, 
pour  suivre  l'impression  et  pour  faire  les  envois  ; 
un  papier  d'une  fabrication  particulière  avec  un 
timbre  et  des  contre-seings,  afin  de  prévenir  les 
contrefaçons  ;  un  envoi  direct  à  toutes  les  autorités 
chargées  de  l'inspection  immédiate  et  de  l'exécu- 
tion ;  en  un  mot,  des  peines  sévères  contre  les  faus- 
saires et  contre  les  négligences  dans  l'expédition 
des  lois,  et  vous  aurez  trouvé  un  mode  d'envoi  sim- 
ple, facile,  prompt,  sûr,  et  même  extrêmement  éco- 
nomique. Cette  mesure  est  simple,  puisqu'elle  fait 
disparaître  tant  de  hors-d'œuvres  intermédiaires, 
pour  ne  plus  laisser  aucune  séparation  entre  le  lé- 
gislateur et  le  peuple.  Elle  est  facile,  parceque  tout 
est  déjà  créé  pour  son  exécution.  Elle  est  sûre,  dès 
que  la  responsabilité  porte  sur  les  membres  d'une 
commission  sans  autorité,  sans  influence  politique, 
et  dont  le  travail  est  un  mécanisme  purement  maté- 
riel. Elle  est  prompte,  car  il  ne  faut  que  neuf  jours 
par  la  poste  pour  l'arrivée  dans  les  municipalités  les 
plus  éloignées.  Enfin,  elle  est  économique,  puisque 
l'impression  des  décrets  coûte  maintenant  15  mil- 
lions par  an,  et  que  tous  les  frais  de  ce  Bulletin  ne 
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(lépasspront  pas  4  millions.  Cetfe  idée  lumineuse  fut 
jetée,  dès  le  principe,  dans  l'Assemblée  constituante, 
quand  la  lutte  élevée  entre  la  souveraineté  natio- 
nale et  le  pouvoir  monarchique  lit  imaginer  les 
moyens  les  plus  propres  à  établir  la  liberté  par  la 
mutilation  du  despotisme.  Sacliez  donc  la  ramasser, 
et  en  faire  usage  à  voire  tour,  pour  consolider  la  ré- 
publique. 

Mais  ce  ne  serait  point  assez  d'accélérer  et  d'assu- 
rer l'envoi  et  la  réception  des  lois,  si  vous  n'ache- 
viez pas  d'y  mettre  la  dernière  main  en  faisant  coïn- 
cider leur  exécution  par  une  réaction  aussi  forcée, 
aussi  vive,  aussi  directe,  aussi  exacte  que  l'action 
elle-même.  Pour  y  parvenir,  vous  devez  déterminer 
la  nature  et  la  circonscription  des  autorités  secon- 
daires, atin  de  lixer  leur  classilication,  de  préciser 
leurs  rapports  et  de  régler  leur  mouvement.  L'exem- 
ple récent,  qui  a  laissé  des  traces  si  profondes  de  fé- 
déralisme et  de  contre-révolution,  vous  avertit  assez 
qu'il  faut  changer  entièrement  l'organisation  des  dé- 
partements. Pour  peu  (pi'ils  conservent  dans  leur 
dépendance  les  districts  et  les  municipalités,  ils  par- 
viendront sans  peine  à  les  comprimer  sous  le  poids 
de  leur  autorité,  ne  fût-ce  que  par  l'effet  de  leur 
rapprochement  immédiat.  Le  pouvoir,  comme  les 
corps  solides,  acquiert  de  la  pesanteur  par  la  proxi- 
mité. Mais  en  retranchant  de  leur  essence  tout  ce 
qui  appartient  à  Taction  du  gouvernement,  ce  sera 
anéantir  leur  influence  politique,  évidemment  des- 
tructive de  l'unité  dans  les  opérations,  de  l'indivisi- 
bilité du  territoire,  et  de  la  liberté  fondée  sur  ces 
deux  bases. 

Au  reste, une  autre  carrière  peut  être  ouverte  aux 
départements,  et  la  patrie  les  appelle  à  lui  rendre 
les  plus  importants  services  dans  une  partie  d'admi- 
nistration très  essentielle  et  jusqu'à  ce  jour  trop  né- 
gligée, parcequ'aucnne  autorité  n'en  a  encore  été 
chargée  spécialement  :  c'est  celle  des  contributions 
et  des  établissements  publics. 

Les  conlributions  sont  les  sources  vivifiantes  de 
l'Etat  :  les  établissements  publics  sont  les  canaux 
fertiliseurs  de  l'agriculture,  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie. Les  contributions,  pour  être  réparties  avec 
impartialité  entre  chaque  district,  et  perçues  exac- 
tement, exigent  que  ceux  chargés  de  cette  opération 
soient  placés  à  une  certaine  distance  des  personnes, 
des  choses  et  des  lieux  :  sans  cela,  l'on  est  influencé 
par  la  condescendance,  les  préventions,  les  spécula- 
tions des  localités;  en  un  mot,  par  toutes  les  pas- 
sions qui  obsèdent  les  hommes,  et  surtout  les  hom- 
mes en  place.  11  est  donc  sage  de  les  isoler  par  l'é- 
loignement  quand  ils  ont  a  calquer  la  prospérité 
publique  sur  le  décompte  de  l'égoïsmc  et  sur  les 
calculs  croisés  de  l'intérêt  particulier.  Or,  sous  ce 
point  de  vue,  les  départements  paraissent  l'autorité 
la  plus  propre  à  ce  genre  d'administration. 

D'un  autre  côté ,  les  manufactures,  les  grandes 
routes,  les  canaux  devant  être  distribués  de  manière 
que  chaque  point  de  la  France  en  retire  son  propre 
avantage,  la  direction  de  ces  établissements  publics 
exige  aussi  qu'on  soit  inaccessible  aux  préférences, 
qu'on  allie  beaucoup  de  zèle  à  beaucoup  d'activité, 
et  qu'on  connaisse  dans  son  arrondissement  les  pro- 
ductions de  chaque  canton,  son  genre  d'industrie, 
sa  position  et  sa  température.  Il  faut  donc  que  les 
sujets  appliqués  à  un  travail  non  moins  vaste  que 
difficile  soient  choisis  dans  un  plus  grand  cercle, 
afin  de  pouvoir  en  trouver  plus  aisément  qui  réu- 
nissent les  talents  et  les  connaissances  nécessaires  : 
c'est  encore  ce  que  l'étendue  de  chaque  départe- 
ment présente  dans  une  juste  proportion.  Ainsi  ren- 
due à  sa  véritable  destinnlion,  la  partie  purement 
administrative,  cette  institution  deviendra  aussi  utile 
qu'elle  a  été  liberticide,  quand,  agent  principal  de 


l'action  du  gouvernement,  elle  a  profité  de  Tusagf» 
de  cette  puissance  pour  s'en  rendre  usurpatrice. 

Vous  n'avez  pas  à  redouter  les  mêmes  tentatives 
de  la  part  des  districts;  placés  immf'diatement  entre 
l'autorité  imposante  de  la  Convention  et  l'intensité 
des  municipalités,  ils  n'ont  que  la  force  strictement 
nécessaire  pour  assurer  l'exécution  de  la  loi.  La  cir- 
conscription des  districts  est  trop  restreinte  pour 
leur  procurer  jamais  un  ascendant  extensif.  Leur  ri- 
valité mutuelle,  basée  sur  l'intérêt  particulier  de 
ceux  d'un  même  département,  est  une  chaîne  de 
plus  qui  s'y  oppose;  leur  existence  dépend  de  l'union 
parfaire  de  toutes  les  parties  :  séparés  de  l'ensemble, 
ils  deviennent  trop  faibles  et  ne  peuvent  rien  :  ce 
n'est  (iiriiitiinement  att;ichés  au  centre  qu'ils  se 
trouvent  tout-puissants  par  la  force  que  leur  com- 
munique l'autorité  du  législateur.  A  le  bien  pren- 
dre ,  ce  sont  des  leviers  d'exécution  tels  qu'il  en 
faut  ;  passifs  dans  les  mains  de  la  puissance  qui  les 
meut,  et  devenant  sans  vie  et  sans  mouvement  dès 
qu'ils  ne  reçoivent  pins  l'impulsion.  Leur  exiguité 
même  rend  leur  dépendance  plus  positive  et  leur 
responsaliilité  plus  réelle.  Qu'ils  soient  donc  char- 
gés de  suivre  l'action  du  gouvernement  sous  l'in- 
spection immédiate  de  la  Convention,  et  que  les  mu- 
nicipalités et  les  comités  de  surveillance  fassent  exé 
cuter  les  lois  révolutionnaires,  en  rendant  compte  à- 
leur  district;  voilà  la  véritable  hiérarchie  que  vous 
devez  admettre  également  pour  les  lois  militaires, 
administratives,  civiles  et  criminelles,  en  chargeant 
de  leur  direction  le  conseil  exécutif,  et  de  leur  exé- 
cution les  généraux,  les  agents  militaires,  les  dépar- 
tements et  les  tribunaux,  chacun  suivant  sa  partie. 
Parce  mode  si  simple  d'exécution,  l'intention  du  lé- 
gislateur ne  s'affaiblit  point  dans  la  transition  gra- 
duelle de  plusieurs  ceutralités;  les  rapports  du  gou- 
vernement sont  directs  et  précis,  son  action  recouvre 
toute  sa  vigueur  en  s'étendant  à  tout  par  une  sur- 
veillance sans  intermédiaire,  et  chaque  autorité  se 
dirige  moins  difficilement  vers  le  bien  public,  ayant 
une  sphère  plus  proportionnelle  et  mieux  déter- 
minée. 

Cependant  il  ne  suffirait  pas  d'en  avoir  tracé  le 
cercle,  s'il  était  encore  possible  de  le  franchir.  Un 
abus,  né  de  la  révolution,  a  permis  à  la  faiblesse  des 
autorités  naissantes  d'effectuer  des  rapprochements 
pour  se  concerter  ensemble,  et  de  confondre  leurs 
pouvoirs  afin  de  se  fortifier  davantage.  De  là  pour- 
tant plus  d'ensemble  dans  les  mesures,  et  plus  dérè- 
gles dans  les  moyens.  De  là  l'oubli  des  décrets,  pour 
y  substituer  les  arrêtés  des  corps  administratifs;  de 
là  l'usurpaliou  du  pouvoir  législatif  et  l'esprit  de  fé- 
déralisme. Il  est  de  principe  que,  pour  conserver  au 
corps  social  son  indivisililité  etson  énergie,  il  faut 
que  toutes  les  émanations  de  la  force  publique  soient 
exclusivement  puisées  à  la  source. 

Ainsi,  les  autorités  qui  se  réunissent  et  qui  se 
fondent,  pour  ainsi  dire,  en  une  seule  ,  ou  qui  délè- 
guent des  commissaires  pour  composer  des  assem- 
blées centrales,  sous  le  prétexte  de  s'aider  et  de  se 
soutenir  mutuellement,  forment  une  coalition  dan- 
gereuse, parcequ'clle  dérange  l'unité  des  combinai- 
sons générales,  qu'elle  fait  perdre  de  vue  les  lois  ré- 
volutionnaires ,  et  qu'elle  donne  insensiblement 
l'habitude  de  se  passer  du  centre  de  l'action.  Ce  sont 
des  membres  qui  veulent  agir  sans  la  direction  de  la 
tète.  C'est  ainsi  qu'on  crée  une  anarchie  légale,  et 
qu'on  réalise  le  chaos  politique  qui  provoque  des 
déchirements  éversifs ,  et  qui  exténue  l'ensemble 
par  des  efforts,  ou  partiels,  ou  qui  se  contrarient  sans 
cesse. 

Dès  que  la  centralité  législative  cesse  d'être  le  pi- 
vot du  gouvernement,  l'édifice  manque  par  sa  prin- 
cipale base  et  s'écroule  infailliblement. 
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Ces  congrès  ont  une  innuence  si  funeste,  que  les 
Sociétés  populaires  eiies-memos,  en  se  prêtant  à  de 
pareilles  réunions,  n'ont  pas  été  exemptes  de  cette 
teinte  l'édéraliste,  devenue  la  couleur  l'avorite  des 
intrigants,  (|uise  rendent  trop  aisément  les  meneurs 
de  ces  assemblées,  et  à  qui,  au  d(''fantd'un  roi  auprès 
duquel  la  faveur  tient  lieu  de  mérite,  il  faut  du  moins 
une  si)hère  plus  étroite,  parcequ'alors  il  est  plus  fa- 
cile d'accaparer  les  suffrages. 

Mais  quand  le  gouvernement,  reprenant  enfin  une 
attitude  ferme,  a  su  rétal)lir  l'harmonie,  si  parfois 
quelques  ressorts  faiblissent  et  appellent  immédiate- 
ment les  soins  de  l'ouvrier,  ce  n'est  qu'un  couj)  de 
lime  à  donner  en  passant ,  et  l'on  ne  tombe  plus  dans 
l'inconvénient  de  ramener  le  désordre  et  la  confusion 
en  substituant  la  main  réparatrice  à  la  roue  ou  usée 
ou  brisée.  Dès-lors  le  commissariat  se  trouve  restitué 
à  l'objet  de  son  institution.  C'est  une  clé  qui,  par 
intervalle,  remonte  la  machine  en  cinq  ou  six  tours; 
mais  qui,  laissée  sur  la  tige,  la  fatigue,  l'entrave,  et 
finit  par  suspendre  totalement  le  jeu  naturel  des  res- 
sorts. Dès-lors  aussi  le  commissariat,  n'embrassant 
plus  jusqu'aux  moindres  détails  de  l'administration, 
les  missions  moins  fréquentes  rendent  les  choix  plus 
faciles. 

Avec  beaucoup  de  zèle  et  de  talents  on  ne  réunit 
pas  encore  les  qualités  indispensables.  Le  physique 
fait  souvent  autant  que  le  moral,  et  la  tenue  autant 
que  le  caractère.  Peut-être  aussi  a-t-on  oublié 
qu'en  bonne  politique  des  causes  majeures  doivent 
seules  motiver  le  déplacement  du  législateur.  Qui  se 
prodigue  trop,  perd  bientôt  de  sa  diguité  dans  l'opi- 
nion publique. 

Enfin,  des  absences  moins  prolongées  n'éraousse- 
ront  pas  cette  vigueur,  ce  tact  politique  qu'entre- 
tiennent et  qu'électriscnt  ici  le  choc  lumineux  de  la 
discussion  et  le  développementdes  grands  principes. 
Celui  qui  demeure  longtemps  éloigné  de  la  Conven- 
tion doit  s'apercevoir  qu'il  n'est  plus  en  mesure,  et 
qu'il  a  besoin  de  venir  se  retremper  à  ce  foyer  de 
lumières  et  d'enthousiasme  civique.  En  un  mot,  cha- 
que partie  du  gouvernement  reprenant  son  équilibre 
et  son  aplomb,  ce  nouvel  ordre  de  choses  conduira 
nécessairement  à  l'extinction  de  toutes  les  autorités 
hétérogènes,  qu'on  peut  assimiler  aux  topiques,  qui 
ne  suppléent  la  nature  qu'à  force  de  l'épuiser. 

Néanmoins,  je  vous  le  répète,  citoyens,  il  faudrait 
encore  renoncer  à  tout  succès  si,  pour  dernière  me- 
sure ,  vous  n'admettiez  pas  un  mobile  contractif. 
Toute  législation  sans  force  coactive  est  comme 
ces  belles  statues  qui  semblent  animées,  quoiqu'elles 
n'aient  aucun  principe  de  vie  :  c'est  une  pièce  méca- 
nique à  qui  il  manque  un  grand  ressort.  Et  qu'on  ne 
me  dise  pas  qu'on  ne  trouvera  plus  de  fonctionnaires 
publics,  si  leur  indolence  répréheusiblc,  leur  inci- 
visme criminel,  leur  ambition  perfide,  si  leurs  tra- 
hisons même  doivent  voir  dans  la  loi  des  punitions 
toujours  menaçantes  et  toujours  inévitables.  Est-ce 
donc  réellement  pour  abuser  le  peuple  qu'on  parle 
sans  cesse  de  responsabilité  depuis  quatre  années? 
Quoi  !  dans  une  république,  on  serait  réduit  à  assu- 
rer l'impunité  aux  agents  du  gouvernement,  pour 
n'en  pas  manquer!  Us  ont  bien  assez  de  stimulants 
corrupteurs,  sans  y  joindre  la  permission  de  tout 
oser.  Eh  !  le  premier  ennemi  de  la  liberté  ne  fut-il 
pas  constamment  celui  chargé  ou  de  la  défendre  ou 
de  la  maintenir?  Il  n'est  point  de  dépôt  qui  ne  tente 
davantage  les  passions  des  hommes;  il  n'en  est  point 
aussi  qui  ait  été  ni  plus  souvent  violé,  ni  plus  sou- 
vent envahi.  Ainsi,  vous  qui  avez  juré  de  conserver 
la  république  ;  vous  qui  devez  la  vouloir,  parceque 
1  e  peuple  vous  l'ordonne,  pénétrez-vous  bien  de  cette 
maxime,  méconnue  jusqu'à  ce  jour,  et  qui  est  pour- 
tant le  sceau  de  la  liberté  :  c'est  que  les  lois  doivent 


être  plus  impératives  et  plus  sévères  pour  ceux  qui 
gouvernent  (pie  pour  ceux  (pii  sont  gouvernés  ;  car 
il  ne  faut  au  peuple  en  masse  (ju'une  im|)uision 
donnée  et  coiiloruii'  à  l'intérêt  de  tous  ;  tandis  que, 
pour  le  fonctionnaire  public,  tiré  hors  de  ligne,  on 
doit  combiner  une  direction  tout  à  la  fois  motrice  et 
conqiressive. 

Si  les  tyrans  se  font  précéder  par  la  terreur,  cette 
terreur  ne  frappe  jamais  que  sur  le  peuple.  Vivant 
d'abus,  et  régnant  par  l'arbitraire,  ils  ne  peuvent 
dormir  en  paix  sur  leur  trône  (ju'en  plaçant  l'uni- 
versalité de  leurs  sujets  entre  l'obéissance  et  la 
mort.  Au  contraire,  dans  une  république  naissante, 
quand  la  marche  de  la  révolution  force  le  législa- 
teur de  mettre  la  terreur  à  l'ordre  du  jour,  e'est 
pour  venger  la  nation  de  ses  ennemis  ;  et  l'échalaud, 
qui  naguère  était  le  partage  du  misérable  et  du  fai- 
ble, est  enfin  devenu  ce  qu'il  doit  être  :  le  tombeau 
des  traîtres,  des  intrigants,  des  ambitieux  et  des  rois. 

C'est  pour  n'avoir  pas,  dès  le  principe,  placé  la 
hache  à  côté  des  crimes  de  lèse-nation,  que  le  gou- 
vernement, au  lieu  de  s'épurer,  a  continué  d'être 
un  volcan  de  scélératesse  et  de  conjurations.  Je  le 
répète:  la  régénération  d'un  peuple  doit  commencer 
par  les  hommes  les  plus  en  évidence,  non  pas  seu- 
lement parcequ'ils  doivent  l'exemple,  mais  parce- 
qu'avec  des  passions  plus  électrisées  ils  forment 
toujours  la  classe  la  moins  pure,  surtout  dans  le 
passage  d'un  long  état  de  servitude  au  règne  de  la 
liberté. 

Prenez  garde  cependant  qu'une  exaltation  mal- 
entendue, ou  qu'un  zèle  astucieusement  exagéré  ne 
tende  quelquefois  à  outrepasser  les  mesures.  Ceux-là 
sont  les  agents  les  plus  fidèles  de  nos  ennemis,  qui, 
recevant  l'or  de  Pitt  à  pleines  mains,  sèment  avec  la 
même  prodigalité  les  calomnies  pt  les  suspicions. 
L'art  le  plus  profondément  machiavélique  n'cst-il 
pas  celui  qui  brise  les  nœuds  de  la  sociabilité,  en  iso- 
lant tous  les  individus  par  des  défiances  générales  ? 
Dans  une  démocratie,,  où  l'opinion  publique  est  en 
même  temps  la  puissance  qui  gouverne  et  le  flam- 
beau qui  dirige,  tout  serait  perdu  le  jour  où  des 
soupçons,  couvrant  l'ensemble  d'un  voile  funèbre, 
ne  permettraient  plus  de  croire  à  la  vertu  de  (|ui  que 
ce  soit,  le  jour  où  l'innocence  intacte  pourrait  être 
travaillée  des  mêmes  alarmes  que  la  perversité  évi- 
dente ;  car  dès  ce  moment  il  n'y  aurait  plus  ni  sécu- 
rité, ni  confiance,  ni  rapprochement,  ni  accord,  ni 
esprit  public;  dès-lors  plus  de  tranquillité,  plus 
d'allégresse,  plus  de  bonheur,  plus  de  liberté,  plus 
de  patrie  ;  et  la  crainte  imprimée  universellement 
ne  deviendrait  qu'une  arme  de  plus,  remise  entre 
les  mains  de  l'ambition,  pour  renforcer  tour-à-tour 
les  factions  qui  se  succèdent  et  qui  s'entre-égorgeut 
jusqu'à  ce  qu'enfin  un  despote  survienne,  et  sache 
tout  mettre  d'accord. 

Une  justice  sévère  impose;  l'iniquité  seule  ir- 
rite et  soulève  :  tout  coupable  que  la  foudre  atteint 
soudainement  ne  trouve  même  pas  d'appui  ni  de 
consolation  au  fond  de  son  propre  cœur,  au  lieu  que 
l'être  irréprochable  a  pour  sauf-conduit  ses  actions, 
et  pour  caution  la  voix  publique.  11  serait  donc  ab- 
surde de  prétendre  qu'en  réalisant  la  responsabilité 
person  ne  n'osera  s'en  charger  ;  c'est  dire  que  la  gloire 
de  servir  son  pays,  que  le  dévouement  de  la  liberté, 
que  l'ambition  même  ont  universellement  perdu 
leur  empire.  Connaissez  mieux  votre  propre  cœur 
Comment!  l'appât  d'un  faible  gain  fait  qu'on  livre 
chaquejour  sou  existence  aux  tempêtes  et  aux  écueils 
qui  couvrent  les  mers  orageuses  :  et  vous  croyez 
qu'on  sera  arrêté  par  la  crainte  d'un  abîme  qui  ne 
menace  que  les  dissidents,  quand  en  marchant  sans 
s'écarter  on  ne  peut  recueillir  sur  sa  route  que  les 
plus  douces  jouissances  de  l'âme,  la  paix  intérieure, 
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le  confpntpment  de  soi-nit'me,  la  satisfaction  de  faire 
des  heiiieux,  l'estime  des  hommes  lil)res,  et  la  re- 
connaissance de  ses  concitoyens!  D'aillcnis,  l'être 
vertueux,  fort  de  sa  conscience,  loin  de  redouter  la 
répression  du  crime,  la  demande,  pour  être  à  la  fois 
Si-pare  et  dei)arrassé  des  méchants.  Citoyens,  faut-il 
vous  le  dire?  le  législateur  qui  ne  place  pas  la  sauve- 
garde de  la  liberté  dans  un  châtiment  plus  sûr  et 
l)lus  rigoureux  pour  les  écarts  des  fonctionnaires  pii- 
i)lics,  quelle  que  soit  leur  suprématie,  semble  déjà 
calculer  les  fautes  qu'il  peut  commettre;  et  dès  ce 
premier  acte  de  faiblesse  il  a  lui-même  trahi  sa  patrie. 

Laissez  ce  reproche  aux  deux  Assemblées  qui  vous 
ont  précédés.  Il  est  temps  de  rendre  au  corps  politi- 
([ue  une  santé  robuste  aux  dépens  de  ses  membres 
gangrenés.  Remarquez  (]ue  tout  s'engorge  autour 
de  vous  ,  ou  s'engloutit  dans  l'éloignement,  depuis 
que  de  tous  côtés  on  s'occupe  plutôt  de  soi-même 
(lue  de  la  patrie.  Mais,  en  ramenant  les  choses  à  leur 
vrai  point,  le  mouvement  simultané  des  autorités 
secondaires  provoquera  par  leur  réaction  votre 
propre  activité  qui  demande  elle-même  du  travail. 
Ne  vous  y  trompez  pas  :  plus  le  malaise  politique  se 
prolonge  ,  plus  le  besoin  d'un  gouvernement  se  fait 
sentir.  C'est  le  meilleur  renfort  du  patriotisme  ;  car 
il  lui  rallie  les  hommes  paisibles,  faibles,  trembleurs, 
tièdes  et  même  insouciants.  D'ailleurs  on  nous  ac- 
cuse d'être  anarchistes.  Prouvons  que  c'est  ime  ca- 
lomnie, en  substituant  spontanément  l'action  des 
lois  révolutionnaires  aux  oscillations  continuelles 
de  tant  d'intérêts,  de  combinaisons,  de  volontés,  de 
passions  qui  s'entre-choquent  et  qui  déchirent  le 
sein  de  la  patrie.  Certes,  ce  gouvernement  ne  sera 
pas  la  main  de  fer  du  despotisme  ,  mais  le  règne  de 
la  justice  et  de  la  raison.  Ce  gouvernement  sera  ter- 
rible pour  les  conspirateurs,  coërcitif  envers  les 
agents  publics,  sévère  pour  leurs  prévarications, 
redoutable  aux  méchants,  protecteur  des  opprimés, 
inexorable  aux  oppresseurs,  favorable  aux  patriotes, 
bienfaisant  pour  le  peuple  ;  c'est  ainsi  qu'à  l'avenir 
tous  vos  décrets,  que  toutes  les  lois  n'auront  plus 
d'autre  effet  que  de  maintenir  la  république  dans 
toute  son  intégrité,  que  de  vivifier  la  prospérité  gé- 
nérale, que  de  conserver  à  la  Convention  toute  sa 
force.  En  masse  tenez  ici  vigoureusement  les  rênes 
de  l'Etat  :  ressemblez  au  faisceau  que  vous  repré- 
sentez; comme  lui,  tirez  toute  votre  puissance  de 
votre  réunion,  et  qu'aussi  le  crime  le  plus  grave  soit 
ou  l'ambition  de  s'élever  au-dessus  des  autres,  ou  la 
désertion  de  la  cause  du  peuple.  Point  de  grâce  pour 
de  pareils  attentats,  point  d'inviolabilité  pour  qui 
que  ce  soit.  C'est  une  monstruosité  politique.  La 
seule  qui  ne  soit  point  dangereuse,  la  seule  légitime, 
réside  dans  la  vertu.  H  faut  donc,  et  vous  l'avez  dé- 
cidé, il  faut  que  l'épée  de  Damoclès  plane  désormais 
sur  toute  la  superficie.  Qu'importe  à  ceux  qui  mar- 
chent sans  dévier!  Ce  n'est  que  par  des  mouvements 
en  sens  contraires  qu'on  peut  rompre  le  fil  qui  tient 
celte  épée  suspendue  :  au  lieu  que  le  glaive  de  l'a- 
narchie, sans  cesse  brandissant  dans  les  mains  de 
toutes  les  passions  qui  se  l'arrachent  tour  à  tour, 
menace  et  frappe  indistinctement  et  Marins  avide  de 
pouvoir,  et  les  Gracques  fondateurs  de  l'égalité. 

Tels  sont  les  principes  justiliés  par  l'expérience, 
et  les  considérations  puissantes  qui  ont  déterminé  le 
comité  de  salut  public  à  vous  présenter  le  projet  de 
décret  suivant. 

Ex  irait  du  'projet  de  décret. 
SECTION  PREMIÈRE.  —  Eïivoi  des  lois. 

Tous  les  décrets  seront  délivrés  par  le  bureau  de 
la  Convention  au  comité  des  procès-verbaux,  séance 
tenante. 

Les  lois  seront  imprimées  jour  par  jour,  et  par 
ordre  de  matières,  dans  un  Bulletin  qui  servira  dé- 


sormais à  leur  promulgation.  Ce  Bulletin  sera  en- 
voyé directement  par  la  poste  à  toutes  les  autorités 
conslitu('eset  à  tous  les  fonctionnaires  ])ublics  char- 
gés de  leur  surveillance  ou  de  leur  exécution. 

Il  y  aura  une  imprimerie  exclusivement  destinée 
à  ce  ikilleliii,  et  une  commission  composée  de  deux 
mendires  pour  en  suivre  les  épreuves  et  pour  en 
expédier  l'envoi. 

il  sera  fabriqué  un  papier  particulier  pour  l'im- 
pression de  ce  Bulletin,  qui  portera  le  sceau  de  la 
république  et  le  contre-seing  de  deux  membres  de 
la  commission  instituée  à  cet  effet. 

Les  lois  seront  lues  et  expliquées  aux  citoyens 
dans  un  lieu  public,  tous  les  décadis  ;  dans  les  cam- 
pagnes, par  les  maires  ou  les  procureurs  de  com- 
mune ;  et  dans  les  villes,  par  les  présidents  de  section. 
Tout  contrefacteur  du  Bulletin  des  lois  sera  puni 
de  mort. 

SECTION  11.  —  Exécution  des  lois. 

La  Convention  nationale  est  le  centre  unique  de 
l'impulsion  du  gouvernement. 

Tous  les  corps  constitués  et  les  fonctionnaires  pu- 
blics sont  mis  sous  l'inspection  immédiate  du  co- 
mité de  salut  public,  conformément  au  décret  du  19 
vendémiaire. 

L'exécution  des  lois  se  distribue  en  surveillance 
active  et  en  application. 

La  surveillance  active,  relativement  aux  lois  mi- 
litaires, administratives,  civiles  et  criminelles,  est 
déléguée  au  conseil  exécutif;  et  pour  les  lois  révo- 
lutionnaires et  les  mesures  de  sûreté  générale  et  de 
salut  public,  cette  surveillance  est  attrdjuée  exclusi- 
vement aux  districts,  à  la  charge  par  eux  et  par  le 
conseil  exécutif  d'en  rendre  compte  exactement  tous 
les  dix  jours  à  la  Convention  nationale. 

L'application  des  lois  militaires  appartient  aux 
généraux  et  autres  agents  militaires  ;  celle  des  lois 
relatives  aux  contributions,  aux  manufactures,  aux 
grandes  routes,  aux  canaux  publics  appartient  aux 
départements;  celle  des  lois  civiles  et  criminelles, 
aux  tribunaux  :  à  la  charge  expresse  d'en  rendre 
compte,  tous  les  dix  jours,  au  conseil  exécutif. 

L'application  des  lois  révolutionnaires  et  des  me- 
sures de  sûreté  générale  et  de  salut  public  est  con- 
fiée aux  municipalités  et  aux  comités  de  surveil- 
lance, à  la  charge  pareillement  de  rendre  compte, 
tous  les  dix  jours,  de  l'exécution  de  ces  lois  au  dis- 
trict de  leur  ressort,  comme  chargé  de  leur  surveil- 
lance active. 

Les  administrateurs  des  départements  seront  se'- 
dentaires,  et  ne  pourront  exercer  leurs  fonctions 
que  dans  le  chef  lieu  de  leur  établissement. 

Les  procureurs -syndics  de  district,  les  procu- 
reurs de  commune  et  leurs  substituts  sont  seuls 
autorisés  à  se  déplacer  et  à  parcourir  leurs  arrondis- 
sements, pour  y  assurer  l'exécution  des  lois. 

Suivent  des  articles  sur  le  mode  de  responsabilité. 
SECTION  m.  —  Compétence  des  autorites  constituées. 

Le  comité  de  salut  public  est  particulièrement 
chargé  des  opérations  diplomatiques  les  plus  impor- 
tantes, et  correspondra  directement  pour  tout  ce 
qui  appartient  à  ces  mêmes  opérations. 

Les  administrations  de  département  restent  spé- 
cialement chargées  de  la  répartition  des  contribu- 
tions entre  les  districts,  et  de  l'établissement  des 
manufactures,  des  grandes  routes  et  des  canaux. 
Tout  ce  qui  est  relatif  aux  lois  révolutionnaires  et 
aux  mesures  de  gouvernement  et  de  salut  public, 
n'est  plus  de  leur  ressort.  L'inamovibilité  des  prési- 
sidents  et  des  procureurs-généraux-syndics  est  sup- 
primée. L'exercice  de  leurs  fonctions  est  alternatif, 
et  ne  pourra  durer  plus  d'un  mois. 

Les  présidents  et  les  secrétaires  des  comités  révo- 
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liitîonnniros  et  de  snrvoillnnoc  soronl  parcillonimt 
renouvelés  tous  les  quinze  jours,  et  ne  pourront  être 
reélus  qu'après  un  mois  d'intervalle. 

Les  l'onclioMS  du  district  de  Paris  sont  attribuées 
au  département,  comme  étant  devenues  incompati- 
bles, par  cette  nouvelle  organisation,  avec  les  opé- 
rations de  la  municipalité. 

Les  agents  du  conseil  exécutif  et  de  la  commission 
des  subsistances  sont  teiuis  de  rendre  com|)tc  exac- 
tement de  leurs  opérations  aux  représentants  du 
peuple  qui  se  trouveront  dans  les  mêmes  lieux.  Les 
pouvoirs  des  agents  nommés  par  les  représentants, 
près  les  armées  et  dans  les  départements,  expireront 
dès  que  la  mission  des  représentants  sera  terminée, 
ou  qu'ils  seront  rappelés  par  décret. 

Aucune  force  armée,  aucune  taxe,  aucun  emprunt 
forcé  ou  volontaire  ne  pourront  être  levés  qu'en 
vertu  d'un  décret.  Les  actes  révolutionnaires  des 
représentants  du  peuple  n'auront  d'exécution  qu'a- 
près avoir  été  approuvés  par  la  Convention,  à  moins 
que  ce  soit  en  pays  conquis  ou  rebelle. 

Suivent  plusieurs  articles  sur  la  limitation  des 
pouvoirs  des  agents  du  conseil  exécutif  et  des  repré- 
sentants du  peuple. 

Le  dernier  titre  a  pour  objet  la  réorganisation  et 
l'épuration  des  autorités  constituées. 

SÉANCE   DU   30   BRUMAIRE. 

Une  députation  du  département  du  Cantal  est  introduite 
à  la  barre. 

Hcbrard,  orateur  de  la  députation  :  «  Les  habi- 
tants du  Cantal  nous  envoient  pour  renouveler  au 
sein  de  la  Convention  le  serment  de  maintenir  la  ré- 
publique dans  son  unité,  dans  son  indépendance,  ou 
de  nous  ensevelir  sous  ses  ruines.  Vous  connaissez, 
législateurs,  les  habitants  du  Cantal;  leur  instinct 
pour  la  liberté  les  a  préservés  des  insinuations  per- 
iides  qui  ont  égaré  tant  d'autres  départements.  Im- 
muables dans  leurs  principes  comme  les  rochers  qui 
les  ont  vu  naître,  les  habitants  du  Cantal,  au  cri  de 
la  liberté  en  danger,  ont  marché  en  masse  contre 
les  aristocrates,  les  fanatiques  et  les  contre-révolu- 
tionnaires qui  infestaient  les  départements  voisins 
de  la  Lozère  et  de  l'Aveyron.  Un  comité  central  de 
surveillance,  une  armée  révolutionnaire  ont  été  éta- 
blis dans  notre  département.  Les  aristocrates,  les 
gens  suspects,  douteux,  les  modérés,  les  égoïstes, 
tous  les  messieurs,  sans  distinction  de  ceux  qui 
n'ont  rien  fait  pour  la  révolution  d'avec  ceux  qui 
ont  agi  contre  elle,  attendent  dans  les  lieux  de  ré- 
clusion les  mesures  ultérieures  que  nécessitera  Tin- 
térêt  de  la  république  :  j'ai  dit  sans  distinction  des 
insouciants  d'avec  les  suspects  ;  car  nous  tenons  à 
ces  paroles  de  Solon  :  «  Qui  n'est  pas  pour  nous,  est 
nécessairement  contre  nous.  » 

"  Une  chose  manquait  à  notre  révolution  :  elle 
vient  de  s'opérer  dans  notre  département  d'elle- 
même,  et  sans  convulsion,  par  la  seule  force  et  le 
développement  de  la  raison  et  de  la  philosophie. 
Plus  de  prêtres,  plus  de  préjugés  religieux  :  l'Eter- 
nel n'aura  plus  d'autres  temples  que  nos  cœurs, 
seuls  sanctuaires  qui  sont  dignes  de  lui.  » 

—  Vanel,  curé  d'Auiillac,  et  président  de  la  Société  po- 
pulaire, présent  à  la  barre,  abjure  son  mélicr  de  prê- 
tre. Il  a  toujours,  ditil,  été  prùlre  de  nom,  philosophe 
de  fait.  Il  retrace  ensuite  les  services  rendus  à  la  patrie  p;ir 
la  Société  populaire,  par  les  corps  administratifs  d'Auril- 
lac,  par  tous  les  habitants  du  Cantal. 

Les  pétitionnaires  sont  admis  à  la  séance  au  millieu  des 
plus  vifs  applaudissemcnis. — L'assemblée  décrète  la  men- 
tion honorable  du  zèle  des  patriotes  du  Cantal. 

MiLHAUD  :  Vous  voyez  devant  vous  un  jeune  chas- 
seur nommé  Dandurand,  né  à  Aurillac,  qui  dans 
l'exécrable  guerre  de  la  Vendée  a  reçu  trente-et-un 
coups  de  feu  et  douze  coitps  de  sabre.  Les  ennemis 


l'ont  laissé  pour  mort  sur  le  champ  del)alaille.  En 
lui  passant  sur  le  corps,  ils  ont  voidu  en  vain  le 
fiircer  à  crier  vive  le  roi  !  il  leiu-  a  toujours  répondu 
par  le  cri  de  Vive  la  république. '  Cette  action  est 
aussi  digne  d'attention  que  celle  de  Berlèclie  (1).  Je 
demande  que  ce  jeune  volontaire  soit  entendu. 

Dandurand  :  En  exposant  ma  vie  pour  la  répu- 
bli(iue,j'ai  lait  mon  devoir.  Si  je  me  félicite  (pie  mon 
sang  ait  été  arrêté,  c'est  qu'il  pourra  de  nouveau 
couler  pour  la  patrie. 

(je  jeune  voloiilaire  est  admis  à  la  séance,  et  entre  dms 
la  salle  au  milieu  deslémoign;igcs  delà  sensibilité  générale, 

Mii.UAUD  :  Je  demande  la  mention  de  ce  trail  lic- 
roïque  au  Bulletin,  et  que  le  ministre  de  la  guerre 
soit  cbargé  de  donner  de  l'avancement  à  ce  jeune  et 
brave  voloidaire. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

—  Une  députation  de  la  section  de  la  Fontaine  de  Gre- 
nelle apporte  à  l'assemblée  des  diamants,  de  l'or  et  de  l'ar- 
gent, trouvés  dans  les  caves  du  ci  dcvunt  ministre  Amclot; 
elle  apporte  aussi  le  brevet  d'une  pension  annuelle  de 
40,000  liv.,  accordée,  dit-elle,  à  l'ineptie  de  l'homme, 
pour  prix  des  bassesses  du  courtisan. 

—  La  section  de  l'Unité  défile  dans  la  salle  ;  à  sa  tête 
marche  un  peloton  de  la  force  armée;  ensuile  viennent  des 
tambours,  suivis  de  sapeurs  et  ranonniers  revêtus  d'ha- 
bits sacerdotaux,  et  d'un  groupe  de  femmes  habillées  en 
blanc,  avec  une  ceinture  aux  trois  couleurs  ;  après  elles 
vient  une  (lie  immense  d'hommes  rangés  sur  deux  lignes  et 
couverts  de  dalmatiques,  chasubles,  chapes.  Ces  habits 
sont  tous  de  la  ci-devant  église  de  Saint-Germain-des- 
Prés;  remarquables  par  leur  richesse,  ils  sont  de  ve- 
lours et  d'autres  étoffes  précieuses,  rehaussés  de  magnifi- 
ques broderies  d'or  et  d'argent.  On  apporte  ensuite  sur 
(les  brancards  des  calices,  des  ciboires,  des  soleils,  des 
chandeliers,  des  plats  d'or  et  d'argent,  une  châsse  su- 
perbe, une  croix  de  pierreries,  et  mille  aulres  ustensiles 
de  pratiques  superstitieuses.  Ce  corté.i;e  entre  dans  la  salle 
aux  acclamations  des  spectateurs,  aux  cris  de  virent  la  li- 
berté, la  république,  la  Montagne!  aux  fanfares  des  in» 
struments  giierrieis.  Un  drap  noir,  porté  au  bruit  de  l'air 
Malboruiighest  mort  et  enterré,  figure  la  destruction  du 
fanatisme.  La  musique  exécute  ensuite  l'hymne  révolu- 
tionnaire :  on  voittouslescitoyens  revêtus  d'habits  sacerdo- 
taux danser  au  biuit  de  l'air  de  Ça  tcrt,  la  Carmagnole , 
l'exilons  au  salut  de  Cempire,  etc.  L'enthousiasme  univer- 
sel se  manifeste  par  des  acclamations  prolongées.  La  troupe 
se  range  ;  les  citoyens  vêtus  des  habits  sacerdotaux  se  pin- 
cent sur  les  bancs  du  côté  droit,  et  garnissent  tout  ce  côté. 

Dubois,  orateur  de  la  députation  à  la  barre  :  «  La 
raison  vient  de  remporter  une  grande  victoire  siu* 
le  fanatisme  ;  une  religion  d'erreur  et  de  sang  est 
anéantie;  depuis  dix-huit  siècles  elle  n'a  causé  que 
des  maux  à  la  terre,  et  on  la  nommait  divine!  Les 
guerres  des  croisades,  des  Albigeois,  des  Vandois, 
desCévènes,  les  Vêpres  Siciliennes,  le  massacre  de 
la  Saint-Barlhélemy,  voilà  son  ouvrage  ;  voilà  ses 
trophées  :  qu'elle  disparaisse  de  la  surface  de  la 
terre,  et  le  bonheur  va  y  renaîlre  ;  les  hommes  no 
seront  plus  qu'un  peuple  de  frères  et  d'amis.  Ce  jour 
n'est  pas  loin,  j'ose  le  prédire!  Muse  de  l'histoire, 
brise  tes  pinceaux;  tu  n'as  eu  jusqu'à  ce  jour  que 
des  crimes  à  peindre  ;  tu  n'auras  désormais  que  des 
vertus  à  célébrer.  Nous  jurons  (tout  le  monde  lève 
la  main),  nous  jurons  de  n'avoir  d'autre  culte  que 
celui  de  la  raison  ,  de  la  liberté,  de  l'égalité,  de  la 
république.  » 

Un  cri  unanime  part  de  tous  les  coins  de  la  salle  :  Nous 
te  jurons!  vire  la  république! 

Le  discours  et  le  serment  sont  accueillis  par  des  trans- 
ports d'une  joie  universelle. 

Le  Prksidknt  :  En  un  instant,  vous  faites  entrer 
dans  le  néant  dix-huit  siècles  d'erreurs.  Voire  phi- 
losophie vient  de  faire  à  la  raison  un  sacritice  digne 

(1)  On  se  rappelle  l'action  d'éclab  qui  valut  au  brave  La- 
bretèche  «ne  récompense  nationale  et  ensuite  le  comnianns- 
ment  de  l'école  des  élèves  de  Mars.  L.  G. 


d'elle,  ot  (ligne  des  vrais  rc'publicains.  L'assemblée 
reçoit  votre  ollVaude  et  votre  serment,  au  nom  de  la 
pairie. 

Joules  les  voix  :  Nous  le  tiendrons  ! 

On  élùve  un  jeune  enfant;  il  demande  le  baiser  frater- 
nel, pour  le  transmtitrc  à  tous  les  jeunes  enfants  do  son 
ûge  ;  il  piomit  en  son  nom  et  an  leur  d'iniiler  les  beaux 
exemples  que  leur  donnent  les  défenseurs  de  la  république, 
et  jure  qu'ils  deviendront  à  leur  tour  l'eiïroi  des  Ijrans  , 
s'il  en  existe  encore. 

Ce  discours,  écoulé  avec  intérêt,  est  suivi  par  des  ap- 
phiudissements  et  par  les  signes  de  la  plus  vive  sensibilité. 
On  porie  l'enfant  au  fauteuil  du  président,  il  en  reçoit  le 
baiser  fialernel. 

Le  Président  :  Je  dois  faire  pari  à  l'assemblée  de 
la  déclaration  que  m'a  laite  ce  jeune  répuljlicain  : 
il  m'a  dit  que  s'il  n'eût  craint  d'abuser  des  moments 
de  l'assemblée  il  lui  eût  récité  la  Déclaration  des 
Droits  de  l'Homme,  qu'il  sait  toute  entière  et  qu'il 
porte  dans  son  cœur,  il  demande  aussi  quand  l'as- 
sendilée  fora  faire  un  petit  catéchisme  républicain; 
il  brûle  de  l'apprendre. 

L'assemblée  et  les  spectateurs  témoignent,  par  des  ap- 
pluudissemcnls  redoublés,  leur  satisfaction  de  cette  ingé- 
nuité républicaine. 

Un  membre  :  Je  demande  l'insertioa  de  ces  de- 
mandes au  Bulletin. 

Ramel  :  Je  demande  que  dès  qu'il  paraîtra  un  li- 
vre élémentaire  on  en  envoie  le  premier  exemplaire 
à  cet  enfant. 

CouLi  :  Et  moi,  que  le  président  soit  chargé  d'é- 
crire une  lettre  de  satisfaction  à  ses  parents  pour  la 
manière  dont  ils  l'ont  élevé. 

***  :  11  faut  faire  connaître  la  cérémonie  qui  s'est 
passée  ici  aujourd'hui.  Je  demande  que  tous  les  dis- 
cours et  tous  les  détails  de  cette  journée  soient  in- 
sérés en  entier  au  Bulletin  et  envoyés  à  tous  les  dé- 
partements. 

*"  :  Et  qu'on  n'oublie  pas  que  jamais  le  côté  droit 
n'a  été  si  bien  garni.  (On  rit  et  on  applaudit.) 

Toutes  ces  propositions  sont  décrétées. 

Le  cortège  défde  en  chantant  un  hymne  en  l'honneur 
de  Marat  et  de  Lcpellelier. 

—  La  section  de  la  Montagne  est  admise  dans  l'enceinte 
de  la  salle;  un  corps  de  musique,  composé  des  artistes  du 
théâtre  national  de  la  rue  de  la  Loi ,  marche  en  avant  ;  il 
est  suivi  d'une  mullilude  de  citoyens  et  de  citoyennes, 
dont  une  grande  partie  est  revêtue  d'ornoments  sacerdo- 
taux qui,  par  le  nombre,  la  variété  des  couleurs  et  la  ri- 
chesse des  matières,  éblouissent  les  regards.  On  voit  |)a- 
raître  ensuite  de  vastes  corbeilles,  dans  lesquelles  sont  dé- 
posés des  vases  d'or ,  de  vermeil  et  d'argent ,  de  toutes  les 
formes,  et  enrichis  de  pierreries. 

La  musique  du  théâtre  national  exécute  un  hymne  en 
l'honneur  des  fondateurs  de  la  république  et  des  soutiens 
de  la  liberté.  L'orateur  annonce  que  la  superbe  dépouille 
qin  est  sous  les  yeux  de  l'assemblée  provient  du  temple 
élevé  à  Sainl-Roch  et  à  son  chien. 

Dans  la  réponse  ingénieuse  du  président  on  applaudit 
surtout  à  celte  phrase:  «Vous  ne  serez  plus  dupes  de  votre 
patron  ;  mais,  (idMes  comme  son  compagnon,  vous  resterez 
inviolablemcnt  attachés  à  la  république.»  La  salle  retentit 
de  nouveaux  accords.  —  On  entend  la  chanson  connue 
sous  le  nom  de  la  Mo7iiagne. 

Plusieurs  autres  communes  apportent  de  semblables 
offrandes. 

Tous  ces  discours,  dictés  par  le  patriotisme  et  par  la  plus 
pure  philosophie,  seront  insérés  au  Bulletin.  Nous  regret- 
tons de  ne  pouvoir  Iriinscrire  toutes  les  réponses  du  prési- 
dent, qui  sont  faites  avec  une  présence  d'esprit  et  une  fa- 
cilité rares;  la  dignité  du  style  et  les  idées  brillantes  qu'el- 
les renferment  excitent  de   fréquents  applaudissements. 

—  Sur  la  proposition  deGossuin,  l'assemblée  adopte  le 
projet  de  décret  suivant  : 

«La  Convention  nationale,  a^rès  avoir  entendu  ses  co- 
mités de  la  guerre  et  des  finances,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  I"^.  A  compter  du  1"^  frimaire  prochain,  les 
Uoupcs  de  la  république >  dans  quelque  lieu  de  l'Europe 
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j  qu'elles  soient  employées,  recevront,  en  sus  de  la  solde  fîxéo 
parla  loi  du  21  février,  la  gratification  que  ladite  lui  n'ac- 
cordait qu'à  celles  employées  à  moins  de  dix  lieues  des 
frontières. 

«  H.  A  compter  de  la  même  époque,  toutes  les  troupes 
recevront  le  traitement  de  campagne  fixé  par  la  loi ,  con- 
sistant dans  le  supplément  d'appointements  et  fourrages 
aux  ofliciers,  et  dans  les  fournitures  de  comestibles  en  na- 
ture aux  sous-ofiiciers  et  soldats. 

«III.  Les  dispositions  ci-dessus  ne  s'appliqueront  ni 
aux  vétérans  nationaux,  ni  à  l'armée  révolutionnaire,  ni  à 
la  gendarmerie  en  résidence,  qui  ne  fait  point  le  service 
aux  armées. 

«  IV.  A  compter  de  la  même  époque,  toutes  lois  et  ar- 
rêtés des  représentants  du  peuple  ou  des  corps  administra- 
tifs, qui  seraient  contraires  aux  dispositions  ci-dessus, 
cesseront  d'avoir  leur  exécution.  » 

—  Sur  le  rapport  de  Bezard ,  au  nom  du  comité  de  lé- 
gislation, le  décret  suivant  est  rendu  : 

<i  Art.  I".  Les  minisires  du  culte  catholique  qui  se 
trouvent  actuellement  mariés;  ceux  qui  antérieurement  au 
présent  décret  auront  réglé  les  conditions  de  leur  mariage 
par  acte  authentique,  ou  seront  en  élat  de  justifier  de  la 
publication  de  leurs  bans,  ne  sont  point  sujets  à  la  dépor- 
tation ni  à  la  réclusion. 

0 II.  Néanmoins,  en  cas  d'incivisme,  ils  peuvent  être  dé- 
noncés et  punis,  conformément  à  la  loi  du  30  vendémiaire 
dernier. 

«  III.  La  dénonciation  ne  pourra  être  jugée  valable  si 
elle  n'est  faite  par  trois  citoyens  d'un  civisme  reconnu  par 
la  Société  populaire  ou  des  autorités  constituées,  a 

La  séance  est  levée  ù  quatre  heures. 

A'.  B.  Dans  la  séance  du  1*'  frimaire,  on  a  lu  la  lettre 
suivante: 

Lettre  des  représentants  du  peuple  Lacoste ,  Sou- 
brany  et  Richaud 

Bliecastel,  le  28  brumaire. 

L'armée  s'est  mise  en  marche  hier,  à  trois  heures  du  ma- 
tin, sur  plusieurs  colonnes;  une  partant  de  Bouquenom  a 
marché  sur  Bitche;  deux  partant  de  Saneguemines  ont 
marché  sur  Bliecastel.  Nous  avons  trouvé  les  routes  par  où 
devait  passer  notre  artillerie  de  position,  coupées  dans 
plusieurs  endroits;  mais  les  républicains  ont  eu  bientôt 
comblé,  franchi  tous  les  obstacles  que  l'armée  des  despotes 
a  voulu  leur  opposer.  Leurs  avant-postes  n'ont  pu  résister 
longtemps;  ainsi  nous  avons  été  bientôt  à  la  vue  des  camps 
de  l'armée  prussienne;  ils  ont  aussitôt  détente  et  se  sont 
mis  en  bataille.  Ils  avaient  beaucoup  de  cavalerie  répan- 
due dans  la  plaine;  notre  artillerie  légère  l'a  mise  en  fuite. 

Arrivés  à  portée  du  canon  du  camp  prussien,  nue  vive 
canonnade  s'est  engagée.  La  coloime  de  droite  s'est  portée 
près  la  hauteur  où  élaient  les  esclaves  des  rois  ;  là  deux 
charges  très  vives  et  très  chaudes  ont  été  exécutées  par  les 
hommes  libres  sur  vingt-cinq  piècs  d'artillerie;  mais  la 
nuit  est  arrivée,  et  a  retardé  les  succès  de  nos  troupes;  il 
leur  fallait  aussi  du  repos  après  douze  heures  de  combat, 
el  plus  de  seize  en  marche  dans  de  fort  mauvais  chemins; 
rien  n'égale  le  courage,  la  constance  et  les  vraies  vertus  des 
sans-cololtes.  Vous  apprendrez  avec  plaisir  que,  malgré  la 
chaleur  et  la  durée  du  combat  d'hier,  la  république  n'a 
perdu  que  peu  de  défenseurs. 

L'armée  est  dans  les  meilleures  dispositions,  et  non-seu- 
lement ça  ira,  mais  ça  va.  Les  ennemis  n'ont  pas  jugé  à 
propos  de  nous  attendre;  la  nuit  a  favorisé  leur  retraite,  et 
nous  sommes  entres  ici  ne  trouvant  queqnelquestraîneurs. 

Nous  avons  été  instruits  cette  nuit  que  les  ennemis  de  la 
républiqueont  évacué  leur  position  deSarrebruck:  nos  trou- 
pes les  ont  poursuivis  et  sont  mainleuaut  à  Limback  ù  une 
lieue  de  Deux-Ponts. 

Sigué  Lacoste,  Soubrany  et  Richaud. 

Une  autre  lettre  du  représentant  du  peuple  Ehrmann 
donne  des  détails  sur  cette  aOaire,  et  annonce  que  la  co- 
lonne de  Sarre-Libre  a  aussi  repoussé  l'ennemi  de  son  côlé, 
qu'elle  a  passé  la  Brème  et  qu'elle  se  dirige  surTolcy.  La 
colonne  partie  de  Sarreguemines  a  eu  le  même  succès,  et 
s'est  emparée  de  Bliecastel. 

—  La  Convention  a  adopté  le  décret  proposé  il  y  a  quel- 
ques jours  par  Cambon  sur  la  révocation  de  toutes  les  alié- 
nations et  engagements  des  domaines  et  droits  doma- 
niaux. 


taris.   Typ.  Henri  Plun ,  rae  6a  aiuiére ,  8. 
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iT  63.  Tridi,  3  Frimaire,  Van  2'.  (Samedi  23  Novembre  1793,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

TUIIOUIE. 

Extrait  d'une  lettre  d'.indrino-ple  du  17  septembre.  — 
L'^lllll)n^sldt'u^•  russe  vient  d'arriver  d;ms  cette  ville  avec 
une  suite  nombreuse,  et  dans  la  plus  grande  pompe.  Les 
Turcs  l'ont  vu  passer  sans  donner  aucun  signe  d'inléiêt  ni 
de  curiosité,  étant  tous  dans  une  sorte  de  stupeur,  et  gar- 
dant un  morue  silence.  Il  n'y  avait  p;ts  clans  les  rues  une 
seule  femme  turque,  grecque,  arménienne  ni  juive.  On 
croit  que  des  avertis^-ements  avaient  été  donnés  à  ce  sujet; 
un  ordre  sévùre  n'eût  pas  éléobservé  avec  plus  d'exactitude. 
Ce  maintien  général  des  liabilants  a  contrasté  avec  la  ridi- 
cule représentation  presque  triomphale  qu'a  voulu  affecter 
l'amba'^sadeur  des  Russes.  La  cohorte  de  ses  gens  est  très 
insolente  et  indisciplinée.  Déjà  leur  chef  a  reçu  des  repré- 
sentations sur  leurs  excès,  et  ne  s'est  point  empressé  de  les 
réprimer. 

Extrait  d'une  lettre  de  Constantiiwple  du  20 septembre, 
—  On  sait  que  l'ambassade  extraordinaire  de  Cathe- 
rine II  est  arrivé  à  Andrinople:  rin>olence  des  Russes  qui 
sont  ici  s'en  est  accrue,  suiloutii  l'ésiard  des  Français;  ils 
ont  osé  insulter  publiciucnient  ceux  de  Fraiire  dêcoiés  du 
signe  de  la  liberté,  la  cocarde  tricolore,  que  les  Turcs  non 
seulement  peimellent  de  porter,  mais  voient  emore  avec 
plaisir.  Farmi  les  diogmans  de  l'envoyé  extJuordinaire  de 
la  républifjue  française,  il  en  est  qui  n'ont  pas  cessé  un 
seul  instant  de  paraître  en  tout  lieu  avec  ce  signe  honora- 
ble. Tous  les  Français  patriotes  ont  fait  de  même;  et,  bra- 
vant le  danger,  plusieurs  d'entre  eux  ont  signilié  ^luxescla- 
vesdu  Nord,  leurs  vils  ennemis,  qu'ils  défendraient  leur 
cocarde  nationale  jusqu'à  la  mort. 

Un  événement  du  24  de  ce  mois  a  prouvé  que  desrépu- 
blicjins  savent  tenir  parole.  Deux  Français,  capitaines  de 
na\ire,  passant  dans  la  grande  rue  de  Péia,  furent  poussés 
et  coudoyés  rudement  par  plusieuis  Grecs-Russes  qui  ve- 
naient par  (lerriî-re.  L'un  des  Français,  avec  toute  la  pré- 
sence d'esprit  d'un  homme  de  cœur,  représente  à  ces  gre- 
dins  qu'ils  ont  tort.  Les  drôles,  se  sentant  en  force,  font  un 
geste  menaçant.  La  querelle  fut  aussitôt  engagéi';  on  en 
vint  aux  mains.  Les  Grecs  et  les  Russes  accoururent  de 
tontes  parts,  et  le  chancelier  de  la  légation  russe,  un  es- 
clave appelé  Froiling,  se  fit  remarquer  jiar  ses  impréca- 
tions contre  la  république  de  France.  Cependant  les  deux 
F'rançais,  se  voyant  accablés  par  le  nombre,  parvinrent  à 
fendre  la  presse  et  à  se  réfugier  dans  une  maison  voisine. 
Les  janissaires  du  |)alais  de  France  étant  avertis  arrivè- 
rent; et  levayvod  ayant  envoyé  au^si  sa  garde,  une  forte 
patrouille  protégea  la  retraite  des  deux  généreux  républi- 
cains français  à  travers  le  faubourg  de  Péra.  Cette  sct'ne 
n'a  fait  qu'augmenter  la  juste  indignation  qu'in-pirent  les 
Russes,  et  la  Porte  elle-m^  me  a  pris  dans  cette  occasion  des 
mesures  qui  font  espérer  qu'un  pareil  événement  n'arri- 
vera pins. 

Les  fêtes  nationales  civiques  entre  Français  ont  toujours 
lieu  avec  cetenlhousiasme  qui  caractérise  la  plus  éclatante 
et  la  plus  philosophique  des  ré\olntionseu  faveur  de  la  li- 
berté et  de  l'égalilé;  mais  ces  rassemblements  et  ces  ban- 
quets ne  pouvant  se  célébrer  a\ec  publicité,  on  se  réunit 
en  petites  sociétés,  où  chacun  participe  à  l'allégresse  géné- 
rale qu'inspirent  à  des  hommes  libres  les  principaux  évé- 
nements de  leur  glorieuse  patrie. 

SUÈDE. 

Stockholm,  le  29  octobre.  —  Le  magistrat  de  la  ville  a 
donné  des  ordres  pour  qu'on  fît  attention  aux  étrangers,  et 
qu'on  lui  rendît  un  compte  exact  des  personnes  dnnt  la 
condniie  donnerait  quelque  soupçon.  Ces  mesures  devien- 
nent de  jour  en  jnurplus  convenables  à  cause  des  inlrigucs 
de  la  Russie.  Catherine  entretient  ici  depuis  longtemps  des 
agents  pervers  dont  la  mission  consiste  à  troubler  la  Iran- 

3'  Série.  —  Tome  V. 


quillité  publique  et  la  sfirclé  du  gouvernement,  dans  la 
vue  de  faire  attribuer  à  la  nation  française  les  agitations 
populaires  qui  peuvent  se  manifester. 

11  y  eut  dernièrement  de  nouveairx  troubles  à  Upsal.  Le 
chancelier  de  justice  s'y  est  rendu.  Sa  pré^ence  a  tout  cal- 
mé. On  pense  qu'il  recherche  les  auteurs  du  Iroirble,  et 
on  a  lieu  de  présumer  (|ue  le  mouvement  à  U|)sal  est  une 
norrvelle  manœuvre  des  Russes,  impatieirls  de  la  neuli  alité 
qu'observe  notre  sage  gouvernement  envers  la  république 
française. 

ALLEMAGNE. 

t'^ienne,  le  30  octobre.  — Nous  avons  dojji  fait  observer 
par  nos  précédents  avis  que  notre  mini'-ltre  trnuxait  dans 
la  réalité  à  rabattre  de  ses  calcirlsde  jactance  insérés  dans 
les  gazettes,  relativement  à  la  fnrce  des  armées  et  à  la 
))iomptiirrde  des  recrues.  Ou  doit  se  rappeler'  aussi  que  les 
Elats  di'  Hongrie,  et  mètrre  ceux  de  l'Autriche,  ont  récri- 
mirre  sur  lesdemandesqrri  leuravaicni  éié  faites,  etobtetru 
du  temps,  comme  des  payeurs  obérés.  C'est  qu'en  effet, 
dans  toutes  les  pariies  de  la  domination  auirichienne,  la 
disette  d'hommes  se  fait  sentir-.  La  uoh  irce  des  dcrrrières 
recrues  en  est  une  preuve  é\idenle.  Les  nralheuis  de  la 
girene  donnent  prtsqrrc  généialcnrenl  une  idée  eilVayante 
de  la  cousummatioir  d'hiurrmesqui  se  fait  et  dorrt  ledespote 
seul  n'est  pas  ellrayé.  Cependant  la  cour  contirrue  à  cirarla- 
taniser  ^urcei  article.  Que  penser  des  deux  cent  soixante 
nrill"  hommes  qu'elle  a  la  gérrérosité  desepr'ocurerdans  le 
dernier  état  qu'elle  vient  de  publier?  De  pareille-' sirper- 
cheries  lourrieirt  contre  leur  s  propres  auteurs  ;  et  en  effet, 
les  recrues  îleviennent  plus  dilliciles  qu'elles  ne  l'orrt en- 
core été...  El  del'agricultirre  qui  languit  privée  de  bras,  et 
du  commerce  qui  se  paralyse  par  la  même  raison,  pas  un 
mot! 

Les  rois  qui  se  sont  si  audacieuscment  engagés  dans 
celte  guerre-ci  ressembleraient-ils  ii  ces  forcenés  qui  jouent 
de  leur  reste? 

Francfort,  le  1"  novembre.  —  Personne  n'est  la  dupe 
des  miitifs  que  le  roi  de  Prusse  a  publiés  de  son  prompt 
départ.  L'envahissement  de  sa  proie  dans  la  malheureuse 
Pologne  offre  sans  doute  un  prétexte  très  plausible.  Mais 
la  cairse  e^t  ailleurs.  On  sait  depuis  plusieurs  mois  quels 
progrès  l'opinion  publique  a  faits  à  Berlin.  On  n'y  a  ja- 
mais approrrvé  la  guerre  actuelle.  Dt s  personnages  impor- 
tatrts  se  sont  expli(|ués  là-dessus  avec  assez  de  franchise;  le 
cabinet  de  Pruss.'  n'y  a  pu  réussir  à  faire  valoir  les  avanta- 
ges pris  sur  la  Pologrre.  Les  Prussiens  éclairés  n'ont  pas 
pr  is  le  change  ,  et  la  défaveur  générale  est  resiée  contre  la 
folle  entreprise  de  Guillaume.  Il  est  donc  probable  que  les 
bruits  divers  qui  ont  couru  d'une  conspiration  formée  à 
Berlin ,  ne  sont  pas  dénués  de  fondenrent.  Celte  ville 
ri'aur  a  pas  été  en  vain  un  foyer  de  lumières  ,  et  tant  d'ha- 
biles hommes  qu'elle  recèle  ne  peuvent  être  les  éternels 
anris  d'un  despote.  Donc  le  roi  Guillaume,  enquiltant  pré- 
cipitamment l'armée,  a  peut-être  moins  le  désir  d'aller 
prendre  possession  d'un  mniveau  territoire,  que  la  peur  de 
perdre  bientôt  ses  anciens  Etals. 

En  effet,  si  on  observe  la  conduite  des  despotes  à  l'égard 
de  quiconque  a  la  réputation  d'homme  de  mérite,  on  verra 
qu'ils  tremblent.  On  assure  que  les  comtes  de  CobeiiUel, 
Saur  et  Colloredo,  le  conseiller  Spielmann  et  Marrfiedim, 
ministres  du  grand-duc  de  Tosi  ane  ,  ainsi  qu'uire  grande 
quantité  d'autres,  ont  été  arrêtés,  sur  le  soupçon  de  parta- 
ger les  principes  de  la  liberté  qui  se  sont  développés  en 
France,  et  d'avoir  voulu  f.rvoriser  les  efforts  continuels  que 
foui  les  Belges  pour  secouer  l'esclavage  afficux  dans  lequel 
on  veut  les  reterrir.  Ce  qui  donne  leplirs  de  fondement  à 
ces  bruils,  c'est  la  réputation  de  philosophie  qu'ont  acquise 
ces  hommes  proscrits  par  les  tyrans  ,  et  parliculièrement 
Manfredim. 

De  la  Prusse  méridionale ,  le  1*''  novembre,  —  Les  su- 
perslitions  r  oyalcs  et  religieuses  de  tout  genre  se  sont  fait 
remarquer  sur  la  route  de  Guillaume  de  Prusse.  Il  s'est 
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arrêté  trofs  jours  à  Lowicï.  Les  évêques  de  Cujavie  et  de 
l'iuck,  le  prince  primat  di'  Pologne  et  le  fÇénéral  en  chef 
de  liii-sie,  M.  liigilsiroin,  el  le  giinéial  Subow,  etc.,  se 
sont  empressés  de  le  venir  complimenler  sur  ses  glorieuses 
conquêtes  en  Pologne.  A  (Ctle  lâcheté  succéda,  peu  de 
jours  apri  s,  une  farce  qui  pourrait  passer  pour  très  satiri- 
que; car  le  tyran  allant  à  Pétrikau,  cinquante  juifs,  riche- 
ment habillés  à  l'orientale,  furent  à  sa  rencontre.  Delà 
Guillaume,  ayant  fait  emplette  de  magnifiques  habits  de 
femme,  se  rendit  à  Czenslocliow  ;  el,  pour  faire  aussi  sa 
cour  aux  habitants  de  cet  endroit,  il  fit  revrtir  de  ces  pré- 
cieux ornementsune Vierge  Marietrès  révérée  en  ce  lieu... 
Voilà  bien  la  lâcheté  des  rois,  et  comme,  avec  perfidie,  ils 
favorisent  et  caressent  les  pratiques  les  plus  honteuses  des 
religions  qui  sont  à  la  solde  de  leur  tyrannie.  Guillaume, 
arrivé  à  l'iock,  ne  manqua  pas  de  sourire  à  une  autre  es- 
pf  ce  de  coquins  superstitieux  et  non  moins  méprisables 
que  les  prêli  es,  dont  ils  se  font  les  complices  et  deviennent 
toujours  les  chefs.  Ainsi  les  nobles  reçurent  l'accueil  le  plus 
marqué.  Le  tyran  de  la  Prusse  promit  généreusement  à  la 
noblesse  assemblée  a  que  pour  tout  le  pays  au-delà  de  la 
rive  aroite  de  la  Vistule,  il  y  aurait  une  chambre  paiticu- 
lière  établie  à  Plotoik,  de  sorte  qu'il  y  aurait  désormais 
dans  la  Prusse  méridionale  trois  régences  et  chambres  de 
finances,  l'une  à  Posnauie,  Taulre  à  Pétrikau,  et  une  troi- 
sième à  Plotock.  » 

PAYS-BAS. 

Bruxelles ,  le  11  novembre.  (Extrait  cCun  papier  alle- 
mand. )— Plusieurs  colonnes  de  troupes  françaises  se  sont 
avancées  à  la  fois  pour  pénétrer  du  côléde  Charleroi,  de 
Beauniont,  de  Dinan  et  de  Chimai.  Pour  y  réussir,  les  pa- 
triotes ont  attaqué  trois  fois  de  suite  le  cordon  de  troupes 
autrichiennes  commandées  par  le  général  baron  de  Beau- 
lieu.  Ils  sont  en  ed'et  parvenus  à  pénétrer  dans  la  princi- 
pauté de  Chimai  ainsi  que  dans  les  environs  de  Dinan  et 
de  Charleroi.  Les  iiabiiants,  clTrayésde  leur  approche,  se 
sauvèrent  de  toutes  parts  vers  Namur;  les  patriotes  se  reti- 
rèrent apiès  avoir  enlevé  tous  les  vivres  et  les  bestiaux 
qu'ils  purent  trouver,  et  incendié  plusieurs  châteaux. 
Fendant  ce  temps,  d'autres  corps  pénétraient  aussi  dans  la 
province  du  Luxembourg.  Quaiitiié  de  villages  ont  éié  dé- 
vastés, entre  autres  le  bouig  de  Wirton.  Du  coté  de  la 
Flandre  occideniale,  les  républicains  occupent  toujours 
Popenngues,  et  ils  se  foitilient  de  plus  en  plus  sur  cette 
partie. 

La  grande  armée,  commandée  par  le  prince  de  Saxe- 
Cobourg,  occupe  loujours  la  même  posiiion,  et  se  contente 
dans  ce  moment  de  se  tenir  sur  la  défensive.  Selon  toutes 
les  apparences,  cette  armée  ne  tardera  plus  à  piendre  des 
cantonptmenls  pour  se  refaire  des  faligues  d'une  longue 
et  pénible  campagne.  Les  troupes  alliées  auraient  même 
déjà  pris  leurs  quartiers  d  hiver,  si  une  armée  ennemie, 
très  nombreuse  ne  menaçait  encore  toute  notre  frontière. 

Quatre  régiments  d'infanterie  anglaise  viennent  de  s'em- 
barquer à  Ostende  pour  retourner  chez  eux. 

Les  Français  font  de  nouveau  des  rassemblements  consi- 
dérables de  troupes  qui  menacent  encore  Ypres,  Furnes 
el  Meniu. 

SUISSE. 

Bâle,  le  3  novembre.  —  L'empereur  remue  ciel  et  terre 
pour  entraîner  la  Suisse  dans  la  coaliiion,  et  le  canton  de 
Berne  est  surtout  le  Ihéàtiedesmi  nées  des  ministres  d'An- 
gleterre, d'Aulrithe,  d'Espagne  el  de  Sardaigne.  L'or  et 
les  calomnies  contre  la  France  sont  prodigués,  mais  les 
Suisses  sont  trop  sages  pour  se  laisser  tromper.  Le  peuple 
y  est  si  éloigné  de  la  guerre,  que  les  habitants  de  la  ville 
de  Moudon  et  les  députés  des  campagnes  de  ce  bailliage, 
au  retour  du  colonel  VVei^s,  leur  nouveau  bailli,  qui  s'est 
prononcé  avec  la  plus  grande  énergie,  dans  le  conseil  sou- 
verain de  Berne,  pour  le  maintien  de  la  paix  et  de  la  neu- 
tralité, l'ont  porté  eu  triomphe  jusque  chez  lui,  chargé  de 
couronnes  de  chêne,  en  ciiant;  Tùe  l'ange  de  la  paix] 
Les  harangues  ne  contenaient  que  des  félicitations  sur  sa 
conduite  sage  et  modérée,  et  des  plaintes  violentes  contre 
lafaction  autrichienne.  Celte  opinion  est  générale. 


iV.  B.  On  peut  comparer  le  machiavélisme  des  cour» 
avec  la  conduile  grande  el  franche  de  la  Convention  na- 
tionale. Tandis  que  celles-ci  intriguent  avec  bassesse  et 
dans  les  ténèbres,  la  Convention  publie  en  faveur  des  alliés 
de  la  république  le  décret  immortel  du  27  brumaire,  que 
la  sagesse  ,  la  loyauté  et  l'humanité  semblent  avoir  dicté. 
{Tiré  de  la  Gazette  de  France  nationale,  W  325.  ) 


REPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Strasbourg,  le  22  brumaire.  — Nous  apprenons 
dans  ce  moment  qu'un  détacheitient  des  troupes  de 
la  réptibliciue,  commandé  par  le  général  Dubois,  a 
baltu  et  chassé  l'ennemi  dans  une  affaire  qui  a  eu 
lieu  près  Oeselden,  et  lui  a  enlevé  cinq  pièces  de 
canon. 

Marseille,  le  21  brumaire.  —  Le  dey  d'Alger,  qui 
manifeste  les  meilleures  dispositions  pour  la  France, 
a  refusé  de  livrer  des  grains  aux  Anglais  et  aux  Es- 
pagnols, malgré  les  offres  les  plus  brillantes.  Us  en 
sont  d'autant  plus  affligés,  qu'ils  comptaient  sur 
cette  ressource  pour  faire  cesser  la  disette  extrême 
qu'on  éprouve  à  Toulon. 

COMMUNE   DE   PARIS. 

Conseil-général.  — Du  t^^  frimaire. 

Sur  le  réquisitoire  du  procureur  de  la  commune, 
le  conseil-général  arrête  :  1°  qu'il  sera  choisi  un  local 
propre  à  loger  les  indigents,  infirmes  et  les  vieillards; 
2°  avant  la  lin  de  la  première  décade  chaque  section 
enverra  au  secrétariat  l'état  de  tous  les  citoyens  in- 
firmes et  vieillards  indigents,  afin  de  mettre  inces- 
samment à  exécution  les  lois  républicaines  qui  dé- 
claient  que  le  peuple  français  honore  le  malneur  et 
la  vieillesse;  3o  la  commission  qui  sera  nommée  à 
cet  effet  présentera  les  moyens  les  plus  prompts  pour 
procurer  la  nourriture,  le  vêtement  et  l'entretien  aux 
citoyens  ci-dessus  désignés,  et  pour  employer  utile- 
ment les  pauvres  valides. 

—  Chaumette  requiert,  et  le  conseil  arrête  : 

jo  Qu'aux  inhumations  il  sera  porté  une  espèce 
de  jalon  sur  lequel  seront  inscrits  ces  mots  : 
L'homme  juste  ne  meurt  jamais,  il  vil  dans  la  mé- 
moire (le  ses  concitoyens; 

20  Que  les  draps  mortuaires  dont  on  s'est  servi 
jusqu'à  ce  jour  seront  remplacés  par  une  draperie 
aux  trois  couleurs. 

L'administration  des  travaux  publics  fera  inces- 
samment son  rapport  sur  le  mode  d'enterreiuent. 

—  Les  sections  des  Champs-Elysées,  des  Amis  de 
la  Patrie  et  de  l'Observatoire  déclarent  qu'elles  ne 
veulent  d'autre  culte  que  celui  de  la  liberté,  de  l'é- 
galité, et  d'autre  divinité  que  la  Raison.  (Applaudi. 
—  Mention  civique  au  proces-verbal.) 

—  Le  conseil  entend  ensuite  lecture  du  procès- 
verbal  du  dépouillement  de  la  chasse  de  Sainte-Ge- 
neviève, et  arrête  que  ce  procès-verbal  sera  envoyé 
à  toutes  les  sections,  ainsi  qu'au  pape. 

Arrêté  en  outre  que  les  ossements  et  les  guenilles 
qui  se  sont  trouvés  dans  celte  boîte  seront  brûlés 
sur-le-champ  sur  la  place  de  Grève,  pour  y  expier 
le  crime  d'avoir  servi  a  propager  l'erreur  et  à  entre- 
tenir le  luxe  de  tant  de  fainéants. 

La  dépouille  de  cette  châsse  a  produit  23,830  liv. 
Un  membre  observe  que  ce  produit  lui  paraît  bien 
médiocre,  attendu  que  l'on  pouvait  à  peine  suppor- 
ter l'éclat  du  brillant  de  cette  châsse.  Le  rapporteur 
répond  que  tous  les  objets  qui  l'ornaient  sont  en- 
core en  nature,  et  que  la  majeure  partie  des  dia- 
mants sont  faux,  et  notamment  le  fameux  bouquet, 
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dont  le  prix  serait  inestimable,  s'il  était  en  pierres 
liiics. 

Le  conseil  arrête  que  les  sections  seront  invite'es  à 
nommer  des  commissaires  pour  vérifier  si  iesdits  ob- 
jets sont  dans  le  même  état  qu'avant  le  transport  de 
cette  cbàsse  à  la  Monnaie. 

—  La  section  des  Quinze-Vingts  propose  de  con- 
sacrer l'église  Saint-Antoine  à  la  Liberté,  et  qu'il  y 
soit  élevé  un  autel  sur  lequel  brûlerait  un  leu  per- 
pétuel. 

Le  conseil,  considérant  que  la  raison  et  la  vérité 
ne  permettent  plus  que  des  simulacres  frappent  les 
regards  ou  l'imagiiuUion  du  peuple;  que  les  maxi- 
mes de  la  saine  morale  et  des  vertus  civicpies  doivrnt 
seules  être  présentées  au  cœur  et  à  l'esprit  des  rt-pu- 
blicains,  arrête  qu'aucun  signe  matériel,  quel  qu'il 
soit,  ne  sera  élevé  dans  aucun  temple. 


SOCIETE 

DES  AMIS  DE  LA  LIBERTÉ  ET  DE  L'ÉGALITÉ , 

SÉANT  AUX  JACOBINS  DE  PAHIS. 

Présidence  d'Ànacharsis  Chois, 

SÉANCE  DU  28   BRUMAIRE. 

Curtius  fait  à  la  Société  l'offre  du  buste  de  La- 
jouski.  En  applaudissant  à  cet  hommage,  Dubois- 
Crancé  rappelle  à  la  Société  qu'elle  a  encore  une 
dette  à  payer  envers  un  martyr  de  la  liberté.  Ce 
martyr  est  Bordier,  qui  fut  pendu  à  Rouen  pour  avoir 
été  l'apôtre  de  la  révolution  et  avoir  découvert  des 
magasins  de  blé.  Cette  proposition  est  appuyée  par 
Lenud,  député  de  la  Société  d'Yvetot;  il  di-sire  qu'on 
y  joigne  Jourdain.  «Rappelez-vous,  dit-il,  ces  temps 
malheureux  où  notre  florissante  contrée  paraissait, 
comme  le  reste  de  la  France,  devoir  bientôt  être  la 
proie  de  la  plus  all'reuse  famine,  lorsque  les  sans- 
culottes  Bordier  et  Jourdain  découvrirent,  en  1789, 
que  la  disette  qui  affligeait  les  Français  n'était  que 
l'ouvrage  du  tyran  et  de  ses  infâmes  suppôts.  D'un 
bout  de  la  France  à  l'autre,  il  existait  d'immenses 
magasins  de  blé,  et  le  scélérat  intendant  de  Rouen 
recelait  à  lui  seul  des  magasins  assez  garnis  pour 
alunenter  notre  département  pendant  trois  ans. 
Bordier  et  Jourdain  furent  néanmois  pendus  par 
les  accapareurs  et  les  aristocrates  de  Rouen,  pour 
avoir  su  donner  du  pain  au  peuple  qui  n'en  avait 
pas. 

L'orateur  donne  ensuite  lecture  d'un  projet  d'a- 
dresse an  nom  des  sans- culottes  d'Yvetot,  pour  faire 
décerner  les  honneurs  funèbres  à  ces  deux  citoyens, 
et  traduire  au  tribunal  révolutionnaire  leurs  op- 
presseius  et  leurs  bourreaux. 

Un  citoyen  propose  de  demander  à  la  Convention 
que  leur  mémoire  soit  réhabilitée. 

Un  autre  membre:  Là  mémoire  des  amis  de  la 
liberté  qui  sont  morts  pour  elle  n'a  pas  besoin  de  ré- 
habilitation. Je  demande  que  la  Convention  soit  in- 
vitée à  venir  au  secours  du  fils  de  Bourdin  qui  est 
dans  l'indigence.  (Applaudissements.  —  Arrêté.) 

Un  citoyen  :  Le?,  autorités  d'alors,  sachant  com- 
bien le  peuple  est  juste  et  craignant  qu'il  ne  sauvât 
son  défenseur,  s'il  se  trouvait  en  force  lors  de  cet  as- 
sassinat judiciaire,  firent  dresser  sur  le  pont  l'arbre 
fatal  sur  lequel  il  perdit  la  vie. 

La  Société  arrête,  sur  la  proposition  de  Boulanger, 
qu'il  sera  demandé  à  la  Convention  que  Tarbé,  qui 
fit  condamner  Bordier,  soit  tenu  de  faire  une  pension 
à  son  fils. 


—  On  lit  une  lettre  de  Commune-Affranchie,  ainsi 

conçue  : 

l)n\%  brumaire.  — «Les  citoyens  nommés  parles 
Jacobins  de  Paris  pour  se  rendre  en  cette  ville  ,  écri- 
vent en  date  du  15,  et  instruisent  la  Société  de  l'ac- 
cueil flatteur  qu'ils  otit  reçu  partout  à  leur  [)assage. 
Cet  accueil  était  d'autant  phis  universel,  ([ue  des 
eul'ants  de  trois  à  quatre  ans  criaient  en  les  voyant  : 
Vivent  1rs  ■patriotes  du  M  !  vive  la  Mnnla;ine!  vive  la 
nation!  Cette  route,  disent  ils,  n'a  étéqu'une  suite 
de  plaisirs  non  interrompus.» 

—  Baigne,  juge  au  tribunal  de  justice  populaire 
de  Commune-Affranchie,  écrit  en  date  du  22  : 

«  Le  tribunal  révolutionnaire  est  dans  toute  sa 
vigueur,  rien  n'écliapiie  à  sa  surveillance;  clia(iue, 
jour  la  terre  de  la  iiherl('  se  purge  de  brigands;  dix 
membres  de  la  nmnicijjalité  otilCu  la  tète  tranch(=e 
sur  la  place  où  devaient  reposer  les  cendres  du  ver- 
tueux Cliallier.  On  a  ei'lébré  avant-hier  une  lête  en 
son  honneur  :  la  cériMUonie  lut  auguste,  vl  le  fana- 
tisme terrassé:  le  plus  beau  personnage  était  un  ;bie 
décoré  de  tous  les  harnois  pontilieaux,  il  portait 
mitre  sur  la  tête.  Si  M.  Lamourette  l'eût  vu  dans  cet 
attirail,  il  n'aurait  pu  se  reluser  à  dire  que  le  nou- 
vel évêque  imitait,  on  ne  peut  mieux,  la  majesté' 
épiscopale...  Depuis  trois  jours,  nous  avons  fait  tom- 
ber viiigt-et-une  têtes  par  la  guillotine,  sans  comp- 
ter les  fusillades  journalières,  tous  oriiciers  muni- 
cipaux et  administrateurs  du  département;  bientôt 
il  ne  restera  plus  de  traces  de  celte  engeance  per- 
fide. » 

Chaumelle  :  Je  vois  avec  plaisir  les  coups  qu'on 
porte  de  tous  côtés  au  fanatisme,  mais  j'observe 
qu'ils  ne  sont  pas  utiaiiimesdans  la  république.  Les 
lilles  de  joie,  les  coquines  que  la  police  pourchasse 
partout,  sont  devenues  dévotes.  Nos  ennemis  ne 
trouvant  pas  des  hommes  en  nombre  sullisaut  pour 
nous  perdre,  s'adressent  aux  lemmes.  Un  de  ces 
jours  derniers,  elles  se  rassemblèrent  dans  la  ci-de- 
vant église  Saint  Eustache,  munies  de  bréviaires,  de 
chapelets.  11  y  avait  bien  parmi  elles  quehpies-iines 
de  ces  vieillesfemmesqni  prennent  plaisir  à  respirer 
l'odeur  cadavéreuse  qu'exhalent  les  temples  (le  Jésus; 
mais  le  plus  grand  nombre  était  composé  de  lilies 
qui  sacrilient  aussi  à  d'autres  idoles.  Il  est  venu, 
pour  apitoyer  sur  leur  sort,  des  blessés  de  l'armée  de 
la  Vendée.  Nous  en  avons  reconnu  qu'ils  l'avaient  été 
en  combattant  contre  la  république.  Il  est  des  soldats 
qui  gagnent  la  gale  exprès  pour  rester  sur  les  der- 
rières de  l'armée,  et  Ton  distingue  fort  bien  ceiix({iii 
l'attrapent  par  accident  d'avec  les  vieux  routiers.  On 
fait  passer  à  Paris  tous  les  malades  de  ce  genre.  Si 
l'on  réfléchit  sur  le  gain  qu'a  chaque  commissaire 
des  guerres  dans  ces  voyages,  on  sentira  la  raison 
de  cet  abus.  Le  maire  et  moi  avons  vu  des  soldats  de 
l'armée  des  Pyrénées  qu'on  a  fait  refluer  jusqu'ici. 
Il  est  un  projet  de  former  à  Paris  trois  ou  ipiatre 
hôpitaux,  et  les  officiers  de  santé  aiment  mieux  res- 
ter ici  que  d'aller  à  l'armée,  parcequ'ici  l'on  va  à 
l'Opéra. 

Je  demande  qu'une  députation  porte  au  comité 
de  salut  public  le  vœu  de  la  Société,  tendant  à  ce 
que  le  ministre  de  la  guerre  soit  tenu  d'enjoindre  au 
comité  de  santé  de  prendre  garde  à  ces  hommes 
dont  le  sang  est  gâté,  et  dont  le  transport  à  Paris 
peut  être  un  piège,  et  d'enjoindre  également  aux 
commissaires  de  cesser  cet  abus. 

Un  citoyen,  commissaire  dans  l'armée  du  Midi, 
déclare  que  l'intention  du  ministre  a  été  que  les 
galeux  et  les  vénériens  fussent  traités  à  part,  et 
qu'en  conséquence,  il  a  été  établi  des  hôpitaux  par- 
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ticuliers,  pour  éviter  d'infecter  les  campagnes  et  les 
villes. 

Bricliet  déclare  qu'on  s'occupe  en  ce  moment  au 
bureau  de  la  i;uene  de  laire  cesser  cet  abus. 

Momoro  :  Deux  décrets  del'eudent  au  ministre  de 
la  guerre  d'accorder  aucun  congé  al)solu  ou  liuute 
dans  ce  moment,  pour  cause  de  maladie  ou  autre.  Le 
second  défend  aux  soldats  de  se  rendre  dans  tout 
autre  hôpital  (pie  celui  qui  suit  l'armée,  ou  celui  de 
la  ville  qui  luien  sert.  Ces  deux  décrets  ue  sontpoint 
exe'eutes. 

Je  demande  qu'on  engage  le  comit(>  de  salut  pu- 
blic à  représenter  ces  deux  décrets  dans  la  Conven- 
tion, et  à  rendre  responsables  de  leur  inexécution  les 
commissaires  et  les  généraux. 

Sur  la  proposition  de  Sanlerre,  toutes  ces  obser- 
vations sont  renvoyées  au  ministre  de  la  guerre. 

—  La  uiunitipalité  de  Moutbart,  département  de 
la  Côte-d'Or,  vient  dénoncer  ce  département  comme 
répaudant  avec  aft'ectation  que  la  Convention  étant 
une  comme  la  république,  il  ne  doit  point  y  avoir 
de  côlé  droit;  que  tous  sont  également  dignes  de 
respect  et  d'hommage. 

On  donne  lecture  de  l'extrait  d'un  procès-verbal 
de  la  Société  populaire,  dans  lequel  ces  principes 
feuillants  sont  fortement  prononcés.  On  n'y  recon- 
naît ni  Montagne,  ni  Plaine,  ni  Marais,  et  tous  les 
députés,  au  dire  de  cette  Société,  sont  tous  également 
les  amis  du  jjcuple.  (Ce  procès-verbal  est  du  mois 
de  juin  dernier,  vieux  style.) 

ifo6esp2É'rre  .•  Dire  qu'il  n'existe  et  qu'on  ne  re- 
connaît qu'un  parti  dans  la  république  et  dans  la 
Convention,  c'est  dire  qu'il  n'existe  aucune  différence 
entre  les  aristocrates  elles  |)atriotes,  les  républicains 
et  les  royalistes,  les  étrangers,  ennemis  de  la  France, 
et  les  amis  du  peuple  français. 

Je  demande  qu'on  en  fasse  un  exemple  rigoureux, 
et  que  cette  Société  fédéraliste  soit  rayée  de  la  liste 
des  afiiliées  de  la  Société-mère.  —  Arrêté. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

SÉANCE  DU   29   BRUMAIRE. 

Un  citoyen,  jadis  financier,  mais  qui  depuis  huit 
ans  a  abdiqué  cet  état  désastreux  pour  devemr  cul- 
tivateur, offre  à  la  Société,  par  l'organe  de  Briehet, 
ses  découvertes,  qui  consistent  à  faire  du  pain  de 
pomme  de  terre,  qu'il  assure  être  aussi  bon  que  celui 
de  froment. 

Renaudin  :  Il  est  assez  de  subsistances  en  France, 
sans  recourir  à  des  moyens  étrangers;  il  en  existe 
pour  trois  ans.  Je  demande  qu'on  s'occupe  seulement 
du  moyeu  de  les  découvrir. 

Cmippé  :  En  appuyant  cet  avis,  j'observe  que  la 
pomme  de  terre  est  un  aliment  qui  nous  oflre  d<'S 
douceurs,  ind('pendamment  du  pain  qu'on  pourrait 
en  faire,  celui  de  froment  ne  devant  être  composé 
que  de  parties  homogènes. 

.  —  On  fait  une  coUeete  pour  une  veuve  d'un  dé- 
fenseur de  la  patrie,  qui  est  cliargée  de  quatre  en- 
fants. Elle  produit  21^  liv. 

—  On  lit  une  leltre  du  comité  de  salut  public,  qui 
désire  qu'on  lui  fournisse  une  liste  des  citoyens  cpii 
méritent  de  parvenir  aux  fonctions  publics. 

La  discussion  s'ouvre  sur  le  mode  de  présenta- 
tion. 

Blanchet  :  Il  faut  que  chaque  membre  de  la  Société 
vienne  dire  avec  franchise  :  Je  suis  propre  à  telle 
chose.  On  reeueillerait  toutes  les  déclarations,  et  la 
Société,  à  la  censure  de  laquelle  il  se  présentera, 
prononcera  son  aptitude, 

Lebois  :  Je  propose  de  former  un  comité  de  six 
Commissaires ,  qui  n'aient  aucune  prétention  aux 


places,  et  qui  aient  donné  depuis  1789  d<"S  preuves 
non  équivotpu's  de  patriotisme. 

Léonard  Bourdon:  La  lettre  du  comité  de  salut 
public  fait  l'éloge  de  son  dévouement  au  salut  de  la 
|)alrie;  elle  fait  ('gaiement  r('loge  de  la  Société.  Je 
désire  que  cette  letlre  soit  im|iriméeetcnnuuuniquée 
à  toutes  les  Sociétés  afliliét-s,  aliu  de  les  engager  à 
prendre  le  même  arrêté,  et  à  envoyer  au  comité  de 
salut  public  la  liste  des  personnes  qu'elles  croient 
digues  de  remplir  les  fonctions  publi(]ues. 

Sur  l'observation  du  président,  que  déjà  cette 
letlre  est  imprimée  et  envoyée  aux  Société  populai- 
res, la  discu.ssion  est  fermée  et  les  autres  propositions 
sont  arrêtées. 

Hébert  :  Je  viens  vous  parler  d'un  abus  sur  lequel 
vos  nombreuses  occupations  ne  vous  ont  pas  permis 
de  vous  a[)|)esantir  encore,  mais  qui  devient  tous  les 
jours  plus  instant.  Il  concerne  l'adminislration  des 
monnaies.  Dans  l'inslant  où  les  citoyens  se  dépouil- 
lent, il  serait  désolant  que  ce  qui  devrait  assurer  le 
salut  de  la  république  lût  au  contraire  son  arrêt  de 
mort.  Vous  savez  que  cette  administration  est  tout 
entière  encore  composée  des  créatures  de  Capet  et 
d'Antoinelte.  Vous  savez  qu'on  n'avait  pu  obtenir  de 
ces  administrateurs  de  faire  des  monnaies  qui  ne 
fussent  plus  marquées  au  coin  d'un  tyran,  et  qu'on 
voulait  perpétuer  l'image  pour  régénérer  la  chose. 
Je  demande  que  la  Société  s'adresse  k  la  Convention 
nationale  pour  obtenir  :  l»  la  destitution  et  le  rem- 
placement de  tous  les  administrateursdes  monnaies; 
20  la  recherche  de  tous  les  individus  qui,  dans  les 
Assemblées  constituante  et  législative,  ont  compose 
les  comités  monétaires. 

A  ces  mesures  paitielles,  je  voudrais  qu'on  en  joi- 
gnît une  plus  générale  ,  celle  d'examiner  toutes  les 
personnes  placées  par  la  ci-devant  liste  civile.  Assez 
longtemps  les  frelons  ont  mangé  le  miel  des  abeilles. 
Dans  un  moment  oii  les  Sociétés  populaires  vont 
s'occuper  à  oilrir  des  patriotes  épurés  pour  remplir 
I  les  places  de  tout  genre,  il  ne  faut  pas  qu'un  seul 
aristocrate,  indigue  parconséquent  de  les  occuper, 
conserve  celle  qu'il  pourrait  occuper  encore. 

Léonard  Bourdon  :  En  appuyant  ces  réflexions, 
je  demande  que  la  Société  envoie  une  députation  au 
comité  de  salut  public,  à  l'effet  de  l'engagera  faire 
mettre  en  état  d'arrestation,  sous  la  garde  de  deux 
gendarmes,  chacun  des  membres  de  la  commission, 
lies  monnaies. 

Cette  mesure  est  adoptée.  —  Les  commissaires 
sont  nommés  pour  se  rendre,  à  cet  effet,  au  comité 
de  salut  public. 

Léonard  Bourdon  :  Une  réflexion  me  frappe,  je 
vais  la  communiquer  à  la  Société.  Il  s'agit  d'empêcher 
une  grande  profanation.  Demain  la  commission  des 
monnaies,  qui,  il  y  a  quinze  jours,  aur.iit  tout  fait 
pour  déshonorer  la  mémoire  de  l'ami  du  peuple,  qui 
a  osé  faire  emprisonner  un  patriote,  parcequ'il  vou- 
lait qu'on  substituât  un  nouveau  titre  à  celui  de 
Louis  XV  et  du  dernier  des  Capct,  cette  même  com- 
mission célèbre  demain  une  fête  en  l'honneur  de 
Marat,  et  plante  l'aibre  de  la  liberté.  Il  ne  faut  pas 
permettre  un  tel  sacrilège;  il  faut  que  ces  hommes 
n'aient  qu'une  seule  faculté,  celle  de  rendre  leurs 
comptes. 

Je  demande  que  la  Convention  soit  invitée  à  pro- 
noncer la  destitution  de  tous  ces  aristocrates,  et  sur- 
tout celle  des  administrateurs  des  domaines  natio- 
naux. 

Leforl  :  J'appuie  cette  mesure,  et  j'ajoute  qu'on 
demande  leur  arrestation  sur-le-champ. 

Léonard  Bourdon  :  Je  demande  que  toutes  les 
nippes,  bardes  et  couvertures  au-dessous  de  50  liv. 
au  Mont-de-Piété,  soient  rendus  gratis  aux  pauvres, 
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afin  (l'adoucir,  autant  qu'il  est  en  nous,  la  situation 
de  celte  portion  précieuse  de  l'hutnanité  qui,  à  la 
veille  de  l'hiver,  peut  avoir  à  soiill'rir  beaucoup. 

Casavis  :  Que  les  sections  envoient  demain  cha- 
cune deux  de  leurs  uiend)res  à  la  Convenlion,  pour 
obtenir  d'elles  un  secours  pour  les  pauvres  cet  hi- 
ver; la  Convention  paraît  dispose'e  à  le  leur  accor- 
der. 

Brichet  :  Attendu  que  beaucoup  d'aristocrates 
pourraient  profiter  de  ce  bienfait  de  la  nation,  je 
demande  que  chacun  de  ceux  (jui  l'iront  reclamer 
soit  muni  d'un  certificat  de  pauvreté ,  de  patrio- 
tisme. 

Guirault  :  Chaque  section  a  le  tableau  exact  des 
indigents,  et  surtout  des  indigents  de  sa  section  ;  il 
n'est  donc  pas  à  craindre  qu'on  abuse  de  ces  bien- 
faits. 

Les  propositions  de  Le'onard  Bourdon  sont  mises 
aux  voix  et  arrêtées. 

Séance  levée  à  neuf  heures  et  demie. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Laloi. 
SÉANCE   DU    1er  FRIMAIRE. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  de  deux  lettres  de 
Sarrebruck,  annonçant  plusieurs  avantages  rempor- 
tés par  les  troupes  de  la  république  sur  les  Prussiens. 

La  première  est  écrite  par  les  représentr.nts  du 
peuple  qui  suivaient  les  colonnes.  (Voyez  cette  lettre 
dans  la  notice  qui  termine  le  numéro  d'hier.) 

La  seconde,  écrite  par  le  représentant  du  peuple 
Ehrmann,  est  ainsi  conçue  : 

Lettre  du  citoyen  Ehrmann,  représentant  du  peuple 
près  L'armée  de  la  Moselle. 

Sarrebruck,  28  brumaire. 

Quoique  privé  du  bonheur  de  combattre  avec  nos 
braves  frères  d'armes  les  vils  esclaves  du  despotis- 
me, par  la  pénible  convalescence  qui  m'a  forcé  à 
rester  à  Sarrebruck,  n'ayant  pu,  à  cause  de  mon  ex- 
trême faiblesse,  suivre  mes  collègues  Soubrany  et 
Eichaud,  qui  se  sont  rendus  il  y  a  huit  jours  au 
quartier  -  général  de  Sarreguemines  ,  je  m'empresse 
(l'annoncer  à  la  Convention  nationale  le  succès  des 
armes  de  la  république  dans  celte  partie  de  l'armée. 

Hier,  à  six  heuresdu  matin,  le  petit  camp  de  Sarre- 
bruck, rédnit  à  bien  peu  de  monde  à  cause  des  forces 
qui  en  ont  été  tirées  pour  les  porter  sur  différents 
points,  devait  atlaquer  l'ennemi  dans  leurs  repaires 
(les  colonnes  de  Sarreguemines  et  Sarre-Libre  de- 
vant agir  en  même  temps);  mais  les  brigands  n'ont 
pas  eu  le  courage  d'allendre  les  soldats  de  la  liberté, 
qui  se  réjouissaient  de  les  faire  entrer  en  danse  pour 
une  Carmagnole;  car,  à  deux  heures  du  malin,  ils 
ont  abandonné  les  superbes  positions  qu'ils  occu- 
paient sur  la  rive  droite  de  la  Sarre,  et  ont  battu 
en  retraite.  La  troupe  républicaine,  commandée  par 
le  général  Vincent,  s'est  mise  à  leurs  trousses,  et, 
par  une  marche  forcée,  est  parvenue  à  les  joindre 
sur  les  dix  heures,  à  une  lieue  de  Saint-Imbert.  L'en- 
nemi s'était  déjà  retranché  dans  une  position  très 
avantageuse;  mais  cela  n'a  pas  empêché  que  notre 
colonne,  quoique  bien  inférieure  en  nombre,  ne 
l'ait  attaqué  avec  une  plus  grande  valeur  ;  il  a  dis- 
puté le  terrain  avec  beaucoup  d'opiniâtreté;  mais  il 
n'a  pu  résister  au  zèle  et  à  la  bravoure  d'hommes 
animés  du  désir  d'exterminer  tous  les  tyrans  et  leurs 
satellites  ;  il  a  été  forcé  de  céder  cette  position  et  de 


continuer  sa  retraite  sur  imbert.  La  nuit  a  empêche 
de  le  pousser  plus  avant,  à  cause  des  mauvais  che- 
mins ou  de  la  nouvelle  position  qu'il  venait  de  jjren- 
dre.  Nos  Iroupesont  bivouaqué  à  une  très  petite  dis- 
tance de  ce  truupeau  d'esclaves,  espérant  pouvoir 
ce  matin  les  engager  à  un  coiid)at;  mais  ils  ont  pro- 
filé de  la  laveur  de  l'obscurité  et  de  la  grande  (pian- 
tilé  de  feux  qu'ils  avaient  allumés,  pour  quiller  leur 
position  et  opérer  leur  retraite  qu'ils  paraissent 
diriger  sur  Hombourg. 

Ce  malin,  à  cinq  heures,  nos  troupes  sont  entrées 
à  Sainl-Imbert,  et  poursuivent  leur  marche  sur  Lim- 
baek,  où  l'eimenn'  n'aura  siu-ement  pas  envie  de  s'ar- 
rêter ;  les  habitants  de  Saint-Imbert  ont  assuré  avoir 
vu  passer  beaucoup  de  voitia-es  chatgées  de  leurs 
blessés.  Jusqu'à  présent  nous  n'avons  eu  que  trois 
hommes  tués  et  quinze  blessés.  La  colonne  de  Sarre- 
Libre  a  aussi  repoussé  l'ennemi  de  ce  côté,  elle  a 
passé  la  Brème,  et  se  dirige  sur  Toley. 

Je  n'ai  pas  encore  eu  de  nouvelles  officielles  de 
mes  collègues,  qui  sans  doute  ne  manqueront  pas, 
ainsi  que  le  général  Hoche,  d'apprendre  à  la  Con- 
vention le  succès  qu'ont  eu  les  colonnes  parties  de 
Sarreguemines,  pour  marcher  sur  Biiecastel,(iui,  d'a- 
près tous  les  rapports,  est  maintenant  en  notre  pou- 
voir, puisque,  (lès  hier  soir,  l'ennemi  a  été  forcé 
d'en  évacuer  les  hauteurs.  Nous  avons  lieu  d'espérer 
que  sous  peu  nous  serons  en  mesure  pour  faire  re- 
pentir les  hordes  d'esclaves  de  leur  entreprise  témé- 
raire sur  le  sol  de  la  liberté. 

Je  rappelle  à  la  Convention  nationale  la  lettre  que 
je  lui  ai  écrite  le  18  du  courant,  j'en  joins  encore  ici 
copie,  et  l'invite  à  prononcer  prompteuient  sur  une 
demande  qui  intéresse  essentiellement  la  chose  pu- 
blique. Signé  Erhmann. 

P.  S.  Le  chef  de  brigade  Lombart  commande  ici 
en  l'absence  du  général  Vincent  ;  ce  brave  n-publi- 
cain,  que  l'armée  de  la  Moselle  a  surnommé  le  Père 
Duchéne,  a  été  avant-hier  conduire  des  tirailleurs 
à  la  barbe  de  l'ennemi,  pour  l'inquiéter  dans  son 
camp  ;  quelques-uns  de  ces  tirailleurs  n'étant  pas 
encore  au  fait  de  cette  manière  de  guerroyer,  s'é- 
taient réunis  au  momentoi^i  un  détachement  ennemi 
se  disposait  à  faire  un  feu  de  lile  sur  eux.  11  se  hâta 
de  s'approcher  de  ces  tirailleurs,  eu  leur  criant  et  en 
leur  faisant  signe  du  bras  de  s'éparpiller  :  Dans  cet 
instant,  il  reçut  une  balle  qui  lui  a  traversé  la  main  ; 
cependant,  quoique  très  blessé,  le  courage  ne  l'a 
point  abandonné  ;  il  n'a  pas  discontinué  son  ser- 
vice. 

—  Plusieurs  députations  de  communes  apportent 
à  la  barre  les  dépouilles  de  leurs  églises. 

Quelques  prêtres  viennent  renoncera  leurs  fonc- 
tions ecclésiastiques. 
La  mention  honorable  est  décrétée. 

—  Sur  le  rapport  d'un  membre  du  comité  de  l'exa- 
men des  marchés,  la  Convention  rend  le  décret  sui- 
vant : 

«La  Convention,  nationale  voulant  que  l'inven- 
taire des  papiers  et  les  comptes  que  doit  rendre  la 
compagnie  Masson  et  Despagnac  soient  continués 
sans  interruption,  ouï  son  comité  de  surveillance  et 
d'examen  des  marchés  de  l'armée,  décrète  : 

«  Art.  l«r.  Despagnac  nommera  dans  vingt-quatre 
heures  un  fondé  de  pouvoir  chargé  de  le  repr(:^senter 
à  l'inventaire  de  ses  papiers  et  à  l'apurement  de 
ses  comptes. 

"  Les  comités  de  sûreté-générale  et  de  l'examen 
des  march(%,  en  cas  de  retard  ou  de  refus,  sont  au- 
torisés à  en  nommer  un  d'office. 

"  H.  La  Convention  charge  ces  deux  comités  réu- 
nis de  l'inspection  des  comptes  de  Desjungnac,  de 
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l'exécution  du  présent  tle'cret  et  de  ceux  relatifs  à  la 
compagnie  Masson  ;  on  conséquence,  rapporte  celui 
du  18  août  dernier,  qui  l'avait  soumise  à  la  com- 
'mission  des  Cinq.  » 

***  :  Un  grand  conspirateur,  mis  hors  de  la  loi, 
avait  dit  :  Montagne,  la  ville  de  Marseille  n'est  plus 
à  toi.  Législateursmescollègues,je  viens  vous  dire  : 
Tout  le  Midi  appartient  à  la  république.  J'ai  par- 
couru quatre  départements  de  cette  r('gion.  Je  ren- 
drai compte  de  ma  mission  au  comité  de  salut  pu- 
blic. Je  lui  laisse  le  soin  de  vous  en  présenter  les 
détails.  Les  conspirateurs  que  vous  avez  fra])pés  du 
glaive  de  la  loi  ont,  par  une  éloquence  perlide,  ou- 
vert l'abime  sous  les  pas  des  patriotes  simples  et  de 
bonne  foi.  Il  -faudra,  surtout  dans  les  montagnes, 
éclairer  les  citoyens  sur  leurs  manœuvres  astucieu- 
ses. L'observateur  qui  pense,  croit  qu'il  faut  un 
culte  à  l'homme.  J'en  conviens;  aussi  bientôt  dans 
chaque  commune  on  verra  s'élever,  à  la  place  des 
autels  du  christianisme,  l'autel  de  la  patrie. 

DuBOucHET  :  Je  demande  à  faire  lecture  d'une 
lettre  que  j'écrivais  à  la  Convention,  lors  de  ma  mis- 
sion dans  le  département  de  Seine-et-Marne. 

Le  représentant  du  peuple,  etc.,  à  ses  collègues. 

«  Les  mesures  révolutionnaires  se  continuent 
avec  célérité  et  avec  énergie.  Les  arrestations  se 
multiplient.  J'ai  fait  saisir  à  Fontainebleau  soixante- 
six  rétugiés  nobles,  membres  du  parlement  de  Paris 
et  autres.  L'esprit  public  s'électrise.  Les  sans-cu- 
lottes respirent.  J'ai  donné  des  fêtes  civiques  aux 
dépens  des  aristocrates,  qui  n'en  ont  pas  prolité;  des 
contributions  ont  été  exigées  de  la  part  des  riches. 
Les  visites  domiciliaires  ont  produit  beaucoup  d'ar- 
genterie armoriée.  Toutes  les  craintes,  toutes  les 
alariiies  sur  lessubsislflnces  doivent  se  dissiper.  Les 
récoltes  ont  été  abondantes  dans  ce  département. 
S'il  n'y  a  point  de  dilapidations,  le  calme  doit  renaî- 
tre avec  les  approvisionnements.  J'ai  poursuivi  la 
vente  du  mobilier  des  émigrés.  J'ai  fait  punir  les  ac- 
capareurs ,,  accéléré  l'exécution  de  la  taKc  des 
denrées.  L'argenterie  des  églises  et  les  cloches 
sont  à  la  disposition  de  la  nation.  On  n'éprouve 
plus  d'opposition  de  la  part  des  paysans.  Vive  la  ré- 
publique ,  vive  la  Convention ,  vive  la  Montagne! 
tel  est  le  cri  unanime  des  citoyens  du  département 
de  Seine-et-Marne.  Voilà,  mes  collègues,  la  con- 
duite que  j'ai  tenue.  J'ai  cependant  été  dénoncé  aux 
Jacobins,  par  Rousselin,  dont  je  n'ai  fait  qu'humilier 
l'orgueil.  <> 

La  Convention  renvoie  le  compte  de  Dubouchet 
au  comité  de  salut  public. 

—  Une  députation  de  la  Société  populaire  de 
Tours  dénonce  le  citoyen  Senart,  et  fait  l'éloge  de 
Guimbertaut,  représentant  du  peuple,  qui  s'est 
rendu  la  terreur  des  aristocrates. 

Après  quelques  débats,  cette  dénonciation  est  ren- 
voyée au  comité  de  salut  public. 

—  Les  citoyens  Joseph  PrugnietetPaulBaraband 
font  hommage  à  la  Convention  nationale,  au  nom 
de  la  commune  d'Aubtisson ,  département  de  la 
Creuse,  de  l'argenterie  qui  décorait  les  églises  de 
cette  commune.  Ainsi  la  raison  triomphe  dans  tou- 
tes les  parties  de  la  république.  Les  campagnes  les 
plus  éloignées  du  point  central  ont  ressenti  au 
même  moment  l'impulsion  de  la  philosophie  et  de 
la  raison. 

L'assemblée  décrète  la  mention  honorable  de 
cette  offraiule. 

Camgon,  a^i  nom  du  comité  des  finances  :  Je  viens 
présenter  à  votre  discussion  le  projet  de  décret  que 
je  vous  ai  soumis  dernièrement  au  nom  du  comité 


des  finances  ;  je  viens  donner  un  nouveau  gage  de 
1,500  millions  aux  assignats;  non  pas  qu'ils  en  aient 
besoin,  car  je  dois  vous  dire,  et  à  la  France  entière, 
que  l'assignat  est  au  pair  avec  le  unnu-raire;  je  dois 
vous  aruioncer  qu'on  se  battait  aujourd'hui  à  la 
porte  de  la  trésorerie  pour  se  faire  inscrire  sur  le 
grand-livre,  et  pour  présenter  ses  fonds  tant  à  l'em- 
prunt forcé  qu'à  l'emprunt  volontaire.  Les  égoïstes 
qui,  il  y  a  quelque  temps,  avaient  peine  à  payer, 
même  en  assignats,  les  domaines  nationaux  qu'ils 
avaient  acquis  de  la  république,  nous  apportent  au- 
jourd'hui leur  or.  Griîces  en  soient  rendues  à  la  me- 
sure que  vous  avez  prise  de  confisquer  les  depuis 
cachés.  Les  égoïstes,  qui  voient  que  les  comités  ré- 
volutionnaires sont  à  la  recherche  de  leurs  trésors, 
se  trouvent  trop  heureux  qu'on  veuille  bien  rece- 
voir leur  argent  en  paiement  de  ce  qu'ils  doivent  à 
la  république.  (On  applaudit.)  Et  vous,  puissances 
alliées  de  la  république  française,  voulez-vous  de 
l'or  ?  voulez-vous  de  l'argent?  C'est  en  France  que 
vous  en  trouverez  (on  applaudit)  :  car  la  raison  a 
repris  son  empire  ;  les  hochets  du  fanatisme  et  de  la 
superstition  vont  servir  à  la  défense  de  la  patrie,  et 
les  Français  n'ont  plus  aucune  crainte  sur  leur  li- 
berté. Dc^à  les  sommes  qui  proviemient  de  l'emprunt 
volontaire  s'élèvent  à  38  ou  40  millions,  seulement 
à  Paris,  et  un  grand  nombre  d'individus  l'ont  sous- 
crit en  espèces. 

Je  dois  observer  que  la  crainte  des  comités  révo- 
lutionnaires a  agi  avec  un  tel  succès,  que  des  rece- 
veurs-généraux des  finances,  qui  avaient  enfoui  leur 
or,  sont  venus  offrir,  en  paiement  de  ce  qu'ils  doi- 
vent à  la  nation,  des  lingots  d'or  et  d'argent.  Ils  ont 
été  refusés,  l'assemblée  ayant  décrété  la  confiscation 
de  ces  objets. 

Ainsi,  pour  ce  qui  regarde  le  gage  des  assignats, 
je  ne  vous  en  représenterai  pluslemontant  :  vousde- 
vez  sentir  que  les  biens  des  émigrés,  qui  se  vendent 
chaque  jour  à  un  prix  considérable,  ceux  des  traî- 
tres qui  tombent  sous  le  fer  de  la  loi,  et  les  sommes 
considérables  que  le  décret  que  vous  allez  rendre  va 
faire  rentrer  au  trésor  public,  sont  plus  que  suffi- 
sants pour  en  assurer  le  crédit.  Le  gage  des  assi- 
gtuits  est  tel  qu'il  est  impossible  de  l'épuiser.  Je  dois 
ajouter  que  les  finances  de  la  république  sont  dans 
un  état  aussi  florissant  que  celui  de  ses  domaines,  et 
l'on  pourrait  dire  qu'il  n'est  plus  nécessaire  de  cal- 
culer. 

Ainsi  la  France  présente,  quand  on  la  croyait 
épuisée,  un  gage  intarissable  pour  les  assignats 
qu'elle  a  émis,  des  monceaux  d'or  et  d'argent  que 
l'égo'isme  laisse  enfin  circuler,  et  que  chacun  s'em- 
presse de  faire  refluer  dans  le  trésor  national. 

Que  nos  ennemis  tremblent  !  si  la  guerre  qu'ils 
nous  font  est  au  dernier  écu,  ils  seront  épuisés  avant 
même  que  nous  ayons  entan)é  les  trésors  que  la  su- 
perstition mourante  remet  entre  nos  mains.  Que 
l'Europe  soit  à  vendre,  et  nous  sommes  prêts  à  l'a- 
cheter. 

Attendent-ils  leurs  succès  de  la  force  des  armes, 
du  nombre  d'hommes  qu'ils  ont  à  nous  opposer? 

La  nation  française  est  prête  à  les  combattre  tout 
entière;  une  seule  levée  a  produit  plus  de  huit  cent 
mille  hommes.  Nous  avons  des  maïuifactures  d'ar- 
mes qui  produisent,  à  Paris  seulement,  mille  fusils 
par  jour,  d'immenses  fonderies  de  canons,  et  des  fa- 
briques qui  produisent  du  salpêtre  au-delà  de  no," 
besoins. 

Il  faut  que  vous  sachiez,  citoyens,  à  quoi  nous  de- 
vons tous  ces  succès.  C'est  au  grand  pas  que  vous 
fîtes,  le  8  avril,  en  décrétant  que  les  dépenses  de  la 
république  ne  seraient  plus  payées  qu'en  assignats; 
par-là  vous  arrêtâtes  les  conspirations  dirigées  con- 
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trc  vos  finances.  Dnmouriez,  qui  ne  négligeait  au- 
cune occasion  de  lialiir  la  cause  qu'il  avait  leint 
d'embrasser,  se  plaignait  de  ce  que  nous  ne  lui  ba- 
sions plus  passer  d'argent.  Eli  bien  !  vous  eûtes  le 
coinage,dans  un  niouientcritique,  de  résistera  ses 
sollicitations  et  de  maintenir  votre  décret;  et  c'est 
depuis  cette  époque  que  le  trésor  public  s'est  accru 
à  un  tel  point,  qu  il  y  avait,  il  y  a  deux  mois,  plus  de 
60  millions  en  or  et  une  immense  quantité  d'argent 
à  la  trésorerie.  Jugez  de  vos  moyens  mainlenant, 
que  tous  les  Français  se  dépouillent  de  leur  or  : 
quelles  doivent  être'vos  richesses!  Un  grand  nombre 
d'individus  se  présentent  à  la  caisse  d'échange  (juc 
Vous  avez  établie  à  la  trésorerie  pour  recevoir  des 
Jissignats  en  échange  d'écus  qu'ils  apportent;  et,  la 
décade  dernière,  dans  l'espace  de  huit  jours,  cette 
caisse  a  échangé  1,500,000  liv.  en  or  contre  des  assi- 
gnats. 

Citoyens,  c'est  en  frappant  les  égo'i'stes,  et  en  pre- 
nant des  mesures  révolutionnaires,  que  vous  avez 
assis  le  crédit  des  assignats  et  assuré  la  liberté  de  la 
France.  Occupons-nous  maintenant  de  faire  rentrer 
entre  les  mains  de  la  nation  les  biens  que  la  flatterie 
des  courtisans  avait  extorqués  aux  tyrans, 

Notre  système  est  fort  siuq)le  ;  le  voici.  Nous  an- 
nulons les  dons  faits  par  la  faveur  au  détriment  du 
peuple  ;  nous  remboursons  ce  qui  est  légitimement 
du,  et  nous  rentrons  dans  les  propriétés  de  la  nation, 
qui  dès-lors  seront  régies  comme  les  autres  biens 
nationaux.  Voilà  tout  le  système  du  comité;  il  est 
simple,  et  je  ne  pense  pas  qu'il  puisse  être  contesté 
avec  succès.  Mais,  parmi  ces  droits  aliénés,  il  y  avait 
des  droits  de  péage,  di  s  droits  de  minage,  des  droits 
que  l'on  nonimait  seigneuriaux.  Nous  avons  pensé 
que  nous  pouvions  laisser  à  ces  messieurs  les  hon- 
neurs du  banc  à  l'église,  l'encens  et  autres  ridicules. 
Nous  leur  avons  dit  :  vous  aimez  les  bancs,  nous  les 
avons  brûlés,  mais  les  honneurs  vous  en  resteut  : 
vous  aimez  l'encens,  nous  le  détestons,  gardez-le; 
mais  vous  aimez  les  propriétés  qui  ont  été  escroquées 
par  vos  aïeux  à  la  faiblesse  des  monarques  :  elb^s  ap- 
partenaient dans  l'origine  au  peuple,  nous  les  lui 
rendons,  si  vous  voulez  bien  le  permettre. 

Cambon  tf.rmine  ce  rapport  en  présentant  à  la 
discussion  son  projet  de  décret  sur  la  révocation  des 
aliénations  de  domaines.  Ce  projet,  qui  comprend 
cinquante-trois  articles,  est  adopté,  et  sera  impriuié 
en  entier  dans  le  Bulletin.  En  voici  les  principales 
dispositions. 

Décret  sur  les  domaines  aliénés. 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  sa  commission  des  finances  et  de  ses  co- 
mités des  domaines,  de  législation  et  des  finances 
réunis,  décrète  ; 

§  1er. 

Révocations  de  toutes  les  aliénations  et  engagements 
des  domaines  et  droits  domaniaux. 

«  Art.  1er.  Toutes  les  aliénations  et  engagements 
des  domaines  et  droits  domaniaux,  à  (iuelqiu>.  titre 
que  ce  soit,  qui  ont  eu  lieu  dans  toute  l'étendue  ac- 
tuelle du  territoire  de  la  république,  avec  clause  de 
retour  ou  sujets  au  rachat,  à  quelque  époque  qu'elles 
puissent  remonter  ;  celles  d'une  date  postérieure  au 
1er  février  1566,  quand  même  la  clause  de  retour  y 
serait  omise ,  et  celles  résultant  des  échanges  non 
consommés,  ou  qui  ont  été  consommés  par  l'ancien 
gouvernement,  depuis  le  l^r  janvier  1789,  autres 
que  les  aliénations  qui  ont  été  laites  en  vertu  des 


décrets  des  assemblées  nationales,  sont  et  demeurent 
définitivement  révoqués. 

«  H.  Les  baux  emphytéotiques,  les  baux  h  une  ou 
plusieurs  vies,  et  tous  ceux  au  dessus  de  neuf  an- 
nées sont  réputés  aliénations,  et  sont  com|)ris  dans 
la  révocation  prononcée  par  l'article  précédent. 

«m.  Sont  exceptés  les  inféodations  et  accense- 
ments  des  terres  vaines  et  vagues,  landes,  bruyères, 
palus  et  marais,  autres  que  celles  situées  dans  les  fo- 
rets ,  ou  à  cent  perches  d'icclles,  pourvu  qu'ils 
aient  été  laits  sans  dol  ni  fraude,  et  dans  les  formes 
prescrites  par  les  règlements  en  usage  au  Jour  de 
leur  date,  et  qu'ils  aient  été  mis  et  soient  actuel- 
lement en  valeur;  les  sous-aliénations  et  sous-.icceii- 
sements  faits  par  acte,  ayant  date  certaine  avant  le 
14  juillet  1789,  par  les  engagistes  des  terres  de 
même  nature,  et  sous  les  mêmes  conditions;  et  les 
inféodations,  sous-inféodations  et  accensements  dé- 
pcudant  des  fosses  et  remparts  des  villes,  justifiés 
par  des  titres  valables  ou  arrêts  du  conseil,  parune 
possession  paisible  et  publique  depuis  quarante  ans, 
pourvu  qu'il  y  ait  été  fait  des  établissements  quel- 
conques ou  qu'ils  aient  été  mis  en  valeur. 

<•  IV.  Le  dol  et  la  fraude  pourront  se  prouver  par 
la  notoriété  publique  et  par  enquête,  si  les  objets 
aliénés  sous  le  nom  de  terres  vaines  et  vagues,  lan- 
des, bruyères,  etc.,  étaient,  lors  de  l'aliénation,  des 
terrains  en  culture  ou  en  valeur. 

«  V.  Sont  aussi  exceptées  les  sous-aliénations  faites 
par  acte  ayant  date  certaine  avant  le  14  juillet  1789, 
par  les  engagistes,  des  terres  défrichées  en  vertu 
des  anciennes  ordonnances,  sur  les  lisières  des  fo- 
rets et  sur  les  bords  des  grandes  roules  ,  et  les  sous- 
aliénations  faites  aussi  p;u-  acte  ayant  date  certaine 
avant  le  14juillet  1789;  les  aliénations,  même  celles 
faites  avec  deniers  d'entrée,  des  terrains  épars  de 
contenance  au-dessous  de  dix  arpents,  pourvu  que 
tous  ces  objets  soient  actuellement  possédés  par  des 
citoyens  dont  la  fortune  est  au-dessous  d'un  capital 
de  10,000  livres. 

«VI.  Il  ne  pourra  être  opposé  aucune  autre  ex- 
ception que  celles  mentionnées  aux  articles  précé- 
dents. » 

§11. 

De  la  prise  de  possession  des  domaines  et  droits 
domaniaux. 

«  VII.  Aussitôt  après  la  publication  du  présent  dé- 
cret, la  régie  nationale  du  droit  d'enregistrement  et 
des  domaines  prendra  possession,  au  nom  de  la  na- 
tion ,  de  tous  les  biens  mentionnés  en  l'article  !«»■, 
sauf  les  exceptions  portées  par  les  articles  III  et  V, 
quand  bien  même  les  déteuteurs  auraient  satisfait 
aux  formalités,  et  fait  des  déclarations  prescrites  par 
les  précédentes  lois  qui  établissaient  des  exceptions. 

«  VIII.  Lorsqu'il  se  trouvera  des  forêts  et  bois 
dans  l'étendue  desdits  domaines,  la  régie  nationale 
de  l'enregistrement  et  des  domaines  en  préviendra 
les  préposés  à  la  conservation  des  bois  et  forêts,  les- 
quels seront  tenus  d'en  prendre  de  suite  possession. 

«  IX.  A  Paris  le  procureur-général-syndic,  et  dans 
les  districts  le  procureur-syndic  de  district,  sont 
particulièrement  chargés  de  la  surveillance  de  la 
prise  de  possession  mentionnée  aux  articles  précé- 
dents, et  de  se  faire  rendre  compte  de  l'exécution.» 

Nota.  Les  autres  paragraphes  sont  relatifs  à  l'es- 
timation à  faire  dt)  ces  biens  lors  de  la  prise  de  pos- 
session, à  la  nomination  des  experts,  au  jugement 
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(Ips  contestations  par  des  arbitres  nommés  par  le 
pmciinnir-syiidic  du  dislrict  et  par  le  détenteur,  au 
mode  de  déclarations  à  fournir,  aux  états  à  l'oiirnir 
par  les  administrations  sous  leur  responsa])ilité,  à 
la  remise  des  titres  et  aux  déchéances;  enlin  aux 
formes  de  la  licpiidation,  du  paiement  et  de  rescrip- 
tion  des  créances  provenant  de  ces  domaines  aliénés. 

—  Sur  le  rapport  de  Bezard,  le.  décret  suivant  est 
rendu  : 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  léf^isialion ,  interprétant  les  articles 
W  et  XXVllI  du  décret  du  27  novembre  1790,  rela- 
tif au  trihimal  de  cassation,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  l^' .  En  matière  civile,  le  délai  pour  se  pour- 
voir en  cassation  est  de  trois  mois  francs,  dans  les- 
quels ne  seront  point  compris  ni  le  jour  de  la  signi- 
fication du  jugement  à  peisoiuie  ou  domicile,  ni  le, 
jour  de  l'échéance,  non  plus  que  les  jours  sans-cu- 
lottides. 

"  11.  Tous  jugements  rendus  contre  les  disposi- 
tions de  l'article  ci-dessus  sont  déclarés  nuls  et 
comme  non  avenus. 

«  m.  Les  personnes  dont  les  requêtes  en  cassation 
auront  été  rejetées  sous  prétexte  qu'elles  n'étaient 
pas  présentées  dans  le  délai  utile,  lorsque  ce  délai 
n'aura  pas  excédé  celui  présentement  fixé,  pourront 
se  pourvoir  de  nouveau  dans  l'espace  de  deux  déca- 
des, à  compter  de  la  publication  du  présent  décret, 
passé  lequel  temps  elles  n'y  seront  plusrecevables.  » 

—  La  Convention,  sur  le  rapport  du  comité  des 
secours  publics,  accorde  des  indemnités  et  des  ré- 
compenses à  plusieurs  citoyens  persécutés  à  Toulon. 
Voici  le  décret. 

«Art.  lei'.  La  trésorerie  nationale  paiera,  sur  la  pré- 
sentation du  présent  décret,  à  titre  de  secours  pro- 
visoire, aux  citoyens  Baraton,cbef  de  la  première 
légion  du  district  de  Toulon  ;  Aube,  chef  du  second 
bataillon  de  la  légion  de  Toulon  ;  à  François  Aube, 
notable;  et  Brissalin,  président  de  la  Société  popu- 
laire et  du  tribunal  de  commerce  de  la  même  com- 
mune, une  somme  de  1,000  liv.  à  chacun,  à  imputer 
sur  celle  que  la  Convention  fixera  déliuitivement. 

«  IL  II  sera  nus  à  la  disposition  du  ministre  de 
l'intérieur  une  somme  de  50,000  liv.  pour  être  par 
lui  (lislrii)uées  aux  patriotes  fugitifs  de  Toulon,  de 
Marseille  et  de  Commune-Affranchie,  victimes  de 
leur  civisme,  persécutés  par  les  ennemis  de  la  patrie, 
et  qui  ontété  ou  qui  sont  obligés  d'abandonner  leurs 
foyers  et  leurs  propriétés.  » 

—  Une  grande  quantité  de  communes  de  campa- 
gne apportent  l'argenterie  de  leurs  églises. 

—  Le  président  du  département  du  Cher  écrit  la 
lettre  suivante  : 

«  Et  moi  aussi  j'étais  philosophe,  quoique  e'vêque; 
si  je  ne  disais  pas  autrefois  mon  secret,  non  plus  que 
les  prêtres  du  paganisme,  c'est  que  le  peuple  était 
superstitieux  et  le  gouvernement  trop  inquisiteur. 
Je  ne  me  reproche  pourtant  pas,  à  l'exemple  de  quel- 
ques abdicateurs,  d'avoir  abusé  de  l'épiscopat  pour 
tromper  le  peiq)le. 

«  La  religion  dont  j'étais  le  ministre  était  compo- 
.sée  de  trois  objets,  d'une  morale  sublime,  d'un  culte 
trop  fastueux,  et  d'un  tas  ih  dogmes  incompréhen- 
sibles, absurdes,  qui  comprimaient  la  raison,  allu- 
maient le  fanatisme,  et  n'avaient  cessé  depuis  dix- 
huit  siècles  d'exciter  des  disputes  aussi  absurdes  que 
sanguinaires. 

«  J'ai  mis  dans  mon  département  le  culte  en  état 
parlait  de  réclusion,  interdisant  tout  développement, 
tout  commentaire  du  credo,  tonte  controverse  sur 
les  questions  religieuses.  Si  je  n'ai  pas  franchement 
déchiré  le  voile  qui  couvrait  une  théorie  aussi  men- 
songère que  mystérieuse,  c'esUJuel  le  servait  d'in- 


troduction et  de  v('hicule  à  des  vérités  morales  d'une 
grande  utilité  publique, 

«  Grâces  à  toi,  auguste  et  chère  Montagne,  il  est 
permis  de  dire  hautement  toute  v('rité,etde  publier 
son  opinion  religieuse  comme  toute  autre.  Grâces  a 
toi,  le  peuple  qui  tombait  avec  une  stu|)ide  et  triste 
vénération  aux  pieds  du  prêtre  qui  le  nourrissait 
d'erreurs,  applaudit  maintenant  au  prêtre  qui  le 
(l('sal)use.  Enlin  l'esprit  public  a  fait  de  tels  progrès, 
que  l'abjiu'ation  du  sacerdoce  peut  être  aujourd'hui 
suspectée  d'orgueil  et  de  captation  des  suffrages,  au 
lieu  d'être  un  acte  de  dévouement  et  décourage. 

«  C'est  pour  cela  que  j'ai  fait  la  mienne,  tout  sim- 
plement dans  une  séance  de  l'administration  du  dé- 
partement du  Cher,  tant  j'étais  loin  de  penser  que 
ce  petit  événement,  ou  le  discours  que  j'ai  i)rononcé 
à  cette  occasion,  fussentdignesd'occuper  un  moment 
la  Convention.  Le  conseil  que  je  préside  eu  a  pensé 
autrement  :  j'obéis  à  son  arrêté,  et  c'est  en  son  nom 
que  je  prie  la  Convention  d'agréer  la  remise  qu'il 
fait  sur  le  bureau  de  vingt-cinq  exemplaires  de  mon 
discours.  » 

Mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  l*''"  frimaire  au  soir,  le 
comité  de  sîireté-générale  a  annoncé  que  JuUieii  (de 
Toulouse),  mis  en  état  d'arrestation  par  le  décret  du 
28  brumaire,  s'était  évadé  à  la  faveur  d'un  passe- 
port (pii  lui  avait  été  donné  pour  se  rendre  à  la  ma- 
nidacture  de  papier  de  Courtalin,  en  qualité  de  com- 
missaire de  la  Convention. 

La  Convention  a  déclaré  nul  le  passeport  donné  à 
Jullien,  et  a  ordonnée  toutes  les  autorités  civiles  et 
militaires  de  l'arrêter. 

—  Dans  la  séance  du  2,  Barère  a  fait  lecture  de  la 
correspondance. 

Hoche,  géïK-ral  de  l'armée  de  la  Moselle,  écrit  de 
Bliecastel,  le  29  brumaire,  que  les  ennemis  ontété 
chassés  jusque  vers  Hombourg,  et  Deux-Ponts.  Bit- 
che,  qu'ils  avaient  tenté  de  prendre  de  vive  force, 
est  libre. 

Le  général  Chalbos  mande  que  l'armée  de  l'Ouest 
se  réunit,  le  25,  à  Rennes,  à  celle  des  côtes  de  Brest, 
sous  les  ordres  du  général  en  chef  Rossignol.  Les 
deux  armées  vont  se  mettre  en  marche  pour  écraser 
les  rebelles. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  l'Opéra-Comiqle  national,  rue  Favart.  — 
La  1"  repr.  de  la  l'eine  du  Républicain  ou  le  Calomnia- 
leiir,  coin,  en  3  actes,  |)réc.  de  l'Amant  Jaluux. 

Théati'.e  de  la  RÉPtBLiQtK,  luc  de  la  Loi.  —  UE- 
lourdi,  com.  en  5  actes,  suiv.  du  Jugement  dernier  des 
Huis. 

Théâtre  de  la  rie  Feydeau.  —  L'Heureuse  Décade  ;  la 
Partie  carrée,  et  Pauline  cl  Henri. 

Théatkr  dd  Péristyle,  au  Jardin  de  l'Egalité.  — L'In- 
tendant Ciuncdien;  le  Mont  Âlphéa,  el  Barrago, 

Théatiie  de  la  ruf.  de  Louvois.  —  La  Matinée  répu- 
blicaine; le  Mannequin,  et  le  Corps-de-garde  patriotique. 

Théatrk  du  Valii£\  ille.  —  La  Gageure  inutile;  Colom- 
bine  Mannequin,  tl  l'Heureuse  Décade. 

Théâtre  de  la  Cité. — Variétés.  —  La  Veuve  ou  l'In~ 
trigue  secrète  ;  le  Bon  Ermite,  et  la  Caverne. 

Théâtre  DU  Lycée  des  Arts,  au  jardin  de  l'Egalité.  — 
Adèle  de  Sacy,  pant.  en  3  actes,  à  spectacle ,  pi  éc.  du  Café 
des  patriotes. 

Théâtre  français  comique  et  lyrique,  rue  de  Bondi. — 
La  première  Réquisition  ou  Théodore  et  Pauline,  préc. 
û' Arlequin  marchand  d'Esprit,  et  des  Déguisements  villa' 
geois. 


rue   Gï^ancière ,   8. 


GAZETTE  NATIONALE  o„  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N"  64.       Quartidl,  A  Fiumaire  ,  l'an  2e.  (Dimanche  24  Novembre  1793,  mmx  style.) 


POLITIQUE. 

PORTUGAL. 

Lisbonne,  le  k  novembre.  —  Pavnii  les  puissances  se- 
condairc^qui  ont  accédé  à  la  coalilioii  conlie  la  républi- 
que française,  iipire  cour  devrait  t'ire  la  mieux  dis|)Osée 
au  repentir.  Si  les  Espagnols  ont  été  follement  dirigés  par 
le  ministère  britanni()ue,  nous  ne  l'avons  pas,  nous  autres 
Portugais,  été  plus  sagement  par  le  ministre  d'Espagne. 
Nous  n'avons  encore  tenté  que  de  légers  elTorls,  et  déjà  la 
fatigue  nous  gagne,  Une  levée  d'à  peu  près  soixante  mille 
hommes,  conduits  comme  auxiliaires  dans  la  Catalogne, 
n'est  point  sans  inconvénient  pour  les  travaux  de  notre 
agriculture.  Qiiant  à  notre  flotte,  envoyée  ù  Porlsmoutli, 
ce  n'est  qu'un  pas  de  clerc  dont  la  Grande-Breiagne  par- 
tageavecnouslîi  sottise  et  ladépensc.On  ullcndleretonvde 
cette  expédition  infructueuse.  On  ne  sait  que  penser  des 
belles  espérances  dont  Galonné  et  Pitt  ont  bercé  lecabi'ict 
de  Madrid  ,  et  qui  nous  sont  arrivées  par  écho.  Ce  n'est 
pas  cependant  qu'on  n'ait  aussi  travaillé  notre  cour.  Le 
verlige  qui  possède  les  rois  est  devenu  épidémique.  Le 
fruit  sera  bien  amer,  qu'ils  pourront  retirer  de  leur  très 
haute  imprudence.  Il  est  déjà  facile  de  s'apercevoir  que, 
quand  bien  même  les  cours  prépondérantes  pourraient 
réussir  dans  leurs  projets  contre  la  nation  française,  les 
autres  n'auraient  que  changé  de  périls.  Or,  dans  le  cas  où 
le  roi  d'Espagne  aurait  le  sort  qu'il  mérite,  on  ne  devrait  pas 
s'attendre  ici  ù  une  chance  plus  heureuse  et  moins  méritée. 
Le  temps  n'est  peut-être  pas  éloigné  que  les  grandes  des- 
tinées delà  nation  française  seront éclaircies.  Les  efforts 
exiraordinaires  de  ce  peuple  remplissent  l'Europe  d'admi- 
ration, en  dépit  des  bruits  les  plus  injustes  et  les  plus  ca- 
lomnieux que  les  cours  s'étudient  à  répandre  contre  les 
vainqueurs  de  tant  de  rois  et  de  tousses  préjugés. 

On  parle  ici  d'une  trêve  d'un  an,  que  notre  cour,  con- 
jointement avec  celle  de  La  Haye,  a  conclu  avec  le  dey 
d'Alger. 

ITALIE. 

Lirourue,  le  28  octobre.  —  Suivant  des  nouvelles  sûres, 
arrivées  de  Tripoli ,  il  vient  de  se  faire  une  révolution  dans 
cette  régence  barbaresque.  Le  vieux  bey  s'est  sousliait, 
avec  beaucoup  de  peine  et  parune  prompte  fuite,  à  la  fu- 
reur de  son  fils,  qui  s'est  emparé  des  forces  delà  régence, 
et  y  exerce  beaucoup  de  cruautés. 

PAYS-BAS. 

Bruxelles,  le  2  novembre.  —  Les  Etals  de  Brabant  ont 
été  assemblés,  et  les  débats  très  vifs;  mais  l'on  n'a  encore 
rien  appris  des  délibérations.  L'empereur  a  confirmé  la 
consiiiuliondans  tous  ses  points;  aussi  les  Etats  respectifs 
de  la  Belgique  autrichienne  ont-ils  accordé  préliminaire- 
ment  à  leur  souverain  une  somme  très  considérable  :  la 
grande  difficulté  sera  de  la  lever. 


REPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

COMMUNE    DE   PARIS. 

Conseil-général.  —  Addilion  à  la  séance  du 
1er  frimaire. 

Chaumette  annonce  que  plusieurs  individus  atta- 
cliés  à  la  direction  de  la  Monnaie ,  accusés  de  mal- 
versatioiis,  ont  été  incarcérés. 

Le  conseil  arrête  qu'il  sera  défendu  de  laisser  sor- 
tir les  cendres  de  cet  établisseineiit  qu'elles  n'y  aient 
été  lavées,  et  que  leur  produit  tournera  au  proiit  de 
la  réptiblique. 

—  D'après  plusieurs  plaintes,  les  comités  révolu- 
tionnaires et  Sociétés  populaires  sont  invités  de  don- 
ner des  renseignements  sur  les  geôliers  et  guiche- 
tiers soumis  au  scrutin  épuratoire. 

—  On  donne  lecture  d'un  arrêté  de  la  section  de 

5»  Série.  —  Tome  f^. 


la  Hiille-au-Blé;  elle  observe  que  plusieurs  aristo- 
crates portent  le  bonnet  rouge,  et  prolitent  de  ce  si- 
gne de  la  liberté  pour  insulter  les  patriotes  ;  elle  de- 
niiinde  cjU'aiiciui  individu  portant  ses  cbeveiix  ne 
puisse  [)t)rter  une  perru(ine  à  la  jacobine,  parcc- 
(lii'elle  a  remarqué  (jtie  beaucoup  de  personnes  por- 
tent perruque  à  Paris,  et  letirs  cheveux  à  la  campa- 
gne ;  elle  demande  en  outre  que  le  bonnet  ronge  ne 
soit  porté  (jne  i)ar  les  autorités  constituées  nommées 
])nr  le  petq)le,  pendant  le  temps  seulement  qu'elles 
seront  en  lonctions,  et  non  ailleurs. 

Le  conseil  détend  à  tout  citoyen  de  porter  des 
perruques  dites  jacobines,  et  passe  à  l'ordre  du  jour 
sur  la  seconde  proposition. 

—  Le  comité  révolutionnaire  de  la  section  de  la 
Fontaine  de  Grenelle  apporte  le  collier  de  l'ordre 
de  Saint-Michel,  une  médaille,  une  croix  deSaiiit- 
Lonis,  trouvés  chez  le  cardinal  de  Loménie,  ex-mi- 
nistre. 

Extrait  du  procès-verbal  de  l'ouverture  de  la 

châsse  de  Sainte-Ge^ieviève. 
Apres  nous  être  transportés  dans  un  bâtiment  si- 
tué à  la  Monnaie,  après  avoir  reconnu  que  les  scel- 
lés apposés  sur  la  porte  de  la  chambre  où  était  enl'er- 
mée  la  chasse  de  Sainte-Geneviève  étaient  sains  et 
entiers;  examen  l'ait  de  ladite  chasse,  les  susnom- 
més ont  recoinm  que  l'opinion  publique  avait  été 
grandement  trompée  sur  le  prix  exagéré  auquel  on 
a  porté  la  valeur  de  cette  chiisse,  dont  la  majeure 
partie  des  pierres  sont  fausses  ;  les  diamans,  les  per- 
les fines  et  fausses  ont  été  estimés,  ainsi  que  les  par- 
ties d'or  et  d'argent,  23,830  liv.  Nous  avoiis  trouvé 
dans  cette  chasse  une  caisse  en  forme  de  tombeau, 
couverte  et  collée  en  peati  de  mouton  blanc  et  gar- 
nie de  bandes  de  fer  dans  toutes  ses  parties,  de  deux 
pieds  neuf  pouces  de  long,  neuf  pouces  de  largeur  et 
de  quinze  pouces  de  hauteur.  Ladite  caisse  contenue 
avec  du  coton  spr  lequel  nous  ayons  trouvé  une  pe- 
tite bourse  en  soie  cramoisie,  ayant  d'un  côté  un  ai- 
gle à  double  tête,  et  de  l'autre  deux  aigles  avec  une 
llcur-de-lis  au  milieu,  brodés  en  or;  dans  la  bourse, 
un  petit  morceau  de  voile  de  soie,  dans  lequel  est 
enveloppée  une  espèce  de  terre.  Dans  le  cercueil,  il 
s'est  trouvé  deux  petites  lannières  en  peau  jaune. 
Dans  une  des  extrémités ,  un  paquet  de  toile  blan- 
che, attaché  avec  un  lacet  de  fil  ;  dans  ce  paquet, 
vingt-quatre  îpitres  petits  paquets,  les  uns  de  toile, 
d'autres  de  peau,  et  plusieurs  bourses  de  peau  de 
dillérentes  couleurs.  Une  fiole  lacryinatoire,  bou- 
chée avec  du  chiffon  et  contenant  un  peu  de  liqueur 
brunâtre  desséchée.  Une  bande  de  parchemin  sur  la- 
quelle est  écrit  :  Una  pars  casulœ  sancti  Pelri , 
principis  aposlolorum ,  et  plusieurs  autres  inscrip- 
tions sur  parchemiiî  que  nous  n'avons  pu  déchif- 
frer. Ces  vingt'Ciuatre  paquets  en  contenaient  beau- 
coup d'autres  plus  petits,  renfermant  de  petites  par- 
ties de  terre  qu'il  n'est  pas  possible  de  décrire.  Un 
de  ces  paquets,  çn  forme  de  bourse,  contient  une 
tête  en  émail  noir,  de  la  grosseur  d'une  petite  noix 
et  d'une  figure  hideuse,  dans  laquelle  est  un  papier 
contenant  une  petite  partie  d'ossements.  Un  qutre 
paquet  de  toile  blanche  gommée  contenait  les  os- 
sements d'un  cadavre  et  une  tête  sur  laquelle  il  y 
avait  plusieurs  dépôts  de  sélénite  ou  plâtre  cristal- 
lisé. Nous  n'y  avons  pas  trouvé  les  os  du  bassin. 
Notis  avons  aussi  trouvé  une  bande  de  parchemin 
portant  ces  mots  :  Hicjacel  humalum  sanctœ  cor- 
pus Genovefœ.?[us  un  stylet  de  cuivre, en  forme  de 
pelle  d'un  côté,  et  pointu  de  l'autre;  cet  inslrumeut 
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sorvait  mix  Ancions  à  tracer  sur  dos  taWcs  de  cire. 
Cette  cliàsse  a  elé  lailo  en  70G,  par  le  ci-devant 
soi-disant  saint  Eloi,  orl'rvre  et  evèqiie  de  Pans. 
Elle  a  ele  reparre  en  1C14,  par  Nicole,  orlèvre  de 
Paris.  11  paraît  que  c'rst  à  celte  époque  que  l'on  a 
siilistifné  des  pierres  fausses  en  place  des  Unes  qui  y 
étaient.  Le  corps  de  la  cliàsse  est  de  bois  de  clinie 
très  épais.  Entre  autres  choses  fort  ridieules  et  fort 
extraordinaires ,  nous  avons  reniarcpie  sur  celte 
châsse  une  agate  gravoe  en  creux,  repirsentant  Mu- 
tins Scœvola,  brûlant  sa  main,  pour  la  punir  d'a- 
voir manque  le  tyran  Porseiina;  au-dessous  est 
grave  ConsUintia.  Sur  une  autre  pierre  un  vil  Gani- 
niède,  enlevé  par  l'aigle  de  Jupiter,  pourservirde 
gilon  au  maître  des  dieux;  et  sur  d'autres  pierres 
des  Vénus,  des  Amours  et  autres  atliibuls  de  la  Fa- 
]»le.  Tons  les  ornements  qui  couvrent  la  châsse  sont 
des  placages  d'argent  doré,  très  minces. 


SOCIETE 

DES  AMIS  DE  LA    LIBERTÉ  ET  DE  L'ÉGALITÉ  , 

SÉANT    AUX    JACOBINS    DE    PARIS. 

Présidence  cTAnacliarsis  Cloots, 
SÉANCE   DU    1er  FRIMAIRE. 

Un  citoyen  :  Des  nobles,  des  gens  gangrenés  d'a- 
ristocratie ont  égaré  la  religion  du  re|)résentaiit  du 
peuple  Prault  dans  le  déparlement  du  Jura,  dont  ils 
sont  administrateurs.  Ces  hommes  sont  dénoncés  au 
district  de  Dole,  pour  avoir  cherché  à  avilir  les  assi- 
gnats, et  avoir  fait  sur  ce  papier-monnaie  des  opéra- 
tions criminelles.  Ils  ont  même  été  dénoncés  an  co- 
mité de  sûreté  générale  ;  mais  ce  comité  étant  oc- 
cupé d'affaires  importantes  et  très  multipliées,  leur 
affaire  a  été  reléguée  dans  qnehines  cartons,  où  il 
faudra  qu'elle  attende  son  tour.  J'engage  les  Jaco- 
bins à  prendre  en  main  cette  affaire,  où  il  s'agit  d'in- 
térêts graves  de  la  république,  puisque  les  dénon- 
cés, chargés  des  fondions  les  plus  importantes  du 
département,  ont  entre  les  mains  des  sommes  consi- 
dérables dont  ils  font  le  plus  mauvais  usage. 

La  Société  nomme  des  commissaires  pour  appuyer 
cette  dénonciation. 

Robespierre  :  On  vous  a  parlé  des  administrateurs 
de  Strasbourg  :  ceci  me  donne  occasion  de  vous  lire 
la  lettre  que  j'ai  reçue  ce  matin  des  représentants 
du  peuple  Saint-Jnst  et  Lebas,  envoyés  dans  ce  dé- 
partement pour  y  réparer  les  désastres  occasionnés 
par  l'impéritie  de  certaines  gens  et  la  trahison  des 
autres. 

La  lettre  porte  que,  de  concert  avec  le  comman- 
dant de  la  place,  vrai  républicain,  ([ui  a  lutté  seul 
contre  tons  les  aristocrates  de  Strasbourg,  qui 
avaient  vendu  cette  place  depuis  plusieurs  mois  aux 
Prussiens,  les  représentants  ont  pris  des  arrêtés  vrai- 
ment révolutionnaires;  ils  ont  de  ))lus  fait  donner 
aux  aristocrates  de  cette  ville  les  manteaux,  chemi- 
ses, etc.,  dont  les  soldats  avaient  besoin.  Ils  ont  fait 
mettre  dans  leurs  maisons  les  soldats  malades  qui 
étaient  mal  à  l'hôpital. 

Ils  se  plaignent  de  la  Société  de  cette  commune, 
qui  leur  a  demandé  de  rappeler  l'ancienne  munici- 
palité. 

Robespierre  donne  ensuite  l'idée  de  ce  que  ces 
deux  commissaires  de  la  Convention  ont  fait  pour  la 
patrie  dans  cette  mission.  Il  peint  la  Lorraine  et 
l'Alsace  livrées  en  partie  à  l'ennemi,  et  ces  ci-devant 
provinces  abandonnées  ù  la  disette;  11  déclare  que 
les  fauteurs  de  ces  dés.istres  sont  maintenant  à  Paris, 
où  ils  vont  payer  leurs  forfaits  en  tombant  sous  le 
glaive  de  la  loi. 

Pour  sauver  ces  contrées,  continue-t-il,  le  comité 
de  salut  public  a  cru  devoir  confier  les  deux  armées 


de  la  Moselle  et  du  Rhin  à  des  généraux  sans-culot- 
tes. Toutes  leurs  actions  prouvent  au  moins  qu'ils 
étaient  tels. 

Il  a  fallu  envoyer  deux  représentants  du  peuple 
qui  eussent  à  la  fois  de  la  tête  et  du  cœur.  Ils  ont 
trouvé  Strasbourg  dans  la  désolation  ;  des  généraux 
aristocrates,  une  armée  qui  cherchait  partout  des 
eliefs,  et  n'en  trouvait  pas.  Ils  ont  fait  la  proclama- 
tion suivante  : 

«  Nous  arrivons  :  nous  jurons,  au  nom  du  peuple 
français  et  de  l'armée  entière,  que  les  ennemis  se- 
ront vaincus.  S'il  est  parmi  vous  quelques  traîtres, 
nous  apportons  avec  nous  le  glaive  qui  doit  les  frap- 
per. » 

Ils  ont  ensuite  parcouru  ce  département,  où  ils 
ont  arrêté,  saisi  les  aristocrates,  les  hommes  sus- 
pects; ils  ont  établi  une  commission  populaire,  et 
tout  aristocrate,  municipal,  judiciaire  ou  militaire, 
a  été  condamné  à  mort. 

Les  riches  ont  été  les  premiers  à  les  entourer  ;  ils 
ont  protesté  de  leur  dévouement  à  la  patrie. 

Qu'ont  fait  les  représentants  du  peuple?  Ils  les  ont 
pris  au  mot,  et  le  lendemain  ils  ont  fait  la  proclama- 
tion suivante  : 

«  Les  représentants  du  peuple  considérant  que  le 
département  du  Bas-Rhin  éprouve  de  grands  be- 
soins ;  (]ue  le  peuple,  que  les  riches  leur  ont  paru 
animés  du  meilleur  esprit,  du  plus  parfait  dévoue- 
ment à  la  chose  publique,  et  ont  protesté  de  la  ser- 
vir de  toutes  leurs  facultés  morales  et  pi'cnnaires, 
ont  pris  l'arrêté  suivant  :  Il  sera  levé  10  raillions  sur 
les  riches...  »  (Applaudi.) 

Vous  voyez  qu'on  a  démantelé  les  riches  pour 
couvrir  et  revêtir  les  pauvres.  Cela  a  réveillé  la  force 
rc'volutionnaire  et  l'i'nergie  patriotique.  Les  aristo- 
crates ont  été  gniliotinés,  à  commencer  par  lesban- 
(|uiers  du  roi  de  Prusse  qui  étaient  dans  Strasbourg. 
MiUiaud  :  Je  me  proposais  de  faire  connaîlreaux 
Jacol)iiis  les  services  rendus  à  la  patrie  par  Saint- 
Just  et  Lebas;  mais  puisque  Robespierre  leur  a  rendu 
justice,  je  me  contenterai  d'ajouter  quelques  détails 
qui  doivent  êlre  d'un  grand  intérêt  pour  les  Jaco- 
bins. Les  plus  grands  maux  venaient  de  la  composi- 
tion des  états-majors  ;  on  avait  employé  tous  les 
moyens  pour  faire  cesser  cet  abus  funeste,  et  tou- 
jours il  était  arrivé  que  tout  était  perdu  quand  on 
touchait  à  la  graine  d'épinards. 

Les  corps  administratifs  et  les  autorités  consti- 
tuées élai<'nt  aussi  les  plus  terribles  ennemis  de  la 
république;  il  était  surtout  dil'lieile  de  reconnaître, 
parmi  quelques  hommes  qui  affectaient  de  faire  des 
discours  exagérés  et  de  se  montrer  des  énergumcnes 
de  patriotisme,  les  hommes  vraiment  patriotes,  et 
ceux  dont  les  représentants  du  peuple  pouvaient  es- 
pérer des  secours  réels.  Des  oiliciers  presque  tous 
nobles  commandaient  dans  le  combat;  quelques- 
uns  avaient  donné  le  signal  delà  fuite,  on  les  ar- 
rête, on  les  fouille;  le  plus  grand  nombre  était  muni 
de  cocardes  blanches.  Le  général  Meunier  qui,  au 
moment  de  la  bataille,  avait  montr('  l'infâme  cordon 
de  la  croix  de  Saint-Louis,  est  dénoncé  ,  arrêté  ;  on 
ne  le  jugeait  que  lâche  :  au  moment  où  il  allait  mou- 
rir, il  cria  :  Vive  le  roi!... 

Miihaiidcite  un  grand  nombre  d'exemples  de  cette 
espèce,  et  rassure  les  amis  de  la  liberté  et  de  l'éga- 
lité en  annonçant  que  tous  ces  oflieiers  conlre-ré- 
volutionnaires  sont  arrêtés,  incarcérés  à  Auxerre  et 
remplacés. 

Il  répète  avec  Robespierre  que  c'est  au  brave  Diel- 
che,  commandant  de  la  place  de  Strasbourg,  qu'on 
doit  la  eonser\ation  de  cette  commune;  elle  était 
inondée  de  gens  suspects,  il  lit  faire  des  cartes  de  sû- 
rct(',  au  moyen  desquelles  les  républicains  commen- 
cèrent à  se  reconnaître. 
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Enfin,  les  repn'sentnnls  firent  arrêter  doux  cents 
notaires,  banquiers,  etc.,  dont  lacorrespondanee  in- 
siginliante  ne.  parlait  i\iu-  d'Iiahits  d'or  env()yes  au 
duc  de  Brunswick.  (Ou  sent  que  cette  manière  de 
parler  signifie  autre  chose.) 

On  leur  dit  :  nous  tenons  vos  trésors  ;  si  vous  êtes 
des  traîtres,  non-seulement  ils  sont  à  nous,  mais 
vos  têtes  nous  répondront  de  votre  lâcheté. 

Un  exemple  prouve  jusqu'à  l'évidence  combien  il 
devenait  instant  de  prendre  des  mesures  sévères 
pour  mater  l'égoïsme  des  aristocrates  de  ce  pays,  et 
parvenir  à  les  rendre  palriot«6  et  à  en  arracher, 
malgré  eux,  des  secours  pour  leurs  frères. 

Un  juif,  un  de  ces  scélérats  si  durs,  si  riches, 
avait  été  imposé  à  200,000  livres. 

Il  refusait,  et  avait  été  condamné  à  passer  deux 
heures  exposé  sur  l'écbafaud  de  la  guillotine.  Il  eut 
la  bassesse  de  s'y  laisser  mettre  une  première  fois  ; 
et  à  la  seconde,  il  les  compta  vite  en  or. 

Les  sans-culottes  sont  comme  ailleurs  bons,  seu- 
lement ils  sont  plus  rares.  La  Société  populaire 
n'existe  plus  ;  car  ce  n'en  est  pas  une  que  celle  qui 
s'y  trouve  maintenant. 

Les  représentants  tirent  aussi  une  excursion  dans 
les  campagnes;  ils  y  trouvèrent  quelques  patriotes 
qui  s'y  étaient  réfugiés.  Ils  imposèrent  4  millions 
aux  campagnes  sur  ces  riches  fanatiques  qui  refu- 
saient d'aller  à  la  messe  eonstilutionnelle  ;  car, 
quoique  la  messe  ne  soit  rien  en  elle-même,  c'était 
encore  dans  ce  temps  une  espèce  de  thermomètre 
qui  faisait  reconnaître  les  amis  de  la  révolution. 

Milhaud  termine  i)ar  l'éloge  du  général  Pichegru, 
qui,  en  rétablissant  la  discipline,  a  su  se  faire  chérir 
des  soldats  ;  car  les  soldats  aiment  toujours  l'ofticier 
qui,  en  faisant  son  devoir,  exige  d'eux  qu'ils  le  fas- 
sent de  même. 

Enfin,  il  annonce  que  les  ennemis  ont  reculé  de 
dix  lieues  sur  différents  points,  ont  perdu  parconsé- 
quent  beaucoup  de  terrain,  et  que  les  troupes  de  la 
république  ont  eu  différents  avantages.  Tel  est  en 
substance  le  rapport  de  ce  représentant.  Il  est  à  re- 
gretter que  la  rapidité  de  sou  débit  n'ait  permis  que 
d'en  saisir  l'ensemble,  sans  pouvoir  entrer  dans  les 
détails.  — Sur  la  demande  d'Hébert,  la  Société  ar- 
rête que  ce  rapport,  qui  peut  devenir  très  instructif 
pour  toute  la  république,  sera  imprimé  et  envoyé  k 
toutes  les  Sociétés  populaires. 

Milhaud  présente  ensuite  à  la  Société  un  jeune 
chasseur  au  18^  régiment,  un  montagnard  du  Cantal, 
qui,  à  l'affaire  de...,  reçut  trente  blessures,  et  fran- 
chit une  haie  au-delà  de  laquelle  il  extermina,  à 
coups  de  sabre,  trois  à  quatre  ennemis. 

Il  fut  laissé  pour  mort  sur  le  champ  de  bataille; 
mais,  recueilli  par  ses  camarades ,  il  fut  rendu  à  la 
vie. 

J'ai  cru,  dit  alors  Millot,que  la  Société  verrait 
avec  intérêt  ce  brave  jeune  homme  que  la  Conven- 
tion a  renvoyé  à  lu  commission  et  au  ministre  de  la 
guerre  pour  obtenir  de  l'avancement. 
•  La  Société  accueille  avec  joie  ce  jeune  héros  qui 
se  nouune  Dandurand,  natif  d'Aurillac,  département 
du  Cantal.  Elle  le  couvre  d'applaudissements. 

AnacharsisCloots,  président,  lui  adresse  ces  pa- 
roles : 

"  Tes  trente  blessures  sont  trente  certificats  de  ci- 
visme ;  la  république  n'oubliera  jamais  les  actions 
de  ses  héros.  Mourir  pour  la  patrie,  c'est  un  brevet 
d'immortalité.  Mourir  pour  les  tyrans,  c'est  une  car- 
touche jaune  dans  les  enfers.  Nos  généreux  soldats 
peuvent  s'appliquer  ce  que  Tacite  disait  des  Ro- 
mains: «Tout  eu  mourant,  ils  songeaient  à  l'honneur 
de  leur  mort.  Soldat,  la  Société  applaudit  à  ton  cou- 
rage ;  elle  t'invite  à  la  séance.  » 


Le  ])r('siderit  lui  accorde  l'accolade  fraternelle  et 
le  fuit  placer  à  ses  côtés. 

{La  suite  demain.) 

•  m 

CONVENTION   NATIONALE. 

Présidence  de  Laloi. 
SÉANCE   DU   SOIR   DU    l^r   FRIMAIRE. 

La  connnune  de  Chartres  dépose  d.uis  le  sein  de 
la  Convention  l'argenterie  et  les  ornements  de  ses 
églises. 

—  La  section  de  Beaurepaire  fait  la  même  of- 
frande, et  demande  que  l'église  de  la  Sorbonne  soit 
convertie  en  temple  de  la  Raison.  Elle  annonce  ([iie 
le  10  frimaire  elle  célébrera  l'inauguratiou  des  bus- 
tes de  Marat  et  Lepelletier.  —  Une  députation  de 
l'assemblée  y  assistera. 

—  La  nouvelle  administration  des  postes  et  mes- 
sageries, après  avoir  annoncé  que  cet  établissement 
a  produit  pendant  six  mois  et  quatre  jours  une 
somme  de  4,500,000  liv.,  demande  un  édifice  natio- 
nal pour  lui  servir  de  local. 

Renvoyé  aux  comités  d'aliénation  et  des  domaines. 
VoL'iXAKD,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale  : 
Vous  avez  confirmé  avant-hier  par  un  décret  l'ar- 
restation de  quatre  de  vos  membres,  ordonnée  par 
le  comité  de  sûreté  générale.  L'un  de  ces  quatre 
dé|)iités  mis  en  état  d'arrestation  est  JuUien  (de  Tou- 
louse )  ;  il  était,  à  cette  époque,  chargé  d'une  com- 
mission de  votre  part ,  et  parcoiiséquent  muni  d'un 
passeport;  à  l'aide  de  ce  passeport  il  a  su  se  sous- 
traire à  la  poursuite  des  gendarmes  chargés  de  l'ar- 
rêter. 11  est  à  craindre  qu'il  ne  parvienne,  pai-  le 
même  moyen ,  à  sortir  du  territoire  de  la  républi- 
que. Le  comité  vous  propose  le  projet  de  décret  sui- 
vant : 

a  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  sûreté  générale  et  de  surveillance, 
décrète  que  le  passeport  dont  est  muni  .lullien  (de 
Toulouse),  commissaire  de  la  Convention  nationale 
à  la  manufacture  de  papier  de  Courtalin,  est  déclaré 
nul  ;  ordonne  à  toutes  les  autorités  constituées,  ci- 
viles et  militaires,  et  à  tous  les  citoyens  de  la  répu- 
blique de  saisir  et  conduire  au  comité  de  sûreté  gé- 
nérale Jullien  (de  Toulouse  ),  mis  en  état  d'arresta- 
tion par  décret  du  28  brumaire.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

—  Romme  a  réuni  la  majorité  des  suffrages  pour 
la  présidence.  Les  nouveaux  secrétaires  sont  Roger- 
Ducos,  Reverchon  et  Richard. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

SÉANCE   DU   2   FRIMAIRE. 

Présidence   de  Romme. 

Un  secrétaire  fait  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

Les  représentants  du  peuple  Fauché  {de  Nantes)  ei 

CoÛol  d'Herbois  à  la  Convention  nationale. 

Comraune-Affrancliie,  26  brumaire,  l'an  2'. 

Citoyens  collègues,  nous  poursuivons  notre  mission  avec 
l'énergie  de  républicains  qui  ont  le  sentiment  profond  de 
leur  caractère;  nous  ne  le  déposerons  point,  nous  ne  des- 
cendrons pas  de  la  hauteur  où  le  peuple  nousa  placés  pour 
nous  occuper  des  misérables  intérêts  de  quelques  hommes 
plus  ou  moins  coupables  envers  la  patrie.  Nous  avons 
éloigné  de  nous  tous  les  individus,  parceque  nous  n'avons 
point  de  temps  à  perdre,  point  défaveurs  à  accorder; 
nous  ne  devons  voir  et  nous  ne  voyons  que  la  république, 
que  vos  décrets  qui  nous  commandent  de  donner  un  gran<i 
exemple,  une  leçon  éclatante;  nous  n'écoutons  que  le  cri 
du  peuple,  qui  veut  que  tout  le  sang  des  patriotes  soit 
vengé  une  fois  d'une  manière  prompte  et  terrible,  pour 
que  l'humanité  n'ait  plus  à  pleurer  de  le  voir  couler  de 
nouveau. 

Convaincus  qu'il  n'y  a  d'innocent  danscette  infâme  cité 
que  celui  qui  fut  opprimé  ou  chargé  de  fers  par  les  assas- 
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sîns  dn  peuple,  nous  sommes  en  défiance  contre  les  larmes 

du  repentir  ;  rien  ne  peul  désnrmer  notre  sévérité.  Ils  l'ont 
bitii  senti,  ceux  qui  cherchent  à  vous  sui prendre,  ceux 
qui  viennent  de  vous  arracher  un  décret  de  sursis  en  faveur 
d'un  détenu  :  nous  sommes  sur  les  lieux,  vous  nous  uvez 
investis  de  votre  conDance,  et  nous  n'avons  pas  été  con- 
sultés. 

Nous  devons  vous  le  dire,  citoyens  collègues,  l'indul- 
fenceestune  faiblesse  dangereuse,  propre  à  rallumer  les 
espérances  criminelles  au  moment  où  il  faut  les  détiuire: 
on  l'a  provoquée  envers  un  indi\idu,on  l'a  provoquée  en- 
▼ers  tous  ceux  de  son  espèce,  afin  de  rendre  illusoin.-  l'elVel 
de  votre  justice;  on  n'ose  pas  encore  vous  dcniaiiderle  rap- 
port de  voire  premier  décretsur  l'anéantissement  de  la  ville 
de  Lyon,  mais  on  n'a  presque  rien  fait  jusqu'ici  pourl'exé- 
cuter.  Les  démolitions  sont  trop  lentes,  il  faut  des  moyens 
plus  rapides  à  l'impatience  républicaine.  L'explosion  de  la 
mine  et  l'activité  dévorante  de  la  lluinine  peuvent  seules 
exprimer  la  toute-puissance  du  peuple;  sa  volonté  ne 
peut  être  arrêtée  comme  celle  des  tyrans,  elle  doit  avoir  les 
effets  du  tonnerre. 

Sigtié  CoLioT  d'Herbois  et  Focché. 

—  Plusieurs  dëputations  de  communes  de'posent 
sur  l'autel  de  la  patrie  les  dépouilles  de  leurs  égli- 
ses. 

Des  prêtres ,  admis  à  la  barre ,  renoncent  à  leurs 
fonctions  ecc]ésiasti(iues. 

Sur  la  proposition  de  Merlin,  la  Convention  dé- 
crète que  toutes  ces  renonciations  se  feront  désor- 
mais au  comité  d'instruction  publique  et  seront  men- 
tionnées au  Bulletin. 

—  Caniboii  relit  le  projet  de  décret  rendu  dans  la 
séance  d'hier  sur  les  engagistes. 

Sa  rédaction  définitive  est  adoptée. 

—  Uiiedéputation  du  comité  révolutionnaire  de 
la  section  de  Bonconseil  dépose  dans  le  sein  de  la 
Convention  une  bficlie  renfermant  550  louis  et  une 
correspondance  contre-ré volittionnaire  que  ce  co- 
mité a  saisis  chez  un  Hollandais. 

Forestier  :  Citovens.  on  vous  a  distribué  hier  un 
projet  de  décret  silr  le  traitement  à  accorder  aux 
prêtres  qui  abdiquent  leur  état. 

Soit  que  le  changement  subit  qui  semble  s'être 
opéré  dans  l'esprit  du  peu|)le  à  l'égard  de  ses  prêtres 
n'ait  été  accéléré  ainsi  que  par  la  malveillance  et 
l'intrigue  infatigable  de  Pitt  et  de  Cobouig  ;  soit  que 
l'on  doive  le  considérer  comme  une  irruption  volca- 
nique de  la  vérité  trop  longtemps  captive,  il  devient 
.indispensable  que  la  Convention  nationale  s'empare 
de  ce  mouvement,  quelle  qu'en  soit  la  cause,  et  le 
fasse  encore  tourner  habilement  au  profit  de  la  chose 
publique. 

Elle  a  solennellement  promis  de  salarier  ou  plu- 
tôt de  pensionner  les  prêtres  actuels;  eh  bien!  se- 
rait-il politique,  serait-il  juste,  qu'elle  les  laissât  au 
dépourvu  de  tout,  au  moment  où,  entraînés  par  le 
torrent  de  l'opinion  piiljlique  ,  ils  abjurent  un  état 
qui  leur  procurait  une  vie  conmiode? 

Dans  un  monde  où  le  despotisme  et  la  théocratie 
avaient  tout  arrangé,  pouvait-il  se  trouver  beaucoup 
de  professions,  beaucoup  d'arts  qui  ne  fussent  dé- 
raisonnables et  pernicieux?  Mais  quand  la  main  de 
la  liberté  bouleverse  tout;  quand  elle  détruit  de 
fond  en  comble  un  édifice  monstrueux, ce  n'est  point 
pour  empirer  le  sort  des  hommes  dont  elle  renou- 
velle les  rapports  sociaux. 

Dès  l'enfance  on  était  destiné  à  prendre  le  pré- 
tendu ordre  de  prêtrise  comme  tous  les  autres  états. 
Le  fond  de  ceux-ci  est  conservé,  on  leui*  a  seule- 
ment donné  des  formes  et  une  direction  républicai- 
nes. Quant  à  la  prêtrise,  la  continuation  de  son  exer- 
rice  est  devenue  une  honte  et  même  un  crime.  Mais 
les  prêtres  pouvaient  n'être  en  général  que  des  hom- 
înes  dans  l'erreur,  et  ils  ont  besoin  de  secours  et  de 
subsi'^iances.  Qu'on  ne  les  désespère  pas  par  des  ri- 


gueurs extrêmes.  On  ne  reste  pas  longtemps  attaché 
a  une  doctrine,  à  des  maximes  proscrites  par  la  rai- 
son universelle.  La  majeure  partie  des  prêtres  pourra 
donc  redevenir  utile. 

11  est  bon  sans  doute  de  laisser  la  terreur  à  l'or* 
dre  du  jour  quand  la  crise  révolutionnaire  dure  en 
core;  mais  on  peut  tempérer  ce  sentiment  en  met- 
tant à  ses  côtés  la  justice  et  la  bienfaisance,  poiu' 
tendre  la  main  à  l'infortune  et  à  l'erreur  qui  ouvre 
les  yeux. 

C'est  dans  ces  intentions  qu'a  été  conçu  le  projet 
de  décret  que  je  vais  relire  et  sur  lequel  il  s'agit 
d'ouvrir  la  discussion. 

Forestier  fait  lecture  de  ce  projet. 

*"  :  Le  projet  de  décret  que  les  comités  réunis 
vous  proposent  est  inconvenant  sous  plusieurs  rap- 
ports. D'abord  il  accorde  un  traitement  moindre  à 
celui  qui  sacrifie  à  la  raison  et  à  la  patrie  ses  erreurs 
religieuses  qu'à  celui  qui  y  persiste,  et  entretient 
encore  par  ce  moyen,  au  milieu  de  la  républi(iiie,  le 
germe  du  fanatisme  ;  ensuite  les  secours  ne  sont  nul- 
lement gradués  suivant  les  proportions  naturelles. 
Citoyens,  je  pense  qu'avant  de  rien  décider  sur  le 
sort  des  prêtres,  il  faut  examiner  si  la  nation  ne  doit 
pas  plutôt  des  secours  à  des  hommes  indigents  qui 
ont  défendu  leur  patrie  qu'à  des  prêtres  qui  ont  ab- 
juré un  ministère  de  mensonges,  et  qui  sont  assez 
jeunes  poiu-  pouvoir  travailler.  Quand  vous  avez 
aboli  les  institutions  vicieuses  de  l'ancien  régime, 
avez-vous  donné  des  traitements  à. tous  les  indivi- 
dus qui  les  composaient?  Non.  Vous  n'avez  dontié 
des  secours  qu'à  ceux  qui  étaient  hors  d"état  de  ga- 
gner leur  vie.  On  devait  suivre  la  même  distinction 
pour  les  prêtres.  Le  projet  de  décret  est  al)surde, 
parcequ'il  continue  un  salaire  à  des  évêques  ,  à  des 
prêtres,  tandis  que  vous  propagez  dans  la  républi- 
que ce  principe  d'éternelle  vérité,  que  les  prêtres 
ont  été  les  fléaux  des  nations,  et  que  c'est  par  leurs 
mains  que  la  terre  a  été  arrosée  du  sang  des  peu- 
ples. 

Citoyens,  je  crois  qu'il  faut  laisser  un  hbre  cours 
à  la  raison  dont  vous  voyez  chaque  jour  les  progrès. 
Je  demande  l'ajournement  du  projet  de  décret  qui 
vous  est  présenté  ;  mais  je  m'oppose  et  je  m'oppose- 
rai toujours  à  ce  qu'on  salarie  un  prêtre  en  état  de 
travailler. 

Merlin,  de  Thionvilk  :  Et  moi  aussi  je  trouve 
absurde  ce  décret  qui  accorde  une  pension  plus  forte 
aux  ])rêtres  qui  continuent  d'exercer  leurs  fonctions 
qu'à  ceux  qui  abandonnent  leur  métier.  Cependant 
je  ne  suis  pas  de  l'avis  du  préopinant.  Je  crois  qu'il 
est  de  la  justice  et  de  l'humanité  de  la  république 
de  ne  pas  abandonner  les  prêtres  trop  âgés  pour  se 
procurer  les  moyens  de  subsister  ;  mais  je  demande 
que  la  pension  que  l'assemblée  leur  accordera  soit 
égale  pour  tous ,  et  que  ceux  qui  continueraient  à 
enseigner  le  mensonge  et  l'erreur  ne  soient  pas 
mieux  traités  que  ceux  qui  abdiqueraient  leur  état. 

Cambon  :  Personne  sans  doute  ne  m'accusera  de 
vouloir  favoriser  les  prêtres  ;  mais  j'ai  des  observa- 
tions à  faire  sur  le  décret  qui  vient  de  vous  être  pré- 
senté. Citoyens,  le  peuple  vient  d'abaisser  sa  massue 
sur  le  fanatisme  ;  la  ])hilosophie  a  dirigé  son  bras. 
Je  crois  que  nous  aurions  dû  laisser  à  la  raison  le 
teuips  de  rétablir  son  empire  dans  toutes  les  parties 
de  la  république,  et  ne  parler  de  prêtres  qu'au  mo- 
ment où  l'opinion  publique  éclairée  n'aurait  laissé 
entrevoir  aucun  danger  en  traitant  cette  matière 
vraiment  délicate.  Citoyens,  Paris  a  toujours  donné 
l'exemple  des  grandes  mesures  à  toute  la  républi- 
que; il  fallait  attendre  que  le  coup  qu'il  vient  de 
])orter  à  la  superstition  ffit  connu  des  autres  dépar- 
tements aussi  patriotes  que  lui,  mais  pas  aussi  éclai- 
rés. Je  pense  qu'on  doit  ajourner  au  isr  Janvier  pro- 


4^3 


chain  le  di'crct  propose,  en  1rii?;snrit  ;uix  prrliTS  jus- 
qu'à cette  époque  le  traitement  tlotit  ils  jouissent. 

DAN'roN(l):  Citoyens,  l'opiriiou  du  peuple  fran- 
çais s'est  prononcée;  la  raison  nationale  est  à  son 
apogée;  le  règne  des  prêtres  est  passé,  mais  le  règne 
politique  vous  appartient.  C'est  à  vous  d'adopter  ce 
qui  est  utile  au  peuple,  et  de  rejeter  ce  qui  peut  le 
perdre  ou  lui  nuire.  Sur  quelle  considération  londez- 
vous  les  décrets  que  vous  rendez?  sur  l'économie 
du  .sang  des  hommes.  Sachez,  citoyens,  que  vos  en- 
nemis ont  mis  à  profit  pour  vous  perdre  jusqu'à  la 
philosophie  qui  vous  dirige;  ils  otit  cru  qu'en  ac- 
cueillant les  prêtres  que  la  raison  porte  à  abandon- 
ner leur  état,  vous  persécuteriez  ceux  qui  sont  aveu- 
glés par  le  bandeau  de  l'erreur.  Le  peuple  est  aussi 
juste  qu'éclairé.  L'assemblée  ne  veut  salarier  aucun 
culte;  mais  elle  exècre  la  persécution,  et  ne  Terme 
point  l'oreille  aux  cris  de  l'humanité.  Citoyens,  ac- 
cordez des  secours  à  tous  les  prêtres  ;  mais  que  ceux 
qui  sont  encore  dans  l'âge  de  prendre  un  état  ne 
puissent  prétendre  aux  secours  de  la  nation,  après 
s'être  procuré  les  moyens  de  subsister.  Si  Pitt  a 
pensé  que  l'abolition  du  fanatisme  serait  un  obstacle 
ù  votre  rentrée  dans  la  Belgique  par  la  persécution 
que  vous  ferez  éprouver  aux  prêtres,  qu'il  soit  dé- 
trompé, et  qu'il  apprenne  à  respecter  une  nation  gé- 
néreuse qu'il  n'a  cessé  d^.  calonuiier. 

Citoyens,  il  faut  concilier  la  politique  avec  la  saine 
raison  :  apprenez  que  si  vous  ôtez  aux  prêtres  les 
moyens  de  subsister,  vous  les  réduisez  à  l'alternative, 
ou  de  mourir  de  faim,  ou  de  se  réunir  avec  les  re- 
belles de  la  Vendée.  Soyez  persuadés  que  tout  prêtre, 
observant  le  cours  de  la  raison,  se  hâtera  d'alléger 
les  charges  de  la  république  en  devenant  utile  à  lui- 
même,  et  que  ceux  qui  voudront  encore  secouer  les 
torches  de  la  discorde  seront  arrêtés  par  le  peuple, 
qui  écrase  tous  ses  ennemis  sous  le  char  de  la  révo- 
lution. 

Je  demande  l'économie  du  sang  des  hommes,  je 
demande  que  la  Convention  soit  juste  envers  ceux 
qui  ne  sont  pas  signalés  comme  les  ennemis  du 
peuple. 

Citoyens,  n'y  eût-il  qu'un  seul  prêtre  qui,  privé 
de  son  état,  se  trouve  sans  ressources,  vous  lui  de- 
vez de  quoi  vivre:  soyez  justes,  politiques,  grands 
comme  le  peuple.  Au  milieu  de  sa  fureur  vengeresse, 
il  ne  s'écarte  jamais  de  la  justice  ;  il  la  veut.  Procla- 
mez-la en  son  nom,  et  vous  recevrez  ses  applaudis- 
sements. 

Levasseur  :  Le  fanatisme  a  été  de  tout  temps  le 
plus  grand  fléau  de  l'humanité.  Si  on  vous  eût  dit  : 
Législateurs  philosophes,  avec  de  l'argent  vous  pré- 
serverez les  hommes  des  maux  qu'il  leur  cause, 
eussiez-vous  hésité?  eussiez-vous  marchandé  le  bon- 
heur du  genre  humain?  Non,  sans  doute;  vous  eus- 
siez répandu  l'or  à  grands  flots.  Eh  bien  !  eu  assurant 
un  traitement  aux  prêtres,  vous  rendez  un  service  à 
l'humanité,  et  vous  faites  disparaître  pour  jamais  le 
fanatisme  de  dessus  le  sol  de  la  France  ;  mais  si  vous 
ajournez  leurs  moyens  de  subsistance,  les  prêtres, 
au  lieu  d'abjurer,  tâcheront  peut-être  de  ressusciter 
la  superstition. 

Hier  je  passai  dans  la  commune  de  Luzarche  ;  il  y 
a  quelque  temps  que  j'y  avais  trouvé  un  scélérat  de 
prêtre,  qui,  depuis,  a  été  traduit  au  tribunal  révolu- 
tionnaire, pour  avoir,  par  son  influence,  égaré  l'es- 

(i)  Le  lecteur  se  sera  aperçu  que  depuis  assez  longtemps 
Danton  ne  paraissait  plus  ni  a  la  Convention,  ni  aux  Jacobins: 
c'est  qu'après  avoir  puissamment  contribué  à  sauver  la  répu- 
blique par  les  grandes  mesures  du  mois  d'août  et  du  mois  de 
Septembre  1793  ,  ce  géant  de  la  révolution  avait  été  passer 
une  partie  de  l'automne  à  Arcis-sur-.\ube,  où  étaient  sa  jeune 
femme  et  sa  famille.  L.  G. 


prit  des  citoyens  de  cette  commune,  je  fus  m/'me 
obligé  d'en  l'aire  arrêter  plusieurs.  Je  leur  parlai  hier 
le  langage  de  la  vérité  avec  toute  l'énergie  dont  je 
suis  capable;  le  vicaire  monta  en  chaire,  me  rennt 
ses  lettres  de  prêtrise,  et  adressa  ce  discours  à  ses 
concitoyens  : 

«Je  n'ai  jamais  cru  ce  que  je  vous  ai  enseigné;  on 
m'adonne  l'état  de  prêtre,  je  l'ai  professé;  mais  la 
force  de  lit  vérité  me  force  d'abjurer  aujourd'hui  un 
état  dont  le  mensonge  est  la  piincipale  étude.  » 

Je  repris  ensuite  la  parole,  et  je  dis  aux  habitants 
que  la  profession  de  foi  de  leiu'  vicaire  et  l'abjura- 
tion non  provoquée  de  tant  de  prêtres,  qui  n'étaient 
j)oint  diriges  jiar  l'intérêt,  devaient  enlin  leur  des- 
siller les  yeux  et  leur  faire  connaître  l'empire  de  la 
raison. 

Les  habitants  me  demandèrent  alors  de  consacrer 
à  la  Raison  leur  ancienne  église  :  Vous  êtes  les  maîtres, 
leur  dis-je,  de  le  faire,  et  uns  pouvoirs  cessent  là  où 
la  raison  a  repris  ses  droits.  La  municipalité  était 
présente  ;  ils  se  consultèrent  entre  eux,  et  décidèrent 
que  leur  ancienne  église  serait  désormais  un  temple 
consacré  à  la  Raison.  Eh  bien!  sans  ce  vicaire  de 
bonne  foi,  cette  commune  serait  restée  sous  le  joug 
du  fanatistne.  Il  faut  que  la  pension  que  vous  accor- 
derez atix  jeunes  prêtres  ne  puisse  les  dispenser  de 
travailler  ;  mais  il  faut  que  celle  que  vous  accorderez 
aux  vieillards  leur  donne  les  moyens  de  subsister.  Je 
demande  que  vous  décrétiez  le  principe  que  les 
prêtres  qui  abdiqueront  recevront  des  secours,  et  qtie 
vous  anéantissiez  le  fanatisme. 

Phélifpeaux  :  Je  demande  que  le  projet  de  décret 
du  comité  soit  discuté  article  par  article. 

Forestier  relit  son  projet  de  décret.  Les  articles 
suivants  sont  successivement  adoptés. 

"La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  linances  et  de  législa- 
tion, décrète  ce  qui  suit  : 

«Art.  lei'.  Les  évéques,  curés  et  vicaires  qui  ont 
abdiqué  ou  qui  abdiqueront  leur  état,  fonctions  de 
prêtrise,  recevront  de  la  république,  par  forme  de 
secours  annuels,  savoir:  ceux  qui  sont  actuellement 
d'un  âge  au  dessous  de  cinquante  ans,  la  somme  de 
800  livres  ;  ceux  de  cinquante  ans  accomplis  jusqu'à 
soixante-dix  accomplis,  celle  de  1,000  livres;  et  ceux 
au-dessus  de  ce  dernier  âge,  la  somme  de  1,200  liv. 

*  U.  Les  secours  divers  mentionnés  en  l'article  ci- 
dessus  ne  seront  pas  susceptibles  d'accroissement  en 
passant  d'un  des  trois  âges  déterminés  à  l'autre  ;  ils 
seront  payables  à  l'échéance  de  chaque  semestre  par 
le  receveur  du  district  du  doiuicile  de  chaque  indi- 
vidu, qui  sera  tenu  de  justifler  de  ses  certificats  de 
résidence,  de  non-émigration,  de  paiement  de  con- 
tributions et  de  civisme. 

«  111.  Le  quartier  commencé  le  l«r  octobre,  et  qui 
finira  au  1er  janvier  prochain,  sera  payé  sur  le  pied 
actuel.» 

Barère,  au  nom  du  comité  de  salul  public  :  Trois 
points  occupaient  la  sollicitude  publique  et  celle  des 
armées  :  Toulon,  le  Rhin  et  la  nouvelle  Vendée.  De- 
puis plusieurs  jours  le  comité  de  salut  public  avait 
fait  fes  dispositions  les  meilleures  relativement  au 
Rhin.  Les  représentants  du  peuple  Lebas  et  Sainl- 
Just,  qui  sont  sur  les  lieux,  ont  pris  de  grandes  me- 
sures, des  mesures  énergiques  et  révolutionnaires; 
nous  en  attendions  le  résultat  pour  vous  le  commu- 
niquer, car  nous  n'avons  pas  cru  que  de  petits  avan- 
tages remportés  sur  les  avant-postes  méritassent 
d'être  contins  de  la  Convention.  Les  nouvelles  qui 
nous  sont  arrivées  aujourd'hui  sont  plus  décisives. 
Je  vais  lire  à  l'Assemblée  une  lettre  du  général 
Hoche. 
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Lettre  du  citoyen  Hoche,  commandant  l'armre  de 
la  Moselle,  aux  citoyens  composant  le  comité  de 
salut  public. 

Bliecaslel,  29  brumaire. 

Vous  apprendrez  avec  plaisir  que  de  cinq  divisions  de 
l'armée  delà  Moselle,  quatre  ont  chassé  et  biittii  l'cniienii; 
la  cinqnirnie  ne  l'a  pas  fait,  parcequ'clle  élail  en  observa- 
tion. L'ai  laque  a  commencé  le  27,  vers  six  heures  du  ma- 
tin, et  peiuliint  trois  liei'.es,  de  hauleuren  hauteur,  i)ar  un 
épais  brouillard  et  des  chemins  détestables  :  les  sans-culot- 
tes ont  lepoussé  les  bien-vélus.  Arrivés  enfin  sur  les  hau- 
teurs de  Bisengue  ,  ces  messieurs  se  porlèrcnl  sur  la  divi- 
sion de  droite,  à  qui  j'ordonnai  de  chaiger,  et  qui  le  Ot  vi- 
goureusement. 

Ce  comliat  dura  jusqu'à  la  nuit;  les  ennemis  en  profilè- 
rent pour  se  retirer  vers  Hombourg  et  Deux-Ponts,  où  j'es- 
père aller  leur  rendre  visite. 

La  division  de  Vincent,  le  même  jour,  les  repoussa  jus- 
qu'à Saiiit-Iinbert  ;  et  une  quatriènie,  commandée  par 
Amberi,  soi  til  de  Sarre-Libre  et  les  envoya  souper  au-delà 
de  Linibatk  ,  après  leur  avoir  fait  bon  nombre  de  prison- 
niers en  cavalerie  et  infanterie;  enfin  Bitche,  qu'ils  ont 
tenté  de  prendre  de  vive  force,  est  libre,  et  la  position 
d'HornbacU  sera  occupée  ce  soir. 

Sigjté  HocBE. 

Quant  à  Toulon,  nous  apprenons  que  les  résultats 
des  arrêtes  du  comité  ont  agfïloii^t'i"*^  auprès  de  cette 
ville  toutes  les  l'orces  disponibles  du  Midi. 

Le  représentant  Salicetti  mande  du  quartier-gé- 
néral d'Olliouies,  le  20  brumaire  :  «L'armée  grossit 
tous  les  jours;  les  munitions  et  les  pièces  d'artillerie 
arrivent;  bientôt  nous  serons  en  état  de  presser  vi- 
goureusement Toulon,  et  de  l'aire  éclater  toute  la 
vengeance  nationale  contre  cette  ville  rebelle.  La 
rade,  les  forts,  la  ville  seront  attaqués  en  même 
temps;  il  y  fera  chaud  sous  huit  à  dix  jours.» 

Relativement  à  la  nouvelle  Vendée,  des  pamphlets, 
des  journaux,  des  patriotes  niTmes  ontfail  un  crime 
au  comité  d'avoir  dit  qu'il  n'existait  plus  de  Vendée. 
Le  rapporteur  n'avait  fait  que  vous  lire  la  corres- 
pondance des  représentants  du  peuple  Bourbotte, 
Choudieu,  Richard  et  Tiureau  ;  par  les  soins  du  co- 
mité, les  armées  qui  doivent  agir  contre  les  brigands 
se  sont  réunies;  c'est  une  lettre  de  Chalbos,  ollicier 
patriote,  et  diflicile  en  mesures  militaires,  qui  nous 
l'annonce. 

Le  général  Chalbos, commandant  l'armée  de  l'Ouest. 

Du  28  brumaire. 

«  Citoyens  représentants,  le  25,  l'armée  de  l'Ouest  se 
réunit  à  celle  des  côtes  de  Brest,  à  Rennes,  sous  les  ordres 
du  général  en  chef  Rossignol.  Le  concert  îles  opérations 
doit  en  assurer  le  succès,  et  le  général  vous  f.iit  connaîlie 
nos  marches.  Mais  je  ne  puis  me  refuser  au  plaisir  de  vous 
parler  du  bon  esprit  de  l'armée,  de  la  gaîlé  des  soldats  dans 
les  fatigues  d'une  poursuite  que  ie  mauvais  temps  et  des 
chemins  détestables  rendent  extrêmement  pénible.  Tout 
nous  faisait  sentir  la  nécessité  d'une  réorganisation  com- 
plète, et  tout  se  réunit  pour  démontrer  le  bien  de  l'amal- 
game que  le  comité  a  ordonné.  Je  fais  des  vœux  ardents 
avec  l'armée  entière  pour  que  les  brigands,  que  cernent  en 
ce  nioment  les  troupes  de  la  répubruiue  ,  soient  combattus 
pur  celte  armée.  Tout  annonce  qu'ils  serotit  vaincus,  leur 
niasse  exterminée,  et  la  rébellion  éteinte  dans  leur  sang. 

B  Le  général  Rossignol  commande  en  chef.  Je  vois  avec 
une  grande  salisfaclion  un  aussi  excellent  républicain  à  la 
tête  de  l'armée,  et  je  donnerai  l'exemple  toute  ma  vie,  soit 
que  je  commande,  soit  quej'obéisse,  d'un  dévouement  sans 
réserve  au  service  de  ma  patrie. 

a  Signé  Chalbos.  » 

Le  comité  a  reçu  d'autres  nouvelles;  mais,  à 
cause  des  dispositions  militaires  qu'elles  renferment, 
nous  ne  pouvons  les  publier.  Bientôt  nous  vous  an- 
noncerons le  résultat  des  ordres  donnés  par  le  co- 
mité, pour  que  des  troupes  très  bien  disciplinées 
aillent  accroître  le  nombre  de  celles  qui  doivent 
combattre  les  brigands  et  les  exterminer,  et  faire 


rentrer  sous  l'oliéissance  de  la  loi  tous  les  déparle 
ments  fédéralistes. 

Je  passe  à  d'autres  objets. 

Boissct  était  envoyé  dans  le  département  de  l'Hé- 
rault; il  s'est  cru  compris  dans  le  décret  qui  a  rap- 
pelé les  représentants  du  peuple,  il  est  revenu.  Il  a 
exécuté  la  loi  ;  mais  il  est  encore  nécessaire  dans  ce 
dc'iiartenient,  pour  prendre  toutes  les  mesures  révo- 
lutionnaires (ju'il  exige,  et  pour  y  faire  punir  les 
rebelles  du  Pu  y.  Nous  vous  proposotis  de  le  ren- 
voyer dans  l'Hérault,  et  de  lui  donner  la  commis- 
sion d'aller  aussi  dans  l'Aveyron,  d'où  Taillefer  est 
revenu,  et  où  la  présence  d'un  représentant  du 
peuple  est  nécessaire.  (Décrété.) 

Même  décret  pour  Dartigoyte,  qui  a  déjà  rendu  de 
grands  services  à  la  république  en  tuant  le  fat)atisme 
dans  les  départements  du  Midi  (|ue  le  mal  d'Espagne 
avait  le  plus  gagnés,  avant  qu'il  lût  traduit  à  la  barre 
de  la  Convention.  Je  tiens  à  la  main  de  nondireuses 
n'clamations  qui  vous  le  demandent  pour  continuer 
l'abattement  des  préjugés  dans  cette  partie  de  la 
n^jublique.  Le  comité  vous  propose  de  lui  donner 
des  pouvoirs  et  une  mission  à  cet  égard.  (Décrété.) 

Un  décret,  rendu  le  16  octobre  dernier,  déclarait 
traîtres  à  la  patrie  les  marins  restés  à  Toulon,  et  qui 
n'en  seriiient  pas  sortis  dans  un  délai  fixé.  Le  mi- 
nistre de  la  marine  a  demandé  au  comité  une  excep- 
tion en  faveur  de  quehpies  marins  qui  ont  rendu  de 
grands  services  à  la  république,  et  qui  lui  sont  en- 
core utiles. 

Le  comité  voulait  d'abord  vous  proposer  une  me- 
sure générale;  mais  il  a  craint  que  des  traîtres  n'en 
proiitassent  ;  il  se  bortle  donc  à  vous  proposer  de 
décréter  l'exception  demandée  par  le  ministre  de  la 
marine.  (Décrété.) 

H  n'y  a  point  de  petits  détails  lorsqu'il  s'agit  des 
besoins  des  défenseurs  de  la  répid)lique.  Nos  armées 
manquent  de  couvertures  et  de  matelas;  cependant 
il  en  existe  dans  les  ci-devant  maisdtis  royales,  dans 
les  maisons  d'émigrés,  dans  celles  des  rebelles;  mais 
ils  sont  accaparés  par  des  compagnies  qui  courent 
les  encans  nationaux,  et,  lorsque  la  république  en  a 
besoin,  elle  est  obligée  de  les  acheter  fort  cher.  Je 
vous  propose  de  retenir  et  d'emmagasiner  désor- 
mais ces  objets,  et  de  les  faire  travailler  pour  les  en- 
voyer aux  défenseurs  de  la  patrie.  (Décrété.) 

Montant  avait  reçu  une  mission  potu-  Ville-Affran- 
chie: une  indisposition  l'empêche  de  l'accepter;  ce- 
pendant Collot-d'Herbois  demande  uncollaboraleur. 
Le  comité  vous  propose  de  lui  adjoindre  Chàteau- 
Raiidon,  qui  se  trouve  sur  les  lieux,  et  qui  est  main- 
tenant rétabli. 

L'armée  du  Nord  a  besoin  d'un  représentant  du 
peuple  :  le  comité  vous  propose  d'y  envoyer  Sallen- 
gros. 

(Ces  propositions  sont  décrétées.) 

Rovère  et  Poultier  ont  pris  un  arrêté  pour  faire 
démolir  les  fortilications  d'Avignon  :  le  comité  vous 
propose  d'approuver  cet  arrêté. 

(L'approbation  est  décrétée.) 

La  Convention  s'est  toujours  attachée  à  donner 
des  secours  aux  communes  ravagées  par  l'ennemi  ; 
celle  d'Andaye  a  beaucoup  souffert  des  vengeances 
des  Espagnols:  ici  je  dois  vous  dire  que  les  Espa- 
gnols nous  font  un  genre  de  guerre  tout  nouveau, 
lis  ont  organisé  des  compagnies  (ju'ils  appellent 
conq)agnies  de  voleurs;  lorsque  l'artillerie  a  joué 
quelque  temps  sur  un  village,  ils  lancent  ces  compa- 
gnies, qui  ont  pour  armes  des  torches,  incendient, 
pillent  et  égorgent  hommes,  femmes  et  enfants: 
voilà  les  ennemis  qu'ont  à  combattre  les  hal)ilatits 
du  disirict  d'Andaye.  Le  comité  vous  propose  de  dé- 
créter qu'il  sera  accordé  un  secours  de  80,000  livres 
à  ces  citoyens.  (Décrété.) 
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Lp  comité'  de  saint  public  a  cru  devoir  attendre 
jus(iu'à  dciiiaiii  pour  jin^seiiter  à  la  discussion  de 
l'asscuddee  le  projet  de  dc'Ciet  relalil'à  l'élablissc- 
lueul  d'un  uoiivcau  jj;ouvenieiuent  revoiuLioiinaire. 
11  a  pense  qu'il  l'allait  donner  n  chaqiu'  uieuibre  de 
la  Convention  le  leinps  de  le  uK'diter,  et  de  rédiger 
les  articles  additionnels  et  les  auiendements  (ju'il 
croirait  devoir  y  l'aire,  afin  d'éviter  une  trop  lon- 
gue discussion,  qui  lui  ôterait  la  conliance  dont  il 
doit  être  investi  dès  sa  naissance. 

L'ajournement  à  demain  est  décrété. 

—  Merlin  (de  Douai)  lait  décr('ter  que  la  vente  des 
riomaines  ci-devant  dits  de  la  couronne  et  des  biens 
du  clergé  se  fera  de  la  même  manière  que  celle  des 
biens  des  émigrés. 

—  L'administration  de  la  maison  des  Quinze- 
■yingts  présente  quelques  observations  sur  les  con- 
testations qui  s'élèvent  entre  l'administration  de  cet 
établissement,  la  trésorerie  nationale  cl  les  ac(pié- 
reurs  de  terrains  vendus  par  le  ci-devant  cardinal  de 
Rohan,  lorsqu'il  était  administrateur  des  Quinze- 
Vingts. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  d'aliénation. 

Cochon,  au  nom  des  comités  de  salut  fublic  et  de 
la  fjuerre  :  Citoyens,  à  l'époque  du  mois  d'août  dêr- 
nirr,  l'évacuation  du  camp  de  Famars,  la  reddition 
de  Mayence,  de  Coudé  et  de  Valenciennes  avaient 
fait  renaître  les  espérances  des  féroces  ennemis  de 
notre  liberté;  déjà  les  tyrans  coalisés  contre  nous, 
enivrés  des  faibles  succès  qu'ils  devaient  bien  moins 
à  la  force  de  leurs  armes  (pi'à  leur  or  corriqiteur  et 
à  la  perlidie  de  nos  généraux,  se  llattaient  de  parta  - 
ger  les  dépouilles  de  la  France,  et  de  faire  disparaître 
la  liberté  de  dessus  la  surface  de  la  terre.  Pénétrée 
d'indignation  à  la  vue  de  tant  d'borreurs,  la  nation 
française  s'est  levée  en  masse  par  un  mouvement 
simultané;  et,  si  vous  n'eussiez  pas  retenu  cette  pre- 
mière impulsion,  elle  se  serait  précipitée  tout  entière 
sur  ces  hordes  d'esclaves,  dont  la  présence  souille  le 
sol  de  la  liberté. 

Mais  vous  avez  sagement  pensé  qu'il  fallait  donner 
un  régulateur  à  ce  grand  et  sublime  mouvement,  et 
qu'il  était  nécessaire  de  le  diriger  pour  en  assurer  le 
succès  et  compléter  le  triouqihe  delà  liberté.  C'est 
en  conséquence  que  vous  avez  rendu  la  loi  du 
23  août  dernier,  qui  met  tous  les  Français  en  réqui- 
sition permanente.  L'effet  de  cette  loi  a  passé  vos  es- 
pérances, et,  en  montriuit  les  immenses  ressources 
de  la  France,  a  annoncé  aux  tyrans  étonnés  qu'une 
nation  qui  a  su  conquérir  sa  liberté,  et  qui  a  de  si 
grands  moyens  pour  la  conserver,  ne  peut  être  sub- 
juguée. 

A  cette  époque,  les  circonstances  exigeant  que  les 
citoyens  de  la  première  réquisition  allassent  rem- 
placer les  garnisons  des  différentes  places  de  la  répu- 
lilique,  qui  devaient  se  réunir  aux  armées  de  l(>ur 
division,"  vous  avez  dû  autoriser  ces  citoyens  à  se 
former  momentanément  en  bataillons;  mais  cette 
formation  n'a  dû  être  ([u'instantanée,  et  seulement 
pour  le  besoin  du  momeiit.  L'intérêt  de  la  répu- 
blique exige  aujourd'hui  la  suppression  de  ces  nou- 
veaux bataillons  et  leur  incorporation  dans  les  an- 
ciens cadres.  C'est  ce  que  je  suis  chargé  de  vous  pro- 
poser au  nom  de  vos  comités  de  salut  public  et  de 
la  guerre. 

Ils  ont  pensé  qu'il  serait  absurde  de  conserver  une 
foule  de  nouveaux  bataillons  sans  instruction  et  sans 
expérience,  tandis  qu'un  grand  nombre  de  corps 
anciens,  qui  ont  fait  toute  la  guerre,  se  trouvent, 
par  l'effet  des  fatigues  de  la  campagne  et  par  les 
pertes  qu'ils  ont  éprouvées,  beaucoup  au-dessous  du 
complet,  et  peut-être  hors  d'état  de  soutenir  une 
nouvelle  campagne. 
Outre  la  dépense  énorme  qui  résulte  pour  le  tré- 


sor public  de  la  formation  de  tant  d'états -majors, 
et  de,  l'existence  de  plus  de  deux  cent  soixante  inillc 
ofliciers  et  sous-olliciers  actnellcunnt  à  la  solde  de, 
la  rrpiddicpu',  il  esl  bien  évident  que,  <pu'l  (jue  soit 
le  zèle  des  citoyens  de  la  nouvelle  levc'e,  ils  ne  pour- 
raient jamais  servir  si  utilement  la  pairie  dans  des 
corps  enlièrement  neufs  que  lorsqu'ils  seront  incor- 
porés dans  des  corps  anciens,  déjà  formés  à  la  tac- 
tique, où  ils  auront  bien  plus  de  moyens  d'instruc- 
tion, et  où  d'ailleurs,  dans  les  manœuvres  et  les 
mouvements,  ils  suivront  l'impulsion  qui  leur  sera 
donut-e  par  les  militaires  expérimentés  qui  com- 
posent les  corps. 

reut-èlrc  cette  suppression  excitera  quelques'ré- 
clamations;  peut-êlre  les  citoyens  nommés  ofliciers 
dans  ces  nouveaux  bataillons  croiront  avoir  à  se 
plaindre  :  vos  comités  augurent  trop  bien  du  patrio- 
tisme de  tous  les  Français  pour  en  craindre  quelque 
fâcheux  résultat, et  ils  ne  doutent  pas  que  ces  citoyens 
fassent  le  sacrilice  à  la  patrie  de  loulcs  les  petites 
prétentions  d'amour-propre  et  d'intérêts  particu- 
liers. 

Mais  vos  comités  ont  su  prévoir  ces  réclamations, 
et  vous  pioposent  des  mesures  répressives  pour 
empêcher  que  les  malveillants  ne  se  servent  de  ce 
prétexte  pour  exciter  des  troubles. 

Vos  comités  vous  présenteront  encore  une  autre 
mesure  .qu'ils  croient  essentielle:  c'est  l'augmenta- 
tion de  la  force  des  bataillons  d'infanterie.  Ces  ba- 
taillons sont  aujourd'hui  de  sept  cent  soixanle-dix- 
sept  honuncs,  et  ils  vous  proposent  de  les  porter  à 
mille  soixante-sept.  L'expérience  de  tous  les  temps 
a  appris  que  les  corps  nombreux  se  soutiennent 
beaucoup  uneux  ;  ils  forment  une  masse  plus  solide, 
et  ont  plus  de  consistance  dans  la  ligne;  enlin  un 
corps  s'uitéresse  beaucoup  plus  à  la  conservation 
d'une  de  ses  parties  qu'il  ne  fait  à  celle  d'un  autre 
corps. 

Enfin  vos  comités  ont  pensé  qu'il  était  indispen- 
sable de  prononcer  une  peine  contre  les  citoyens 
qui,  dans  les  dangers  de  la  patrie,  seraient  sourds  à 
sa  voix  et  assez  lâches  pour  refuser  de  voler  à  sa 
défense. 

Ils  vous  proposent,  en  conséquence,  de  déclarer 
que  les  citoyens  comprisdans  la  première  réquisition, 
qui  se  seraient  cachés  pour  s'y  soustraire,  seront  ré- 
putés émigrés,  s'ils  ne  se  présentent  pas  dans  la  dé- 
cade qui  suivra  la  publication  du  présent  décret. 

Cette  mesure  peut-être  paraîtra  sévère  à  quelques 
personnes  ;  mais,  dans  la  crise  révolutionnaire  où  se 
trouve  la  France,  les  moyens  ordinaires  ne  peuvent 
suflire;  ceux-là,  d'ailleurs,  ne  doivent-ils  pas  être 
mis  réellement  dans  la  classe  des  émigrés,  qui  aban- 
donnent lâchement  la  patrie  au  moment  du  danger, 
et  qui  se  cachent  honteusement  lorsqu'elle  a  besoin 
de  leurs  secours?  Peuvent-ils  espérer  de  partager  les 
avantages  de  la  société  lorsqu'ils  se  refusent  à  en 
supporter  les  charges? 

Eu  conséquence,  vos  comités  m'ont  chargé  de 
vous  proposer  le  projet  de  décret  suivant. 

Le  rapporteur  lit  nu  projet  de  décret  qui  est 
adopté  en  ces  termes  : 

«  La  Convenlion  nalionale,  considérant  que  la  loi  du 
23  août  n'a  autorisé  la  formation  de  nouveaux  bataillons, 
avec  le  produit  de  la  nouvelle  levée,  que  monieiitanénieut 
et  seulement  parceque  l'inlérèt  public  exigeait  que  les  ci- 
toyens de  celte  Irvée  remplaçassent  iiistuntaiiemenl  les  gar- 
nisons des  différentes  places  ;  qu'en  conséquence  la  loi  du 
M\  septembre  dernier  a  dispensé  les  ofliciers  de  ces  nou- 
veaux bataillons  d'acheter  des  chevaux  et  de  former  des 
équjpages  de  guerre,  et  a  déclaré  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à 
leur  payer  les  gratifications  de  campagne  ; 

«  Considérant  qu'avant  de  former  de  nouveaux  balai?- 
lons  il  importe  essentiellement  à  l'intérêt  de  la  républi- 
que et  au  succès  de  ses  armes  que  les  anciens  cadres  de 
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troupes  qui  ont  déjù  fait  la  guerre  soient  portés  au  com- 
plet, et  à  une  force  tille  qu'elle  puisse  leur  donner  une 
consistance  convenable  et  les  mettre  en  état  d'opposer  une 
masse  solide  aux  clTorts  de  l'ennemi;  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  salut  public  et  de  la  guerre, 
décrète  ce  qui  suit  : 

«Art.  I«'.  L'infanterie  à  la  solde  de  la  république  sera 
incessamment  portée  au  complet  de  trois  mille  deux  cent 
un  hommes  par  demi-brigade,  non  compris  l'état-major  et 
la  compagnie  de  canonniers. 

«  11.  En  conséquence,  chaque  bataillon  sera  composé  de 
neuf  compagnies,  dont  une  de  grenadiers  et  Luit  de  fusi- 
liers. Chaque  compagnie  de  grenadiers  sera  composée 
ainsi  qu'il  suit;  un  capitaine,  un  lieutenant,  un  sous-lieu- 
tenant, un  sergent-major,  quatre  sergents,  un  caporal- 
fourrier,  huit  caporaux,  soixante-quatre  grenadiers,  deux 
tambours.  Chaque  compagnie  de  fusiliers  sera  composée 
ainsi  qu'il  suit  :  un  capitaine,  un  lieutenant,  un  sous-lieu- 
tenant, un  sergent-major,  quatre  sergents,  un  caporal- 
fourrier,  huit  caporaux,  cent  quatre  fusiliers,  deux  tam- 
bours. 

«  III.  Les  appointés  seront  supprimés  5  cependant  ceux 
actuellement  existant  dans  les  bataillons  d'infanterie  con- 
serveront la  solde  dont  ils  jouissent  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
passé  à  un  grade  supérieur. 

a  IV.  L'état-major  et  la  compagnie  de  canonniers  atta- 
chés à  chaque  demi-hrigade  resteront  tels  qu'ils  ont  été 
organisés  par  la  loi  du  12  aoiit  dernier. 

«  V.  Les  citoyens  levés  en  exécution  de  la  loi  du  23  août 
dernier  seront  incorporés,  d'ici  au  10  nivôse  prochain  au 
plus  tard,  dans  les  cadres  existant  à  l'époque  du  1"  mars 
dernier,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  portés  au  complet  prescrit 
par  le  présent  décret. 

«  VI.  Pour  i)rocurer  la  prompte  exécution  de  l'article 
précédent  et  accélérer  l'incorporation,  le  ministre  de  la 
guerre  nommera  de  suite,  dans  toutes  les  armées  de  la  ré- 
publique, le  nombre  d'agents  militaires  qu'il  jugera  con- 
venable. Il  nommera  en  outre  un  agent  supérieur  par 
chaque  armée,  qui  dirigera  et  surveillera  toutes  les  opéra- 
tions, et  se  concertera  avec  les  représentants  du  peuple. 

«1  VII.  L'incorporation  se  fera  d'abord  dans  les  bataillons 
dont  l'embrigadement  est  effectué,  et  ensuite  dans  les  au- 
tres bataillons  par  ordre  de  numéros,  en  commençant  tou- 
jours par  le  plus  ancien  dans  chaque  armée.  L'incorpora- 
tion ne  pourra  se  faire  par  parcelles,  et  chaque  bataillon 
sera  porté  de  suite,  et  à  son  rang,  au  complet  prescrit. 

a  VIII.  Quand  les  corps  formés  avant  l'époque  du 
1*='  mars  dernier  seront  au  complet,  la  Convention  pronon- 
cera sur  l'emploi  de  l'excédant. 

«  IX.  A  cet  effet,  le  ministre  de  la  guerre  se  fera  rendre 
exactement  compte  du  progrès  de  l'incorporation  dans  les 
différents  cadres;  et  à  mesure  qu'ils  arriverontau  complet, 
il  en  préviendra  le  comité  de  la  guerre,  qui  en  instruira  la 
Convention. 

0  X.  Le  ministre  de  la  guerre  donnera  les  ordres  les  plus 
prompts  pour  que  les  citoyens  levés  en  vertu  de  la  loi  du 
23  août,  se  rendent,  le  plus  tôt  possible,  aux  différentes 
armées  de  la  république,  en  nombre  proportionné  aux  be- 
soins de  chacune  et  aux  vides  des  cadres  qui  y  existent. 
Il  indiquera  un  ou  plusieurs  points  de  rassemblement 
pour  chaque  armée,  et  prendra  toutes  les  mesures  néces- 
saires pour  que  la  marche  des  citoyens  se  fasseavec  célérité 
et  sans  engorgement  sur  les  roules. 

a  XI.  Il  ne  pourra,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
être  formé  aucun  nouveau  corps  avec  le  produit  de  la  nou- 
velle levée,  sans  l'autorisation  expresse  de  la  Convention 
nationale. 

«1  XII.  Les  nouveaux  corps  formés  jusqu'à  ce  jour  avec 
le  produit  de  la  nouvelle  levée  sont  supprimés, 

«  XIII.  Les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  qui  auraient 
quitté  les  corps  auxquels  ils  étaient  attachés,  pour  accep- 
ter des  places  dans  les  nouveaux  bataillons  supprimés  par 
l'article  précédent,  rentreront  dans  leurs  corps  respectifs , 
et  y  reprendront  les  places  qu'ils  occupaient  auparavant. 
Le  ministre  de  la  guerre  tiendra  désormais  strictement  la 
main  à  l'exécution  des  lois  qui  défendent  aux  militaires  de 
passer  d'up  corps  dans  un  autre. 

«  XIV,  Les  officiers  et  sous-officiers  des  bataillons  fqrmés 
avec  le  produit  de  la  nouvelle  levée  et  supprimés  par  l'ar- 
ticle XII  ci-dessus  toucheront  cependant  la  paie  attachée 


à  leurs  grades  respectifs  jusqu'au  jour  de  leur  arrivée  au 
point  de  rassemblement  indiqué  par  le  ministre  de  la  guerre 
pour  chaque  armée. 

«XV.  Ceux  desdits  officiers  et  sous-offiçiers  qui  se  troq- 
veront  compris  dans  l'effet  de  la  première  réquisition  seront 
incorporés,  comme  les  autres  citoyens,  dans  les  anciens 
cadres,  sans  égard  aux  grades  qu'ils  ont  occupés  provisoi- 
rement. 

V  XVI.  Les  citoyens  de  la  nouvelle  levée  qui  seront  in- 
corporés dans  les  anciens  cadres,  participeront  à  l'élection 
dessous-officiers  d'augmentation  accordés  à  cliaqne com- 
pagnie par  l'effet  de  l'article  II  du  présent  décret;  en  con- 
séquence il  ne  pourra  être  procédé  à  la  nomination  des- 
dits sons-officiers  d'augmentation  qu'après  que  les  batail- 
lons auront  été  portés  au  complet,  en  exécution  de  la  pré- 
sente loi, 

«  XVII.  Tout  citoyen  qui,  ayant  occupé  provisoirement 
un  grade  quelconque  dans  les  nouveaux  bataillons  formés 
en  exécution  de  la  loi  du  23  août,  ne  se  conformerait  pas 
sur-le-champ  aux  dispositions  du  présent  décret,  et  se  per- 
mettrait des  propos  tendant  à  exciter  du  trouble  ou  à  éle- 
ver des  réclamations  contre  la  dissolution  de  ces  nouveaux 
bataillons,  sera  réputé  suspect,  et  comme  tel  mis  en  état 
d'arrestation  jusqu'à  la  paix,  sans  préjudice  de  plus  fortes 
peines,  s'il  y  a  lieu. 

«  XVIII.  Les  citoyens  compris  dans  l'effet  de  la  pre- 
mière réquisition,  qui  se  seraient  cachés  ou  auraient  aban- 
donné leur  domicile  pour  se  soustraire  à  l'exécntion  de  la 
loi,  et  qui  ne  se  présenteront  pas  dans  la  décade  qui  sui- 
vra la  publication  du  présent  décret,  pour  se  rendre  à  leur 
destination,  seront  censés  émigrés,  et  comme  tels  soumis, 
eux  et  leurs  familles,  à  toutes  les  dispositions  des  lois  con- 
cernant les  émigrés  et  les  parents  des  émigrés.  Les  munici- 
palités et  les  comités  de  surveillance  des  communes  sont 
spécialement  chargés  de  dresser  la  liste  de  ces  citoyens  et 
d'en  faire  passer  copie  à  la  Convention  nationale. 

«XIX.  Les  représentants  du  peuple  envoyés  près  les  ar- 
mées veilleront  à  l'exécution  de  la  présente  loi  ;  ils  accélé- 
reront l'incorporation  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  leur 
pouvoir;  ils  exerceront  la  surveillance  la  plus  active  sur  les 
agents  militaires  qui  en  sont  chargés,  se  feront  rendre 
compte  journellement  de  leurs  opérations,  et  prendront 
toutes  les  mesures  que  les  circonstances  pourront  nécessi- 
ter; ils  rendront  compte  chaque  décade,  tant  au  comité  de 
salut  public  qu'au  comité  de  la  guerre,  du  progrès  de  l'in- 
corpnralion. 

«  XX.  Le  ministre  de  la  guerre  choisira  les  agents  qu'il 
est  tenu  de  nommer  par  l'article  VI  du  présent  décret 
parmi  les  militaires  de  chaque  division. 

«XXI.  Le  ministre  de  la  guerre  rendra  à  la  Convention 
nationale,  au  20  nivôse  prochain,  un  compte  déûnitif  de 
l'exécution  delà  présente  loi.  » 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

N,  B.  Dans  la  séance  du  S  frimaire  on  a  lu  des  lettres 
des  armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle,  qui  annoncent  plu- 
sieurs avantages.  Le  représentant  du  peuple  Delcambe 
écrit  de  Strasbourg,  en  date  du  29  brumaire  : 

(1  Hier  nous  avons  attaqué  et  forcé  l'ennemi  sur  tous  les 
points  ;  la  canonnade  a  duré  treize  heures.  Notre  armée 
s'est  emparée  de  la  redoute  et  du  moulin  d'Avantzncau.  Je 
présume  que  demain  nous  serons  à  Wissembourg.  L'en- 
nemi est  tenu  de  près;  il  est  presque  cerné  ;  il  ne  lui  reste 
que  le  Rhin  à  boire  ou  à  sauter.  » 

Une  lettre  communiquée  par  Merlin  annonce  qu'un 
corps  de  troupes  de  la  république,  composé  de  quinze 
niiliehommes,  s'est  emparé  des  lignes  de  Lauterbourg. 

SPECTACLES. 

Opéra  national.  —  Auj.,  Armide  ,  opéra  en  5  acles, 
et  l'Offrande  à  la  Liberté. 

Théâtre  du  la  République,  rue  de  la  Loi.  —  LaI\Iort 
deCésar,  suivie  du  Modéré, 

Théâtre  National,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvois.  — 
Le  Dépit  amoureux;  Sélico,  et  un  divert.  analogue. 

Théateb  du  Péristyle,  au  Jardin  de  l'Égalité.  —  Les 
Deux  Sophie,  drame,  et  le  Départ  des  Folontaires, 

Théâtre  des  Sans-Culottes,  ci-devant  Molière.  —  Au 
Retourf  Iç^guvfan  Doyen  dç  fiUieme,  et  l'ffcuicuif  Dé- 
cade' 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Smyrnc,  du  2  octobre.  —  Le 
capilun-pacha,  qui  est  dans  cette  rade,  s'est  prononcé  de 
la  manière  la  plus  éclatante  en  faveur  des  Français.  Il  a, 
chose  inusitée,  visité  notre  commandant  ù  bord  de  sa  fré- 
gate, et  après  avoir  vu  nos  manœuvres  et  nos  exercices, 
tant  sur  mer  que  sur  terre,  il  a  distribué  2,000  piastres  à 
nos  équipages,  et  a  poussé  l'attention  jusqu'à  faire  acheter 
du  vin  et  de  l'eau-de-vie  pour  les  régaler. 

En  outre,  lorsque  les  officiers  français  vont  visiter  les 
caravelles  turques,  ils  sont  salués  du  canon;  honneur 
qui  n'est  accordé  qu'à  eux  seuls. 

Il  y  a  plus  encore:  le  capitan-pacha  vient  de  rendre  un 
service  essentiel  aux  Français  qui  se  trouvent  dans  cette 
échelle,  en  fournissant  des  passeports  à  tous  les  navires 
français  qui  sont  désarmés  dans  ce  port,  pour  aller  trans- 
porter du  blé  de  Salonique  à  Constantinople.  Il  leur  paie 
un  fret  convenable,  et  par  ce  moyen,  il  donne  de  l'em- 
ploi à  cent  vingt  ou  cent  trente  matelots  qui  étaient  dans 
la  misère. 

Constantinople,  le  ^iO  octobre.  — Extrait  d'une  lettré 
parliciiliere.  —  Le  7  de  ce  mois,  l'ambassadeur  russe  fit 
son  entrée  dans  Fera,  à  huit  heures  du  soir,  aux  llam- 
beaux  :  il  fut  précédé  par  un  détachement  d'environ  cent 
soixante  hommes  de  cavalerie,  et  de  deux  cents  hommes 
d'infanterie.  C'était  une  troupe  d'élite  en  grande  tenue, 
avec  des  uniformes  brillants. 

L'ambassadeur  extraordinaire  était  à  cheval,  entouré 
d'ofliciers  russes  et  de  laquais  richement  vêtus.  Celte  pro- 
cession de  charlatan  a  été  suivie,  pendant  plusieurs  jours, 
par  un  grand  nombre  de  chariots  et  de  voitures,  la  plu- 
part traînés  par  des  bœufs,  qui  apportaient  le  bagage  du 
cortège  de  l'ambassadeur,  qu'on  évalue  à  six  cents  per- 
sonnes. 

La  charlatanerie  se  soutient,  et  chaque  jour  on  voit 
passer  dans  les  rues  de  petits  détachements  de  la  troupe 
russe,  qui  tantôt  va  relever  la  garde  au  palais  de  l'ambas- 
sadeur, tantôt  faire  l'exercice  au  dehors.  Ces  escouades 
marchent  avec  une  musique  si  bruyante,  qu'elle  fait  trem- 
bler les  vitres  de  Péra. 

Le  Turc  paraît  comme  étourdi  de  tout  cet  attirail  et 
oripeau  russe.  Quant  aux  Grecs,  ce  sont  de  vils  animaux 
qui  sontséduits,  ettémoignentunejoie  indécente:  joie  qui, 
par  parenthèse,  pourra  leur  coûter  cher,  si  le  grand-sei- 
gneur s'avise  d'y  ré'léchir  convenablement. 

La  querelle  des  deux  Français  avec  les  fripons  de  Grecs- 
Russes  (voyez  le  n*  63,  srt.  Turquie)  n'a  point  tourné, 
comme  on  avait  lieu  de  l'espérer,  d'après  les  dispositions 
générales  du  gouvernement  et  les  dispositions  particulières 
du  peuple.  Il  paraît  que  cette  affaiie  s'est  au  contraire  ter- 
minée avec  une  insigne  défaveur  pour  les  deux  Français, 
injustice  qu'il  ne  faut  cependant  attribuer  qu'au  magistrat 
turc,  ce  vayvode ayant  été  corrompu  par  l'or  des  Russes. 
D'ailleurs,  l'infdme  chancelier  de  la  légation  de  France  a 
trahi  sa. patrie ,  ayant  déserté  son  poste  avec  l'infidélité  la 
plus  atroce Les  Français  de  cette  échelle  se  sont  as- 
semblés. Il  a  été  décidé  que  la  cocarde  tricolore  continue- 
rait d'être  portée  sans  crainte  ni  faiblesse  ;  cependant 
quelques-uns  (quatre  seulement)  ont  recherché  les  moyens 
de  se  faire  dispenser,  sous  divers  prétextes,  de  porter  la 
cocarde  d'une  manière  ostensible. 


REPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Paris,  le  4  frimaire.  —  La  proclamation  du  roi 
Georges,  dont  on  attendait  un  si  merveilleux  effet  à 
Toulon  et  dans  tout  le  midi  de  la  France,  en  produit 
au  contraire  un  très  défavorable  en  Angleterre;  on 
n'y  voit  qu'une  déclamation  insignifiante,  et  tout  ce 
qu'il  en  résulte  de  clair,  c'est  que  le  ministre  bri- 
3*  Série.  —  Tome  V, 


tantiiqtie  a  perlidemeiit  trompe'  ceux  qu'il  a  amenés 
à  livrer  notre  malheureuse  ville;  que  comme  il  de- 
vait nécessairement  arriver,  aucune  des  conditions 
du  monstrueux  traité  passé  entre  les  traîtres  et  les 
brigands  n'est  remplie.  L'astucieuse  insouciance  du 
gouvernement  anglais,  sur  la  nature  de  celtii  que 
prendra  la  France,  prouve  qu'il  lui  est  fort  itidiiré- 
rent  de  seconder  le  parti  dont  il  s'est  servi  ;  (pi'il  n'a 
eu  en  vue  que  de  se  procurer  la  facilité  de  porter 
un  coup  terrible  à  notre  marine  par  ses  vols  et  ses 
dévastations  à  Toulon,  et  que,  ce  but  rempli ,  il 
abandonnera  à  la  juste  et  terrible  vengeance  de 
la  nation  française  les  lâches  instruments  de  sa  per- 
fidie. 

COMMUNE    DE   PARIS. 

Conseil-général.  —  Du  2  frimaire. 

Un  membre  du  conseil  observe  que  le  bonnet 
rouge  est  un  objet  de  dérision  pour  les  muscadins 
et  les  aristocrates.  Une  discussion  sérieuse  s'engage 
sur  la  question  de  savoir  si  on  doit  priver  les  ci- 
toyens, autres  que  les  membres  des  autorités  con- 
stituées, du  droit  de  porter  ce  signe  de  la  liberté. 

Un  membre  :  Ce  serait  avilir  le  bonnet  rouge  que 
de  permettre  à  tous  les  citoyens  indistinctement  de 
le  porter.  Dans  le  cas  où  les  autorités  constituées 
persisteraient  dans  la  résolution  qu'elles  ont  mani- 
festée de  porter  le  bonnet  rouge,  alors  il  doit  être  in- 
terdit aux  citoyens,  qui  ne  sont  pas  magistrats,  de 
le  porter;  et  dans  le  cas,  au  contraire,  oh  tous  les  ci- 
toyens le  porteraient,  les  autorités  constituées  doi- 
vent ne  plus  le  porter. 

Dunoui  :  Vous  avez  pris  hier  un  arrêté  qui  pro- 
scrit les  perruques  noires  à  la  jacnbile;  certes,  entre 
une  perruque  et  un  bonnet,  la  différence  n'est  pas 
assez  grande,  pour  que  la  même  raison  de  décider 
ne  puisse  être  appliquée  à  l'un  et  à  l'autre.  Je  de- 
mande donc,  ou  que  le  conseil  rapporte  son  arrêté 
d'hier,  relatif  aux  perruques  noires,  ou  qu'il  étende 
la  même  mesure  aux  bonnets  rouges. 

Lubin  :  Le  bonnet  rouge  est  le  signe  de  la  liberté  ; 
donc  le  droit  de  le  porter  appartient  à  tous  les  ci- 
toyens, comme  la  chose  qu'il  représente  :  les  lois 
républicaines  ont  conservé  à  tous  les  citoyens  le 
droit  de  porter  tel  costume  que  bon  leur  semblera  ; 
or,  le  bonnet  rouge  est  luie  partie  de  l'ajustement; 
par  conséquent  tous  les  citoyens  indistinctement  ont 
le  droit  de  porter  le  bonnet  rouge.  Quant  à  l'objection 
relative  à  l'arrêt  qui  proscrit  les  perruques  à  la  ja- 
cobite,  je  réponds  que  la  disparité  est  palpable  ;  car, 
la  plupart  de  ceux  qui  portent  de  ces  perruques, 
ont  été  accusés  d'avoir  de  beaux  cheveux,  et  de  se 
faire  un  jeu  de  cet  affublement,  de  manière,  qu'à 
l'aide  d'une  perruque,  ils  paraissaient  tantôt  comme 
de  vieux  républicains,  et  tantôt  comme  des  musca- 
dins :  au  surplus,  la  perruque  est  un  objet  de  dégui- 
sement; mais  on  ne  peut  pas  dire  de  même  du  bonnet 
rouge,  puisque  ceux  qui  le  portent  n'ont  point  en 
même  temps  de  chapeau. 

D'après  les  observations  de  Lubin,  le  conseil  passe 
à  l'ordre  du  jour  sur  la  proposition  de  réserver  aux 
seules  autorités  constituées  le  droit  de  porter  le 
boiniet  rouge. 

—  Le  président  donne  lecture  d'une  lettre  du  co- 
mité de  salut  public  de  la  Convention  nationale,  qui 
annonce  la  formation  d'un  jury  particulier  pour 
juger  les  machines  de  guerre,  et  inviter  le  conseil- 
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gênerai  à  nommer  des  commissaires  pour  le  com- 
poser. 

Les  candidats  aspirants  à  être  membres  de  ce  jury 
s'inscriront  au  secrétariat,  où  une  liste  sera  tenue  a 
cet  ell'et. 

—  L'interprète  de  la  commune  lit  une  pe'lilion  en 
faveur  d'un  Anglais  nouvellement  incarcéré,  et  ijui 
n'a  pas  élé  interroi^é,  (pioicpi'il  ait  une  femme  et  des 
enfants;  la  femme  de  cet  Anglais  est  j)r('sente,  le 
conseil  arrête  qu'il  sera  accordé  provisoirement  une 
somme  de  50  liv.  à  cette  citoyenne. 

—Le  président  donne  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

Maison  d'arrêt  de  la  Force,  2  frimaire,  l'an  2». 

«  Citoyen  président,  nous  avons  lu  avec  autant  de 
plaisir  (fue  de  reconnaissance,  dans  le  journal  de 
décadi  dernier  la  mention  civique  f;iite  au  conseil- 
général  de  la  commune,  de  notre  pièce  intitulée  Au 
Retour. 

En  attendant  l'expédition  qui  doit  nous  en  être  re- 
mise, et  que  nous  désirons  avec  la  pins  vive  impa- 
ience,  nous  te  prions,  citoyen  président,  de  com- 
muniiiucr  au  conseil  nos  joyeux  remerciements. 

Reçois,  citoyen  président,  la  salutation  fraternelle 
de  tes  concitoyens. 

Signé  Radet  et  Desfontaines, 

Au  conseil-général  de  la  commune  de  Paris. 
Air  :  On  doit  soixante  mille  francs. 

L'ariàlocrate  incarcéré 

Parles  remords  est  déchiré; 

C'est  ce  qui  le  désole.  {bis.) 

Mais  le  pali  iole  arrêté 

De  l'ame  a  la  sécurité  ; 

C'est  ce  qui  le  console.  {bis.) 

Des  mesures  de  sûreté 

Nous  ont  ravi  la  liberté. 

C'est  ce  qui  nous  désole.  (bis.) 

Mais  dans  nos  fers  nous  l'adorons. 

Dans  nos  chants  nous  la  célébrons  ; 

C'est  ce  qui  nous  console.  {bis.) 

Des  lieux  témoins  de  nos  succès. 

Hélas  I  on  nous  délend  l'accLS  ; 

C'est  ce  qui  nous  désole.  {bis.) 

Mais  par  nos  vers,  c'est  là  le  liie  ; 

Nous  propageons  l'esprit  public: 

C'est  ce  qui  nous  console.  (bis.) 

Pour  nous  encor  la  vérité 
N'éclaire  pas  le  comité; 

C'est  ce  qui  nous  désole.  {bis.) 

Mais  en  attendant  ce  beau  jour  ; 
Vous  applaudirez  Ju  Retour; 
C'est  ce  qui  nous  console.  {bis.) 

Signé  Radet  et  Desfontaiines. 

Un  membre  se  plaint  de  ce  que  le  procureur  de  la 
conmiune,  ni  ses  substituts,  ne  sont  au  parquet.  Le 
maire  de  Paris  expose  que  Real,  second  substitut, 
avait  été  envoyé  au  Havre  pour  surveiller  la  rentrée 
de  plusieurs  bâtiments  chargés  de  grains,  et  qu'on 
l'a  choisi  de  préférence  à  tout  autre,  comme  connais- 
sant parfaitement  cette  partie. 

Le  conseil  arrête  qu'il  sera  écrit  à  Real  de  mettre 
en  ordre  ses  comptes,  et  de  venir  incessamment  re- 
prendre ses  fonctions. 

Chaumette  et  Hébert  arrivent  à  la  fin  de  la  séance  ; 
Chaumetle  s'excuse  de  son  absence,  et  fait  part  au 
conseil  qu'il  a  été  distrait  par  une  affaire  qui  intéresse 
toute  la  connnune  de  Paris. 

Les  membres  qui  avaient  réclamé  contre  l'absence 
des  ofliciers  du  parquet  se  rétractent. 

Chaumelie  :  Vous  n'êtes  pas  sans  savoir  ce  qui 


s'est  passé  au  comité  de  stlreté  générale  et  aux  Jaco- 
bins, relativement  au  maire  de  Faris,Hébcrt  et  moi. 
Vous  savez  que  l'écho  de  Londres,  l'écho  de  la  con- 
juration des  puissances  coalisées  est  venu  frapper 
les  patriotes  de  Paris.  11  y  a  quatre  jours  que  l'on 
disait  au  maire  de  Paris  qu'Hébert  et  moi  étions  dé- 
noncés au  comité  de  sûreté  générale,  comme  ayant 
trempé  dans  la  conjuration  de,  l'Angleterre;  on  di- 
sait à  Hébert  que  c'était  Pache  et  moi;  et  on  me 
disait  à  moi  que  c'était  Pache  et  Hébert  seulement 
qui  étaient  di'uoncés.  11  y  a  quatre  ou  cinq  jours  que 
ce  manège  dure,  et  ipie  des  malveillants  se  sont  plu 
à  dél)iler  ces  faux  bruils  dans  Paris.  H  y  a  même  eu 
tuie  phrase  énoncée  dans  un  rapport  fait  à  la  Con- 
vention, qui  pouvait  faire  soupçonner  qu'en  efiét  il 
y  avait  quelque  chose  de  réel  dans  les  bruits  qu'on 
se  plaisait  à  r('pandre;  nous  avons  enfin  découvert 
d'où  partait  le  coup.  Vous  la  verrez,  cette  conjura- 
tion, et  vous  jugerez  qui  de  nous  ou  de  nos  ennemis 
sont  coupables. 

Cette  conjuration  contre  la  commune  de  Paris  se 
trouve  enveloppée  dans  la  fameuse  dénonciation  de 
Chabot  et  de  Bazire;  mais  le  comité  de  sûreté  géné- 
rale, après  avoir  pris  connaissance  des  faits,  nous  a 
rendu  justice  ;  une  partie  de  ceux  qui  avaient  ourdi 
cette  trame  contre  les  patriotes  est  arrêtée,  et  nous 
espérons  que  les  autres  le  seront  incessamment; 
l'innocence  et  la  vérité  percent  à  travers  les  menées 
ténébreuses  du  mensonge,  et  trouvent  de  zélés  dé- 
fenseurs; Robespierre  s'est  montré  le  nôtre;  l'éner- 
gie du  patriotisme  l'animait  :  déjà  la  Société  des 
Jacobins  a  fait  unépurement;  elle  a  chassé,  dans 
la  séance  d'avant-hier,  Dubuisson,  Dellieux  et 
Pereyra. 

Heberl:  lis  voyaient,  les  scélérats,  que  nous  al- 
lions notre  train,  et  ils  voulaient  nous  arrêter  dans 
notre  course;  lorsqu'ils  se  sont  vus  couverts  de 
boue,  ils  ont  cherché  à  la  rejeter  sur  le  conseil-gé- 
néral. Demain  nous  sommes  appelés  au  comité  de 
sûreté  générale  pour  éclaircir  davantage  cette  af- 
faire. Vous  connaissez  tous  ce  Chabot,  ex-capucin  , 
cet  homme  qui  a  fait  constituer  à  la  femme  qu'il  a 
prise,  qui  n'avait  rien,  200,000  livres;  est-il  éton- 
nant qu'il  ait  cherché  à  me  dénoncer,  moi  qui  l'a- 
vais dénoncé  tant  de  fois?  Il  faudra  que  noussuivions 
cette  affaire,  ce  qui  nous  forcera  de  nous  absenter. 
(Applaudissements  de  tous  les  membres  du  conseil 
et  des  tribunes.) 


PRISONS  DE   PARIS. 


Conciergerie,  516;  Grande-Force,  507,  y  compris 
20  militaires;  Petite-Force,  247;  Sainte-Pélagie, 
178;  Madelonnettes,  267;  Abbaye,  125,  y  compris 
17  militaires  et  5  otages;  Bicêtre,  749  ;  à  la  Salpê- 
trière,  302;  chambres  d'arrêtàla  mairie,  95;  Luxem- 
bourg, 365. 

Total,  3,471. 

TRIBUNAL  CRIMINEL  RÉVOLUTIONNAIRE. 

Du  i^^  frimaire.  —  Jean-Marie  Girey-Dupré,  né 
à  Paris,  sous-garde  des  manuscrits  à  la  bibliolhèque 
nationale,  et  rédacteur  du  journal  dit  le  Patriote 
Français,  et  Gabriel-INicolas-François  Boisguyon, 
né  à  Chàteaudun,  ci-devant  adjudant-général  de 
l'armée  des  côtes  de  Brest,  atteints  et  convaincus 
d'être  auteurs  ou  complices  de  la  conspiration  qui 
a  existé  contre  runit(>  et  l'indivisibilité  de  la  répu- 
blique, la  liberté  et  la  sûreté  du  peuple  français,  ont 
été  condamnés  à  la  peine  de  mort. 

Du  2. —  François  Bélanger,  âgé  de  quarante-deux 
ans,  maire  et  notaire  à  Brjançon,  accusé  d'avoir 


499 


tenu  des  propos  cohtre-révolutionnftirès,  a  été  ac- 
quilti'. 

— Vu  la  déclaration  du  jnry  dejugcment,  portant 
qn'il  est  constant  qu'il  a  existé  en  la  villf'  de  Ton- 
nerre, le  15  septembre  dernier,  des  troubles  ten- 
dant à  exciter  la  guerre  civile  ; 

Que  les  nommes  Denis  Gelier,  fige'  de  quarante- 
trois  ans,  ciiarpeiitier;  Josr|)h-NicoIas  Gros,  lils; 
Noël-Antoine  Carton;  Louis  Hely  ;  Jac(iiies  Godin, 
âge  de  vingt-deux  ans,  boucher;  Michel-Frànçois- 
Je'rémie  Filet,, "îgé de  viiigt-sept ans,  ferblantier;  Da- 
vid Vincent,  tanneur;  Edme-Jean  de  Courtives; 
André' Cremer;  Claude  BriceBarry,ûgcde  trente-trois 
ans,  marchand  de  bois;  Jean  Barry;  Nicolas-Henri 
Jacquillot,  ancier  greffier  ;  Charles- Ignace  Jonrcy 
lils;  Edme  Hardy;  J.-B.  Hardy  l'aîné;  Etienne 
Chanot  fils  ;  et  Adrien-André  de  Courtives,  ne  sont 
pas  convaincus  d'être  lés  auteurs  ou  complices  de 
ces  troubles; 

Qu'il  est  constant  qu'à  cette  époque  des  volon- 
taires ont  été  maltraités  dans  celte  ville;  mais 
qit'il  est  également  constant  que,  dans  ces  mauvais 
traitements,  les  coups  ont  été  portés  en  défense  lé- 
gitime ; 

Le  tribunal  acquitte  les  accusés  susnommés ,  et 
ordonne  qu'ils  seront  mis  en  liberté^  s'ils  ne  sont 
détenus  pour  d'autres  causes. 

Du  3.  —  Antoine-Claude  Capton-Château-Thierry , 
âgé  de  soixante-douze  ans,  natif  de  Paris,  lieutenant- 
colonel  au  t02e  régiment,  et  depuis  général  de  bri- 
gade,convaincu  d'être  auteur  et  compliced'un  com- 
plot qui  a  existé  tendant  à  armer  les  soldats  dudit 
régiment  contre  le  peuple  de  Paris,  à  la  journée  du 
20  juin  1792,  à  provoquer  la  guerre  civile  et  le  ré- 
tablissement de  la  royauté,  a  été  condamné  à  la 
peine  de  mort. 

—  Béthune-Charost,  la  Dubarry  et  Barnave,  ex- 
constituant, ont  subi  leur  premier  interrogatoire. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Homme. 
DÉCRET  DU   2  FRIMAIRE. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  salut  public  et  de  légis- 
lation, sur  la  lettre  du  ministre  de  la  justice,  rela- 
tive à  une  procédure  commencée  contre  Jacques 
Peray  et  Frédéric  Louis,  horlogers,  arrêtés  à  Audin- 
court,  district  de  Saint-Hippolyte,  département  du 
Doubs,  comme  prévenus  d'avoir  fabriqué  en  France 
de  la  fausse  monnaie  helvétiiiue,  notamment  des 
bachers. 

-Considérant  que  dans  l'état  actuel  de  la  législa- 
tion criminelle  de  la  république,  les  fabricateurs 
défausse  monnaie  étrangère  ne  doivent  être  punis 
que  comme  coupables  de  faux  en  effets  de  com- 
merce, et  qu'on  ne  peut  par  conséquent  leur  ap- 
pliquer d'autres  peines  que  celle  de  six  années  de 
l'ers,  prononcée  par  l'article  43  de  la  deuxième  sec- 
tion du  titre  11  de  la  deuxième  partie  du  code  pénal  ; 
que  néanmoins  il  est  de  la  loyjiuté  française  de  ne 
mettre,  relativement  à  un  crime  qui  blesse  aussi 
essentiellement  les  intérêts  de  toutes  les  nations, 
aucune  différence  entre  la  punition  d'un  fabrica- 
teur  de  fausse  monnaie  étrangère  et  celle  d'un  fa- 
bricateur  de  fausse  monnaie  nationale,  décrète  ce 
qui  suit: 

»  Art.  1er.  Les  dispositions  des  articles  I  et  II  de 
la  sixième  section  du  titre  1er  de  la  deuxième  partie 


du  code  pénal  sont  déclarées  communes  aux  mon- 
naies étrangères  et  antres  papiers  ayant  cours  de 
monr)aie  en  pays  étranger. 

"  il.  La  Convention  nationale  lève  le  sursis  pro- 
noncé par  le  décret  du  18  vendémiaire,  à  l'instruc- 
tion du  procès  de  Jacques  Peray  et  Fn'déric  Louis, 
et  charge  le  ministre  de  la  justice  de  donner  les 
ordres  nécessaires  pour  qu'il  y  soit  fait  droit  inces- 
samment. 

«  III.  Le  ministre  des  affaires  étrangères  adres- 
sera une  expédition  du  présent  décret  à  chacun  des 
ministres  de  la  république  française,  près  les  autres 
nations.  » 

SÉANCE  DU    3   FRIMAIRE. 

La  SociétédeSarguemines  mande  que  la  commune 
de  Riqiii,  ci-devant  déjiendante  dos  princes  d'Alle- 
magne, et  quia  voté  pour  la  réunion  à  la  France, 
prie  la  Convention  d'agréer  une  somme  de  276  liv. 

Erovenant  de  fournitures  de  grains  faites  à  la  répu- 
lique. 
Mention  honorable. 

—  Une  Société  demande  que  la  république  four- 
nisse des  maisons  nationales  aux  Sociétés  populaires 
pour  y  tenir  leurs  assenddées. 

Renvoyé  aux  comités  d'instruction  et  des  do- 
maines. 

■ —  Le  receveur  de  l'enregistrement  d'Autun,  s'en- 
gage à  fournir,  pendant  tout  le  temps  de  la  guerre, 
400  liv.  pour  subvenir  aux  frais. 

—  Un  citoyen  du  Havre  offre  216  livres  en  nu- 
méraire. 

—  Les  citoyennes  de  Pont-Lévêque  ont  fait  don 
aux  volontuiresde  leur  commune  d'un  drapeau,  gage 
de  la  victoire. 

—  Le  ci-devant  imprimeur  de  monseigneur  l'é- 
vêque  d'Angers,  envoie  tons  les  vieux  parchemins 
de  sa  boutique  pour  faire  des  gargousses. 

— Maure,  représentant  du  peuple  dans  le  départe- 
ment de  l'Yonne;  Dumont,  dans  la  Somme,  Fran- 
castel  dans  Maine-et-Loire,  font  passer  les  détails  des 
fêtes  célébrées  en  l'honneur  de  la  Raison  dans  les  di- 
verses contrées  qu'ils  parcourent.  Partout  le  fana- 
tisme expire,  les  prêtres  abjurent  leurs  erreurs;  les 
représentants  annoncent  l'envoi  des  richesses  des 
églises;  les  communes  s'empressent  de  les  offrir  à 
la  patrie.  L'évêque  d'Angers  a  abjuré  son  ancien 
métier.  Maure  annonce  en  outre  qu'un  bien  d'émi- 
gré, estimé  8,000  liv.,  s'est  vendu  30,000  liv. 

—  Lejeune  et  Leroux  écrivent  de  Laon  :  «  Nous 
allons  vous  rendre  compte  d'un  trait  qui  mérite  de 
trouver  place  dans  l'histoire.  Un  chasseur  du  17e  lé- 
giment  rencontra  cinq  brigands  qui  emnienaient 
cinq  prisonniers;  quoique  seul,  il  ne  laisse  pas  de 
tomber  sur  eux  ;  il  les  mit  en  fuite,  délivra  les  cinq 
Français,  et  les  ramena  triomphant  à  Saint-Quentin  ; 
il  est  à  observer  que,  pendant  le  combat,  le  chas- 
seur laissa  tomber  la  baguette  de  son  pistolet:  il 
saute  à  bas  de  son  cheval,  la  ramasse,  et  remonte 
avec  tant  d'agilité,  que  le  combat  ne  fut  pas  inter- 
rompu.» 

L'assemblée  applaudit  et  renvoie  au  ministre 
pour  avancer  ce  brave  militaire. 

—  Leroi  écrit  de  Châlonsque  la  réquisition  des 
chevaux  a  eu  le  plus  grand  succès,  douze  cents  sont 
déjà  réunis. 

—  Lecouturier  écrit  d'Etampes  qu'il  a  établi  des 
commissions  pour  recevoir  les  dons  des  citoyens, 
en  chemises  et  autres  effets  d'équipement.  La  ville 
seule  d'Etampes  fournira  six  cents  chemises.  Mon 
cœur,  dit-il,  s'épanouit  de  joie.  Partout  c'est  le 
même  dévouement. 

Ces  lettres  seront  insérées  àli  Bulletin. 
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—  I.a  Convention  decrMe  que  tous  les  négociants 
des  rives  de  la  Sarre  seront  tenus  de  représenter 
aux  commissaires  (le  la  Convention  leurs  livres  de 
commerce  pour  en  faire  des  extraits  qui  constatent 
ce  qu'ils  doivent  aux  habitants  de  Francfort;  les 
sommes  dues  seront  versées  à  la  trésorerie  natio- 
nale en  déduction  de  celle  de  deux  millions  exigée 
de  cette  ville. 

PiiHL  :  Je  viens  faire  à  la  Convention  une  proposi- 
tion qui  interesse  autant  son  humanité  que  l'hon- 
neur national.  Je  demande  donc  (lue  l'on  échange 
les  prisonniers  français  de  Mayence  et  du  Rhin,  con- 
tre des  prisonniers  étrangers  qui  sont  entre  nos 
mains.  On  ne  parle  point  des  représentants  du 
peuple  qui  gémissent  dans  les  prisons  autrichiennes, 
par  l'effet  ai-  la  trahison  de  Dumouriez,  ou  de  l'in- 
fâme violation  du  droit  des  gens.  Nous  avons  à 
Paris,  à  l'Abbaye,  plusieurs  otages  contre  lescjuels 
on  pourrait  les  échanger.  J'en  fuis  formellement  la 
proposition. 

Merlin  ,  de  Thionville  :  J'appuie  la  motion  de 
mon  collègue.  C'est  moi  qui  ai  fait  prisonniers  de 
guerre  les  trois  princes  de  Linanges;  ils  ne  sont 
otages  de  personne;  ils  sont  bien  réellement  pri- 
sonniers de  guerre.  Je  demande  que  le  conseil  exé- 
cutif soit  chargé  de  nommer  un  agent  qui  échange 
ces  princes  contre  les  députés  Drouet  ou  autres  qui 
gémissent  dans  les  fers  des  despotes.  Je  saisis  cette 
occasion  pour  apprendre  à  la  Convention  que  je 
viens  de  recevoir  de  Sarre-Libre  une  lettre  qui 
m'annonce  que  quinze  mille  Français  ont  repoussé 
l'ennemi  au-delà  des  lignes  de  Sarrebrnck. 

Levasselr  :  Je  ne  partage  pas  l'opinion  qu'on 
puisse  échanger  les  princes  contre  les  représentants 
du  peuple,  pris  par  une  infâme  trahison.  Tous  les 
rois  de  TEurope  coalisés  contre  nous  ne  valent  pas 
un  représentant  du  peuple.  Si  j'eusse  été  fait  pri- 
sonnier lors  de  ma  mission  à  l'armée  du  Nord,  je 
n'aurais  pas  voulu  devoir  ma  liberté  à  l'échange  d'un 
prince,  et  si  ce  malheur  m'arrivait,  je  vous  prie, 
mes  collègues,  de  ne  jamais  parler  d'échange  en  ma 
faveur. 

Après  quelques  débats,  toutes  les  propositions  sont 
renvoyées  au  comité  de  salut  public. 

—  Milhaud  donne  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

Lettre  du  citoyen  Delcambe,  représentant,  au  ci- 
toyen Milhaud,  représentant  du  peuple. 

Strasbourg,  le  29  brumaire. 

Je  t'ai  promis  des  nouvelles;  je  vais  t'en  donner 
de  bonnes. 

Hier  28,  nous  avons  attaqué  l'ennemi  sur  tous  les 
points  à  la  fois;  la  canonnade  a  été  vive  de  part  et 
d'autre,  depuis  quatre  heures  du  matin  jusqu'à  cinq 
heures  du  soir.  Notre  armée  s'est  emparée  de  la  re- 
iloute  et  du  moulin  d'Avantzneau.  et  nous  sommes 
à  ce  dernier  endroit  que  nous  laisserons  bientôt, 
j'espère,  derrière  nous.  Je  présume  que  demain,  si 
Picnegru  va  son  train,  nous  serons  à  Wisscmbourg. 

Notre  victoire  sera  complète  si  nous  pouvons  al- 
ler secourir  et  débarrasser  Landau  des  vils  esclaves 
qui  rampent  encore  sous  ses  nnirs;  mais  tu  n'y 
étais  pas,  cependant,  etje  l'ai  dit  hier  hautement, 
c'est  toi  et  tes  collègues  qui  ont  préparé  les  lauriers 
que  nous  venons  de  cueillir  par  la  vigueur  de  vos 
mesures  révolutionnaires. 

L'ennemi  est  tenu  de  près;  il  est  presque  cerné  ; 
il  ne  lui  reste  que  le  Rhin  à  boire  ou  à  sauter.  'Voilà 
sa  position. 

Tu  vois  que  nous  ne  pouvons  le  manquer  ;  et  pour 
cette  fois,  il  dansera  la  Carmagnole. 

La   guillotine  va  toujours   son  train   ici.  Une 


vingtaine  de  jacobins  de  différents  départements 
sont  arrivés  à  Strasbourg  pour  achever  de  détruire 
les  vieux  préjugés  des  SLrasbourgeois;  déjà  ils  ont 
remplacé  l'autel  des  prêtres  de  la  cathédrale  par 
l'autel  de  la  patrie;  ils  vont  aussi  démuscadiner  la 
Société  populaire,  et  bientôt  on  dira  :  Strasbourg  fut 
aristocrate.  L'esprit  public  y  change  journellement. 
Signé  Delcambe. 

—  Taillefer  monte  à  la  tribune,  rend  compte  des 
détails  de  sa  conduite  dans  les  départements  du 
Midi. 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour. 

—  On  admet  à  la  barre  plusieurs  députations  de 
communes  qui  déposent  sur  l'autel  de  la  patrie  les 
ornements  provenant  de  la  dépouille  de  leurs  égli- 
ses. La  plupart  sont  accompagnées  de  leurs  ci-de- 
vant curés  qui  prononcent  leur  renonciation  aux 
fonctions  ecclésiastiques. 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

—  Bourdon  (de  l'Oise),  au  nom  des  comités  d'a- 
griculture et  des  domaines,  présente  un  projet  de  dé- 
cret relatif  au  dessèchement  des  étangs. 

En  voici  les  principales  dispositions. 

«  10  Les  étangs  et  lacs  seront  mis  à  sec  avant  le 
15  pluviôse  prochain,  et  ne  pourront  être  remis  en 
étang,  à  peine  de  contiscation. 

«20  Le  sol  des  étangs  desséchés  sera  ensemencé 
en  grains,  ou  planté  en  légumes,  suivant  les  lo- 
calités. 

"  30  Seront  exceptés  du  dessèchement  les  étangs 
dont  la  chute  d'eau  est  employée  au  service  des  dif- 
férentes usines. 

«  40  Ne  seront  pas  considérés  comme  étangs,  les 
réservoirs  d'eau  destinés  uniquement  à  l'irrigation 
des  prés  et  à  abreuver  les  bestiaux.  » 

De  cette  opération,  dit  Bourdon,  il  ré.sultera 
deux  avantages  bien  signalés;  d'un  côté  la  récolte 
gagnera  deux  millions  cinq  cent  mille  septiers,  et 
de  l'autre,  le  voyageur  ne  sera  plus  attristé  par  la 
vue  de  ces  masses  d'eau  qui  sont  des  causes  de  cor- 
ruption et  de  mort. 

L'assemblée  a  ordonné  l'impression  et  l'ajourne- 
ment de  ce  projet  de  décret. 

Billaud-Varennes  :  Pierre  Bayle ,  qui  est  mort 
victime  de  son  patriotisme,  fut  arraché  de  son  cachot 
et  sommé  de  crier  vive  Louis  XVll;  il  répondit  en 
républicain  :  «  Je  n'ai  pas  voté  la  mort  du  tyran  pour 
crier  vive  Louis  XVll.  «Pierre  Bayle  alaise  une  mère 
qui  est  dans  le  besoin  ;  je  vous  propose  d'accorder  à 
cette  républicaine  une  pension  de  1,500  liv.  —  Ac- 
cordé. 

— Sur  la  demande  du  comité  de  législation,  le  dé- 
cret suivant  est  rendu  : 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  des  tiiianceset  de  législa- 
tion, réunis,  délibérant  sur  les  pétitions  des  exécu- 
teurs des  jugements  criminels,  décrète: 

•  Art.  l»;r.  Indépendamment  du  traitement  ac- 
cordé aux  exécuteurs  des  jugements  criminels,  par 
la  loi  du  mois  de  juin  dernier,  il  leur  sera  payé  an- 
nuellement une  somme  de  1,600  liv.  pour  deux 
aides,  à  raison  de  800  liv.  chacun.  Celui  de  Paris  sera 
payé  aniiellement  pour  quatre  aides,  à  raison  de 
1,000  liv.  chacun;  il  recevra  en  outre,  tant  que  le 
gouvernement  français  sera  révolutionnaire,  une 
somme  aimuelle  de  3,000  liv. 

«Le  transport  de  la  guillotine  se  fera  aux  dé- 
pens du  trésor  public;  la  liquidation  de  ces  frais 
sera  faite  par  le  président  du  tribunal  criminel  de 
département;  son  exécutoire  sera  visé  par  les  direc- 
toires de  département,  et  payé  par  le  receveur  du 
droit  d'enregistrement. 


D'APRÈS    H.    BARON. 
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•  llf.Lcs  cx(*cufenrsv^;/tii  seront  obligés  de  se  dé- 
placer, recevront,  pour  toute  indemnité,  une  somme 
de  ;î()  livres,  à  raison  de  12  livres  par  jour  ;  savoir  : 
un  jour  pour  le  départ,  un  jour  de  séjour,  et  un 
jour  pour  le  retour. 

«IV.  Ceux  des  exécuteurs  qui  se  trouvent  sans  em- 
ploi par  l'effet  de  l'article  l«r  de  la  loi  du  mois  de 
juin  dernier,  recevront,  au  lieu  de  COO  livres,  un  se- 
cours annuel  de  1,000  livres. 

•  V.  La  loi  du  mois  de  juin  dernier  sera  exécutée 
en  ce  qui  n'y  est  pas  dérogé  par  le  présent  décret.  • 

—  On  lit  la  lettre  suivante: 

Lellre  du  citoyen  Cossy,  chef  de  l'élal-major  de 
l'armée  de  Granville,  au  président  de  la  Conven- 
tion nationale. 

Quartier-général  de  l'armée  de  Granville,  30  brumaire. 

Je  te  fais  passer,  citoyen  président,  les  détails  de 
l'attaque  faite  par  l'armée  des  brigands,  le  24  du 
présent,  à  une  heure  de  relevée,  de  la  retraite  en 
bon  ordre  de  nos  troupes,  et  du  siège  de  Granviile, 
de  la  défense  de  l'armée  et  des  habitants  de  Gran- 
viile, 

Je  ne  te  rapporterai  pas  tous  les  traits  de  bravoure 
qui  se  sont  faits  ;  car  le  nombre  en  exige  un  recueil 
particulier.  Il  n'est  pas  une  personne  dans  cette 
place  qui  n'ait  développé  l'énergie  républicaine  : 
tous  ont  été  employés,  soit  sur  les  remparts,  soit 
aux  batteries.  Les  femmes  et  les  enfants  formaient 
des  chaînes  de  l'arsenal  aux  batteries,  pour  les  ser- 
vir avec  plus  de  célérité.  Il  existe  deux  traits  frap- 
pants que  je  dois  te  dire  :  Les  rebelles,  du  bas  des 
remparts,  criaient  aux  braves  soldats  du  3ie  régi- 
ment :  Vous  nous  trahissez!  rendez-vous!  ou  on  ne 
vous  fera  pas  plus  de  grâce  qu'aux  bleus!  Ceux-ci, 
indignés  de  cette  préférence,  leur  répondaient  par 
des  fusillades  terribles.  Les  rebelles  proposaient 
aussi  de  crier  vive  Louis  XVII;  les  canonniers  leur 
répondaient,  en  mettant  le  feu  aux  canons  :  «  Voilà 
du  18.  »  Un  de  nos  braves  soldats  qui  a  été  blessé,  à 
l'instant  où  on  lui  faisait  l'amputation  de  la  jambe, 
dit  :  «  Je  préférerais  la  mort,  si  je  ne  pouvais  plus 
être  utile  à  la  république. 

Renvoyé  au  comité  d'instruction  publique. 

DuBARRAN,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale  : 
Le  12  brumaire,  la  Convention  rendit  un  décret  qui 
renvoie  aux  tribunaux  révolutionnaires  ou  commis- 
sions militaires  de  Ville-Affranchie  et  de  Bordeaux 
le  jugement  des  conspirateurs  qui,  dans  ces  deux 
communes,  osèrent  s'élever  contre  la  puissance  na- 
tionale. Ce  décret  n'était  pas  encore  connu  à  Ville- 
Affranchie,  lorsque  la  commission  a  adressé  à  votre 
comité  de  sûreté  générale  six  individus  qui  avaient 
joué  un  rôle  infâme  dans  les  derniers  événements. 
De  ce  nombre  sont  des  membres  du  prétendu  con- 
grès départemental,  du  comité  populaire  et  même 
ties  juges,  ou  plutôt  des  assassins  du  vertueux  Chal- 
lier. 

Les  dispositions  de  votre  décret  ont  empêché  le 
comité  de  sûreté  générale  de  traduire  ces  accusés 
devant  le  tribunal  révolutionnaire;  mais  il  pense 
qu'en  ce  moment  vous  devez  le  dégager  de  cet  ob- 
stacle. L'intérêt  d'une  justice  prompte  et  éclatante, 
le  moyen  d'éviter  une  dépense  qui  deviendrait  inu- 
tile pour  la  république,  et  la  possibilité  d'accidents 
dont  une  nouvelle  translation  serait  suivie  :  tels 
sont  les  motifs  qui  les  déterminent  à  vous  demander 
la  modiiication  de  ce  décret.  Vous  avez  déjà  com- 
mencé à  le  modifier,  en  ordonnant,  il  y  a  quelques 
jours,  que  les  individus  de  Bordeaux,  traduits  au 
tribunal  révolutionnaire,  en  vertu  d'un  ordre  de 
vos  collègues  délégués  dans  ces  contrées,  seraient 
jugés  par  lui. 


En  conséquence,  le  comitë  me  charge  de  vous 
proposer  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  comité  de  sûreté  générale,  relativement  à  des 
prévenus  envoyés  de  Ville-AITranchie,  antérieure- 
ment à  l'époque  ou  le  décret  du  12  brumaire  a  été 
connu  ; 

«  Décrète  que  lesdits  prévenus,  qui  se  nomment 
Larouzière,  dit  Ladouze,  Tillard,  Tilly,  Pâturai, 
Ramey-Sugny,  Méandre  et  Denis,  prêtre,  seront  in- 
cessamment jugés  par  le  tribunal  révolutionnaire.  • 

Ce  décret  est  adopté. 

—  Billaud-Varennes  présente  à  la  discussion  le 
projet  du  comité  de  salut  public,  sur  un  mode  de 
gouvernement  provisoire  et  révolutionnaire.  Le 
premier  titre  qu'il  soumet  à  la  discussion  est  relatif 
à  la  publication  des  lois  que  le  comité  propose  de 
faire  par  la  voie  d'un  Bulletin  des  lois  qui  serait  im- 
primé à  Paris,  et  envoyé  directement  à  toutes  les  ad- 
ministrations de  district. 

Le  premier  article  est  adopté  en  ces  termes  : 

«  Tous  les  décrets  seront  délivrés  par  le  bureau 
de  la  Convention  au  comité  des  procès- verbaux,  dans 
la  séance  où  leur  rédaction  aura  été  adoptée.  • 

Le  second  article  souffre  une  discussion  assez 
longue. 

Ramel  voulait  que  toutes  les  lois  envoyées  aux 
autorités  constituées  fussent  numérotées,  et  qu'il  en 
fût  fait  tous  les  mois  une  table  des  matières. 

Billaud-Varennes  a  répondu  que  chaque  bulletin 
serait  numéroté,  et  que  cette  opération  remplissait 
les  vues  de  Ramel. 

Danton  :  Le  but  du  comité  a  été  de  donner  la 
force  au  gouvernement,  de  rallier  à  l'autorité  cen- 
trale le  faisceau  départementaire,  de  donner  au  co- 
mité de  salut  public  une  action  immédiate  sur  les 
administrations  ;  mais  je  ne  vois  pas  que  par  ce  pro- 
jet de  décret  aucun  nouveau  moyen  de  force  soit 
proposé.  11  correspondra,  il  est  vrai,  avec  les  procu- 
reurs-généraux-syndics ;  mais  ces  hommes,  élus  sur 
les  lieux,  soumis  à  toutes  les  influences  locales, 
présentent-ils  toute  la  confiance  nécessaire?  Le  co- 
mité, dit-on,  les  surveillera,  car  déjà  il  a  le  droit  de 
nommer  directement  des  agents.  Eh  bien!  au  lieu 
d'agents  éphémères,  ambulants,  je  vous  propose  un 
établissement  stable.  Je  demande  que  chaque  départe- 
ment ait  un  procureur-national  ;  que  pour  détruire 
l'influencede  la  parenté,  de  la  fortune  et  de  larichesse, 
ce  soit  le  comité  de  salut  public  qui  nomme  ces  sur- 
veillants, ces  agents  du  peuple  entier,  qui  ne  seront 
plus,  comme  ils  le  sont  en  ce  moment,  les  hommes 
des  localités,  mais  ceux  de  la  république.  II  est  en- 
core nécessaire,  pour  donner  au  gouvernement  le 
nerf  que  désire  le  comité  de  salut  public,  que  ces 
agents  puissent  être  destitués  par  ce  comité,  sous  sa 
responsabilité. 

Thuriot  :  Je  demande  la  suppression  des  procu- 
reurs-généraux des  départements,  des  procureurs- 
syndics  de  districts  et  des  procureurs  des  communes, 
ainsi  que  de  leurs  substituts;  ces  agents  sont  abso- 
lument inutiles  à  l'administration  ,  quand  ils  n'y 
sont  pas  dangereux.  Us  n'ont  pas  voix  délibérative; 
mais  ils  exercent,  en  se  concertant  avec  les  prési- 
dents, inamovibles  comme  eux,  une  influence  dé- 
sastreuse; ils  font  des  réquisitions  préparées  avec 
art,  et,  pour  achever  de  séduire,  ils  ont  le  droit  de 
parler  les  derniers.  C'est  pour  avoir  su  corrompre 
ces  officiers  publics  que  P.oland  parvint  à  tout  bou- 
leverser dans  la  république. 

Billaud  combat  la  proposition  de  Danton,  qu'il  re- 
garde comme  subversive  du  gouvernement  électif. 
H  observe  que  si  cette  mesure  eût  été  entre  les 
mains  de  la  commission  des  Vingt-et-Un,  la  France 
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fût  été  pmliip.  11  combat  aussi  la  suppression  pro- 
j)oso>parThuriot,ppnsauttoutcfois  que  la  prudence 
serait  pput-être  de  diminuer  le  nombre  des  adminis- 
trateurs. 

Barète  ajoute  qu'un  procureur  national  devient 
inutile  auprès  dos  administrateurs  de  département; 
le  comilé,  dit-il,  vous  propose  de  restreindre  les  au- 
torités aux  fondions  purement  administratives;  ils 
n"ain-ont  plus  le  droit  d'intercepter  les  lois,  d'en- 
traver loin- exécution  ;  ils  ne  s'en  empareront  plus 
pour  se  rendre  les  intermédiaires  entre  le  peuple  et 
la  Convention  ;  le  comilé  vous  propose  d'ûter  tonte 
compétence  dans  les  mesures  de  salut  public  et  de 
goDvernement  à  ces  administrateurs  départemen- 
taires.  Cette  immensité,  confiée  à  des  hommes  qui 
ont  un  ressort  du  juridiction  très  (-tendue,  a  fait  que 
jusqu'ici  les  administrateurs  rivalisaient  srtns  cesse 
la  législature;  ils  étaient  tous  des  fi'déralistes  com- 
mencés; ils  ne  doivent  plus  être  désormais  que  des 
marchands  de  biens  nationaux,  des  percepteurs 
d'impôts^  des  directeurs  des  établissements  publics. 

L'établissement  des  procureurs-nationaux  détrui- 
rait d'ailleurs  l'universalité  qui  doit  exister  dans  la 
correspondance  du  comité  avec  les  administra- 
teurs. 

Toutes  ces  motions  sont  renvoyées  au  comité  de 
salut  public. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE   DU   4   FP.IMAIBE. 

ViLLERS  :  Par  votre  décret  du  29  septembre  der- 
nier (vieux  style),  vous  avez  décidé  qu'on  ne  pou- 
vait vendre  lesdenrées  et  marchandises  de  première 
nécessité  au-delà  du  maxinuun.Par  une  conséquence 
nécessaire,  vous  avez  également  décrété  que  les 
marchés  faits  pour  le  compte  de  la  république,  ou 
entre  les  citoyens,  seraient  réduits  au  maximum 
pour  toutes  les  denrées  et  marchandises  qui  n'au- 
raient pas  été  versées  et  reçues  dans  les  magasins  de 
la  république  ou  de  l'acheteur,  ou  expédiées  et  mi- 
ses en  route  avant  la  date  de  la  loi. 

H  s'élève  beaucoup  de  difficultés  dans  plusieurs 
villes  de  commerce  pour  l'exécution  de  cette  loi. 
Attachées  à  leurs  usages  locaux,  elles  prétendent 
que  des  marchandises  pesées,  des  comptes  donnés, 
des  déclarations  qui  constatent  qu'on  a  acheté,  et 
autres  actes  de  cette  espèce  passés  avant  la  date  de 
la  loi,  suffisent  pour  empêcher  la  réduction  au  maxi- 
mum; elles  confondent  le  poids  et  les  à-comptes 
avec  le  versement  et  la  réception  des  marchan- 
dises. 

Voilà  les  difficultés  que  présente  une  pétition  d'un 
citoyen  de  Rouen,  que  vous  avez  renvoyée  à  vos 
comités  de  commerce  et  d'agriculture,  qui,  pour  les 
faire  cesser,  m'ont  chargé  de  vous  proposer  dépas- 
ser à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  la  loi. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Un  membre  fait  hommage  d'un  opéra  de  sa 
composition  sur  la  révolution  du  10  aoiit. 

Sur  la  proposition  de  Thuriot,  la  Convention  au- 
torise le  comité  de  salut  public  à  faire  faire  les  dé- 
penses nécessaires  pour  la  représentation  de  cet  ou- 
vrage. 

—  La  section  des  Tuileries  se  présente  en  masse. 
Une  députation  prise  dans  son  sein  est  admise  à  la 

barre. 

L'orateur  de  la  dèputalion  :  «  Représentants  du 

peuple,  nous  sommes  trahis Une  partie  de  cette 

nombreuse  jeunesse,  qui  fait  l'espoir  de  la  patrie,  a 
méconnu  sa  voix Des  hommes  qui  naguère  se  di- 
saient républicains^  appelés  à  l'honneur  de  soute- 
nir l'indépendance  du  jieuple  français,  se  sont  mis 


en  rébellion..  ..  Ils  ont  chante  publiquement  Tabo- 
minable  refrain  :  O  Richard  1 6 mon  roil  raUiement 
ordinaire  des  infâmes  brigands  de  la  Vendée. 

«  Représentants  du  peuple,  que  du  sein  de  cette 
Montagne  sacrée  sorte  à  l'instant  le  feu  vengeur  qui 
doitdévorer  ces  rebelles;  que  le  plomb  destiné  aux 
Autrichiens,  aux  autres  satellites  des  tyrans  coalisés 
contre  nous,  atteigne  à  l'instant  les  coupables  ;  que 
l'exemple  terrible  d'une  punition  si  méritée  effraie 
les  perlides  qui  seraient  tentés  de  les  imiter  ! 

La  section  des  Tuileries  a  la  douleur  de  compter 
parmi  ses  enfants,  s'il  laut  encore  leur  donner  ce 
nom,  des  traîtres  qui  ont  abandonné  la  cause  de  la 
liberté 

«  Les  pères,  les  mères  viennent  dans  votre  sein 
vous  demander  lenr  punition...  vous  déclarer  qu'ils 
les  renoncent;  Les  vrais  sans-culottes  sauront  bien, 
par  une  adoption  républicaine,  se  dédommager  am- 
plement d'un  tel  sacrifice;  quant  aux" autres,  la  na- 
tion les  jugera.  Qu'un  prompt,  qu'un  éclatant  juge- 
ment lasse  donc  disparaître  de  la  terre  de  la  liberté 
les  monstres  assez  lâches  pour  avoir  faussé  le  ser- 
ment qu'ils  avaient  fait  tant  de  fois,  et  jusqu'en 
votre  présence,  de  vaincre  ou  de  mourir  libres. 

«Nous  l'avons  aussi  juré Nous  tiendrons, 

nous,  ce  serment  solennel  et  sacré...  S'il  le  faut, 
nous  irons,  oui,  nous  irons  nous-mi'mes  remplacer 
ces  enfants  coupables,  et  réparer  ainsi  ce  grand  at- 
tentat. Nous  vous  demandons  qu'il  nous  soit  permis 
d'être  nous-mêmes  les  porteurs  des  ordres  de  la 
Convention  nationale; que  quatre  commissaires,  pris 
dans  notre  sein,  aillent  les  oonnnuniquer  au  repré- 
sentant du  peuple,  et  être  témoins  du  jugement  et 
de  l'exécution  de  ces  lâches. 

"  Signé  Maréchal,  président. 

BAUDOtJiN,  Louis  François,  Grod- 
velle,  Etienne  Feuillant,   secrd 
taires.  « 
(Vifs  applaudissements.) 
L'orateur  :  Voici  l'arrêté  : 
*  Les  comités  de  surveillance  révolutionnaire  et 
civile  de  la  section  des  Tuileries  réunis,  profondé- 
ment affligés  du  récit  contenu  en  la  lettre  du  repré- 
sentant du  peuple  Laplanche,  concernant  le  lie 
bataillon  de  la  première  réquisition  des  sections  réu- 
nies des  Tuileries,  des  Champs-Elysées  et  des  inva- 
lides; sur  la  proposition  du  citoyen  d'Aubigny, 
membre  du  comité  révolutionnaire,  arrêtent,  à  l'u- 
nanimité, ([u'il  sera  fait  une  pi'tition  à  la  Convention 
nationale,  pour  lui  exprimer  leur  profonde  douleur 
et  leur  vive  indignation  de  la  conrliiite  ciiminelle 
et  contre-révolutionnaire  de  ce  bataillon  rebelle,  et 
lui  demander  la  punition  des  traîtres  qui  ont  eu  l'in- 
famie et  la  bassesse  de  trahir  leur  patrie,  et  que,  par 
un  exemple  terrible,  elle  effraie  les  lâches,  s'il  en 
est,  qui  seraient  tentés  de  les  imiter. 

"Arrêtent  en  outre  que  le  présent  arrête  sera  com- 
rtiuniqué  à  l'assemblée  générale,  pour  l'inviter  d'y 
donner  son  approbation. 

«  Signé  Person,  président  du  comilé  révolu- 
tionnaire ; 

Maréchal  j  oncle,  président  du  comité 
civil; 

François,  secrétaire  du  comité  rélio- 
lUlionnaire  ; 

Charpentier,  secrétaire  du  comité 
civil.  « 

L'assemblée  générale,  après  avoir  entendu  la  let- 
tre du  représentant  du  peuple  Laplanche,  ensemble 
le  rapport  de  ses  comités  révolutionnaire  et  civil 
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réunis,  arrho.  qu'elle  approuve  rarrcté  dosdits  co- 
mités, et  (lu'elle  se  rendiji  demain,  en  niasse,  à  la 
Convention  nationale,  pour  lui  manifester  le  pro- 
fond senti  nu'iit  de  douleur  dont  la  lettre  du  re[)ré- 
sentant  du  peuple  l'a  saisie,  et  lui  demander  la 
prompte  et  exemplaire  punition  des  coupables, 

«  Sigi]^  Maréchal,  président; 

«Baudouin  et  Grov\ elle, secrétairei.  « 

Celte  adresse  est  accueillie  avec  les  plus  vifs  ap- 
plaudissements, et  excite  dans  l'assemblée  l'intérêt 
le  plus  touchant. 

Merlin,  de  Thionville  :  Un  Romain  fonda  la  ré- 
publique en  faisant  couler  le  sang  de  ses  iils  qui 
avaient  conspiré  contre  elle.  Plus  de  six  cents  répu- 
])licains  viennent  aujourd'hui  vous  demander  que  la 
vengeance  nationale  toud)e  sur  les  tètes  coupables 
de  leurs  enfants.  Tremblez,  tyrans  du  Nord;  cet  acte 
héroïque  est  votre  arrêt  de  mort.  Mais  que  le  cou- 
pable seul  périsse,  et  l'innocent  trionqjhe,  Je  de- 
maiule  l'envoi  de  deux  nouveaux  commissaires  à 
Cherbourg,  lesquels  s'adjoindront  à  Laplanche  pour 
prendre  une  connaissance  exacte  des  faits. 

LÉONARD  Bourdon  :  La  magnanimité  de  la  sec- 
tion des  Tuileries  ne  peut  être  dignement  louée  que 
par  le  simple  récit  des  faits.  Hier  je  me  trouvai  à  la 
section  au  moment  où  fut  lue  la  lettre  de  Laplanche. 
A  cette  horrible  nouvelle,  partit  ce  cri  unanime  : 
Que  l'on  fusille  les  traîtres!  Je  demande  que  ce  sa- 
critiee,  bien  au-dessus  de  tous  ceux  que  l'histoire 
nous  a  transmis,  soit  consigné  dans  nos  annales,  et 
que  l'on  décrète  la  mention  honorable  en  faveur  de 
la  section  qui  a  donné  ce  sublime  exemple. 

Thuriot  :  Citoyens,  nous  ne  pouvons  nous  le  dis- 
simuler, jamais  image  ne  hit  plus  grande,  plus  digne 
d'un  peuple  républicain.  Non,  les  annales  de  l'his- 
toire ne  contiennent  rien  de  comparable  à  la  scène 
touchante  qui  vient  de  se  passer  dans  cette  assem- 
blée! Brutus  était  par  sa  place  obligé  de  condamner 
ses  fils  au  supplice;  mais  ici,  des  pères  de  famille, 
simples  particuliers,  forment  volontairement  un 
jury  national  pour  juger  leurs  enfants.  Concevez  à 
quelle  période  est  porté  l'amour  de  la  patrie!  f.hl 
quel  homme  netrcssadlira  pas  d'admiration  lorsqu'il 
saura  que  des  pères,  non  pas  à  la  preuve,  mais  à 
l'aspect  de  la  trahison  se  sont  levés  pour  demander 
vengeance  contre  leurs  Iils! 

Je  suis  bien  loin  de  croire  que  le  crime  soit  aussi 
grand  qu'on  l'imagine.  11  se  trouvait  dans  le  batail- 
lon des  Tuileries  des  ci-devant  marquis,  comtes  ou 
barons;  ce  sont  eux  qui  ont  fait  tout  le  mal  ;  ce  sont 
eux  qui,  avec  leur  or  corrupteur,  sont  parvenus  à 
déterminer  ces  délits,  en  préparant  ces  scènes  ba- 
chiques oii  l'aristocratie  verse  tous  ses  poisons. 

Au  lieu  de  jeter  dans  le  deuil  tous  les  citoyens, 
applaudissons-nous  de  pouvoir  espérer  qu'il  n'y  a 
qu'une  portion  qui  soit  coupable,  et  que  l'autre  n'a 
été  qu'égarée.  C'est  au  comité  de  salut  public  à 
prendre  des  renseignements,  à  analyser  tous  les 
faits;  alors  la  Convention  prononcera.  Mais,  quel 
que  soit  le  décret,  donnons  à  ce!>  citoyens  un  témoi- 
gnage éclatant  de  notre  estime.  Sans  doute  ils  sont 
nécessairement  vertueux,  les  hommes  (|ui  viennent 
vous  dire  :  Nos  enfants  paraissent  coupables;  nous 
demandons  vengeance  contre  eux.  Je  demande  que 
la  Convention  décrète  que  cette  adresse  sera  insérée 
en  entier  dans  le  Bulletin,  envoyée  aux  départe- 
ments, aux  armées,  aux  Sociétés  particulières,  et 
que  les  citoyens  qui  l'ont  votée  ont  bien  mérité  de 
la  patrie. 

La  Convention,  au  milieu  des  acclamations  et  des 
cris  de  vive  la  république,  ordonne  l'iosertion,  l'en' 


voi,  la  mention  honorable,  le  renvoi  au  comité  de 
salut  public,  la  transcription  dans  le  tableau  di's  ver^ 
tus  héroïques,  et  décrète  que  la  section  des  Tuileries 
a  bien  mérité  de  la  patrie. 

La  section  des  Champs-Elysées  est  admise  pour  le 
même  objet. 

L'oralcur  de  la  députalion  :  Citoyens  représen- 
tants, au  seul  mot  de  trahison,  la  section  s'est  levée 
en  masse,  et  a  juré  d'étoufler  de  ses  mains  les  mons- 
tres qui  ont  pris  naissance  dans  son  sein.  H  faut  ici 
un  exemple  terril)le,  qui  conticmie  dans  le  devoir 
ceux  qui  seraient  tentés  d'imiter  les  traîtres  qui 
viennent  de  se  rendre  indignes  du  nom  de  républi- 
cains. 

L'indignation  qui  s'est  emparée  de  nos  âmes  ne 
laisse  à  la  nature  que  le  sentiment  de  la  vengeance, 
et  les  pères,  loin  de  détourner  le  glaive  qui  doit 
frapper  leurs  enfants  coupables,  sont  autant  de  Bru- 
tus qui  vous  disent  :  «  Qu'on  les  mène  à  la  mort.  » 

La  section  des  Champs-Elysées  déclare  qu'elle 
adopte  en  tout  les  mesures  déjà  présentées  par  la 
section  des  Tuileries. 

Signé  Lamaignère  ,  ex-président. 

(On  applaudit  à  plusieurs  reprises.) 

La  Convention  étend  ses  décrets  aux  deux  sec- 
tions. 

Sur  la  proposition  de  Laloi,  la  Convention  dé- 
crète que  les  a  frétés  des  deux  sections  seront  impri- 
més et  aflichés  dans  toutes  les  sections  de  la  repu- 
blique. 

Léonard  Bourdon  :  Au  moment  où  les  sections 
des  Tuileries  et  des  Champs-Elysées  viennent  de 
donner  un  si  grand  exemple  de  dévouement,  qu'il 
me  soit  permis  de  parler  d'un  mai  tyr  de  la  liberté, 
dont  la  mémoire  est  encore  couverte  d'ignominie  : 
c'est  Bordier,  qui  en  J789  fut  envoyé  à  Rouen  pour 
les  subsistances.  Il  fut  bien  reçu  par  les  sans-culot- 
tes, victimes  des  aristocrates,' qui,  pour  se  venger 
de  son  civisme  et  de  ses  recherches,  le  tirent  assassi- 
ner juridiquement.  Je  demande  que  la  Convention 
décrète  que  Bordier  sera  compté  au  nombre  des  vic- 
times de  l'aristocratie,  que  sa  mémoire  sera  honorée 
par  la  nation,  et  son  fils  adopté  par  elle. 

Bourdon,  de  l'Oise  :  Je  demande  la  même  dispo- 
sition pour  Jourdain,  qui  subit  le  même  sort  à  la 
même  époque;  et,  comme  la  justice  doit  être  écla- 
tante et  que  les  enfants  ont  droit  à  une  indemnité, 
je  demande  le  renvoi  de  ce  dernier  objet  au  comité 
des  finances. 

La  Convention  renvoie  ces  propositions  aux  co- 
mités de  sûreté  générale  et  des  finances,  et  ordonne 
l'apport  de  la  procédure  instruite  à  Bouen, 

—  Uri  membre  du  comité  des  finances  propose 
un  projet  de  décret  relatif  au  compte  des  fermiers 
généraux. 

Bourdon,  de  l'Oise  ;  Voilà  la  centième  fois  que 
l'on  parle  des  comptes  des  fermiers-généraux.  Je 
demande  que  ces  sangsues  publiques  soient  arrê- 
tées, et  que  si  leurs  comptes  ne  sont  pas  rendus 
dans  un  mois,  la  Convention  les  livre  au  glaive  de 
la  loi. 

Cette  proposition  est  décrétée  et  étendue  aux  ré 
gisseurs-généraux,  intendants  des  finances  et  admi- 
nistrateurs des  domaines  nationaux. 

—  Une  députation  se  présente  au  nom  des  citoyens 
qui  se  trouvaient  hier  à  l'Opéra-Comique  de  la  rue 
Favart,  à  la  première  représentation  d'une  pièce  pa- 
triotique intitulée  :  La  Veuve  du  Républicain  ou  le 
Calomniateur,  en  3  actes  et  en  vers.  Elle  demande 
que  cet  ouvrage,  où  l'instruction  se  trouve  à  côté 
du  plaisir,  et  qui  a  réchauffé  dans  tous  les  cœurs 
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ramourdela  liborléct  la  haine  dos  rois,  soit  joué 
sur  tous  les  théâtres  de  la  république,  et  que  la 
Convention  décrète  que  son  auteur,  le  citoyen  Lesur, 
prêt  à  partir  pour  la  première  réquisition,  a  bien 
mérité  de  la  patrie. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  d'instruction 
publique. 

—  Un  secrétaire  fait  lecture  de  la  lettre  suivante: 

Lettre  des  représentants  du  peuple  près  l'armée  de 
la  Moselle. 

Du  quartier-général  de  l'armce  de  la  Moselle, 
à  Deiu-Ponts,  le  l"'  frimaire. 

L'armée  de  la  république  a  séjourné  à  Bliecastel, 
pour  donner  à  la  colonne  d'Ambert,  venant  de 
Sarre-Libre,  le  temps  d'arriver  à  la  hauteur  et  d'atta- 
quer le  même  jour.  Une  colonne  partie  de  Bliecas- 
tel est  allée  hier,  sous  les  ordres  du  général  Tappo- 
nier,  occuper  le  poste  de  Hornbach  :  elle  n'a  trouvé 
aucun  obstacle  sur  sa  route;  mais  arrivée  près  de 
Hornbach,  l'ennemi  a  voulu  lui  disputer  cette  posi- 
tion, que  les  braves  soldats  de  la  république  ont 
emportée  malgré  la  résistance  qu'ils  ont  éprouvée; 
nous  n'y  avons  perdu  que  peu  de  monde.  L'ennemi, 
qui  occupait  à  gauche  les  hauteurs  de  Millebach  au- 
dessus  de  Deux-Ponts,  pouvant  inquiéter  les  con- 
vois qui  se  rendaient  à  Hornbach,  l'on  fit  sortir  hier 
soir  de  Bliecastel  cinq  bataillons,  une  compagnie 
d'artillerie  légère,  et  de  la  cavalerie  pour  les  re- 
pousser. Les  ennemis  les  reçurent  avec  une  grêle 
d'obus  et  de  boulets,  auxquels  nos  braves  soldats 
répondaient  par  les  cris  de  vive  la  république!  Ce 
feu  très  vif  dura  jusqu'au  moment  où  notre  artille- 
rie légère  eut  pris  deux  positions  à  droite  et  à  gau- 
che, et  nous  eûmes  la  satisfaction  de  voir  nos  batte- 
ries, par  un  feu  croisé,  faire  sur-le-champ  taire  celui 
de  l'ennemi,  qui  s'enfuit  avec  précipitation,  laissant 
des  morts  sur  le  champ  de  bataille  ;  il  fut  suivi  avec 
la  même  célérité,  et  se  retira  sur  une  position  fort 
avantageuse,  défendue  par  seize  pièces  d'artillerie, 
en  quatre  batteries,  derrière  des  retranchements.  11 
recommença  de  là  un  feu  des  plus  vifs;  nous  n'a- 
vions avec  nous  que  deux  pièces  d'artillerie  légère, 
qui  néanmoins  lui  répondirent  pendant  longtemps 
sans  pouvoir  espérer  de  faire  taire  un  feu  aussi  su- 
périeur. Ne  pouvant  les  déloger  de  là,  attendu  qu'il 
était  déjà  fort  tard,  la  partie  fut  remise  à  ce  matin. 
Les  troupes  ont  occupé  pendant  la  nuit  la  première 
position  d'oîi  elles  avaient  chassé  l'ennemi,  et  qui 
facilitait  l'attaque  projetée  pour  aujourd'hui,  des 
hauteurs  de  Deux-Ponts. 

Le  général  Hoche  est  parti  ce  matin  de  Bliecastel 
avec  sa  colonne  pour  s'en  emparer.  L'ennemi  les 
avait  abandonnées  pendant  la  nuit,  et  nous  sommes 
arrivés  à  Deux-Ponts  sans  avoir  éprouvé  le  moindre 
obstacle.  11  est  étonnant  que  l'ennemi  ait  pu  se  déci- 
der à  nous  abandonner  ainsi  des  positions  aussi 
avantageuses,  qu'il  eût  pu  au  moins  nous  disputer 
longtemps.  La  facilité  avec  laquelle  nous  sommes 
entrés  dans  Deux-Ponts  ne  doit  pas  néanmoins  être 
regardée  comme  un  de  ces  événements  heureux  de 
la  guerre  dont  le  hasard  dispose  souvent;  nous  de- 
vons au  général  Hoche  la  justice  de  dire  qu'elle  est 
le  résultat  des  différentes  marches  combinées  de 
l'armée  qu'il  commande  et  de  la  sagesse  de  ses  dis- 
positions. 

Le  général  Ambert,  venu  de  Sarre-Libre,  et  le  gé- 
néral Vincent,  venu  de  Sarrebruck,  doivent  attaquer 
ce  matin  Hombourg  et  le  Carlsberg  ;  le  général 
Hoche  attend  avec  la  plus  grande  impatience  les 
nouvelles  de  l'issue  de  cette  attaque.  Si  nous  en 
avons  avant  le  départ  de  notre  courrier,  nous  vous 
en  ferons  part. 


Le  besoin  de  purger  l'armée  nous  a  mis  dans  le 
cas  de  prononcer  beaucoup  de  suspensions  ou  de 
destitutions.  Nous  avons  fait  passer  à  votre  comité 
tous  nos  arrêtés  à  cet  égard;  nous  vous  en  adressons 
un  que  nous  venons  de  prendre  sur  la  demande  du 
général  contre  plusieurs  officiers,  les  uns  absents 
de  leur  poste  un  jour  d'affaire,  d'autres  qui,  à 
l'aide  d'un  billet  d'hôpital,  sont  allés  chez  eux,  el 
ont  ainsi  désobéi  à  la  loi  qui  défend  tout  congé. 

Après  avoir  vu  dans  notre  dernière  lettre  la  signa- 
ture de  Lacoste,  qui  nous  remplace,  vous  serea 
peut-être  surpris  que  nous  n'ayons  pas  obéi  au  dé- 
cret qui  nous  rappelle  au  sein  de  la  Convention; 
nous  devons  vous  prévenir  que  Lacoste,  venu  à 
Bliescatel  pour  se  concerter  avec  nous,  en  repartit 
quelques  heures  après  pour  se  rendre  à  l'armée  du 
Rhin.  Notre  collègue  Ehrmann  étant  toujours  ma- 
lade à  Sarrebruck,  nous  pensons  qu'il  est  de  notre 
devoir  de  rester  à  cette  armée.  Nous  nous  félicitons 
de  pouvoir  être  les  compagnons  de  nos  braves  frères 
d'armes;  la  rapidité  de  leurs  premiers  succès  nous 
en  présage  de  plus  brillants  :  trop  heureux  de  par- 
tager leurs  travaux  et  leurs  dangers,  nous  serons 
auprès  de  la  France  entière  les  interprètes  de  leur 
courage  et  de  leur  dévouement  à  la  patrie. 
Signé  Soubrany  et  Richaud. 

—  «Sur  la  pétition  présentée  par  le  comité  des  dé- 
fenseurs oflicieux  des  orphelins  de  la  patrie,  en  fa- 
veur des  braves  citoyens  qui  ont  perdu  un  de  leurs 
membres  au  service  de  la  patrie,  convertie  en  mo- 
tion par  un  membre, 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  le  ministre 
de  l'intérieur  est  autorisé  à  faire  faire  aux  citoyens 
pétitionnaires  qui  ont  perdu  un  de  leurs  membres 
au  service  de  la  république,  des  membres  mécani- 
ques par  le  citoyen  Legros  ;  charge  son  comité  d'in- 
struction de  lui  faire  faire  incessamment  le  rapport 
dont  il  est  chargé  relativement  aux  inventions  de 
cet  artiste,  et  sur  la  demande  faite  par  ces  braves 
militaires  de  retourner  à  leur  poste  aussitôt  qu'ils 
auront  leurs  nouveaux  membres. 

«  La  Convention  nationale  décrète  qu'il  sera  fait 
mention  honorable  de  leur  civisme  et  de  leur  cou- 
rage, et  que  leur  pétition  sera  insérée  au  Bulletin.  » 
(La  suite  demain.) 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  l'Opéra-Comique  national,  rue  l'avart.  — 
Le  Maréchal  ferrant,  et  Paul  et  f'irgiriie. 

Théâtre  de  la  République,  rue  de  la  Loi. — Arétaphile 
ou  la  Révolution  de  Cyrène,  tragédie  nouv.,  suivie  de  la 
Piijjille. 

Théâtre  db  la  rue  Feïdeau.  —  L'Heureuse  Décade; 
précédée  du  Portrait,  el  du  Club  des  Sans-Soucis. 

Théâtre  national,  rues  de  lu  Loi  et  de  Louvois.  —  Les 
Montagnards;  la  Constitution  à  Constantinoplc,  et  la  Fête 
civique. 

Théâtre  des  Sans-Culottes,  ci-devant  Molière. —  Le 
Château  du  Diable ,  pièce  à  grand  spectacle  ;  préc.  des 
Jeux  de  V  Amour  et  du  Hasard. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  —  UErmitage,  le  Li- 
bérateur, et  le  Bon  Père. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Le  Savetier  et  le  Financier; 
la  Matrone  d'Ephése,  et  Au  Retour. 

Théâtre  de  la  Cité.  — Variétés.  —  Les  Litrigants;  te$ 
Dragons  et  les  Bénédictines,  et  la  Fdte  de  CEgalité. 

Thkatre  du  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  l'Egalité.  — 
Les  Capucins  aux  Frontières,  panlom.  à  spect,,  précédée 
des  Expériences  de  physique  du  citoyen  Val. 

Théâtre-Français  comique  et  lyrique,  rue  de  Bondi. 
—  Nicodéme  dans  la  Lune ,  pièce  en  3  actes  à  spectacle, 
précédée  à^Alexis  et  Rosette, 


Paris.  T)i>.  Ucnii   l'Ion,  me  CU'incii'' 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Francfort,  te  5  novembre.  —  Une  nouvelle  que  l'on 
donne  ici  pourcerlaino,  c'est  que  la  cour  de  Prusse  est  en 
traité  avec  la  cour  de  Bavière,  d'accoid  avec  le  duc  de 
Deux-Ponts,  pour  l'écliange  des  duchés  de  Juliers  et  de 
Clèves  contre  les  princii)aMtés  d'Anspacii  et  de  Bareith.  La 
négociation  doit  être  fort  avancée;  le  traité  est  sur  le  point 
d'être  signé,  et  les  ratifications  seront  échangées  inces- 
samment. 

N,  B.  Voilà  donc  GuilIaume-lc-Brocanteur  qui,  ayant 
quitté  son  aimée  sous  prétexte  d'aller  profiter  du  bon  mar- 
ché qu'il  a  fuit  en  Pologne,  agiote  de  nouveau  aux  dépens 
des  pauvres  humains  I 

Ah  !  qu'il  est  bien  temps  que  les  Français  réussissent  à 
éclairer  les  autres  hommes  surkurs  véritables  droits  !  Car 
si  la  France  n'y  met  ordre,  on  ne  tardera  pas  à  voir  les 
prétendus  sou\erains  assembler  un  congrîs  qu'ils  pour- 
ront appeler  sans  détour  le  maiclié  aux  peuples. 

Dit  8.  —  Ce  n'est  plus  un  simple  bruit  que  le  dessein 
formé  par  rini|>ératrice  de  toutes  les  Russies,  de  s'em- 
paier  pour  sa  famille  de  la  Pologne  enlii  le.  Son  second 
pclit-lils,  qu'on  mariera  avec  la  fille  unique  de  l'électeur 
de  Saxe,  doit  avoir  le  trône  de  Pologne  après  Stanislus- 
Augiisle,  ou  peut-être  mémo  de  son  vivant,  moyennant 
des  arrangements.  On  connaît  la  fuciliié  qu'a  toujours 
montrée  Sa  Majesté  polonaise  à  s'y  prêter  et  à  ne  regarder 
qu'elle.  Cette  nouvelle  donne  la  solution  de  beaucoup  de 
problèmes  politiques. 

Le  rideau  se  lire  enfin,  et  voici  le  moment  où  les  petits 
princes  d'Allemagne  vont  recevoir  le  prix  de  leur  vile  com- 
plaisance. On  sait,  d'une  manière  assurée,  que  quelques 
puissances  demandent  au  pape,  sans  doute  pour  la  forme 
seulement,  son  agrément  à  la  suppression  de  quelques  bé- 
néfices ecclésiastiques  princiers,  sous  prétexte  que  ces  pré- 
lats n'ont  pas  assez  de  forces  pour  maintenir  le  bon  ordre 
dans  leurs  possessions.  On  sent  que  le  Saint-Père  fera  à  cet 
égard  ce  qui  lui  sera  dicté,  en  se  faisant  bien  payer  de  sa 
complaisance. 

E.vlrait  d'une  lettre  de  Hambourg ,  du  5  novembre,  — 
La  nouvelle  de  la  victoire  du  16  est  arrivée  ici  en  même 
temps  que  celle  du  supplice  de  la  veuve  Capet.  La  première 
a  produit  beaucoup  plus  d'ellVt  que  la  seconde. 

Le  sérénissime  prince,  le  grand-mai échal,  le  général 
par  excellence,  l'Autrichien  si  vanté,  Saxe-Cobuurg,  qui  a 
fait  la  guerre  des  Turcs  avec  tant  de  gloire  que  les  Alle- 
mands l'appellent  le  successeur  de  Laudhon,  un  si  savant 
capitaine  battu  et  rebattu  par  le  sans-culotte  Jourdan ,  qui 
s'est  avisé  de  faire  la  guerre  pour  la  première  fois  citle 
année,  qui  est  général  depuis  quelques  mois,  dont  les 
aiistocralcs  avaient  abominé  le  nom  !...  C  est  une  vérita- 
ble révokiilonque  cette  victoire.  Lecharlalanismedes  tacti- 
ciens en  est  tout  confondu.  Il  est  donc  bien  prouvé  que  ce 
métier  n'est  pas  tellement  difficile,  tellement  essentiel.  Il 
est  donc  prouvé  que  nous  pouvons  nous  dispenser  de  payer 
si  cher  tant  de  généraux  de  paix  ,  et  d'admirer  si  ridicule- 
ment ces  maîtres  de  la  prétendue  science  militaire.  Voilà 
encore  un  préjugé  détruit;  voilà  encore  une  corporation 
dangereuse,  la  corporation  desmilitaiies  et  des  états-ma- 
jors, qui  devient  nulle.  Aux  yeux  des  nalitms  étrangères,  de 
tels  événements  achèvent  de  discréditer  la  caste  noble.  N'a- 
vait-elle pas  établi,  en  quelque  sorte,  dans  l'opinion, 
qu'elle  seule  était  propre  à  commander  les  armées,  comme 
si  Marius  avait  été  gentilhomme?  Voilà  encore  son  privi- 
lège eiclusif  qui  lui  est  enlevé... 


RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Paris,  6  frimaire.  —  On  écrit  de  Givet,  que  le 
général  Beaitlien  s'avance  sur  celle  commune  et  sur 
Philipppville,  mois  que  tout  est  prêt  pour  le  rece- 
voir, et  que  sa  marche  est  d'autant  moins  inquiétante 
qu'on  connaît  la  position  de  son  armée,  ramas  de 
uhlans,  de  pandoures  et  de  recrues. 
3*  Série.  —  Tome  V. 


j  L  empereur  a,  dit-on,  conclu  un  traité  avec  les 
Etats  de  nral)aut  (|ui  doivent  lui  fournir  quarante 
uiiiic  houunes  et  cent  mille  fusils  pris  dans  les  arse- 
j  naux  de  Malines,  Anvers,  Bruxelles,  et  mr-nie  Am- 
sterdam. Cette  mesure  extrême  prouve  le  dt^m'i- 
ment  actuel  de  l'Empire,  non  moins  que  l'envie  de 
d(=sarmer  les  peuples  dont  on  redoute  enlin  les  i^é- 
néreux  efforts. 

Les  troupes  de  la  république  s'étant  emparées  de 
Bliecastel,  le  général  Kalkreuth,  qui  était  retenu 
malade  dans  cette  ville,  aura  pu  y  être  surpris. 
COMMUNE    DE    PARIS. 
Conseil-général.  —  Dxi  3  frimaire. 

Fonché  et  Collot  d'Herhois ,  repi-ésentants  du 
peuple  à  Commuiie-Alfranchie,  font  passer  au  con- 
seil (letix  arrêtés  qu'ils  ont  pris.  Lecouseil  applaudit 
vivement  aux  mesures  patriotiques  et  répidilicaines 
contenues  dans  ces  arrêtés,  et,  sur  le  r(=qiiisitoire  dit 
procuretirde  la  commune,  adopte,  pour  la  eommtinc 
de  Paris,  les  articles  VlU  et  IX,  cotiçus  dans  les  ter- 
mes suivants  : 

«VIII.  La  richesse  et  la  pauvreté  devant  également 
disparaître  du  régime  de  l'égalité,  il  ne  sera  plus 
composé  un  [)aiu  de  fleur  de  farine  pour  le  riche,  et 
un  pain  de  son  pour  le  pauvre. 

«IX.  Tous  les  boulangers  seront  tenus,  sous  peine 
d'incarcération,  de  faire  une  seule  et  bonne  espèce 
de  pain,  le  pain  de  l'égalilc.  » 

—  Le  conseil  renvoie  au  comité  central  de  bien- 
faisance, pour  le  diriger  dans  son  travail,  l'arrêté 
suivant,  pris  parles  mêmes  représentants  du  peuple  : 

«  Art.  1er.  Tous  les  citoyens  infirmes,  vieillards, 
orphelins,  indigents,  seroiit  logés,  nourris  el  vêtus 
aux  dépens  des  riches  de  leurs  cantons  respectifs. 
Les  signes  de  la  misère  seront  anéantis. 

«  H.  La  mendicité  et  l'oisiveté  sont  également 
proscrites  ;  tout  mendiant  ou  oisif  sera  incarcéré. 

«  m.  Il  sera  fourni  aux  citoyens  valides  du  travail 
et  les  objets  nécessaires  à  l'exercice  de  leurs  métiers 
et  de  leur  industrie. 

«  IV.  Pour  cet  effet,  les  autorités  constituées,  de 
concert  avec  les  comités  de  surveillance,  lèveront 
dans  chaque  commune,  sur  les  riches,  une  taxe  ré- 
volutionnaire, proportionnée  à  leur  fortune  et  à  leur 
incivisme,  jusqu'à  la  concurrence  des  frais  néces- 
saires pour  l'exécution  des  arrêtés  ci-dessus. 

«  V.  Tous  les  fonds  requis  seront  versés  dans  une 
ca'sse  particfllière,  entre  les  mains  de  chaque  muni- 
cipalité, qui  en  tiendra  registre,  et  en  fera  la  répar- 
tition sous  sa  responsabilité. 

«  VI.  Ceux  qui,  dans  le  délai  qui  sera  fixé,  n'au- 
ront pas  obéi  aux  réquisitions  pécuniaites  qui  leur 
seront  faites,  seront  déclarés  suspects. 

«  Vil.  Les  biens  de  ceux  qui  sont  reconnus  sus- 
pects ne  pouvant  être  que  daugereitx  entre  leurs 
mains,  seront  séquestrés  jusqu'à  la  paix,  et  il  ne 
leur  sera  laissé  que  le  strict  nécessaire  pour  eux  et 
pour  leur  famille.  Les  scellés  seront  mis  sur  leurs 
papiers,  et  inventaire  sera  fait  dans  tous  leurs  do- 
maines. » 

Laurent  :  J'ai  assisté  ce  matin  à  la  séance  du  con- 
seil du  département  ;  le  département  a  confirmé 
votre  arrêté,  qui  a  pour  objet  de  forcer  les  proprié- 
taires, et  notamment  les  hommes  de  loi,  à  habiter  Pa- 
ris ;  il  a  été  arrêté,  entre  autres  mesures  extensives  à 
cet  égard,  qu'il  serait  fait  une  pétition  à  la  Conven- 
tion pour  la  ratification  du  présent,  coneiuremment 
avec  le  conseil  de  la  commune  ;  enfin  le  département 
désire  prendre  connaissance  des  arrêtés  du  conseil- 
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g^ncïal  de  In  commune  et  se  concerter  avec  lui  pour 
ojiorer  le  bien  public. 

Les  commissjiirescUi  conseil  se  joindront  à  ceux 
du  departenient  pour  faire  la  pétition  proposée. 

—  On  lit  une  lettre  des  citoyens  Mittié  et  Fe'iix, 
commissaires  df  la  commune,  datée  de  Laval,  le  18 
brumaire.  Eu  voici  l'extrait: 

«  Citoyens  collègues,  la  ville  que  nous  habitons 
dans  ce  u'iouient  a  été  une  des  premières  que  les  bri- 
gaïuis,  après  avoir  traversé  la  Loire,  ont  envahie  et 
désolée.  Par  l'invitation  de  leurs  prêtres,  ils  y  ont 
jeté  les  patriotes  dans  le  feu  ;  ils  y  oui  pillé  subsis- 
tances et  effets  de  toute  espèce.  Leur  passage  dans 
les  départements  qu'ils  ont  traversés  est  une  cala- 
mité pour  les  patriotes,  mais  ils  servent  la  républi- 
que par  les  crimes  qu'ils  y  commettent  :  les  fanati- 
ques, les  aristocrates  et  les  modérés  nesontpoiiït 
épargnés  par  eux.  Aussi,  après  leur  départ,  l'esprit 
public  se  relève  plus  aisément,  et  personne  n'est 
tenté  d'avoir  de  nouvelles  intelligences  avec  eux. 
Des  armées  nombreuses  sont  à  leur  poursuite,  et 
nous  espérons  dans  peu  vous  annoncer  leur  destruc- 
tion totale.  » 

Chaumelle:  Vous  venez  d'entendre  les  nouvelles 
intéressantes  que  nous  apprennent  ces  commissaires; 
TOUS  y  avez  vu  que  les  rebelles  n'épargnent  pas  les 
aristocrates,  et  que  par  ce  moyen  ils  accélèrent  l'af- 
fetniissement  de  la  république  ;  ils  sont  entourés 
comme  dans  une  ratière ,  et  si,  pour  le  coup,  ils 
échappent,  il  faudra  que  le  peuple  aille  encore  à  la 
Convention  crier  à  la  trahison  ;  car  il  est  certain 
qu'il  ne  doit  échajipcr  aucun  de  ces  brigands,  si  les 
généraux  ne  trahissent  pas. 

H  y  a  un  nouveau  complot  qui  se  trame  dans  Pa- 
ris ,  une  nouvelle  marche  contre-révolutionnaire; 
vous  avez  proscrit  les  femmes  publiques,  vous  avez 
opéré  un  grand  bien  pour  l'avancement  des  moeurs. 
Eh  bien!  que  font  ces  lemme.s  aujourd'hui?  Stimulées 
par  les  prêtres,  elles  se  sont  données  à  la  dévotion  ; 
le  fanatisme  est  substitué  à  la  débauche  ;  elles  vont 
dans  les  temples,  elles  font  des  rassemblements  dans 
des  maisons  particulières  avec  les  prêtres,  pour  ex- 
citer aussi  parmi  nous  la  guerre  civile. 

Les  prêtres  sont  capables  de  tous  les  crimes  :  ils 
se  servent  du  poison  pour  assouvir  leur  vengeance, 
ils  léront  des  miracles  si  vous  n'y  prenez  garde  ;  ils 
empoisonneront  les  plus  chauds  patriotes;  ils  met- 
tront le  feu  à  la  maison  commune,  à  la  trésorerie 
nationale  ;  ils  renouvelleront  les  mines,  et,  quand  ils 
verront  brûler  leurs  victimes,  ils  diront  que  c'est  la 
justice  du  ciel  qui  les  punit.  Je  requiers,  en  consé- 
quence, que  le  conseil  déclare  qu'il  est  à  sa  connais- 
sance que  le  peuple  de  Paris  est  mûr  pour  la  raison, 
et  que,  s'il  existe  dans  Paris  quelques  mouvements 
en  faveur  du  fanatisme,  tous  les  prêtres  soient  in- 
carcérés, attendu  que  le  peuple  de  Paris  a  déclaré 
qu'il  ne  reconnaissait  plus  d'autre  culte  que  celui 
de  la  Raison. 

Le  conseil  arrête  :  lo  que  toutes  les  églises  ou 
temples  de  toutes  religions  et  de  tous  cultes  qui 
ont  existé  à  Paris  seront  sur-le-champ  fermées;  2o 
que  tous  les  prêtres  ou  ministres,  de  quelque  culte 
aue  ce  soit,  demeureront  personnellement  et  indivi- 
duellement responsables  de  tous  les  troubles  dont 
la  source  viendrait  d'opinions  religieuses;  3°  que 
celui  qui  demandera  l'ouverture,  soit  d'un  temple, 
soit  d'une  église,  sera  arrêté  comme  suspect  ;  4» 
que  les  comités  révolutionnaires  seront  invités  à 
surveiller  de  bien  près  tous  les  prêtres  ;  5»  qu'il  sera 
fait  une  pétition  à  la  Convention  pour  l'inviter  à 
porter  un  décret  qui  exclue  les  prêtres  de  toute  es- 
pèce de  fonction  publique,  ainsi  que  de  tout  emploi 
dans  les  manufactures  d'armes. 


SOCIETE 

DES  AMIS  DE   LA  LIBERTÉ  ET  DE  L'ÉGALITÉ , 

SÉANT    AUX   JACOBINS   DE    PARIS, 

Présidence  d' Anachanis  Cloots. 
SUITE   DE   LA   SÉANCE  DU    l^r   FRIMAIRE. 

Daguet  fait  à  la  Société  l'hommage  d'un  tableau, 
sur  lequel  est  inscrite  la  Déclaration  des  Droits  de 
rhomme,  suivant  la  nouvelle  constitution. 

La  Société  ariête  que  ce  tableau  sera  placé  dans 
le  lieu  de  ses  séances,  qu'elle  fera  mention  de  cet 
hommage  dans  sa  correspondance,  pour  que  les  So- 
ciétés populaires  des  départements,  qui  ont  conservé 
le  tableau  de  l'ancienne  constitution,  puissent  imiter 
cet  exemple. 

Le  président,  adressant  la  parole  à  Daguet  :  Ci- 
toyen ,  offrir  à  la  Société  des  Amis  de  la  Liberté  et  de 
rÉgalité  le  tableau  des  Droits  de  l'homme,  c'est  lui 
rappeler  l'objet  de  toutes  ses  affections,  le  prix  de 
tous  ses  travaux.  Tu  embellis  le  chef-d'œuvre  du 
génie  par  les  agréments  des  beaux-arts  :  la  Société 
reconnaissante  t'invite  à  sa  séance. 

Hébert  :  La  politique  des  tyrans  est  de  diviser 
pour  régner  :  celle  des  patriotes,  au  contraire,  est  de 
se  rallier  pour  écraser  les  tyrans.  Déjà  je  vous  ai 
avertis  que  des  intrigants  investissaient  les  patriotes 
pour  les  animer  les  uns  contre  les  autres.  Je  vous 
avais  dit  que ,  lors  de  mon  explication  au  sujet  d'un 
général  patriote,  on  s'était  plu  à  envenimer  les  ex- 
pressions de  Robespierre  à  mon  égard.  Tous  les  jours 
je  rencontre  des  hommes  qui  me  complimentent  et 
me  demandent  comment  je  ne  suis  pas  encore  arrêté. 
Je  ris,  et  je  réponds  :  Est-ce  quil  y  a  encore  une 
commission  des  Douze  ? 

Cependant,  quelque  ridicules  que  soient  ces  aver- 
tisseurs, il  ne  faut  pas  trop  les  mépriser.  Quelque- 
lois, avant  d'opprimer  un  patriote,  on  veut  pressentir 
l'opinion  publique  :  ce  n'est  pas  que  je  la  redoute 
pour  moi.  Un  de  mes  anciens  amis  me  disait  que  Du- 
buisson  désirait  beaucoup  me  connaître;  qu'il  pré- 
tendait avoir  un  grand  complot  à  me  découvrir.  Ne 
pouvant  m'entretenir,  il  prit  le  parti  de  se  découvrir 
à  mon  ami,  à  qui  il  voulait  faire  croire  qu'il  existait 
en  effet  un  grand  complot  dans  les  Jacobins,  la  Con- 
vention et  le  comité  de  salut  public,  pour  perdre  les 
patriotes  et  s'emparer  de  l'autorité. 

Enfin  on  ajoutait  que  Robespierre  était  chargé  de 
me  dénoncera  la  Convention  et  de  me  faire  arrêter; 
on  en  ajoutait  même  la  raison;  c'était  pour  avoir 
lait  arrêter  la  Montansier  ;je  devais  l'être  à  mon  tour 
avec  Pache  ,  Chaumelte  et  autres.  Quant  à  moi,  qui 
me  mets  souvent  en  avant  pour  les  intérêts  de  la 
patrie,  et  qui  dis  tout  ce  qui  me  passe  par  la  tête, 
cela  pouvait  avoir  quelque  fondement;  mais  Pa- 
che!.... .Je  connais  toute  l'estime  qu'a  pour  lui  Ro- 
bespierre ,  et  je  rejetai  bien  loin  de  moi  une  pa- 
reille idée;  je  savais  qu'on  jouait  auprès  de  lui  la 
contre-partie  ;  on  lui  tenait  les  mêmes  propos  sur 
mon  compte;  je  ne  doute  point  qu'il  ne  les  ait  re- 
çus comme  moi.  Ceci  doit  démontrer  à  la  Société  la 
nécessité  de  rallier  les  patriotes  et  de  ne  présenter 
qu'un  faisceau  inexpugnable  à  tous  les  ennemis  de 
la  liberté. 

On  disait  aussi  que  Danton  était  émigré,  chargé, 
disait-on,  des  dépouilles  du  peuple,  et  qu'il  était 
allé  en  Suisse...  Je  l'ai  rencontré  ce  matin  dans  les 
Tuileries;  et, puisqu'il  est  à  Paris,  il  faut  qu'il  vienne 
s'expliquer  fraternellement  aux  Jacobins.  Tous  les 
patriotes  se  doivent  de  démentir  les  bruits  injiu'ieuï: 
qui  courent  sur  leur  compte;  il  faut  qu'ils  se  réunis- 
sent à  la  masse  commune  ;  il  faut  que  tous  les  enne- 
mis du  peuple  périssent;  il  faut  que  la  Société,  fi- 
dèle à  ses  arrêtés,  suive  rigoureuseraeut  le  procès 
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des  complices  de  Brissot.  T.orsqn'on  a  jiij*é  ce  scé- 
lérat, il  fallait, juger  ses  complices  ;  quand  on  a  jugé 
Capet,  il  fallait  juger  sa  race.  Je  demande,  en  me 
résumant,  qu'on  en  poursuive  partout  l'extinction. 
(On  applaudit.) 

Momoro  :  Je  crois  ,  comme  Hébert ,  qu'il  existe 
une  conspiration  contre  les  patriotes,  qui  ne  peut 
venir  que  des  royalistes. 

Hier  parvint  dans  la  section  de  Marat  une  lettre 
signée  Xercès,  et  parconséqucnt  anonyme,  ce  qui  lit 
qu'elle  ne  lut  pas  lue  ;  on  s'y  plaint  qu'on  cherche  à 
innocenter  Chabot  et  lîazire.  Ou  invite  à  se  délier  de 
Chaumette,  qui  n'a  voulu  qu'on  abaLlît  les  cloches 
que  pour  empêcher  qu'on  ne  sonnât  le  tocsin  ;  ou 
veut  que  nous  nous  insurgions,  que  nous  fermions 
les  barrières. 

La  section  a  renvoyé  au  comité  révolutionnaire 
cette  lettre,  que  celui-ci  renverra  sans  doute  au  co- 
mité de  sûreté  générale. 

On  répandit  dans  le  même  temps  que  Pache, 
Chaumette,  Hébert,  Dufourny  étaient  arrêtés,  en  di- 
sant que  je  l'étais  aussi,  moi,  pauvre  hère,  qui  n'ai 
marqué  dans  la  révolution  que  par  des  malheurs. 

Je  déclare  qu'il  reste  encore  un  grand  nombre 
d'aristocrates  qu'il  faut  surveiller  de  très  près.  Tant 
qu'il  restera  un  de  ces  honnues,  autrefois  si  men- 
teurs, qui  n'ait  pas  encore  abjuré  solennellement  ses 
impostures,  il  faudra  toujours  treud)ler,  s'il  reste  un 
seul  prêtre,  puisque  maintenant,  en  changeant  de 
tactique  et  pour  se  soutenir,  ils  veulent  engager  le 
peuple  à  soudoyer  leurs  farces.  Il  faudra  les  punir, 
^X  tout  le  mal  cessera. 

Robespierre:  J'avais  cru  que  le  préopinant  trai- 
terait l'objet  important  soumis  par  Hébert  à  l'atten- 
tion de  l'assemblée  ;  il  ne  l'a  pas  même  abordé  :  et  il 
nous  reste  à  chercher  les  véritables  causes  des  maux 
qui  affligent  encore  notre  patrie. 

Est-il  vrai  que  nos  plus  dangereux  ennemis  soient 
les  restes  impurs  de  la  race  de  nos  tyrans,  les  odieux 
captifs  dont  les  noms  servent  encore  de  prétexte  à 
la  politique  criminelle  de  quelques  rebelles,  et  sur- 
tout des  puissances  étrangères?  Je  vote  en  mon 
cœur  pour  que  la  race  des  tyrans  disparaisse  de  la 
terre  :  mais  puis-je  m'aveugler  sur  la  situation  de 
mon  pays,  au  point  de  croire  que  cet  événement 
sufllrait  pour  éteindre  le  foyer  des  conspirations  qui 
nous  déchirent?  A  qui  persuadera-t-on  que  la  puni- 
tion de  la  méprisable  sœur  de  Capet  imposerait 
plus  à  nos  ennemis  que  celle  de  Capet  lui-même  et 
de  sa  criminelle  compagne? 

Est-il  vrai  encore  que  la  principale  cause  de  nos 
maux  soit  le  fanatisme?  le  fanatisme!  il  expire  ;  je 
pourrais  même  dire  qu'il  est  mort.  En  dirigeant 
depuis  quelques  jours  toute  notre  attention  contre 
lui,  ne  la  détourne-t-on  pas  de  nos  véritables  dan- 
gers ? 

Vous  craignez,  dites-vous,  les  prêtres!  Les  prê- 
tres craignent  bien  davantage  les  progrès  de  la  lu- 
mière. Vous  avez  peur  des  prêtres!  et  ils  s'empres- 
sent d'abdiquer  leurs  titres,  pour  les  échanger  contre 
ceux  de  municipaux,  d'administrateurs  et  même  de 
présidents  de  Sociétés  populaires.  Croyez  seulement 
à  leur  amour  pour  la  patrie,  sur  la  foi  de  leur  abju- 
ration subite,  et  ils  seront  très  contents  de  vous 

Vous  ne  le  serez  peut-être  pas  également  d'eux. 
Avez-vous  peur  de  ces  évêques  qui  naguère  étaient 
très  attachés  à  leur  bénéhce  constitutionnel,  qui 
leur  rapportait  70,000  livres  de  rentes,  et  qui  en 
ont  fait  le  sacrifice  dès  qu'il  était  réduit  à  6,000  liv.; 
de  ces  évêques  qui  aujourd'hui  en  sollicitent  et  en 
ont  peut-être  obtenu  l'indemnité?  Oui,  craignez, 
non  pas  leur  fanatisme,  mais  leur  ambition  ;  non 
pas  l'habit  qu'ils  portaient,  mais  la  peau  nouvelle 


dont  ils  se  sont  revêtus.  Au  reste,  ceci  ne  s'applique 
point  à  tous  les  prêtres  ;  je  respecte  les  exceptions, 
mais  je  m'obstine  à  croire  qu'elles  sont  rares. 

Non,  ce  n'est  point  le  fanatisme  qui  doit  être  au- 
jourd'hui le  principal  objet  de  nos  inquiétudes. 
('Aui\  ans  d'une  révolution  qui  a  frappé  sur  les  prê- 
tres déposent  de  son  impuissance  ;  la  "Vendée  même, 
son  dernier  asile,  ne  prouve  point  du  tout  son  pou- 
voir. C'est  la  politique,  c'est  l'ambition,  ce  sont  les 
trahisons  de  ceux  qui  gouvernaient  jadis  qui  ont 
créé  la  Vendée;  c'était  des  hommes  sans  honneur, 
comme  sans  religion,  qui  traînaient  des  brigands 
étrangers  ou  français  au  pillage,  et  non  aux  pieds 
des  autels.  Encore  la  force  de  la  république  et  le 
zèle  du  gouvernement  actuel  les  ont-ils  frappés  à 
mort,  malgré  tant  d'obstacles  et  de  crimes  ;  car  ils 
ont  perdu  leurs  places  d'armes,  leurs  magasins, 
la  plus  grande  partie  de  leur  force  ;  il  ne  leur 
reste  qu'une  horde  fugitive ,  dont  l'existence  ne 
pourrait  êlre  prolongée  que  par  la  malveillance  et 
par  l'ineptie.  Je  ne  vois  plus  qu'un  seul  moyen  de 
réveiller  parmi  nous  le  fanatisme,  c'est  d'allècter  de 
croire  à  sa  puissance.  Le  fanatisme  est  un  animal 
féroce  et  capricieux;  il  fuyait  devant  la  raison; 
poursuivez-le  avec.de  grands  cris,  il  retournera  sur 
ses  pas. 

Et  quels  autres  effets  peut  produire  cette  chaleur 
extraordinaire  et  subite ,  ce  zèle  exagéré  et  fas- 
tueux, avec  lequel  on  siMnble  lui  l'aire  la  guerre  de- 
puis quelque  temps?  Je  l'ai  déjà  dit  à  la  Convention, 
et  je  le  répète  ici  :  il  est  une  inlinité  de  choses  que  le 
bon  esprit  du  peuple  a  tournées  au  prolit  de  la  li- 
berté, et  que  nos  ennemis  n'avaient  imaginées  que 
pour  la  perdre. 

Que  des  citoyens,  animés  par  an  zèle  pur,  vien- 
nent déposer  sur  l'autel  de  la  patrie  les  monuments 
inutiles  et  pompeux  de  la  superstition,  pour  les  faire 
servir  à  son  triomphe  :  la  patrie  et  la  raison  sourient 
à  ces  ollVandes.  Que  d'autres  renoncent  à  telles  ou 
telles  cérémonies,  et  adoptent  sur  toutes  ces  choses 
l'opinion  qui  leur  paraît  la  plus  conforme  à  la  vé- 
rité: la  raison  et  la  philosophie  peuvent  applaudir  à 
leur  conduite.  Mais  de  quel  droit  l'aristocratie  et 
l'hypocrisie  viendraient -elles  ici  mêler  leur  in- 
fluence à  celles  du  civisme  et  de  la  vertu?  De  quel 
droit  des  hommes  iucoinius  jusqu'ici  dans  la  car- 
rière de  la  révolution  viendraient-ils  chercher,  au 
milieu  de  tous  ces  événements,  les  moyens  d'usur- 
per une  fausse  popularité,  d'entraîner  les  patriotes 
mêmes  à  de  fausses  mesures,  et  de  jeter  parmi  nous 
le  trouble  et  la  discorde?  De  quel  droit  viendraient- 
ils  troubler  la  liberté  des  cultes,  au  nom  de  la  li- 
berté, et  attaquer  le  fanatisme  par  un  fanatisme 
nouveau?  De  quel  droit  feraient-ils  dégénérer  les 
hommages  solennels  rendus  à  la  vérité  pure  en  des 
farces  éternelles  et  ridicules?  Pourquoi  leur  per- 
mettrait-on de  se  jouer  ainsi  de  la  dignité  du  peuple, 
et  d'attacher  les  grelots  de  la  folie  au  sceptre  même 
de  la  philosophie? 

On  a  supposé  qu'en  accueillant  des  offrandes  ci- 
viques la  Convention  avait  proscrit  le  culte  catho- 
lique. 

Non,  la  Convention  n'a  point  fait  cette  démarche 
téméraire.  La  Convention  ne  la  fera  jamais.  Son  in- 
tention est  de  maintenir  la  liberté  des  cultes  qu'elle 
a  proclamée,  et  de  réprimer  en  même  temps  tous, 
ceux  qui  en  abuseraient  pour  troubler  l'ordre  pu-| 
blic  ;  elle  ne  permettra  pas  qu'on  persécute  les  mi- 
nistres paisibles  du  culte;  et  elle  les  punira  avec 
sévérité,  toutes  les  fois  qu'ils  oseront  se  prévaloir 
de  leurs  fonctions  pour  tromper  les  citoyens  et 
pour  armer  les  préjugés  ou  le  royalisme  contre  la 
république.  Ou  a  dénoncé  des  prêtres  pour  avoir  dit 
la  messe  :  ils  la  diront  plus  longtemps:,  si  ou  les  ein- 
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pt'che  de  la  dire.  Celui  qui  veut  les  empêcher  est 
plus  hinatique  que  celui  qui  dit  la  messe. 

11  est  des  houmies  qui  veulent  aller  plus  loin  ;  qui, 
sous  le  prétexte  de  détruire  la  supersiilion  ,  veulent 
faire  une  sorte  de  religion  de  l'athéisme  lui-même. 
Tout  pliilosophe,  tout  inilividu ,  peut  adopter  là- 
dessus  l'opinion  qu'il  lui  plaira.  Quiconcpie  voudrait 
lui  en  faire  un  crime  est  un  insensé  ;  mais  l'homme 
publie,  mais  le  léi;islateur,  serait  cent  fois  |)lus  in- 
sens(',  (|ui  adopterait  un  pareil  système.  La  Conven- 
tion nationale  l'abhorre.  La  Convention  n'est  point 
nu  faiseur  de  livres,  un  auteur  de  systèmes  méta- 
physiques; c'est  un  corps  politiiiue  et  populaire, 
chargé  de  faire  respecter  non-seulement  les  droits, 
mais  le  caractère  du  peuple  français.  Ce  n'est  point 
en  vain  qu'elle  a  proclamé  la  déciaration  des  droits 
de  l'honnne  en  piéscnce  de  l'Etre  suprême. 

On  dira  peut-être  que  je  suis  un  esprit  étroit,  un 
homme  à  préjugés;  que  sais-je?  un  fanatique. 

.l'ai  déjà  dit  que  je  ne  parlais,  ni  comme  un  indi- 
vidu, ni  comme  un  philosophe  systématique,  mais 
connue  un  représentant  du  peuple.  L'athéisme  est 
aristocratique  ;  l'idée  d'un  grand  Etre,  qui  veille  sur 
rimiocence  opprimée,  et  (jui  punit  le  crime  triom- 
phant, est  toute  populaire.  (Vifs  applaudissements.) 
Le  peuple,  les  malheureux  m'applaudissent;  si  je 
trouvais  des  censeurs,  ce  serait  parmi  les  riches  et 
parmi  les  coupables.  J'ai  été,  dès  le  collège,  un  as- 
sez mauvais  catholique  ;  je  n'ai  jamais  été  ni  un  ami 
froid,  ni  un  défenseur  infidèle  de  l'humanité.  Je  n'en 
suis  que  plusaltaché  aux  idées  morales  et  politi- 
ques que  je  viens  de  vous  exposer.  Si  Dieu  n'existait 
pas,  il  faudrait  l'inventer. 

Je  parle  dans  une  tribune  où  l'imprudent  Guadct 
osa  me  faire  un  crime  d  avoir  prunoncé  le  mot  de 
providence.  Et  dans  quel  temps?  lorsque  le  cœur 
ulcéré  de  tous  les  crimes  dont  nous  étions  les  té- 
moins et  les  victimes  ;  lorsque  ,  versant  des  larmes 
amères  et  impuissantes  sur  la  misère  du  peuple  éter- 
nellement trahi,  éternellement  opprimé,  je  cher- 
chais à  m'élever  an-dessus  de  la  tourbe  impure  des 
conspirateurs  dont  j'étais  environné,  en  invoquant 
contre  eux  la  vengeance  céleste,  au  défaut  de  la  fou- 
dre populaire  !  Ce  sentiment  est  gravé  dans  tous  les 
cœurs  sensibles  et  purs  ;  il  anima  dans  tous  les  temps 
les  plus  magnanimes  défenseurs  de  la  liberté.  Aussi 
longtenqis  qu'il  existera  des  tyrans,  il  sera  une  con- 
solation douce  au  cœur  des  opprimés  ;  et  si  jamais 
la  tyrannie  pouvait  renaître  parmi  nous,  quelle  est 
l'àme  énergique  et  vertueuse  qui  n'appellerait  point 
en  secret  de  son  triomphe  sacrilège  à  cette  éter- 
nelle justice  qui  semble  avoir  écrit  dans  tous  les 
cœurs  l'arrêt  de  mort  de  tous  les  tyrans?  Il  me  sem- 
ble du  moins  que  le  dernier  martyr  de  la  liberté  ex- 
halerait son  àme  avec  un  sentiment  plus  doux  en 
se  reposant  sur  cette  idée  consolatrice.  Ce  sentiment 
est  celui  de  l'Europe  et  de  l'univers;  c'est  celui  du 
peuple  français.  Ce  peuple  n'est  attaché  ni  aux  prê- 
tres, ni  à  la  superstition,  ni  aux  cérémonies  reli- 
gieuses; il  ne  l'est  qu'au  culte  de  lui-même,  c'est- 
à-dire  à  l'idée  d'une  puissance  incompréhensible, 
l'efiroi  du  crime  et  le  soutien  de  la  vertu ,  à  qui 
il  se  plaît  à  rendre  des  hommages  qui  sont  autant 
d'anathèmes  contre  l'injustice  et  contre  le  crime 
triomphant. 

Si  le  philosophe  peut  attacher  sa  moralité  à  d'au- 
tres bases,  gardons-nous  néanmoins  de  blesser  cet 
instinct  sacré  et  ce  sentiment  universel  des  peu- 
ples. Quel  est  le  génie  qui  puisse  en  un  instant 
remplacer  par  ses  inventions  cette  grande  idée 
protectrice  de  l'ordre  social,  et  de  toutes  les  vertus 
privées  ? 

Ne  voyez-vous  pas  le  pie'ge  que  nous  tendent  les 
ennemis  de  la  république  et  les  lâches  émissaires 


des  tyrans  étrangers?  En  présentant  comme  l'opi- 
nion générale  les  travers  de  quelques  individus  et 
leur  propre  extravagance,  ils  voudraient  nous  ren- 
dre odieux  à  tous  les  peuples,  pour  affermir  les  trô- 
nes chancelants  des  scélérats  qui  les  oppriment. 
Quel  est  le  temps  qu'ils  ont  choisi  pour  ces  machi- 
nations? Celui  où  leurs  armées  combinées  ont  été 
vaincues  ou  reponssées  par  le  génie  républicain,  ce- 
lui où  ils  veulent  étouffer  les  murmures  des  peuples 
fatigués  ou  indignés  de  leur  tyrannie  ;  celui  où  ils 
pressent  les  nations  neutres  et  alliées  de  la  France 
de  se  déclarer  contre  nous.  Les  lâches  ne  veulent 
que  réaliser  toutes  les  calomnies  grossières  dont 
l'Europe  entière  reconnaissait  l'impudence,  et  re- 
pousser de  vous,  par  les  préjugés  ou  par  les  opinions 
religieuses,  ceux  (pie  la  morale  et  l'intérêt  commun 
attiraient  vers  la  cause  sublime  et  sainte  que  nous 
défendons. 

Je  le  répète  :  nous  n'avons  pins  d'autre  fanatisme 
à  craindre  que  celui  des  hommes  immoraux,  sou- 
doyés par  les  cours  étrangères  pour  réveiller  le  fa- 
natisme et  pour  donner  à  notre  révolution  le  vernis 
de  l'immoralité,  qui  est  le  caractère  de  nos  lâches  et 
féroces  ennemis. 

J'ai  parlé  des  cours  étrangères.  Oui,  voilà  les  vé- 
ritables auteurs  de  nos  maux  et  de  nos  discordes 
intestines. 

Leur  but  est  d'avilir,  s'il  était  possible,  la  nation 
française  ,  de  déshonorer  les  représentants  qu'elle  a 
choisis,  et  de  persuader  aux  peuples  que  les  fonda- 
teurs de  la  république  n'ont  rien  qui  les  distingue 
des  valets  de  la  tyrannie. 

Ils  ont  deux  espèces  d'armées,  l'une  sur  nos  fron- 
tières, impuissante,  plus  près  de  sa  ruine  à  mesure 
que  le  gouvernement  républicain  prendra  de  la  vi- 
gueur, et  que  la  trahison  cessera  de  rendre  inutiles 
les  efforts  héroïques  des  soldats  de  la  patrie  ;  l'antre, 
plus  dangereuse,  est  au  milieu  de  nous;  c'est  une 
armée  d'espions,  de  fripons  stipendiés,  qui  s'intro- 
duisent partout,  même  au  sein  des  Sociétés  popu- 
laires. Depuis  (pie  les  chefs  d'une  faction  exécrable, 
le  plus  ferme  appui  des  trônes  étrangers,  ont  péri  ; 
depuis  que  la  journée  du  31  mai  a  régénéré  la  Con- 
venlion  nationale  qu'ils  voulaient  anéantir,  ils  re- 
doublent d'activité,  pour  séduire  pour  calomnier, 
pour  diviser  tous  les  défenseurs  de  la  ré|)ubli(pie, 
pour  avilir  et  pour  dissoudre  la  Convention  natio- 
nale. 

Bientôt  cet  odieux  mystère  sera  entièrement  dé- 
voilé. Je  me  bornerai  dans  ce  moment  à  vous  offrir 
quehjues  traits  de  lumière  qui  sortent  de  la  discus- 
sion même  qui  vous  occupait. 

Hébert  vous  a  révélé  deux  ou  trois  mensonges 
impudents  dictés  par  la  faction  dont  je  parle. 

Un  homme,  vous  a-t-il  dit,  un  homme  très  connu, 
a  voulu  lui  persuader  qu'après  l'arrestation  de  la 
IMontansier  je  devais  dénoncer  cette  mesure,  dé- 
noncer à  cette  occasion  Pache,  Hébert  et  toute  la 
commune.  Je  devais  apparemment  prendre  un  vif 
int(>rêt  à  cette  héroïne  de  la  répnblicpie,  moi  qui  ai 
provoqué  l'arrestation  de  tou6  le  Théâtre-Français, 
sans  respect  pour  les  augustes  princesses  qui  en 
faisaient  l'ornement;  moi  qui  n'ai  vu  dans  tant  de 
solliciteuses  enchanteresses  que  les  amantes  de 
l'aristocratie  et  les  comédiennes  ordinaires  du  roi. 
Je  devais  dénoncer  Pache,  moi  qui  l'ai  défendu  dans 
un  temps  où  une  portion  du  peuple,  trompée  par 
les  ennemis  de  notre  liberté,  vint  lui  imputer,  à  lu 
barre  de  la  Convention,  la  disette  qui  était  leur  ou- 
vrage ;  moi  qui,  alors  président  de  la  Convention, 
opposai  l'éloge  solennel  de  sa  vertu  pure  et  modeste, 
qui  m'est  connue,  à  un  orage  passager  excité  par  la 
malveillance  !  Peut-être  ai-je  montré  alors  une  fpr- 
meté  que  n'auraient  point  eue  ceux  qui,  lâches  ca- 
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loinniateurs  du  peuple  opprimé,  n'auraient  jamais 
osé  dire  la  vérité  au  jieuple  triomphant;  je  me  con- 
fiais alors,  et  je  me  coniie  encon'  dans  ce  moment 
au  caractère  du  peuple,  ([ui,  étranger  à  tous  les  ex- 
cès, est  toujours  du  parti  de  la  morale,  de  la  justice 
et  de  la  raison. 

Enlin,  j'aurais  dénoncé,  en  faveur  de  la  Montan- 
sier,  la  numicipalité  et  les  braves  défenseurs  de  la 
liberté,  moi  qui,  défenseur  de  tous  les  patriotes,  et 
martyr  de  la  même  cause,  ai  toujours  en  wmv  prin- 
cipe qu'il  fallait  autant  d'indulgence  pour  les  er- 
reurs minces  du  patriotisme  que  de  sévérité  pour 
les  crimes  de  l'aristocratie  et  pour  les  perlidies  des 
frijjons  accrédités! 

Hébert  vous  a  dit  encore  que  je  l'avais  accusé 
d'être  payé  par  Pitt  et  par  Cobourg.  Dans  la  der- 
nière séance,  vous  m'avez  entendu,  vous  avez  vu 
que  je  n'ai  attribué  qu'à  une  erreur  patriotique  des 
incnipations  qui  pouvaient  perdre  cinq  ou  six  défen- 
seurs de  la  liberté,  et  dont  j'ai  trouvé  la  source  dans 
le  plan  de  calomnie  inventé  par  les  ennemis  de  la 
république.  Vous  pouvez  apprécier  ce  nouveau  trait 
d'impudence  qui  tendait  à  diviser  les  patriotes;  je 
le  dénonce  avec  Hébert;  et  comme  il  est  d'un  pré- 
tendu patriote,  membre  de  cette  Société,  qu'Hébert 
nous  nommera,  j'en  conclus  qu'il  faut  soulever  le 
masque  du  patriotisme  qui  cache  certains  visages, 
et  purger  cette  Société  des  traîtres  qu'elle  renferme 
dans  son  sein. 

Je  vous  ai  promis  de  vous  indiquer  quelques-uns 
des  agonis  soudoyés  par  les  tyrans  pour  nous  divi- 
ser, pour  déshonorer  la  cause  du  peuple  français,  en 
avilissant  la  représentation  nationale.  Je  citerai 
d'abord  un  homme  qu'Hébert  a  nommé  comme  l'au- 
teur de  la  première  des  deux  calomnies.  Quel  est 
cet  homme?  Est-ce  un  aristocrate?  Il  n'a  porté  ce 
titre  que  jusqu'aux  trois  quarts  du  chemin  de  la  ré- 
volution. 

Depuis  cette  époque,  c'est  un  patriote,  un  jacobin 
très  ardent;  il  est  membre  de  vos  comités;  il  les  di- 
rige. Un  jour  il  sortit  tout-à-coup  de  son  obscurité. 
Lebrun  l'avait  envoyé,  en  qualité  de  commissaire, 
dans  la  Belgique,  au  temps  des  trahisons  de  Dumou- 
riez.  Dumouriez  avait  déjà  menacé  la  Convention 
par  ses  manifestes  séditieux;  la  Convention  avait 
déjà  fulminé  contre  ce  traître.  Dubuisson  (c'est  son 
nom)  parut  tout-à-coup  à  cette  tribune,  le  cœur 
comme  oppressé  des  grands  secrets  qu'il  avait  à  nous 
révéler,  avec  l'air  d'un  homme  accablé  du  poids  des 
destinées  de  la  France  qu'il  portait.  l\  vous  décou- 
vrit la  trahison  de  Dumouriez,  qui  était  découverte; 
à  la  place  des  pièces  authentiques  qui  la  constataient, 
il  vous  substitua  une  prétendue  conversation  de  lui 
et  de  ses  deux  compagnons  avec  Dumouriez,  bien 
louche,  bien  bizarre,  et  où  les  intérêts  de  J.  P.  Bris- 
sot  étaient  ménagés.  Il  vous  annonça  en  même  temps 
que  s'il  n'était  pas  assassiné  dans  la  nuit,  il  ferait  le 
lendemain  son  rapport  à  la  Convention  nationale, 
et  que  la  patrie  serait  sauvée.  H  ne  fut  point  assas- 
siné; il  parla  à  la  Convention,  où  il  se  fit  escorter 
par  des  députésde  la  Société  des  Jacobins;  il  obtint 
les  honneurs  de  la  mention  honorable  et  de  l'im- 
pression, votés  par  la  faction  girondine  et  par  le 
côté  droit,  avec  un  empressement  qui  dut  édifier 
beaucoup  les  patriotes. 

J'ai  déjà  nommé  M.  Dubuisson;  mais  il  est  un 
autre  personnage  plus  important  encore  et  le  véri- 
table chef  de  la  clique,  le  compagnon  de  Dubuisson 
dans  la  fameuse  mission  dont  je  viens  de  parler.  Que 
la  république  est  heureuse!  Si  elle  a  été  trahie  par 
une  multitude  d'enfants  ingrats,  elle  est  servie,  avec 
un  désintéressement  vraiment  admirable,  par  des 
seigneurs  étrangers  et  même  des  iils  de  princes  alle- 
mands. De  ce  nombre  est  le  fils  du  principal  minis-  , 


tre  de  la  maison  d'Autriche,  du  fameux  prince  de 
Kannitz.  Il  se  nomme  Proly  :  vous  savez  que,  renon- 
çant à  son  père,  à  sa  patrie,  il  s'est  dévoué  tout  en- 
tier à  la  cause  de  l'humanité.  Il  prétend  diriger  les 
Jacobins  dont  il  n'a  pas  voulu  être  mend)re,  par 
discrétion.  Il  tientchez  lui  des  directoires  secrets  où 
l'on  règle  les  affaires  de  la  Société ,  où  on  lit  sa  cor- 
respondance, où  on  prc'pare  les  motions,  les  dénon- 
ciations, où  l'on  organise  un  système  patriotique  de 
contre-révolution  qui  n'a  pu  être  déjoué  que  par  le 
génie  de  la  liberté  qui  éclaire  la  majorité  de  vos 
membres  et  la  niasse  du  peuple  qui  vous  entend.  Le 
même  seigneur  a  fondé  une  cinquantaine  de  clubs 
populaires,  pour  tout  bouleverser  et  pour  perdre  h  s 
Jacobins;  il  s'occupe  aussi  des  sections  et  surtout 
des  femmes  révolutionnaires  dont  il  fait  nommer  les 
présidentes.  C'est  le  sylphe  invisilde  (|ui  les  inspire. 
11  a  sous  ses  ordres  plusieurs  autres  sylphes  visibles, 
qui  appellent  le  mépris  public  et  le  carnage  sur  la 
Convention  nationale  depuis  la  journée  du  31  mai. 
Proly  est  connu,  et  cependant  Proly  est  libre;  il  est 
imprenable  comme  ses  principaux  complices,  qui 
sont  des  aristocrates  déguisés  sous  le  mas(|ue  du 
sans-culottisme,  et  surtout  de  banquiers  prussiens, 
anglais,  autrichiens  et  même  français. 

Souffrirons-nous  que  les  plus'  vils  scélérats  de 
l'Europe  détruisent  impunément  sous  nos  yeux  les 
fruits  de  nos  glorieux  et  pénibles  travaux?  Ferons- 
nous  alliance  avec  les  complices,  avec  les  valets  de 
ces  mêmes  tyrans  dont  les  satellites  égorgent  sans 
pitié  nos  femmes,  nos  enfants,  nos  frères,  nos  repré- 
sentants? Je  demajide  que  cette  Société  se  purge 
eiilin  de  cette  horde  criminelle;  je  demande  que 
Dubuisson  soit  chassé  de  celte  Société,  ainsi  que 
deux  autres  intrigants,  dont  un  vit  avec  Proly,  sons 
le  même  toit,  et  qui  tous  sont  connus  de  vous 
comme  ses  affidés;  je  parle  de  Deffieuxet  de  Pereyra. 

Je  demande  qu'il  soit  fait  un  scrutin  épuratoire 
à  la  tribune,  pour  reconnaître  et  chasser  tous  les 
agents  des  puissances  étrangères,  qui,  sous  leurs 
auspices,  se  seraient  introduits  dans  cette  Société. 

Je  demande  qu'on  renouvelle  de  la  même  manière 
les  comités  de  la  Société,  qui  renferment  sans  doute 
d'excellents  patriotes,  mais  où  ils  ont  sans  doute 
glissé  plusieurs  de  leurs  affidés. 

Ces  propositions  sont  adoptées  avec  un  empresse- 
ment universel. 

Le  discours  de  Robespierre  a  été  fréquemment  in- 
terrompu par  les  nombreux  applaudissements  de  la 
Société  et  du  peuple  présent  à  la  séance. 

La  séance  est  levé  à  dix  heures  et  demie. 


TRIBUNAL   CRIMINEL   RÉVOLUTIONNAIRE. 

Du  4  frimaire.  — Sur  la  déclaration  du  jury  de 
jugement,  que  Clément-Charles-François  Laverdy, 
âgé  de  soixante-dix  ans,  natif  de  Paris,  ci-devant 
contrôleur-général  des  finances,  est  convaincu  d'être 
l'un  des  auteurs  du  complot  qui  a  existé  de  livrer 
la  république  aux  horreurs  de  la  famine,  afin  d'exci- 
ter la  guerre  civile  et  armer  les  citoyens  les  uns 
contre  les  autres,  en  jetant  et  faisant  pourrir  dans 
des  étangs  ou  pièces  d'eau  les  grains  nécessaires  à 
la  subsistance  du  peuple. 

Le  tribunal  a  condamné  ledit  Laverdy  à  la  peine 
de  mort;  déclaré  ses  biens  acquis  et  confisqués  au 
profit  de  la  république. 

CONVENTION   NATIONALE. 

Présidence  de  Romme. 
SUITE   A   LA   SÉANCE    DU    4   FRIMAIRE. 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  salut  public  et 
de  la  marine, fait  rendre  le  décret  suivant  : 
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«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  de  salut  public  et  de  marine; 

«  Considérant  (lu'il  a  toujours  été  dans  les  prin- 
cipes qu'elle  a  matiiiestés  de  déployer  toutes  les  res- 
sources et  l'énergie  du  peuple  î'rançais  pour  main- 
tenir la  libellé  que  les  despotes  coalisés  voudraient 
lui  ravir,  de  respecter  le  droit  des  gens,  d'être  juste 
envers  tous  les  peuples,  et  généreux  enversses  alliés, 
décrète  : 

«  Art.  1er.  La  trésorerie  nationale  paiera,  en  vertu 
du  présent  décret,  sur  la  quittance  de  James  Tliayer, 
citoyen  des  Etats-Unis  d'Amérique,  la  sonune  de 
40,751  livres  8  sous  i  deniers,  pourl'indenmiser  des 
pertes  (pi'il  a  essuyées  par  l'avarie  de  ses  marchan- 
dises chargées  sur  la  l'elouque  génoise  l'Annoncia- 
tion, cai)itaine  Colloto,  occasionnée  par  le  l'ait  des 
oanonniers  IVauçais  de  service  à  la  batterie  des  côtes 
Saint-Lam-ent  d*e  la  Salanque,  département  des  Py- 
rénées-Orientales, qui  lui  ont  tiré  un  coup  de  canon 
à  boulet,  le  15  août  dernier  (vieux  style),  qui  l'a 
percée  d'outre  en  outre,  de  sorte  que,  pour  éviter  de 
couler  bas,  elle  n'a  eu  que  le  temps  de  se  jeter  à  la 
côte. 

«  II.  La  Convention  approuve  l'arrêté  des  com- 
missaires du  département  des  Pyrénées-Orientales, 
qui  a  ordonné  la  réparation  de  ladite  felouque  aux 
frais  de  la  république. 

«  III.  Le  ministre  des  affaires  étrangères  est  chargé 
de  faire  passer  le  présent  décret  tant  aux  Etats-Unis 
d'Amérique  qu'à  la  république  de  Gênes.  » 

—  Romme  quitte  le  fauteuil  pour  présenter  la  ré- 
daction et  la  refonte  des  divers  décrets  rendus  sur 
îa  nouvelle  ère  des  Français.  Son  travail  est  adopté. 

JV.  B.  L'attente  de  cette  loi  complémentaire  nous 
avait  lait  diffère  r  jusqu'ici  derendre  compte  des  rap- 
ports qui  ont  été  successivement  faits  par  les  ci- 
toyens Romme  et  Fabre  d'Eglantine,  sur  le  système 
et  la  nomenclature  nominale  de  l'ère  républicaine. 

JNous  rapporterons  dans  un  prochain  numéro  ces 
rapports,  dont  l'un  contient  la  partie  scientilique, 
l'autre  les  motifs  politiques  de  la  loi,  et  qui  présen- 
tent tous  deux  trop  d'importance  et  d'intérêt  pour 
être  publiés  par  fragments  détachés. 

—  Clauzel,  membre  du  comité  de  surveillance  et 
de  l'examen  des  marchés  de  l'armée,  fait  un  rapport 
sur  les  prévarications  du  citoyen  Soudre,  cordon- 
nier et  soumissionnaire  pour  les  troupes,  demeurant 
à  Paris,  rue  d'Anjou-Thionville,  accusé  d'être  four- 
nisseur inlidèle,  lequel  sera  envoyé  au  tribunal  ré- 
volutionnaire pour  y  être  poursuivi  et  jugé  comme 
conspirateur. 

—  On  lit  la  lettre  suivante  : 

Lequinio  el  Laignelol,  répré sentants,  à  la  Conven- 
tion nationale. 

Ce  ne  sont  pas  seulement  des  préjugés  dont  triomphent 
les  Rocliefortais,  cilojens  nos  collègues,  ils  savent  de  plus 
vaincre  leurs  passions  :  ils  en  donnent  aujourd'hui  la  preuve 
par  1  échange  qu'ils  font  de  leur  métal  pour  des  assignats. 
La  ciloyenne  adniinislralrice  des  orphelins  nous  est  venue 
apporter  2,000  livres  en  écus,  en  nous  priant  de  lui  faire 
délivrer  des  aisignals  républicains  pour  celte  valeur;  le 
citoyen  Delisle,  maire,  3,000  livres;  le  citoyen  Chcvillard, 
oSûcier  de  maiine,  300  liv.  ;  le  citoyen  Jamot,  ci-devant 
frère  carme,  900  livres,  et  plusieurs  autrrs.  Nous  avons 
fait  verser  ces  sommes  chez  le  receveur  de  district,  qui  va 
les  faire  passer  à  la  trésorerie  nationale.  Nous  ne  doutons 
pas  que  l'exemple  de  ces  vrais  républicains  ne  soit  bieiiiôt 
imité  de  toute  la  Fnince,  comme  il  l'est  pour  la  desUuclion 
delà  charlalanerie  presbytériale,  et  qu'en  peu  tous  les 
Français,  renonçant  à  l'ancienne  habitude  qu'ils  tenaient 
du  gouvernement  royal,  ne  vous  demandent  la  suppres- 
sion de  toute  monnaie  métallique  autre  que  les  gros  sous. 
Quanta  nous,  citoyens  nos  collègues,  ce  que  nous  obser- 
vons nous  fait  regarder  celte  mesure  comme  essentielle  au 
bonheur  de  la  république.  Tandis  que  de  l'or  et  de  J'»''- 


gent  concourront  dans  la  cîrcuîation  avec  les  assignats, 
jamais  ceux-ci  n'auront  tout  le  crédit  qu'ils  doivent  obte- 
nir et  qu'il  est  essentiel  de  leur  procurer;  dans  les  cam- 
pagnes la  loi  de  la  taxation  semble  arrêter  toutes  les  den- 
rées, elles  villes  manquent  d'approvisionnements.  Décré- 
tez que  les  monnaies  d'or  et  d'argent  n'auront  plus  cours  : 
et  vous  allez  voir  tout  se  niveler  sans  peine,  et  les  appro- 
visionnements se  rétablir  partout;  mais  ayez  soin  aussi  de 
prendre  des  mesures  pour  fixer  la  valeur  du  marc  métalli- 
que, sans  quoi  l'on  vous  ferait  des  lingots  de  tous  les  écus. 
Les  circonstances  nous  ont  dicté  ces  réflexions:  c'est  à 
vous  à  juger  de  leur  valeur;  mais,  si  vous  ne  les  approuvez 
pus,  vous  croirez  du  moins  que  nos  intentions  sont 
bonnes. 

Nous  vous  annonçons  avec  une  grande  satisfaction  que 
la  Société  populaire  de  Roclieforla  nommé  dans  son  sein 
plusieurs  prédicateurs  de  morale,  qui  vont  vicarier  dans 
les  campagnes  des  districts  voisins,  et  que  ces  apôtres  de 
la  raison  lui  font  partout  des  prosélytes  :  si  l'on  avait  pris 
cette  mesure  dès  le  commencement  de  la  révolution,  nous 
n'aurions  point  eu  de  Vendée.  Le  peuple  est  partout  de 
même,  et  les  courses  que  nous  avons  faites  nous  prou- 
vent que,  môme  dans  les  coins  les  plus  isolés,  il  se  rend  îi 
la  raison  dès  qu'on  lui  parle  avec  simplicité  el  fraternité 
sincère. 

—  Les  communes  de  Saint-Quentin ,  de  Saint-Flour, 
de  Pontoise,deLuc,  d'Epernon,  etc.,  font  hommage 
à  la  patrie  des  dépouilles  de  leurs  églises. — Men- 
tion honorable. 

—  Le  citoyen  Girardot  apporte  24,000  livres  en 
argent  pour  être  échangées  contre  une  pareille 
somme  en  assignats.  Sa  femme  fait  la  remise  d'une 
pension  qu'elle  a  sur  l'Etat. 

—  Une  députation  de  Saint-Germain-en-Laye 
réclame  la  liberté  de  quatre  citoyens  de  cette 
commune,  qui  ont  été  mis  en  arrestation  par  les 
représentants  du  peuple  Lacroix  (de  la  Marne)  et 
Mouisset. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  sûreté 
générale. 

Barère,  au  nom  du  comité  de  salut  public:  Ci- 
toyens, la  guerre  se  compose  de  revers  et  de  succès  : 
nous  en  avons  acquis  la  preuve,  surtout  dans  l'an- 
cienne et  nouvelle  Vendée.  Aujourd'hui  c'est  la  ré- 
publique qui  compte  les  avantages;  elle  avait 
éprouvé  auparavant  quelques  revers,  mais  il  est  une 
observation  que  je  dois  présenter  à  l'assemblée. 
Toutes  les  fois  que  les  plans  du  comité,  que  ses 
ordres  de  ne  combattre  qu'avec  de  grandes  forces 
seront  exécutés,  il  vous  ainioncera  des  victoires; 
sitôt  que  les  généraux  morcelleront  les  armées,  elles 
seront  battues. 

Voici  les  nouvelles  que  le  comité  a  reçues. 

Saint-André  écrit  de  Saint-Malo,  le  27  brumaire 

«  Je  suis  arrivé  hier  ici ,  je  me  propose  d'aller  demain 
à  Cherbourg;  en  y  allant  je  passerai  par  Granville,  d'où 
les  rebelles  ont  été  chassés.  Les  calculs  les  plus  modérés 
portent  leur  perte  à  cinq  ou  six  mille  hommes.  On  ignore 
de  quel  côté  ils  se  tourneront.  Si  l'on  veut  s'entendre,  la 
république  en  sera  bientôt  délivrée,  n 

Letourneur  écrit  de  Môrtain,  le  30  brumaire  : 

«  Dans  l'alTaire  de  Pontorson  nous  avons  perdu  trois 
pièces  de  canon,  mais  nous  avons  repris  aux  rebelles 
liuit  caissons  et  beaucoup  de  munitions.  Ils  paraissent  en 
manquer. 

«  A  neuf  heures,  un  courrier  m'arrive,  et  m'apprend 
que  les  brigands  ont  évacué  Avranches  ;  ils  se  sont  con- 
duits dans  cette  ville  en  véritables  scélérats.  Les  habitants 
d'Avranches  sont  occupés  dans  ce  moment  à  purifier  leur 
ville,  empoisonnée  par  la  présence  des  rebelles,  qui  traî- 
nent la  peste  à  leur  suite.  » 

Les  administrateurs  de  Saint-Malo  écrivent,  le 
29  brumaire  : 

«  Citoyens  représentants,  nous  vous  avons  rendu 
compte,  par  notre  lettre  du  21  de  ce  mois,  de  notre  situa- 
finix  et  des  mouvements  que  faisaient  les  rebelles  vers  noire 
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lenîloirp.  Depuis  celle  époque  ils  s'élnient  emparés  de 
Dol,  ville  ouverte  et  sans  déreuse;  ils  y  sont  i  estes  plusieurs 
jours,  pendant  lesquels  ils  n'ont  pas  cessé  le  pillage.  Nos 
avunt-postes  étaient  alors  bien  garnis;  leurs  maraudeurs 
sont  venus  auprès,  et  si  l'ennemi  ne  s'est  pas  porté  sur 
celte  conunune,  c'est  qu'il  avait  sans  doute  appris  que 
nous  avions  des  moyens  pour  le  repousser  vigoureuse- 
ment. 

a  Notre  crainte  était  alors  qu'il  ne  se  fût  porté  vers  Di- 
nan  pour  pénétrer  dans  la  ci-devant  province  de  Bretagne; 
mais  nos  inquiétudes  sur  ce  point  disparurent  lorsque 
nous  apprîmes  qu'une  petite  armée,  aux  oidres  du  géné- 
ral Tribon,  était, arrivée  ù  Dinan.  Les  rebelles  évacuèrent 
Dol  et  se  portèrent  sur  Avranclies  ;  ils  marchèrent  ensuite 
sur  Granville,  qu'ils  ont  attaqué  avec  opiniâtreté;  mais 
ils  y  ont  éprouvé,  fort  heureusement,  une  perle  assez 
considérable.  Trois  fois  ils  ont  tenté  l'escalade ,  et  trois 
fois  ils  ont  succombé  sous  les  coups  des  braves  républi- 
cains qui  leur  étaient  opposés.  » 

Les  représentants  du  peuple  Bouchotte,  Turrcau 
et  Prieur  écrivent  d'Autrain,  le  29  : 

B  Une  division  de  huit  mille  hommes  qui  se  trouve  ù 
Fougères,  de  concert  avec  les  autres  armées,  se  dispose  à 
poursuivre  les  rebelles.  II  règne  parmi  ces  derniers  une 
grande  division  ;  les  chefs  voudraient  s'emparer  d'un  port 
de  mer,  ou  aller  joindre  l'armée  ennemie  dans  le  Nord. 
Les  paysans  veulent  rester  dans  le  pays.  Les  Autrichiens 
dé'^erlent;  nous  allons  favoriser  celte  désertion,  qui,  si 
elle  devient  considérable,  comme  nous  l'espérons,  portera 
un  grand  coup  à  l'armée  catholique.  » 

Les  mêmes  représentants  écrivent,  du  30  : 

«  La  division  de  Fougères  est  réunie  au  reste  de  l'armée. 
Les  rebelles  ont  évacué  Pontorson;  nous  leur  avons  repus 
sept  à  huit  pièces  de  canon  :  notre  avant-garde  poursuit 
les  fuyards,  el  en  fiiit  un  grand  carnage.  Demain  l'armée 
de  la  république  attaquera  Dol. 

«  Comme  nous  l'avons  marqué  hier,  les  paysans  détes- 
tent les  rebelles;  ceux-ci  se  répandent  par  pelotons  dans 
les  campagnes,  et  pillent  les  villages:  nous  les  faisons 
poursuivre  par  des  détachements  qui  les  font  prisonniers 
ou  les  tuent.  Nous  faisons  couper  tous  les  ponts,  afin  de 
leur  enk  ver  tous  les  moyens  de  fuir  et  pouvoir  les  exter- 
miner tous.  » 

Le  prociu'eur-général-syndic  du  district  de  Cou- 
tances  écrit  au  comité  de  salut  public  que  la  dés- 
union règne  parmi  les  brigands;  qu'après  la  déroute 
qu'ils  ont  éprouvée  devant  Granville,  ils  voulaient 
se  dissoudre,  mais  qu'un  prêtre  est  parvenu  à  les 
rallier  par  un  discours  rempli  de  fanatisme;  enfin, 
que  plus  de  trois  mille  de  ces  insectes  se  traînent  à 
leur  suite. 

Lettre  du  représentant  du  peuple  Saint-André. 

«  Mon  collègue  Lecarpentier  vient  de  m'apprendre  qu'il 
a  entendu  une  vive  canonnade  du  côté  d'Avranches  ;  je 
fais  partir  sur-le-champ  un  courrier  pour  m'inforracr  de  ce 
qui  se  passe  de  ce  côté  ;  je  vous  ferai  connaître  ce  qu'il 
m'aura  annoncé.  » 

Lettre  du  général  Rossignol. 

i"  frimaire. 

«  Les  brigands  ont  évacué  Pontorson  ;  nos  troupes  les 
poursuivent;  elles  sont  entrées  dans  les  faubourgs  de  Dol, 
après  avoir  égorgé  quelques  postes  avancés. 

«  Une  autre  lettre  annonce  que  l'armée  de  Mayence  s'est 
emparée  de  Fougères.  » 

hctlre  du  reprêsenlanl  du  peuple  Saint-André  au 
comité  de  salut  public. 
«  Je  me  hftte,  chers  collègues,  de  vous  faire  passer  une 
lettre  adressée  à  Lecarpentier  par  les  officiers  municipaux 
de  Cancale;  vous  y  verrez  que  l'armée  de  Rennes  a  vaincu 
au  moment  même  où  elle  s'est  mise  en  marche. 

«  Saint-Akdré,  » 

Autre  lettre. 

Cancale,  le  l'-  frimaire,  cinq  heures  du  soir. 
•  Cilcjeus  représentants,  en  arrivant  dans  la  rade  de 


Cmcale,  j'ai  entendu  des  divers  bûlimenls  qui  y  sont 
mouillés  des  cris  de  joie.  Nous  avons  abordé,  IJi  ncnis  umms 
appris  que  les  brigands  étaient  dans  une  déroute  totale. 
Arrivés  à  la  municipalité,  on  nous  a  coiilirmé  ce  que 
nous  avons  entendu  des  bâtiments  de  la  rade.  C'est  l'armée 
de  Mayence  qui  a  eu  l'honneur  d'exterminer  l'armée  de 
Jésus. 

«Demain,  de  très  grand  matin,  je  serai  à  même,  je 
l'espère,  de  vous  faire  [lasser  des  dél;iils  qui  vous  feront 
grand  plaisir.  Je  n'ai  pas  besoin  de  vons  assurer  que  je  nu 
négligerai  rien  pour  sa\oir  des  vérités,  et  vous  les  faire 
parvenir  avec  toute  la  diligence  d'un  patriote.  Bonne  santé, 
bonheur,  prospérité.  Levallois.  » 

Certifié  conforme.  Lecarpentier. 

Pour  copie  :  Jea,\-Bo.n-Saint-Andhé. 

L'accusateur  militaire  près  l'année  dit  P»hin  écrit 
de  Strasbourg,  le  29  brumaire,  que  l'argent  et  les 
assignats  sont  au  pair  dans  celte  ville.  Grâces  aux 
grandes  mesures  prises  par  les  représentants  du 
peuple,  la  ci-devant  Alsace  nous  est  rendue;  les 
muscadins  sont  déjoués,  l'égoïste  ouvre  son  tonneau 
rempli  de  monnaie  de  cuivre,  et  l'apporte  sur  sou 
comptoir.  L'accapareur  est  livré  au  glaive  de  la  loi. 
Cbaque  jour  les  partisans  de  l'ennemi  paient  de  leur 
vie  leurs  trames  audacieuses  pour  livrer  la  patrie. 

Deux  criminels  ont  été  conduits,  lors  du  combat 
du  28,  entre  la  première  et  la  seconde  ligue  de  l'ar- 
mée, pour  y  être  fusillés.  Les  bataillons,  en  les 
voyant  passer,  criaient:  Vive  la  république!  pé- 
rissent les  traîtres! 

J'ai  rencontré  un  chasseur  qui,  le  bras  percé  d'une 
balle,  s'en  allait  gaiement  à  l'hôpital,  racontant  ce 
qui  se  passait  de  satisfaisant  à  l'affaire.  Lorsqu'il  l'ut 
pansé,  il  dit  :  «Je  ne  souffre  plus,  et  je  veux  aller 
combattre.  »  On  s'y  est  opposé  ;  ses  pleurs  ont  coulé. 

Plus  loin,  j'ai  rencontré  dans  une  charrette  un 
autre  brave  militaire  qui  criait:  «J'ai  la  jambe  cas- 
sée; vive  la  république  !  «  Cela  va  bien  là-bas.  Ja- 
mais feu  ne  fut  plus  terrible  que  celui  de  ce  jour-là, 
et  aussi  jamais  moins  de  fuyards.  Les  juges  mili- 
taires et  moi  n'avons  rencontré  qu'un  sinil  fusilier, 
qui  paraissait  se  reposer.  Que  va  faire  l'ennemi?  il 
n'a  plus  de  marchands  de  redoutes  :  les  traîtres  ou 
leurs  agents  ont  péri,  ou  périront.  Nous  avons  porté 
la  terreur  chez  les  sauve  qui  peut!  nous  avons  éta- 
bli une  exacte  discipbne. 

Les  officiers  municipaux  de  la  commune  de  Cancale 
au  représentant  du  peuple  Lecarpentier. 

Cancale  1"  frimaire, 

(n  Victoire!  vive  ta  république!  Citoyens,  quelle  joie 
d'avoir  la  meilleure  nouvelle  à  vous  apprendre  !  Le  citoyen 
Lcgrand,  colonel  au  2*  bataillon  delà  Somme,  faisant 
partie  du  camp  de  Château-iicheux,  nous  est  envoyé 
dans  le  moment,  et  nous  instruit  que  l'armée  de  Mayence 
a  attaqué  hier  les  brigands  à  Dol,  et  qu'elle  a  eu  une 
action  on  ne  peut  plus  vive,  à  la  sortie  de  Dol,  sur  la 
route  de  Pontorson.  Suivant  le  rapport  des  prisonniers 
que  les  détachements  du  camp  de  Châleau-Richeux  y  ont 
amenés,  les  brigands  ont  été  taillés  en  pièces  et  ont  perdu 
leur  artillerie,  et  après  cette  action  il  ne  leur  restait  plus 
que  quatre  cents  hommes  de  cavalerie.  Depuis  trois  heu- 
res et  demie  que  le  fort  du  combat  a  cessé,  nous  avons 
continué  d'entendre  canonner,  et  c'est  la  brave  armée 
de  Mayence  qui  poursuit  les  débris  des  bi  igands  dont  nous 
allons  voir  les  derniers  mordre  la  poussière.  Parmi  les 
prisonniers  qui  sont  à  notre  camp  il  se  trouve  des  priv 
très  des  environs,  et  à  chaque  instant  nos  patrouilles  ra- 
massent des  débris  de  l'armée  ennemie.  Des  rapports  par- 
ticuliers, que  nous  ne  pouvons  vous  donner  comme  cer- 
tains, nous  ont  appris  que  l'armée  de  Rennes  s'était 
réunie  à  celle  de  Mayence.» 

Pour  copie.  Signé  Jean-Bon-Saikt-Andké. 

Je  dirai  un  mot  relativement  à  l'événement  qiii  ^ 
excité  votre  indignation,  et  qui  a  donné  occasion 
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tix  ?o  clions  des  Tuileries  cl  des  Champs-Elysées  de 
prouver  leur  ardent  amour  pour  la  patrie.  C'est  que 
le  comité  de  salut  pul)lic  a  pris  sur  cet  objet,  décadi 
dernier,  des  mesures  militaires,  et  qu'il  part  dans  ce 
moment  un  courrier  chargé  de  nouvelles  dépêches. 
Nous  vous  rendrons  compte  de  ces  mesures  dans 
deux  ou  trois  jours. 

—  Le  secrétaire  du  représentant  du  peuple  Lecar- 
penlier  dépose  sur  le  bureau  un  recueil  des  traits 
d'héroïsme  qui  ont  signalé  la  journée  de  Granville, 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉAKCE  DU  5  FRIMAIRE. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  d'une  pétition  adres- 
sée à  la  Convention  par  les  patriotes  de  la  ci-devanl 
principal. té  de  Deux-Ponts  réfugiés  en  France,  les- 
([ueis  sollicitent  un  secours  pour  retourner  dans  leur 
pays,  et  s'y  faire  remettre  en  possession  de  leurs 
biens,  en  justifiant  de  leurs  titres. 

Merlin  :  Les  armi-es  triomphantes  de  la  répu- 
blique viennent  de  rentrer  dans  le  pays  de  Deux- 
Ponts.  Je  convertis  en  motion  la  pétition  des  pa- 
triotes de  ce  petit  pays,  et  je  demande  que  le  conseil 
exécutif  soit  autorisé  à  leur  donner  tous  les  secours 
nécessaires,  et  soit  tenu  d'en  rendre  compte  à  la 
Convention  dans  le  plus  bref  délai. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Un  pétitionnaire  admis  à  la  barre  annonce  que 
les  rebelles  ont  fait,  il  y  a  cinq  jours,  une  tentative 
sur  Avranches;  les  patriotes  les  ont  repoussés  vive- 
ment; la  perte  de  ces  brigands  se  monte  à  quatre 
mille  hommes.  Ils  se  sont  repliés  sur  Pontorson; 
l'armée  de  Mayence  les  y  poursuit. 

—  Une  députation  d'Américains  septentrionaux 
établis  en  France  présente  une  pétition  par  laquelle, 
en  félicitant  la  Convention  de  son  décret  du  27  bru- 
maire, qui  est  le  plus  éclatant  témoignage  de  la 
loyauté  française  et  des  sentiments  de  bienveillance 
qui  animent  la  république  à  l'égard  des  nations  al- 
liées, ils  demandent  que  la  Convention  nomme  une 
conunission  particulière  pour  examiner  les  relations 
commerciales  de  la  France  avec  toute  la  grande  fa- 
mille qui  peuple  les  quatre  parties  du  Monde. 

Bamel  :  Cette  commission  existe  ;  c'est  le  comité 
de  commerce.  Je  demande  que  ce  comité  soit  chargé 
de  faire,  en  conférant  avec  le  comité  de  salut  public, 
un  prompt  rapport  sur  cet  objet  important. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Caimbon  :  Je  demande  la  parole  pour  un  objet  qui 
intéresse  essentiellement  la  tranquillité  publique. 
La  Convention  a  pris  une  grande  mesure  à  l'égard 
des  testaments.  Les  aristocrates  ont  voulu  tirer  parti 
de  cette  disposition  pour  machiner  de  nouvelles  in- 
trigues. Ils  publient  déjà  que  la  Convention,  en  an- 
nulant les  donations  et  les  testaments  faits  depuis  le 
14  juillet  1789,  a  entendu  anéantir  même  les  legs 
faits  à  d'anciens  domestiques  par  leurs  maîtres,  pour 
de  longs  services.  Non,  sans  doute,  telle  ne  peut  être 
l'intention  de  la  Convention. 

Je  demande  donc:  1°  que  vous  décrétiez  pour 
principe  que  vous  n'avez  point  entendu  annuler  les 
legs  faits  par  des  maîtres  à  leurs  anciens  domes- 
tiques; 

20  Que  vous  prononciez  une  exception  à  la  loi  sur 
les  donations  et  les  testaments  en  faveur  des  sans- 
culottes  indigents  et  des  citoyens  dont  la  fortune  est 
moindre  d'un  capital  de  10,000  livres.  (On  applau- 
dit.) 

La  Convention  décrète  ces  deux  propositions,  et 
ilk  renvoie  l'examen  au  comité  de  législation. 


—  Une  députation  de  la  commune  de  Paris  pres- 
sente une  pétition  par  laquelle  elle  demande  que  la 
srrur  du  dernier  tyran  des  Français  soit  traduite  au 
tribunal  révolutionnaire;  que  les  enfants  de  Capet 
soient  enfermés  dans  une  prison  détinitive,  et  qu'il 
soit  fait  une  loi  pour  obliger  tous  les  individus  qui 
h.ibiteut  la  campagne,  et  qui  paient  leurs  imposi- 
tions à  Paris,  à  rentrer  dans  cette  ville. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  salut  pu- 
blic. 

[Lasuile  demain.) 

N.  B.  Deux  objets  ont  occupé  le  reste  de  la  séance, 
Bairie  a  fuit  un  rapport  Iris  important  sur  la  situation 
i   politique  de  la  république  (1).  Le  décret  suivant  a  él6 
rendu  : 

«  Les  représentants  du  peuple  envoyés  en  commission 
sont  tenus  de  se  confurmer  exactement  aux  arrêtés  du 
comité  de  salut  public.  Les  généraux  et  autres  agents  du 
pouvoir  exécutif  ne  pourront  s'autoriser  d'aucun  ordre 
particulier  pour  se  refuser  à  l'exécution  desdils  arrêtés.  » 

—  A  la  suite  d'un  rapport  fait  par  Chénier  (2),  il  a  été 
décrété  que  le  corps  de  Mirabeau  sera  relire  du  Panthéon 
le  jour  même  où  on  y  déposera  celui  de  Maral.  La  Con- 
vention nationale,  le  conseil  exécutif,  les  autorités  consti- 
tuées de  Paris  et  les  Sociétés  populaires  assisteront  en 
corps  à  cette  cérémonie. 

(1)  On  trouvera  ce  rapport  remarquable  dans  le  numéro 
suivant.  L.  G. 

(2)  Le  rapport  de  Chénier  sur  Mirabe.iu,  monument  histo- 
rique de  la  plus  hante  importance,  est  consigné  en  entier 
dans  le  Moniteur  du  7  frimaire  an  2.  L.  G. 


SPECTACLES. 

Opéra  national.  —  Auj.,  Milliade  à  Marathon,  préc. 
â' Orphée. 

Théâtre  de  l'Opéra-Comioue  national,  rue  Favart.  — 
La  l'euie  du  Républicain  ou  le  Calomniateur,  pTéc.  des 
Deux  Tuteurs,  et  Jean  et  Geneviève. 

Théâtre  du  Péristyle,  au  Jardin  de  PÉgalité. — Le 
Sculpteur  ;  la  Plume  de  CAnge  Gabriel ,  et  Boniface 
Pointu  et  sa  famille. 

Théâtre  des  Sans-Culottes,  ci  -  devant  Molière.  —  Le 
J'éritable  Ami  des  lois  ou  le  Républicain  d  l'épreuve,  et 
l'Heureuse  Décade. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois,  —  La  Matinée  répu- 
blicaine; la  Chaumière  des  Alpes,  et  l'Honnête  Aven- 
turier. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  La  Matinée  et  la  Veillée 
villageoises;  l'Union  villageoise;  \e  Nègre  aubergiste,  el 
Arlequin  tailleur. 

Les  citoyens  Radet  et  Défonlaines,  auteurs  de  Au  Retour 
et  Encore  un  Curé,  olTrent  ces  deux  pièces  tri^s  patrioli 
ques  et  bien  à  l'ordre  du  jour  à  tous  les  direcieurs  et  en 
irepreneurs  des  théûtres  de  Paris  et  de  la  république,  saa 
aucune  rétribution  d'auteur. 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Variétés. — Les  Cent  Louis  ih 
2*  rpprés.  des  Agents  dePilt  ou  le  Dîner  des  ci-devanls^ 
et  C Arrivée  de  la  1"  Réquisition  aux  Frontières. 

Théâtre-Français  comique  et  lyrique,  rue  de  Bondi. 
—  La  Première  Réquisition  ou  Théodore  et  Pauline,  préc. 
(ÏArlequin  marchand  d'esprit. 

Amphithéâtre  d'Astley,  faubourg  du  Temple.  — 
Aujourd'hui,  à  cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen 
Franconi,  avec  ses  élèves  et  ses  enfants,  continuera  ses 
exercices  d'équilation  et  d'émulation,  tours  de  manège, 
danses  sur  ses  chevaux,  avec  plusieurs  scènes  elenUe-acles 
amusants. 

Il  donne  ses  leçons  d'équilation  et  de  voltige  tous  les 
matins  pour  l'un  et  l'autre  sexe. 

Prix  des  places  :  3  liv.,  2  liv,  10  sous,  2  liv, ,  1  liv.  10 
sous,  et  15  sous. 
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GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

K  67.       Septidi,  7  Frimaire,  l'an  2e.  (Mercredi  27  Novembre  1793 ,  vieux  style.) 


AVIS  DE   l'ancien  MONITEUR. 

Le  rapport  fail  par  le  oitoven  Robespierre,  dans  la  séance 
du  27  brumaire,  sur  la  situation  politique  de  la  république,  a 
été  imprimé  dans  le  Moniteur  du  30  brumaire,  avec  des  in- 
corrections qui  altèrent  le  sens  de  plusieurs  paragraphes; 
quelques  phrases  même  ont  été  omises. 

Comme  il  importe  que  ce  travail  soit  publié  avec  exacti- 
tude, nos  abonnés  recevront,  sous  l'attache  du  numéro  d'au- 
jourd'hui, un  exemplaire  de  l'édition  de  l'imprimerie  natio- 
nale, faite  sous  les  yeux  du  comité  de  salut  public.  —  Ceux 
de  Paris  ont  diî  le  recevoir  hier. 

POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Farsovîe,  le  6  novembre,  —  On  voit  toujours  régner 
ici  la  même  activité  ù  établir  un  certain  ordre  dons  nos 
calamités  et  à  organiser  le  désastre  où  nous  sommes. 
Dans  la  séance  de  la  diète  de  Grodno,  du  26  octobre,  il  fut 
résolu  qtie  la  commission  du  trésor  acquitterait  les  inté- 
rêts de  l'emprunt  de  10  millions  de  florins  qui  sont  échus 
au  1"  de  ce  mois.  Le  roi,  de  son  propre  mouvemcni, 
et  pour  le  bien  du  pays,  a  renoncé  aux  revenus  qui  lui 
étaient  assignés  sur  les  péages  et  rétablissement  des  postes, 
tant  dans  les  terres  de  la  couronne  que  du  grand-duché 
de  Lilwanie,  et  n'a  conservé  la  suprême  autorité  sur  les 
postes  que  pour  y  maintenir  l'ordre  établi. 

La  puissance  extraordinaire  que  les  grands-généraux  et 
betmans  exerçaient  jusqu'ici  est  abolie.  En  échange,  la 
commission  militaire  qui  fut  établie  en  1776  a  été  remise 
en  vigueur.  Celte  institution  sans  doute  est  i)lus  confoime 
au  projet  de  la  nouvelle  constitution  et  d'une  nouvelle 
forme  de  gouvernement  que  la  députation  est  chargée  de 
former.  La  diète  de  Grodno  est  prorogée  jusqu'au  milieu 
de  novembre,  el  le  comte  de  Tisskiewitz,  neveu  du  roi, 
ne  partira  pour  sa  célèbre  ambassade  de  Saint  Pétersbourg 
que  lorsque  toutes  choses  auront  été  mises  en  ordre. 

PRUSSE. 

Berlin,  9  novembre. — Hier  au  soir  le  roi  est  entré  dans 
cette  ville.  Il  était  accompagné  de  son  minisire  Lucchesini 
et  du  colonel  Munstein.  Les  acclamations  ont  eu  lieu  telles 
qu'elles  avaient  été  ordonnées.  Il  a  été  frappé  une  mé- 
daille pour  ce  retour,  qui  n'est  point  imprévu.  Un  côté 
représente  le  roi  en  uniforme,  avec  cette  légende  en  alle- 
mand :  Frédéric  Guillaume,  héros,  et  père  de  son  peuple. 
De  l'autre  côté  ou  voit....  un  laurier.  On  prépare  des  fêles 
où  régnera  le  même  ton  de  ilatterie. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 
DÉPARTEMENT    DU   BAS-RHIN. 

Le  zèle  actif  et  éclairé  des  représentants  du  peu- 
ple Sainl-Just  et  Lebas,  envoyés  ici  par  le  comité  de 
.salut  pul)lic,  a  sauvé  ce  département.  Après  avoir 
régénéré  les  états-majors,  ranimé  l'esprit  pujjlic,  ils 
s'occupent  de  pourvoir,  aux  dépens  des  riches,  aux 
bi  soins  des  délt  nseurs  de  la  patrie.  Voici  quelques- 
unsde  leurs  arrêtés.dictés  par  l'énergie  de  la  liberté, 
et  écrits  avec  la  précision  et  la  dignité  qui  convien- 
nent à  une  aussi  auguste  mission.  Les  Strasbourgeois 
se  sont  empressés  de  les  exécuter. 

Àrrélés  des  représenlanls  du  peuple  Saint-Jusl 
el  Lebas. 

«  Les  représentants  du  peuple  envoyés  exlraordinai re- 
nient à  l'armée  du  Rhin  arrêtent  que  le  payeur  de  celle 
armée  tiendra  à  la  disposition  de  la  municipalité  de  Stras- 
bourg, sur  les  fonds  provenant  de  l'emprunt  de  9  mil- 
lions, la  somme  de  500,000  liv,,  pour  être  employée  sur- 
le-champ  au  soulagement  des  familles  indigentes  de  Stras- 
bourg. 

Strasbourg,  le  22  brumaire,  l'an  second  de  la  républi- 
que une  et  indivisible. 

Signé  Saim-Just  et  Lebas,» 

3*  5e  w.  —  Tome  F» 


«  Sur  le  compte  rendu  de  la  malpropreté  des  hôpil;iiix, 
les  représentants  du  peuple  arrêtent  que  la  municipalité 
de  Strasbouig  tiendra  deux  nulle  lits  prêts  dans  vingt- 
quatre  heures  chez  les  riches  de  Strasbourg,  pour  être  dé- 
livrés aux  soldats;  ils  y  seront  soignés  avec  le  respect  dii 
à  la  vertu  et  aux  défcnseuis  de  la  liberté.  Il  sera  fourui 
des  chevatix  aux  chirurgiens  pour  faire  leurs  visites. 

«  Strasbourg,  le  24  brumaire. 

«  Signé  Saint-Just  et  Lebas,  a 
Les  représenlanls  du  peuple,  envoyés  exlraordinai- 

rcmenl  à  l'armée  du  Rhin,  à  la  municipalilé  de 

Strasbourg. 

«  Dix  mille  hommes  sont  nu-pîeds  dans  l'armée  :  il  faut 
que  vous  déchaussiez  tous  les  aristocrates  de  Slrasbnur<; 
dans  le  jour,  et  que  demain,  ù  dix  heures  du  matin,  les  dix 
mille  paires  de  souliers  soient  en  marche  pour  le  quartier- 
général. 

«  Strasbourg ,  le  25  brumaire. 

«  Signé  Saint-Jcst  et  Lebas.  t 

Par  un  arrêté  des  mêmes  représenlanls,  en  date  du  42 
brumaire,  les  autorités  constituées  de  Stiashourg  ont  élé 
cassées,  et  les  membres  qui  les  composaient  envoyés  en 
arrestation  à  Metz,  Chàions  el  Besançon.  La  Société  popu- 
laire de  Strasbourg,  tout  en  con\enant  que  ces  membres 
n'avaient  point  le  patriotisme  nécessaire  aux  fonctions  qui 
leur  étaient  conliées,  a  néanmoins  demandé  leur  ra|)pelet 
leur  mise  en  liberté,  en  déclarant  qu'elle  ne  les  regardait 
point  comme  conspirateurs. 

Voici  ce  que  ces  deux  représentants  ont  répondu  à  cette 
réclamation.  On  trouve  dans  cette  lettre  l'instruclion  jointe 
à  la  fermeté.  Nous  la  publions  ici,  parcequ'elle  donne  une 
idée  de  l'état  déplorable  dans  lequel  Tégoïsme  des  riches  , 
les  trahisons  et  l'apathie  criminelle  des  administrateurs 
avaient  laissé  celte  frontière. 

Strasbourg,  le  24  brumaire,  l'an  2<-. 

«  Frères  et  amis,  nous  sommes  convaincus  qu'il  s'est 
tramé  une  conjuration  pour  livrer  la  ci-devant  Alsace, 
comme  il  s'en  est  tramé  pour  livrer  les  autres  parties  du 
territoire  de  la  république;  nous  sommes  conviiincus  qu'a- 
près la  prise  de  Wissembourg,  l'ennemi  a  fait  sur  Stras- 
bourg les  mêmes  tentatives  pour  s'y  procurer  des  inlelli- 
gences  et  surprendre  la  ville. 

«Quand  nous  y  arrivâmes,  l'armée  semblait  désespé- 
rée; elle  était  sans  vivres,  sans  vêtements,  sans  discipline, 
sans  chefs.  Il  ne  régnait  dans  la  ville  aucune  police;  le 
pauvre  peuple  y  gémissait  sous  le  joug  .des  riches,  dont 
l'aristocratie  et  l'opulence  avaient  fait  son  malheur,  en 
dépréciant  la  monnaie  nationale,  et  en  disputant  à  l'en- 
chère les  denrées  à  l'homme  indigent. 

«  Les  portes  de  la  ville  se  fermaient  tard  ;  le  spectacle, 
les  lieux  de  débauche,  les  rues  étaient  remplis  d'ofLciers; 
K'S  campagnes  étaient  couvertes  de  militaires  vagabonds. 

«  Quand  donc  le  peuple  était  malheureux,  quand  l'ar- 
mée était  trahie  et  périssait  de  misère,  quand  le  crime  et 
la  contre-révolution  marchaient  en  triomphe  dans  cette 
ville,  que  faisaient  ses  autorités  constituées?  Le  compte 
qu'elles  ont  à  rendre  au  peuple  français  est  terrible.  Elles 
négligeaient  les  réquisitions  des  grains,  celle  des  charrois, 
des  bois  de  chauffdge;  elles  passaient  des  marchés  de  chan- 
delle à  7  francs  la  livre;  les  soldats  de  la  liberté  pouris- 
saient  dans  les  hôpitaux;  elles  négligeaient  tellement  leurs 
devoiis  qu'il  est  impossible  de  se  procurer  le  témoignage 
d'aucun  acte  de  surveillance  et  d'énergie  patriotique  de 
leur  part.  Quelle  âme  fut  sensible  dans  un  pays  où  tout  fut 
malheureux? 

«  Cependant  on  surprend  des  lettres  qui  annoncent  les 
intelligences  de  l'ennemi;  et  cet  ennemi  est  aux  portes! 
Nous  bannissons,  au  nom  du  salut  public,  les  autorités 
constituées;  nous  imposons  les  riches  pour  faire  baisser  les 
denrées.  Le  tribunal  militaire  fait  fusiller  plusieurs  con- 
spirateurs sur  lesquels  on  trouve  des  cocardes  blanches. 
On  surpiend  des  postes  où  il  manque  jusqu'à  vingt-un 
hommes  de  garde,  par  la  faute  du  chef  de  légion  qui  nous 
est  conduit  par  le  commandant  de  la  place.  On  trouve 
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dans  les  guci  ites  (IfS  remparts  des  couronnes  empreintes 
j-ur  des  éiofl'es.  On  arrête  dans  la  ville  des  éiaigrês,  des 
scélérats,  des  paiiis.Mis  du  fédéralisme,  qui  jusqu'alors 
y  avaient  vécu  dans  la  plus  profonde  séciuiié. 

n  Nous  prenous  diverses  niesun s  de  police;  le  peuple 
rentre  dans  ses  droits;  riudigence  est  soulagée;  Taruiée 
est  velue;  elle  est  nourrie;  elle  est  renforcée;  l'aristocratie 
se  tait;  l'or  et  le  papier  sont  au  pair. 

«  Pourquoi  ce  bien  u'a-t-il  pas  été  fait?  De  quels  lioni- 
ines  publics  peul-ou  dire  qu'ils  sont  innocents  du  malheur 
du  peuple?  Or,  étiez-vous  heureux?  Avait-on  versé  une 
larme,  une  seule  larme  sur  la  patrie? 

«Tous  les  hommes  se  doivent  la  vérité;  nous  vous  la 
dirons.  Vous  êtes  indulgents  pour  des  njagistrals  qui  n'ont 
rien  fait  pour  la  patrie.  Votre  lettre  nous  demande  leur 
retour;  vous  nous  parlez  de  leurs  taUuts  administratifs; 
vous  ne  nous  dites  rien  de  leurs  vertus  révolutionnaires,  de 
leur  amour  du  peuple,  de  leur  dévouement  héroïque  ii  la 
liberté  1 

«  Nous  avons  eu  confiance  en  vous;  nous  vous  avons 
demandé  de  vos  membres  pour  veiller  à  la  sûreté  des  por- 
tes, pour  remplacer  les  autorités  expulsées;  nous  avons 
écouté  jour  et  nuit  les  soldats  et  Its  citoyens;  nous  avons 
soutenu  le  faible  contre  le  fort.  Ce  sont  les  mêmes  cœurs 
qui  vous  parlent  en  ce  moment  ;  ce  n'est  point  du  retour 
de  vos  magistrats  indilTérenls  que  vous  devez  vous  occu- 
per, mais  de  l'expulsion  d'un  ennemi  qui  dévore  vos  cam- 
pagnes, et  de  la  découverte  des  conspirateurs  cachés  sous 
toutes  les  formes. 

a  II  a  existé  une  conspiration  pour  livrer  Strasbourg. 
Nous  venons  de  recvoir  la  dénonciation  qu'il  existait  2 
millions  en  or  entre  les  mains  de  l'administration  du  dé- 
partement: ce  fait  doit  vous  surprendre.  Nous  en  donnons 
avis  à  la  Convenlion  nationale. 

t(  Frères  et  amis,  c'est  la  patrie,  c'est  le  peuple  qti'il 
faut  plaindre;  c'est  l'ennemi  qu'il  Hml  poursuivre.  La  pitié 
pour  le  crime  est  faite  pour  ses  complices,  et  non  point 
pour  nous.  Le  temps  démêlera  peut-être  la  vérité;  nous 
examinons  tout  avec  =angfroid ,  et  nous  avons  acquis  le 
droit  d'êtie  soupçonneux. 

«Notre  devoir  est  d'être  inflexibles  dans  l"s  principes. 
Nous  vous  devons  de  l'amitié;  nous  ne  vous  devons  point 
de  faiblesse.  Nous  devons  tout  à  la  patrie;  nous  persistons, 
jusqu'après  le  péril,  dans  notre  arrêté. 

«  Salut  et  fraternité. 

0  Les  représentants  du  peuple,  envoyés  exirordi- 
nairement  à  V armée  du  lihin, 

a  Saint-Jdst  et  Lebas.  n 

CONVENTION   NATIONALE. 

Présidence  de  Romme. 
SUITE   A   LA  SÉANCE   DU   5    FRIMAIRE. 

Une  députation  du  Lycée  des  Arts  est  admise  à  la 
barre. 

Desaudrais,  orateur  ;  Citoyens  législateurs,  hier 
le  Lycée  des  Arls  a  tenu  sa  séance  publique.  Plu- 
sieurs représentants  du  peuple  et  difïerents  membres 
de  la  municipalité  y  ont  assisté;  ils  otit  été  témoins 
des  prix  qu'ont  remportés  deux  découvertes  utiles. 
L'une  de  ces  découvertes,  dont  la  citoyentie  Masion 
est  l'auteur,  tend  à  faire  disparaître  les  couleurs  et 
empreintes  qiti  sont  sur  le  papier;  la  seconde,  du 
citoyen  Lecoq,  fermier,  donne  la  facilité,  au  moyen 
d'une  machine  qu'il  a  inventée,  à  une  personne  qui 
aurait  eu  le  malheur  de  se  casser  la  jambe,  de'se 
panser  sans  aucune  secours  étrangers.  Je  laisse  à  la 
Convention  le  soin  d'apprécier  l'utilité  de  ces  décou- 
vertes. 

Citoyens,  pour  prix  de  mes  services,  l'Assemblée 
nationale  m'a  accordé  une  pension  de  1,000  livres; 
qu'il  me  soit  permis  d'en  faire  hommage  à  la  répu- 
blique. 

On  demande  la  mention  honorable  de  cette  of- 
frande. 

Danton  :  11  faut  d'abord  savoir  si  la  pension  dont 
fiait  hommage  le  citoyen  Desaudrais  est  celle  que 


lui  fit  donner  Lafayette,  pour  avoir  travaille  avec 
lui  il  l'organisation  contre-révolutionnaire  de  la 
gaidenalionale  ;  car  si  c'était  cette  pension,  la  nation 
ne  lui  devrait  auctin  remerciement.  Quant  aux  dé- 
couvertes, je  demande  que  la  Convention  charge  ses 
comités  de  les  examiner. 

La  Convention  nationale  charge  son  comité  des 
litiatices  de  prendre  des  renseignements  sur  la  pen- 
sion dont  fait  hommage  le  citoyen  Desaudrais,  et 
di'crèle  la  mention  honorable  des  découvertes  qui 
lui  sont  présentées. 

—  Une  dépnlation  de  la  section  de  Paris,  dite  de 
Bruttis,  annonce  que  la  loi  qui  invite  les  citoyens  à 
se  délaire  de  leur  superflu  en  laveur  des  défenseurs 
de  la  patrie  a  produit,  depuis  deux  jours  (|u'elle  est 
comme  dans  la  section,  neuf  cent  neuf  chemises, 
cent  quarante-deux  paires  de  souliers,  deux  cent- 
trente  paires  de  bas,  et  que  les  églises  qui  étaient 
dans  son  arrondissementsont  consacrées  à  la  Raison. 

— Les  sections  de  Paris,  réuniesaux  Sociétés  popu- 
laires de  cette  ville,  appellent  la  sollicitude  de  la 
Convention  sur  l'établissement  national  des  Enfants- 
Trouvés. 

Un  grand  nombre  de  malheureux  que  le  préjugé 
conduit  dans  cet  hôpital  y  périt  avant  d'avoir  sucé 
une  seule  goutte  de  lait  naturel. 

«  Faites  en  sorte,  dit  l'orateur,  qu'une  fausse 
honte  ne  force  pas  une  jeune  fille  qui  s'est  laissé  sé- 
duire, à  abandonner  son  entant;  que  celles  qui  sont 
riches  soient  obligées  de  les  nourrir  elles-mêmes,  et 
que  les  plus  pauvressoient  reçues  dans  des  hôpitaux, 
oi!i  elles  allaiteront  leurs  enfants.  « 

Cette  pétition  nous  a  été  suggérée  par  la  citoyenne 
Bérenger,  mère  de  quinze  enfants  qu'elle  a  nourris 
elle-même,  et  grosse  du  seizième. 

Levasseur  :  Je  demande  que  le  nom  de  cette  ci- 
toyenne soit  inscrit  au  procès-verbal. 

Cette  proposition  est  adoptée,  et  la  pétition  est 
renvoyée  au  comité  des  secours  publics. 

—  Un  grand  nombre  de  receveurs  des  loteries  se 
présentent  à  la  barre,  et  demandent  le  rapport  du  dé- 
cret qui  supprime  tontes  les  loteries. 

L'assemi)Iée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Alexis  Lepelletier  :  Citoyens  législateurs,  les 
crimes  du  prêtre  (ritaiie  vous  sont  assez  connus,  je 
ne  vous  les  r;i|ipcll('rai  pas;  je  vous  présenterai  seu- 
lement aujourd'hui  une  victime  de  la  vengeance 
que  ce  monstre  exerce  sur  tous  les  Français,  et  qui 
a,  comme  par  miracle,  échappé  au  massacre  de  Basse- 
ville.  C'est  après  trois  mois  de  détention  dans  un 
cachot  fangeux,  que  le  citoyen  Dntaillis  se  présente 
devant  vous  pour  réclamer  votre  humanité.  C'était 
dans  sa  maison,  et  pour  conférer  sur  les  intérêts  de 
leur  patrie,  que  se  réunissaient  les  Français  patriotes 
qui  étaient  à  Rome.  Il  était  désigné  pour  être  im- 
molé après  Basseville;  son  sang  a  coulé  sur  le  même 
lit  qui  reçut  les  restes  inanimés  de  cet  infortuné  pa- 
triote. 

Citoyens,  Dntaillis  a  tout  perdu,  il  ne  lui  reste 
qu'un  ardent  amour  pour  la  patrie;  ce  titre  doit  suf- 
fire pour  avoir  des  droits  aux  secours  qu'accorde  la 
république  à  ses  vrais  amis. 

David  :  Citoyens,  jamais  Français  ne  s'est  pré- 
senté devant  Dntaillis  sans  en  obtenir  des  bienfaits. 
La  boutique  qu'il  occupait  à  Rome,  et  qui  renlermait 
toute  sa  propriété^  a  été  pillée.  Je  demande  que 
l'assembiée  lui  accorde  un  secours  provisoire  de 
1,200  livres,  et  qu'elle  renvoie  sa  pétition  au  comité 
des  secours. 

La  proposition  de  David  est  adoptée. 

Chénier,  au  nom  du  comité  d'instruction  publi- 
que: Citoyens,  je  viens,  au  nom  de  votre  comité  d'in- 
struction publique,  remplir  un  ministère  de  rigueur, 
et  m'acquitter  du  devoir  pénible  que  la  justice  et  la 
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j)n(rir  m'impoi^cnt.  Se  voir  forcé  de  séparer  l'admi- 
lalion  de  l'estime,  être  conlraint  de  mépriser  les 
dons  les  plus  éclatants  de  la  nature,  c'est  un  lour- 
uieiit,  il  est  vrai,  pour  toute  âme  douée  de  quelque 
sensibilité;  mais  aussi  malheur  à  l'homme  qui,  dé- 
gradé par  la  corruption,  a  séparé  en  lui-mèmc  la 
moralité  du  génie!  Malheur  à  la  république  qui 
pourrait  conserver  les  honneurs  rendus  au  vice  élo- 
quent! Malheur  au  citoyen  qui  ne  sent  pas  que  les 
talents  sans  vertu  ne  sont  qu'un  brillant  fléau  ! 

Je  vous  ai  parlé  de  génie  sans  moralité,  et  de  talents 
sans  vertu.  C'est  bien  assez  vous  désigner,  ou  plutôt 
c'est  vous  nommer  Mirabeau.  Je  viens  en  effet  vous 
entretenir  de  cet  homme  remarquable,  investi  long- 
temps de  la  conliance  du  peuple,  mais  qui,  devenant 
inliclèle  à  la  cause  sacrée  qu'il  avait  défendue  avec 
tant  d'énergie,  oublia  la  gloire  pour  la  fortiuie,  et 
ne  songea  désormais  qu'à  rebâtir  le  despotisme  avec 
les  matériaux  constitutionnels, 

'Vous  vous  rappelez  tous,  citoyens,  ces  époques 
mémorables  oi\  le  peuple  de  Versailles  et  celui  de 
Paris,  entourant  chaque  jour  l'Assemblée  consti- 
tuante, suivait  toutes  ses  opérations  avec  une  espé- 
rance mêlée  d'inquiétude,  s'informait  sans  cesse  des 
opinions  qu'énonçaient  ses  représentants  chéris,  li- 
sait avidement  leurs  moindres  discours,  interrogeait 
leurs  regards  comme  pour  y  lire  ses  destinées,  et 
croyait  déjà  sa  liberté  affermie  quand  il  reconnais- 
sait de  loin  les  accents  de  leur  voix.  Alors  Mirabeau 
était  applaudi,  vanté,  béni  par  la  nation  entière.  On 
lui  avait  pardonné  les  écarts  et  l'inconsidération 
d'une  jeunesse  fougueuse  :  son  génie,  qui  se  déve- 
loppait dans  une  carrière  digue  de  lui,  sa  popula- 
rité (lui  s'accroissait  tous  lesjours,  l'accablaient  d'un 
immense  devoir.  Comment  s'en  est-il  acquitté? 

Dans  toutes  les  questions  qui  intéressaient  la  na- 
tion d'une  part,  et  le  tyran  de  lautre,  on  sait  trop 
que  Mirabeau  n'employa  ses  grands  moyens  de  tri- 
bune qu'à  grossir  la  part  monarchique,  à  combler 
de  trésors  et  d'honneurs  un  privilégié  qui,  seul  dans 
la  balance,  formait  équilibre  avec  tout  le  peuple,  et 
à  consacrer  parmi  nous  les  mystères  compliqués  et 
le  monstrueux  échafaudage  de  la  prétendue  liberté 
anglaise. 

Cependant  lorsque , le 2 avril, lescitoyensse  pres- 
sant en  foule  le  long  de  cette  grande  rue  qui  ne  porte 
plus  le  nom  de  Mirabeau,  revenaient  tristement  sur 
leurs  pas,  et  d'une  voix  sombre  et  douloureuse  s'en- 
tre-disaient  :  Il  n'est  plus!  oh!  vous  savez  alors, 
citoyens,  quel  hommage  unanime  obtint  sa  mémoire. 
Mort,  il  eut  les  hoinieursdu  triomphe  :  les  Sociétés 
populaires,  le  peuple  entier,  tout  partagea  l'enthou- 
siasme de  regrets  qu'avait  inspiré  aux  membres  les 
plus  purs  de  l'Assemblée  constituante  une  mort  si 
peu  attendue,  si  rapide,  et  qu'on  croyait  accélérée 
par  les  vengeances  du  despotisme.  Chacun  de  nous, 
dans  ce  temps,  se  rappelait,  non  plus  ses  opinions 
anti-populaires  sur  la  sanction  royale,  sur  le  droit  de 
la  paixetdela  guerre,  et  sur  d'autres  questions  d'une 
égale  importance  ,  mais  les  motions  vraiment  civi- 
ques, animées  par  son  éloquence  brûlante,  mais  les 
paroles  solennelles  qu'il  avait  adressées  à  l'esclave 
Brézé,  mais  les  paroles  non  moins  mémorables  qui 
terminent  son  beau  discours  à  la  nation  provençale, 
lorsque,  dans  les  premiers  jours  de  la  révolution, 
s'élevant  contre  les  patriciens,  nouveau  Graccluis, 
il  s'écriait  :  Les  ■privÙégei^  passeront,  mais  le  peuple 
est  éternel. 

Son  souvenir  serait  aujoiu-d'hui  sans  tache,  sa 
gloire  serait  inattaquable,  s'il  n'avait  jamais  perdu 
de  vue  cette  grande  idée  qu'il  avait  énoncée  lui- 
même;  si,  corrompu  d'avance  par  des  besoins  de 
luxe,  séduit  par  les  conseils  de  l'ambition,  entraîné 
par  la  confiance  orgueilleuse  que  lui  inspiraient  les 


ressoiu-ces  de  son  esprit  vaste  et  puissant,  il  n'avait 
pas  conçu  le  projet  insensé  d'être  à-la-fois  l'homme 
de  la  cour  et  I  honune  du  peuple.  Ignorait-il  que 
les  rois  sont  déjà  vengés  des  orateurs  populaires 
quand  ils  ont  eu  le  honteux  bonheur  de  les  cor- 
rompre? Ignorait-il  que  les  rois  n'ont  jamais  liésité 
à  laisser  briser  entre  leurs  mains  ces  déplorables 
instriimenls  de  leur  despotisme?  Ainsi,  le  tyran 
Charles  1er,  d('sespérant  de  vaincre  les  communes 
par  les  menaces  et  par  la  force,  tenta  de  les  affaiblir. 
Il  flétrit,  par  sa  conliance,  le  chef  le  plus  renonuué 
de  l'opposition,  il  le  relira  du  peuple  pour  l'appeler 
auprès  de  lui  ;  il  lui  remit  une  partie  de  son  pouvoir  ; 
et  Thomas  Weiitwort,  devenu  comte  de  Slralloid, 
porta  bientôt  sur  un  échafaud  le  regret  stérile  d'a- 
voir préféré  la  bassesse  des  cours  à  la  majesté  natio- 
nale, et  les  vih's  laveurs  d'un  roi  au  trésor  inappré- 
ciable de  l'estime  du  peuple. 

Ce  n'est  pas  sur  des  ouï-tlire,  sur  des  témoignages 
qu'il  serait  faciled'accumuler,  que  vous  jugerez  Mi- 
rabeau, mais  sur  des  écrits  dont  l'authenticité  ne 
peut  être  contestée,  et  dont  vous  pèserez  l'impor- 
tance; ils  sont  contenus  dans  le  recueil  des  pièces 
justilicativesde  l'acte  énonciatif  des  crimes  de  Louis 
Capet,  premier  inventaire.  Il  parait  que  ce  fut  dans 
le  mois  de  juin  179t)  que  la  cour  conçut  le  projet  de 
corrompre  Mirabeau.  Voici  une  lettre  datée  du  29  de 
ce  mois  et  de  cette  année.  Elle  est  écrite  de  la  main 
du  tyran;  elle  est  adressée  au  traître  Lalayette. 
Voyez  le  n»  3  des  piècesjustilicatives. 

«  i^ous  avons  une  entière  conliance  en  vous,  mais 
vous  êtes  tellement  absorbé  par  les  devoirs  de  votre 
place,  qui  nous  est  si  ulile,  que  vous  ne  pouvez  suf- 
fire à  tout.  Il  faut  donc  se  servir  d'un  homme  qui  ait 
du  talent,  de  l'activité,  et  qui  puisse  suj)pléer  à  ce 
que,  faute  de  temps,  vous  ne  pouvez  pas  faire.  Nous 
somnns  fortement  persuadé  que  Mirabeau  est  celui 
qui  conviendrait  le  mieux  par  sa  force  et  par  l'habi- 
tude (jii'il  a  de  manier  les  affaires  de  l'Assemblée. 
Nous  désirons  en  conséquence,  et  exigeons  du  zèle 
de  M.  de  Lafayette  qu'il  se  prête  à  se  concerter  avec 
Mirabeau  siïi-  les  objets  qui  intéressent  le  bien  de 
l'Etat,  celui  de  mon  service  et  de  ma  personne.  » 

C'est  dans  les  première  jours  du  mois  de  mars 
1791  que  le  projet  de  corruption  fut  exécuté.  Voyez 
la  pièce  cotée  n»  7  ;  elle  est  datée  du  2  mars  1791, 
adressée  au  tyran,  et  signée  Laporte;  c'était  l'inten- 
dant de  la  liste  civile.  En  voici  le  précis  : 

«  Sire,  lorsque  j'ai  rendu  compte  ce  matin  à  Votre 
Majesté  de  la  conversation  que  j'ai  eue  hier  avec 
M.  de  Locliet,  je  ne  croyais  pas  entendre  parler  aussi 
proinptement  de  ce  que  j'avais  jugé  être  le  véritable 
sujet  de  la  visite.  Je  vous  envoie.  Sire,  ce  que  je 
viens  de  recevoir  à  deux  heures.  Les  demandes  sont 
bien  claires  :  M.  de  Mirabeau  veut  avoir  un  revenu 
assuré  pour  l'avenir,  soit  en  rentes  viagères  consti- 
tuées sur  le  trésor  public,  soit  en  immeubles.  S'il 
était  question  de  traiter  ces  objets  dans  ce  moment, 
je  proposerais  à  Votre  Majesté  de  donner  la  préfé- 
rence à  des  rentes  viagères Votre  Majesté  ap- 

prouve-t-elle  que  je  voie  M.  de  Mirabeau?  que  me 
prescrira-t-elle  de  lui  dire?  Faudra-t-il  le  sonder 
sur  ses  projets?  quelle  assurance  de  sa  conduite 
devrai-jc  lui  demander?  que  puis-je  lui  promettre 
pour  le  moment?  quelle  espérance  pour  l'avenir? 
Si,  dans  cette  conduite,  il  est  nécessaire  de  mettre  de 
l'adresse,  je  crois.  Sire,  qu'il  faut  encore  plus  de 
franchise  et  de  bonne  foi  ;  M.  de  Mirabeau  a  déjà  été 
trompé;  je  suis  sûr  qu'il  disait,  il  y  a  un  an,  que 
M.  Necker  lui  avait  manqué  de  parole  deux  fois.  » 

Dans  la  pièce  cotée  n«  2,  et  datée  du  13  mars, 
Laporte  rend  compte  au  tyran  du  long  entretien  qu'il 
a  eu  avec  Mirabeau.  Je  ne  rapporterai  point  ici  cet 
entretien  trt;s,«ionarchique  ;  et,  pour  ne  point  abuser 
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dn  temps  de  la  Convention  nationale,  je  termine  ce 
déi^oûrant  extrait  par  quelques  lignes  de  la  pièce 
cotVe  n»  4,  et  datée  du  20  avril  1791,  dix-huit  juurs 
après  la  mort  de  Mirabeau. 

Il  est  dit  dans  cette  pièce,  en  parlant  d'une  faction 
qui  s'»'lève  :  «  Elle  sait  que  Votre  .Majesté  a  répandu 
de  l'argent  qui  a  été  partagé  entre  Mirabeau  et  quel- 
ques autres  que  l'on  m'a  iionimés.  » 

En  voilà  plus  qu'il  n'en  faut  pour  déterminer  le 
jugement  de  la  Convention  nationale.  Vainement 
objeclerait-on  que  dans  toutes  ces  pièces  il  n'existe 
point  une  ligue  écrite  de  la  main  de  Mirabeau  lui- 
même.  Qu'on  pèse  les  circonstances,  l'esprit  de  ceux 
qui  écrivaient,  de  ceux  à  oui  lesc-critsétaienfadres- 
sés,  l'intérêt  qu'ils  avaient  mutuellement  à  garder 
un  profond  silence  sur  ces  mystères,  et,  j'ose  l'aflir- 
mer,  il  n'est  point  de  jury  qui  ne  déclare  unanime- 
ment que  Miral)eau  s'était  vendu  à  la  cour. 

Cicérondélinissait  l'orateur  un  homme  de  bien, 
habile  dans  l'art  de  parler;  et  sans  doute  une  détini- 
tion  pareille  pouvait  convenir  à  cet  illustre  Romain, 
dont  le  cœur  et  les  mains  étaient  purs;  qui,  dans 
la  u)édiocrité  de  sa  fortune,  content  de  l'estime  pu- 
blique et  de  la  sienne,  tonnait  avec  la  même  véhé- 
mence contre  les  déprédations  de  Verres,  et  contre 
les  mœurs  infâmes  de  Clodius,  et  contre  les  fureurs 
deCatilina;qui,  après  avoir  sauvé  la  patrie  menacée 
par  de  hardis  conspirateurs,  périt  sous  le  fer  des  as- 
sassins aux  gages  d'Antoine,  et  fut  à  la  fois  le  martyr 
et  le  modèle  de  la  philosophie,  de  l'éloquence  et  du 
patriotisme. 

Mirabeau,  doué  d'une  partie  des  mêmes  talents, 
suivit  une  route  différente.  Il  n'eut  de  l'orateur  que 
l'éloquence;  il  en  négligea  la  partie  la  plus  essen- 
tielle, l'intégrité;  et  c'est  pour  cela  qu'exhumé  par 
vous,  sortant  de  sou  tombeau  triomphal,  il  paraît 
aujourd'hui  à  votre  barre,  et  vient  y  subir  son  juge- 
ment, le  front  dépouillé  des  lauriers  de  la  tribune 
et  de  la  brillante  auréole  qui,  dans  le  Panthéon- 
Français,  lui  garantissait  l'immortalité. 

Ceux  de  ses  ouvrages  qui  portent  l'empreinte  d'un 
génie  vigoureux  et  libre,  son  Traité  sur  les  lettres-de- 
cachet,  le  livre  adressé  auxBataves  sur  le  stathou- 
dérat,  celui  (|u'il  composa  sur  l'ordre  de  Cincinnatus, 
resteront,  parcequ'ils  peuvent  éclairer  les  hommes; 
ils  resteront  pour  former  à  jamais  un  humiliant  con- 
traste entre  sa  conduite  et  ses  pertsées,  entre  l'homme 
et  ses  écrits:  la  postérité  le  divisera,  pour  ainsi  dire. 

C'est  ainsi  qu'en  lisant  Bacon,  génie  encore  plus 
sublime  et  plus  étendu,  elle  sépare  le  fonctionnaire 
public  inlidèle  et  le  grand  penseur  ;  elle  voit  avec  sur- 
prise, avec  indignation,  avec  douleur,  que  I  homme 
qui  avait  recule  les  frontières  de  l'esprit  humain, 
qui  avait  embrassé  le  système  entier  des  connaissan- 
ces positives,  et  presque  deviné  les  sciences  futures, 
ne  connaissait  pas  cette  morale  usuelle  qui  fait  les 
hommes  irréprochables;  qu'après  tant  d'études  et  de 
travaux,  il  semblait  ignorer  qu'il  ne  peut  jamais  être 
utile  d'abandonner  la  vertu,  et  que  le  véritable  in- 
térêt d'un  individu,  dans  quelque  position  qu'il  se 
trouve,  est  de  faire  ce  qui  est  juste  et  conforme  à 
l'intérêt  de  tous. 

Citoyens,  vous  allez  prononcer;  votre  comité 
d'instruction  publique  a  cru  devoir  peser,  sans  co- 
lère, mais  sans  indulgence,  les  talents  et  les  vices 
de  Mirabeau,  les  travaux  civiques  qui  l'ont  illustré 
et  les  délits  qui  l'ont  flétri. 

Représentants  d'un  grand  peuple,  écoutez  sa  voix  ; 
soyez  grands  et  forts  comme  lui  :  représentants  de 
la  postérité,  devancez  son  arrêt;  soyez  justes  et  sé- 
vères comme  elle  ;  les  éloges  même  que  nous  accor- 
dons au  génie  de  Mirabeau  ne  rendront  que  plus 
solennel  et  plus  terrible  l'exemple  que  vous  allez 
donner. 


Votre  comité  vous  propose  d'exclure  Mirabeau  du 
Panthéon-Français,  afin  d'inspirer  une  terreur  salu- 
taire aux  ambitieux  et  aux  hommes  vils  dont  la 
conscience  esta  ce  prix,  afin  que  tout  législateur,  tout 
fonctionnaire  public,  tout  citoyen  sente  la  nécessité 
de  s'unir  étroitement,  uniquement  au  peuple,  et  se 
persuade  qu'il  n'existe  de  liberté,  de  vertu,  de  bon- 
heur, de  gloire  solide  que  par  le  peuple  et  avec  lui. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

"Art.  1er.  La  Convention  nationale,  après  avoir 
entendu  le  rapport  de  son  comité  d'instruction  publi- 
que; considérant  qu'il  n'est  point  de  grand  homme 
sans  vertu,  décrète  que  le  corps  d'Honoré-Gabriel 
Riquetti  Mirabeau  sera  retiré  du  Panthéon-Français. 

"  II.  Le  même  jour  que  le  corps  de  Mirabeau  sera 
retiré  du  Panthéon-Français,  celui  de  Marat  y  sera 
transféré. 

«  III.  La  Convention  nationale,  le  conseil  exécutif 
provisoire,  les  autorités  constituées  de  Paris  et  les 
Sociétés  populaires  assisteront  en  corps  à  cette  cé- 
rémonie. » 

Ce  rapport  est  fréquemment  interrompu  par  les 
plus  vifs  applaudissements. 

Le  projet  de  décret  est  adopté  à  l'unanimité. 

La  Convention  ordonne  l'impression  du  discours 
de  Chénier  et  l'insertion  au  Bulletin. 

Merlin  :  En  vengeant  ainsi  la  vertu  des  honneurs 
trop  longtemps  usurpés  par  le  crime,  n'oublions  pas 
nos  collègues  lâchen)ent  assassinés  par  les  Anglais. 
Je  demande  que  le  comité  d'instruction  publique  soit 
chargé  de  faire  un  rapport  sur  les  moyens  d'honorer 
la  mémoire  de  ces  martyrs  de  la  liberté. 

Le  renvoi  au  comité  d'instruction  publique  est 
décrété. 

Barère,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Le 
comité  de  salut  public,  peu  occupé  de  cette  vaine 
gloire  après  laquelle  courent  les  courtisans  et  les 
ministres  des  monarchies,  a  trouvé  plus  digne  d'ad- 
ministrateurs républicains  d'ensevelir,  pour  ainsi 
dire,  tous  les  intérêts  persoiuiels,  ceux  même  du 
comité,  sous  le  bien  public  qui  devait  résulter  du 
secret  de  ses  opérations.  11  n'a  pas  craint  les  atta- 
ques de  la  calomnie  quand  il  a  vu  le  sort  de  la  liberté 
attaché  à  la  non  publicité  de  ses  arrêtés.  U  a  mieux 
aimé  que  les  malveillants  l'accusassent  d'être  sans 
surveillance  et  sans  activité,  plutôt  que  de  passer 
pour  orgueilleux  ou  pour  indiscret.  Sauver  la  patrie 
avec  vous  et  par  vous,  voilà  sa  devise,  voilà  le  but 
constant  de  ses  travaux. 

Cependant  il  doit  y  avoir  un  terme  à  cette  modes- 
tie nécessaire;  il  est  des  bornes  à  un  silence  utile. 
La  campagne  touche  à  son  terme;  nous  pouvons 
donc  vous  tracer  le  tableau  rapide  de  nos  opérations. 
Par  la  réussite  des  uns  comme  par  le  non  succès  de 
quelques  autres,  vous  prononcerez  que  l'obéissance 
à  un  point  central,  que  l'exécution  sévère  des  arrêtés 
du  gouvernement  national  peuvent  seules  assurer 
la  victoire;  vous  verrez  que  le  succès  a  couronné 
l'exécution  de  nos  arrêtés,  et  que  les  revers  sont  le 
fruit  de  la  non  exécution  de  ces  mêmes  arrêtés. 

Inactivité  des  agents  ministériels,  incertitude,  ti- 
midité, mauvaise  volonté  ou  trahison  des  généraux, 
mésintelligence  ou  excès  de  pouvoir  des  représen- 
tants, voilà  les  obstacles  que  le  gouvernement  cen- 
tral de  la  république  doit  vaincre  sans  cesse,  et  qu'il 
n'a  pu  toujours  surmonter. 

Le  système  militaire  du  comité  est  celui  auquel 
l'histoire  raconte  que  les  succès  ont  été  toujours 
attachés ,  celui  que  tous  les  grands  généraux  ont 
suivi ,  celui  qui  appartient  plus  particulièrement  à 
un  peuple  libre,  à  une  nation  belliqueuse  et  énor- 
me, qui  peut  tout  écraser  par  sa  masse,  le  système 
dos  grandes  armées,  le  système  qu'ont  exécuté  con- 
stamment les  puissances  coalisées,  tandis  que  uous 
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nous  obstinions  à  disséminer  nos  forces  sur  dos  fron- 
tières étendues ,  et  à  tout  garder  sans  pouvoir  rien 
défendre. 

Le  comité  avait  arrêté,  comme  base  de  l'instruc- 
tion dos  représentants  et  dos  généraux,  et  dos  opé- 
rations du  ministre,  que  Ton  agirait  en  masse,  et  ja- 
mais partiellement;  que,  pour  grossir  l'armée  active, 
on  retirerait  des  garnisons  tout  ce  qui  n'était  pas  ri- 
goureusement nécessaire  à  leur  sûreté. 

On  a  suivi  un  système  contraire.  Presque  partout 
on  a  laissé  des  garnisons  énormes,  on  a  cédé  à  la 
crainte  que  venaient  témoigner  les  communes.  Il  en 
est  résulté  un  morcellement  l'unoslc  dans  "nos  ar- 
mées. L'ennemi  a  attaqué  successivement  lesdiflé- 
ronts  postes,  et  les  a  forcés  prosfjuo  partout. 

L'événement  malheureux  de  la  garnison  de  Cam- 
brai justifie  les  plaintes  du  comité,  et  prouve  les 
dangers  attachés  à  l'inexécution  de  ses  arrêtés. 

11  en  a  été  de  même  dos  attaques  partielles  qui 
ont  été  faites  dans  la  Flandre  maritime.  Qui  n'a  pas 
applaudi  aux  espérances  données  i)ar  le  général  Von- 
damme,  espérances  qui  étaient  fondées,  si  le  système 
du  comité,  qui  crie  sans  cesse  aux  généraux  de 
marcher  et  d'attaquer  par  masse,  eûtété  suivi. 

Que  firent  les  divers  généraux  sur  la  Flandre  ma- 
tmie?  Ils  forcèrent,  à  la  vérité,  les  cinq  postes  avan- 
cés ;  ils  les  eurent  tous  à  la  fois,  mais  ensuite  ils  fu- 
rent repoussés  par  l'ennemi  qui  suivait  le  système  de 
masse, trop  négligé  parles  générauxde  la  république. 

Toile  a  été  la  cause  des  échecs  éprouvés  à  Mar- 
chiennes  et  à  Orchies. 

Le  sang  du  soldat,  le  sang  républicain  prodigué  à 
l'impéritie  ou  à  un  faux  système  dans  les  deux  ac- 
tions crie  vengeance  et  appelle  la  sévérité  des  re- 
présentants de  la  nation,  en  même  temps  qu'il  pres- 
crit la  nécessité  des  peines  sévères  contre  ceux  qui 
n'obéissent  pas  aux  ordres  émanés  du  centre  du 
gouvernement.  * 

Parcourons  rapidement  les  événements  de  cette 
campagne  qui  devait  être  si  désastreuse  pour  la  répu- 
blique, si  l'on  s'en  était  rapporté  aux  sinistres  présages 
qui  résultaient  des  trahisons  successives  de  Diunou- 
riez,deCustine,deHouchard,sur  la  frontière  la  plus 
menacée  et  la  plus  malheurouso,  la  frontière  du  Nord. 

Je  ne  vous  parlerai  pas  de  la  reddition  do  Condé, 
de  la  l.icheté  de  Valonciennes  et  de  la  faiblesse  du 
Quesnoi.  La  liberté,  que  ces  places  ontmenacco,les 
transformera  bientôt  en  tombeaux  pour  les  corrup- 
teurs Anglais  et  les  féroces  Autrichiens  qui  en  occu- 
pent les  fortifications  déshonorées. 

Je  me  transporte  aux  événements  de  Dunkerque. 
Le  port  de  Toulon,  pour  l'achat  honteux  duquel  le 
perfide  gouvernement  britannique  n'a  pas  craint  de 
sacrifier  160  millions,  c'est-à-dire  le  prix  des  sueurs, 
de  l'industrie  et  des  contributions  du  peuple  an- 
glais ;  le  port  de  Toulon  donnait  à  Georges  la  clé  de 
la  Méditerranée,  l'anéantissement  du  commerce  et 
dos  manufactures  du  Midi,  le  droit  de  tyranniser  et 
d'asservir  les  petits  gouvernements  de  l'Italie ,  et  de 
tromper  la  puissance  ottomane.  Il  fallait  encore  à 
Tambition  du  cabinet  de  Saint- James  une  forteresse 
et  un  port  sur  l'Océan  pour  despotiser  la  Baltique  : 
le  siège  de  Dunkerque  est  résolu. 

Au  commencement  de  septembre,  près  de  qua- 
rante mille  hommes  sont  envoyés  par  les  puissances 
coalisées  pour  attaquer  ce  point  important.  Des  in- 
telligences étaient  ménagées  à  Bergues  et  à  Dun- 
kerque, de  nombreuses  familles  anglaises  servaient 
ces  projets  perfides  ;  le  pays  est  inondé  de  hordes 
étrangères. 

Aussitôt  le  comité  forme  un  plan  de  défense  dans 
ces  villes,  et  un  plan  de  campagne  pour  envelopper 
l'armée  ennemie  en  se  portant  sur  Furnes,  Ostende 
etrsieuport. 


Ce  plan  de  campagne  n'a  été  exe'cute'  que  très  im- 
parfaitement ;  au  lieu  d'envelopper  l'ennemi,  on  l'a 
attaqué  de  front,  et  l'on  peut  juger,  par  la  porte  (jn'il 
a  faite  dans  cette  attaque  partielle,  de  l'écliec  décisif 
qu'il  aurait  dû  éprouver. 

Le  comité  voyant  l'inexécution  de  son  arrêté,  et 
qu'une  trahison  seule  avait  pu  en  être  la  cause, en 
arracha  Bouchard  à  la  tète  d'une  armée  victorieuse, 
refondit  subitement  son  étut-mojor,  et  ne  vit  que  la 
trahison  nuiniloste  qui  l'a  conduit  à  l'échafaud. 

Copeudant  dans  la  Convention  notre  conduite  fut 
alta(iuée  ;  avant  que  les  mesures  sur  llouohard  et 
son  otat-major  fussent  effectuées,  on  voulut  que  le 
comité  en  rendit  compte,  et  c'est  ainsi  que  par  un  ex- 
cès de  zèle,  ou  que  par  une  iiupiiétude  aussi  pri^coce 
que  mal  fondée,  on  divulguait  à  notre  ennemi  notre 
marche  hardie,  pour  lui  apprendre  quelle  devait 
être  la  sienne. 

Les  mesures  du  comité  étaient  si  bien  prises,  que 
trois  semaines  après,  cette  même  armée, dont  la  tra- 
hison de  Houchard  avait  paralysé  le  triomphe  à 
Bergues  et  à  Hondschoote ,  a  battu  une  autre  armée 
formidable  sur  les  bords  de  la  Sambre. 

L'ennemi  chassé  de  Dunkerque  a  cherché  à  faire 
diversion  du  côté  de  Maubeuge.  La  prise  du  Ques- 
noy  lui  inspira  cette  insolente  audace.  L'Autrichien 
avait  aggloméré  ses  troupes  barbares  autour  de 
Maubeuge.  Quatre-vingt-dix  mille  esclaves  cornaient 
déjà  cette  place  et  la  bloquaient  entièrement. 

Qu'a  fait  le  comité  de  salut  public?  il  est  encore 
revenu  à  son  système  des  masses.  Il  a  pris  un  arrêté 
pour  faire  marcher  sur-le-champ  toutes  los  forces 
disponibles  dans  les  armées  duNordotdes  Ardennes. 

H  a  bravé  los  malédictions  dos  villes  et  les  cla- 
meurs des  intrigants  qui,  cédant  à  une  sorte  d'esprit 
de  fédéralisme,  réclamaient  des  forces  sédentaires 
pour  chaque  place,  pour  chaque  commune. 

Mais,  en  entendant  ces  clameurs  perlidesou  impru- 
dentes, le  comité  a  envoyé  le  citoyen  Carnot,  un  de 
ses  membres,  pour  exécuter  par  lui-même  son  ar- 
rêté, et  surveiller  de  plus  près  une  opération  aussi 
essentielle. 

Le  succès  a  répondu  à  l'attente  du  comité  ;  la  ba- 
taille a  été  donnée,  et  le  combat  a  été  un  des  plus 
opiniâtres  et  des  plus  décisifs  de  toute  la  campagne. 
L'ennemi  battu  s'est  retiré  derrière  la  Sambre,  et 
l'horrible  espérance  qu'il  avait  conçue  d'envahir  la 
frontière  du  Nord,  a  été  détruite  par  la  force  de  nos 
armes. 

Nous  avions  publié  que  nos  forces  étaient  immen- 
ses. Ce  bruit  était  nécessaire  à  nos  succès,  pour  en- 
courager l'armée  républicaine  et  effrayer  l'armée 
étrangère.  Cependant  nous  n'avions  que  soixante- 
cinq  mille  hommes,  en  y  comprenant  la  garnison 
de  Maubeuge,  composée  de  quinze  mille  hommes 
qui  n'ont  ni  agi,  ni  coopéré  à.  la  victoire;  et  cepen- 
dant l'ennemi  avait  une  armée  énorme. 

Français,  faut-il  donc  être  si  nombreux  pour 
vaincre  les  hordes  étrangères?  Non,  le  génie  de  la 
liberté,  et  le  souvenir  que  vous  l'avez  créée,  et  que 
vous  l'avez  votée  suffisent.  Votre  tactique  est  dans 
votre  courage  ;  votre  victoire  est  écrite  dans  le 
cœur  des  hommes:  votre  invincible  force  est  dans 
votre  réunion. 

Le  comité  a  été  accusé  de  s'être  reposé  sur  le  champ 
de  bataille  et  de  s'être  borné  à  ce  [)remier  succès  de 
Maubeuge.  Que  nos  détracteurs  à  la  journée  appren- 
nent donc  que  le  comité  était  bien  loin  de  s'arrêter, 
et  qu'il  avait  formé  un  projet  vaste,  hardi,  qui  de- 
vait, en  très  peu  de  jours,  nous  restituer  la  portion 
du  territoire  français  envahie  ou  achetée  à  Condé, 
à  Valencionnes  et  au  Quesnoy. 

(Le  rapporteur  lit  l'arrêté  du  l«r  brumaire,  relatif 
à  la  campagne  à  faire  sur  le  territoire  ennemi.) 
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Nos  détracteurs  avaient  voulu  diviser  le  comité  et 
Je  général,  en  répandant  dans  le  public  que  nous  ar- 
riHiuiis  sa  marche  et  que  nous  entravions  ses  opéra- 
tions. Le  giMK'ral  les  réfuta  en  répondant  en  ces  ter- 
mes au  UHiiistre  de  la  guerre,  qui  lui  avait  envoyé 
l'arrêté  du  comité,  numéro  20. 

Le  citoyen  Jourdan,  général  en  chef  de  l'armée  du 
Nord ,  au  citoyen  Boucholte ,  ministre  de  la 
guerre. 

Au  quartier-général  à  Maubeuge,  le  cinquième 
jour  du  deuxième  mois. 

«Le  comité  de  salut  putilic  m'avait  envojé,  il  y  a  quel- 
ques jours,  ranêlé  dont  vous  m'avez  fait  passer  copie  dans 
voire  dernière.  Je  l'ai  médité,  et  nie  suis  pénétré  des  in- 
tentions qu'il  conlient;  elles  cadrent  parfaitement  avec  les 
miennes  :  je  sais  qu'il  est  essentiel  de  profiter  de  la  victuire 
que  je  viens  de  remporter  sur  l'ennemi  ;  il  ne  l'est  pas 
moins  de  l'expulser  du  leiriloire  de  la  république.  Il  s'agit 
donc  de  trouver  les  moyens  de  réussir,  C'est  à  quoi  je  pense 
maiiUenant. 

0  i\lais  ce  projet  était  combiné  avec  les  opérations  de  la 
division  de  l'armée  du  Nord,  destinée  à  agir  sur  la  Flandre 
maritime.  Qu'a  fait  cette  partie  de  l'armée  pour  le  com- 
plément de  nos  succîs?  Rien  ;  au  contraire,  elle  les  a  dé- 
truits. Le  général  Davesnes  a  si  peu  exécuté  les  ordres  du 
général  en  chef  à  cet  é,i;ard,  qu'il  a  été  destitué  et  mis  en 
état  d'arrrstation  par  les  représentants  du  peuple.  Chacun 
a  morcelé  ses  forces,  Davesnes  à  Cassel,  VendammeùNieu- 
port;  un  autre  se  faisait  battre  partiellement  à  Marchien- 
nes,  un  quatrième  prêtait  le  flanc  à  Oichies,  et  un  cin- 
quième se  laissait  surprendre  à  Menin.  Voilà  le  résultat 
iué\ilab!e  et  malheureux  du  morcellement  des  forces. 

»  Ces  échecs  partiels  ont  occasionné  du  relard  dans  la 
marche  du  général  en  chef,  qui  ne  se  trouvait  pas  secon- 
dé. Les  mauvais  temps  sont  venus,  et  il  n'a  plus  été  pos- 
sible d'excculer  une  entreprise  giande  et  audacieuse ,  qui, 
exérulée  au  moment  où  la  terreur  accablait  l'ennemi, 
nous  aurait  rendu  cette  partie  de  la  Bi'Igique;  notre  ter- 
ritoire eût  été  évacué,  et  de  riches  magasins  qu'il  avait 
sur  les  bords  de  la  Sambre  auraient  appartenu  à  la  répu- 
blique. » 

Ainsi  donc,  deux  fois  le  comité  a  fait  marcher  de  grandes 
forces  réunies  vers  les  places  bloquées  par  l'ennemi,  et 
deux  l'ois  la  vidoire  a  couronné  ses  opérations,  à  Dunker- 
quc  et  Maubeuge. 

Si  Custine  eût  suivi  ce  système,  Valenciennes  et  Condé 
ne  seraient  pas  tombés  au  pouvoir  de  ce  duc  d'York,  qui 
vient  mendier  sur  le  continent  une  couronne  a\ec  la  fa- 
mine et  la  calomnie. 

Si  Houcliard  eût  été  fortement  attaché  à  ce  système, 
l'armée  anglaise  aurait  élé  jetée  dens  la  mer,  et  l'armée 
hollandaise  taillée  en  pièces. 

Nous  avons  enfin  trouvé  des  généraux  qui  sont  décidés  à 
exécuter  les  arrêiés  du  comité  de  salut  public. 

Vous  vous  le  rappelez,  des  intelligences  coupables  et 
multipliées  avaient  presque  assuré  à  l'Autriche  et  à  la 
Prusse  les  places  importantes  du  Bas-Rhin, 

A  une  époque  donnée,  Landau,  Bitthe,  le  fort  Vauban 
et  Strasbourg  devaient  tomber  au  pouvoir  de  l'ennemi. 

Pltiiis  de  confiance  dans  le  succès  de  leur  système  de 
corruption,  ils  se  sont  eniiagés  entre  les  défilés  des  Vosges 
et  le  Rhin.  Ils  ne  larderont  pas  à  s'en  repentir,  si  nous  en 
jugeons  par  les  premiers  événements  qui  nous  ont  été  an- 
noncés. 

Le  comité  de  salut  public  a  pris  un  arrêté  pour  la  dé- 
fense de  cette  partie  inltressanle  de  la  frontière  du  Rhin, 
et  il  a  envoyé  deux  représentants  qui  ont,  en  peu  de  jours, 
ranimé  l'espoir  des  patriotes,  déjoué  les  complots,  fusillé 
les  traîtres  à  la  tète  des  troupes,  rallié  les  forces  dissémi- 
nées, ravivé  l'esprit  public  et  fortement  imposé  l'avarice 
et  l'égoîsmc. 

Oejà  les  premiers  mouvements  de  celte  armée  sont  mar- 
qués par  la  victoire,  et,  dans  peu,  nous  espérons  vous  ap- 
prendre l'expulsion  des  ennemis  de  cette  partie  delà  répu- 
blique, et  la  défaiie  de  cette  armée  étrangère,  qui  ne 
s'approche  jamais  de  nos  places  que  quand  la  trahison  et  lu 
Vénalité  lui  en  ont  préparé  la  route. 

(  Ici  Barère  fait  lecture  d'une  lettre  des  représen- 


tants du  peuple  Saint- Jnst  et  Lebos.  En  voici  l'ex- 
trait:) 

«  Un  émigré,  qui  avait  élé  ingénieur  à  Bilche,  et  qui 
connaît  tous  les  secrets  de  la  défense  de  cette  place,  était 
le  principal  agent  de  la  corru|)tion  qui  devait  la  livrer  à 
l'ennemi.  Le  commandant  était  d'intelligence  avec  lui.  Il 
n'avait  ni  barricadé  les  portes,  ni  fait  lever  les  ponts-levis. 

<(  Déjà  l'ennemi  qui  entourait  la  ville,  au  iiouibie  de  dix 
mille  hommes,  avait  pénétré  dans  les  piemièrcs  rues.  Le 
seul  bataillon  du  Cher  a  sauvé  le  fort.  Chaque  soldat  ne  prit 
commandement  que  de  son  courage.  Les  canonniers  firent 
des  merveilles.  L'ennemi  fut  accablé  par  les  grenades  et 
assommé  par  nos  volontaires  à  coups  de  bûche.  Nous 
avons  vu  les  fossés,  les  glacis,  les  murs  et  les  escaliers 
des  maisons,  par  où  l'ennemi  avait  pénétré,  teints  de  son 
sang, 

«  Une  commission  militaire  va  juger  sur  l'heure  les  émi- 
grés faits  prisonniers.  Les  autres  émigrés,  au  nombre  de 
quatre  à  cinq  cents,  seront  conduits  à  Slrasbouig.  L'en- 
nemi avait  choisi  pour  ce  coup  de  main  ce  qu'il  avait  de 
plus  robustes  soldats;  un  de  nos  républicains,  âgé  de  seize 
ans,  a  désarmé  quinze  Autrichiens.  Nous  avons  demandé 
les  noms  des  braves  qui  ont  sauvé  ce  fort;  nous  vous  les 
ferons  passer,  afin  que  la  Convention  récompense  les  au- 
teurs de  la  plus  belle  défense  ([ui  ait  été  faite  depuis  le 
commencement  de  celte  guerre,  La  république  a  la  foitune 
de  César,  et  elle  la  mérite.  Nous  espérons  que  le  courage 
de  nos  soldats  ne  se  ralentira  i)as  que  l'ennemi  ne  soit  ex- 
terminé. Signé  Saint-Just  et  Lebas.  j> 

Que  reste-t-il  maintenant  à  la  sollicitude  de  la 
Convention  nationale,  alors  que  le  Rhin  set  a  libre, 
que  l'Autrichien  a  été  arrêté  dans  le  Nord,  que  l'Es- 
pagnol a  perdu  l'espoir  d'envahir  les  Pyrénées,  que 
Lyon  a  fait  place  à  la  Ville-Affranchie,  que  les  Pié- 
montais  onljonché  de  cadavres  le  pays  qu'ils  avaient 
voulu  souiller  de  leur  présence,  que  l'année  de  Nice 
s'est  maintenue  malgré  les  trahisons  de  Brtuiet  et  le 
déuûment  où  elle  s'est  trouvée  par  le  crime  des 
Lyonnais  qui  avaient  intercepté  tous  les  secours? 

Que  reste-t-il  à  la  sollicitude  des  représentants? 
Les  brigands  fugitii's  de  la  Vendée,  transplantés  dans 
la  Manche  et  poursuivis  dans  leur  fuite  ;  les  ache- 
teurs étrangers  de  rinfàme  Toulon  et  les  possesseurs 
crtiels  de  Valenciennes,  de  Condé  et  du  Qnesnoy. 

Trop  longtemps  les  forces  de  la  république  ont 
été  disséminées  dans  l'exécrable  Vendée.  On  eût  dit 
([u'uii  génie  infernal  assistait  aux  conseils,  soit  pour 
en  publier  d'avance  les  résultats  devant  nos  enne- 
mis, soit  pour  diviser  l'opinion  des  chefs,  soit  pour 
s'acharnera  ia  division  et  au  morcellement  des  forces. 

A  quelle  époque  ont  commencé  nos  véritables 
succès? 

C'est  lorsque  le  comité  vous  a  proposé  de  réunir 
sous  un  même  général  l'armée  des  côtes  de  Brest 
et  celle  des  ct'ites  de  La  Rochelle,  sous  le  nom  de 
l'armée  des  côtes  de  Brest.  C'est  au  moment  oit  le 
comité  a  envoyé  Hentz  et  Prieiu-  (de  la  Côte:d"Or) 
pour  concerter  l'exécution  du  décret  qui  réunissait 
toutes  les  forces  de  l'Ouest  dans  la  même  main. 

A  quelle  époque  avons-nous  éprouvé  de  nouveaux 
revers? 

C'est  lorsque  l'année  de  l'Ouest  s'est  divisée  en 
deux  parties  indépendantes  l'une  de  l'autre.  Tune  à 
Nantes,  l'autre  à  Chàteau-Goutier,  oii  elle  a  éprouvé 
un  échec  dont  l'influence  a  été  si  funeste. 

A  quelle  époque  revoyons-nous  la  victoire  sous 
nos  drapeaux? 

C'est  lorsque  le  système  des  masses  et  des  réunions 
a  pu  se  reproduire,  au  moment  où  les  brigands  fu- 
gitifs de  la  Vendée  traversaient  en  coui-ant  les  dt-par- 
tements  d'Indre-et-Loire,  de  Mayenne  et  attires.  Dans 
le  département  de  la  Manche  on  a  dû  le  succès  de 
Graiiville  à  la  valeur  de  la  garnison  de  Granville,  à 
l'éneigie  du  représentant  du  peuple  Lecarpentier. 

Qu'eût-ce  été  si,  tandis  que  la  garnison  de  Gran- 
ville s'honorait  par  une  brillante  défense,  les  armée» 
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(\e  Brrst  et  de  l'Ouest  réiiiiips  étaient  venues  les 
secourir,  et  si  l'année  du  Calvados  avait  pu  arriver 
a  t<'in[)s? 

<5ircût-ce  e'té,  sans  la  défection  de  deux  bataillons 
de  la  première  réquisition,  sur  lesquels  nous  prenons 
des  renseignements  et  des  mesures,  et  que  nous  dé- 
noncerons bientôt  à  la  sévérité  de  la  Convention 
nationale? 

Mais  le  besoin  d'agir  en  masse  se  fait  sentir  par  la 
résistance  des  brigands  quand  on  refuse  de  l'effec- 
tuer par  la  force  des  principes. 

Les  représentants  du  peuple  Turreau  e*  Bour- 
botte  ont  bien  senti  l'avantage  d'agir  en  masse,  et 
d'après  un  plan  arrêté  par  le  comité.  Voici  leur  lettre  : 

hxtrail  de  la  lettre  des  représentants. 

Rennes,  le  26  brumaire. 

«Deux  heures  après  notre  entrée  à  Rennes,  un 
conseil  de  guerre  a  été  tenu  entre  tous  les  généraux 
des  deux  armées;  vous  verrez,  par  la  copie  ci-jointe 
du  plan  qui  y  a  été  arrêté,  combien  les  vues  du  co- 
mité de  salut  public,  qnoiqu'à  de  grandes  distances, 
s'accordaient  avec  celles  que  le  conseil  de  guerre 
jugea  les  plus  propres  à  assurer  le  succès  de  nos 
armées  contre  les  rebelles  fugitifs;  ce  qui  prouve 
évidenuTient  que  quand  on  désire  tous  le  bien  pu- 
blic, on  ne  diffère  jamais  d'opinion  sur  les  vrais 
moyens  de  l'établir.  » 

Cependant,  malgré  nos  arrêtés,  malgré  des  lettres 
pressantes  pour  n'agir  qu'en  masse  et  par  des  forces 
réunies,  nous  comptons  la  petite  armée  du  Calvados, 
celle  de  l'Orne,  celle  de  Granville,  celle  de  Cher- 
bourg, celle  des  côtes  de  Brest  et  celle  des  côtes  de 
l'Ouest,  et  à  chaque  armée  il  v  a  un  représentant! 
et  toutes  les  forces  sont  disséminées!  et  c'est  ainsi 
que  des  brigands  réunis  par  leur  crime  et  par  leur 
désespoir  sont  quelquefois  victorieux! 

Nous  vous  avons  appris  hier  la  nouvelle  du  30, 
annoncée  par  Jean-Bon  Saint-'Ândré,  d'après  les  avis 
reçus  de  la  commune  de  Cancale. 

Le  lendemain,  le  succès  a  été  pour  les  brigands. 
En  voici  la  nouvelle  arrivée  le  matin. 

Le  comité  se  trouve  presque  toujours  l'organe  de 
cette  succession  singulière  de  nouvelles,  qui  paraît 
contradictoire,  et  qui  ne  lui  laisse  apercevoir  que  le 
vice  inhérent  aux  (lispositions  militaires,  et  quelque- 
fois à  la  nature  des  diverses  troupes,  le  vice  de 
l'inexécution  des  arrêtés  émanés  du  centre  du  gou- 
vernement. 

Voici  les  nouvelles  des  2  et  3  frimaire  : 
Pocholle,  représentant  du  peuple  dans  le  départe- 
ment d'I  lie -et -Vilaine,    à  la  Convention  na- 
tionale. 

Rennes,  le  2  frimaire. 

«  Citoyens  collègues,  je  désire  être  le  premier  à 
vous  annoncer  une  nouvelle  qui  doit  combler  de  joie 
toute  la  républi(iue.  Les  brigands  viennent  d'être 
battusTomplètement  près  de  Dol  ;  leur  bande  scélé- 
rate est  toute  dispersée;  ils  fuient  dans  les  marais 
cacher  leur  honte  et  lein-  épouvante;  nos  braves  ré- 
publicains les  atteignent  partout.  Ce  pays,  dans  le- 
quel ils  s'étaient  flattés  d'établir  leur  empire,  est 
sauvé  de  leur  fureur.  Encore  quelques  jours,  et  il  ne 
restera  d'eux  que  leurs  cadavres.  Signé  Pocholle. 

«  P.  S.  On  m'amène  à  l'instant  l'un  des  chefs  de 
l'armée  catholique,  nommé  Puthod;  la  commission 
militaire  va  en  faire  justice,  après  avoir  tiré  de  lui 
tous  les  renseignements  qui  pourront  être  utiles.  » 

Le  lendemain  3  frimaire  Pocholle  écrit  encore  de 
Rennes  : 

«  Nos  revers  ont  souvent  suivi  de  près  nos  triom- 
phes, et  les  dernières  journées  en  fournissent  encore 
de  trop  tristes  preuves.  Rossignol  est  rentré  cette 
nuit  dans  Rennes,  où  il  rallie  son  armée.  L'ennemi 


occupeleposted'Autrain.Boursault,quipartdemain, 
vous  donnera  de  plus  amples  détails;  je  n"ai  pu  en- 
core en  recueillir.  Le  courage  des  vrais  républicains 
n'est  point  abattu  ,  il  ne  le  sera  jamais. 

«  Signé  Pocholle.  » 

Nous  ne  i)ouvons  nous  dissimuler  que  b^s  rebelles 
cherchent  l'impunité  ou  des  secours  dans  l'Océan; 
les  diverses  armées  se  réunissent  enfin  d'après  un 
arrêté,  et  le  comité  a  cru  devoir  encore  tirer  des  au- 
tres armées  de  la  républicpie  un  nombre  considérable 
de  troupes  des  plus  aguerries  pour  exterminer  etdin 
celte  race  de  brigands,  de  fanatiques  etde  royalistes, 
pour  soumettre  à  la  république  les  départements 
entachés  de  fédéralisme,  et  pour  servir  enfin  sur  les 
côtes  de  la  mer  à  l'exécution  de  cette  mesure  hardie 
qui  doit  aller  punir  Pitt  et  Georges  sur  leurs  propres 
foyers,  et  re|)rendre  sur  la  Tamise  les  mêmes  sub- 
sistances qu'ils  ont  dérobées  au  commerce  et  aux 
besoins  des  hommes.  Oui,  les  crimes  des  hounnes 
comme  ceux  des  gouvernements  envers  la  nature, 
envers  l'humanité,  ne  furent  jamais  impunis  sur  la 
terre. 

Cette  Vendée  honteuse  du  midi,  cette  dernière  es- 
pérance des  rois,  Toulon,  a  formé  plusieurs  jours  de 
suite  la  matièj-e  des  délibérations  du  comité.  Il  s'est 
entouré  de  citoyens  qui  connaissent  les  localités  et 
les  moyens  d'attaque.  Le  brave  Castagnier,  dont  les 
batteries  flottantes  ont  déjà  sauvé  Dunkerque,  va 
poursuivre  encore  les  Anglais  sur  les  Ijords  de  la 
IMéditerranée.  Toutes  les  forces  disponibles  du  midi 
de  la  France  s'y  rendent  de  toutes  parts,  l'artillerie, 
les  munitions  et  les  approvisionnements  y  arrivent 
tous  les  jours,  et  des  ingénieurs  habiles  y  sont  en- 
voyés. 

C'est  encore  là  que  la  réunion  des  forces  va  pro- 
duire son  effet,  qu'une  masse  de  soixante  mille  hom- 
mes commandera  à  l'Angleterre  et  à  l'Espagne  cette 
fuite  honteuse  dont  ils  ont  donné  un  si  honorable 
exemple  à  Dunkerque,  à  Bergues,  à  Andaye,  à  Per- 
pignan. Si  les  arrêtés  envoyés  par  le  comité  sont 
exécutés,  la  Méditerranée,  affranchie  du  joug  an- 
glais, verra  bientôt  les  triomphes  de  la  république 
française. 

Que  la  Convention  daigne  jeter  un  regard  sur  la 
situation  de  la  république,  qu'elle  ne  cesse  jamais 
de  se  soutenir  à  cette  belle  hauteur  où  la  destinée 
de  la  république  lui  a  conunandé  de  s'élever  pour 
être  digne  d'elle.  Ce  n'est  point  dans  le  temple  de  la 
liberté,  dans  le  centre  de  la  révolution,  que  la  terreur 
doit  habiter,  que  les  courages  doivent  être  glacés, 
que  la  parole  doit  être  paralysée;  ce  n'est  point  ici 
que  les  âmes  doivent  être  timides,  l'énergie  émous- 
sée,  où  le  caractère  de  l'homme  libre  doit  être  effacé. 
C'est  de  ce  sanctuaire  que  la  terreur  doit  partir  pont 
comprimer  les  ennemis  domestiques,  les  calonuiia- 
teurs  de  la  représentation  populaire,  les  fauteurs  ef 
bontés, innombrables  du  parti  de  l'étranger.  C'est  de 
cette  tribune  que  doivent  partir  les  récompenses  et 
encouragements  pour  les  armées  de  la  république, 
et  l'effroi  pour  les  cohortes  étrangères. 

Où  était  la  république  au  commencement  de  la 
campagne  ?  Dans  quelques  décrets,  dans  le  cœur  d'un 
petit  nombre  d'hommes  fermes  et  dévoués  à  la  mort 
pour  s'être  élevés  à  la  liberté. 

Où  est  aujourd'hui  la  république?  Dans  le  vœu 
constant  des  représentants,  dans  le  courage  des  ar- 
mées, dans  la  volonté  du  peuple,  dans  les  Sociétés 
populaires,  dans  les  victoires  de  la  Vendée  et  de  Lyon, 
et  dans  le  cœur  de  ces  francs  sans-culottes,  dégagés 
des  préjugés  monarchiques  et  religieux,  et  ne  cou- 
naissant  plus  que  le  Dieu  de  la  nature  et  de  la  11 
berté. 

Qu'avions -nous  au  commencement  de  îa  cam- 
pagne? 


520 


Des  recrues  faites  an  milieu  de  la  guerre  civile  et 
des  uiuruiures  produits  par  des  malveillauts; 

Des  armées  dénuées  et  incomplètes,  des  fédéra- 
listes en  tète  de  tous  les  départements,  et  des  roya- 
listes ell'rénés  ou  des  traîtres  vénaux  à  la  tète  des 
armées  ; 

Une  Vendée  caressée  par  des  administrations, 
nourrie  par  des  levées  aristocratiques,  grossie  par  des 
paysans  hébétés  et  des  prêtres  fanatiques  ; 

Une  Convention  déchirée  de  ses  propres  mains; 
une  minorité  républicaine  vouée  au  poignard  et  à 
la  calomnie; 

Une  ville  industrieuse  changée  en  un  camp  de  re- 
lu'lles; 

Des  manufactures  d'armes  paralysées,  ou  d'un 
produit  détourné  ou  insuflisant  ; 

Les  subsistances  portées  à  un  prix  exorbitant  ; 

Le  Midi  menacé  d'une  défection  morale  et  d'une 
invasion  militaire; 

Le  Nord  et  le  Rhin  trahis,  vendus  à  l'Autriche  et 
à  l'Angleterre; 

L'esprit  républicain  dégradé,  avili,  tourmenté, 
dénoncé  même  à  l'opinion  fédéraliste; 

Le  trésor  public  desséché,  la  fortune  publique  pil- 
lée, la  monnaie  républicaine  avilie  ;      • 

Et  enlin,  tous  les  tyrans  de  l'Europe,  de  concert 
avec  les  prêtres,  les  nobles,  les  intrigants,  les  fri- 
pons, les  calomniateurs,  les  fanatiques,  les  faibles 
et  lesimbécilles.  —  Quelle  effroyable  majorité,  pour 
un  pays  sans  constitution  et  sans  amour  de  la  patrie  ! 

Qu'avez-vous  au  moment  oîi  je  parle? 

Une  constitution  républicaine,  où  la  sainte  égalité 
est  consacrée  pour  la  première  fois  sur  la  terre. 

Douze  armées  en  pleine  activité,  ou  plutôt  une 
nation  immense  devenue  toute  militaire; 

Une  levée  de  six  cent  mille  jeunes  citoyens,  com- 
mandée par  un  décret  d'une  ligne,  exécutée  par  un 
mouvement  spontané  presque  à  la  fois,  au  moment 
même  où  les  subsistances  étaient  cachées,  et  où  les 
armes  manquaient; 

Le  royalisme  anéanti  ou  déporté  avec  la  race  qui 
pouvait  le  reproduire; 

Le  fédéralisme  mené  à  l'échafaud,  et  livré  à  l'infa- 
mie dans  toutes  les  générations; 

La  Vendée  arrachée  de  ses  repaires,  et  taillée  en 
pièces  dans  sa  fuite; 

Une  Convention  purgée,  mais  rappelée  enfin  à  sa 
dignité,  à  son  unité,  et  à  l'énergie  que  doivent  avoir 
les  représentants  d'une  république  ; 

La  superstition  traduite  à  la.barre  avec  ses  trésors 
pour  grossir  le  trésor  public; 

L'agriculture  mise  en  état  de  surveillance  ; 

Le  commerce  contre-révolutionnaire  mis  en  état 
d'arrestation,  et  l'esprit  public  déneutralisé  et  ra- 
mené enfin  à  la  hauteur  qu'il  n'aurait  jamais  dû 
perdre  ; 

Les  autorités  constituées  épurées  partout,  les  re- 
présentants du  peuple  réduits  à  leur  nombre  et  ra- 
menés au  centre  du  pouvoir  ;  les  états-majoi-s  purgés  ; 
un  gouvernement  révolutionnaire  fondé  jusqu'à  la 
paix; 

Lyon  ramené  violemment  au  sein  de  la  républi- 
que; le  parti  de  l'étranger  connu,  démasqué  et  ter- 
rassé par  l'opinion  générale;  le  trésor  public  grossi 
des  richesses  du  fanatisme  et  des  trésors  que  l'avarice 
préférait  à  la  patrie; 

L'assignat  remonté  à  sa  valeur,  qu'il  n'eût  jamais 
dû  perdre. 

Aviiiscomme  la  boue,  les  métaux  qui  ont  corrompu 
l'Europe,  ces  rivaux  funestes  de  la  monnaie  répu- 
blicaine, affluent  dans  ta  caisse  nationale,  apportés 
par  la  peur  et  l'avarice,  pour  effrayer  ensuite  les 
tyrans  contre  qui  nous  aurons  le  dernier  écu,  le  der- 
nier pain,  la  dernière  cartouche  et  le  dernier  coup 


de  canon,  c'est-à-dire  le  droit  de  commander  la  paix 
et  la  liberté  à  l'Europe  asservie. 

Après  avoir  comparé  notre  situation  au  commen- 
cement et  à  la  fin  de  la  campagne,  comparons  donc 
avec  cette  sécurité  républicaine  qui  nous  sied  si 
bien,  comparons  notre  situation  avec  celle  des  rois 
coalisés. 

Nous  avons  des  armées  nombreuses  et  renouvelées. 

Les  rois  ont  leurs  armées  décomposées  et  à  re- 
nouveler. 

Nous  avons  six  cent  mille  hommes  de  plus  par  un 
simple  décret. 

Les  rois  ne  peuvent  obtenir  des  recrues  et  des  mi- 
lices qu'avec  des  menaces,  des  violences  et  des 
chaînes. 

Nous  avons  de  nouvelles  troupes  qui  courent  aux 
frontières  en  chaulant. 

Les  rois  font  des  prisonniers  dans  les  villes,  et 
traînent  les  hommes  des  campagnes  pour  renforcer 
leurs  armées. 

Nous  avons  des  richesses  immenses  dans  les  biens 
des  fanatiques  et  des  rebelles. 

Les  rois  ont  épuisé  le  peuple  d'impôts. 

Nous  dépensons  400  milUons  par  mois  sans  impôts 
nouveaux. 

Les  rois  n'osent  pas  réclamer  des  subsides  des  peu- 
ples desséchés  ou  asservis. 

Nous  avons  des  trésors  nouveaux  dans  les  tem- 
ples, chez  les  riches  avares,  et  les  rois  ont  épuisé 
leurs  trésors. 

Notre  république  est  une  et  indivisible,  les  rois 
sont  fédéralisés. 

Nous  avons  une  nation  de  vingt-sept  millions 
d'hommes  libres,  énergiques,  se  battant  pour  leurs 
droits  ;  les  rois  ont  des  prêtres,  des  nobles  et  des  ma- 
chines à  fusil. 

Quel  résultat  le  comité  veut-il  tirer  de  ce  rapport? 
C'est  de  ramener  tout  à  l'unité,  à  la  centralité  du 
gouvernement. 

C'est  à  l'unité  de  pouvoir  que  le  comité  vous  pro- 
pose de  ramener  fortement,  par  un  décret  solennel, 
les  représentants  du  peuple,  les  ministres,  les  géné- 
raux, et  tous  ceux  qui  sont  chargés  de  l'exécution 
des  lois  ou  des  arrêtés  pris  par  le  gouvernement  na- 
tional révolutionnaire. 

L'unité  est  votre  maxime  fondamentale. 

L'unité  est  votre  défense. 

L'unité  est  votre  salut. 

Nous  disons  plus  :  quand  même  le  pouvoir  central 
se  tromperait  quelquefois,  ie  résultat  général  de  ses 
opérations  serait  toujours  meilleur  que  s'il  était  con- 
trarié arbitrairement  et  tiré  en  sens  contraire  par 
les  divers  agents  d'exécution. 

Les  succès  partiels  ne  pourraient  jamais  présenter 
autant  d'avantages  que  l'inexécution  présente  de 
dangers.  Jamais  des  victoires  locales  ne  pourraient 
compenser  les  maux  résultant  de  la  dissémination 
des  moyens,  de  l'incohérence  des  mesures  et  des 
croisements  des  autorités. 

Le  comité  croit  devoir  terminer  le  tableau  de  cette 
campagne  par  la  proposition  d'une  loi  qui  assure 
l'exécution  des  mesures  militaires  de  la  part  de  tous 
les  agents  nationaux  qui  sont  appelés  à  les  faire 
réussn-. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

«  Les  représentants  du  peuple  envoyés  en  commis- 
sion sont  tenus  de  se  conformer  exactement  aux 
arrêtés  du  comité  de  salut  public.  Les  généraux  et 
autres  agents  du  pouvoir  exécutif  ne  pourront  s'au- 
toriser d'aucun  ordre  particulier  pour  se  refuser  ù 
l'exécution  desdits  arrêtés.  » 

Le  projet  de  décret  présenté  par  Barère  est  adopté 
à  l'unanimité. 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 


Pa  is.    Tvr»  Henri   P]nn  ,  rue  fiaranciorp,   8. 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Vienne,  le  5  novembre,  —  L'esprit  public  est  agité  par 
les  nouvelles  que  l'on  reçoit  de  France.  Ceux  qui  ont  voya- 
gé dans  ce  ci-devanl  royaume  ont  de  la  peine  à  compren- 
dre les  prodiges  qui  s'y  sont  passés,  et  qu'on  débile  ici 
sons  le  nom  de  nionsliuosités  et  d'horribles  allentals.  Le 
chiUiment  infligé  à  la  (ille  de  Marie-Tbérèse  a  surpris, 
comme  si  l'on  eût  ignoré  le  sort  de  Louis  Capot.  La  cour 
n'en  a  point  d'ailleurs  témoigné  de  chagrin;  mais  la  cour 
est  triste  par  un  retour  invincible  sur  elle-même.  L'empe- 
reur s'étudie  à  propager  dans  le  public  le  senlimenl  qui  le 
maîtrise.  11  était  à  la  chasse  lorsque  la  nouvelle  de  la 
mort  d'Antoinette  arriva  et  lui  fut  portée.  Il  revint  sur-lc- 
cbamp,  vit  quelques  ministres,  et  |)assa  près  d'une  heure 
enfermé  avec  le  prince  de  Kaunitz.  Ce  vieillard  sortit  très 
aflecté,  disant:  «  Devais-je  m'altendre  à  voir  de  pareilles 
choses?  »  Les  ordres  ont  été  donnés  à  l'instant  même  pour 
suspendre  tout  diveitissement  public.  Les  spectacles  furent 
fermés,  et  la  cour  prend  le  deuil  pour  trois  mois... 

C'est  une  question  que  de  savoir  s'il  est  prudent  d'occu- 
per ainsi  le  public  d'une  douleur  de  celte  nature,  et  de  ne 
rien  changer  à  cet  égard  aux  anciens  usages  despotiques.  11 
est  certain  que  la  nouvelle  de  la  mort  tragique  de  Louis 
Capet  a  frappé  la  ville  de  Vienne  du  plus  grand  étonne- 
nient;  mais  le  sort  de  ce  roi  n'en  a  pas  moins  jeté  les  se- 
mences d'étranges  pensées.  Il  y  a,  dans  nu  tel  exercice  de 
la  puissance  populaire  et  nationale  un  éclat  considérable 
et  ([uelque  chose  de  majestueux  qui  relève  enfin  au  nom 
des  |)cuples  la  dignité  de  l'espèce  humaine.  Quant  au  destin 
d'Antoinette,  le  bruit  n'en  a  fait  que  réveiller  dans  les  ftmes 
qui  ne  béui'îseni  point  l'esclavage  l'effet  produit  par  l'exé- 
cution de  Louis  XVI. 

Les  malheurs  de  la  guerre  se  dissimulent  toujour?.  On 
ne  permet  aux  gazettes  de  la  cour  que  les  mensonges  offi- 
cieux qui  n'en  sont  pas  moins  officiels.  On  vante  beaucoup 
la  coalition  et  sa  prétendue  solidilé.  Quand  on  garde  le  si- 
lence sur  ses  succès,  ou  piulo  au  moins  de  l'espoir  qu'elle 
a  d'en  obtenir.  Notie  alliée  l'impératrice  de  Russie  est  prô- 
née, et  l'avenir  de  ses  eilbils  est  périodiquemenl  célébré. 
Est-ce  erreur  ?  est-ce  machiavélisme  ?  On  est  fondé  à  croire 
que  les  agents  de  l'Angleterre  président  secrètement  à  la 
direction  de  ces  bruits  divers,  et  que  Pitt  a,  ici  comme 
ailleurs,  la  surintendance  de  ce  qu'il  faut  dire  et  de  ce  qu'il 
faut  taire. 

Cette  probabilité  acquiert  du  poids  sous  l'aspect  d'une 
prochaine  guerre  entre  le  grand-seigneur  et  l'impératrice  ; 
car  tons  les  récits  sur  ce  sujet  sont  faits  de  manière  qu'ils 
portent  un  jour  faux  sur  l'ouverture  éventuelle  de  ce  non- 
veau  théâtre  d'hostilités.  En  effet,  si  la  guerre  se  déclare 
de  ce  côté  avant  que  la  ligue  du  Nord  ail  pu  se  former,  qui 
doute,  à  y  bien  réfléchir,  que  Catherine  ,  demeurée  seule, 
avec  le  Turc  seul  devant  elle,  la  Pologne  piualysée,  et  le 
reste  des  puissances  de  l'Europe  étant  engagé  irrévocable- 
ment ailleurs,  n'ait  à  courir  une  chance  très  débonnaire  et 
trop  favorable  peut-être  à  ses  projets  ambitieux?  Ne  peut- 
on  pas  demander  aussi  pourquoi ,  dans  ce  moment  même, 
on  affecte  de  répandre  ici  «  que  le  ministre  de  Russie  ù  la 
Porte  a  présenté  une  nouvelle  note  pour  obtenir  le  libre 
passage  par  les  Dardanelles  d'une  flotte  russe  ayant  ù  bord 
des  troupes  de;débarquement  ?  pourquoi  on  ajoute  que  cette 
proposition,  (|noique  soutenue  par  les  ministères  des  puis- 
sances coalisées,  a  soulTert  des  diflicnllés  qui  font  pressentir 
«n  refus  de  la  part  du  ministère  ottoman  ?  » 

ESPAGNE. 

Madrid,  le  l*'  novembre.  —  Notre  ministère  continue 
à  être  mal  informé  des  affaires  de  France,  c'est-à-dire 
qu'on  ne  veut  s'en  instruire  que  par  l'organe  du  jiarti  an- 
glais, nt  voir  les  choses  que  par  ses  yeux ,  et  ne  se  rendre 
enfin  qu'à  ses  suggestions.  Cette  maladie  nous  mènera  loin. 
Nous  avons  encore  une  autre  infirmité;  l'opinion  publique 
est  à  la  merci  de  quelques  émigrés  français.  Ces  gens-là 
cMretiennent  l'effet  des  horribles  calomnies  qui  ont  été 
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semées.  Le  parti  anglais  et  les  émigrés  n'ont  point  eu  de 
repos  qu'ils  n'aient  consommé  la  ruine  des  Français  de 
rEspa;>ne.  La  cour  ayant  publié  une  proclamation,  par 
laquelle  les  Espagnols  étaient  invités  à  dénoncer  le>.  diffé- 
rentes mesures  qu'avaient  prises  ou  que  pourraient  pren- 
dre les  Français  i)roscrils,  afin  de  conserver  leur  fortune 
établie  dans  ce  royaume,  l'appùt  promis  aux  dénonciateurs 
a  porté  beaucoup  de  donunage  à  quebpies  familles  fran- 
çaises qui  ont  perdu  le  fruit  de  leur  prudence. 

Les  malheureux  Français  y  perdent  plus  que  notre  cour 
n'y  gagne;  elle  qui,  ayant  tant  de  besoins,  et  qui,  descen- 
dant  à  de  telles  ressources,  se  déshonore  néanmoins  sans 
profiî.  Si  le  vol  se  fût  bien  opéré,  on  y  efit  sans  doute  ga- 
gné des  sommes  considérables;  mais  la  légalité  même  de 
cet  acte  a  fait  que  trop  de  voleurs  ont  pris  part  au  larcin. 
N'importe,  il  entre  encore  plus  de  haine  que  d'avarice 
dans  les  procédés  du  roi  d'Espagne.  Autrefois  il  n'avait 
entendu  chasser  que  les  Français  qui  ne  possédaient  rien, 
et  en  comprenant  dans  la  proscription  les  possessionnés 
comme  les  iion-possessionnés  il  n'aura  pas  eu  besoin  d'être 
sliinulé  par  de  fulles  espérances;  il  croit  se  venger,  et  il  est 
roi  !  Voilà  sa  honte  et  sa  misère  I 

Le  commence  ne  s'arrange  point  de  ces  horribles  fantai- 
sies; ces  brusques  déplacements  de  forluue,  outre  l'infa- 
mie de  leurs  auteurs  qu'ils  attestent,  préparent  des  en- 
traves dont  le  commerce  se  dégagera  diflicilement.  Les 
Espagnols  sont  assez  inquiets;  l'Anglais  rit  :  les  lettres  de 
Cadix  font  foi  de  ce  contraste.  La  manière  cruelle  dout 
un  graïul  nombre  de  maisons  de  commerce  ont  été  traitées 
au  nom  de  la  loi  est  allVeuse;  et  ([uand  il  serait  vrai  (|ue 
cela  pût  va!oir  au  gouvernement  de  3  à  A  millinns  de  liv. 
tournois,  ce  brigandage  ne  serait  que  plus  révoltant. 

Les  délibérations  du  conseil ,  relativement  aux  finances, 
sont  pleines  d'embarras  et  d'incertitude.  Il  faut  des  impôts, 
et  on  redoute  d'en  venir  là.  La  cour  a  fait  de  son  mieux 
pour  imiter  les  jongleries  de  l'empereur  dans  le  singulier 
patriotisme' qu'il  a  inspiré  un  moment  aux  bourgeois  de 
Vienne  et  à  quelques  bons  paysans  de  ses  Etats.  Mais, 
jusqu'à  cette  heure,  on  n'a  obtenu  que  des  paroles  pour 
des  paroles. 

Le  clergé  fait  ses  efforts  pour  servir  les  desseins  de  !a 
cour  ;  il  envoie  des  missionnaires  partout.  Les  calomnies  de 
ces  apôtres  fructifient,  mais  ne  rapportent  rien  d'effectif.  On 
compte  néanmoins  sur  l'horreur  que  l'on  s'évertue  à  ré- 
pandre dans  le  peuple  contre  la  nation  française. 

Nos  gazettes  publient  qu'on  attend  des  vaisseaux  partis 
de  Vera-Crux,  lesquels  apportent,  de  la  part  des  Mexicains 
et  des  Péruviens,  des  millions  de  piastres  pour  les  frais  de 
la  guerre  contre  la  république  de  France. 

La  gazette  de  la  cour  rapporte  que,  selon  les  dépèches 
du  gouvernement  espagnol  de  Saint-Domingue,  nos  trou- 
pes se  sont  emparées  du  fort  français  la  Juana-Mendez, 

KÉPUBLIOUE  FRANÇAISE. 
COMMUNE  DE  PARIS. 
Conseil-général. — Du  4  frimaire. 
Vialard  donne  des  détails  sur  la  rébellion  du  on- 
zième bataillon  de  réquisition  près  de  Cherboiiri?,  et 
sur  la  démarche  généreuse  et  républicaine  des  mères 
de  famille  des  sections  des  Tuileries,  des  Champs- 
Elysées  et  des  Invalides,  qui  ont  demandé  à  la  Con- 
vention que  leurs  enfants  fussent  punis  avec  la  plus 
grande  sévérité.  Vialard  assure  que  le  bataillon  de- 
vait livrer  Cherbourg,  mais  qu'il  a  été  arrêté  et  dés- 
armé, et  qu'incessamment  il  va  être  fusillé.  «C'est 
un  grand  bonheur,  dit-il,  que  cet  événement  soit  ar- 
rivé, parceque  la  perte  de  huit  cents  hommes  au 
plus  va  nous  assurer,  par  l'exemple,  du  courage  de 
huit  cent  mille  hommes.  C'est  le  traître  Devène, 
connu  pour  un  contre-révolutionnaire,  qui  était  le 
capitaine  ;  il  sera  puni  de  ses  forfaits,  et  Devène  père 
vient  d'être  mis  en  état  d'arrestatien.  » 
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—  Les  commissaii'PS  de  police  des  quaranle-liuit 
sections,  mandés  par  un  arrête  du  conseil  du  2  l'ri- 
niaire  pour  venir  se  Concerter  avec  les  membres  de 
la  conunuue  sur  raniélioration  de  la  police  de  Paris 
et  sur  les  moyens  de  prévenir  la  détérioration  des 
comestibles  et  boissons,  se  trouvent  présents  à  la 
séance. 

La  discussion  s'engage  sur  les  moyens  d'empêcher 
la  mixtion  et  la  ralsiiication  du  vin  et  des  autres  li- 
queurs. 

Un  membre  est  d'avis  que  l'on  établisse  des  com- 
missaires chimistes  i)our  di'composer  le  vin  et  autres 
liqueurs,  alin  de  découvrir  la  nature  des  difiérentcs 
mixtions. 

Une  autre  demande  que,  dans  tons  les  cas,  les 
marchands  surpris  en  fraude  soient  punispar  la  con- 
fiscation de  leurs  marchandises. 

Un  autre  membre  :  Le  délit  doit  être  puni  sui- 
vant sa  nature;  dans  l'ancien  réiiime,  quand  un 
honune  était  déclaré  Videur  il  ('tait  pendu.  (On  ap- 
plaudit.) 11  faut  que  nous  restions  en  permanence 
jusqu'à  ce  que  tous  ces  liipons,  ces  empoisonneurs 
soient  punis  suivant  la  nature  des  délits  dont  ils  sont 
coiipahles. 

JJunoui  :  11  est  impossible,  d'après  l'aveu  des  chi- 
mistes, que  l'on  puis  e  découvrir  ([uel  les  sont  les  par- 
ties l'aisiliantes  dans  une  liqueur;  les  chimistes  eux- 
mêmes  les  plus  habiles  ne  trouvent,  après  la  décom- 
position des  liqueurs,  que  trois  choses,  les  parties 
terreuses,  l'esprit  et  l'eau. 

Cayeux  :  Je  demande  que  l'on  établisse  un  com- 
tnissaire  dégustateur  par  section,  et  qu'en  outre  il 
soit  établi  une  commission  composée  de  six  mem- 
bres, qui  piendra  connaissance  des  opérations  des 
quarante-huit  autres  commissaires,  et  en  fera  son 
rapport  au  tribunal  de  police  correctionnelle. 

Chamnelle  :  Plus  on  étal)lira  de  places,  et  moins 
la  républi(jue  acquerra  d'énergie.  Je  demande  que 
pour  le  moment  on  s'en  tienne  aux  arrêtés  qui  ont 
été  pris. 

Le  conseil  arrête  :  1°  que  tous  les  procès-verbaux 
dressés  par  les  commissaires  dégustateurs  seront 
renvoyés  à  radmiiiistration  de  police,  pour  qu'elle 
fasse  d'après  ce  que  de  droit  ; 

20  Que  les  quatre  commissaires  dégustateurs  déjà 
établis  se  transporteront  à  la  halle  pour  lever  la 
consigne  qui  a  été  apposée  sur  les  vins,  et  qu'ils  les 
examineront  pour  distinguer  ceux  qui  sont  propres 
à  être  vendus  d'avec  ceux  qui  ne  le  sont  pas. 

.lusqu'à  ce  moment  les  commissaires  de  police  des 
sections  avaient  délibéré  avec  les  membres  du  con- 
seil, 

Chaumelle  :  J'observe  aux  citoyens  commissai- 
res que  ce  n'est  pas  pour  délibérer  qu'ils  ont  été  ap- 
pelés. (Il  s'élève  quelques  murmures  parmi  ces  der- 
niers.) Jusqu'à  ce  que  nous  ayons  fait  tomber  cent 
têtes  d'accapareurs,  autant  des  empoisonneurs  du 
peuple,  et  puni  quelques  commissaires  de  police, 
nous  ne  parviendrons  jamais  à  opérer  le  l)ien. 

Quant  aux  commissaires  de  police,  voici  les  griefs 
que  j'ai  contre  eux. 

Vous  avez  ordonné  que  le  pain  serait  marqué,  et 
aucun  boulanger  n'a  encore  été  puni  pour  n'avoir 
pas  marqué  son  pain. 

Les  rues  sont  malpropres,  les  règlements  dont 
l'exécution  est  conliée  aux  commissaires  de  police 
ne  sont  point  exécutés  :  tout,  dans  cette  partie  d'ad- 
ministration, est  dans  un  désordre  qui  désigne  par 
Irop  la  faiblesse  ou  la  mauvaise  foi. 

Les  anciens  règlements,  et  ils  ont  force  de  loi  tant 
qu'il  n'y  en  a  point  de  nouveaux  pour  les  rempla- 
cer, ou  qui  leur  soient  contraires,  prescrivent  aux 
commissaires  de  police  de  faire  enlever  lés  ivrognes 
qui  sont  couchés  dans  les  rues,  pour  les  arracher  aux 


danger."?  auxquels  ils  seraient  cxpos(^.?,  et  aucuns 
procès-verbaux  de  ce  genre  n'ont  encore  été  envoyés 
a  l'administration  de  police. 

Vous  avez  pris  des  mesures  relativement  aux  filles 
et  femmes  de  mauvaise  vie.  Eh  bien!  hier,  en  reve- 
nant du  comité  d'instruction  publique  de  la  Con- 
vention, le  maire,  Hébert  et  moi,  nous  rencontrâ- 
mes plusieurs  de  ces  femmes  sur  la  section  des  Gar- 
des-Françaises. 

Quant'aux  jeux,  il  en  existe  encore  au  ci-devant 
Palais-Royal  et  dans  la  rue  de  Richelieu  et  autres 
endroits,  sans  doute  parceque  les  commissaires  de 
police  ne  font  point  leur  devoir. 

Ou  a  beau  épurer  les  agents  de  police,  il  y  a  tou- 
jours paruji  eux  des  hommes  pour  le  moins  négli- 
gents. Tout  le  monde  veut  être  maître  ;  j'ai  vu  (piel- 
quefois  plusieurs  de  ces  particuliers  faire  la  loi  à 
l'administration  de  police. 

Au  reste,  j'invite  les  commissaires  à  aller,  le  code 
de  police  à  la  main,  visiter  les  boulangers,  les  épi- 
ciers, les  droguistes,  etc.;  il  est  temps  enfin  que  l'on 
cesse  de  nous  empoisonner. 

Le  conseil  arrête  que  les  comités  révolutionnaires 
feront  rendre  compte  à  tous  les  commissaires  de  po- 
lice i\m  sortiront  de  fonctions  ; 

Que  l'administration  de  police  fera  un  rapport 
après-demain  pour  subvenir  aux  besoins  qu'ont  les 
commissaires  de  police  relativement  à  leurs  expédi- 
tionnaires; 

Que  les  commissaires  de  police  seront  autorisés 
à  faire  enlever  les  gravois  aux  dépens  des  proprié- 
taires, et  sans  préjudice  de  l'amende  qu'ils  doivent 
payer; 

Que  le  tribunal  de  police  correctionnelle  sera  in- 
vité à  redoubler  de  sévérité  dans  les  jugements  sur 
les  amendes,  et  qu'il  y  aura,  chaque  décade,  une  as- 
semblée de  tous  les  commissaires  de  police. 

DU   5   FRIMAIRE. 

Dans  la  séance  du  3,  le  conseil  prit  un  arrêté  sur 
la  police  des  prêtres.  Cet  arrêté  porte,  entre  autres 
dispositions  :  «  Il  sera  fait  une  pétition  à  la  Conven- 
tion nationale  .  pour  l'inviter  à  porter  un  décret  qui 
exclue  les  prêtres  de  toutes  espèces  de  fonctions  et 
administrations  publiques,  ainsi  que  des  manufactu- 
res d'armes,  et  pour  quelque  classe  d'ouvrage  que 
ce  soit.  " 

Dans  cette  séance  le  procureur  de  la  commune 
s'est  élevé  avec  force  contre  cette  dernière  disposi- 
tion. H  ob.serve  que  les  droits  de  l'homme  seraient 
violés  si  l'on  pouvait  interdire  à  un  homme  la  fa- 
culté de  travailler  pour  gagner  sa  vie.  Un  prêtre, 
ajoute-t-il,  qui,  pendant  des  années,  a  prêché  l'er- 
reur et  le  mensonge,  se  purifie  en  se  livrant  à  un 
travail  utile  à  la  société;  et  de  quel  droit  condam- 
neriez-vous  un  ci-devant  prêtre  à  mourir  de  faim? 
N'est-il  pas  homme?  Ne  peut-il  pas  faire  des  sou- 
liers, des  habits,  tailler  la  pierre?  Je  requiers  le 
rapport  de  cette  partie  d'arrêté,  et  la  transcription 
au  procès  verbal  de  ma  rétractation  suivante  : 

«  J'ai  lu  un  arrêté  pris  par  le  conseil-général,  et 
qu'on  a  faussement  indiqué  avec  ces  mots  :  «Sur  le 
réquisitoire  du  procureur  de  la  commune.  »  Jamais  je 
n'ai  pu  reciuérir  les  articles  que  porte  cet  arrêté  ;  je 
le  d('savoue,  et  j'en  requiers  le  rapport  quant  à  ce 
qui  tend  à  réveiller  et  aigrir  le  fanatisme,  ainsi  que 
tout  ce  qui  pourrait  empêcher  les  ci-devant  prêtres 
de  gagner  leur  vie  au  moyen  d'un  travail  quelcon- 

*1"^'  «   ^/g'ncCUAUMETTE.   » 

Le  conseil  désavoue  la  partie  de  l'art.  V  de  son 
arrêté  du  3  frimaire,  dans  laquelle  se  trouvent  ces 
mots  :  «  Pour  quelque  classe  d'ouvrage  que  ce  soit.  » 
Déclarant  qu'il  n'a  jamais  entendu  priver  du  inoyea 
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tie  gagner  leur  vie  les  ci -devant  prêtres  qui  exerce- 
raient un  métier  ou  profession  quelconque. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  LA  LIBERTÉ  ET  DE  L'ÉGALITÉ , 

SÉANT    AUX    JACOniNS    DE    PAUIS. 

Présidence  (V Anacharsis  Cloois. 

SÉANCE  DU  3  FRIMAIRE. 

La  Société'  reçoit  avec  applaudissements  un  pa- 
quet de  charpie  que  lui  adresse  la  citoyenne  Turpin. 

Le  président  invite  les  autres  citoyennes  à  suivre 
cet  exemple. 

Momoro  :  Souvent  un  soldat,  obligé  de  quitter  le 
combat  par  un  coup  de  saljrr-,  pourrait  continuer  de 
se  battre  en  étanchuntsa  plaie  avec  de  la  charpie  et 
la  bandant  avec  son  mouchoir,  si  l'on  pouvait  en 
fournir  à  chaque  soldat. 

—  Une  lettre  du  club  central  des  Sociétés  popu- 
laires de  Paris  se  plaint  que  celle  des  Jacobins  n'est 
pas  représentée  dans  son  sein,  et  demande  le  paie- 
ment de  deux  mois  de  frais  du  local. 

Casanis  :  H  est  étonnant  qu'il  existe  à  Paris  d'au- 
tre centre  des  Sociétés  que  les  Jacobins. 

Terrasson  :  Cette  Société  peut  devenir  liberticide. 
Je  demande  une  commission  pour  l'examiner  et  ob- 
tenir son  extinction.  (\rrcté.) 

—  Une  lettre  de  Musquinet  de  Lapagne,  maire 
d'Ingon ville,  détenu  au  Luxembourg,  dénonce  La- 
croix et  Legendre  comme  des  intrigants. 

Merlin  :  Je  demande  le  renvoi  de  cette  lettre  au 
comité  de  salut  public.  Ce  sont  deux  représentants 
du  peuple  qui  sont  accusés.  Il  en  est  un  dont  je  crois 
tout;  l'autre, j'aurais  de  la  peine  à  ne  pas  le  croire 
patriote  :  dans  tous  les  cas,  il  faut  examiner  cette  af- 
tiaire;  s'ils  sont  coupables,  que  leur  tête  roule  sur 
l'échalaud ;  sils  sont  iiuiocents,  que  leur  accusateur 
éprouve  le  même  châtiment.  (Applaudi.) 

Yon  déclare  que,  même  avant  la  révolution, Mus- 
quinet de  Lapagne  était  suspect;  il  cite  des  traits  de 
patriotisme  de  Legendre  qui  datent  aussi  de  cette 
époque;  il  appuie  le  renvoi  au  comité  de  salut  pu- 
blic. (Arrêté.) 

— Laplanche  écrit  de  Coutances  que  le  lie  batail- 
lon de  la  première  réquisition  de  Paris,  de  la  section 
des  Tuileries,  est  en  insurrection.  Il  cite  les  noms  de 
ceux  qu'on  en  regarde  comme  les  chefs,  et  l'ait  le 
détail  des  horreurs  qu'ont  osé  faire  ces  conspirateurs 
de  nouvelle  date. 

Léonard  Bourdon  demande  qu'on  ne  néglige  point 
cet  avis,  mais  qu'on  demande  au  comité  de  salut  pu- 
blic d'ordonner  à  |a  section  des  Tuileries  de  repré- 
senter aux  autres  sections  les  pères  et  mères  de  ces 
nouveaux  brigands  (Applaudi.) 

Un  commissaire  de  la  section  des  Tuileries  ap- 
prend à  la  Société  que  la  section  des  Tuileries,  pé- 
nétrée de  douleur  de  cet  événement  funeste,  se  pro- 
pose d'aller  demain  à  la  Convention  lui  demander, 
comme  Brutus,  la  mort  des  traîtres.  En  ce  moment 
même  on  fait,  dit-il,  l'arrestation  des  pères  et  mères 
de  ces  scélérats  (l). 

Merlin  :  Qu'on  se  tienne  averti  pour  l'avenir  par 
cette  première  leçon.  Je  m'étonne  que  l'on  ait  formé 
im  bataillon  de  muscadins,  de  clercs  de  notaires,  de 
voleurs  de  la  trésorerie  nationale,  et  qu'on  l'ait  en- 
voyé contre  des  brigands.  Voleurs  contre  voleurs 
ne  peuvent  faire  que  du  mal  ;  il  aurait  fallu  mettre 

(i)  Il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue  que  le  procès-verbal 
des  séances  de  la  commune  el  des  Jacobins  ne  sont  insérés 
au  Monileur  que  quelques  jours  après  leurs  dates,  en  sorte 
que  parfois  le  lecleur  connaît  déjà  les  objets  dont  se  sont  oc- 
cupées ces  deux  sociétés  par  les  débats  auxquels  ces  objets 
ont  donne  lieu  à  la  Convention  nationale. 


ces  hommes  en  face  des  Autrichiens,  el,  les  connais- 
sant bien,  braquer  derrière  eux  des  pièces  de  4  pour 
s'assurer  de  leur  courage. 

Je  demande  (ju'on  mette  les  scellés  chez  le  p^-^e  du 
monstre  que  l'on  désigne  pour  le  chef  des  révoltés. 
(Applaudi.) 

Les  commissaires  sont  envoyés  au  comité  de  salut 
public,  et  on  y  adjoint  les  membres  de  la  section  des 
Tuileries. 

Plusieurs  membres  dénoncent  l'état-major  de  l'ar- 
mée de  Mayence,(|ui  tient  toujours  à  sa  noblesse. 

Monlau't:  Je  déclare  qu'à  la  lête  de  cet  ('tut-ma- 
joi- était  Aubert  Dubayct,  conuu  pour  défenseur  du 
roi,  suppôt  de  Lafayette  et  ennemi  juré  de  toute  So- 
ciét('  populaire,  particulièrement  de  celle  des  Jaco- 
bins. Le  second,  nounné  Geniinski,  Polonais,  inlri- 
gant  qui  combattit  les  rois  dans  son  pays  parcequ'il 
n'y  en  avait  pas,  et  voulut  combattre  en  leur  faveur 
ici  011  l'on  n'en  voulait  plus.  On  ne  voulait  pas  me 
croire  quand  je  rapportai  tous  ces  laits  à  la  Conven- 
tion; heureusement  le  comité  de  salut  public  chan- 
gea; j'espère  qu'il  livrera  les  honunes  que  je  dé- 
nonce au  tril)unal  révolutionnaire,  qui  nous  en  fera 
justice,  comme  il  a  fait  de  Houehard  et  Custine. 

— Chasies  écrit  de  Lille  et  donne  des  déîails  satis- 
faisants sur  l'état  de  celte  frontière;  il  apprend,  re- 
lativement à  lui-même,  que  ses  plaies  sont  en  bon 
état,  mais  que  sa  gnérison  sera  lente  et  qu'il  sera 
obligé  de  garder  le  lit  plusieurs  mois  encore. 

La  Société  arrête  que  le  présiilent  lui  écrira  une 
lettre  pour  lui  témoigner  l'inti-rêt  ([u'elle  prend  à  ses 
blessures  si  glorieusement  acquises. 

—  Un  curé  avec  sa  feuune  sont  introduits:  «Je 
renonce,  dit-il,  à  toute  superstition  ;  je  cesse  d'être 
ministre  du  culte  catholique  pour  ne  professer  dé- 
sormais que  celui  de  la  raison.» 

Le  Président:  C'est  maintenant  qu'on  peut  dire 
avec  vérité  que  la  république  est  indivisible;  car  un 
])euple  sans  superstition  est  nécessairement  un  peu- 
ple sans  division;  les  ornements  de  la  vérité  sont 
aux  frais  de  la  nature,  mais  le  fastueux  accoutre- 
ment du  n)eiisonge  colite  cher  à  une  nation  :  le  peu- 
ple français  hérite  de  la  de'pouille  du  mensonge  pour 
exterminer  les  ennemis  de  la  vérité.  Citoyen  ci-de- 
vant prêtre,  tu  rends  hommage  aux  piincipes  éter- 
nels; la  Société  te  soidiaite,  à  toi  et  à  ta  fannlle,  joie 
et  prospérité;  elle  vous  invite  à  sa  séance. 

La  Société  accueille  avec  applaudissement  le  nou- 
veau converti,  et  lui  accorde,  ainsi  qu'à  sa  femme, 
qui  prend  séance  à  côté  du  président,  l'accolade  fra- 
ternelle. 

—  Un  autre  ci-devant  prêtre  déclare  qu'il  y  a 
quinze  mois  qu'il  a  rendu  hommage  à  la  raison  et  à 
la  nature,  en  se  déprêtrisant  et  prenant  femme. — 
(Applaudissements.) 

Le  président  annonce  l'envoi  qu'a  fait  le  ministre 
de  la  justice  de  mille  exemplaires  du  décret  de  la 
Convention  portant  que  les  Jacobins  n'ont  pas  cessé 
de  bien  mériter  de  la  patrie. 

—  Un  citoyen  accuse  le  général  Dugommier,  qui 
remplace  aujourd'hui  Doppet  au  siège  de  Lyon. 

—  Castagnier  dénonce  un  noiniiu'  Moison,  An- 
glais, parent  de  Lambesc,  un  honnne  qui  a  trahi  la 
France  sur  l'Escaut,  qui  ne  voulait  pas  qu'on  l'ap- 
pelât citoyen  parcequ'il  descend  du  roi  Jacques,  et 
qui  est  dans  la  salle. 

L'homme  inculpé  monte  à  la  tribune,  déclare 
qu'il  est  des  Etats-Unis  de  l'Amérique;  qu'il  est,  lui 
onzième,  fondateur  d'un  club  de  Bordeaux  ;  qu'il  a 
été  nommé  chef  d'une  escadre  sur  1  Escaut,  où  il  a 
pris  soixante-dix  bâtiments  sur  les  Anglais. 

Un  membre  de  la  Société  d'Anvers  déclare  qu'il 
connaît  l'homme  en  question;  qu'il  était  ami  m- 
lime  de  Marassé  et  de  Dumouriez;  qu'il  lit  des  repro 
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clips  nnx  liahifniilsd'Anvprs,  qu'il  traita  de  scélérats, 
pour  avoir  retire  de  dessus  riiùtel-de-ville  les  aigles 
impériaux.  Il  demande,  attendu  que  cet  homme  peut 
fournir  des  renseignements  précieux,  ([u'on  le  tra- 
duise au  comité  de  sûreté  générale,  parcequ'il  a, 
ainsi  qwc  son  collègue,  des  faits  contre  lui.  —  Ar- 
rête. 

Castagnier  donne  quelques  de'tails  sur  l'homme 
qui  vient  d'être  envoyé  au  comité  de  sûreté  géné- 
rale. On  renvoie  vers  le  comité  toutes  les  dénoncia- 
tions qui  le  concernent. 

—  Ricord  lit  une  adresse  de  Marseille,  qui  de- 
mande qu'on  conserve  à  Doppet  le  commandement 
de  Tarmée  qui  assiège  Toulon.  (I  engage  la  Société 
à  prier  le  comité  de  salut  public  de  laisser  aussi  à 
Marseille  Barras  et  Fréron,  auxquels  cette  commune 
doit  le  patriotisme  qui  l'anime  maintenant. 

Un  citoyen  justilie  Dugommier  des  inculpations 
qui  lui  sont  faites. 

Robexpferre  :  Je  crois  devoir  donner  à  la  Société 
des  éclaircissements  sur  le  changement  des  géné- 
raux qui  a  eu  lieu  dans  l'armée  de  Toulon.  Lapoype, 
Cartaux,  étaient  tour  à  tour  dénoncés  et  louanges. 
Lapoype  commandait,  et  peut-être,  sans  Cartaux, 
aurait  pris  Toulon. 

Il  est  vrai  qu'une  objection  frappa  le  comité.  Sa 
femme,  sa  fille  étaient  dans  Toulon;  mais  cette  ob- 
jection n'en  est  pas  une  pour  un  républicain,  au 
contraire;  il  s'agissait  doue  seulement  de  savoir  s'il 
était  patriote.  On  lui  reprochait  bien  quelques  restes 
de  noblesse  ;  mais  ils  étaient  effacés  par  des  services, 
des  alliances  dans  la  sans-culotterie.  Quoi  qu'il  en 
soit,  l'oiiinion  lui  était  si  contraire  que  le  comité  de 
.^alut  public  n'osa  pas  lui  laisser  le  commandement 
de  Toidon.  il  le  donna  à  Dugommier,  qui  compte  en 
sa  faveur  les  témoignages  des  patriotes  et  celui  de  ses 
propres  actions. 

C'était  à  la  recommandation  de  Marat  qu'il  avait 
été  promu  au  grade  de  chef  de  brigade.  Marat  pou- 
vait se  tromper,  mais  sa  recommandation  était  une 
présomption  bien  favorable  en  faveur  d'un  individu; 
il  l'a  toujours  justiliée  depuis,  et  on  espère  qu'il  ne 
démentira  pas  d'aussi  heureux  débuts. 

Quant  II  Doppet,  on  voulait  faire  une  incursion  en 
Espagne  :  la  chose  était  facile  et  ne  trouva  d'obstacle 
que  dans  la  pusillanimité  des  généraux. 

On  crut  devoir  confier  à  Doppet  cette  expédition 
brillante  et  qui  n'exigeait  que  ûw  zèle  et  de  lintel- 
ligence;on  l'envoya  aux  Pyrénées;  voilà  la  raison 
de  tous  ces  changenients  dont  on  a  pu  se  plaindre, 
et  qui  prennent  leur  source  dans  l'incertitude  où 
l'on  a  été  des  hommes  que  l'on  employait.  (On  ap- 
plaudit.) 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures. 


TRIBUNAL   CRIMINEL  RÉVOLUTIONNAIRE. 

Du  i  frimaire.  —  Vu  la  déclaration  du  jury  de  ju- 
gement, portant  qu'il  est  constant  que,  dans  le  cou- 
rant du  mois  d'août  dernier,  des  militaires,  déser- 
teurs de  la  garnison  de  Valenciennes,  se  sont  répan- 
dus dans  plusieurs  communes  du  département  de  la 
Marne,  et  y  ont  proposé  et  tenté  la  dissolution  de  la 
représentation  nationale  et  le  rétablissement  de  la 
royauté  en  France,  mais  qu'il  n'est  pas  constant  que 
J.-B.  Bernard,  natif  de  Thouars,  âgé  de  vingt-derx 
ans,  laboureur  et  sergent-major  de  la  5e  compagnie 
des  grenadiers  de  la  Côte-d'Or,  soit  l'auteur  ou  com- 
plice de  ces  propositions  et  tentatives,  le  tribunal  a 
acquitté  ledit  J.-B.  Beruard. 

Claude-Vivant  Douharet,  âgé  de  ving-cinq  ans, 
et  Antoine-Guillaume  Goisset,'agé  de  trente  ans,  se 
disant  lieutenant  de  canonniers,  convaincus  de  faux 
U'Uioignage  lors  des  débats  relatifs  à  l'accusation 


portée  contre  le  citoven  Lauzanne  et  la  citoyenne 
Millin,  dite  de  Grand'maison,  ont  été  condamnés  à 
la  peine  de  vingt  annf'es  de  fers. 

Carlerau-Désorniaux,  âgé  de  cinquante-deux  ans, 
convaincu  de  faux  témoignage  dans  la  même  affaire, 
et  en  outre  d'émigration,  a  été  condamné  à  la  peine 
de  mort. 

Du  5.  —  Jacques-Etienne  Marchand,  âgé  de  cin- 
quaute-neuf  ans,  natif  de  Lure,  lieutenant  de  gen- 
darmerie nationale  à  la  résidence  d'Etaing,  con- 
vaincu d'être  l'un  des  auteurs  ou  complices  d'un 
complot  tendant  à  faciliter  aux  ennemis  l'entrée  en 
France,  et  à  leur  fournir  des  secours  en  hommes  , 
chevaux  et  munitions,  a  été  condamné  à  la  peine  de 
mort. 

Du  6.  —  Lamorlière,  ci-devant  général  de  divi- 
sion, employé  à  l'armée  du  Nord,  convaincu  d'être 
complice  des  trahisons  qui  avaient  pour  objet  de  li- 
vrer cette  frontière  aux  ennemis,  a  été  condamné  à 
mort. 

Du  7.  —  Barnave,  ex-constituant,  et  Duport-Du- 
tertre,  ex-ministre  de  la  justice,  occupent  le  fau- 
teuil. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Bomme, 

N.  B.  Le  défaut  de  place  nous  a  forcés  d'omettre, 
dans  le  numéro  d'hier,  l'article  suivant,  qui  doit  être 
placé  immédiatement  après  le  rapport  de  Barère. 

Levasseur  :  Il  est  certain  que  si  les  arrêtés  du 
comité  de  salut  public  eussent  été  exécutés,  nos  en- 
nemis depuis  longtemps  ne  souilleraient  plus  le  ter- 
ritoire de  la  république,  et  peut-être  la  paix  serait 
faite.  Le  comité  a  toujours  eu  pour  système  de  faire 
agir  les  armées  en  masse.  Cette  grande  vue  devait 
assurer  le  prompt  triomphe  de  la  liberté.  Qu'ont  fait 
nos  généraux?  Ils  ont  sans  cesse  disséminé  nos  for- 
ces. Je  les  ai  vus,  étant  commissaire  à  l'armée  du 
Nord,  violer  impudemment  les  ordres  du  comité. 
J'ai  vu  Bouchard  risquer  le  salut  de  la  patrie  par  sa 
coupable  obstination  dans  ce  système  du  morcelle- 
ment des  troupes;  je  l'ai  vu,  ayant  en  main  une  let- 
tre du  comité  de  salut  public  qui  lui  disait  :  «  Mar- 
chez avec  toutes  vos  forces  en  masse  » ,  ne  requérir 
cependant  qu'une  partie  des  troupes,  et  les  dissémi- 
ner en  plusieurs  colonnes  auxquelles  il  laissait  cou- 
per la  retraite.  Qu'est-il  résulté  de  cette  inexécution 
des  arrêtés  de  votre  comité?... 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  le  projet  de  décret. 
Le  comité  n'a  point  besoin  de  justification. 

Levasseur  :  Les  revers  que  nous  avons  essuyés 
dans  la  Vendée  ne  viennent  que  de  ce  que  les  sages 
mesures  relatives  au  rassend)lement  des  forces  en 
grande  masse  n'ont  Jamais  été  exécutées;  de  ce  que 
nous  avions  autant  d'armées  que  de  départements. 

'•*  :  Barère  a  dit  tout  cela. 

Plusieurs  voix  :  L'adoption  du  décret! 

Le  projet  de  décret  présenté  par  Barère  est  adopté 
à  l'unanimité. 

SÉANCE   DU   6   FRIMAIRE. 

Une  députation  de  la  commune  de  Meulan  réclame 
contre  la  dénonciation  par  laquelle  ont  été  incnl])és, 
dans  la  Convention,  les  représentants  du  peuple  La- 
croix et  Mouisset,  qu'elle  peint  comme  les  pères  et 
les  bienfaiteurs  de  cette  commune. 

La  section  entière  des  Invalides  se  présente  dans 
le  sein  de  la  Convention.  Une  députation  de  ses  ci- 
toyens est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  :  Le  calme  profond  qti'a  montré  la  sec- 
tion des  Invalides  en  entrant  dans  le  lieu  de  vos 
séances  vous  est  une  preuve  du  deuil  qui  la  couvre 
et  de  la  tristesses  profonde  qui  l'a  pénétrée.  Elle  a 
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appris  qu'une  partie  (îfi  ses  concitoyens  a  violé  le 
sernieul  ([u'elle  avait  lail  de  (lefeiidro  la  liberté  jus- 
qu'à la  mort.  La  sectiou  a  l're'uii  ;  elle  s'est  assemblée, 
et  elle  a  résolu  de  vous  demander  une  vengeance 
éclatante  contre  les  traîtres  à  la  pairie.  Elle  doute 
encore  cependant  si  plusieurs  ont  été  assez  lâches 
pour  passera  l'ennemi.  Les  lettresd'un  grand  nom- 
]»re  d'entre  les  volontaires  de  la  réquisition  des  In- 
valides annoncent  qu'ils  sont  restés  lidèles  à  leurs 
devoirs;  d'autres  écrivent,  et  l'on  peut  les  accuser 
au  moins  d'une  insubordination  criminelle.  La  sec- 
tion vient  vous  exprimer  le  vœu  qu'elle  forme  pour 
que  les  coupables  soient  atteints  de  la  vengeance  na- 
tionale; elle  veut  surtout  que  la  France  entière 
apprenne  qu'ayant  eu  le  malheur  d'avoir  des  lâ- 
ches dans  son  sein,  elle  est  venue  en  provoquer  la 
punition.  • 

L'orateur  lit  l'adresse  de  la  section.  Elle  renferme 
les  mêmes  faits  qu'il  avait  énoncés.  (On  applaudit.) 

Le  Président  à  la  députalion  :  Le  mouvement 
d'indignation  qui  porte  dans  le  sein  de  la  Convention 
la  section  entière  des  invalides  est  un  hommage 
public  rendu  à  la  patrie  et  à  l'égalité;  vous  avez 
rompu  les  liens  du  sang  et  de  l'amitié  pour  res- 
serrer ceux  qui  vous  attachent  à  la  patrie  :  les  re- 
présentants du  peuple  partagent  vos  sentiments;  la 
loi  distinguera  les  coupables  des  innocents.  La  Con- 
vention applaudit  à  votre  démarche,  et  vous  invite 
aux  honneurs  de  la  séance. 

*'*  :  Je  demande  que  la  Convention  étende  à  la 
section  des  Invalides  les  dispositions  du  décret 
rendu  sur  les  pétitions  des  sections  des  Tuileries  et 
des  Champs-Elysées. 

Celle  pro|)osition  est  décrétée. 

—  Richard  demande  la  parole,  et  commence  à  dé- 
noncer la  Société  populaire  elles  autorités  consti- 
tuées de  la  commune  de  Tours,  relativement  à  l'in- 
culpation qu'elles  ont  avancée  contre  des  citoyens 
dont  il  atteste  le  patriotisme,  et  à  des  déclamations 
calomnieuses  débitées  et  publiées  contre  lui, 

Danton  :  Je  demande  le  renvoi  au  comité  de 
salut  public,  qui  vous  fera  un  rapport  sur  cet  objet. 
11  faut  enfin  que  la  Convention  sache  gouverner. 
Elle  saura  faire  taire  la  calomnie.  On  envoie  les  uns 
en  Suisse,  on  donne  aux  autres  des  châteaux  en  Es- 
pagiic.  Le  comité  de  salut  public  est  pris,  ou  pré- 
sumé pris,  dans  l'élite  des  membres  delà  Conven- 
tion ;  il  examinera  toutes  les  dénonciations.  Je  de- 
mande qu'on  passe  à  un  ordre  de  travail  qui  donne 
des  résultats  utiles  à  la  république. 

Le  renvoi  est  décrété. 

—  On  entend  quelques  députations  de  communes 
qui  apportent  les  dépouilles  de  leurs  églises,  et  des 
ci-devant  prêtres  qui  renoncent  à  leurs  fonctions  ec- 
clésiastiques. 

Danton  :  11  y  a  un  décret  qui  porte  que  les  prêtres 
qui  abdiqueront  iront  porter  leurs  renonciations  au 
comité.  Je  demande  Texécution  de  ce  décret;  car  je 
ne  doute  pas  qu'ils  ne  viennent  successivement  ab- 
jurer l'imposture.  Il  ne  faut  pas  tant  s'extasier  sur 
la  démarche  d'hommes  qui  ne  font  que  suivre  le 
torrent.  Nous  ne  voulons  nous  engouer  pour  per- 
sonne. Si  nous  n'avons  pas  honoré  le  prêtre  de 
l'erreur  et  du  fanatisme,  nous  ne  voulons  pas  plus 
honorer  le  prêtre  de  l'incrédulité  :  nous  voulons 
servirlepeuple.  Jedemandequ'il  n'yaitplus  de  mas- 
carades auti-religieu.ses  dans  le  sein  de  la  Conven- 
tion. Que  les  individus  qui  voudront  déposer  sur 
l'autel  de  la  patrie  les  dépouilles  des  églises,  ne 
s'en  fassent  plus  un  jeu  ni  un  trophée.  Notre  mission 
n'est  pas  de  recevoir  sans  cesse  des  députations  qui 
répètent  toujours  les  mêmes  mots.  Il  est  un  terme  à 
tout,  même  aux  félicitations.  Je  demande  qu'on  pose 
la  barrière. 


Il  faut  que  les  comités  préparent  un  rapport  sur 
ce  qu'on  appelle  une  conspiration  de  l'étranger,  il 
faut  nous  préparer  à  donner  du  ton  et  de  l'énergie 
au  gouvernement.  Le  peiq)le  veut,  et  il  a  raison, 
que  la  terreur  soit  à  l'ordre  du  jour;  mais  il  veut 
que  la  terreur  soit  reportée  à  son  vrai  but ,  c'est-à- 
dire,  contre  les  aristocrates,  contre  les  égoïstes, 
contre  les  conspirateurs,  contre  les  traîtres  amis  de 
l'étranger.  Le  peuple  ne  veut  pas  que  celui  qui  n'a 
pas  reçu  de  la  nature  une  grande  force  d'énergie, 
mais  qui  sert  sa  patrie  de  tous  ses  moyens,  quelque 
faibles  qu'ils  soient,  non,  le  peuple  ne  veut  pa.s  qu'il 
tremble. 

Un  tyran,  après  avoir  terrassé  la  ligue,  disait  à  un 
des  chefs  qu'il  avait  vaincus,  en  le  faisant  suer  :  «Je 
ne  veux  pas  d'autre  vengeance  de  vous.  »  Le  temps 
n'est  pas  venu  oii  le  peuple  pourra  se  montrer  clé- 
ment. Le  temps  de  l'inllexibilité  et  des  vengeances 
nationales  n'est  point  passé;  il  faut  un  nerf  puissant, 
un  nerf  terrible  au  peuple.  Ce  nerf  est  le  sien  pro- 
pre, puisque  d'un  souffle  il  peut  créer  et  détruire  ses 
magistrats,  ses  représentants.  Nous  ne  sommes, 
sous  le  rapport  politique,  qu'une  commission  natio- 
nale que  le  peuple  encourage  par  ses  applaudisse- 
ments. 

Le  peuple  veut,  après  avoir  fondé  la  république  , 
que  nous  essayions  tous  les  moyens  qui  pourront 
donner  plus  de  force  et  d'action  au  gouvernemeut 
républicain. 

Que  chacun  de  nous  médite  donc  tous  les  jours 
ces  grands  objets.  Il  faut  que  le  comité  de  salut 
public  se  dégage  de  beaucoup  d(!  détails,  pour  se 
li\rer  tout  entier  à  ces  importantes  méditations. 
Donnons  enliu  des  résullatsan  peuple.  Depuis  long- 
temps c'est  le  peuple  qui  fait  toutes  les  grandes 
choses.  Certes  il  est  beau  que  ses  représentants 
s'humilient  devant  la  puissance  souveraine  ;  mais  il 
serait  beau  qu'ils  s'associassent  à  sa  gloire,  qu'ils 
prévinssent  et  dirigeassent  ses  mouvements  im- 
mortels. 

Je  demande  que  le  comité  de  salut  public ,  réuni 
à  celui  de  sûreté  générale  ,  fasse  un  prompt  rapport 
sur  la  conspiration  dénoncée  et  sur  les  moyens  de 
donner  une  action  grande  et  forte  au  gouvernement 
provisoire. 

Fayau  :  Je  ne  m'oppose  pas  au  renvoi  ;  mais  je 
fais  observer  à  Danton  qu'il  a  laissé  échapper  des 
expressions  qui  ne  me  paraissent  pas  propres.  Il  a 
dit  que  le  peuple  est  souverain;  c'est  une  vérité 
éternelle.  Mais  il  a  parlé  de  clémence  ;  il  a  voulu 
établir  entre  les  ennemis  de  la  patrie  une  distinction 
dangereuse  en  ce  moment.  Quant  à  moi,  je  pense 
que  quiconque  n'a  rien  fait  pour  la  liberté  ,  ou  n'a 
pas  fait  pour  elle  tout  ce  qu'il  pouvait  fan-e,  doitêtre 
conq:)té  au  non)bre  de  ses  ennemis. 

Danton  :  Je  demande  à  relever  un  fait.  Il  est 
faux  que  j'aie  dit  qu'il  fallait  que  le  peuple  se  portât 
à  l'indulgence  ;  j'ai  dit  au  contraire  que  le  temps  de 
l'inflexibilité  et  des  vengeances  nationales  n'était 
point  passé.  Je  veux  que  la  terreur  soit  à  l'ordre  du 
jour  ;  je  veux  des  peines  plus  fortes,  des  ch;)timents 
plus  ellrayants  contre  les  ennemis  de  la  liberté, 
mais  je  veux  qu'ils  ne  portent  que  sur  eux  seuls. 

Fayau  :  Danton  a  dit  encore  que  nous  faisons  un 
essai  du  gouvernement  républicain.  Je  suis  bien  loin 
de  partager  cette  opinion.  N'est-ce  pas  donner  à 
penser  qu'un  autregouvernement  peut  convenir  au 
peuple?  Non  ,  nous  n'aurons  pas  juré  en  vain  la  ré- 
publique ou  la  mort;  nous  aurons  toujours  la  répu- 
blique. 

Danton  :  Je  ne  conçois  pas  qu'on  puisse  ainsi  dé- 
naturer mes  idées,  il  est  encore  faux  que  j'aie  parlé 
d'un  essui  du  gouvernement  républicain.  Et  moi 
aussi,  je  suis  républicain ,  républicain  ijMpérissabie. 
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La  constitution  est  décrétée  et  acceptée.  Je  n'ai 


parlé  que  du  gouvenieinent  provisoire 
tourner  l'attention  de  mes  collègues  vers 


j'ai  voulu 
ics  lois  de 


détail  nécessaires  pour  parvenir  à  l'exécution  de 
cette  constitution  républicaine. 

La  proposition  de  Danton  est  décrétée  au  milieu 
des  applaudissements. 

—  Roger-Ducos  fait  rendre  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  sou  comité  des  secours  publics,  sur  les 
observations  laites  par  le  ministre  de  l'intérieur , 
relatives  à  l'exécution  de  la  loi  des  22  février  et  14 
août  1793  (vieux  style),  concernant  les  imiemnités 
à  accorder  aux  citoyi'us  qui  ont  éprouvé  ou  éprou- 
veront des  pertes  par  l'invasion  de  l'ennemi,  décrète 
ce  qui  suit  : 

«  Art.  1er.  L'article  III,  omis  dans  la  dernière  ré- 
daction de  la  loi  des  27  février  et  14  août,  sera  réta- 
bli en  ces  termes  : 

«  Le  conseil  exécutif  enverra  ,  sans  délai ,  dans 
chaque  département  où  l'enn.^^mi  a  pénétré,  deux 
commissaires  pris  dans  les  départements  de  l'inté- 
rieur, à  l'effet  de  dresser  procès-verbal  des  dégâts 
qui  y  ont  été  connnis,  et  constater  la  perte  que  cha- 
que citoyen  aura  faite. 

«il.  Les  indemnités  déterminées  par  des  procès- 
verbaux  dressés  en  conformité  des  précédentes  lois, 
et  antérieurement  à  la  promulgation  de  celle  des 
27  février  et  14  août,  seront  acquittées;  mais  ces 
pertes  ou  dommages,  à  quelque  époque  qu'ils  aient 
été  effectués,  qui  n'auraient  pas  été  constatés  avant 
cette  promulgation  ,  le  seront  d'après  le  mode  pres- 
crit par  la  dernière  loi  des  27  février  et  14  août. 

«m.  La  Convention  nationale,  expliquant  l'art.  X 
de  la  même  loi,  décrète  que  lindemnité  accordée 
aux  fermiers  pour  les  frais  d'exploitation  et  de  se- 
mences ,  ne  pourra,  en  aucun  cas,  excéder  l'éva- 
luation du  revenu  net  de  l'héritage  affermé,  tel  qu'il 
est  porté  dans  les  matrices  des  rôles,  sans  que  les  prix 
des  baux  puissent  entrer  en  considération,  ni  dans 
l'intérêt  des  fermiers,  ni  dans  celui  des  proprié- 
taires. 

«  IV,  La  valeur  des  maisons  des  villes,  des  fabri- 
ques, manufactures  et  moulins,  sera  également  dé- 
terminée ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les  articles  XI  et 
Xll  de  la  même  loi ,  et  d'après  les  bases  établies  par 
celle  du  23  novembre  1790,  relative  à  la  contribu- 
tion foncière. 

«  V.  Le  maximum  des  meubles  meublants ,  dont 
on  pourra  être  indemnisé,  demeure  fixé  au  double 
du  revenu  net,  sans  que  néanmoins  il  puisse  excéder 
une  sonune  de  2,000  livres ,  les  bestiaux  et  les 
instruments  aratoires  exceptés.  » 

—  Sur  le  rapport  de  Lecointre,  les  décrets  suivants 
sont  rendus: 

«La  Convention  nationale,  sur  la  proposition  d'un 
membre,  tendant  à  ce  que  le  ci-devant  château  de 
Tillières,  département  de  l'Eure,  dangereux  par  sa 
force  et  par  sa  position,  soit  détruit,  renvoie  aux 
représentants  du  peuple  dans  ce  département  pour 
l'exécution  des  décrets  relatifs  à  la  démolition  des 
châteaux  forts.  » 

—  «  La  Convention  nationale  renvoie  à  son  comité 
de  l'examen  des  marchés  toutes  les  réclamationsdes 
comptes  qui  n'ont  été  présentées  à  la  commission 
créée  pour  les  affaires  de  la  Belgique  que  relative- 
mentaux  indemnités  accordées  par  le  décret  du  8 
avril  dernier,  rapporté  le  11  brumaire.» 

—  "  11  sera  nommé  trois  nouveaux  membres  pour 
remplacerceuxdecette  commission  qui  sont  absents; 
ils  instruiront  sur  la  dénonciation  en  péculat  faite 
contre  l'ex-miuistre  Lebrun,  et  coniiaitrontde  toutes 
les  dilapidations  commises  dans  la  Belgique,  confor- 
mément au  décret  du  18  août  dernief< 


—  On  lit  les  lettres  suivantes 


Lequinio  et  Laigndot,  reprèscnlanls,  à  la  Conven- 
tion nationale. 

Rochefort,  le  i"  frimaire. 

Nous  vous  envoyons,  nos  collègues,  un  exem- 
plaire de  l'acte  d'aicusation  dressé  par  l'accusateur 
public  de  notre  tribun.d  révolutionnaire  contre  les 
ofliciers  du  vaisseau  l'Apollon  ,  venus  ici  pour  pré- 
parer aux  Anglais  l'entrée  du  port,  et  répéter  ce  qui 
a  été  fait  à  Toulon.  Rien,  à  ce  qu'il  nous  semble,  ne 
peut  jeter  plus  de  jour  sur  cette  exécrable  et  lâche 
trahison.  Nous  le  faisons  tirer  en  grand  nombre  ,  et 
nous  en  enverrons  un  ballot  pour  être  distribué  à 
chacun  de  vous;  mais  nous  avons  cru  devoir  vous 
faire  passer,  par  la  poste  ,  un  des  premiers  exem- 
plaires qui  vient  de  sortir  de  sons  la  presse.  La  flûte. 
le  Pluvier,  venue  pour  remplir  la  même  mission  de 
scélératesse  à  Bordeaux,  et  qui  a  été  jetée  ici  par  les 
vents  contraires,  avait  à  son  bord  un  ingénieur  qui 
vient  de  se  brûler  la  cervelle;  nous  le  regrettons, 
parceqiie  nous  savons  que  c'était  un  des  plus  cou- 
pables, et  un  des  coupables  les  plus  instruits. 

Nous  vous  mandions  dans  notre  dernière,  que 
nous  avions  donné  au  patriote,  qui  s'est  chargé  si 
généreusement  de  l'exécution  des  jugements  du  tri- 
bunal révolutionnaire,  le  nom  de  veuijcur  du  peuple; 
nous  avons  donné  à  l'instrument  qui  nous  délivre 
en  un  instant  des  traîtres, celui  de  justice  dupeuple, 
et  cette  inscription  y  est  attachée  en  gros  caractères. 
Celte  justice  vient  de  se  faire  sentir  solennellement 
à  deux  coupables,  dont  l'un  était  enseigne  de  vais- 
seau et  qui  voulait  un  roi.  Les  cris  de  vive  la  ré- 
publique! se  sont  "élevés  de  quatre  mille  bouches  à 
l'instant  où  sa  tête  a  tombé,  et  l'hymne  chéri  a  cou- 
ronné cet  hommage  rendu  à  la  république. 

Notre  tribunal  révolutionnaire  remplit  parfaite- 
ment ses  fonctions;  il  a  la  confiance  du  peuple  autant 
que  la  haine  des  aristocrates  dont  il  est  l'effroi. 
Avant-hier  il  acquitta  un  malheureux  faussement 
accusé;  le  peuple,  qui  est  toujours  en  foule  à  ses 
séances,  couvrit  le  jugement  d'applaudissements 
réitérés,  et  promena  l'innocent  par  toute  la  ville  au 
milieu  des  chants  patriotiques  et  de  la  plus  franche 
allégresse.  Nous  attendons  avec  impatience  le  juge- 
ment des  scélérats  de  l'Apollon  ;cela  ne  peut  tarder, 
et  nous  ne  doutons  pas  que  la  justice,  le  tribunal  et 
le  peuple ,  ne  soient  parfaitement  d'accord  sur  le 
résultat.  Hier,  jour  de  la  décade,  se  sont  effacées  ici 
les  dernières  traces  des  honneurs  superstitieux.  Un 
grand  bûeherélevé  sur  la  place  portait  en  étendards 
une  nuillilude  d'images  et  de  tableaux  tirés  des 
églises.  Le  public  a  convertie  bûcher  de  5  à  6,000 
livres  de  volumes,  dits  pieux,  et  l'autodafé  s'est  fait 
aux  acclamations  universelles  et  au  milieu  des 
chants  ré|)ublicains.  De  partout  les  livres  pieu  valent, 
et  jusques  aux  juifs  que  nous  avons  en  celte  ville  y 
sont  venus  solennellement  porteries  leurs,  et  re- 
noncer à  la  ridiciileattentede  leurMessie. La  masse  des 
livresapportésa  été  telle,  que  le  feu  allumé  à  midi  n'é- 
tait pas  encore  éteint  à  dix  heuresce  matin.  C'est  ainsi 
que  les  Rochefortais  ont  terminé  le  dépouillement 
de  leurs  anti(jues  superstitions,  après  en  avoir  donné 
les  premiers  l'exemple  à  toute  la  France,  il  y  a  un 
mois.  Ils  jouissent  complètement  aujourd'hui  de  la 
salutaire  commotion  qu'ils  ont  donnée,  et  ils  en  ont 
témoigné  hier  leur  allégresse  dans  un  banquet  ci- 
vique où  tous  les  sentiments  de  fralernité  se  sont 
développés  avec  la  plus  grande  liberté  sous  la  voûte 
du  ciel. 

Signé  Lequinio  et  Laig.nelot. 
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Marc-Antoine  Baudot,  l'un  des  représentants  du 
peuple  près  l'armée  du  Rhin,  à  la  Convention 
nationale. 

Strasbourg,  le  1"  frimaire,  l'an  2». 

Les  nouvpllps  qui  nous  arrivent  des  différents 
points  de  l'iimiée  annoncent,  citoyens  collègues,  la 
plus  gr.iiide  ardeur  à  poursuivre  les  ennemis  de  la 
république,  qui  sont  forcés  de  se  retirer.  Déjà  la  di- 
vision de  Strasbourg  a  repris  le  poste  de  la  Wau- 
truan,  et  se  trouve  aux  portes  de  Haguenau;  celle 
de  Saverne  est  en  avant  de  Brumalh  ;  l'année  de  la 
Moselle  avance  de  son  côte'  :  le  quartier-général  est 
à  Brumpt.  Tout  annonce  que  le  territoire  de  la  ré|)u- 
blique  ne  sera  pas  souille'  longtemps  par  la  présence 
des  satellites  du  despotisme. 

L'esprit  public  fait  chaque  jour  quelques  progrès. 
Hier  on  a  célébré  ici  la  fête  de  la  Raison  ;  plusieurs 
prêtres  lui  ont  fait  hoinm;ige  de  leiu's  litres  de  sot- 
tises; révéque  même,  sans  s'explicjuer  clairement 
sur  rabjuration  de  ses  erreurs,  a  ri'uoncé  à  toutes 
fonctions  qui  pourrait  nt  les  propager.  La  propa- 
gande envoyée  par  les  Sociétés  populaires  voisines 
produit  le  meilleur  effet;  et  autant  parsonztle  que 
par  le  nôtre,  nous  tâcherons  de  ne  point  laisser  ra- 
lentir 1  élan  patriotique  donné  par  les  collègues  qui 
nous  ont  précédés. 

La  perte  de  l'es|)rit  public,  à  Strasbourg,  remonte 
au  temps  de  la  jiuissance  du  maire  Diétrich  ;  il  se- 
rait très  important  qu'il  eu  subît  la  peine  sur  le 
lieu  même  du  déht. 

Signé,  M.  A.  Baudot. 

P.  S.  L'armée  de  la  Moselle  esta  Linibaeh,  à  trois 
lieues  de  Wissembourg,et  marche  eu  avant. 

Lettre  du  citoyen  Féraud ,  représentant  du  peuple. 

0  Relevé  à  peine  des  donleurs  de  quelques  blessures  re- 
çues en  combuttant  à  la  têle  (le  mes  camarades,  mais  ne 
pouvant  plus  tenir  contre  l'inaction  des  troupes  df  la  ré- 
publique à  Saint-Jean-Pied-de-Port,  depuis  mon  départ, 
je  nie  suis  fait  traîner  comme  j'ai  pu,  de  cinquante  lieues, 
par  le  plus  gros  temps,  les  pluies,  les  neiges  les  plus  abon- 
dantes. Tout  est  oublié,  puisque  je  suis  devant  l'ennemi, 
puisque  je  puis  remplir  encore  utilement  les  fonctions  de 
représentant  du  peuple  et  de  soldat  frimçais,  et  prouver  à 
la  république  que  je  n'ai  de  senlimeiit  que  pour  sa  gloire 
et  son  bonheur.  Lelendemain  de  mon  arrivée,  nos  troupes 
ont  fait  un  premier  mouvement  sur  le  territoire  ciimmi, 
cl  j'ai  marché,  selon  mon  usage,  à  la  (ête  de  l'avant-garde. 
Ce  sera  mon  poste  tant  que  la  volonté  de  la  Convention 
me  retiendra  près  des  armées.  Le  géiiérii!  de  brigade  Du- 
prat,  déjà  connu  par  ses  talents  et  son  expérience, 
commandaif. 

«  Nous  avons  conquis  pour  la  république  le  pays  de 
Val-Carlos  et  Lucayde,  appartenant  au  tyran  espagnol. 

«  La  résistance  a  été  pour  ainsidire  nulle;  l'ennemi  n'a 
pas  osé  nous  allendre.  Nous  n'avons  qu'un  grenadier 
blessé;  l'Espagnol  a  perdu  quelques  hommes;  il  a  été 
chassé  également  du  poste  de  la  Fonderie  par  le  général 
Arnandal. 

«  Toutes  les  troupes  se  sonlcomporlées  à  leur  ordinaire, 
c'est-à-dire  avec  ce  courage  et  celle  intrépidité  qui  carac- 
térisent le  soldai  républicain.  Je  dois  dire  que  l'ardeur  est 
ici  à  un  point  que  les  canoniiiersont  traîné  une  pièce  de  8, 
à  bras,  sur  une  grande  hauteur  inaccessihle  aux  chevaux  , 
et  qu'une  pièce  de  [\  étant  tombée  dans  la  rivière,  ils  s'y 
sont  jetés  nus ,  malgré  la  froideur  des  eaux ,  et  l'en  ont  re- 
tirée. 

M  L'importance  du  pays  de  Valcarlos  et  de  Lucayde 
nous  a  déterminés  à  y  laisser  un  détachement  très  fort 
avec  du  canon  ;  nous  espérons  en  retirer  deux  à  trois  mille 
quintaux  de  blé  d'Inde,  uourriture  ordinaire  dans  ce  pays, 
trois  à  quatre  millequintauxde  fourrage,  qui  nousestd'une 
nécessité  absolue  ;  le  pays  nous  fournira  encore  tout  le  bois 
nécessaire  pour  le  chaulfngede  l'armée  pendant  plus  d'un 
«n,  une  quantité  suUisaute  de  planches  pour  nos  burraques 


ou  établissements  d'hiver,  cl  pour  tous  nos  ouvrages  de 
foililicalion. 

«  Ce  succès  est  le  prélude  de  succès  plus  considérables; 
le  général  de  division  Luiais,  à  qui  mes  collègues  ont  con- 
fié locommandemeiil  des  troupes  françaises  à  Saint- Jean- 
Picd-de-Poii,  et  qui  le  mérite  ,  a  bien  promis  de  faire  son 
devoir  :  il  le  fera. 

«  Tout  commence  à  reprendre  son  harmonie  ordinaire 
un  peu  ickuhee  pendant  mon  absence.  Soyez  sfus  que 
nous  ne  lai>^serons  aucun  repos  à  nos  cniiemis  (si  l'on  veut 
exécuter  ma  pensée)  qu'ils  ne  soient  tous  exterminés,  et 
que  le  trône  du  tyran  espagnol  ne  soil  en  poudre. 

«  J'espère  qu'incessamment  vous  appiendrez  quelques 
nouveaux  avantages,  f^'ive  la  république  une  et  indi visible  l 

a  Fkkaud.  n 

—  Le  représentant  du  peuple  Laplanche  écrit  du 
quartier-général  d'Avranches,  le  2  frimaire  : 

«  L'armée  que  j'ai  su  rassembler  et  que  commande  le 
général  eu  chef  Sepher,  après  plusieurs  marches  qui  ont 
étonné  el  intimidé  les  rebel'es,  est  venue  occu|)er  hier 
Avianchcs,  après  une  marche  forcée  de  quatorze  lieues. 
Elle  était  partie  de  Coulances  à  sept  heures  du  malin.  La 
défense  de  la  brave  garnison  de  Granville,  ainsi  que  de 
ses  liabiliinls,  et  les  retranchements  formés  à  Vire,  ainsi 
qu'à  Saint-Lo,  avec  une  célérité  dont  il  y  a  peu  d'exemples, 
mettent  parfaitement  à  couvert  les  départements  de  la 
Manche  et  du  Calvados.  L'adjudant-général  Beau  fort, 
que  j'ai  placé  dans  celle  derniire  commune,  a  su  faire  en 
quinze  heures,',  pour  la  mettre  en  état  de  défense  respec- 
labb',  ce  qui,  sans  son  activité,  aurait  exigé  deux  mois  de 
tra\aux  assidus.  Je  ne  peux  donner  trop  d'éloges  à  son 
zèle  et  à  ses  lalents.  Le  poste  de  Saint-Côme,  prt's  Caren- 
lan,  et  qui  couvre  Cherbourg,  ))eut  être  regardé  comme 
imprenable  depuis  qu'on  y  a  élevé  di  s  b.ilteries.  Soyez 
tranquilles  sur  le  sort  des  départements  de  la  Manche  et 
du  Calvados. 

«  Nous  avons  trouvé  hier,  à  notre  arrivée  ici,  beaucoup 
de  rebelles  (jui  étaient  restés  en  arrière,  et  auxquels  notre 
arrivée  inopinée  dans  celle  commune  n'a  pas  donné  le 
temps  de  fuir.  L'hôpital  en  était  égalemement  rempli.  La 
vengeance  nalionales'est  exercée  sur  eux,  el  il  n'en  est  plus 
question.  Dans  le  nombre  était  une  femme  qui  avait  ciier- 
clié  un  asile  dans  imeaubeigo,  sous  prétexte  de  maladie. 
On  lui  a  surpris  19  louis  tant  en  or  qu'en  aigent  el  en  as- 
signats, mais  en  petit  nombre,  qui  ont  été  distribués  aux 
républicains  qui  l'oiil  dé<  ouverte  el  arrêtée.  J'adresserai 
le  numéraire  à  la  Convenlion. 

0  Les  rebelles  ont  été  sur  le  point  d'être  trahis  par  leurs 
chefs  au  siège  de  Granville.  Ces  derniers  voulaient  s'é- 
chapper en  gagnant  Jersey;  leur  projet  a  été  découvert, 
el  ils  n'ont  obtenu  de  nouveau  la  confiance  des  leurs  qu'en 
leur  promettant  de  les  reconduire  dans  les  anciennes  pro- 
vinces d'Anjou,  d'Aunis  et  de  Poitou,  dont  ils  sont  presque 
tous  originaires. 

uTalmond,  un  de  leurs  généraux,  a  voulu  séduire  nn 
des  pêcheurs  des  environs  de  celle  commune,  pour  le  dé- 
barquera Jersey;  100  louis  d'or  et  douze  de  ses  plus  beaux 
chevaux  eussent  été  le  prix  de  sa  complaisance.  Le  pêclieur 
a  refusé,  el  je  me  propose  de  l'inlerioger  pour  obtenir  de 
plus  amples  éclaircissements  sur  la  proposition  qui  lui  a 
été  faite. 

«  Sur  la  demande  des  citoyens  de  Saint-Lo,  j'ai  changé 
le  nom  de  leur  ville  en  celui  de  Rocher  de  la  Liberté,  et 
je  vous  invile  à  confirmer  cette  décision. 

«  Les  femmes  de  cette  commune  ne  sont  pas  moins 
bonnes  républicaines  que  les  hommes:  elles  s'occupent 
sans  cesse  à  préparer  des  moyens  de  défense.  Je  les  ai  vues 
moi-même,  il  y  a  peu  de  jours,  réunies  au  nombre  de  six 
cents,  occupées,  suivant  leur  usage  journalier,  à  faire  des 
sacs  de  peau,  de  la  charpie,  el  préparer  des  gaigousses 
dans  la  Société  populaire,  pendant  les  leclures  et  les  déli- 
bérations patriotiques.  Je  demande  qu'il  soit  fait  mention 
honorable  de  leur  zèle  et  de  leur  patriotisme  en  faveur  de 
ces  travaux  utiles. 

B  La  Convention  sera  peut-être  curieuse  de  voir  lUi 
échantillon  de  la  monnaie  des  lebelles;  je  le  joins  ici. 
C'est  avec  elle  qu'ils  paient  les  dépenses  qu'ils  font  ;  mais 
ceux  qui  1%  regoiveut  t)'ei)  sont  pas  dupes»    Lapla.ncue.  > 
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Luhcrsac,  chef-lieu  du  canton  et  district  d'Uzey- 
che,  département  delà  Corrcze. 

Décadi,  30  brumaire. 

«  Républicains,  le  monstre  Chambon  ne  souille  plus  de 
sa  présence  le  sol  de  la  liberté.  Inslruils  ce  joiud'hui  qu'il 
était  réfugié  dans  ui)egrang;e  d'un  village  de  notre  com- 
mune, nous  nous  sommes  empressés,  avec  le  comité  révo- 
lutionnaire, de  l'ariêler. 

«  Aux  approches  de  la  grange,  le  scélérat  se  voyant  pris, 
a  cherché  ù  s'évudcr  ;  armé  de  pistolets  et  d'un  sabre,  il  a 
tiré  un  coup  de  pistolet  à  un  de  nos  frères,  et  l'a  grièvement 
blessé.  Après  l'avoir  sommé,  au  uom  de  la  loi,  de  se 
re  rendre,  cela  a  été  inutile. 

«  Nos  frères,  indignés  de  voir  leur  camarade  baigné 
dans  son  sang,  voyant  que  dans  sa  fureur  le  malheureux 
marquai!  la  plus  vive  résistance,  ont  délivré  la  république 
du  monstre  que  vous  avez  mis  hors  la  loi. 

«  Ainsi  périssent  tous  les  scélérats  :  J'ive  la  répiibliquel 
lire  lo  nwiilagne  I  Nous  l'invitons  ù  rester  îi  son  poste  jus- 
qu'à ce  que  tous  les  tyrans  et  les  fédéralistes  soient  exter- 
minés. 

«  Salut  et  faternité. 

«  Signé  les  membres  de  la  muniàpalité  de  Lubersac.  n 

—  Une  députation  de  la  section  de  Mutins  Scœvola 
accompagne  les  jeunes  enl'anls  de  cette  section,  qui 
viennent  demander  que  la  Convention  s'occupe  in- 
cessamment de  l'organisation  et  de  l'instructioiî  pu- 
blique. Un  jeune  entatit  commence  le  récit  de  l'his- 
toire de  Mutins  Scœvola. 

L'assemblée  applaudit  aux  heureuses  dispositions 
de  ce  jeune  républicain. 

Danton  :  Dans  ce  moment  où  la  superstition  suc- 
combe pour  faire  place  à  la  raison, vous  devezdoniier 
une  centrante  à  l'instruction  publique,  comme  vous 
en  avez  donné  une  au  gouvernement.  Sans  doute 
vous  disséminerez  dans  les  départements  des  mai- 
sons 011  la  jeunesse  sera  instruite  dans  les  grands 
principes  de  la  raison  et  de  la  liberté  ;  mais  le  peu- 
ple entier  doit  célébrer  les  grandes  actions  qui  au- 
ront honoré  notre  révolution.  Il  faut  qu'il  se  réunisse 
dans  un  vaste  temple,  et  je  demande  que  les  artistes 
les  plus  distingués  concourent  pour  l'élévation  de 
cet  édilice,  où  à  un  jour  indiqué  seront  célébrés  des 
jeux  nationaux.  Si  la  Grèce  eutses  jeux  olympiques, 
la  France  solenniscra  aussi  ses  jours  sans-culotlides. 
Le  peuple  aura  des  fêtes  dans  lesquelles  il  offrira 
de  l'encens  à  l'Être  suprême,  au  maître  de  la  nature; 
car  nous  n'avons  pas  voulu  anéantir  la  superstition 
pour  établir  le  règne  de  l'athéisme. 

Citoyens,  que  le  berceau  de  la  liberté  soit  encore 
le  centre  des  fêtes  nationales.  Je  demande  que  la 
Convention  consacre  le  Champ-de-Mars  aux  jeux 
nationaux,  qu'elle  ordonne  d'y  élever  un  temple  où 
les  Français  puissent  se  réunir  en  grand  nombre. 
Cette  réunion  alimentera  l'amour  sacré  de  la  lii)erté, 
et  augmentera  les  ressorts  de  l'énergie  nationale; 
c'est  pur  de  tels  établissements  que  nous  vaincrons 
l'univers.  Des  enfants  vous  demandent  d'organiser 
rinstruclion  publique  ;  c'est  le  pain  de  la  raison  , 
vous  le  leur  devez;  c'est  la  raison  ,  ce  sont  les  lu- 
mières qui  font  la  guerre  aux  vices.  Notre  révolu- 
tion est  l'ondée  sur  la  justice,  elle  doit  être  conso- 
lidée par  les  lumières.  Donnons  des  armes  à  ceux 
qui  peuvent  les  porter,  de  l'instruction  à  la  jeunesse, 
et  des  fêtes  nationales  au  peuple. 

Cambon  :  Personne  ne  peut  s'opposer  à  la  pro- 
position de  Danton  ,  parceque  nous  voulons  tous 
l'unité  de  la  république  ;  et  cette  unité  ne  peut  avoir 
lieu  sans  l'unité  dans  l'instruction,  dans  les  lu- 
mières. Je  demande  que  le  principe  soit  décrété. 

Thuriot  :  Sans  doute  il  faut  des  fêtes  nationales  ; 
elles  sont  propres  à  entretenir  l'amour  sacré  de  la 
liberté  daiis  le  coeur  de  tous  les  Français;  mais  ce 
que  demande  Danton  est  l'ait.  Le  comité  d'instruc- 


tion publique  est  chargé  de  vous  présenter  ses  vues 
sur  cet  objet. 

Ce  qui  doit  fixer  votre  attention ,  c'est  l'organi- 
sation de  l'instruction  publique.  La  France  entière 
vous  le  demande  ;  on  ne  vous  présente  pas  une 
seule  pétition  où  ce  vœu  ne  soit  exprimé.  Si  déjà  les 
écoles  primaires  étaient  en  activité,  si  des  institu- 
teurs animés  du  bien  public  enseignaient  les  grands 
principes  de  la  raison  et  de  la  morale,  les  plus  zélés 
défenseurs  de  la  liberté  ne  seraient  pas  si  atroce- 
ment calomniés;  des  monstres  ne  tenteraient  pas 
de  désunir  des  amis  liés  par  un  égal  amour  pour  le 
peuple.  Je  demande  que  le  primidi  de  la  deuxième 
décade,  l'organisation  de  l'instruction  publique  soit 
mise  à  la  discussion. 

La  proposition  de  Thuriot  est  décrétée,  et  celle 
de  Danton  est  renvoyée  au  comité  d'instruction  pu- 
blique. 

—  Ramel,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait  un 
rapport  sur  la  contribution  mobilière  (i). 

La  discussion  sera  continuée  demain. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  7  frimaire,  il  a  été  rendu 
quelques  décrets  relatifs  à  la  législation,  à  la  ma- 
nière de  juger  les  fonctionnaires  publics  prévenus  de 
malversations  relatives  aux  domaines  nationaux.  11 
n'a  été  lu  d'autres  lettres  des  armées  que  la  suivante, 
du  représentant  du  peuple  Bréard. 

Brest,  le  25  brumaire, 
a  Un  grand  nombre  de  drapeaux  el  d'étendards  enlevés 
aux  siitellites  des  despotes  par  les  braves  soldats  de  la  ré- 
publique sont  suspendus  aux  voûtes  des  avenues  de  la 
salle  des  séances  de  la  Convention  nationale.  Nous  pensons 
que  le  pavillon  de  la  frégate  anglaise  la  Tamise ,  prise  par 
nos  braves  marins,  doit  y  trouver  sa  place.  Nous  y  avons 
substitué  le  pavillon  national.  Sous  peu  de  jours  la  frégate 
sera  hors  du  port ,  el  nous  espérons  que  les  intrépides  ré- 
publicains qui  vont  la  monter  nous  fourniront  dans  peu 
i'occasiou  de  vous  envoyer  de  nouvelles  dépouilles  des 
tyrans.  Bréard.  » 

(1)  Le  texte  du  décret  rendu  à  la  suite  de  ce  rapport  se 
trouve  dans  le  Moniteur  du  10  frimaire.  L.  G. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  l'Opéra-Comiole  national,  rue  Favart.  — 
La  Fausse  Magie,  et  les  deux  Petits  Savoyards. 

Théâtre  de  la  République,  rue  de  la  Loi.  —  Olliello 
ou  te  More  de  J'enise,  trag.  en  5  actes,  suivie  du  Modcré. 

Théâtre  de  la  rue  Fevdeac.  —  La  Colonie,  opéra  en 
2  actes,  préc.  de  Allons,  ça  va,  ou  te  Qualccr  en  France. 

Théâtre  National,  rues  de  la  loi  et  de  Louvois.  —  Le 
Maître  généreux,  opéra,  et  la  2"^  représ,  des  Prêtres  et  les 
Rois. 

Théâtre  delà  Montagne,  au  jardin  de  l'Egalité.  — 
Jdcle  et  Paulin  ;  la  Plume  de  l'Ange  Gabriel,  et  Arle- 
quin Bon  Père. 

Théâtre  des  Sans-Culottes  ,  ci-devant  Molière. —  Le 
Bouquet,  te  Legs,  et  tes  Petites-Affiches. 

Théâtre  de  la  rue  db  Locvois.  —  Les  Emigrés  aux 
Terres  australes. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Le  Savetier  et  le  Financier; 
Arlequin  tailleur,  el  t' Heureuse  Décade. 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Variétés.  —  Le  Dîner  des  ci- 
devants;  C Arrivée  de  ta  première  Réquisition  aux  Fron- 
iijres,  et  le  Petit  Orphée. 

Théatrk  du  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  l'Egalité.  — 
La  1""  représ,  de  ta  Nouvelle  Ere  ;  les  Curieux  punis,  et 
le  Mariage  aux  frais  de  la  Nation. 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique,  rue  de  Bondi. 
—  Les  Deux  Chasseurs  et  la  Laitière,  les  Déguisement* 
villageois,  et  la  reprise  des  Parents  réunis. 


ï.p.  i(.' 
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GAZETTE  NATIOILE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

1N'*69.       Nonidi,  9  Frimaihe,  Van  2e.  (Vendredi  29  Novembre  1793,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ÉTATS-UNIS    d' AMÉRIQUE. 

Philadelphie,  le  24  septembre.  —  Samedi  dernier  tous 
les  citoyens  fiançais  qui  se  trouvent  dans  celle  ville  ont 
célébré  le  premier  anniversaire  de  la  proclainalion  de  la 
république  française;  ils  onl  assisté  à  un  grand  repas  qui 
s'est  donné  à  bord  du  vaisseau  la  f-illede  Lorient.  Le  fléau 
terrible  qui  alllige  leurs  fières  de  Philadelphie  leur  fil  com- 
primer les  élans  de  la  joie  qu'ils  onl  apportée  ù  celle  fête  ; 
mais  leur  véritable  amour  pour  la  république  n'en  a  pas 
moins  éclaté. 

Les  principaux  toasts  portés  ont  été  : 

1°  Le  21  septembre,  jour  de  la  proclamation  de  la  répu- 
blique ; 

2**  La  république  française  une  et  indivisible; 

3°  La  république  des  quinze  Elals-Uiiis  d'Amérique; 

4"  Union  éternelle  enlre  les  deux  nations; 

5»  Succès  à  nos  forces  de  terre  et  de  mer  contre  le  des- 
potisme ; 

6"  Puissent  les  liaisons  de  commerce  enlre  les  deux  ré- 
publiques devenir  de  jour  en  jour  plus  étroites  ! 

7"  A  la  mémoire  des  biaves  et  vertu-'nx  patriotes  qui 
ont  péri  pour  la  défense  de  leur  pays  et  de  la  liberté  ; 

8'  Puisse  la  nouvelle  constitution  réunir  tous  les  partis  I 

9"  A  la  bonne  ville  de  PliiladelpUie  :  puisse  cesser  le 
fléau  qui  ralllige! 

10°  La  Convention  nationale  de  France; 

!!•  Le  cougrès  des  Etats-Unis  d'AmériquCt 

ANGLETERRE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Londres,  du  5  novembre.— 
Parmi  d'autres  mesures  mesquines,  prises  par  le  gouver- 
nement pour  rendre  la  guerre  populaire,  on  peut  compter 
la  souscription  qui  se  fuit  actuellement  pour  procurer  des 
h;is,  des  gilets  de  flanelle  et  des  bonnets  aux  troupes  em- 
ployées en  Haudre.  —  Au  défaut  de  bonnes  nouvelles,  les 
gazettes  de  la  cour  renferment  aujourd'hui  toutes  les  let- 
tres édiles  pai'  les  bons  citoyens  pour  faire  valoir  quel(|ups 
pain  s  de  bas  dont  ils  gratifient  la  nation. — Ces  rusés  aris- 
tocrates ont  soin  d'insérer  dans  cesletlies  des  vœux  pour 
que  la  masse  du  peuple  imile  leur  exemple.  —  Si  celte 
laice  continue  encore  longtemps,  John  Bull  pourrait  bien 
pousser  la  générosité  jusqu'à  présenter  un  bonnet  au  roi 
lui-même.  —  Ainsi  soil-il. 

Le  plat  rédacteur  du  True-Brîton  assure,  avec  son  ef- 
fronterie ordinaire,  que  le  peuide  de  Paris  a  égorgé  toute 
la  Convention  nationale.  —  Il  assure  aussi  que  le  duc 
d'York  est  au  désespoir  de  ne  pouvoii-  engager  l'armée 
française  à  lui  livrer  bataille.  (Tiré  de  la  Gazette  de  France 
nationale,  ) 

Réflexions  sur  le  manifeste  ou  proclamation  aux  Français, 
publié  au  nom  du  roi  d' Angleterre, 

Hûtons-nous  de  profiler  de  la  liberté  de  la  presse,  que 
la  tyrannie  s'efforce  d'entraver  au  mépris  formel  des  lois, 
pour  soumettre  à  une  discussion  impartiale  cet  ouvrage  du 
ministère,  qui  surpasse  en  extravagance  et  en  perfidie  tout 
ce  qu'on  a  fait  paraître  en  forme  d'adresse  au  peuple  fran- 
çais. 

Quel  est  le  but  de  celte  proclamation  ?  C'est  incontesta- 
bleineul  d  engager  la  nation  anglaise  à  continuer  la  guerre, 
et  les  Français  à  suivre  l'exemple  des  Touloiiais.  Quelle 
absurdité  dans  le  premier  objetl  quelle  immoralité  dans  le 
second  1  Mais  n'importe;  voyons  seulement  si  elle  peut  pro- 
duire ce  double  elfet. 

Après  avoir  fait  entretenir  aux  Anglais  des  armées  con- 
dérables,  leur  avoir  fuit  faire  des  préparatifs  immenses 
pour  des  expéditions  h  TE'-t  et  à  l'Ouest,  payer  200,000  li- 
vres sterling  par  an  au  roi  de  Sardaigne ,  60  écus  par  Hes- 
8oib  ou  Hanovrien,  sans  compter  les  sommes  énormes  four- 
3«  Série,  —  ÏVme  F, 


nies  et  à  fournir  aux  autres  puissances  alliées;  après  avoir) 
promis  les  plus  éclatants  succès  à  la  nation,  lui  avoir  ga- 
ranti les  indemnités  h  s  plus  avantageuses,  qu'annonce 
cette  fameuse  proclamation  par  laquelle  on  termine  la  cam- 
pagne? Qu'ollie-l-elle  en  dédommagement  de  tant  de  sa» 
ciiticfs,  et  pour  exciter  fi  en  faire  de  nouveaux?  Que  nous 
annonce-t-elle,  dis-je?  Celte  consolante  vérité  :  que  toute 
espérance  est  absolument  perdue  de  changer  le  gouverne- 
ment de  l'rauce  par  la  force  extérieure. 

Si  celle  espérance  n'existe  plus,  la  guerre  devient  inu- 
tile ,  il  la  faut  donc  ces'-er.  Non ,  on  veut  que  nous  la  eon- 
tiriuions.  Certes,  la  perte  innombrable  de  nos  frères,  celle 
de  notre  argent  et  de  nos  moyens  en  tout  genre  exige  bien 
au  moins  qu'on  nous  présente  nn  but  et  un  terme. 

La  guerre,  puisqu'on  la  veut,  doit-elle  avoir  lieu  jus- 
qu'au rétablissement  de  la  monarchie  française,  et  celle 
monarchie  sera-t-elle  celle  stipulée  par  les  Toulonais ,  dont 
l'exemple  est  recommandé  au  reste  de  la  l'iance?  Pas  un 
mot  ù  cet  egtrd  dans  la  proclamation. 

Loin  que  le  roi  appelle  loyalement  et  franchement  mo- 
n:irchie  le  gouvernement  avec  lequel  S.  M.  désire  ardem- 
ment de  traiter  pour  le  réiablissement  de  la  paix  générale, 
on  lui  fait  vaguement  et  insidieusement  dire  : 

«  Un  gouvernement  légitime  et  stable,  fondé  sur  les 
priiici|)es  reconnus  de  la  justice  universelle,  et  su-ceptible 
de  rapports  accoutumés  de  paix  el  d'alliance  avec  les  au- 
tres puissances.  » 

Ce  galimatias  définit-il  telle  ou  telle  forme  de  gouverne- 
ment ?  La  Hollande,  les  cantons  suisses,  les  Etats-Unis  ne 
sont-ils  pas  su>-ceplib!es  de  ces  rapports?  La  France  peut 
l'être  de  même  en  reprenant  une  assiette  tranquille,  sans 
pourtant  reprendre  ses  chaînes;  elle  peut  s'organiser  en 
république,  et  la  fonder  sur  les  principes  de  lu  justice 
universelle.  Devons-nous  donc  persister  à  faire  la  guerre 
pour  le  bon  plaisir  du  parti  royaliste  en  France?  De  quel 
dioilnous,  ou  les  autres  puissances,  assignerions-nous  à 
un  grand  peuple  lu  forme  de  gouvernement  qu'il  doit  avoir? 
Quel  avantage  retirerons-nous  de  la  lui  avoir  assignée?  Les 
plaies  de  notre  patrie  ensanglantée  ne  se  fermeront  donc 
jamais  1  Ce  sera  après  des  manifestes  ou  des  déclamations 
de  gazettes  que  M.  Pitt  forcera  un  ennemi  victorieux  à 
adopter  un  régime  inlérieur  aussi  bien  combiné  sans  doute 
que  celui  que  ses  doux  et  généreux  alliés  ont  imaginé  pour 
la  Pologne! 

Il  lésulle  donc  du  manifeste,  en  en  supprimant  les  in- 
jures et  les  calomnies,  qu'il  n'offre  aux  Anglais  aucun  mo- 
tif, même  spécieux,  de  continuer  la  guerre,  ni  aucun 
terme  présumable  où  elle  doive  cesser.  Piit,  qui,  comme 
il  n'est  {|ue  trop  évident,  ne  l'a  entreprise  que  pour  domi- 
ner l'opposition,  n'a  su  se  ménager  uucune  issue  pour  en 
sortir.  Tout  notre  espoir  d'obtenir  la  paix  dépend  donc  à 
présent  des  elforts  des  royalistes  dans  l'intérieur  de  la 
France. 

Voyons  quel  encouragement  présente  le  manifeste  à  ces 
malheureux,  que  le  ministère  trompe  ouvertement,  en  se 
jouant  également  de  leur  vie,  de  leur  fortune  et  de  leurs 
projets. 

Lord  Hood  est  mis  par  les  Toulonais  en  possession  de 
leur  ville,  de  leur  port  et  des  vai-seaux  qui  y  sont,  ù  la 
condition  expresse  qu'il  réUibliru  la  monarchie  sur  le  pied 
de  la  constiiulion  de  1789.  C'esl  la  base  du  Irailé  authen- 
tique conclu  avec  eux.  Si  les  ministres  eussent  eu  l'ombre 
delà  bonne  foi,  la  première  dépêche  de  Londres  aurait  ap- 
porté la  confirmation  de  ce  traité.  De  tout  ce  qui  est  solen- 
nellement convenu,  on  n'effectue  que  l'envahissement  de 
la  ville  et  du  port,  et  le  manifeste  qu'on  fait  paraître  en- 
suite porte  seulement  :  «  La  confiance  qu'une  des  princi- 
pales villes  de  France  vient  de  placer  dans  Sa  Majesté;  et 
celle  confiance,  est-il  ajouté,  est  prouvée  par  un  traité 
qui  lui  impose  le  devoir  pressant  et  indispensable  d'expli- 
quer ses  vues.» Mais  elles  ne  peuvent  être  douteuses,  diront 
les  Toulonais;  les  conventions  signées  les  déterminent  pré- 
cisément, el  vous  ne  pouvez  y  manquer  sans  la  mauvaise 
fui  la  plus  iusigue.  Au  contraire  »  M.  Pilt,  qui,  pAr  une 
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louable  iniilalion  de  la  tyrannie  de  l'ancien  syslfmp,  et 
par  une  politique  aussi  busse  que  dangereuse,  en  appelle 
au  peuple  fiançais  contre  ceux  qui  le  représentent,  c'est- 
à-dire  provoque  la  rébellion  et  invile  à  la  trahison,  dé- 
clare 8  que  dans  le  moment  actuel  de  trouble  et  de  danger 
il  n'est  pas  possible  de  déterminer  toutes  les  modifications 
dont  la  forme  du  gouvernement  de  France  peut,  par  l'é- 
vénement, tire  susceptible,  p 

On  ne  peut  annoncer  plus  clairement  aux  Toulonais 
qu'on  se  joue  des  conditions  auxquelles  ils  ont  livré  leur 
\ille  et  leur  port.  Mais,  dira-t-on,  ce  sont  des  traîtres;  oui 
sans  doute,  et  à  ce  titre  c'est  le  déshonneur  de  la  nation 
anglaise  que  d'avoir  traité  avec  eux,  et  c'est  descendre  à 
leur  rang  que  de  les  tjomper.  Voilà  donc  d'ailleurs  l'encou- 
ragement que  l'on  donne  au  reste  des  Français,  qu'on  invite 
à  les  imiter! 

Telle  est  l'analyse  exacte  de  ce  manifeste,  enfant  chéri  de 
notre  ministèie;  que  peut-il  produire,  soit  en  Angle- 
terre, soit  en  France?  La  défiance,  la  consternotion  elle 
mépris. 

Dans  cette  situation,  qui  doit  fixer  i'altenlion  entière  du 
parlement,  les  ministres  s'efforcent  d'en  retarder  l'assem- 
blée jusqu'au  mois  de  janvier.  Sans  doute  ,  cette  im- 
portante et  urgente  question,  de  savoir  si  la  guerre  doit 
être  continuée  jusqu'au  réiablissement  de  la  monarchie  en 
France,  ne  leur  paraît  pas  mériter  d'être  discutée  au  parle- 
tueat.  {Extrait  du  Morning  Chronkle.) 

ITALIE. 

Livourne,  le  28  octobre.  —  Il  a  paru  ici  un  écrit  de  don 
Juan  de  Langara  à  la  nation  française.  Cela  nous  est  venu 
par  des  vaisseaux  arrivés  de  Toulon ,  et  consiste  à  dire  que 
les  Toulonais  ne  sont  point  des  traîtres,  mais  de  bons  ci- 
toyens qui  ont  livré  leur  ville  aux  Anglais,  les  bons  amis 
de  la  république  française,  etc.  Celte  ineptie  est  fort  au- 
dessous  des  autres  manifestes  plus  ou  moins  ridicules  qui 
ont  déjà  été  si  follement  envoyés  au  peuple  français:  ce- 
lui-ci est  daté  de  l'an  premier  du  règne  de  Louis avec 

un  chiffre  qui  veut  dire  XVIL 

La  prétention  du  pape  de  fournir  aussi  son  contingent 
dans  la  ligue  des  puissances  amuse  toute  l'Italie.  (  Il  n'y  a 
pas  de  pays  oii  les  papes  soient  plus  moqués,  si  ce  n'est  en 
France.  )  Ce  rare  et  sublime  effort  sera  de  lasscnibler 
quelques  milliers  d'hommes,  commandés  par  le  maréchal 
Gardini,  successeur  du  feu  maréchal  Caprara,  et  qui  n'a 
peut-être  pas,  ainsi  que  ce  dernier,  le  bon  esprit  de  trou- 
ver sa  dignité  fort  étrange,  vu  les  circonstances.  On  porte 
d'ailleurs  jusqu'à  cinq  mille  hommes  la  garnison  qui  res- 
tera dans  l'ancienne  capitale  du  monde. 

On  dit  ici  que  l'amiral  Hood  a  donné  ordre  à  une  divi- 
sion de  quelques  vaisseaux  de  ligne,  partis  de  Toulon  ,  de 
chercher  à  s'emparer  d'un  convoi  français  qui,  selon  des 
avis  que  l'amiral  prétend  avoir  reçus,  doit  sortir  du  port 
de  Tunis  sous  une  escorte  trop  faible  peut-être  pour  assu- 
rer protection. 

HOLLANDE. 

La  Haye,  le  16  novembre.  —  Il  se  confirme  que  la  cour 
slathoudérienne,  ardente  à  servir  la  coalition  de  tout  son 
pouvoir,  a  dépêché  pour  Copenhague  un  personnage  qui 
lui  est  spécialement  dévoué  :  c'est  M.  Fagel.  Sa  mission 
est  secrète ,  et  le  secret  de  cette  mission  consiste  à  faire  va- 
loir les  sollicitations  de  noire  cour  dans  le  concert  de  la  li- 
gue, pour  attirer  le  Danemark  à  seconder  la  cause  com- 
mune des  lyrans.  Quant  aux  inslruclions  particulières  de 
ce  nouvel  envoyé,  on  en  connaît  aussi  le  mystère.  Il  em- 
porte beaucoup  d'argent  et  la  liste  de  l'emploi  qu'il  en  doit 
Taire. 


RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Paris,  8  frimaire.  —  On  écrit  de  Maubeugc,  du 
30  brumaire,  que  rarchevêque  de  Malines  a  autorisé 
la  fonte  des  saints  d'or  et  d'argent,  mais  que  le  peu- 
ple s'oppose  à  leur  enlèvement,  non  qu'il  ait  la  pen- 
sée de  garder  cette  grande  ressource  pour  eu  user 


lui-même  dans  roccasion,  à  l'exemple  du  peuple 
Iraiirais;  au  contraire,  il  cède  aux  préjugés  dont  il 
est  inibu  depuis  si  longtemps. 

On  écrit  encore  de  la  même  commune,  que  les  al- 
liés sont  aux  abois,  que  des  maladies  graves  régnent 
dans  les  armées,  et  qu'il  en  arrive  beaucoup  de  dé- 
serteurs. 

Les  Hollandais  s'éloignent,  dit-on ,  toujours,  et 
n'attendent  qu'un  prétexte  pour  retourner  dans  leurs 
foyers. 

—  On  reçoit  de  presque  toutes  les  communes  Ta- 
gréabie  nouvelle  que  les  antiques  préjugés  disparais- 
sent, et  que  l'esprit  révolutionnaire  amène  le  règne 
de  la  philosopliie. 

—  On  apprend  de  Marseille,  en  date  du  26,  que  le 
capSépet  est  tellement  resserré  par  nos  troupes,  qu'il 
ne  peut  tenir  plus  de  vingt-quatre  heures. 

—  A  la  lin  du  mois  dernier,  il  a  été  apporté  à  Hu- 
ningiie  plusieurs  caisses  remplies  d'effets  précieux, 
que  le  duc  de  Wurtemberg  envoyait  à  Bàle,  dans  la 
crainte  que  nos  troupes  n'allassent  les  prendre  chez 
lui.  Celle  précaution  ne  lui  a  pas  réussi  ;  on  va  en 
faire  la  vente. 

Avis  du  minisire  de  la  justice  sur  la  loi  du  6  bru- 
maire, l'an  2^  de  la  république  française  une  et 
indivisible. 

«  Dès  que  la  loi  du  6  brumaire,  qui  supprime  les 
avoués  et  les  anciennes  formes  judiciaires  a  été  ren- 
due, le  ministre  de  la  justice  s'est  empressé  de  la 
faire  connaître  aux  divers  trii)iinaux,  et  elle  a  été 
promulguée  daus  tous  les  départements  de  la  répu- 
blique. Cependant  elle  a  éprouvé  les  résistances  que 
l'égoïsme  et  la  cupidité  tentent  toujours  d'opposer 
aux  réformes  utiles  des  abus  trop  longtemps  tolérés  ; 
d'anciens  avoués,  qui  ne  pouvaient  ignorer  ni  les  dis- 
positions précises  de  cette  loi  bienfaisante,  ni  les 
inotils  qui  l'ont  dictée,  se  sont  permis  de  mettre  à 
contribution  de  malheureux  clients;  il  en  est  résulté 
de  trop  justes  réclamations  pour  que  le  ministre  de 
la  justice  ne  rappelle  pas  aux  ci-devant  avoués  la 
défense  expresse  qui  leur  est  faite  de  ne  prétendre  à 
d'autres  droits  que  ceux  qui  auront  été  préalable- 
ment taxés  sans  frais  par  les  juges,  et  qu'ils  ne  peu- 
vent, sous  aucun  prétexte,  retenir  les  procédures 
restées  entre  leurs  mains,  et  encore  moins  les  pièces 
qui  leur  ont  été  confiées,  sauf,  dit  l'art.  XVII,  à  exi- 
ger une  reconnaissance  authentique  du  montant  des 
Irais,  après  qu'ils  auront  été  taxés. 

«Tous  les  justiciables  sont  intéressés  à  ne  point 
perdre  de  vue  que  le  décret  cité  rejette  les  frais  frus- 
tratoires,  ceux  faits  dans  les  procédures  nulles  par  le 
fait  de  l'avoué  et  ceux  des  pièces  dont  la  notification 
n'aura  pu  avoir  évidemment  d'autre  objet  que  celui 
d'augmenter  le  volume  de  la  procédure  et  la  somme 
des  Irais. 

«  Les  citoyens  qui,  depuis  la  publication  de  la  loi, 
auraient  à  se  plaiiidre  de  la  conduite  de  quelques 
anciens  praticiens  à  leur  égard,  sont  invités  à  les  dé- 
noncer au  minisire  de  la  justice  et  à  se  pourvoir  di- 
rectement contre  eux  devant  les  tribunaux  ;  ils  trou- 
veront dans  l'impartiale  équité  des  magistrats  du 
peuple  toutes  les  facilités  que  la  justice  et  l'huma- 
nité permettront  de  concilier  avec  ce  qui  pourra  être 
légitimement  dû  aux  avoués  supprimés,  relative- 
ment aux  anciennes  affaires  dont  ils  étaient  char- 
gés. » 

COMMUNE    DE   PARIS. 

Conseil-général.  —  Dm  6  frimaire. 

Les  administrateurs  des  relais  militaires  devaieni 
célébrer  une  fête  en  l'honneur  de  la  liberté;  ils  oni 
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appris  que  le  conseil  avait  interdit  aux  administra- 
teurs la  faculté  de  donner  de  pareilles  fêtes  juscju'à 
ce  qu'ils  aient  été  épurés.  Ils  approuvent  l'arrêté  que 
la  commune  a  pris  à  ce  sujet;  ils  font  un  éloge  lou- 
chant de  Marat  et  de  Lepelletier,  et  ils  annoncent 
qu'ils  vont  brûler  un  grand  nondne  de  tableaux, 
signes  de  la  féodalité  et  du  royalisme,  qui  souillent 
le  ei-dcvant  palais  Bourbon  où  ils  habitent. 

Dunoui  :  La  démarche  que  sont  venus  faire  col- 
lectivement les  pétitionnaires  porte  tous  les  caractè- 
res de  corporation  ou  de  coalition.  Et  de  quel  droit 
prétendent-ils  brûler  des  tableaux  qui  ne  sont  point 
a  leur  disposition?...  J'observe  d'ailleurs  que  l'on 
ne  doit  pas  avoir  conliance  en  ces  hommes  qui  se 
flattent  d'avoir  tontes  les  vertus,  et  le  conseil  ne  doit 
l)as  se  laisser  surprendre  par  ces  discours  emphati- 
ques. Je  déclare,  moi,  en  franc  républicain,  que  je 
n'y  ai  nulle  confiance (Il  s'élève  de  violents  mur- 
mures au  parquet  et  dans  les  tribunes.) 

Le  maire  obtient  la  parole,  et  marque  son  éton- 
nement  d'entendre  un  membre  du  conseil  maltraiter 
ainsi  une  députation.  11  demande  que  Dunoui  soit 
rappelé  à  l'ordre. 

Cette  proposition  est  vivement  applaudie. 

Après  quelques  débats  sur  l'objet  de  la  pétition, 
le  conseil-général  rapporte  son  arrêté,  portant  que 
les  administrateurs  ne  feraient  de  fête  civique  exté- 
rieurement qu'après  leur  épuration;  et  considérant 
que  ce  serait  renouveler  les  corporations  que  d'au- 
toriser ces  fêtes  particulières,  arrête  qu'aucune  ad- 
ministration ou  autres  établissements  ne  pourront 
célébrer  de  fête  civique  particulièrement  ni  à  l'exté- 
rieur. 

—  Une  députation  de  l'assemblée  des  Belges  fait 
part  au  conseil  qu'ils  se  sont  épurés  très  rigoureu- 
sement, et  qu'ils  ont  découvert  dans  le  sein  de  cette 
société  un  espion  autrichien  et  d'autres  citoyens  bel- 
ges très  suspects  ;  ils  invitent  les  sections  à  "leur  en- 
voyer le  nom  des  Belges  qui  se  trouvent  dans  leur 
arrondissement,  afin  que  cette  assemblée  puisse  épu- 
rer et  reconnaître  les  faux  Belges  qui  se  disent  ré- 
fugiés, et  qui  pourraient  être  envoyés  à  Paris  par 
des  puissances  étrangères. 

Cette  demande  est  convertie  en  motion  et  arrêtée. 

—  Les  citoyens  artistes  du  théâtre  de  la  Montan- 
sier  viennent  déclarer  qu'ils  ont  donné  à  ce  théâtre 
le  nom  de  la  Montagne. 

Quelques  membres  s'opposent  à  l'adoption  faite 
de  ce  nom  par  les  citoyens  artistes,  sur  le  fondement 
que,  n'étant  pas  encore  épurés,  on  ne  peut  deviner 
s'ils  méritent  un  titre  aussi  élevé,  etsi,  par  les  pièces 
qu'ils  joueront,  ils  contribueront  ou  non  à  la  propa- 
gation du  patriotisme  et  de  l'esprit  public. 

Le  procureur-général  du  département,  Lhullier, 
est  présent;  il  obtient  la  parole. 

Lhullier  :  Comme  simple  citoyen,  qu'il  me  soit 
permis  de  donner  fraternellement  mon  avis  sur  cette 
question.  Qui  pourrait  s'opposer  à  ce  que  des  ci- 
toyens qui  n'ont  pas  démérité  de  la  patrie  prennent 
le  titre  le  plus  respectable  dans  la  nomenclature  ré- 
publicaine? Qui,  plus  que  les  artistes,  peut  contri- 
buer à  la  propagation  de  l'esprit  public?  Certes  le 
moyen  le  plus  sûr  de  leur  en  donner  la  puissance, 
c'est  sans  doute  de  leur  permettre  de  prendre  un  ti- 
tre qui  leur  attire  la  confiance  des  patriotes.  D'ail- 
leurs, s'ils  s'égaraient,  la  surveillance  active  des  ma- 
gistrats n'est-elle  pas  toujours  debout  pour  réprimer 
leur  audace? 

Je  demande  que  les  citoyens  artistes  soient  auto- 
risés à  prendre  le  nom  qu'ils  ont  adopté. 

Le  conseil  donne  acte  aux  citoyens  artistes  de  la 
déclaration  qu'ils  font  d'adopter  le  nom  de  la  Mon- 
(agnc. 


—  Un  administrateur  de  police  annonce  qvie  ir^ 
mêmes  artistes  oflrent  au  conseil  des  cartes  républi 
caines. 

"  Aux  rois,  dit  Beaudrais,  on  a  substitué  des  Sa- 
ges; aux  valets  des  Braves;  aux  dames  des  Vertus... 
—  Et  ceux  qui  tiendront  les  cartes  seront  les  Vices, 
ajoute  le  président...  (Cette  répartie  est  couverte  des 
plus  vifs  applaudissements.) 

{La  suite  demain.) 


ETAT    CIVIL. 

Total  pendant  le  mois  de  brumaire. 

Divorces,  130. —  Mariages  ,  832.  — Naissances, 
1900. —Décès,  1689. 


SOCIÉTÉ 

DHS  AMIS  DE  LA  LIBERTÉ  ET  DE  L'ÉGALITÉ  , 

SÉANT    AUX    JACOBINS    DE    PARIS» 

Présidence  d'Anacharsis  Clools. 

SÉANCE   DU   6   FRIMAIRE. 

Deux  époux  mariés  d'aujourd'hui  se  présentent  et 
demandent  à  être  admis  à  la  séance.  Ils  préfèrent, 
aux  clauses  qui  terminent  ordinairement  les  maria- 
ges, le  plaisir  d'assister  aux  délibérations  des  Amis 
de  la  Liberté  et  de  l'Egalité,  parcequ'ils  veulent  éle- 
ver leurs  enfants  futurs  dans  les  principes  de  cette 
Société,  lis  sont  admis,  et  reçoivent  l'accolade  du 
président. 

—  Les  citoyennes  Arnaud  et  Maillard  font  présent 
de  deux  paquets  de  charpie  et  de  linge  pour  nos  in- 
trépides défenseurs.  (Mention  civique.) 

—D'après  le  rapport  du  comité  de  présentation,  la 
Société  rejette  de  son  sein  les  citoyens  Forestier, 
Boissel,  Picard  etTerrasson. 

Taillefer  demande  à  être  entendu. 

Montaut  :  Taillefer  s'est  fait  justice  en  se  retirant 
de  la  Société  ;  s'il  ne  l'avait  pas  fait,  elle  ne  pourrait 
se  dispenser  de  l'exclure  ;  mais  comme  je  l'ai  accusé, 
je  demande  qu'il  soit  entendu. 

Hébert  :  La  Convention  seule  a  droit  de  juger  si 
Taillefer  a  malversé  aux  commissions.  Je  demande 
l'ordre  du  jour.  (Arrêté.) 

Je  rappelle  à  la  Société  qu'elle  doit  s'occuper  du 
scrutin  épuratoire  de  ses  membres.  Les  intrigants 
fourmillent  partout;  le  mal  presse;  il  faut  que, 
séance  tenante,  la  Société  arrête  le  mode  de  cetépu- 
rement. 

Camille  Desmoulins  :  Quand  un  homme  est  pro- 
scrit parj'opinion  publique,  il  esta  moitié  chemin  de 
la  guillotine.  Or  l'opinion  des  Jacobins  est  celle 
de  tous  les  bons  républicains.  11  ne  serait  donc  pas 
juste  de  conlier  à  un  petit  nombre  d'hommes  le 
droit  d'en  exclure  un  autre  de  la  Société.  Je  de- 
mande que  le  scrutin  ait  lieu  à  la  tribune,  et  non 
dans  un  comité. 

Hébert:  Il  est  si  loin  des  vœux  de  la  Société  de 
s'en  rapporter  à  quelques  membres  seulement  sur 
l'opinion  qu'elle  doit  se  faire  de  tous,  qu'elle  vient 
d'arrêter  que  l'épurement  se  ferait  à  la  tribune  à 
haute  voix.  Je  demande  que  la  Société  arrête  qu'une 
séance  par  décade  sera  extraordinairement  consacrée 
à  cet  épurement,  et  que  la  liste  des  membres  qui  ia 
composent  sera  envoyée  à  toutes  les  sections,  au.t 
Sociétés  populaires,  et  aftichée  ;  car  il  arrive  des  d/?- 
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partements  des  hommes  quî  se  faiiiilenl  dans  la  So- 
ciété en  affectant  un  patriotisme  exagéré.  Eu  les 
examinant  de  près,  on  trouverait  (juc  flans  leur  pays 
ils  i)assent  pour  contre-révolulioiaiaires. 

Merlin:  Celui-là  ji'est  pas  patriote  qui  ne  l'est  que 
d'hier;  celui-là  n'est  pas  patriote  qui  ne  l'est  que 
pour  son  intérêt:  beaucoup  de  contre-révolution- 
naires, appuyés  par  les  intrigants,  arrivent  au  coniitc 
de  présentation  pour  obtenir  un  diplôme  de  la 
Société,  au  moyen  duquel  ils  vont  chercher  une 
place. 

H  faut  que  chaque  Jacobin ,  en  envisageant  un 
autre,lacobin,reconnaisseenluinn  honnête  homme; 
il  laudrait  que  dans  Tépurement  des  membres  on 
fît  ces  questions  à  chaque  candidat:  »  Qu'étais-tu 
en  1789?  Qn'as-tu  fait  jusqu'en  1793?  Quelle  fut 
ta  fortune  jusqu'en  1793?  Qu'est-elle  maintenant? 
Si  ta  fortune  est  augmentée,  quels  moyens  as-tu 
employés?  car  il  est  des  moyens  honnêtes  de  faire 
fortune,  mais  il  en  est  peu.  Qu'as-tu  fait  pour  la 
révolution  ?  N'as-tu  signé  aucune  pétition  contre-ré- 
volutionnaire? Administrateur,  journaliste,  ou  re- 
présentant du  peuple,  u'as-tu  fait  servir  ta  plume  et 
ton  avis  qu'à  servir  la  liberté?  A  ces  titres,  je  re- 
connaîtrai un  Jacobin,  je  verrai  un  homme  digne 
d'habiter  parmi  ceux  qu'on  croyait  insulter  en  1790, 
en  les  appelant  riqjiiblicains.  Sans  eux,  an  contraire, 
tu  n'es  pas  digne  de  mettre  le  pied  dans  le  sanctuaire 
de  la  liberté. 

Je  demande,  continue  Merlin,  qu'on  mette  ma 
proposition  aux  voix,  et  qu'on  l'adjoigne  à  celle  d'Hé- 
bert. (Applaudissements.) 

Les  propositions  d'Hébert  et  de  Merlin  sont 
adoptées. 

Briihel  :  Je  demande  qu'on  mette  à  côté  du  nom 
la  déclaration  de  fortune  declia(ine  mendire,  parce- 
que  si  dans  la  suite  il  venait  à  faire  une  figure  autre 
que  celle  qui  lui  est  permise  par  son  état,  on  serait 
en  droit  de  lui  demander:  Où  as-tu  prisées  nou- 
veaux moyens?  (Adopté.) 

On  demande  une  commission  de  quinze  membres 
pour  s'occuper  de  ce  travail. 

Sijas  veut  qu'on  la  nomme  sur-le-champ,  et 
qu'elle  paraisse  à  la  tribune  pour  être  reconnue  et 
approuvée,  atin  qu'elle  puisse  dès  demain  se  mettre 
à  l'ouvrage. 

Camille  Desmoulins  :  Je  voudrais  qu'on  mît  à  cô- 
té du  nom  des  membres,  sur  la  liste,  la  date  de  leur 
admission  dans  la  Société. 

Montant:  Et  la  date  de  leur  arrivée  à  Paris  ;  car 
s'ils  y  étaient  depuis  1788,  et  qu'ils  ne  se  fussent  fait 
recevoir  qu'en  1793,  je  les  regarderais  comme  très 
mauvais  patriotes. 

Toutes  ces  demandes  sont  arrêtées. 

On  lit  la  liste  des  membres  proposés  pour  com- 
poser la  commission  chargée  de  (aire  le  travail  sur 
ce  scrutin  é|)iiratoire. 

On  fait  différentes  observations  sur  les  qualités  re- 
quises pour  en  être. 

Hébert,  Montant  ne  se  croient  pas  Jacobins  depuis 
assez  longtemps,  quoique  le  premier  fût  Cordelier 
avant  d'être  Jacobin,  et  que  l'autre  fût  d'une  Société 
afliliée. 

La  Société  arrête  que  le  civisme  seul  sera  consul- 
té, et  que  le  plus  patriote  sera  censé  le  plus  digne. 
(Applaudi.) 

On  propose  pour  premier  commissaire  Roussel 
l'aîné. 

Souberhielle:  Dans  le  procès  de  la  veuve  Capet,  il 
fut  relaté  que  Roland,  ayant  voulu  emporter  des 
pièces  de  larmoire  de  fer  dans  un  mouchoir,  il  fut 
arrêté  à  la  porte  par  la  sentinelle,  et  ne  put  jiasser 
qu'avec  un  laissez-passer,  signé  Roussel. 


Roussel  : 'Rohnd  avait  éprouvé  des  difficultés  de 
la  part  de  la  sentinelle  ;  le  nommé  Larrivé,  (jui  était 
coiiunissaire  avec  moi,  leva  la  consigne  de  bouche; 
mais  j'atteste  que  je  n'ai  signé  aucun  laissez-passer  ; 
qu'il  n'eu  a  même  été  donné  aucun  ,  et  (pie  la  com- 
mission dressa  procès-verbal  de  ce  fait.  Au  reste,  je 
ilcmaude  à  n'être  pas  nommé  de  la  commission. 

Uncitoyen:  Vonsn'avezpn  prétendre,  sans  doute, 
laisser  dans  la  commission  nommée  pour  épurer  vos 
membres  un  homme  soupçonné. 

Il  s'élève  des  doutes  sur  Roussel;  c'est  à  vous  de 
les  vérifier.  Je  demande  (ju'on  nomme  sur-le-champ 
un  membre  à  la  place  de  Roussel. 

Fabre-d'Eglantine  déclare  quif  Roland,  après  avoir 
pris  le  dépôt  île  l'armoire  de  fer,  ayant  été  arrêté  par 
la  sentinelle  incorruptible  des  Tuileries,  se  disposait 
aie  porter  chez  lui, et  non  à  la  Convention.  Lapreuve 
de  cela,  ajoute-t-il, c'est  qu'il  lit  l'analyse  du  contenu 
et  du  sens  de  chaque  pièce. 

Le  laissez-passer  au  moyen  duquel  Roland  tra- 
versa était  signé  Roussel. 

H  a  déposé, dit-il,  ce  fait  au  tribunal  révolution- 
naire, etc'estsur  le  rapport  de  Goujiilleau. 

Roussel  le  nie,  et  demande  le  temps  d'écrire  à 
Goupil leau,  qui  déposera  au  moins  qu'il  s'est  trom- 
pé sur  ce  l'ait;  au  reste,  il  demande  à  n'être  pas  de  la 
commission  de  l'épurement. 

On  appelle  Voisin  ;  il  paraît  à  la  tribune,  et  dit  : 

«  Vous  voyez  à  votre  tribune  une  victime  du  des- 
potisme, qui  fut  obligée  de  fuir  le  despotisme  ;  mais, 
prêt  à  partir  à  l'armée  révolutionnaire,  je  ne  peux 
accepter.  » 

Roset  est  adopté;  Nicolas  de  même;  Hébert  l'est 
aussi,  au  milieu  des  applaudissements;  Dufouriiy  re- 
çoit de  même  les  applaudissements,  et  déclare  que  si 
ses  fondions  lui  prescrivent  de  rejeter  de  la  Société 
tous  ceux  qui  violent  les  principes,  il  en  est  beau- 
coup, puis(pie  la  Société  couvre  d'applaudissements 
un  liomme  qu'elle  épure. 

Moulant  est  nommé.  Il  paraît: 

«On  m'accuse  d'être  noble,  dit-il;  mon  père  avait 
servi  ;j'ai  servi  de  même:  mon  aïeul  était  tisserand  ; 
voilà  ma  noblesse.  Au  surplus,  ce  ne  sont  point  des 
Jacobins  qui  m'ont  fait  ce  reproche;  c'est  Clauzel, 
qui  n'a  jamais  été  membre  de  cette  Société. 

"  On  m'accuse  d'avoir  des  parents  émigrés.  Voici 
le  fait  ;  j'ai  eu  deux  frères  ;  ils  sont  émigrés  ;  mais, 
au  lieu  de  m'en  faire  un  reproche,  je  crois  que  cela 
pourrait  devenir  un  sujet  de  louange.  Bertrand,  mi- 
nistre de  la  marine,  avait  donné  à  mon  h-ère  le  grade 
de  lieutenant  de  vaisseau  de  première  classse,  et 
3,000  livres  de  pension,  pour  l'engager  à  émigrer  ; 
je  motivai  dans  l'Assemblée  législative  le  décret 
d'accusation  que  je  demandai  contre  Bertrand  sur 
ce  fait.  Je  fus  hué,'  parceque  la  Montagne  était  en 
très  petit  nombre:  au  reste,  je  suis  depuis  vingt-six 
mois  à  Paris  ;  j'ai  toujours  été  Jacobin  et  Mon- 
tagnard. » 

Montant  est  accepté,  ainsi  que  Robespierre,  au 
milieu  des  applaudissements  universels. 

Les antrescommissaires sont:  Froment, Degousse, 
Brochet,  Martinet,  Sijas, RIanchet,  Lequois,  Arthur, 
Delcloches  et  Merlin  (de  Thionville). 

—  Les  dix-sept  citoyens  de  Tonnerre, acquittéspar 
le  tribunal  révolutionnaire,  viennent  se  présenter  à 
la  Société.  On  connaît  cette  malheureuse  affaire.  Ils 
demandent  à  la  Société  de  leur  nommer  une  députa- 
tioii  de  six  membres  de  son  sein,  qui  les  accompagne 
dans  leur  patrie. 

Cette  demande,  appuyée  par  Hébert,  est  adoptée. 

Sijas  :  Je  déclare  que  Chérel,  commandant  du  ba- 
taillon de  Tonnerre,  fut  convaincu  d'avoir  signé  une 
.  adresse  au  roi.  Ce  Chérel  a  beaucoup  d'influence  à 
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Tonnerre,  et  j'ni  appuyé  en  conséquence  la  demande 
des  commissaires. 

Un  iiiciiibre  demande  que  les  citoyens  de  Ton- 
nerre prennent  anprès  des  juges  du  tribunal  révo- 
lutionnaire tous  les  renseignements  qui  peuvent 
de'montrcr  à  leurs  compatriotes  et  leur  iinioccnce, 
et  l'atrocité  de  la  persécution  dont  ils  furent  victi- 
mes. 

Hrberl  :  Je  demande  que  les  commissaires  soient 
revétns  de  pouvoirs  du  comité  de  salut  public,  alin 
que  s'il  était  encore  dans  Tonnerre  des  fauteurs  de 
contre-révolution,  des  signataires  d'adresses  au 
roi,  etc.,  ils  pussent  les  mettre  au  pas. 

On  nomme  les  six  commissaires. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 


THEATRE  DE  L'OPERA- COMIQUE  NATIONAL. 

Ce  théâtre,  malgré  son  nom,  donne  aussi  des  comédies 

san-i  musique. 

On  y  a  joué,  le  tridi  3  frimaire,  la  J'euvc  du  Républicain 
ou  le  Calomniateur,  comédie  en  3  actes  et  en  vers. 

L'aclinn  de  cette  pièce  est  fort  simple.  La  veuve  d'un  of- 
ficier tué  sur  le  champ  de  bataille  sollicile  une  pension 
pour  pouvoir  élever  ses  enfanls;  elle  n'a  que  celte  ressour- 
ce. Un  vertueux  mililaire,  ami  de  son  mari,  vient  à  Paris 
appuyer  ses  justes  demandes  ;  mais  un  merveilleux  ,  aussi 
méchant  homme  que  mauvais  citoyen,  est  amoureux  de  la 
veuve.  Furieux  d'avoir  vu  rejeter  son  hommage,  il  veut  la 
forcer  par  la  misère  à  se  jeter  dans  ses  bras;  il  agit  sour- 
dement contre  t'Ile,  et  croise  ses  démarches  en  la  calom- 
niant. Enlin,  l'intrigue  est  dévoilée;  le  coupable  est  con- 
fondu ,  et  la  veuve  obtient ,  par  l'entremise  de  son  ami ,  la 
récompense  des  services  de  son  époux. 

Dans  ce  cadre  favorable  l'auteur  a  fait  entrer  de  fort 
beaux  détiiils,  et  le  développement  très  énergique  des  sen- 
timents de  liberté,  de  courage,  de  vertu,  qui  conviennent 
à  des  répnblicnins  et  qui  animent  tons  les  Français. 

On  peut  lui  reprocher  des  tirades  un  peu  trop  longues 
et  des  négligences  dans  la  versification;  mais,  en  général, 
l'ouvrage  est  écrit  avec  chaleur;  le  style  en  est  ferme,  har- 
di quehiuefois  jusqu'à  l'emphase.  L'auteur,  vivement  de- 
mandé, est  le  citoyen  Le^ur,  jeune  homme  de  la  première 
ïéquisition. 

Un  spectateur,  encore  plein  de  l'enthousiasme  qu'a  excité 
la  pièce,  a  proposé  qu'il  fût  envoyé  à  la  Convention  une 
députation  pour  lui  demander  de  déclarer  que  l'auteur, 
par  son  ouvrage,  avait  bien  mérité  de  la  patrie.  Tout  l'au- 
ditoire a  accueilli  celle  proposition  par  des  applaudisse- 
ments unanimes. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Romme, 
SÉANCE  DU   7   FRIMAIRE. 

Un  pétitionnaire,  admis  à  la  barre,  expose  qu'il  a 
été  un  des  premiers  à  lever  à  Mayence  l'étendard  de 
la  révolte  contre  le  prétendu  souverain  électeur  de 
cette  ville;  son  patriotisme  lui  a  suscité  des  persé- 
cutions qui  l'ont  obligé  de  s'exiler  et  d'abandonner 
sa  femme  et  ses  enfants  à  la  fureur  des  tyrans  quî  les 
retiennent  dans  les  fers.  11  sollicite  une  place  de  ca- 
pitaine dans  les  charrois. 

MoNTAUT  :  Le  particulier  que  vous  voyez  est  un 
chaud  patriote  :  banni  de  sa  patrie  par  la  tyrannie, 
je  l'ai  vu  successivement  dans  plusieurs  de  nos  ar- 
mées. Il  est  venu  à  Paris  solliciter  un  emploi  dans 
les  charrois.  Je  sais  qu'il  a  beaucoup  de  talents  en 
cette  partie.  Je  l'ai  rencontré,  il  y  a  deux  on  troi 
jouis,  mourant  presque  de  faim.  La  nation  doit  ve- 
uir  au  secours  des  patriotes  persécutés  pour  la  cause 


de  la  liberté.  Je  demande  donc  en  faveur  de  ce  ci- 
toyen un  secours  provisoire  de  300  liv.  et  le  renvoi 
de  sa  pétition  au  conseil  exécutif,  pour  lui  procurer 
de  l'avancement. 

Ces  deux  propositions  sont  décrétées. 

-—  Merlin  (de  Donai),  au  nom  du  comiléde  légis- 
lation ,  fait  un  rapport  et  propose  un  projet  de  dé- 
cret relatif  à  une  insiu-rectioii  arrivée  à  Vii-e,  dépar- 
tement du  Calvados,  en  1792,  à  l'occasion  de  la  ra- 
reté des  grains. 

Levasseur  :  Comme  cette  insurrection  avait  été 
provoquée  par  les  manœuvres  des  aristocrates,  et 
n'était  véritablement  qu'une  résistance  h^gitime  à 
l'oppression ,  je  demande  que  la  Convention  pro- 
nonce une  amnistie  en  faveur  de  tous  ceux  qui  ont 
eu  part  à  ce  mouvement. 

DuBOUCHET  :  J'appuie  cette  proposition,  et  je  de- 
mande qu'elle  soit  étendue  à  toutes  les  insurrec- 
tions qui  ont  eu  lieu  pour  cause  de  la  rareté  des 
grains. 

La  Convention  décrète  cette  proposition  ainsi  gé- 
néralisée. 

Merlin  (de  Douai), au  nom  du  comiléde  législa- 
tion :  Des  diflicultés  se  sont  élevées  dans  l'exécution 
de  plusieurs  articles  de  la  loi  du  24  avril  1793,  rela- 
tive aux  malversations  qui  se  commettent  dans  la 
vente  des  meubles  ou  immeul)les  nationaux. 

Ces  doutes  résultent  de  ce  que  la  loi  ordonne  sim- 
plement que  les  prévenus  de  malversations  commi- 
ses sur  ces  biens  seront  di'noncésà  l'accusateur  pu- 
blic et  traduits  au  tribunal  criminel,  sans  [)arler  ni 
de  juge  de-paix,  ni  de  directeur  de  jury  ,  ni  de  jury 
d'accusation,  et  sans  déclarer  si,  à  l'égard  des  mem- 
bres des  municipalités  ou  des  corps  administratifs, 
il  sera  encore  besoin  d'arrêtés  ou  de  décrets  parti- 
culiers pour  les  traduire  en  jugement. 

Nous  vous  présentons  un  projet  exactement  calqué 
sur  la  marche  que  la  Convention  nationale  a  déjà 
adoptée,  par  rapport  aux  fournisseurs  inlidèles;  il 
n'en  diffère  que  dans  un  point  :  c'est  que  les  four- 
nisseurs inlidèles  doivent  être  jugés  par  le  tribunal 
révolutionnaire,  au  lieu  que  nous  proposons  de  faire 
juger  révolutionnairement  par  les  tribunaux  critni- 
nels  ordinaires  les  auteurs  des  malversations  dont  il 
s'agit  ici.  La  raison  de  cette  différence  est  sensible  ; 
le  lournisseur  infidèle  peut  et  doit  être  présumé  le 
complice  des  ennemis  de  la  républiijue,  puisque  la 
défectuosité  de  ses  fournitures  peut  perdre  une  ar- 
mée entière;  il  doit  donc  être  traité  comme  un  cri- 
minel de  lèse-nation.  Mais  on  ne  doit  naturellement 
voir  dans  un  voleur  ou  soustracteur  de  biens  natio- 
naux qu'un  lâche  et  coupable  égoïste;  et  s'il  y  a 
des  raisons  pour  faire  hâter  son  jugement,  il  n'y  en 
a  point  pour  le  soumettre  à  un  tribunal  extraordi- 
naire. 

Le  rapporteur  lit  un  projet  de  décret  qui  est  adopté 
en  ces  termes  : 

"  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  législation  sur  les  doutes 
qui  se  sont  élevés  dans  l'exécution  des  articles  XIII 
et  XV  de  la  loi  du  24  avril  1793,  relatifs  aux  mal- 
versations qui  se  commettent  dans  la  vente  des  meu- 
bles et  immeubles  appartenante  la  république,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

«  Art.  1er.  Toute  procédure  ayant  pour  objet  les 
soustractions,  divertissements  ou  malversations 
quelconques,  commis  dans  la  garde,  régie  ou  vente 
sdes  biens  meubles  ou  immeubles  appartenant  à  la 
république,  par  les  membres  eu  commissaires  des 
corps  administratifs,  par  les  préposés  aux  séques- 
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tre,  inventaire  ou  vente,  par  les  gardiens  ou  dépo- 
sitaires de  ces  biens,  sera  portée  directement  au  tri- 
bunal criminel  du  lieu  du  délit,  sans  instruction 
préalable,  soit  pardevant  le  juge-de-paix,  soit  par- 
devant  le  Juré  d'accusation,  et  sans  qu'il  soit  besoin 
de  renvoi  spécial  ni  d'autorisation  particulière. 

•  II.  A  cet  effet,  les  accusateurs  publics  des  tri- 
bunaux criminels  décerneront  les  mandats  d'arrêt, 
et  dresseront  les  actes  d'accusation  contre  les  pré- 
venus. 

«  III.  Seront  également  valables  les  mandats  d'ar- 
rêt décernés  contre  les  prévenus  par  les  municipali- 
tés, les  comités  de  surveillance,  les  directoires  de 
district,  les  procureurs-syndics  de  district,  les  juges- 
de-paix,  les  commissaires  de  police  et  les  commis- 
saires nationaux  des  tribunaux  civils. 

«  IV.  Tout  lonctionnaire  public  compris  dans  les 
deux  art'cles  ci-dessus  ,  qui  négligera  de  mettre  en 
état  d'arrestation  les  prévenus  des  malversations 
mentionnées  dans  l'art.  1er .  lorsqu'elles  seront  ve- 
nues à  sa  connaissance ,  soit  qu'elles  aient  été  com- 
mises avant  ou  après  la  publication  du  présent  dé- 
cret, sera  poursuivi  et  puni  comme  fauteur  et  com- 
plice de  ces  délits. 

"  V.  Les  prévenus  traduits  au  tribunal  criminel 
seront  interrogés  et  jugés  dans  la  même  forme  que 
s'ils  avaient  été  mis  précédemment  en  état  d'accusa- 
tion. 

"  VI.  Néanmoins  chacun  des  jurés  énoncera  son 
opinion  publiquement,  et  la  déclaration  du  jury  sera 
formée  à  la  majorité  des  voix. 

«  VII.  Les  jugements  qui  interviendront  d'après 
la  déclaration  du  jury  ne  seront,  en  aucun  cas,  su- 
jets au  recours  de  cassation.  » 

—  Le  même  rapporteur,  au  nom  des  comités  de 
législation,  d'aliénation,  et  d'agriculture,  fait  adop- 
ter un  projet  de  décret  sur  les  baux  à  ferme  et  à 
loyer  des  biens  nationaux.  En  voici  les  dispositions 
les  plus  essentielles. 

La  faculté  que  la  loi  du  25  juillet  dernier  laisse 
aux  acquéreurs  des  biens  nationaux  provenant  des 
émigrés,  de  résilier  les  baux  en  vertu  desquels  les 
fermiers  et  locataires  les  occupent  ou  exploitent,  et 
les  dispositions  des  articles  XXXVl  et  XXXVII  de  la 
IVe  section  de  la  même  loi,  sont  déclarées  commu- 
nes aux  acquéreurs  des  biens  que  la  nation  a  retirés 
des  mains  du  ci-devant  clergé,  des  corporations  laï- 
ques supprimées  et  du  tyran,  ou  qu'elle  a  confis- 
qués sur  les  personnes  mises  hors  de  la  loi,  ou  con- 
damnées pour  crimes  contre-révolutionnaires. 

Pour  être  admis  à  résilier  les  baux  des  térmiers  et 
locataires  mentionnés  ci-dessus,  les  acquéreurs  se- 
ront tenus  de  payer  aux  fermiers  et  locataires  qu'ils 
congédieront,  l'indemnité  qui  se  trouvera  réglée  par 
ces  baux. 

Si  les  baux  ne  la  règlent  pas,  elle  demeure  fixée 
pour  les  maisons  à  une  demi-année  de  loyer,  et 
pour  les  biens  ruraux,  à  une  somme  égale  au  quart 
des  fermages  qui  auraient  couru  depuis  la  résiliation 
du  bail  effectuée  jusqu'à  la  fin  des  baux,  s'ils  avaient 
eu  leur  entière  exécution. 

Sont  déclarés  nuls  et  comme  non-avenus  les  juge- 
ments qui,  nonobstant  les  décrets  des  6  et  11  août 
1790,  ont  maintenu  dans  leur  jouissance  les  fer- 
miers et  locataires  des  biens  nationauxqui  n'avaient 
pas  déclaré,  représenté  et  fait  parapher  leurs  baux 
au  secrétariat  de  leur  district. 

Tout  ci-devant  fermier  ou  locataire  d'un  domaine 
national,  vendu  ou  non  vendu,  qui,  après  en  avoir 
été  dépossédé,  s'y  serait  rétabli  ou  s'y  rétablirait,  à 
la  faveur  de  l'invasion  des  ennemis  extérieurs  de  la 


réjjublique,  ou  des  mouvements  des  rebelles  de  l'in- 
térieur, est  déclaré  traître  à  la  patrie  et  mis  hors  de 
la  loi, 

—  Le  représentant  du  peuple  dans  les  Hautes, 
Basses-Alpes  et  la  Drôme,  écrit  de  Gap,  le  29  bru- 
maire ; 

«  Spécialement  chargé  de  la  levée  des  chevaux 
dans  ces  départements,  j'ai  cependant  cru  devoir 
m'occuper  (Vautres  objets.  Je  me  suis  principale- 
ment attaché  à  Gap,  ville  connue,  sinon  par  un  in- 
civisme fortement  prononcé ,  du  moins  par  sa  lé- 
thargie politique,  plus  funeste  que  l'aristocratie  qui 
se  montre  à  découvert.  Les  gens  suspects  se  prome- 
naient paisiblement  dans  les  Hautes-Alpes  ;  ce  dé- 
partement était  le  refuge  des  sectionnaires  des  Bas- 
ses-Alpes, de  l'Isère  et  d'ailleurs  :  A  mon  arrivée, 
j'ai  établi  des  comités  de  surveillance.  La  loi  s'exé- 
cute ;  et  si  cela  continue,  je  crois  que  dans  peu  nous 
ne  trouverons  pas  de  logements  pour  tous  les  gens 
suspects  qui  seront  saisis.  Tranquillisez-vous  sur  le 
sort  et  l'esprit  des  Hautes-Alpes.  Le  peuple,  comme 
partout  ailleurs,  y  est  bon.  Il  ne  lui  manque  que  des 
instructions  pour  être  encore  meilleur.  Des  Sociétés 
populaires  s'établissent  dans  les  cantons,  pour  y 
porter  la  lumière.  Elle  y  parviendra  ;  et  je  crois 
pouvoir  assurer  que  les  habitants  de  ces  contrées, 
qui  n'ont  pas  craint  de  voler  aux  frontières,  pour 
repousser  les  Piémontais  et  défendre  leurs  proprié- 
tés, auront  le  courage  de  défendre  aussi  la  liberté  et 
la  république.  » 

—  «  Dans  le  siège  à  jamais  mémorable  de  Gran- 
ville,  écrit  la  Société  populaire  de  Coutances,  on 
peut  dire  que  l'activité,  l'énergie  et  le  courage  du 
représentant  Lecarpentier  ont  sauvé  ce  départe- 
ment. Législateur  et  guerrier,  joignant  le  sang-froid 
de  la  prudence  à  la  promptitude  de  l'exécution,  il 
pourvoyait  à  tout,  se  portait  à  tout,  présidait  à  tout; 
son  âme  semblait  se  multiplier  à  raison  des  périls. 
Le  génie  de  la  liberté,  qui  vivifiaitses  pensées  et  ani- 
mait son  courage,  a  triomphé  de  tous  les  efforts  des 
brigands,  et  rendu  leur  rage  impuissante.  Si,  comme 
nous  l'espérons,  vous  déclarez  que  la  cité  de  Gran-. 
ville  et  sa  brave  garnison  ont  bien  mérité  de  la  pa- 
trie, vous  décernerez  sans  doute  le  même  honneur 
à  votre  collègue.  » 

Mention  honorable. 

—  Le  citoyen  Chambouland  prie  la  Convention  de 
vouloir  bien  nommer  des  commissaires  et  des  ingé- 
nieurs pour  examiner  une  manière  qu'il  a  décou- 
verte de  perfectioimer  les  digues  de  Hollande,  et 
d'en  tirer  un  parti  utile  pour  la  France. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  d'instruc- 
tion publique. 

—  La  commune deMontereau Faux-Yonne,  district 
de  Nemours,  département  de  Seine-et-Marne,  fait 
hommage  à  la  Convention  de  l'argenterie  de  son 

église. 

—  La  Société  jacobine  et  montagnarde  de  Mou- 
zon  dépose  sur  l'autel  de  la  patrie  544  marcs  d'ar- 
gent. 

—  Une  députation  de  l'assemblée  électorale  du 
département  de  Paris  est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  :  Citoyens  représentants,  rassemblée 
électorale  du  département  de  Paris  s'est  présentée 
devant  vous,  il  y  a  environ  quatre  mois,  pour  vous 
faire  part  d'un  arrêté  qu'elle  avait  pris  relative- 
ment à  Boursault.  Il  était  accusé  d'avoir  fait  faillite, 
et  était  parconséquent  indigne  de  représenter  le 
peuple  français.  Mais,  citoyens,  quel  a  dû  être  notre 
étonnement,  lorsqu'après  avoir  fait  des  recherches 
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sur  la  fortune  de  ^oursault,  nous  avons  reconnu 
qu'il  avait  iion-seulcnicnt  paye  toutes  ses  dettes, 
mais  qu'il  était  dans  ce  moment  dans  l'opulence. 

Voici  une  lettre  que  nous  devons  faire  connaître 
à  l'assemble'e  : 

«Bonnemait  m'a  de'clarc  :  1°  que  Boursault  avait 
payé  ses  créanciers;  2°  qu'il  a  acheté  une  maison  à 
Paris,  estimée  400,000  liv.  ;  3°  t^u'il  a  (ait  un  rem- 
boursement considérable  à  son  père;  4»  qu'il  a  fait 
une  acquisition  aux  environs  de  Brunoi;  5»  qu'il  a 
la  propriété  pleine  et  entière  du  théâtre  dit  des 
Sans-Culottes  ;  6°  Qu'il  vient  de  faire  obtenir  à  son 
père  une  place  importante.  Voici  maintenant  les 
places  que  Boursault  occupait.  11  a  eu  l'inspection 
de  la  nouvelle  salle  de  la  Convention  nationale;  il  a 
été  chargé  de  la  remonte  des  chevaux  pour  l'armée  ; 
il  a  eu  une  place  dans  l'équipement  des  troupes  de 
la  république;  il  est  chargé  de  la  surveillance  du 
château  de  Versailles. 

«Signé  CoLniET,  commissaire  de  police  de  la  sec- 
tion des  Lombards.  » 

Citoyens ,  l'assemblée  électorale  du  département 
de  Paris,  persuadée  que  son  devoir  est  de  surveiller 
ceux  des  citoyens  à  qui  elle  accorde  sa  confiance, 
n'a  pu  s'empêcher  de  vous  donner  communication 
de  cette  lettre. 

Levasseur  :  Je  demande  le  renvoi  de  cette  dé- 
nonciation au  comité  des  marchés. 
Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Guyton-Morvaux,  au  nom  du  comité  d'agricul- 
ture et  de  commerce,  propose,  et  l'assemblée  décrète 
la  suppression  de  la  fabrique  de  minium  du  citoyen 
Alexis. 

—  Plusieurs  communes  présentent  l'argenterie 
qui  servait  dans  leurs  églises. 

—  Sur  la  proposition  d'un  membre  du  comité  de 
législation,  la  Convention  rend  le  décret  suivant  : 

■<  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  fait  par  son  comité  de  législation,  en  exé- 
cution du  décret  du  15  de  ce  mois,  sur  le  jugement 
du  tribunal  de  cassation  du  9  août  1793,  qui  a  an- 
jiulé  celui  du  tribunal  criminel  du  département  du 
Puy-de-Dôme,  du  27  avril  précédent,  portant  con- 
damnation à  mort  contre  plusieurs  individus  décla- 
rés par  le  jury  de  jugement  auteurs  ou  complices  de 
l'assassinat  du  citoyen  Marcellin  ;  considérant  que  la 
loi  eu  forme  d'instruction  sur  la  procédure  crimi- 
nelle du  29  septembre  1791  n'autorise  le  tribunal 
de  cassation  à  annuler  les  déclarations  des  jurés  et 
les  jugements  auxquels  elles  servent  de  bases  que 
lorsque  des  formes  prescrites  à  peine  de  nullité  y 
sont  omises  ou  violées,  et  qu'aucune  loi  ne  soumet 
à  la  peine  de  nullité  l'omission  ou  violation  des  for- 
mes que  le  tribunal  de  cassation  a  prétendu  avoir 
été  enfreintes  par  le  tribunal  criminel  du  départe- 
ment du  Puy-de-Dôme  ; 

«  Décrète  que  le  jugement  ci-dessus  mentionné  du 
tribunal  de  cassation,  du  9  août  1793,  est  annulé, 
et  que  le  ministre  de  la  justice  donnera  sans  délai  les 
ordres  nécessaires  pour  l'exécution  du  jugement  du 
tribunal  criminel  du  département  du  Puy-de-Dôme, 
du  27  avril  précédent.  » 

—  Un  autre  décret  est  rendu  sur  la  proposition  du 
même  comité. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  législation,  décrète  : 

•  Art.  I^r.  Les  directoires  de  district  enverront, 
chaque  année,  aux  municipalités,  dans  la  première 
décade  de  fructidor,  les  registres  pour  constater  l'é- 


tat civil  des  citoyens.  En  conséquence  les  disposi- 
tions de  l'art.  II  du  titre  II  de  la  loi  du  20  septem- 
bre 1792,  qui  fixe  cet  envoi  dans  les  premiers  jours 
de  décembre,  sont  rapportées. 

«  II.  Pour  compléter  la  seconde  année  de  la  répu- 
blique, et  attendre  au  1er  vendémiaire  prochain,  les 
directoires  de  district  fourniront  aux  municipalités, 
dans  les  premiers  jours  de  nivôse  prochain ,  les  re- 
gistres nécessaires  intitulés  :  Registres  supplémen- 
taires à  ceux  commencés  le  l^r  janvier  1793  (vieux 
style)  pour  constater  les  naissances,  mariages  et  dé- 
cès des  citoyens.  » 

--  Fayot  fait  un  rapport  à  l'occasion  de  quelques 
difficultés  de  compétence  qui  s'élèvent  entre  les  tri- 
bunaux de  district  et  le  tribunal  correctionnel  de 
Paris. 

La  constitution,  dit-il,  ayant  rendu  vos  juges  ci- 
vils de  simples  arbitres,  ne  |)rescril-elle  pas  de  leur 
ôter,  autant  que  les  circonslances  le  permettront, 
le  droit  d'appliquer  les  lois  pénales?  D'après  ce  prin- 
cipe, il  propose,  au  nom  du  comité  de  législation, 
un  projet  de  décret  qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

«  Art.  1er.  Ceux  qui  par  dol ,  ou  à  l'aide  de  faux 
noms  pris  verbalement  et  sans  signature,  ou  de 
fausses  entreprises,  ou  d'un  crédit  imaginaire,  ou 
d'espérances  et  de  craintes  chimériques,  auraient 
abusé  de  la  crédulité  de  quelques  personnes,  et  es- 
croqué la  totalité  ou  partie  de  leur  fortune,  seront  à 
l'avenir  poursuivis  en  première  instance  devant  les 
tribunaux  de  police  correctionnelle,  sauf  l'appel  de- 
vant les  tribunaux  de  district  ;  et  à  Paris,  devant  le 
tribunal  d'appel  de  police  correctionnelle. 

«  II.  Les  tribunaux  de  district  et  d'arrondissement 
qui  se  trouvent  actuellement  saisis  de  la  connais- 
sance en  première  instance  de  quelques-uns  des  dé- 
lits rapportés  en  l'article  précédent,  en  continueront 
l'instruction,  et  l'appel  de  leurs  jugements  sera  porté 
devant  d'autres  tribunaux  de  district  ou  d'arrondis- 
sement, conformément  à  l'art.  1er  du  titre  V  de  la 
loi  du  16  août  1790. 

«  111.  Les  tribunaux  de  district  ou  d'arrondisse- 
ment connaîtront  en  première  instance  de  ces  mê- 
mes délits,  lorsque  la  plainte  en  sera  incidente  à  une 
demande  civile  de  laquelle  ils  se  trouveront  saisis.  » 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU   8   FRIMAIRE. 

Différentes  adresses  invitent  la  Convention  natio- 
nale à  rester  à  son  poste  jusqu'à  l'affermissement  de 
la  liberté. 

—  Des  membres  des  comités  révolutionnaires  des 
sections  de  Bonconseil  et  de  Bondi  annoncent  à  l'as- 
semblée qu'ils  ont  découvert  chez  un  nommé  Amo- 
niu  plus  de  500  marcs  d'argent  et  une  boîte  de  bi- 
joux précieux. 

L'assemblée  décrète  mention  honorable  de  la  sur- 
veillance de  ces  comités. 

—  Une  députation  de  la  section  de  Paris,  dite  de 
la  Fontaine  de  Grenelle,  est  admise  à  la  barre. 

L  orateur  :  «Mandataires  du  peuple,  la  section 
delà  Fontaine  de  Grenelle,  persuadée  que  toutes 
vos  actions  tendent  au  bonheur  du  peuple ,  vient 
vous  présenter  quelques  mesures  de  salut  public, 
dont  l'adoption  lui  paraît  indispensable. 

«  Vous  avez,  par  une  loi  salutaire,  établi  des  co- 
mités révolutionnaires  dans  toutes  les  parties  de  la 
république  ;  vous  avez  ordonné  l'arrestation  des 
gens  suspects,  et  par  une  disposition  de  ce  décret 
vous  avez  déclaré  que  les  personnes  détenues  se- 
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raient  obligées  de  se  nourrir  à  leurs  frais  ;  mais,  ci- 
toyens, il  reste  encore  à  ces  ennemis  de  notre  revo- 
jiiiiun  des  movens  de  nous  nuire  par  la  corruption. 
Plusieurs  de  ces  détenus,  au  moyeu  de  certilicals  de 
résidence  ,  touclient  leurs  revenus,  et  peuvent  ainsi 
disposer  de  sommes  considérables.  La  section  de  la 
Fontaine  de  Grenelle  vous  demande  :  1"  Que  l'a- 
gence des  domaines  nationaux  soit  chargée  du  re- 
couvrement des  revenus  de  personnes  arrêtées  par 
mesure  de  silreté  générale  ;  2  '  Que  sur  le  produit  de 
ces  revenus,  il  soit  prélevé  les  sonunes  iK'cessaires 
à  la  nourriture  des  détenus  et  de  leurs  enfants  ,  et  à 
rae(iu:ttemeiit  de  leurs  dettes,  après  toutefois  que 
les  créanciers  auront  justilié  de  leurs  créances,  et 
que  le  surplus  soit  versé  dans  le  trésor  public.  » 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  sûreté 
générale. 

PoiJLTiF.n,  Vuv  des  représentanls  du  peuple  dans 
les  départements  méridionaux  :  Vous  nous  envovA- 
tes,  '1  y  a  ciiiii  mois,  dans  le  Midi,  pour  organiser  le 
département  du  Vaucluse.  dans  le  temps  où  il  était 
souillé  par  les  rebelles  de  Marseille.  Vous  nous 
chargeâtes  encore  de  ramener  à  ruiiité  les  départe- 
ments gangrenés  de  fédéralisme;  nous  avons  rempli 
cette  double  mission,  malgré  les  poignards  préparés 
par  Mainvielle  et  Duprat.  iNous  avons  bravé  tous  les 
obstacles,  déjoué  tous  les  complots  ;  nous  avons  em- 
pêché la  réunion  des  forces  départementales,  en 
nous  plaçant  entre  Lyon  et  Marseille,  et  en  prenant 
la  ferme  "résolution  de  mourir  plutôt  que  de  per- 
mettre aucune  jonction  entre  ces  deux  villes  coutre- 
révolutiomiaires  ;  au  milieu  des  précipices  dont  nous 
étions  environnés,  le  génie  de  la  liberté  nous  a  cou- 
verts de  son  égide,  et  nous  a  conduits  comme  par  la 
main  au  terme  de  nos  travaux.  Nous  avons  établi 
partout  la  religion  de  la  Montagne,  le  culte  sublime 
delà  liberté  et'de  l'égalité. 

Dans  le  Gard,  nous  avons  levé  en  dix  jours  dix- 
sept  mille  volontaires:  les  fédéralistes  ont  été  chas- 
sés des  fonctions  publiques  et  remplacés  par  des 
sans-culottes.  Dans  le  département  de  Vaucluse, 
nous  avons  tout  créé  :  autorités  constituées,  fonde- 
ries de  canon  et  de  boulets,  salpètrières,  hôpital  mi- 
litaire ;  enfin  nous  avons  imprimé  au  tribunal  d'A- 
vignon le  mouvement  révolutionnaire.  Déjà  plu- 
sieurs conspirateurs  ont  expié  leurs  forfaits  sous  le 
couteau  national  ;  partout  dans  ces  contrées  le  pa- 
triotisme, longtemps  comprimé,  respire  et  se  pro- 
page. L'es|)rit  public  y  fait  des  progrès  rapides,  et 
sans  les  prêtres,  se  disant  constitutionnels,  qui  se 
sont  introduits  dans  les  administrations  et  les  comi- 
te's,  en  peu  de  temps  les  départements  méridionaux 
seraient  au  niveau  du  d('partement  de  Paris.  Déjà, 
et  heureusement,  les  églises  sont  désertes  dans  le 
Gard,  et  nous  avons  été  obligés  d'agrandir  le  lieu 
des  assemblées  populaires,  qui  désormais  seront  les 
seuls  temples  des  Françuis  régénérés. 

A  la  suite  de  ce  tableau  satisfaisant,  je  suis  obligé 
de  vous  dénoncer  un  abus  qui  enlève  des  sommes 
immenses  à  la  république.  Dans  les  départements 
du  Vaucluse  et  des  Bouch'^s-du-Rhône,  il  s'est  formé 
des  associations  pour  l'achat  des  biens  nationaux  ; 
les  associés  remplissent  le  lieu  des  enchères,  et  ne 
permettent  à  personne  d'y  pénétrer.  Si  quelqu'un 
viole  cette  étrange  consigne,  on  le  menace;  s'il  per- 
siste, on  se  défait  de  lui. 

Les  citoyens  qui  veulent  acquérir  des  biens  natio- 
naux sont  obligés  de  les  prendre  de  la  seconde 
main,  en  donnant  aux  associés  un  bénéfice  propor- 
tionné à  l'importance  de  l'acquisition.  Cette  prosti- 
tution des  propriétés  nationales  fait  perdre  des  mil- 
lions à  la  république,  et  enrichit  en  peu  de  temps 
dés  particuliers  ijui  n'avaient  auparavant  que  des 


vues  et  un  penchant  invincible  à  la  friponnerie.  Les 
chefs  de  cette  association  ont  pris  les  grandes  livrées 
du  patriotisme  pour  intimider  ceux  qui  voudraient 
les  démasquer  ;  et  à  l'insliint  où  j'ai  voulu  attaquer 
cette  troupe  de  voleurs  publics,  ils  ont  demandé  mon 
rappel  et  l'ont  obtenu.  J'ai  obéi,  mais  je  me  suis 
proposé  à  mon  retour  de  vous  engager  à  sévir  rigou- 
reusement contre  les  accapareurs  des  domaines  de 
la  république. 

J'ai  fait  un  rapport  plus  étendu  au  comité  de  sahit 
public.  Ce  rapport  contient  des  détails  d'un  grand 
nombi  e  d'opérations  qui  ont  ramené  dans  le  Midi  les 
beaux  jours  du  patriotisme.  Si  la  Convention  le  per- 
met, je  ferai  imprimer  ce  rapport,  atin  d'épargner 
ses  instants  qui  peuvent  être  employés  plus  utile- 
ment qu'à  m'entendre. 

L'assemblée  décrète  que  le  rapport  de  Poultier 
sera  imprimé. 

—  Cochon,  au  nom  du  comité  de  la  guerre,  pro- 
pose  et  l'assemblée  adojite  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comib-s  de  législation  et  de  la 
guerre  réunis,  sur  la  pétition  du  citoyen  Mayliaud, 
de  la  section  de  Bondi ,  qui  expose  que  le  20  mars 
dernier  (vieux  style),  il  a  reconnu  un  enfant;  que 
postérieurement  à  la  loi  de  la  réquisition  il  en  a 
épousé  la  mère,  et  qu'il  ne  doit  pas  être  censé  com- 
pris parmi  les  jeunes  gens  de  la  première  réquisi- 
tion : 

«  Considérant  que  la  loi  du  23  août  dernier,  f)ar 
son  article  VIII,  porte  «  que  les  citoyens  non  mariés 
«  ou  veufs  sans  enfants  marcheront  les  premiers,  » 
et  qu'à  l'époque  de  cette  loi  le  citoyen  Mayliaud 
n'était  point  marié,  passe  à  l'ordre  du  jour.  » 

—  Bourdon  (de  l'Oise)  présente  un  projet  de  dé- 
cret sur  l'organisation  des  douanes. 

L'assemblée  en  ajourne  la  discussion  à  décadi  pro- 
chain. 

(  La  suite  demain.) 


SPECTACLES. 

Opéra  National.  —  Auj.  Miliiade  à  Marathon,  et  le 
Jugement  du  Berger  Paris. 

Théâtre  de  l'Opéra-Comique  national,  rue  Favarl.  — 
Anj.,  pour  le  peuplf,  ta  Fête  ciiiqiie  du  lillage  ;  tal'euvt 
du  Républicain  ou  te  Calomniateur,  et  Marat  dans  le  sou~ 
terrain  ou  la  Journée  du  iO  août. 

Théâtre  de  la  Républiqie,  rue  de  la  Loi,  —  VE- 
tûurdi,  el  le  Jugement  du  dernier  des  liois. 

Théâtre  National,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvois.  —  Le 
Maître  généreux,  opéra,  et  la  2'  représ,  des  Prêtres  et  les 
Rois. 

Théâtre  de  la  Montagne,  au  Jardin  de  l'Egalité.  — 
j4déle  et  Paulin;  la  Plume  de  l'Ange  Gabriel,ei  Arlequin 
Bon  t'ére. 

Théâtre  de  la  rie  de  Louvois.  —  Le  Libérateur ,  el 
Flora,  opéra  en  3  actes. 

THÉ*Tiir,  DL  Vaimevillr.  —  Encore  des  Bonnes  Gens; 
le  l'ri.c  ou  CEniburras  du  choix,  et  Au  Retour. 

Théatrpdela  Cité  —  Variétés.  — i  haïtes  et  f  ictoire; 
le  Revenant,  el  ta  1"  rcprés.  de  les  Vous  et  le  T<  i. 

Théâtre  du  Ltcée  df.s  Arts,  au  jard  n  de  l'Egalité.  — 
La  2"  représ,  de  la  Nouvelle  Eve:  l  Echappé  de  Lyon,  el  le 
Retour  de  la  Flotte  nationale. 

Théâtre  Français  comique  et  ltriqub,  rue  de  Bondi. 
—  La  Première  Héquisilion  ou  Théodore  et  Pauline,  pré- 
cédée des  Parents  réunis,  et  des  Annonciades. 

Amphithéâtre  d'.\stley,  faubourg  du  Temple.  —  Au- 
jourd'lmi,  à  cinq  lieures  et  demie  précises,  le  cilo\  en  Frun- 
coni,  avec  ses  élèves  et  sesenfanls,  continuera  ses  exercices 
d'équitation  et  d't.niutalion,  tours  de  manège,  danses  sur 
ses  clievaui,  avec  plusieurs  scènes  et  enire-acles  ainusanls. 

Il  donne  ses  leçons  d'équitation  et  de  voltige  tous  ies 
malins  pour  i'uw  §1-  l'autre  sexe. 


s.    Tji'.   lîenri   Pluii  ,   nie  Gir.imirrc 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N"  70.      Décadi,  10  Frimaire,  l'an  2^.  (Samedi  30  Novembre  1793,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

De  Varsovie,  le  6  novembre.  —  Dans  la  séance  de  la 
diète  de  Grodno,  du  28,  qui  eut  lieu  le  malin,  et  dans 
celle  qui  se  tint  uprîs  midi,  ainsi  que  dans  les  suivantes, 
elle  ne  s'occupa  uniquement  que  des  décrets  de  la  confé- 
déraliQii  de  Taigoiviça,  qui  y  ont  été  si  souvent  sollicités 
en  faveur  d'un  parti  Tavoiisé,  et  oblcnusau  préjudice  d'un 
autre  parti.  Comme  la  dépulation  élablie  pour  donner  son 
opinion  sur  les  conclusions  de  celle  confédéralioii  abolie, 
sur  lesquelles  il  pourrait  êlreporlé  des  plaintes,  n'a  point  élé 
autorisée  à  les  confirmer  ou  à  les  casser  entièrement,  elle 
a  fait  une  désignation  de  ces  décrets  qu'elle  a  été  dans  le 
cas  de  réviser  ;  elle  y  a  ajouté  son  op-nion,  et  a  présenté 
le  tout  à  la  diète  pour  en  ordonner  définilivemenl. 

Dans  la  session  du  29,  la  aide,  lut  prorogée  jusqu'au 
9  novembre.  On  y  donna  ordre  à  la  conimission  du  trésor 
de  compter  au  président  de  diverses  députations  la  somme 
de  56,000  flornis,  pour  payer  les  employés  qui  y  ont  fait 
du  tiavail,  et  pour  les  fiais  de  l'impression  du  projet  de 
Ja  nouvelle  forme  de  gouvernement,  dont  on  distribuera 
des  exemplaires. 

Parmi  les  bruits  qui  courent,  il  en  est  un  qui  mériterait 
grande  attention  :  c'e-t  que  le  second  pripce,  petit-fils  de 
Sa  Majesté  impéuale,  Constantin  Paulowitz,  est  destiné 
au  trône  de  Pologne,  et  que  la  princesse  de  Saxe,  fdle  de 
l'électeur,  est  destinée  à  être  son  épouse. 

Du  iO  novembre.  —  La  diète  a  enfin  signé  les  articles 
relatifs  aux  acquisitions  du  roi  de  Prusse.  On  présume 
qi^'il  pu  résultera  la  dissolution  de  l'arn^éede  Mollendorf. 

DANEMARK. 

Copenhague,  le  iO  novembre.  —  Le  roi  a  fait  publier 
un  arrangement  en  vertu  duquel,  dans  tous  les  lieux  où  il 
n'y  a  point  deconsul  deSuède,  le  consul  danois  sera  chargé 
des  intérêts  du  pavillon  de  Suède,  et  y  veillera  avec  le 
niêmesoin  que  s'il  s'agissait  du  pavillon  danois.  En  consé- 
quence, le  consul  de  Danemark  à  Dublin  est  déjà  chargé 
des  affaires  du  consulat  suédois.  Ce  procédé  d'une  amitié 
sincère  annonce  combien  notre  gouvernement  se  dirige 
avec  sagesse,  et  que,  renonçant  aux  anciens  préjugés  qui 
ont  trop  souvent  brouillé  des  cours  faites  pour  s'unir,  on 
est  dans  ce  principe  que  les  intérêts  sont  communs  entre 
ces  deux  puissances. 

ALLEMAGNE. 

Leîpsig,  le  il  novembre.  — Nous  sommes  étonnés  d'ap- 
prendre que  l'ambassadeur  de  Félcrsbourg  à  Vienne  ait 
présenté  un  nouveau  mémoire,  dans  lequel  il  se  plaint, 
au  nom  de  l'impératrice  de  Russie,  de  nos  liaisons  avec  la 
Prusse  et  avec  les  puissances  maritimes.  La  défiance  de 
Catherine  II  est,  dit-on,  fondée  sur  ce  que  nos  liaisons 
sont  dirigées  contre  elle.  Notre  cour  a  répondu  à  ce  mé- 
moire que  nos  alliances  neeontenaientrien  de  mystérieux, 
et  dont  en  con'-équence  la  Puissie  ne  puisse  être  infurmée 
avec  lout  le  public,  et  qu'ainsi  on  ne  devait  prendre  aucun 
îujet  d'ombrage. 

On  prétend  d'ailleurs  que  la  Russie  arme  contre  la 
Porte;  que  les  notes  qu'elle  fait  remettre  de  sa  part  au  mi- 
nistre ottoman  sont  menaçantes  et  soutenues  par  toute  la 
hauteur  de  la  conduite  des  Russes  ^  Conslantinople.  Il 
parait  en  effet  que  les  Turçsi  se  préparent  à  la  guerre. 

PAYS-BAS. 

ExU^ait  d^une  lettre  de  Bruxelles,  tirée  du  Courrier 
du  Bas-Rhin,  feuille  à  la  solde  de  C Autriche.  —  Suivant 
toutes  les  apparences,  l'armée  autrichienne,  commandée 
par  le  prince  de  Saxe-Cobourg,  prendra  ses  cantonne- 
ments dans  les  environs  du  Quesnoi,  Valenciennes  et 

S*  Série,  —  Tome  V, 


Coudé,  et  son  quartier-général  sera  établi  dans  la  dernièie 
de  ces  villes.  L'armée  anglaise,  commandée  par  le  duc 
d'York,  a  de  son  côté  pris  ses  quartiers  d'hiver  dans  les 
environs  (le  Tournai;  son  quartier-général  est  dans  celte 
dernière  ville.  Quant  aux  troupes  hollandaises,  aux  ordres 
du  prince  héréditaire  d'Orange,  elles  se  sont  avancées  dans 
l'intérieur  de  nos  provinces,  et  ont  pris  dcscaTiloniiements 
dans  tout  le  pays  wallon  ;  leur  quarliei -général  est  à  M- 
velle,  Dececùté-ci,  on  va  donc  termimr  celteseconde 
campagne,  quia  été  une  des  plus  sani;lanles  dont  riiistoire 
fasse  mention,  par  la  niullilude  de  combats  meurtriers 
qui  se  sont  renouvelés  à  chaque  instant.  Il  est  fâcheux  que 
les  conquêtes  faites  en  France  de  ce  côté  ne  répondi  ni  pas 
à  l'allenle  général.  En  effet,  tout  se  borne  à  trois  villes 
prises,  dont  deux  1res  peu  importantes.  L'on  espère  que 
nos  progrès  seront  plus  considéiables  à  la  campagne  pro- 
chaine  Les  conventionnels  se  fient  sur  le  triple  rang  de 

places  fortifiées  qui  empêche  les  armées  combinées  de  se 
porter  jusqu'à  Paris  avant  que  d'en  avoir  conquis  le  plus 
grand  nombre;  ce  qui  en  effet  deviendrait  long  et  faligant. 

Du  côté  de  la  Flandre  oceiden'ale,  les  républicains  oc- 
cupent toujours  le  poste  important  de  Poperinjiue,  où  ils 
se  sont  fortifiés  avec  soin,  et  où  tis  paraissent  en  foires. 
11  faudra  nécessairement  les  en  déloger,  afin  de  dégager 
celle  partie  de  notre  fionlière. 

Le  ci-devant  général  français  Thouvenot,  avait  pré- 
senté des  réclamations  au  gouvernement  des  Pays-Bas, 
afin  d'obtenir  une  récompense  qu'il  prétendait  avoir  bien 
méritée  en  faisant  tomber  au  pouvoir  des  armçes  autri- 
chiennes les  immenses  magasins  de  vivres  rassemblés  en 
Flandre  par  les  Français,  pendant  leur  séjour  dans  nos 
provinces;  magasins  qu'ils  auraient  aisémenl  pu  emporter 
chez  eux  avant  que  d'évacuer  la  Belgique,  si  son  confrère 
Duniouriez  et  lui  n'en  avaient  empêché  le  transport  par 
leurs  ordres.  Pour  toute  réponse  à  ces  absurdes  prétentions, 
Thouvenot  a  été  arrêté  et  transféré  a  la  forteresse  de 
Luxembourg;  ce  qui  prouve  la  vérité  de  cet  adage,  quel'oD 
aime  la  trahison ,  mais  que  les  traîtres  sont  délestés. 

ITALIE. 

Florence,  le  1"  novembre.  —  Le  ministre  du  roi  de 
Sardaigneà  la  cour  de  Naples,  le  comte  d'Alfieri,  a  fait 
au  grand-duc  la  demande  de  deux  mille  honuues  de  trou- 
pes stipulés  par  les  traités,  dans  le  cas  où  la  Sardaigne 
serait  attaquée,  ou  l'équivalent  en  argent.  Leminislie  du 
grand-duc  a  répondu  que  le  comte  devait  s'adresser  à  lu 
cour  de  Naples  et  non  à  la  nôtre.  Sur  quoi  le  ministre 
sarde  a  '"^sistédune  manière  étrange  en  osîinl  représenter 
que  la  flotte  anglaise  et  espagnole,  qui  est  dans  le  port  de 
Livourne,  appuierait  sa  réquisition. 


REPUB?.IQUE    FRANÇAISE, 

COMMUNE   DE   PARIS. 

Conseil-général.  —  Suite  à  la  séance  du 
6  frimaire. 

Les  jeunes  élèves  de  la  section  des  Arcis  se  pré- 
sentent au  conseil  ;  deux  d'entfe  eux  prononcent 
successivement  des  discours  dont  voici  l'extrait  : 

«  Les  enfants  sans-culottes  de  cette  section,  péné- 
trés des  vérités  éternelles  consignées  dans  l'immor- 
telle Déclaration  des  Droits  de  l'homme,  viennent, 
en  présence  de  leurs  pères,  faire  leur  profession  de 
foi  publique. 

«  Maintenant  que  la  raison,  maîtresse  des  préju- 
gés, s'est  assise  sur  le  trône  d'où  le  fanatisme  l'avait 
chassée,  nous  avons  cru  entrer  datis  vos  vues  et 
agir  d'après  vos  principes  en  nous  délivrant  pour 
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jamais  du  joug  sacerdotal;  (*n  consequonce,  nous  ve- 
jioiis  vous  dire  que,  sans  prétendre  gêner  l'opinion 
de  cliacun  de  nous,  nous  avons  aboli  dans  notre 
ciasse  tout  ce  qui  pourrait  rappeler  l'idée  d'un  culte 
quelconque. 

«  Au  lieu  d'aller  collectivement  à  la  messe,  nous 
irons  à  l'exercice  pour  nous  instruire  au  maniement 
des  armes  ;  au  lieu  d'apprendre  l'évangile,  nous  ap- 
prendrons la  Déclaration  des  Droits  de  l'homme,  et 
notre  catéchisme  sera  la  constitution.  Nous  ne  re- 
connaîtrons plus  d'autres  confessionnaux  que  les 
guérites  de  nos  corps-de-gardc.  Désormais  nos  ca- 
marades de  toutes  les  religions  pourront  venir  sans 
crainte  fraterniser  et  s'instruire  avec  nous  :  on  ne 
leur  demandera  plus  s'ils  sont  juifs  ou  mahométants, 
ou  protestants  ;  on  leur  demandera  seulement  s'ils 
sont  patriotes  ou  s'ils  veulent  le  devenir  :  à  cette 
seule  condition  on  les  recevra  avec  la  plus  grande 
fraternité,  et  l'exemple  de  nos  vertus  civiques  les 
rendra  tous  de  zélés  républicains. 

«  Il  ne  nous  restait  plus  qu'une  cloche  pour  aver- 
tir de  l'heure  des  exercices  classiques;  d'après  notre 
invitation,  elle  vient  d'être  envoyée  à  la  Monnaie. 
Le  son  mâle  de  la  caisse,  qui  seul  convient  à  des  ré- 
publicains, si  vous  le  jugez  bon,  la  remplacera. 
Voici  un  drapeau  tout  neuf,  que  nous  tenons  de  vo- 
tre générosité;  nous  venons  vous  prier  de  lui  donner 
votre  bénédiction  patriotique.  Nous  jurons  en  votre 
présence  de  ne  jamais  quitter  ceux  de  la  république; 
que  si,  par  la  suite,  combattant  pour  notre  patrie, 
l'absence  de  nos  parens  et  les  fatigues  de  la  guerre 
nous  causaient  quelqu'enuui,  l'aspect  du  drapeau 
républicain  nous  ranimera,  nous  réjouira  et  nous 
inspirera  une  ardeur  nouvelle  pour  exterminer  les 
tyrans.  Vivent  la  république  et  la  raison!  • 

Les  discours  et  le  ton  énergique  de  ces  orateurs 
sont  vivement  applaudis. 

Le  Président  :  Les  sentiments  que  vous  venez  de 
manifester  nous  sont  un  pronostic  heureux  que  ja- 
mais la  tyrannie  n'habitera  le  sol  de  la  république  ; 
continuez  de  puiser  des  leçons  républicaines,  en- 
tretenez-vous souvent  des  traits  héroïques  dont  s'im- 
mortalisent les  détenseurs  de  la  patrie,  afin  que,  par- 
venus à  un  âge  plus  avancé,  vous  puissiez  marcher 
sur  les  traces  des  héros  de  la  liberté. 

Le  président  donne  aux  jeunes  élèves  le  baiser 
d'encouragement,  et  ils  défilent  dans  la  salle  au  mi- 
lieu des  applaudissements. 

Du?.— La  section  delà  Réunion  envoie  au  conseil- 
général  une  urne  cinéraire  dans  laquelle  était  une 
boîte  de  plomb  contenant  de  petits  paquets  de  chif- 
fons qui  entortillent  (\r-s  parties  d'or  et  de  terre; 
pius,une  tête  en  terre  cuite,  étiquetée  tête  de  saint 
Médéric  ;  plus,  une  croix  de  bois,  contenant  aussi  des 
reliques;  le  tout  provenant  de  l'église  de  Saint-Mé- 
déric. 

Le  conseil  invite  la  section  à  faire  porter  l'urne  à 
la  commission  des  Arts,  et  renvoie  les  pieuses  reli- 
ques au  comité  révolutionnaire  pour  les  faire  brû- 
ler. 

—  Un  administrateur  de  police  fait  un  rapport  sur 
le  citoyen  Decaudin,  meUibre  de  la  commission  des 
passeports,  accusé  d'avoir  déchiré  avec  la  violence 
la  plus  anti-républicaine  une  carte  de  sûreté  que 
lui  présentait  un  citoyen. 

^  Le  témoignage  des  commis  expéditionnaires  et 
l'aveu  de  Decaudin  lui-même  confirment  cette  ac- 
cusation. 


concitoyens  paraît  la  suite  de  son  intempérance, 
puis(|u'il  est  souvent  ivre  quand  il  vient  au  conseil. 

Un  autre  membre  observe  qu'un  magistrat  du 
peuple  doit  aux  mœurs,  à  la  justice  et  à  la  raison  de 
recevoir  les  citoyens  avec  aménité  et  fraternité  ;  le 
conseil  ayant  le  droit  de  police  sur  tous  ses  membres, 
il  demande  que  Decaudin  soit  sur-le-champ  passé  à 
la  censure. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  maire,  tenant  le  fauteuil,  met  aux  voix  la  re- 
joction  de  Decaudin  ;  elle  est  arrêtée  à  l'unanimité. 

—  Le  procureur  de  la  commune  donne  lecture 
d'un  arrêté  du  comité  de  salut  public,  qui  porte  que 
dans  tous  les  spectacles  de  la  république  l'hymne  de 
la  liberté  sera  chanté  tous  les  décadi,  et  chaque  fois 
que  le  public  le  demandera. 

Chaumette  donne  aussi  lecture  de  plusieurs  au- 
tres di'crets  : 

10  De  celui  qui  défend  les  clubs  et  Sociétés  popu- 
laires de  femmes. 

2°  Que  toutes  les  Sociétés  populaires,  ainsi  que 
les  Sociétés  libres  des  arts,  seront  publiques. 

30  Que  tous  les  citoyens  ont  la  faculté  de  se  nom- 
mer comme  il  leur  plaît,  en  se  conformant  aux  for- 
malités prescrites  par  la  loi. 

40  Que  tous  les  détenus  dans  les  maisons  d'arrêt 
auront  la  même  nourriture. 

50  Enfin,  du  décret  relatif  aux  vêtementsdes  deux 
sexes,  et  qui  proscrit  tout  travestissement. 

Ces  décrets  sont  couverts  d'applaudissements,  et 
le  conseil  prend  des  mesures  pour  assurer  la  prompte 
exécution  de  ces  lois  salutaires. 

Du8. — Une  députation  de  la  Société  des  Cordeliers 
se  présente  au  conseil-général,  et  donne  communi- 
cation d'une  pétition  qu'elle  se  propose  de  présenter 
à  la  Convention,  tendant  : 

10  A  proscrire  et  défendre  la  circulation  du  numé- 
raire jusqu'à  la  paix; 

20  A  garder  en  dépôt  toutes  les  espèces  et  matiè- 
res d'or  et  d'argent; 

30  A  établir  l'inviolabilité  de  ce  dépôt,  et  le  met- 
tre, ainsi  que  les  agents  qui  y  seront  préposés,  sous 
une  surveillance  particulière; 

40  Enfin  à  ce  que  des  hommes  probes  remplacent 
sur-le-champ  ceux  des  administrateurs  de  la  tréso- 
rerie et  de  la  monnaie  qui  pourraient  être  soupçon- 
nés d'incivisme  ou  de  manque  de  probité. 

Le  procureur  de  la  commune  appuie  les  mesures 
contenues  dans  la  pétition,  et  observe  que  la  fortune 
publique,  déposée  à  la  Monnaie,  doit  être  surveillée 
d'une  manière  particulière,  et  requiert  que  les  qua- 
rante-huit sections  fournissent  chacune  deux  hom- 
mes pour  composer  la  garde  de  la  Monnaie  avec  deux 
pièces  de  canon  ;  que  les  préposés  à  cette  garde  se- 
ront choisis  parmi  les  j)atriotes  les  plus  purs,  et  que 
ce  poste  soit  pour  eux  le  poste  d'honneur  ;  qu'enfin 
il  n'y  ait  qu'une  seule  porte  à  la  maison  de  la  Mon- 
naie. 

Le  réquisitoire  est  adopté  dans  toutes  ses  parties, 
et  le  conseil  nomme  des  commissaires  pour  accom- 
pagner la  députation  des  Cordeliers  à  la  Convention 
nationale. 

—  Des  membres  du  directoire  du  district  de  Châ- 
teaudnn  annoncent  que  leur  réquisition  en  grains 
s'est  faite  avec  célérité  et  de  la  manière  la  plus  avan- 
tageuse, puisque  leur  contingent  a  été  dépassé  de 
870  quintaux. 

—  Une  députation  de  Commune-Affranchie  se  pré- 
sente au  conseil,  et  annonce  l'arrivée  très  prochaine 


Toutes  les  opinions  se  réunissent  pour  demander     de  trois  tableaux  représentant  Challier,  et  l'urne 


la  punition  de  cet  administrateur 

Plusieurs  membres  exposent  que  la  conduite  dure 
et  colère  de  Decaudin  dans  ses  relations  avec  ses 


dans  laquelle  ont  été  enfermées  ses  cendres. 

L'orateur,  après  avoir  fait  l'éloge  de  ce  martyr  de 
la  liberté,  félicite  la  commune  de  Paris  des  services 
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qu'elle  a  rendus  à  la  république,  et  déclare  que  c'est 
en  cette  considération  que,  la  commune  de  Ville-Al- 
franchie  dépose  dans  les  irnn\s  de  Paris  les  restes  d'un 
homme  qui  a  été  le  zélé  délenseur  des  droits  du  peu- 
ple. Il  termine  en  invitant  le  conseil  à  nommer  des 
commissaires  pour  les  accompagner  à  la  Convention 
nationale. 

Le  procureur  de  la  commune  :  Je  requiers  que 
le  conseil  en  entier  accompagne  à  la  Convention  les 
cendres  de  cette  victime  ;  nous  ne  saurions  trop  ho- 
norer les  mânes  de  ce  martyr  de  la  liberté;  comme 
lui  nout  sommes  sous  le  fer  assassin,  comme  lui 
nous  en  serons  peut-être  les  victimes,  peut-être  aussi 
que  la  postérité  ne  prononcera  pas  notre  nom  sans 
quelque  attendrissement. 

Le  réquisitoire  est  très  applaudi  et  adopté. 

Un  de  ces  députés  présente  au  conseil  un  des  assi- 
gnats émis  par  les  contre-révolutionnaires  de  Lyon. 
Cet  assignat  est  conçu  ainsi  qu'il  suit  :  Assignat  de 
5  livres,  crié  le  20  février  1792.  Possessions  des 
factieux,  payable  au  porteur  par  la  caisse  de  resti- 
tution, lors  de  la  rentrée  des  princes  en  France. 
Signé  Calonne.  Dans  un  soleil,  trois  fleurs-de-lis; 
flans  le  pâté,  vive  ie  roi!  et  des  fleurs-de-lis  en  vi- 
gnette tout  autour. 

La  description  de  cet  assignat  excite  un  mouve- 
ment d'indignation. 

Le  président  donne  lecture  d'une  lettre  de  la  mu- 
nicipalité de  Commune-Affranchie,  laquelle  annonce 
ledit  envoi,  et  retrace  les  services  rendus  paç  Chal- 
lier. 

Le  conseil  arrête  qu'il  sera  répondu  à  ladite  mu- 
nicipalité, et  le  président  donne  à  la  députation  le 
baiser  fraternel  au  milieu  des  applaudissements. 


VARIETES. 

En  Espagne,  en  Portugal,  un  moine  va  trouver 
le  matin  une  femme  dans  son  lit  ;  si  le  mari  est  pré- 
sent, par  respect  il  se  retire  ;  s'il  est  absent,  et  qu'en 
rentrant  il  trouve  à  la  porte  les  sandales  du  moine, 
crainte  de  le  troubler,  il  se  retire  encore.  S'il  en 
usait  autrement  il  serait  traité  d'impie  et  brûlé  dans 
un  autodafé. 

Ce  n'était  pas  tout-à-fait  cela  en  France. 

Les  moines  mendiants,  pour  parvenir  à  leurs  sain- 
tes lins,  employaient  quelquefois  des  moyens  mon- 
dains. Ils  choisissaient,  pour  la  quête,  des  frères  ou 
des  pères  jeunes  et  bien  faits.  Ces  hommes  de  Dieu 
passaient  dans  les  villages  à  l'heure  où  les  hommes 
étaient  au  travail  ;  spéculation  souvent  heureuse  et 
lucrative. 

Un  frère  des  récollets  maria  trois  sœurs,  auxquelles 
il  donna  35,000  livres.  La  mère,  comme  on  pense, 
n'avait  pas  été  oubliée.  En  mourant  il  appela  les 
vieux  du  couvent  et  leur  enseigna  un  dépôt  où  il 
avait  mis  quelques  épargnes  ;  on  y  trouva  43,000  1, 
Le  visiteur  faisait  alors  sa  grande  ronde  :  il  préten- 
dit que  cette  somme  devait  appartenir  à  toute  l'es- 
pèce, et  non  à  ce  seul  couvent.  Il  l'emporta  ;  les  moi- 
nes de  Toulouse  le  forcèrent,  par  arrêt,  à  rendre 
gorge. 

A  Paris,  autrefois,  on  plaçait  un  petit  Jésus  ou 
une  sainte  vierge  de  bois  dans  une  niche.  Des  chré- 
tiens, animés  de  l'amour  de  Dieu  et  du  prochain,  se 
plaçaient  en  face.  Le  passant  qui  manquait  de  faire 
le  signe  de  la  croix  et  de  lever  le  chapeau  était 
traité  de  chien  d'huguenot  et  massacré,  à  la  grande 
satisfaction  de  toutes  les  dévotes  du  quartier. 

A  Strasbourg,  des  protestants  qui  ne  fléchissaient 


pas  le  genou  devant  une  procession  ont  été  perces 

de  coups  de  baïonnette,  sous  l'autorisation  du  gou- 
vernement. Voili'i  de  l'ouvrage  de  prêtres  et  de  moi- 
nes. Aujourd'hui  le  peuple  détrompé  rit  quand  on 
parle  d(^  défendre  aux  prêtres  de  dire  la  messe.  Ce 
trait  n'échappera  pas  aux  hommes  habiles  qui  tien- 
nent le  timon  de  l'Etat.  Ils  ne  perdront  pas  un  in- 
stant de  vue  les  maux  horribles  de  la  superstition  ; 
ils  verront  toujours  à  leur  tribune  l'humanité,  la 
postérité  :  cette  galerie  soutiendra  leurs  efforts.  Le 
besoin  de  bras  pour  l'agriculture  peut  être  un  motif 
pour  défendre  le  repos  tout  autre  jour  que  celui  de 
décadi  ;  on  ne  peut  prendre  trop  de  précaution  pour 
dérouter  la  superstition.  La  fête  des  parents  doit  être 
aussi  supprimée;  il  serait  absurde  de  venir  souhaiter 
à  son  père  ou  à  son  ami  les  vertus  d'un  patron  qui 
ne  pouvait  être  qu'un  fanatique,  un  sot  ou  un  am- 
bitieux. C'est  le  jour  de  la  naissance  de  ses  parents 
et  de  ses  amis  qui  doit  être  célébré.  Ces  banquets  de 
famille,  où  un  père  compterait  glorieusement  devant 
ses  enfants  les  services  qu'il  a  rendus  à  la  patrie  et 
les  bonnes  actions  qu'il  a  faites  depuis  sa  naissance, 
entretiendraient  la  piété  liliale,  vertu  distinctive  des 
républicains,  et  ramèneraient  parmi  nous  celte  sim- 
plicité de  mœurs  que  Gessner  a  décrite  avec  tant  de 
sensibilité.  Eloignez  la  superstition,  et  les  hommes 
reviendront  à  la  nature. 

{Tiré  de  la  Feuille  de  Salut  public.) 


THÉÂTRE  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

La  première  représentation  d'Arétaphile  ou  la 
Révolution  de  Cyrène,  donnée  le  26  brumaire,  a  eu 
beaucoup  de  succès.  Les  sentiments  chers  à  des  ré- 
publicains, l'amour  de  la  patrie  et  celui  de  la  liberté, 
se  retrouvent  presque  à  chaque  vers  dans  cette  tra- 
gédie. 

Eglator,  chef  des  Cyrénéens,  homme  vertueux  et 
aimant  son  pays,  en  a  été  banni  sous  prétexte  d'im- 
piété, par  le  scélérat  Norate,  qui  s'est  fait  nommer 
roi.  Ce  tyran  a  retenu  prisonnières  la  femme  et  la 
fille  d'Eglator.  Celui-ci,  après  quinze  ans  d'exil,  re- 
vient en  secret  dans  Cyrène.  Il  veut  se  venger  et  ren- 
dre la  liberté  à  son  pays.  Cependant  il  n'a  point  pris 
de  mesures,  il  n'a  point  de  parti  formé  ;  heureuse- 
ment il  retrouve  un  de  ses  anciens  amis  chez  lequel 
il  se  cache.  Œnarus,  jeune  esclave,  gardien  de  la 
tour  dans  laquelle  Arétaphile,  femme  d'Eglator,  et 
Oxiane,  sa  tille,  sont  détenues,  déteste  le  tyran  qu'il 
paraît  servir;  enthousiaste  des  vertus  d'Eglator,  et 
d'ailleurs  amoureux  de  sa  fille,  il  veut  les  venger  et 
délivrer  Cyrène  en  assassinant  Norate.  Une  démar- 
che imprudente  pense  le  découvrir:  l'ami  chez  le- 
quel Eglator  s'était  réfugié  est  sacrifié  aux  soupçons 
du  tyran;  Eglator  lui-même  est  traduit  devant'une 
ombre  de  sénat  qui  n'est  que  l'instrument  de  la 
haine  de  Norate,  et  qui  le  condamne.  Pour  combler 
ses  forfaits,  Norate  veut  épouser  Oxiane.  Le  mal- 
heureux père  envoie  par  Œnarus  du  poison  à  sa 
femme  et  à  sa  fille,  comme  le  dernier  remède  à  leurs 
maux. 

Arétaphile,  ne  prenant  plus  conseil  que  de  son  dés- 
espoir, léint  de  consentir  à  l'hymen  de  sa  lille  avec 
le  tyran  ;  mais  elle  empoisonne  la  coupe  nuptiale. 
Au  moment  de  la  cérémonie,  elle  boit  la  première  ; 
le  tyran  boit  après  elle,  et  tous  deux  meurent  em- 
poisonnés. Les  Cyrénéens  se  soulèvent  au  même  in- 
stant; ils  reconnaissent  avec  joie  leur  ancien  chef 
Eglator,  et  l'honorent  comme  leur  libérateur. 

Le  dénouement  est  celui  de  Camma,  de  Thomas 
Corneille,  qu'Hoffmann  a  aussi  employé  dans  son 
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opi^ra  de  Nepktt.  Mais,  dans  ces  deux  drames,  ce  dé- 
nouement très  tragique  est  nécessaire,  pre'paré  pen- 
dant toute  la  pièce,  au  lieu  que, dans  la  tiag('die  nou- 
velle, il  est,  pour  ainsi  dire,  ajouté  aux  incidents  (|ni 
le  précèdent;  le  tyran  paraît  également  périr  par  la 
main  d'Œnarus.  On  pourrait  aussi  remar(|uer  que 
le  héros  send)le  autant  animé  par  le  désir  d'une  ven- 
geance particulière  que  par  l'amour  de  sa  patrie; 
mais  ces  dél'ants  sont  rachetés  par  un  style  m:lle  et 
énergiiiue,  par  une  l'oule  de  beaux  vers  qui  partent 
d'une  tète  Ira^icjne  et  d'un  cœur  répnblicaiu. 

On  a  surtnnt  applaudi  avec  transport  celui-ci,  par 
le(]uel  le  père  d'Aréta|)hile  répond  au  tyran  de  Cy- 
rène,  qui  parle  avec  mépris  du  peuple  qu'il  op- 
prime. 

Sans  toi  le  peuple  est  tout,  et  tu  n*es  rien  sans  lui. 

Il  est  difficile  de  rendre  mieux  deux  idées  plUs 
justes,  et  de  les  présenter  avec  plus  de  précision. 

La  pièce,  composée  en  1780,  et  jouée  au  théâtre 
de  la  rue  de  Lonvois,en  1792,  est  du  citoyen  Koiisin, 
général  de  l'armée  révointionnaire.  Il  a  été  deiUaUdé 
avec  tant  d'instance,  (ju'il  s'est  Inontré  dans  une  pre- 
mière loge,  où  il  a  répondu  à  des  applaudissements 
réitérés  par  le  cri  de  vive  la  république!  qui  a  été 
aussitôt  répété  avec  tl'atisport  pai*  tous  les  specta- 
teurs. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  liomihei 
SUITE   A  LA   SÉANCE  DU  8  FRIMAIRE. 

CaMbon  :  Citoyens,  je  suis  chargé,  au  nom  de  vos 
comités  des  tinaliees  et  de  salut  imblic,  de  vous  pré- 
senter demain  un  travail  important,  relatii'au  trésor 
immense  que  la  superstition  remet  entre  nos  mains. 
Ce  rapport  prouvera  que  les  mesures  qni  ont  été  pri- 
ses assurent  à  la  république  un  excédant  d'appro- 
visionnemeiit,  et  lera  connaître  les  projets  de  ceux 
qui  publient  que  nous  manquons  de  tout.  Je  de- 
mande la  parole  pour  demain. 

La  parole  est  accordée  à  Cambon  pour  demain. 

GuYTON-MoRVEAUX.  :  Vous  avez  chargé  vos  comi- 
tés de  commerce  et  d'instruction  publicpie  de  vous 
présenter  un  rapport  sur  les  avantages  et  les  incon- 
vénients de  la  fabrication  de  minium  ,  établie  à 
îiercy,  par  le  citoyen  Olivier.  Pour  remplir  vos 
vues  ils  ont  senti  qu'ils  ne  devaient  pas  seulement 
examiner  les  faits  sur  lesquels  portaient  les  réclama- 
tions des  voisins  de  cette  manufacture,  mais  encore 
les  procédés,  les  produits  et  le  degré  d'importance 
que  l'on  doit  mettre  à  la  conservation  de  celte  bran- 
che d'industrie. 

Les  conunissaires  de  vos  deux  comités  se  sont  en 
conséquence  transportés  à  Bercy;  ils  y  ont  suivi  tou- 
tes les  opérations,  depuis  la  première  calcination  qui 
réduit  le  plomi)  en  chaux  ou  oxide  jaune,  jnsfju'au 
moulin  où  cette  matière,  devenue  rouge  en  passant 
par  plusieurs  feux  de  réverbération,  est  broyée  à 
l'eau  pour  être  mise  dans  le  commerce. 

Tandis  que  les  chimistes  français  se  répétaient  en 
indiquant  dans  leurs  écrits  le  procédé  pour  la  fabri- 
cation du  minium,  qu'ils  se  bornaient  à  le  démon- 
trer en  produisant  quelques  onces,  que  peut-être 
quelques  artistes  en  pn'paraient  pour  leurs  besoins, 
les  ateliers  de  Hollande  et  d'An^^leterre  se  mainte- 
naient en  possession  de  fournir  à  la  consommation 
de  nos  verreries,  de  nos  faïenceries,  etc.,  ce  produit 
industriel  d'une  matière  qui  existe  si  abondamment 
dans  nos  mines. 


La  fabrique  d'Olivief  est  Montée  pouf  Obrinèf  an- 
nuellement cent  millieis;  son  minium  soutient  avec 
avantage  la  conqiaraison  de  celui  venant  de  l'étran- 
ger ;  celui-ci  se  vend  aiiimellement  jusqu'à  40  sous 
la  livre  à  Rouen,  et  celui  de  la  fabrique  d'Olivier, 
préparé  avec  du  plond),  au  prix  de  15  sous  la  livre, 
ne  revient  pas  à  plus  de  18  sous. 

D'après  cela  vos  comités  se  sont  crus  autorisés  à 
conclure  que  cet  établissement  devait  être  encou- 
rag('  et  favorisé. 

Mais  leurs  commissaires  avaient  un  objet  à  rem- 
plir à  Bercy,  objet  bien  plusimportant^  puisqu'il  in- 
téresse la  santé  des  citoyens  qui  liabitent  les  lieux 
voisins  de  cette  fabrication. 

Ils  ont  visité  les  citoyens  que  l'on  disait  affligés 
des  émanations  métalliques;  ils  sont  entrés  dans  les 
étables  où  on  leur  a  annoncé  qu'il  y  avait  des  bes- 
tiaux malades  ;  ils  ont  parcouru  les  jardins  environ- 
nants et  ont  rapporté  des  végétaux  et  des  fruits  pris 
à  ditïérentes  dislances  et  étiquetés  avec  soin,  pour 
reconnaîlres'ils  étaient  eirectivementchargésd'oxide 
de  plomb. 

Il  résulte  bien  clairement  de  ces  observations  et 
des  expériences  d'analyse  faites  au  comité  d'instruc- 
tion publique,  tant  sur  les  matières  remar(|nées  sur 
les  toits  environnants  que  sur  les  plantes  des  jar- 
dins, que  les  vapeurs  métalliques  élevées  par  la 
chaleur  et  emportées  par  le  vent  se  sont  déposées  à 
la  surface  de  ces  corps  jusqu'ià  cent  toises  d'éloigne- 
ment  des  murs  de  la  manulactnre. 

On  ne  doit  plus  être  étonné  que  les  hommes  et 
les  animaux  qui  ont  fait  usage  de  ces  végétaux,  ou 
même  qui  se  sont  trouvés  à  portée  de  respirer  ha- 
bituellement une  atmosphère  chargée  de  ces  va- 
peurs, en  aient  été  grièvement  atfectés  et  aient 
éprouvé  les  accidents  connus  sous  le  nom  de  colique 
de  Poitou,  que  l'on  appelle  aussi  colique  des  pein- 
tres, parceque  ceux  qui  manient  la  céruse  y  sont  su- 
jets. 

Tel  est  le  caractère  très  douloureux,  souvent  mor- 
tel, des  maladies  occasionnées  par  les  chaux  ou  oxi- 
des  de  plomb,  sans  qu'il  y  ait  rien  d'arsenical , 
comme  se  le  persuadent  ceux  qni  confondent  toutes 
les  substances  ql^ii  ont  quelque  propriété  commune. 

Voici  le  projet  de  décret  que  nous  vous  propo- 
sons : 

«  La  Convention  rtationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  commerce  et  d'instruc- 
tion publique  sur  les  avantages  et  les  inconvénients 
attachés  à  la  manufacture  de  minium  du  citoyen  Oli- 
vier, décrète  ce  qui  suit  : 

«  Article  l^^.  1!  est  défendu  à  Olivier  de  continuer 
à  Bercy  la  fabrication  du  minium  qu'il  y  a  établie. 

«  11.  En  conséquence,  il  fera  travailler  sans  dé- 
lai à  la  démolition  de  tons  les  fourneaux  ;  etjusqu'à 
ce  qu'elle  soit  achevée,  la  municipalité  de  cette  com- 
mune pourra  mettre  le  scellé  sur  les  bouches  des 
fours. 

«  m.  La  municipalité  veillera  à  ce  que  cette  dé- 
molition puisse  s'exécuter  avec  les  précautions  né- 
cessaires pour  la  conservation  des  matériaux. 

-  IV.  Il  sera  libre  à  Olivier  de  conserver  lé  mou- 
lin pour  le  broiement  à  l'eau  du  minium. 

"  V.  La  f.ibrication  du  minium  étant  un  objet  d'iii- 
tkistrie  qu'il  importe  de  conserver  à  la  république, 
il  sera  accordé  à  Olivier  une  indenuiilé  pour  les 
frais  de  déplacement,  dans  le  cas  où  il  transportera 
cet  établissement  en  un. lieu  plus  convenable. 

"  VI.  Néanmoins  il  ne  pourra  faire  ce  nouvel  éta- 
blissement qu'après  avoir  fait  connaître  aux  comités 
d'instruction  publique  et  de  commerce  le  local  qu'il 
aura  choisi,  les  plans  de  construction  des  four;:,  et 
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les  mesures  (ju'il  s*fertgagcra  tic  prendre  pour  J)V(îvc- 
nir  tout  danger. 

«  Vil.  L'indemnité  et  autorisation  de  l'c'tabiissc- 
ment  seront  re'glees  par  la  Convention  nationale, 
sur  le  rapport  qiil  lui  en  sera  fait.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopte. 

—  Tliiljault,  évèque  du  Cantal, priela  Convention 
d'agréer  sa  démission  de  l'épiscopat;  il  promet  de 
consacrer  désormais  tout  son  temps  à  l'airermisse- 
meiitde  la  liberté  et  de  l'égalité  ,|)ersuadé  ,  ajoUte- 
t-il,  que  si  tout  le  monde  en  veut  faire  autant,  la 
république  sera  bientôt  consolidée  sur  des  bases  iné- 
branlables. 

—  Les  membres  composant  la  Société  populaire 
de  Valence  demandent  qu'il  soit  mis  à  la  disposition 
des  départements  une  somme  de  25 ,000  liv.  destinée 
à  acquitter  les  frais  des  députations  civiques,  sorties 
du  sein  des  Sociétés  républicaines  pour  aller  prê- 
cher l'amour  des  lois  et  de  la  constitution,  et  que 
celle  somme  soit  imposée  sur  les  riches. 

Renvoyé  au  comité  des  finances. 

—  Les  administrateurs  du  district  de  Gannat  an- 
noncent qu'ils  ont  achevé  la  vente  des  biens  natio- 
naux de  cet  arrondissement,  qui  ont  produit  plus  de 
30  millions;  que  la  vente  des  biens  des  émigrés, 
d'une  plus  grande  valeur  encore,  touchait  à  sa  lin  ; 
mais  que  tout-à-coup  le  concours  des  acquéreurs  a 
cessé  putièrement  par  l'efiet  des  taxes  révohition- 
naires  faites  parles  comités  de  surveillance  du  dis- 
trict. Lesadmimstra  leurs  présentent  differentsmoyens 
pour  ramener  les  acquéreurs. 

On  observe  que  déjà  il  a  été  proposé  d'interdire 
toute  taxe  qui  ne  serait  pas  faite  en  vertii  d'un  dé- 
cret de  la  Convention; 

Benvoyé  au  comité  de  sûreté  générale  et  d'alié- 
nation. 

—  Les  citoyens  de  la  commune  de  Saint-Loup, 
district  de  Parthenay  ,  informent  la  Convention 
qu'aussitôt  que  la  horde  fanatique  a  disparu  de  leur 
territoire,  leurs  premiers  moments  ont  été  employés 
à  exprimer  leurs  vœux  sur  la  constitution  qu'ils  ont 
acceptée  à  l'unanimité. 

"  Nos  jeunes  gens  en  réquisition  sont  à  l'armée, 
disent-ils,  ils  ont  été  remplacés  dans  nos  foyers,  par 
leurs  pères,  leurs  frères  prisonniers  délivrés.  .^îais 
nous  avons  non-seulement  à  pleurer  ceux  qui  ont 
élé  cruellement  massacrés  dails  leur  captivité  pnr 
les  brigands,  mais  encore  ceux  qui  échappent  tous 
les  jours  à  nos  soins  fraternels,  victimes  du  poison 
lent  qui  a  été  mêlé  aux  subsistances  dont  on  les 
nourrissait  dans  leur  prisons.  » 

Ils  demandent  que  désormais  leUr  commune,  d'où 
Voltaire  avait  tiré  son  nom,  s'appelle  Voltaire. 

Renvoyé  au  comité  d'instruction  publique  et  de 
division. 

—  Le  représentant  Carrier  écrit  dfe  Nantes,  le  17 
brumaire:  "Toutes  les  antot-ités  constituées ontété  ici 
régénérées;  une  Société  anti-populaire  dissoute;  les 
conciliabules  clandestins,  appelés  chambres  lillé- 
raires ,  dispersés.  Les  fédéralistes,  les  feuillants,  les 
royalistes,  sont  sous  la  main  de  la  justice  nationale, 
ainsi  que  les  accapareurs. 

t)es  commissaires  révolutionnaires  exercent  la  vi- 
gilance la  plus  active  et  la  justice  la  plus  prompte 
Contre  tous  les  ennemis  de  la  république. 

L'apostolat  de  la  raison  éclairant,  électrisant  tous 
les  esprits,  les  élève  au  niveau  de  la  révolution  ;  pré- 
jugés, superstitions, fanatisme  tout  se  dissipe  devant 
le  flambeau  de  la  philosophie.  Minée,  naguère  évè- 
que, aujourd'hui  président  du  département,  a  atta- 


qué, dans  tih  dis'coul-s  tlès  éloquent,  lés  erreurs  et 
les  crimes  du  sacerdoce,  et  a  abjuré  sa  qualité  de 
prêtre  :  cinq  curés  ont  suivi  son  exemple,  et  ont 
rendu  le  même  hommage  à  la  raison. 

Un  événement  d'un  autre  genre  semble  avoir  voulu 
diminuer  le  nombre  des  prêtres;  quatre-vingt-dix 
de  ceux  que  nous  désignons  sous  le  nom  de  rélrac- 
taires  étaient  enfermés  dans  un  bateau  sur  la  Loire. 
J'apprends  à  l'instant,  et  la  nouvelle  en  est  très  sûre, 
qu'ils  ont  tous  péri  dans  la  rivière. 

Signé  Carrier. 

—  Un  horloger  de  Carouge,  persuadé  qu'il  serait 
établi  un  concours  entre  les  artistes  pour  la  nouvelle 
division  du  temjjs,  adresse  une  montre  à  deux  ca- 
drans, l'ui»  de  l'ancien  style,  et  l'autre  conforme  au 
décret  sur  l'ère  de  la  république. 

Mention  honorable  de  son  zèle,  renvoi  de  la  mon- 
tre au  comité  d'instruction  publique,  chargé  de  pré- 
senter un  projet  sur  l'organisation  de  ce  concours. 

—  Sur  le  rapport  de  Cochon,  le  décret  suivant  est 
rendu. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  la  guerre,  défrète  : 

«  Art.  1er,  Les  chefs  des  régiments,  bataillons,  lé- 
gions, détachements,  compagnies  franches,  et  géné- 
ralement de  tous  les  corps  de  troupes  à  la  solde  de 
la  république,  de  quelque  arme  et  sous  quelque  dé- 
nomination que  ce  soit,  seront  tenus,  sous  peine 
d'être  destitués  et  mis  en  état  d'arrestation  comme 
suspects,  d'adresser,  dans  trois  jours  de  la  publica- 
tion du  présent  décret,  tant  au  comité  militaire  de  la 
Convention  nationale  qu'au  ministre  de  la  guerre, 
l'état  actuel  et  effectif  de  chaque  corps,  tant  en  hom- 
mes qu'en  chevaux. 

«  11.  Cet  état  Sera  conforme  au  modèle  annexé  au 
présent  décret  ;  il  sera  signé  des  membres  du  conseil 
d'administration,  et  contiendra  la  composition  du 
corps  telle  qu'elle  devrait  être,  son  numéro  dans 
l'arme  dont  il  sera,  lenombreeffectifd'hommesetde 
chevaux,  l'armée  dans  laquelle  est  le  corps,  le  camp, 
cantonnement  ou  garnison  où  il  se  trouve  actuelle- 
ment; il  sera  dit  si  le  corps  est  embrigadé  ou  non  ; 
et  s'il  l'est,  les  bataillons  avec  lesquels  il  est  embri- 
gadé seront  désignés;  enlin,  si  le  corps  a  été  créé 
postérieurement  au  1er  janvier  1790,  il  sera  fait 
mention  de  l'époque  de  sa  formation,  ainsi  que  du 
nom  du  département  où  il  a  été  levé. 

«111.  Pour  juslilier  de  l'exécution  des  articles  pré- 
cédents, les  chefs  de  chaque  corps  feront  charger  ces 
états  sur  les  registres  des  directeurs  des  postes  :  ils 
en  tireront  des  reçus  qui  leur  seront  délivrés  gratis, 
et  sans  qu'ils  soient  obligés  de  payer  le  port  des  pa- 
quets chargés. 

<■  1 V.  Les  payeurs-généraux  des  armées^  les  quar- 
tiers-maîtres ou  trésoriers  des  corps  ne  pourront, 
sous  peine  de  destitution  et  d'arrestation,  payer  au- 
cune somme  à  compte  des  traitements  ou  appointe- 
ments des  chefs  des  corps  et  des  membres  des  conseils 
d'administration,  qu'après  qu'il  leur  aura  été  jus- 
tihé  pas  les  reçus  des  directeurs  des  postes,  de  l'en- 
voi des  états  mentionnés  aux  art.  1  et  II.  Ces  reçus 
resteront  entre  les  mains  du  payeur-général  de 
chaque  armée,  qui  en  donnera  une  reconnaissance 
au  quartier-maître  ou  trésorier.  ^ 

«  V.Le  ministre  de  la  guerre  enverra,  dans  le  jour, 
le  présent  d('cret  à  toutes  les  armées,  et  donnera  les 
ordres  nécessaires  pour  qu'il  parvienne  sans  délai 
aux  différents  régiments,  bataillons  et  à  toutes  les 
compagnies  franches  ou  corps  détachés. 

«  Les  généraux  en  chef,  les  chefs  des  états-majors 
et  les  commissaires  ordonnateurs  veilleront  à  sou  exé- 


542 


cutlon,  et  seront  personnellement  responsables  de 
toute  négligence. 

«  VI.  Le  comité  des  de'crets  de  la  Convention  na- 
tionale adressera  directement  le  présent  décret  aux 
représentants  du  peuple  envoyés  près  les  armées,  qui 
veilleront  à  ce  qu'il  soit  promptement  promulgué 
et  exécuté;  ils  destitueront  sur-le-champ  etleront 
mettre  en  état  d'arrestation  les  chefs  de  corps,  quar- 
tiers-maîtres, trésoriers  et  payeurs  des  armées  qui 
ne  s'y  seraient  pas  conformés.  » 

—  Un  ntembre  du  comité  de  marine  fait  rendre  le 
décret  suivant. 

•  La  Convention  nationale  décrète  : 

«  Art.  ler.  Le  ministre  de  la  marine  présentera 
incessamment  aux  comités  de  la  marine,  des  colonies 
et  des  linances  l'état  des  citoyens  ou  citoyennes  qui 
sollicitent  des  secours  :  cet  état  contiendra  leurs 
nom  et  prénoms,  leur  âge,  le  motif  de  leur  sortie  des 
colonies,  et  les  moyens  qu'ils  peuvent  avoir  d'exister 
en  France. 

«  II.  Le  projet  présenté  sera  imprimé,  communi- 
qué an  comité  des  iiuances,  et  ajourné  jusqu'aux 
comptes  demandés  au  ministre  de  la  marine  par  l'ar- 
ticle précédent.  » 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 

SÉÂISCE  DU   9   r  "»*AIRE. 

On  fait  lecture  d'un  grand  nombre  d'adresses  : 
toutes  invitent  la  Convention  à  resler  à  son  poste. 

ViLLERS  :  Vous  avez  renvoyé  à  vos  comités  d'agri- 
culture et  de  commerce  une  dénonciation  des  aduii- 
nisliateurs  des  travaux  publics  de  la  commune  de 
Paris  relativement  à  la  raftinerie  d'huile  et  à  la  fa- 
brique de  bougies  établies  à  Paris  par  le  citoyen  Le- 
péeheux. 

Cette  roffinerie  a  pour  objet  de  clarifier  les  huiles 
de  baleine,  et  d'en  extraire  le  sperma  celi  et  les  sucs; 
mais,  loin  de  perdre  ces  résidus,  ils  sont  employés  à 
fabriquer  des  bougies  dont  la  valeur  diminue  le  prix 
des  huiles  préparées. 

Cette  rallinerie  alimente  l'illumination  de  Paris  et 
de  plusieurs  autres  villes.  Il  en  sort  aussi  des  bougies 
pour  les  phares  qui  sont  établis  sur  différents  points 
de  la  république. 

Les  citoyens  Lepécheux  et  Saugrain,  qui  étaient  à 
la  tête  de  cette  raftinerie,  ont  été  dénoncés  aux  tribu- 
naux. Le  premier  est  en  fuite,  et  le  second  est  détenu 
dans  les  prisons  de  la  Force.  L'administration  des 
travaux  publics,  craignant  que  dans  celte  circons- 
tance le  service  ne  soit  interrompu,  présente  un  plan 
de  régie  pour  cette  raffinerie  qui  serait  composée  de 
cinq  commissaires,  d'un  directeur  et  de  plusieurs 
autres  citoyens.  Vos  comités  n'ont  pas  cru  devoir 
vous  proposer  d'approuver  le  plan.  Ils  ont  pensé  que 
les  autorités  constituées  étaient  suftisamment  auto- 
risées à  prendre  les  moyens  les  plus  économiques 
pour  conserver  cette  fabrique  importante,  sans  qu'il 
lût  besoin  d'une  loi  expiesse;  en  conséquence  ils 
m'ont  chargé  de  vous  proposer  de  passer  à  l'ordre 
du  jour. 

La  proposition  de  Villers  est  adoptée. 

—  Merlin  ^de  Douai),  au  nom  du  comité  de  légis- 
lation, fait  aaopter  les  décrets  suivants. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  législation  sur  les  questions  proposées 
par  le  tribunal  du  district  de  Saint-Flour,  décrète  ce 
qui  suit  : 


«  Art.  K"".  11  n'est  porté,  par  les  lois  des  25  août 
1792  et  17  juillet  1793,  aucun  préjudice  à  l'action 
que  tout  ci-devant  co-débiteur  solidaire  de  droits 
féodaux  ou  censuels  peut  avoir  contre  son  co-obligé, 
pour  se  faire  rembourser  la  part  qu'il  a  payée  pour 
lui. 

«  II.  Néanmoins  cette  action  ne  peut  avoir  lieu 
qu'en  faveur  de  celui  qui  a  payé  par  autorité  de 
justice. 

«m.  Tout  ci-devant  co-débiteur  qui,  par  l'effet 
de  son  action  en  remboursement  contre  le  co-débi- 
teur pour  qui  il  a  été  contraint  de  payer,  a  été  mis 
judiciairement  en  possession  de  l'héritage  de  celui- 
ci,  ne  peut  en  être  dépossédé  qu'au  moyen  du  rem- 
boursement effectif  de  ce  qu'il  a  droit  de  répéter.  » 

—  «  La  Convention  nationale  décrète  : 

«  Art.  I«r.  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  dis- 
position du  ministre  de  l'intérieur  la  somme  de 
150,000  liv.,  pour  être  distribuée,  à  titre  de  secours, 
aux  Belges,  Liégois,  aux  citoyens  patriotes  des  pays 
de  Franchimont,  Stavelot,  Logne,  et  à  ceux  du  dé- 
partement de  Jemmapes,  réfugiés  sur  le  territoire  de 
la  république  depuis  la  reprise  des  Pays-Bas  par  les 
Prussiens  et  Autrichiens. 

«H.  Sur  cette  somme  de  150,000  livres,  il  sera 
payé  aux  administrateurs  du  département  de  Jem- 
mapes, par  le  ministre  de  l'intérieur,  le  même  trai- 
tement qu'ils  touchaient  lorsqu'ils  étaient  en  fonc- 
tions. 

«  III.  Le  ministre  de  l'intérieur  rendra  compte, 
dans  le  plus  bref  délai,  de  l'empjoi  des  nouveaux 
fonds  mis  à  sa  disposition. 

—  «  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  législation  et  la  lettre  du 
ministre  de  la  justice  concernant  François  Meur , 
prèlre  insermenté,  airêté  dans  le  département  du 
Finistère,  et  condamné  à  mort  par  jugement  du  jury 
militaire  du  17  septembre  dernier  (vieux  style),  sur 
lequel  jugement  le  jury  a  prononcé  le  lendemain  un 
sursis  ; 

«Considérant qu'il  résulte  de  la  lettre  du  ministre 
et  de  la  procédure  jointe  que  Meur  n'est  point  sorti 
(lu  terrritoire  de  la  république,  et  qu'aux  termes 
de  l'article  V  de  la  loi  des  21  et  23  avril  dernier,  la 
peine  de  mort  n'est  prononcée  que  contre  ceux  qui 
rentreraient,  décrète  que  Meur  est  sujet  à  la  dépor- 
tation, conformément  à  la  loi  du  30  vendémiaire  der- 
nier ;  en  conséquence,  le  jugement  du  17  septembre 
est  cassé  et  annulé.  Le  présent  décret  sera  envoyé 
manuscrit  au  département  du  Finistère.  • 

—  «  La  Convention  nationale  décrète  que  l'adminis- 
tration des  domaines  nationaux  remettra  au  ministre 
de  l'intérieur  les  objets  précieux  renfermés  dans  la 
caisse  à  trois  clés,  pour  être  déposés  au  Muséum.  » 

—  Ramel,au  nom  du  comité  des  finances,  présente 
un  projet  de  décret  sur  les  contributions  publiques. 
H  est  adopté  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  la  commission  et  du  comité  des  finances 
réunis,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  I*;''.  La  contribution  mobilière  de  l'année 
1793  (vieux  style)  est  fixée  en  principal,  pour  chaque 
commune  de  la  république,  à  la  moitié  du  montant 
des  cotes  fixes,  de  la  cote  mobilière  réduite  an  dix- 
huitième,  et  de  celle  d'habitation  réduite  au  quaran- 
tième sur  les  rôles  de  1792. 

«  II.  Le  département  du  Vaucluse  additionnera  au 
montant  de  la  cote-part  qu'il  doit  payer,  à  raison 
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des  communes  des  départements  voisins  qui  ont  été 
comprises  dans  sou  arrondissement,  la  somme  de 
100,000  Uv.  qu'il  répartira  sur  Avignon,  le  ci-devant 
comtat  Venaissin  et  autres  pays  adjacents  réunis  au 
territoire  de  la  république. 

«  111.  Les  départements  des  Alpes-Maritimes  et  du 
Mont-Terrible  répartiront  provisoirement ,  pour  la 
même  année,  sur  les  eommunes  de  leur  arronrlissc- 
inent,  pour  le  principal  de  la  contribution  mobi- 
lière, une  somme  ég;de  au  dixième  de  ce  qu'ils  ont 
dû  imposer  pour  le  principal  de  la  contribution  fon- 
cière, conformément  à  l'art.  XX  de  la  loi  du  3  août 
dernier. 

«  IV.  Les  autres  départements  dans  l'arronchsse- 
ment  desquels  ont  été  comprises  quelques  communes 
nouvellement  réunies  au  territoire  de  la  république 
leur  assigneront,  en  augmentation  de  la  part  contri- 
butive du  département  pour  le  principal  de  la  con- 
tribution mobilière,  une  somme  égale  à  ce  qui  fera 
le  contingent  en  principal  des  autres  communes 
d'une  égale  population,  d'après  la  proportion  lixée 
par  l'art.  1er. 

«  V.  II  sera  perçu,  en  outre  du  principal  de  la  con- 
tribution mobilière,  2  sous  pour  livre,  formant  un 
fonds  de  non-valeur,  dont  la  moitié  sera  à  la  dispo- 
sition du  corps  législatif,  et  le  restant  à  celle  des  ad- 
ministrations de  département,  pour  être  employé  en 
décharge  ou  réduction,  dégrèvement  ou  secours,  re- 
mises ou  modérations. 

«VI.  Le  montant  de  la  contribution  mobilière  de 
chaque  commune  fixée,  d'après  la  proportion  pres- 
crite par  l'art.  1er,  sera  réparti  sur  les  citoyens,  con- 
forn)ément  aux  dispositions  des  lois  existantes  aux- 
quelles il  n'est  pas  dérogé. 

«VII.  Les  citoyens  seront  taxés  sur  les  rôles  fie 
1793,  eu  égard  au  nombre  des  domestiques  et  des 
chevaux  qu'ils  avaient  à  l'époque  des  mois  de  jan- 
vier dernier,  quoique  ce  nombre  ait  été  changé  de- 
puis lors. 

"VIll.  Les  corps  administratifs  et  les  communes 
fourniront  aux  frais  de  perception  et  aux  dépenses 
particulières  et  locales  mises  à  leur  charge,  au  moyeu 
des  sous  additionnels  à  la  contribution  mobilière, 
pour  le  cinquième  réservé  par  l'art.  Ill  du  décret  du 
3  août  dernier. 

«  IX.  Aussitôt  que  les  directoires  de  district  ou  les 
conseils  en  permanence  auront  reçu  le  présent  dé- 
cret, ils  prépareront  et  arrêteront, dans  les  huit  jours, 
le  contingent  des  communes  de  leur  arrondissement, 
auxquelles  ils  enverront  sans  délai  le  mandement  qui 
fixera  leur  cote-part. 

«  X.  Les  directoires  des  districts  enverront,  dans 
les  huit  jours  suivants,  au  directoire  de  leur  dépar- 
tement, le  tableau  du  contingent  en  principal,  assi- 
gné, d'après  les  bases  fixées  par  l'art,  l^r,  aux  com- 
munes de  leur  arrondissement,  à  peine  de  100  liv. 
par  jour  de  retard  contre  chacun  des  administrateurs; 
les  directoires  de  département  les  transmettront, 
dans  les  quinze  jours  suivants,  au  ministre  des  con- 
tributions publiques. 

«  XI.  Les  corps  administratifs  et  les  communes 
pourront  se  servir,  pour  la  répartition  à  faire,  des 
matrices  des  rôles  de  1792,  sauf  les  corrections  dont 
elle  peuvent  être  susceptibles. 

«XII.  La  contribution  mobilière  de  1793  écherra 
par  tiers,  chaque  mois,  à  compter  du  l^""  janvier 
prochain  (vieux  style),  en  sorte  qu'à  l'expiration  de 
chacun  des  mois  de  janvier,  février  et  mars  le  tiers 
sera  exigible  par  les  voies  de  droit,  et  que  la  totalité 
sera  soldée  à  l'époque  du  1er  avril.  » 


—  Une  dépulation  de  la  Société  populaire  de  la 
section  des  Gardes-Françaises  est  admise  à  la  barre; 
elle  demande  que  les  tableaux  de  David,  repré-  ^ 
sentant  Marat,  Lepelletier  et  Challier,  soient  placés 
dans  l'enceinte  des  tribunaux  criminels.  «  L'image 
de  ces  martyrs  de  la  liberté,  dit  l'orateur,  décèlera 
les  crimes  des  conspirateurs,  qui  ne  pourront  les  voir 
sans  éprouver  des  remords.  » 

—  Un  citoyen,  détenu  dans  la  maison  d'arrêt  de 
la  rue  de  la  Bourbe,  comme  ayant  été  receveur-gé- 
ral  des  finances,  demande  sa  liberté,  n'ayant  jamais 
occupé  une  pareille  place. 

Renvoyé  au  comité  de  sûreté  générale. 

Gamcon  :  Citoyens, j'avais  hier  demandé  la  parole 
pour  vous  faire  aujourd'hui  un  ra|)port  important 
au  nom  de  vos  comités  de  salut  public  et  des  finan- 
ces réunis.  Mais  le  projet  de  tiécret  qui  devait  vous 
être  présenté  à  la  suite  de  ce  rapport  n'étant  pas 
encore  imprimé,  je  vous  prie  de  vouloir  bien  m'ac- 
cordcr  jusqu'à  primidi  prochain. 

Citoyens,  en  allant  hier  à  l'imprimerie  de  Beau- 
douin,unimprimcur  vint  me  dire: «Je  sais  que  vous 
vous  occupez  de  tout  ce  qui  tend  à  améliorer  la  for- 
tune publique;  c'est  pourquoi  je  dois  vous  observer 
qu'un  grand  nombre  de  biens  nationaux  ont  été  sous- 
traits à  la  république;  par  exemple,  la  nation  a  con- 
fisqué les  biens  de  la  femme  Lamballe;  mais  elle  ne 
s'est  point  emparée  des  biens  de  Montmorin,  qui 
était  dans  le  même  cas.  «Cette  observation  m'a  paru 
juilicieusc,  et  je  demande  que  le  comité  des  finances 
soit  chargé  de  l'examiner.  Le  même  citoyen  m'a  re- 
mis 45  liv.  en  écus  pour  les  frais  de  la  guerre;  un 
autre  m'a  donné  également  24  liv.;  ils  ont  tous  deux 
refusé  de  se  nommer.  Je  demande  que  la  Conven- 
tion décrète  mention  honorable  de  la  conduite  de  ces 
citoyens,  dont  je  n'ai  parlé  qu'afin  de  faire  connaî- 
tre que  la  cause  du  patriotisme  est  partout  triom- 
phante. 

La  proposition  de  Cambon  est  adoptée. 

Billaud-Varennes  :  Je  viens  soumettre  à  la  Con- 
vention nationale  le  mode  de  gouvernement  provi- 
soire révolutionnaire  qu'elle  avait  renvoyé  à  son  co- 
mité de  salut  public,  pour  y  insérer  les  amende- 
ments qui  ont  été  faits  dans  une  précédente  séance. 
Le  comité  a  apporté  dans  ce  travail  toute  l'impor- 
tance qu'il  méritait;  je  viens  aujourd'hui  vous  pro- 
poser en  son  nom  de  nouveaux  articles  qui  donnent 
à  ce  gouvernement  provisoire  plus  de  précision  et 
d'unité.  Ces  articles  sont  devenus  très  essentiels  par 
les  fait?  qui  en  ont  fait  naître  l'idée. 

H  faut  d'abord  vous  prévenir  que  le  zèle  des  re- 
présentants du  peuple,  envoyés  dans  les  départe- 
ments, les  a  portés  à  créer  des  institutions  qui,  par 
leur  défaut  de  combinaison,  pourraient  devenir  fu- 
nestes à  la  liberté.  L'une  de  ces  institutions  est  celle 
des  commissions  centrales,  dont  l'esprit  est  naturel- 
lement fédéraliste. 

Une  autre  a  encore  de  plus  grands  inconvénients  ; 
c'est  la  formation  des  armées  révolutionnaires  :  sans 
doute  les  représentants  du  peuple,  fatigués  par  les 
circonstances  et  les  besoins  du  moment,  n'ont  vu 
que  l'intérêt  du  peuple  dans  l'adoption  de  ces  mesu- 
res ;  ils  n'ont  pas  senti  que  la  vraie  force  d'un  repré- 
sentant du  peuple  est  dans  son  caractère,  et  surtout 
dans  l'opinion  publique  dont  il  doit  s'investir.  Celui 
qui  n'est  pas  pénétré  de  cette  vérité  est  indigne  de  la 
représentation  nationale. 

Il  est  encore  une  chose  à  Icquelleonaà  remédier. 
L'action  des  lois  est  souvent  paralysée  par  des  agents 
secondaires   qui  ne    sont  point  responsables.   Le 
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comité  a  cru  devoir  les  cnvclopprr  dans  la  respon- 
sabilité. 

Parce  moyen,  l'exécution  des  lois  est  assurée  et 
n'éprouvera  plus  aucunes  entraves. 

Enfin,  après  l'adoption  du  gouvernement  provi- 
soire que  le  comité  vous  propose,  et  dont  les  obser- 
vations que  je  viens  de  vous  l'aire  ont  du  vous  faire 
sentir  la  nécessité,  le  comité  vous  présentera  le  code 
révolutionnaire  enfoui  dans  une  foule  de  décrets  qui 
se  contrarient.  Ce  code  révolutionnaire  sera  l'arme 
du  peuple  contre  les  malveillants  ;  c'est  avec  lui  qu'il 
consolidera  sa  liberté;  car,  après  l'avoir  conquise,  il 
ne  lui  reste  plus  qu'à  envoyer  à  l'échafaud  les  con- 
spirateurs qui  tenteraient  de  l'abattre. 

Voici  le  projet  de  décret  que  votre  comité  m'a 
chargé  de  vous  présenter.  (Applaudissements.) 

Billaud-Varennes  en  fait  lecture, 

Plusieurs  articles  sont  décrétés. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


TRIBUNAL  CRIMINEL  RÉVOLUTIONNAIRE. 

Dans  la  séance  du  8  frimaire,  le  tribunal  a  con- 
damné à  la  peine  de  mort  Barnave,  ex-député  à  l'As- 
semblée constituante,  et  Duport-Dutertre,  ancien 
ministre  de  la  justice;  tous  deux  convaincus  d'avoir, 
de  concert  avec  la  ci-deyant  cour,  conspiré  con- 
tre la  liberté  française.  11^  p^t  subi  hier  leur  juge- 
ment. 


THEATRE  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

On  a  donné,  le  deuxième  jour  delà  première  décade 
du  deuxième  mois  (ou  le  lundi  21  octobre,  vieux  style),  la 
première  représeulalion  de  la  Moitié  du  Chemiu,  comédie 
nouvelle,  en  3  actes  et  en  vers. 

Cet  ouvrage,  plein  de  gaîlé  et  de  vrai  talent  comique, 
a  parfaitement  réussi.  Le  sujet  en  est  tiré  d'un  vieux  conte 
de  Douville,  cité  par  Cailbava,  dans  son  Art  de  lacomcdie, 
mais  l'auteur  de  la  pièce  nouvelle  n"a  pris  que  le  fond  du 
conte,  qu'il  a  très  bien  arrangé  pour  la  scène. 

Deux  frères  jumeaux,  nommés  Després,  s'aimeraient 
assez  s'ils  n'avaient  ensemble  un  sujet  de  dispute  conti- 
nuelle, c'est  de  savoir  lequel  des  deux  est  l'aîné.  A  force 
de  querelles,  ils  se  sont  brouillé^  et  ont  rompu  le  mariage 
projeté  entre  leurs  enfants  ;  chacun  des  deux  ne  veut  faire 
cet  hymen  qu'après  la  mort  de  son  frère.  Cette  obstination 
désespère  les  jeunes  amants  et  le  gascon  Figeac,  ami  de 
toute  la  famille.  L'un  des  deux  frères  demeure  à  Angers, 
l'autre  à  l'aris.  Figeac  imagine  de  persuader  à  chacun  des 
deux  que  son  frère  est  rnort  ;  les  deux  vieillards  se  mettent 
en  chemin  pour  recueillir  la  succession  ;  l'un  prend  la  dili- 
gence à  Paris,  l'autre  la  prend  à  Angers,  et  les  deux  voi- 
lures se  rencontrent  et  s'arrêtent  au  Mans,  à  la  moitié  du 
clieniin.  On  devine  bien  que  chacun  des  deux  amants  est 
du  voyage  a\cc  son  père,  et  que  l'ami  Figeac  s'est  mis 
aussi  lie  la  partie.  Pour  comble  de  bonheur,  Figeac  re- 
trouve dans  l'hôtesse  du  Mans  sa  sœur  de  lait,  une  gas- 
cone  vive  et  rusée  comme  lui  :  il  la  fait  entrer  dans  ses  pro- 
jets. 

On  conçoit  combien  de  situations  cpmîqties,  de  quipro- 
quos plaisants  naissent  de  ces  deux  morts  supposées,  et  de 
l'erreur  où  sont  les  deux  vieillards  et  leurs  enfants.  Après 
beaucoup  de  scènes  très  gaies,  et  qu'il  est  impossible  d'a- 
nalyser, les  deux  frères  se  revoient  la  nuit,  se  font  peur 


d'abord,  se  reconnaissent  ensuite,  s'embrassent,  se  que» 
relient,  se  raccommodent,  et  marient  les  jeunes  gens. 

La  pièce  a  été  très  applaudie,  et  a  beaucoup  fuit  rire. 
Grandmesnil  cl  Michot  jouent  supérieurement  les  deux 
viellards;  Dugazon  est  très  comique  dans  le  rôle  du  gas- 
con ;  le  public  lui  a  fait  répéter  une  tirade  dans  laquelle, 
pour  raccommoder  les  deux  vieillards,  il  leur  représente  que 
le  droit  d'aînesse,  sujet  de  leurs  querelles,  ne  vaut  pas 
aujourd'hui  qu'on  y  fasse  atlenlion  :  et  d'ailleurs,  ouvrez, 
leur  dit-il,  l  Ancien  Testament^ 

Vous  verrez  que  ce  clrctit  est  bien  moins  que  vétilles; 
Esaii  le  vendit  pour  un  plat  de  lentilles. 

La  pièce  est  faite  pour  ajouter  beaucoup  aux  espérances 
d'un  grand  talent  pour  la  comédie,  que  les  précédents  ou- 
vrages de  son  jeune  auteur  (le  citoyen  Picard)  connu  par 
les  l'isitandines,  le  Cunieur,  Encore  des  Ménechmes,  etc. 
ont  fait  concevoir  aux  amis  de  l'art.  Les  vers  en  sont  bien 
faits,  et  du  vrai  styie  delà  comédie,  naturels  et  fiiciles.  La 
plaisanterie  en  est  souvent  vive,  toujours  vraie,  et  sortant 
du  sujet  même.  Un  critique  sévère,  et  qui  s'intéresserait 
aux  progrès  du  talent  de  l'auteur,  observerait  peut-être 
que  son  ouvrage  est  un  peu  décousu  ;  qu'il  ne  suffit  pas  d'at- 
tacher ensemble  des  scènes  plaisantes,  qu'il  faut  dans  une 
pièce  de  théâtre  plus  d'intérêt,  une  marche  un  peu  plus 
suivie  :  mais  ce  critique  ne  manquerait  pas  d'ajouter:  J'ai 
ri,  me  voilà  désarmé. 


SPECTACLES. 


Théatee  de  l'Opéra-Comique  national,  rue  Favart. 

—  Camille  ou  le  Souterrain,  et  la  Fête  chique. 

Théâtre  de  la  Répcblique,  rue  de  la  Loi.  —  La  Mort 
de  César,  et  l'Intrigue  épistoiaire, 

Théathe  de  la  rur  Fevdeau  —  V Heureuse  Décade; 
V Amour  filial,  elles  Deux  Ermites. 

Théâtre  National,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvois. — 
La  2*  représ,  des  Prêtres  et  les  Rois,  suivie  de  la  Fête  ci- 
vique. 

Théâtre  des  Sans- Culottes,  ci-devant  IMolière.  — 
Sclico,  pièce  en  4  actes  à  spect.,  suiv.  de  Au  heiour  cl 
de  l'Heureuse  Décade, 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  —  Laure  et  Zulmé,  op. 
en  3  actes ,  el  ta  Matinée  républicaine. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  La  Gageure  inutile;  Co- 
lombine  mannequin,  et  Encore  un  Curé. 

LesciloyensRadet  ctDesfontaines,  auteurs  ùc  Au  Retour 
et  de  Encore  un  Curé,  offrent  ces  deux  pièces  liés  patrio- 
tiques et  bien  à  l'ordre  du  jour  à  tous  les  directeurs  et 
entrepreneurs  des  théâtres  de  Paris  et  de  la  république, 
sans  aucune  rétribution  d'auteur. 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Variétés.  —  Le  Dîner  des  ci- 
derants  ;  les  Dragons  et  les  Bénédictines,  la  2«  représ,  des 
fous  et  le  Toi,  et  la  Noce  Provençale, 

Théâtre  du  Lycée  df.s  Arts,  au  Jardin  de  PÉgalité. 

—  Les  Capucins  aux  frontières,  pant.  ù  spect.,  préc.  du 
Café  des  Patriotes,  et  de  C Echappé  de  Lyon,  avec  un 
ballet. 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique,  rue  de  Bondi.— 
Nicodéme  dans  la  Lune,  pièce  en  3  actes  à  spect. ,  orée. 
des  Parents  réunis, 

Ampuithéatiie  d'Astlet,  faubourg  du  Temple. — Auj.,  à 
cinq  heures  et  demie  précises  le  citoyen  Franconi,  avec  ses 
élèves  et  ses  enfants,  continuera  ses  exercices  d'équilation 
et  d'émulation,  tours  de  manège,  danses  sur  ses  chevaux, 
avec  ()lusieurs  scènes  et  entr'actes  amusants. 

Il  donne  ses  leçonsd'équitation  et  de  voltige  tous  les  n;a 
tins  pour  l'un  cl  l'autre  sexe. 


Tjp.   lldiri   Pli.n  ,  xne  GaraiiriiTe , 


GAZETTE  NATIONALE  o.  LE  MONITELII  UNIVERSEL. 

N07I.     Primidi,  11  Frimaire,  l'an  2^.  (Dimanche  1er  Décembre  1793,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  7  novembre.  —  On  a  répétéà  l'envi,  dans  tous 
les  journaux,  la  nouvelle  d'une  soi  disant  fièvre  jaune,  es- 
pèce (le  pesle,  qui  faisait  les  plus  giiinds  ravages  à  Phil- 
adelphie. Cette  nouvelle,  répandue  par  tous  les  journaux, 
est  tirée  des  papiers  anglais  à  la  solde  de  Pitt,  et  il  paraît 
vraisemiilable  que  cette  lièvre  jaune  fait  autant  de  débats  à  ' 
Philadelphie  que  la  peste  en  fil  l'été  dernier,  à  Paris.  Celle- 
ci  avait  pour  but  d'éloigner  la  réunion  du  10  août,  et 
d'empêcher  nos  frères  des  déparlements  d'assister  à  celte 
fête  célèbre.  Celle-là,  fruit  des  combinaisons  perlidis  du 
tuinistie  britannique,  a  pour  but:  1°  de  persuader  au 
peuple  anglais  que  les  Améri(ains,  occupés  de  ce  lléau, 
dont  la  plupart  doivent  devenir  les  victimes,  ne  pourront 
s'occuper  des  inlérêts  de  la  France;  2°  de  donner  aux  Fran- 
çais dis  alarmes  sur  leurs  communications  avec  les  Amé- 
ricains, et  les  priver,  par  cette  peifidie,  des  subsistances 
qu'ils  peuvent  tirer  des  ports  de  l'Amérique. 

C'est  par  une  suite  de  ce  système  infernal  que  l'on 
grossit  chaque  jour  à  nos  yeux  les  secours  en  hommes  et 
en  vivres  qu'on  prétend  être  perlés  continuellement  dans 
la  ville  rebelle  de  Toulon.  En  faisant  un  dénombrement 
exact,  il  se  trouvciait  que  la  localilé  de  cette  ville  infâme 
ne  pourrait  contenu-  le  nombre  d'hommes  qu'on  a  prétendu 
devoir  s'y  porter,  et  que  ses  magasins  ne  sutBraient  pas 
pour  renfermer  les  approvisionnements  dont  on  l'a  gra- 
tuitement pourvue. 

Soyons  donc  en  garde  contre  les  nouvelles  extraites  des 
feuilles  anglaises  et  allemandes.  Ne  répétons  jamais  sur  la 
foi  d'autrui.  Les  faux  nouvellistes  fournissent  à  nos  en- 
nemis des  armes  bii'u  dangereuses,  et  c'est  ce  que  le  Jour- 
nal des  Hommes  /f6res  appelle  la  Vendée  morale.  {Tiré 
du  Journal  dç  la  Montagne^  n"  11.) 

PAYS-BAS. 

Bruxelles,  le  15  novembre.  —  Il  est  arrivé  ici  quelques 
buliols  de  marchandises  du  landgrave  de  Hesse-Cassel.  Ce 
sont  six  mille  hommes  qu'il  a  vendus,  au  maximum  de  trois 
guinées  la  pièce  l'un  dans  l'autre,  à  l'Anglelerre.  On  pense 
qu'ils  vont  marcher  vers  la  West-Flandre,  et  ces  héros  de 
magasin  vont  se  faire  tuer  par  les  républicains.  Cela  ne 
fait  rien  au  laiidgiave,  paicequ'il  les  a  fait  assurer.  On 
parle  dans  ces  cantons  de  quartiers  d'hiver.  On  dit  déjà 
que  le  camp  de  Cisoing  est  levé,  et  que  les  troupes  qui  le 
composaient  sont  en  marche  pour  leurs  cantonnements. 

Licge  le  21  novembre.  —  Silence  perpétuel  vient  d'être 
imposé  au  célèbre  Mathieu  Laensberg,  loracle  liégeois. 
Le  conseil  privé  de  Son  Allesse  de  Lié;;e,  averti  sans  doule 
de  quelque  prophétie  téméraire  renfermée  dans  celles 
qu'il deslinaitpour  ■1794,  chargea  mayeurs  et  sergenlsd'en- 
Icver  lediiion  entière  chez  la  veuve  Bourguignon.  Quatre 
traîneaux  ont  été  chargés  du  butin,  et  probablement  les 
prophéties  seront  brûlées,  ce  qui  ne  fera  mal  qu'à  cette 
pauvre  veuve,  qui,  outre  son  édition,  perd  encore  son 
priulége  exclusif.  Quelques-uns  de  ces  almanachs  ont  élé 
vendus  à  la  foire  (  28  octobre) ,  mais  il  est  impossible  d'en 
retrouver  aucun.  On  assure  qu«  Mathieu  Laensberg  a  bien 
mérité  sa  disgrâce  :  il  s'est  avisé  d'insérer  parmi  ses  pré- 
dictions un  verset  du  Magnificat  qui  prédit  la  chute  des 
potentats  et  l'élévation  des  peuples.  L'évêque  de  Liège,  qui 
se  croit  un  potentat  tant  que  les  Français  sont  loin  de  lui , 
«'est  vengé  en  prince.  Tout  cela  est  dans  l'ordre. 


REPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Délibération  du  conseil-général  de  la  commune  de 
Rouen,  le  2  frimaire. 

Le  conseil-général  provisoire  de  la  commune  de 
3«  Série.  —  Tome  F. 


Pioiien,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur  de  la  com- 
miine; 

Lecture  faite  des  derniers  interrogatoires  de  Jour- 
dain et  Bordier,  et  du  jugement  de  mort  contre  eux 
rendu,  le  20  août  178'j; 

Considérant  que  Jourdain  et  Bordier  étaient  de 
vrais  défenseurs  de  la  cause  du  peuple,  et  sont  morts 
victimes  de  leur  ardent  amour  |)oiu-  la  liberté; 

Considérant  que,  dans  une  révolution,  il  est  né- 
cessaire d'imprimer  de  grands  mouvements  à  la  cause 
du  peuple,  et  que  ceux  ipii  dirigent  ces  mouvements, 
se  laissant  que[(iuefois  égarer  par  l'enthousiasme  de 
leur  patriotisme,  méritent  plutôt  l'indulgence  que 
la  sévérité  des  lois; 

Considérant  que  l'esprit  public  et  les  principes  du 
gouvernement  populaire  étant  outragés  par  leur 
mort,  il  est  urgent  de  les  proclamer  solennelltmeut 
les  amis  du  peuple,  et  d'élever  à  leur  mémoire  un 
monument  de  la  reconnaissance  publique; 

Arrête  que  la  mémoire  de  Jourdain  et  de  Bordier 
sera  solennellement  réhabilitée,  et  qu'ils  seront  mis 
au  rang  des  martyrs  de  la  liberté. 

La  commune  de  Rouen  se  charge  de  l'éducation 
des  enfants  de  Bordier  et  de  Jourdain,  et  de  faire  une 
pension  à  la  femme  de  ce  dernier. 

Du  3  frimaire.  —  On  a  célébré  aujourd'hui,  en 
rhoiuieur  de  ces  deux  victimes  de  l'aristocratie,  une 
fête  dont  le  patriotisme  a  fait  les  |dus  grands  frais. 
La  partie  du  port,  depuis  l'entrée  du  pont  jusqu'au 
boulevard  de  la  route  de  Paris,  s'appellera  quai  de 
Bordier;  celle  depuis  l'entrée  du  pont  jusqu'à  la 
Bourse  a  été  baptisée  du  nom  de  quai  de  Jourdain. 

Strasbourg,  le  2  frimaire.  —  A  l'instant ,  on  amène  ici 
les  chevaux  de  deux  escadrons  de  cavalerie  pris  sur  les  en- 
nemis par  l'urmée  de  la  Moselle  ;  de  plus  on  leur  a  enlevé 
un  million  en  espèces,  et  pour  à  peu  près  pareille  somme 
en  divers  effets.  Celte  armée  doit  en  ce  moment  être  à  Wis- 
sembourg. 

Paris,  10  frimaire.  —  On  écrit  de  Marseille,  du  28  bru- 
maire, que  des  lettres  de  Nice  font  part  de  l'extrôine  misère 
qui  règne  dans  l'armée  piémontaise,  où  la  désertion  devient 
de  plus  en  plus  fréquente. 

—  On  mande  de  Perpignan  ,  30  brumaire,  que  les  Es- 
pagnols, craignant  d'être  pris,  ont  retiré  une  partie  de  leur 
cavalerie  el  de  leur  grosse  artillerie,  et  que  sept  à  huit 
mille  iiommes  des  troupes  de  la  république  se  portent  sur 
BelleRarde.  Tous  les  jours,  ajoute-t-on,  il  nous  arrive 
des  déserteurs  espagnols,  et  surtout  di  s  gardes-wallonnes. 

—  On  apprend  de  Saint-Malo  que  le  29  brumaire  il  était 
arrivé  danscetlecommune  un  volontaire  qui  s'était  échappé, 
comme  par  miracle,  des  mains  des  brigands....  Après  l'af- 
faire de  Pontorson  il  a  été  pris  avec  dix  autres;  ils  ont  été 
amenés  tous  devant  le  général  des  brigands;  ils  les  a 
rasés  lui-même  ;  ensuite  il  les  a  envoyés  chez  un  prêtre, 
qui  leur  a  demandé  s'ils  aimaient  mieux  les  prêtres  as- 
sermentés que  les  réfractaires  :  ils  ont  répondu  qu'ils  ne 
se  servaient  ni  des  uns  ni  des  autres.  Sur  ces  réponses,  on 
les  a  conduits  à  la  mort.  Lorsqu'ils  ont  été  arrivés  au  lieu 
où  ils  devaient  être  fusillés  sur-le-champ,  celui  qui  est  ici 
est  tombé  sur  le  coup  entre  les  jambes  de  son  camarade; 
mais  comme  il  a  eu  le  bonheur  de  n'être  frappé  qu'au 
bras,  il  a  fuit  le  mort.  Les  brigands  l'ont  dépouillé,  et 
ont  jeté  sur  lui  ses  camarades  morts,  à  mesure  qu'ils  les 
dépouillaient.  Il  est  resté  quelque  temps  dans  cet  état,  et, 
n'ayant  plus  entendu  ni  vu  personne,  il  s'est  dégagé  de 
dessous  ses  malheureux  amis,  c*,  après  avoir  échappé  à 
tant  de  dangers,  il  est  arrivé  à  Saint-Malo. 
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HYMNE  A  LA  RAISON, 

Chaulé  à  la  section  de  la  Montagne,  décadi  10  fri- 
maire. Paroles  de  Chénier,  musique  de  Méliul. 

Auguste  compagne  du  sage. 
Détruits  des  rêves  imposteurs  : 
D'un  peuple  libre  obtiens  l'hommage. 
Viens  le  gouverner  parles  mœurs. 
0  Raison  I  puissante  immortelle, 
Pour  les  humains  tu  fis  la  loi  ; 
Avant  d'être  égaux  devant  elle, 
Ils  étaient  égaux  devant  toi. 

Inspire  à  l'active  jeunesse 
Dps  exploits  l'illustre  désir  : 
Accordp  ti  la  sage  vieillesse 
(Jn  doux  et  glorieux  loisir. 

yictinies  d'intérêts  contraires, 
Les  humains  s'opprimaient  entre  cujl: 
Réunis  tous  ces  peuples  frères, 
Pont  les  rois  ont  brisé  les  nœuds. 
Ton  éclat,  exempt  d'imposture, 
Ressemble  à  l'éclat  d'un  beau  jour. 
Ta  flamme,  bienfaisante  et  pure. 
Rallume  le  feu  de  l'amour. 

Sur  tes  pas,  austère  Sagesse  , 
Amenant  l'aimable  Gaîté, 
Des  Arts  la  trou|)e  enchanleresse 
Vient  couronner  la  Liberté. 

COMMUNE   DE  PARIS. 
Conseil-général.  —  Du  8  frimaire. 

Le  procureur  de  la  commune  prend  la  parole  ; 
Lorsque  l'homme  public  croit  apercevoir  le  mal,  il 
pst  de  son  devoir  de  le  déclarer;  son  silence  dans 
cette  occasion  est  un  délit  ;  car,  s'il  se  trompe,  il  aura 
du  moins  fixé  l'attenlion  de  ses  concitoyens  sur  son 
erreur,  qui,  pour  lors,  ne  peut  être  de  longue  durée 
ni  dangereuse  ;  au  lieu  que,  si  ses  craintes  sont  fon- 
dées, il  trouve  sur-le-champ  les  moyens  de  les  cal- 
mer par  des  mesures  sages  et  promptes. 

C'est  avec  regret  que  je  vais  vous  parler  d'idées 
et  d'opinions  religieuses;  les  assemblées  politiques 
ne  sont  pas  faites  pour  qu'on  y  traite  de  pareilles 
matières.  La  tribune  des  hommes  libres  ne  peut  être 
convertie  en  chaire  de  métaphysique.  Cependant, 
lorsque  nos  ennemis  emploient  avec  art  contre  nous 
notre  propre  énergie  et  nos  propres  forces;  lorsqu'à 
des  mesures  sages  ils  s'efforcent  de  faire  succéder 
une  exagération  dangereuse,  nous  aiguillonnent  et 
nous  pressent  pour  nous  faire  dépasser  le  but  et 
nous  engager  dans  une  route  inconnue,  pous  devons 
nous  tenir  en  garde  contre  leurs  pièges,  opposer  no- 
tre bonne  foi  à  leurs  ruses,  et  les  principes  à  leur 
exagération  perfide. 

J'ai  déjà  présenté  au  conseil  mes  observations  sur 
un  arrêté  qui  me  paraissait  inutile  en  ce  qu'il  pres- 
crit des  mesiires  déjà  prises  par  les  citoyens  eux- 
mêmes;  dangej-eux,  en  ce  qu'il  ne  pouvait  qu'irriter 
le  fanatispie,  aigrir  les  esprits  déliants,  et  qu'il  était, 
en  quelque  sorte,  opposé  aux  principes  de  la  péçla- 
ration  des  Droits  de  l'homme  et  à  l'acte  constitution- 
nel, qui  consacrent  d'ime  manière  solennelle  la  li- 
berté des  opinions  religieuses. 

En  effet,  l'article  7  de  la  Déclaration  des  Droits 
garantit  expressément  celui  de  manifester  sa  pensée 
et  ses  opinions,  soit  par  la  voie  de  la  presse,  soit  de 
toute  autre  manière;  le  droit  de  s'asseinbler  paisi- 
blement, le  libre  exercice  des  cultes  ne  peuvent  être 
interdits. 

L'actn  constitutionnel  porte,  article  J22  :  •  La 
constitution  giu-unlU  â  lotis  IfS  Français  la  liberté, 


l'égalité  et  le  libre  exercice  des  cullcs.  ■>  Dos  autori- 
tés respectables  furent  citpps,  et  ce  ne  fut  pas  sans 
amertinne  que  j'entendis  répondre  que,  lorsque  la 
Convention  nationale  fit  ces  articles,  elle  ne  pré- 
voyait pas  la  marche  rapide  des  lijniières;  comme  si 
c'était  la  Convention  nationale  qui  eût  fait  la  consti- 
tution! comme  si  le  scHver^jn  lui-même  ne  s'était 
pas  emparé  de  cet  ouvrage,  et  ne  lui  avait  pas  donné 
force  de  loi  en  le  sanctionnant,  en  lui  imprimant  le 
sceau  de  sa  volonté  suprême  !  D'ailleurs,  quand  la 
loi  constitutionnelle  serait  vicietise,  est-ce  à  nous, 
qui  devons  la  faire  exécuter,  à  la  soqmettre  à  une 
discussion  qui  nous  est  interdite  comme  magistrats? 
JNon,  et  le  souverain  lui-même  a  encore  adopté  un 
mode  pour  ramendemeiit  et  le  changeinent  de  l'apte 
constitutionnel.  Qu'on  ne  dise  pas  que  c'est  la  poli- 
tique ou  la  faiblesse  qui  me  fait  parler  ainsi.  Je  par- 
donne aux  demi-savants, aux  philosophes  d'un  jour, 
tous  les  rêves  de  leur  imagination  délirante  et  les 
erreurs  où  les  entrante  un  jugement  niai  assis;  q 
mon  sens,  silefaiiatisme  est  une  maladie  de  l'esprit, 
je  jes  prois  plus  fanatiques  que  ceux  contre  lesquels 
ils  peuvent  s'élever.  Pour  ipoi,  sj  j'ai  méprisé  la  sit- 
perstition,  je  ne  me  crojs  pas  en  droit  de  persécuter 
celui  qui  eii  est  atteint-  Je  pompare  ceux  qui  agis- 
sent autrement  à  ces  hommes  dédaigneux  et  irrita- 
bles qui,  voyatit  avec  horreur  les  maladies  conta- 
gieuses et  dégoûtantes,  au  lieu  de  plaindre  le  mal- 
heureux qui  en  est  infecté  et  lui  rendre  des  secours, 
ne  s'attachentqu'à  exprimer  leur  indignation  et  leur 
répugnanci",  et,  loin  d'attaquer  la  maladie,  outra- 
gent le  malade  et  l'abandonnent. 

Quant  aux  motifs  de  politique,  je  n'y  répondrai 
pas;  je  me  crois  trpp  franc  pour  étudier  la  science 
des  foiirbes,  et  je  ne  crois  pçis  que  mes  concitoyens 
voient  jamais  en  \ï\o\  un  homme  d'Etat. 

Le  véritable  motif  de  ma  conduite  est  la  conser- 
vation intacte  des  principes  et  des  bases  fondamen- 
tales de  notre  constitution  ;  c'est  }e  respect  que  nous 
devons  porter  à  tout  ce  qui  tient  à  la  liberté  des 
pensées,  à  la  liberté  d'agir,  quand  toutefois  on  ne 
porte  pas  atteinte  aux  droits  et  à  la  liberté  des  autres, 
etqiie  l'on  o'afliche  pas  ijiie  domination  insolente  et 
tyranniqne. 

Le  véritable  motif  de  ma  conduite  est  la  crainte 
de  voir  l'opinion  maîtrisée  par  la  terreur,  tandis 
qu'elle  ne  doit  l'être  que  parla  vérité,  la  raison,  la 
justice;  c'est  la  crainte  de  voir  des  êtres  bilieux,  por- 
tés naturellement  aux  idées  sombres  et  funestes, 
s'enyelopperdans  les  ténèbres,  y  suivre  des  enthou- 
siastes, d'abord  sous  prétexte  d'pxercer  un  culte,  et 
finir  par  y  conspirer.  Les  premiers  Kazarécns  ou 
chrétiens,  persécutés  par  des  gens  aussi  insensés 
qu'eux,  transportaient  leurs  cérémonies  dans  des 
cavernes,  dans  des  souterrains;  leur  esprit  s'aigrit 
contre  leurs  persécuteurs.  Excités  par  les  trépidations 
de  leurs  prêtres  ambitieux,  ils  conspirèrent  ;  le  gou- 
vernement les  punit;  ils  se  dirent  des  martyrs,  et 
leur  secte,  qui  se  répandit  sur  une  grande  portion 
de  la  terre,  se  fût  anéantie  d'elle-piêmp  si,  comme 
elle  paraissait  le  c|ésirer,  elle  n'eut  été  que  méprisée. 

Le  véritable  motif  de  ma  conduite,  c'est  que  je 
sais  par  expérience  que  riep  n'est  si  cher  à  l'homme 
que  ses  opinions;  il  y  sacrilie  son  bonheur  et  sou- 
vent sa  vie  ;  les  idées  absurdes,  les  notions  chiméri- 
ques sont  celles  dont  la  plupart  des  hommes  se  dé- 
pouillent le  plus  diflicilement,  même  parmi  les  gens 
instruits.  Qn  n'a  jamais  disputé  sur  les  vérités  pre- 
mières, sur  les  choses  substantiellement  vraies;  on 
est  tout  de  feu  pour  un  paradoxe  métaphysique  ou 
politique, ft  l'on  s'égorge  pour  ce  qu'on  n'entend  pas. 

J'estime  que  le  conseil  doit  rejeter  loin  de  lui  ton- 
tes discussions  relatives  aux  diff'érenls  cultes.  Peu 
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nous  importe  que  tel  soit  théiste  otl  allitfc,  catholi- 
que ou  grec,  ou  calviulsle,  ou  protestant;  qu'il  croie 
à  l'Alcoran,  aux  miracles,  aux  loups  garoux,  aux 
contes  (les  fées,  aux  dnmnés,  cela  ne  nous  regarde 
pas;  qu'il  rêve  tant  qu'il  voudra;  pourvu  que  ces  rê- 
ves ne  soient  ni  trop  bruyants  ni  trop  furieux,  peu 
nous  importe»  Ne  nous  informons  pas  s'il  va  à  la 
messe,  à  la  synaj2;ogue  ou  au  prêche  :  informons- 
nous  seulement  s'il  est  républicain;  ne  nous  mêlons 
()as  de  ses  lubies,  mêlons-nous  d'administrer,  de  lui 
assurer  le  libre  exercice  de  ses  droits,  même  de  celui 
de  rêver. 

Je  requiers  donc  :  !<>  que  le  conseil  arrête  qu'il 
n'entendra  aucune  proposition,  pétition  bu  motion 
sur  aucun  culte  ni  sur  aucune  idée  métaphysique  ou 
religieuse; 

20  Qu'il  déclare  que  l'exercice  des  cultes  étant  li- 
bre, il  n'a  jamais  entendu  et  n'entendra  jamais  em- 
pêcher les  citoyens  de  louer  des  maisons,  de  payer 
leurs  ministres,  pour  quelque  culte  (|ue  ce  soit, 
pourvu  que  l'exercice  de  ce  culte  ne  nuise  pas  à  la 
société  par  sa  manifestation;  que,  du  reste,  il  fera 
respecter  la  volonté  des  sections  qui  ont  renoncé  au 
culte  catholique  pour  ne  reconnaître  que  celui  de 
la  raison,  de  la  liberté  et  des  vertus  républicai- 
nes (1). 

Ce  discours  est  vivement  applaudi. 

Quelques  membres  demandent  la  parole  pour  com- 
battre le  réquisitoire;  ils  allèguent  qUe  si  Ion  adop- 
tait ce  second  article,  les  églises  se  r'oUvriraient  de 
nouveau,  et  que  le  fanatisme,  momentanément  com- 
primé, reprendrait  une  nouvelle  vigueur. 

Un  autre  ajoute  que  cet  article  arrêterait  l'heu- 
reuse impulsion  donnée  à  l'esprit  public  par  les  sec- 
tions qui  ont  déclaré  qu'elles  renonçaient  au  culte 
catholique  pour  ne  reconnaître  que  Celui  de  la  vé- 
rit('',  de  la  raison  et  de  la  saine  philosophie. 

Le  procui'eur  de  la  commune  :  Cet  article  est  une 
conséquence  inévitable  de  la  Déclaration  des  Droits 
de  l'homme,  qui  garantit  la  liberté  des  opinions  re- 
ligieuses. 

Le  maire  :  Je  déclare  que  je  rappellerai  à  l'ordre 
quiconque  se  permettra  de  discuter  aucun  article  de 
la  Déclaration  des  Droits. 

La  discussion  continue. 

Plusieurs  membres  réclament  l'ordre  du  jour, 
d'autres  l'ajournement;  le  plus  grand  nombre  de- 
mande que  le  réquisitoire  soit  mis  aux  voix.  Cette 
dernière  proposition  prévaut,  et  le  réquisitoire  est 
adopté  en  son  entier. 

—  La  section  de  l'Indivisibilité  demande  qu'il  lui  • 
soit  prêté  un  faisceau  pour  orner  la  fête  qu'elle  cé- 
lébrera en  l'honneur  de  la  Raison  et  des  martyrs  de 
la  liberté.  (Accordé.) 

Chaumette  :  Je  requiers  que  les  officiers  publics 
de  chaque  section  assistent  à  ces  fêtes  et  portent  les 
rubans  de  ce  faisceau,  alin  de  rappeler  sans  cesse  aux 
citoyens  l'union  qui  doit  régner  entre  toutes  les  par- 
ties de  la  république.  Je  sais  qu'il  existe  dans  les 
sections  des  orateurs  qui  cherchent  à  les  séparer  du 
conseil-général  en  leur  insinuant  qu'elles  peuvent  se 
passer  d'un  centre  comnmn. 

En  conséquence,  je  demande  que,  pour  faire  fra- 
terniser tous  les  citoyens,  il  y  ait  à  la  tin  de  chaque 
mois  une  réunion  des  citoyens  des  différentes  sec- 

(l)  II  est  évident  que  CtiaumeUe  chantait  en  quelque  sorte 
la  palinodie  :  Il  avait  entendu  Danton  tonner  contre  les  mas- 
carades anti-religieuses  ;  il  avait  entendu  Robespierre  dé- 
clarer que  ceux  qui  voulaiefit  empêcher  les  prêtres  de  dire 
la  messe  étaient  plus  fanatiques  que  les  prêtres  eux-mêmes, 
et  Chaumette  avait  dû  modifier  ses  opinions;  mais  il  rencon- 
tra une  vive  opposition  dans  le  conseil-général,  car  le  culte 
de  la  Raison  avait  déjà  ses  p«rtisai1s  exclutiii's,  L.  G. 


lions  dans  le  temple  de  la  Raison,  où  l'on  fera  le  ré- 
sinné  de  toutes  les  nouvelles  intéressantes  :  on  cé- 
lébrera les  belles  actions  des  défenseurs  de  la  patrie; 
il  y  sera  chanté  des  hymnes  patriotiques,  et  prononcé 
des  discours  de  morale  républicaine. 

Le  conseil  adopte  cette  proposition,  charge  Chau- 
lilelte  de  lui  présenter  le  progranune  de  cette  fête  ci- 
viijUe,  et  arrête,  par  amendement,  que  les  deux  au- 
tres jours  de  décade  il  sera  fait  Un  cours  de  morale 
civique  dans  chaciue  seetion  ;  et  que,  dans  le  lieu  oii 
ces  fêtes  auront  lieu,  il  sera  construit  deux  tribiuies 
spacieuses;  dans'  l'une  seront  les  vieillards,  dans 
l'antre  les  fenunes  enceintes;  sur  la  première  seront 
inscrits  ces  mots  :  «  Respect  à  la  vieillesse  •  ,et  sut 
l'autre  :  «  Respect  aux  femmes  enceintes,  espoir  de 
la  patrie.  » 


SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  LA  LIBERTÉ  ET  DE  L'ÉGALITÉ  , 

SIÎANT    AUX    JACOBINS    DE    PAniS. 

Présidetice  d'Anacharsis  ClootSi 

feÉANCÈ   DU   8   FRIMAIRE. 

Robespierre  :  Je  demande  la  parole,  non  pour 
faire  lui  discours,  mais  pour  faire  cotuiaître  des  faits 
relatifs  à  la  faction  dont  quelques  chefs  ont  déjà  péri 
sur  l'échafaud. 

Je  vais  vous  lire  plusieurs  lettres  interceptées 
qu'a  fait  passer  le  général  Pichegru,  et  que  le  co- 
mité de  salut  public  m'a  autorisé  à  communiquer  à 
la  Société. 

La  [)remière  est  adressée  :  A  ihadàthë^  madame 
Avive,  à  Fribourg.  Elle  est  composée  d'écritures 
différentes,  dont  une  employée  par  des  moyens  chi- 
miques, et  qu'on  ne  lit  aussi  qu'avec  un  procédé 
chimique,  est  rouge  et  intercalée  dans  les  autres  li- 
gnes. 

"  La  faction  maratiste,  y  est-il  dit,  est  faible  à 
Paris;  les  honnêtes  gens  ont  été  obligés  de  se  cou- 
vrir d'un  masque  de  républicanisme.  11  a  fallu  faire 
croire  que  les  Jacobins  s'entendent  avec  les  puis- 
sances étrangères  ;  mais  ce  moyen  n'est  pas  bon  pout' 
les  émigrés;  il  faudrait  que  ceux-ci  fissent  au  peu- 
ple une  adresse  dans  laquelle  ils  l'engageraient  à 
faire  cause  à  part  avec  cette  secte  affreuse,  infer- 
nale...» 

Vous  voyez  ici,  citoyens,  tout  le  plan  de  conspi- 
ration qui  a  existé  ;  vous  voyez  qu'il  était  à  Lyon  un 
parti  républicain  qu'on  appelait  maratiste,  et  qu'on 
voulait  détruire  ;  c'est  la  lettre  d'un  aristocrate  a  son 
ami  émigré;  il  lui  donne  les  moyens  de  nous  per- 
dre, mais  il  ne  lui  dissimule  pas  qu'il  est  triste  que 
les  honnêtes  gens  soient  obligés  de  paraître  patriotes 
pour  mieux  couvrir  leur  jeu,  car  il  craint  qu'à  force 
de  parler  république  on  ne  finisse  par  en  clonner  le 
goût  au  peuple. 

Une  autre  lettre  pourra  jeter  quelques  lumières 
sur  ce  que  nous  venons  de  dire;  elle  est  adressée  à 
M.  Brissot,  dans  sa  maison,  rue  Grétry. 

Une  lettre  adressée  à  Brissot  devait  être  arrêtée  à 
la  poste;  c'était  pour  qu'elle  le  fût  qu'on  l'y  avait 
mise.  On  écrit  à  Brissot  qu'une  tournée  qu'on  a  faite 
en  Ecosse,  en  Irlande,  est  heureuse;  on  s'étonne, 
on  s'indigne  de  l'arrestation  de  Brissot,  qu'on  a  ap- 
prise, et  pourtant  on  n'y  croit  pas.  On  prometqu'on 
l'aidera. 

Je  passe  à  une  autre  lettre  que  j'ai  reçue  hier,  et 
doatie  cachet  porte  l'empreinte  d'un  gros  évèque; 
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dessus  l'enveloppe  est  e'crit  an  crayon  :  Soleure  ; 
plus  bas,  à  la  inain  :  1res  pressée  ;  snr  le.  verso,  ces 
mots  :  «  On  prie  les  personnes  ])ar  les  mains  des- 
qnelies  passera  cette  lettre,  de  ne  pas  l'ouvrir.  » 
Cette  lettre  ne  fnt  pas  ouverte  quoiqu'elle  dût  l'être, 
comme  1 1!  voit,  et  me  lut  apporlée. 

J'ai  déjà  dit  que  ce  n'était  pas  la  grossièreté  du 
piégc  qu'il  fallait  considérer,  mais  la  malveillance 
qui  l'a  fait  employer  et  le  système  de  calomnie  que 
toutes  ces  pièces  indiquent. 

Il  est  décidé  par  ces  hommes  qu'ils  perdront  les 
patriotes... 

Il  est  clair  qu'il  existe  une  classe  d'hommes  en- 
nemis du  peuple,  bien  adroits,  et  qu'on  ne  peut  plus 
reconnaître  qu'à  l'espèce  d'affectation  avec  laquelle 
ils  exagèrent  les  mesures  de  ])atriotisme,  avec  la- 
quelle ils  rendent  milles  les  mesures  les  plus  sages, 
en  emportant  au-delà  du  but  la  marche  révolution- 
naire. 

Je  ne  craindrai  pas  de  dire  que  cette  lettre  a  été 
faite  à  Paris. 

Voyez  par  quels  rapports  on  peut  saisir  comme 
ceci  s'adapte  aux  reflexions  que  je  fis  à  cette  tribune. 

On  a  prétenilu  pouvoir  en  conclure  que  j'étayais 
les  |)rètres,  que  je  soutenais  la  religion  catholique  ; 
s'il  n'était  question  que  de  conjectures,  je  croirais 
pouvoir  affirmer  que  j'ai  reconnu  l'homme  qui  a 
composé  ce  tissu  d'horreurs. 

C'est  cet  infâme  Prbly,  qui  si  longtemps  a  dirigé 
les  Jacobins,  chez  qui  on  portait  les  lettres  de  la 
correspondance,  chez  qui  on  arrêtait  les  réponses 
qui  devaient  être  faites.  C'est  aussi  l'ouvrage  d'un 
homme,  l'éternel  lecteur  de  la  correspondance,  qui, 
avec  son  digne  associé,  dictait  aux  Jacobins  les  ar- 
rêts politiques. 

C'était  ainsi  que  s'y  prenaient  ces  hommes  atro- 
ces pour  perdre  aux  yeux  du  peuple  ses  amis  les 
plus  ardents;  c'est  ainsi  qu'on  espérait  vous  faire 
croire  que  nous  avions  trempé  dans  les  conspira- 
tions dont  ils  sont  seuls  les  auteurs  et  les  complices. 

On  a  voulu  vous  faire  conclure  que  le  comité  de 
salut  public  vous  trompait;  on  a  calomnié  les  mem- 
bres (jui  le  composent  :  c'était  ce  qu'on  devait  faire; 
nous  ne  nous  en  sommes  pas  étonnés.  Mais,  je  l'ai 
déjà  dit,  si  le  comité  de  salut  public  vous  déplaît, 
venez  prendre  nos  places:  venez,  nous  vous  les  cé- 
derons avec  plaisir.  (Non  !  non!  s'écrient  toutes  les 
voix,  par  un  mouvement  unanime  et  spontané.) 

Nous  verrons  comment  vous  manierez  les  rênes 
du  gouvernement,  comment  vous  pourvoirez  aux 
besoins  de  l'intérieur,  comment  vous  vous  garan- 
tirez des  maux  t|ui  vous  menacent  à  l'extérieur; 
comment  vous  repousserez  d'une  main  les  calom- 
nies, et  de  l'aulre  imprimerez  à  la  nation  une  mar- 
che révolutionnaire,  dirigerez  les  armées,  assurerez 
à  tous  les  subsistances,  l'obéissance  aux  soldats,  la 
probité  dans  les  généraux. 

Vous  gouvernerez.  Nous,  nous  viendrons  à  la  tri- 
bune. Si  vous  commettez  des  erreurs,  ne  trouvez 
pas  mauvais  que  nous  ayons  un  peu  plus  d'indul- 
gence que  vous  ne  nous  en  témoigiiez.  Mais  si  vous 
commettez  des  crimes,  si  vous  mettez  à  la  place  de 
l'intérêt  du  peuple  celui  de  quelques  particuliers, 
nous  vous  dénoncerons. 

Je  m'arrête,  et  je  me  borne  à  vous  assurer  que 
nous  déjouerons  dans  leurs  marches  contre- révolu- 
tionnaires ces  hommes  qui  n'ont  eu  d'autre  mérite 
que  celui  de  se  parer  d'un  zèle  anti-religieux. 

Nous  arracherons  le  masque  du  patriolismeà  leur 
hideuse  figure.  Nous  saurons  démontrer  au  peuple 
quel  est  le  moral  de  ces  hommes  qui  ont  voulu  ex- 
tirper toute  idée  de  religion  pour  pouvoir  calomnier 
ensuite  les  patriotes  auxquels  ils  attribueraient  leur 


extravagance  et  leUr  méchanceté;  qui  ont  dit  au 
peuple  :  Tu  n'auras  pas  de  religion  ;  un  peuple  reli- 
gieux ne  peut  pas  être  républicain. 

Nous  saurons  comment  l'évêque  de  Camilly,  de 
l'Assemblée  constituante,  se  trouve  à  la  tète  de  la 
section  des  Tuileries,  cet  homme  qui  semble  au- 
jourd'hui sacrifier  à  la  raison  en  s'accusant  de  ses 
vieilles  erreurs,  et  qui  ferait  le  procès  à  tous  ceux 
qui  se  sont  montrés  au  10  août,  au  31  mai,  si  le  ré- 
gime qu'il  provoque  venait  à  renaître;  oui,  tous  ces 
hommes  faux  sont  criminels,  et  nous  les  punirons 
malgré  leur  apparent  pitriotisme. 

Le  premier  j'ai  osé  dire  à  cette  tribune  qu'il  pou- 
vait être  un  prêtre  honnête  homme.  Je  le  crois  en- 
core; il  en  est  venu  à  la  Convention  faire  de  bonne 
foi  le  sacrifice  de  leurs  titres.  Ceux-là  obtiendront 
notre  estime;  ceux-là,  nous  les  soutiendrons. 

Mais  les  aristocrates  qui,  en  portant  au  milieu  de 
farces  ridicules,  les  dépouilles  des  églises,  sem- 
blaient se  faire  un  mérite  de  cette  offrande,  tandis 
qu'ils  allaient  dire  au  peuple  :  «  Voyez-vous  ce  qui 
vous  est  arrivé?  Quand  nous  vous  avions  dit  que  la 
Convention  était  un  rassemblement  d'athées,  que  les 
Jacobins  sont  des  impies!  Voyez-vous  jusqu'où  ils 
ont  porté  leur  audace  et  leurs  desseins  criminels?  » 
Ceux-là  porteront  la  peine  de  leur  perfidie. 

Les  rois  de  l'Europe  ont  vu  qu'au  Nord,  près  de 
la  Moselle,  au  Rhin,  leurs  armées  étaient  vaincues, 
qu'elles  ne  pouvaient  plus  avancer;  ils  se  sont  dit  : 
La  liberté  triomphera;  périssons  ou  exterminons  les 
Français. 

Ils  ont  connu  le  grand  parti  qu'ils  pouvaient  tirer 
de  l'opinion  religieuse;  ils  ont  dit  :  Les  catholiques 
vont  servir  nos  projets,  et  surtout  les  protestants, 
plus  attachés  encore  à  leur  religion,  si  nous  savons 
les  alarmer  à  propos;  et  ils  ont  peint  la  Convention 
comme  complice  de  toutes  ces  horreurs;  ils  leur  ont 
dit  :  «Voyez-vous,  les  Français  avaient  juré  la  to- 
lérance universelle,  la  liberté  des  cultes;  ils  persé- 
cutent toutes  les  religions;  il  faut  croire  à  la  leur, 
c'est-à-dire  à  l'obéissance.  Nous  avions  fait  une  ré- 
volution politique,  ils  ont  voulu  n'en  faire  qu'une 
querelle  religieuse.  » 

Malbeureux!  n'y  a-t-il  plus  d'ennemis  de  la  li- 
berté à  combattre?  N'y  a-t-il  plus  de  veuves  de  nos 
frères,  de  d('fenseurs  de  notre  patrie  à  soulager? 
Trouvent-elles  partout  les  secours  que  leur  état  ré- 
clame et  (]ue  leur  indigence  commande?  Elles  trou- 
vent partout  des  aristocrates  qui  les  poursuivent, 
qui  les  écartent  des  sections;  car  il  faut  plus  de  peine 
aujotu'd'hui  pour  obtenir  un  certificat  de  patriotisme 
et  d'indigence  qu'autrefois  pour  obtenir  un  bureau 
chez  un  ministre.  Que  ne  vous  chargez-vous  de  ces 
soins  trop  étendus,  de  ces  détails  trop  immenses 
poumons  occuper  exclusivement^  Que  ne  nous  pré- 
sentez-vous la  veuve  en  pleurs  d'tm  héros  mort  pour 
la  patrie?  Que  n'intercédez-vous  pour  elle  en  nous 
rappelant  les  droits  de  son  époux  aux  bienfaits  de 
ses  concitoyens?  Vous  aurez  alors  rempli  une  lâche 
sublime,  et  vous  mériterez  aussi  la  reconnaissance 
de  vos  concitoyens. 

Je  finis  par  une  profession  de  foi  à  laquelle  il  fau- 
dra toujours  rapporter  et  nos  actions  et  nos  maxi- 
mes. 

Nous  avons  tout  fait  pour  servir  la  patrie,  et  nous 
lavons  fait  avec  un  abandon  et  un  dévouement  qu'on 
peut  appeler  louable. 

Les  représentants  du  peuple  ont  confiance  dans 
la  foi  publique,  dans  la  raison  nationale;  c'est  en 
elle  seule  qu'ils  espèrent,  contents  d'avoir  lait  leur 
devoir,  et  de  les  avoir  tous  remplis  dans  leur  plus 
rigoureuse  étendue.  Si  le  comité  de  salut  public 
trompait  le  peuple,  je  le  jure  à  la  face  de  l'univers, 
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j>  m'en  apercevrais,  je  le  de'iioncerais  ;  mais  il  mar- 
che droit  dans  la  révolution,  et  il  appartient  au  peu- 
ple comme  il  est  du  peuple,  et  ne  veut  servir  que  le 
peuple;  il  peut  bien  être  injurié,  calomnié  par  les 
aristocrates  ;  il  ne  redoutera  point  leurs  attaques,  et 
j'ose  croire  que,  dans  ce  combat  de  la  vertu  avec  le 
crime,  de  la  calomnie  avec  l'innocence,  aidés  du 
sentiment  du  peuple,  nous  triompherons  des  menées 
qu'ils  ont  imaginées  pour  nous  perdre,  (il  s'élève  de 
vifs  applaudissements.) 

DufQurny  :  Je  regarde  comme  la  cause  du  mouve- 
ment révolutionnaire,  qu'on  s'efforce  de  faire  passer 
pour  des  mouvements  philosopliiques,  les  hommes 
à  conciliabules,  dont  j'ai  dénoncé  moi-même  le  plus 
grand  nombre. 

Sans  doute  il  fallait  faire  à  la  raison  l'hommage  de 
nos  vieilles  hal)itudes;  mais  aller  au-delà  serait  un 
fanatisme.  Cependant  je  fais  un  reproche  à  Robes- 
pierre, celui  d'avoir  semblé  donner  l'avis  aux  pa- 
triotes de  n'attaquer  point  le  comité  de  salut  public. 

Les  patriotes  n'attaquent  point  ce  comité  respec- 
table, qui  justifie  son  titre  à  tous  égards,  bien  dilîë- 
rent  du  premier  qui  |)orta  ce  titre  qu'il  avait  usurpé, 
bien  différent  de  cette  commission  des  Douze  qui 
manqua  de  devenir  si  fatale  à  la  liberté;  maisBarère 
est  faible:  la  faiblesse,  lorsqu'il  s'agit  du  bonheur 
du  peuple  et  d'exterininer  les  aristocrates,  est  un 
crime  que  nous  ne  devons  pas  tolérer. 

Robespierre:  H  n'est  pas  question  d'inculper  ici 
Barère;  si  on  le  discutait,  je  demanderais  que  la  dis- 
cussion s'ouvrît  d'une  autre  manière,  et  j'y  voudrais 
rester  étranger  (l). 

—  Froment,  au  nom  delà  commission  nommée 
pour  le  scrutin  épuratoire  de  la  Société,  fait  le  rap- 
port du  mode  d'y  procéder,  tel  qu'il  a  été  arrêté  par 

cette  commission. 

Robespierre  :  La  méthode  proposée  manque  le  but 
de  la  Société,  qui  n"en  avait  d'autre  que  de  se  purger 
promptement  des  émissaires  des  puissances  étran- 
gères qui  sont  dans  son  sein,  et  des  intrigants  qui 
ont  su  la  rendre  l'instrument  de  leur  intérêt  person- 
nel. 

La  publicité  me  semble  le  moyen  le  plus  sûr  pour 
empêcher  tout  abus,  et  parvenir  au  résultat  qu'on  se 
propose;  mais  ce  sont  les  comités  qu'il  faut  d'abord 
épurer;  car,  s'il  s'est  introduit  dans  la  Société 
quelques  ennemis  du  peuple,  sans  doute  il  a  pu  s'en 
glisser  quelques-uns  dans  les  comités  :  c'est  là  peut- 
être  qu'on  trouvera  les  banquiers,  etc. 

Je  demande  donc  qu'à  la  prochaine  séance  on 
nous  présente  la  liste  des  noms  de  ceux  qui  com- 
posent les  comités;  quand  vous  les  aurez  épurés, 
vous  procéderez  ensuite,  et  par  le  même  moyen,  au 
scrutin  général.  Chacun  pourra  dire  sur  ceux  qui 
paraîtront  à  la  tribune  tout  ce  qu'il  saura  sur  leur 
compte.  (Arrêté.) 

—  Un  citoyen  propose:  1°  d'engager  toutes  les 
Sociétés  populaires  à  faire  aussi  un  scrutin  épura- 
toire ; 

20  D'engager  les  membres  de  la  Société  à  surveiller, 
dans  leurs  sections  respectives,   les  hommes  qui 

(i)  C'est  dans  cette  circonstance  que  Robespierre  rompit 
une  lance  en  faveur  de  Barère  :  «  Barère,  qu'on  vient  si  im- 
prudemment d'aUac|uer  au  milieu  des  Jacobins,  dit-il,  Ba- 
rère est  un  6on  citoyen  :  il  a  eu  quelques  torts  à  se  repro- 
cber  dans  la  Constituante;  mais,  au  comité  de  salut  public, 
nul  ne  sert  mieux  son  pays  que  lui.  Barère  connaît  tout,  il 
sait  tout,  il  est  propre  à  tout.  »  En  parlant  ainsi  Robespierre 
rendait  justice  aux  immenses  travaux  de  Barère  ;  le  Moniteur 
lésa  enregistrés.  L.  G. 


émettraient  des  opinions,  non  pas  seulement  ouver- 
tement contre-révolutionnaires,  mais  modérées,  alin 
de  les  dénoncera  l'opinion  publique;  eidin,  do  re- 
garder comme  des  traîtres  les  Jacobins  qui  ne  rem- 
pliraient pas  ce  devoir  avec  exactitude. 

Hébert:  Il  est  des  hommes  qui  voudraient  faire 
croire  que  nous  ne  voulons  que  substituer  un  culte 
à  l'autre.  Il  font  des  processions  et  des  cérémonies 
religieuses  pour  Marat,  comme  on  en  faisait  pour  les 
saints. 

Ce  sont  ceux  qui,  pendant  quatre  ans,  forcèrent 
Marat  à  se  cacher  dans  une  cave  qui  rendent  aujour- 
d'hui des  honneurs  si  éclatants  à  sa  mémoire.  iMarat, 
s'il  eiU  vécu,  aurait  comme  vous  méprisé  et  conspué 
ces  adorations. 

Plusieurs  sections  s'empressent  de  lui  rendre  des 
hommages  ;  l'on  voit  autour  de  sa  statue  des  hommes 
qui  furent  ses  plus  ardents  persécuteurs. 

Déjà  nous  avons  empêché  cette  profanation;  con- 
tinuons une  surveillance  rigoureuse.  Il  faut  vous 
dire  que  c'est  un  nouveau  piège  des  ennemis  du 
peuple  pour  discréditer  la  révolution,  et  lui  donner 
un  vernis  de  ridicule.  Déjà  l'on  a  dit  que  les  Pari- 
siens étaient  sans  foi,  sans  religion;  qu'ils  avaient 
substitué  Marat  à  Jésus.  Déjouons  ces  calomnies. 

La  séance  se  termine  par  quelques  dcpntations  qui 
annoncent  l'abnégation  de  plusieurs  communes  de 
toute  superstition  religieuse  quelconque,  et  par  une 
nouvelle  dénonciation  contre  le  club  central  des  So« 
ciétés  populaires. 


TRIBUNAL  CRIMINEL  REVOLUTIONNAIRE. 

Du  6  frimaire.  —  Le  tribunal  a  acquitte'  d'accu- 
sation Georges  Aubert,  âgé  de  cinquante-six  ans,  ci- 
devant  curé  de  la  commune  de  la  Bresse,  départe- 
ment des  Vosges;  il  était  accusé  d'avoir,  dans  le 
courant  du  mois  d'aoïjt  dernier,  dans  la  ci-devant 
église  de  la  commune  de  la  Bresse,  tenu  des  propos 
fanatiques  tendant  à  empêcher  le  recrutement  des 
armées  de  la  république,  à  discréditer  les  assignats, 
et  d'avoir  refusé  d'eu  recevoir  en  paiement. 

—  Le  même  tribunal  a  acquitté  d'accusation  la 
citoyenne  Notaire,  marchande,  passage  du  Perron, 
au  jardin  de  l'Egalité  ;  elle  était  accusée  d'avoir  tenu 
des  propos  tendant  à  l'avilissement  de  la  représen- 
tation nationale  et  au  rétablissement  de  la  royauté. 

Du  8.  —  Benoît  Grandel,  âgé  de  trente-et-un  ans, 
natif  de  Bourges,  demeurant  à  Hazbrouck,  départe- 
ment du  Nord,  convaincu  d'avoir  tenu,  dans  diffé- 
rents cafés  et  dans  une  auberge  à  Paris,  des  propos 
tendant  au  rétablissement  de  la  royauté  en  France, 
et  d'avoir  écrit  vive  le  roi!  sur  une  feuille  d'assi- 
gnats de  15  sous,  a  été  condamné  à  la  peine  de  mort. 

—  Sur  la  déclaration  du  jury  de  jugement,  portant 
qu'il  est  constant  qu'il  a  existé  des  intelligences  avec 
les  ennemis  de  la  France,  tendant  à  favoriser  leur 
entrée  dans  les  dépendances  de  la  république  et  à 
ébranler  la  lidélité  des  ofiiciers  et  soldats  envers  la 
république;  que  Pierre  Vervitck,  âgé  de  quarante- 
cinq  ans,  natif  de  Moorflède,  pensionné  de  l'empe- 
reur et  curé  constitutionnal  d'Hazbrouck,  et  Marie- 
Thérèse  Vervitck,  âgée  de  qnarante-six  ans,  native 
de  Moorflède,  pensionnaire  de  l'empereur  et  maî- 
tresse d'école  de  charité  d'Hazbrouck,  sont  convain- 
cus d'avoir  participé  auxdites  intelligences,  le  lrii)u- 
nal  les  a  condamnés  à  la  peine  de  mort.  Ces  trois 
condamnés  ont  subi  leur  jugement,  le  9,  avec  Du- 
port-Dutertre  et  Barnave. 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  dé  Èomme, 
SÉANCE  bÙ   16  FKiMAtRE. 

Un  secrétaire  lit  un  grand  nombre  d'adresses  qui 
applaudissent  aux  travaux  de  la  Convention,  et  l'in- 
vitent à  rester  à  son  poste. 

DupiN  :  Lorsque  la  Convention  décre'ta  que  les  eî- 
flevflnt  receveurs  des  finances  scNient  mis  en  état 
d'arrestation,  elle  fut  déteriTiinéc  à  cette  niesure  de 
riiîueur  parceqti'en  général  les  financiers  étaient 
tous  aristocrates,  etparCequ'ils  n'avaient  pas  rendu 
leurs  comptes.  11  y  en  a  un  qui  a  rendu  ses  comptes 
on  178^,  et  qui  a  son  quitus  de  la  chambre  des 
comptes;  ce  citoyen  est  un  excellent  patriote,  et, 
puisqu'il  a  satisfait  à  votre  vœu,  je  demande  qu'il 
soit  mis  en  liberté. 

VouLLAND  :  Personne  ne  peut  s'opposer  à  ce  que 
les  receveurs  des  linances  dont  les  comptes  ont  été 
apurés  soient  mis  en  liberté;  il  peut  s'en  trouver 
plusieurs  dans  ce  cas.  Ainsi,  je  demande  le  renvoi 
aux  comités  de  sûreté  générale  et  des  finances  pour 
présenter  une  loi  générale. 

Thuriot  :  Je  demande  que  Dupin  nous  dise  s'il 
est  membre  de  la  commission  chargée  de  réviser  les 
comptes,  et  si  ses  collègues  ont  approuvé  les  comptes 
du  citoyen  dont  il  réclame  la  liberté. 

Après  quelques  débats,  le  renvoi  aux  comités  des 
finances  et  de  sûreté  générale  est  décrété. 

—  Les  pétitionnaires  sont  admis. 

Un  jeune  militaire  est  apporté  sur  un  brancard. 
Le  président  lui  accorde  la  parole. 

LemilUaira:  Citoyens  représentants,  si  vous  me 
Voyez  devant  vous,  ce  n'est  point  pour  me  plaindre 
d'avoir  perdu  deux  membres  en  défendant  la  liberté, 
mais  bien  pour  vous  exprimer  mes  regrets  de  ne 
pouvoir  plus  accompagner  mes  camarades  dans  le 
champ  de  l'honneur,  et  vetiger  la  patrie  des  insultes 
de  ses  ennemis.  Agé  de  quinze  ans,  j'avais  le  bon- 
liciu-  (le  servir  la  patrie.  J'étais  placé  sur  les  palis- 
sades de  Valenciennes  :  un  boulet  de  canon  m'em- 
porta la  jambe  gauche  et  me  blessa  la  droite  de  telle 
manière  que  je  ne  puis  plus  m'en  servir.  Moh  père, 
en  travaillant,  nourrit  mes  frères.  Je  vous  demande 
pour  moi  quelques  secours.  Citoyens,  vous  voyez  à 
côté  de  moi  le  citoyen  Hébert  et  son  épouse  ;  je  rends 
hommage  à  leur  humanité:  ils  m'ont  prodigué  tous 
leurs  soms.  Je  me  plais  à  leur  en  témoigner  ma  re- 
connaissance. (Vifs  applaudissements.) 

Le  président  répond  au  pétitionnaire,  et  l'admet 
aux  honneurs  de  la  séance,  ainsi  que  ceux  qui  l'ac- 
compagnent. 

Plusieurs  membres  se  disputent  la  parole  pour 
demander  que  la  Convention  témoigne  la  reconnais- 
sance de  la  patrie  à  ce  jeûne  et  brave  guerrier.  La 
Convention  lui  accorde  un  secours  provisoire  de 
300  livres,  renvoie  sa  pétition  au  ministre  de  la 
guerre,  pour  déterminer  la  pension  qui  lui  est  due 
d'après  la  loi,  et  décrète  la  mention  honorable  de 
son  civisme,  ainsi  que  des  vertus  hospitalières  des 
citoyens  qui  lui  ont  donné  des  secours. 

—  Une  députation  du  département  de  l'Ariége  se 
plaint  d'avoir  été  calomniée  dans  une  lettre  insérée 
au  Bulletin,  où  il  était  dit  que  le  nombre  des  pa- 
triotes était  bien  petit  dans  ce  département.  L'ora- 
teur entre  dans  de  longs  détails  pour  prouver  le  ci- 
visme du  département  de  l'Ariége,  et  den.ande  que 
la  Convention  lui  rende  justice. 


L''assembtée  orctonhè  l'insertion  de  cette  adresse 
au  Bulletin. 

—  Une  députation  des  Sociétés  populaires  d'O- 
range, d'Avignon  et  de  l'administration  du  départe- 
ment du  Vaucluse  est  admise. 

L'orateur  :  Citoyens  représentants,  nous  venons 
exprimer  dans  le  sein  de  la  Convention  nos  regrets 
sur  la  mort  d'un  des  plus  intrépides  défenseurs  du 
peuple.  Gasparin,  entièrement  dévoué  à  la  liberté, 
est  mort  victime  de  son  zèle.  On  a  recueilli  avec  soin 
les  paroles  qu'il  prononça  en  rendant  le  dernier  sou- 
pir; elles  donneront  une  idée  de  son  courage  et  de 
sa  haine  contre  les  traîtres  et  les  ennemis  de  la  ré- 
publique: Marchons  tous,  disait-il,  sous  les  murs 
de  Toulon;  ça  ira!  la  république  triomphera!  Tous 
les  patriotes  ont  versé  des  larmes  sur  la  tombe  de 
Gasparin  ;  nous  avons  tous  pensé  que  sa  mémoire 
vous  était  chère,  et  que  vous  recevriez  avec  plaisir 
ses  précieux  restes.  Nous  vous  apportons  son  cœur  : 
qu'il  soit  placé  sur  le  sommet  de  la  Montagne!  Les 
patriotes,  en  le  voyant,  se  rappelleront  ce  qu'ils 
doivent  à  la  républi(]ue,  et  seront  animés  du  même 
zèle  pour  ses  intérêts.  (On  applaudit.) 

Le  Président  :  En  recueillant  avec  un  soin  reli- 
gieux les  restes  d'un  fidèle  représentant  du  peuple, 
(l'un  vrai  répulilicain,  vous  donnez  une  preuve  de 
votre  patriotisme.  La  Convention  vous  remercie  de 
votre  zèle;  elle  reçoit  avec  un  vif  intérêt  l'offrande 
que  vous  lui  faites,'  et  vous  invite  aux  honneurs  de 
la  séance. 

***  ;  Le  cœur  de  Gasparin  vous  est  apporté;  lors- 
qu'il était  animé,  il  briàlaitdu  plus  pur  patriotisme. 
Je  demande  qu'il  soit  porté  au  Panthéon  français. 

Cette  proposition  est  f  envoyée  au  comité  d'instruc- 
tion publique. 

—  Les  représentants  du  peuple  en  commission  à 
Marly  écrivent,  du  5  frimaire,  qu'ils  ont  fait  arra- 
cher des  entrailles  de  la  terre  une  quantité  de  mé- 
taux qui  seule  suffirait  pour  exterminer  tous  les 
satellites  des  tyrans,  et  envoient  cinq  voitures  de 
meubles  précieux,  de  galons  et  de  broderies  d'or  et 
d'argent,  destinés  à  augmenter  la  masse  du  numé- 
raire. 

Le  résultat  des  fouilles  s'élève  à  1,335,727  livres 
pesant  de  plomb,  de  cuivre  et  d'étain. 

La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bulletin. 

—  Le  décret  suivant  est  rendu  : 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  trois  comités  d'agriculture,  de  com- 
merce et  des  ponts  et  chaussées  réunis; 

"  Considérant  que  les  circonstances  pressantes 
de  la  réparation  des  routes  dans  les  départements 
septentrionaux,  et  des  ports  du  Havre,  Dieppe,  Cher- 
bourg et  Dunkerquc,  soumis  à  l'inspection  dont  le 
citoyen  Dubois  était  chargé,  nécessitent  le  plus 
prompt  remplacement,  et  que  l'urgence  de  ces  tra- 
vaux et  le  mode  d'élection  établi  par  l'article  XII  de 
la  loi  du  19  janvier  1791,  relative  à  l'organisation 
des  ponts  et  chaussées,  le  retarderaient  trop  long- 
temps, décrète: 

«La  Convention  nationale,  dérogeant  à  l'art.  XII 
delà  loi  du  19janvier  1791,  autorise,  pour  cette  fois, 
le  conseil  exécutif  à  nommer  à  la  place  d'inspectenr- 
gcnéral  des  ponts  et  chaussées.  Vacante  par  la  mort 
du  citoyen  Dubois,  un  ingénieur  dont  les  talents  et 
l'activité  soient  accompagnés  d'un  civisme  pro- 
noncé, » 

—  Un  membre  observe  que  le  comité  de  sûreté 
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générale  invita  la  section  de  Quatrc-Vingl-Douze  ii 
mettre  les  scellés  snr  un  magasin  qui  renferme  en- 
viron soixante  mille  aunes  cle  toile;  que  1;(  rrpu- 
hlique  ayant  besoin  de  cette  marchandise,  il  est  im- 
portant que  le  comité  de  sûreté  générale  fasse  in- 
cessamment le  rapport  sur  cette  affaire. 
Cettp  proposition  est  décrétée. 

—  Bachelier,  ci-devant  prêtre,  est  admis  à  la 
barre. 

•  Citoyens  législateurs,  j'ai  été  ordonné  prêtre  en 
1753,  le  22  décembre;  j'étais  de  bonne  foi,  je  croyais 
au  christianisme  et  à  tous  ses  n^ystcres,  narcequc  je 
ne  m'étais  jamais  occupé  que  de  ii^es  études  et  de 
mes  cahiers  et  livres  de  théologie. 

«Je  ne  reçus  cependant  point  le  Saint-Esprit  dans 
ma  promotion  au  sacerdoce,  puisque  jamais  je  n'eus 
l'esprit  des  prêtres,  qui  n'est  en  général  qu'un  esprit 
d'orgueil,  d'ambition  et  de  domination,  qu'un  esprit 
de  cupidité,  d'avarice  p,t  d'intérêt,  qu'un  esprit  de 
mensonge,  d'erreur,  de  superstition  et  de  fanatisme  ; 
je  ne  donnai  jamais  dans  tous  ces  travers,  et  j'étais 
bien  éloigné  de  croire  que  les  prêtres  n'étaient  qi)e 
des  fourbes  et  des  imposteurs,  des  charlatans  et 
des  hommes  cruels,  sanguinaires  et  barbares,  qui 
étayaient  foutes  leurs  fourbes  et  impostures  sur  le 
sang  humain,  qu'ils  faisaient  couler  à  grands  flots, 
selon  les  circonstances;  de  sorte  que  je  ne  fus  jamais 
prêtre  que  par  mon  ordination  à  la  prêtrise,  et  nid- 
lement  dans  le  sens  que  je  viens  de  développer;  car, 
tout  au  contraire,  je  m'étais  persuadé  (et  sans  cette 
persuasion  je  ne  me  serais  jamais  fait  prêtre)  que 
l'esprit  des  prêtres  était  un  esprit  de  noblesse  de 
sentiments,  de  générosité  et  de  désintéressement,  de 
sacriiice  et  d'inunolation  ponv  le  bien  des  peuples. 

"  Mais,  après  trois  pu  quatre  ans  de  prêtrise,  atta- 
ché que  j'étais,  par  droit  de  naissance,  à  la  Familiarité 
de  Dôle,  où  je  me  fis  recevoir  tout  de  suite,  et  vivant 
donc  avec  ce  corps  de  prêtres  famibers,  je  vis  que  je 
m'étais  abusé  et  trompé  sur  leur  compte;  et,  à  force 
de  réflexions  et  de  méditations,  je  parvins  à  regarder 
le  christianisme  comme  une  fable,  et  tous  ses  mys- 
tères comme  un  tas  d'impertineuces,  de  sottises  et 
d'absurdités,  pour  ne  pas  dire  de  blasphèmes  et  d'im- 
piétés, puisque  l'Etre  suprême,  de  la  manière  dont 
les  prêtres  nous  le  dépeignaient,  n'était  qu'un  jon- 
gleur, un  monstre  dévorant,  sanguinaire,  cruel  et 
barbare,  propre  seulement  à  jeter  la  crainte,  l'épou- 
vante et  la  terreur  parmi  les  hommes,  et  les  éloigner 
de  sa  monstrueuse  divinité  avec  horreur. 

«  Aujourd'hui  donc  que  les  lumipres  éternelles 
de  la  philosophie  commencent  à  se  propager  et  îi 
percer  partout,  et  ne  nous  p^onfrcnt  qu'un  Dici} 
souverainement  bienfaisant,  tel  qu'il  est  en  effet,  et 
qu'il  est  permis  de  secouer  et  de  fouler  aux  pieds 
tous  les  préjugés  d'une  religion  fausse  et  ridicule, 
appuyée  sur  des  fables  qui  n'ont  pas  le  sens  com- 
mun ;  d'une  religion  aussi  qui  ne  se  soutenait  que 
par  le  fer  et  la  flamme,  et  qu'il  ne  doit  plus  être 
question  que  d'une  religion  naturelle,  douce,  pure 
et  simple  comme  la  nature,  qui  nous  rappellera  sans 
cesse  son  divin  aqteur,  et  nous  portera,  au  bien,  je 
dépose  dans  cette  enceinte  mes  lettres  de  prêtrise, 
mes  bréviaires  et  aiitfe^  livres  soi-disant  de  piété, 
avec  des  sermons  et  panégyriques  que  jp  (is  dans 
mon  jeune  âge.? 

—  La  section  de  Bondi  prie  la  Convention  de  vou- 
loir lui  faire  une  avapce  de  100,000  Ijvres;  elle  a 
promis  de  secourir  les  parents  des  yoiontqires  qui 
défendent  la  patrie,  et  ne  peut  tènjr  sa  prqn^esse  si 
l'assemblée  rejette  sa  deniandp* 

Renvoyé  au  comité  des  linances. 


—  Le  curé  de  Saint-Marcel,  de  Chillons-snr- 
Saône,  fait  don  à  la  patrie  de  son  traitement. 

Mention  honorable, 

—  Des  citoyens  envoyés  dans  le  département  de  la 
Seine-Inférieure,  en  qualité  de  commissaires  civils, 
annoncent  à  la  Convention  que  la  raison  fait  de 
grands  progrès  dans  ce  département,  et  que  les 
prêtres  n'y  sont  plus  à  craindre. 

—  Un  membre,  au  nom  des  comités  des  finances, 
présente  un  projet  de  d.^ret  relatif  y  l'arrestation  des 
ci-devant  receveurs-g('iiéraux  des  linances.  Le  dé- 
cret excepte  de  l'arrestation  ceux  d'entre  eux  qui 
ont  rendu  leurs  comptes. 

MoNTAUT  :  Je  demande  la  question  préalable  sur 
ce  projet  de  décret.  Les  receveurs-généraux  ont  volé 
la  nation;  c'est  à  la  nation  qu'ils  doivent  rendre 
leurs  comptes,  et  non  à  d'autres  voleurs  nommés 
par  nos  anciens  dpspotcs.  (On  applaudit.) 

La  proposition  de  Montant  est  adoptée. 

***  :  Citoyens,  la  députation  que  vous  avez  en- 
voyée à  Saint-Roch  pour  assister  à  la  fête  de  la  Rai- 
son, que  célèbre  la  section  de  la  Montagne,  m'a 
chargé  de  vous  faire  part  de  la  douce  sensation  que 
lui  a  fait  éprouver  un  discours  prononcé  par  i\lon- 
vel  (1),  dont  tout  le  monde  connaît  les  talents.  La 
section  de  la  Montagne  s'empressera  sans  doute  de 
le  faire  connaître  à  la  Convention,  qui  le  fera  passer 
dans  les  départements  comme  un  monument  pré- 
cieux de  patriotisme. 

—  Plusieurs  pétitions  particulières  sont  enten- 
dues. 

Safxengros:  Je  viens,  au  nom  de  votre  comité 
des  secours  publics,  m'acquitter  d'un  devoir  que  la 
justice  et  votre  décret  du  25  hrumaire  réclament 
également.  Par  ce  décret,  la  Convention  nationale  a 
prononcé  formellement  qu'il  bu  serait  fait  un  rap- 
port suv  les  secours  à  accorder  aux  citpyennes  Du- 
perret  ppur  retourner  dans  leur  département,  et  sur 
la  levée  des  scellés  qu'elles  demandent. 

11  résulte  de'  cette  pétition  qu'elles-mêmes  sont 
menacées  de  voir  vendre  leurs  vêtements,  seul  bien 
qui  leur  reste  en  propre,  pour  l'acquit  de  deux  termes 
de  loyer  dus  par  leur  père. 

Citoyens,  voire  comité  a  pensé,  et  s'est  çopvaincu, 
d'après  le  renvoi  que  vous  lui  avez  fait  de  leur  péti- 
tion, que  les  citoyennes  Dnperret  devaient  tout  at- 
tendre de  leiir  confiance  dans  Iq  nation.  Il  a  cru  que 
la  Convention  nationale  s'empresserait  de  remplir  à 
lepr  égqrd  les  soins  et  les  devoirs  que  leur  sexe,  leur 
3ge,  leur  position  pourraient  réclamer. 

Ce  n'est  pas  aux  représentants  d'un  peuple  libre 
et  de  frères,  d'un  peuple  magnanime  et  éclairé,  (ju'il 
devient  nécessaire  d'exposer  que  la  vengeance  des 
|ûis  s'arrête  à  |a  punition  du  coupable;  que  partout 
pu  les  malheurs,  l'innocence  et  les  vertus  paraissent, 
ils  ont  un  droit  égal  à  la  justice  et  à  la  bienfaisance 
des  Français.  Et  les  deux  fils  de  Duperret,  qu'on 
compte  parmi  les  généreux  défenseurs  du  règne  de 
l'égalité  et  de  la  liberté,  n'acquièrent  ils  pas  chaque 
jour  de  nouveaux  titres  à  la  reconnaissance  natio- 
nale? Sans  doute  leur  dévouement,  le  stiprifice  qu'ijs 
font  de  leur  vie  contre  les  entreprises  de  nos  ennemis 
coipmuns  leuf  assurent  des  lauriers,  des  récom- 
penses quj,  les  rendant  recompiandables  à  toute  la 
république,  transmettront  leur  mémoire  à  la  postfi- 
rité  qui  les  bénira. 

Aussi  n'a-t-il  pas  paru  douteux  au  comité  des  se- 
cours que  leurs  effets,  ainsi  que  les  vêtements  des 
pétitionnaires  devaient  leur  être  remis,  et  votre  co- 

(1)  Célcbix  acteur  de  la  Cpiiiédief  lancaise.         L.  Gf 
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mité  n  ppiisc  qiK^  les  hiciis  do  Diipcrrcl  étant  acquis 
à  Ici  ii.ition,  il  appartenait  à  la  nation  d'acquitter  le 
loyer  de  son  appartement,  ainsi  que  de  fournir  ;i  ses 
deux  tilles  les  moyens  de  retourner  dans  leur  dépar- 
tement, où,  d'après  les  propres  termes  énoncés  dans 
leur  pétition,  elles  trouveront  peut-être  quelques 
parents  qui,  touchés  de  leur  triste  position,  vou- 
dront bien  leur  servir  d'appui.  En  conséquence,  le 
comité  des  secours,  après  en  avoir  référé  au  comité 
des  finances,  m'a  chargé  de  vous  faire  ce  rapport,  et 
de  soumettre  à  la  sagesse  de  la  Convention  natio- 
nale le  projet  de  décret  suivant  : 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  secours  publics,  dé- 
crète : 

«Art.  1er.  La  trésorerie  nationale  paiera,  sur  la 
présentation  du  présent  décret,  aux  citoyennes  Adé- 
laïde et  Francette  Duperret,  une  somme  de  1,500  I. 
de  secours  provisoires,  tant  pour  acquitter  les  deux 
termes  de  loyer  dus  par  leur  père  que  pour  servir 
aux  frais  du  voyage  qu'elles  se  jiroposent  d'entre- 
prendre pour  se  rendre  dans  leur  d('partement. 

«II.  Le  scellé  apposé  sur  les  meubles  et  effets  de 
Duperret  père  sera  levé  pour  retirer  ceux  qui  peu- 
vent être  destinés  et  appartenir  aux  citoyennes  Du- 
fierret,  ainsi  qu'à  leurs  frères;  et,  après  la  remise, 
e  scellé  sera  réapposé.» 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

VARIÉTÉS. 

Il  règne  une  inconséquence  manifeste  dans  la  conduite 
lespeclive  des  puissances  coalisées.  Comme  on  est  sans 
principes  et  sans  moralité  dans  la  ligue,  on  n'y  a  point  de 
plan  et  l'on  y  agit  sans  concert.  Que  signifie ,  comme  on  ne 
saurait  trop  le  remarquer,  la  variété  des  prises  de  posses- 
sion dans  le  très  petit  nombre  de  circonstances  où  les  alliés 
ont  paru  vainqueurs?  L'empereur  s'étant  emparé  (et  l'on 
sait  avec  quelles  armes)  des  villes  de  Coudé  et  de  Valen- 
cienns,  l'a  fait  en  son  nom.  Quand  les  ^l'^i'cliiens  et  ks 
Prussiens  onl  pris  quelques  bicoques  dans  l'Alsace,  c'est  au 
nom  (le  Louis  XVII  ;  dans  le  traité  que  l'empereur  a  passé 
naguères  avec  l'Angleterre,  il  est  dit  :  «  Que  de  part  et 
d'autre  on  ne  mettra  bas  les  armes  qu'après  le  rétablisse- 
ment de  l'ancienne  monarchie  française.  »  Enfin  le  mani- 
fesie  du  roi  d'Angleterre  porte,  dans  un  sens  clair  :  «  Qu'on 
n'exige  point  que  le  peuple  français  retourne  à  son  ancien 
gouvernement,  mais  seulement  qu'il  adopte  un  régime 
monarchique...  »  G  que  les  tyrans  sont  embarrassés  de  la 
guerre  qu'il  nous  font  ! 

Voici  des  considérations  d'un  autre  genre,  qu'on  prétend 
avoir  été  extraites  d'un  ouvrage  qui  a  paru  en  Suède. 

Extrait  d'un  ouvrage  publié  à  Stockholm, 
le  20  octobre. 

La  ligue  des  grandes  puissances  de  l'Europe  contre  la 
l'rance,  en  appelant  à  elle  de  gré  ou  de  force  les  petits 
Etats  qui  étaient  hors  de  mesure  pour  lui  résister,  les  a 
cruellement  Irompés  sur  le  vcrilable  but  de  celte  associa- 
tion ;  il  ne  s'agissait  pas  pour  ces  puissances  de  rendre  la 
France  au  despotisme,  mais  de  prendre  ce  prétexte  pour 
cimenter  le  leur,  pour  l'agrardir;  les  premiers  mouvements 
de  la  guerre  ont  annoncé  cette  grande  vérité,  queles  petits 
Etals  reconnaissent  aujourd'hui  trop  tard. 

L'Autriche  et  la  Prusse  ont  réprouvé  d'abord  l'assistance 
des  émigrés  français,  et  ce  n'est  pas  sûrement  comme  traî- 
tres à  leur  patrie  que  ces  puissances  ont  refusé  leur  se- 
cours; Pilt,  d'un  autre  côié,  a  envoyé  des  secours  fai- 
bles aux  rebelles  de  l'intérieur  de  la  Fiance;  enfin,  pen- 
dant que  la  division  était  soufflée  dans  l'intérieur  de  la 
république  par  ces  puissances,  elles  se  partageaient  entre 
elles  la  souveraineté  des  pays  que  leur  ambition  con- 
voitait. 

Il  fallait  d'abord  attaiblir  ces  pays  :  elles  l'ont  fait  en  at- 


tatiuant  leur  population  par  des  levées  extraordinaires  de 
troupes  auxiliaires,  en  retranchant  quelque  chose  des  sub- 
sides convenus,  en  susciUuit  ailleurs  des  divisions  intes- 
tines ;  le  véritable  but  de  celte  guerre  se  développe  aujour- 
d'hui; c'est  celui  de  faire  disparaître  tous  les  petils  Etats  de 
l'Europe,  et  de  les  ranger  sous  le  despotisme  de  (juatre 
puissances,  devenues  colossales,  à  l'aide  de  la  perfidie  la 
plus  machiavélique  dont  l'histoire  ait  à  conserver  le  sou- 
venir. 

L'assujétissement  d'un  grand  peuple  devenu  libre,  et 
qui  veut  continuer  à  l'être,  n'est  qu'un  objet  secondaire, 
et  qui  sera  vraisemblablement  bientôt  abandonné  par  la 
coalilion,  désormais  certaine  de  ne  pas  y  réussir. 

Mais  l'assujétissement  de  la  Pologne  ù  la  Russie,  mais 
l'asservissement  de  l'Italie  à  la  maison  d'Autriche,  mais 
l'enclave  projeté  de  quelques  Etats  dans  la  monarchie 
prussienne,  mais  enfin  la  suprématie  universelle  des  mers 
pour  l'Angleterre,  sont  des  projets  que  la  coalilion  ne  dis- 
simule plus,  et  qui  sèment  la  terreur  dans  toute  l'Europe, 
éionnée  de  la  faciliié  avec  laquelle  elle  a  connivé  à  la  des- 
Iruclion  de  sa  propre  liberté. 

t^ourquoidonc,dira-t-on,  la  coalition  fait-elle  mine  de  vou» 
loir  détruire  le  nouveau  gouvernement  français?  Pourquoi? 
C'est  pour  que  Texemple  de  la  liberté  n'ouvre  pas  les  yeux 
des  peuples,  pour  qu'ils  ne  songent  pas  qu'un  grand  peu- 
ple libre  est  le  patron  naturel  de  tous  les  peuples  opprimés, 
pour  qu'ils  ne  s'adressent  pas  à  la  république  française 
dans  leur  désespoir,  pour  apprendre  d'elle  comment  on  se- 
coue les  chaînes  des  tyrans. 

C'est  celte  commune  terreur  qui  tourmente  tous  les 
despotes:  c'est  elle  qui  leur  fait  semer  la  trahison  autour 
et  dans  l'intérieur  delà  nouvelle  république,  afin  de  don- 
ner le  change  aux  nations  qu'elles  veulent  soumettre. 

Mais  déjà  les  vœux  généraux  de  l'Europe  contrarient  ces 
vues  ambilicuscs  et  perfides,  et  bieniôt  le  cri  de  la  liberté 
retentira  aux  oreilles  des  tyrans  qui  veulent  la  proscrire. 
Une  nouvelle  campagne,  aussi  infructueuse  que  la  der- 
nière, rendra  ce  cri  général,  et  il  restera  sans  doute  à  la 
France  la  gloire  d'avoir  affranchi  l'Europe  des  mêmes 
chaînes  qui  ont  si  longtemps  pesé  sur  elle-même. 


SPECTACLES. 

OpÉnA  NATIONAL. — Auj.,  Fabîiis,  opéra  en  3  actes,  cite 
Jugement  du  Berger  Paris. 

Théâtre  de  l'Opéra-Comique  national,  rue  Favart. 
—  Le  Siège  de  Lille ,  et  la  Fête  civique. 

Théâtre  de  la  Républiqle,  rue  delà  Loi.  —  Othello 
ou  le  Maure  de  Venise ,  tragédie  en  5  actes,  suivie  du 
Modéré. 

Théâtre  de  la  rce  Feydeau.  —  Les  f'isilandes,  opéra, 
et  V Heureuse  Décade. 

Théâtre  National,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvois. — 
La  Première  Réquisition  ^  pièce  révolut.,  et  Sélico,  op.  à 
grand  spect.,  suivi  d'un  ballet  analogue. 

Théâtre  dk  la  Montagne,  au  Jardin  de  l'Egalité.  — 
Les  Deux  Billets;  ta  Ptume  de  l'Ange  Gabriel,  et  le  Faux 
Talisman. 

Théâtre  des  Sans- Culottes,  ci-devant  Molière. — 
Sélico,  pièce  en  4  actes  à  spect.  ;  suivie  de  Au  Pietour,  et 
l'Heureuse  Décade, 

Théâtre  de  la  bue  de  Louvois.  —  Laiirc  et  Zulmé, 
op.  en  3  actes,  et  la  Matinée  républicaine. 

Théâtre  de  Vaudeville.  —  Nicaise  peintre;  ta  Matrone 
d'Fphèse ,  et  l'Heureuse  Décade. 

Théâtre  de  la  Cité, — Variétés. —  Gnerrc ouverte;  tes 
Dragons  et  les  Bénédictines,  et  la  Fête  de  l'Egalité, 

Théâtre  du  Ltcée  des  Arts,  au  Jardin  de  l'Egalité.  — 
Adèle  de  Sacy,  pantom.  en  3  actes,  à  spect.,  préc,  de  ta 
Bascule,  et  un  ballet. 

Théâtre  français  comique  et  lyrique,  rue  de  Bondi.— 
Nicodeme  dans  ta  Lune,  pièce  en  3  actes,  à  spectacle, 
précédé  des  Parents  icuhîs. 

Amphithéâtre  d'Astlev,  faubourg  du  Temple. —  Au« 
jourd.,  à  cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen  Fran- 
coni,  avec  ses  élèves  et  ses  enfants,  coniinucra  ses  exer- 
cices d'équitation  et  d'émulalion,  tours  de  manège,  dan- 
ses sur  ses  chevaux ,  avec  plusieurs  scènes  et  enlr'actes 
amusants. 


Typ.  Henri   Plrni ,   nie  ti. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  IIONITEDII  UNIVERSEL. 

N"  72.        Duodi.  12  Frimaihe,  l'an  2e.  (Lundi  2  Décembre  1793,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Hambourg,  du  10  novembre.—' 
Les  nouvelles  do  Danemark  sont  peu  fertiles  en  événe* 
nients.  On  nous  apprend  seulement  qu'il  est  mort  uu  en- 
fant au  prince  royal,  et  qu'il  lui  en  est  né  un  nouveau. 

On  a  fuit  à  Copenhague  un  service  pompeux  pour  l'ûme 
de  la  veuve  Gapet;  c'était  apparemment  pour  la  sauver  de 
l'enfer  qu'elle  avait  si  bien  mérilé.  Ce  service  a  été  Gélébré 
aux  frais  du  ministre  de  l'Empire. 

Voilà  des  fails  qui  paraîtront  bien  puérils  au  milieu  des 
grandes  scènes  qui  occupent  tous  les  esprits  français. 

IMais  ce  qui  vous  paraîtra  plus  intéressant,  c'est  le  pro- 
grt's  sensible  des  dispositions  bienveillantes  du  public  da- 
nois pour  la  république  française.  L'all'aire  de  Toulon  les 
a  fait  éclater  avec  plus  de  vivacité.  Le  commerce  de  ce 
pays  se  trouve  très  intéressé  à  ce  que  les  Anglais  ne  puis- 
sent s'établir  dans  la  Méditerranée;  mais  la  conliance  dans 
les  armées  républicaihes  est  complète.  Dans  l'un  des  prin- 
cipaux clubs  de  Copenhague,  cinquante-tiualre  personnes 
se  sont  inscrites  pour  parier  que  Toulon  sera  re|)ris  avant 
le  V  janvier  ;  quatre  seulement  ont  osé  souscrire  pour  le 
pari  contraire. 

Les  gazettes  allemandes  ont  rapporté  que  dans  un  vil- 
lage, à  quatre  mille  de  Londres,  des  patriotes  avaient  osé 
planter  un  arbre  de  la  liberté,  que  la  cour  a  bien  vite  fait 
abattre.  On  a  aussi  répandu  le  bruit  que  Fox  avait  été 
appelé  par  le  roi  d'Angleterre,  pour  conférer  sur  la  situa- 
lion  présente  du  royaume.  On  s'attend  que  Georges,  à  l'ou- 
verture du  parlement  proroi^ée  jusqu'au  16  janvier,  se 
servira  de  la  déclaration  qu'il  a  nouvellement  publiée, 
pour  prétendre  qu'il  a  offert  la  paix,  qu'il  ne  fait  la 
guerre  que  malgré  lui.  En  tout,  on  s'attend  à  de  grandes 
agitations  à  Londres;  mais,  pour  favoriser  ces  mouve- 
ments, il  faudrait  que  les  armées  de  la  république,  avant 
janvier,  frappassent  quelque  grand  coup,  tel  que  la  pri^e 
d'Ostende  ou  la  reprise  de  Tctulon,  ou  toute  autre  entre- 
prise pour  le  succt;s  de  laquelle  ou  doit  tout  sacriûer. 

SUISSE. 

Lausanne,  te  17  novembre. — Nous  voyons  revenir  dans 
la  plus  extrême  misère  les  émigrés  qui  avaient  quitté  la 
Suisse  pour  se  rendre  à  Toulon,  il  n'est  plus  douteux  que 
l'amiral  Hood  ne  refuse  absolument  de  les  recevoir.  Le 
mépris  que  ces  hommes  ont  inspiré  à  tous  les  peuples  ne 
leur  laissera  bientôt  plus  aucun  asile. 


REPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

Saînt-Lô,  4  frimaire.  — Les  rebelles ,  repoussés 
vigoiu-eusement  de  Granvi!Ie,où  ils  onlperdiuleux 
mille  hommes,  se  sont  repliés  surPoiitorson.  Sur  la 
route  de  Pontorson  à  Dol ,  ils  ont  rencontré  la  pre- 
mière réquisition  de  Brest  qu'ils  ont  repoussée; 
mais,  à  une  lieue  de  là,  l'armée  de  Mayetice,  réunie  à 
celle  de  Rennes,  les  attendait  depuis  cinq  jours,  ca- 
chée dans  une  forêt.  Les  brigands  ont  toujours  été 
leur  chemin,  croyant  poursuivre  la  pretnière  réqui- 
sition, qu'ils  avaient  battue  ;  mais,  arrivés  à  la  lorét, 
l'armée  de  Mayence  s'est  jetée  stir  eux  avec  impé- 
tuosité, leur  a  pris  toute  leur  artillerie,  et  en  a  fait 
une  vraie  boucherie.  Enfin,  de  tous  les  cavaliers,  de 
tous  les  hussards  d'ordonnance  du  général  qui  ont 
été  sur  le  champ  de  bataille,  et  que  j'ai  tous  vus, 
celui  qui  porte  la  perte  des  rebelles  le  moins  haut 
la  fait  monter  à  plus  de  dix  mille  hommes. 

Cette  victoire  va  être  célébrée  aujourd'hui  dans 
tout  le  département  de  la  Manche  avec  le  plus  grand 
y  Série,  —  Tome  F, 


appareil  ;  nous  allons  tous  prendre  les  armes,  la 
ville  sera  illuminée,  et  je  crois  bien  que  toute  la  nuit 
va  se  passer  en  réjouissances. 

Bayeux,  4  frimaire.  —  Les  rebelles ,  après  avoir 
esstiyé  des  défaites  nombreuses,  vont  servir  à  en- 
graisser nos  fonds.  Baltus  de  toutes  |)arts,  dispeisés 
et  réfugiés  dans  lesbois,on  leur  fait  la  chasse  comme, 
à  des  renards.  Bientôt  nous  en  serons  totalement  dé- 
barrassés, et  ils  se  souviendront  de  la  bravoure  des 
Normands.  Néanmoins  nous  sommes  toujours  sut' 
nos  gardes;  car  des  vaisseaux  anglais  roulent  tout 
le  long  de  notre  côte.  Celte  nuit  et  ce  matin,  ils  ont 
l)ani,  aunond)re  de  sept  voiles,  à  la  portée  du  canoil 
de  Maisy  et  de  Port-au-Bassin  ;  mais  nous  veillons, 
et  il  faut  que  tous  ces  lâches  périsSi^nt,  parcequ'ils 
ne  trouveront  point  de  traîtres  dans  notre  pays,  de- 
puis que,  par  notre  prévoyance,  et  en  exécution 
de  la  loi,  nous  avons  mis  en  cage  tous  les  oiseaux 
de  proie. 

Nous  avons  pris  aux  rebelles  dix-huit  pièces  de 
canon,  et  nous  avons  la  certitude  qu'il  n'y  en  a  pas 
plus  de  douze  réunis  par  bande. 

Du  Havre,  6  frimaire.  — 11  arrive  tous  les  jours 
dans  notre  commune,  et  dans  les  envirotis,  des  ba- 
taillons de  la  i)remière  réquisition,  qui  vont  cet  hi 
ver  (Hre  formés  aux  manœuvres,  tandis  qu'on  tra 
vaillera  avec  ardeur  à  les  armer  et  à  les  équiper.  On 
évalue  à  trente  mille  hommes  les  troupes  qui  can- 
tonneront dans  ces  quartiers ,  en  attendant  sans 
doute  le  printemps  pour  envahir  l'Angleterre. 

La  première  réquisition  du  Havre,  qui  est  tota- 
lement organisée,  armée  et  habillée,  vient  de  re- 
cevoir l'ordre  de  partir.  On  dit  qu'elle  va  se  rendre 
à  BayeUx  pour  augmenter  le  cordon  qui  doit  arrétei 
les  fuyards  de  la  Vendée,  si  toutefois  ils  ne  sont  paS 
déjà  anéantis. 

Marseille,  29  brumaire.  —  «  Je  t'envoie,  citoyen, 
l'oraison  funèbre  du  représentant  du  peuple  Gaspa- 
rin,  par  l'ardent  et  infatigable  patriote  Mitlié  lils, 
commissaire  du  comité  de  salut  public;  l'arrêté  de 
l'assemblée  générale  des  Sociétés  populaires,  qui  est 
au  bas,  prouve  combien  a  été  profonde  l'impression 
qu'a  faite  ici  cet  éloge.  La  conduite  montagnarde 
de  cet  ami  passionné  de  la  liberté,  produit  les  meil- 
leius  effets  dans  cette  ville.  Il  entlamme  et  élec- 
trise  les  âmes;  l'opinion  générale  de  Maiseille 
régénérée  rend  justice  à  ce  commissaire  patriote, 
digne  jusqu'à  présent  de  l'estime  et  de  la  conliance 
des  Jacobins. 

«  VRXDhh,  jacobin  de  Paris  » 

Oraison  funèbre  de  Gasparin,  représentant  du 
peuple,  mort  à  Orange,  le  21  brumaire. 

11  est  réservé  aux  Sociétés  populaires  de  rendre  m\ 
hommage  éclatant  aux  grands  hommes. 

Les  bustes  de  Marat  et  de  Michel  Lepelletier  son», 
placés  dans  presque  tous  les  clubs  ;  leur  portrait  doit 
se  trouver  où  leurs  vertus  sont  vivantes. 

Il  suffit  de  prononcer  le  nom  de  Gasparin  pouf 
exciter  vos  regrets...  Gasparin  n'est  plus  ;  Gasparin 
emporte  notre  estime. 

On  ne  sait  s'il  est  mort  victime  des  fatigues  insé- 
parables de  la  révolution,  ou  de  la  scélératesse  des 
aristocrates.  On  assure  que  dans  ses  veines,  où  cir- 
culait le  feu  du  patriotisme,  les  barbares  ont  insinué 
tui  poison  lent  qui  a  enlevé  au  peuple  son  zélé  dé- 
fenseur.... Honorons  sa  mémoire  à  la  manière  d'eu 
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priiplp  libre,  c'est-à-dire,  en  imitant  son  généreux 
dcvoucmiijt.... 

La  ville  du  Saint-Esprit  pont  s'honorer  d'avoir 

donné  la  naissance  à  Gasparin Il  en)brassa  le 

parti  des  armes,  et  comme  militaire  il  défendit 
son  pays...  D'antres  ne  défendaient  que  lenr  roi. 

La  révohilion  lui  donna  le  moyen  de  développer 
d'autres  talents.  Nommé  di-pulé  à  l'Assemblée  légis- 
lative, il  partit  pour  Paris,  négligeant  le  soin  d'une 
immense  succession,  pareeque  les  honnnes  libres  ont 
toujours  méprisé  les  richesses 

Les  efforts  de  ses  ennemis,  les  calomnies,  les  me- 
naces ne  l'empêchèrent  pas   d'opérer  la  réunion 

du  ei-devant  comtat  à  la  France 11  était  résolu 

de  sacrifier  à  cette  entreprise  ses  possessions  et  sa 
vie  même. 

Et  qu'importe  de  vivre,  pourvu  qu'on  sauve  son 
pays! 

Gasparin  le  premier  eut  le  courage  de  jeter  le 
gant  aux  philosophes  de  la  Gu-onde,  et  d'inter- 
peller l'infâme  Boze,  ce  peintre  que  David  a  déclaré 
indigne  d'être  son  confrère  ;  ce  peintre  qui,  par  ses 
intrigiies  clandestines,  a  déshonoré  les  arts  et  avili 
sa  profession;  car  un  élal  n'est  honorable  qu'autant 
qu'il  est  iUuslré  par  celui  qui  l'cTcrce. 

Boze  avait  été  l'agent  de  la  faction  des  hommes 
d'Etat  auprès  du  ei-devant  roi;  Boze  avait  été  le 
colpoiteur  des  écrits  secrets  et  perlides  des  Guadet, 
des  Brissot,  des  Roland....  Tout  se  tenait;  une  vaste 
conjuration  embrassait  la  France  du  nord  au  midi, 
et  les  succès  des  conspirateurs  devaient  se  compter 
par  le  nombre  des  victimes  sacrifiées  au  système 
monstrueux  du  fédéralisme. 

Gasparin,  cet  intrépide  dénonciateur  des  ennemis 
du  peuple,  est  venu  dans  les  départements  méridio- 
naux, pour  faire  succéder  la  vérité  à  l'erreur,  et 
réparer  tous  les  maux  qu'avaient  entraînés  le  mo- 

dérantisme  et    le   machiavélisme Ses  travaux 

ont  répondu  à  sa  réputation Mais,  hélas!  une 

mort  prématurée  vient  l'enlever  au  milieu  de  sa 
course 

Citoyens,  il  est  une  remarque  digne  d'un  obser- 
vateur attentif:  c'est  que  l'assassinat  d'un  patriote 
a  toujours  été  le  signal  d'une  victoire  sur  nos  enne- 
mis  Oui,  la  liberté  peut  encore  s'enrichir  de  ses 

pertes,  et  faire  tourner  au  profit  de  la  république  la 
mort  d'un  Montagnard. 

Lepelletier  est  poignardé,  et  le  lendemain  le 
tyran  porte  sa  tête  sur  l'cchafaud Maral  est  as- 
sassiné... et  les  vingt-deux  députés  reçoivent,  le  prix 

de  leurs  (or faits Gasparin   est   frappé  de    la 

mort et  bientôt,  oui  bientôt  tous  les  rebelles, 

tous  les  muscadins,  tous  les  Anglais,  tous  les  Espa- 
gnols renfermés  à  Toulon  conlieront  à  la  mer  le 
soin  de  cacher  leur  honte,  ou  tomberont  écrasés 
sous  le  fer  vengeur  des  patriotes,  et  sous  les  débris 
fumants  de  leur  ville  embrasée,  qui  sera  un  monu- 
ment éternel  du  juste  châtiment  réservé  aux 
traîtres. 

Mais,_  citoyens,  dans  un  pays  où  tant  de  fois  on  a 
cherché  à  avilir  la  représentation  nationale,  ùans 
un  pays  où  l'on  paraissait  ignorer  ce  que  c'est 
qu'un  représentant  du  peuple,  il  est  digne  de  Mar- 
seille d'apaiser  les  mânes  de  Gasparin  par  un  ser- 
ment solennel  qui  doit  faire  trembler  tons  les  contre- 
révolutionnaires Nous  possédons  ici  Barras  et 

Fréron,  (pii  depuis  huit  mois  exposent  leur  vie  pour 
le  salut  du  peuple;  nous  avons  des  patriotes  illustres 
qui  ont  bravé  la  mort  dans  les  cachots  (leurs  noms 
sont  gravés  dans  nos  cœurs)  ;  ces  hommes-là  travail- 
lent encore  imit  et  jour  pour  la  révolution  ;  et  qui 
sait  s'ils  ne  tomberont  sons  le  fer  d'un  assassin? 
Le  Midi  peut  fournir  des  l'àris,  des  Charlotte  Cor- 


day Eh  bien!  jurons  que  si  un  ami  du  peupk 

est  frappé,  nous  porterons  dans  les  places  publi- 
(jucs  ses  restes  inanimés;  et,  montrant  au  peuple  ses 

membres  encore  palpitants....,  nous  lui  dirons 

Tiens,  peuple voilà  le  sort  qu'on  réserve  aux 

patriotes;  vois  cette  tête  ensanglantée  où  respire 
encore  l'amour  de  la  liberté;  elle  crie  vengeance. 
Prends  ce  poignard;  il  est  encore  teint  du  sang  de 
ton  ami  ;  montre-toi  terrible  ;  tu  connais  tes  oppres- 
seurs; tombe  sur  eux  avec  la  rage  du  lion,  et  n'ar- 
rête ton  bras  que  lorsque  la  liberté  elle-même  te 
dira  :  C'est  assez,  la  république  est  sauvée] 

Paris,  11  frimaire.  —  On  apprend  d'Ostende,  en 
date  du  H  novembre,  que  les  troupes  anglaises,  qui 
étaient  débarcpiées  le  3,  se  sont  rembarquées.  On 
annonce  que  c'est  pour  se  rendre  dans  l'Inde;  mais 
tout  démontre  qu'on  les  ramène  en  Angleterre  où  le 
gouvernement  n'est  pas  tranquille. 

11  est  constant,  ajoute-t-on,  que  les  meubles  les 
plus  précieux  de  la  cour  sont  emballés,  et  peut-être 
même  partis. 

—  Toutes  les  cloches  qui  existaient  encore  dans 
les  dix-sept  communes  du  pays  de  Chimai,et  les 
fers  de  cette  ville,  sont  enlevé's  et  conduits  à  Char- 
leville.  Les  fourrages  de  ce  même  pays  arrivent 
journellement,  et  en  abondante  quantité. 

—  11  est  entré  le  3  frimaire  dans  le  port  de  Calais 
deux  bâtiments  danois,  l'un  chargé  de  blé,  l'autre 
de  beurre  et  de  poisson.  On  écrit  de  cette  com- 
mune que  l'on  voit  tous  les  jours  des  frégates  et 
eaiches  anglaises  en  mer.  Elles  viennent  observer 
nos  côtes,  où  l'on  craint  qu'il  ne  se  fasse  des  prépa-. 
ratifs  pour  une  descente  en  Angleterre,  que  l'on  re- 
doute beaucoup. 

—  A  Béiort,  la  commune  s'est  assemblée  le  pre- 
mier de  ce  mois,  et  le  résultat  de  la  délibération  a 
été  une  taxe  de  130,000  liv.  sur  les  riches  égoïstes, 
pour  les  femmes  et  les  enfants  des  défenseurs  de  la 
patrie. 

On  mande  de  la  même  commune,  le  21,  que  le 
quartier-général  de  notre  armée  est  à  Hagueneau,  et 
que  nous  ne  tarderons  pas  à  reprendre  les  lignes  de 
Wissembourg. 

Lettre  des  représentants  du  peuple  Tallien  et 
Ysabeau,  aux  Jacobins  de  Paris. 

Bordeaux,  le  29  brumaire. 

«  Vous  avez  peut-être  été  étonnés,  frères  et  amis, 
du  retard  de  notre  correspondance;  mais  l'absence 
de  la  commission  militaire  que  nous  avions  envoyée 
à  Libourne,  pour  faire  justice  des  conspirateurs, 
avait  un  peu  ralenti  la  marche  des  événements.  Les 
fédéralistes  commençaient  déjà  à  relever  la  tête,  les 
calomnies  contre  la  représentation  nationale  cir- 
culaient à  voix  basse,  et  déjà  les  Girondins  croyaient 
pouvoir  bientôt  reparaître  sur  la  scène;  mais  le 
retour  du  tribunal  expéditif  a  tout  déjoué,  et  la 
chute  des  têtes  de  quatre  conspirateurs  a  achevé  de 
faire  rentrer  les  aristocrates  dans  le  néant.  Telle  a 
été  et  telle  sera  toujours  la  conduite  de  cette  com- 
mission tant  calomniée. 

"Tandis  que  les  ennemis  de  la  république  nous 
peignent  ici  comme  des  hommes  de  sang,  peut-être 
se  ()laint-on  à  Paris  de  notre  modération;  mais, 
fidèles  ici  à  nos  devoirs  et  à  remplir  les  intentions 
de  la  Convention  nationale,  nous  nous  attachons  à 
faire  tomber  les  têtes  des  meneurs,  des  conspira- 
teurs en  chef,  à  saigner  fortement  la  bourse  des 
riches  égoïstes,  et  à  faire  jouir  des  bienfaits  de  l'in- 
dulgence nationale  les  sans-culottes  trompés  parles 
scélérats. 

"  Nous  venons  de  frapper  un  coun  décisif  en  sup- 
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primant  la  permanence  des  assomble'es  des  sections. 
Les  riches  et  les  intrigants  étaient  les  senis  qui  les 
fiéquentassent;  aussi  tous  les  sans-culottes,  et  no- 
tamment ceux  de  la  bonne  section  Franklin,  ont-ils 
applaudi  à  notre  arrêté. 

«  Chaque  jour  nous  assistons  à  la  plantation  d'un 
arbre  de  la  liberté.  Ces  l'êtes,  qui  peuvent  paraître 
enfantines,  sont  cependant  utiles,  en  ce  qu'elles  at- 
tirent un  grand  concours  de  citoyens,  et  que  nous 
avons  toujours  soin  de  réchaufTer  l'esprit  public  par 
des  discours  énergiques. 

«  Nous  ne  sommes  pas  ici  aussi  avancés  en  philo- 
sophie qu'à  Paris.  Nous  espérons  cependant  célé- 
brer bientôt  aussi  la  fête  de  la  Raison.  Déjà  on  nous 
a  apporté  l'argenterie  des  églises  ;  les  prêtres  com- 
mencent à  s'exécuter.  Un  curé  a  brûlé  hier  ses 
lettres  de  prêtrise  au  pied  de  l'arbre  de  la  liberté  ; 
et,  se  dépouillant  avec  indignation  du  costume  de 
l'imposture  et  de  la  cafardise  ,  il  s'est,  en  présence 
du  peuple,  revêtu  de  l'uniforme  national,  et  s'est 
rangé  parmi  les  défeuseurs  de  la  liberté  et  de  l'é- 
galité. 

«  Adieu,  braves  Jacobins;  nous  vous  embrassons 
républicainement. 

«  Signé  Tallien,  C.  Alex.  Ysabeau.  » 
Exposé  simple  et  vrai  des  circonstances  qui  ont 

accompagné  les  derniers  moments  du  citoyen 

Chaîner. 

Le  16  juillet  1793,  l'an  2e  de  la  république,  une 
et  indivisible,  je  me  présentai  à  midi  au  citoyen 
Joseph  Challier;  il  avait  été  condamné  à  perdre  la 
vie  dans  le  jour. 

«  Citoyen  Challier,  lui  dis-je  en  l'abordant,  je  ne 
viens  point  exercer  sur  votre  conscience  un  empire 
tyrannique  ;  je  viens  auprès  de  vous  comme  ami  de 
rhiimanité,  comme  votre  frère.  Vous  êtes  malheu- 
reux, à  ce  titre  vous  avez  des  droits  à  ma  sensibi- 
lité. Daignez  permettre  que  je  vous  console  dans  vos 
derniers  moments.  «Des  larmes  de  tendresse  coulè- 
rent de  ses  yeux. 

«Viens  » ,  me  dit-il,  en  m'ouvrant  ses  bras,  «  viens 
«mon  ami,  je  suis  sensibleà  ta  démarche.  Tout  sen- 

•  fimcnt  d'humanité  n'est  donc  pas  encore  éteint 
«dans  les  cœurs!  Tandis  que  tout  m'abandonne,  toi 
«  seul  as  le  courage  de  venir  me  consoler!  »  11  me 
serre  dans  ses  bras,  arrose  mes  joues  de  ses  larmes. 

•  Assieds-toi,  j'ai  des  affaires  à  régler,  tout-à-l'heure 
«  nous  causerons  ensemble.  »  Je  le  laissai  écrire. 

Quand  il  eut  fini:  «  11  est  des  malheureux  dans 
cette  prison,  lui  dis-je,  daignez  les  secourir.  —  Tu 
as  raison»  ;  et  à  l'instant  son  âme  s'ouvre  au  doux 
sentiment  de  la  bienfaisance  (1).  H  récompense  de 
son  propre  mouvement  les  gendarmes  qui  devaient 
l'accompagner  à  la  mort  (2).  11  dépose  entre  mes 
mains  les  derniers  témoignages  de  l'attachement 
sincère  qu'il  avait  voué  à  une  femme  vertueuse  (3). 

«Bertrand!"  s'écrie-t-il  en  s'adressaiit  au  maire 
que  la  même  infortune  avait  précipité  dans  les  ca- 
chots, «  Bertrand!  adieu,  le  plus  tendre  de  mes  amis, 
«je  vais  moiu'ir,  mon  heure  est  venue.  Ne  crains 
«  rien,  Challier  saura  mourir  d'une  manière  digne 
«  de  la  cause  qu'il  a  soutenue.  Adieu,  mon  ami,  sou- 
«  viens-toi  de  ton  père,  souviens-toi  de  ce  que  je 
«t'ai  confié,  lu  m'entends;  adieu  pour  toujours.  » 

Tout  le  monde  fondait  en  larmes,  et  je  restai 
quelque  temps  immobile,  dominé  tout-à-la  fois  par 
un  sentiment  de  douleur  et  d'admiration.  «  Pour- 

(1)  Il  assura  100  livres  aux  malheureux  prisonniers.  Le 
billet  est  entre  les  mains  du  citoyen  Bertrand  père,  qui  l'a 
acquitté.  A.  M. 

(2)  11  donna  60  livres  aux  citoyens  gendarmes.  Le  billet  est 
entre  les  mains  du  citoyen  Bertrand  père,  qui  Ta  acquitté. 

(3)  Celle  pièce  est  à  la  fin  de  cet  esposé.  A.  M. 


«quoi  t'affliger?  la  mort  n'est  rien  pour  celui  dont 
«les  intentions  sont  droites,  et  dont  la  conscience 
«fut  toujours  pure.  Quanil  je  ne  serai  plus,  mon 
«  ànie  ira  se  perdre  dans  le  sein  de  l'Eternel,  dans 
«  celte  inmiensité  (pii  nous  environne.  • 

Le  moment  fatal  arrive  :  «  Purloiis,  l'heure  de  mon 
«  triomphe  a  sonné.  «  L'exc'culciir  lui  attache  les 
mains:  «  Pounjuoi  m'atlaclicr  les  mains?  Crains-lu 
«que  je  veuille  m'échapper?  »  Il  me  recommande 
d'attacher  à  sa  boutoiuiièie  un  petit  bonnet  de  la  li- 
berté, suspendu  à  la  cocarde  de  son  chapeau.  Je  lui 
rends  ce  dernier  service.  On  m'arrache  ce  petit  bon- 
net des  mains. 

«  Ils  m'ôtent,  mon  ami,  tous  les  emblèmes  de  la 
«  liberté  ;  mais  Challier  a  la  liberté  dans  le  cœur,  et 
«  rien  ne  pourra  la  lui  ravir.  » 

Arrivé  dans  la  rue  de  la  Lanterne,  il  m'adresse 
ces  paroles  remarquables  :«  Mon  ami,  on  dira  que 
«Challier  est  un  làchr,  que  je  devais  me  donner  la 
«  mort;  mais  saches  qu'il  y  a  plus  de  lâcheté  et  de 
«  faiblesse  à  se  donner  la  mort  qu'à  la  recevoir.  Ce- 
«  pendant  il  faut  que  je  te  déclare  que,  lorsque  je  fus 
«  traduit  à  l'Arsenal,  j'avalai  deux  clous,  qui  étaient 
«  dans  ma  poche,  ainsi  qu'une  poignée  de  mesche- 
«  veux  que  j'avais  arrachée.  » 

Arrivé  à  la  place  des  Terreaux,  il  regarde  tour  à 
tour,  avec  un  visage  gai  et  tranquille,  les  cafés,  les 
spectateiirs  et  l'échafaud,  et  y  monte  d'un  pas  ferme 
et  assuré.  Le  roulement  des  tambours  m'empêcha 
de  faire  part  au  peuple  de  ses  dernières  volontés.  Les 
voici: 

«  Dis  au  peuple  que  je  meurs  pour  la  liberté,  que 
«je  serais  trop  heureux  si  ma  mort  et  mon  sang 
«  pouvaient  la  consolider.  Je  n'ai  qu'une  seule 
«  grâce  à  demander  au  peuple  de  Lyon  :  c'est  que 
«je  sois  la  seule  victime,  et  qu'il  pardonne  à  toutes 
«  les  autres.  » 

Signé  Lasausse,  vie.  de  la  mélrop. 

•  Ami  Lasausse,  vas  de  ma  part  trouver,  avec  qui 
tu  voudras,  la  municipalité  de  Calvire,  pour  l'invi- 
ter à  maintenir  à  la  ciloyeime  Pie,  ma  gouvernante, 
le  terrain  que  j'ai  fait  défricher  le  long  de  Saint- 
Clair,  montant  à  5  ou  600  livres,  parceqne  j'étais 
sur  point  d'en  avoir  grand  besoin.  Elle  m'intéresse, 
cette  vertueuse  citoyenne,  et  je  ne  voudrais  pas 
qu'elle  souffrît  après  ma  mort.  Je  t'invite  à  faire 
tout  ton  possible  pour  que  le  terrain  lui  soit  main- 
tenu en  entier  pendant  sa  vie,  et  pour  son  fils  après 
elle.  Challier  (I)  aimait  mieux  déiricher  un  terrain 
inculte  que  d'avoir  un  jour  recours  à  des  secours 
peut-être  humiliants,  parcequ'il  voyait  que  tout 
allait  lui  échapper.  11  lui  est  dû  60„000  livres  à  Pa- 
lerme  en  Sicile.  La  nation  doit  les  lui  faire  rentrer, 
et  jusqu'à  présent  rien  de  nouveau  à  cet  égard.  Que 
la  commune  de  Calvire,  que  celle  de  Lyon,  à  qui  je 
recommande  cette  vertueuse  femme,  n'aient  rien  à 
se  reprocher  à  son  égard.  Je  la  recommande  à  mes 
parents,  et  à  tous  les  amis  de  la  vertu,  de  la  liberté, 
des  lois  et  de  l'humanité. 

«Lyon,  le  16  juillet,  à  quatre  heures  du  soir, 
quelques  minutes  avant  ma  mort  pour  la  cause  de 
la  liberté. 

«  Salut  fraternel,  ami  Lasausse. 
«  Challier,  président  du  tribunal  du  district 
rfe  Lyon; place  qu'il  a  remplie  aveccandeur 
et  intégrité.  Je  dois  cela  pour  mes  amis, 
pour  la  tranquillité  de  mes  parents.  Je 
vous  embrasse  tous.  Adieu.  • 

(1)  Il  y  a  dans  cette  lettre  des  phrases  incorrectes  et  peu 
in(elligil)les  :  il  a  fallu  les  conserver,  parcequ'elles  sont  d« 
C  halljpr,  et  qu'en  sul)stituer  d'autres  c'eût  été  une  imposture; 
ce  n'est  point  l'agonie  d'un  académicien,  c'est  l'agonie  d'uu 
patriote.  A.  Al. 
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Je  ccrlifio  la  piTscntfi  copie  conforme  à  l'original, 
qui  est  entre  mes  mains.  A  Lyon,  ce  18  octoln-e 
1793,  l'an  26  de  la  république  française  une  et  in- 
divisible. 

Lasausse,  vie.  de  la  mélrop. 


TRIBUNAL  CRIMINEL  REVOLUTIONNAIRE. 

Salle  de  l'Egalité. 

Sur  la  de'claration  dujnry  de  jugement,  que  Jean- 
Anloine  Ribours,  n^c  de  cinquante-sept  ans,  sans 
profession,  natif  de  Fontainebleau;  Jean-Pierre  Le- 
bas,  âgé  de  cinquante  ans,  né  à  Meaux  en  Brie,  curé 
constitutionnel  de  la  commune  de  Coulonimiers; 
Augustin  Lenillof,  âgé  de  soixante-dix  ans,  natif  de 
Prescourt,  ci-devant  curé  constitutionnel  de  Saint- 
Remy-de-ia-Vanne,  y  demeurant  ;  Louis  Aubert,  dit 
Fligny,  ùgé  de  vingt-buit  ans,  ci-devant  noble,  na- 
tif de"  Coulommiers,  y  demeurant;  Jean-Baptiste- 
Charles  Cagnier,  âgé  de  cinquante-neuf  ans,  né  à 
I\lont-Didier,  ci-devant  curédelacommunede  Saint- 
Marc,  près  la  Ferté-Gaucher,  y  demeurant;  Gédéon- 
Alexaudre-Pierre  Catresous,  "âgé  de  soixante  ans, 
ex-noble,  né  à  Lille  en  Flandre,  demeurant  à  Cou- 
lommiers;  Louise-Magdeleine-Charlotte  Barentin, 
fennne  Catresous,  dite  Maroilc,  âgée  de  quarante- 
cinq  ans,  ci-devant  noble,  née  à  Lamothe  en  Au- 
vergne, demeurant  à  Coulommiers  ;  Cbarles-Nicolas 
Catresous,  dit  iMarolle,  âgé  de  vingt-trois  ans,  ex- 
noble, ci-devant  officier  au  15e  régiment  d'ini'ante- 
rie,  et  en  dernier  lieu  lieulenant  au  premier  batail- 
lon du  district  de  Rosoy;  et  Augustin-François-Phi- 
libert Lementon,  ditChassey,  âgé  de  cinquante-trois 
ans,  ex-noble,  né  à  Paris,  demeurant  au  presbytère 
de  Saint-Remyde-la-Vanne,  sont  convaincus  d'avoir 
été  auteurs  où  complices  d'un  complot  contre-révo- 
lutionnaire et  de  correspondances  criminelles  ten- 
dant- à  l'avilissement  de  la  représentation  natio- 
nale, et  au  rétablissement  de  la  royauté  en  France  ; 

Le  tribunal  a  condaj)iné  les  susnommés  et  quali- 
fiés à  la  peine  de  mort,  déclaré  leurs  bii;ns  acquis  et 
confisqués  au  prolit  de  la  république,  et  ordonné 
qu'à  la  diligence  de  l'accusateur  public,  le  présent 
jugement  serait  exécuté  sur  la  place  de  la  Révolu- 
tion, lu,  jmpi'imé  et  afliché  partout  où  besoin  sera. 

Salle  de  la  Liberté. 

Le  tribunal  a  acquitté  : 

10  François-Augustin  Laussel,  îîgé  de  trente-sept 
ans,  ci-devant  prêtre,  et  professenr  de  pbiiqsopbic  à 
Avignon,  et  en  dernier  lien  procureur  dé  la  com- 
mniie  de  Lyon,  y  demeurant; 

'2"  Marin-François  Cler,  âgé  de  vingt-cinq  ans, 
natif  d'Orgelet,  departenicnt  du  Jura,  secrétaire  du 
procureur  de  la  commune  de  Lyon,  y  demeurant  ; 

30  Et  Elisabeth  Pommier,  âgée  de  trente-deux 
ans,  native  d'Outonnc  en  Bugey,  femme  Laussel,  de 
i'sccusation  contre  eux  portée,  et  a  ordonné  qu'ils 
seraient  sur-le-champ  mis  en  liberté. 

Laussel  était  accusé  d'avoir,  en  sa  qualité  de  pro- 
cureur de  la  commune,  prévariqué  dans  ses  fonc- 
tions, en  délivrant  des  certilicats  de  résidence  à  des 
personnes  suspectes,  moyennant  des  récompenses 
pécuniaires  ou  cadeaux;  sa  femme  et  son  secré- 
taire étaient  accusés  d'avoir  coopéré  à  cette  préva- 
rication. 

Dans  l'instruction  de  cette  affaire,  il  n'a  pas  été 
difficile  de  remarquer  que  ce  n'était  que  la  calomnie 
qui  avait  traduit  Laussel,  sa  femme  et  son  secré- 
taire au  tribunal  révolutionnaire.  Les  déclarations 
de  plusieurs  témoins  à  charge  étaient  si  vagues  et  si 
peu  basées,  que,  sur  les  questions  qui  leur  ont  été 


proposées,  pour  et  contre  les  trois  citoyens  accusés, 
le  tribunal,  d'après  leurs  réponses  contradictoires, 
avait  ordonnéqu'ils  seraient  consignés;  ils  n'ont  pas 
été  détenus  ;  mais  ils  sont  recommandés  aux  autori- 
tés constituées  de  Ville-Affranchie. 


THEATRE  DE  LA  CITE, -VARIETES. 

Le  Vous  elle  Toj,  opéra-comique  en  un  acte,  joué 
avant-Iiier  sur  ce  théâtre  a  obtenu  un  succès  complet.  Cot 
ouvrage,  composé  sans  prétention,  et  qui  n'est  pas  sus- 
ceptible d'analyse,  a  été  accueilli  avec  enthousiasme.  On 
a  fait  répéter  une  infinité  de  couplets  agréables  qui  réunis- 
sent esprit,  gaîté,  patriotisme.  L'auteur  de  celte  jolie  ba- 
gatelle est  Aristide  Valcour.  Ce  patriote  qui,  dans  son 
drame  de  Charles  et  Victoire,  avait  exprimé  avec  énergie 
les  senlimeiits  républicains  qui  l'animent,  a  montré  dans 
cette  nouvelle  pièce  qu'il  sait  écrire  avec  l'aimable  facilité 
qui  était  autrefois  le  seul  mérite  de  la  plupart  de  nos 
pièces  de  théâtre.  Nous  invitons  les  citojens  (lui  ont  en- 
core quelque  répugnance  à  prononcer  ce  Toi,  qui  doit 
être  le  lien  de  la  fraternité  universelle,  à  aller  au  théâtre 
delà  Cité  applaudir  le  Vous  elle  Toi.  Sans  doute,  comme 
le  firent  tous  ceux  qui  assistèrent  à  la  première  représen- 
tation ,  ils  sortiront  en  tutoyant  leurs  voisins. 


GEOGRAPHIE. 

Carte  du  cours  du  Pdiin,  comprenant  les  Provinces» 
Unies,  et  les  Pays-Bas,  ainsi  que  les  diiïoronts  Etats  com- 
pris dans  les  cercles  de  Wesiphulie,  du  haut  et  bas  Pdiin, 
de  la  Franconie  et  de  la  Souabe,  la  Suisse,  divisés  par 
cantons,  et  la  France  en  départements,  districts  et  can- 
tons. 

Cette  carte  nouvelle,  en  deux  feuilles  de  colombier, 
offre  un  grand  nombre  de  détails  intéressants  dans  les 
circonstances  actuelles.  Par  exemple,  dans  la  partie  d'AN 
lemagne,  on  s'est  principalement  attaché  à  indiquer  les 
différentes  principautés,  duchés,  comtés,  etc.,  avec  les 
noms  des  princes  qui  s'en  disent  encore  souverains,  les 
champs  de  bataille,  leurs  époques,  les  villes  fortes,  châ- 
teaux et  forts,  les  villes  libres  ou  impériales,  les  villes 
ordinaires,  les  bourgs,  et  autres  lieux  inlércs<;ants,  les  rou- 
les du  postes ,  avec  des  comets  pour  indiquer  les  lieux  où 
ils  se  trouvent  placés. 

Le  dessin  de  cette  carte  est  fait  d'après  les  meilleurs 
originaux,  et  soumis  aux  observations  astronomiques,  par 
le  citoyen  Poirson,  ingénieur-géographe,  et  gravé  par  le 
citoyen  Tardieu.  Se  trouve  à  Paris,  chez  Mondlieit  et 
Jean ,  rue  Saint-Jeande-Beauvais,  n"  4.  Le  prix  delà 
carte  est  de  7  liv.  10  s. 

Le  cours  du  Hhône,  qui  fait  suite  à  cette  carte,  paraîtra 
dans  six  semaines,  par  les  mêmes  auteurs. 


LIVRES  NOUVEAUX, 


Observations  de  quelques  patriotes  sur  la  nécessité  de  con- 
server les  monuments  de  la  littérature  et  des  arts.  A  Paris, 
chez  les  marchands  de  nouveautés. 

C'est  un  décret  fort  sage  que  celui  par  lequel  la  Conven- 
tion a  ordonné  la  destruction  de  tous  les  vestiges  de  la  féo- 
dalité, même  dans  l'intérieur  des  maisons;  mais  quelques 
personnes,  dont  le  zèle  est  plus  ardent  qu'éclairé,  avaient 
voulu  étendre  cette  destruction  jusqu'à  ce  qui,  dans  les  li- 
vres, estampes,  statues,  tableaux,  médailles,  etc.,  conserve 
quelques-uns  de  ces  vestiges.  On  voit  aisément  quelles  suites 
funestes  ce  malentendu  pouvait  avoir  pour  les  sciences,  la 
littérature  et  les  arts. 

Trois  excellents  patriotes,  les  citoyens  Renouard,  Chardin 
et  Charlemagne  fds,  s'élèvent  avec  les  armes  de  la  raison  et 
du  goût  contre  une  telle  extension  de  la  loi.  Ils  ont  bien  fait 
de  signer  ces  observations  peu  étendues,  mais  intéressantes 
par  leur  objet,  en  redressant  les  écarts  d'un  zèle  aveugle, 
en  rassurant  des  consciences  patriotiques  trop  timides,  en 
défendant  d'une  proscription  gothique  des  productions  im- 
mortelles, ils  ont  bien  mérité  des  arts,  de  la  philosophip  et 
de  la  liberté. 
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La  Convenlion  nationale  a  depuis  sanctionné  par  un  dij- 
crct  les  principes  énoncés  dans  cet  écrit  estimable. 

—  Des  prêtres  salariés  par  la  nation,  considéré*  dans  leurs 
rapports  avec  le  gouvernement  républicain,  par  P.  C.  F, 
Wert,  avec  cette  épigraphe  : 

Uno  avulso,  non  dejicit  aller,      Vjugiie, 

A  Paris ,  chez  Pevaux ,  Jardin  de  l'Égalité ,  n"  181,  \n-î,° 

de  100  pages. 

Le  sujet  de  cet  ouvrage  est  important;  il  est  traité  avec 
talent  et  solidité.  Le  législateur  Canibon  a  proposé  à  la  Con- 
vention nationale  de  décréter  que  tout  prêtre  sera  désor- 
mais ù  la  charge  personnelle  de  celui  qui  s'en  servira.  On  a 
beaucoup  crié  contre  sa  proposition,  ou  l'a  traitée  d'impoli- 
lique,  d'injuste  et  d'inimorale.  L'auteur  de  cet  écrit  prouve 
d'.ibord  qu'elle  n'était  rien  de  tout  cela  :  il  prouve  ensuite 
qu'elle  était  au  contraire  1res  morale,  très  juste  et  très  con- 
forme à  la  saine  politique.  11  est  dilKcile,  après  l'avoir  lu,  de 
n'être  pas  de  son  avis. 

—  Des  cléments  du  républicanisme,  par  Bijlaud-Varenncs, 
député  h  la  Convention;  30  s.  pour  Paris,  et  40  s.  franc  de 
port.  Chez  Devaux,  libraire,  au  Jardin  de  l'Egalité,  n"  181. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Présidence  de  Rotume, 

Adresse  du  conseiUgénêral  do  la  commune  de 
Nimes  à  la  ConvenCion  nationale. 

•  11  est  donc  vrai  que  la  nation  anglaise,  qu'on 
croyait  généreuse  et  philosophe,  est  devenue  le  tléau 
de  l'humanité,  et  que  Londres,  nouvelle  Cartilage, 
renferme  dans  ses  murs  des  tigres  altérés  de  sang  ! 
Anglais  !  que  ton  nom  soit  proscrit  à  jamais,  puisque 
tu  es  semblable  au  mo>stre  qui  méconnaît  l'espèce 
dont  il  est  sorti,  et  qui,  n'étant  plus  propre  à  la  gé^ 
nération,  cesse  d'être  sans  avoir  produit  son  sem- 
blable, 

«  Gt'nes  a  vu  le  spectacle  le  plus  terrible  :  trois 
cents  Français  ont  été  la  victime  de  |a  férocité  an- 
glaise; ils  fuyaient  la  tyrannie  tle  l'Espagnol  fanati- 
que et  de  ce  pontife  scélérat  qui  ose  se  dire  le  mi- 
nistre d'un  Dieu  de  paix. 

«  L'asile  momentané  où  ils  s'étaient  rendus  devait 
être  respecté;  le  Génois,  neutre,  ne  devait  pas  en- 
tendre le  bruit  du  canon  ni  la  foudre  anglaise  écla- 
ter dans  son  port.  Pleins  de  sécurité,  et  dans  l'espé- 
rance de  revoir  bientôt  leur  chère  patrie,  de  mettre 
leurs  pieds  sur  la  terre  de  la  liberté,  et  de  jouir  des 
bienfaits  d'une  constitution  sainte;  vain  espoir!... 
tout-à-coup  ils  sont  assaillis  par  la  flotte  anglaise. 
En  vain  leurs  mains  levées  vers  le  ciel  implorent  la 
clémence  de  l'ennemi;  en  vain  des  cris  perçants  de 
douleur  et  de  lamentation  se  font  entendre.  Pitt, 
l'infâme  Pitt  a  donné  l'ordre  de  proscription,  il  faut 
qu'il  s'exécute;  le  plomb  meurtrier  de  cent  bouches 
d'airain  fond  sur  eux,  les  atteint,  et  bientôt  ils  ne 
sont  plus. 

«  Ce  féroce  ennemi,  fier  d'être  entouré  de  l'Océan, 
se  croit  inaccessible  ;  mais  Carthage  croyait  l'être 
comme  Londres,  et  les  Romains  la  détruisirent.  Que 
Londres  soit  détruit  !  Sénat,  plus  puissant  que  celui 
de  Rome,  prononce  sa  destruction,  et  tous  les  Fran- 
çais s'empresseront  de  t'obéir  ;  ils  exécuteront  tes 
oracles.  INouveanx  Argonautes,  ils  franchiront  l'es- 
pace qui  nous  sépare  de  l'Angleterre,  et  bientôt  Lon- 
dres ne  sera  plus. 

«  Représentants,  continuerons-nous  de  pronon- 
cer le  nom  odieux  d'Anglais?  Non,  qu'il  soit  pros- 
crit en  France,  et  qu'il  lui  soit  substitué  celui  de  la 
nation  la  plus  barbare,  afin  de  rappeler  aux  généra- 


tions a  venir  le  massacre  de  trois  cents  Français  dans 
le  port  de  Gênes.  » 

Le  comité  de  salut  public  de  la  Convention 
nationale  aux  société»  populaires, 

Paris,  le  23  brumaire, 

«  L'intrigue  a  succédé  au  fédéralisme  :  ainsi,  c'est 
toujours  le  sordide  intérêt  personnel,  qui,  sous  des 
formes  diverses,  se  montre  avec  conliance,  qui  dé- 
crie avec  audace  et  qui  menace  d'usurper  les  fonc- 
tions publiques. 

«  L'ambition  des  places  est  la  compagne  ordinaire 
de  la  médiocrité,  et  le  véritable  talent  est  modeste  • 
il  s'agit  de  le  rechercher,  de  le  découvrir  et  de  l'em- 
ployer de  la  manière  la  plus  propre  à  opérer  le  bien 
commun  et  individuel. 

«  Les  Ibnctionnaiics  publics  qui  sont  à  la  tête  du 
gouvernement  révolutionnaire  ne  peuvent  connaî- 
tre tous  les  hommes  vertueux,  tous  les  patriotes 
éclairés,  tous  les  citoyens  instruits  qui  se  trouvent 
répandus  dans  l'étendue  de  la  république.  Ils  char- 
gent souvent  un  citoyen  d'un  genre  de  travail  qui 
serait  mieux  fait  par  un  autre;  quelquefois  ils  dépla- 
cent d'autres  citoyens  pour  leur  donner  des  missions 
pour  lesquelles  ils  sont  peu  propres,  tandis  qu'il  en 
est,  sur  les  lieux  mêmes,  qui  s'en  acquitteraient  de 
la  manière  In  plus  honorable  et  la  plus  utile. 

«  Il  est  temps  que  le  mérite  soit  connu,  que  les 
vérilables  talents  soient  discernés,  que  le  patrio- 
tisme pin-  et  désintéressé  soit  employé.  Il  est  néces- 
saire au  succès  de  la  révolution  que  les  citoyens 
soient  mis  à  leur  place  :  c'est  le  seul  moyen  de  par- 
venir à  avoir  des  autorités  constituées  bien  organi- 
sées, des  fonctionnaires  publics  respectés  et  une  ad- 
ministration nationale  bien. réglée. 

«  Le  comité  de  salut  publie  s'occupe  avec  sollici- 
tude de  cet  objet.  Il  sent  les  besoins  de  la  républi- 
que pour  les  commissions  des  subsistances,  pour  l'a- 
mélioration de  l'esprit  public  démocratique,  pour 
l'apostolat  révolutionnaire,  pour  les  places  adminis- 
tratives, pour  les  fabrications  d'armes,  pour  les  con- 
sulats maritimes,  pour  les  relations  extérieures, 
pour  le  commerce,  les  manufactures  et  pour  l'amé- 
lioration du  premier  des  arts,  l'agriculture. 

«  Ce  besoin  d'hommes  est  pressant,  c'est  la  dette 
de  la  patrie  que  nous  devons  acquitter;  mais  c'est 
surtout  au  patriatisme  à  indiquer  ceux  que  le  pa- 
triotisme distingue  ;  car  des  lumières  sans  républi- 
canisme  ne  serviraient  qu'à  égarer  le  peuple,  qu'à 
perdre  la  nation.  L'esprit  républicain  et  rameur 
bien  prononcé  de  la  patrie  sont  la  première  condi- 
tion de  l'emploi  ou  de  la  désignation  des  citoyens 
pour  les  fonctions  publiques  de  tout  genre. 

«  Eloignez  de  ces  listes  indicatives  tous  ces  hom- 
mes froids,  égoïstes  ou  indifférents  à  la  révolution 
républicaine.  La  loi  d'Athènes  les  eût  frappés  de 
mort. 

«  L'opinion  nationale  les  frappe,  parmi  nous,  de 
mort  politique. 

««Eloignez  de  ces  tableaux  civiques,  formés  par 
l'opinion,  ces  hommes  qui  ont  incliné  vers  le  fédé- 
ralisme, ou  qui  ont  donné  le  plus  léger  regret  à  la 
royauté.  La  république  une  et  indivisible  ne  peut 
être  bien  servie,  bien  défendue,  bien  administrée 
que  par  ceux  qui  l'aiment  avec  autant  de  chaleur 
que  de  constance. 

«  Mais  que  les  passions  personnelles,  que  les  riva- 
lités odieuses ,  que  des  complaisances  funestes, 
qu'une  facilité  dangereuse  ne  dirigent  pas  le  choix 
que  nous  vous  demandons.  C'est  la  patrie  qui  vous 
interroge;  que  la  vérité  lui  réponde. 

«  Nous  désirerions  avoir  la  liste  des  citoyens  qui 
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sont  les  plus  propres  à  remplir  des  fonctions  publi- 
ques diins  tous  les  genres, 

«  Voici  le  modèle  qui  peut  être  employé  pour  for- 
mer cette  liste  de  républicains  utiles,  et  qui  sont 
destinés  a  former  l'espérance  de  la  patrie. 

Tableau  des  citoyens  qui,  dans  le  district  d 

•peuvent  dignement  exercer  des  fondions  publi- 
ques. 

Ce  tableau  renferme  les  titres  suivants  rangés  par 
colonnes. 

Prénoms.  —  Noms.  —  Age.  —  Demeure.  —  Etat 
avant  la  révolution.  —  Etat  depuis  la  révolution. 
—  Actions  civiques.  —  Caractère  moral.  —  Carac- 
tère physique.  —  Ouvrage  de  sa  composition.  — 
Quelles  fonctions  il  peut  exercer.  —  Observations. 

«  Le  comité  espère  que  vous  voudrez  bien  concou- 
rir à  ses  vues,  en  lui  procurant  dans  le  plus  court 
délai  l'état  nominatif  des  citoyens  qui,  dans  votre 
arrondissement,  paraissent  les  plus  capables  de  ser- 
vir utilement  leur  patrie. 

»  Les  membres  du  comité  de  salut  'public, 

•  5/^ne  Billaud-Varennes,  Carnot,  R.  Lindet, 
-  Barère,  Robespierre  et  A.  Prieur.  » 

SUITE   A  LA   SÉANCE  DU    10   FRIMAIRE. 

Le  représentant  du  peuple  Cavaignac écrit  d'Auch, 
le  3  frimaire. 

«  La  levée  extraordinaire  des  chevaux  s'opère  avec 
activité  dans  la  douzième  division  que  vous  avez 
confiée  à  ma  surveillance;  je  les  réunis  à  Auch,  o\\ 
ils  seraient  déjà  tous  en  dépôt,  si  les  localités  l'eus- 
sent permis  ;  je  fais  construire  des  crèches  dans  les 
temples  ;  la  république  aura  là  de  superbes  écuries. 

«  Que  l'Espagnol,  battu  sur  tous  les  points,  se  con- 
sole par  de  ridicules  rodomontades;  que  l'Autri- 
chien barbare  dévaste  encore  quelques  chaumières: 
le  terme  de  leurs  forfaits  s'avance,  et  l'heure  de  la 
vengeance  va  sonner.  Ils  seront  à  leur  tour  poursui- 
vis, dévastés,  anéantis.  Des  escadrons  immenses,  des 
légions  intrépides  vont  les  Irapper  jusque  dans  leurs 
derniers  retranchements,  et  les  punir  jusque  dans 
leurs  tombeaux.  Nos  ressources  se  muUiplient  :  la 
terre  enfante  de  nouveaux  guerriers.  Le  patriotisme 
s'exalte,  et  la  raison  publique  nous  mène  à  pas  de 
géants  vers  l'entier  allVanchissement  du  peuple. 

«  Notre  collègue  Dartigoyte,  par  ses  prédications 
civiques,  avait  électrisé  tous  les  esprits,  avait  en- 
traîné tous  les  cœurs.  Je  l'avais  secondé  de  tous  mes 
moyens  dans  cet  apostolat  philosophi<|ue,  et  tout 
était  préparé;  le  peuple  était  mûr.  Le  dernier  jour 
de  la  troisième  décade  fut  fixé  pour  célébrer  à  Auch 
la  fête  de  la  Raison  et  l'abolition  totale  du  fanatisme. 
Ce  jour  solennel  arrive,  le  peuple  entier  s'assemble 
sur  un  boulevard  champêtre,  et  là,  dans  un  banquet 
fraternel,  il  fait  éclater  les  premiers  transports  de  sa 
joie. 

"  Après  ce  repas  lacédémonien  il  parcourt  l'en- 
ceinte de  la  ville,  arrache  et  foule  aux  pieds  tous  les 
signes  fanatiques  qu'il  rencontre. 

«  De  retour  sur  la  place  consacrée  à  la  liberté,  il 
s'assemble  autour  d'un  bûcher  couvert  de  titres  féo- 
daux, et  se  fait  amener  dans  un  tombereau  deux 
vierges  à  miracles  dans  ce  pays,  les  croix  principa- 
les, et  les  saints  qui  naguère  recevaient  l'encens  des 
superstitieux.  Alors  l'enthousiasme  civique  éclate, 
le  bûcher  est  allumé,  et  ces  ridicules  idoles  y  sont 
précipitées  aux  acclamations  d'une  foule  innombra- 
ble. 

•  La  carmagnole  dura  toute  la  nuit  autour  de  ce 


brasier  philosophique,  qui  consumait  à  la  fois  tant 
d'erreurs.  » 

—  Les  autorités  constituées  et  le  comité  de  sur- 
veillance (le  Montluçon,  département  de  l'Allier, 
font  don  à  la  république  d'une  somme  de  100,000  1, 
en  or. 

—  Le  président  annonce  qu'il  vientde  recevoir  une 
lettre  de  l'armée  de  la  Moselle,  qui  ne  roule  que  sur 
des  préparatifs  militaires,  dont  le  résultat  doit  être 
d'un  extrême  intérêt,  mais  qu'on  ne  peut  encore  pu- 
blier. La  lettre  est  renvoyée,  sans  être  lue,  au  co- 
mité de  salut  public. 

RuAMPS  :  J'observe  à  cette  occasion  que  c'est  à 
tort  qu'on  a  répandu  le  bruit  de  la  prise  du  fort  Van- 
ban.  Landau  fut  bombardé  pendant  quelques  jours, 
mais  quatre  personnes,  ayant  ouvert  l'avis  de  capi- 
tuler, furent  sur-le-champ  fusillées:  deux  autres 
qui  tenaient  le  même  langage  ont  été  poignardées 
dans  les  rues,  par  les  soldats  de  la  garnison,  et  de- 
puis ce  temps-là  il  n'a  plus  été  question  de  se  ren- 
dre. 

On  m'a  accusé  d'avoir  désorganisé  l'armée  pour 
livrer  Landau,  et  c'est  moi  qui  ai  nommé  au  com- 
mandement de  cette  place  Laubadère,  habile  oflicier 
du  génie;  j'ai  donné  le  commandement  en  seconda 
Delmas,que  la  Convention  elle-même  avait  jugé  di- 
gne de  commander  en  chef  l'armée  du  Rhin.  11  vient 
de  faire  une  sortie  vigoureuse,  qui  a  procuré  à  cette 
forteresse  des  approvisionnements  abondants.  La 
Convention  peut  être  tranquille  sur  le  sort  de  ces 
deux  places  :  elles  ne  tomberont  au  pouvoir  de  l'en- 
nemi que  lorsque  toutes  les  lortilicutions  en  seront 
détruites. 

N.  B.  La  Convention  ne  s'étant  pas  encore  occu- 
pée de  la  suite  des  articles  sur  le  mode  du  gouverne- 
ment révolutionnaire,  nous  attendons  pour  donner 
ce  décret  qu'il  soit  terminé,  et  que  la  rédaction  en 
ait  été  délinitivement  adoptée.  Cependant  nous  ne 
croyons  pas  devoir  diftërer  plus  longtemps  de  ren- 
dre compte  de  la  discussion  qui  a  eu  lieu,  dans  la 
séance  du  9,  sur  plusieurs  articles  de  ce  projet.  En 
voici  les  principaux  détails  : 

Merlin  :  Je  demande  que  le  comité  de  salut  pu- 
blic s'appelle  comité  de  gouvernement. 

Billaud-Varennes  :  Je  m'oppose  à  cette  déno- 
mination. Le  centre  du  gouvernement  est  dans  la 
Convention,  et  je  déclare  que  le  jour  où  la  Conven- 
tion reporterait  cette  autorité  en  d'autres  mains  quel- 
conques, elle  décréterait  réversion  de  la  liberté. 

Barère  :  La  Convention  gouverne  seule,  et  doit 
seule  gouverner  ;  le  comité  de  salut  public  n'est  pas 
le  seul  instrument  dont  elle  se  serve  :  elle  se  sert 
aussi  pour  leurs  fonctions  respectives  du  comité  de 
sûreté  générale  et  du  conseil  exécutif.  Nous  sonunes 
l'avant-poste  de  la  Convention;  nous  sommes  le 
bras  qu'elle  fait  agir,  mais  nous  ne  sommes  pas  le 
gouvernement.  Nous  dénommer  comité  de  gouver- 
nement, c'est  donc  nous  donner  un  nom  qui  ne  nous 
convient  pas  ;  c'est  attacher  au  comité  une  dt'faveur 
qui  pourrait  nuire  à  la  confiance  dont  il  est  investi, 
et  dont  il  a  besoin  ;  c'est  enfin  changer  ses  élénu'nts 
et  nous  reporter,  nous,  individus  qui  le  com|)osons, 
hors  de  la  Convention,  pour  nous  ranger  dans  la 
classe  des  agents  exécutifs.  Je  m'oppose  donc  à  la 
motion,  et  je  demande  qu'elle  ne  reparaisse  plus. 

La  propi:sition  est  rejetée. 

Thuriot  :  J'appuie  l'article  du  projet  qui  étend  la 
responsabilité  des  ministres  à  leurs  subordonnés; 
mais  je  dois  mettre  sous  les  yeux  de  l'assemblée 
quelques  réflexions.  Danton  a  conçu  des  doutes  sur 
l'extension  de  la  loi  de  la  responsabilité  aux  agents 
secondaires,  aux  commis  de  bureaux.  Il  pense  que 
c'est  détruire  entièrement  la  responsabilité  ininislé- 
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riello.  C'ost  pourquoi  je  vais  donner  plus  de  déve- 
luppouieiils  à  mon  idée,  aliii  qu'elle  soit  saisie  dans 
ia  rédacliou  suivant  son  vc'rilnble  sens.  Je  dis  donc 
qu'il  peut  arriver  des  circonstances  où  les  manœu- 
vres coupables  des  employés  aient  empêché  l'exé- 
cution d'une  loi.  Le  ministre  est  cité  comme  respon- 
sable. Il  se  justilie,  et  prouve  que  le  délit  ne  part 
point  de  lui.  Dans  ce  cas  il  doit  sans  doute  être  ac- 
quitté ;  mais  si  la  responsabilité  ne  s'étend  pas  jus- 
qu'aux employés,  il  en  résulte  une  impunité  préju- 
diciable à  la  chose  publique.  Ainsi,  j'ai  demande  et 
je  demande  la  responsabilité  des  ministres,  à  moins 
qu'ils  n'établissent  jusqu'à  l'évidence  que  le  délit 
part  de  leurs  agents,  et  que  dans  cette  supposition 
la  peine  de  la  responsabilité  trappe  ces  agents. 

Danton  :  J'avais  fait  à  Thurioi  quelques  observa- 
tions particulières  qu'il  est  bon,  peut-être,  que  je 
répète  à  la  Convention.  Dans  les  cas  particuliers,  où 
les  commis  se  rendent  coupables,  sans  doute  ils  doi- 
vent être  punis,  mais  cela  ne  rentre  pas  dans  la  théo- 
rie générale  de  la  responsabilité,  et  il  n'y  a  pas  be- 
soin d'une  loi  nouvelle  à  cet  égard  :  les  lois  crimi- 
nelles existent.  Quant  à  la  responsabilité,  il  n'y  en  a 
plus,  si  le  ministre  n'est  pas  seul  responsable.  En 
vain  se  justifierait-il  en  prouvant  qu'un  délit  quel- 
conque n'est  pas  de  son  fait  ;  s'il  ne  l'a  pas  dénoncé, 
il  le  partage;  quant  à  l'ineptie  ou  à  l'inerlie,  il  est 
électeur  dans  sa  partie;  c'est  à  lui  à  s'informer  des 
talents,  du  caractère,  de  la  probité  de  ceux  qu'il  em- 
ploie, et  il  en  répond.  J'ai  été  ministre  aussi  ;  tous 
les  soirs  je  connaissais  le  produit  net  du  travail  de 
mes  bureaux,  je  m'en  iaisais  rendre  compte  parles 
chefs.  L'inspection  quotidienne  de  ses  bureaux,  voilà 
le  premier  devoir  d'un  ministre;  pour  le  travail  ma- 
tériel, c'est  un  mal  qu'il  s'en  charge;  au  reste,  s'ils 
sont  surchargés,  qu'ils  le  disent,  on  leur  donnera 
des  aides.  Encore  une  lois,  le  ministre  doit  déférer 
aux  tribunaux  les  coupables,  chasser  les  inhabiles, 
les  inactifs;  et  dans  l'un  et  l'autre  cas,  s'il  ne  le  fait 
pas,  il  est  responsable.  Je  demande  que  ma  proposi- 
tion soit  renvoyée  au  comité  pour  qu'il  l'examine. 

Billaud-Vabennes  :  Dans  le  cas  où  le  ministre  a 
fait  tout  ce  qui  dépendait  de  lui,  et  que  pourtant  ses 
ordres  restent  sans  exécution,  il  faut  bien  savoir  qui 
punir  de  cette  inexécution.  H  y  a  plus  d'un  mois  que 
de  grandes  mesures  ont  été  prescrites  pour  la  Ven- 
dée :  le  ministre  n'a  rien  négligé  de  tout  ce  qui  dé- 
pendait de  lui,  et  pourtant  ces  mesures  sont  encore 
sans  exécution.  Il  est  temps  de  savoir  quels  sont  ces 
hommes  qui  se  tiennent  derrière  le  rideau  :  si  vous 
négligez  de  les  rechercher,  de  les  frapper,  vous  n'au- 
rez jamais  de  gouvernement. 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  11  faut  exercer  la  responsa- 
bilité contre  le  ministre  ;  c'est  ainsi  qu'on  le  forcera 
de  balayer  ses  bureaux  de  ces  calomniateurs  à  ga- 
ges, qui  vont  dénonçant  sans  cesse  aux  Cordeliers, 
dans  les  clubs  et  dans  tous  les  lieux  où  ils  ne  de- 
vraient pas  être.  Ils  font  plus,  ils  envoient  des  hom- 
mes dans  les  armées  pour  y  répéter  leurs  absurdes 
calomnies.  Si  vous  voulez  exercer  la  responsabilité 
surtout  le  monde,  vous  n'atteindrez  personne.  Mais 
en  frappant  le  chef,  de  cascade  en  cascade,  vous  ar- 
riverez à  tous  les  coupables.  On  observe  avec  rai- 
son qu'un  ministre,  chaque  soir,  doit  se  faire  rendre 
compte  du  travail  de  ses  bureaux  ;  mais  c'est  ce  que 
Bouchottc  ne  pourrait  faire,  parcequ'à  ces  heures  ses 
commis  seraient  aux  Cordeliers,  ou  ailleurs,  à  de- 
mander la  tête  de  quelques  députés  qui  auraient  dé- 
noncé quelques  créatures  des  bureaux  de  la  guerre. 

Barkre  :  Le  comité  a  partagé  les  intentions  du 
préopinant;  mais  il  n'est  point  d'accord  sur  les 
moyens  d'arriver  au  même  but.  On  répète  que  nous 
divisons  la  responsabilité  ;  au  contraire,  loin  de  la 


diviser,  nous  la  doublons,  nous  la  quadruplons,  nona 
la  centuplons.  Parceque  toutes  les  têtes  .sont  res- 
ponsal)l('s,  il  ne  s'ensuit  pas  que  la  responsabilité 
soit  illusoire  :  le  ministre  est  responsable  des  fautes 
qu'il  aura  commises,  l'adjoint  de  celles  qui  lui  sont 
propres.  Pourquoi  les  chefs  de  bureaux  et  les  antres 
conmiis  successivement  ne  le  seraient-ils  pas  pour 
ce  qui  les  concerne  ?  S'ils  ne  le  sont  pas,  ils  diront  : 
la  loi  ne  m'atteint  pas;  et  les  ennemis  de  la  chose 
publique,  les  malveillants  s'adresseront  à  eux,  ils 
les  emploiront  comme  instrumenis  pour  contrarier 
les  opérations.  Le  ministre  actuel  de  la  guerre  est 
lortement  dans  le  chemin  de  la  révolution  :  il  est 
passionné  pour  la  liberté  :  j'aime  à  lui  rendre  cette 
justice  ;  il  est  assidu  au  comité  de  salut  public  pour 
concerter  les  mesures  nécessaires,  et  il  en  poursuit 
l'exécution  avec  activité  ;  mais  si  les  ordres  qu'il  re- 
çoit du  comité  de  salut  public,  qui  sont  transmis 
par  lui  à  l'adjoint,  et  passent  de  celui-ci  aux  chefs  et 
aux  autres  employés,  demeurent  inexécutés  par  la 
faute  de  ces  derniers,  à  votre  avis,  sur  qui  doit  frap- 
per la  responsabilité?  Si  ce  mot  efl'arouche,  appli- 
qué à  des  agents  secondaires,  (ju'on  établisse  contre 
eux  des  lois  pénales,  j'y  consens;  le  résultat  sera 
toujours  le  même;  mais  enfin  que  les  vrais  coupa- 
bles soient  punis. 

Je  pourrais  vous  citer  beaucoup  d'exemples  où 
vous  verriez  que  l'inexécution  de  nos  mesures  ne 
doit  être  imputée  qu'aux  agents  en  sous-ordre.  Bil- 
laud-Varennes  vous  en  a  rapporté  plusieurs;  je  me 
contenterai  d'un  seul.  Nous  prenons  des  mesures 
pour  qu'un  bataillon  désobéissant  soit  conduit  dans 
une  citadelle.  Notre  résolution  demeure  dans  le  se- 
cret pour  tous  les  citoyens;  mais  des  agents  en  sous- 
ordre,  dont  il  faut  qu'elle  soit  connue  par  nécessité, 
la  divulguent  et  en  compromettent  le  succès.  Certes, 
si  l'un  de  nous  était  l'auteur  de  ce  délit,  il  aurait  mé- 
rité et  devrait  s'attendre  aux  peines  les  plus  rigou- 
reuses. Quoi  !  lorsque  nous  nous  sommes  dépouillés 
d'une  inviolabilité  dont  l'égalité  s'offensait,  cette  in- 
violabilité deviendrait-elle  le  privilège  de  ceux  qui 
trament  dans  l'obscurité  ?  Je  le  répète,  il  faut  que  le 
coupable  soit  puni,  quel  que  soit  le  poste  qu'il  rem- 
plisse; et  si  vous  n'étendez  point  la  responsabilité 
aux  agents  secondaires  inlidèles,  décrétez  contre 
eux  des  lois  pénales  dont  vous  puissiez  obtenir  le 
même  effet. 

Danton  :  Nous  sommes  d'accord  en  ce  sens  que 
les  agents  coupables  doivent  payer  leur  crime  de 
leur  tête.  Mais  le  ministre  doit  être  leur  premier  dé- 
nonciateur ;  et  s'il  néglige  de  le  faire,  il  en  est  res- 
ponsable. Je  demande  que  vous  combiniez  une  ré- 
daction qui  énonce  bien  cette  pensée  sous  les  deux 
rapports. 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  Dans  le  cas  oii  le  ministre 
prouvera  que  sa  responsabilité  a  été  engagée  par 
quelque  agent  de  ses  bureaux,  je  demande  que  cet 
agent  soit  puni  de  la  même  peine  dont  le  ministre 
l'aurait  été. 

N.  B.  Dans  un  des  articles  suivants,  la  Conven- 
tion a  supprimé  les  procureurs-généraux-syndics 
des  départements;  les  présidents  seront  chargés  de 
la  correspondance,  et  seront  réélus  tous  les  quinze 
jours. 

SÉANCE  DU   11   FRIMAIRE. 

Un  artiste  de  la  section  de  Bonne-NoJivelle  fait 
hommage  à  la  Convention  d'un  tableau  consacré  à 
la  Montagne,  et  dont  le  sujet  est  le  jugement  des 
serpents  du  Marais. 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

—  Une  députation  du  club  des  Cordeliers,  admise 
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à  la  barre,  présente  Une  pétition  par  laquelle  il  de- 
niaiiile  la  proscription  de  l'or  et  de  l'argent  mon* 
nay es  jusqu'à  la  paix. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  sàlut  pu- 
blic. 

—  Bourdon  (de  l'Oise),  au  nom  du  comité  d'agri- 
culture, reproduit  à  la  discussion  le  projet  de  décret 
sur  le  dessèchement  des  étangs. 

Plusieurs  articles  sont  décrétés,  sauf  rédaction. 

Plusieurs  membres  combattent  l'article  relatif  aux 
exceptions  proposées  pour  les  étangs,  dont  la  chute 
d'eau  sert  à  des  moulins  et  autres  usines. 

Cet  article  est  renvoyé  au  comité  pour  une  nou- 
velle rédaction. 

—  Ou  lit  les  lettres  suivantes  : 

Lettre  du  ministre  dé  la  giierre. 

Paris,  ce  11  frimaire. 

•  J'annonce  à  la  Convention  nationale  quc^  les 
Piémontais  qui  souillaient  le  territoire  de  la  répu- 
blique à  l'entrée  de  la  vallée  de  Barcelonnette  vien- 
nent d'en  être  chassés.  Leur  camp  a  été  pillé.  Je 
joins  ici  la  lettre  que  m'écrit  le  général  Sarret  :  elle 
contient  de  plus  grands  détails  sur  cet  avantage.  " 

Copie  d'une  lettre  dû  général  de  brigade  Sarret, 
commandant  le  camp  de  Tournoux. 

Du  quâf tier^général  de  rArchCj  le  vingt-cinquième 
jour  du  deuxième  moi». 

D'après  les  différents  rapports  et  les  mouvements  de  l'en- 
lierai,  jugeant  qu'il  se  disposait  à  faire  sa  retraite,  tout 
occupé  de  l'inquiéter,  je  me  suis  transporté  avec  de  forts 
détachements  des  différents  bataillons  qui  se  trouvent  sous 
mes  ordres,  le  23=  jour  du  deuxième  mois  en  avant  de  Mé- 
rone  et  sur  les  hauteurs  de  Malamaic.  Les  Croates  qui  for- 
maient les  avant-postes  de  renuemi,  renforcés  depuis 
quelques  jours  pour  mieux  couvrir  sa  retraite,  ont  été  re- 
poussés avec  succès  ;  les  villages  de  Larche,  Malboisset, 
Maison-Miane,  ont  été  évacués  ainsi  que  les  redoutes  de 
droite  et  de  gauche,  en  avant  du  camp  de  la  Magdeleine, 
où  l'ennemi,  couvert  par  une  chaîne  de  retranchements 
presque  inaccessibles,  s'est  replié.  Craignant  les  approches 
de  la  nuit,  et  n'ayant  pas  d'ailleurs  assez  de  monde  pour 
forcer  ce  camp  redoutable  par  sa  position  et  les  ouvrages 
qu'on  y  avait  élevés,  je  me  suis  contenté  d'occuper  le  ter- 
rain dont  l'ennemi  avait  été  chassé. 

Le  24,  après  avoir  assuré  mes  derrières  et  renforcé  la 
troupe  que  j'avais  portée  en  avant,  je  me  suis  avancé  sur 
deux  colonnes.  Celle  de  gauchej  qui,  précédée  de  quel- 
ques compagnies  d'éclaireurs,  devait  s'avancer  par  les  hau- 
teurs de  Lévrier  et  du  Bec-de-Lirvie,  était  commandée 
par  le  citoyen  Malin-Larivoire,  chef  du  4°  bataillon  de 
l'Isère;  celle  du  Bec,  commandée  par  le  citoyen Fibrccia, 
chef  du  1"  bataillon  de  l'Isère,  sous  les  ordres  du  général 
Gouvion,  était  chargée  de  suivre  la  ligne  des  coteaux,  et 
de  soutenir  les  compagnies  de  tirailleurs  portés  en  avant, 
qui  formaient,  depuis  rcscarpemeiit  jusqu'au  pied  delà 
montagne,  une  ligne  de  feu  contre  laquelle  le  canon  de 
l'ennemi  avait  peu  de  priso.  Un  corps  de  réserve,  com- 
mandé par  l'adjudanl-géuéral,  chef  de  brigade,  Comin, 
précédé  par  deux  pièces  de  canon,  s'avançait  trois  cents 
pas  en  arrière  des  colonnes,  en  prenant  des  positions. 

L'ennemi,  assailli  dans  ses  postes,  effrayé  de  l'ardeur  ré- 
publicaine de  nos  braves  soldats,  qui,  sans  s'amuser  à  ti- 
railler, fondaient  sur  lui  la  baïonnette  en  avant,  a  aban- 
donné précipitamment  ses  retranchements  de  la  Magde- 
leine. Son  camp,  où  il  avait  pratiqué  une  espèce  de  ville, 
a  été  pillé;  la  troupe,  se  divisant  sur  trois  colonnes,  et 
suivant  toujours  la  ligne  des  hauteurs,  enfonçant  dans  la 
neige  jusqu'à  la  ceinture,  a  poursuivi  avec  vigueur  les  Pié- 
montais, qui  se  sont  sauvés  dans  les  différentes  rrdnnlrs 
(iu'ilb  avaient  construites  sur  les  hauleuis  qui  dominent 


Largentière  ?  Iî<  »  soutenus  par  les  feux  croisés  de  leur  ar. 
tillerie,  favorisés  par  un  temps  pluvieux,  ils  ont  balancé 
quelque  temps  l'ardeur  de  nos  soldats,  qui  enfin  allaient 
fondre  sur  ces  redoutes  exhaussées,  quand  la  pluie,  mêlée 
de  neige  et  déglace,  a  redoublé.  La  nuit  approchant,  j'ai 
cru  devoir  modérer  cette  ardeur  ;  et  le  temps  ne  me  permet- 
tant pas  de  garder  les  postes  avantageux,  où ,  par  le  froid 
rigoureux,  le  soldat  ne  pouvaitbivouaqucr,  je  me  suis  replié 
sur  le  camp  delà  Magdeleine,  d'où,  après  avoir  fait  rui- 
ner la  majeure  partie  des  ouvrages  dirigés  contre  nous,  je 
suis  venu  occuper  les  villages  enlevés  à  l'ennemi. 

Nos  braves  volontaires  ont  montré  le  plus  grand  cou- 
rage, et  ont  fait  voir  dans  cette  circonstance  l'ascendant 
que  les  soldats  républicains  ont  sur  les  satellites  des  des- 
potes. Les  chefs  ont  montré  beaucoup  de  valeur;  le  ci- 
toyen d'Herbes-Latour,  représentant  du  peuple  dans  le  dé- 
parlement des  Basses-Alpes,  a  assisté  à  la  première  alVaire  ; 
il  a  montré  le  plus  grand  sang-froid  au  milieu  des  balles  et 
des  boulets  qui  pleuvaient  sur  lui  de  toutes  parts  :  sa  pré- 
sence et  sa  fermeté  n'ont  pas  peu  contribué  au  succès  de 
cette  journée.  Nous  n'avons  perdu  qu'un  seul  homme,  et 
avons  très  peu  de  blessés.  La  perte  de  l'ennemi  a  été  con- 
sidérable, laissant  partout  sur  la  neige  des  traces  de  sang  : 
il  a  été  poursuivi  comme  un  cerf  aux  Sbois.  Si  le  temps  et 
la  saison  nous  l'avaient  permis,  nos  snccèsnese  seraient  pas 
bornés  là;  malgré  toutes  ses  redoutes,  l'ennemi,  plianS 
sous  les  efforts  de  nos  armes,  et  cédant  à  l'ardeur  de  nos 
braves  soldats,  aurait  été  contraint  de  nous  abandonner  le 
terrain  et  de  fuir  en  désordre  au-delà  de  Démon*  Vive  la 
république  l  salut  et  fraternité. 

Henri  Sarret* 

Pour  copie  conforme  '.  Bovghoïjg. 

(£a  suite  demam.) 


SPECTACLES. 

Opéra  National.  —  Le  14,  ArinidejOii.  en  5  actes,  et 
l'Offrande  d  la  Liberté. 

Théatiie  de  i'Opéra-Comique  national,  rue  Favarl.  — 
Le  Siège  de  Lille,  et  la  Fctc  civique. 

Théâtre  de  la  République,  lue  de  la  Loi.  —  Othello, 
ou  le  Maure  de  L'eiiise,  tragédie  eu  5  actes,  suivie  du  Mo' 
dcré. 

Théâtre  de  la  rue  Fevdeau. — Le  Siège  de  Lille,  préc. 
de  la  Colonie, 

Théâtre  National,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvois.  —  La 
Première  licqaisiiion,  pièce  révolutionnaire,  et  Sèlico, 
opéra  ù  grand  spectacle,  suivi  d'un  ballet  analogue. 

TuÉATKR  DÉ  la  Montagne,  aU  jardin  de  l'Egalité.  — 
Lci  Deux  Billets;  la  Plume  de  l'Ange  Gabriel,  et  le  Faux 
Talisman. 

Théâtre  de  la  rue  de  Loûvois.  —  Laure  et  Zulmc, 
opéra  en  3  actes,  et  la  Matinée  républicaine. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Nicaise  peintre;  la  Matrone 
d'Epftèse,  et  l'Heureuse  Décade. 

Les  citoyens  Radel  et  Défontaines,  auteurs  de  Au  Retour 
et  Encore  un  Curé,  offrent  ces  deux  pièces  très  patrioti- 
ques et  bien  à  l'ordre  du  jour  à  tous  les  directeurs  et  en- 
trepreneurs des  théâtres  de  Paris  et  de  la  république,  sans 
aucune  rétribution  d'auteur. 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Variétés.  —  Les  Quiproquos^ 
te  Cousin  de  tout  le  monde,  et  les  Fous  et  te  Toi. 

Théâtre  du  Lvcée  des  Arts,  au  jardin  de  l'Egalité.  — 
Le  Mariage  aux  frais  de  la  nation,  préc.  de  ta  Nouvelle 
Eve,  et  de  la  Bascule. 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique,  rue  de  Bondi. 
—  La  1"  représ,  de  Justine  et  Basticn,  opéia-comique, 
précédé  à' Arlequin  marchand  d'esprit  ,  et  des  Anuon' 
ciades. 

Amphithéâtre  d'Astley  ,  faubourg  du  Temple.  —  Au- 
jourd'hui, à  cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen 
Franconi,  avec  ses  élèves  et  ses  enfants,  continuera  sesexer- 
cices  d'équilation  et  d'émulation,  tours  de  manège,  danses 
sur  ses  chevaux,  avec  plusieurs  scènes  etentr'actes  amu- 
sants. 

Il  donne  ses  leçons  d'équilation  et  de  voltige  tous  Iti 
matins  pour  l'un  et  l'autre  sese. 


Puiis.   Ti'B»  lliiui   Plûii,   rue  Guiaiiciére ,  8. 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Observationx  de  Stanislas,  roi  de  Pologne,  sur  le 
traité  d'alliance  entre  la  Russie  et  la  Pologne. 

Nous  voulons  savoir  s'il  est  utile  à  la  Pologne  defuire 
avec  la  Russie  une  alliance  telle  que  celle  dernière  puis- 
sance la  désire.  Avant  de  répondre  à  dite  question,  exa- 
minons quelle  sera  notre  situation  si  nous  uégligeons  de 
la  faire. 

Nous  aurons  douze  mille  hommes  de  troupes  tout  au 
plus,  et  un  gouvernement  plus  faible  encore  que  celui 
de  1773.  Alors  nous  avions  dix-huit  mille  soldais  dans  un 
pays  trois  fois  plus  grand  et  plus  riche,  et  ti  ois  voisins  dont 
chacun  d'eux  en  apparence  semblait  devoir  nous  défendre 
contre  l'ambition  des  autres,  m;ùs  qui  se  sont  réunis  pour 
porter  atteinte  à  notre  indépendance,  entraver  notre  com- 
merce et  entraîner  notre  chute. 

Lors  du  partage  de  1772,  l'empereur  et  la  Prusse,  au 
mépris  mêmedu  traité,  avaient  usur|)é  prèsde  quatre  cents 
lieues  carrées  de  plus  ;  et  ce  n'est  qu'à  la  protection  de  la 
Russie  que  nous  devons  la  restitution  de  cette  partie  de  la 
Pologne.  Si  dans  d'autres  circonstances  celte  dernière 
puissance  s'est  peu  intéressée  à  nous,  c'est  que  l'amitié  de 
la  Prusse  et  de  l'Autriche  lui  était  plus  avantageuse;  c'est 
qu'elle  nous  regardait  comme  étrangers  à  ses  intérêts  et 
mal  disposés  à  son  égard.  Seuls,  nous  étions  trop  faibles 
pour  nous  défendre,  cl  aucun  de  nos  voisins  n'a  eu  sin- 
cèrement en  vue  de  nous  prêter  son  appui.  Si  nous  man- 
quons l'alliance  avec  la  Russie,  notre  situation  ne  fera 
qu'empirer,  puisque  les  usurpateurs  des  deux  tiers  de  notre 
pays  nous  retiendront  dans  l'inertie,  entretiendront  le  dés- 
ordre et  nous  surveilleront  d'autant  plus  qu'ils  craindront 
notre  désespoir  et  notre  envie  de  réparer  nos  pertes. 
N'ayant  point  d'intérêt  de  nous  défendre,  ils  continueront 
de  nous  déchirer, 

L'Autriche,  dit-on,  n'a  pas  accédé,  n'accédera  pas  au 
partage.  Mais  toutes  les  nouvelles  étrangères  s'accordent  à 
dire  que  l'empereur,  perdant  tout  espoir  d'agrandisse- 
ment, tant  pour  la  Bavière  que  du  côlé  de  la  Lorraine  et 
de  l'Alsace,  demandera  une  part  é(iuivaleute  à  celle  que  le 
roi  de  Prusse  et  l'impératrice  de  Russie  viennent  égale- 
ment de  prendre  en  Pologne;  i)art  que  ces  deux  puissances 
ne  feront  pas  diflicnlié  de  lui  accorder ,  se  souciant  peu  de 
faire  une  guerre  pour  nous.  Si  nous  voulons  faire  avec  la 
Russie  un  traité  autre  que  celui  qu'elle  nous  ])ropose,  la 
Russie,  n'en  doutez  pas,  s'y  refuserait  et  nous  abandonne- 
rait à  notre  détresse.  Si  nous  accédons  au  contraire  à  celui 
qu'on  veut  nous  donner,  l'intérêt  mutuel  des  deux  nations 
nous  procurera  des  avantages  que  nous  n'aurions  pu  espé- 
rer par  l'incorporation  formelle,  proposée  jiar  l'évèque 
Ponckowski  au  commencement  delà  diète.  La  Russie  alors 
seia  intéressée  à  nous  défendre  contre  nos  voisins  ambi- 
tieux, et,  regardant  la  Pologne  comme  une  partie  de  son 
empire,  elle  assurera  le  bonheur  de  ses  fidèles  alliés.  L'im- 
pératrice de  Russie,  en  nous  accordant  tous  les  avantages 
et  les  jouissances  de  ses  sujets  russes,  en  brisant  les  en- 
traves de  notre  commerce,  en  nous  offrant  son  appui,  fait 
plus  pour  nous  qu'elle  n'a  jamais  fait  pour  aucune  aulre 
nation.  Ainsi,  elle  défend  contre  toute  atteinte,  et  enrichit 
un  pays  qui  sera  à  jamais  le  rempart  de  son  vaste  empire. 

Si  la  constilulion  à  laquelle  on  travaille  actuellement, 
et  dont  par  ce  traité  la  Russie  nous  assure  la  garantie,  n'est 
pas  meilleure  que  celle  de  1788  ;  si  en  tout  cette  constitu- 
tion ne  remplit  pas  nos  souhaits,  du  moins  conservons-nous 
l'espérance  de  pouvoir  y  faire  des  changements  que  le 
temps  elles  abus  rendent  nécessaires,  pourvu  toutefois 
que  nous  vivions  en  bonne  intelligence  avec  la  Russie,  et 
que  nous  méritions  sa  confiance.  Si  le  droit  que  la  Russie 
s'est  réservé,  de  pouvoir  tenir  sur  notre  territoire  une  par- 
tie de  ses  troupes,  pouvait  blesser  notre  délicatesse  et  nous 
paraître  onéreux,  il  faut  considérer  que  si  nous  ne  faisons 
pas  de  traité  avec  elle,  ses  troupes  n'en  resteront  pas  moins 
3°  Série,  —  Tvinc  F, 


en  Pologne,  sans  discontinuer  d'y  commettre  impunén)ent 
toutes  les  violences.  Si,  au  contraire,  nous  contructons 
l'alliance  désirée,  les  troupes  russes  qui  seront  toujours 
aussi  nombreuses,  se  conduiront  avec  bien  plus  d'égards 
et  de  ménagements.  Elles  ne  chercheront  plus  à  influer 
sur  l'administration  de  notre  pays,  àialentir  les  diélines, 
la  diète,  et  notre  capitale  :  elles  paieront  les  fourrages  ar- 
gent comptant,  d'après  le  prix  librement  convenu.  Nos 
paysans  ne  seront  plus  forcés  de  les  nourrir,  de  les  loger, 
de  leur  donner  toutes  les  nécessités  de  la  vie;  et  ain^i,  loin 
de  nous  être  à  charge,  ces  troupes  feront  circuler  l'argent 
parmi  nous,  amèneront  l'abondance  et  enrichiront  tous  les 
citoyens;  et  ces  Russes  qui  naguère  regardaient  la  Pologne 
comme  leur  conquête,  ne  verront  plus  dans  les  habilanls 
que  des  frères  et  des  amis.  Observons  encore  que  le  peuple 
polonais  est  bien  plus  porté  pour  les  Russes  que  pour  les 
Allemands. 

Si  les  Russes  en  Pologne,  comme  les  Polonais  en  Russie, 
peuvent  jouir  également  des  droits  delà  noblesse,  il  ne 
faut  pas  croire,  pour  cela,  que  les  Russes  rempliront  ici 
les  principales  dignités.  La  noblesse  polonaise  conseï  vera 
la  fiiculté  de  nommer  à  une  partie  des  emplois  publics, 
tandis  que  l'autre  sera  toujours  réservée  au  roi;  et  vous 
sentez  bien  que,  par  intérêt  propre,  il  sera  circonspect 
dans  les  choix;  de  plus,  une  nouvelle  carrière  d'honneur 
et  de  fortune  va  s'ouvrir  pour  les  Polonais  qui ,  quoique 
calholiques,  pourront  devenir  en  Russie  sénateurs  et  feld- 
maréchaux,  tandis  que  les  Russes  schismaliques,  en  Po- 
logne, ne  pourront  avoir  entrée  ni  dans  le  sénat,  ni  dans  le 
ministère.  Enfin  les  Russes,  ne  pouvant  jouir  parmi  nous 
des  droits  de  citoyens  sans  acquérir  de  possession,  s'em- 
presseront d'acheter  nos  terres,  et  nous  apporteront  l'ar- 
gent qui  nous  manque. 

Le  roi  seul  aura  à  souffrir  de  celle  alliance  à  contracter 
enire  la  Pologne  et  la  Russie.  La  postérité  dira  :  C'est  sous 
le  règne  de  Stanislas-Augusle  que  la  Russie  a  établi  son 
inlluence  en  Pologne,  comme  la  France  et  la  Suèilcse  sont 
constituées  garantes  de  la  constitution  germanique,  en 
s'emparant,  l'une  de  la  Bourgogne,  de  l'Alsace,  delà  Lor- 
raine et  de  la  moitié  des  Pays-Bas,  et  l'autre  de  la  Pomé- 
ranic,  Bremen  et  Welzen. 

Le  roi  de  Pologne,  il  est  vrai,  a  tout  à  perdre  par  celte 
alliance;  mais  un  roi  doit  sacrifier  ses  avantages  particu- 
liers à  la  prospérité  du  pays;  il  doit  penser  qu'il  n'y  a 
pour  lui  ni  honneur  ni  gloire,  si  la  nation  qu'il  gouverne 
est  sans  défense  et  gémit  sous  l'oppression. 

Tel  sera  notre  état  si  nous  refusons  l'alliance  proposée  ; 
mais,  si  nous  l'acceptons,  nous  sommes  assurés  d'obtenir  de 
la  Russie  protection  et  appui,  et  nous  aurons  encore  l'es- 
pérance de  pouvoir  par  la  suite  faire  d'heureux  change- 
ments à  notre  constitution.  Un  roi  juste  peut-il  mettre  en 
balance  son  intérêt  personnel  avec  le  bonheur  et  l'espé- 
rance de  son  peuple? 

Supposons  enfin  que  nous  fussions  attaqués,  et  que,  nous 
adressant  à  la  Russie,  nous  lui  disions  :  Quittez  vos  pro- 
vinces et  venez  à  notre  secours.  La  Russie  ne  serait-elle 
pas  fondée  à  nous  répondre  :  Nous  sommes  trop  loin  de 
vous;  avant  que  nous  arrivions,  votre  ennemi  sera  mailre 
de  votre  pays.  Il  n'est  pas  si  aisé  de  reprendre  que  de  dé- 
fendre. Si  du  moins  pendant  une  campagne,  seuls  ,  vou! 
pouviez  combattre;  si,  comme  la  France,  votre  pays  étar 
hérissé  de  forteresses,  il  serait  temps  encore  de  vous  secou« 
rir.  Mais,  dans  l'état  où  vous  êtes,  que  pouvez  vous  encore 
espérer  de  nous?  Sentez  donc  enfin  une  fois  que  ce  n'est 
qu'en  occupant  votre  pays  que  nous  serons  à  portée  de  le 
défendre  avec  autant  de  succès  que  nous  sommes  disposés 
à  le  faire. 

ITALIE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Gènes,  le  9  novembre  (1). 

Nous  sommes  aussi  de  vrais  républicains,  simple  salel« 

(1)  L.i  personne  qui  nous  a  communiqué  cette  lellrv  nous 
en  garantit l'authencilé.  A.  M. 
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lilp  de  l'astre  rinnrai?,  Gi^ncs  ne  s'ccartc  point  de  votre 
oibite,  et  brille  de  voire  lumière.  11  n'y  a  point  de  petit 
pays,  quand  l'amour  delà  liberté  Tenflamme.  N'otie  répu- 
blique est  digne  de  luller  contre  le  colosse  de  la  coalition. 
Nous  avons  résisté  aux  caresses  ;  nous  avons  méprisé  les 
menaces.  C'est  en  présence  de  quinze  vaisseaux  de  guerre, 
et  sous  leur  canon,  que  les  Génois  ont  proclamé  leur  indé- 
liendancc,  et  confirmé  leur  neutralité.  L'anglais  Drake,  le 
mannequin  piémontais,  avait  donné  à  notre  gouvernement 
douze  heures,  puis  vingt-quatre  et  puis  deux  jours  encore 
pour  se  décider.  Notre  réponse  est  enfin  un  décret  solen- 
nel. La  conduite  des  agents  français,  le  courage  de  nos 
jeunes  sénateurs  et  la  verve  de  quelques  écrivains  pa- 
triotes ont  déjoué  l'insolence  des  tyrans  étrangers.  L'ar- 
deur est  générale  :  un  comité  délivre  des  armes  à  tous  les 
citoyens.  Le  fort  Saint-Bénigne,  qui  domine  la  ville  et  le 
pori,  est  occupé  par  une  nombreuse  garnison  :  de  tous  cô- 
tés les  mesures  sont  prises;  notre  gloire  est  sauvée.  Le  sé- 
nat délibère  en  ce  moment  sur  les  moyens  de  se  procurer 
l'argent  qui  lui  est  nécessaire.  Le  peuple  tout  entier  est  en 
mouvement.  Les  uns  se  font  raconter  comment,  en  17^6, 
on  chassa  les  hordes  autrichiennes  qui  régnaient  dans  nos 
murs;  d'autres  récitent  comment  les  Français  s'y  prirent 
à  cette  époque  pour  nous  aidera  sauver  notre  république. 
Nous  sommes  debout:  on  s'arme  ;  et  s'il  y  a  parmi  nous  des 
troilres  vendus  aux  Anglais,  la  justice  sera  prompte  et  ter- 
rible   Peut-être  que  ce  moment  de  crise  pour  noire 

pays  sera  lesignal  de  |ilus  grands  mouvements  dont  va  dé- 
pendre le  sort  de  rilalie Français,  peuple  généieux, 

votre  exemple  est  sublime;  que  vos  efforts  continuent  d'y 
répondie! 

J'ai  parlé  des  écrits  qui,  dans  cette  circonstance,  ont 
contribué  à  monter  l'opinion  publique  et  à  dresser  le  cou- 
rage contre  rinsolente  présence  du  ministre  anglais.  Voici 
le  principal  ;  c'est  le  manifeste  suivant.  Il  est  fait  au  nom 
du  peuple  génoi=.  On  l'atlribue  au  citoyen  Villetard,  se- 
crétaire de  la  légation  française.  On  assure  qu'il  a  été  lu 
dans  le  petit-conseil,  et  qu'il  se  répand  déjà  dans  le  reste 
de  l'Italie.  Un  secrétaire  de  la  légation  de  Turin  avait  fait 
imprimer  une  diatribe  contre  les  Jacobins,  au  nom  d'un 
vrai  Génois,  ami  de  la  religion  et  de  la  patrie.  Le  gouver- 
nement a,  par  un  décret,  désavoué  cet  écrit,  et  en  a  dé- 
fendu la  publication  sous  les  peines  les  plus  sévères.  Mais 
voici  le  manifeste  génois. 

LE   PEUPLE   GÉNOIS   A   DRAKE. 

Non  moins  convaincu  que  le  ministre  de  Sa  Maje-té  Bri- 
tannique, de  l'agitation  et  des  malheurs  de  l'Europe,  le 
peuple  génois  en  gémit  profondément.  Il  n'assignera 
point  si  les  lois  républicaines  que  s'est  données  la  France 
en  ont  été  la  première  origine,  ou  si  plutôt  l'étranger  qui 
voulut  entraver  son  indépendance,  ets'immmiscer  dans  son 
gouvernement,  n'en  fut  point  la  véritable  cause  ;  il  ne  dé- 
cidera point  qui  sont  ceux  qui  voulurent  saper  les  fonde- 
ments de  cet  empire  ;  si  ce  fut  le  parti  des  hommes  libres 
révoltés  contre  la  tyrannie,  ou  la  faction  des  esclaves  re- 
belles à  la  loi  ;  mais,  intimement  persuadé  par  le  serment 
de  vingt-cinq  millions  de  Français,  que  l'étal  oij  ils  se 
trouvent  est  celui  qui  leur  convient,  il  croirait,  en  y  por- 
tant la  moindre  alleinle,  violer  les  droits  sacrés  des  peuples, 
anéantir  la  sainte  morale  des  nations  ;  il  n'a  rien  à  redou- 
ter sur  la  propagation  de  leurs  principes.  Lorsqu'antrefois 
il  vit  des  magistrats  convertir  en  tyrannie  le  droit  de  le 
gouverner,  qu'ils  tenaient  de  lui-même,  il  n'attendit  point, 
pour  secouer  un  joug  impérieux,  que  les  F'rançais  l'y  in- 
vitassent par  des  décrets  formels.  S'ils  l'ont  foiten  dernier 
lien,  il  n'a  vu  dans  les  offres  de  leurs  secours  que  les  té- 
moignages de  leur  fraternité;  et  l'exemple  de  ses  aïeux 
était  assez  beau  sans  qu'il  eût  besoin  de  recourirà  celui  de 
ses  frères.  Eux  aussi  ont  versé  du  sang  pour  cimenter  leur 
liberté;  c'était  celui  destjrrans  et  de  leurs  complices.  Les 
Français  en  ont-ils  versé  d'autre  ? 

S'ils  ont  fait  [des  déclarations  de  guerre  insidieuses  à 
celui  que  vous  appelez  roid'Angloterrc,  que  nous  importe 
à  nous  qui  n'avons  point  de  roi?  S'ils  ont  lancé  d'injustes 
manifestes  contre  ceux  que  vous  nommez  les  autres  sou- 
verains de  l'Europe,  que  nou-.  importe  encore  à  nous  qui 
•ommes  aussi  des  souverains,  à  nous  en\ers  lesquels  ils  ont 


toujours  été  justes? Qu'un  slalhoudcr,  qu'uneimpératrice, 
un  pontife,  des  électeurs  et  des  rois,  vidcnl  avec  la  France 
leurs  querelles  individuelles;  quels  bienfaits  si  grands 
avons-nous  donc  jamais  reçus  d'eux,  pour  nous  immoler  à 
la  reconnaissance i* 

Ils  ont  formé,  dites-vous,  une  redoutable  ligue.  Vous 
nous  en  détaillez  les  glorieux  succès;  vous  vous  en  promet- 
tez de  nouveaux Qu'avez-vous  donc  besoin  de  nous? 

Vous  croyez  qu'il  est  des  puissances  qui ,  par  faiblesse  ou 
par  crainte,  n'ont  point  adhéré  à  votre  coalition....  Qui 
vous  a  dit  que  nous  étions  de  ce  nombre?  Vous  vous  nom- 
mez les  défenseurs  de  notre  religion?  Vous,  les  premiers 

déserteurs  de  notre  foi! De  notre  gouvernement? 

Vous,  qui  en  avez  violé  les  lois  pour  l'assassinai  le  plus 
atroce  I  De  notre  vie?  vous,  qui  avez  fusillé  nos  enfants  et 

nos  femmes  !  De  nos  propriétés  ? vous,  qui  nous  les  avez 

ravies  jusque  nous  nos  propres  pavillons! Vous  vous 

dites  les  amis  de  notre  ré|)ublique,  et  vous  lui  dictez  des 

lois  en  maîtres  impérieux! Ne  pourrions-nous  pas  en 

conclure  que  ceux  que  vous  appelez  les  ennemis  de  l'uni- 
vers n'en  sont  que  les  vengeurs? 

Quelle  est  cette  générosité  insultante  dont  vous  cher- 
chez à  pallier  vos  menaces  ?  Vos  despotes  renoncent  à  leurs 
dioits  sur  notre  territoire,  si  nous  les  aidons  de  nos  tré- 
sors!  Le  brigand  renonce  aussi  d'ordinaire  aux  droits 

que  son  poignard  lui  donne  sur  ja  vie  du  passant  dont  il 
emporte  les  dépouilles. 

Nous  avons  prêté  l'oreille  aux  agents  du  peuple  fran- 
çais se  gouvernant  lui-même,  par  les  mêmes  raisons  qui 
nous  avaient  fait  écouler  le  ministre  de  Georges  III,  à  qui 
le  peuple  anglais  a  cru  devoir  confier  les  rênes  de  son  gou- 
vernement. Nous  laissons  à  ces  agents  le  soin  de  terrasser 
vos  calomnies  par  leurs  réponses  ou  leursileiice  ;  et  tandis 
que  vous  les  accusez  d'avoir  violé  dans  nos  Etats  et  dans 

nos  ports  les  saintes  lois  de  l'honneur  et  des  gens 

0  ironie  atroce! nous  irons  pleurer  avec  eux  sur  les 

cadavres  de  leurs  frères  massacrés  par  vos  satellites. 

La  loi  la  plus  sacrée  chez  nous  est  la  liberté  des  suffrages. 
De  quel  droit  venez-vous  induencer  ceux  de  nos  représen- 
tants? Vous  vous  plaignez  qu'ils  n'aient  point  vu  du  même 

œil  que  vous  la  Franc"  et  les  rois  coalisés  contre  elle 

Un  accord  unanime  dans  leurs  senlimenls  nous  eût  fait 
croire  que  nous  étions  achetés  par  l'un  des  deux  partis; 
et  certes  nous  ne  nous  fussions  point  laissé  vendre.... 
De  la  diversité  de  leurs  opinions  nous  avons  conclu  qu'ils 
pesaient  nos  intérêts  avec  impartialité,  et  nous  avons  at- 
tendu dans  le  calme  la  fin  de  leurs  débals. 

Etrangers,  quelle  est  celle  leçon  que  vous  nous  invîtez 
de  prendre  à  l'école  des  Français?  Un  nouvel   attentat, 

sans  doute,  que  vous  tramez  contre  vos  propres  hôtes  ? 

Ah!  si,  dans  le  système  des  tyrans,  les  premiers  révoltés 
sont  les  premiers  punis,  sachez  que,  dans  celui  des  peuples, 
les  premiers  violateurs  de  leurs  droits  sont  les  premiers 
qu'ils  immolent  à  leur  vengeance. 

Vous  nous  promettez,  au  nom  du  roi  voire  maître,  la 
protection  des  flottes  britanniques;  mais  le  peuple  anglais, 
souverain  de  votre  roi ,  a-l-il  ratifié  ces  promesses  ?  Vous 
nous  peignez  les  forces  navales  de  la  république  française 
comme  anéanties,  et  nous  voyons  ses  vaisseaux  accourir  de 
l'Océan  dans  la  Méditerranée  pour  reconquérir  par  la 
force  ceux  qu'elle  a  perdus  parla  trahison.  Vous  nous  as- 
surez que  nous  n'avons  rien  à  perdre,  si  nous  nous  dé- 
clarons contre  elle;  mais,  n'eussions-nous  à  regretter  ni 
les  capitaux  de  nos  fortunes,  ni  les  débouchés  de  notre 
commerce,  nous  aurions  du  moins  à  conserver  l'honneur 
national,  que  nous  n'avons  point  vendu,  comme  tant 
d'autres,  aux  pa'^sions  individuelles  de  quelques  tyrans. 
Vous  prétendez  que  nous  avons  tout  à  gagner?  Serait-ce, 
dites-nous,  une  partie  de  la  honte  récemment  recueillie  à 
Ransen  Maurienne,  à  Lyon,  à  Puycerda,  à  Dunkerque, 
à  Toulon  même?  ou  serait-ce  plutôt  une  portion  des  ho- 
norables lauriers  moissonnés  sur  la  Modeste? 

Non,  nous  n'en  voulons  point.  Nous  conserverons  notre 
neutralité,  si  nous  croyons  qu'il  soit  de  notre  intérêt  de  le 
faire.  Si  nous  nous  déclarons,  ce  sera  pour  le  parti  qui 
nous  paraîtra  le  plus  juste;  et  nous  ne  nous  laisserons  in- 
fluencer ni  par  d'insidieuses  promesses,  ni  par  d'insul- 
tantes menaces. 

Nous  iuviloQs  M.  Ië  secrétoiie-d'Elat  à  vous  cxposert 
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dans  sa  ri'ponso,  les  st'tilimpnl';  que  nous  pslimonsîci  ;  à  y 
îijonterlc  tableau  des  malheurs  de  la  Pologne,  récemment 
déchirée  par  ces  mômes  rois  qui  s'en  disaient  les  protec- 
teurs; à  vous  transcrire  le  traité  de  Pilnitz,  où  le  même 
sort  nous  était  réservé,  soit  pour  le  crime  de  n'avoir  point 
été  vos  complices,  soit  pour  celui  de  l'avoii*  été  trop  tard; 
ù  vous  dire  enfin  que,  trop  instruits  par  l'expérience  à  nous 
méfier  de  la  parole  des  tyrans,  comme  à  secouer  le  joug  de 
leurs  satellites,  nous  périrons  avant  de  laisser  porter  la 
moindre  atteinte  à  notre  indépendance. 


DEPARTEMENT   DES   BOUCHES-DU-RHONE. 

On  lit  dans  le  journal  républicain  de  Marseille 
l'article  suivant  : 

Armée  contre  Toulon. 

Dans  la  nuit  du  29  au  30  brumaire,  toute  l'armée 
a  entendu  un  bruit  d'enfer  dans  Toulon  ;  on  sem- 
blait distinguer  les  cris  des  femmes  et  des  enfants, 
et  des  citoyens  se  battant  les  uns  contre  les  autres. 
La  générale  a  battu,  le  tocsin  a  sonné,  le  fort  La- 
mnrque  tirait  à  coups  redoublés  sur  la  ville  ;  on 
présume  qne  les  Anglais  se  sont  battus  contre  les 
Espagnols  et  contre  un  parti  qui,  peut-être,  se 
sera  montré  pour  la  république;  des  soldats  ont 
assuré  avoir  vu  des  Esjjagnols  charger  sur  leurs 
vaisseaux  des  effets,  des  canons,  et  faire  tous  les 
préparatifs  d'un  départ;  peut-être  en  ce  moment 
sont-ils  partis,  et  leur  exemple  sera  bientôt  suivi 
par  les  Anglais,  qui  ne  peuvent  résister  aux  prépa- 
ratifs immenijes  de  la  vengeance  d'iui  peuple  libre, 
indignement  trahi.  Tous  les  vaisseaux  ennemis 
sont  sortis  de  la  petite  rade;  il  ne  reste  que  les 
vaisseaux  français,  qui  essuient  le  feu  de  nos  bat- 
teries ,  puisqu'ils  sont  devenus  la  proie  de  nos  en- 
nemis. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Rumme. 
SUITE  A  LA  SÉANCE  DU  11  FRIMAIRE. 

Les  frères  et  les  sœurs  du  général  Lecomte,  mort 
à  Luçon,  demandent  des  secours  par  l'organe  du  mi- 
nistre de  la  guerre. 

L'assemblée  accorde  à  la  famille  de  ce  général, 
sur  la  proposition  de  Bourdon  (de  l'Oise),  un  secours 
provisoire  de  1,200  liv. 

—  Une  députation  des  canonniers  marins  de  Brest 
est  introduite.  Elle  apporte  les  pavillons  de  la  fré- 
gate anglaise  la  Tamise,  prise  par  la  frégate  fran- 
çaise la  Carmagnole. 

L'orateur  de  la  députation  :  C'est  en  vain  que  les 
tyrans  réunissent  leurs  esclaves  pour  perdre  la  ré- 
publique. L'infâme  Anglais,  corrupteur  de  Toulon, 
et  cruellement  lâche  k  Gênes,  sera  partout  défait 
par  nos  braves  guerriers,  quand  il  ne  se  battra  pas 
avec  les  armes  de  la  trahison... 

Je  suis  chargé  par  la  Société  populaire  de  Brest 
de  vous  féliciter  de  vos  glorieux  travaux,  et  de  vous 
inviter  de  rester  à  votre  poste  jusqu'à  la  paix. 

L'assemblée  décrète  la  mentionhouorabledu  cou- 
rage et  du  patriotisme  de  l'équipage  de  la  Carma- 
gnole. 

—  On  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  guerre,  ainsi 
conçue  : 

«  J'envoie  à  la  Convention  nationale  un  rapport 
que  m'a  fait  passer  le  commandant  du  %^  hiklàûlon 


du  Cher,  relativement  à  la  tentavive  qu'ont  faite  les 
ennemis  pour  s'emparer  du  fort  de  Bilche.  La  con- 
duite sublime  qu'a  tenue  dans  cette  occasion  le  2« 
bataillon  du  Cher  engagera  sans  doute  la  Conven- 
tion à  décréter  qu'il  a  bien  mérité  de  la  patrie.  » 

Co'pic  du  récit  de  la  tentative  faite  par  l'ennemi 
pour  s'emparer  du  poste  de  Bilche. 

La  nuit  du  2G  au  27  bruiuaire,  â  minuit  quelques 
minutes,  six  mille  Prussiens  et  plus  sont  venus, 
comme  tombant  d'en  haut,  pour  enlever  le  fort  de 
Bitche  par  un  coup  forcé. 

L'ennemi,  après  avoir  escaladé  les  glacis,  en  bri- 
sant les  palissades  et  fraises  qui  les  contournent, 
s'est  emparé  du  chemin  couvert,  laissant  dehors 
l'ouvrage  avancé  appelé  la  queue  d'hirondelle.  Là, 
voulant  occuper  la  garnison  par  un  feu  vif  de  inous- 
queterie  sur  le  quartier  et  sur  la  grosse  tète,  il  a  di- 
rigé ses  véritables  attaques  sur  la  grande  entrée  du 
fort  et  sur  la  communication  des  gens  de  pied  qui 
aboutit  sur  la  petite  tête,  mais  principalement  sin- 
ce  dernier  point,  puisqu'il  y  a  porté  tous  ses  moyens 
de  rompre  les  obstacles  qui  se  présentaient  sur  son 
passage  ;  et  cinq  portes  de  cette  communication  ont 
été  rompues  dans  un  court  espace,  après  avoir  égorgé 
deux  sentinelles  qui  gardaient  l'entrée  du  chemin 
couvert  dans  cette  partie. 

L'ennemi  remplissait  déjà  l'escalier  qui  commu- 
nique à  la  caponnière  sous  le  pont  de  la  petite  tète, 
lorsque  heureusement  nous  nous  sommes  trouvés 
assez  en  force  pour  non-seulement  ralentir  ses  pro- 
grès, mais  même  l'arrêter  là  par  le  feu  de  dessus  le 
pont  et  l'encombrement  que  nous  avons  produit 
dans  cette  caponnière  par  tous  les  matériaux  que 
nous  y  avons  jetés  ;  alors  l'ennemi,  trouvant  un  ob- 
stacle beaucoup  plus  difficile,  obligé  de  déblayer  ce 
passage,  nous  avons  eu  l'avantage  de  pouvoir  lan- 
cer sur  lui  des  pierres,  des  grenades  et  une  fusillade 
si  bien  fournie,  que,  perdant  beaucoup  de  monde, 
nous  l'avons  forcé  d'abandonner  l'expédition  et  à 
crier  grâce,  Françous! au  nombre  de  deux  cent  cin- 
quante-et-un  hommes  qui  se  trouvaient  vivants  dans 
ce  passage  ;  après  nous  être  assurés  qu'ils  ne  pou- 
vaient plus  rien  tenter,  nous  les  avons  tenus  en  res- 
pect jusqu'au  jour,  cessant  le  feu. 

Quant  à  l'attamie  sur  la  principale  entrée,  l'enne- 
mi, après  avoir  rait  tomber  le  poiit-levis  de  l'avan- 
cée, s'est  porté  en  foule  sur  le  grand  pont,  où,  fai- 
sant des  tentatives  pour  briser  la  grande  porte,  il  a 
été  chassé  par  la  fusillade  du  plateau  supérieur  et 
des  croisées,  ce  qui  l'a  forcé  sur-le-champ  à  se  reti- 
rer. Outre  ces  deux  points,  où  la  garnison  s'est  dé- 
fendue avec  le  plus  grand  succès,  elle  dirigeait  en- 
core son  feu  sur  le  pourtour  du  chei7iin  couvert,  et 
faisait  jouer  sur  l'ennemi,  répandu  dans  les  fossés, 
les  pierriers  qui  étaient  à  notre  disposition.  L'enne- 
mi ne  s'est  porté  sur  la  ville  que  lorsque  son  attaque 
sur  la  forteresse  a  été  très  bien  formée.  Alors  il  a 
paru  en  force  aux  quatre  portes,  où,  après  avoir  ha- 
ché les  chevaux  de  frise  qui  étaient  en  avant,  brisé 
ces  mêmes  portes  sous  le  feu  des  postes  qui  les  gar- 
daient, et  qui  ne  se  sont  retirés  que  lorsqu'ils  n'ont 
plus  eu  aucun  moyen  de  résistance,  il  s'est  répandu 
en  infanterie  dans  les  rues,  pénétrant  dans  les  mai- 
sons des  citoyens  pour  les  mettre  à  contribution  et 
y  faire  des  otages  :  le  château  a  lancé  sur  eux  quel- 
ques bombes;  nos  avant-postes,  qui  ne  pouvaient 
plus  regagner  la  forteresse,  leur  ont  échappé  en  to- 
talité. Dans  le  nombre  des  prisonniers  faits  dans  la 
ville  se  trouve  l'adjudaiit-major  de  la  place,  brave 
vieillard. 

Le  feu  de  la  garnison  et  l'affaire  ont  cessé  une  de- 
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mi-lieure  avant,  le  jour,  et  à  huit  heures,  nous  étant 
bien  assurés  que  l'armée  prussienne  s'était  retirée, 
alors  on  lit  une  sortie  poiu-  s'emparer  des  prison- 
niers qui  avaient  été  forcés  de  rester  dans  le  passage 
sous  la  petite  tète,  d'où  les  faisant  sortir  et  rendre 
les  arnu's,  ils  se  sont  trouvés  au  nond)re  de  (\cux 
cent  cinqnante-et-un,  y  compris  neuf  oflieiers,  dont 
un  émigré,  officier  du  génie,  qni  aserviantrefoisdans 
cette  ptace.  On  a  trouvé  dans  la  botte  d'un  de  ces  ofli- 
eiers une  croix  en  or  émaillé,  portant  cette  devise  : 
Pour  le  mérile. 

L'ennemi  qni,  dans  sa  retraite,  emmenait  avec  lui 
quantité  de  voitures  chargées  de  blessés,  a  perdu 
encore  beaucoup  de  momie  chemin  faisant  par  le 
feu  de  l'artillerie  qni  tirait  de  tous  côtés,  et  princi- 
palement sur  le  chemin  de  Sarregneniines.  En  par- 
courant les  ouvrages  pour  y  faire  des  recherches, 
nous  avons  encore  trouvé  quinze  honnnes  faits  pri- 
sonniers ;  ensuite  nous  avons  levé  cent  vingt  morts, 
dans  le  nombre  desquels  se  sont  trouvés  un  capitaine 
et  un  lieutenant. 

Quant  à  la  garnison,  la  perte  se  monte  à  treize 
homme  morts,  vingt-huit  prisonniers,  du  nombre 
desquels  sont  quinze  malades  pris  dans  l'hôpital  de 
la  ville.  Cette  perte  n'a  été  presque  supportée  que 
par  le  bataillon  du  Cher,  les  canonniers  n'ayant 
perdu  que  trois  honmiesqui  se  trouvaient  à  l'hôpi- 
tal, où  l'ennnemi  a  pillé  et  enlevé  tout  ce  qui  était 
transportable  en  malades,  avec  les  deux  premiers 
chirurgiens  et  un  élève,  qni  font  grande  faute  à  la 
garnison.  Enfin,  nous  avons  pris  sur  les  Prussiens 
deux  cent  cinquante-deux  fusils  avec  leurs  baïon- 
nettes, d'énormes  leviers,  de  1res  grosses  masses, 
des  haches,  des  ciseaux,  scies,  limes,  cordes,  lan- 
ternes sourdes,  échelles  en  grand  nombre,  et  autres 
espèces  d'outils,  tous  imaginés  pour  cette  expédi- 
tion. Pour  soutenir  une  attaque  aussi  vigoureuse, 
la  garnison  n'était  composée  que  du  2e  bataillon  du 
Cher,  au  nondjre  de  six  cent  soixante-treize  hom- 
mes, y  compris  les  oflieiers  et  sous-officiers,  et 
d'une  compagnie  de  canonniers  du  1er  régiment 
d'artillerie,  au  nombre  de  soixante-quatre  honnnes, 
y  compris  de  même  les  oflieiers,  et  deux  oflieiers  du 
génie. 

Quant  au  courage  de  nos  braves  camarades,  tant 
du  Cher  que  de  l'artillerie,  ils  se  sont  battus  à  la 
républicaine.  Je  ne  trouve  pas  de  terme  plus  expres- 
sif pour  faire  leur  éloge.  Ceci  n'est  qu'un  récit  suc- 
cinct et  lidèle  que  peut  rendre  le  commandant  par 
intérim  de  la  place,  chef  dudit  2e  bataillon  du  Cher. 

Signé  Huet. 

P.  S.  Il  a  été  rapporté  par  des  citoyens  de  la  ville, 
que  le  général  qui  commandait  l'armée  prussienne 
est  un  prince,  et  a  été  blessé  à  une  jambe. 

Pour  copie  conforme. 

Le  minisire  de  la  guerre. 

La  Convention  nationale  décrète  que  ce  bataillon 
a  bien  mérité  de  la  patrie. 

Les  représentanls  du  peuple,  envoyés  dans  la  Com- 
mune-A  fl'ranchie,  pour  y  assurer  le  bonheur  du 
peuple  avec  le  triomphe  de  la  république,  dans 
tous  les  départements  envi>'onnanls  et  près  l'ar- 
mée des  Alpes,  à  la  Convention  nationale. 

«  Citoyens  collègues,  nous  vous  envoyons  le  buste 
de  Challier  et  sa  tète  mutilée  ,  telle  qu'elle  est  sor- 
tie pour  la  troisième  fois  de  dessous  la  hache  de  ses 
féroces  meurtriers.  Lorsqu'on  cherchera  à  émouvoir 
votre  sensibilité,  découvrez  cette  tête  sanglante  aux 
yeu-Y  des  hommes  pusillanimes  et  qui  ne  voient  que 


des  individus  ;  rappelez-les  par  ce  langage  énergi- 
que à  la  sév('rité  du  devoir  et  à  l'impassibilité  de  la 
représentation  nationale. 

'■  C'est  la  liberté  qu'on  a  voulu  assassiner  en  im- 
molant Challier;  ses  bourreaux  en  ont  fait  l'aveu 
avant  de  tomber  sous  le  glaive  de  la  justice.  On  a 
entendu  de  leur  propre  bouche  (ju'ils  mouraient 
pour  leur  roi,  (jn'ils  voulaient  lui  donner  un  succes- 
seur. Jugez  de  l'esprit  qui  animait  cette  ville  cor- 
rompue; jugez  des  hommes  qui  la  maîtrisaient  par 
leur  fortune  ou  par  leur  pouvoir;  jugez  si  on  peut 
accorder  impunément  un  sursis!  Point  d'indulgence, 
citoyens  collègues,  point  de  délai,  point  de  lenteur 
dans  la  punition  du  crime,  si  vous  voulez  produire 
un  elïèt  salutaire.  Les  rois  punissaient  lentement, 
parcequ'ils  étaient  faibles  et  cruels;  la  justice  du 
peuple  doit  être  aussi  prompte  que  l'expression  de 
sa  volonté.  IN'ous  avons  pris  des  moyens  efiicaces 
pour  marquer  sa  toute-puissance,  de  manière  à  ser- 
vir de  leçons  à  tous  les  rebelles. 

«Nous  ne  vous  parlerons  point  des  prêtres;  ils 
n'ont  pas  le  privilège  de  nous  occuper  en  particu- 
lier. Nous  ne  nous  faisons  point  un  jeu  de  leurs  im- 
postures, ils  dominaient  la  conscience  du  peuple,  ils 
l'ont  égarée,  ils  sont  complices  de  tout  le  sang  qui  a 
coulé  :  leur  arrêt  est  prononcé. 

«  Nous  saisissons  chaque  jour  de  nouveaux  tré- 
sors ;  nous  avons  découvert  chez  Tolosan  une  partie 
de  sa  vaisselle  cachée  dans  un  mur.  H  y  a  ici  beau- 
coup d'or  et  d'argent  que  nous  vous  enverrons  suc- 
cessivement. 

«  Il  est  temps  de  prendre  une  mesure  générale,  si 
vous  voulez  empêcher  ces  métaux  de  sortir  de  la 
républi(iue.  Nous  savons  que  des  agioteurs  sont  ac- 
courus dans  le  département  de  la  Nièvre  dés  qu'ils 
ont  appris  que  l'or  et  l'argent  y  étaient  méprisés. 
Ne  souffrez  pas  qu'un  des  pins  beaux  mouvements 
de  la  révolution  tourne  contre  elle;  ordonnez  que 
ces  métaux  seront  versés  dans  le  trésor  public,  et 
décrétez  que  le  premier  individu  qui  chi'irheia  à 
les  faire  passer  chez  l'étranger  sera  fusillé  au  lieu 
même  où  il  sera  saisi. 

«  Signé  CoLLOT  d'Herbois  et  Fouché.  » 

Le  lie  bataillon  de  Paris,  première  réquisition, 
à  la  Convention  nationale. 

c  Citoyens  représentants,  le  11»  bataillon  de  Pa- 
ris, dit  des  Tuileries,  vient  déposer  dans  votre  sein 
ses  regrets  et  ses  inquiétudes,  espérant  avec  con- 
fiance que  vous  ne  regarderez  pas  comme  un  crime 
ce  (|ui  ne  fut  l'eftèt  que  d'une  erreur  involontaire. 
Le  bataillon,  parti  de  Paris  avec  l'ordre  du  ministre 
de  se  rendre  à  Cherbourg,  venait  de  passer  à  Saint- 
Lo.  Il  y  avait  rencontré  le  représentant  du  peuple, 
le  citoyen  Laplanche,  et  le  général  Seplier,  qui  lui 
avaient  laissé  poursuivre  sa  route.  Arrivé  à  Caren- 
tan,  il  fut  requis  par  le  général  Dulanx  et  le  district 
de  se  rendre  à  Coutances.  Le  bataillon  était  per- 
snadé  que  Cherbourg  était  le  poste  où  l'apiielait  le 
danger  de  la  patrie;  ou  lui  avait  dit  en  partant: 
«  Sans  doute  vous  défendrez  Cherbourg  mieux  que 
Toulon  ne  l'a  été.  •  Les  fatigues  d'une  longue  route, 
l'état  où  se  trouvait  le  bataillon  et  la  plupart  des 
volontaires  blessés  aux  pieds ,  tout  le  coulirmait 
dans  cette  idée,  et  lui  faisait  désirer  d'arriver  à  sa 
destination. 

«  Le  bataillon  se  trouva  tout-à-coup  sans  chef 
pour  diriger  ses  mouvements;  les  administrateurs 
du  district  prirent  l'alarme.  Des  bruits  imprudem- 
ment répandus,  que  l'on  avait  donné  l'ordre  de  tirer 
sur  le  bataillon,  servirent  à  augmenter  la  confusion 
de  six  cents  hommes  livrés  à  eux-mêmes,  et  à  leur 
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f;iiiT  (l('sin'r  pins  impatiemment  de  prendre  la  route 
de  leur  destination.  Dans  ce  désordre,  plusieurs  de 
ses  mouvements  ont  été  laussemeul  interprétés.  On 
a  pris  pour  l'intention  d'attaquer  la  ville  le  mouve- 
ment «le  quelques  volontaires  qui  ont  ramassé  des 
cartouches  d'une  caisse  apportée  par  ordre  du  géné- 
ral pour  être  distribuées  au  bataillon,  et  qui  s'était 
brisée  en  tombant  :  on  a  pris  pour  dos  meiiaces  faites 
au  commandaut  de  la  place  les  gestes  de  quelques 
volontaires  qui  lui  exprimaient  d'une  manière  ani- 
mée l'assurance  qu'il  n'avait  rien  à  craindre.  Lors- 
qu'il demanda  s'il  était  en  sûreté,  c'est  alors  qu'un 
de  ceux  mis  en  état  d'arrestation,  lui  présentant  de 
l'eau-de-vie,  lui  dit  :  Ne  crains  rien,  tu  es  avec  les 
frères;  le  second,  lui  prenant  la  main,  lui  jura  qu'il 
se  ferait  massacrer  pour  sa  défense.  Ces  faits,  le  com- 
mandant les  a  ensuite  reconnus  vrais  dans  la  Société 
populaire  de  Carentan.  Il  est  h  remarquer  que  le  ba- 
taillon sortit  de  la  ville  sous  les  ordres  de  ce  même 
commandant. 

«  Citoyens  représentants,  la  plupart  des  faits  con- 
signés dans  le  procès-verbal  qui  vous  a  été  envoyé 
ont  été  exagérés  ou  dénaturés  par  les  alarnu^s  et  la 
situation  critique  où  se  trouvait  la  villo  de  Caren- 
tan. La  seule  faute  à  reprocher  au  bataillon,  c'est  le 
refus  d'obéir  à  l'ordre  du  général  Dutaux  ;  cette 
faute,  fruit  d'une  erreur  involontaire,  occasionnée 
par  l'ordre  du  ministre,  et  par  l'espèce  d'autorisa- 
tion qu'il  avait  reçue  la  veille  du  représentant  du 
peuple  Laplanche  et  du  général  Sepher,  il  l'a  déjà 
réparée  en  obéissant  sur-le-champ  à  l'ordre  du  ci- 
toyen Laplanche,  en  partant  de  Cherbourg  sans  sou- 
liers, après  quinze  jours  de  marche  ,  et  après  avoir 
passé  deux  nuits  sur  la  paille. 

«  Le  citoyen  Seguaing  ,  chargé  de  venir  le  cher- 
cher à  Cherbourg  jusqu'à  Vire,  le  citoyen  qui  le 
commande,  le  général  Hainaut  qui  en  a  fait  la  revue, 
tous  attesteront  sa  bonne  conduite  ,  sa  soumission  , 
son  empressement  à  exécuter  les  ordres  qui  lui  sont 
transmis,  son  ardent  amour  pour  la  liberté,  et  sa 
vive  impatience  d'être  bientôt  en  état  de  remplir  le 
serment  qu'il  a  fait  de  la  défendre. 

-  Citoyens  représentants,  le  bataillon  n'a  pas  cessé 
un  seul  instant  d'être  les  enfants  de  la  république  ; 
qu'on  le  mène  à  l'ennemi,  il  brûle  du  désir  de  com- 
battre pour  la  liberté,  et  de  prouver  qu'il  est  tou- 
jours digne  de  mourir  pour  elle  :  Vive  la  république 
une  et  indivisible  I  « 

Cambon,  au  nom  du  comité  des  finances  :  Vous 
avez  renvoyé  à  votre  comité  des  finances  l'examen 
d'une  question  importante.  Je  viens  vous  faire  son 
rapport. 

La  Société  populaire  de  Toulouse  pressa ,  il  y  a 
quelque  temps,  l'administration  du  département  de 
Haute-Garonne  de  prendre  un  arrêté  sur  les  matiè- 
res d'or  et  d'argent;  cette  administration  arrêta 
qu'elle  ordonnait  à  tous  ceux  qui  possédaient  des 
objets  d'or  ou  d'argent  de  les  ))or(er  aux  caisses  de 
leurs  districts  dans  un  temps  donné,  pour  y  être 
échangés  contre  des  assignats,  et  de  là  renvoyés 
à  la  trésorerie  nationale.  Cet  arrêté  vous  fut  dé- 
noncé par  les  commissaires  de  la  trésorerie  qui , 
n'ayant  point  d'ordre  pour  effectuer  l'échange,  vous 
en  déférèrent.  Vous  crûtes  île  votre  sagesse  de  le 
casser,  et  vous  renvoyâtes  au  comité  des  finances 
l'examen  des  principes  qui  l'avaient  dicté.  Cet  arrêté 
a  produit  jusqu'à  ce  jour  dans  les  caisses  de  Tou- 
louse environ  15  ou  1,600,000  liv.  en  or  ou  en  ar- 
gent, pour  lesquelles  il  faudra  envoyer  une  somme 
égale  en  assignats. 

L'exemple  donné  par  Toulouse  a  été  suivi  par 


Montanban,  qui  crut  rendre  service  à  la  république 
en  adoptant  la  même  mesure.  Plusieurs  de  nos  col- 
lègues, envoyés  dans  les  départements,  ont  aussi  cru 
que  cette  impulsion  pouvait  être  utile  au  crédit  pu- 
blic. Ils  ont  pris  un  arrêté  semblable  à  ceux  de  Tou- 
louse et  de  Montauban,  et  ont  même  décerné  la  peine 
de  mort  contre  ceux  qui  n'apporteraient  pas  leur 
or  et  leur  argent  dans  un  temps  donné. 

Ces  mesures  relatives  aux  matières  d'or  et  d'ar- 
gent ont  été  suivies  d'un  autre  mouvement  qui  a 
aussi  inllué  directement  sur  elles.  On  s'est  empressé 
tout-à-coup  de  porter  dans  les  coffres  de  la  nation 
tous  les  objets  d'or  et  d'argent  qui  servaient  aux  cé- 
rémonies religieuses.  L'opinion  publique  a  seule 
donné  cette  impulsion.  Je  dirai  en  passant  que  nous 
sommes  particulièrement  occupés  de  mettre  de  l'or- 
dre dans  la  réception  et  la  comptabilité  des  nom- 
breuses offrandes  qui  vous  sont  faites;  que  jusqu'à 
présent  le  désir  de  venir  les  déposer  dans  le  lieu  de 
vos  séances  les  a  fait  payer  chèrement  à  la  nation, 
puisque  les  frais  de  transport  ont  quelquefois  excédé 
la  valeur  de  l'objet  offert,  il  y  a  des  citoyens  qui 
pensent,  par  exeuq)le,  qu'un  calice  vaut  beaucoup 
d'argent,  et  qui  viennent  de  fort  loin  pour  offrir  un 
calice,  une  patène  et  un  encensoir.  Eh  bien  !  quand 
un  calice  est  fondu,  il  vaut  tout  au  plus  50  ou  55  liv. 
Il  était  donc  important  de  prendre  quelques  mesures 
pour  empêcher  qu'on  ne  dépensât  plus  qu'on  ne 
portait.  Le  projet  que  je  dois  vous  présenter  les  ren- 
ferme. 

Le  comité  des  finances  a  pensé  que  l'objet  dont  il 
s'occupait,  et  sur  leijuel  il  vient  vous  soumettre  ses 
vues,  était  non-seulement  une  opération  relative 
aux  finances,  mais  encore  que  l'on  pouvait  l'envisa- 
ger sous  un  point  de  vue  politique  qui  ajoutait  beau- 
coup à  son  importance  :  dès-lors  il  est  allé  vers  le 
comité  de  salut  public  ;  là  il  a  recueilli  les  princi- 
pes dont  il  était  déjà  pénétré  :  c'est  qu'il  faut  faire 
tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  le  salut  du  peuple, 
et  s'arrêter  là  ou  finit  la  nécessité  :  qu'il  était  inu- 
tile de  dépouiller  les  individus  pour  former  un  riche 
trésor  ;  que  la  mesure  qui  conduirait  à  ce  dépouille- 
ment pourrait,  par  ses  conséquences,  devenir  nui- 
sible à  la  liberté  et  utile  à  nos  ennemis  ;  nuisible  à 
la  liberté,  en  ce  que  ceux  qui  seraient  dépouillés 
éprouveraient  des  mécontentements  ;  utile  à  nos 
ennemis,  en  ce  que  la  réunion  de  tant  d'or  et  d'ar- 
gent dans  une  même  ville  pourrait  exciter  la  cupi- 
dité des  agents  de  l'étranger,  leur  inspirer  des  des- 
seins perlides,  et  mettre  dans  leurs  mains  une  arme 
nouvelle  pour  déranger  le  succès  de  la  révolution. 
En  y  réfléchissant,  nous  avons  tous  senti  le  besoin 
de  méditer  soigneusement  les  mesures  qu'il  y  aurait 
à  prendre.  Le  comité  de  salut  public,  malgré  l'im- 
portance de  ses  nombreux  travaux ,  s'est  réuni  ù 
nous.  Nous  avons  tenu  jusqu'à  cinq  séances;  et, 
quoique  le  projet  eût  été  adopté,  ce  matin  encore 
nous  avons  examiné  de  nouvelles  observations.  Re- 
cherchons quelle  est  l'utilité  du  munéraire  dans  le 
commerce  :  en  France,  l'assignat  fait  le  service  dans 
toutes  les  transactions;  vis-à-vis  de  l'étranger,  les 
transactions  commencent  par  l'échange  du  produit 
de  notre  industrie  contre  les  objets  dont  l'importa- 
tion nous  est  nécessaire.  Arrêtons-nous  un  moment 
pour  considérer  quelle  est  la  situation  du  commerce 
par  rapport  à  la  révolution.  Les  négociants  ont  un 
grand  crime  à  se  reprocher  :  depuis  qae  l'assignat 
est  établi,  l'intérêt  particulier  les  a  tous  animés,  et 
ils  n'ont  compté  pour  rien  l'intérêt  général  •  ils  ont 
pensé  qu'en  entassant  des  écus  ils  feraient  rout  pour 
leur  avantage,  et  n'ont  pas  vu  qu'en  s'éloignant  de 
la   révolution,   qu'en  s'opposant  au   mouvement 
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qu'elle  donnait  à  chaque  chose,  ils  se  perdraient 
eux-mêmes. 

Quelles  sont  les  bases  du  commerce  en  ge'néral? 
Revenons  aux  premiers  éléments.  Le  négociant 
prend  le  superflu  de  son  pays,  le  vend  à  l'étranger, 
et  en  reçoit  les  objets  de  première  nécessité,  dont  la 
récolte  ou  la  l'abrication  sont  nulles  ou  trop  peu 
abondantes  dans  la  contrée  qu'il  habite  ;  voilà  ce  que 
c'est  que  le  commerce  ;  voilà  la  base  sur  laquelle 
on  peut  établir  des  calculs,  parcequ'elle  est  vraie. 
J'ai  besoin  de  dix  boisseaux  de  blé;  l'étranger  les 
a  :  j'exporte  des  objets  de  luxe,  je  les  lui  donne  en 
e'change,  et  le  blé  m'arrive. 

Mais  qu'ont  lait  les  négociants?  lis  ont  exporté  et 
le  superllu  et  le  nécessaire  :  vous  l'avez  vu,  et  cette 
infâme  cupidité  n'a  pas  pu  continuer  ses  ravages. 
Vous  avez  mis  un  embargo  sur  l'exportation  ;  vos 
ports  ont  été  fermés;  vous  avez  dès-lors  commencé 
a  conserver  :  ce  n'est  pas  tout  ;  le  prix  des  denrées 
avait  considérablement  haussé  ;  la  loi  du  maximun 
a  fait  justice  des  spéculateurs  avides. 

Cependant  (et  cela  nous  ramène  à  l'objet  que  je 
me  propose)  l'embargo,  la  loi  du  maximum  et  trop 
peu  d'objets  de  bixe  à  offrir  à  l'étranger,  peuvent 
laisser  un  vide  momentané  dans  les  échanges  que 
nous  ferons  avec  lui  ;  alors  nous  emploirons  à  la 
solde  de  nos  acquisitions  en  objets  de  première  né- 
cessité de  l'or  et  de  l'argent. 

Ce  système  nous  a  conduits  à  examiner  si  le  tré- 
sor public  pouvait  faire  cette  dépense  sans  nuire  aux 
intérêts  de  la  nation.  11  est  bien  sûr  qu'il  s'enrichit 
et  des  richesses  d'églises,  et  de  l'or  qu'on  apporte  de 
toutes  parts  ;  qu'il  renfermait  déjà  des  sommes  con- 
sidérables, et  que  les  circonstances  l'ont  fort  accru. 

Vous  avez  été  obligés,  pour  déjouer  la  malveil- 
lance, de  porter  une  loi  sur  les  dépôts  cachés  :  cette 
loi  produira  des  sommes  considérables  ;  mais,  pour 
que  ces  produits  ne  frappent  que  sur  celui  qui  l'a 
sciemment  violée,  il  devient  très  important  de  la 
bien  délinir,  afin  d'éviter  qu'il  ne  s'exerce  des  vexa- 
tions particulières,  comme  il  est  essentiel  de  faire 
bien  sentir  l'inconséquence  de  la  peine  de  mort  dé- 
cernée, dans  certains  endroits,  contre  ceux  qui  n'ap- 
portent pas  aux  échanges  leurs  effets  d'or  et  d'ar- 
gent ;  car,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  est  sûr  que 
personne  en  France  ne  serait  à  l'abri  d'une  accusa- 
tion. H  suffirait  pour  cela  qu'un  ennemi  vînt  dépo- 
ser dix-huit  pièces  d'or  dans  son  logement,  et  l'allàt 
dénoncer  |iour  faire  tomber  la  tête  de  son  hôte  sous 
la  hache  de  la  loi,  comme  autrefois  un  commis  aux 
fermes  faisait  pendre  son  ennemi  pour  une  carotte 
de  tabac. 

Quoiqu'on  pût  me  reprocher  que  ce  n'est  pas  là  la 
question,  je  soutiens  que  ces  considérations  sont 
liées  au  projet  que  je  propose  ;  qu'il  m'est  indispen- 
sable d'entrer  dans  tous  ces  détails,  parceque  je  veux 
éviter  les  accusations  de  faiblesse;  que  si  je  ne  vous 
communiquais  pas  toutes  nos  réflexions,  on  pour- 
rait nous  accuser  de  tendre  à  l'affaiblissement  des 
mesures  révolutionnaires.  D'ailleurs,  en  vous  pré- 
sentant tous  les  motifs  de  notre  opinion,  je  vous 
mets  plus  à  même  d'examiner  si  nous  vous  offrons 
des  mesures  convenables;  et  les  lumières  ne  sau- 
raient nous  nuire. 

Voici  donc  une  question  à  examiner  :  Devons- 
nous  détruire  des  jouissances  particulières  pour  en- 
tasser des  monceaux  d'or  et  d'argent  ?  Rien  n'eût  été 
plus  facile  que  de  décréter,  à  l'instar  des  anciens, 
des  lois  somptuaires  très  rigides.  Nous  aurions  pu 
éloigner  de  nous  l'or  et  l'argent,  et  les  hommes  n'en 
auraient  oas  vécu  moins  heureux.  Nous  n'avons  pas 


cru  qu'il  fut  absolument  utile  de  le  faire.  Mais  nous 
avons  examiné  s'il  était  nécessaire  d'avoir  une  mon- 
naie d'or  et  d'argent,  et  nous  nous  sommes  décidés 
pour  la  négative  :  nous  vous  proposons  en  consé- 
quence de  ne  plus  reconnaître  comme  monnaie  que 
les  assignats,  les  pièces  de  cuivre  et  de  bronze,  et 
les  assignats  métalliques  dont  la  fabrication  est  dé- 
crétée. 

Mais,  en  démonétisant  l'or  et  l'argent,  devons- 
nous  le  rendre  purement  une  marchandise  ?  Si  nous 
en  permettions  la  vente ,  comme  le  fit  l'Assemblée 
constituante,  nous  rendrions  à  l'agiotage  sa  dange- 
reuse activité  ;  nous  donnerions  encore  du  mouve- 
ment et  de  la  vie  à  un  fonds  qui  est  actuellement 
inerte  et  mort  dans  les  mains  des  égoïstes,  nos  enne- 
mis. 

D'un  autre  côté,  si  nous  portons  une  loi  prohibi- 
tive à  cet  égard,  et  que  la  prohibition  ne  soit  pas 
étayée  de  moyens  coërcitifs ,  on  éludera  la  loi,  et 
tonte  loi  éludée  devient  nuisible  autant  que  si  elle 
n'eût  pas  été  portée;  la  faiblesse  de  ses  moyens  la 
rend  injuste,  parcequ'elle  ne  porte  que  sur  le  ci- 
toyen honnête,  tandis  que  le  fripon  s'y  soustrait. 
Nous  avons  donc  cru  devoir  obliger  les  citoyens  à 
faire  la  déclaration  des  quantités  d'or  et  d'argent  qui 
se  trouvent  entre  leurs  mains  :  c'est  contraindre 
plusieurs  contribuables  à  montrer  leur  fortune  ca 
chée;  c'est  dévoiler  le  secret  des  propriétés  mobi- 
lières, qu'il  a  été  impossible  d'atteindre  rigoureuse- 
ment, et  donner  à  l'impôt  mobilier  une  base  sûre. 

Par  ce  moyen  il  devient  inutile  de  former  un  si 
gros  trésor  à  Paris,  et  d'y  amener  à  grands  frais 
de  l'or  et  de  l'argent.  Si  l'on  en  a  besoin,  il  sera  tou- 
jours temps  de  les  mettre  en  réquisition.  11  est  de 
principe  rigoureux  que  la  Société  ne  doit  garantir  et 
protéger  que  les  propriétés  qui  lui  sont  déclarées, 
et  qui  paient  le  prix  de  cette  assurance. 

Ce  n'est  pas  tout  :  nous  avons  voulu  offrir  aux 
propriétaires  des  facilités  pour  se  défaire  de  ces  mé 
taux.  Nous  leur  accordons  la  faculté  de  les  apporter 
pour  leur  valeur  monétaire  actuelle,  en  acquitte- 
ment des  domaines  nationaux,  de  l'emprunt  forcé, 
de  tous  les  paiements  dus  à  la  république,  de  les  of- 
frir même  en  anticipation  sur  les  contributions;  en- 
fin, de  les  faire  inscrire  sur  le  grand-livre.  En  les 
échangeant  contre  des  assignats,  vous  auriez, 
comme  je  le  disais  tout-à-l'heure,  ravivé  un  fonds 
mort  dans  les  mains  des  ennemis  de  la  liberté. 

En  outre,  si  pour  les  échanger  on  se  portait  en 
foule,  il  faudrait  quadrupler  la  fabrication  des  assi- 
gnats; ce  qui  est  une  chose  impossible  et  un  incon- 
vénient auquel  n'ont  pas  songé  ceux  qui  ont  arrêté 
des  échanges  partiels. 

Il  nous  a  paru  que  quelques  exceptions  étaient 
indispensables,  et  nous  les  avons  placées  sur  les  ob- 
jets qui  sont  d'un  usage  commun,  et,  pour  ainsi 
dire ,  indispensables  à  la  société. 

Nous  excepterons  de  la  déclaration  les  bijoux  d'or 
qui  ne  pèsent  pas  deux  onces,  et  qui  servent  à  pres- 
que tous  les  citoyens.  Nous  avons  excepté  encore 
tous  les  bijoux  d'argent  qui  pèsent  moins  de  deux 
marcs,  comme  couverts,  anneaux,  croix,  claviers  ; 
la  déclaration  de  ces  objets  n'est  pas  même  obligée. 
Nous  ne  voulons  atteindre  que  les  grands  objets  d( 
luxe. 

Je  passe  à  la  comptabilité  que  nous  établissons 
pour  les  dons  qu'on  vous  fait  journellement.  Le 
mode  suivi  jusqu'à  ce  jour  a  des  inconvénients. 
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Nous  vous  proposons  de  décréter  que  toutes  les  of- 
frandes seront  portées  à  une  caisse  générale,  établie 
auprès  de  la  Monnaie  de  Paris.  On  viendra  ensuite 
vous  faire  hommage  de  la  quittance  à  votre  barre  ; 
elle  serait  conçue  eu  ces  termes  :  «  Valeur  pour  don 
à  la  nation.  »  ' 

ies  citoyens  pourraient  encore  porter  à  la  Mon- 
naie l'or  et  l'argent  dont  ils  voudraient  se  défaire,  et 
ils  en  retireraient  une  quittance  qui  serait  valable 
pour  payer  à  la  nation  les  iuipôts  ou  le  prix  de  ses 
domaines;  ainsi  on  n'auguienterait  pas  la  masse  du 
papier  en  circulation  ;  ainsi  l'or  et  l'argent  rece- 
vraient non  de  l'activité,  mais  un  écoulement  fa- 
cile ;  ainsi  tout  l'excédant  viendrait  naturellement 
et  sans  effort  à  la  caisse  nationale,  et  l'on  aviserait 
ensuite  aux  opérations  à  faire  sur  ces  matières  quand 
elle  en  renfermerait  une  certaine  quantité. 

En  attendant,  nous  pouvons  déclarer  que  si  des 
diverses  parties  de  l'Europe  on  nous  porte  des  ob- 
jets de  première  nécessité,  au  cas  que  nos  moyens 
d'échange  industriels  ne  suffisent  pas  à  la  balance, 
nous  solderons  en  or  et  en  argent;  par  ce  moven, 
nous  donnons  une  grande  entrée  à  ceux  dont  l'ex- 
cédant nous  serait  nécessaire  ;  par  la  concurrence 
que  nous  établissons  entre  le  marchand  étranger  et 
le  marchand  intérieur,  nous  bouleversons  complè- 
tement le  système  des  accapareurs  ;  nous  offrons  en- 
core un  appât  et  un  encouragement  à  l'industrie  na- 
tionale ;  enlin,  nous  vivifions  les  marchés  de  la  ré- 
publique dans  les  objets  de  première  nécessité  pour 
notre  usage. 

Ces  bases  étant  adoptées,  la  valeur  monétaire  de 
l'or  et  de  l'argent  étant  détruite,  ces  métaux  seront 
fondus  en  lingots; et,  °u  dernière  analyse,  ces  me- 
sures peuvent  nous  conduire  à  établir,  sans  effort, 
le  commerce  par  échange  pur  et  simple  ;  ce  qui  ban- 
nirait à  jamais  l'agiotage. 

JNous  nous  sommes  enfin  occupés  de  mettre  de 
l'ordre  dans  la  fonte  et  dans  la  comptabilité,  alin 
que  rien  n'échappât  à  la  république.  Les  comptes 
seront  imprimés  et  distribués  aux  membres  de  la 
Convention. 

Toutes  ces  mesures  tiennent  à  des  vues  politiques 
et  commerciales.  Nous  pouvons  nous  tromper  ;  nous 
pouvons  avoir  élé  égarés  par  quelques  idées  qui 
nous  aient  séduits  au  premier  aspect;  mais  ce  qu'il 
est  surtout  important  de  ne  pas  laisser  subsister, 
c'est  l'abus  que  je  vous  ai  dénoncé  en  commençant. 
11  faut  de  l'uniformité  dans  la  législation.  Je  vous 
demande  de  décréter  en  principe  que  tous  les  arrê- 
tés partiels  qui  ont  été  pris  pour  ordonner  l'échange 
des  matières  d'or  et  d'argent  sont  nuls,  à  casser,  et 
n'ont  force  de  loi  nulle  part. 

Cette  proposition  est  décrétée. 
'Cambon  veut  lire  son  projet  de  loi  :  plusieurs 
membres  demandent  qu'il  soit  préalablement  im- 
primé. 

Danton  :  Cambon  nous  a  fait  la  déclaration  so- 
lennelle, et  qu'il  faut  répéter:  c'est  que  nous  avons 
au  trésor  public  de  l'or,  de  quoi  acquérir  du  pain  et 
des  armes  autant  que  le  commerce  neutre  pourra 
nous  en  fournir;  d'après  cela,  nous  ne  devons  rien 
faire  précipitamment  en  matière  de  finances.  C'est 
toujours  avec  circonspection  que  nous  devons  tou- 
cher à  ce  qui  a  sauvé  la  république.  Quelque  intérêt 
qu'eussent  tous  nos  ennemis  à  faire  tomber  l'assi- 
gnat, il  est  resté,  parceque  sa  valeur  a  pour  base  le 
sol  entier  de  la  république.  Nous  pourrons  exami- 
ner à  loisir  et  iné(liter  miirement  la  théorie  du  co- 
mité. J'en  ai  raisonné  avec  Cambon.  Je  lui  ai  déve- 


loppé des  inconvénients  graves  dont  il  est  convenu 
avec  moi.  N'oublions  jamais  qu'en  pareille  matière 
des  résultats  faux  compromellraieiit  la  liberté. 

Cambon  nous  a  apporté  des  faits.  Des  représen- 
tants du  peuple  ont  rendu  des  lois  de  mort  pour  de 
l'argent.  Nous  ne  saurions  nous  montrer  assez  sévè- 
res sur  de  pareilles  mesures,  et  surtout  à  l'égard  de 
nos  collègues.  Maintenant  que  le  fédéralisme  est 
brisé,  les  mesures  révolutionnaires  doivent  être  une 
conséquence  nécessaire  de  nos  lois  positives.  La  Con- 
vention a  senti  l'utilité  d'un  sujiplément  de  mesures 
révolutionnaires ,  elle  l'a  décrété  :  dès  ce  moment 
tout  homme  qui  se  fait  ultra-révolutionnaire  don- 
nera des  résultats  aussi  dangereux  que  pourrait  le 
faire  le  contre-révolutionnaire  décidé.  Je  dis  donc 
que  nous  devons  manifester  la  plus  vive  indignation 
pour  tout  ce  qui  excédera  les  bornes  que  je  viens 
d'établir. 

Déclarons  que  nul  n'a  le  droit  de  faire  arbitraire- 
ment la  loi  à  un  citoyen  ;  défendons  contre  toute  at- 
teinte ce  principe,  que  la  loi  n'émane  (jue  de  la  Con- 
vention, qui  seule  a  reçu  du  peuple  la  faculté  légis- 
lative; rappelons  ceux  d'entre  nos  commissaires  qui, 
avec  de  bonnes  intentions  sans  doute,  ont  pris  les 
mesures  qu'on  nous  a  rapportées,  et  que  nul  repré- 
sentant du  peuple  ne  prenne  désormais  d'airètés 
qu'en  concordance  avec  nos  décrets  révolutionnai- 
res, avec  les  principes  de  la  liberté,  et  d'après  les 
instructions  qui  lui  seront  transmises  par  le  comité 
de  salut  public.  Rappelons-nous  que  si  c'est  avec  la 
pique  (jue  l'on  renverse,  c'est  avec  le  compas  de  la 
raison  et  du  génie  qu'on  peut  élever  et  consolider 
l'édilice  de  la  société.  Le  peuple  nous  félicite  chaque 
jour  sur  nos  travaux;  il  nous  a  signilié  de  restera 
notre  poste  :  c'est  parcecpie  nous  avons  fait  notre 
devoir.  Rendons-nous  de  plus  en  plus  digues  de  la 
coiiliance  dont  il  s'empresse  de  nous  investir  ;  fai- 
sons seuls  la  loi ,  et  que  nul  ne  nous  la  donne.  J'in- 
siste sur  le  rappel  etTimprobation  des  commissaires 
qui  ont  pris  l'arrêté  qui  vous  a  été  dénoncé. 

Enlin,  je  demande  que  le  comité  de  salut  public 
soit  chargé  de  notilier  à  tous  les  représentants  du 
peuple  qui  sont  eu  commission ,  qu'ils  ne  pourront 
prendre  aucune  mesure  qu'en  conséquence  de  vos 
lois  révolutionnaires  et  des  instructions  qui  leur 
seront  données. 

Favau  :  J'appuie  deux  des  propositions  de  Dan- 
ton ;  mais  il  en  est  une  sur  laquelle  je  demande  la 
question  préalable.  Les  localités  peuvent  rendre  né- 
cessaires des  mesures  révolutionnaires  dont  nous  ne 
sentirions  pas  ici  la  nécessité;  il  faut  laisser  de  la  la- 
titude pour  pouvoir  atteindre  tous  nos  ennemis.  Cer- 
tes on  ne  devrait  pas  si  tôt  avoir  oublié  le  bien 
qu'ont  produit  vos  commissaires,  au  moyen  des  pou- 
voirs illimités  qui  leur  ont  été  révolutionnairement 
confiées.  D'ailleurs  tous  les  inconvénients  qu'a  pu 
craindre  Danton  disparaissent  devant  le  décret  qui 
ordonne  aux  commissaires  de  rendre  compte,  dans 
les  vingt-quatre  heures,  au  comité  de  salut  public, 
des  arrêtés  qu'ils  prennent. 

Danton  :  Je  suis  d'accord  sur  l'action  prolongée 
et  nécessaire  du  mouvement  et  de  la  force  révolu- 
tionnaire. Le  comité  de  salut  public  examinera  cel- 
les qui  seront  nécessaires  ou  utiles  :  et  s'il  est  utile 
d'ordonner  la  remise  de  l'or  et  de  l'argent,  sous 
peine  de  mort,  nous  le  ratifierons ,  et  le  peuple  le 
ratifiera  avec  nous;  mais  le  principe  que  j'ai  posé 
n'en  est  pas  moins  constant  :  c'est  au  comité  de  sa- 
lut public  à  diriger  les  niesares  révolutionnaires 
sans  les  resserrer  ;  ainsi,  tout  commissaire  peut  ar- 
rêter les  individus,  les  imposer  même  ;  telle  est  mon 
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iiiioiition.  Noii-soulcnionf  je  ne  doniamlo  point  lo  rn- 
leiitisscnirnt  dos  mesiirrs  révoliitionuairos,  mais  je 
inc  propose  d'en  présenter  qui  frapperont  et  plus 
Ibrt  et  plus  juste;  car,  dans  la  républi(iue,  il  y  a  un 
tas  d'intrigants  et  de  véritables  conspirateurs  qui 
ont  échappé  au  bras  national,  qui  en  a  atteint  de 
moins  coupables  qu'eux.  Oui,  nous  voulons  mar- 
cher révoiutionnairement ,  dut  le  sol  de  la  ré|)ubli- 
(]ue  s'anéantir;  mais,  a|)rès  avoir  donné  tout  à  la 
vigueur,  donnons  beaucoup  à  la  sagesse;  c'est  de  la 
combinaison  de  ces  deux  éléments  que  nous  recueil- 
lerons les  moyens  de  sauver  la  patrie. 

CouppÉ  :  Je  demande  le  renvoi  de  toutes  ces  pro- 
positions au  comité  de  salut  public. 

Le  renvoi  est  décrété. 

—  Un  représentant  du  peuple  écrit  de  Cherbourg 
que  l'on  a  trouvé  chez  le  directeur  de  la  poste  qua- 
tre cents  livres  pesant  de  lois  et  rapports  imprimés, 
de  bulletins  et  d'autres  papiers  que  la  Convention 
ou  le  conseil  exécutif  faisait  passer  dans  l'arrondis- 
sement :  ce  fonctionnaire  criminel  vendait  ce  papier 
7  sous  la  livre  ;  on  en  a  trouvé  chez  différents  par- 
ticuliers qui  le  lui  avaient  acheté.  Le  prévaricateur 
se  nomme  Leroy. 

MoNTAUT  :  Si  jamais  il  fut  commis  un  grand  at- 
tentat, c'est  sans  doute  celui  que  l'on  vous  dénonce. 
Quand  j'étais  en  commission,  j'ai  souvent  écrit  ou 
au  comité  de  salut  public  ou  à  la  Convention  ;  mes 
lettres  ne  sont  pas  toutes  parvenues;  et,  loin  de  re- 
cevoir tous  les  journaux,  et  surtout  les  journaux 
patriotes,  dont  j'avais  besoin  pour  les  distribuer  aux 
soldats,  j'en  recevais  toujours  un  nombre  insuffi- 
sant. Il  faut  faire  un  grand  exemple.  Je  demande 
que  la  Convention  décrète  que  le  dénonciateur  a 
bien  mérité  de  la  patrie;  que  le  dénoncé  sera  traduit 
au  tribunal  révolutionnaire,  et  que  cette  dernière 
mesure  est  générale. 

Ces  propositions  sont  décrétées. 

—  Deux  envoyés  de  Tours  offrent  l'argenterie  des 
églises  de  celte  comuiune,  s'élevant  à  2,000  marcs, 
et  demandent  des  subsistances. 

Sur  la  motion  de  Couppé,  la  Convention  décrète 
la  mention  honorable  de  l'offrande  et  le  renvoi  de 
la  pétition  au  comité  d'agriculture  et  de  commerce. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  12,  la  Convention  s'est 
occupée  d'un  décret  sur  l'organisation  des  douanes. 
Plusieurs  décrets  ont  été  rendus  sur  des  restitutions 
à  faire  par  les  ci-devant  compagnies  de  finances.  Il 
a  été  décrété  qu'on  ne  brûlerait  plus  les  papiers  et 
parchemins  contenant  d;'s  contrats  ou  des  titres  féo- 
daux annulés,  mais  qu'il  serait  incessamment  fait 
un  rapport  sur  l'usage  des  procédés  découverts  pour 
faire  disparaître  de  dessus  le  parchemin  et  le  papier 
toute  trace  d'écriture.  Plusieurs  autres  discussions 
et  décrets  particuliers  ont  rempli  cette  séance. 


THEATRE  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

M.  Modérantin  est  un  vieil  égoïste  qui  veut  se 
rendre  étranger  k  la  révolution  et  inutile  à  son 
pays.  11  paie  exactement  ses  impositions  et  sa  garde, 
mais  il  coiirt  à  la  campagne  ou  se  cache  dans  sa 
cave  dans  les  moments  d'alarme.  Jl  ne  veut  point 
entendre  parler  de  nouvelles,  et  ses  domosticjucs 


soiil  forces  de  se  cotiser  en  cachette  pour  le  Journal 
du  Soir.  Mais  on  est  près  de  l'arrêter  comme  sus- 
pect, et  la  peur  opère  sa  conversion.  Il  se  brouille 
avec  les  aristocrates,  ses  amis,  qu'il  ménageait  en 
cas  de  contre-révolution,  et  donne  sa  nièce  à  nn 
jeune  patriote, vainqueur deGrandpré, auquel  il  l'a- 
vait jusqu'alors  refusée. 

Cette  petite  couK'die,  qui  a  été  souvent  interrom- 
pue par  la  joie  bruyante  qu'elle  a  causée,  est  une 
critique  aussi  juste  que  gaie  de  beaucoup  de  gens 
qui  peuvent  s'y  reconnaître  sans  se  fâcher.  11  est 
impossible  de  n'y  pas  rire  de  tout  son  cœur  :  les  ca- 
ractères y  sont  peints  d'une  manière  très  comique, 
très  naturelle,  et  presque  chaque  vers  olfre  une 
plaisanterie  et  un  trait  piquant. 

L'auteur,  qu'on  a  demandé,  et  qui  a  paru  au  mi- 
lieu des  applaudissements,  est  le  citoyen  Dugazon  ; 
il  a  joué  lui-même,  avec  beaucoup  de  naturel,  le 
rôle  du  Modéré.  C'est  le  titre  de  la  pièce. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

No:it)elle  méthode  d'enseigner  VA,  D,  C,  et  à  épelcr  aux 
enfants,  en  les  amusant  par  des  figures  agrea))les,  grave'es  en 
taille  douce,  et  propres  à  leur  faire  faire  des  progrès  dans  la 
lecture  et  l'écriture  presque  sans  maître.  Prix  :  25  sous,  franc 
de  port.  A  Paris ,  chez  Devaux ,  libraire ,  Palais  Ega- 
lité, n»  181. 


SPECTACLES. 

Opér\  national.  — Le  14,  .^rmirfe,  opéra  en  cinq  actes, 
et  l'Offrande  a  la  Liberté. 

Les  locataires  du  2"  quart  auront  droit  à  celte  représen- 
tation. 

Théatke  de  l'Opéra-Comiqle  national,  rue  Favart. — 
Les  Deux  Avares,  suivis  de  la  Dut. 

Théâtre  de  la  République,  rue  de  la  Loi.  —  La 
/jrc  ippiés.  de  la  Vraie  Bravoure,  corn.  nouv. ,  préc.  de 
CEloitrdi. 

TiiFATUF. national,  vut's  de  la  Loi  et  de  Louvois.  — Jean- 
Jacqucs-liousseau  nu  Paraclet ,  com.  nouv. ,  suivie  de  la 
Journée  de  Marathon. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  —  Les  Emigrés  aux 
Terres  australes  ;  le  Bon  Père,  et  la  Matinée  républicaine. 

Théâtre  nu  Vaudeville.  —  Arlequin  machiniste;  le 
Divorce  et  Encore  un  Curé. 

Les  citoyens  Radet  et  Desfonf aines,  auteurs  de  Au  lie- 
tour  et  de  Encore  un  Curé,  offrent  ces  deux  pièces  trî'S- 
piilriotiqncs  et  bien  à  l'ordre  du  jour  à  tous  les  directeurs 
et  entrepreneurs  des  théûires  de  Paris  et  de  la  république, 
sans  aucune  rétribution  d'auteur. 

Théâtre  de  la  Cité. — Variétés,  ^  La  Fille  à  marier; 
te  Dîner  des  Ci-devants,  el  le  Petit  Orphée. 

Théâtre  du  L'vcée  des  Arts,  au  Jardin  de  l'Égalité.  — 
Les  Ciipucins  aux  Frontières  paiitom.  à  spect. ,  préc.  de 
C  Echappé  de  Lyon,  eidu  Retour  de  la  Flotte  nationale. 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique,  rue  de  Bondi. 
—  La  2'  représ,  de  Justine  et  Bastien,  opéra  com.,  préc. 
à' Arlequin  marchand  d'esprit,  et  des  Annonciades. 

Amphithéâtre  d'Astlf.y,  faubourg  du  Temple.  —  Auj, 
à  cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen Franconi,  avec 
ses  élèves  et  ses  enfants,  continuera  ses  exercices  d'équita- 
tion  cl  d'émulation,  tours  de  manège,  danses  sur  ses  che- 
vaux, avec  plusieurs  scènes  et  entr'actcs  amusants. 

Il  donne  ses  leçons  d'équitation  et  de  voltige,  tous  les 
matins,  pour  l'un  et  l'autre  sexe. 
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GAZETTE  MTIONALE  o.  LE  MOMTEUR  IIVERSEL. 

N"  7/t.      Quartidi ,  14  Frimaire,  Van  2'.  (Mercredi  4  Décemdre  1793,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Nice,  le  27  brumaire.  —  La  plus  grande  misère 
îvgne  dans  l'armée  piémontaisc.  La  désertion  y  de- 
vient de  plus  en  plus  IVi'qiionte;  rennemi  a  levé  sou 
camp  devant  Gilette,  a  détruit  ses  retranchemeiits, 
et  repris  la  route  de  ses  foyers.  On  présume  et  l'on 
espère  que  cette  retraite  précipitée  est  la  suite  d'une 
insurrectiou  que  les  gens  du  pays  assurent  avoir  eu 
lieu  à  Turin. 

Adresse  de  la  Société  •populaire  de  Nice  au  peuple 
de  Gênes. 

Nice,  le  21  brumaire. 

«  Peuple  de  Gênes,  une  Société  d'hommes  libres 
vient  vous  dire  combien  elle  a  été  touchée  de  ce  que 
vous  avez  fait  pour  vos  frères  ;  elle  veut  vous  assu- 
rer que  si  jamais  les  vôtres  ont  besoin  de  nous,  ils 
trouveront  dans  notre  gratitude  une  source  intaris- 
sable de  secours. 

«  Mais  pourquoi  avez-vous  douté  de  vos  forces, 
lorsque  des  hommes  barbares  ont  massacré,  sous 
vos  yeux,  des  infortunés  qui  étaient  tranquilles  et 
sans  armes  sous  la  sauvegarde  de  votre  loyauté? 
Pourquoi  avez-vous  laissé  ce  forfait  impuni,  lorsque 
nous  vous  avons  appris  que  tous  les  ennemis  de  la 
terre  sont  forcés  de  fléchir  devant  le  peuple,  lors- 
qu'il ne  veut  plus  être  énervé  par  des  maîtres? 

«Ne  doutez  plus  de  votre  force;  pénétrez-vous 
bien  de  ce  que  vous  pouvez,  et  ne  nous  laissez  pas 
l'honorable  tâche  de  punir  des  hommes  qui,  sons 
vos  yeux,  ont  violé  l'humanité,  la  justice  et  surtout 
cette  religion  dont  ils  se  parent. 

«  Appelez-nous,  si  vous  croyez  que  nos  bras  puis- 
sent vous  être  utiles  :  nous  volerons  à  votre  secours, 
et  nous  ne  demanderons  d'autre  récompense  que 
celle  de  vous  avoir  aidés  à  rentrer  dans  vos  droits, 
d'avoir  fait  revivre  au  milieu  de  vous  le  temps  heu- 
reux où  la  fière  Gênes,  au  lieu  d'être  humiliée  à  la 
face  de  toute  la  terre  par  une  poignée  de  féroces  in- 
sulaires, donnait  des  lois,  et  répandait  ses  bienfaits 
depuis  le  fond  de  la  Tauride  jusqu'aux  portes  de 
l'Océan. 

«  Signé  JuLLiEN,  président; 

J.  Rainaud,  vice-président; 

SpECIOTTI,  SORINET,  SerIZE  Cl  SaU- 

VAIGNE,  secrétaires.» 

Paris,  12  frimaire.  —  L'on  écrit  de  Grenoble,  en 
date  du  4  frimaire,  que  le  conunissaire  des  guerres 
Bourgeois  a  présenté  à  la  Société  populaire  six  jeu- 
nes mousses  échappés  à  la  rage  des  Anglais,  en  se 
jetant  à  la  nage  et  en  bravant  la  mort  pour  conser- 
ver leur  liberté.  Cinq  de  ces  braves  enfants  sont  or- 
phelins, et  le  sixième  n'a  qu'une  mère  pauvre  et 
chargée  de  famille. 

La  Société  s'est  empressée  de  faire  une  collecte  en 
leur  faveur;  maisce  n'était  que  pour  pourvoir  à  leurs 
premiers  besoins;  il  restait  à  la  sensibilité  républi- 
caine une  jouissance  à  goûter  :  ces  enfants  sont  de- 
venus les  lils  adoptils  du  citoyen  Alaris  et  de  la  ci- 
toyenne Barrai ,  épouse  du  maire ,  qui  se  sont 
chargés  de  donner  à  ces  jeunes  défenseurs  de  la  pa- 
trie les  tendres  soins  dont  ils  sont  privés. 

—  On  mande  de  Lille,  en  date  du  5  de  ce  mois, 
3*  Série,  —  Tome  V. 


que  l'insurrection  qui  s'est  manifestée  àGand  n'est 
qu'assoupie  par  les  mesures  violentes  que  la  tyran- 
nie y  a  opposées;  les  patriotes  y  sont  cruellement 
poursuivis,  ils  n'attendent  qu'une  occasion  pour  se 
montrer  avec  plus  de  force. 

—  Des  lettres  de  Marseille,  en  date  du  28  bru- 
maire, portent  que  les  Anglais  et  les  Espagnols  réu- 
nis dans  celte  ville  ont  tenté  une  sortie  par  la  porte 
dite  de  France  ;  ils  étaient  même  parvenus  à  s'empa- 
rer d'une  petite  hauteur;  mais  trois  canons  chargés 
à  mitraille  ont  rompu  leurs  rangs,  en  leur  causant 
beaucoup  de  perte,  et  ils  ont  été  chassés  dans  leur 
repaire  par  les  soldats  de  la  liberté,  qui  en  ont  tué 
un  grand  nond)re  dans  la  retraite. 

—  A  Montmédi,  le  maire,  la  municipalité  et  une 
partie  du  directoire  du  district  viennent  d'être  des- 
titués. Le  commandement  de  l'artillerie  a  été  donné 
à  un  bon  sans-culotte  ;  la  fête  de  la  Raison  a  été  cé- 
lébrée le  30  du  mois  dernier.  On  s'empresse  d'ap- 
porter sur  l'autel  de  la  patrie  les  hochets  du  fana- 
tisme. 

—  Le  corps  helvétique  vient  de  nommer  le  colo- 
nel Veiss  son  ministre  plénipotentiaire  auprès  de  la 
république  française.  Le  choix  de  cet  agent,  quia 
publié  des  écrits  en  faveur  de  nos  principes,  est  ime 
preuve  des  intentions  loyales  des  Suisses  à  notre 
égard. 

Parmi  les  nouvelles  agréables  qu'on  a  reçues  de 
l'intérieur  de  la  république,  on  peut  compter  l'avis 
suivant  qui  vient  de  Corse. 

Quarlier-général  d'Ollioules,  i"  frimaire. 

«  Vous  apprendrez  avec  plaisir,  citoyen,  que  les  fré^'ates 
de  la  république,  la  Minerve,  la  Melpoméne,  ta  Furlunce, 
la  lléche,  veiiunld'Afiique,  après  avoir  échappé  aux  pour- 
suites d'une  division  de  l'escadre  anglaise,  détachée  pour 
s'en  emparer,  et  à  la  perfidie  d'un  capitaine  qui  avait  pris 
la  détermination  de  les  livrer,  sont  entrées  dans  le  golfe  de 
Saint-Florent,  déparlement  de  la  Corse. 

«  Saucetti,  » 
COMMUNE    DE   PARIS. 
Conseil-général.  —  Du  11  frimaire. 

Les  sections  des  Piques  et  de  la  Halle-aux-Blés  te'- 
moignent  au  conseil-général  leurs  inquiétudes  sur 
la  difliculté  que  l'on  a  toujours  d'avoir  du  pain,  et 
demandent  que  les  sections  qui  n'ont  pas  encore 
fourni  leur  travail  sur  le  mode  de  distribution  soient 
invitées  à  l'accélérer. 

Un  membre  observe  que  ces  rassemblements,  que 
la  crainte  de  manquer  de  subsistances  produit  aux 
portes  de  boulangers,  ne  pourraient  qu'être  aug- 
mentés par  toute  discussion  qui  jetterait  l'alarme 
sur  cet  objet. 

Après  quelques  autres  observations,  le  conseil 
arrête  que  les  comités  de  bienfaisance  des  sections 
seront  invités  à  accélérer  le  recensement  qu'ils  sont 
chargés  de  faire,  et  que  chaque  jour  il  sera  donné 
lecture  du  nom  des  sections  en  retard. 

—  La  section  de  Beaurepaire  annonce  que,  vou- 
lant mettre  un  frein  à  la  cupidité  des  marchands  de 
vin  de  son  arrondissement,  elle  a  fait  mettre  les 
scellés  sur  toutes  leurs  caves  ;  elle  invite  le  conseil 
à  prendre  des  mesures  pour  procéder  à  la  vérifica- 
tion des  vins. 

Le  conseil  arrête  que  les  commissaires  qui  ont 
apposé  ces  scellés  tireront  de  chaque  pièce  une  bou- 
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toillc  de  la  liqueur  qui  y  est  contenue  ;  qu'ils  y  fe- 
ront apposer  lecucliot  et  le  noui  du  uiarcliand,  pour 
(]ue  ces  boissons  soient  ensuite  dégustées  et  véri- 
liées. 

—  Un  membre  de  la  commission  des  certificats  de 
civisme  l'ait  lecture  d'un  travail  sur  le  mode  que  l'on 
doit  suivre  à  l'avenir  pour  la  délivrance  de  ces  sortes 
de  certificats. 

La  discussion  de  ce  rapport  donne  occasion  à 
Chauniclte  de  témoii^ner  ses  inquiétudes  sur  ce  que 
les  comités  révolutionnaires  paraissent  s'isoler  du 
conseil-général  de  la  commune. 

Chaumelle  :\ous  n'ignorez  pas  sans  doute  qu'il 
existe  un  nouveau  plan  de  conspiration  :  c'est  celui 
de  diviseï-  le  peuple,  de  diviser  les  sans-culoltes  ;  et, 
pour  y  parvenir,  on  voudrait  les  ranger  en  deux 
classes,  parceque  nos  ennemis  savent  que  c'est  de 
l'union  des  sans-culottes  que  di'pend  le  triomphe  de 
la  liberté.  Le  système  de  diffamation  qu'ont  imaginé 
nos  ennemis,  vous  le  voyez  tous  les  jours  se  prome- 
ner alternativement  sur  la  tête  des  représentants  du 
peuple  et  sur  celle  des  membres  de  la  commune  de 
Paris;  on  s'adresse  aux  membres  de  la  Convention, 
et  on  leur  dit  :  «Voyez-vous  cette  commune  usurpa- 
trice ,  cette  commune  dictatoriale,  qui  cherche  à 
vous  spolier  en  empiétant  sur  vos  pouvoirs,  et  qui 
voudrait,  s'il  était  possible,  faire  passer  dans  ses 
mains  le  pouvoir  suprême!  »0n  nous  dit  à  nous  que 
la  Convention  se  dispose  à  opprimer  la  commune  de 
Paris. 

Les  membres  de  la  Montagne  opprimer  la  com- 
mune de  Paris!  Les  sauveurs  de  la  liberté  et  de  la  ré- 
publique devenir  les  oppresseurs  de  l.eurs  émules  et 
de  leurs  coopérateurs  ! 

Citoyens,  rappelez-vous  ces  moments  de  crise  où 
les  membres  de  la  Montagne  et  ceux  de  la  commune 
de  Paris,  en  défendant  la  même  cause,  ont  eu  simul- 
tanénient  un  pied  sur  l'éehafand  et  l'autre  lancé  au 
hasard  pour  la  liberté  en  danger;  rappelez -vous 
que  nous  avons  tous  couru  les  mêmes  périls  ;  et 
aujourd'hui  que  la  victoire  nous  est  commune,  celle 
d'avoir  fait  le  bien,  on  cherche  à  jeter  la  pomme  de 
discorde  parmi  nous,  et  à  semer  la  défiance. 

Tantôt  c'est  le  fanatisme  abattu  que  l'on  cherche 
à  relever  en  l'attaquant  ;  tantôt  ce  sont  des  actes  ar- 
bitraires de  toute  espèce  que  l'on  semble  ne  diriger 
d'abord  contre  les  aristocrates  que  pour  se  ménager 
le  droit  d'attaquer  les  patriotes  les  plus  accrédités; 
et  ce  sont  les  comités  révolutionnaires  qui  sont  exé- 
cuteurs de  toutes  ces  machinations.  Ils  ont  oublié 
sans  doute  que  la  commune  est  leur  point  de  rallie- 
ment, leur  centre  d'unité,  comme  la  Convention 
l'est  elle-même  pour  toutes  les  sections  de  la  repu- 
blique ;  ils  ont  oublié  qu  •  c'est  à  la  commune  qu'ils 
doivent  leur  institution  |)remière;  que  c'est  la  com- 
mune qui  a  sollicité  et  obtenu  pour  eux,  de  la  Con- 
vention, les  salaires  qui  leur  sont  payés. 

Et  cependant  ce  sont  ces  mêmes  comités  qui 
cherchent  à  avilir  la  commune  de  Paris,  ipii  font 
tous  leurs  efforts  pour  coaliser  les  sections  de  Paris , 
que  dis-je  !  pour  faire  autant  de  communes  qu'il  y 
a  de  sections. 

Le  plan  d'attaque  de  nos  ennemis  est  déjà  fait; 
déjà  même  il  a  eu  une  partie  de  son  exécution;  déjà 
le  peuple  agité  en  tous  sens,  trompé,  fatigué,  har- 
celé, cherchait  autour  de  lui  les  nouveaux  auteurs 
de  ses  maux  ;  eh  bien  !  on  les  lui  a  désignés  parmi 
les  plus  zélés  défenseurs  de  ses  droits  ;  et  comme  ils 
ne  pouvaient  attaquer  ni  la  Convention  tout  entière, 
ni  la  commune  de  Paris  collectivement,  nos  enne- 
mis communs  ont  imaginé  de  faire  une  attaque  par- 
tielle. Ils  ont  crié  contre  le  comité  de  salut  public 


delà  Convention,  contre  ces  hommes  qui  ont  pris 
le  timon  des  affaires,  se  sont  faits  anathèmes,  et  ont 
juré,  s'ils  ne  peuvent  amener  à  bon  port  le  vaisseau 
de  la  république,  de  périr  avec  lui  ;  voilà  les  hom- 
mes que  l'on  déchire,  et  quels  moyens  emploira- 
t-on?  le's  journaux?  Non;  mais  des  lettres  perfides. 
Kallions-nous  donc  autour  d'eux.  Le  conseil  doit 
seconder  leurs  efforts;  il  doit  marcher  en  seconde 
ligne  pour  découvrir  les  complots,  déjouer  les  in- 
trigues et  les  trahisons.  Obéissons  surtout  à  la  Con- 
vention; quel  serait  l'homme  qui  oserait  dire  qu'il 
est  au-dessus  du  peuple? 

Citoyens,  ce  tableau  ne  doit  être  affligeant  que 
pour  le  faible;  vous  n'avez  rien  à  craindre;  l'àme 
pure  du  magistrat  peut  éprouver  l'atteinte  de  la  ca- 
lomnie; elle  n'en  est  point  abattue.  Mais  on  veut 
nous  effrayer,  parceque  l'on  sait  que  lorsque  Paris 
ne  soutiendra  plus  les  intérêts  du  peuple,  on  lui 
donnera  des  repas  pendant  deux  jours,  le  troisième 
des  fers.  Vous  devez  faire  un  grand  acte  pour  écarter 
une  division  dangereuse,  pour  empêcher  que  Paris 
se  sectionnise.  Je  suis  las  de  gémir  et  de  souffrir.  Il 
faut  un  acte  de  vertu  républicaine;  il  faut  que  la 
justice  règne,  et  que  l'arbitraire  cesse.  (On  applau- 
dit.) Demain,  peut-être,  pour  ce  que  je  dis  ici,  je 
serai  calomnié.  {NojU  s'écrie  l'assemblée.)  On  dira, 
certains  journaux  diront,  il  a  parlé  de  l'arbitraire,  il 
a  plaint  les  contre-révolutionnaires.  Moi,  plaindre 
les  contre-révolutionnaires;  moi,  qui  ai  sollicité 
leur  arrestation!  Non;  mais  ce  n'est  pas  seulement 
aux  contre-révolutionnaires  qu'on  en  veut,  c'est  en- 
core aux  patriotes;  et  cette  injustice  est  d'autant 
plus  funeste  qu'elle  arrête  l'élan  du  génie  qui  pour- 
rait sauver  la  patrie.  Rallions-nous,  je  le  répète,  au- 
tour de  la  Convention  ;  et  si  nos  ennemis  osaient  le- 
ver la  tête,  qu'ils  sachent  qu'il  nous  reste  encore 
une  cloche;  ([u'elle  sera  sonnée  par  le  peuple  lui- 
même.  Eh!  que  peut-on  craindre  quand  le  peuple 
exprime  sa  volonté? 

Je  requiers  que  les  comités  révolutionnaires  com- 
muniquent avec  le  conseil  pour  tout  ce  qui  tient  aux 
mesures  de  police  et  de  siireté. 

Ces  comités  doivent  être  composés  d'hommes  ré- 
volutionnaires; j'entends  par  révolutionnaire  l'hom- 
me pur  et  vertueux  qui  sacrifie  tous  les  intérêts  par- 
ticuliers au  bien  de  son  pays,  qui  verrait  d'un  œil 
sec  |)érir  ses  plus  proches  parents,  s'ils  avaient  trahi 
la  patrie  ,  mais  qui,  n'étant  point  en  proie  aux  idées 
de  vengeance,  ne  voit  que  la  chose  publique  et  ja- 
mais son  avantage  particulier;  qui  ne  suit  que  la 
justice  et  non  ses  passions.  Que  les  comités  soient 
convoqués  à  jour  fixe;  que  la  loi  qui  les  a  créés 
soit  apportée  et  lue  en  leur  présence  ;  qu'on 
leur  dise  :  «  Vous  n'existez  que  par  le  peuple, 
ne  vous  séparez  pas  du  peuple;  les  comités  révolu- 
tionnaires sont  une  émanation  de  la  commune,  il  ne 
faut  pas  qu'ils  s'en  séparent.  »  Déclarons  surtout  que 
nous  ne  voulons  point  d'arbitraire ,  que  nous  ne 
souffrirons  pas  que  le  pouvoir  qui  a  été  confié  en 
leurs  mains  devienne  pour  eux  un  moyen  de  ven- 
geance personnelle,  un  moyen  de  persécution  tel 
(lue  les  tyrans  les  plus  féroces  n'oseraient  en  exercer 
de  semblables;  qu'il  faut  que  le  père  soit  rendu  à  ses 
enfants,  et  les  enfants  à  leur  père;  le  mari  à  son 
épouse,  et  l'épouse  à  son  mari  ;  et  lorsque  les  circon- 
stances exigeront  la  séparation  de  quelques-uns  de 
ces  individus,  il  faut  qu'on  sache  respecter  jusqu'aux 
sou|)irs  d'une  épouse  éplorée.  Nous  leur  ap|)ren- 
drons  enlin  que  tous  les  hommes,  même  nos  enne- 
mis, appartiennent  à  la  patrie  et  non  à  l'arbitraire  ; 
et,  dussions-nous  tous  porter  la  tête  sur  l'échafaud, 
nous  ferons  encore  un  grand  aete  de  justice  et  d'hu- 
manité. 


571 


I.fi  mjiiisitoiroi  est  adopte  ù  runaniiuité,  en  ces 
termes  : 

Le  conseil  arrête  : 

1°  Que,  qiuirtidi  prochain,  tous  les  membres  des 
comités  revointionnaires  de  Paris  seront  convoqués 
pour  se  rendre  dans  le  sein  du  conseil-géiu^ral; 

20  Que  deux  membre*  seulement  resteront  dans 
chaque  section  pour  y  faire  le  service  ; 

30  Que  cette  convocation  sera  laite  pour  six  heu- 
res, et  que,  toutes  affaires  cessantes,  le  conseil  s'en 
occupera  ; 

40  Que  le  public  sera  invité  à  céder  à  sept  heures 
précises,  pour  ce  jour,  l'un  des  angles  dans  chaque 
tribune  publique; 

50  Enfin,  que  demain  il  sera  écrit  une  circulaire  à 
tous  les  comités  révolutionnaires  pour  cette  convo- 
cation, et  que  l'on  retirera  des  reçus  de  ceux  à  qui 
la  circulaire  sera  parvenue. 

—  Le  procureur  de  la  commune,  chargé  dans  la 
précédente  séance  de  faire  le  programme  de  la  fête 
([ui  doit  avoir  lien  le  dernier  jour  de  chaque  mois, 
en  soumet  au  conseil  la  rédaction  : 

1°  Le  jour  de  la  troisième  décade,  le  maire  et  le 
procureur  de  la  commune  se  rendront  dans  le  tem- 
ple de  la  Raison  ;  ils  y  liront  la  Déclaration  des 
Droits  de  l'Homme  et  l'Acte  constitutionnel  ;  ils  fe- 
ront l'analyse  des  nouvelles  des  armées  et  la  lecture 
des  lois  rendues  depuis  la  dernière  i'ète; 

2°  Un  magistrat  fera  un  discours  sur  la  morale  ;  il 
célébrera  les  actes  des  vertus  républicaines,  tiendra 
registre  des  belles  actions  qui  aiu-ont  eu  lieu  ; 

30  Dans  ce  temple  de  la  Raison  sera  formée  une 
bouche  de  vérité,  ou  tronc  propre  à  recevoir  les  avis, 
reproches  ou  conseils  nécessaires  au  bien  public  :  ces 
lettres,  avis,  reproches  et  conseils  seront  signés, 
avec  l'adresse  de  l'auteur,  et  seront,  tons  les  jours 
de  fête  décadaire,  publiquement  examinés  ; 

40  L'assemblée  se  terminera  par  des  chants  et 
hymnes  patriotiques,  accompagnés  d'une  musique 
républicaine; 

50  H  sera  construit,  dans  le  rendez-vous  de  la  Rai- 
son, deux  tribunes  vastes  et  commodes;  l'une  pour 
les  vieillards,  l'autre  pour  les  feuunes  enceintes, 
avec  ces  inscriptions  :  sur  celle  des  vieillards  :  Res- 
fecl  à  la  vieillesse  ;  et  sur  l'autre  :  Respect  et  soins 
aux  femmes  enceintes. 

Le  conseil  adopte  ce  programme,  et  en  ordonne 
l'impression. 

—  Chaumette  se  plaint  de  ce  qu'un  graveur, 
nommé  Bonneville,  et  arrêté  comme  suspect  dans  la 
section  de  Marat,  a  fait  son  portrait  sans  son  consen- 
tement :  «  J'avais,  dit-il,  déjà  défendu  à  ce  citoyen 
de  graver  mon  portrait;  je  lui  avais  même  offert  de 
lui  rembourser  le  prix  que  lui  avait  coûté  sa  planche 
pour  qu'il  la  brisât;  mais,  malgré  mes  instances, 
j'ai  vu  avec  peine,  dans  les  Pcliles-Af/lches,  qu'il 
mettait  en  vente  ma  figure,  sans  mon  consente- 
ment. » 

Je  requiers  donc,  par  respect  pour  les  mœurs, 
qu'il  soit  défendu  au  graveur  Bonneville  de  vendre 
le  portrait  de  Chaumette,  et  (lu'il  soit  en  outre  dé- 
fendu à  tout  graveur,  peintre  ou  sculpteur,  de  ven- 
dre ou  exposer  le  portrait  d'un  homme  vivant,  sans 
sa  permission. 

Le  réquisitoire  est  adopté  et  renvoyé  à  la  police 
pour  son  exécution. 


SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  LA  LIBERTÉ  ET  DE  L'ÉGALin^. 

SÉANT  AUX  JACOBINS  DE  PARIS. 

Présidence  d'Anacharsis  Cloots, 

SÉANCE   DU    9   FRIMAIRE. 

On  fait  lecture  de  la  correspondance. 

La  Société  de  Sarguemines  écrit  que  l'armée  de  la 
Moselle,  forte  de  vingt-cinq  mille  hommes,  s'est 
roulée  sur  les  ennemis  (pii  élaieut  entrés  sur  notre 
territoire,  et  est  entrée  sur  le  leur.  On  doit  beaucoup 
d'éloges  aux  carabiniers  et  au  3^  régiment  de  luis- 
sards.  Le  génc'ral  Décius  nu^rite  les  regrets  de  tous 
les  sans  culottes.  Les  Prussiens  ont  été  si  vigoureu- 
sement repoussés  dans  un  endroit,  qu'ils  ont  été 
obligés  de  brûler  leur  camp;  ils  se  retirent  mainte- 
nant par  l'Alsace;  les  Français  sont  à  leur  pour- 
suite. 

—  Une  lettre  dénonce  Diéfricht  comme  un  scélé- 
rat qui  a  perdu  l'esprit  public  à  8trasl)ourg. 

Un  membre  s'étonne  que  ce  Diétricht  n'ait  pas  en- 
core subi  la  peine  due  à  ses  crimes,  et  qu'il  ne  soit 
même  pas  en  arrestation. 

Robespierre  :  Il  n'est  personne  d'entre  nous  qui  ne 
sache  combien  le  ei-devant  maire  Diétricht  a  rendu 
de  services  aux  ennemis  de  la  patrie.  Il  ne  restait  à 
son  ])oste  que  pour  leur  livrer  Strasbourg,  que  pour 
compléter  et  seconder  leurs  projets;  il  n'était  là 
que  pour  persécuter  les  jjatriotes  et  pervertir  l'es- 
prit public.  Cet  honune  dangereux  avait  été  incar- 
céré à  Besançon  ,  mais  il  avait  des  amis  et  des  pro- 
tecteurs qui  lui  ont  |)rocuré  la  liberté.  Nous  en  avons 
été  instruits,  et,  comme  nous  connaissions  le  danger 
qu'il  y  avait  de  laisser  plus  longtemps  à  cet  homme 
l'occasion  d'exécuter  ses  projets,  nous  l'avons  fait 
mettre  en  arrestation  et  conduire  à  Paris,  où  il  est 
maintenant. 

Diétricht  est  un  des  plus  grands  conspirateurs  de 
la  ré[)nblique;  la  justice  nationale  exige  qu'il  soit 
puni,  et  l'intérêt  du  peuple  demande  qu'il  le  soit 
promptement.  La  lettre  qui  vous  a  été  lue  deman- 
dait qu'il  fût  envoyé  à  Strasbourg  pour  y  subir  la 
peine  qu'il  a  méritée,  en  présence  du  peuple,  té- 
moin de  ses  crimes.  Je  suis  bien  éloigné  d'être  de 
cet  avis;  je  sais  trop  combien  Diétricht  est  coupa- 
ble, et  qu'il  y  aurait  en  sa  faveur  beaucoup  de 
chances. 

La  Convention  avait  décrété  que  plusieurs  con- 
spirateurs de  la  Gironde,  qui  se  trouvaient  à  Paris, 
seraient  conduits  à  Bordeaux  pour  y  être  exécutés; 
nous  avons  fait  rapporter  le  décret,  parceque  les 
grands  conspirateurs  ont  des  partisans,  et  les  fédé- 
ralistes de  Bordeaux  ont  été  exécutés  à  Paris.  Les 
mêmes  raisons  doivent  nous  déterminer  à  juger  Dié- 
tricht à  Paris. 

—  Le  ministre  de  l'intérieur  envoie  un  nouvel 
ouvrage  dans  lequel  on  s'occupe  de  développer  les 
principes  de  la  morale  et  de  la  nature.  11  en  fait  hom- 
mage à  la  Société. 

Il  s'élève  des  réclamations  à  cette  occasion  ;  quel- 
ques membres  demandent  que  l'hommage  soit  ac- 
cepté, attendu  que  Parréétant  bon  patriote,  il  n'au- 
rait pas  présenté  un  ouvrage  dont  il  ne  serait  pas 
sûr. 

D'autres  demandent  que  l'on  passe  à  l'ordre  du 
jour,  motivé  sur  ce  qu'il  a  tous  les  moyens  néces- 
saires pour  répandre  un  ouvrage  patriotique.  Sur  la 
motion  de  Robespierre,  une  commission  est  nommée 
pour  examiner  l'ouvrage  dont  il  s'agit. 
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—  La  Snciotc  reprend  snn  scrnlin  e'puratoire. 

La  Société  a  arrêté  l'impression  de  la  liste  des 
membres  qui  seront  admis  ou  rejetés. 

Guirault  est  nommé  d'abord;  il  passe  sans  récla- 
mation. 

Robespierre  :  Je  déclare  que  je  m'oppose  à  l'ad- 
mission de  Guirault  ;  mon  opinion  contre  lui  se  com- 
pose de  celle  d'un  çrand  nombre  de  l)ons  patriotes 
qui  ont  fait,  et  à  diverses  époques,  des  reproches 
bien  graves  à  Guirault. 

Il  m'est  démontré  que  Guirault  est  un  intrigant; 
mais  pourtant  il  faut  moins  s'affliger  de  voir  que 
Guirault  reste  dans  la  Société,  que  de  ce  que,  parmi 
tant  d'hommes  qui  l'ont  accusé  dans  le  temps,  per- 
sonne n'a  pris  la  parole  pour  s'opposer  à  son  admis- 
sion. 

Un  très  grand  nombre  de  citoyens  demandent  tout- 
à-coup  la  parole  contre  Guirault,  et  plusieurs  font 
contre  lui  des  dépositions  graves. 

Guirault  répond  par  un  long  discours  dans  lequel, 
sans  rien  dire  de  relatif  à  son  affaire,  il  dénonce  di- 
verses choses  qu'il  prétend  être  parvenues  à  sa  con- 
naissance, entre  autres  un  rassemblement  secret 
qu'il  dit  se  tenir  toutes  les  nuits  à  la  mairie,  et  qui, 
inconnu  aux  administrateurs  de  police,  n'est  com- 
posé que  de  citoyens  de  sections  qu'on  y  appelle.  Il 
dit,  que  dans  ce  rassemblement,  il  est  fait  des  rap- 
ports d'après  lesquels  on  circonvient  des  patriotes, 
on  en  calomnie  beaucoup  d'autres.  Il  accuse  les 
hommes  en  question  de  recevoir  un  écu  par  jour  ; 
il  accuse  Robespierre  d'être  circonvenu  à  son  égard. 

Robespierre  :  Je  réponds  à  ce  dernier  fait,  que  je 
n'avais  pas  entendu  parler  de  Guirault  depuis  plus 
de  trois  mois,  excepté  dans  la  Société;  que  je  ne  suis 
circonvenu  par  personne,  ni  sur  les  hommes,  ni  sur 
les  choses,  parceque  personne  ne  vit  d'une  manière 
plus  isolée. 

Au  surplus,  quelques  accessoires  du  discours  de 
Guirault  me  paraissent  plus  essentiels  que  le  fond. 
Ce  qu'il  a  dit  relativement  au  rassemblement  chez 
Pache  est  de  nature  à  être  éclairci  ;  je  le  somme  de 
me  suivre  au  comité  de  salut  public. 

Hébert  :  Je  démentis  formellement  l'article  qui 
concerne  Pache,  et  je  demande  que  la  force  armée 
accompagne  Guirault  au  comité. 

Dufourny  parle  dans  le  même  sens,  et  déclare  que 
les  faits  aliégués  par  Guirault  sont  de  toute  faus- 
seté. 

—  On  lit  la  lettre  suivante  : 

LeUre  de  Legcndre,  représentant  du  peuple  dans  le 
département  de  la  Seine-Inférieure. 

Evreux,  le  2  frimaire. 

Frères  et  amis  (carje  me  crois  cnrorn  digne  de  ce  nom, 
malp;ré  la  dénonciation  f.iile  contre  moi),  je  lis  à  l'instant 
la  séance  du  26  brumaire,  de  In  Société  «les  Amis  de  la  Li- 
berté et  de  FEgalilé,  séant  aux  jaiobins  de  Paris,  où  Hé- 
bert, en  parlant  des  représentants  envoyés  à  Rouen,  dit: 
«Qu'y  a-t-on  envoyé?  Li gendre  qui,  par  sa  bilise  ou  sa 
maheillance,  a  secondé  le  projet  contre-révolutionnaire  de 
Lyon  ;  je  demande  |e  rappel  de  Legcndre.»  La  pro|)osilion 
d'Hébert  a  été  arrêtée,  et  vous  avez  nommé  dis  commis- 
saires pour  la  porter  au  comilé  de  salut  public  de  la  Con- 
tention nationale. 

Comme  c'est  la  première  dénonciation  qui  se  fait  contre 
moi  depuis  le  rommenccment  de  la  révolution,  elle  m'est 
très  sfnsible.  Je  demande,  en  républicain  pur,  ù  y  répondre 
en  présence  d'Hébert:  il  peut  me  taxer  de  bêtise,  j'avoue- 
rai avec  lui  que  jamais  je  n'eus  l'amour-propre  de  me 
croire  homme  d'esprit,  mais  aussi  jamais  je  ne  fus  malveil- 
lant, et  l'on  me  verra  toujours  joint  aux  palrioles,  chaque 


fols  qu'il  faudra  poursuivre  les  ennemis  de  l'égalité ,  de  la 
liberté ,  de  la  république,  et  de  son  unité  et  indivisibilité. 
Envoyé  pour  faire  le  bien,  ce  que  mon  patriotisme  inva- 
riable me  commande,  je  me  trouve  entravé  dans  mon  tra- 
vail par  l'impression  déravorablequirestesur  mon  compte. 
Je  me  trouve  donc  arrêté  dans  le  cours  de  ma  mission  ; 
j'espère  de  votre  justice  que  vous  voudiez  bien  vous  join- 
dre à  moi  pour  demander  mon  rappel;  vous  l'avez  accordé 
à  Hébert,  et  vous  ne  me  le  refuserez  pas.  De  retour,  je  me 
rendrai  dans  votre  sein,  et  je  répondrai  à  la  dénonciation 
dirigée  contre  moi,  en  exposant  ma  conduite  telle  qu'elle 
a  été  dans  les  différentes  missions  que  j'ai  remplies.  Je 
tairai  ce  que  j'ai  fait  pour  la  révolution,  persuailé  que, 
malgré  l'importance  des  services  que  l'on  peut  avoir  ren- 
dus à  sa  patrie,  c'est  très  peu  de  chose  en  raison  de  ce  que 
chacun  lui  doit, 

La  séance  est  levée  à  dix  heures  et  demie. 

SÉANCE   DU    11    FRIMAIRE. 
Présidence  de  Fourcroy, 

La  Société  continue  son  épurement. 
Sambas  paraît  à  la  tribune. 

Personne,  dit-il,  n'a  réclamé  contre  mon  admis- 
sion ;  mais  j'ai  cru  devoir  rappeler  à  la  Société  qu'un 
libelle  diffamatoire  a  été  répandu  contre  moi  ;  que  ce 
libelle,  dont  je  m'honore,  attendu  que  rinf'àme  Proly 
en  était  l'auteur  et  le  signataire,  a  été  colporté  p:ir 
des  Jacobins,  amis  de  ce  Proly.  Je  demande  qu'ils 
soient  chassés  de  la  Société.  Je  nomme  Lecointro, 
du  bureau  de  la  guerre. 

On  observe  que  Lecointre  est  absent.  La  discus- 
sion est  ajournée  en  ce  qui  le  concerne. 

Sambas  :  J'ajoute  que  Collot  d'Herbois,  en  justi- 
fiant Dcffieux,  m'a  inculpé  à  tort;  mais  je  suis  per- 
suadé que  Collot  d'Hcrbois  était  trompé. 

Dufourny  :  Je  déclare  que  Collot  d'Herbois  recon- 
naîtra qu'on  l'avait  induit  en  erreur  à  cet  égard;  je  le 
lui  ai  prédit,  c'est  une  marque  d'estime  que  je  lui  ai 
donnée,  parceque  je  le  reconnaissais  pour  un  hon- 
nête homme  :  s'il  était  ici,  il  ne  balancerait  pas  à  en 
convenir,  et  je  m'honore  de  le  remplacer. 

Taschereau  est  appelé. 

Deschamps  :  Je  demande  l'expulsion  de  Tasche- 
reau; mais  comme  je  suis  prêt  à  m'absenter,  je  vais, 
faire  mes  observations  sur  différents  autres  mem- 
bres. D'abord  j'accuse  Yon  d'avoir  calomnié  et  in- 
sulté les  meilleurs  patriotes,  le  lendemain  du  jour 
où  il  fut  nommé  pour  une  commission  à  Toulouse 
jiar  la  faction  brissotine,  et  d'avoir  fait  des  gains  il- 
licites sur  des  soumissions  faites  au  nom  de  la  répu- 
blique  J'accuse  Camille  Desmoulins  comme  un 

homme  qui,  ayant  bien  servi  la  révolution,  a  fini 
par  être  on  ne  peut  pas  plus  indifférent  sur  ses  pro- 
grès. Relativement  à  Taschereau,  j'aflirme  que  ce 
citoyen  a  des  liaisons  intimes  avec  Proly,  Deftieux  et 
autres  individus  de  la  même  espèce. 

L'orateur  entre  dans  quelques  détails  sur  ces  ac- 
cusations. On  l'invite  à  donner  par  écrit  tous  les 
renseignements  qui  peuvent  jeter  du  jour  sur  les  ci- 
toyens qu'il  a  inculpés  lors  delà  discussion  qui  aura 
lieu  à  leur  égard. 

Du  fourni/  :  Pour  ramener  l'attention  sur  le  mem 
bre  qui  subit  actuellement  l'épreuve ,  je  l'interpelle 
de  déclarer  depuis  combien  de  jours  et  d'heures  il  a 
vu  Bonne-Carrère. 

Taschereau  :  Depuis  dix-huit  mois. 

Un  citoyen  des  tribunes,  qui  a  demeure  à  Madrid, 
atteste  qu'il  y  a  vu  Taschereau  en  1791,  qu'il  y 
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jouissait  (l'une  vrputatîon  trîs  (équivoque;  qu'il  n'y 
subsistait  que  par  le  jeu;  qu'il  y  fréquentait  les  ci- 
clcvnnt  grands  seigneurs  français  émigrés;  qu'il  avait 
une  loge  à  l'Opéra,  et  que  cependant  il  logeait  entre 
quatre  murailles;  que  s'étant  absenté,  le  motif  de 
son  absence  était  regardé  à  Madrid  comme  l'effet 
d'un  voyage  en  Angleterre. 

L'accuse  paraît  éluder  la  dénonciation.  Des  mur- 
mures universels  s'élèvent  contre  lui. 

Dobsent-Duby  :  J'accuse  Taschereau  de  ne  venir 
au  comité  de  correspondance  que  pour  y  espionner 
les  opérations,  et  sans  doute  en  rendre  compte  aux 
intrigants  avec  lesquels  il  est  en  intimité  ;  car  de- 
puis trois  mois  il  n'y  a  pas  donné  un  coup  de  plume. 

Une  foule  d'autres  dénonciations  sont  faites.  Tas- 
chereau avance  qu'il  est  ami  de  Robespierre. 

Ce  représentant  prend  à  l'instant  la  parole. 

Robespierre  :  Je  dois  m'exi)liquer  sur  la  nature 
de  cette  prétendue  amitié,  qui  s'est  bornée  à  voir 
Taschereau  publiquement,  et  î\  examiner  avec  soin 
toutes  ses  démarenes.  La  conduite  de  Taschereau 
m'a  paru  dans  tous  les  temps  conforme  aux  vrais 
principes;  et  néanmoins  dans  tous  les  temps  un  in- 
stinct de  défiance  m'a  mis  en  garde  contre  lui.  Je 
demande  la  continuation  de  la  discussion,  afin  que 
les  faits  parviennent  enfin  à  être  suffisamment  éclair- 
cis. 

Des  inculpations  graves  continuent  d'être  dirigées 
contre  Taschereau  :  on  l'accuse  d'avoir,  lors  du 
danger  que  courut  le  maire  de  Paris,  de  la  part  des 
agitateurs  qui  se  portèrent  en  foule  à  la  commune, 
excité  le  trouble  dans  les  groupes  ;  d'avoir  provoqué 
la  colère  du  peuple  contre  Pache,  Cette  inculpation 
est  successivement  appuyée  ou  balancée  par  divers 
témoignages. 

Taschereau  disparaît. 

Un  membre  :  Sa  fuite  doit  faire  naître  des  craintes. 
Il  peut  avoir  des  papiers  qui  déposent  contre  lui, 
qui  donnent  la  clé  d'une  conspiration;  il  peut  les 
jeter  au  feu.  Je  demande  que  deux  commissaires 
soient  nommés  pour  solliciter  au  comité  de  sûreté 
générale  l'apposition  prompte  des  scellés  sur  les 
papiers  de  Taschereau.  —  Cette  mesure  est  arrêtée. 

Lacombe  propose  de  la  généraliser,  et  d'empêcher 
désormais  que  l'individu  qui  passe  au  scrutin  puisse 
sortir  du  lieu  des  séances  pendant  la  discussion.  La 
Société,  d'après  l'observation  de  Billaud-Varennes, 
passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  ce  serait 
donner  l'éveil  aux  hommes  coupables  et  les  avertir 
de  brûler  à  l'instant  même  les  papiers  qui  pour- 
raient les  compromettre. 

La  discussion  continue  :  l'opinion  se  prononce 
fortement  contre  Taschereau,  et  la  Société,  suffisam- 
ment instruite,  prononce  sa  radiation. 

L'ancien  maire  de  Lyon  paraît  à  la  tribune,  ré- 
pond victorieusement  aux  calomnies  de  ses  persé- 
cuteurs. Victime  de  son  patriotisme,  il  se  propose  de 
poursuivre  les  scélérats  qui  l'ont  dépouillé  de  tout, 
et  demande  des  défenseurs  officieux,  à  l'effet  d'obte- 
nir des  secours  pour  retourner  à  son  poste. 

Le  président  lui  fait  une  réponse  pleine  de  dignité. 
Sur  la  proposition  d'Hébert,  des  commissaires  sont 
nommés  auprès  du  comité  des  secours,  à  l'effet  de 
lui  faire  obtenir  de  quoi  pourvoir  à  ses  besoins  les 
p'us  pressants,  et  la  Société  se  réserve  de  lui  nom- 
mer aussi  des  défenseurs  officieux,  pour  lui  faire  res- 
tituer par  les  riches  aristocrates,  ce  que  la  scéléra- 
tesse lui  a  enlevé. 

—  Un  orateur  annonce  qu'on  va  élever  près  la 
fontaine  de  Vaucluse  un  monument  à  la  mémoire 
de  Gasparin. 

Séance  levée  à  onze  heures. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Romme, 

SÉANCE  DU   12   FRIMAIRE. 

L'administrateur  provisoire  des  domaines  natio- 
naux fait  passer  les  renseignements  qu'il  a  reçus, 
pendant  le  courant  de  la  décade  dernière,  sur  la 
vente  des  biens  nationaux  ;  il  en  résulte  que,  dans 
quarante-troisdistricts,  des  biens  estimés  3,900,0001. 
ont  été  vendus  0,700,000  liv.  Cet  administrateur 
ajoute  :  «  Je  suis  également  instruit  que  dans  cin- 
quante-neuf départements  la  vente  des  biens  des 
émigrés  s'est  élevée  à  22  millions,  et  a  surpassé  de 
12  millions  le  montant  de  l'estimation  ;  j'écris  aux 
administrateurs  en  retard,  pour  les  engager  à  pres- 
ser les  ventes  et  à  m'en  faire  connaître  le  produit; 
j'espère  pouvoir  bientôt  offrir  à  la  Convention  le  ré- 
sultat le  pins  heureux, 

—  Les  ouvriers  d'une  manufacture  considérable 
delà  commune  de  Sens,  département  de  l'Yonne, 
réclament  la  liberté  de  l'entreprene.ur  de  cet  établis- 
sement. Ils  rendent  le  plus  granct-iitémoignage  au 
patriotisme  de  ce  citoyen,  et  exposent  que,  s'il  est 
plus  longtemps  détenu,  un  grand  nombre  de  pères 
de  famille  se  voient  exposés  à  la  plus  aflreuse  misère, 
faute  de  travail. 

Renvoyé  au  comité  de  sûreté  générale. 

—  Les  ofliciers  du  lie  régiment  des  hussards  an- 
noncent qu'ils  ont  fait  une  collecte  entre  eux,  dont 
ils  ont  employé  le  produit  en  achat  de  chaussons 
qu'ils  ont  envoyés  à  leurs  frères  d'armes  qui  sont  sur 
les  frontières. 

—  L'adjoint  de  la  quatrième  division  du  ministre 
de  la  guerre  fait  passer  différents  jugements  rendus 
par  la  commission  militaire  établie  à  Cambrai.  Les 
nommés  Salmon  et  Mand,  et  deux  autres  émigrés, 
ont  été  condamnés  à  mort. 

—  Les  ci-devant  fermiers-généraux,  détenus  à  la 
maison  ci-devant  dite  de  Port-Royal,  demandent  à 
être  transférés  à  la  maison  des  Fermes;  d'un  côte', 
ils  pourront  communiquer  avec  leurs  commis;  de 
l'autre,  ils  auront  la  disposition  de  tous  les  papiers 
qui  leur  sont  nécessaires,  ce  qui  les  mettra  en  état 
d'établir  leur  compte  et  de  satisfaire  à  la  volonté  de 
la  Convention. 

Renvoyé  au  comité  des  finances, 

—  Les  administrateurs  du  département  du  Finis- 
tère demandent  à  jouir  de  la  même  faveur  que  celle 
accordée  à  un  de  leurs  collègues,  de  leur  liberté 
provisoire  ;  s'ils  ont  réclamé  contre  les  opérations 
de  la  Convention,  ils  avaient  été  induits  en  erreur, 
on  leur  avait  persuadé  que  l'assemblée  n'était  pas 
libre,  et  que  ses  membres  délibéraient  sous  les  poi- 
gnards; ils  protestent  de  leur  entière  soumission  à 
tous  les  décrets  et  de  leur  ardent  patriotisme. 

Renvoyé  aux  représentants  du  peuple  qui  sont  à 
Brest. 

—  La  Société  républicaine  d'Epernay  félicite  la 
Convention  sur  ses  glorieux  travaux:  «  Décrétez, 
législateurs,  ajoute-t-el!e,  que  les  prêtres  qui  ne 
seront  pas  mariés  dans  six  mois  seront  déchus 
des  droits  de  citoyen ,  et  privés  de  tout  traite- 
ment. » 

—  La  commune  de  Langres  fait  don  de  115  marcs 
d'argent,  de  sept  décorations  militaires. 

—  La  Société  populaire  de  Crépi  dépose  700  liv. 
en  assignats,  500  liv.  en  numéraire,  différents  effets 
d'or  et  d'argent;  déjà  cette  Société  a  envoyé  aux  dé- 
fenseurs de  la  patrie  cinquante  paires  de  souliers, 
deux  cents  chemises. 

—  Le  conseil  exécutif  provisoire  fiait  part  à  la 
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Convention  qu'il  a  pris  toutes  les  mesures  nécessai- 
res pour  l'exécution  du  décret  rendu  en  faveur  des 
patriotes  de  la  conunune  de  Deux-Ponts,  pour  les 
l'aire  remettre  en  possession  de  leurs  biens,  (On  ap- 
plaudit.) 

—  Une  députation  de  la  conuiiune  de  Sens  an- 
nonce qu'elle  vient  de  déposer  mille  cinq  cent  trente- 
quatre  marcs  d'arfi;ent ,  plusieurs  marcs  d'or  et 
(i'autres  effets  précieux.  «  Nos  contributions,  dit  l'o- 
rateur, sont  entièrement  aequitte'es;  notre  emprunt 
forcé  est  à  son  comi)lément  ;  le  quart  de  notre  popu- 
lation est  aux  frontières  ou  prêt  à  partir  pour  com- 
battre les  tyrans  ;  voilà  de  quelle  manière  nos  con- 
citoyens aiment  la  patrie.  » 

RoUin  [d'Elaln),  admis  à  la  barre  :  «Représen- 
tants, si  la  révolution  n'était  pas  complète,  son  but 
serait  manqué. 

^  Ce  serait  en  vain  que  la  nation  aurait  frappé  de 
grands  coups  pour  détruire  les  tyrannies  et  les  abus, 
si  vous  ne  remplissez  la  tàcbe  plus  difiicile  d'en 
extirper  à  fond  les  racines,  je  veux  dire  les  super- 
stitions et  les  préjugés;  si  vous  n'abolissez  jusqu'à 
ces  routines  défectueuses  qui,  dans  les  sciences  et 
les  arts,  s'opposent  sans  cesse  aux  progrès  de  la 
raison,  du  génie  et  des  talents  ;  en  un  mot,  si  vous 
ne  faites  de  grandes  et  utiles  réformes  en  tout 
genre. 

«  Il  ne  faut  pas  les  faire  à  demi. 
«  Si  la  Convention  n'admet  que  celles  marquées 
au  coin  de  la  perfection  ;  si,  dans  tout  ce  qu'elle  fait, 
elle  a  l'ambition  louable  de  ne  pas  laisser  à  d'autres 
l'espoir  de  faire  mieux,  je  lui  prédis  hardiment  qu'en 
travaillant  pour  la  république  elle  aura  la  gloire 
d'être  l'institutrice  des  nations. 

«C'est  sons  cet  aspect  que  j'envisage  ses  opéra- 
tions. 

«  J'admire  entre  autres  le  plan  vaste  et  simple  de 
la  refonte  générale  des  poids,  mesures  et  des  mon- 
naies. 

«  J'avais  prévu,  comme  un  autre,  qu'on  en  cher- 
cherait la  base  dans  la  nature,  et  qu'elle  pourrait 
être  prise  sur  quelque  dimension  vraie  ou  présumée 
du  globe;  mais  j'étais  loin  de  penser  qu'on  y  ferait 
entrer  la  division  décimale. 

«Le  plan  me  paraît,  en  ce  point,  non  pas  fautif, 
mais  susceptible  d'une  plus  grande  perfection,  né- 
cessaire pour  en  faire  adopter  l'usage  universelle- 
ment. 

«  J'ai  cherché  le  moyen  de  lui  donner  cette  per- 
fecuon  ;  je  crois  l'avoir  trouvé,  et  je  viens  en  faire 
hommage  à  la  Convention. 

«  Ce  moyen  a  un  objet  plus  étendu,  celui  d'éta- 
blir  un  nouveau  système  de  numération,  de  chan- 
ger nos  séries,  de  les  rendre  plus  divisibles  en  nom- 
bres entiers,  et  par-là  de  diminuer  beaucoup  la  fré- 
quence des  fractions  conlinuellement  gênantes  dans 
le  commerce  ordinaire  de  la  vie  civile,  et  qui  sont 
comme  les  épines  du  calcul  dans  les  grandes  opéra- 
tions d'aritlmiétiquc. 

•  Pour  cela  il  ne  faut,  selon  moi,  qu'ajouter  à  nos 
dix  chiffres  deux  chiffres  nouveaux  qui  exprime- 
ront d'une  manière  simple  les  nombres  composés 
dix  et  onze.  Cela  produira  d'antres  combinaisons,  de 
nouvelles  séries  de  douze  au  lieu  de  dix  :  de  manière 
que  douze  douzaines  feront  le  cent,  que  douze  fois 
douze  douzaines  feront  le  mille,  ainsi  du  reste  ;  d'oij 
il  résultera  un  calcul  douzinal  ,  préférable  à  notre 
calcul  décimal ,  puisqu'il  aura  les  avantages  de 
celui-ci  sans  en  avoir  les  inconvénients ,  et  qu'ap- 
pliqué au  système  des  poids  et  mesures  et  de  mon- 
naies, il  en  rendra  la  divisibilité  en  nombres  entiers 
plus  grande,  plus  appropriée  à  nos  besoins  journa- 
liers, et  partant  plus  commode. 


«  Je  ne  veux  pas  en  être  cru  sur  parole.  Voilà  mes 
observations  écrites.  Je  demande  qu'elles  soient  en- 
voyées au  comité  d'instruction  et  à  l'académie  ;  que 
je  sois  admis  à  l'examen  qui  en  sera  fait  pour  y  don- 
ner plus  de  développement  s'il  en  est  besoin,  et  qu'il 
en  soit  lait  un  rap|)ortà  la  Convention. 

'•  Animé,  en  bon  citoyen  ,  du  seul  désir  d'être 
utile,  je  me  flatte  de  quelque  espérance  de  succès. 
S'il  arrivait  que  je  fusse  trompé  dans  mon  attente, 
la  pureté  de  mes  vues  m'en  consolerait  et  serait  mon 
excuse.  " 

La  Convention  renvoie  ces  observations  au  comité 
d'instruction  publique  et  admet  le  pétitionnaire  aux 
honneurs  de  la  séance. 

Poui/riER  :  Jullien  (de Toulouse)  vous  fit,  au  nom 
du  comité  de  sûreté  générale,  un  rapport  sur  les 
troubles  de  Beaucaire.  Il  vous  proposa  un  décret 
que  vous  adoptâtes,  parceque  vous  crûtes  à  la  véra- 
cité des  faits  énoncés  par  ce  rapporteur.  Par  un  ar 
ticle  de  ce  décret,  vous  charge;ltes  Rovère  et  moi  de 
prendre  des  informations  et  de  vous  en  instruire. 
Cette  précaution  de  votre  part  n'a  pas  été  infruc- 
tueuse. Nous  avons  découvert  que  l'individu  sollici- 
teur du  décret  contre  Beaucaire,  plus  occupé  de  sa 
vengeance  que  de  la  vérité,  a  falsilié  les  pièces  et  les 
faits,  afin  d'envelopper  dans  cette  affaire  ses  ennemis 
personnels. 

Voici  un  procès-verbal  qui  prouve  que  les  décla- 
rations des  témoins  sont  fausses. 

Cet  autre  procès-verbal  ne  laisse  aucun  doute  sur 
la  manière  pcriide  dont  le  provocateur  du  décret  a 
étendu  ou  atténué  les  dénonciations,  selon  que  cela 
pouvait  servir  ses  affections  et  l'intérêt  de  sa  haine. 

11  demanda  Rébecqui  pour  con)missaire,  et  un 
Lyonnais  pour  compagnon  de  Rébecqui;  ce  choix 
vous  fait  voir  quelle  confiance  Jullieu  (de  Toulouse) 
devait  avoir  à  l'individu  dont  il  prit  les  renseigne- 
ments sur  lesquels  il  basa  son  rapport  et  le  décret 
qu'il  vous  proposa.  Cependant  le  moment  presse; 
vingt  pères  de  famille  doivent  être  amenés  incessam- 
ment au  tribunal  révolutionnaire,  par  une  suite  de 
cette  infernale  machination. 

J'ai  communiqué  à  votre  comité  de  sûreté  géné- 
rale cet  échafaudage  d'impostures  et  de  faussetés; 
il  a  senti,  comme  moi,  la  nécessité  d'un  nouveau 
rapport;  en  conséquence,  je  vonspropose  de  décré- 
ter :  10  queje  remettrai  au  comité  de  sûreté  générale 
toutes  les  pièces  qui  prouvent  les  faux  commis  dans 
l'affaire  de  Beaucaire  ;  2"  qu'il  sera  fait  sur  cette 
affaire  un  nouveau  rapport,  et  que  le  décret  provo- 
qué par  Jullien  (de Toulouse)  sera  suspendu  ;  3o  que 
votre  comité  de  sûreté  générale  fera  arrêter  et  tra- 
duire à  Paris  les  falsificateurs  des  pièces  et  des  faux 
témoins  jusqu'à  ce  que  la  Convention  ait  statué  sur 
leur  sort. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Second  :  Un  citoyen  du  département  de  l'Aveyron, 
qui  depuis  très  longtemps  s'est  appliqué  à  l'élude  de 
la  chimie  et  de  la  minéralogie,  a  découvert  une  mine 
qui  contient  du  fer,  du  plomb  et  du  cuivre.  Ce  ci- 
toyen croit  même  avoir  trouvé  une  mine  d'argent, 
mais  il  ne  peut  pas  l'assurer.  Depuis  longtemps  il 
exploite  une  mine  d'alun,  aussi  de  sa  découverte  ;  il 
demande  à  la  continuer,  et  que  la  nation  lui  en  as- 
sure la  paisible  jouissance. 

L'assemblée  décrète  mention  honorable  des  tra- 
vaux pénibles  de  ce  citoyen,  et  renvoie  sa  pétition  à 
l'examen  de  ses  comités. 

—  La  commune  d'Ivry  sur-Seine  présente  à  la 
Convention  nationale  l'argenterie  de  son  église. 

BouKDON,  de  l'Oise  :  Tout  le  monde  a  senti  la  né- 
cessité d'un  gouvernement  provisoire;  la  discussion 
qui  a  eu  lieu  dans  l'un?  des  précédentes  séances 
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en  est  la  preuve  ;  car  nous  avous  vu  que  des  liom- 
mes  (le  bureaux  arrêtaient  la  marche  di-  nos  opéra- 
tions. ,1e  (leuiandc  (|ue  le  coinilé  de  salut  public 
monte  à  la  tribune,  et  nous  présente  la  suite  de  son 
projet. 

—  Un  citoyen  se  présente  à  la  barre,  et  commence 
la  lecture  d'un  poème  à  la  louange  de  Marat.  — 11  est 
interrompu. 

Danton  :  Et  moi  aussi  j'ai  défendu  Marat  contre 
ses  ennemis,  et  moi  aussi  j'ai  apprécié  les  vertus  de 
ce  républicain  ;  mais,  après  avoir  fait  son  apothéose 
patriotique,  il  est  inutile  d'entendre  tous  les  jours 
son  éloge  funèbre  et  des  discours  ampoulés  sur  le 
même  sujet  : 

Il  nous  faut  des  travaux,  et  non  pas  des  discours. 
Je  demande  que  le  pétitionnaire  nous  dise  claire- 
ment et  sans  emphase  l'objet  de  sa  pétition. 

Le  pétionnaire  est  admis  aux  honneurs  de  la 
séance. 

—  On  lit  la  lette  suivante  : 

Lakanal,  représentant  du  peuple,  délégué  par  la 
Convention  nationale  dans  les  départements  de 
la  Dordogne,  Bec-d'Ambès ,  Lot,  Lot-et-Ga- 
ronne, au  président  de  la  Convention  nationale. 

Bergerac,  le  6  frimaire. 

Un  décret  du  2A  brumaire  m'ordonne  de  suivre  à  Berge- 
rac rélablissenient  d'une  manufacture  d'armes;  un  autre, 
du  27  du  même  mois,  m'enjoint  d'aller  à  l'armée  de 
l'Ouest  m'occuper  de  son  organisution.  J'espérais,  en  peu 
de  mois,  donner  à  la  république  une  ressource  considéra- 
ble en  armes.  Déjà  le  local ,  les  usines  nécessaires  étaient 
achetés;  le  premier  mouvLMiient  élait  donné  aux  travaux, 
et  je  me  promettais  de  créer  facilement  celte  manufacture, 
sans  qu'il  en  coûtât  un  sou  au  trésor  national,  ni  un  mur- 
mure à  la  justice.  Mes  moyens,  puisés  presqu'cn  entier 
dans  la  bourse  resserrée  des  égoïstes,  justifiaient  mes  espé- 
rances, quand  toul-à-coup  ma  destination  changée  a  pa- 
ralyï^éma  niaiche. 

Je  ne  sais  à  quel  décret  obéir;  tous  deux,  sacrés  pour 
moij  me  sont  parvenus  olliciellcment;  tous  deux  m'imposent 
des  obligations  que  je  suis  également  jaloux  de  remplir, 
maisque  je  ne  puis  concilier.  Cependant  le  terme  approche 
sans  qu'il  me  paraisse  possible  de  me  décider,  (citoyen  pré- 
sident, je  prie  la  Gonveutiou  nationale  de  prononcer  sur 
mon  incertitude,  et  je  pars  ou  je  reste,  au  gré  de  sa  volonté. 
Signé  Laka>al. 

Sur  la  proposition  d'un  membre,  la  Convention 
décrète  que  le  représentant  du  peuple  Lakanal  res- 
tera,jusqu'à  nouvel  ordre,  à  Bergerac,  pour  y  con- 
tinuer les  opérations  relatives  à  la  nouvelle  manu- 
facture d'armes  dont  l'établissement  a  été  décrété 
le  24  brumaire. 

—  Un  secrétaire  lit  une  pétition  tendante  consa- 
crer les  vieux  parchemins  pour  faire  des  gargous- 
ses,  et  le  papier  des  livres  proscrits  à  faire  des  car- 
touches. 

GuYTON-MopVEAUX  :  J'observe  que  l'art  est 
parvenu  à  faire  disparaître  de  dessus  le  parchemin 
et  le  papier  toutes  traces  d'écriture  et  d'impres- 
sion, et  ii  rendre  à  des  usages  dignes  de  la  républi- 
que une  matière  qu'une  grande  consommation  rend 
chaque  jour  plus  précieuse.  Les  procédés  proposés 
pour  cet  objet  ont  été  renvoyés  au  comité  d'instruc- 
tion publique,  pour  en  être  fait  un  rapport.  Je  de- 
mande qu'on  y  renvoie  aussi  cette  pétition. 

«  La  Convention  renvoie  la  pétition  au  comité 
d'instruction  publique  ;  elle  décrète  que  les  munici- 
palités et  les  corps  administratifs  sont  tenus  de  ras- 
sembler dans  des  dépôts  et  de  mettre  sous  le  scellé 
les  parchemins  libres  et  pa[)iers  manuscrits  ou  im- 


primes qui  seraient  donnés  librement  pour  être  brû- 
lés, jiis(|u'à  ce  que  la  Convention  ait  prononcé  sur 
leur  destination,  sur  le  rajjport  de  son  comité. 

«  Le  présent  décret  ne  déroge  point  à  celui  du., 
rehitif  à  la  conservation  des  livres  et  papiers  qui  in- 
téressent l'histoire,  les  arts  et  rinstriiction,  quoi- 
qu'ils |)ortent  quelques  signes  de  féodalité. 

«  Le  présent  décret  sera  inséré  dans  le  Bulletin 
pour  servir  de  publication.  • 

—  Bezard  propose,  au  nom  du  comité  de  législa- 
tion, deux  décrets  qui  sont  adoptés  en  ces  termes  : 

«La  Convention  nationale,  aprfs  avoir  entendu  le  rap- 
port du  comité  de  législation  sur  la  pétition  du  citoyen  I\o- 
geau,  membre  de  la  commune  de  Warlay-Baillon,  district 
d'Amiens,  dans  laquelle  il  expose  qu'un  attrouiiemenl 
considérable  de  femnU'S a  empêché  l'inhumation  d'une  pro- 
testante, franche  aristocrate,  dans  le  cimetière  de  cette 
commune,  et  demande  des  mesures  pour  empêcher  le  re- 
nouvellement de  pareille  scène;  que  chaque  citoyen  exerce 
librement  le  culte  qu'il  adopte;  qu'il  y  ail,  autant  que  faire 
se  pourra,  un  lieu  particulier  de  sépulture  pour  chaque 
secte  ; 

0  Considérant  qu'aucune  loi  n'autorise  à  refuser  la  sé- 
pulture, dans  les  cimetières  publics,  aux  citoyens  décédés, 
quel  que  soient  leurs  opinions  religieuses  et  l'exercice  de 
leur  culte,  passe  à  l'ordre  du  jour. 

tt  Le  présent  décret  ne  sera  point  imprimé  ;  il  sera  insère 
au  Bulletin.  » 

—  «  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  du  comité  de  sûreté  générale,  décrète  que,  soit  au 
civil,  soit  au  criminel,  les  juges-de-|)aix  ou  tribunaux  ne 
pourront  continuer  de  procédure  relativement  à  l'événe- 
ment qui  s'est  passé  dans  la  nuit  du  2(5  au  27  mai  dernier, 
de  la  part  des  citoyens  de  la  commune  d'Armentières, 
dans  la  ferme  dite  Fosse-Ronde,  située  à  un  quart  de  lieue 
de  celle  commune;  supprime  toute  procédure  qui  aurait 
été  commencée.  » 

—  Dupin,  au  nom  de  la  commission  chargée  de 
recevoir  les  comptes  des  trois  compagnies  de  linau- 
ceSjfait  rendre  les  trois  décrets  suivants  ; 

«Art.  P\  Les  trois  compagnies  de  finances,  connues 
sous  les  dénominations  de  fermiers-généraux,  régisseurs- 
généraux  des  aides,  droits  y  joints,  administiateurs  géné- 
raux des  domaines,  sont  assiuiilées  aux  sociétés  d'action- 
naires eu  ce  qui  concerne  l'exécution  des  lois  des  22, 
27  août,  17  septembre,  28  novembre  1792,  et  18  juil- 
let 1793. 

«  II.  En  conséquence,  elles  verseront,  sous  quinzaine  de 
la  publication  du  présent  décret,  dans  le  trésor  national, 
le  cinquième  de  toutes  les  sommes  (|u'elles  se  sont  répar- 
ties ou  pourront  se  répartir  en  bénéfices,  intérêts  de  fonds 
et  remboursements  de  capitaux  provenant  de  l'exploitation 
des  trois  derniers  baux  ou  traités  de  régies  de  David  Sal- 
zard,  Mager,  Clavel,  Kallendrin,  René  et  foinsignon,  de- 
puis le  22  août  1792  jusqu'à  Tenlier  épuisement  de  ce  qui 
leur  revient  à  raison  de  ces  dilTérents  exercices. 

«lit.  L'agent  du  trésor  public  est  spécialement  chargé 
de  surveiller  ce  rétablissement,  et  de  justifier  dans  le  mois 
à  la  Convention  nationale  l'objet  de  ces  recouvrements.  » 

Deuxième  décret. 

«  Art.  p'.  Les  cautions  des  baux  de  Mager,  Kallendrin 
et  Poinsignon  rétabliront  dans  le  trésor  public,  d'après  la 
division  qui  suit,  la  somme  de  23/i,606  liv.  15  sous  6  deu. 
employée  soit  en  deniers  clairs,  soit  en  comestibles,  distri- 
bués à  titre  d'étrennes  aux  inléiessés  dans  lesdils  baux  ou 
autres  individus,  depuis  le  1^'décembre  1789. 

«  La  ci-devant  ferme-générale  est  comprise  dans  cette 
restitution  pour  168,134  liv.  5  sous  5  den.  ;  la  ci-devant  ré- 
gie pour  64,<390  liv.  10  sous;  l'administratioa  des  domai- 
nes seulement  pour  1,782  liv. 

«  III.  La  Convention  nationale  charge  l'agent  du  trésor 
public  de  veiller  au  maintien  du  décret  du  27  novem- 
bre 1789,  cl  à  la  suite  du  recouvrement  ordonné  par  !e 
présent. 
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Troisième  décret. 

«Arl.I".  Lesci-devanl  fermiers-généraux  et  régisseurs- 
généraux  lies  aides  seront  tenus  de  verser,  sous  quin- 
zaine, au  trésor  public,  savoir:  les  ftrinicrs-géuéraux,  la 
somme  de  356,503  liv.  3  sous  [\  den.  à  laquelle  s'élève  la 
moitié  de  celte  somme  revenant  à  Augeard  et  Alliot,  émi- 
grés, et  l'autre  moitié  pour  la  représentation  de  l'ameiule 
prononcée  par  l'url.  IV  de  la  loi  du  28  août  1792  ;  les  ré- 
gisseurs-généraux, la  somme  de  814,388  liv.  19  sous  8  d. , 
tant  pour  tout  ce  qui  a  été  touché  et  reste  à  toucher  pour 
le  romple  de  Grangeblanche,  émigré,  quepourle  montant 
de  l'amende  encourue  par  la  disposition  de  la  loi  précitée. 

«  II.  L'agent  du  trésor  pulMic  veillera  sur  ce  rétablisse- 
meut,  dont  il  rendra  compte  à  la  Convention.  » 

—  Sur  le  rapport  de  Gossuin,  deux  autres  de'crets 
sont  rendus  en  ces  termes  : 

fl  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son  co- 
mité de  la  guerre,  décrète: 

«Art.  \".  Aucun  déserteur  étranger  ne  sera  plus  admis 
à  servir  dans  les  armées  de  la  république  jusqu'à  ce  qu'il 
en  ait  été  autrement  ordonné. 

K  IL  Les  lois  des  2  et  27  août  1792  (vieux  style),  relall- 
ves  aux  avantages  accordés  aux  officiers,  sous-officiers  et 
soldats  des  troupes  étrangères,  sont  rapportées  et  considé- 
rées comme  non  avenues. 

v  III  La  Convention  nationale  charge  le  comité  de  salut 
public  de  proposer  les  moyens  d'occuper  utilement  ces  mi- 
litaires étrangers.  I) 

—  «La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comité  de  la  guerre,  sur  une  demande  de  secours  faite  par 
plusieurs  familles  indigentes  de  Français  prisonniers  de 
guerre,  passe  à  l'ordre  du  jour  motivé  sur  ce  qu'elles  sont 
coiuprises  dans  la  loi  du  k  mars  4793  (vieux  style),  qui 
accorde  des  secours  aux  familles  des  militaires  de  toutes  les 
armées,  et  des  marins  employés  au  service  de  la  républi- 
que. 1) 

—  Bourdon  (de  l'Oise)  au  nom  des  comités  d'agri- 
culture et  de  commerce,  présente  un  projet  d'orga- 
nisation deradiniiiistration  des  douanes. 

Les  arlicles  suivants  sont  adoptés  : 

a  Art.  P^  Les  bureaux  du  département  des  affaires 
étrangères,  tant  à  Versailles  qu'à  Paris,  le  bureau  central 
des  douanes  et  les  trois  régisseurs  sont  supprimés.  Le  trai- 
tement des  employés  dans  ces  dilïérents  bureaux  cessera 
à  compter  du....  du  mois  prochain. 

«  IL  Tous  les  bureaux  de  ce  département  seront  réunis 
cl  distribués  en  deux  divisions. 

«  Première  division,  douanes  nationnies. 

a  Seconde  division,  correspondanceélrangôre. 

«  III.  Il  y  aura  pour  les  deux  divisions  huit  chefs;  hul 
sous-chefs  aux  appointements  de  8  et  6,000  livres;  pour 
commis,  6,000  liv.;  pour  frais  de  bureaux,  40,000  liv.  To- 
tal, 164,000  livres. 

olll.  Les  directeurs  des  douanes,  agents,  vérificateurs, 
les  inspecteurs  et  tous  commis  empleyés  à  la  balance  du 
commercesontsupprimés.  Leur  traitement  cessera  à  comp- 
ter du...  du  mois  prochain. 

a  IV.  Le  nombre  des  préposés  dans  les  bureaux  des 
douanes  sur  les  frontières  sera  diminué  de  deux  cent  cin- 
quante salariés. 

a  V.  Le  nombre  des  préposés  dans  les  brigades  sur  les 
côtes  sera  diminué  de  mille,  n 

Les  articles  VI  et  VII,  sur  le  placement  des  inspecteurs, 
sont  renvoyés  k  un  nouvel  examen  ;  d'autres  articles  de  dé- 
tail sont  décrétés. 

—  Une  députation  de  la  commune  de  Fontaine- 
bleau dénonce  la  conduite  de  Mittié,  àqui  Dubouchet, 
représentant  du  peuple,  envoyé  dans  le  département 
de  Seine-et-Marne,  avait  délégué  l'exercice  des  pou- 
voirs qui  lui  avaient  été  conhés  par  la  Convention. 

Dubouchet  :  Citoyens,  ne  pouvant  moi  seul  révo- 
lutionner le  département  de  Seine-et-Marne,  je  nie 
suis  adjoint  deux  citoyens,  Mittié  et  Duportail ,  sur 
l'assurance  que  m'a  donnée  l'administration  du  dé- 
partement qu'ils  étaient  d'excellents  patriotes.  Quel- 


ques jours  avant  mon  départ,  j'ai  retiré  à  Mittié  les 
pouvoirs  que  je  lui  avais  contiés  ;  si  depuis  il  a  fait 
quelque  acte  d'autorité,  il  en  doit  être  puni  ;  mais 
j'affirme  que  Mittié  avait  pour  lui  la  majorité  des 
patriotes.  Les  réclamations  de  la  commune  de  Fon- 
tainebleau peuvent  très  bien  cUre  le  résultat  de  l'in- 
fluence qu'exercent  dans  cette  commune  les  aristo- 
crates de  toutes  les  coulecjrs  qui,  malgré  mon  zèle, 
y  restent  encore. 

Je  demande  au  surplus  le  renvoi  de  la  pétition  an 
comité  de  salut  puljjic,  qui  enverra  des  commis- 
saires dans  le  département  de  Seine-et-Marne,  pour 
vérifier  les  faits,  s'il  le  juge  convenable. 

Le  renvoi  est  décrété. 

—  Des  citoyens  de  Noyon  se  plaignent  de  quel- 
ques-uns des  membres  qui  composent  le  comité  dp. 
surveillance  de  cette  commune. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  sûreté 
générale. 

—  Une  ci-devant  religieuse,  épouse  d'un  défen- 
seur de  la  patrie,  maintenant  prisonnier  de  guerre  à 
Toiirnay,  et  mère  de  deux  jumeaux,  demande  des 
secours. 

Renvoyé  an  comité  de  la  guerre. 
La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 
N.  B.  Dans  la  séance  du  13  frJ*^îirc  on  a  lu  la 
lettre  suivante  : 

Le  tribunal  révolutionnaire  à  la  ùonvention  natio- 
nale. 

Ville-Affranchie,  le  9  frimaire,  l'an  2=. 

Citoyen  président,  chaque  jour  le  glaive  de  la  loi  fait 
tomber  par  tientaine  la  tète  des  conspirateurs  de  Vilie-Af- 
fianchie.  La  nation  sera  étonnée  de  la  profondeur  et  de 
l'étendue  ducoîiiplot  que  les  scélérats  avaient  tramé  con- 
tre la  république.  Les  deux  tribunaux ,  occupés  sans  relâ- 
che des  fonctions  qui  leur  sont  confiées,  ont  envoyé  déjà 
plus  de  deu\  cents  contre-révolutionnaires  à  la  mort. 

La  plupart  alfectent,  au  moment  de  l'interrogatoire,  un 
amour  véhément  pourla  république;  mais  après  nous  avoir 
entretenus,  sur  la  sellette,  de  leurs  vertus  civiques,  ces 
hypocrites  de  patriotisme  se  démentent  tout-à-coup;  ils  re- 
prennent bien  vite  leurs  sentiments  habituels.  Plusieurs 
d'entre  eux,  à  peine  condamnés,  ontsigné  qu'ils  mouraient 
pour  leur  roi;  d'autres,  en  montant  à  l'échafaud,  ont  crié 
à  diverses  reprises,  et  dans  l'intention  suns  doute  d'exciter 
le  peuple  :  «Je  meurs  pour  Louis  XVII;  vive  Louis  XVIIl» 
Mais  le  peuple,  indigné  de  ces  croassements  impies,  les 
couvrait  du  cri  souverain,  du  cri  vertueux:  vive  la  répu- 
blique! vive  la  Convention',  périssent  les  rois  et  les  irai' 
très  qui  leur  ressemblent! 

Ainsi,  le  peuple  est  désabusé,  citoyen  président;  ainsi , 
les  rois  n'ont  jilus  d'amis  qu'à  la  potence.  Nous  nous  dé- 
pêchons d'expédier  les  satellites  en  attendant  les  maîtres. 
Signé  DoRFELiLLE,  président;  Baigne, jm^c; 
ÎMerle,  accusateur  public. 


SPECTACLES. 

Opéra  naimnal.  —  Auj.  Armide,  op»  en  5  actes,  et 
VOffrande  a  lu  Liberté. 

Les  locataires  du  2«  quart  auront  droit  à  cette  représen- 
tation. 

Théâtre  de  l'Opéra-Comique  NAimNAL,  rue  Favart.  — 
Le  Corsaire  Algérien,  et  Ambroise  ou  f'oilà  ma  Journée, 

Théâtre  de  la  République  ,  rue  de  la  Loi,  — 
Brutusy  trag.,  et  le  Modéré, 

Théâtre  de  la  eue  Feydeau.  —  Roméo  et  Juliette^ 
et  CHeureuse  Décade. 

Théâtre  National,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvois— 
Les  Prêtres  et  les  Rois;  la  Constitution  à  Constantinople^ 
et  la  Fête  civique, 

TniATHE  DE  LA  MoNTAGNR,  BU  Jardin  de  l'Égalité.  — 
Le  Sourd  ou  l'Auberge  pleine t  com,  en  3  actes,  et  Ict 
Bonnes  (jcnst 


Paris.    Tyr.  Kenri    Pion,   rue  Garanciérp,  t!. 
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N<»  75.         Quintidi ,  15  Frimaike,  l'an  2c.  (Jeudi  5  Décembre  1793,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

COLONIES    FRANÇAISES. 

Extrait  d'une  lettre  de  Sainte-Lucie.—  Celle  île  a  la 
gloire  d'avoir  conservé  le  feu  sacré  du  p;itriolisnie,  et  a 
été  constamment  l'asile  des  amis  de  la  liberté,  obligés  de 
fuir  les  fureurs  et  les  perfidies  de  l'aristocratie.  Sa  por- 
tion en  fait  un  poste  essentiel.  Les  Anglais  ayant  rassem- 
blé de  forts  délachemenls  de  leurs  troupes  en  garnison 
dans  les  îles  du  Vent,  et  renforcés  de  contre-révolution- 
naires français,  honteusement  fugitifs  dans  leurs  posses- 
sions, et  des  Espagnols  de  la  Trinité,  ayant  fait  des  ten- 
tatives inutiles  contre  la  Martinique,  se  sont  portés  sur 
Sainte-Lucie,  et  se  sont,  pendant  deux  jours  et  deux  nuits, 
présentés  successivement  devant  tous  les  points.  L'énergie 
des  bons  patriotes  avait  pourvu  à  la  défense  des  côtes; 
malgré  leur  étendue,  partout  des  batteries  se  sont  démas- 
quées contre  les  bâtiments  de  guerre  ennemis,  et  ont 
rendu  la  descente  impossible.  Le  patriotisme  et  le  courage 
des  bons  habitants  et  d'un  détachement  du  31'  régiment 
sont  au-dessus  de  tout  éloge.  Les  révoltés ,  chassés  de  la 
Martinique,  et  réfugiés  en  grande  partie  à  la  Dominique, 
y  sont  réduits  à  la  dernière  misère.  Un  négociant  anglais, 
à  qui  ils  avaient  confié  leur  argent,  a  disparu  et  a  emporté 
plus  de  deux  millions. 

SUÈDE. 

Stockholm,  le  18  novembre,  —  On  sait  que  notre  gou- 
vernement a  un  goût  décidé  pour  les  lois  sompluaires. 
L'idée  d'un  habillement  uniforme  pour  les  citoyens  a  donc 
passé,  lia  l'apparence  d'un  uniforme  militaire.  C'est  une 
espèce  de  casaque  bleue  avec  des  parements  de  la  même 
couleur.  On  voit  sur  les  boutons  les  armes  des  provinces. 
Cette  mode  n'est  point  approuvée  dans  la  capitale. 

Le  gouvernement  ne  fait  point  une  loi  de  prendre  l'uni- 
forme suédois;  cependant  il  a  fait  un  écrit  où  il  invite 
toutes  les  provinces  à  le  porter,  publiant  que  la  cour  ver- 
rait avec  satisfaction  mettre  par  tous  les  moyens  possibles 
un  ferme  au  luxe,  qu'elle  trouve  ruineux. 

C'est  apparemment  pour  donner  l'exemple  d'un  vêle- 
ment économique,  que  notre  cour  a  pris  le  deuil  de  Marie- 
Antoinette,  quoique  la  neutralité  paraisse  de  jour  en  jour 
s'affermir  de  plus  en  plus. 

Le  régent  a  mandé  à  Upsal  que  l'on  fît  les  recherches 
les  plus  sévères  dans  la  dernière  affaire  qui  a  troublé  la 
tranquillité  de  cette  ville.  Les  étudiants  qui  composaient 
un  des  deux  partis  ont  cassé  beaucoup  de  fenêtres. 

On  a  reçu  la  nouvelle  que  l'ambassadeur  de  Russie  (le 
comte  de  Romanzow),  destiné  pour  cette  résidence,  s'est 
embarqué  à  Revel.  On  Puttend. 

Il  a  paru  ici  un  ouvrage  contre  la  noblesse  ;  il  a  été 
confi>-qué  sur-le-champ  :  ce  moyen  sera  très  propre  à  le 
répandre.  On  l'attribue  à  M.  Holmgren. 

Notre  célèbre  peintre  en  portraits.  M,  Krant,  a  terminé 
sa  carrière. 

ALLEMAGNE. 

Hambourg,  le  11  novembre.  — On  écrit  de  Prusse  que 
l'empereur  est  très  malade. 

Depuis  le  retour  du  roi  de  Prusse  à  Berlin,  on  agite 
dans  son  conseil  la  question  de  la  guerre  actuelle,  ù  la- 
quelle il  y  a  beaucoup  d'opposition.  On  croit  que  celle 
cour  pourra  se  borner  à  fournir  son  contingent  pour  la 
campagne  prochaine. 

Un  prince  de  Hesse,  au  service  du  Danemark,  a  pro- 
posé à  celte  cour  de  joindre  douze  mille  hommes  à  l'armée 
des  alliés.  Il  a  été  obligé  de  se  retirer. 

Du  23.  —  Les  puissances  alliées  reconnaissent  aujour- 
d'hui combien  leur  plan  de  campagne  était  mal  combiné. 

3*  Série,  —  Tome  F, 


Partout  elles  sont  attaquées,  et  à  peine  ont-elles  porté  des 
secours  vers  un  point,  qu'un  danger  plus  immimiil  les 
force  d'en  porter  sur  un  autre.  Le  général  Beaulieu  n'a 
qu'une  poignée  d'hommes  à  opposer  à  l'ennemi,  cl  aucun 
point  d'appui,  pas  une  ville  pour  faire  sa  retraite  en  cas 
d'attaque.  On  ne  conçoit  rien  à  la  marche  du  prince  Co- 
bourg  sur  Landrecies.  Il  ne  peut  espérer  de  prendre  cette 
ville  que  par  trahison;  quand  il  y  réussirait,  ù  quoi  lui 
servirait  cette  place  de  troisième  ligne,  bultue  de  tous  les 
côtés  par  Lille  et  Miuibcujie?  Combien  tiendrait-il  contre 
les  troupes  sans  cesses  renaissantes  de  la  France?  C'cSt 
surtout  du  côté  de  Bitche  et  de  Strasbourg  que  nos  armées 
sont  aventurées.  Encore  un  choc,  les  Prussiens,  qui  ne 
tiennent  ^  rien,  peuvent  être  attendus  à  Mcence,  encore 
s'ils  peuvent  y  parvenir. 

Wurmser  est  expoFé  à  tous  les  coups,  ^nns  pou\«:!- en 
porter  aucun.  Infiniment  trop  faible  pour  donner  unt. 
attaque  générale,  il  tûclie  de  se  percher  sur  les  mont;ignes, 
où  la  disette  qu'éprouve  son  armée  l'empOchera  de  pou- 
voir se  maintenir  et  se  défendre.  Il  faudra  repasser  les  li« 
gnes  de  Wissembonrg.  L'espoir  de  prendre  Landau  est 
démontré  absolument  chimérique.  Qu'auront  donc  fait 
nos  armées?  Loin  que  la  Wesl-Fliindre  soit  évacuée,  les 
Français  y  occupent  encore  des  postes  importants,  d'où  on 
n'a  pas  la  force  de  les  déloger  :  tout  annonce  qu'avant  un 
mois  ils  seront  à  Liège,  et  reprendront  la  route  qu'ils  te- 
naient l'hiver  dernier. 

ITALIE. 

Florence,  le  l^'  novembre.  —  L'audace  britannique 
l'emporte.  Notre  cour  a  cédé  aux  nittiaccs  du  ministre 
anglais.  Voici  la  teneur  de  la  note  qu'elle  a  reçue  du  lord 
Hervey. 

«  Toute  l'Europe  sait  quelle  est  la  partialité  que  le  gou- 
vernement de  Florence  a  montrée  jusqu'ici  en  faveur  des 
Français.  Le  soussigné  a  fait  tous  ses  efforts  pour  tâcher 
d'ouvrir  les  yeux  à  S.  A.  R.  sur  ses  vrais  intérêts  et  sur  les 
dangers  qui  ne  manqueraient  point  d'en  résulter  si  elle 
continuait  de  demeurer  en  relation  avec  un  peuple  qui 
massacre  les  princes,  et  n'a  point  da  religion.  J'ai  reçu, 
contre  toute  attente,  des  réponses  repoussâmes,  parceque 
les  principes  et  les  conseils  pernicieux  d'une  eertaine  per- 
sonne avaient  le  dessus.  Mais  comme  il  a  été  liouvé  néces- 
saire de  prendre  des  mesures  sérieuses,  le  soussigné  dé- 
clare :  Que  lord  Hood  a  expédié  une  flolle  anglaise  et  es- 
pagnole pour  Livourne,  avec  ordre  de  prendre  telles 
mesures  que  la  réponse  du  grand-duc  pourra  rendre  né- 
cessaire. 

L'injuste  et  manifeste  partialité  de  la  Toscane  en  faveuF 
des  Français,  l'insensé  séquestre  des  grains  et  des  proprié- 
tés des  habitants  de  Toulon,  depuis  que  celte  ville  se 
trouve  entre  les  mains  des  Anglais,  sont  les  ca\ises  pour 
lesquelles  lord  Hood  déclare,  au  nom  du  roi  son  maître  , 
que  si,  douze  heures  après  la  réception  de  celle  note,  le 
ministre  de  France  avec  tous  ses  adhérents  n'a  point 
reçu  l'ordre  de  sortir  de  cet  Etat,  la  flotte  anglaise  et  es- 
pagnole se  verra  forcée  de  commencer  des  hostilités  contre 
la  ville  de  Livourne.  Le  roi  d'Angleterre  invite  le  grand- 
duc  à  faire  cause  commune  avec  lui,  et  lui  promet  en 
échange  son  amitié  et  sa  protection. 

Le  8  octobre  à  midi.  Signé  IIervet. 

Voilà  doncle  grand-duc  engagé  dans  la  falale  et  sliipide 
coalition.  Il  eût  sans  doute  beaucoup  risqué  à  résister  ab- 
solument; mais  qui  sait  l'effet  extraordinaire  qu'eCil  pro- 
duit sa  résistance  inflexible  sur  le  reste  de  l'Italie,  si  ce 
prince,  appelant  au  peuple  toscan  de  la  violence  britanni- 
que, et  resté  fidèle  à  la  cause  française,  eût  lui-même,  par 
un  tel  exemple,  averti  tous  les  peuples  d'Europe  de  leurs 
droits  1  Ce  chemin  à  la  postérité  lei  était  ouvert  ;  mais  il  a 
passé  près  de  cette  gloire  sans  l'envisager.  Les  rois  et  le» 
tyrans  en  général  n'ont  de  hardiesse  et  ne  montrent  volon- 
tiers quelque  audace  que  pour  soutenir  un  intérêt  de  fa- 

73 


Cnnrriilion.   304''  lh\ 


578 


rnillo,ou  pour  aggraver  la  misère  dos  ppiipirs.  An  ron- 
îiulie,  le  grand-dnc,ce  faible  associé  des  ciUrcpreiieursdc 
la  ligue,  u  déjà  élé  taxé  pour  son  conliiigcnt,  et  son  gou- 
Tcmement  est  occupé  à  imaginer  quelque  moyen  de  se 
procurer  l'argent  qui  lui  est  nécessaire.  Eh!  quel  autre 
moyeu  qu'un  impôt  l 

PAYS-BAS. 

Bruxelles^  le  22  novembre.  —  Le  gouvernement  autri- 
chien continue  à  flatter  le  peuple  de  la  Belgique  ;  il  y  em« 
ploie  toutes  sortes  de  personnes.  Le  métier  d'espion  que  la 
maison  d'Autriche  a  toujours  entretenu  ici  sur  un  pied 
honorable  cède,  aujourd'hui  que  l'on  sait  tout,  an  métier 
de  louanger.  Cette  espèce  de  jurande  est  composée  d'hom- 
mes qui  sont  persuadés  des  bons  sentiments  de  l'empereur 
pour  les  Brabançons,  et  qui  rappellent  ce  que  son  cœur  a 
souffert,  ce  ciueson  cœur  médite,  etc.  L'archiduc  Charles 
sait  très  bien  sa  leçon  sur  la  Joyeuse-Entrée.  Il  dit  hVdcs- 
sus  ce  qu'il  faut  dire  pour  plaire  aux  sols  qui  voient  là- 
dedans  leur  grande  charte.  Les  Etats  se  prêtent  avec  com- 
plaisance aux  desseins  de  l'Autriche  ;  ils  ont  trop  de  goût 
pour  un  maitre  :  on  ne  leur  verra  plus  faire  que  la  résis- 
tance qui  conviendra  à  leur  position  et  à  leurs  intérêts. 
Quant  au  peuple,  il  a  un  esprit  ditTérent  selon  les  temps. 
On  peut  seulement  augurer  que,  malgré  ses  misérables 
préjugés,  et  même  les  maux  qu'il  a  eu  à  souffrir  de  la 
part  d'une  foule  d'intrigants  qui  l'ont  trahi ,  il  n'est  pas 
incapable  de  se  renflamraer  pour  la  liberté....  Quelques 
minisires  étrangers  vont  et  viennent  de  ce  côté,  les  uns 
publiquement,  la  plupart  en  secret.  C'est  une  intrigue 
perpétuelle  dans  laquelle  on  cherche  à  attirer  presque  tous 
les  hommes  qui  ont  élé  en  évidence  dans  les  derniers  trou- 
Lies.  M.  Bruntzen  a  paru  dernièrement  exercer  quelque 
agiotage  politique  delà  part  de  la  cour  de  La  Haye  auprès 
de  nos  Etats.  Tout  cela  est  concerté  avec  la  cour  de 
Vienne. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  14  frimaire.  —  Il  est  impossible  de  se  faire 
une  idée  juste  des  mensonges  officieux,  des  calom- 
nies patriotiques  que  l'aristocratie  débile  de  totis  les 
côtés.  Sans  compter  Danton,  qu'ils  envoyaient  en 
Suisse,  sans  parler  de  la  lettre  adressée  à  Robes- 
pierre, il  est  une  foule  de  petites  confidences  contre 
lesquelles  les  bons  républicains  doivent  se  mettre  en 
garde.  Il  est  une  espèce  de  malveillants  que  nous 
signalons  à  l'opinion  publique  comme  la  plus  dan- 
gereuse ;  c'est  celle  de  ces  hommes  qui  cherchent  et 
trouvent  toujours  le  dessous  des  cartes  ;  qui  connais- 
sent les  brouilleries  secrètes  qui  existent  entre  les 
autorités  constituées;  qui  mettent  Pierre  d'un  parti, 
Thomas  d'un  autre;  qui  prédisent  tout  bas  combien 
la  tète  d'un  tel  homme  en  place  doit  encore  rester 
sur  ses  épaules  ;  qui  comptent  les  revers  que  nous 
éprouvons,  et  qui  s'apitoient  sur  les  malheurs  de  la 
république. 

Français,  repoussez  loin  de  vous  ces  hommes  per- 
fides; les  malheurs,  les  craintes,  les  querelles  tloiit 
ils  vous  font  part  n'existent  que  dans  leurs  espé- 
rances. Ce  qu'ils  veulent,  c'est  que  vous  méconnais- 
siez vos  véritables  amis;  ce  qu'ils  craignent,  c'est  de 
voir  établir  un  centre  de  gouvernement,  dont  la 
force  déjouera  à  jamais  leurs  complots  et  ceux  des 
tyrans  dont  ils  sont  les  soudoyés.  Ralliez-vous  sans 
cesse  autour  de  la  Conventioii  ;  ne  croyez  de  nou- 
velles que  celles  qui  sont  données  par  la  Convention. 
Pourquoi  vous  cacherait-elle  des  défaites,  s'il  en 
existait  ?  N'est-ce  pas  la  force  du  peuple  qui  les  ré- 
pare, et  la  Convention  a-t-elle  une  autre  force  que 
celle  du  peuple?  Pourquoi  nous  cacherait-on  des 
divisions?  Il  n'en  peut  exister  entre  les  patriotes; 
mais  il  en  est  une  éternelle  entre  les  amis  du  peuple 
5t  les  traîtres. 


Quand  la  Montagne  eut  de'couvert  les  projets  per- 
fides des  intrigants  qui  se  cachaient  du  voile  du  aïo- 
déranlisme,elleles signala  au  peuple, etlepeupleen 
fit  justice.  S'it  s'élevait  de  nouveaux  traîtres,  ils  se- 
raient de  même  signalés  sans  ménagement.  Nous  in- 
vitons donc  tous  les  bons  citoyens  à  surveiller  ces 
fameux  politiques,  dont  le  seul  talent  est  de  deviner 
ce  qu'ils  voudraient  voir  arriver. 

(^Tiré  de  la  Feuille  de  Salut  public.) 

COMMUNE   DE   PARIS, 
Conseil- général.  —  Du  12  frimaire, 

Hébert,  substitut  du  procureur  de  la  commune, 
dépose  sur  le  bureau  le  brevet  de  l'ordre  de  Saint- 
Louis,  dont  était  pourvu  un  citoyen  pour  qui  il  avait 
précédemment  remis  la  décoration  dudit  ordre. 

Chaumette  :  J'observe  que  ce  brevet,datédel791, 
porte  ces  mot  :  Louis,  etc., roi  desFrançais,  chef  sou- 
verain  Quoi!  lorsque  la  constitution  monarchi- 
que avait  déclaré  que  la  souveraineté  appartient  au 
peuple,  un  individu  osait  recevoir  un  titre  qui  mé- 
connaissait cette  souveraineté!  A  coup  sûr  ceux  à 
qui  on  délivrait  de  tels  brevets  étaient  des  hommes 
sur  lesquels  la  cour  pouvait  compter  dans  l'occasion; 
à  cette  époque,  les  croix  de  Saint-Louis  étaient  don- 
nées avec  profusion;  il  est  bon  de  connaître  ceux 
qui  les  ont  obtenues.  On  dira,  si  l'on  veut,  que  nous 
voulons  faire  des  listes  de  proscription,  peu  nous 
importe;  aucune  considération  particulière  ne  doit 
nous  arrêter,  il  faut  que  nous  arrivions  au  but  pro- 
posé : 

La  liberté  de  tous  les  peuples. 

Je  requiers  donc  que  toutes  ces  sortes  de  brevets, 
qui  sont  déposés  et  que  l'on  dépose  journellemeitt 
au  secrétariat  de  la  commune,  soient  recueillis  soi- 
gneusement et  envoyés  à  l'administration  de  police, 
afin  de  surveiller  ceux  qui  en  avaient  été  pourvus. 

Le  réquisitoire  est  adopté. 

—  Deux  citoyens  de  la  commune  de  Vezelay  invi- 
tent le  conseil  à  nommer  une  députation  pour  les  ac- 
compagner au  comité  de  salut  public  de  la  Conven- 
tion, ou  ils  vont  réclamer  la  liberté  du  président  et 
du  secrétaire  de  la  Société  populaire  de  cette  com- 
mune, qui  ont  été  incarcérés  injustement,  et  dont  ils 
répondent  du  patriotisme. 

Michel  :  Si  le  conseil  faisait  droit  à  cette  demande, 
il  annoncerait  qu'il  a  de  l'influence  à  la  Conven- 
tion ;  toutes  les  communes  ont  le  même  droit  de  de- 
mander justice;  je  réclame  l'ordre  du  jour, 

Hé^'ècrf:  J'appuie  l'ordre  du  jour,  et  je  me  fonde 
sur  une  loi  qui  défend  l'agrégation  des  autorités 
constituées;  ce  serait  en  quelque  sorte  violer  cette 
loi,  que  nommer  des  commissaires. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour. 

—  Sur  la  proposition  d'un  membre,  le  conseil- 
général  arrête  définitivement  que  d'ici  à  la  fin  du 
mois  de  nivôse  les  propriétaires  des  maisons  seront 
tenus  de  faire  supprimer  les  gouttières  qui  inondent 
les  passants  en  temps  de  pluie. 

—  Le  comité  révolutionnaire  de  la  section  de 
Bondi  donne  communication  d'un  arrêté  par  leriuel 
il  suspend  la  délivrance  des  passeports  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  la  liste  des  signataires  des  pétitions  anti- 
civiques. 

Le  conseil-général  arrête  que  les  listes  des  signa- 
taires de  pétitions  anti-civiques  seront  envoyées, 
dans  le  plus  court  délai,  aux  quarante-huit  sections; 
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qo'en  attendant  cet  envoi,  aucune  section  ne  sus- 
pendra les  passeports  des  citoyens  non-stispects , 
qui  se  présenteront  avec  des  motifs  sufiisants  pour 
en  olDtenir. 

L'arrt^te.  du  comité  révolutionnaire  de  la  section 
de  Bondi  est  annulé. 

—  Un  citoyen  dédie  et  offre  à  la  censure  du  con- 
seil une  pièce  intitulée  les  Préjugés  vaincus. 

Chaumelte  :  Je  demande  qu'aucun  auteur  ne  puisse 
dédier  au  conseil-général  aucun  ouvrage  de  théâtre, 
qu'il  n'ait  été  auparavant  soumis  à  la  censure  publi- 
que, afin  qu'il  ne  soit  pas  exposé  à  recevoir  l'hom- 
mage d'ouvrages  qui  ne  seraiciit  pas  dignes  de  lui; 
la  plus  grande  liberté  doit  régner  sur  le  théâtre  :  le 
peuple  est  le  souverain  censeur  des  pièces  qui  lui 
smit  offertes  :  si  l'ouvrage  respire  des  principes  anti- 
revolutionnaires,  les  spectateurs,  parmi  lesquels  se 
trouvent  de  bons  patriotes,  sauront  bien  les  appré- 
cier, et  traduire  les  auteurs  devant  les  tribunaux 
Dour  y  être  poursuivis  suivant  la  rigueur  des  lois. 

Le  substitut  du  procureur  de  la  commune  de- 
Inandc  que  l'administration  de  police  ne  soit  plus 
chargée  de  censurer  les  pièces  de  théâtre. 

Le  maire  :  J'observe  que  le  comité  dont  on  parle 
n'est  pas  unbiu'eau  de  censure;  il  est  composé  de 
deux  membres  de  l'administration  de  police,  qui  ne 
jugent  pas  les  pièces  d'après  leur  mérite  littéraire, 
mais  bien  sur  les  opinions  qu'elles  peuvent  faire 
naître.  Vous  n'ignorez  pas  qu'il  existe  un  décret  qui 
laisse  aux  autorités  constituées  le  soin  de  veiller  à 
ce  qu'il  ne  soit  joué  aucune  pièce  contraire  au  régime 
républicain,  et  qui  puisse  faire  rétrograder  l'esprit 
public  ;  l'administration  de  police,  par  la  nature  de 
ses  fonctions,  paraît  devoir  être  chargée  spéciale- 
ment de  cette  surveillance. 

D'après  ces  observations,  le  conseil  renvoie  la 
pièce  à  l'administration  de  police  pour  examiner  si 
elle  est  conforme  aux  principes  républicains. 

—  Sur  le  rapport  de  la  commission  des  certificats 
de  civisme,  le  conseil  prend  l'arrêté  suivant  : 

«  Art.  1er.  Tous  les  certificats  de  civisme,  même 
ceux  visés  par  le  département,  seront,  à  compter 
de  ce  jour,  regardés  comme  nuls. 

«11.  Tous  les  citoyens  qui,  aux  termes  de  la  loi, 
doivent  avoir  des  certiiicats  de  civisme,  seront  tenus 
dans  le  mois,  à  dater  de  la  publication  du  présent, 
de  présenter  leurs  demandes  au  comité  révolution- 
naire de  leur  section,  lequel  en  fera  son  rapport  à 
l'assemblée  générale  de  ladite  section. 

«  m.  Si  l'assemblée  générale  de  la  section  accorde 
le  certificat,  le  requérant  le  présentera  au  comité  ré- 
volutionnaire pour  en  obtenir  le  visa,  si  rien  ne 
s'oppose  à  la  délivrance. 

«  IV.  Le  visa  des  comités  révolutionnaires  sera 
revêtu  des  signatures  de  sept  membres,  certifiées 
par  le  secrétaire  dudit  comité. 

«  V.  Aucun  certilicat  de  civisme  ne  sera  reçu  à  la 
commission  municipale  de  la  maison  commuiîe,  s'il 
n'est  revêtu  du  visa  des  comités  révolutionnaires, 
ainsi  qu'il  est  dit  à  l'art.  IV. 

«  VL  Les  certificats  ainsi  visés  seront  déposés  à  la 
commission  de  la  maison  commune,  pour,  après  leur 
enregistrement,  le  rapport  en  être  lait  au  conseil- 
général. 

•  VII.  Aucun  certificat  ne  sera  reçu  à  ladite  com- 
mission passé  le  délai  fixé  en  l'art,  if,  si  le  requérant 
nejustifie  pas  d'un  certilicat  du  comité  révolution- 
naire de  sa  section,  qu'il  a  fait,  dans  le  temps  pres- 
crit, toutes  diligences  pour  se  le  procurer. 

«  VIIL  Les  certificats  accordés  par  les  assemblées 
générales  de  section,  et  visés  par  les  comités  révolu- 


tionnaires, resteront,  comme  par  le  passé,  déposés 
à  la  commission  de  la  maison  commune,  laquelle, 
en  place  d'iceux,  en  délivrera  un  autre,  pour  être 
visé  par  le  département;  et  au  verso  il  sera  fait  nien 
tiou  cerlifiée  par  les  membres  de  ladite  commission 
du  visa  des  comités  révolutionnaires. 

«  IX.  Aucuns  caissiers,  trésoriers ,  payeurs,  ne 
pourront  payer  aucunes  pensions,  traitements  ou 
appointements  à  tous  citoyens  qui,  aux  termes  de  la 
loi,  doivent  avoir  des  certificats  de  civisme,  si  la  date 
desdits  certificats  n'est  postérieure  de  huit  jours  a 
l'envoi  du  présent  à  toutes  les  sections,  et  dans  la 
forme  ci-dessus  indiquée;  le  tout  sous  leur  respon- 
sabilité. 

«  X.  Pour  obtenir  un  certificat  de  civisme,  il  fau- 
dra réunir  les  qualités  ci-après,  savoir  : 

«  10  Produire  l'extrait  de  son  enregistrement  dans 
la  garde  nationale  depuis  le  commencement  de  l'an- 
née 1790,  pour  ceux  seulement  qui  étaient  à  celle 
époque  nommés  actifs  ; 

"  20  Produire  ses  quittances  de  contributions  pa- 
triotiques et  d'imposition  de  1791  et  92  ; 

«  30  N'avoir  occupé  qu'une  place  à  la  fois  depuis 
le  10  août,  et  n'avoir  touché  qu'un  traitement; 

«   40  N'avoir  fait  aucun  écrit  contre  la  liberté  ; 

«  50  N'avoir  été  d'aucun  club  proscrit  dans  l'opi- 
nion publique,  tels,  pour  Paris,  que  ceux  monar- 
chiens,  feuillants,  Sainte-Chapelle,  Massiac  et  Mon- 
taigu; 

«  GO  N'avoir  été  rejeté  d'aucune  Société  populaire, 
telles,  pour  Paris,  que  les  Jacobins  et  Cordelie^-s, 
lors  de  leur  épurement; 

«  70  N'avoir  signé  aucune  des  pétitions  proscrites, 
telles,  pour  Paris,  que  celles  des  huit  et  vingt  mille, 
contre  la  translation  de  Voltaire  et  contre  le  ma- 
riage des  prêtres,  lors  même  qu'on  se  serait  rétracté 
sur-le-champ. 

•  XL  Sont  exceptés  des  dispositions  du  présent 
arrêté  les  canonniers  de  l'armée  révolutionnaire,  les 
ci-devant  religieux  et  religieuses,  dont  les  pensions 
ou  traitements  n'excéderaient  pas  500  livres,  et  qui 
auraient  plus  de  cinquante  ans. 

«  Le  conseil-général  recommande  aux  assemblées 
générales,  aux  comitésrévolutionnaires,  et  à  tous  les 
bons  citoyens,  l'exécution  rigoureuse  du  présent 
arrêté.  » 

Du  13  frimaire.  —  Le  conseil-général  entend 
lecture  d'une  lettre  de  la  commune  de  Senlis,  qui 
annonce  l'anéantissement  total  du  fanatisme,  des 
églises  et  du  charlatanisme  des  prêtres. 

Le  conseil-général,  applaudissant  aux  progrès  que 
la  raison  a  faits  dans  cette  commune,  en  arrête  la 
mention  au  procès-verbal,  et  arrête  qu'il  sera  écrit 
une  lettre  de  félicitation  aux  citoyens  de  la  commune 
de  Senlis. 

—  Le  citoyen  Réault,  artiste,  écrit  au  conseil-gé 
néral,  pour  lui  dénoncer  les  abus  qui  existent  dans 
la  restauration  des  tableaux  de  grands  maîtres,  qm 
appartiennent  à  la  république;  il  observe  que  la 
valeur  de  ces  tableaux  se  monte  à  plus  de  60  millions, 
et  qu'il  en  coûte  plus  de  40,000  livres  par  an  pour 
anéantir  cette  richesse  inappréciable,  en  confiant 
cette  réparation  à  des  mains  inhabiles. 

Cette  dénonciation  appuyée  par  plusieurs  mem- 
bres, le  conseil-général  arrête  qu'il  sera  fait  une 
pétition  à  la  Convention,  pour  demander  :  lo  la  sus- 
pension de  toutes  les  réparations  qui  se  font  main- 
tenant aux  tableaux  précieux  qui  se  trouvent  à  la 
possession  de  la  république;  2o  que  ces  tableaux  ne 
soient  confiés  qu'à  des  mains  habiles,  par  la  voie  du 
concours,  et  d'après  le  mode  qui  sera  proposé  par  le 
comité  d  instruglion  publique.  Quatre  commissaires 
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sont  nommf^'s  pour  présenter  cette  pétition  à  la  Con- 
vention nationale. 

—  Denx  in(Mni3res  du  conseil  dénoncent  leur  col- 
lègue Dunouy,  pour  avoir  tenu  des  propos  insultants 
contre  le  peuple. 

Dunuuy,  présent,  veut  se  disculper,  et  déclare 
avoir  seulement  dit  que  l'arrêté  qui  mettait  Garin, 
ex-adminislrateur  des  subsistances,  en  arrestation, 
n'avait  pas  été  pris  par  le  peuple,  mais  bien  provo- 
qué par  quelques  intrigants. 

Le  procureur  de  la  commune  :  Je  crois  devoir 
déclarer  que  j'ai  reconnu  du  patriotisme  dans  Du- 
nonv.  lorsqu'il  était  de  la  Société  des  Cordeliers; 
mais  je  lui  reproche  d'avoir  abandonné  cette  Société 
dans  un  temps  où  il  y  aurait  été  nécessaire  ;  je  lui  re- 
proche aussi  d'avoir  rédigé  et  fait  prendre  lin  arrêté 
tendant  à  réveiller  le  fanatisme,  cet  arrêté  qui  ten- 
dait à  exclure  les  prêtres  de  toute  sorte  de  travail 
dans  les  manufactures;  je  lui  reproche  enfin  d'être 
exagéré,  et  d'avoir  souvent  voulu  faire  dépasser  le 
but  au  conseil-général. 

Plusieurs  membres  demandent  la  réjection  de 
Dunouy.  Après  quelques  débats,  le  président  met 
aux  voix  la  réjection.  Elle  est  arrêtée. 

—  Le  conseil-général  entend  lecture  et  applaudit 
au  jugement  rendu  par  la  commission  militan-e  ré- 
volutionnaire, établie  à  Tours,  contre  le  nommé 
Coulon,  domicilié  dans  la  commune  deGrières,  pour 
avoir  fait  une  fausse  déclaration  de  crains,  et  en 
avoir  caché  cent  boisseaux  dans  un  souterrain,  des- 
quels une  partie  s'est  trouvée  germée  de  six  pouces. 


TRIBUNAL  CRIMINEL  RÉVOLUTIONNAIRE. 

Salle  de  VEgalité. 

Du  10  frimaire.  —  Sur  la  déclaration  du  jury, 
portant  qu'il  est  constant  qu'il  a  existé  dans  la  ville 
de  Lyon  des  conspirations  et  complots  tendant  à 
exciter  la  guerre  civile  en  armant  les  citoyens  les 
uns  contre.les  autres,  et  contre  l'exercice  de  l'auto- 
rité légitime;  que  Jean  Vincenot,  âgé  de  cinquante- 
six  ans,  natif  de  Gondrecourt,  département  de  la 
Meurthe.  ci-devant  tenant  hôtel  garni,  rue  des  Filles 
du  Calvaire,  à  Paris,  et  depuis  chef  aux  transports 
pour  l'armée  des  Alpes,  est  convaincu  d'être  l'un 
des  autours  ou  complices  de  ces  complots  ou  conspi- 
rations; le  tribunal,  aprèsavoir  entendu  l'accusateur 
public  sur  l'application  de  la  loi,  a  condamné  ledit 
Vincenot  à  la  peine  de  mort. 

Même  audience.  —  D'après  la  déclaration  du  jury, 
portant  qu'il  est  constant  que,  dans  une  assemblée 
de  la  section  Poissonnière,  au  sujet  de  la  première 
réquisition  pour  la  Vendée,  il  a  été  tenu  des  propos 
teiidant  à  ébranler  la  fidélité  des  ofliciers  et  soldats 
envers  la  république;  qu'il  a  été  tenu  des  propos 
approbatifs  de  la  rébellion  deDumouriez;  que  Sé- 
bastien Manduit,  âgé  de  quarante-neuf  ans,  mar- 
chand de  vin  traiteur,  demeurant  boulevard  Pois- 
sonnière, est  convaincu  d'avoir  tenu  ces  propos;  le 
tribunal,  aprèsavoir  entendu  l'accusateur  public  sur 
l'application  de  la  loi,  a  condamné  ledit  Mauduit  à  la 
peine  de  mort. 

Salle  de  la  Liberté. 

Du  11  frimaire. — Sur  la  déclaration  du  jury, 
portant  qu'il  est  constant  que,  dans  la  nuit  du  22  au 
23  août  dernier  (vieux  style),  il  a  été  tenu  des  pro- 
pos tendant  à  provoquer  l'avilissement  de  la  repré- 
sentation nationale  et  an  rétablissement  de  la  royauté 
en  France  ;  que  Pierre-Nicolas-Aimé  Aubry,tils,  àgc 


de  vingt-quatre  ans,  natif  de  Coulommiers,  y  de- 
meurant, maître  de  pension,  est  convaincu  d'avoir 
teim  lesdits  propos  ;  le  tribunal,  après  avoir  entendu 
l'accusateur  public  sur  l'application  de  la  loi,  a  con- 
damné ledit  Aubry  à  la  peine  de  mort. 

Le  tribunal  a  acquitté  d'accusation  François-Ni- 
colas Guesdon  et  Jean  Crétin  tenant  de  société  la 
maison  garnie,  dite  de  la  Trinité,  rue  Saint-Antoine. 
Us  étaient  accusés,  savoir  :  Guesdon  d'être  sorti  du 
territoire  français  au  mois  de  mai  1791,  et  d'y  être 
rentré  au  mois  de  février  dernier  ;  et  Crétin  d'avoir 
recelé  dans  sa  maison  ledit  Guesdon.  Ils  ont  été  mis 
sur-le-champ  en  liberté. 

Du  12  frimaire.  —  Sur  la  déclaration  du  jury, 
portant  qu'il  est  constant  que,  par  suite  d'un  marché 
on  soumission  du  4  septembre  dernier,  il  a  été  fait 
des  fournitures  iniidèles  de  souliers  pour  le  compte 
de  la  république;  que  Barthélenii  Soudre,  âgé  de 
cinquante-deux  ans,  né  à  Landau,  cordonnier,  four- 
nisseur des  armées  de  la  république,  demeurant  il 
Paris,  rue  d'Anjou-Thionville,  traduit  au  tribunal 
révolutionnaire  par  décret  de  la  Convention  natio- 
nale du  4  du  présent  mois,  est  auteur  ou  complice 
de  ces  fabrications  ou  fournitures; 

Le  tribunal,  après  avoir  entendu  l'accusateur  pu- 
blic sur  l'application  de  la  loi,  a  condamné  à  la  peine 
de  mort  ledit  Soudre. 

Même  audience.  —  Sur  la  déclaration  du  jury, 
portant  qu'il  est  constant  qu'il  a  été  fait  une  four- 
niture infidèle  de  souliers  pour  les  volontaires  de  la 
section  du  Contrat-Social  en  la  personne  des  commis- 
saires de  cette  section  ;  que  Guillaume-Jean  Fla- 
mand, âgé  de  cinquante-sept  ans,  né  à  Paris,  cor- 
donnier, tenant  magasin  rue  de  la  Grande-Truande- 
rie,  n"  6,  section  de  Bon-Conseil,  est  auteur  ou 
complice  de  cette  fourniture; 

Le  tribunal,  après  avoir  entendu  l'accusateur  pu- 
blic sur  l'application  de  la  loi,  a  condamné  à  la  peine 
de  mort  ledit  Flamand  ; 

Le  tribunal,  salle  de  l'Egalité,  a  déjà  employé 
trois  séances  au  procès  d'Osselin. 


Diplomatie  commerciale. 

La  diplomatie  de  la  république  française,  devant  être 
plus  simple  et  plus  loyale  que  celle  du  despotisme,  sera 
aussi  beaucoup  moins  dispendieuse;  les  moyens  pour  avoir 
chez  l'étranger  des  agents  moins  onéreux  au  trésor  public, 
seront  pté^etités  ince-sammeut. 

Déjà,  par  un  décret  rendu  sur  le  rapport  de  la  commis- 
sion des  douanes,  la  Convention  a  déterminé  les  objets 
d'utilité  dont  ils  doivent  s'occuper,  et  proscrit  ainsi  cette 
diplomatie  de  Livre  Rouge,  qui  achi'le  les  secrets  du 
cabinet  d'un  tyran  auquel  les  secrets  d'un  autre  tyran 
sont  également  vendus  par  des  ministres  corrupieurs  et 
corrompus.  La  diplomatie  de  Pitt  est  la  science  des  trahi- 
sons et  de  la  guerre  civile.  Les  Français  sont  invincibles 
avec  des  armes  et  des  vivres  ;  aussi  veut-il  bloquer  la 
France,  pour  que  le  fer  et  le  pain  lui  manquent. 

La  république  française  se  déshonorerait  en  naissant,  si 
elle  n'abjurait  pas  toute  politique  autre  que  celle  du  cou- 
rage, toute  autre  diplomatie  que  celle  du  commerce, 
le  lien  naturel  des  peuples,  la  base  la  plus  solide  de  leur 
prospérité,  le  plus  puissant  moyeu  pour  maintenir  ou  re- 
couvrer leur  liberté  politique.  Ducher. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Présidence  de  Romme. 
SÉANCE  DU   13  FRIMAIRE. 

:  De  toutes  parts  la  Conveiition  est  instruite 
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qu'enfin  les  égoïstes  et  les  riches  croient  à  la  repu-  j 
hli(iue;  les  portefeuilles  se  vident  pour  acheter  des 
biens  d  émigrés,  t't  ces  biens  sont  achetés  par  eux 
au  triple  de  l'estiniation.  (On  applaudit.) 

—  Le  repr<'seniant  du  peuple  Couturier  mande 
d'Etanipes  qu'il  vient  de  faire  une  capture  de  24,000 
livres  en  cens. 

—  Un  membre  annonce  que  le  département  de 
l'Yonne  vient  de  supprimer  une  grande  quantité  de 
cines,  et  que  leurs  dépouilles  arrivent  au  trésor  na- 
tional. Il  demande  mention  honorable. 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour. 

—  Génissieux  demande  pour  motion  d'ordre,  et  la 
Convention  décrète  que  le  comité  des  secours  lui 
présentera  au  plus  tôt  le  mode  d'exécution  de  la  loi 
sur  la  mendicité. 

Plusieurs  communes  déposent  des  effets  d'argen- 
terie ;  f  une  d'elles  demande  que  tous  les  agents  do- 
mestiques des  ci-devant  seigneurs  ne  puissent  être, 
pendant  un  temps,  admis  à  remplir  des  fonctions 
publiques,  vu  que  cette  espèce  d'hommes  ne  t'ait  que 
singer  le  patriotisme.  Cette  pétition  est  envoyée  au 
comité  de  salut  public. 

—  Le  représentant  du  peuple  Hérault-Séchelles 
écrit  de  Plotzheim,  le  7  Trimaire  : 

(I  J'ai  pris  toutes  les  uiesuies  possibles  pour  élever  le  dé- 
partement du  Haut-Rhin  au  niveau  de  la  république. 
L'esprit  public  y  était  entièrement  corrompu.  Partout  des 
iiitellig;ences  avec  rennenii ,  l'aiistocratie,  le  fanatisme, 
le  mépris  des  assijjnats,  Tugiotage  et  l'iiioxécution  des 
lois  :  j'ai  combattu  tous  ces  fléaux  ;  j'ai  suspendu  le  dépar- 
tement, créé  une  commission  départementale:  j'ai  obligé 
la  Société  populaire  à  se  régénérer;  j'ai  cassé  les  comités 
de  surveillance,  dont  les  moins  mauvais  étaient  feuillants, 
et  je  les  ai  remplacés  par  des  sans-cuiotles;  j'ai  organisé 
ici  le  mouvement  de  terreur  qui  seul  pouvait  consolider  la 
république;  j'ai  créé  un  comité  central  d'activité  révolu- 
tionnaire, qui  nécessite  l'action  rapide  de  toutes  les  auto- 
rités ;  une  force  révolutionnaire  détachée  de  l'armée,  et 
qui  parcourt  tout  le  département;  un  tribunal  révolu- 
tionnaire enfin,  qui  mettra  le  pays  à  la  raison.  Jepour- 
suis  les  agents  de  Pitt,  les  horribles  auteurs  de  l'incendie 
d'Huningue,  et  j'espère  les  découvrir.  Je  prépare  une 
fête  à  la  Raison,  conquête  remarquable  dans  ces  con- 
trées, sur  lu  plus  profonde  ignorance,  sur  le  fanatisme 
enraciné.  J'ai  donné  partout  cette  impulsion;  et  dans 
quelques  semaines,  si  les  ellets  répondent  aux  mesures  pri- 
ses, le  département  du  Haut-Rhin  ne  sera  pas  reconnais- 
sable.  Je  suis  impatient  de  retourner  à  mon  poste;  mais  il 
est  urgent  que  je  sois  remplacé  par  un  représentant  du 
peuple,  pour  suivre  les  mesures  de  sûreté  générale,  et  j'in- 
dique le  citoyen  Foussedoire,  dont  la  mission  ici  pour  la 
levée  des  chevaux  est  expirée,  et  dont  l'activité  et  le  zèle 
uc  laisseront  rien  désirer  à  la  Convention  nationale.  » 

—  La  discussion  reprend  sur  le  dessèchement  des 
étangs.  Voici  les  articles  décrétés. 

«  Art.  1er.  Tous  les  étangs  et  lacs  de  la  république 
qu'on  est  dans  l'usage  de  mettre  à  sec  pour  les  pê- 
cher; ceux  dont  les  eaux  sont  rassemblées  par  des 
digues  et  chaussées;  tous  ceux  enlin  dont  la  pente 
des  terrainspermetledesséchement,  seront  mis  à  sec 
avant  le  15  du  mois  de  pluviôse  prochain,  par  l'enlè- 
vement des  bandes  et  coupures  des  chaussées,  et  ne 
pourront  plus  être  remis  en  étangs;  le  tout  sous 
peine  de  conliscation  au  profit  des  citoyens  non-pro- 
priétaires descommunes  où  sont  situés  lesdits  étangs. 

«  II.  Le  sol  des  étangs  desséchés  sera  ensemencé 
en  grains  de  mars,  ou  planté  en  légumes  propres  à  la 
subsistance  de  l'homme  par  les  propriétaires,  fer- 
miers ou  métayers;  et  si  les  empêchements  ou  dé- 
lais provenaient  du  défaut  d'arrangement  entre  les 
propriétaires,  fermiers  ou  métayers,  à  cause  des  con- 
ditions des  baux  les  propriétaires  seuls  en  seront  res- 


ponsables, sous  les  peines  portées  par  l'article  ci- 
dessus. 

•  III.  Quant  aux  étangs  dont  la  république  est  pro- 
priétaire, les  administrationsdedistrictsont  chargées 
des  dessèchements,  vente  du  poisson  par  adjudica- 
tion, afiiches  apposées  huit  jours  à  l'avance,  sauf  à 
rindeiunité  des  fermiers,  dans  la  forme  prescrite 
pour  l'administration  des  autres  domaines  nationaux 
si  mieux  ils  n'aiment  se  charger  du  dessèchement. 

«  IV.  Seront  exceptés  du  dessèchement  les  étangs 
dont  la  chute  d'eau  sert  à  l'aire  tourner  des  forges  à 
fer,  à  alimenter  les  canaux  de  la  navigation  intérieure, 
le  flottage,  les  papeteries  et  les  filatures,  les  moulins 
et  foulons  à  soie; 

«  Les  étangs  dont  l'eau  est  nécessaire  pour  alimen- 
ter les  forges  des  villes  de  guerre,  les  étangs  néces- 
saires pour  l'aire  tourner  des  moulins  jugés  indis- 
pensables d'après  l'avis  des  districts  et  des  munici- 
palités. La  décision  en  sera  portée  par  la  Convention 
nationale,  sur  un  rapport  du  comité  d'agriculture. 

«  V.  Ne  seront  pas  considères  comme  étangs,  ni 
stijets  au  dessèchement  ordonné  par  la  présente  loi, 
les  réservoirs  d'eau  qui  ont  toujours  été  jusqu'à 
présent  destinés  uniquement  à  l'irrigation  des  prai- 
ries ou  à  abreuver  les  bestiaux,  pourvu  qu'ils  ne 
contiennent  pas  plus  d'un  arpent;  dans  le  cas  con- 
traire, ils  seront  réduits  à  un  arpent. 

"  VI.  Les  administrations  de  district  dans  l'arron- 
dissement desquels  se  trouveront  les  étangs  dessé- 
chés, et  oîi  il  n'y  aura  pas  de  grains  de  mars,  ni  de 
légumes  en  assez  grande  quantité  pour  les  luettre 
en  valeur,  seront  tcTius  de  faire  passer  incessamment 
les  états  de  leurs  besoins  à  la  commission  des  sub- 
sistances, qui  est  chargée  de  leur  en  faire  passer  les 
quantités  nécessaires. 

—  Une  députation  du  comité  révolutionnaire  de 
la  commune  d'Angers  apporte  les  dépouilles  enle- 
vées au  fanatisme  dans  son  arrondissement,  avec 
plusieurs  pièces  d'or  et  d'argent  monnayé  enlevées 
à  des  rebelles  de  la  Vendée  qui  ont  été  frappés  du 
glaive  de  la  loi.  Elle  dépose  en  outre  plusieurs 
pièces  constatant  la  trahison  du  ci-devant  général 
Duhoux. 

Les  pièces  sont  renvoyées  au  comité  de  salut 
public. 

—  Des  citoyens,  députés  par  la  commune  d'Arras, 
demandent  des  armes  et  un  bataillon  pour  partager 
avec  les  habitants  les  fatigues  du  service  militaire. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  ministre  de  lu 
guerre. 

—  Le  citoyen  Guéroult,  professeur  d'éloquence 
au  ci-devant  collège  des  Grassins,  adresse  à  la  Con- 
vention l'hommage  d'une  pièce  dramatique  intitulée 
l'Origine  de  la  république  une  et  indivisible.  II 
demande  que  cet  ouvrage  soit  examiné  par  le  comité 
d'instruction  publique,  pour  savoir  s'il  est  suscep- 
tible d'être  représenté  sur  un  des  théâtres  de  la  ré- 
publique. 

Merlin,  de  Thionville  :  Je  m'oppose  à  tout  exa- 
men de  ce  genre.  C'est  au  peuple  à  juger  les  pièces 
qu'on  lui  présente.  Après  avoir  foudroyé  les  con- 
spirateurs et  les  tyrans  ,  il  saura  bien  faire  justice 
d'un  écrivain  qui  oserait  lui  soumettre  des  idées 
qui  ne  seraient  pas  à  sa  hauteur. 

Charlier  :  La  proposition  de  Merlin  est  d'autant 
plus  fondée,  que  le  comité  d'instruction  publique 
ne  doit  pas  remplacer  l'ancienne  censure. 

La  Convention  renvoie  simplement  l'hommage 
au  comité  d'instruction  publique. 

Merlin,  de  Thionville:  Je  fais  une  motion  d'ordre. 
Il  est  scandaleux  de  voir  les  agents  des  ci-devant 
seigneurs,  des  émigrés ,  des  gens  suspects ,  singer  à 
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tel  point  le  patriotisme,  qu'ils  ont  l'aU'  ae  surpassef 
les  vrais  patriotes,  pour  obtenir  les  places  et  tuer 
encore  la  liberté.  Je  demande  que  le  comité  de  salut 
public  examine  la  motion  que  je  fais  de  déclarer 
tous  ces  individus  incapables  de  remplir  aucune 
l'onction  publique. 
Ce  renvoi  est  décrété. 

Elie  Lacoste  ,  organe  du  comîlé  de  sûreté  géné- 
rale :  La  réaction  des  ennemis  de  la  révolution  ex- 
pose les  patriotes  aux  fureurs  de  la  haine  et  de  la 
vengeance,  et  la  procédure  instruite  contre  Duval, 
secrétaire-greffier  de  la  municipalité  de  Rugies,  est 
un  complot  pour  immoler  ce  citoyen  au  ressenti- 
ment de  l'aristocratie;  ce  sont  des  ex-nobles,  des 
prêtres,  des  ennemis  de  la  révolution  qui  accusent 
un  de  ses  plus  chauds  partisans ,  et  c'est  un  juge-de- 
paix,  leur  créature  et  l'ennemi  de  Duval,  qui  fait 
l'information,  après  avoir  sollicité  des  citoyens  à  de- 
venir les  dénonciateurs. 

Le  conseil-général  de  la  commune  de  Rugies,  le 
comité  de  surveillance  et  la  Société  populaire  de  la 
même  ville,  le  district  de  Verneuil,  des  officiers 
municipaux  et  habitants  des  communes  environ- 
nantes attestent  unanimement  que  le  citoyen  Duval 
a  constamment  prêché  la  haine  des  rois,  le  respect 
pour  les  décrets  de  la  Convention  nationale,  l'hor- 
reur du  fédéralisme;  qu'il  a  ramené  par  ses  discours 
des  citoyens  égarés,  et  s'est  toujours  distingué  de- 
puis le  commencement  de  la  révolution  par  sa 
naine  contre  le  despotisme  et  l'aristocratie. 

A  des  attestations  publiques  etrnultipliées  se  joi- 
gnent les  preuves  évidentes  que  Gosselin  ,  juge-de 
paix,  qui  a  instruit  la  procédure  contre  Duval,  à 
cherché  et  sollicité  des  dénonciateurs  contre  lui. 

Ces  dépositions  non-équivoques  consignées  sur  les 
registres  du  comité  de  surveillance  de  Rugies  ,  ne 
laissent  aucun  doute  ?ur  l'immoralité  et  la  haine 
de  ce  juge-de-paix  pour  la  révolution. 

Citoyens,  la  diffamation  et  la  calomnie  sont  con- 
stamment à  l'ordre  du  jour  chez  les  contre-révolu- 
tionnaires. Ils  veulent  diriger  contre  les  patriotes  le 
glaive  qui  ne  doit  frapper  que  leurs  têtes  criminelles  ; 
des  manœuvres  infernales  sont  employées;  des  plans 
de  dénonciation  adroitement  et  perfidement  concer- 
tés s'exécutent,  et  cette  terreur  salutaire,  qui  ne  doit 
atteindre  que  les  malveillants  et  les  conspirateurs, 
glacerait  bientôt  les  vrais  amis  de  la  liberté  et  de 
l'égalité. 

Mais  vous  ne  permettrez  pas,  citoyens,  qu'il  s'éta- 
blisse une  lutte  dangereuse  et  pénible  entre  les 
amis  de  la  patrie  et  ses  ennemis  ;  vous  assurerez  aux 
républicains  un  triomphe  sur  l'audace  et  l'hypocri- 
sie des  conspirateurs.  Votre  comité  de  sûreté  géné- 
rale, qui  s'empressera  toujours  d'entrer  dans  vos 
vues  et  de  vous  seconder  dans  vos  efforts,  m'a  char- 
gé de  vous  proposer  de  décréter  la  nullité  de  cette 
procédure  et  le  jugement  des  citoyens  prévenus 
d'avoir  sollicité  et  capté  par  intrigue  de  faux  témoi- 
gnages. 

Cette  proposition  est  adoptée  en  ces  termes  : 

«La Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  sûreté  générale,  casse  et 
annuité  l'information  faite  au  mois  de  septembre 
dernier  (vieux  style)  contre  le  citoyen  Duval,  gref- 
fier de  la  municipalité  de  Rugies,  par  le  citoyen 
Gosselin  ,  juge-de-paix  du  canton. 

«  Décrète  en  conséquence  la  main-levée  du  mandat 
d'arrêt  décerné  contre  Duval. 

«  Ordonne  qu'à  la  diligence  de  l'accusateur  public 
du  département  de  l'Eure,  il  sera  informé  contre 
les  auteurs  de  la  procédure  vexatoire  instruite  con- 
tre ce  citoyen. 


«  Décrète  que  Gosselin ,  juge-de-paix  du  canton 
de  Rugies,  prévenu  d'avoir  sollicité  plusieurs  ci- 
toyens, nommément  Goistard,  invalide,  et  Jacques 
Audigcr,  à  devenir  les  dénonciateurs  de  Duval,  est 
suspendu  de  ses  fonctions,  et  qu'il  sera  mis  en  état 
d'arrestation  jusqu'après  le  jugement  à  intervenir  à 
la  suite  de  la  procédure  qui  sera  instruite  en  vertu 
du  présent  décret.  » 

—  Bezard,  au  nom  du  comité  de  législation,  fait 
rendre  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  législation  et  de  la  guerre 
réuius,  sur  la  pétition  du  citoyen  Desfor^es,  de  la 
section  de  l'Homme-Armé,  relativement  a  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  citoyens  qui  ont  atteint  l'âge  de 
vingt-cinq  ans  accomplis,  et  commencé  leur  vingt- 
sixième  année  avant  la  promulgation  de  la  loi  du  23 
août  dernier,  sont  dans  le  cas  de  la  première  réqui- 
sition; 

«  Passe  à  l'ordre  du  jour  motivé  sur  ce  que  la  loi 
du  23  août  dernier  ne  peut  atteindre  que  ceux  (jui 
étaient  dans  l'âge  qu'elle  détermine  à  l'époque  de  sa 
publication. 

«  Le  présent  décret  ne  sera  point  imprimé,  il  sera 
inséré  au  Bulletin.» 

—  Sur  le  rapport  du  comité  des  secours,  le  décret 
suivant  est  rendu  : 

«  La  Convention  nationale  ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  secours  publics  sur  le 
doute  proposi'  par  la  Société  philantropique  de  Paris, 
si,  d'après  l'art.  XVI,  titre  l«i'  de  la  loi  du  premier 
mois,  relative  à  l'extinction  de  la  mendicité,  elle  doit 
cesser  les  secours  qu'elle  est  dans  l'usage  de  distri- 
buer à  plusieurs  classes  d'indigents  ; 

«  Passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  l'ar- 
ticle cité  fixe  la  prohibition  de  ces  sortes  de  distri- 
butions à  l'époque  du  premier  établissement  des 
travaux  des  secours,  ainsi  que  des  agences  qui  se- 
ront chargées  de  les  surveiller,  conformément  à  la 
loi  sur  les  bases  de  l'organisation  des  secours  pu- 
blics. » 

—  Portiez  (de  l'Oise)  fait  rendre  le  décret  sui- 
vant : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
les  comités  de  liquidation  etde  l'examen  des  comptes, 
décrète  : 

«Art.  1er.  La  Convention  charge  son  comité  de 
commerce  de  présenter  un  projet  de  loi  sur  les  pri- 
mes et  les  encouragements  qui  pourront  être  con- 
servés, leur  (juotité  et  leur  durée. 

«  11.  Le  comité  des  secours  publics  présentera 
l'état  de  situation  des  ateliers  de  filature  qui  sub- 
sistent par  les  secours  accordés  par  la  république,  et 
déterminera  la  quotité  des  avances  et  le  terme  pour 
les  rentrées. 

«  III.  Le  comité  des  finances  est  chargé  de  revoir 
les  lois  relatives  aux  traitements  et  dépenses  des  em- 
ployés dans  les  bureaux  des  ministres  et  ceux  de  li- 
quidation, et  le  mode  de  paiement  à  la  trésorerie 
nationale;  il  présentera  les  dispositions  nécessaires 
sur  les  dépenses  occasionnées  par  l'arrestation  des 
prévenus  de  délits  nationaux,  la  garde  des  scellés, 
les  frais  de  conduite  et  de  nourriture  des  prison- 
niers pendant  le  voyage,  les  indemnités  des  gen- 
darmes employés  à  cette  conduite. 

«  IV.  Le  comité  d'instruction  publique  se  fera 
rendre  compte,  par  le  ministre  de  l'intérieur,  de 
l'emploi  des  sommes  accordées  pour  l'encourage- 
ment des  arts  utiles,  le  génie  des  inventions,  le  nom 
de  leurs  auteurs  et  de  la  récompense  accordée  à 
chacun  d'eux. 

«  Le  comité  d'instruction  publique  fera  son  rap- 
port à  la  Convention.  » 
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CouTHON  :  Je.  virus  de  remplir  une  mission  lon- 
gue et  je  puis  dire  pénible.  J'ai  un  rappoilà  faire  à 
la  Conveulion.  Je  lui  demande  si  elle  veut  l'enten- 
dre, ou  si  elle  m'autorise  ù  le  faire  imprimer. 

La  Convention  décrète  que  Couthoufcra  imprimer 
son  rapport. 

—  Bourdon  (de  l'Oise)  fait  adopter  le  reste  du 
projet  de  décret  sur  le  dessecliement  des  marais. 

—  On  demande  gue  Billaud-Varennes  présente  à 
la  discussion  la  suite  des  articles  sur  le  gouverne- 
ment révolutionnaire  provisoire. 

3illaud-Varennes  :  Je  reverrai  mon  travail  ce 
soir,  et  demain  à  midi  je  le  présenterai  à  la  Con- 
vention. 

—  On  lit  une  lettre  de  Bentabole,  qui  annonce 
que  le  nombre  des  chevaux  qu'il  a  levés  dans  le 
département  de  l'Aude  et  environnants  se  monte 
à  2,500. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU   14  FRIMAIRE. 

Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante  : 

Lettre  du  citoyen  Isoré ,  représentant  du  peuple 
envoyé  près  Vartnée  du  I^ord. 

Cassel,  le  12  frimaire. 

Un  bruit  court  que  le  tyran  d'Autriche  ne  laissera  pas 
reposer  les  Français  pendant  j'iiiver,  et  ccUe  menace  sem- 
ble être  vraisemblable,  parccque  chaque  jour,  el  plus  fré- 
quemment que  jamais,  nos  postes  avancés  sont  attaqués; 
nos  braves  défenseurs  connaissent  ce  projet,  et  une  nou- 
velle ardeur  les  conduit. 

Décadi  dernier,  entre  Commines  et  Warvick,  il  y  a  eu 
un  combat  dont  on  ne  fera  pas  mention  dans  la  gazelle  de 
Bruxelles.  Nos  avant-posles  sesontréunis  au  premier  coup 
de  canon,  et  ce  que  l'ennemi  voulait  prendre  pour  un  jeu 
lui  est  devenu  funeste.  La  gendarmerie  a  traversé  la  Lys, 
quelques  délachenienls  de  hussardset  d'infanterie  ont  suivi, 
et  le  régiment  dit  de  Laudhon-Vert,  esclave,  a  été  taillé  en 
pièces  ;  nos  braves  frères  ont  conduit  à  Lille  cent  quarante 
prisonniers  el  cinq  chevaux.  Encore  quelques  leçons  de 
celte  sorte,  les  despotes  feront  rentrer  en  cabanes  leurs 
esclaves;  leurs  projets  n'inquiéteront  jamais  les  soldats  de 
la  liberté,  et,  si  l'hiver  est  commode  à  Cobourg,  nous  nous 
chargeons  de  le  chauffer  sur  les  frontières  du  Nord  d'une 
manière  dont  il  se  souviendra.  Salut  et  fraternité^, 

Sigtié  IsoRÉ. 

POULTIER,  au  nom  du  comité  de  la  guerre  :  Ci- 
toyens, le  peuple  français  a  tellement  la  royauté  en 
horreur,  qu'il  en  poursuit  partout  les  couleurs  et  les 
emblèmes  avec  un  acharnement  qui  porte  le  déses- 
poir dans  l'àme  des  royalistes. 

L'Assemblée  constituante  avait  donné  un  plumet 
blanc  et  une  écharpe  blanche  aux  vétérans  de  la 
garde  nationale.  Le  peuple,  en  respectant  ces  vieil- 
lards soldats,  leur  a  fait  sentir  qu'il  ne  voulait  plus 
les  voir  avec  une  décoration  proscrite  :  les  plumes 
et  l'écharpe  blanche  sont  tombées  à  l'instant;  et 
votre  comité  de  la  guerre,  qui  s'occupe  d'un  décret 
général  sur  les  habits  uniformes  de  l'armée,  a  cru 
devoir  répondre  au  vœu  du  peuple  et  des  vétérans, 
eu  vous  proposant  pour  ces  vieillards  respectables 
l'uniforme  suivant  : 

«  Habit  bleu  national ,  collet  droit  et  revers  écar- 
lates,  liseré  blanc  au  collet  et  au  revers,  et  écar- 
late  aux  parements  et  sur  les  autres  parties  de  l'ha- 
bit; poches  en  travers;  doublure,  gilet  et  culotte 
blancs;  boutons  jaunes,  empreints  au  milieu  d'une 
pique  posée  perpendiculairement,  surmontée  du 


bonnet  de  la  Lii^ortc,  au  pied  deux  pistolets  en  sau- 
toir, le  tout  entouré  de  la  légende  :  Uépublique  fran- 
çaise ;  un  chapeau  à  trois  cornes  pour  coiffure,  avec 
cocarde  et  plumes  tricolores. 

«  Le  présent  décret  sera  annexé  au  décret  général 
sur  les  habits  uniformes  de  l'armée,  qui  doit  être 
présenté  incessamment  à  la  Convention.  » 

Merlin  propose  de  différencier  les  uniformes  des 
brigades,  afin  que  les  généraux  puissent  distinguer 
les  volontaires  qui  manquent  ou  à  la  discipline,  ou 
qui  se  rendent  coupables  de  lâcheté. 

Sa  proposition  est  renvoyée  au  comité  de  lu 
guerre. 

Le  projet  présenté  par  Poultier  est  adopté. 

—  Un  membre  du  comité  de  commerce  fait  un 
rapport  à  la  suite  duquel  il  présente  un  projet  de 
décret  que  la  Convention  adopte  eu  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  d'agriculture ,  commerce  et 
poiits-et-chaussées,  décrète  : 

«Art.  1er.  Le  décret  du  31  mars  dernier,  en  ce  qui 
concerne  la  conservation  provisoire  du  bureau  de 
commerce  de  Marseille,  est  rapporté;  les  objets  de 
comptabilité  dont  il  était  chargé  seront  réglés 
conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  6  sep- 
tembre 1792. 

«  II.  Les  administrateurs  du  bureau  de  cpmmercc 
qui  se  sont  mantenus  dans  leurs  fonctions  depuis  la 
promulgation  de  la  loi  du  6  septembre  1792  se- 
ront mis  en  état  d'arrestation,  et  tenus  de  rendre 
compte  au  directoire  de  district  de  Marseille  du 
montant  des  droits  qu'ils  ont  continué  de  percevoir 
sur  les  marchandises,  d'en  faire  le  versement,  dans 
le  délai  d'un  mois,  dans  la  caisse  du  receveur  de 
commerce,  sauf  à  être  statué  sur  le  remboursement 
des  sommes  qui  seront  jugées  avoir  été  légitimement 
employées. 

Billaud-Varennes  :  Je  viens,  au  nom  du  comité 
de  salut  public  et  de  sûreté  générale,  vous  dénoncer 
un  arrêté  pris  par  le  conseil-général  de  la  com- 
mune de  Paris,  d'après  un  réquisitoire  du  procu- 
reur de  cette  comiuune.  Par  cet  arrêté,  le  conseil 
appelle  auprès  de  lui,  pour  le  quartidi  de  la  seconde 
décade  de  frimaire,  dix  membres  de  chaque  comité 
révolutionnaire  des  quarante-huit  sections,  afin  de 
concerter  des  mesures  qui  remédient  à  l'arbitraire 
résultant  des  pouvoirs  confiées  à  ces  comités.  Vous 
ne  pouvez  laisser  subsister  un  arrêté  et  un  réquisi- 
toire absolument  contraires  à  la  loi  du  17  septembre 
dernier,  loi  qui  charge  les  comités  révolutionnaires, 
sous  la  surveillance  immédiate  du  comité  de  sûreté 
générale,  de  toutes  les  arrestations  des  gens  suspects. 
Lorsque  le  nombre  des  conspirateurs  est  si  grand,  il 
n'est  pas  étonnant  que  les  prisons  en  soient  pleines. 
Les  comités  de  salut  public  et  de  siu-eté  générale,  eu 
rendant  justice  à  l'esprit  qui  anime  le  conseil-géné- 
ral de  la  commune,  en  reconnaissant  que  le  procu- 
reur de  la  commune  a  été  induit  en  erreur  par  un 
mouvement  de  sensibilité,  vous  propose  d'annuler 
ce  réquisitoire  et  l'arrêté  qui  en  a  été  la  suite.  Plus 
ce  conseil  est  composé  de  vrais  patriotes,  plus  il  est 
précieux,  et  moins  il  faut  laisser  passer  ses  erreurs 
et  ses  infractions  à  la  loi. 

Barèbe  :  Ce  n'est  point  assez  de  casser  le  réqui- 
sitoire et  l'arrêté.  Il  faut  ici  reconnaître  un  point  im- 
portant d'où  résulte  le  plus  grand  danger.  L'arrêté 
tend  à  rassembler  auprès  de  la  commune  dix  mem- 
bres de  chaque  comité  révolutionnaire.  En  aucun 
cas,  sous  aucun  prétexte,  les  autorités  constituées 
n'ont  le  droit  de  devenir  U  centralité  de  ces  comités. 
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Ssnii  doute,  lés  mesures  ntrmTnistratrvcs  nppnrUen- 
iieiit  aux  conseils-généraux  des  couuiuuies  ;  c'est 
sous  ce  rapport  qu'il  ne  faut  point  en  séparer,  en 
isoler  les  comités  révolutionnaires.  Mais  les  mesures 
révolutionnaires  peuvent  aisément  devenir  des  me- 
sures contre-révolutionnaires,  alors  qu'une  autre 
autorité  que  la  représentation  nationale  veut  les  in- 
fluencer. Vous  l'avez  senti  eJi  décrétant,  le  17  sep- 
tembre ,  que  les  comités  révolutionnaires  des  sec-. 
lions  seraient  sous  la  surveillance  immédiate  du 
comité  de  sûreté  générale,  c'est-à-dire  de  la  Con- 
vention. Vous  devez  remarquer  avec  quel  art  fu- 
neste on  a  cherché  à  paralyser  une  mesure  salutaire, 
nécessaire  pour  rendre  plus  active  la  marche  du 
gouvernement,  pour  détruire  les  brigands  et  les 
conspirateurs  et  assurer  la  liberté.  Si  l'on  permettait 
à  la  sensibilité  d'un  conseil-général  de  commune,  de 
déroger  aux  dispositions  de  la  loi,  alors  naîtrait  l'ar- 
bitraire qu'il  aurait  voulu  prévenir.  La  faute  encore 
de  la  commune  est  d'avoir  cherché  à  populariser 
l'autorité  communale  aux  dépens  de  l'autorité  de  la 
Convention. 

En  appuyant  la  proposition  de  Billaud-Varennes, 
je  demande  que  la  Convention  défende  à  toute  au- 
torité constituée  de  convoquer  et  de  réunir  sous 
aucun  prétexte  les  comités  révolutionnaires,  sauf 
aux  autorités  constituées  à  correspondre  par  écrit 
avec  eux. 

Les  propositions  de  Billaud  et  de  Barère  sont  dé- 
crétées. 

Charlier  :  A  côté  de  la  défense  faite  par  la  loi 
doit  se  trouver  la  peine  contre  celui  qui  désobéit  à 
la  loi.  Je  demande  la  peine  de  dix  années  de  fers 
contre  les  administrations  qui  n'obéiraient  pas  au 
décret  que  vous  venez  de  rendre. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Sur  la  proposition  d'un  membre,  la  Convention 
nationale,  vu  que  le  citoyen  large,  chef  de  brigade 
delà  légion  des  Francs,  blessé  à  Saint-Symphorienct 
àCholct,  oià  il  a  reçu  une  balle  qui  lui  traversa  le 
bras  et  entra  dans  sa  poitrine,  est  hors  l'état  de 
servir  de  longtemps,  la  république  décrète  : 

«  Art.  1er.  Que  le  ministre  de  la  guerre  est  auto- 
risé à  lui  expédier  un  congé. 

«  H.  Le  ministre  de  la  guerre  rendra  compte, dans 
trois  jours,  des  raisons  qui  se  sont  opposées  à  ce 
qu'il  apportât  à  la  Convention  nationale  les  noms 
des  braves  chasseurs  qui  ont  traversé  la  rivière  à  la 
nage  ,  avec  Targe ,  à  la  journée  du  port  Saint- 
Père.  » 

CouTHON  :  Vous  avez  décrété  un  gouvernement 
provisoire;  prenez  la  résolution  de  le  faire  marcher, 
et  vous  serez  secondés  par  tous  les  sans-culoltes 
des  départements,  qui  ont  la  plus  grande  confiance 
dans  les  patriotes  de  la  Montagne. 

Lorsque  nous  sommes  sortis  de  Lyon,  Maignet  et 
moi  nous  sommes  allés  dans  le  département  du 
Puy-de-Dôme,  nous  y  avons  jeté  le  levain  révolu- 
tionnaire, en  renouvelant  toutes  les  autorités  cons- 
tituées, qui  y  étaient  gangrenées.  Nous  avons  éga- 
lement remporté  une  victoire  complète  sur  le  fana- 
tisme. Toutes  les  églises  ont  été  dépouillées  des 
richesses  qui  servaient  de  luxe  aux  prêtres,  et  qui 
maintenaien'  le  peuple  dans  l'erreur.  Les  idoles  de 
pierre  ont  été  brisées  ,  celles  de  bois  brûlées  ,  et  le 
peuple  du  département  du  Puy-de-Dôme  croit  main- 
tenant que  l'autel  le  plus  pur  que  l'on  puisse  élever 
à  la  divinité  doit  être  placé  dans  le  cœur  du  ver- 
tueux républicain  ami  de  la  patrie. 

Nous  aurions  pu  vous  apporter  plus  de  trois  voi- 


liu'os  de  brevets  de  charlatanisme,  que  l'on  désignait 
autrefois  sousIenomdeleltresdeprctrise.Nousavons 
préféré  d'en  faire  un  autodafé.  J'aurais  pu  également 
vons  apporter  plusieurs  millions  provenant  de  l'ar- 
genterie des  églises;  mais  je  n'ai  voulu  me  charger 
que  de  quelques  croix  de  Saint-Louis,  une  sainte  mule 
du  pape  que  j'ai  trouvée  chez  un  cordon-bleu  de 
l'ordre  des  Cordeliers,  et  une  petite  relique  qui  fai- 
sait de  grands  miracles.  Cette  relique  passait  pour 
renfermer  du  sang  de  Jésus-Christ;  elle  guérissait 
radicalement  les  boiteux,  les  sourds,  les  muets,  etc., 
etc.,  etc.  Par  sa  merveilleuse  opération  les  femmes 
stériles  qui  se  confiaient  aux  prêtres  dépositaires  de 
cette  boîte  à  miracles  devenaient  fécondes;  mais  elle 
punissait  aussi  les  sacrilèges  qui  osaient  y  porter 
une  main  profane.  Je  me  suis  fait  apporter  ce  reli- 
quaire, je  l'ai  touché,  et  ma  main  ne  s'est  point  des- 
séchée; mais  aussi  elle  ne  m'a  point  guéri  ma  pa- 
ralysie. J'ai  voulu  savoir  ce  que  c'était  que  ce  sang 
qui  y  était  renlermé.  J'ai  appelé  près  de  moi  un  ha- 
bile chimiste,  qui  l'a  décomposé,  et  il  s'est  trouve 
que  ce  prétendu  précieux  sang  qui  enrichissait  toute 
une  communauté  n'était  qu'une  gomme  térébénthi- 
née,  délayée  dans  de  l'esprit-de-vin.  Je  dépose  cette 
relique  sur  le  bureau,  et  je  demande  que  ce  fait  soit 
consigné  dans  le  Bulletin;  il  éclairera  les  habitants 
des  campagnes.  i 

Cette  proposition  est  décre'tée. 

{La  suite  demain.) 

—  N.  B.  Billaud-Varennes  a  soumis  à  la  discus- 
sion la  suite  du  projet  de  gouvernement  révolution- 
naire provisoire.  Tous  les  articles  ont  été  adoptés. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  l'Opéra-Comique  national  ,  rue  Favart.  — 
la  f'eiive  du  liépublicain  ou  le  Calomniateur^  el  le  Jugc- 
vient  de  Midas. 

Théâtre  de  la  RÉPURLiQrB,  nie  de  la  Loi.  —  La  2"  i  r- 
prés.  de  la  Ivraie  Bravoure,  com.  nouv,,  préc.  àeCJntriguc 
cpistolaire. 

TnÉATRE  DE  LA  RUE  Fetdeau.  —  TuUpaixo ,  opéra,  cl 
Allons,  ça  va,  ou  le  Quaker  en  France, 

Théâtre  national,  rues  de  la  Loi  et  de  LouTois.  —  Les 
Montagnards^  coin.  nouv. ,  et  Sélico  ou  le  Nègre,  opéra  à 
grand  spect. 

Théâtre  de  la  Montagne,  au  Jardin  de  l'És^alité.  — 
U Intendant  Comédien;  Crispin  Médecin,  et  le  Sculpteur 
ou  la  Femme  comme  il  y  en  a  peu. 

Théâtre  des  Sans-Culottes,  ci-devant  Molière.  —  Le 
Véritable  Jmi  des  Lois  ou  le  Républicain  à  l'épreuve,  cl 
Encore  un  Curé. 

Théâtre  de  la  rue  de  Lodvois»  —  La  Ruse  villageoise, 
le  Mannequin,  et  C Ermitage, 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Georges  et  Gros-Jean;  l'U- 
nion villageoise;  le  Faucon,  et  l'Heureuse  Décade. 

TnÉATRE  de  la  Cité,  — Variétés.  —  Georges  ou  le  Bon 
Fils;  les  Dragons  et  les  Bénédictines,  et  les  Fous  el  le  Toi. 

Théâtre  du  Lïcée  des  Arts,  au  Jardin  de  l'Égalité.  — 
L'Echappé  de  Lyon  ;  La  Mariéedu  Fillage,  elle  Mariage 
aux  frais  de  la  Nation. 

Théâtre-Français,  comique  et  lyr.,  rue  de  Bondy.  — 
La  3'  représ,  de  Justine  et  Bastien,  opéra  comique;  la 
Proniére  Réquisition  ou  Théodore  et  Pauline^  préc.  des 
Deux  Chasseurs  et  la  Laitière 

Amphithéâtre  d'Astlet,  faubourg  du  Temple.  —  Auj., 
à  cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen  Franconi,  avc^: 
ses  élèves  et  ses  enfants,  continuera  ses  exercices  d'équita- 
lion  et  d'émulation  ,  tours  de  manège,  danses  sur  ses  che- 
vaux, avec  plusieurs  scènes  et  enlr' actes  amusants. 
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POLITIQUE. 

RÉPUBLIQUE    FRAiNÇAlSE. 

COMMUNlî    DE    PARIS. 

Conseil-général.  —  Du  14  frimaire. 

Des  membres  des  comités  révolulionnuiics  des  «sections, 
convoqués  i)ar  l'arrélé  du  11  de  ce  Diois,  réunis  dans  la 
salle  du  conseil-général,  le  procureur  do  la  commune  prend 
la  parole. 

Le  procureur  de  la  commune  :  Citoyens,  nous  vous  avions 
invités  à  vous  réunir  aujourd'hui  pour  vous  concerter  avec 
le  conseil-général,  non  pas  sur  les  arrestations,  mais  bien 
sur  les  mesures  de  police...  Aujourd'hui  la  loi  nous  le  dé- 
fend, et  je  vous  invile  à  vous  retirer.  Les  journalistes  ont 
rapporté  de  différentes  manières  le  réquisitoire  que  je  fis  à 
cette  occasion;  presque  tous  l'ont  rendu  selon  leur  faron 
d'entendre.  Nous  ne  pouvons  douter  que  des  moyens  ont 
été  mis  en  usage  pour  diviser  le  conseil-général  d'avec  les 
comités  révolutionnaires;  mais  ils  marclieiont  toujours 
ensemble  vers  le  triomphe  de  la  républiciue  et  l'exécution 
de  la  loi.  (Oui,  oui  !  s'écrie-l-on  de  toute  part.) 

Un  des  citoyens  convoqués  demande  que  l'on  poursuive 
les  journalistes  qui  se  seraient  permis  de  rendre  le  réqui- 
sitoire d'une  manière  infidèle.  11  demande  aussi  que  l'on 
fasse  lecture  du  procès-verbal. 

Chaumctte  :  Voici  la  Gazelle  nationale  de  France:  j'y 
reconnais  à  peu  près  mes  expiessious  :  les  voici...  Il  donne 
lecture  du  paragraphe  qui  se  termine  par  ces  mots  :  «  Il 
faut  que  les  comités  révolutionnaires  s'entendent  avec  le 
conseil-général  pour  tout  ce  qui  regarde  les  mesures  de 
police  et  de  sûielé  de  Paris.  Ces  comités  doivent  êl)e  com- 
posés d'hommes  purs  et  vertueux,  qui  sacrifient  leurs  in- 
térêts particuliers  au  bien  général,  et  qui  verraient  d'un 
œil  sec  périr  leurs  plus  proches  parents,  s'ils  avaient  traiii 
la  patrie,  et  qui ,  ne  se  livrant  pas  aux  sentiuients  de  ven- 
geance persoimelle,  ne  suivent  que  la  justice  et  non  les 
passions.  »  Voilà  pourquoi  nous  les  épurons,  poursuit 
Chaumelte,  et  tous  les  membres  des  comités  révolution- 
r.aires  pensent  lù-dessus  comme  le  conseil  et  moi.  (Ouil 
s'écrie-t-on  d'une  seule  voix,..) 

Plusieurs  membres  des  comités  demandent  la  parole. 

Le  président  :  Citoyens,  je  voudrais  pouvoir  vous  accor- 
der la  parole  à  tous  ;  mais  le  conseil-général,  strict  obser- 
vateur des  décrets,  doit  obéir  à  celui  rendu  aujourd'hui, 
portant  que  les  comités  révolutionnaires  ne  se  concei  teront 
qu'avec  le  comité  de  sûreté  générale  de  la  Convention.  Si 
nous  ouvrions  une  discussion,  les  malveillants  ne  man(iue- 
jaient  pas  de  dire  que  nous  n'exécutons  pas  les  décrets. 
Citoyens,  ôtons  à  ceux  (\n\  cherclienl  à  nous  diviser  les 
moyens  de  calonmier  les  iiatriolcs;  soyons  toujours  unis, 
embrassons-nous,  et  vive  la  republique] 

Ce  cri  est  unanimement  répété,  et  les  membres  des  co- 
mités révolutionnaires,  par  un  mouvement  s|)ontané,  des- 
cendent de  leurs  places  et  se  iirécipitent  au  bureau ,  où  ils 
doiuient  it  reçoivent  du  président,  du  maire  et  du  procu- 
reur de  la  commune,  le  baiser  d'union  au  milieu  des  plus 
vifs  applaudissements. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  LA  LIBERTÉ   ET  DE  L'ÉGALITÉ , 

SÉANT    AUX    JACOBINS    DE    PAltlS. 

Présidence  de  Fourcroy. 
SÉANCE   DU   13   Fl'.lMAinE. 

Un  citoyen  ,  metnbre  de  la  Société  du  Havre, 
donne  des  renseignements  snr  la  position  actuelle 
de  cette  comnuine  ;  il  annonce  qite  plusieurs  rebel- 
les e'chappe's  de  la  Vende'e  se  sont  réfugie's  dans  le 
département  de  la  Seine-inlérieure,  où  ils  cherchent 
à  exciter  du  désordre  ;  il  demande  qu'on  y  envoie 
un  détachement  de  l'armée  révolutionnaire  avec  la 
guillotine. 

11  annonce  également  que  la  Société'  populaire  du 
3*  Serin.  —  Tome  V, 


Havre,  qui  a  toujours  montré  une  si  grande  éner- 
gie, n'a  plus  de  local  assez  grand  pottr  tenir  ses 
séatioes,  et  qu'elle  doit  en  demander  un  au  comité 
de  salut  public;  il  réclame  de  la  Société  des  th-l'cn- 
seurs  ollicieiix  pour  l'ai)[)uyer  dans  cette  demande. 
Un  membre  :  J'apimie  cette  proi)osition  ,  car  il 
est  nécessaire  de  fouriur  aux  Satis-Culotles  du  Ha- 
vre tous  les  moyens  de  dévebjpper  leur  éner"'ie, 
dans  un  itistant  oîi  Pitt  a  des  vues  stu- ce  |)orl;eu 
généralisant  cette  idée,  je  demande  que  la  Conven- 
tion soit  itivitée  à  l'ournir  un  local  à  chaque  Société 
populaire. 

Danlon  :  Je  combats  cette  proposition;  les  ci- 
toyens se  rassemblent  d'après  le  droit  (juc  leur  en  a 
donné  la  nattire  ;  ils  n'ont  donc  pas  besoin  de  re- 
cotirir  à  d'attirés  atttorités  poitr  o{)érer  ce  rassem- 
blement. Remar(ittons  réuergie  révolutionnaire  du 
peuple  pendant  la  crise  actuelle.  La  constitution  doit 
être  endormie,  pendant  que  le  peuple  s'occupe  de 
l'ra|)per  ses  ennemis  et  de  les  épouvanter  par  ses 
opératiotis  révolutionnaires  :  telle  est  ma  pensée, 
qu'on  ne  calonuiicra  pas  sans  doute;  mais  je  de- 
mande que  l'on  se  di'lie  de  ceux  qui  veuletit  porter 
le  petiple  ati-delà  des  bornes  de  la  révolution,  et  qui 
proposent  des  mesures  ultrà-révolutiontiaires. 

Coiippé  [de  l'Oise)  :  Je  réponds  à  Danton.  Je  de- 
mande d'abord  ([tte  la  Société  n'écoule  pas  ton  les 
les  propositions  tendant  à  dimitiuer  la  vigiuîur  (!u 
iDOuveinent  r('volutioiinaire.  Je  vais,  en  peu  de 
mots,  rébtter  les  raisons  alb'gtu'cs  par  Danton,  re- 
lativement aux  localités  demandées  par  les  Sociétés 
populaires  :  le  peuple  est  le  souverain  et  le  posses- 
seur de  tous  les  biens  que  l'on  dit  ordinaireiuent  ap- 
partenir à  la  nation  ;il  peut  disposer  de  ces  bi(>ns  à 
sa  volonté,  pour  s'assembler  dans  les  locaux  qui  lui 
paraîtront  les  pltis  commodes.  Il  a  donc  droit  de 
s'adresser  atix  autorités  constituées  pour  se  faire 
procurer  les  moyens  de  se  rassembler. 

Danton  monte  à  la  trdDune.  —  Quelques  rumeurs 
se  font  entendre. 

Danton:  Couppé  a  voulu  empoisonner  mon  opi- 
nion. Certes  jamais  je  n'ai  prétendu  proposer  de 
rompre  le  nerf  révolutiotinaire,  puisque  J'ai  dit  (]ue 
la  constitution  devait  dormir  pendant  que  le  peuple 
était  occupé  à  frapper  ses  ennemis.  Les  principes 
que  j'ai  énoncés  portent  sur  l'indépendance  des  So- 
ciétés populaires  de  toute  espèce  d'autorité.  C'est 
d'après  ce  inotil  que  j'ai  soutenu  que  les  Sociétés 
populaires  ne  devaient  avoir  recours  à  personne 
pour  solliciter  des  localités. 

J'ai  entendu  desrutneurs.  Déjà  des  dénonciations 
graves  ont  été  dirigées  contre  moi  ;  je  demande  en- 
lin  à  me  justitier  aux  yeux  du  peuple,  auquel  il  ne 
me  sera  pas  diflicile  de  faire  reconnaître  mon  inno- 
cence et  mon  amour  pour  la  liberté. 

Je  somme  tous  ceux  qui  ont  pu  concevoir  contrft 
moi  des  motifs  de  déliance  de  préciser  leurs  accusa- 
tions; car  je  veux  y  répondre  en  pu])lic.  J'ai  éprou- 
vé une  sorte  de  délaveur  en  paraissante  la  tribune. 
Ai-je  donc  perdu  ces  tiails  qui  caractérisent  la  ligure 
d'un  homme  libre  ?  Ne  suis-je  plus  ce  même  honunc 
qui  s'est  trotivé  à  vos  côtés  dans  les  moments  de 
crise?  Ne  suis-je  pas  celui  que  vous  avez  souvent 
embrassé  comme  votre  atni,  et  qui  doit  mourir  avec 
vous  ?  Ne  suis-je  pas  l'homme  qui  a  été  accablé  de 
persécutions? 

J'ai  été  itn  des  plus  intrépides  défenseurs  de  Ma- 
rat;  j'évoqtierai  l'omlire  de  l'ami  du  peuple  pour 
ma  justilication.  'Vous  serez  étonnés,  quand  je  vous- 
ferai  connaître  ma  conduite  privée,  de  voir  que  la 
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fortune  colossale  que  mes  ennemis  et  les  vôtres 
m'ont  prêtée  se  réduit  à  la  petite  portion  de  bien 
que  j'ai  toujours  eue.  Je  clétie  les  malveillants  de 
fournir  contre  moi  la  preuve  d'aucun  crime.  Tous 
leurs  ell'orts  ne  pourront  ni'ébranler.  Je  veux  rester 
debout  avec  le  peuple.  Vous  me  jugerez  en  sa  pré- 
sence ;  je  ne  déchirerai  pas  plus  la  page  de  mon  his- 
toire que  vous  ne  déchn-erez  les  pages  de  la  vôtre, 
qui  doivent  immortaliser  les  fastes  de  la  liberté.  (On 
applaudit.) 

L'orateur,  après  plusieurs  morceaux  véhéments, 
prononcés  avec  une  abondance  qui  n'a  pas  permis 
d'en  recueillir  tous  les  traits,  termine  par  demander 
qu'd  soit  nommé  une  commission  de  douze  mem- 
bres, chargée  d'examiner  les  accusations  dirigées 
contre  lui,  afin  qu'il  puisse  y  répondre  en  présence 
du  peuple. 

Robespierre  :  Danton  vous  a  demandé  une  com- 
mission pour  examiner  sa  conduite.  J'y  consens,  s'il 
pense  que  cette  mesure  lui  soit  utile  ;  mais  je  sou- 
tiens que  sa  conduite  ne  peut  être  bien  discutée  qu'à 
la  face  du  peuple.  Je  demande  qu'on  veuille  bien 
préciser  les  griefs  portés  contre  lui.  Personne  n'é- 
lève la  voix?  Eh  bien  !  je  vais  le  faire. 

Danton  !  tu  es  accusé  d'avoir  émigré  ;  on  a  dit 
que  tu  avais  passé  en  Suisse  ;  que  ta  maladie  était 
feinte  pour  cacher  au  peuple  ta  fuite  ;  on  a  dit  que 
ton  ambition  était  d'être  régent  sous  Louis  XVII; 
qu'à  une  époque  déterminée  tout  a  été  préparé  pour 
le  proclamer;  que  tu  étais  le  chef  de  la  conspira- 
tion; que  ni  Pitt,  ni  Cobourg,  ni  l'Angleterre,  ni 
l'Autriche,  ni  la  Prusse  n'étaient  pas  nos  véritables 
ennemis,  mais  que  c'était  toi  seul  ;  que  la  Monta- 
gne était  composée  de  tes  complices;  qu'il  ne  fallait 
pas  s'occuper  des  agents  envoyés  par  les  puissances 
étrangères  ;  que  les  conspirations  étaient  des  fables 
qu'il  fallait  mépriser;  en  un  mot,  qu'il  fallait  t'é- 
gorger... 

La  Convention  sait  que  j'étais  divisé  d'opinion 
avec  Danton  ;  que,  dans  le  temps  des  trahisons  de 
Dumouriez,  mes  soupçons  avaient  devancé  les 
siens.  Je  lui  reprochai  alors  de  n'être  ])lus  irrité 
contre  ce  monstre.  Je  lui  reprochai  de  n'avoir  pas 
poursuivi  Brissot  et  ses  complices  avec  assez  de  ra- 
pidité, et  je  jure  que  ce  sont  là  les  seuls  reproches 
que  je  lui  ai  faits.... 

Danton  !  ne  sais-tu  pas  que  plus  un  homme  a  de 
courage  et  de  patriotisme,  plus  les  ennemis  de  la 
chose  publique  s'attachent  à  sa  perte?  Ne  sais-tu 
pas,  et  ne  savez-vous  pas  tous,  citoyens,  que  cette 
méthode  est  infaillible?  Et  qui  sont  les  calomnia- 
teurs? Des  hommes  qui  paraissent  exempts  de  vices, 
et  qui  n'ont  jamais  montré  aucune  vertu.  Eh!  si  le 
défenseur  de  la  liberté  n'était  pas  calomnié,  ce  serait 
luie  preuve  que  nous  n'aurions  plus  ni  prêtres,  ni 
nobles  à  combattre. 

Les  ennemis  de  la  patrie  semblent  m'accabler  de 
louanges  exclusivement;  mais  je  les  répudie.  Croit- 
on  qu'à  côté  de  ces  éloges  que  l'on  retrace  dans 
certaines  feuilles,  je  ne  voie  pas  le  couteau  avec 
lequel  on  a  voulu  égorger  la  patrie?  Dès  l'origine 
de  la  révolution,  j'appris  à  me  méfier  de  tous  les 
masques. 

La  cause  des  patriotes  est  une,  comme  celle  de  la 
tyrannie;  ils  sont  tous  solidaires.  Je  me  trompe 
peut-être  sur  Danton  ;  mais,  vu  dans  sa  famille,  il  ne 
mérite  que  des  éloges.  Sous  les  rapports  politiques, 
je  l'ai  observé  :  une  différence  d'opinion  entre  lui  et 
moi,  me  le  faisait  épier  avec  soin,  quelquefois  avec 
colère  ;  et,  s'il  n'a  pas  toujours  été  de  mon  avis,  con- 
clurai-je  qu'il  trahissait  sa  patrie  ?  Non  ;  je  la  lui  ai 
vu  toujours  servir  avec  zèle. 

Danton  veut  qu'on  lejnge.  11  a  raison,  qu'on  me 
luge  aussi.  Qu'ils  se  présentent  ces  hommes  qui  sont 


plus  patriotes  que  nous!  Je  gage  que  ce  sont  des 
nobles,  des  privilégiés!  Vous  y  trouverez  un  mar- 
quis (l),et  vous  aurez  la  juste  mesure  du  patrio- 
tisme de  ces  emphatiques  accusateurs.  Quand  j'ai  vu 
parccr  les  traits  de  calomnie  dirigés  contre  les  pa- 
triotes, quand  j'ai  vu  qu'on  accusait  Danton  et  qu'on 
l'accusait  d'avoir  émigré,  je  me  suis  rappelé  que  les 
journaux  aristocrates,  ou  faussement  patriotes, 
avaient  depuis  longtemps  fait  cette  nouvelle.  Ils 
avaient  annoncé  que  sa  maladie  était  fausse,  que  ce 
n'était  que  le  prétexte  de  son  émigration,  et  le  moyen 
pour  y  parvenir.  J'ai  dû  placer  sur  la  même  ligne 
toutes  les  autres  calomnies  dirigées  contre  Danton. 
C'est  ainsi  que  vous  les  avez  jugées  vous-mêmes,  et 
je  demande  à  ces  bons  patriotes  de  se  réunir,  de  ne 
plus  souffrir  qu'on  dénigne  Danton  dans  les  groupes, 
dans  les  cafés. 

Il  est  évident  que  Danton  a  été  calomnié  ;  mais  je 
déclare  que  je  vois  là  un  des  fils  les  plus  importants 
de  la  trame  ourdie  contre  tous  les  patriotes.  Je 
déclare  aux  aristocrates  que  bientôt  nous  les  connaî- 
trons tous,  et  peut-être  manquait-il  ce  dernier  ren- 
seignement à  nos  découvertes.  Nous  l'avons.  Au  sur- 
plus, je  demande  que  chacun  dise  comme  moi  fran- 
chement ce  qu'il  pense  sur  Danton.  C'est  ici  que  l'on 
doit  dire  surtout  la  vérité,  elle  ne  peut  que  lui  être 
honorable  ;  mais,  dans  tous  les  cas,  la  Société  doit 
la  connaître  tout  entière. 

Merlin  (de  Thionville):  Je  déclare  que  Danton 
m'arracha  des  mains  du  juge-de-paix  Larivière; 
qu'au  10  août  il  sauva  la  république  avec  ces  pa- 
roles :  De  Vundace,  encore  de  l'audace,  et  puis  en- 
core de  l'audace!  Voilà  Danton. 

Momnro  :  Personne  ne  se  présente  pour  parler 
contre  Danton  ;  il  faut  en  conclure  que  personne  n'a 
rien  à  alléguer  contre  lui.  Je  demande  l'ordre  du 
jour. 

La  discussion  se  termine  par  la  demande  que  fait 
un  membre,  que  le  président  accorde  l'accolade  fra- 
ternelle à  Danton.  Il  la  reçoit  au  milieu  des  applau- 
dissements les  plus  flatteurs. 

Couthon  fait  alors  un  rapport  sur  sa  mission.  Nous 
le  donnerons  demain  textueilement.  Il  termine  en 
annonçant  la  nouvelle  d'une  victoire  remportée  par 
l'armée  de  la  Moselle,  sur  les  bords  de  la  Loutre. 
Après  s'être  battue  avec  acharnement,  depuis  onze 
heures  du  matin  jusqu'à  neuf  heures  du  soir,  elle  a 
emporté  d'assaut  le  poste  important  de  Kaiserslau- 
tern . 

Montaut  déclare  que  c'est  une  des  victoires  les 
plus  intéressantes  qu'aient  pu  remporter  nos 
troupes. 

Séance  levée  à  dix  heures  et  demie. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Romme, 
SUITE  A  L\  SÉANCE  DU   14  FRIMAinE. 

BAP.iinE,  au  nom  du  comilé  de  salul  public:  Ci- 
toyens, c'est  surtout  lorsque  les  brigands  ravagent 
les  propriétés  des  patriotes  que  la  nation  doit  se 
montrer  généreuse  envers  ses  défenseurs. 

Lors  du  siège  de  Granville  par  les  rebelles,  pour 
défendre  cette  place  et  pour  empêcher  que  les  bri- 
gands n'atteignissent  la  mer,  le  représentant  du 
peuple  Lecarpentier  a  pris  les  arrêtés  suivants  ; 

«  Nous,  représentant  du  peuple  délégué  par  la  Conven» 
lioD  nationale  dans  le  département  de  la  Manche; 

«  Considérant  que  Granville,  pressé  par  l'armée  des  re- 
belles de  la  Vendée,  n'a  aucun  moyen  à  négliger  pour  as- 
surer son  salut  et  celui  de  la  liberté; 

(1)  Montaut,  députe  du  Gers,  et  l'un  des  plus  exagérés 
parmi  les  conventionnels  et  les  Jacobins.  L.  G. 
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•  Considérant  encore  que  les  rebelles  sont  acluellemeiu 
retirés  et  à  couvert  dans  les  faubourgs  de  ladite  ville;  que 
lesdits  faubourgs,  s'ils  n'étaient  embrasés  sur-lc-cliamp, 
deviendraient  infailliblement  funestes  ù  la  ville  même,  en 
favorisant  l'assaut; 

a  Considérant  enûn  que  Granville  est  dans  une  position 
où  elle  doit  sacrifier  une  partie  d'elle-même  pour  sauver  le 
tout,  avons,  en  vertu  des  pouvoirs  5  nous  donnés,  et  au 
bruit  du  canon,  arrêté  que  les  faubourgs  de  la  rue  des 
Juifs  et  de  l'Hôpital  seront  généralement  consumés  par 
lous  les  moyens  nécessaires  à  cet  effet. 

«  Chargeons  le  général  de  mettre  sur-le-champ  ledit 
arrêté  à  l'exécution,  et  enjoignons  à  toutes  les  autorités 
civiles  et  militaires  de  Granville,  sous  leur  responsa- 
bilité, d'emplojcr,  de  leur  côté,  tous  les  moyens  les 
plus  prompts  pour  accélérer  cet  acte  de  salul  public  et  de 
nécessité. 

«  Granville,  le  24'  jour  du  second  mois,  l'an  2'  de  la 
république. 

«  Signé  Lecarpentieb.  » 

«Nous,  représentant  du  peuple  délégué  pnr  la  Conven- 
tion nationale  dans  le  déparlement  de  la  Manche; 

«  Sur  les  représentations  qui  nous  ont  été  faites  par  le 
chef  du  génie,  que  la  maison  de  la  citoyenne  Meslier,  située 
en  avant  du  cavalier  de  l'œuvre,  peut  être  dangereuse  pour 
la  sfireté  de  la  place,  en  offrant  un  couvert  à  l'ennemi, 
arrêtons  que  la  toiture  de  ladite  maison  sera  démolie  à  la 
diligence  de  la  municipalité,  qui  est  chargée  d'en  prévenir 
le  propriétaire,  le  tout  dans  le  plus  bref  délai. 

B  Granville,  le  27«  jour  du  second  mois,  l'an  2'  de  la 
république. 

«  Signé  Lecarpentier.  » 

Citoyens,  de  pareils  incendiaires  sont  les  sauveurs  de  la 
patrie;  mais  les  habitants  de  Granville,  en  brûlant  eux- 
mêmes  leurs  propriétés,  ont  prouvé  leur  ardent  amour 
pour  la  république,  ils  doivent  être  recompensés.  Voici 
en  conséquence  le  projet  de  décret  que  voire  comité  vous 
propose. 

Baière  lit  un  projet  de  décret  qui  est  adopté  en  ces 
termes  : 

a  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port du  comité  de  salut  public,  décrète  qu'il  sera  misa  la 
disposition  du  conseil  exécutif,  par  la  trésorerie  nationale,  la 
somme  de  300,000  livres,  pour  être  distribuée,  à  titre  de 
secours  provisoires,  aux  familles  de  Granville  et  ses  fau- 
bourgs, pour  les  dommages  que  le  siège  de  cette  ville  a 
pu  leur  apporter.  » 

Barère  :  Citoyens,  la  calomnie  est  à  l'ordre  du 
jour  contre  les  représentants  du  peuple  qui  sont 
dans  les  déparlements.  Lacoinbe-Saint-Michcl,  plus 
éloigné  que  les  autres,  et  séparé  de  nous  par  les 
mers,  a  été  décrié  dans  cette  enceinte  par  les  in- 
fâmes agents  de  Paoli,  parcequ'il  a,  par  son  intré- 
pidité ,  conservé  la  Corse  à  la  république.  Une 
Société  se  disant  populaire,  mais  dont  tous  les  mem- 
bres sont  voués  à  Paoli,  a  dénoncé  Lacombe-Saint- 
Michel  ;  ce  représentant  du  peuple  a,  par  son  cou- 
rage, déjoué  les  manœuvres  de  ces  malveillants; 
mais  la  Convention  nationale  doit  décréter  que  ce 
collègue  a  toute  sa  coiitiance  ;  en  conséquence,  le 
comité  de  salut  public  vous  propose  de  décréter  que 
Lacombe-Saint-Michel  n'a  pas  cessé  de  mériter  la 
conliauce  de  l'assemblée  et  d'improuver  l'adresse 
de  la  Société  populaire  de  Bastia. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

—  Sur  la  proposition  de  Barère,  la  Convention  rapporte 
l'article  VIII  de  son  décret  sur  l'organisation  des  douanes 
nationales,  qui  supprime  cent  vingt  employés  de  celte  ad- 
ministration. 

Barère  :  Permettez-moi,  citoyens,  de  vous  pro- 
poser de  mon  chef  une  idée  que  je  crois  utile  à  la 
république.  Vous  avez  ordonné  que  toutts  les  lois 
seraient  imprimées  à  Paris,  et  ne  pourraient  être 
réimprimées  dans  les  départements;  mais,  pour  ne 
pas  laisser  dans  l'inactivité  les  presses  qui  sont  dans 
les  départements,  et  qui  ont  servi  à  éclairer  l'esprit 
public,  je  propose  de  décréter  que  les  imprimeries 


qui  ont  été  cmployéesjusqu'àce  jour  à  la  réimpres- 
sion des  lois  seront  mises  en  réquisition  pour  la 
réimpression  des  discours  et  rapports  dont  la  Con- 
vention nationale  ordonne  l'envoi  aux  municipali- 
tés, et  pour  l'impression  des  livres  classiques  et  au- 
tres objets  relatifs  à  l'éducation  publique. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Prieur  ,  au  nom  du  comilé  de  salut  public  :  Le 
comité  de  salut  public  a  pensé  qu'il  devait  avertir  le 
peuple  sur  un  de  ses  plus  importants  moyens  de  dé- 
fense :  c'est  du  nitrc  ou  salpêtre,  base  de  la  poudre, 
que  nous  venons  vous  occuper.  Le  sol  de  la  répu- 
blique française  est  riche  de  celle  nroduction.  Les 
recherches  fies  naturalistes  et  des  cnimistes  offrent 
à  cet  égard  les  plus  heureux  résultats.  Dans  toutes 
les  guerres  que  la  France  a  eu  à  soutenir,  elle  n'a 
emprunté  que  très  peu  de  ce  sel  aux  nations  étran- 
gères; elle  a  toujours  tiré  de  sou  propre  sol  celte 
matière  première  de  la  poudre.  L"s  travaux  de  la 
régie  nationale  en  ont  même  constamment  augmenté 
la  production  amuielle;  mais  les  récoltes  accoutu- 
mées ne  répondent  plus  à  l'ardeur  rejiublicaine,  et 
le  riche  dépôt  de  salpêtre  que  la  nature  coiilie  sans 
cesse  à  nos  terres  demande  à  passer  en  plus  grande 
abondance  dans  la  main  de  nos  guerriers.  Le  roya- 
lisme avait  soigneusement  repoussé  la  fabrication  des 
armes,  qu'un  cri  gvnéral  appelait  de  toutes  parts  de- 
puis deux  ans;  aujourd'hui  que  la  liberté  offre  par- 
tout à  ses  braves  défenseurs  la  foudre  qui  doit  frap- 
per les  tyrans,  il  faut  qu'elle  multiplie  en  même 
proportion  la  matière  qui  la  lance.  Votre  comilé 
s'est  entouré  de  toutes  les  lumières,  de  toutes  les 
connaissances  qui  pouvaient  le  mellre  à  portée  de 
réaliser  ses  vues  sur  tous  les  moyens  de  multiplier 
promptement  la  récolte  du  salpêtre,  et  d'en  faire  ac- 
croître la  quantité  en  proportion  des  armes  à  feu 
que  l'énergie  républicame  vient  en  quelque  sorte  de 
tirer  du  néant. 

Indépendamment  des  mesures  générales  qu'il  va 
vous  proposer,  il  a  envoyé  dans  plusieurs  départe- 
ments des  hommes  éclairés  pour  accélérer  et  multi- 
plier les  travaux  des  salpêtriers,  pour  reconnaître 
les  édifices  et  les  terrains  salpêtres  qui  étaient  igno- 
rés. Déjà  un  travail  nouveau  a  été  mis  en  activité 
par  ses  soins  dans  le  département  d'Indre-et-Loire, 
un  des  plus  riches  en  cette  production.  Bientôt  le 
département  du  Vaucluse ,  celui  du  Bec-d'Ambez, 
vont  fournir  un  nouveau  tribut  de  salpêtre  au  be- 
soin de  la  république.  Les  édifices  qu'une  juste 
punition  doit  faire  abattre  dans  Commune-Affran- 
chie fourniront  aussi  des  matériaux  pour  notre  dé- 
fense. 

L'accroissement  de  la  fabrication  des  salpêtres  exi- 
geait une  quantité  de  potasse  proportionnée,  et  l'on 
sait  que  juscju'à  présent  nous  n'en  avons  point  fabri- 
qué pour  nos  besoins. 

11  n'y  a  que  deux  moyens  d'y  pourvoir,  et  votre 
comité  se  dispose  à  les  employer  tous  deux.  L'un,  à 
la  vérité,  est  momentané;  mais  il  a  l'avantage  de 
remplir  une  vue  politique  bien  importante,  celle  de 
réduire  en  cendres  ces  forêts  qui  forment  les  re- 
paires des  brigands  de  la  Vendée  et  de  la  Lozère. 
Le  second  est  de  transformer  en  soude  le  sel  marin, 
qui  est  en  quantité  inépuisable  sur  nos  côtes,  de  ré- 
server par-là  toutes  les  potasses  à  la  préparation  du 
salpêtre,  de  nous  affranchir  du  tribut  que  nous 
payons  à  l'étranger  pour  les  soudes  que  consom- 
ment nos  blanchisseries,  nos  manufactures  de  savon, 
et  divers  arts  aussi  utiles;  de  sorte  que  cet  objet, 
considéré  sous  ce  seul  point,  produirait  encore  un 
avantage  immense  à  la  république. 

Mais  des  mesures  partielles  ou  isolées  n'attein- 
draient point  encore  le  but  (jue  l'on  doit  se  propo- 
ser; il  faut  que  la  Convention  elle-même  imprime 
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un  grand  mouvement ,  une  grande  activilé  aux 
moyens  généraux  i]ue  nous  venons  vous  otlrir. 

Outre  le  salpêtre  que  l'entassement  des  hommes 
dans  les  maisons  des  grandes  villes  iournit  aux  sal- 
pêtruTS  qui  en  lessivent  et  en  exploitent  les  vieux 
matériaux,  la  nature  produit  abondanunant  ce  sel 
dans  tous  les  lieux  où  les  matières  animales  et  ve'- 
gëtales  sont  peu  à  peu  accumulées  ;  ainsi  le  sol  des 
écuries,  des  étables,  des  remises,  des  serres,  des  ca- 
ves, des  cuisines,  celui  d'uni;  l'oule  d'ateliers  où  l'on 
travaille  des  substances  organisées,  s'enrichit  per- 
pétuellement d'un  nitrc  ou  salpêtre  qui  s'y  forme 
spontanément.  Les  salpètriers  sont  autorisés  par  la 
loi  à  louiller  ceux  de  ces  dépôts  qui  sont  les  plus 
vastes  et  les  plus  généralement  connus  pour  conte- 
nir du  salpêtre. 

Mais  combien  de  souterrains  ont  e'chappé  jus- 
qu'ici à  leurs  recherches  1  Quelle  masse  de  salpêtre 
repose  inerte  et  sans  utilité  pour  la  république! 
Quelle  espérance  ne  doit -on  pas  concevoir  de  la 
quantité  qu'on  peut  en  obtenir  en  intéressant  tous 
les  citoyens  à  cette  récolte?  Il  n'y  a  pas  un  lieu  ha- 
bité par  des  hommes  ou  par  des  animaux  qui  ne  con- 
ticMMie  du  nitre,  pas  de  caveau,  d'écurie  qui  ne  ré- 
cèle plus  ou  moins  de  ce  sel  précieux. 

Dune  autre  part,  tout  ce  qui  peut  contribuer  au 
soutien  de  la  liberté  appartient  à  la  république. 
Tous  les  citoyens  sont  donc  intéressés  individuelle- 
ment à  recueillir  le  salpêtre  que  la  nature  dépose 
journellement  dans  leur  asile  ;  tous  sont  également 
appelés  et  par  la  loi  et  par  leur  intérêt  particulier  à 
fournir  ce  qui  peut  concourir  à  la  défense  de  la  pa- 
trie ;  et  celui  qui  recèlerait  sciemment  des  matériaux 
utiles  à  cette  défense,  soit  par  le  conseil  de  la  mal- 
veillance, soit  par  la  froideur  de  l'indifiérence,  serait 
justement  rangé  dans  la  classe  des  contre-révolu- 
tionnaires et  des  conspirateurs. 

C'est  sur  ces  bases,  que  les  lumières  des  artistes 
et  les  principes  républicains  rendent  également  cer- 
taines, qu'est  fondée  la  prcjposition  que  vous  fait  en 
ce  moment  le  comité  de  salut  public  :  il  appelle  tous 
les  citoyens  à  fournir,  par  des  moyens  simples,  et 
qui  sont  en  leur  puissance,  un  nouvel  aliment  à  l'ar- 
deur qui  fait  voler  aux  combats  les  défenseurs  de  la 
patrie. 

On  propose  aux  habitants  de  la  France,  qui  tous 
sont  devenus  soldats,  de  recueillir  aussi  le  salpêtre 
qu'ils  ont  sous  la  main  :  et  ne  croyez  pas  qu'il  s'a- 
gisse ici  de  l'exercice  d'un  art  difticile.  Une  instruc- 
tion, à  peine  de  deux  pages,  qui  a  été  rédigée  par 
les  hommes  les  plus  habiles  en  ce  genre,  sufliia  pour 
mettre  ce  travail  à  la  portée  de  l'intelligence  la  plus 
commune. 

Le  patriotisme  aura  une  nouvelle  occasion  de 
servir  eflicacement  la  cause  de  la  liberté  et  de  l'éga- 
lité. Sous  les  tyrans  français,  les  citoyens  étaient 
obligés  de  laisser  faire  daiis  tous  les  points  de  leur 
demeure  des  recherches,  des  fouilles,  ])our  en  ob- 
tenir le  salpêtre.  Sous  l'empire  de  la  liberté  et  de  la 
raison,  le  bon  citoyen  offre  de  lui-même  ce  qu'il 
possède  d'utile  pour  sa  patrie;  et  si  régti'iste  s'y 
trouve  contraint  par  des  mesures  révolutionnaires, 
ce  n'est  qu'à  son  opiniâtreté  qu'il  peut  imputer  la 
gêne  qu'il  éprouve.  Dans  l'exécution  même  de  ces 
mesures  qui  doivent  contribuer  au  salut  public,  les 
citoyens  trouveront  l'avantage  de  tirer  un  produit 
nouveau  de  leurs  possessions.  Si  des  modelés,  des 
malveillants,  des  aristocr.iies  enfin  se  redisent  à 
cette  mesure,  ne  craignez  rien  de  leur  tiédeur  ou  de 
leur  opposition.  Les  sans-culottes  de  toutes  les  mu- 
cipalités  auront,  par  la  loi  que  nous  vous  présen- 
tons, l'œil  toujours  ouvert  sur  leur  nialveillance  ; 
ils  sauront  bien  faire  fouiller  pour  eux  dans  leurs 
caves,  et  y  puiser  la  matière  même  qui  doit  servir 


à  d('truire  leurs  espérances  et  à  renverser  leurg 
projets. 

Les  difOcultés  apparentes  de  convertir  tous  les  ci- 
toyens en  salpètriers  seraient  nulles  pour  des  ré- 
publicains qui  sont  prêts  à  tout  faire  pour  leur  pa- 
trie, quand  même  elles  ne  disparaîtraient  pas  |)ar 
l'exposé  des  procédés  simples  qu'une  instruction  ré- 
pandue partout  rendra  bientôt  familiers.  Qu'on 
n'oublie  [)as  qu'en  quelques  décades  des  hommes 
que  leurs  occupations  avaient  éloignés  des  forges  et 
des  ateliers  d'armes  sont  devenus  non-seulement 
habiles  dans  cet  art,  mais  même  capables  de  diriger 
les  travaux  des  autres,  et  de  leur  apprendre  ce  qu'ils 
n'avaient  pas  encore  pratiqué. 

L'énergie  et  l'adresse  des  Français  sont,  il  faut  le 
dire  sans  cesse,  au-dessus  de  tous  les  peuples.  L'a- 
mour-propre de  chaque  citoyen  est  aujourd'hui  l'a- 
mour de  la  république  ;  toutes  les  choses,  comme 
toutes  les  personnes  et  tous  les  talents,  sont  en  ré- 
quisition. Que  les  tyrans  qui  conspirent  contre  nous 
apprennent  que  leurs  efforts  seront  toujours  vains; 
que  nous  ferons  servir  jusqu'aux  débris  mêmes  de 
nos  corps  et  de  notre  sol  pour  les  foudroyer. 

L'aperçu  du  l'ésultat  que  doit  produire  la  loi  que 
vous  propose  le  comité  de  salut  public,  c'est  une  ré- 
colte de  30  à  40  millions  de  salpêtre  ;  ce  qui  fait  une 
quiinti té  suffisante  pour  exterminer  tous  les  enne- 
mis de  la  liberté  que  pourraient  vomir  l'Europe  et 
l'Asie  si  elles  étaient  liguées  contre  elle. 

Le  rapporteur  lit  un  projet  de  décret  et  un  projet 
d'instruction  qui  sont  adoptés  en  ces  termes  : 

a  La  Convenlion  nationale,  considérant  que  Ions  les  ci- 
toyens français  sont  également  appelés  à  la  défense  de  la 
libellé,  que  tous  les  bras  doivent  èlre  armés  pour  elle, 
que  toutes  les  propriétés  doivciil  concourir  aux  moyens  de 
repousser  la  tyrannie,  et  (|u"au  moment  où  les  ujaiinrac- 
tures  d'armes  à  feu  se  muliiplient  sur  toute  la  surface  de 
la  république,  il  faut  multiplier  les  fabriques  de  salpêtre 
en  même  proportion ,  décrt'le  ce  qui  suit  : 

«  Art.  I".  Tous  les  citoyens,  soit  piopiiétaires,  soit  lo- 
cataires, excepté  ceux  dont  les  habilatidos  sont  comprises 
dans  l'arrondissement  d'un  salpètrier,  et  dont  il  sera  parlé 
ci-aprrs,  sont  invités  à  lessiver  eux-mêmes  le  terrain  qui 
foime  la  surface  de  leurs  caves,  de  leurs  écuries,  berge- 
ries, pressoirs,  selliers,  remises,  étables,  ainsi  que  les 
décombres  de  leurs  bâtiments. 

«  Le  salpêtre  qu'ils  auioiit  ainsi  récolté  leur  sera  payé, 
par  la  régie  des  poudres,  24  sous  la  livre,  prix  déjà  déter- 
miné par  la  loi  du  28  août  dernier  (vieux  style). 

«  II.  Pour  mettre  celte  opération  à  la  portée  de  toux  les 
citoyens,  il  sera  envoyé,  par  le  comilé  de  salut  public, 
dans  toutes  les  communes,  une  instruction  sur  l'extraction 
du  salpôlre  :  celte  instruction  sera  lue  sous  l'arbre  de  la 
liberté,  tiois  décadis  consécutifs,  et  sera  dépo!-ée  à  la 
municipalité,  pour  être  consultée  ou  transcrite  par  tous 
ceux  ([ui  voudiont  en  faire  usage. 

«  111.  Alin  de  suppléer  au  travail  de  ceux  qui  ne  pour- 
raient pas  s'y  livrer  par  eux-mêmes  j  les  municipalités  sont 
invitées  à  former  un  aielier  commun  destiné  à  lessiver  les 
terres  ou  à  faire  évaporer  les  lessives  que  les  citoyens  y 
feraient  transporter. 

«I  A  cet  «  flet ,  elles  choisiront  l'homme  le  plus  propre  par 
ses  connaissances  et  par  son  patriotisme  à  diriger  ces  opé- 
rations et  à  éclairer  ses  concitoyens  sur  celles  qu'ils  vou- 
dront foire  chez  eux. 

«  Le  salpêtre  provenant  de  ce  travail  commun  sera  dfl 
même  payé  par  la  régie ,  à  raison  de  24  sous  la  livre. 

«  IV.  Les  municipalités  pourront,  avec  l'approbation  dft 
l'adminislralion  de  district,  prendre  en  location  une  mai- 
son, soit  nationale,  soit  parliculiire,  convenable  à  l'atelier 
connnun  indiqué  dans  l'article  précédent.  Le  prix  de  la  lo- 
cation, ainsi  que  les  autres  frais  des  opérations,  seront 
aciiuitlés  sur  le  produit  du  salpêtre. 

«  V.  Pour  assurer  le  succès  de  ces  nouveaux  établisse- 
ments ,  la  régie  nationale  des  poudres  placera  dans  chaque 
déparlenieiit  un  de  ses  préposés,  dont  les  fonctions  auront 
pour  principal  objet  d'instruire  les  agents  du  district ,  dont 


589 


ïi  sera  parlé  dans  les  articles  suivants,  de  juger  de  leur 
capacité,  et  d'entretenir  avec  eux  la  correspondance  né- 
cessaire. 

u  Le  ministre  des  contribulions  fixera,  sur  le  rapport  de 
la  régie  des  poudres,  le  traitement  de  ces  préposés. 

«  VI.  Chaque  atlminislration  de  district  sera  tenue  d'en- 
voyer, auprès  du  préposé  de  la  régie  dans  le  départemenl, 
un  citoyen  qui  fera  preuve  de  conuaissances  suflisanles,  ou 
qui  s'iuslruira  dans  le  travail  de  l'extiaclion  du  salpêtre, 
jusqu'à  ce  que  le  préposé  le  juge  capable  de  diriger  ce 
travail. 

«  VII.  Lorsque  le  préposé  de  la  régie  jugera  ce  citoyen 
suflisamment  instruit,  il  lui  délivrera  un  certificat  de  capa- 
cité ;  et  alors  celui-ci  sera  reconnu  comme  agent  du  district 
pour  l'exploitation  du  saipêtic;  ce  dont  il  sera  donné  avis 
ou  ministre  des  contributions  publiques,  par  l'administra- 
tion du  district. 

«  VI II.  Le  traitement  de  ces  agents  sera  de  150  liv.  par 
mois.  Le  ministre  les  leur  fera  payer  d'aprf  s  i;n  certificat 
d'activité  de  service,  délivré  par  l'administration  de  dis- 
trict et  sur  ies  fonds  qui  sont  à  sa  disposition  pour  les  pou- 
dres et  salpêtres. 

(1 IX.  Les  agents  de  district,  pour  la  confection  du  sal- 
pêtre, seront  chargés  de  faire  une  tournée  dans  toutes  les 
municipalités  du  district.  Ils  répanilront  la  connaissance 
des  procédésles  meilleurs  et  les  plus  économiques;  ilsferont 
la  visite  des  lieux  qui  sont  propres  ù  donner  du  salpêtre, 
afin  (le  s'assurer  s'il  n'y  eu  a  point  dont  l'exploitalion  soit 
négligée. 

«  X.  S'il  se  trouve  dans  une  commune  des  terrains  né- 
gligés qui  donnent  l'espérance  d'un  assez  grand  produit 
pour  mériter  un  atelier,  l'agent  du  district  le  fera  établir 
sous  la  surveillance  de  la  municipalité,  ainsi  qu'il  a  été  dit 
àrarlicielll. 

«  XI.  Dans  le  cas  où  une  municipalité  aurait  besoin  de 
quelque  avance  de  fonds  pour  subvenir  aux  premières 
dépendes  de  cet  étublissenienl,  elle  en  fera  la  demande  à 
l'administration  de  disliict,  qui,  sur  le  rapport  de  sou 
agent,  sera  autorisée  ù  l'accorder.  Celte  somme  sera  prise 
dans  la  caisse  du  receveur  du  district,  et  sera  remplacée  sur 
le  produit  du  salpêtre  récollé  par  cet  atelier,  et,  encasd'in- 
suflisance,  par  une  addition  d'imposition  sur  les  habitants 
de  la  commune. 

«  XII.  Les  citoyens  et  les  municipalités  porteront  ou 
feront  porter  leur  salpêtre  au  chef  lieu  de  district,  à  des 
époques  qui  seront  fixées  par  l'administration. 

U  Lu,  l'agent  du  district  jugera  si  le  salpêtre  est  d'une 
qualité  suttisanle,  et  en  conslaterala  quantité  en  présence 
d'un  commissaire  nommé  à  cetell'et  par  l'administration 
de  district.  Ce  commissaire  délivrera  aux  porteurs  des  re- 
connaissances de  la  valeur  des  salpêtres  reçus ,  qui  seront 
acquittées  ù  l'instant  par  le  receveur  du  district. 

«  L'état  de  la  recette  des  matières  et  des  paiements  sera 
envoyé,  par  l'administration  de  district,  au  ministre  des 
contributions  publiques,  qui  fera  remplacer  sans  délai  le 
montant  de  ces  sommes  dans  la  caisse  du  receveur. 

a  XIII.  Les  salpêtres  ainsi  rassemblés  dans  les  chefs- 
lieux  de  district  seront  à  la  disposition  de  la  régie  des 
poudres,  qui  les  fera  transporter  dans  les  établissements 
pour  le  raHinage. 

«  XIV.  Le  ministre  des  contributions  publiques,  sur 
la  demande  de  la  régie  des  poudres,  est  autorisé  à  augmen- 
ter le  nombre  des  agents  de  cette  régie  en  proportion  de 
l'augmentation  de  ses  travaux. 

«  Il  sera  mis  à  la  disposition  de  ce  ministre  une  nouvelle 
somme  de  4  millions  pour  subvenir  à  la  dépense  de  la  fa- 
brication des  salpêtres  et  poudres.  Cette  somme  sera  aug- 
mentée par  la  suite,  s'il  est  nécessaire. 

«  XV.  Lorsque  l'agent  de  district  jugera  que  les  terrains 
salpêtres  peuvent  être  exploités  dans  l'année  par  lessalpê- 
triers  ordinaires  deTarrondissenient,  ou  lorsque  les  ateliers 
de  la  régie  suffiront  pour  exploiter  les  terres  salpêtrées,  les 
citoyens  ne  pourront  point  se  livrer  à  l'extraclion  du  sal- 
pêtre de  leur  terrain. 

«  Les  administrateurs  de  district  veilleront  à  ce  que 
l'exécution  de  cet  article  n'introduisepas  des  abus  qui  ten- 
draient à  priver  la  république  d'une  partie  de  la  récolte  de 
salpêtre  qu'elle  a  droit  d'attendre  d'une  exploitation  ac- 
ve,  et  dans  ce  cas  elles  en  informeront  promptement  le 
comité  de  salut  public. 


«  XVI.  Le  minibtre  des  contributions  publiques  «t 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret  dans  tout  ce  qui  u 
rap|)ort  au  service  de  la  régie  des  poudres.  Le  comité  de  sa- 
lut publicsurveilleracetteexéculion  dans  toutes  ses  parties. 

0  La  Convention  nationale  la  recommande  à  la  vigi* 
lance  patriotique  des  Sociétés  populaires.  • 

Instruction  sur  Vexploilalion  du  salpêtre. 

Le  nitre  ou  salpêtre  est  un  sel  qui  se  forme  dans 
la  terre  des  caves,  dos  écuries,  des  bergeries,  des 
ijraiiges,  celliers,  remises  et  autres  lieux  bas  des  ha- 
bilatious.  C'est  ui\  sel  qui  fait  la  base  de  la  poudre  ; 
c'est  la  poudre  qui  doit  servir  à  terrasser  les  cuue- 
luis  de  la  liberté.  Quel  est  le  citoyou  qui  ne  s'em- 
pressera pas  de  l'exlraire?  Nous  allons  lui  indiquer 
le  procédé  facile  par  leqtiel  cette  extraction  se  fait. 

Première  opération. — Du  choix  cl  de  la  fouille  des 
terres. 

Toutes  les  terres  ne  sont  pas  également  propres 
à  la  formation  du  salpêtre.  Une  terre  mêlée  de  beau- 
coup de  sable ,  ou  fort  graveleuse ,  en  contient 
rarement.  U  en  est  de  même  de  celle  oili  la  glaise  do- 
mine; mais  les  terres  végétales,  marneuses,  coquil 
lières,  elles  craies  sont  très  favorables  à  la  produc- 
tion de  ce  sel.  U  ne  se  forme  point  dans  les  lieux 
tro|)  secs,  et  une  trop  grande  hiitnidité  lui  est  éga- 
lement contraire;  enlin,  dans  les  lieux  même  où  il  se 
forme  le  plus  abondamment,  il  est  des  places  qui  eu 
contiennent  beaucoup,  et  d'autres  fort  peu. 

La  partie,  par  exemple,  d'une  écurie  on  d'une 
bergerie  qui  est  le  plus  babituellement  imprégnée 
de  l'urine  des  animaux  en  contient  peu  ;  ou  en 
trouve  davantage  à  mesure  qu'on  se  rapproche  de 
la  maiigeoire  :  il  est  plus  uniformément  répandu 
dans  les  caves. 

La  première  connaissance  nécessaire  pour  l'extrac- 
tion du  salpêtre  est  celle  des  signes  auxquels  on 
distingue  une  terre  qui  contient  du  salpêtre,  de  celle 
qui  en  est  dépoitrvue.  U  y  a  plusieurs  moyens  pour 
parvenir  à  ce  but.  Le  plus  simple,  celui  qui  pont 
suppléera  tous  les  autres,  consiste  à  goûter  la  terre 
qu'on  soupçonne  salpêtrée  ;  on  creuse  dans  cette 
terre  d'abord  à  deux  ou  trois  pouces  de  profondeur. 
On  en  prend  une  portion  sur  latjuelle  on  applique  la 
langue  pendant  un  instant.  Si  elle  est  salpêtrée,  on 
la  trouve  fraîche,  amère,  légèrement  piquante  et  un 
peu  salée;  si  elle  ne  l'est  point,  elle  est  insipide 
comme  la  terre  des  champs.  On  continue  ensuite  à 
creuser  et  à  faire  l'essai  de  la  terre,  jusqu'à  ce  qu'on 
ne  trouve  aucune  saveur.  On  fait  cette  épreuve  dans 
cinq  ou  six  endroits  du  local  dont  on  se  propose  d'ex- 
traire la  terre  salpêtrée,  et  l'on  est  en  état  d'appré- 
cier ainsi  toute  la  quantité  de  terre  salpêtrée  qu'il 
est  possible  d'en  retirer. 

Les  braves  sans-culottes  se  familiariseront  avec 
cette  épreuve  :  non -seulement  ils  donneront  l'exem- 
ple de  fouiller  le  terrain  qui  est  en  leur  possession, 
mais  ils  veilleront  à  ce  que  les  caves,  les  écuries 
et  les  remises  des  aristocrates  et  des  malveillants 
ne  soient  pas  sotistraites  au  tribut  que  demande  la 
patrie. 

Deuxième  opération.  —  Du  lessivage  des  terres 
salpêtrées. 

Le  salpêtre  se  dissout  dans  l'eau  comme  le  sucre 
ou  le  sel  marin;  si  donc  on  délaie  une  terre  salpê- 
trée dans  une  quantité  sulTisaute  d'eau,  il  se  dissQul 
ou  se  fond,  mais  la  terre  ne  se  fond  pas  et  reste  in- 
dissoluble. C'est  sur  cette  propriété  qu'est  fondé  le 
lessivage  par  lequel  on  sépare  le  salpêtre  de  la  terre. 

Après  qu'on  a  réuni  la  terre  salpêtrée  dont  on  se 
trouve  possesseur,  si  l'on  n'en  a  qu'une  très  petite 
quantité,  les  voisins,  amis  de  la  liberté,  apportent 
j  au  même  tas  les  terres  qti'ils  ont  tirées  de  leur  habi 
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tation,  ou  la  grande  famille  de  la  commune  réunit 
dans  un  même  lieu  le.  tribut  de  chaque  citoyen. 

On  rassemble  des  cuviers  ou  des  tonneaux.  La  scie 
divise  chaque  tonneau  en  deux  parties,  qui  devien- 
nent par-là  deux  cuviers  au  moyen  d'une  bonde  que 
l'on  place  au  bas. 

Nous  allons  guider  le  petit  atelier;  et  ce  que  nous 
dirons  s'appliquera  facilement  à  l'atelier  de  la  com- 
mune. 

On  a  trois  cuviers.  On  commence  par  couvrir  l'ou- 
verture, qui  doit  servir  à  l'issue  de  l'eau,  d'une  poi- 
gnée de  paille  qu'on  assujctit  avec  une  tuile  ou  un 
morceau  de  bois.  On  fait  au  fond  du  cuvier  un  lit  de 
deux  pouces  d'épaisseur  de  menu  bois  de  sarment  ; 
l'on  remplit  chaque  cuvier  do  terre;  ensuite  ou  y 
verse  de  l'eau  jusqu'à  ce  qu'il  en  reste  deux  travers 
de  doigt  qui  surnage.  Après  avoir  laisse'  en  repos  le 
cuvier  pendant  six  heures,  on  ouvre  la  bonde,  et  on 
laisse  écouler  l'eau.  Après  cela  on  repasse  cette  eau 
sur  le  second  cuvier,  en  ajoutant  la  quantité  d'eau 
nécessaire  pour  qu'il  en  surnage.  On  reuiet  de  la 
nouvelle  eau  dans  le  cuvier  qui  a  été  lessivé  une 
fois,  et  on  continue  pendant  que  l'on  a  des  terres, 
de  manière  que  la  même  eau  passe  ou  sur  deux  ter- 
res qui  ont  éprouvé  une  lessive,  ou  sur  une  terre 
neuve. 

Les  salpêtriers  obtiennent  une  plus  grande  quan- 
tité de  salpêtre  en  ajoutant  à  leur  lessive  une  cer- 
taine quantité  de  potasse  qui  change  en  un  véritable 
salpêtre  la  portion  de  salpêtre-terreux  mêlé  avec  le 
salpêtre  propre  à  faire  la  poudre.  On  obtient  le 
même  effet  en  mêlant  des  cendres  à  la  terre  salpê- 
trée;  il  convient  donc  de  mêler  à  la  terre  salpêlrée 
les  cendres  dont  on  peut  disposer. 

Les  coulages  des  lessives  peuvent  être  employés 
avec  avantage.  On  les  portera  donc  chez  les  ci- 
toyens qui  seront  chargés  de  la  fabrication  du  sal- 
pêtre, et  ils  seront  employés,  en  place  d'eau  simple, 
au  lavage  des  terres,  après  les  avoir  mêlés  avec  deux 
ou  tiois  fois  de  leur  poids  d'eau  simple. 

Les  citoyennes  aussi  contribueront  à  la  fabrication 
du  salpêtre  ;  elles  offriront  à  la  liberté  les  cendres 
qu'elles  destinaient  à  d'autres  usages;  elles  recueil- 
leront avec  soin  les  eaux  de  leurs  lessives,  pour  les 
l'aire  transporter  aux  ateliers  patriotiques. 

Troisième  opération.  —  De  l'évaporalion. 

On  remplit  une  chaudière  ou  un  chaudron  de  la 
lessive  qui  a  passé  sur  les  terres  salpêtrées;  on  fait 
bouillir  à  petits  bouillons,  et  l'on  remplace  de  temps 
en  temps  ce  qui  s'est  évaporé.  Quand  l'évaporation 
est  bien  avancée,  on  prend  une  cuillerée  de  la  li- 
queur, on  la  laisse  refroidir;  si  l'évaporation  est  as- 
sez avancée,  il  se  forme  dans  la  liqueur  des  cristaux, 
des  pointes  brillantes;  alors  on  retire  la  chaudière, 
ou  bien  on  en  verse  la  liqueur  dans  des  terrines  ou 
dans  d'autres  vases  de  cuivre,  de  terre  ou  de  fer;  on 
laisse  reposer  cette  liqueur  pendant  trois  ou  quatre 
jours.  Le  salpêtre  déposé  en  cristaux,  on  verse  la  li- 
queur qui  le  surnage,  on  réunit  celle  de  plusieurs 
opérations  semblables,  on  les  remet  dans  une  chau- 
dière pour  une  seconde  évaporation  ;  pendant  cette 
seconde  évaporation  il  se  forme  des  cristaux  d'un 
sel  différent  du  salpêtre  :  c'est  un  sel  marin,  du  sel 
de  cuisine  ;  à  mesure  qu'il  se  forme  il  faut  le  recueil- 
lir avec  une  écumoire  et  le  mettre  dans  un  panier 
d'osier,  que  l'on  suspend  au-dessus  de  la  chaudière, 
pour  que  ce  qui  s'égoutte  y  retombe.  Quand  à  peu 
près  la  moitié  de  la  liqueur  est  évaporée,  on  retire 
la  chaudière  et  on  en  fait  cristalliser  comme  la  pre- 
mière fois. 

Le  sel  marin  dont  on  vient  de  parler  peut  servir 
à  plusieurs  usages  :  il  peut  être  donné  au  bétail 
comme  le  sel  ordinaire,  après  avoir  été  lavé  dans 


une  petite  quantité  d'eau  pure;  il  peut  servir  aux 
salaisons,  et  il  a  même  l'avantage  de  leur  donner 
une  couleur  rougciître,  ce  qui  est  dû  à  une  petite 
partie  de  salpêtre  qu'il  retire,  et  c'est  pour  obtenir 
cet  effet  que  les  charcutiers  mêlent  souvent  un  peu 
de  salpêtre  dans  le  sel  dont  ils  font  usage. 

L'eau  qui  surnageait  la  dernière  cristallisation,  et 
que  l'on  en  a  séparée,  peut  encore  fournir  du  sal- 
pêtre; mais  il  faut  une  connaissance  plus  particu- 
lière de  l'art  du  salpêtrier  pour  en  obtenir  it;  produit, 
et  il  faut  avoir  à  sa  disposition  une  quantité  suffi- 
sante de  potasse  ou  de  cendre.  Nous  conseillons  donc 
de  réunir  les  eaux  connues  sous  le  nom  d'eaux-mè- 
res, et  de  les  envoyer  à  l'établissement  de  la  régie  le 
plus  voisin,  à  moins  que  l'agent  ou  quelque  pharma- 
cien ou  physicien  de  la  commune  ne  se  charge  de 
les  traiter. 

L'œuvre  civique  que  le  comité  de  salut  public 
vous  demande  est  facile  ;  il  s'adresse  à  votre  patrio- 
tisme; il  pourrait  vous  prouver  que  votre  intérêt 
sul'lirait  pour  vous  engager  à  l'exploitation  de  vos 
terres  salpêtrées;  mais  le  premier  intérêt  pour  les 
Français  est  aujourd'hui  de  servir  la  chose  publique 
et  d'affermir  la  liberté. 

Suite  de  la  discussion  sur  l'organisation  du  gou- 
vernement révolutionnaire. 

Billaud-Varennes  :  Plus  le  comité  de  salut  pu- 
blic a  médité  la  loi  qu'il  vous  présente  en  ce  mo- 
ment, plus  il  a  senti  l'importance  et  la  nécessité  de 
la  perfeclionner.  La  nouvelle  rédaction  qu'il  va  sou- 
mettre à  la  Convention  offre  plusieurs  changements 
qui  tendent  à  perfectionner  cette  loi.  Ces  change- 
ments donnent  plus  d'activité,  plus  de  nerf  au  gou- 
vernement. La  Convention  va  faire  un  grand  acte  de 
législation  :  tout  dépend  de  cette  activité,  de  cette 
stabilité  que  vous  allez  donner  au  gouvernement 
révolutionnaire. 

Avant  de  vous  lire  la  loi,  je  crois  devoir  répondre 
à  quelques  objections  qu'on  a  faites  pour  prévenir 
le  peuple  contre  la  nécessité  d'un  gouvernement  plus 
stable. 

On  a  dit  :  Pourquoi  toujours  un  gouvernement 
provisoire,  au  lieu  de  nous  donner  un  gouverne- 
ment définitif?  C'est  parceque  ,  ne  pouvant  procé- 
der tout-à-l'heure  à  l'exécution  de  la  constitution, 
il  faut  un  gouvernement  révolutionnaire  qui  empê- 
che que  l'action  du  corps  politique  ne  soit  le  résultat 
de  l'arbitraire. 

On  a  dit  :  Pourquoi  un  gouvernement  provisoire, 
lorsque  les  nations  pouvaient  être  effrayées,  écartées 
par  ce  mot  de  provisoire?  Cette  objection  est  nulle  ; 
car  ce  qui  peut  écarter  les  nations,  c'est  l'absence 
du  gouvernement;  mais  elles  attendent  plutôt  celui 
que  nous  vous  proposons. 

On  a  paru  craindre  la  concentration  des  pouvoirs 
dans  la  Convention;  mais  est-il  une  autorité  où  la 
responsabilité  soit  plus  terrible?  Tous  les  politiques 
savent  qu'une  grande  assemblée  ne  peut  arriver  au 
despotisme  ;  ce  danger  est  surtout  moins  à  craindre 
quand  ses  discussions  sont  publiques.  D'ailleurs  par 
qui  ces  objections  ont-elles  été  faites?  Par  ceux  qui 
ont  voulu  enlever  au  peuple  jusqu'à  sa  moralité,  ou 
qui,  par  un  perfide  modérantisme,  ont  cherché  à  tuer 
la  république  et  la  liberté. 

La  loi  que  nous  proposons  est  nécessaire;  elle 
tend  à  vous  procurer  des  alliés  dans  les  puissances 
étrangères,  en  prenant  une  attitude  ferme,  en  écra- 
sant les  conspirateurs  du  dedans,  en  faisant  peser 
sur  la  tête  des  coupables  toute  la  rigueur  du  gou- 
vernement. 

Billaud  lit  les  articles  i^récédemment  décrétés, 

La  rédaction  est  adoptée. 

Il  fait  lecture  des  dispositions  subséquentes. 
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Fayau  :  Qiianfl  le  comité  de  saint  public  a  pré- 
sente ce  projet  de  décret,  la  Coiiveulioii  l'a  ajourné, 
pour  que  chacun  de  ses  membres  pût  le  méditer. 
Di\jà  deux  fois  le  rapporteur  est  venu  le  soumellrc  à 
la  discussion,  deux  l'ois  il  nous  a  présenté  des  rédac- 
tions différentes.  Dans  une  séance  on  a  décrété  plu- 
sieurs articles  ;  ils  se  trouvent  ici  avec  de  nouveaux 
changements.  La  Convention  doit  apporter  à  cette 
discussion  l'attention  la  plus  suivie.  Je  suis  effrayé 
du  danger  des  nominations  d'agents  nationaux  attri- 
buées au  comité  de  salut  public. 

Bourdon,  de  l'Oise  :  Comme  la  crainte  de  Fayau 
n'est  pas  fondée,  comme  il  n'a  pas  entendu  le  projet 
de  décret,  je  demande  l'ordre  du  jour. 

Barère  :  Pour  abréger  la  discussion  et  empêcher 
les  méprises,  il  ne  s'agit  que  de  rappeler  un  fait. 
Lorsque  le  comité  a  présenté  la  première  fois  son 
projeta  la  discussion,  Danton  et  quelques  autres 
membres  firent  les  propositions  que  vient  d'attaquer 
Fayau.  Le  comité  s'éleva  contre  elles;  il  persiste 
dans  son  opposition.  Le  comité  ne  veut  point  être 
chargé  de  la  nomination  d'agents  nationaux  ;  car 
alors  il  deviendrait  un  foyer  d'intrigues.  Le  comité 
n'a  entendu  parler  que  de  la  conlirmation  d'agents 
locaux,  nommés  par  les  communes.  Comme  il  pour- 
rait y  avoir  de  mauvais  choix,  des  intrigants,  on 
remédiera  à  cet  inconvénient  en  nationalisant  en 
quelque  sorte  ces  fonctionnaires,  en  les  tirant  hors 
de  la  ligne  :  voilà  pourquoi  la  liste  de  ces  agents  sera 
lue  à  la  Convention. 

Fayau  :  Je  demande  comment  seront  remplacés 
les  administrateurs  destitués? 

Merlin,  do  Thionville  ;  Ils  le  seront  de  la  même 
manière  qu'ils  ont  été  nommés,  c'est-à-dire  parles 
assemblées  électorales. 

***  :  Dans  l'organisation  d'un  gouvernement  ré- 
volutionnaire, confier  au  peuple  l'élection  des  fonc- 
tionnaires publics  est  une  mesure  contre-révolution- 
naire. (Murmures.) 
On  demande  l'ordre  du  jour. 
***  :  J'explique  ma  pensée.  Je  dis  que  dans  un  mo- 
ment de  révolution,  CDUvoqucr  des  assemblées  élec- 
torales, c'est  fournir  l'occasion  à  tous  les  intrigants, 
à  tous  les  aristocrates,  d'exciter  des  troubles;  ils  ne 
manqueront  pas  de  se  glisser  dans  les  assemblées, 
et  les  choix  qu'ils  peuvent  faire  par  leurs  nanoeu- 
vres  ne  manqueront  pas  d'être  funestes  à  la  li- 
berté. 

Merlin,  de  Thionville  :  Recourir  au  peuple  est  le 
mode  le  plus  simple,  le  plus  conforme  aux  principes. 
Ne  craignez  pas  les  intrigues  :  le  peuple  vousa  prouvé 
qu'il  savait  aussi  bien  se  défaire  des  intrigants  que 
de  ses  ennemis  déclarés. 

Camron  :  J'appuie  l'article  du  comité,  et  je  de- 
mande l'ajournement  du  mode  de  remplacement. 

Bauère  :  Quel  moyen  devons-nous  prendre  pour 
remplacer  les  administrateurs  infidèles?  celui  que 
nous  trouvons  dans  les  mains  du  peuple;  prenons 
les  procureurs  de  la  commune  dans  les  conseils-géné- 
raux des  communes,  et  les  procureurs  de  district 
parmi  les  membres  des  conseils-généraux  de  dis- 
trict ;  c'est  là  qu'il  faut  puiser  ;  ce  sont  des  réservoirs 
populaires.  Les  assemblées  électorales  sont  des  in- 
stitutions monarchiques,  elles  tiennent  au  roya- 
lisme, il  faut  surtout  les  éviter  dans  un  moment  de 
révolution. 

CouTHON  :  Le  droit  d'élection  appartient  essen- 
tiellement au  peuple  souverain.  On  ne  peut  y  porter 
atteinte  sans  crime,  à  moins  que  des  circonstances 
extraordinaires  ne  le  demandent  pour  le  bonheur 
même  du  peuple  :  or  nous  nous  trouvons  dans  les 
circonstances  extraordinaires;  car  la  faction  qui 
voulait  rétablir  le  despotisme  et  donner  de  nou- 
veaux fers  au  peuple  n'est  pas  totalement  anéantie; 


elle  a  encore  des  agents  très  actifs  dans  les  départe- 
ments, où  ils  épient  le  moment  tle  se  montrer.  Si  les 
assemblées  électorales  sont  convoquées,  ils  s'en  ren- 
dront les  maîtres  par  leurs  sourdes  menées,  et  vous 
n'aurez  que  des  intrigants;  eh!  citoyens,  dans  ce 
moment  non-seulement  il  faut  éviter  d'avoir  des 
fonctionnaires  publics  dangereux,  mais  il  faut  encore 
écarter  les  douteux. 

Quant  à  la  proposition  de  Barère,  elle  ne  peut  être 
admise  ;  elle  est  contraire  et  au  gouvernement  ordi- 
naire et  au  gouvernement  exigé  par  les  circonstan- 
ces. Dans  le  gouvernement  ordinaire,  au  peuple  ap- 
partient le  droit  d'élire  ;  vous  ne  pouvez  l'en  priver. 
Dans  le  gouvernement  extraordinaire,  c'est  de  la 
centralité  que  doivent  partir  toutes  les  impulsions, 
c'est  de  la  Convention  que  doivent  venir  les  élec- 
tions. Nous  sommes  donc  dans  des  circonstances  ex- 
traordinaires. Ceux  qui  invoquent  les  droits  du  peu- 
ple veulent  rendre  un  hommage  faux  à  sa  souverai- 
neté. Lorsque  la  machine  révolutionnaire  roule 
encore,  vous  lui  nuiriez  en  lui  confiant  le  soin  d'élire 
des  fonctionnaires  publics,  parceque  vous  l'expose- 
riez à  nommer  des  honunes  qui  le  trahiraient. 

Je  demande  que  l'cpurcment  des  administrations 
se  fasse  à  la  tribune,  et  que  la  Convention  nomme 
elle-même  à  la  place  des  administrateurs  qui  seront 
destitués  ;  mais  je  demande  qu'elle  déclare  que  les 
nominations  ne  seront  que  provisoires. 

MÉAULLE  :  La  Convention  ne  doit  pas  oublier  que 
la  France  est  en  révolution  ,  c'est-à-dire  dans  des 
circonstances  où  elle  doit  agir  avec  vigimur  :  trop 
de  force  ne  peut  nous  nuire.  Je  demande  que  les 
nominations  soient  faites  parla  Convention. 
La  discussion  est  fermée. 
La  proposition  de  Couthon  est  adoptée. 
La  suite  des  articles  de  la  seconde  section  du  pro- 
jet de  décret  est  adoptée. 

Ramel  :  Je  demande  à  proposer  un  article  addi- 
tionnel; c'est  de  décréter  que  les  agents  nationaux 
ne  font  point  partie  de  l'administration.  Leurs  fonc- 
tions doivent  se  bornera  faire  des  réquisitoires  pour 
l'exécution  des  lois  dans  les  dispositions  desquelles 
ils  auront  toute  leur  force.  Il  faut  qu'ils  ne  puissent 
ni  inlluencer  les  administrations,  ni  être  influencés; 
on  ne  doit  point  les  voir  à  la  tribune,  mais  placés 
dans  la  galerie  ;  ils  rappelleront  l'administration  à 
l'exécution  de  la  loi,  si  elle  s'en  écarte. 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  Ce  sont  encore  des  défini- 
tions de  pouvoirs  qu'on  veut  vous  faire  consacrer; 
qu'est-il  besoin  do  dire  que  les  agents  nationaux  ne 
feront  pas  telle  et  telle  chose  ?  il  suffit  qu'ils  se  tien- 
nent renfermés  dans  les  fonctions  qui  leur  sont  éta- 
blies. —  Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  la  proposi- 
tion de  Ramel. 
L'ordre  du  jour  est  adopté. 
Le  rapporteur  lit  la  section  troisième. 
Bourdon  (de  , l'Oise)  :  Je  désire,  comme  la  Con- 
vention, que  le  gouvernement  révolutionnaire  soit 
promptement  organisé  ;  mais  on  y  laisse  une  roue 
qui  en  arrêtera  le  mouvement;  je  veux  parler  des 
ministres  ;  que  voulez-vous  en  faire,  puisque  la  mo- 
narchie est  abolie?Cette  vermine  royale, que  jevou- 
drais  voir  écrasée,  ne  peut  qu'entraver  le  mouve- 
ment révolutionnaire;  sans  eux  ne  pourrons-nous 
pas  conduire  la  liberté  au  port  ?  Dans  notre  consti- 
tution républicaine  il  n'y  a  pas  de  ministres,  mais 
un  conseil  exécutif  aussi  populaire  qu'il  puisse  l'ê- 
tre. Pourquoi  conserveriez-vous  plus  longtenjps  ces 
dix  agents  aristocratiques  qui  arrêtent  le  feu  électri- 
que de  la  révolution? 

Fixez  seulement  vos  regards  sur  le  ministre  de  la 
guerre;  à  quel  usage  est-il  bon,  d'après  l'aveu 
même  du  comité  de  salut  public?  il  reçoit  un  ordre 
du  comité  qu'il  transmet  à  un  comuiis/<iui  ne  le  met 
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point  à  oxcTiilion.  J'njoiilorai  qno,  iioiir  inoi,  j'ai 
îuiijoiirs  rencontre  aiitonr  des  armées  une  foule  d'a- 
gents envoyés  par  les  ministres,  et  qui  ne  font  qu'y 
entraver  la  marche  et  les  mesures  prises  par  lescom- 
missaires  de  la  Convention. 

Au  surplus,  quand  je  propose  la  suppression  des 
minisires,  c'est  une  idée  que  j'aime  à  faire  germer  ; 
car,  si  vous  la  rejetez  aujourd'hui,  il  ne  se  passera 
pas  trois  mois  sans  que  vous  sentiez  la  nécessité  de 
l'adopter. 

'e  me  résume  à  demander  la  discussion,  article 
par  article,  de  la  section  qui  vient  de  vous  être  lue, 
et  que,  si  vous  ne  croyez  pas  le  moment  encore  venu 
de  prononcer  la  suppression  des  ministres,  ma  pro- 
position soit  renvoyée  au  comité  de  salut  public, 
pour  la  méditer  et  ia  mûrir. 

EonESPiEP.RE  :  Sous  l'empire  des  rois  on  se  faisait 
applaudir  en  df'clamant  contre  les  ministres,  et  les 
a|)plaudissements  étaient  presque  toujours  mi'rités. 
Sous  le  règne  de  la  liberté,  les  mmistres  ne  sont  plus 
ce  qu'ils  étaient;  ils  ne  sont  plus  les  agents  d'un 
roi,  mais  de  la  Convention,  et  des  instruments  dont 
le  comité  de  salut  public  peut  se  servir  avec  utilité. 
Des  législateurs  sages  ne  s'attachent  pas  aux  mots, 
mais  aux  choses  :  le  mot  de  ministre  ne  doit  avoir 
rien  d'effrayant,  puisqu'ils  ne  peuvent  abuser  de 
l'autorité  dont  ils  sont  revêtus,  étant  surveillés  avec 
activité,  et  pouvant  être  des  tnstrumcnts  utiles  aux 
desseins  de  la  Convention.  Il  est  donc  bien  impor- 
tant de  ne  pas  se  livrer  à  des  déclamations  qui  affai- 
bliraient le  nerf  du  gouvernement.  Personne  ne  peut 
mieux  apprécier  les  ministres  cpie  ceux  qui  sont 
chargés  de  les  surveiller,  et  le  comité  de  salut  pu- 
blic ne  partage  point  l'opinion  du  préopiuant. 

Que  l'on  puisse  faire  des  re[iroches  à  tel  ou  tel 
agent  du  ministère,  cela  est  possible  ;  mais,  sous  le 
prétexte  d'attaquer  un  agent  infidèle,  il  ne  faut  pas 
hasarder  des  reproches  qui  retombent  sur  tout  le 
ministère,  et  parconsé(iuent  sur  un  homme  dont  les 
travaux  assidus  et  le  caractère  probe  et  républicain 
seront  une  barrière  insurmontable  à  tous  les  con- 
spirateurs. 

Au  surplus,  le  ministère  actuel  est  une  machine 
dont  le  renqilacement  serait  difficile  en  ce  moment, 
et  dont  la  Convention  et  le  comité  de  salut  public 
peuvent  tirer  de  grands  avantages.  Cela  snflit  pour 
répondre  à  ce  qu'a  dit  Bourdon. 

Barèhe  :  Aux  réflexions  que  l'on  vient  de  vous 
soumettre  j'ajoute  que,  dans  les  articles  que  vous 
avez  déjà  adoptés,  vous  citez  aux  ministres  tous  les 
geiUTS  d'autorité  que  l'on  pourrait  regarder  comme 
des  restes  de  la  monarchie  :  car  les  ministres  de  la 
marine  et  de  la  guerre  ne  font  plus  isolément  des 
nominations  d'ofliciers. 

Je  fais  une  autre  observation.  Il  vous  manquait 
un  moyen  de  ])resser  l'exécution  dans  les  dernières 
ramilications  de  l'autorité  ministérielle.  La  loi  dont 
vous  vous  occupez  vous  l'a  donné  en  établissant 
«ne  pénalité  pour  les  agents  jusque  dans  l'ordre  in- 
férieur. 

Ainsi,  d'un  côté,  vous  avez  ôté  au  ministère  tout 
ce  (|ui  lui  restait  d'attributs  de  la  prérogative  royale; 
Et  de  l'autre,  vous  avez  établi  une  p(=nalité  qui  vous 
assure  la  prompte  exécution  de  la  loi. 

Je  termine  par  une  troisième  réflexion  :  c'est  que 
îe  comité  de  salut  public  ne  doit  avoir  que  la  haute 
pensée  du  gouvernement  :  il  n'est  déjà  que  trop  sur- 
chargé de  détails,  que  trop  encombré  de  bureaux  : 
ainsi  n'ajoutez  pas  à  ceux  que  nous  avons  les  bu- 
reaux du  ministère. 

Au  fait,  le  ministère  n'est  qu'un  conseil  exécutif 
chargé  des  détails  d'exécution,  surveillé  avec  une 
grande  activité,  et  dont  les  chefs  viennent  chaque 
jour,  et  à  des  heures  indiquées,  recevoir  les  ordres 


et  les  arrêtés  du  comité  de  salut  public.  Ainsi  la  pro- 
position de  Bourdon  est  inutile. 

La  Convention  passe'  à  l'ordre  du  jour. 

Le  reste  du  plan  est  adopté. 

Un  membre  propose,  après  avoir  considéré  l'im- 
portance des  opérations  (lu  comité  de  salut  public, 
de  décréter  qu'aucun  de  ses  membres  ne  pourra  être 
envoyé  en  commission.  La  Convention  passe  à  l'or- 
dre du  jour. 

—  On  lit  la  lettre  suivante  : 

La  commission  des  subsistances  et  approvisionne- 
ments au  président  de  la  Convention  nationale. 

Citoyen  président,  nous  te  prions  de  mettre  sous  les 
ypux  de  la  ConveiUion  nalionale  la  lettre  qui  nous  a  été 
écrite  le  10  frimaire,  par  le  citojen  Marchand,  que  nous 
avons  envoyé  dans  le-*  déparlements  du  Pas-de-Calais  et  de 
la  Somme;  la  Convention  nalionale  verra  le  sublime  élan 
de  tous  les  citoyens  de  Calais,  et  combien  ils  se  sont  dé- 
voués pour  procurer  rapidement  des  subsistances  à  nos 
braves  défenseurs;  elle  jugera  sans  doute  que  cette  con- 
duite patriotique  mérite  les  plus  grands  éloges.  Nous 
ajoutons  avec  un  plaisir  véritable  une  chose  que  notre 
commissaire  nous  a  apprise  depuis:  c'est  que  les  Norvé- 
giens qui  nous  apportent  leurs  grains,  se  sont  unis  aux  tia- 
vau\  et  à  la  fête  de  Leiiellelier  elMarat-qui  les  a  suivis,  el 
ont  crié  de  tout  leur  cœur  en  dansant  la  carmagnole: 
Firent  les  bona  l'yanraisl 

La  Convention  nationale  n'apprendra  pas  sans  doute 
avec  une  moins  grande  satisfaction  que  les  agents  de  la 
commission  à  Marseille  ont  saisi  six  cent  onze  mille  livres 
de  savon  dans  les  seules  maisons  d'émi^^rés;  les  mêmes 
commissaires  en  ont  trouvé  une  quantité  beaucoup  plus 
considérable  dans  les  magasins  du  commerce. . 

Signé  Brunet,  président  de  la  coinmissioti, 

La  lettre  de  Marchand  porte  qu'ayant  fait  part  aux  ci- 
toyens de  Calais  que  les  navires  chargés  de  blé  ne  pouvaient 
aborder  ,  faute  d'eau ,  il  était  à  craindre  que  le  blé  ne  s'é- 
chaufrût;  aussitôt  tout  le  monde,  hommes,  femmes  et  en- 
f.mls  se  sont  mis  à  l'ouvrage,  et  en  un  instant  les  navires 
ont  été  déchargés. 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  de  la  con- 
duite des  citoyens  de  Calais. 

{La  suite  demain.) 

A'. /?.  Dans  kl  séance  du  15,  Robespierre,  au  nom  du 
comité  de  salut  public,  a  présenté  et  la  Convention  a 
adopté  un  manifeslf  aux  peuples  de  l'Euroiie,  en  réponse 
à  celui  des  rois  ligues  contre  la  république  française  (1). 

—  Au  nom  du  comité  de  sfu'eté  générale,  Amar  a  an- 
noncé que  Rabaut  de  Saint-Etienne,  l'un  des  députes  mis 
hors  (!e  la  loi,  el  son  frère,  Rabaut-Pommier,  ont  été  arrê- 
tés à  Paris  dans  le  faubourg  Poissonnière. 

(1)  Voyez  ce  manifeste  dans  le  numéro  suivant;  c'est  le 
chef-d'œuvre  de  Robespierre.  L.  G. 


SPECTACLES. 

Opéra  national.  —  Auj.  le  Siège  de  Thionville,  le  balkl 
içTèlémaquc,  ci  COffrande  d  la  Liberté. 

Théâtre  de  l'Opéra-Comique  national-,  rue  Favarf.  — 
Marat  dans  le  souterrain  ou  la  Journée  du  10  août, 
préc.  du  Tableau  parlant. 

Théâtre  de  la  Rkpldliqub,  rue  de  la  Loi.  —  Le  Tar- 
tuffe, comédie  en  5  actes,  et  les  Trois  Cousins. 

Théâtre  delà  rie  de  Louvois.  —  Laureet  Zulmé, 
et  la  Matinée  républicaine. 

Théatrp.  du  Vaudeville.  —  Le  Savetier  et  le  Financier, 
la  1"''  représ,  des  Comédiens,  ou  les  Moines  ou  les  Diables, 
et  Encore  un  Curé. 

Théâtre  de  la  Cité  —  Variétés.  —  Le  Diner  des  Ci- 
devants;  la  l'acte  de  l'Egalité;  le  Tambourin  de  Provence, 
et  la  Provençale. 

Théatiîe  du  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  l'Egalité. — 
Les  Capucins  aux  Frontières,  pantom.  ii  specl. ,  précédée 
des  Amours  de  Plailly. 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique,  rue  de  Bondi. — 
Nicodèmedans  la  Lune,  pièce  en  3  actes,  îi  spectacle,  prtc 
des  Parents  réunis. 


Paris.   Typ.   Ueiiri    Plnii ,   rue  Gnanci^re,   8. 


GAZETTE  NATIOMLE  o.  LE  MOMTEm  IIIVERSEL. 

^a  77.        Septidi,  17  Frimaire,  Van  2^.  (Samedi  7  Décembre  1793,  vieux,  style.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Homme. 
SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU   14  FRIMAIRE. 

Barère  :  Citoyens,  le  10  brumaire,  Lebreton,  cnl- 
livateiir  et  meunier  dans  le  district  de  Dnn-sur-Loir, 
souscrivit  une  soumission  de  fournir  soixante  muids 
de  froment  de  sa  récolte  pour  rapprovisionnement 
de  Paris,  de  les  convertir  en  farine,  de  les  livrer  à 
Dun-sur-Loir  ou  à  Paris,  sous  la  condition  que  le 
paiement  lui  en  serait  fait  par  le  receveur  du  district 
de  Dun-sur-Loir. 

La  soumission  est  remise  entre  les  mains  du  ci- 
toyen Dumousseaux,  commissaire  du  conseil  exécu- 
tif, envoyé  à  Dun-sur-Loir. 

L'administration  du  département  d'Eure-et-Loir, 
inferméc  de  l'existence  de  cette  soumission,  qui  lui 
avait  été  présentée  ou  dénoncée  comme  une  vente 
prohibée  ou  une  violation  de  la  loi  du  11  septembre, 
a  mandé  les  citoyens  Lebreton  et  Dumousseaux,  et 
les  a  entendus. 

Ces  ciloyens  ont  rendu  compte  de  la  soumission. 

L'administration,  ne  pouvant  porter  aucune  déci- 
sion contre  les  citoyens  qu'elle  avait  entcndns,  a  dé- 
claré renvoyer  rall'aire  à  la  commission  des  subsis- 
tances et  approvisionnements  de  la  républiqne,  et 
elle  a  néanmoins  ajouté  qu'il  convenait  que  Ton  prît 
en  grande  considération  la  nécessité  de  taire  exécu- 
ter la  loi  du  11  septembre. 

Sans  s'expliquer  plus  clairement,  elle  laissait 
apercevoir  qu'elle  croyait  les  citoyens  Lebreton  et 
Dumousseaux  répréhensibles,  et  qu'elle  regardait  la 
soumission  du  10  brumaire  comme  une  vente  pro- 
hibée. 

Le  directeur  du  jury  d'accusation  de  Dun-sur-Loir 
fut  aussi  informé  de  l'existence  de  la  soumission  du 
citoyen  Lebreton;  il  la  regarda  comme  une  vente 
clandestine  ;  il  décerna  des  mandats  d'amener  contre 
les  citoyens  Lebreton  et  Dumousseaux.  Ce  dernier  se 
présenta  devant  le  juge,  et  fut  interrogé. 

Le  citoyen  Lebreton,  craignant  les  suites  d'une 
pareille  procédure,  s'est  rendu  à  Paris  pour  se  sous- 
traire à  l'exécution  du  mandat  d'amener. 

Cette  procédure  a  suspendu  on  retardé  la  livraison 
des  soixante  muids  de  froment,  dont  la  ville  de  Paris 
a  été  privée.  Elle  en  prive  maintenant  l'armée  de 
l'Ouest,  depuis  que,  par  la  formation  des  arrondis- 
sements, Chateaudun  est  destiné  à  contribuer  à  l'ap- 
provisionnement de  cette  armée. 

11  importe  que  le  citoyen  Lebreton  puisse  livrer 
pour  l'armée  de  l'Ouest  les  soixante  muids  de  fro- 
ment. 11  importe  de  suspendre  des  poursuites  égale- 
ment inquiétantes  pour  ce  cultivateur  et  pour  le 
commissaire  du  conseil  exécutif. 

Cette  suspension  remplira  le  double  objet  de  faire 
inlormer  la  Convention  nationale  des  motifs  qui  ont 
déterminé  le  directeur  du  jury  à  décerner  des  man- 
dats d'amener,  et  de  pourvoir  à  une  partie  d'appro- 
visionnement qui  ne  peut  souffrir  aucun  retarde- 
ment. 

11  est  nécessaire  de  connaître  les  motifs  du  direc- 
teur du  jury,  puisque  en  effet  la  soumission  du  ci- 
toyen Lebreton  ne  présente  pas  une  violation  de  la 
loi;  qu'elle  ne  prouve  que  l'empressement  de  ce  ci- 
toyen à  contribuer  à  l'approvisionnement  de  Paris, 
en  se  conformant  à  la  loi  du  11  septembre. 

Barère  propose  un  projet  de  décret  qui  est  adopté 
en  ces  termes  : 

«  La  Convenlion  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  salut  [lublic , 

a»  Série.  —  Tome  F, 


«  Décrtie  qu'il  sera  sursis  à  tout  jugement,  mf-mc  pré- 
paratoire ou  d'instruction,  contre  le  citoyen  Lebreton,  cul- 
tivateur et  meunier  de  la  commune  de  Sainl-A\it,  et  le  ci- 
toyen Dumousseaux,  commissaire  du  pouvoir  exécutif, 
envoyé  à  Chàte;indun,  département  d'Eure-et-Loir,  contre 
lesquels  il  a  été  décerné  des  mundats  d'amener  par  le  direc- 
teur du  jury  d'accusation  du  tribunal  de  Dun-sur-Loir,  à 
l'occasion  d'une  soumission  sousciile  le  10  brumaire  par 
Lebreton,  de  fournir  soixante  muids  de  grains  de  sa  récoite, 
de  les  faire  convertir  en  farine,  de  les  livrer  soit  à  Dun- 
sur-Loir,  soit  ù  Paris,  sous  la  condition  du  paiement  qui 
lui  serait  fait  suivant  la  qualité  des  farines,  par  le  receveur 
du  district  de  Dun-sur-Loir  ; 

«  Que  le  citoyen  Lebreton  remplira  sa  soumission,  et  li- 
vrera les  soixante  muids  de  grains  dans  les  magasins  des- 
tinés dans  le  district  pour  rapprovisionnement  de  Tarmée. 
de  l'Ouest,  conformément  aux  dispositions  de  la  commis- 
sion des  subsistances  et  approvisionnements  de  la  républi- 
que, approuvées  par  le  comité  de  salut  public,  qui  a  ré- 
servé le  district  de  Chateaudun  pour  contribuer  à  l'appro- 
visionnement de  l'armée  de  l'Ouest  : 

«  Que  le  ministre  de  la  justice  se  fera  envoyer  des  expé- 
ditions de  la  procédure  commencée  par  le  directeur  du 
jury  d'accusation  de  Dun-sur-Loir,  et  en  rendra  compte  a» 
comité  de  salut  public,  qui  en  fera  soa  rapport  à  la  Coiv 
venlion.  » 

—  On  lit  les  lettres  suivantes  : 

Lettre  du  citoyen  Dumont,  représenlanl  dupeuple 
daiis  les  déparlemenls  de  la  Somme,  du  Pas-de- 
Calais  et  de  l'Oise. 

Du  H  frimaire. 
Le  charlatanisme  religieux  fait  naufiagc.  La  déprétrisa- 
tion  est  à  l'ordre  du  jour.  Les  lettres  de  prêtrise  pleuvent 
autour  de  moi  partout  où  je  vais,  et  elles  sont  toujours  ac- 
compagnées des  lettres  les  plus  originales  :  les  uns  convien- 
nent honteusement  du  rôle  de  charlatans  qu'ils  ont  joué; 
d'autres  disent  ;  Nous  étions  des  imposteurs,  et  nous  allons 
devenir  les  apôtres  de  la  vérité;  d'autres  enfin  déclarent 
qu'après  avoir  été  comolices  de  toutes  les  atrocités  com- 
mises au  nom  du  fanatisme,  il  ne  leur  reste  d'autre  res- 
source que  celle  d'expier  par  leurs  remords  les  maux 
qu'ils  ont  causés.  Ils  me  conjurent  de  rendre  publiques 
leurs  déclarations,  afin  d'éclairer  leurs  semblables. 

Vous  sentez  combien  la  collection  de  ces  déclarations 
sera  inlérepsante.  Des  prêtres  deveiuis  hommes,  c'est  sans 
doute  là  un  miracle  bien  plus  frappant  que  ceux  que  nous 
prêchaient  les  émissaires  noirs,  l'artout  en  ferme  les  égli- 
ses, on  briile  les  confessionnaux  et  les  saints;  on  fait  des 
gargousses  avec  les  livres  des  lutiins.  Je  reviens  de  Péron- 
nc,  où  la  fête  de  la  Raison  se  célîbre  avec  toute  lu  simpli- 
cité de  la  nature.  Tout  l'ordre  des  vrais  républicains  est 
dans  les  épancliements  de  la  plus  douce  fraternité.  Une 
montagne  couverte  de  gaxon  était  élevée  sur  la  place:  une 
femme  représentant  la  Liberté  était  à  la  cime.  Tandis  que 
les  saints  et  saintes  se  disputaient  avec  les  titres  de  no- 
blesse, ù  qui  brûlerait  le  mieux  et  disparaîtrait  le  plus  vite, 
la  noblesse  s'embrasa  plus  tôt,  et  se  réduisit  en  cendres. 
Le  cierge,  plus  dur  et  plus  acariâtre,  fit  quelques  diflicul- 
tés;  mais  il  n'avait  dilféré  que  pour  mieux  sauter,  et  il  fut 
en  effet  détruit  eu  un  instant,  sans  qu'il  s'opérât  même  1» 
moitié  d'un  miracle. 

Les  campagnes  avaient  toutes  des  députés  à  cette  fête; 
ils  n'attendirent  pas  mon  prône  républicain  pour  crier: 
«  Plus  de  nobles,  plus  de  prêtres;  la  liberté,  l'égalité  et  la 
raison  I  »  Deux  mariages  se  firent  sur  la  montagne,  et  l'un 
des  époux  était  en  divorce.  Cette  fête,  à  laquelle  assista 
mon  collègue  Duquesnoy  ,  se  termina  par  des  banquets  et 
des  danses;  mais  ce  qu'il  est  bon  de  remarquer,  c'est  le 
propos  de  plusieurs  filles  venues  de  la  campagne: 

«  Ils  viendront  cor  chez  curés,  nos  dire  que  des  morciaux 
de  bos  sont  des  saints;  oh  leur  dirons  :  os  êtes  des  menleus, 
oh  ne  volons  pus  de  vous.  » 

Il  faut  néanmoins  convenir  que  messieurs  les  saints 
étaient  des  personnages  bien  précieux  à  garder;  car  j'ap- 
prends à  l'juslant  que  parmi  tous  ceux  qui  se  rassem- 
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blent  dans  les  salles  du  département,  la  seule  tète  de 
monsieur  Saiiil-Jean  vaut  150,000  livres.  Ils  étuicnt  si 
luxurieux,  ces  messieurs,  qu'on  a\ail  fait  à  leurs  os  de  pe- 
tits édifices  en  or  et  en  argent,  cl  qu'au  lieu  de  luiks  ou 
d'ardoises,  on  les  avait  couverts  en  i)ierrerics. 
Signé  DtMonT. 

Laignelol  et  Lcquinio,  représentants  à  la 
Convention. 
Rochcfort,  le  8  frimaire,  l'an  2'. 

Citoyens  nos  collègues,  enfin  la  justice  du  peuple  vient 
de  frapper  les  scélérat?  qui  s'étaient  rendus  ici  sur  le  vais- 
seau C Apollon,  pour  préparer  l'entrée  du  port  aux  An- 
glais, et  le  leur  livrer,  comme  ils  avaientcontribué  ù  livrer 
Toulon;  le  tribunal  révolutionnaire  vient  de  condamner  à 
mort  dix  officiers  de  ce  vaisseau,  et  le  vmgeur  du  peuple 
en  a  délivré  la  république.  Tous  les  matins,  tous  les  ou- 
vriers du  port  et  quelques  oflicier?  sont  allés  les  prendre, 
et  les  ont  escortés  d'une  double  haie  jusqu'au  lieu  de  l'ex- 
piation ;  l'air  a  retenti  des  cris  de  vire  la  république!  à  la 
chute  de  chaque  tête;  et  des  chants  pati  ioliques  et  des  vive 
le  tribunal!  ont  rendu  un  ju.'-te  hommage  aux  membres  qui 
le  composent.  Nous  saisissons  celle  occasion  pour-  en  ren- 
dre un  très  aulhenlique  à  Hugues,  l'accusateurpublic,  ex- 
cellent jacobin,  dont  le  civisme,  les  talents  et  Tactivité  se 
trouvent  au  degré  le  plus  désirable  ;  nous  la  saisissons  en- 
core pour  rendre  justice  à  l'un  de  nos  collègues  qui  se 
trouve  en  ce  moment  au  milieu  de  vous:  c'e.-t  Crassous, 
député  de Nous  l'avons  vu  à  La  Rochelle,  où  il  prési- 
dait la  Société  populaire,  et  où  il  réunit  le  suffragede  tous 
les  patriotes  ;  nous  nous  croyons  ns>-ez  certains  de  son  ci- 
visme, pour  ne  pas  douter  qu'il  eût  lui-même,  s'il  avait  été 
juge,  voté  la  mort  de  son  frère,  commandant  en  second  le 
vaisseau  V  Apollon,  et  qui  vient  de  tomber  sous  la  hache  de 
la  loi. 

Il  est  prouvé,  par  la  procédure,  qu'à  Toulon  tous  les 
équipages  brûlaient  de  se  battre,  et  que  les  états-majors  et 
les  officiers,  en  un  mot,  tous  les  messieuis  soldés  par  Pilt , 
ont  employé  tous  les  genres  de  séduction  et  de  perfidie  pour 
rendre  inutiles  le  courage  et  le  civisme  des  braves  matelots 
delà  république;  ce  que  nous  venons  de  voir  nous  con- 
firme ce  que  nous  avons  toujours  cru,  que  les  sans-culot- 
tes sont  vertueux,  et  que  le  crime  est  à  ceux  qui  les  com- 
mandent, et  qui  ont  singé  le  patriotisme  pour  arriver  aux 
honneurs. 

Un  instant  avant  l'exécution,  la  plupart  des  coupables 
s'exaspéraient  contre  le  tribunal:  «Vous  avez  tort,  s'est 
écrié  Crassous,  nous  méritons  ce  jugement;  et  vous  devez 
vous  le  rappeler,  que  je  vous  ai  prédit  à  Toulon  que  notre 
conduite  ne  pouvait  nous  mener  qu'à  l'échafaud,  »  Ces  pa- 
roles mémorables  sont  les  meilleures  preuves  sans  doute 
que  le  tribunal  a  bien  jugé,  et  l'on  doil  confesser  qu'il  rem- 
plit parfaitement  sa  mission.  Deux  autres  officiers  sont 
condamués  à  la  déportation,  et  huit  à  six  mois  de  déten- 
tion. Signé  Laignelot,  LequiiMO. 

—  Sur  le  rapport  de  Barère,  les  décrets  suivants 
sont  rendus  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rnpport  de  son  comité  de  salut  public,  décrète  que 
les  100  millions  que  les  commissaires  de  la  trésore- 
rie nationale  devaient  tenir,  eu  exécution  du  décret 
du....,  à  la  disposition  du  conseil  exécutif",  pour  être 
employés  en  achat  de  subsistances  et  former  des 
magasins  d"abondauce,  seront  tenus  à  la  disposition 
des  commissions  de  subsistances  et  approvisionne- 
ments de  la  réptiblique,  pour  être  employés  au  paie- 
ment des  achats  faits  et  à  faire  de  subsistances,  ma- 
tières, denrées  et  marchandises  de  première  néces- 
sité. . 

—  «  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  salut  public,  dé- 
crète que  les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale 
tiendront  à  la  disposition  de  la  cotnmissiou  des  sub- 
sistances et  approvisionnements  de  la  république 
<00,000  livres  pour  les  dépenses  de  la  commission, 
(le  ses  bureaux  et  de  ses  agents,  à  compter  de  ce  jour 
jusqu'au  premier  germinal,  à  la  rharged'en  comp- 
ter. •  —  La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 


SÉANCE  DU   15   FRLMAIRE. 


Amar,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale  :  Ci- 
toyens, le  comité  de  sûreté  générale  est  à  la  piste  des 
complots  et  des  conspirations  qui  se  trament  contre 
la  r('piil)lique,  et  qui  ont  pour  but  ravilissement  ef 
la  dissolution  de  la  représentation  nationale.  A  la 
suite  dos  preuves  que  nous  acquérons,  etqui  devien- 
nent chaque  jour  plus  frappantes,  nous  avons  pris 
hier  une  mesure  de  salut  pubUc  de  la  plus  haute  im- 
porlance. 

Après  une  dénonciation  qui  nous  a  été  faite,  nous 
nous  sommes  transportés  dans  le  faubourg  Poisson- 
nière, où  nous  avons  trouvé  deux  dos  conspirateurs, 
Rabaut- Saint- Etienne  et  Rabaut- Pommier.  Nous 
avons  fait  saisir  leurs  ])crsonnes,  leurs  effets  et  leurs 
papiers.  Leur  argent  n'est  rien  pour  la  république,  à 
quoique  somme  qu'il  se  monte,  mais  leurs  papiers 
sont  tout  ;  ce  sont  eux  qui  contiennent  leurs  pensées, 
et  nous  vous  prions  d'observer  que  Rabaut  influen- 
çait le  plus  directement  l'opinion  publique.  Nousjos 
avonsfait  transférer  à  la  Conciergerie,  pour  que  le 
tribunal  constate  leur  présence  et  les  juge,  aux  ter- 
mes de  la  loi.  Nous  avons  cru  devoir  faire  arrêter  les 
deux  particuliers  qui  leur  ont  donné  asile.  Rabaut 
et  son  frère  n'étaient  point,  comme  l'ont  dit  des  jour- 
naux sans  doute  stipendiés,  à  Lyon,  à  Bordeaux, 
dans  le  département  dti  Gard,  etc.  lis  n'ont  point 
quitté  Paris,  et  nous  acquérons  la  preuve  que  c'était 
d'ici  qu'ils  écrivaient,  et  qu'on  faisait  imprimer  leurs 
écrits  dans  les  départements  pour  y  corrompre  l'es- 
prit public. 

Nous  devons  le  dire,  il  est  important  de  prendre 
des  mesures  pour  arrêter  ces  folliculaires  aux  gages 
des  ennemis  de  la  république;  ces  hommes  perfides 
et  ambitieux  qui,  par  des  opinions  exagérées  dans 
les  tribunes,  aux  Sociétés  populaires,  cherchent  h  se 
mettre  entre  le  peuple  et  vous.  Ces  audacieux  seront 
démasqués;  ils  tremblent  aujourd'hui.  Vos  comités 
feront  leur  devoir,  nous  ne  respectons  personne.  (On 
applaudit.) 

Qiuind  la  Convention  s'est  immortalisée  en  fai- 
sant périr  des  tyrans  qui  abusaient  de  leur  caractère 
et  de  leurs  moyens  pour  tuor  la  liberté;  quand  nous 
avons  eu  le  courage  et  l'étiergie  de  démasquer  les 
conspirateurs  qui  étaient  au  milieu  de  nous,  laisse- 
rons-nous des  particuliers  sans  mission,  sans  auto- 
rité, usurper  celle  du  peuple?  Non,  quelle  que  soit 
leur  exaltation,  nous  dévoilerons  leurs  manœuvres. 

Nous  vous  devons  jour  par  jour  compte  de  notre 
conduite.  Le  comité  vous  doit  la  vérité,  il  vous  la 
dira.  Comptez  toujours  sur  le  patriotisme  qui  anime 
vos  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale. 
La  calomnie  s'est  attachée  au  premier,  composé  des 
meilleurs  patriotes  de  la  Montagtie;  on  persécute 
le  comité  de  sûrot('  générale.  On  veut  vous  perdre 
en  vous  divisant.  Nous  déjouerons  toutes  ces  intri- 
gues, les  preuves  arrivent  tous  les  jours;  mais,  pour 
mettre  de  l'ordre  dans  ce  travail,  et  vous  présenter 
un  résultat  digne  de  vous,  il  faut  nous  donner  le 
temps  nécessaire;  voilà  tout  ce  que  nous  vous  de- 
mandons. (On  applaudit.) 

Merlin,  de  27uo/ii;(7/c.- La  république  est  impe'- 
rissable  ;  le  peuple  est  immortel.  Les  comilés  font 
leur  devoir;  la  Convention  sauvera  la  liberté.  Quoi .' 
lorsque  le  despote  est  tombé  sous  nos  coups,  nous 
n'écraserions  pas  ces  vils  intrigants  qui  veulent  se 
mettre  à  sa  place!  Représentants  du  peuple ,  mar- 
chez à  grands  pas  dans  la  carrière  que  la  révolution 
vous  a  ouverte.  Les  comités  de  salut  public  et  de 
sûreté  générale  ont  fait  arrêter  deux  de  nos  collè- 
gues avec  lesquels,  moi  troisième,  dans  l'Assemblée 
législative,  j'ai  travaillé  à  la  destruction  de  la  tyran- 
nie. Je  demaiule  qu'il  soit  permis  à  leur  collègïie  de 
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demonlrer  leur  innocence,  et,  pour  y  parvenir,  que 
chacun  de  nous  ait  la  liberté  de  les  aller  voir  au 
Luxembourg  en  inoulrautsa  carte  de  députe'.  Ils  ne 
sont  point  dénonces,  mais  dénonciateurs  :  ctles cou- 
pables machinent  encore  unpuneuient. 

MoNTAiJT  :  Je  ne  sais  pas  par  quel  motif  nous  se- 
rions déterminés  à  rendre  un  décret  particulier  pour 
Bazire  et  Chabot.  Us  furent  mes  amis  ;  je  suis  prêt  à 
leur  rendre  mon  estime  et  mon  amitié  dès  que  teiu- 
innocence  sera  clairement  démontrée;  jusque-là 
je  m'oppose  à  toute  mesure  particulière.  Si  vous 
adoptiez  aujourd'hui  celle  que  Merlin  vous  propose, 
il  m'est  diliicile  de  trouver  un  motif  plausible  pour 
vous  empêcher  de  permettre  à  tous  les  citoyens  de 
Paris  de  voir  ceux  de  leurs  amis  qui  sont  détenus. 
L'égalité  doit  être  la  base  de  toutes  nos  lois.  Je  ne 
ci'ois  pas  que  nous  puissions,  avant  un  examen  ap- 
profondi de  la  conduite  de  Bazire  et  Chabot,  rendre 
le  décret  qui  nous  est  proposé  :  car,  je  le  répète 
encore,  ils  ne  sont  à  mes  yeux  que  de  simples  indi- 
vidus, jus(iu'à  ce  que  le  rapport  du  comité  de  sû- 
reté générale  et  les  pièces  qu'il  nous  soumettra 
aient  lixé  notre  opinion.  Je  demande  la  question 
préalable  sur  la  proposition  de  Merlin. 

MEiiLiN,  de  Thionville  :  Je  dois  faire  observer  à 
Montant  que  Bazire  et  Chabot  ne  sont  pas  dénoncés, 
«lais  dénonciateurs;  il  ne  peut  être  défendu  à  per- 
sonne de  voir  des  dénonciateurs. 

Amar  :  Je  dois  annoncer  a  la  Convention  que  le 
comité desûreté générale, professant  les  principes  de 
l'égalité  la  plus  parfaite,  n'a  jamais  entendu  rien 
faire  préjuger  en  faveur  ou  à  la  charge  de  qui  que 
ce  soit.  Il  veut  s'éclairer  avant  tout,  et  se  dn-iger 
par  les  vues  sévères  de  cette  justice  qui  fonde  les 
républiques,  et  dont  l'exercice  continu  est  la  garan- 
tie de  la  liberté  et  de  la  sûreté  du  peuple.  Je  ne  pense 
pas  que  la  motion  de  Merlin  puisse  être  adoptée. 
Bazire  et  Chabot  ont  été  mis  au  secret  par  mesure 
de  sûreté  générale,  dans  la  crainte  que  l'obsession 
qu'ils  pourraient  essuyer  de  la  part  de  quelques  in- 
téressés ou  de  quelques  prévenus  ne  parvint  à  les 
faire  dévier  plus  ou  moins  de  l'exacte  vérité.  Voilà 
le  motit  que  j'oppose  à  la  proposition  de  Merlin.  Au 
reste,  nous  verrons  demain  les  prisonniers  pour 
conférer  avec  eux,  et  nous  ferons  le  rapport  de  ce  que 
nous  aurons  recueilli  dans  nos  entretiens  avec  eux. 

Merlin  retire  sa  motion.  La  Convention  l'écarté  en 
passant  à  l'ordre  du  jour. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  fait  passer  la  lettre 
suivante  : 
Copie  d'une  lettre  du  général  de  division  Balland. 

Du  quartier-général  de  Solre-le-Château, 
le  10  frimaire. 

Citoyen  ministre,  je  l'envoie  l'état  des  bestiaux  pris  sur 
le  territoire  ennemi,  et  qui  ont  été  remis  par  mes  ordres 
tant  aux  commissaires  des  guerres  attachés  à  la  division 
que  je  commande,  qu'à  celui  de  la  division  du  général  Du- 
qucsiioy. 

Je  dois  te  faire  part  d'un  de  ces  traits  d'une  bravoure  rare, 
et  que  l'on  aurait  peine  à  croire  si  l'on  ne  connaissait  le 
courage  décidé  de  nos  ré|)nblicains. 

Avanl-liier  une  patrouille  de  huit  dragons  du  3*  régi- 
ment, commandée  par  le  brigadier  nommé  Coquillon,  s'é- 
tait portée  au  village  de  L:ingnier  près  Beaumont.  En  sor- 
tant dece  viliageet  en  arrivant  sur  la  hauteur,  ils  aperçu- 
rent cinq  hussardshongrois  escortant  un  troupeau  de  mou- 
tons et  trois  chevaux;  ils  ne  balancèrent  pas  à  charger  ces 
esclaves  qui  abandonnèrent  leur  proie  ;  nos  dragons  s'en 
emparèrent,  et  ils  étaient  en  devoir  de  la  conduire  du  côté 
de  Grandrieux,  où  leur  régiment  est  en  cantonnement, 
lorsqu'ils  virent  quarante  autres  brigands  du  régiment  de 
Barco,  qui  couraient  à  leur  poursuite.  Comme  la  partie 
n'était  pas  égale,  leur  premier  mouvement  fut  de  céder  le 
troupeau;  mais  bientôt,  s'armant  d'un  nouveau  courage  et 
voulant  ravir  à  l'ennemi  le  plaisir  de  savourer  le  goût  d'un 
seul  gigot,  le  brigadier  Coquillon  disposa  S9  petite  troupe 


en  tirailleurs,  et,  montrant  qu'ils  n'étaient  pas  manchot», 
foncèrent  avec  ardeur  sur  les  satellites  des  despotes.  La 
victoire  couronna  leur  bravoure  ;  les  (|uaraute  bandits  fu- 
leiU  mis  en  déroute;  nos  dragons  regagnèrent  leurs  mon- 
tons; trois  d'entre  eux  se  détachèrent  pour  les  diriger  du 
côté  de  Grandrieux,  et  les  cinq  autres  harcoluient  les  sol- 
dats du  tyran  de  Vienne.  La  vcdetle  de  la  grand-garde  du 
régiment  l'ayant  avertie  de  mouler  à  cheval,  elle  vint  se 
ranger  en  bataille  sur  la  hauteur,  où  elle  rencontra  nos 
conquérants  qui  rejoignaient  leur  gibier. 

J'ai  cru  qu'il  était  de  mon  devoir  de  te  faire  connaître 
cette  action  courageuse,  à  laquelle  on  ne  peut  donner  trop 
d'éclat.  Balland. 

—  Par  une  seconde  lettre  le  ministre  de  la  guerre 
rend  compte  des  mesures  qu'il  a  prises  pour  l'exé- 
cution du  décret  relatif  à  l'c'change  des  prisonniers. 

11  résidte  des  démarches  déjà  faites  par  l'agent  dti 
conseil  exécutif  provisoire,  qu'au  Nord  Cobourg  re- 
fuse toute  espèce  d'échange  jusqu'à  ce  que  la  gar- 
nison de  Valenciennes  le  soit  par  un  cartel. 

Du  côté  du  Rhin,  les  représentants  du  peuple, 
instruits  par  l'expérience  que  les  communications 
avec  les  ennemis  étaient  dangereuses,  ont  pris  un 
arrêté  en  vertu  duquel  les  deux  armées  ne  pourront 
communiquer  que  d'une  rive  à  l'autre,  de  manière 
que  l'entente  est  diflicile. 

Au  Midi,  les  généraux  castillans  consentent  à  l'é- 
change, mais  ils  prétendent  faire  passer  les  émigrés 
français,  pris  les  armes  à  la  main,  pour  des  sujets 
du  roi  d'Espagne,  de  manière  qu'il  s'est  établi  des 
conférences. 

Meri.in  {de  Th{onvillr):{]n  fait  sur  lequel  il  ne 
peut  y  avoir  de  diflicuUé,  c'est  que  la  Convention 
ne  peut  et  ne  doit  pas  laisser  subsister  plus  long- 
temps un  arrêté  tel  que  celui  pris  par  les  représen- 
tants du  peuple  près  l'armée  du  Rhin  ;  autrement 
vous  éterniseriez  les  peines  affreuses  que  souffrent  à 
Mayence  et  a  Francfort  nos  malheureux  frères  d'ar- 
mes, ce  qui  ne  peut  être  dans  votre  intention.  En 
effet,  je  ne  vois  pas  où  est  la  diflieulté  de  recevoir 
d'un  trompette  les  noms  des  prisonniers  échangea- 
bles, et  de  lui  remettre  un  écrit  pareil  ;  les  représen- 
tants du  peuple  peuvent  le  faire  eux-mêmes.  Je  de- 
mande donc  que  la  lettre  du  ministre  soit  renvoyée 
au  comité  militaire,  et  qu'il  soit  chargé  de  vous  pré- 
senter ses  vues  sur  les  moyens  d'échange,  sans  com- 
promettre les  intérêts  de  la  république. 

***  :  Envoyé  auprès  de  l'armée  du  Rhin,  je  puis 
vous  éclairer  sur  les  motifs  de  l'arrêté  dont  il  s'agit. 
Jadis  les  généraux  recevaient  facilement  les  trom- 
pettes ennemis,  et  communiquaient  de  cette  manière 
entre  eux.  Qu'arrivait-il?  Un  trompette,  qui  sou- 
vent n'était  autre  qu'un  Français,  se  présentait  à  la 
vue  du  camp.  On  le  conduisait  au  général,  il  pré- 
sentait la  lettre  ostensible  ;  mais  le  paquet  secret,  le 
véritable  motif  de  l'envoi,  demeurait  inconnu  aux 
représentants  du  peuple;  il  était  distribué  aux  affi- 
dés  avec  l'argent  qui  presque  toujours  l'accompa- 
gnait; le  trompette  recevait  la  correspondance,  et  se 
retirait  :  la  trahison  s'ourdissaitainsi  publiquement. 
Tel  fut  le  motif  qui  détermina  l'arrêté  des  représen- 
tants du  peuple. 

Merlin  :  On  peut,  par  exemple,  ne  point  per- 
mettre aux  troiupettes  de  passer  les  avant-postes; 
on  peut  leur  enjoindre  de  remettre  les  paquets  dont 
ils  seront  porteurs  à  la  vedette  des  avant-postes,  qui 
les  remettrait  aux  représentants  du  peuple.  Mais,  sur 
toutes  choses,  il  faut  délivrer  nos  frères,  et  renvoyer 
chez  eux  en  échange  cette  foule  d'Autrichiens  ,  de 
Prussiens  et  d'Anglais  que  nous  avons  dans  l'inté- 
rieur et  qui  nous  sont  inutiles. 

Bourdon  {de  VOise)  :  Je  connais  un  moyen  sim.- 
plede  presser  l'échange  des  prisonniers  sans  com- 
promettre les  intérêts  de  la  république.  Vous  avez 
près  l'armée  du  Rhin  deux  représentants  du  peuple 
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revêtus  de  votre  confinnce;  autorisez-les  à  faire  les 
échanges,  et  rapportez  voiis-en  aux  mesures  qu'ils 
prendront, elnedoutozpasqu'ilsrcmpliront  vos  vues. 

Celle  proposition  est  dc'crelee. 
;     —Des  citoyens  qui  ont  servi  dans  l'armée  des  Py- 
rénées-Orientales, et  qui  s'y  sont  battus  avec  cou- 
rage contre  les  satellites  du  tyran  espagnol,  deman- 
dent de  l'emploi. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  ministre  de  la 
guerre. 

Robespierre,  au  nom  du  comité  de  salut  public  : 

Les  rois  coalisés  contre  la  république  nous  font  la 
guerre  avec  des  armées,  avec  des  intrigues  et  avec 
des  lilielles.  INous  opposerons  à  leurs  armées  des  ar- 
mées plus  braves;  à  leurs  intrigues,  la  vigilance  et 
la  terreur  de  la  justice  nationale;  à  leurs  libelles,  la 
vérité. 

Toujours  attentifs  à  renouer  les  lils  de  leurs  tra- 
mes secrètes  à  mesure  qu'ils  sont  rompus  par  la 
main  du  patriotisme;  toujours  habiles  à  tourner  les 
armes  de  la  libcrlé  contre  la  liberté  même,  les  émis- 
saires des  ennemis  de  la  France  travaillent  aujour- 
d'hui à  renverser  la  république  par  le  répul)lica- 
nisme,  et  à  rallumer  la  guerre  civile  par  le  philo- 
sophisme. Avec  le  grand  système  de  subversion  et 
d'hypocrisie  coïncide  merveilleusement  un  plan 
perlide  de  diffamation  contre  la  Convention  natio- 
nale et  contre  la  nation  elle-même. 

Tandis  que  la  perfidie  ou  l'imprudence,  tantôt 
énervait  l'énergie  des  mesures révolulionnaircs  com- 
mandées par  le  salut  de  la  pairie,  tanlôt  les  laissait 
sans  exécution,  tantôt  les  exagérait  avec  malice,  ou 
les  expliquait  à  contre-sens;  taudis  qu'au  milieu  de 
ces  embarras  elles  excitaient  les  agents  des  puissan- 
ces étrangères,  mettaient  en  œuvre  tous  les  mobiles, 
détournaient  notre  attention  des  véritables  dangers 
et  des  besoins  pressants  de  la  république  pour  la 
tourner  tout  entière  vers  les  idées  religieuses;  tan- 
dis qu'à  une  révolulion  politique  ils  cherchaient  à 
substituer  une  révolulion  nouvelle,  pour  donner  le 
change  à  la  raison  publique  et  à  l'énergie  du  patrio- 
tisme; tandis  que  les  mêmes  hommes  attaquaient 
ouvertement  tous  les  cultes  et  encourageaient  secrè- 
tement le  fanatisme,  tandis  que,  sans  aucun  intérêt, 
ils  faisaient  retentir  la  France  entière  de  leurs  décla- 
mations insensées,  et  osaient  abuser  du  nom  de  la 
Convention  nationale  pour  justifier  les  extravagan- 
ces réfléchies  de  l'aristocratie  déguisée  sous  le  man- 
teau de  la  folie,  les  ennemis  de  la  France  marchan- 
daient de  nouveaux  ports;  vos  généraux,  vosarmées 
rassuraient  le  fédéralisme  épouvanté;  vos  agents  in- 
triguaient chez  tous  les  peuples  étrangers  pour  mul- 
tiplier vos  ennemis,  armaient  contre  vous  les  pré- 
jugés de  toutes  les  nations;  ils  opposaient  l'empire 
des  opinions  religieuses  à  l'ascendant  naturel  de  vos 
principes  nerveux  et  politiques,  et  les  manifestes  de 
tous  les  gouvernements  vous  dénonçaient  à  l'univers 
comme  un  peuple  de  fous  et  d'aliénés. 

C'est  à  la  Convention  nationale  d'intervenir  entre 
le  fanatisme  qu'on  réveille  et  le  patriotisme  qu'on 
veut  égarer,  et  de  rallier  tous  les  citoyens  aux  prin- 
cipes de  la  liberté,  de  la  raison  et  de  la  justice;  car 
tes  législateurs  qui  aiment  la  patrie,  et  qui  ont  le 
courage  de  la  sauver,  ne  doivent  plus  ressembler  à 
des  roseaux  sans  cesse  agités  par  le  souffle  des  fac- 
tions étrangères.  Il  est  du  devoir  du  comité  de  salut 
public  de  vous  les  dévoiler,  et  de  vous  proposer  les 
mesures  nécessaires  pour  les  étouffer;  il  le  remplira 
sans  doute.  En  attendant,  il  m'a  chargé  de  vous  pré- 
senter un  projet  d'adresse  dont  le  but  est  de  con- 
fondre les  lâches  impostures  des  tyrans  ligués  contre 
la  république,  et  de  dévoiler  aux  yeux  de  l'univers 
leur  hideuse  hypocrisie. 
Dans  ce  combat  de  la  tyrannie  contre  la  liberté, 


nous  avons  tant  d'avantage  qu'il  y  aurait  de  la  folie 
de  notre  part  à  l'éviter;  et  puisque  les  oppresseurs 
du  genre  humain  ont  la  témérité  de  vouloir  plaider 
leur  cause  devant  lui,  hâtons-nous  de  les  suivre  à  ce 
tril)iinal  redoutable,  pour  hâter  l'inévitable  arrêt 
qui  les  attend. 

Le  rapporteur  lit  un  projet  d'adresse  qui  est  adopté 
avec  les  plus  vifs  applaudissements,  ainsi  qu'il  suit: 

Réponse  de  la  Convention  nationale  aua:  manifestes 
des  mis  ligués  contre  la  république,  proposée  par 
Robespierre  au  nom  du  comité  de  salut  jniblic, 
et  décrétée  par  la  Convention. 

La  Convention  nationale  répondra-t-el!e  aux  ma- 
nifestes des  tyrans  ligués  contre  la  république  fran- 
çaise? 11  est  naturel  de  les  mépriser;  mais  il  est  utile 
de  les  confondre,  il  est  juste  de  les  punir. 

Un  manifeste  du  despotisme  contre  la  liberté!  Quel 
bizarre  phénomène!  Comment  ont-ils  osé  preiulrc 
des  hommes  pour  arbitres  entre  eux  et  nous?  Com- 
ment n'ont-ils  pas  craint  que  le  sujet  de  la  querelle 
ne  réveillât  le  souvenir  de  leurs  crimes,  et  ne  hâtât 
leur  ruine? 

De  quoi  nous  accusent-ils?  de  leurs  propres  for- 
faits. 

Ils  nous  accusent  de  rébellion.  Esclaves  révoltés 
contre  la  souveraineté  des  peuples,  ignorez-vous  que 
ce  blasphème  ne  peut  être  justifié  que  par  la  victoire? 
Mais  voyez  donc  l'échafaud  du  dernier  de  ;\os  ty- 
rans; voyez  le  peuple  français  armé  pour  punir  ses 
pareils  :  voilà  noire  réponse. 

Les  rois  accusent  le  peuple  français  d'immoralité. 
Peuples,  prêtez  une  oreille  atlenlive  aux  leçons  de 
ces  respectables  précepteurs  du  genre  hiunain.  La 
morale  des  rois,  juste  ciel!  et  la  vertu  des  courti- 
sans! Peuples,  célébrez  la  bonne  foi  de  Tibère  et  la 
candeur  de  Louis  X'Vl  ;  admirez  le  bon  sens  de  Claude 
et  la  sagesse  de  Georges;  vantez  la  tempérance  et  la 
justice  de  Guillaume  et  de  Léopold;  exaltez  la  chas- 
teté de  la  .Messaline,  la  lidélité  conjugale  de  Cathe- 
rine et  la  modestie  d'Antoinette  ;  louez  l'invincible 
horreur  de  tous  les  despotes  passés,  présents  et  futurs 
pour  Its  usurpations  et  pour  la  tyrannie,  leurs  ten- 
dres égards  pour  l'uinocence  opprimée,  leur  respect 
religieux  pour  les  droits  de  l'humanité. 

Ils  nous  accusent  d'irréligion;  ils  publient  que 
nous  avons  déclaré  la  guerre  à  la  Divinité  même. 
Qu'elle  est  édiliaute  la  piété  des  tyrans!  et  combien 
doivent  être  agréables  au  ciel  les  vertus  qui  brillent 
dans  les  cours,  et  les  bienfaits  qu'ils  répandent  sur 
la  terre!  De  quel  Dieu  nous  parlent-ils?  eu  connais- 
sent-ils d'autres  que  l'orgueil,  que  la  débauche  et 
tous  les  vices?  Il  se  disent  les  images  de  la  Divinité! 
est-ce  pour  forcer  l'univers  à  déserter  ses  autels?  Ils 
prétendent  que  leur  autorité  est  son  ouvrage.  Non, 
Dieu  créa  les  tigres;  mais  les  rois  sont  le  chef- 
d'œuvre  de  la  corruption  humaine.  S'ils  invoquent 
le  ciel,  c'est  pour  usurper  la  terre;  s'ils  nous  parlent 
de  la  Divinité',  c'est  pour  se  mettre  à  sa  \)\:\ce.  Ils  lui 
renvoient  les  prières  du  pauvre  et  les  gémissements 
du  malheureux  ;  ils  sont  eux-mêmes  les  dieux  des 
riches,  des  oppresseurs  et  des  assassins  du  peuple. 
Honorer  la  Divinité  et  punir  les  rois,  c'est  la  même 
chose.  Et  quel  peuple  rendit  jamais  un  culte  plus 
pur  que  le  nôtre  à  ce  grand  Etre,  que  celui  sous  les 
auspices  duquel  nous  avons  proclamé  les  principes 
immuables  de  toutes  les  sociétés  humaines?  Les  lois 
de  la  justice  éternelle  étaient  appelées  dédaigneuse- 
ment les  rêves  des  gens  de  bien;  nous  en  avons  fait 
d'importantes  réalités.  La  morale  était  dans  les  livres 
des  philosophes;  nous  l'avons  mise  dans  le  gouver- 
nement des  nations.  L'arrêt  de  mort  des  tyrans  dor- 
mait oublié  dans  les  cœurs  abattus  des  timides  mor- 
tels; nous  l'avons  mis  à  exécution.  Le  monde  ap- 


parlenait  à  deux  ou  trois  races  de  tyrîins,  comme  les 
déserts  de  l'Afrique  luix  tigres  et  auX  serpents;  nous 
l'avons  restilu(>  au  {^eiire  humain. 

Peuples,  si  vous  n'avez  pas  la  Ibree  de  reprendre 
les  vôtres,  s'il  ne  vous  est  pas  donm-  de  faire  valoir 
les  titres  que  nous  vous  avons  rendus,  gardez-vous 
du  moins  de  violer  nos  droits,  ou  de  ealomuier  no- 
tre courage.  Les  Français  ne  sont  point  atteints  de 
la  manie  de  rendre  aucune  nation  heureuse  et  libre 
maigre  elle.  Tous  les  rois  auraient  pu  végéter  ou 
mourir  sur  leurs  IrAnes  eusanglant('S,  s'ils  avaient 
su  rcsjieeter  l'indépendance  du  peuple  français.  Nous 
ne  voulons  que  vous  éclairer  sur  leurs  inîpudentes 
calomnies. 

Vos  maîtres  vous  disent  que  la  nation  française  a 
proscrit  toutes  les  religions;  qu'elle  a  substitué  le 
culte  de  quelques  homnies  à  celui  de  la  Divinité  ;  ils 
nous  peignent  à  vos  yeux  comme  un  peuple  idolâtre 
ou  insensé.  Ils  mentent.  Le  peuple  français  et  ses 
représentants  respectent  la  liberté  de  tons  les  cul- 
tes, et  n'en  proscrivent  aucun.  Ils  honorent  la  vertu 
des  martyrs  de  l'humanité  sans  engouement  et  sans 
idolâtrie;  ils  abhorrent  l'intolérance  et  la  persécu- 
tion, de  (jnelques  prétextes  qu'elles  se  couvrent;  ils 
condamnent  les  extravagances  du  philosophisiue, 
connue  les  folies  de  la  su|)erstitiou  et  comme  les  cii- 
mes  du  fanatisme.  Vos  tyrans  nous  imputent  quel- 
ques irrégularités,  inséparables  des  mouvements 
orageux  d'une  grande  révolution  ;  ils  nous  impu- 
tent les  effets  de  leurs  projjres  intrigues  et  les  atten- 
tats de  leurs  émissaires.  Tout  ce  que  la  révolution 
française  a  produit  de  sage  et  de  sublime  est  l'ou- 
vrage du  jieuple  français.  Tout  ce  qui  porte  un  ca- 
ractère différent  appartient  à  nos  ennemis.  Tons  les 
hommes  raisonnables  et  magnanimes  sont  du  parti 
de  la  répuldique.  Tous  les  êtres  perlides  et  corrom- 
pus sont  de  la  faction  de  vos  tyrans.  Calomnie-t-on 
l'astre  qui  anime  la  nature  pour  des  nuages  légers 
qui  glissent  sur  son  disque  éclatant?  L'auguste  li- 
berté perd-elle  ses  charmes  divins,  parceque  les  vils 
émissaires  de  la  tyrannie  cherchent  à  la  profaner? 
Nos  malheurs  et  les  vôtres  sont  les  crimes  des  enne- 
mis communs  de  l'humanité.  Est-ce  pour  vous  une 
raison  de  nous  haïr  ?  Non  ;  c'est  une  raison  de  les 
punir. 

Les  lâches  osent  vous  dénoncer  les  fondateurs  de 
la  république  française.  Les  Tarqnin  modernes  ont 
osé  dire  que  le  sénat  de  Rome  était  une  assemblée 
de  brigands.  Les  valets  même  de  l'orsenna  traitèrent 
Scœvola  d'insensé.  Suivant  les  manifestes  de  Xerxès, 
Aristide  a  pillé  le  trésor  de  la  Grèce.  Les  mains  plei- 
nes de  rapines  et  teintes  du  sang  des  Romains,  Oc- 
tave, Antoine  et  Lépide  ordonnent  à  tous  les  Ro- 
mains de  les  croire  seuls  justes  et  seuls  vertueux. 
Tibèie  et  Séjan  ne  voient  dans  Brutus  et  Cassius  que 
des  hommes  de  sang  et  même  des  fripons. 

Français,  hommes  de  tous  les  pays,  c'est  vous 
qu'on  outrage  en  insultant  à  la  liberté  dans  la  per- 
sonne de  vos  représentants  on  de  vos  défenseurs  ; 
on  a  reproché  à  plusieurs  membres  de  la  Conven- 
tion des  faiblesses;  à  d'autres  des  crimes.  Eh!  qu'a 
de  commun  avec  tout  cela  le  peuple  français?  Qu'a 
de  comnuui  avec  ces  faits  particuliers  la  représen- 
tation nationale,  si  ce  n'est  la  force  qu'elle  imprime 
aux  faibles,  et  la  peine  qu'elle  intlige  aux  coupables? 
Toutes  les  armées  des  tyrans  de  l'Europe  repous- 
sées, malgré  cinq  années  de  trahisons,  de  conspira- 
tions et  de  discordes  intestines  ;  l'échafaud  des  re- 
présentants inlidèles  élevé  à  côté  de  celui  du  dernier 
tyran  des  Français;  les  tables  immortelles  où  la 
main  des  représentants  du  peuple  a  gravé  au  milieu 
des  orages  le  pacte  social  des  Français;  tous  les 
hommes  égaux  devant  la  loi  ;  tous  les  grands  coupa- 
bles tremblant  devant  la  justice  ;  l'innocence,  sans 
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appui ,  charmée  de  trouver  enfin  un  asile  dans  les 
tribunaux  ;  l'amour  de  la  patrie  Irionqihant,  malgn' 
tous  les  vices  d(S  esclaves,  malgré  tonte  la  |)erlidie 
de  nos  ennemis;  le  peuple,  énergique  et  sage,  re- 
doutable et  juste,  se  ralliant  à  la'voix  de  la  .sagesse 
et  apprenant  à  distinguer  ses  eiuiemis  sous  le  mas- 
que même  du  patriotisme  ;  le  peuple  français  cou- 
rant aux  armes  pour  défer)dre  le  maguilique  ouvrage 
de  son  courage  et  de  sa  raison,  voilà  l'expiation  (pu; 
nous  pri'sentons  au  monde,  et  pour  nos  propres  er- 
reurs et  pour  les  crimes  de  nos  einiemis. 

S'il  le  faut,  ncuis  pouvons  encore  lui  présenter 
d'autres  titres.  Notre  sang  aussi  a  coulé  pour  la  pa- 
trie. La  Convention  nationale  peut  montrer  aux  amis 
et  aux  ennemis  de  la  France  d'honorables  cicatrices 
et  de  glorieuses  unitilalions. 

Ici  deux  illustres  adversaires  de  la  tvranme  sont 
tombés  à  ses  yeux  sons  les  coups  |)arricides  d'une 
laction  criminelle  ;  là  nu  digne  énude  de  leur  vertu 
républicaine,  renfermé  dans  une  ville  assiégée,  a  ose 
former  la  résolution  généreuse  de  se  faire,  avec 
quelques  compagnons,  un  passage  au  travers  des 
phalanges  ennemies;  noble  victime  d'une  odieuse 
trahison,  il  tombe  entre  les  mains  des  .satellites  di; 
l'Autriche,  et  il  expie  dans  de  longs  tournuMits  sou 
dévouement  sublime  à  la  cause  de  la  liberté  (1). 
D'autres  représentants  pénètrent  au  travers  des  con- 
trées rebelles  du  Midi,  échappent  avec  peine  à  la  fu- 
reur des  traîtres,  sauvent  l'armée  française  livrée 
par  des  chefs  perlides,  et  reportent  la  terreur  et  la 
fuite  aux  satellites  des  tyrans  de  l'Autriche,  de  l'Es- 
pagne et  du  Piémont. 

Dans  cette  ville  exécrable,  l'ojjprobre  du  nom 
français,  Bayle  et  Beauvais  rassasiés  des  outrages  de 
la  tyrannie  ,  sont  morts  pour  la  i)alrie  et  poiu- ses 
saintes  lois.  Devant  les  nuirs  de  celte  cité  sacrilège, 
Gasparin,  dirigeant  la  foudre  qui  devait  la  punir, 
Gasparin  enflammant  la  valeur  républicaine  de  nos 
guerriers,  a  péri  victime  de  son  courage  et  de  la  scé- 
lératesse du  plus  lâche  de  tous  nos  ennemis. 

Le  Nord  et  le  Midi,  les  Alpes  et  les  Pyrénées,  le 
Rhône  et  l'Escaut,  le  Rhin  et  la  Loire,  la  Moselle  et 
la  Sambre,  ont  vu  nos  bataillons  républicains  se  ral- 
lier à  la  voix  des  représentants  du  peuple,  sous  les 
drapeaux  de  la  liberté  et  de  la  victoire;  les  uns  ont 
péri,  les  autres  ont  triomphé. 

La  Convention  tout  entière  a  affronté  la  mort  et 
bravé  la  fureur  de  tous  les  tyrans. 

Illustres  défenseurs  de  la  cause  des  rois,  princes, 
ministres,  généraux,  courtisans,  citez-nous  vos  ver- 
tus civiques;  racontez-nous  les  importants  services 
que  vous  avez  rendus  à  l'humanité  :  parlez-nous  des 
forteresses  conquises  par  la  force  de  vos  guinées; 
vantez-nous  le  talent  de  vos  émissaires  et  la  promp- 
titude de  vos  soldats  à  fuir  devant  les  défenseurs  de 
la  république;  vantez-nous  votre  noble  mépris  pour 
le  droit  des  gens  et  pour  l'humanité;  nos  prison- 
niers égorgés  de  sang-froid  ,  nos  femmes  niulilées 
par  vos  janissaires,  les  enfants  massacrés  sur  le  sein 
de  leurs  mères,  et  la  dent  meurtrière  des  tigres  au- 
trichiens déchirant  leurs  meud)res  sanglants;  van- 
tez-nous vos  exploits  d'Amérique,  de  Gênes  et  de 
Toulon  ;  vantez-nous  surtout  votre  suprême  habi- 
l'cté  dans  l'art  des  empoisonnements  et  des  assassi- 
nats :  Tyrans,  voilà  vos  vertus 

Illustre  parlement  de  la  Grande-Bretagne,  citez- 
nous  vos  héros.  Vous  avez  un  parti  de  l'opposi- 
tion. 

Chez  vous  le  despotisme  triomphe  ;  la  majorité 

(1)  C'est  (le  Drouet  qu'il  est  ic'  question.  On  trouvera 
plus  loin  la  relation  de  l'acte  auquel  Robespierre  fait  ailusion. 
Drouet  a  raconté  lui-même  sa  tentative  et  les  causes  qui 
Pont  fait  tomber  entre  les  mains  des  ennemis  de  la  républi- 
que. L.  G. 


598 


est  donc  corrompue.  Peuple  insolent  et  vil,  ta  pre- 
t<iidue  représentation  est  vénale,  sous  tes  yeux  el  de 
ton  aveu  ;  lu  adoptes  toi-même  leurs  maxunes  favo- 
rites, que  le  talent  de  tes  députés  même  est  un  objet 
d'industrie,  eonime  la  laine  de  tes  moutons  et  l'a- 
cier de  tes  fabriques  ;  et  tu  oserais  parler  de  morale 
ou  de  liberté  !  Quel  est  donc  cet  étrange  privilège  de 
déraisonner  sans  mesure  et  sans  pudeur,  que  la  pa- 
tience stupide  des  peuples  semble  accorder  aux  ty- 
rans? Quoi!  ces  petits  hommes  dont  tout  le  princi- 
pal mérite  consiste  à  connaître  le  tarif  des  conscien- 
ces britanniques  ;  qui  s'etlorcent  de  transplanter  en 
France  les  vices  et  la  corruption  de  leur  pays  ;  qui  i 
font  la  guerre,  non  avec  des  armes,  mais  avec  des  1 
crimes,  osent  accuser  la  Convention  nationale  de  ; 
corruution,  et  insulter  aux  vertus  du  peuple  fran-  j 
cais!  Peuple  généreux,  nous  jurons,  par  toi-même,  ! 
que  tu  seras  vengé;  avant  de  nous  faire  la  guerre, 
nous  exterminerons  tous  nos  ennemis  ;  la  maison 
d'Autriche  périra  plus  tôt  que  la  France  ;  Londres  sera 
libre  avant  que  Paris  redevienne  esclave  ;  les  desti- 
nées de  la  république  et  celles  de  la  terre  ont  été 
pesées  dans  les  balances  éternelles;  les  tyrans  ont 
été  trouvés  plus  légers. 

français,  oublions  nos  querelles  et  marchons  aux 
tyrans  ;' domptez-les,  vous,  par  vos  armes  ;  et  nous, 
par  nos  lois.  Que  les  traîtres  tremblent,  que  le  der- 
nier des  lâches  émissaires  de  nos  ennemis  dispa- 
raisse, que  le  patriotisme  triomphe,  et  que  l'inno- 
cent se  rassure.  Français,  combattez;  votre  cause 
est  sainte,  vos  courages  sont  invincibles,  vos  repré- 
sentants savent  mourir;  ils  peuvent  faire  plus,  ils 
savent  vaincre. 

*'*  :  Je  demande  que  cette  adresse  que  vous  venez 
de  décréter  soit  imprimée  et  distribuée  à  chacun  de 
vos  membres,  au  nombre  de  six  exemplaires,  et  la 
traduction  dans  toutes  les  langues. 
Ces  propositions  sont  décrétées. 
Barèue  :  Je  vais  vous  entretenir  d'un  objet  digne 
de  toute  votre  attention. 

Le  3  frimaire,  les  administrateurs  du  département 
de  l'Yoïme  ont  pris  une  délibération  portant  établis- 
sement dans  la  ville  d'Auxerre  d'un  comité  central, 
qui  tiendra  dans  ses  mains  les  subsistances  de  tout  le 
département. 

Ce  comité  doit  être  composé  de  trois  citoyens. 
Chaque  district  doit  proposer  deux  citoyens,  ce 
qui  composera  une  liste  de  quatorze,  parmi  lesquels 
le  représentant  du  peuple  et  les  administrateurs  du 
département  choisiront  les  trois  citoyens  qui  doivent 
composer  le  comité  central. 

Un  pareil  établissement  devait  mettre  à  la  dispo- 
sition des  administrateurs  du  département,  sous  la 
direction  de  trois  citoyens,  toutes  les  subsistances  de 
ce  département. 

Les  citoyens  ont  senti  le  danger  d'une  pareille 
mesure.    . 

Le  district  de  Sens  s'est  refusé  à  y  concourir. 
Les  administrateurs  du  département  ont  écrit,  le 
9,  à  ceux  du  district,  qu'ils  avaient  vu  avec  indigna- 
tion que  le  district  s'était  permis  de  délibérer  sur  un 
arrêté  pris  en  présence  c'ii  représentant  du  peuple, 
et  d'en  suspendre  provisoirement  l'exécution. 

Ils  ont  ajouté  qu'ils  surveilleront  les  complots  li- 
berticides,  et  que  le  représentant  du  peuple  est  dé- 
cidé à  punir  rigoureusement  les  traîtres. 

Ces  qualifications,  ces  menaces  semblent  em- 
ployées à  contre-temps  pour  contraindre,  par  la 
terreur,  les  administrateurs  du  district  d'exécuter 
un  arrêté  dont  les  suites  pourraient  devenir  funes- 
tes et  contrarier  les  dispositions  du  gouvernement. 
Les  administrateurs  du  district  de  Sens  ont  rédigé 
les  motifs  qui  les  ont  déterminés  à  ne  pas  exécuter 
l'arrêté  du  département  de  l'Yonne,  et  ils  ont  chargé 


quatre  de  leurs  collègues  de  les  soumettre  à  la  Con- 
vention nationale. 

On  ne  peut  qu'approuver  la  conduite  de  ces  ad- 
ministrateurs; on  )ie  peut  trop  tôt  annuler  l'arrêté 
du  département  et  anéantir  un  projet  d'établisse- 
ment contraire  aux  principes  du  gouvernement , 
dont  l'exécution  répandrait  l'alarme  ,  et  mettrait 
toutes  les  subsistances  à  la  disposition  de  trois  ci- 
toyens sous  les  ordres  des  administrateurs  du  dé- 
partement. 

S'il  est  un  fédéralisme  dangereux,  c'est  sans  doute 
celui  qui  était  établi  par  une  coalition  d'intrigants 
qui  voulaient  perdre  la  république  et  la  livrer  aux 
tyrans;  mais  il  est  un  autre  fédéralisme  aussi  dan- 
gereux, celui  des  subsistances.  Il  faut  arrêter  cette 
manie  inspirée  par  la  malveillance  autant  que  par 
des  craintes  exagérées  ou  factices,  de  manquer  de 
subsistances. 

Voici  le  projet  de  décret,  qui  apprendra  sans  doute 
aux  autres  départements  à  ne  pas  établir  de  telles 
commissions  centrales,  qui  engagera  les  représen- 
tants du  peuple  îi  ne  pas  tolérer  dans  les  départe- 
ments les  institutions  qui  violent  la  liberté  néces- 
saire à  la  circulation  des  subsistances. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  du  comité  de  salut  public  sur  une  délibéra- 
tion prise, le  3  de  ce  mois,  par  les  administrateurs  du 
di  partement  de  l'Yonne,  portant  établissement  d'un 
comité  central,  composé  de  trois  citoyens  choisis 
par  le  représentant  du  peuple  et  les  administrateurs, 
dans  le  nombre  de  quatorze  qui  seront  désignés  et 
proposés  par  les  districts,  qui  tiendra  dans  ses  mains 
les  subsistances  de  tout  le  département,  et  sera  lixé 
à  Auxerre, 

«  Casse  et  annuité  l'arrêté  du  département  de 
l'Yonne,  du  3  de  ce  mois;  fait  défense  aux  adminis- 
trateurs de  former  aucun  établissement,  comité  ou 
commission,  pour  quelque  objet  et  sous  quelque 
dénomination  que  ce  soit;  leur  enjoint  de  se  ren- 
fermer dans  l'exercice  des  lonctions  qui  leur  sont 
désignées.  - 
Ce  décret  est  adopté. 

—  Laloi  lit  la  lettre  qu'il  a  été  chargé  d'écrire  au 

citoyen  Morel  et  à  sa  femme. 

Le  président  de  la  Convention  nationale  à  Morel 
el  sa  femme,  demeurant  à  Paris,  rue  de  la 
Paroisse,  section  de  l'Unité. 

Comme  citoyens,  comme  époux,  vous  deviez  donner  à 
la  patrie  en  enfant  digne  d'elle;  vous  avez  satisfjit  à  ce 
devoir;  vous  préparez  pour  elle  ce  fruit  de  vos  efloils;  la 
république  reconnaissante  et  juste  saura  bien  les  apprécier. 

Félicitez-vous,  citoyens! 

Les  Spartiates  se  vantent  d'avoir  fait  des  hommes ,  par- 
ceque  dès  le  berceau  les  femmes  leur  montraient  la  pairie 
comme  leur  première  mère.. 

Vous  les  avez  surpassés.... 

Le  cœur  de  votre  enfant  fut  sans  doute  l'ouvrage  de 
l'amour  de  la  patrie  :  car  ce  mot  stul  l'enflamme,  et  dès 
l'ûge  le  plus  tendre  il  l'a  prononcé  avec  l'énergie  d'un  vrai 
républicain;  faites  fermenter  son  âme,  mettez  à  profit  ses 
hfiureuses  dispositions,  et  vous  en  ferez  un  bon  citoyen; 
répétez  lui  souvent  ce  mot  chéri  des  Français  libres  :  La 
pairie, 

11  renferme,  soyez-en  persuadés,  une  vertu  secrète  qui 
peut  en  faire  un  héros;  dites-lui  que  Cicéron  s'en  serxit 
pour  eiï/ayer  Antoine  et  foudroyer  Calilina,  que  Brutus 
n'en  employa  pas  d'autre  pour  cbasser  les  tyrans. 

Montrez-lui  dans  le  lointain  l'étendue  de  ses  devoirs.... 
L'estime  de  ses  concitoyens  est  au-delà ,  c'est  le  prix  des 
vertus  socinles  ;  de  vrais  républicains  n'ambitionnent  pas 
d'autre  récompense. 

La  Convention  nationale  m'a  ordonné  par  un  de  ses 
décrets  de  vous  exprimer  sa  satisfaction  ;  il  m'est  bien 
doux  d'avoir  été  son  organe. 

Salut,  et  vive  la  république!  Signé  Laloi. 
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«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  la 
l;'clurc  (le  cette  Icllro,  l'apprvjuvc  ;  et,  sur  la  mo- 
tion d'un  de  ses  menil)ics,  elle  en  decri'tc  rinseition 
au  Bulletin,  n 

—  Trois  des  jeunes  citoyens  composant  le  lie  ba- 
taillon de  Paris,  iuciilpi's  par  le  représentant  du  peu- 
pie  Lapliuieiie,  sont  introduits  à  la  barre  ;  ils  (ont  le 
tal)leau  rapide;  de  leur  conduite  depuis  ieur  départ 
de  Paris  ;  ils  repondent  sur  eliacun  des  laits  qui  leur 
ont  cte  allribucs,  ils  uieut  avoir  jaiuais  chaule  l'iu- 
fànie  chanson  :  0  Richard!  L'incuI|)atiou  des  re- 
présentants est  la  suite  d'une  méprise  du  piocureur 
de  la  connnuue  de  Caen,  devant  (jui  le  bataillon  a 
passe'  en  revue,  et  dans  lequel  il  n'a  pu  rec()iniaitt*c 
les  trois  volontaires  qu'il  prétendait  avoir  entendus 
chanter  l'air.  Les  pétitionnaires  assurent  (pi'ils  n'é- 
taient pas  alors  les  seuls  volontaires  en  garnison  à 
Caen.  Sur  le  fait  de  l'iusubordination  ou  relus  d'al- 
ler à  Coutances,  ils  le  fondent  sur  un  état  de  dé- 
tresse ,  sur  la  fatigue  de  quatre-vingts,  lieues  de 
voyage.  Au  reste,  ils  applaudissent  à  la  dénuirche  de 
leiirs  parents;  ils  se  félicitent  de  devoir  le  jour  à  de 
si  bons  républicains  ;  ils  jurent  de  vivre  et  de  mou- 
rir pour  le  soutien  de  la  répulilique. 

Le  Pr.ÉsiuENT  :  La  Convention  entendit  avec  dou- 
leur l'accusation  portée  contre  vous;  elle  se  réjouira 
si  vous  parvenez  à  démontrer  votre  innocence.  L'as- 
semblée se  fera  rendre  compte  de  votre  justitication  ; 
elle  vous  invite  à  sa  séance. 

La  pétition  est  renvoyée  an  comité  de  salut  pu- 
blic. 

Barère  :  Un  décret  rendu  le  Ifi  brumaire  a  or- 
donné un  sursise  l'exécution  de  l'arrêté  du  repré- 
sentant du  peuple  Prost,  relatif  à  des  destitutions  et 
remplacements  de  fonctionnaires  publics  dans  le 
district  de  Bellay,  département  de  l'Ain;  la  conti- 
nuation provisoire  des  destitués  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions;  la  mise  en  liberté  provisoire  des 
personnes  détenues  par  ordre  du  comité  de  surveil- 
lance de  Bellay,  à  l'exception  des  ci-devant  nobles, 
et  le  renvoi  du  fond  de  la  question  au  comité  de  sû- 
reté générale,  pour  en  faire  un  rapport  à  la  Con- 
vention nationale. 

Ce  décret  rendu,  sans  examen  quelconque,  sur  la 
pétition  présentée  à  la  barre  par  le  i)rèlre  Siriat, 
gravement  inculpé  dans  cette  affaire,  et  convertie 
en  motion,  a  répandu  l'alarme  parmi  tous  les  sans- 
culottes  du  département.  Ils  y  ont  vu  le  triomphe  de 
l'aristocratie,  et  un  cri  universel  s'est  fait  entendre 
pour  réclamer  contre  ce  coup  porté  an  patriotisme. 
L'esprit  public  est  généralement  bon  dans  le  dé- 
partement de  l'Ain,  mais  négligé  par  les  représen- 
tants du  peuple  nommés  à  différentes  fois  pOur  s'y 
rendre,  qui  n'y  ont ,  pour  ainsi  dire,  pas  mis  les 
pieds  :  la  présence  d'un  montagnard,  ferme  et  pru- 
dent, y  est  nécessaire,  soit  pour  prononcer  sur  l'af- 
faire particulière,  mais  très  compliquée  sous  plu- 
sicnrs  rapports,  qui  a  donné  lieu  au  décret  du  16 
brumaire,  soit  pour  y  écraser  l'aristocratie  et  le  mo- 
dérantisme  dont  lescflbrts  peuvent  avoir  des  suites 
d'autant  plus  dangereuses  dans  ce  département, 
que,  placé  sur  les  frontières  de  la  Suisse  et  de  Ge- 
nève, et  voisin  du  Jura  où  le  feu  cou^ve  encore  sous 
la  cendre,  il  exige  une  surveillance  très  active. 

Barèrc  propose  et  la  Convention  adopte  l'envoi 
d'un  commissaire  dans  le  département  de  l'Ain,  et 
suspend  l'exécution  de  son  décret  du  16  brumaire. 

VouLLAND,  au  nom  du  comité  de  sûrelé  générale  : 
Citoyens,  le  comité  de  sûreté  générale  vient  de  rece- 
voir, par  un  courrier  extraordinaire,  des  dépêches 
que  lui  envoie  le  comité  de  surveillance  de  la  com- 
mune de  Celte.  11  pense  qu'il  doit  vous  en  donner 
connaissance. 
Voulland  lit  une  lettre  du  comité  de  surveillance 


de  Cette,  datée  du  4  frimaire.  Elle  porte  en  sub- 
stance que  le  vent  d'est  qui  souille  depuis  quelque 
temps,  a  poussé  dans  le  port  de  Cette  un  vaisseau 
anglais.  Le  capitaine  de  ce  navire  a  déposé  qu'il  al- 
lait, au  moment  oii  les  vents  l'ont  contrarié,  porter 
des  bœufs  et  des  moutons  à  Tonlon;  il  était  aussi 
porteur  d'une  correspondance  qu'il  a  jetée  à  la  mer 
aussitôt  qu'il  s'est  vu  pris.  Les  matelots  français  se 
sont  empressés  d'aller  la  chercher  dans  les  Vaux, 
l'ont  remise  au  comité  de  surveillance,  qui  l'adresse 
à  la  Convention. 

Cette  correspondance  est  une  lettre  de  Calonne. 

Dans  cette  lettre,  datée  de  Gibraltar,  et  adressée 
au  g(Miéral  qui  est  dans  Toulon,  Calonne  dit  qu'il  a 
toujours  cru  que  la  contre-révolution  se  ferait  par 
le  niidi.  Il  demande  s'il  ne  serait  pas  nécessaire  de 
faire  approcher  nu  prince  français  prêt  à  se  montrer 
dans  une  circonstance  favorable.  11  propose  ensuite, 
connue  un  moyen  sûr  de  mettre  à  la  disposition  de 
l'étranger  les  habitants  du  midi,  et  surtout  ceux  de 
la  ci-devant  Provence,  la  menace  de  brûler  tous 
leurs  oliviers  (1). 

Moïse  Bayle  :  Le  projet  dont  il  est  question  dans 
la  lettre  de  Calonne  a  réellement  existé  ;  des  mal- 
veillants cherchaient  à  persuader  aux  citoyens  de 
Marseille  qu'ils  seraient  iurailliblement  désolés  par 
la  famine  s'ils  n'allaient  promptement  arracher  les 
vignes  et  les  oliviers.  Le  frère  de  notre  collègue, 
Granet,  parvint  avec  beaucoup  de  peine  à  déjouer 
les  intrigues;  mais,  citoyens,  vous  voyez  que  les 
conspirateurs  n'ont  pas  abandonné  leur  projet.  Pour 
éclairer  le  peuple  sur  leurs  manœuvres,  je  demande 
l'insertion  au  Bulletin  de  la  lettre  du  scélérat  Ca- 
lonne. 

Camron  :  J'atteste  à  la  Convention  que  le  même 
projet  a  existé  dans  le  département  de  l'Hérault,  et 
je  vous  observe  que  notre  pays  serait  perdu  si  on  ar- 
rachait les  oliviers,  les  orangers  et  les  vignes.  Le 
terrain  n'est  propre  (ju'à  la  culture  des  arbres.  J'ap- 
puie la  proposition  de  Bayle. 

La  projjosition  de  Bayle  est  adoptée,  et  la  Con- 
vention décrète  la  meutiou  honorable  du  zèle  du 
comité  de  surveillance  de  la  commune  de  Cette. 
(  La  suite  deinain.) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  16,  on  a  lu  la  lettre  sui- 
vante : 

Lettre  du  général  en  chef  Dugommier. 

Du  quartier-général  d'Ollioulles,  le  10  frimaire. 

Citoyen  ministre,  celte  journée  a  élé  cliaiule,  mais 
lieurcu'se;  depuis  deux  jours  une  batterie  essentielle  faisait 
feu  sur  Mall)osquet,  et  inquiétait  beaucoup  vraisembla- 
blement ce  poste  et  ses  environs.  Ce  malin,  à  cinq  lieures, 
l'ennemi  a  l'ait  une  sortie  vigoureuse,  qui  l'a  rendu  maître 
d'abord  de  tous  nos  avant-postes  de  la  gauclie  et  de  cette 
batterie.  \  la  première  fusillade,  nous  nous  sommes  trans- 
portés avec  célérité  à  l'aile  gauche;  je  trouvai  presque  tou- 
tes ses  forces  en  déroute;  le  général  Garnier  se  plaignant 
de  ce  que  ses  troupes  l'avait  abandonné,  je  lui  ordonnai 
de  les  rallier  et  de  se  porter  à  la  reprise  de  notre  batterie  ; 
je  me  mis  à  la  tête  du  3'  bataillon  de  l'Isère,  pour  me  por- 
ter de  même,  par  un  autre  chemin,  à  la  même  batterie. 
Nous  avons  eu  le  bonlieur  de  réussir;  bientôt  ce  poste  esl 
rejjris  ;  les  ennemis,  vivement  repoussés,  se  replient  de  tous 
côtés,  en  laissant  sur  le  terrain  un  grand  nombre  de  morts 
et  de  blessés;  cette  sortie  enlève  à  leur  armée  plus  de 
douze  cents  hommes,  tant  tués  que  blessés  et  faits  prison- 
niers; parmi  ces  derniers  plusieurs  otliciers  d'un  grade 
supérieur,  et  enfin  leur  général  en  chef,  M.  O'har^'» 
blessé  d'un  coup  de  feu  au  jjras  droit;  les  deux  généryH'^ 
devaient  être  touchés  dans^cette  action,  car  j'ai  reçu  deiii 
fortes  contusions,  dont  une  au  bras  droit,  et  l'autre  à  l'é- 
paule,  mais  sans  danger.  Après  avoir  renvoyé  vivement 

(1)  La  lettre  de  Calonne  se  trouve  en  entier  dans  le  nu- 
méro suivant.  L.  G. 
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l'ennemi  d'où  il  tenait,  nos  républicains,  par  un  élan 
couriisciix,  mais  tlc-Oidonnê,  oui  m.iiclié  vers  Malbosquet, 
sous  le  feu  vraiment  formidable  de  ce  forl;  ils  oui  enlevé 
les  lenles  d'un  camp  qu'ils  avaient  fjit  évacuer  par  leur 
inlrépidilé.  Cille  actiou,  qui  csl  uu  vrai  triomphe  |iOurles 
armes  de  la  république,  est  d'un  excellent  augure  pour 
nos  opérations  ultérieures;  car  que  ne  devons-nous  pas 
attendre  d'une  attaque  concertée  et  bien  mesurée,  lorsque 
nous  faisons  bien  à  l'improvisle  ? 

Je  ne  saurais  irop  louer  la  bonne  conduite  de  tous  ceux 
de  nos  frères  d'armes  q\ii  ont  voulu  se  battre;  parmi 
ceux  qui  se  sont  le  plus  distingués,  et  qui  m'ont  le  plus 
aidé  à  rallier  et  pousser  en  avant,  ce  sont  les  citoyens 
Buona  Parle,  commandant  rartilkrie;  Arena  et  Ccrvoni, 
adjudants-généraux  (1). 

Dlgommieu,  général  en  chef. 

—  Sur  le  rapport  de  Robespierre  (2),  le  décret 
suivant  a  été  rendu  : 

«  La  Convention  nationale,  considérant  ce  qu'exigent 
d'elle  les  principes  qu'elle  a  proclamés  au  nom  du  peuple 
français  et  le  maintien  de  la  tranquillité  publique  ; 

(I  1°  Défend  toutes  violences  ou  menaces  contraires  à 
la  liberté  des  cultes; 

a  2°  La  surveillance  des  autorités  constituées  et  l'action 
de  la  force  publique  se  renfermeront,  à  cet  égard,  chacun 
pour  ce  qui  les  concerne,  dans  les  mesures  de  police  et 
de  sûreté  publique; 

6  0°  La  Convention,  par  les  dispositions  précédentes, 
n'entend  déroger  en  aucune  manière  aux  lois  répressives , 
ni  aux  précautions  de  sulut  public  contre  les  prélres  ré- 
fraclains  ou  turbulents,  et  contre  tous  ceux  qui  tenie- 
raicnt  d'abuser  du  prétexte  de  la  religion  pour  conipro- 
raettre  la  cause  de  la  liberté.  Elle  n'entend  pas  non  plus 
fournir  à  qui  que  ce  soit  aucun  prétexte  d'inquiéter  le 
patriotisme  et  de  ralentir  l'essor  de  l'esprit  public. 

«  La  Convention  invite  tous  les  bons  citoyens,  au  nom 
de  la  patrie,  de  s'abstenir  de  loutes  disptiles  théologiques 
ou  étrangèses  aux  grands  intérêts  du  peuple  français,  pour 
concourir  de  tous  leurs  moyens  au  triomphe  de  la  républi- 
que et  à  la  ruine  de  ses  ennemis. 

«  L'adresse  en  forme  de  réponse  aux  manifestes  des  rois 
ligués  contre  la  république,  décrétée  par  la  Convention 
nationale  le  15  frimaire,  sera  réimprimée  par  les  ordres 
des  administrations  de  district,  pour  être  répandue  et 
aflichée  dans  l'étendue  de  chaque  district.  Elie  sera  lue, 
ain-i  que  le  présent  décret ,  au  plus  prochain  jour  de  dé- 
cadi, dans  les  assemblées  de  communes  et  de  sections, 
par  les  officiers  municipaux,  ou  par  les  présidents  des 
sections. 


TRIBUNAL   Cr.IMlNEL   REVOLUTIONNAIRE. 

Salle  de  l'Egalité. 

Du  13  frimaire.  — Sur  la  déclaration  du  jury, 
portant  qu'il  est  constant  qu'il  a  été  composé  des 
écrits  et  entretenu  des  correspondances  tendant  à 
provoquer  la  dissolution  de  la  représentation  natio- 
nale, l'avilissemetit  des  autorités  constituées  et  le 
rétablissement  de  la  royauté  en  France;  qu'Etienne- 
Pierre  Gorneau,  natii  de  Paris,  âgé  de  vingt  ans, 
employé  aux  bureaux  du  ministre  de  l'intérieur,  de- 
meurant rue  des  Martyrs-.Mont-Marat,  est  auteur  de 
ces  écrits  et  correspondances; 

(l)  C'est  la  première  fois  que  ce  nom  se  trouve  dans  le 
Moniteur;  nous  le  laissons  tel  qu'il  est  dans  le  rapport  de 
Dugommier,  et  renvoyons  le  lecteur  aux  mémoires  de  Napo- 
léon, il  y  trouvera  des  détails  précieui  sur  celte  affaire,  dans 
laquelle  le  jeune  commandant  Bonaparte  fut  blessé  d"uii  coup 
d(j  ba'ionnettc  à  la  jambe.  Nous  ferons  remarquer  que  les 
trois  officiers  cités  par  le  général  en  chef  étaien  tous  les  trois 
natifs  de  l'île  de  Corse.  Aréna  périt  plus  tard  pour  avoir 
conspiré  contre  les  jours  de  ce  même  commandant  d'arliile- 
rie  Bonaparte  ,  devenu  premier  consul  de  la  républipie 
française;  Cervoni,  après  s'élre  "distingué  sur  les  champs  de 
bataille,  parvint  au  grade  de  général  de  division  ;  il  était 
gouverneur  de  Rome  lors  de  l'enlèvement  du  pape  Pie  VII. 

L.  G. 

(2^  Voyez  ce  rapport  dans  le  numéro  suivant.        !..  G. 


Le  tribunal ,  après  avoir  entendu  l'accusateur  pu- 
blic sur  l'application  de  la  loi,  a  condamné  ledit 
Gorneau  à  la  peine  de  mort. 

nié  me  audience. 

Sur  la  déclaration  du  jury,  portant  qu'il  est  con- 
stant qu'il  a  été  entretenu  une  correspondance  ten- 
dant ii  exciter  la  guerre  civile  en  armant  les  ci- 
toyens les  uns  contre  les  autres,  à  détruire  l'unité 
et  l'indivisibilité  de  la  république  ,  et  à  en  distraire 
les  colonies;  qu'Antoinc-Pierre-Léon  Dufresne,  âgé 
de  trente-deux  ans,  ofiicier  de  santé,  natif  de  Pécou- 
ville,  département  de  la  Manche,  demeurant  à  Pa- 
ris, rue  Gaillon,  est  convaincu  d'avoir  méchamment 
entretenu  cette  correspondance; 

Le  tribunal,  après  avoir  entendu  l'accusateur  pu- 
bbc  sur  l'application  de  la  loi,  a  condamné  ledit 
Léon  Dufresne  à  la  peine  de  mort. 

Du  14  frimaire.  — Le  tribunal  a  condamné  à  la 
peine  de  mort  Armand-Guy-Simon  Kersaint,  âgé  de 
cinquante-deux  ans,  natif  de  Paris,  ancien  olTicier 
de  marine,  ex-député  à  l'Assemblée  législative  et  à 
Convention  nationale,  demeurant  ordinairement  à 
Paris  et  à  Ville-d'Avray,  département  de  Seine-et- 
Oise,  convaincu  d'avoir  sciemment  et  méchamment 
avili  la  représentation  nationale,  et  provoqué  le  ré- 
tablissement le  royauté  en  France  ;  d'avoir  parti- 
cipé à  la  conspiration  qui  a  existé  contre  l'unité  et 
l'indivisibilité  de  la  république,  contre  la  liberté  et 
la  sûreté  du  peuple  français. 

Salle  de  la  Liberté. 

Du  15  frimaire.  —  Charlotte- Félicité  Luppé, 
femme  Charry,  natiye  de  Versailles,  âgée  de  vingt- 
sept  ans,  convaincue  d'émigration,  d'intelligence  et 
correspondance  avec  les  ennemis  de  la  république, 
a  été  condamnée  à  la  peine  de  mort.  Elle  s'est  dé- 
clarée enceinte. 

—  Charlcs-Mcolas  Osselin ,  natif  de  Paris,  âgé  de 
quarante  ans,  député  à  la  Convention  ,  convaincu 
d'avoir  recelé  la  femme  Charry,  d'avoir  abusé  de 
son  caractère  de  député,  et  d'avoir  avili  dans  sa  con- 
duite la  représentation  nationale,  a  été  condamné  à 
la  déportation. 

—  Puibaut-Saint-Etienne,  ex-député,  hors  de  la 
loi,  a  été  condamné  à  la  peine  de  mort.  11  l'a  subie 
immédiatement  après  son  jugement. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  l'Opéra-Comiqce  katioxal,  rue  Fuvart.  — 
La  l'euie  du  Républicain  ou  le  Calojnniateur,  préc.  de 
Guillaume  Tell. 

Théatke  de  la  PiÉPUBLiQiR,  Tue  dc  la  Loi,  —  Othello  ou 
le  More  de  l'enise ,  trag.  en  5  actes,  suivie  de  la  Fraie 
Bravoure. 

TuÉATRE  DE  LA  itCB  FEyDEAC,  —  Tulîpano,  opéra,  et 
r//'  urcuse  Décade. 

Théatoe  Natjonal,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvois. —  Le 
Misanthrope,  com,  dans  laquelle  le  citoyen  Mole  remplira 
le  rôle  d.\4lcesie,  et  le  Consentement  forcé, 

TnÉiTRE  DE  LA  Mo.MAOE,  au  Jardin  de  l'Egalité.  — 
On  fait  tout  ce  qu'on  peut;  le  Codicile,  et  Arlequin  Jour- 
naliste. 

Théâtre  des  Sans  Cllottes,  ci-devant  Molière.  —  Le 
Ptre  de  Famille,  suivie  de  Encore  un  Curé. 

Théâtre  du  Vaideville. —  Le  Petit  Sacristain;  l,\ 
Bonne  aubaine,  et  le  Retour. 

Théâtre  DE  la  Cité.  — Variétés,  —  Les  Intrigants;  le 
Heienant  ;  et  les  Fous  et  le  Toi. 

Théâtre  du  Ltcée  des  Arts,  au  Jardin  de  l'Égalilé.  — 
Adcle  de  Sacy;  pant,  en  3  actes  à  specl. ,  préc.  de  la  Bas- 
cule, avec  un  ballet. 

Théâtre-Français  comique  et  LvniQiE,  rue  de  Bondi 
— ^icodéme  dans  la  Lune,  pièce  en  3  actes,  àspecU,  préc 
des  Parents  rêuttis. 


Paris.  Tyr-  H«  .ri  Ploo,  rue  Gariincicre ,  S. 
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POLITIQUE. 

RUSSIE. 

Pétersbourg,  le  27  octobre.  —  L'ambassadeur  turc  a 
déjà  eu  son  audience  d'entrée  à  la  cour.  —  11  ne  paraît  pas 
qu'on  veuille  en  faire  grand  bruit  au  dehors,  puisque  les 
gazettes  particulières  n'en  disent  pas  plus  long  là-dessus. 
Elles  s'étendent  davautage  sur  les  fêtes  données  à  l'occa- 
sion du  mariage  du  jeune  grand-duc  avec  la  princesse 
Louise  de  Bade,  et  sur  les  présents  faits  au  prince  Sohi- 
kow ,  gouverneur  du  jeune  homme. 

Notre  cabinet  politique,  l'un  des  plus  fins  de  l'Europe, 
est  fortement  occupé  à  conjurer  les  probabilités  de  guerre 
avec  la  Porte-Ottomane,  et  à  tirer  parti  de  ce  fâcheux  évé- 
nement, s'il  arrive. 

Les  messages  de  Londres  et  de  Vienne  sont  fréquents  : 
rien  ne  transpire  des  délibérations.  Les  conjectures  du  pu- 
blic sont  très  variées  et  très  incertaines.  Ce  qu'il  y  a  de  sûr 
c'est  que,  dans  le  jeu  infâme  de  la  coalition  contre  les 
Français,  le  ministère  russe  est  sans  contredit  le  joueur 
le  plus  fripon  et  le  plus  délié  entre  ces  méprisables  associés. 
Les  cours  du  Nord  ne  doivent  point  l'ignorer.  Il  est  moins 
lard  pour  elles  de  se  mettre  en  garde  contre  les  hauts 
moyens  et  bas  desseins  de  l'impératrice  de  Russie,  que 
pour  les  insensés  petits  princes  de  l'Allemagne  de  se  pré- 
caulionner  contre  la  pcrlidie  delà  maison  d'Autriche. 

On  peut  conjecturer,  autant  que  l'on  puisse  bien  voir  d'ici, 
qu'il  est  temps  pour  les  hardis  et  généreux  Français  de 
songer  enlin  décidément  à  former  des  alliances  fructueu- 
ses, afin  de  ne  pas  voir  s'évanouir  l'une  après  l'autre  des 
neutralités  stériles.  Il  n'y  a  plus  qu'un  grand  rôle  à  jouer 
pour  ceux  qui  régnent  encore  et  qui  ne  sont  point  de  la 
coalition:  c'est  de  ne  point  entrer  dans  la  ligue,  et  de  se 
ranger  du  côté  d'une  nation  qui  tôt  ou  lard  changera  le 
sort  des  peuples  et  la  face  du  monde.  Celle  gloire  est  désor- 
mais la  seule  à  acquérir.  Il  n'y  aura  de  postérité  que  pour 
celle-là. 

POLOGNE. 

Varsovie,  le  16  novembre.  —  Dans  les  sessions  des 
31  octobre  et  2  novembre  on  s'occupa  principalement  de 
la  lecture  des  rapports  des  diverses  députations  qui  sont 
établies  pour  entendre  les  opinions  des  commissions  et  des 
départements  du  pays,  et  celles  delà  députation  qui  doit 
examiner  les  décrets  de  la  confédération  de  Targowiça,  par 
où  il  se  trouve  que  l'ordre  de  ces  commissions  et  départe- 
ments est  absolument  renversé.  D'après  le  jugement  que 
l'on  peut  former  de  ces  divers  rapports,  l'ancien  ordre  doit 
certainement  être  rétabli,  et  l'on  a  déjà  commencé  par  la 
commission  de  police. 

Dans  la  session  du  5  novembre  on  délibéra,  après  lec- 
ture du  rapport  du  conseil  permanent  du  déparlemenl  des 
affaires  étrangères,  et  d'après  le  sentiment  de  la  députa- 
tion sur  ces  rapports,  sur  la  cassation  de  tous  les  décrets 
de  la  confédération  de  Targowiça,  tant  sur  ceux  déjà  con- 
nus que  sur  ceux  qui  restent  encore  ignorés;  et  malgré 
l'opposition  des  personnes  intéressées,  qui  cesseront  enfin 
de  faire  résistance ,  on  cassa  tous  les  décrets  de  celte  confé- 
dération, et  l'on  décréta  que  tous  ceux  qui  en  ont  soutien 
seraient  dédommagés,  et  que  ceux  qui  avaient  été  dépouil- 
lés de  leurs  biens  rentreraient  en  possession,  sans  autie 
forme  de  procès.  On  accorda  aux  protestants  la  permis- 
sion de  bâtir  des  églises  partout  où  ils  le  trouveraient  à 
propos. 

M.  Miaczynski ,  député  deLublin,  avait  donné,  le  2  no- 
vembre, le  projet  d'un  décret  sur  les  Français;  il  demanda 
que  l'on  procédât  à  une  résolution  sur  ce  projet.  La  plus 
glande  partie  des  députés  s'opposa  à  ce  que  l'on  décidât 
quelque  chose  là-dessus. 

Après  bien  des  débats,  on  tomba  d'accord  qu'il  n'en  se- 
rait rien  décidé  avant  que  la  Russie ,  qu'on  savait  bien  dé- 
sirer la  chose,  eût  donné  une  note  à  cet  égard. 

Dajîs  la  session  du  6  ,  on  lut  une  note  de  l'ambassadeur 
de  Russie  sur  ce  sujet,  en  conséquence  de  laquelle  le  pro- 
jet fu'  pr-s  en  délibération,  et  l'ordonnance  suivante  fut 
décréi.ce. 

3»  Série.  —  Tome  T. 


1°  Les  généraux,  commandant  aux  frontières,  ne  per- 
mettront l'entrée  sur  les  terres  de  la  république  à  aucun 
Français,  s'il  n'est  muni  d'alteslations  suûisaules  qu'il  n'est 
point  jacobin. 

2"  Tous  les  Français  vagabonds,  e' est-à-dire  qui  ne  sont 
munis  d'aucune  attestation,  seront  arrêtés. 

3"  Les  Français  habitués  en  Polot;ne  doivent  abjurer  les 
prmcipesqui  régnent  aujourd'hui  en  France,  reconnaître 
Louis  XVII  pour  leur  roi  légitime,  et  proniellre  de  n'en- 
tretenir aucune  correspondance  avec  quelque  club  que  ce 
soit.  Quiconque  refusera  de  s'y  engager  par  serment  doit 
vider  le  pays  ;  el  ceux  qui ,  après  l'avoir  fait ,  y  conlrevien- 
dronl,  seront  conduits  au»  frontières  comme  des  gens  per- 
dus d'honneur,  et  leurs  biens  seront  confisqués. 

A"  La  circulation  des  nouveautés  françaises,  journaux, 
gazettes,  brochures,  etc.,  est  défendue,  sous  peine  d'une 
amende  de  6,000  Jlorins,  ainsi  que  la  réimpression  de  ces 
divers  écrits. 

L'assentiment  de  l'ambassadeur  russe  à  de  telles  mesu- 
res ne  pouvait  manquer  d'intervenir,  puisqu'il  est  publi- 
quement connu  qu'il  a  fait  meltre  en  avant  celle  sorte  de 
persécution  assez  inutile  ici.  L'ambassadeur  russe  n'a  même 
mis  aucune  finesse  à  ses  sollicitations,  ou  plutôt  à  ses  or- 
dres sur  ce  point,  et  comme  l'inulililé  de  p;ireilles  précau- 
tions aurait  pu  le  rendre  ridicule,  il  n'a  déguisé,  lui  ni  ses 
agents,  que  cet  anti-jacobinisme  était  un  moyen  de  sa  cour 
de  sauver  les  apparences  envers  les  cabinets  de  Londres  et 
de  Vienne.  11  est  même  évident,  par  tout  ce  qui  se  dil  ici, 
que  l'entrée  de  l'hiver  rend  le  cabinet  russe  plus  significa- 
tif, el  que  le  printemps  amènera  la  cessation  de  toute  astuce 
entre  l'Angleterre  etia  Russie,  c'est-à-dire  que  ces  deux  puis- 
sances, qui  feignent  de  s'embrasser  pour  se  tromper  réci- 
proquement, offriront  bientôt  à  l'Europe  le  spectacle  éton- 
nant de  leur  rivalité  savante  et  funeste,  qui  ne  peut  man- 
quer d'aboutir  à  une  guerre  terrible  entre  elles. 

Il  y  a  sur  le  tapis  encore  une  ordonnance  contre  le 
luxe,  qui  paraîtra  avant  le  25  novembre,  qui  est  le  jour 
auquel  la  dièle  doit  se  dissoudre.  Il  doit  y  avoir  une  ré- 
duclion  considérable  dans  le  train  de  la  cour,  el  l'on  pré- 
tend qu'entre  autres  réformes  le  nombre  des  chambellans 
sera  réduit  de  douze  à  cinq. 

Telles  sont  les  nouvelles  d'un  pays  où  il  n'y  a  plus  d'in- 
térêt national. 

PRUSSE. 

Berlin,  le  16  novembre. — Le  départ  du  marquis  de  Luc- 
chesini  pour  Vienne  est  encore  différé;  mais  ou  attend 
dans  celte  capitale  le  comte  de  Lehrsach,  chargé  d'une 
mission  relali\e  à  la  prochaine  campagne. 

Voici  encore  un  échantillon  de  l'étrange  philosephie  des 
rois  coalisés,  et  un  gage  assez  curieux  de  leur  sollicitude 
paternelle  envers  les  monarchies  de  l'Europe.  Il  s'agit  du 
traité  qui  fui  conclu  au  camp  devant  Mayence,  le  lA  juil- 
let, entre  le  roi  de  Prusse  et  le  roi  d'Angleterre,  et  dont 
suit  une  copie  authentique. 

Traité  entre  le  roi  de  Prusse  et  le  roi  d'Angleterre. 

S.  M.  britannique  el  S.  M.  prussienne,  par  une  suite 
des  liaisons  d'amitié  el  de  l'alliance  qui  subsistent  entre  eux, 
animées  du  désir  de  former  une  union  plus  étroite  el  plus 
intime  sur  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  guerre  injuste  et 
cruelle  que  les  personnes  qui  exercent  aujourd'hui  la  sou- 
veraineté en  France  ont  déclarée  à  plusieurs  grandes  puis- 
sances, el  se  sont  portées  à  des  démarches  également  injustes 
contre  d'autres  puissances  el  Etats;  lesquelles  sont  incom- 
patibles avec  le  repos  et  la  sûreté  des  Etats  indépendants, 
et  mettent  même  en  danger  l'existence  de  tout  ordre  so- 
cial, ont  cru  devoir  se  concerter  sur  les  moyens  de  préve- 
nir les  dangers  dont  toute  l'Europe  esl  menacée,  el  de 
meltre  des  bornes  aux  principes,  projets  el  procédés  d'un 
ennemi  si  dangereux.  Ils onl pour  cet  effet  autoiisé,  en  qua- 
lité de  plénipolenliaires,  leurs  minisires  respectifs,  savoir  : 
le  roi  delà  Grande-Bretagne,  le  ccmte  de  Beauchamps;  le 
roi  de  Prusse,  le  marquis  de  Lucchesini,  lesquels,  ;iprès 
s'être  couiniiuiiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  sont  cou>euuJ 
des  arliclcs  suivants  : 
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l"  Les  deux  raajes»é«  donneront  le»*  leurs  soins  à  éta- 
blir entre  elles  la  plus  parfaite  intelligence  et  la  confiance 
la  plus  entière  sur  tous  les  objets  appurlenant  aux  opéra- 
tions de  cette  guerre  ;  elles  voient  du  même  œil  la  nécessité 
indi^pensiible  de  se  communiquer  leurs  vues  et  leurs  opé- 
rations pour  atteindre  le  but  d'une  paix  juste  et  équitable, 
dans  laquelle  toute  l'Europe  puisse  trouver  sa  sûreté  et  sa 
tranquillité;  elles  continueront  d'employer  leurs  forces  res- 
pectives, autant  qu'il  sera  en  leur  pouvoir,  à  la  poursuite 
d'une  guerre  si  jusie  et  si  nécessaire. 

2"  Elles  se  promettent  réciproquement  de  ne  mettre  bas 
les  armes  que  d'un  commun  accord ,  pas  avant  que  d'avoir 
obtenu  le  retour  des  conquêtes  que  la  France  pourrait 
avoir  faite  sur  l'un  ou  l'autre  des  deux  contractants,  ou 
des  puissances  auxquelles  on  pourra  trouver  à  propos  d'é- 
tendre cette  garantie,  lorsqu'elles  viendront  à  s'en  enten- 
die  avec  elles. 

3"  Comme  elles  ont  déjà  pris  la  résolution  de  fermer 
leurs  poils  auxnaviies  français,  et  de  ne  pas  permettre 
qu'il  en  sorte,  dans  aucun  cas,  pour  la  France  ni  muni- 
tions de  guerre  ou  navales,  ni  blé,  ni  grain,  ni  viande  sa- 
lée ou  autres  provisions  de  bouche,  elles  se  promettent  ré- 
ciproquement la  continuation  de  ces  mesures,  et  d'em- 
ployer toutes  leurs  forces  pour  causer  du  dommage  au 
commerce  de  France,  çtrameuer  à  des  conditions  équi- 
tables de  paix. 

4*  Elles  s'engagent  à  réunir  toutes  leurs  forces  pour  em- 
pêcher cette  circonstance,  égulement  importante  pour  tous 
les  Etats  civilisés,  que  les  autres  puissances  qui  n'ont  pris 
aucune  part  à  cette  guerre,  en  conséquence  de  leur  neu- 
tralité, ne  fournissent,  ni  directement,  ni  indirectement, 
au  commerce  de  France  ou  à  ses  propriétés,  aucune  sorte 
de  secours,  soit  par  mer,  soit  dans  leurs  ports, 

5°  La  latification  de  ce  traité  se  fera  dans  six  semaines, 
ou  plus  tôt,  s'il  est  po-sible. 

Au  camp  devant  Majence,  le  U  juillet  1793. 

Signé  Beacchiups  et  Lt^'ccaesiM, 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  il  rwvembre.  —  Les  maBufaeturesdesoie 
établies  à  Coventry  ont  renvoyé,  depuis  troi^mois,  le  plus 
grand  nombre  de  leurs  ouvriers,  attendu  que  drpuis  la 
guerre  la  vente  des  obfets  fabriqués  est  (jresque  nulle. 

La  flotte  de  lord  Howe,  qui  n'a  fait  ancun  mouvement 
pendant  six  semaines  que  le  vent  favorisait  sa  sortie,  a 
éprouvé  des  coups  de  vent  très  violents  depuis  qu'elle  a 
mis  à  la  voile.  On  apprend  qu'elle  a  soufiFert  de  grands 
dommages  dans  ses  mâts  et  ses  agrès.  Le  vaisseau  du  pre- 
mier rang,  le  Queen  Charlotte,  a  perdu  un  mat  et  sa  pou- 
laine.  Ces  contre-temps  pou  iraient  bien  déterminer  lord 
Howe  à  rentrer  encore  une  fois,  d'autant  que  ses  ordres 
sont  de  ne  pas  s'éloigner  du  canal. 

M.  Pitt,  qui  sait  combien  de  nouveaux  impôts  nuisent 
à  la  popularité  d'un  ministre,  a  trouvé  un  moyen  qui  n'an- 
nonce pas  les  ressources  du  génie  ;  c'est  d'augmenter 
d'une  certaine  somme  pour  cent  les  impôts  actuels.  On 
doute  qu'il  réussisse  par-là  à  prévenir  les  murmures. 

Les  lettres  de  Glocestcrshire  portent  que  tes  pauvres  ou- 
vriers de  ce  canton  se  sont  ameutés  pour  détru.re  les  nou- 
velles machines  à  filature  de  colon  qui  leur  enlèvent  leur 
travail.  Ils  demandent  de  l'ouvrage,  et  ou  leur  répoodra 
par  des  coups  de  fusiL 

Un  homme  ayant  été  tué  dans  la  dernière  émeute  qui  a 
eu  lieu  à  Bristol,  le  jury  du  coroner  a  porté  le  lende- 
raain  un  verdict  d'assassinat  non  provoqué  contre  les  per- 
sonnes qui  avait  ordonné  de  faire  feu.  Celle  déclaration  du 
jury  ne  peut  avoir  que  les  plus  grandes  suites.  Le  peuple 
ouvre  les  yeux  sur  ces  actes  de  violence  par  lesquels  on 
feut  empêcher  ses  justes  réclamations. 

(  Extrait  du  Morning'Ch'Qtmie,  ) 


RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

faris,  16  frimaire.  —  Extrait  d'une  lettre  du  ci- 
toyen d'Aleincourt,  aspirant  de  la  marine,  em- 
barqué sur  la  frégate  l'ImpeFieuse. 
Le  citoyen  Tilly,  chargé  des  affaires  de  la  république 

fiançai&e  i  Géues,  nous  a  iraasoUs  le»  détails  suivauts  au 


sujet  de  l'assassinat  oommi»  par  I«s  Anglais  sur  nos  frères 

composant  l'équipage  de  la  Modeste. 

Il  était  midi,  l'équipage  de  la  frégate  était  à  dîner;  ar- 
rive un  vaisseau  anglais  de  74.  Comme  les  bâtiments  sont 
amarrés  au  môle  fort  près  les  uns  des  autres,  des  matelots 
anglais  prièrent  asseï  poliment  les  Français  de  déranger 
leur  chaloupe  qui  était  le  larig  de  leur  bord ,  sous  prétexte 
qu'elle  risquait  d'être  écrasée  par  le  vaisseau  lorsqu'il 
s'accosterait  de  la  Modeste;  des  matelots  français  sautent 
duns  la  chaloupe,  et  la  jjassent  à  l'autre  bord.  Lorsque  le 
viiisseau  fut  aussi  près  que  ces  monstres  le  désiraient,  un 
odiciei'  anglais  cria  à  bord  de  la  frégate  d'amener  le  pavil- 
lon national  et  de  hisser  le  pavillon  blanc.  La  réponse  de 
l'équipage  fut  telle  qu'on  devait  s'y  attendre  de  la  part 
d'un  équipage  républicain.  Ils  crièrent  tous  d'un  commun 
accord  ;  Son ,  vire  la  république!  Aussitôt  un  coup  de  sif- 
flet, parti  du  vaisseau  anglais,  fut  le  signal  du  carnage. 
Les  ponts-volans,  préparés  à  cet  effet,  tombent  sur  la  Mo- 
deste, et  deux  décharges  de  mousqueterie  mitssucrent  nos 
fières  désarmés.  Plusieurs  cherchent  à  se  sauver  à  la  nage; 
mais  les  scélérats  d'Anglais  eurçnt  la  barbarie  de  courir 
après  dans  leurs  canots,  et  de  massacrer  dsus  l'eau  des 
mousses  prêts  à  se  noyer. 

Pour  extrait  conforme. 

L'adjoint  au  ministre  de  la  marine. 

Signé  Ghapatie. 


DE   PARIS. 

la  séance  du 


COMMUNE 

Conseil -général.  —  Suite    a 
ii  fritnaire. 

H  est  arrêté  que  les  boulangers  ne  délivreroDt  le 
pain  qu'à  neuf  heures  du  matin. 

—  Le  secre'taire-greftier  donne  lecture  de  la  pièce 
suivante  : 

«  Cejourd'hui ,  13  frimaire,  l'an  2  de  la  répu- 
blique française, 

•  NouSjCtunuiissairede  la  commune, de  service  au 
Temple,  sur  l'aYertissement  à  nous  donné  par  le  ci- 
toyen Simon  que  Charles  Capet  avait  à  dénoncer  des 
faits  qu'il  nous  importait  de  connaître  sur  le  salut 
de  la  république,  nous  nous  sommes  transporté, 
à  quatre  heurt's  de  relevée,  dans  l'appartement 
dudit  Charles  Capet,  qui  nous  a  déclaré  ce  qui  suit  : 

«  Que,  depuis  environ  quinze  jours  ou  trois  se- 
maines, il  entend  les  détenues  frapper  tous  les  jours 
consécutifs,  entre  six  et  neufheuresdusoir,  environ 
l'espace  de  deux  heures  ;  que  depuis  avant-hier  ce 
bruit  s'est  fait  un  peu  plus  tard  et  a  duré  plus  long- 
temps que  les  jours  précédents  ;  que  ce  bruit  paraît 
partir  de  l'endroit  correspondant  au  bîicher;  que,  de 
plus,  il  connaît  à  la  marche  qu'il  distingue  de  ce 
bruit,  que  pendant  ce  temps-là  les  détenues  quit- 
tent la  place  du  bûcher  par  lui  indiqué,  pour  se 
transporter  dans  l'embrasure  de  la  fenêtre  de  leur 
chambre  à  coucher,  ce  qui  lui  fait  présumer  qu'elles 
cachent  quelques  objets  dans  cette  embrasure.  11 
pourrait  se  faire  qu'elles  fissent  passer  par  la  fenêtre, 
à  des  personnes  du  dehors,  de  faux  assignats. 

«Ledit  Charles  nous  a  également  déclaré  que,  dans 
le  temps  qu'il  était  avec  les  détenues,  il  a  vu  un 
morceau  de  bois  garni  d'une  grande  épingle  cro- 
chue, et  d'un  ruban  avec  lequel  il  suppose  que  les 
détenues  ont  pu,  communiquer  par  lettre  avec  feu 
Capet. 

«Et  de  plus,  que  ledit  Charles  se  rappelle  qu'il  lui 
a  été  dit,  que  s'il  descendait  avec  son  père,  il  lui  fit 
ressouvenir  de  passer  tous  les  jours,  à  huit  heures 
el  demie  du  soir,  dans  le  passade  conduisant  à  la 
tourelle,  qui  se  trouve  à  une  fenêtre  correspon- 
dant à  une  pareille  fenêtre  de  l'appartement  des  dé- 
tenues. 

«Que  notamment  hier.îla  entendu  un  bruit  comme 
si  on  limait  un  barreau  de  fer,  et  que  ce  bruit  pa- 
raissait correspondrez  l'ei^br^ure de  la  croisée  it 
la  chambre  des  détenues. 
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•Qu'i!  est  foftémptit  persuadé  qu'elles  ont  des  in- 
telligences oa  correspondances  avec  quelqu'un. 

•  Kn  outre ,  qu'il  a  entendu  lire  dans  une  lettre, 
(jnc  Cléry  avait  proposé  à  feu  Capet  le  moyen  de 
correspondance  pr<*sumé  i)ar  lui  déclarant;  que 
Capet  avait  répondu  à  Clévy  que  cela  ne  pouvait  se 
pratiquer,  et  que  cette  réponse  n'avait  été  faite  à 
Cléry,  qu'afin  qu'il  ne  se  doutât  pas  de  l'existence  de 
ladite  correspondance, 

«Déclare de  plus  qu'il  a  vu  lesdétenues  fort  inquié- 
tés, parcequ'une  de  leurs  lettres  était  tombée  dans 
la  cour. 

«  Ayant  demandé  au  citoyen  Simon  s'il  avait  con- 
naissance du  bruit  énoncé  ci-dessus,  il  a  répondu, 
qu'ayant  l'ouïe  un  peu  dure  il  n'avait  rien  entendu; 
mais  la  citoyenne  Simon,  son  épouse,  a  confirmé  les 
dires  dudit  Charles  Capet,  relativement  au  bruit. 

«  Ledit  citoyen  Simon  nous  a  dit  que ,  depuis  en- 
viron huit  jours,  ledit  Charles  Capet  le  tourmen- 
tait pour  faire  sa  déclaration  aux  membres  du 
conseil.» 

D'après  la  déclaration  ci-dessus,  les  commissaires 
ont  fait  une  visite  très  exacte  dans  l'appartement  des 
détenues;  ils  n'y  ont  rien  trouvé  qui  puisse  donner 
de  l'inquiétude.  Ils  ont  cependant  remarque  q^ue 
dans  le  cabinet  de  garderobe,  à  la  fenêtre  qui  tait 
face  à  la  porte,  il  y  a  doux  barreaux  de  traverse  qui 
sont  descellés  des  deux-bouts,  et  qui  paraissent 
l'être  depuis  longtemps;  et  à  l'autre  croisée  du 
même  cabinet,  le  barreau  de  traverse  du  haut  est 
également  descellé  des  deux  bouts,  et  paraît  aussi 
l'être  depuis  longtemps. 

Le  conseil  renvoie  les  deux  procès-verbaux  à 
l'administration  de  police. 

Conseil-général,  —  Du  15  frimaire. 

Le  conseil  entend  lecture  d'une  lettre  des  citoyens 
Marino  et  Giraud,  commissaires  du  pouvoir  exécutif 
à  Commune-Affranchie;  ils  annoncent  qu'à  Moulins, 
Nevers,  Valence,  Saint-Esprit,  ISimes  et  Montpel- 
lier, où  ils  ont  passé,  le  fanatisme  est  absolument 
détruit,  et  que  l'esprit  public  y  est  à  la  hauteur  des 
circonstances;  ils  annoncent  aussi  qu'à  Commune- 
Affranchie  les  chefs  des  contre-révolutionnaires  sont 
vivement  poursuivis;  chaque  jour  vingt  de  ces  scé- 
lérats expient  la  peine  due  à  leurs  crimes. 

Le  conseil  applaudit  à  ces  détails,  et  en  arrête  la 
mention  au  procès-verbal. 

—  On  donne  aussi  lecture  d'une  lettre  du  citoyen 
Boursault,  volontaire,  en  garnison  au  Havre-Marat; 
ce  citoyen  fait  part  qu'il  est  entré  dans  ce  port  une 
frégate  hollandaise  chargée  de  cuirs,  suifs  et  graines 
de  lin  ;  cette  prise  est  évaluée  1  million  ;  il  est  aussi 
arrivé  dans  ce  port  un  bâtiment  danois  chargé  de 
vingt  mille  fusils  pour  la  république  française. 

—  Les  citoyens  Froidure  et  Soûlés,  administra- 
teurs de  police,  inculpés  dans  l'affaire  d'Osseliu,  et 
acquittés  par  le  tribunal  révolutionnaire,  viennent 
faire  hommage  au  conseil  des  premiers  moments  de 
leur  liberté;  ils  sont  reçus  au  milieu  des  applaudis- 
sements, et  reçoivent  le  baiser  fraternel. 

Le  conseil -général  arrête  que  ces  deux  citoyens 
reprendront  leurs  fonctions. 

Froidure  :  Un  grand  coupable,  l'assassin  du 
Champ-de-Mars,  a  porté  sa  tête  sur  l'échafaud; 
mais  les  complices  de  ce  scélérat  existent  encore; 
la  municipalité  Bailly,  qui  a  voté  le  massacre  du 
peuple,  est  restée  impiuiic;  je  demande  que  ceux 
qui  ont  signé  l'arrêté  qui  fit  verser  le  sang  des  sans- 
culottes  au  Champ-de-Mars,  soient  traduits  au  tribu- 
nal révolutionnaire,  et  que  la  liste  en  soit  provisoi- 
rement envoyée  à  l'administration  de  police,  pour 
qu'il  soit  pris  les  mesures  convenables. 


Cette  proposition,  appuyée  et  mise  aux  voix,  est 
arrêtée  à  l'unanimité. 

—  Le  conseil-général,  après  avoir  entendu  sa 
commission  des  certificats  de  civisme,  en  interpré- 
tant l'article  IX  de  son  arrêté  du  11  de  ce  mois,  ar- 
rête que  les  caissiers,  trésoriers  et  payeurs  de  pen- 
sions ou  traitements  continueront  comme  par  le 
passé,  et  ce  jusqu'au  25  nivôse  prochain,  à  payer  sur 
le  vu  des  anciens  certificats  de  civisme  dûment  léga- 
lisés; passé  ce  terme,  ils  seront  tenus  de  se  confor- 
mer à  l'article  IX  ci-dessus  mentionné. 

—  Sur  la  demande  d'un  citoyen  aveugle,  le  conseil 
arrête  diverses  mesures  relatives  à  l'administration 
de  l'hospice  des  Quinze- Vingts. 

—  Santerreobtientla  parole  an  nom  des  brasseurs 
de  Paris;  il  se  plaint  que  des  malveillants  les  ont 
colomniés,  les  dénonçant  comme  ayant  fait  de  grands 
achats  d'orge.  Il  observe  que  cet  approvisionnement, 
qui  n'a  rien  d'alarmant,  a  été  mis  à  la  disposition  de 
l'administration  des  subsistances;  il  demande  le 
renvoi  de  la  dénonciation  à  l'administration  de  po- 
lice pour  être  examinée.  (Accordé.) 

—  Sur  une  dénonciation  de  Gilbert,  relative  au 
prix  exorbitant  qu'exigent  les  voituriers  pour  le 
transport  du  bois  à  brûler,  le  conseil  arrête  que  l'ad- 
ministration des  subsistances  lui  fera  im  rapport  sur 
la  fixation  du  prix  des  voitures  pour  le  transport  du 
bois,  et  que  le  règlement  sur  la  police  des  chantiers 
sera  de  nouveau  envoyé  aux  comités  révolution- 
naires et  aux  commissaires  des  quarante-huit  sec- 
tions, avec  invitation  d'en  poursuivre  la  stricte  exé- 
cution. 

—  Chaumette  donne  lecture  d'une  lettre  par  la- 
quelle on  lui  demande  l'explication  de  l'art.  l«^i"  de 
l'arrêté  pris  sur  son  réquisitoire,  le  11  dernier,  rela- 
tivement aux  certificats  de  civisme.  Il  observe  que 
cet  arrêté  n'a  pas  été  pris  sur  son  réquisitoire,  mais 
bien  sur  le  rapport  de  la  commission  des  certificats 
de  civisme.  Il  demande  le  rapport  de  cet  article. 

—  Après  une  longue  discussion  sur  cet  objet,  le 
conseil  rapporte  en  son  entier  l'arrêté  du  11  frimaire 
sur  les  certificats  de  civisme,  et  arrête  que  les  certi- 
ficats de  civisme  obtenus  jusqu'à  ce  jour  seront,  pour 
être  valables,  visés  de  nouveau  par  les  comités  ré- 
volutionnaires régénérés,  et  que  deux  meudires  du 
conseil  se  réuniront  au  parquet  de  la  commune  pour 
faire  un  nouveau  rapport  sur  le  mode  de  délivrance 
des  certificats  de  civisme. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Romme. 
SUITE   A   LA   SÉANCE   DU    15   FRIMAIRE. 

Barère  prononce  un  discours  dont  le  but  est  d'a- 
néantir les  influences  étrangères  dans  l'intérieur,  de 
comprimer  les  fanatiques,  et  de  rassurer  les  citoyens 
sur  les  idées  religieuses.  A  la  suite  de  ce  discours  il 
propose  un  projet  de  décret  dont  le  but  est  de  dé- 
fendre aux  autorités  constituées  et  à  toute  force  armée 
de  s'immiscer  dans  les  affaires  religieuses,  sans  ce- 
pendant déroger  aux  mesures  de  sûreté  générale  à 
l'égard  des  prêtres  réfractaireset  des  fanatiques  qui, 
sous  le  prétexte  de  religion,  troubleraient  la  répu- 
blique, et  d'inviter  les  bons  citoyens  à  laisser  de 
cOté  les  opinions  religieuses  pour  ne  s'occuper  que 
du  salut  de  la  patrie. 

Quelques  membres  demandent  l'Ordre  du  jour, 
motivé  sur  la  déclaration  des  droits. 

— Après  quelques  débats,  la  Convention  nationale 
renvoie  l'opinion  de  Barère  et  les  mesures  présen- 
tées à  un  nouvel  examen  du  comité  de  salut  public 
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Copie  lexluelle  d'une  lettre  du  sieur  Calonne,  sans 
Heu  de  départ  et  sans  date. 

•  Mon  cher  général,  je  me  suis  acquitte' de  la  com- 
mission que  vous  m'aviez  donnée  à  Gibraltar  pour 
les  Tall'yrand  et  pour  madame  de  Chabannes,  avec 
qui  j'ai  la  satisfaction  d'être  présentement  réuni. 

•  Votre  souvenir  leur  a  fait  grand  plaisir;  je  leur 
ai  trouvé  les  mêmes  sentiments  que  vous  m'aviez 
inspirés.  lisse  joignent  à  moi  dans  ce  moment  pour 
vous  féliciter  sur  votre  arrivée  à  Toulon  et  sur  la 
mission  que  vous  avez  remplie.  Honorable  en  elle- 
même,  elle  le  sera  encore  plus  par  la  manière  dont 
vous  vous  en  acquittez. 

•  Soyez,  je  vous  prie,  bien  persuadé  de  l'intérêt 
que  nous  prendrons  à  vos  lumières;  il  est  d'autant 
plus  uti'e  qu'il  est  réuni  à  l'intérêt  général,  à  celui 
de  tout  ce  qu'il  y  a  encore  de  Français  amis  de  bons 
sentiments. 

«  J'ai  toujours  pensé  que  le  salut  de  notre  pauvre 
patrie,  s'il  est  encore  permis  d'avouer  pour  telle  un 
pays  souillé  de  tant  de  crimes,  ne  pouvait  venir  que 
du  côté  du  midi  :  je  le  pense  plus  que  jamais.  C'est 
de  l'Angleterre,  réunie  à  l'Espagne  et  à  Naples,  que 
je  l'attends;  et  l'idée  que  vous  pourrez  y  contribuer 
ajoute ,  mon  cher  général ,  à  l'attachement  que  je  vous 
ai  voué. 

•  Tout  le  monde  rend  justice  à  la  conduite  du 
lord  Hood.  Cet  amiral  s'est  couvert  de  gloire,  et 
c'est  à  lui  que  l'on  doit  le  succès  le  plus  marquant 
et  peut-être  le  seul  vraiment  décisif  de  toute  cette 
campagne.  Je  la  regarde  comme  finie  partout  ail- 
leurs; mais  il  y  a  lieu  de  se  flatter  qu'elle  ne  l'est  pas 
en  Provence,  et  que  bientôt  toute  cette  province  sera 
au  pouvoir  des  troupes  alliées. 

«  Les  nouvelles  publiques  font  présumer  que  leur 
nombre  va  s'augmenter  de  plus  en  plus  ;  et,  s'il  s'é- 
lève, comme  on  le  présume,  jusqu'à  environ  qua- 
rante mille  homme,  rien  n'y  résistera.  11  y  a  même 
lieu  de  croire  qu'on  trouvera  dans  plusieurs  parties 
de  l'intérieur  des  dispositions  favorables. 

"  Peut-être  serait-il  avantageux,  pour  les  l'aire 
éclore,  et  en  tirer  un  grand  parti,  qu'il  y  eût  un 
prince  français  à  portée  de  se  montrer  au  moment 
qu'on  le  jugerait  convenable.  Celui  auquel  vous  sa- 
vez combien  je  suis  dévoué  pourrait  mieux  que 
personne  remplir  cette  vue  avec  un  succès  dont  les 
suites  seraient  inappréciables;  il  se  conformerait  à 
toutes  les  mesures  qui  pourraient  être  nécessaires 
pour  se  concerter  avec  les  plans  de  votre  gouverne- 
ment. Je  ne  puis  pas  développer  davantage  cette 
idée,  et  je  me  borne  à  vous  en  faire  entrevoir  les 
avantages,  qui  s'accroîtraient  infiniment  par  les  dis- 
positions oit  nous  savons  que  sont  les  nombreux 
catholiques  du  Vivarais  et  du  Bas-Languedoc. 

«  Vous  me  feriez  un  grand  plaisir,  mon  cher  gé- 
néral, si,  après  en  avoir  causé  avec  les  amiraux, 
vous  me  faisiez  apercevoir  quelles  peuvent  être  sur 
cela  les  façons  de  penser;  et,  sans  citer  ni  com- 
promettre, je  pourrais  laisser  espérer  qu'en  cas  que 
l'on  voulût  tourner  ses  pas  vers  cette  partie  ou  ses 
environs,  on  n'aurait  point  à  craindre  de  contrarier 
ou  déplaire.  Vous  m'entendez  assez,  et  sûrement 
vous  ne  trouverez  pas  qu'il  y  ait  de  l'indiscrétion  à 
vouloir  avant  tout  sonder  le  terrain.  Au  reste,  je 
ne  vous  demande  aucune  démarche,  et  je  n'ai 
moi-même  aucune  mission  ;  je  vous  communique 
seulement  l'idée  qui  m'est  venue,  dans  l'espé- 
rance que  vous  voudrez  bien  me  confier  récipro- 
quement ce  que  vous  en  pensez  et  ce  que  vous 
pourriez  apercevoir  sans  vous  compromettre  en  au- 
cune sorte. 

•  Je  veux,  avec  la  même  franchise,  vous  faire 
part  d'une  observation  qui  pourrait  n'être  pas  inu-  i 


tile  aux'  gc'néraux  conféde'rés.  Il  y  a  un  moyen  sûr 
de  soumettre  la  Provence.  C'est  de  la  menacer,  en 
cas  de  résistance, d'anéantir  tousses  oliviers.  Comme 
elle  n'existe  que  par  leur  produit,  et  qu'une  fois 
détruits,  il  faudrait  plus  de  dix  ans  pour  la  régé- 
nérer, les  habitants  ne  tiendraient  pas  à  une  pa- 
reille menace  ni  au  moindre  commencement 
d'exécution.  On  en  a  déjà  fait  l'expérience  ,  et  vous 
trouverez  peut-être  à  propos  de  le  dire  à  quiconque 
serait  dans  le  cas  d'en  profiter. 

«J'ai  l'honneur  d'être  avec  un  sincère  attache- 
ment, mon  cher  général,  votre  très  humble  et  très 
obéissant  serviteur.  «  Signé  Calonne.  » 

(Suite.)  «  Voulez-vous  bien  présenter  à  lord  Hood 
mes  hommages  et  mon  remerciement  du  bon  ac- 
cueil qu'il  a  fait  au  capitaine  Cuningham. 

«  S'il  était  aussi  à  Toulon,  je  vous  prierais  de  lui 
dire  mille  choses  pour  moi  ;  je  serai  toute  la  vie  son 
obligé. 

«  Mon  adresse  est  chez  M.  Todero,  banquier  à  Vi- 
cence,  avec  une  première  adresse  au  consul  anglais 
de  Livourne  ou  de  Gênes.  » 

Robespierre  :  Citoyens,  vous  avez  dû  voir,  par  la 
lettre  du  conspirateur  Calonne,  quel  est  l'espoir  de 
nos  ennemis,  et  une  partie  de  leurs  intrigues.  Si 
vous  étiez  plus  instruits  des  détails,  vous  sauriez  que 
ce  fait  se  lie  avec  beaucoup  d'autres;  vous  verriez 
que  c'est  à  vous  à  tenir  avec  courage  les  rênes  du 
gouvernement,  à  ramener  les  autorités  constituées 
dans  la  ligne  de  leurs  fonctions,  et  à  ne  permettre 
à  qui  que  ce  soit  d'imprimer  un  mouvement  à  l'opi- 
nion sans  l'aveu  des  représentants  du  peuple;  vous 
auriez  réfléchi  que  le  peuple  français  ne  doit  plus 
être  le  jouet  de  quelques  énergumènes  qui  cachent 
leurs  desseins  sous  un  dehors  patriotique,  et  dénon- 
cent ceux  qui  ne  partagent  pas  leur  extravagante 
effervescence.  Qu'ils  désespèrent  de  faire  douter  de 
notre  civisme;  nous  sommes  du  parti  des  patriotes, 
nous  sommes  des  patriotes  ardents;  car  le  patrio- 
tisme est  brûlant  de  sa  nature,  mais  nous  ne  serons 
jamais  les  amis  de  ceux  qui  n'ont  que  le  masque  du 
patriotisme. 

Est-il  possible  que  vous  puissiez  combattre  les 
cours  étrangères ,  les  vaincre  même  ,  sans  qu'elles 
cherchent  à  influencer,  par  les  moyens  les  plus  vils, 
toutes  les  opérations  de  notre  gouvernement,  sans 
qu'elles  soudoient  des  scélérats  qui,  sous  la  forme 
de  la  liberté,  exécutent  leurs  projets  criminels?  Eh  ! 
bien,  citoyens,  démêlez  ce  qui  appartient  à  l'hypo- 
crisie, à  la  malveillance,  d'avec  ce  qui  est  l'efTet  du 
patriotisme  pur.  Ce  qui  appartient  aux  émissaires 
des  cours  étrangères  ;  c'est  l'acharnement  que  l'on 
met  à  attaquer  les  patriotes  reconnus,  ce  sont  les  in- 
trigues bien  perfidement  combinées  pour  accélérer 
les  mouvements  de  l'opinion,  et  en  rendre  les  effets 
dangereux. 

Ce  qui  est  l'ouvrage  des  cours  étrangères,  c'est  le 
système  de  calomnie  employé  depuis  l'origine  de  la 
révolution  pour  discréditer  les  véritables  amis  du 
peuple  ;  ce  sont  les  efforts  que  l'on  fait  pour  réveil- 
ler le  fanatisme  dans  les  lieux  où  il  avait  cherché 
son  dernier  asile;  c'est  d'armer  l'homme  qui,  sans 
être  mauvais  citoyen,  est  attaché  à  son  opinion  reli- 
gieuse, contre  celui  qui  en  professe  une  différente  ; 
c'est  enfin  de  faire  prendre  le  change  à  la  nation  en- 
tière en  l'occupant  de  dénonciations  délirantes,  et 
de  détourner  les  représentants  du  peuple,  qui  sont 
les  sentinelles  avancées  de  la  liberté,  des  grands  in- 
térêts de  la  patrie. 

Voilà,  citoyens,  les  marques  auxquelles  vous  re- 
connaîtrez les  agents  de  nos  ennemis,  qui,  sous  le 
dehors  du  civisme,  veulent  assassiner  la  liberté. 

Voici  comment  ont  raisonne  les  puissances  étran- 
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f;(>i'os;  elles  ont  dit  à  leurs  c'niissaires  :  Vous  pouvez 
tout  avec  le  peuple  liançaisjl  ne  faut  que  vous  en 
emparer  ;  il  est  sensible,  il  aime  la  liberté  ;  sous  cet 
appât  cachez  nos  projets,  vous  les  exécuterez. 

Savez-vous  ce  qui  me  confirme  l'existence  de  cette 
conspiration?  c'est  la  découverte  du  traître  que  vous 
aviez  mis  hors  de  la  loi.  Vous  auriez  cru  ce  monstre 
traînant  loin  de  vous  sa  honte  et  ses  crimes;  eh  bien  ! 
ce  Rabaut,  ce  ministre  protestant,  était  à  Paris,  bra- 
vant la  puissance  nationale  sous  les  yeux  mêmes  des 
représentants  du  peuple,  et  d'ici  secouant  les  bran- 
dons de  la  guerre  civile,  et  attisant  le  fanatisme  dans 
les  départements.  Le  croyez-vous  étranger  aux  me- 
nées que  je  vous  dénonce  ?  Il  avait  dit  :  attaquons  le 
culte  catholique,  dans  les  pays  surtout  où  ses  im- 
pressions sont  encore  restées  profondes  ;  nous  sou- 
lèverons le  midi,  nous  recruterons  avec  succès  la 
Vendée,  nous  réveillerons  partout  le  fanatisme,  et, 
l)ar  une  guerre  de  religion  nous  détournerons  le 
peuple  de  ses  grands  intérêts,  et  nous  étoufferons  en 
lui  l'enthousiasme  de  la  liberté.  Par-là  le  tyran  de 
l'Autriche  fera  de  nombreuses  recrues  dans  la  Belgi- 
que, où  la  liberté  n'est  pas  étrangère,  mais  où  le 
peuple  est  fortement  attaché  à  sa  religion.  Ainsi  les 
cantons  catholiques  nous  seraient  aliénés  par  la  dif- 
férence dans  les  opinions  religieuses,  lorsque  d'au- 
tres rapports  nous  uniraient  les  uns  les  autres. 

Citoyens,  les  projets  des  intrigants  qui  veulent 
renverser  la  liberté  semblent  déjà  s'exécuter.  C'est 
une  chose  remarquable  que  l'émigration  qui  se  fait 
du  midi  en  Suisse,  depuis  qu'on  a  imprimé  ce  mou- 
vement extraordinaire.  11  existe  des  communes  qui 
ne  sont  pas  fanatiques,  mais  où  cependant  on  trouve 
mauvais  que  les  autorités,  que  la  force  armée  or- 
donnent de  déserter  les  églises,  et  mettent  en  arres- 
tation des  ministres  du  culte,  à  cause  de  leur  qualité 
seule.  Des  hommes  qui,  les  premiers,  ont  apporté 
les  dépouilles  du  culte,  ont  aussi  réclamé;  ils  ont 
cédé,  dans  les  premiers  moments,  à  l'impulsion,  par 
amour  pour  la  paix.  Je  ne  dis  pas  que  ces  communes 
soient  moins  attachées  à  la  liberté  qu'à  leur  culte  ; 
mais  enfin  elles  réclament. 

Nos  ennemis  se  sont  proposé  un  double  but  en 
imprimant  ce  mouvement  violent  contre  !e  culte  ca- 
tholique. Le  premier,  de  recruter  la  Vendée,  d'alié- 
ner les  peuples  de  la  nation  française,  et  de  se  ser- 
vir de  la  philosophie  pour  détruire  la  liberté.  Le 
second,  de  troubler  la  tranquillité  de  l'intérieur,  et 
lie  donner  ainsi  plus  de  force  à  la  coalition  de  nos 
ennemis. 

Je  pourrais  démontrer  jusqu'à  l'évidence  la  con- 
spiration dont  je  viens  de  vous  montrer  les  princi- 
pales bases,  si  je  voulais  mettre  à  nu  ceux  qui  en  ont 
été  les  premiers  agents.  Je  me  contenterai  de  vous 
dire  qu'à  la  tête  il  y  a  des  émissaires  de  toutes  les 
puissances  qui  vous  font  la  guerre  ;  qu'il  y  a  des  mi- 
nistres protestants.  Qu'avez-vous  à  faire  dans  ces 
circonstances?  Parler  en  philosophes?  non  ,  mais  en 
législateurs  politiques,  en  hommes  sages  et  éclairés. 
Vous  devez  protéger  les  patriotes  contre  leurs  enne- 
mis ;  leur  indiquer  les  pièges  qu'on  leur  tend  ,  et 
vous  garder  d'inquiéter  ceux  qui  auraient  été  trom- 
pés par  des  insinuations  perfides  ;  protéger  enfin 
ceux  qui  veulent  un  culte  qui  ne  trouble  pas  la  50- 
ciété.  Vous  devez  encore  empêcher  ces  extravagan- 
ces, ces  folies  qui  coïncident  avec  les  plans  de  cons- 
piration; il  faut  corriger  les  écarts  du  patriotisme, 
mais  faites-le  avec  le  ménagement  qui  est  dû  à  des 
amis  de  la  liberté,  qui  ont  été  un  instant  égarés. 

Je  demande  que  vous  défendiez  aux  autorités  par- 
ticulières de  servir  nos  ennemis  par  des  mesures  ir- 
réfléchies, et  qu'aucune  force  armée  ne  puisse  s'im- 
miscer dans  ce  qui  appartient  aux  opinions  religieu- 


ses, sauf  dans  le  cas  où  elle  serait  requise  pour  des 
mesures  de  police. 

Enfin,  je  vous  propose  une  mesure  digne  de  la 
Convention  ;  c'est  de  rappeler  solennellement  tous 
les  citoyens  à  l'intérêt  public,  de  les  éclairer  par  vos 
principes  comme  vous  les  animez  par  votre  exem- 
ple, et  de  les  engager  à  mettre  de  côté  toutes  les 
disputes  dangereuses,  pour  ne  s'occuper  que  du  sa- 
lut de  la  patrie. 

Le  projet  du  comité  de  salut  public  présente  les 
mêmes  vues.  En  y  réfléchissant,  vous  sentirez  la  né- 
cessité d'adopter  les  mesures  que  nous  vous  propo- 
sons :  si  vous  ne  le  faites  pas,  comptez  que  les  émis- 
saires des  cours  étrangères  profiteront  de  votre  si- 
lence pour  exécuter  leurs  projets  criminels. 

Cambon  :  Vous  avez  été  témoins  du  mouvement 
qui  s'est  opéré  dans  les  opinions  religieuses,  et  vous 
avez  dit  :  Nous  ne  nous  mêlerons  de  rien  à  cet  égard; 
le  peuple  est  seul  son  maître.  Eh  bien  !  vous  n'avez 
pas  voulu  prononcer  votre  opinion  à  cet  égard  :  per- 
mettriez-vousdonc  aujourd'hui,  toléreriez-vous  que 
d'autres  le  fissent,  réunis  en  autorités  constituées? 
Non,  ce  serait  déplacer  la  représentation  nationale. 
Vous  pouviez,  en  qualité  de  représentants  du  peu- 
ple, énoncer  sou  opinion  :  vous  ne  l'avez  pas  fait  ; 
nulle  autre  puissance  n'en  a  le  droit.  Défendez  donc 
aux  autorités  constituées,  aux  communes,  à  qui  que 
ce  soit,  de  déterminer  aucun  mouvement  pour  tout 
ce  qui  tient  aux  religions. 

La  révolution  se  trouve  cependant  liée  à  un  lait 
que  vous  devez  considérer;  c'est  celui  qui  a  rapport 
aux  prêtres  réfractaires  :  ceux-là  ne  peuvent,  sans 
danger  pour  la  révolution,  exercer  le  culte  pendant 
qu'elle  durera.  Il  faut  faire  mention  de  l'exception, 
mais  je  ne  vois  auctm  inconvénient  à  adopter  les 
principes  établis  par  Robespierre. 

PuÉupPEAUx  :  Beaucoup  de  membres  sont  absents 
de  la  séance,  parceque  l'heure  est  avancée.  Je  de- 
mande le  renvoi  des  propositions  de  Robespierre  au 
comité  de  salut  public,  pour  les  représenter  à  la 
Convention  dans  la  séance  de  demain. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  DU   16  FRIMAIBE. 

Les  administrateurs  du  directoire  et  procureur- 
syndic  du  district  de  Sarre-Libre  observent  que, 
malgré  qu'ils  soient  placés  sur  l'extrême  frontière, 
ils  n'en  poursuivent  pas  moins  avec  chaleur  la  vente 
des  biens  des  émigrés  :  et  la  confiance  qu'y  mettent 
les  citoyens  prouve  combien  ils  méprisent  leur  rage 
impuissante,  ainsi  que  les  menaces  des  tyrans  cou- 
ronnés. Un  de  ces  biens,  situé  dans  une  contrée  où 
les  troupes  autrichiennes  poussent  de  fréquentes  pa- 
trouilles, a  été  vendu  179,565  livres;  il  avait  été 
estimé  56,344  livres. 

On  lit  un  grand  nombre  d'autres  annonces  sem- 
blalilcs. 

GossuiN  :  Les  comités  de  salut  public  et  de  la 
guerre  m'ont  chargé  de  vous  présenter  un  projet  de 
loi  qui  a  pour  but  de  défendre  aux  capitaines,  lieu- 
tenants et  sous-lieutenants  d'infanterie  d'entretenir 
des  chevaux  à  leur  service  ;  ces  chevaux  embarras- 
sent la  marche  des  bataillons,  et  étalent  à  la  vue  un 
luxe  indigne  de  vrais  républicains.  Vous  allez  avoir 
une  cavalerie  nombreuse  ;  il  faut,  dès  ce  moment, 
prévoir  vos  besoins  et  économiser  les  fourrages. 
Tous  les  officiers  d'infanterie  n'ont  pas  besoin  de 
chevaux.  On  en  laissera  à  ceux  à  qui  ils  sont  néces- 
saires pour  leurs  fonctions  ;  mais  on  ne  doit  leur  per- 
mettre que  le  nombre  fixé  par  la  loi. 

Gossuin  donne  lecture  du  projet  de  loi. 

Letourneur  :  Il  me  paraît  que  l'objet  est  trop  ge- 
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nén).  Il  y  a  d'excellents  officiers,  et  très  patriotes, 
qui,  à  cause  de  leurs  blessures  et  de  leur  Age,  ne 
peuvent  faire  le  service  qu'à  cheval  ;  je  ne  pense  pas 
que  nous  devions  nous  priver  de  bons  officiers  par 
une  parcimonie  mal  entendue  ;  je  demande  un  article 
additionnel  à  cet  égard. 

GossuiN  :  Cette  question  a  et^  examine'e  par  les 
comités  de  salut  public  et  de  la  guerre  ;  ils  ont  pensé 
que  les  officiers  d'infanterie,  pour  obtenir  des  che- 
vaux, prétendraient  avoir  quarante-cinq  ans,  ou 
sauraient  se  procurer  des  certificats  de  chirurgien. 
Il  faut  que  la  Convention  sache  que  les  chevaux  des 
officiers  d'infanterie  consomment  journellement 
trente  mille  rations  de  fourrage.  Au  surplus,  je  ne 
m'oppose  pas  nu  renvoi  de  la  proposition  de  Letour- 
neur  au  comité. 
Le  ren'oi  est  décrété. 

Bourdon,  de  l'Oise  -.  Si  vous  obligez  les  officiers 
d'infanterie  de  marcher  à  pied,  chargés  de  leurs  sacs 
comme  les  soldats,  ils  seront  comme  eux  fatigués 
en  arrivant  à  leur  destination,  et  ne  pourront  don- 
ner leurs  soins  aux  subsistances,  aux  campements, 
h  tous  les  détails  nécessaires.  Tous  les  membres  de 
la  Convention  qui  ont  été  envoyés  près  des  armées 
doivent  sentir  l'importance  de  mon  observation. 

GÉNissiEUX  :  La  proposition  de  Gossuin  avait  déjà 
été  faite;  elle  avait  donné  lieu  à  une  discussion  très 
approfondie,  et  avait  été  rejetée  par  la  question  préa- 
lable. Je  désirerais  que  les  comités  ne  renouvelas- 
sent pas  perpétuellement  des  propositions  réprou- 
vées. Je  me  contenterai  d'ajouter  une  réflexion  à 
celles  déjà  faites.  Dans  un  moment  où  la  guerre 
étend  ses  ravages  sur  toutes  les  parties  de  la  répu- 
blique, souvent  un  officier  d'infanterie  est  chargé 
du  commandement  d'un  détachement  :  comment 
voulez-vous  qu'il  s'en  acquitte,  s'il  est  à  pied?  le 
moyen  qu'il  parcourre  les  rangs  et  dirige  tous  les 
mouvements?  J'appuie  la  demande  du  rapport  de 
l'article. 

Gossuin  :  Je  ne  nie  pas  que  la  proposition  n'ait 
été  précédemment  rejetée  ;  mais  votre  comité  a  cru 
devoir  la  reproduire  dans  un  moment  où  il  s'agit  de 
mettre  sur  pied  une  nombreuse  cavalerie.  11  a  cru 
que,  dans  les  circonstances,  il  était  monstrueux  et 
funeste  à  la  chose  publique  que  les  officiers  d'infan- 
terie fissent  journellement  une  consommation  de 
trente  mille  rations  de  fourrage.  En  vous  présentant 
l'article  qui  excite  des  réclamations,  il  n'a  pas  cédé 
à  d'autres  motifs  :  maintenant  je  réponds  aux  objec- 
tions qu'on  a  faites. 

L'objection  de  Bourdon  porte  à  faux  ;  car  jamais 
les  officiers  d'infanterie  n'ont  été  obligés  de  marcher 
avec  leur  havresac;  la  loi  leur  accorde  cinquante  li- 
vres de  poids  dans  les  charrois  de  l'armée.  Quant  à 
ce  qu'a  dit  Génissieux  de  l'officier  qui  serait  chargé 
d'un  détachement,  la  loi  accorde  également  un  che- 
val à  tout  commandant  en  chef;  ainsi,  à  ce  titre,  les 
officiers  d'infanterie  en  auront  à  leur  disposition 
lorsqu'ils  commanderont  un  détachement.  Mais,  en- 
core une  fois,  il  faut  pourvoir  à  la  subsistance  de  la 
nouvelle  cavalerie  que  v^us  allez  avoir. 

Merlin  :  Le  moyen  d'avoir  du  succès  contre  nos 
ennemis,  c'est  de  mettre  dans  notre  conduite  la  plus 
grande  simplicité.  C'est  lorsqu'à  la  tête  de  nos  ar- 
mées se  trouvaient  des  aristocrates,  qui  avaient  de 
belles  voitures,  et  jusqu'à  cinquante  chevaux,  que 
les  officiers  rougissaient  d'aller  à  pied.  J'ai  acquis 
aussi  quelque  expérience  dans  les  armées  ;  dans 
toutes,  et  particulièrement  à  l'armée  de  la  Vendée, 
nous  avons  dû  la  plupart  de  nos  défaites  à  l'immense 
quantité  de  chevaux,  de  femmes,  de  chariots  que 
ces  armées  traînaient  après  elles,  et  nous  fumes 
obligés  de  prendre  un  arrêté  pour  retirer  les  chevaux 
aux  officiers  d'infanterie. 


*"  :  Les  officiers  romains  marchaient  à  pied 
comme  les  soldats;  sous  le  régime  républicain,  les 
Français  doivent  abandonner  toutes  les  jouissances 
de  la  mollesse. 

**'  :  Je  demande  qu'au  moins  les  quartiers-maîtres 
conservent  un  cheval  ;  car  leur  fonction  étant  de 
porter  la  caisse  et  les  papiers,  ils  ne  peuvent  les 
abandonner  sur  une  charrette. 

Gossuin  :  Un  décret  précédent  accorde  des  che- 
vaux aux  adjudants,  aux  commandants,  aux  quar- 
tiers-maîtres :  le  projet  que  nous  présentons  est  pour 
les  retirer  aux  capitaines  et  aux  lieutenants. 

Le  projet  de  décret  est  adopte  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  enteno'- 
les  comités  de  salut  public  et  de  la  guerre,  décrète  : 

«  Art.  1er.  A  dater  de  la  promulgation  du  présent 
décret,  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  or 
donné  par  la  Convention,  les  capitaines,  lieutenants 
sous-lieutenants,  ainsi  que  les  sous-officiers  et  soldats 
d'infanterie,  tant  de  ligne  que  légère,  à  la  solde  de 
la  république,  ne  pourront  avoir  ni  entretenir,  même 
à  leurs  frais,  aucuns  chevaux  à  l'armée,  ni  dans  les 
cantonnements  ou  garnisons. 

«  II.  Les  officiers  et  autres  militaires  désignés  dans 
l'article  précédent,  qui  ont  actuellement  des  che- 
vaux, seront  tenus  d'en  faire  leur  déclaration,  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  la  publication  du  présent 
décret,  à  l'un  des  commissaires  dos  guerres  de  ser- 
vice près  l'armée  où  ils  seront  employés. 

«  III.  Aussitôt  cette  déclaration  faite,  et  dans  les 
trois  jours  au  plus  tard,  le  commissaire  des  guerres 
sera  tenu,  sous  peine  de  destitution,  de  faire  visiter 
les  chevaux  déclarés  ;  et  si,  dans  le  nombre,  il  s'en 
trouve  de  propres  soit  pour  les  troupes  à  cheval, 
soit  pour  les  charrois  ou  l'artillerie,  il  en  enverra 
l'état  tant  au  comité  militaire  de  la  Convention 
qu'au  ministre  de  la  guerre,  et  les  fera  prendre  de 
suite  pour  le  service  de  la  république;  estimation  en 
sera  faite  par  trois  experts  nommés  par  la  numicipa- 
lité  du  lieu  ;  le  prix  en  sera  payé  sur-le-champ  au 
propriétaire  par  le  payeur-général  de  la  guerre,  sur 
le  mandat  du  commissaire  ordonnateur. 

«IV.  Les  chevaux  qui  ne  seront  pas  jugés  propres 
au  service  de  la  république  resteront  au  militaire 

3ui  en  aura  fait  sa  déclaration,  il  sera  tenu  de  s'en 
éfaire  au  plus  tard  dans  la  quinzaine,  et  il  ne  pour- 
ra, sous  aucun  prétexte,  en  conserver  au-delà  de  ce 
terme. 

«  \ .  Les  militaires  désignés  dans  l'article  1er,  qui 
conserveront  des  chevaux  au-delà  du  terme  fixé  par 
l'article  précédent,  auront  encouru  la  cunfiscation 
desdits  chevaux  au  profit  de  la  république  ;  un  tiers 
de  la  valeur  appartiendra  au  dénonciateur,  s'il  y  en 
a  un. 

«  VI.  Les  citoyens  qui  auraient  recelé  ces  chevaux 
seront  condamnés  par  les  tribunaux  militaires  à  une 
amende  double  de  leur  valeur. 

-  Vfl.  A  dater  du  l^r  nivôse  prochain,  les  rations 
de  fourrage  attribuées  aux  capitaines,  lieutenants  et 
sous-lieutenants  d'infanterie,  tant  de  ligne  que  lé- 
gère, sont  supprimées,  et  ils  ne  pourront  en  perce- 
voir au-delà  de  cette  époque;  la  Convention  déro- 
geant à  l'article  II  de  la  loi  du  23  vendémiaire  en  ce 
qui  concerne  les  officiers  ci-dessus  désignés. 

•«VlII.  Les  généraux,  commandants  de  corps, 
commissaires-ordonnateurs,  commissaires  des  guer- 
res et  officiers  de  police  près  les  armées  veilleront 
à  l'exécution  du  présent  décret.  Us  feront  saisir  et 
confisquer  les  chevaux  qui  seront  dans  le  cas  de 
l'article  VI  ci-dessus,  à  peme  de  destitution,  qui  sera 
prononcée  sur-le-champ  par  les  rept^ésentants  du 
peuple.  » 

Gossuin  :  Les  déserteurs  nous  amènent  souvent 
de  très  bons  chevaux  ;  il  en  est  nr'-'vé  dernièrement 
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à  Metz  quatre-vingts  dans  le  meilleur  état  ;  les  mus- 
cadins les  achètent  à  vil  prix,  et  souvent  même  ne 
les  paient  point  du  tout.  Nos  ennemis,  plus  sages  en 
pareil  cas,  se  servent  de  nos  chevaux  pour  complé- 
ter leurs  cadres  :  faisons  comme  eux;  qu'à  l'avenir 
les  chevaux  amenés  par  les  déserteurs  soient  ache- 
tés, ù  dire  d'experts,  pour  le  compte  de  la  républi- 
que, et  soient  employés  dans  les  cadres  de  notre  ca- 
valerie; qu'il  soit  délendu,  sous  peine  de  confiscation, 
à  tout  militaire  d'acheter  de  ces  chevaux. 

Ces  propositions  sont  adoptées  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  comité  de  la  guerre,  décrète  : 

«  Art.  l'^^.  Les  chevaux  amenés  par  les  déserteurs 
étrangers  seront  employés  au  service  des  troupes  à 
cheval,  des  charrois  et  de  l'artillerie,  suivant  l'arme 
ou  le  trait  auquel  ils  seront  propres,  et  leur  seront 
payés  suivant  l'estimation  à  dire  d'experts,  confor- 
mément à  la  loi  du  13  avril  dernier.  Ces  experts  se- 
ront choisis  par  les  municipalités  des  lieux. 

«  II.  Il  est  défendu  à  tout  militaire  ou  employé 
dans  les  armées,  et  généralement  à  tout  citoyen,  d'a- 
cheter les  chevaux  des  déserteurs,  à  peine  de  confis- 
catioa  desdits  chevaux.  » 

—  Le  même  rapporteur  fait  rendre  le  décret  sui- 
vant : 

«  La  Convention  nationale,  sur  la  proposition  de 
ses  comités  de  salut  public  et  de  la  guerre,  décrète 
que  Ichon,  Guimbertaut  et  Pliéger  se  rendront,  en 
qualité  de  représentants  du  peuple,  au  lieu  et  place 
de  Lakanal,  Guillemardet  et  Bentabole,  le  premier 
à  l'armée  de  l'Ouest,  le  second  à  l'armée  des  Côtes 
de  Cherbourg,  le  troisième  à  l'armée  des  Pyrénées- 
Orientales,  pour  y  surveiller  l'exécution  des  lois  des 
3,  6  et  27  brumaire,  concernant  l'enregistrement 
des  militaires  et  autres  citoyens  pour  le  service  des 
troupes  à  cheval,  et  l'encadrement  des  chevaux  dans 
les  différentes  armes.  Ces  représentants  sont  investis 
à  cet  effet  de  tous  les  pouvoirs  déterminés  par  ies- 
dites  lois.  » 

Barère,  au^nom  du  cùmité  de  salué  publie  ;  Ci- 
toyens, si  le  comité  de  salut  public  ne  vous  annonce 
pas  tous  les  jours  des  succès  complets,  c'est  le  sort 
inévitable  de  plusieurs  armées  agissant  à  la  fois 
sur  plusieurs  points  de  la  république ,  qui  veut 
qu'elles  partagent  entre  elles  les  hasards  de  la  guer- 
re. Voici  les  résultats  r 

Aux  armées  de  la  Moselle  et  du  Rhin,  bravoure 
soutenue,  succès  retardé;  au  nord,  succès  réels;  à 
la  Vendée,  les  brigands  cherchent  à  rentrer  dans 
leurs  anciens  repaires,  mais  ils  sont  poursuivis  par 
les  armées  de  la  république  ;  au  midi ,  avantage 
remporté  sous  les  murs  de  Toulon.  Voici  les  dé- 
tails ; 

Barère  fait  lecture  de  plusieurs  lettres  date'es  de 
Schomberg,  les  11  et  12  frimaire,  adressées  au  co- 
mité de  salut  public  par  les  représentants  du  peuple 
Soubrani  et  Michaud;  elles  contiennent  les  détails 
d'une  affaire  qui  a  eu  lieu  entre  les  troupes  de  la  ré- 
publique, commandées  par  le  général  Hoche,  et  les 
Prussiens,  dans  laquelle  ces  derniers,  beaucoup  plus 
forts,  ont  obligé  nos  braves  républicains  à  se  retirer 
sur  Limbach,  Deux-Ponts,  Hornbach.  La  retraite 
s'est  faite  avec  le  plus  grand  ordre  :  nous  n'avons 
pas  perdu  une  seule  pièce  de  eanon,  pas  même  une 
voiture  de  transport. 

Une  autre  lettre,  écrite  par  les  représentants  du 
peuple  Lacoste  et  Beaudot,  qui  doivent  remplacer 
Soubrani  et  Michaud  près  l'armée  de  la  Moselle,  con- 
tient les  mêmes  détails  que  les  précédentes. 


AnMEE  DU  nuiN. 


Dièche, général  de  division,  commamfanl  à  Slras- 
bowff,  à  JiouçhoHef  miîiislre  de  la  guerre. 

Strasbourg,  12  frimaire. 

Je  n'ai  que  le  temps  d'écrire  que  l'armée  a  eu  ua  avan- 
tage considérable  Lier,  10  frimaire.  L'armée  s'est  buUui; 
toute  la  journée.  Notre  droite  les  a  repoussés  au-delà  de 
Gamsilcim;  leurs  redoutes  ont  élé  enlevées  la  baïonnelle 
aux  reins,  ainsi  que  les  hauteurs  qu'ils  occupaient,  et  d'une 
si  rude  manière  qu'il  n'y  en  a  pas  d'exemple.  L'ennemi  a 
perdu  considérablement  de  monde,  et  nous  très  peu.  Tous 
les  enfants  de  la  république  étaient  animés  do  la  niômc 
ardeur  et  du  même  courage,  La  gauche  a  aussi  gagné  du 
terrain,  et  deux  divisions  qui  étaient  séparées  par  quel- 
que espace  se  sont  réunies.  11  est  inutile  de  dire  qu'au- 
cun républicain  n'a  fui  :  depuis  que  nous  avons  des  géné- 
raux sans-culottes,  on  ne  connaît  pas  ça. 

Quelques  blessés  que  nous  avons  eus  criaient  de  toutes 
leurs  forces,  en  entrant  dans  la  commune  de  Strasbourg: 
Five  la  république  l  ça  va,  ça  ira,  mon  sang  coûte.  Un 
autre  :  J^ai  inon  bras  emporté,  mais  je  mV/i  /".....  ça  va, 
ça  ira,  vive  ta  République  I  Enfin ,  on  ne  peut  se  faire  uue 
idée  de  leur  dévouement  à  la  république. 

Signé  ûiècue, 

Barère  lit  ensuite  deux  autres  lettres  ;  elles  ren.- 
fermeut  des  détails  sur  l'affaire  du  général  Hoche. 
Nos  troupes  se  sont  baltues  pendant  troisjours  avea 
nu  courage  au-dessus  des  éloges;  elles  ne  se  sont 
décidées  à  la  retraite  que  par  le  grand  nombre  de 
troupes  fraîches  qui  se  présentaient  pour  les  com- 
battre, et  qui  excédait  leur  nombre  de  plus  de  vingt 
mille. 

Quant  à  la  nouvelle  Vendée,  Barère  lit  un  grand 
nombre  de  lettres  qui  toutes  s'accordent  sur  les  dé- 
tails. Les  unes  sont  écrites  par  les  adutinistrateurs 
composant  le  comité  de  correspondance  du  dépar- 
tement d'Indre-et-Loire,  à  Tours;  les  autres,  par 
les  représentants  du  peuple  qui  se  trouvent  dans  ce 
canton. 

11  en  résulte  sommairement  que,  pour  rentrer 
dans  leurs  anciens  repaires,  les  rebelles  tentent  uu 
passage  sur  la  Loire  ;  qu'ils  sont  enlrés  dans  La  Flè- 
che, qu'ils  ont  été  ensuite  obligés  d'évacuer;  plu- 
sieurs y  ont  péri  de  misère  et  de  froid,  n'ayant  ni 
chaussures  ni  habits,  et  qu'ils  menacent  d'attaquer 
Angers,  oi!i  ils  paraissent  vouloir  hiverner. 

Le  général  Coumer  écrit  de  Saumur,  le  13  fri- 
maire ; 

€  L'ennemi  vient  de  se  porter  sur  Angers,  qu'il 
attaque  sur  tous  les  points  ;  depuis  trois  heures  du 
matin  le  canon  gronde,  mais  l'esprit  des  habitants 
et  de  la  garnison  est  excellent,  et  la  ville  est  très 
bien  fortifiée.  Ainsi  je  ne  doute  pas  que  ses  tentati- 
ves ne  soient  vaines,  c'est  en  vain  qu'ils  veulent 
passer  les  Ponts-de-Cé;  les  soldats  républicains  sont  là 
pour  les  en  empêcher.  Saumur  est  dans  un  élat  res- 
pectable; il  vient  d'être  proclamé  en  état  de  siège 
par  un  arrêté  des  représentants  du  peuple.  Le  pa- 
triotisme qui  anime  les  habitants  et  la  garnison 
promet  une  bonne  défense  si  les  ennemis  venaient 
nous  attaquer,  ce  que  je  ne  crois  pas.  Je  compte 
bientôt  pouvoir  vous  aimoncer  que  les  rebelles  ont 
été  repoussés  sur  tous  les  points. 

Voici  l'extrait  de  la  lettre  du  représentant  du  peu- 
ple Guimbertaut  au  comité  de  salut  public,  de 
Tours,  le  14  frimaire  : 

«  Hier,  nous  avons  reçu  une  bonne  nouvelle  ;  ou 
nous  a  appris  l'évacuation  de  La  Flèche.  Les  brigands 
ont  fait  de  grandes  pertes  dans  leur  retraite. —  L'ar- 
mée de  Mayence  les  poursuit  toujours  ;  toutes  les 
dispositions  sont  prises  pour  les  empêcher  de  passer 
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la  Loire.  Ce  matin,  le  gt-neral  a  fait  battre  iiiopiuc- 
iiu'iit  la  générale  ;  aussitôt  tous  les  citoyens  se  sont 
rendus  en  armes  aux  différents  postes,  et  les  admi- 
nistrateurs à  leur  tète.  On  vous  a  présenté  cette 
ville  en  état  de  contre-révolution  ;  c'est  une  calom- 
nie; il  vous  aurait  sufH,  pour  vous  assurer  du  con- 
traire, d'être  témoins  du  courage  et  de  l'énergie  de 
ces  braves  républicains. —  Vive  la  république!  mort 
aux  brigands! 

«  P.  S.  J'ai  fait  un  tour  sur  les  fortifications,  j'y 
ai  éprouvé  une  douce  sensation  en  voyant  les  jeunes 
gens  travailler  avec  les  ouvriers  ;  ils  ont  renouvelé  le 
serment  de  vivre  libres  ou  de  mourir.  «Les  brigands, 
disaient-ils,  nous  passeront  sur  le  corps  avant  d'en- 
trer dans  notre  ville.» 

Le  général  en  chef  de  l'armée  du  Nord  à  la 
Convention  nationale. 

Au  quartier-général  d'Avesnes,  le  14  frimaire. 

Le  général  Soubam  lu'a  annoncé  qu'il  avait  fait  attaquer 
quelques  avant-posles  de  l'ennemi;  que  nos  troupes  leur 
avaient  tué  beaucoup  de  monde,  et  fait  cent  quarante  pri- 
sonniers. 

La  municipalité  de  Landrccies ,  ainsi  que  le  comman- 
dant, m'ont  annoncé  que  le  11  on  avait  fait  rentrer  dans 
la  place  beaucoup  de  grains,  de  fourrages  et  de  bestiaux 
qui  étaient  dans  le  faubourg  d'Happeygurdbe,  et  que  cela 
s  était  opéré  sans  tirer  un  coup  de  fusil  ;  mais  le  défunt  de 
voitures  n'ayant  pas  permis  d'achever  celte  opération ,  on 
recommença  le  lendemain.  Jourdan. 

Baeère  :  Avant  de  vous  faire  part  de  l'avantage 
que  nous  avons  remporté  à  Toulon,  je  dois  vous 
donner  connaissance  d'une  lettre  qu'a  reçue  de  Lon- 
dres le  ministre  des  aff"aires  étrangères.  Elle  an- 
nonce que  le  roi  d'Angleterre  vient  de  donner  le 
commandement  de  l'armée  qui  est  à  Toulon  au  gé- 
néral Ohara.  On  attribue  beaucoup  de  mérite  à  ce 
général,  voilà  pourquoi  on  l'a  nommé;  car  on  est 
persuadé  que  les  Français  vont  attaquer  Toulon  de 
manière  qu'il  sera  difficile  de  leur  résister.  Cette 
lettre  annonce  aussi  que  les  alliés  sont  divisés  pour 
savoir  s'ils  brûleront  nos  arsenaux  et  nos  vaisseaux, 
et  s'ils  se  retireront. 

Barère  lit  une  lettre  du  général  Dugommier,  que 
nous  avons  donnée  dans  la  notice  du  numéro  d'hier, 
et  une  du  représentant  du  peuple  Salicetti,  qui  con- 
tient les  mêmes  détails  ;  elle  finit  ainsi  : 

«  Dans  ce  moment  on  vient  d'amener  un  parle- 
mentaire anglais  qui  portait  une  lettre  du  comman- 
dant des  forces  anglaises  dans  Toulon.  Nous  vous  la 
ferons  passer.  » 

Cette  lettre,  adressée  au  général  français  par  les 
scélérats  qui  ont  acheté  Toulon,  réclamait  l'indul- 
gence de  la  nation  en  faveur  du  général  Ohara.  Le 
comité  de  salut  public  a  pris  des  mesures  dont  vous 
serez  satisfaits. 

H  me  reste  à  vous  proposer  un  projet  de  décret 
relatif  à  une  mesure  prise  par  le  département  de  la 
Haute-Saône.  Voici  le  fait  :  Le  comité  envoyait  en 
Suisse  un  citoyen  charge  d'une  mission  secrète  et 
importante;  le  département  de  la  Hante-Saône  l'a 
fait  arrêter  parcequ'il  ne  lui  a  pas  semblé  assez 
patriote.  Citoyens,  si  l'on  entrave  ainsi  nos  opéra- 
tions, comment  le  gouvernement  central  s'établi- 
ra-t-il?  Si  le  décret  que  vous  avez  rendu  avant-hier 
eût  été  adopté  auparavant,  le  département  de  la 
Haute-Saône  eût  encouru  une  grande  punition.  Au- 
jourd'hui le  comité  se  contente  de  vous  proposer  de 
décréter  : 

1°  Qu'Hiunbert,  chargé  d'une  mission  secrète  au 
nom  du  gouvernemejit  français,  sera  mis  en  liberté, 
et  l'ira  remplir. 


20  Que  la  conduite  du  département  de  la  Uaute- 

Saôue  est  improuvée. 

Ces  propositions  sont  de'crétées. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  17,  il  a  été  décrété  que 
les  assignats  à  face  royale,  démonétisés  par  le  dé- 
cret du  30  août  dernier,  seraient  remplacés  par  50') 
millions  en  assignats  de  25  livres,  10  livres,  50  sous 
et  15  sous. 

—  Des  lettres  de  Cherbourg  annoncent  qu'une 

flotte  anglaise  de  quarante  voiles  a  été  signalée  pen- 
dant deux  jours  par  la  garnison  du  Fort-National, 
mais  qu'elle  s'est  éloignée  en  cinglant  vers  les  îles 
d'Aurigny  et  de  Guernesey.  Le  lougre  le  Républi- 
cain, de  Cherbourg,  s'étant  courageusement  lancé 
à  la  découverte  de  cette  escadre,  s'est  emparé,  à  la 
vue  des  Anglais,  d'un  gros  bâtiment  chargé  de  rhum, 
de  biscuit,  de  morue  et  de  harengs. 

—  Une  lettre  du  général  Rossignol  annonce  l'en- 
trée de  son  armée  dans  Angers,  ce  qui  a  obligé  les 
brigands  à  se  retirer,  après  avoir  assiégé  la  ville  pen- 
dant quarante-huit  heures. 


SPECTACLES. 

Opéra  national.  —  Auj.  Miltiade  à  Marathon,  et  le 
ballet  de  Telémaqup. 

Le  20,  la  1"  représ,  des  Muses,  ou  le  Triomphe  cC Apol- 
lon, ballet  anacrèontique  en  un  acte. 

Théâtre  db  la  Nation.  —  Relâche  jusqu'à  nouvel 
ordre. 

Théâtre  de  l'Opéra-Comiqie  natio.>aLj  rue  FavarL  — 
Le  Cotaalescent  de  qualité,  et  Lodoiska. 

En  attendant  la  1"  représ,  du  Cri  de  la  patrie,  opéra 
en  3  actes,  avec  son  spectacle. 

Théâtre  de  la  Répcbliqce,  rue  de  la  Loi.  —  Le  Tar- 
tuffe, suivi  du  Modéré. 

Théâtre  DE  la  rue  Feîdeau.  —  La  Papesse  Jeanne, 
et  les  f'isitaiidines. 

En  attendant  la  1"  représ,  du  Dernief  Jugement  des 
Prêtres. 

Théâtre Natiomal,  rues  delà  Loi  et  de  Loavois. — 
Le  Misantrophe,  com.  dans  laquelle  le  ciloyen  Mole  rem- 
plira le  rôle  à^Alceste;  et  le  Consentement  force. 

En  attendant  Estelle.  , 

Théatue  db  la  Montagne,  au  Jardin  de  l'Egalité.  — 
On  fait  tout  ce  qu'on  peut;  leCodicile,  et  Arlequin  Jour- 
naliste. 

Incessamment  la  Sainte  Omelette. 

Théâtre  des'Sans-Cclottes,  ci-devant  Molière.  La 
Fausse  AgnèsJ Encore  un  Curé,  et  l'Heureuse  Décade, 

Théâtre  de  i,A  rue  de  Louvois,  —  Flora,  op.  en  3  actes, 
et  les  Emigrés  aux  Terres  australes. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Nicaise  peintre  ;  le  Faucon, 
et  l'Heureuse  Décade. 

Théatue  de  la  Cité.  —  Variétés.  —  Georges,  ou  te 
Bon  Fils:  La  1"  représ,  de  l'Omelette  miraculeuse ,  et  la 
Fête  de  l'Egalité. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  l'Egalité.  — 
L'Echappé  de  Lyon  ;  Le  Retour  de  la  Flotte  nationale,  et 
te  Mariage  aux  frais  de  la  Nation, 

Théâtre  français  comique  etltriqde,  rue  de  Bondi. — 
Nicodéme  dans  la  Lune,  pièce  en  3  actes,  à  spect.  ;  prèc. 
des  Parents  réunis. 

Amphithéâtre  d'Astley,  faubourg  du  Temple.  —  Au- 
jounriiui,  à  cinq  heures  et  demie  précises,  le  ciloyen  Fran- 
coni,  avec  ses  élèves  et  ses  enfants,  continuera  ses  exercices 
d'équilation  et  d'émulation,  tours  de  manège,  dansessurscs 
chevaux,  avec  plusieurs  scènes  et  eutr'actes  aum'^an!-. 

Il  donne  des  leçons  d'équitatiou  et  de  voltige  tou»  lei 
matins  pour  i'uu  et  l'autre  sexe. 


Paris.  Tjp.   lleuri   Ph)u ,   lae  G«r.iiii;ii'rp,   8. 


mim  NATIONALE  oo  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N"  79,        Nonidi,  19  Frimaire,  l'an  2e.  (Lundi  9  Décemdre  1793.  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Henné,  le  15  novembre,  — La  noblesse  paraît  dans  tous 
les  Etats  héréditaires  être  animée  d'une  fureur  qu'on  ap- 
pelle ici  zèle  palriolique.  Elle  sent  Tagonic  qui  la  presse, 
el  que  la  destruclioudela  superstition  nobiliaire  étant  une 
fois  consommée  dans  une  nation  telle  que  la  France,  il 
faut  renoncer  à  l'espoir  de  la  conserver  dans  le  reste  de 
l'Europe, 

Celle  caste  orgueilleuse  a  donc  conçu  toute  la  haine  que 
la  dernièpe  des  passions,  la  vanité,  peut  inspirer.  Au  rom- 
mencement  de  la  crise  actuelle,  on  la  vil  d'abord  espérer 
que  cerlains  meneurs  auniient  l'habilelé  de  détourner  et 
de  lixer  la  vengeance  du  peuple  sur  les  seuls  prêtres;  on  la 
vit  se  llalter  de  sauver  ainsi  les  talons  rouges  aux  dépens  des 
calotins  ;  mais  l'esprit  de  la  révolution  de  France  a  voulu 
que  l'un  empêchât  d'autant,  moins  l'autre,  que  les  deux 
n'en  faisaient  qu'un. 

Parmi  celte  noblesse  criarde,  ceux  de  Hongrie  se  font 
surtout  remarquer  par  le  don-quichotisnie  le  plus  amu- 
sant. 

On  parle  en  riant  de  se  lever  en  masse.  Cependant, 
quoique  les  Etats  de  Hongrie  eussent  déjà  tout  prouiis,  les 
recrues  deviennent  déplus  en  plus  difliciles,  et  cela  sus- 
pend l'effet  fies  grandes  promesses. 

La  cour  a  fait  des  réquisitions  en  Souabe  pour  le  passage 
de  quelques  mille  homroes  de  nouvelles  troupes  destinées 
pour  les  Pays-Bas, 

Le  transport  des  munitions  de  guerre  de  la  Cobême 
pour  les  Pays-Bas  se  fera  désormais  par  l'Elbe,  pour  être 
embarquées  à  Hambourg. 

On  paraît  craindre  extrêmement  les  efforts  que  font  les 
Français  pour  pénétrer  en  Allemagne,  "et  surtout  le  des- 
sein qu'ils  ont  sans  doute  de  prendre  leurs  quartiers  d'hi- 
ver dans  le  Deux-Ponls  et  le  Paiatinat. 

On  dit  que  le  duc  de  Brunswick  est  encore  aux  environs 
de  Schweigen,  cl  que  le  général  prince  de  Holienlohe  va 
prendre  (  s'il  peut  )  son  quartier  d'hiver  à  Deux-Ponts. Le 
général  Kaljtesleiii  est  à  Hombach;  le  général  de  Kleist  a 
eij  ordre  de  se  rapprocher  des  frontières  de  la  Lorraine. 

On  parle  des  retranchements,  redoutes,  etc. ,  que  les 
Prussiens  ont  élevés  aux  environs  de  Pirmasens,  sur  le 
Mont-Voge,  entre  Fishbach  et  Tunn,  et  sur  les  monts  Ket- 
terich  et  Husterhock.  Partout  ils  s'enlourent  de  fortiOca- 
tions,  au  moyen  de  quoi  il  plaira  peut-être  aux  Français  de 
les  laisser  tranquilles  pendant  quelque  temps. 

Le  nouveau  code  pour  tous  les  Etats  héréditaires  est 
terminé  ;  il  paraîtra  incessamment,  et  aura  son  exécution 
au  commencement  de  l'aimée  prochaine. 

Ce  travail  produira  beaucoup  de  changements  dans  tou- 
tes les  parties  adminislralives. 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  20  novembre,  -r"  (  Dialogue  inséré  dans  un 
journal  anglais.  ) 

D,  Combien  y  a*t^il  de  généraux  dans  la  Grande-Breta- 
gne? 

K.  Quatre. 

p.  Quels  sont-ils? 

R.  Le  duc  d'York,  l'amiral  Hood,  l'amiral  Howe  elle 
duc  de  Richemont, 

D.  Quel  est  le  premier  et  le  plus  grand  entre  eux  ? 

R.  Le  duc  d'York, 

D.  Qu'a-l-ilfail? 

R.  H  a  pris  Valenciennes. 

p.  Pour  le  profil  de  qui  ? 

R.  Des  puissances  combinées. 

P.  Qu'avons-nous  gagne  à  cela  ? 

R.  Rien. 

P.  Après  le  duc  d'York,  qui  vient  le  premier  en  estime 
publique? 

R.  L'amiral  Hood, 

P,  Qu'a-l-il  fait? 

R,  Il  a  pris  Toulon, 

S»  Série,  —  Tome  V» 


P.  Sur  qui  et  pour  qui  ? 

R.  C'est  un  mystère  incompréhensible. 

D.  Qu'avons-nous  gagné  à  cela  ? 

R.  Rien. 

P,  Qu'a  fait  l'amiral  Howe  ? 

R.  11  a  pris  sa  station  à  Torbay, 

P.  Pourquoi?  ' 

R.  Pour  sa  propre  sûreté, 

P.  Qu'y  avons-nous  gagné? 

R.  Rien. 

P.  Et  le  duc  de  Richemont,  qu'a-t-il  fait? 

R.  Il  a  pris  les  émolumenls  de  sa  place,  et  rcs^jire  l'aif 
pur  au  camp  de  Brisihtou. 

P.  Pour  qui  a-t-il  fait  tout  cela? 

R.  Pour  sa  propre  satislaclion. 

D.  Qu'y  avons-npus gagné? 

R.  Rien. 

D.  Vous  dites  que  nous  n'avons  rien  gagné  à  tout  cela; 
mais  y  avons-nous  perdu? 

B.  Oh  !  oui,  sans  doute  I 

D.  Qu'entendez-vous  par  ces  mots? 

R.  Que  le  pauvre  John  Bull  {\  )  a  perdu  tant  de  sang  et 
est  si  épuisé  par  le  fardeau  des  taxes,  que,  sans  les  remèdes 
étrangers  dont  il  est  obligé  défaire  usage,  il  succombe- 
rait bientôt  entièrement... 

SUISSE. 

Bâte,  le  28  novembre.  —  Le  décret  de  la  Convention 
nationale  de  France,  en  faveur  des  alliés  de  la  républi(|ue, 
a  fait  ici  et  par  toute  la  Suisse  la  plus  grande  sensation. 
Les  dispositions  franches  et  loyales  qu'il  contient  ne  peu- 
vent que  déjouer  les  manœuvres  employées  pour  rompre 
la  neutralité;  elles  démontrent  évidenimenl  la  fausseté  du 
bruit  qu'on  se  plaisait  à  répandre  d'une  invasion  du  pays 
de  Ncufrhâtel  par  les  l"'rançais. 

L'arrivée  à  Berne  des  officiers  suisses  au  service  delà 
Hollande,  prisonniers  de  France,  et  renvoyés  sur  leur  pa- 
role ,  par  ordre  du  comité  de  salut  public,  a  fait  aussi  une 
forle  impression.  L'or  clanileslinemcnl  prodigué  ne  sau- 
rait détruire  l'effet  de  pareils  procédés.  Aussi  on  peut  se 
flatter  que  les  menées  sourdes  et  méprisables  n'alièreront 
pas  la  paix  entre  des  peuples  que  tous  les  liens  doivent  re- 
nouer. 

Le  bailli  de  Dornai,  canton  de  Soleure,  a  témoigné  son 
indignation  de  la  violation  du  territoire  français,  commise 
dans  un  village  d'AH^irch,  p;ir  une  horde  d'émigrés  et 
quelques  bnndits  du  canton  qu'ils  s'étaient  associés.  Il  a 
éciit  au  général  français  pour  lui  oQVir  toute  satisfaction, 
et  le  prier  de  déterminer  lui-même  le  châlimeot  des  cou- 
pables. 

RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE, 

Paris,  \i  frimaire,  —  On  mande  du  Havre,  eu 
date  du  10  frimaire,  que  chaque  joiu'  il  arrive  des 
navires  du  Nord  chargés  de  grains,  et  que  deux  bricks 
danois  venant  de  Copenhague  sont  entrés  dans  ce 
port,  ayant  chacun  iine  cargaison  de  froment. 

—  On  écrit  de  Mons,  en  date  du  4  de  ce  mois,  qm 
l'archevêque  de  Malincs  vient  d'inviter  le  clergé  à 
faire  son  don  gratuit;  que  dans  le  révérend  cha|)itre 
de  Saint-Germain  chacun  s'est  cotisé  de  1,500  flo- 
rins; que  Tabbaye  de  Saint-Ghislain  doiuie  60,000  flo- 
rins, et  que  cet  exemple  sera  suivi.  Ce  qu'il  y  a  de 
certain  encore,  ajoute-t-on,  c'est  que  l'on  vient  d'é- 
tabUr  une  taxe  de  20  sous  par  tête... 

Les  mêmes  lettres  (de  Mons)  portent  que  le  quar^ 
tier-général  de  Cobourg  revient  dans  Mons,  celui 
de  Clairfayt  à  Binant,  celui  de  Colioredo  à  Nivel 
les  ;  celui  de  Beaulieu  à  Namur,  et  celui  d'York  à 
Tournay.  . 

11  faut  savoir  que  le  ministre  anglais  se  cache  si 

(l)  On  sait  que  John  Bull  (Jean  taureau)  est  le  nom  ca- 
ractéristique pour  désigner  le  peuple  anglais.        A.  M. 

77 


Convention.  300^  liv. 


610 


peu  âcs  intelligences  qu'il  a  avec  les  rebelles  de  la 
Veiide'e,  que  l'on  affiche  dans  les  cafés  de  Londres 
les  nouvelles  les  plus  exagérées  de  leurs  succès;  et  il 
ne  se  trouve  pas  un  homme  pour  arracher  de  pareils 
('crits,  dont  le  moindre  vice  est  la  fausseté.  Comme 
un  peuple  est  bas  sous  le  joug  de  la  tyrannie  ! 
La  commission  des  subsistayices  et  approvision7ie- 
menls  de  la  république  aux  patriotes. 

User  de  tout  ce  qui  peut  être  utile  et  n'abuser  de 
rien,  voilà  quelle  doit  être  la  règle  invariable  d'un 
bon  républicain. 

Convaincue  de  cette  vérité,  et  résolue  de  s'occu- 
per constauinient,  soit  à  ménager  des  ressources  à 
ses  concitoyens,  soit  à  les  garantir  de  la  disette  dos 
matières  qui  leur  sont  nécessaires,  la  commission  dos 
subsistances  et  approvisionnements  de  la  république 
française  a  fixé  son  attention  sur  les  moyens  d'ap- 
porter dans  l'emploi  du  papier,  dont  la  consommation 
devient  de  plus  en  plus  considérable,  une  économie 
importante. 

Patriotes ,  c'est  avec  une  entière  confiance  dans 
votre  zèle  à  seconder  tout  ce  qui  tient  à  l'utilité  gé- 
nérale, que  la  commission  vous  invite  : 

10  A  ne  pas  vous  permettre  l'usage  de  feuilles 
doubles  en  blanc; 

20  A  préférer,  pour  l'impression,  le  format  in-S»  ; 

30  A  ne  jamais  mettre  sous  enveloppe  les  lettres 
simples; 

40  A  recueillir  et  conserver  avec  soin  tous  ceux  de 
vos  papiers,  manuscrits  ou  imprimés  qui,  ne  pou- 
vant être  utiles  tels  qu'ils  sont,  pourront  le  devenir 
convertis  en  papier  blanc  ou  gris. 

Patriotes,  cet  avis  ne  vous  paraîtra  pas  d'une 
importance  légère,  vous  qui  savez  combien  il  est 
essentiel  que  les  relations  politiques  de  la  grande 
famille  des  républicains  français,  et  la  promulgation 
de  toutes  ces  vérités  qui  doivent  assurer  le  bonheur 
de  la  France,  ne  soient  pas  exposées  à  être,  faute 
de  papier,  un  instant  suspendues  ou  au  moins  ra- 
lenties. 

Le  président  delà  commission,  J.  Brunet. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Romme. 

Décret  sur  le  gouvernement  révolutionnaire  provi- 
soire, rendu  dans  la  séance  du  14  frimaire,  l'an 
2e  de  la  république,  une  et  indivisible. 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  salut  public,  décrète  ; 

SECTION   PREMIÈRE. 

Envoi  et  promulgation  des  lois. 

«Art.  1er.  Les  lois  qui  concernent  riiit('rr-t  public, 
et  qui  sont  d'une  exécution  générale,  seront  impri- 
mées séparément  dans  un  Bulletin  numéroté,  qui 
servira  désormais  à  leur  notification  aux  autorités 
constituées.  Ce  Bulletin  sera  inlilnlé:  Bulletin  des 
lois  de  la  république. 

«  U.  Il  y  aura  une  imprimerie  exclusivement  des- 
tinée à  ce  Bulletin,  et  une  commission  composée  de 
quatre  membres  pour  en  suivre  les  épreuves  et  pour 
en  expédier  l'envoi.  Cette  commission  ,  dont  les 
membres  seront  personnellement  responsables  de 
la  négligence  et  des  retards  dans  l'expédition,  est 
placée  sous  la  surveillance  immédiate  du  comité  de 
salut  publie. 

«111.  La  commission  de  l'envoi  des  lois  réunira 
dans  ses  bureaux  les  traducteurs  nécessaires  pour 
traduire  les  décrets  en  différents  idiomes  encore  usi- 
le's  en  France,  et  en  langues  étrangères  pour  les  lois, 
discours,  rapports  et  adresses  dont  la  publicité  dans 
les  pays  étrangers  est  utile  aux  intérêts  de  la  li])erté 


et  de  la  république  française;  le  texte  français  sera 
toujours  placé  à  côté  de  la  version. 

«  IV.  U  sera  fabriqué  un  papier  particulier  pour 
l'impression  de  ce  Bulletin,  qui  i»ortera  le  sceau  de 
la  république  :  les  lois  y  seront  imprimées  telles 
qu'elles  sont  délivrées  par  le  comité  des  procès-ver- 
baux; chaque  numéro  portera  de  plus  ces  mots, 
Pour  copie  conforme,  et  le  contre-seing  de  deux 
men)bres  de  la  comission  de  l'envoi  des  lois. 

«  V.  Les  décrets  seront  délivrés  par  le  comité  des 
procès-verbaux  à  la  commission  de  l'envoi  des  lois, 
et  sur  sa  réquisition,  le  jour  même  oii  leur  rédaction 
aura  été  approuvée;  et  la  lecture  de  cette  rédaction 
sera  faite,  au  plus  tard,  le  lendemain  du  jour  où  le 
décret  aura  été  rendu. 

«  VI.  L'envoi  des  lois  d'une  exécution  urgente  aura 
lieu  le  lendemain  de  l'approbation  de  leur  rédaction. 
Quant  aux  lois  moins  pressantes  outres  volumineu- 
ses, leur  expédition  ne  pourra  être  retardée  plus  de 
trois  jours  après  l'adoption  de  leur  rédaction. 

«  VII.  Le  Bulletin  des  lois  sera  envoyé  par  la  poste 
aux  lettres.  Le  jour  du  départ  et  le  jour  de  la  récep- 
tion seront  constatés  de  la  même  manière  que  les 
paquets  chargés. 

«Vlil.  Ce  Bulletin  sera  adressé  directement,  et 
jour  par  jour,  à  toutes  les  autorités  constituées  et  à 
tous  les  fonctionnaires  publics,  chargés  ou  de  sur- 
veiller l'exécution,  ou  de  faire  l'application  des  lois. 
Ce  Bulletin  sera  aussi  distribué  aux  membres  de  la 
Convention. 

«  IX.  Dans  chaque  lieu,  la  promulgation  de  la  loi 
sera  faite  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  récep- 
tion, par  une  publication  au  sonde  trompe  ou  de 
tambour,  et  la  loi  deviendra  obligatoire  à  compter 
du  jour  de  la  promulgation. 

«  X.  Indépendamment  de  cette  promulgation,  dans 
chaque  commune  de  la  république,  les  lois  seront 
lues  aux  citoyens  dans  un  lieu  public, chaquedécadi, 
soit  par  le  maire,  soit  par  un  oflicier  municipal,  soit 
par  les  présidents  des  sections. 

«  XI.  Le  traitement  de  chaque  membre  de  la  com- 
mission de  l'envoi  des  lois  sera  de  8,000  livres.  Ces 
membres  seront  nommés  par  la  Convention,  sur  une 
liste  présentée  par  le  comité  de  salut  public. 

«  XII.  Le  comité  de  salut  public  est  chargé  de 
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  l'exécu- 
tion des  articles  précédents,  et  d'en  rendre  compte 
tous  les  mois  à  la  Convention. 

SECTION   II. 

Exécution  des  lois. 

«  Art.  1er.  La  Convention  nationale  est  le  centre 
unique  de  l'impulsion  du  gouvernement. 

'■  II.  Tous  les  corps  constitués  et  les  fonctionnai- 
res publics  sont  mis  sous  l'inspection  immédiate  du 
comité  de  salut  public,  pour  les  mesures  de  gouver- 
nement et  de  salut  public,  conformément  au  décret 
du  19  vendémiaire;  et  pour  tout  ce  qui  est  relatif 
aux  personnes  et  à  la  police  générale  et  intérieure, 
cette  inspection  appartient  au  comité  de  sûreté  géné- 
rale de  la  Convention,  conformément  au  décret  du 
7  septembre  dernier.  Ces  deux  couiit('S  sont  tenus  de 
rendre  compte,  à  la  lin  de  chaque  mois, des  résultats 
de  leurs  travaux  à  la  Convention  nationale.  Chaque 
membre  de  ces  deux  comités  est  personnellement 
responsable  de  l'accomplissement  de  cette  obliga- 
tion. 

«  HT.  L'exécution  des  lois  se  distribue  en  surveil- 
lance et  en  application. 

«  IV.  La  surveillance  active  relativement  aux  lois 
et  mesures  militaires,  aux  lois  administratives,  civi- 
les et  criminelles,  est  déléguée  au  conseil  exécutif, 
qui  en  rendra  compte,  par  écrit,  tous  les  dix  jours, 
au  comité  de  salut  public,  pour  lui  dénoncer  les  re- 
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tnrds  et  les  ne'j^ligences  dans  l'exécution  des  lois  ci- 
viles et  criminelles,  des  actes  de  gouvernement,  et 
des  mesures  militaires  et  administratives,  ainsi  que 
les  violations  de  ces  lois  et  de  ces  mesures,  et  les 
agents  qui  se  rendront  coupables  de  ces  ne'gligencis 
et  de  ces  infractions. 

«  V.  Chaque  ministre  est  en  outre  personnellement 
tenu  de  rendre  un  compte  particulier  et  sommaire 
des  opérations  de  son  département  tous  les  dix  jours, 
au  comité  de  salut  public,  et  de  dénoncer  tous  les 
agents  qu'il  emploie,  et  qui  n'auraient  pas  exacte- 
ment rempli  leurs  obligations. 

«VI.  La  surveillance  de  l'exécution  des  lois  révo- 
lutionnaires et  des  mesuresde  gouvernement,  de  sû- 
reté générale  et  de  salut  public  dans  les  départe- 
ments est  exclusivement  attribuée  aux  districts,  à 
la  charge  d'en  rendre  compte  exactement,  tous  les 
dix  jours,  au  comité  de  salut  public  pour  les  mesu- 
res de  gouvernement  et  de  salut  public,  et  au  comité 
de  surveillance  de  la  Convention  pour  ce  qui  con- 
cerne la  police  générale  et  intérieure,  ainsi  que  les 
individus. 

•  VII.  L'application  des  mesures  militaires  appar- 
tient aux  généraux  et  aux  autres  agents  attachés  au 
service  des  armées;  l'application  des  lois  militaires 
appartient  aux  tribunaux  militaires;  celle  des  lois 
relatives  aux  contributions,  aux  manulactures,  aux 
grandes  routes,  aux  canaux  publics,  à  la  surveil- 
lance des  domaines  nationaux,  appartient  aux  admi- 
nistrations de  départements;  celle  des  lois  civiles 
et  criminelles,  aux  tribunaux,  à  la  charge  expresse 
d'en  rendre  compte,  tous  les  dix  jours,  au  conseil 
exécutif. 

«  VIU.  L'application  des  lois  révolutionnaires  et 
des  mesures  de  sûreté  générale  et  de  salut  public  est 
conliée  aux  municipalités  et  aux  comités  de  surveil- 
lance ou  révolutionnaires,  à  la  charge  pareillement 
de  rendre  compte,  tous  les  dix  jours  ,  de  l'exécution 
de  ces  lois,  au  district  de  leur  arrondissement, comme 
chargé  de  leur  surveillance  immédiate. 

«IX.  Néanmoins,  alin  qu'à  Paris  l'action  de  la  po- 
lice n'éprouve  aucune  entrave,  les  comités  révolu- 
tionnaires continueront  de  correspondre  directe- 
ment, et  sans  aucun  intermédiaire,  avec  le  comité 
de  sûreté  générale  de  la  Convention,  conformément 
au  décret  du  17  septembre  dernier. 

«  X.  Tous  les  corps  constitués  enverront  aussi,  à 
la  lin  de  chaque  mois,  l'analyse  de  leurs  délibérations 
et  de  leurs  correspondances  à  l'autorité  qui  est  spé- 
cialement chargée,  par  ce  décret,  de  les  surveiller 
immédiatement. 

«  XI.  Il  est  expressément  défendu  à  toute  autorité 
et  à  tout  fonctionnaire  public  de  faire  des  proclama- 
tions ou  de  prendre  des  arrêtés  extensifs,  limitatifs 
ou  contraires  au  sens  littéral  de  la  loi,  sous  prétexte 
de  l'interpréter  ou  d'y  suppléer. 

«A  la  Convention  seule  appartient  le  droit  de  don- 
ner l'interprétation  des  décrets,  et  l'on  ne  pourra 
s'adresser  qu'à  elle  seule  pour  cet  objet. 

«XII.  Il  est  également  défendu  aux  autorités  in- 
termédiaires, chargées  de  surveiller  l'exécution  et 
l'application  des  lois,  de  prononcer  aucunesdécisions 
et  d'ordonner  l'élargissement  des  citoyens  arrêtés.  Ce 
droit  appartient  exclusivement  à  la  Convention  na- 
tionale ,  aux  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  gé- 
nérale, aux  représentants  du  peuple  dans  les  dépar- 
tements et  près  les  armées,  et  aux  tribunaux,  en 
faisant  l'application  des  lois  criminelles  et  de  police. 

«  XIII.  Toutes  les  autorités  constituées  seront  sé- 
dentaires, et  ne  pourront  délibérer  que  dans  le  lieu 
ordinaire  de  leurs  séances ,  hors  les  cas  de  force 
majeure,  et  à  l'exception  seulement  des  juges-de- 
paix  et  de  leurs  assesseurs,  des  tribunaux  criminels 


des  départements,  conformément  aux  lois  qui  con- 
sacrent leur  ambulance. 

«  XIV.  A  la  place  des  procureurs-syndics  de  dis- 
trict, des  procureurs  de  communes  et  de  leurs  sub- 
stituts, qui  sont  supprimés  par  ce  décret,  il  y  aura 
des  agents  nationaux  spécialement  chargés  de  re- 
quérir et  de  poursuivre  l'exécution  des  lois,  ainsi 
que  de  dénoncer  les  négligences  apportées  dans  cette 
exécution,  et  les  infractions  qui  pourraient  se  com- 
mettre. Ces  agents  nationaux  sont  autorisés  à  se  d(!- 
placer  et  à  parcourir  l'arrondissement  de  leur  terri- 
toire, pour  surveiller  et  s'assurer  plus  positivement 
que  les  lois  sont  exactement  exécutées. 

«  XV.  Les  fonctions  des  agents  nationaux  seront 
exercées  par  les  citoyens  qui  occupent  maintenant 
les  places  de  procureur-syndics  de  district,  des  pro- 
cureurs des  communes  et  de  leurs  Siibstituts,  à  l'ex- 
ception de  ceux  qui  sont  dans  le  cas  d'être  destitués. 

«XVI.Les  agents  nationaux  attachés  aux  districts, 
ainsi  que  tout  autre  fonctionnaire  public,  chargés 
personnellement  par  ce  décret  ou  de  requérir  l'exé- 
cution de  la  loi,  ou  de  la  surveiller  plus  particuliè- 
rement, sont  tenus  d'entretenir  une  correspondance 
exacte  avec  le  comité  de  salut  public  et  de  sûreté 
générale.  Ces  agents  nationaux  écriront  aux  deux 
comités  tous  les  dix  jours,  en  suivant  les  relations 
établies  par  l'article  X  de  cette  section,  afin  de  cer- 
tifier les  diligences  faites  pour  l'exécution  de  chaque 
loi,  et  dénoncer  les  retards  et  les  fonctionnaires  pu- 
blics négligents  et  prévaricateurs. 

«  XVll.  Les  agents  nationaux  attachés  aux  com- 
munes sont  tenus  de  rendre  le  même  compte  au  dis- 
trict de  leur  arrondissement,  et  les  présidents  des  co- 
mités de  surveillance  et  révolutionnaires  entretien- 
dront la  même  correspondance,  tant  avec  le  comité 
de  sûreté  générale  qu'avec  le  district  chargé  de  les 
surveiller. 

«  XVIII.  Les  comités  de  salut  public  et  de  sûreté 
générale  sont  tenus  de  dénoncer  à  la  Convention  les 
agents  nationaux  et  tout  autre  fonctionnaire  public 
chargé  personnellement  de  la  surveillance  et  de 
l'application  des  lois,  pour  les  faire  punir,  confor- 
mément aux  dispositions  portées  dans  le  présent 
décret. 

«  XIX.  Le  nombre  des  agents  nationaux,  soit  au- 
près des  districts,  soit  auprès  des  communes,  sera 
égal  à  celui  des  procureurs-syndics  de  district  et  de 
leurs  substituts,  et  des  procureurs  de  commune  et 
de  leurs  substituts  actuellement  en  exercice. 

«XX.  Après  l'épuration  faite  des  citoyens  appelés 
par  ce  décret  à  remplir  les  fonctions  des  agents  na- 
tionaux près  les  districts,  chacun  d'eux  fera  passer 
à  la  Convention  nationale,  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  l'épuration,  les  noms  de  ceux  qui  auront 
été  ou  conservés  ou  nommés  dans  cette  place,  et  la 
liste  en  sera  lue  à  la  tribune,  pour  que  les  membres 
de  la  Convention  s'expliquent  sur  les  individus  qu'ils 
pourront  connaître. 

«  XXI.  Le  remplacement  des  agents  nationaux  près 
les  districts  qui  seront  rejetés  sera  provisoirement 
fait  par  la  Convention  nationale. 

«  XXII.  Après  que  la  même  épuration  aura  été 
faite  dans  les  communes,  elles  enverront,  dans  le 
même  délai,  une  pareille  liste  au  district  de  leur 
arrondissement,  pour  y  être  proclamée  publique- 
ment. 

SECTION  ni. 

Compélence  des  autorités  constituées. 

«  Art.  1er.  Le  comité  de  salut  public  est  particu- 
lièrement chargé  des  opérations  majeures  en  diplo- 
matie, et  il  traitera  directement  ce  qui  dépend  de  ces 
mêmes  opérations. 

«  11.  Les  représentants  du  peuple  corrcspandronl, 
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tous  les  dix  jours,  avec  le  cohiitt^  de  salut  public.  Us 
ne  pourronl  suspendre  et  remplacer  les  généraux 

Sue  provisoireiucntj  et  à  la  charge  d'en  instruire, 
ans  Us  vingt-quatre  heures,  le  comité  de  salut  pu- 
blic :  ils  lie  pourront  contrarier  ni  arrêter  l'exécu- 
tion des  arrêtés  et  des  mesiuTsde  gouvernement  pris 
par  le  comité  de  salut  public  :■  ils  se  conturmeront, 
dans  toutes  leurs  missions,  aux  dispositions  du  dé- 
cret du  6  frimaire. 

«  111.  Les  fonctions  du  conseil  exécutif  seront  dé- 
terminées d'après  les  bases  établies  dans  le  présent 
décret; 

«  IV.  La  Convention  se  réserve  la  nominatioh  des 
généraux  en  chef  des  armées  de  terre  et  de  mer. 
Quant  aux  autres  officiers-généraux,  les  ministre 
de  la  guerre  et  de  la  marine  ne  pourronl  faire  aucune 
promotion  sans  en  avoir  présenté  la  liste  ou  la  no- 
mination motivée  au  comité  de  salut  public,  pour 
elre  par  Uii  acceptée  ou  rejetée.  Ces  deux  ministres 
ne  pourront  pareillement  destituer  aucun  des  agents 
militaires  nommés  provisoirement  près  les  rejiré- 
sentants  du  peuple  envoyés  jiar  les  armées,  sans 
en  avoir  fait  la  proposition  écrite  et  motivée  au  co- 
mité de  salut  public,  et  sans  que  le  comité  l'ait  ae- 
ceptée. 

«  V.  Les  administrations  de  département  restent 
spécialement  chargées  de  la  répartition  des  contri- 
butions entre  les  districts  et  de  rétablissement  des 
manufactures,  des  grandes  rolites  et  des  canaux  pu- 
blics, de  la  surveillance  des  domaines  nationaux. 
Tout  ce  qui  est  relatif  aux  lois  révolutionnaires  et 
au*  mesures  de  gouvernement  et  de  salut  public 
n'est  plus  de  leur  ressort.  En  conséquence;  la  hié- 
rarchie qui  plaçait  les  districts,  les  municipalités,  ou 
toute  autre  autorité,  sous  la  dépendance  des  dépar- 
tements, est  supprirtiée  pour  ce  qui  concerne  les 
lois  révolutionnaires  et  militaires  et  les  mesures 
de  gouvernement,  de  salut  public  et  de  sûreté  gé- 
néralCi 

«  VI.  Les  conseils-généraux,  les  présidents  el  les 
pt-ocureurs-généraux-syndics  des  départements  sont 
également  supprimés.  L'exercice  des  fonctions  de 
président  sera  alternatif  entre  les  meml)res  du  di- 
rectoire, et  ne  pourra  durer  plus  d'un  mois.  Le  pré- 
sident sera  chargé  de  la  col-respondance  et  de  la 
réquisition  et  surveillance  particulière  dans  la  par- 
tie d'exécution  confiée  aux  directoires  de  départe- 
ment. 

«  VII.  Les  présidents  et  lés  secrétaires  des  comités 
révolutionnaires  et  de  surveillance  seront  pareil- 
lement renouvelés  tous  les  quinze  jours,  et  ne  poiir- 
ront  être  réélus  qu'après  un  mois  d'intervalle. 

•  VUI.  Aucun  citoyen  déjà  employé  au  service  dé 
la  république  ne  pourra  exercer  ni  concotii-ir  à 
l'ejicercice  diiiie  autorité  chargée  de  la  surveillance 
médiate  ou  imUiédiate  de  leurs  fonctionsi 

*"  IX.  Ci'ux  qui  réunissent  ou  qui  coricourent  à 
l'exercice  cumulatif  de  semblables  autorités  seront 
tenus  de  faire  letir  optioh  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res de  la  publication  de  la  présente  loi. 

«  X.  Tous  les  changements  ordoniiés  par  le  pré- 
sent décret  sel-ont  mis  à  exécution  dans  les  trois 
joUfSi  à  compter  de  la  publication  de  ce  décret. 

«  XL  Les  règles  de  raticien  ordre  établi,  et  aiiqiiel 
il  n'est  rien  changé  par  ce  décret,  seront  suivies  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  été  autrement  ordonné.  Seuiemetit 
les  fonctions  du  distl-Jèt  de  Paris  sont  attribuées  au 
département,  comme  étant  devenues  incompatibles, 
par  cette  nouvelle  organisation,  avec  les  opérations 
dé  la  hiunicipalité. 

k  Xll.  La  facullé  d'envoyei-  des  agents  appartient 
exclusivement  ati  comité  de  Salut  public,  aux  répré^ 
sentants  du  peuple,  au  conseil  exécutif  et  à  la  com- 
mission des  subsistances.  L'objet  de  leur  mission 


sera  énoncé  en  ternies  ptécis  dans  leur  mandat. 

«  Ces  missions  se  borneront  strictement  à  faire 
exécuter  les  mesures  révolutionnaires  de  sûreté  gé- 
nérale, les  réquisitions  et  les  arrêtés  pris  par  ceux 
qui  les  auront  nommés. 

«  Aucun  de  ces  commissaires  ne  pourra  s'écarter 
des  limites  de  son  mandat;  et,  dans  aucun  cas,  la  dé- 
légation des  poiivoiis  ne  peut  avoir  lieu. 

«  Xlll.  Les  membres  du  conseil  exécutif  sont  te- 
nus de  présenter  la  liste  motivée  des  agents  qu'ils 
enverrontdans  les  départements,  aux  armées  et  chez 
l'étranger,  au  comité  de  salut  public,  pour  être  par 
lui  venliée  et  acceptée. 

"XIV.  Les  agents  du  conseil  exécutif  et  de  la  com- 
smission  des  subsistances  sont  tenus  de  rendre  compte 
exactement  de  leurs  opérations  aux  représentants 
du  peuple  qu:  se  trouveront  dans  les  mêmes  lieux. 
Les  pouvoirs  des  agents  nommés  par  les  représen- 
tants près  les  armées  et  dans  les  départements  ex- 
pireront dès  que  la  mission  des  représentants  sera 
terminée  ou  qu'ils  seront  rappelés. 

«  XV.  11  est  expressément  défendu  à  toute  autorité 
constituée,-  à  tout  fonctionnaire  public,  à  tout  agent 
employé  au  service  de  la  république,  d'étendre  l'exer- 
cice de  leurs  pouvoirs  au  delà  du  territoire  qui  leur 
est  assigné,  de  faire  des  actes  qui  ne  sont  pas  de  leur 
compéfence,  d'empiéter  sur  d'autres  autorités  et 
d'outrepasser  les  fonctions  qui  leur  sont  déléguées, 
ou  de  s'arroger  celles  qui  ne  leur  sont  pas  conliées. 

«XVt.  11  est  aussi  expressément  défendu  à  toute 
autorité  constituée  d'altérer  l'essence  de  son  organi- 
sation, soit  par  des  réunions  avec  d'autres  autorités, 
soit  par  des  délégués  chargés  de  former  des  assem- 
blées centrales,  soit  par  des  commissaires  envoyés  à 
d'autres  autorités  constituées.  Toutes  les  relations 
entre  tous  les  fonctionnaires  publics  ne  peuvent  plus 
avoir  lieu  par  écrit. 

«  XVII.  Tout  congrès  ou  réunions  centrales  éta- 
blis, soit  par  les  représentants  du  peuple,  soit  par 
les  Sociétés  populaires,  sous  quelque  dénomination 
qu'ils  puissent  avoir,  même  de  comité  central  de 
surveillance,  ou  de  commission  centrale  révolution- 
naire ou  militaire,  sont  révoqués  et  expressément 
défendus  par  ce  décret,  comme  subversifs  de  l'u- 
nité d'action  du  gouvernement,  et  tendant  au  fé- 
déralisliie.  Et  ceux  existants  se  dissoudront  dans 
les  vingt-quatre  heufes,  à  compter  du  jour  de  la  pu- 
blication tlu  présent  décret. 

«  XVIII.  Toute  arhiée  révolutionnaire,  autre  que 
celle  établie  par  là  Convention,  et  commune  à  toute 
la  république,  est  licenciée  par  le  présent  décret,  et 
il  est  enjoint  à  tous  citoyens  incorporés  dans  de  sem- 
blables institutions  militaires  de  se  séparer  dans  les 
vingt-quatre  heures,  à  compter  de  la  publication  du 
présent  décret,  sous  peitie  d'être  regardés  comme 
rebelles  à  la  loi  et  traités  comme  tels. 

«  XIX.  11  est  expresséineht  déléiidu  à  tolite  force 
armée,  quelle  que  sOit  sou  institution  ou  sa  déno- 
mination, et  à  tous  chefs  qui  laçommanderit,  de  faire 
des  actes  qui  appartiennetit  exclusivement  aux  auto- 
rités civiles  constituées,  mêine  des  visites  domici- 
liaires, sans  un  ordre  écrit  et  émané  de  ces  autorités, 
lequel  ordre  sera  exécuté  dans  les  formes  prescrites 
par  les  décrets. 

«  XX.  Aucune  force  armée,  aucune  taxé,  aucun 
emprunt  forcé  ou  volontaire,  ne  pourront  être  levés 
qu'en  vertu  d'un  décret.  Les  taxes  révolutionnaires 
des  représentaiits  du  peuple  n'auront  d'exécution 
qu'après  avoir  été  approuvées  par  la  Convention,  à 
moins  que  ce  soit  en  pays  ennemi  ou  rebelle. 

"  XXI.  H  est  défendu  à  toute  autorité  constituée 
de  disposer  des  fonds  publics,  ou  d'eu  changer  la 
destination,  sans  y  êtfe  autorisée  par  la  Convention 
bu  par  uiic  réquisltlofl  expresse  des  représentants 
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du  peuple,  sous  peine  d'en  répondre  persotinelle- 
nient. 

SKCtION  IV. 

Réofpanisation  et  épuration  des  aulorUéé  con- 
sliluées. 

«Art.  1er.  Le  cohiite'  de  salut  public  est  autorisé 
à  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  pro- 
céder au  changement  des  autorités  constituées,  por- 
tées dans  le  présent  décret. 

«  II.  Les  représentants  du  peuple  dans  les  départe- 
ments sont  chargés  d'en  assurer  et  d'en  accélérer 
l'exécution,  coUime  aussi  d'achever  sans  délai  l'épu- 
ration complète  de  toutes  les  autorités  Constituées, 
et  de  rendre  un  compte  particulier  de  ces  deux  opé- 
rations à  la  Convention  nationale,  avant  la  fin  du 
mois  prochain. - 

SECTION  V. 

Dé  la  pénalité  des  fonctionnaires  publics  et  des 
autres  agents  de  la  république. 

«Art.  1er.  Los  niembresdu  conseil  exécutif,  cou- 
pables de  négligence  dans  la  surveillance  et  dans 
l'exécution  des  lois  pour  la  partie  qui  leur  est  attri- 
buée, tant  individuellement  que  collectivement,  se- 
ront punis  de  la  privation  du  droit  de  citoyen  pen- 
dant six  ans,  et  de  la  conliscation  de  la  moitié  des 
biens  du  condamné. 

«II.  Les  fonctionnaires  publics  salariés  et  char- 
gés personnellement  par  ce  décret  de  requérir  et  de 
suivre  l'exécution  des  lois  ou  d'en  faire  l'application, 
et  de  dénoncer  les  négligences,  les  infractions  et  les 
fonctionnaires  et  autres  agents  coupables  placés  sous 
leur  surveillance^  et  qui  n'auront  pas  rigoureuse- 
ment rempli  ces  obligations,  seront  privés  du  droit 
de  citoyen  pendant  cinq  aUs,  et  condamnés  pendant 
le  même  temps  9  la  conliscation  du  tiers  de  leur  re- 
venu. 

"  III.  La  peine  des  fonctionnaires  publics  non  sala- 
riés et  chargés  personnellement  des  mêmes  devoirs, 
et  coupables  des  mêmes  délits,  sera  la  privation  du 
droit  de  citoyen  pendant  quatre  ans. 

«IV.  La  peine  infligée  aux  membres  des  corps  ju- 
diciaires, administratifs,  municipaux  et  révolution- 
naires coupables  de  négligence  dans  la  surveillance 
ou  dans  l'application  des  lois  sera  la  privation  du 
droit  de  citoyen  pendant  quatre  ans,  et  une  amende 
égale  au  quart  du  revenu  de  chaque  condamné, 
pendant  une  année  pour  les  fonctionnaires  salariés, 
et  de  trois  ans  d'excllisioh  dé  l'exercice  des  droits  de 
citoyen  pour  ceux  qui  ne  reçoivent  aucun  traite- 
ment. 

«V.  Les  officiers-généraUx,  et  tous  agents  atta- 
chés aux  divers  services  des  armées,  coupables  de 
négligence  dans  la  surveillance,  exécution  et  appli- 
cation des  opérations  qui  leur  sont  confiées)  seront 
minisde  la  privation  des  droits  de  citoyen  pendant 
nuit  ans,  et  de  la  confiscation  de  la  moitié  de  leurs 
biens. 

«  VI.  Les  cotnmissaires  et  agents  particuliers  noni- 
més  par  les  comités  de  salut  public  et  de  sflreté 
générrtle,  par  les  représentants  du  peuple  près  les 
armées  et  dans  les  départements,  par  le  conseil  exé- 
cutif et  la  commission  des  subsistances,  coupables 
d'avoir  excédé  les  bornes  de  leur  mandat  ou  d'en 
avoir  négligé  l'exécution,  ou  de  ne  s'être  pas  soumis 
aux  dispositions  du  présent  décret,  et  notamment  à 
l'article  XlII  de  la  seconde  section,  en  ce  qui  les 
concerne,  seront  punis  de  cinq  ans  de  fers. 

«VII.  Les  agents  inférieurs  du  gouvernement, 
même  ceux  qui  n'ont  aucun  caractère  public,  tels 

aue  les  chefs  de  bureaux,  les  secrétaires,  les  commis 
e  la  Convention,  du  conseil  exécutif,  des  diverses 
administrations  publiques,  de  toute  antorité  Consti- 


tuée ou  de  tout  fonctionnaire  public  qui  a  des  em- 
ployéSj  seront  punis  par  la  suspension  du  droit  de 
citoyen  pendant  trois  ans,  et  par  une  amende  du 
tiers  du  revenu  du  condamné  pendant  le  même  es- 
pace de  temps,  pour  cause  personnelle  de  toutes 
négligences,  retards  volontaires  ou  infractions  com- 
mises dans  l'exécution  des  lois^  des  ordres  et  des 
niesures  de  gouvernement,  de  salut  public  et  dad- 
minislration  dont  ils  peuvent  être  chargés. 

«  VlII.  Toute  infraction  a  la  loi,  toute  prévarica- 
tion, tout  abus  d'autorité  commis  par  un  fonction- 
naire public  ou  par  tout  autre  agent  principal  et  in- 
férieur du  gouvernement  ou  de  l'administration  ci- 
vile et  niilitairCi  qui  reçoit  Un  traiteineht,  seront 
punis  de  cinq  ans  de  fers  et  de  la  confiscation  de  la 
moitié  des  biens  du  condamné;  et  pour  ceux  non 
salariés,  coupables  des  mêmes  délits,  la  peine  sera 
la  privation  du  droit  de  citoyen  pendant  six  ans  et 
la  confiscation  du  quart  de  leurs  revenus  pendant  le 
même  teinps; 

«  IX.  Tout  contrefacteur  du  Bulletin  des  lois  sera 
puni  de  mort. 

«  X.  Les  peines  infligées  pour  lès  retards  et  négli- 
gences dons  l'expédition,  l'envoi  et  la  réception  du 
Bulletin  des  lois  sont,  pour  les  membres  de  la  com- 
mission de  l'elivoi  des  lois  et  pour  les  agents  de  la 
poste  aux  lettres,  la  condamnation  à  cinq  années  de 
fers,  sauf  les  cas  de  force  majeure  légalement  con- 
statés. 

«XI.  Les  fonctionnaires  publics  ôti  tous  autres 
agents  soumis  à  iiUe  responsabilité  solidaire,  et  qui 
auront  averti  la  Convention  du  défaut  de  surved- 
lance  exacte  ou  de  l'inexécution  d'une  loi  dans  le 
délai  de  quinze  jours,  seront  exceptés  des  peines 
prononcées  par  Ce  décret. 

«XII.  Les  confiscations  ordonnées  par  les  précé- 
dents articles  seront  versées  dans  le  trésor  public, 
après  toutefois  avoir  prélevé  l'indemnité  due  au  ci- 
toyen lésé  par  l'inexécution  ou  la  Violation  d'une 
loi,  ou  par  un  abus  d'autorité.» 

SÉANCE  DU   SOIR   DU   16   FRIMAIRE. 

L&  Convention  entend  piusicUrs  pétitions  particu- 
lières, et  renouvelle  son  bureau. 

—  Voulland  est  élu  président.  Les  trois  secl-étairés 
nommés  de  remplacement  sont  Chénier,  Chaudron- 
Rousseau  et  Bourdon  (de  l'Oise). 

LÉONARD  Bourdon  :  L'hiver  approche,  et  s'an- 
honce  d'une  manière  rigoureuse.  Les  établissements 
connus  sous  le  nom  de  Monts-de-Piété  sont  engorgés 
des  effets  de  cette  classe  respectable  du  peuple  qui 
fl  le  plus  servi  la  révolution,  et  qui,  par  les  combi- 
naisons perfides  de  l'aristocratie,  n'en  a  pu  retirer 
tout  le  fruit  qu'elle  en  devait  attendre.  Plusieurs 
pères  de  famille,  n'ayant  ni  bois  ni  pain,  ont  été  for- 
cés d'engager  leurs  vêtements  pour  en  procurer  à 
leurs  épouses,  à  lelirs  enfants.  On  y  voit  la  dépouille 
des  femmes  des  braves  défenseurs  de  la  patrie.  Je 
demande  que  la  Convention  décrète  qu'on  rendra 
ces  effets,  jusqu'à  la  valeur  de  50  livres,  aux  citoyens 
qui  fourniront  un  certificat  d'indigence,  sans  autre 
rétribution  que  l'argent  prêté..  Au  milieu  des  tra- 
vaux pénibles  de  la  Convention,  il  est  doux  pour 
elle  de  pouvoir  prendre  des  mesures  pour  soulager 
l'indigence. 

Charmer:  Toutes  les  fois  qu'on  parle  à  la  Con- 
vention de  bienfaisance  et  d'humanité,  on  est  sûr 
d'e.^citer  l'intérêt  des  membres  et  de  la  Convention 
entière;  mais  il  faut  bien  prendre  garde  aux  propo- 
sitions de  ce  genre.  Il  faut  que  le  législateur  se  défie 
de  son  pi-opre  cœur;  car,  au  nom  de  la  bienfaisance 
et  de  l'humanité,  il  pourrait  rendre  UUë  loi  désas- 
treuse. 
La  proposition  de  Léonard  Bourdon  doit  être  con- 


6U 


sidérce  sous  plusieurs  rapports.  D'abord,  sous  celui 
des  fiuances,  il  faut  savoir  comment  ces  indigents 
rendront  le  secours  avancé  sur  l'objet  qu'on  leur 
rendra.  Déjà  vous  avez  décrété  qu'il  serait  distribué, 
dans  chaque  section,  des  secours  aux  infortunés. 
J'entends  dire  autour  de  moi  que  cette  distribution 
n'a  pas  eu  lieu.  Eh  bien!  il  faut  que  la  Convention 
se  fasse  rendre  compte  de  l'exécution  de  son  décret. 
Je  demande  donc  que  le  projet  de  Bourdon,  qui  peut 
contenir  d'excellentes  vues,  mais  qui  mérite  d'être 
médité,  soit  renvoyé  à  l'examen  du  comité  des  li- 
natices,  et  que  le  ministre  de  l'intérieur,  entre  les 
mains  duquel  il  a  été  versé  des  fonds  de  bienfaisance, 
soit  tenu  de  rendre  compte,  par  écrit,  de  la  distribu- 
tion (les  fonds. 

Bourdon,  de  l'Oise  :  J'appuie  le  renvoi  de  la  pro- 
position de  Léonard  Bourdon,  et  je  demande,  par 
addition,  le  renvoi  au  même  comité  de  la  question 
de  savoir  s'il  est  utile  au  peuple  de  laisser  subsister 
ces  établissements,  qui  sont  un  véritable  privilège 
d'usuriers. 

Charmer  :  La  seconde  proposition  est  aussi  inté- 
ressante que  l'autre,  et  Bourdon  (de  l'Oise)  a  dit  une 
grande  vérité  en  soutenant  que  ces  établissements 
sont  un  véritable  privilège  d'usure.  J'appuie  donc  le 
renvoi  des  deux  jjropositions  au  comité  des  finances, 
et  j'insiste  surtout  pour  ma  motioa  relative  au  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

On  demande  la  question  préalable  et  sur  le  ren- 
voi et  sur  la  proposition  même  de  Léonard  Bourdon. 

Fayau  :  Je  demande  qu'on  n'écarte  pas  ainsi  une 
proposition  qui  tend  au  soulagement  des  infortunés, 
et  qui  mérite  au  moins  un  examen  approfondi.  Qu'a 
demandé  Léonard  Bourdon?  Que  les  citoyens  qui 
n'ont  pas  de  quoi  se  procurer  le  nécessaire  puissent 
retirer  leurs  effets  sans  autre  rétribution  que  les 
sommes  reçues.  Les  Monls-de-Piété  sont  entre  les 
mains  de  la  république.  Qu'importe  à  la  république 
de  remettre  aux  indigents  des  chemises,  des  ju- 
pons, etc.,  ou  de  leur  donner,  sur  des  certificats 
d'indigence,  les  sommes  nécessaires  pour  retirer  ces 
efléts? 

J'appuie  donc  le  renvoi  de  la  proposition  de  Léo- 
nard Bourdon.  Je  ne  m'onpose  pas  à  l'examen  de 
celle  de  Bourdon  (de  l'Oise).  Il  est  bon  de  constater 
par  un  rapport  l'ulilité  de  ces  établissements.  Quant 
a  l'injonction  proposée  par  Charlier,  elle  doit  être 
décrétée  sur-le-champ;  car,  lorsque  la  Convention 
a  mis  dans  les  mains  du  ministre  des  sommes  pour 
les  malheureux,  elle  a  entendu  qu'ils  en  jouissent 
sans  délai. 

La  Convention  décrète  le  renvoi  des  propositions 
de  Léonard  Bourdon  et  de  Bourdon  (de  l'Oise),  et 
ordonne  au  ministre  de  l'intérieur  de  rendre  compte, 
par  écrit,  de  la  distribution  des  fonds  misa  sa  dis- 
position pour  les  secours  publics. 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures  et  demie. 

SÉANCE    DU    17   FRIMAIRE. 

Présidence  de  Voulland, 

On  lit  les  pièces  suivantes  : 

Posl-scriptnm  d'un-e  lettre  de  Cliasles,  représentant 
du  peuple  à  l'armée  du  Nord. 

Voici  une  nouvelle  preuve  de  la  loyauté  de  nos 
ennemis. 

Dans  la  dernière  action,  un  de  nos  cavaliers  a 
trouvé  dans  la  poche  d'un  soldat  autrichien  des  car- 
touches d'un  nouveau  genre.  La  balle  sabottée  est 
enveloppée  d'un  linge  trempé  d'une  liqueur  dont 
l'effet  est  tel  que,  le  cavalier  l'ayant  approchée  de 
ses  lèvres,  a  éprouvé  à  l'instant  une  cuisson  très  vive 
et  une  démangeaison  insupportable.  On  ne  doit  pas 
être  surpris,  d'après  cela,  que  beaucoup  de  nos  sol- 


dats, légèrement  blessés  en  apparence,  éprouvent 
les  accidents  les  plus  graves. 

Ces  hommes  qui  nous  combattent  avec  de  pa- 
reilles armes  continuent  à  brûler,  à  piller  nos  vil- 
lages environnants.  Ces  jours  derniers  ils  ont  égorgé 
de  sang-froid  et  mis  en  pièces,  avec  une  atrocité  in- 
exprimable, une  malheureuse  femme  occupée  des 
soins  de  son  ménage. 

Lettre  du  citoyen  Laplanche,  représentant  dans 
le  Calvados. 

Caen,  le  13  frimaire. 
Je  vous  ai  mandé  que  je  vous  ferais  passer  incessamment 
500  marcs  d'argent ,  provenant  des  vases  et  ornements 
d'églif  e.  L'envoi  va  surpasser  de  beaucoup  votre  allente  et 
la  mienne.  A  ce  produit  opulent,  conquis  par  la  raison  et 
la  vérité,  je  joindrai  une  valeur  bien  plus  considérable 
encore.  Les  Barbaroux,  les  Buzot,  les  Wimpfen,  n'eurent 
pas  le  temps  d'emporter  avec  eux  les  caisses  des  départe- 
ments de  l'Eure  et  du  Calvados.  Je  viens  heureusement  de 
les  découvrir,  ces  rapines  secrètes  du  fédéralisme.  Cette 
précieuse  découverte  est  due  à  la  probité  du  citoyen  Ber- 
Ihie,  receveur  du  district  de  Caen.  Ce  riche  envoi  con- 
tient: !•  en  assignais  de  différentes  valeurs,  778,110  liv. 
15  s.;  2"  deux  boîtes  d'assignats,  encore  non  ouvertes, 
portant  le  cachet  de  la  trésorerie  nationale,  et  annoncées 
contenir  26,096  liv.  5  s.;  dont  4,048  liv.  10  s.  en  numé- 
raire, que  le  citoyen  BerJhie  a  reçu  à  découvert  après  la 
remise  des  sommes  ci-dessus  ;  ce  premier  état  forme 
4,028,255  liv.  10  s.  Par  la  même  occasion  la  trésorerie 
nationale  recevra  en  numéraire  174,633  1.  12  s.  provenant 
de  la  caisse  du  nommé  Housset,  ex-payeur  fugitif  de  la 
guerre,  à  Caen  ;  plus  en  assignats,  2,600  liv.  10  s.,  mon- 
tant d'un  dépôt  que  Saint-Front,  aide-de-camp  de  'VVimp- 
fen,  remit  au  portier  de  la  maison  qu'il  habitait,  au  mo- 
ment où  il  fut  arrêté.  Vous  approuverez  sans  doute ,^ 
citoyens  coUtgues,  que  sur  cette  dernière  somme  je  pré- 
lève 300  livres  pour  récompenser  la  bonne  foi  du  dépo- 
sitaire qui  en  a  fait  sa  déclaration,  quoiqu'il  n'en  ait  donné 
aucun  récépissé.  Je  vais  livrer  cet  aide-de-camp  contre- 
révolutionnaire  à  la  sévérité  des  lois.  La  séance  publique 
et  solennelle  que  j'ai  tenue  la  dernière  décade  a  produit 
l'heureux  effet  que  je  désirais.  Le  bon  esprit  commence  à 
renaître  à  Caen:  la  stupeur  y  enchaîne  peut-être  encore 
quelques  citoyens  peu  prononcés;  mais  le  courage  abattu 
des  vrais  patriotes  se  relève;  le  bandeau  de  l'erreur  est 
tombé,  et  j'espère  que  bientôt  cette  commune  et  le  reste 
du  Calvados  seront  à  la  hauteur  des  vrais  principes  de  la 
révolution. 

Le  commandant  du  Fort-National  au  président 
de  la  Convention. 

Fort-National,  devant  Cherbourg-,  12  frimaire, 

l'an  2". 
J'annonce  à  la  Convention  qu'au  moment  où  j'écris, 
neuf  heures  du  malin,  nous  voyons  à  trois  lieues  au  large 
une  flotte  ennemie  de  quarante  voiles  au  moins,  et  dont 
vingt  gros  vaisseaux.  La  plupart  ont  leurs  voiles  carguées, 
et  ne  font  aucune  route.  Deux  gros  vaisseaux  détachés 
cinglent  vers  la  batterie  de  Querqueville,  et  n'en  sont  pas 
à  une  lieue.  En  les  attendant,  je  fais,  en  nouveau  père 
Duchesne,  chauffer  mes  fourneaux  à  boulets  rouges,  et  je 
déclare  à  la  Convention  que  si  les  ennemis  osent  appro- 
cher, ils  verront  bientôt  de  quel  bois  les  bons  bougres  de 
républicains  se  chauffent.  Salut,  respect,  fraternité. 

Signé  Potier. 

Le  commandant  du  Fort- National   au  citoyen 
président  de  la  Convention. 

Fort-National ,  devant  Cherbourg,  du  tridi 
13  frimaire,  l'an  2«. 
Hier  j'instruisis  la  Convention  de  la  présence  d'une 
flotte  de  quarante  voiles  ennemies,  à  trois  lieues  du  nord- 
ouest  de  ce  fort;  aujourd'hui  je  lui  donne  la  confiinuition 
de  cette  nouvelle,  dont  lelongre  le  Républicain,  capilaine 
Elot,  de  Cherbourg,  vient  de  nous  amener  la  preuve  pal- 
pable et  parlante.  C'est  un  gros  navire  à  deux  mûts,  de 
deux  cents  tonneaux,  chargé  de  biscuits,  de  morue,  de 
rhum  et  de  harengs,  que  le  sans-culotte  Etota  pris  hier 


61 


apièsmîdi,  sous  nos  yeux,  et,  je  croîs  bien,  ;>  la  vue  de  la 
lloUe.  Les  détails  de  celte  prise  sont  assez  amusanls. 

A  peine  la  flotte  s'cst-elle  éloignée  de  cette  côte,  en 
cinglant  vers  les  îles  anglaises  d'Aurigny  et  Guernesey, 
que  le  républicain  appareille  et  quille  la  rade:  bientôt  il 
se  trouve  à  porlée  d'observer  la  flotte  sans  trop  s'engager. 
Un  traineur  devient  en  même  temps  l'objet  de  son  allen- 
tion.  Après  toutes  les  mesures  de  précaution  et  de  ruse  de 
guerre,  Elot  se  pousse  assez  près  de  l'Anglais  pour  en  C-tre 
entendu  ;  et  comme  il  avait  très  sagement  arboré  le  pavil- 
lon Sainl-Georges-Dandin,  il  fut  pris  pour  un  des  satellites; 
et  le  véritable  esclave  de  Pitt  ayant  donné  dans  la  bosse, 
il  demande  à  Elot  un  pilote  pour  le  conduire  sur  la  rade 
d'Aurigny.  «Je  vais  vous  en  donner  un  à  l'instant,  «répond 
en  anglais  le  capitaine.  Aussitôt  il  l'aborde,  met  des  hom- 
mes abord,  el  puis.... «Voilà  un  pilote  et  des  matelots, 
dit-il  à  l'Anglais,  mais  c'est  pour  te  conduire  à  Cher- 
bourg. «Honteux  de  sa  méprise,  l'ennemi  resta  muet,  et, 
au  lieu  d'aller  à  Aurigny,  on  fit  voile  pour  Cherbourg.  Ce 
trait  caractérise  le  capitaine  Elot  sous  deux  rapports 
également  estimables.  Comme  brave,  il  se  lance  à  la  dé- 
couverte d'une  escadre  ennemie  au  risque  d'être  entraîné 
par  les  courants  de  marée  les  plus  impétueux,  el  de  tomber 
au  milieu  de  la  flotte  anglaise,  les  vents  même  étant  con- 
traires pour  qu'il  pût  rattraper  Cherbourg  où  il  n'a  reparu 
que  le  lendemain  ;  comme  habile  marin,  il  lend  à  son  en- 
nemi lui  picse  dans  lequel  il  l'amène,  le  met  par  ce  moyen 
dans  l'impossibilité  de  profiter  pour  s'enfuir  de  sa  mar- 
che, reconnue  supérieure.  Elot  aussi  est  un  sans-culotte  , 
et  les  esclaves  ne  font  jamais  fortune  contre  les  hommes 
libres. 

On  raconte  deux  singularités  bien  piquantes  dans  cet 
événement  :  le  second  capitaine  anglais,  se  voyant  pris,  a 
tiré  un  pistolet  et  en  a  donné  un  coup  dans  la  cuisse  à  son 
capitaine,  eu  lui  disant  :  «  Coquin,  tu  nous  a  trahis.»  En- 
suite venus  à  Cherbourg,  tous  ces  Anglais  ont  crié:  f'irc 
la  république]  et  ont  demandé  des  cocardes  nationales,  en 
observant  qu'ils  ne  les  voulaient  pas  en  rubans,  mais  en 
laine.  Pour  ce,  soupçon  de  trahison  de  la  part  de  l'Anglais 
qui  s'empresse  de  prendre  une  cocarde  tricolore,  comme 
si  vraiment  la  cause  de  la  liberté  lui  eût  fait  abandonner 
ou  trahir  celle  de  la  tyrannie. 

Au  resle,  l'escadre  a  disparu,  nous  allons,  en  attendant, 
goûter  le  rhum,  le  biscuit  et  la  morue  qui  étaient  destinés 
à  son  avitailleraent.  Et  le  Fort-National  aussi  est  une  mon- 
tagne rocailleuse,  dont  les  éclats  seront  toujours  funestes 
aux  rois  et  à  leurs  esclaves.  Signé  Potier. 

—  Billaud-Varennes  lit  une  lettre  d'Angers  qui 
annonce  que  les  rebelles  ont  été  force's  d'abandon- 
ner leurs  tentatives  sur  Angers.  L'attaque  qu'ils  ont 
faite  a  été  repoussée  avec  toute  l'énergie  et  le  cou- 
rage dignes  de  vrais  républicains.  11  lit  une  autre 
lettre,  écrite  par  le  général  Rossignol,  qui  confirme 
cette  nouvelle. 

Rossignol,   général  en   chef,   au  mihislre   de   la 
guerre. 

Angers,  le  13  frimaire,  l'an  2'. 
Je  t'écris  à  la  hâte,  citoyen  ,  pour  l'inlormer  de  notre 
silualion.  Notre  armée  de  Rennes  se  portait  sur  Angers 
pour  venir  au  secours  de  cette  ville  menacée  par  les  re- 
belles. La  nouvelle  de  l'attaque  de  cette  ville  a  ranimé  le 
zèle  de  nos  soldats  républicains,  et  après  vingt  heures  de 
marche  sans  relâche,  l'armée  est  entrée  dans  Angers.  Les 
rebelles,  après  quarante-huit  heures  de  siège,  ont  aban- 
donné la  place,  en  laissant  le  champ  de  bataille  couveit 
de  morts.  Nous  nous  occupons  dans  l'instant  de  prendre 
des  mesures  pour  les  poursuivre,  les  exterminer  et  défen- 
dre le  passage  de  la  Loire.  Je  t'informerai  de  tout,  et  en- 
core un  coup  de  collier,  la  république  sera  purgée  des  bri- 
gands qui  l'infestent.  Signé  Rossignol. 

La  Convention  décrète,  au  milieu  des  plus  vifs 
applaudissements,  que  la  garnison  et  les  habitants 
d'Angers  ont  bien  niPiité  de  la  patrie. 

—  Frrssines  propose  un  décret  qui  est  adopté  en 
ces  termes  : 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 

le  rapport  de  son  comité  des  assignats  et  monnaies; 

«Considérant  que,  par  l'article  VllI  de  son  décret 


du  30  aotlt  dernier,  elle  a  ordonne  l'annulation  et 
le  bnllemeiit  de  tous  les  assignais  à  efligie  royalf  de 
5  livres  et  au-dessus,  et  le  r(Mnplacem('iit,  pour  pa- 
reille somme,  d'assignats  républicains  qui  seront 
retirés  de  la  caisse  à  trois  clefs; 

«  Considérant  en  outre  que  les  coupures  d'assi- 
gnats de  25  livres,  10  livres,  50  sous  et  15  sous  peu- 
vent seules  dans  ce  moment  effectuer  ce  remplace- 
ment, décrète  ce  qui  suit  : 

«Art.  1er,  H  sera  fabriqué  pour  500  millions  d'as- 
signats dans  les  coupures  suivantes,  savoir: 

«  200  millions  en  assignats  de  25  livres  ; 

•  150  millions  en  assignats  de  10  livres; 

«  100  millions  eu  assignats  de  50  sous; 

«50  millions  en  assignats  de  15  sous. 

«II.  Ces  assignats  seront  fabriqués  par  continua- 
tion de  séries,  et  sous  les  mêmes  dates  que  ceux  ac- 
tuellement en  fabrication. 

«111.  L'archiviste  de  la  république  est  autorisé  à 
faire  fabriquer  le  papier  nécessaire,  aux  mêmes  prix 
et  conditions  des  marchés  passés  pour  les  précé- 
dci'trs  émissions. 

«En  conséquence,  la  trésorerie  nationale  tiendra 
à  la  disposition  de  l'archiviste  la  somme  de  700,000  li- 
vres pour  les  Irais  de  cette  fabrication.» 

—  Sur  un  rapport  de  Besson,  la  Convention  an- 
nulle  un  arrêté  du  représentant  du  peuple  Prost, 
relatif  à  l'administration  des  salines. 

—  Grégoire,  au  nom  du  comité  d'instruction  pu- 
'^'iqiie,  présente  un  rapport  relatif  aux  belles  actions 
dont  la  Convention  a  ordonné  qu'il  serait  lait  un  re- 
cueil. 

—  Sur  la  proposition  de  Romme,  la  Convention 
renvoie  au  comité  pour  présenter  un  tableau  pins 
simple  et  plus  précis. 

—  Une  dépiitation  de  la  commune  de  Paris  pré- 
sente à  la  Convention  le  citoyen  Picot,  artiste,  pos- 
sesseur d'un  secret  pour  conserver  les  taideaux  et 
conserver  les  chefs-d'œuvre  des  grands  peintres. 

La  Convention  le  renvoie  au  comité  d'instruction 
publique. 

—  IJne  députation,  au  nom  de  la  commune  d'Am- 
boise,  réclame  l'élargissement  du  maire  de  cette 
ville,  arrêté  par  un  ordre  surpris  au  représentant 
du  peuple  Richard. 

Merfjn,  de  Thionville  :  Je  demande  le  renvoi  de 
cette  réclamation  au  comité  de  sûreté  générale  ;  mais 
comme  il  est  impossible  que  ce  comité  puisse  faire 
droit  bien  promptement  aux  réclamations  qui  peu- 
vent naître  des  arrestations  ordonnées  par  les  comi- 
tés révolutionnaires  des  quarante-quatre  mille  com- 
munes de  la  république,  je  demande  que  la  Conven- 
tion donne  à  ses  commissaires  dans  les  départements 
le  pouvoir  de  prononcer  sur  la  validité  de  ces  arres- 
tations ;  ce  sera  toujours  la  Convention  qui  pronon- 
cera, puisque  les  commissaires  la  représentent. 

Thuriot  :  Toutes  les  fois  qu'on  renversa  des 
trônes,  les  restes  de  l'aristocratie  royale  et  de  l'aris- 
tocratie sacerdotale  se  sont  ligués  pour  établir  des 
systèmes  d'oppression  dont  les  patriotes  devinssent 
les  victimes.  Aussi  voyons-nous  des  hommes  qui  se 
sont  constamment  montrés  les  plus  chauds  partisans 
de  la  révolution ,  des  hommes  qui  sont  couverts 
de  blessures  reçues  en  défendant  la  liberté,  gémir 
dans  les  fers  et  dans  les  cachots.  Quoi!  parceque  des 
êtres  sacrilèges  se  sont  coalisés  pour  faire  abhorrer 
ce  que  nous  devons  chérir,  nous  aurions  la  faiblesse 
de  leur  laisser  le  fruit  de  leur  conspiration  !  La  na- 
tion veut  la  justice,  et  le  premier  devoir  de  la  Con- 
vention est  de  l'assurer  à  tous.  Ceux-là  sont  aristo- 
crates qui  s'opposent  à  cette  justice. 

Je  ne  dis  point:  11  faut  supprimer  les  comités  de 
surveillance,  les  comités  révolutionnaires.  Gardons- 
nous  de  tirer  d'une  vérité  irrésistible  des  inductions 
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conlre-révolutionnaires.  Je  dis,  au  contraire  :  con-. 
serrez  les  comités  révolutionnaires;  qu'ils  enchaî- 
nent les  individus  qui  ne  veulent  pas  se  soumettre 
au  pacte  social  ;  mais  que  ces  comités  dénoncent  eux- 
mêmes  au  comité  de  sûreté  générale  les  surprises 
faites  à  leur  religion.  Il  faot,  en  frappant  les  conspi- 
rateurs, punir  en  inéine  temps  la  calopjnie,  qui  veut 
perdre  les  patriotes. 

11  est  évidemment  dénioptré  que  des  hommes  qui 
ont  bien  servi  la  révolution  languissent  dans  les  ca- 
chots; il  faut  qu'une  autorité  assez  forte,  revêtue 
d'assez  de  coniiance,  les  rende  »  la  liberté,  pour  la- 
quelle ils  ont  combattu. 

Je  demande  donc  le  renvoi  au  comité  de  salut  pu- 
blic, pour  qu'il  se  concerte  avec  le  comité  de  sûreté 
générale,  aiin  d'établir  un  mode  à  l'aide  duquel  on 
puisse  rendre  justice  et  faire  droit  aux  réclamations 
de  ce  genre. 

CouTHON  :  Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que,  dans 
les  circonstances  orageuses  oij  nous  nous  trouvons, 
des  injustices  ont  été  commises.  Il  y  a  eu  des  per- 
sonnes arrêtées  pour  des  erreurs  d'un  moment, 
quoiqu'à  l'époque  de  leur  arrestation  elles  se  trou- 
vassent marcher  dans  le  sens  de  la  révolution;  j'en 
ai  été  témoin  dans  les  départements.  Aussi  avions- 
nous  pris  un  arrêté  par  lequel  nous  ordonnions 
aux  comités  révolutionnaires  qui  croiraient  devoir 
prendre  des  mesures  de  sûreté  contre  des  personnes 
non  comprises  littéralement  dans  la  loi  du  17  sep- 
tenibre  contre  les  gens  suspects,  de  motiver,  sur  un 
registre  particulier,  leurs  décisions  à  l'égard  seule- 
ment de  ces  personnes. 

Je  demande  que  la  Convention  généralise  celte 
mesure,  et  décrète  en  outre  que  les  comités  révolu- 
tionnaires présenteront  leurs  motifs  aux  représen- 
tants du  peuple  qui  seront  sur  les  lieux;  s'il  n'y  en 
a  point,  ils  les  feront  parvenir  dans  les  vingt-quatre 
heures  au  comité  de  sûreté  générale;  mais,  dans  ce 
dernier  cas,  comme  je  ne  veux  pas  que  les  conspira- 
teurs puissent  s'évader,  je  demande  que  les  comités 
révolutionnaires  puissent  s'assurer  des  personnes 
jusqu'à  la  décision  du  comité  de  sûreté  générale» 

Cette  proposition  est  décrétée  en  ces  termes  : 

«La  Convention  nationale  décrète  que,  par  rap-- 
port  aux  individus  non  compris  littéralement  dans  la 
loi  du  17  septembre  sur  les  gens  suspects,  contre 
lesquels  les  comités  révolutionnaires  ou  de  surveil- 
lance auraient  cru  ou  croiraient  devoir  prendre  par 
la  suite  des  mesures  de  sûreté,  les  comités  seront 
tenus  d'insérer  sur  un  registre,  qu'ils  tiendionl  à  cet 
effet,  les  motifs  de  ces  mesures.  Ces  registres  seront 
rapportés  dans  les  vingt-quatre  heures  aux  repré- 
sentants du  peuple  qui  se  trouveront  sur  les  lieux, 
pour  statuer  définitivement  sur  la  légitimité  des  me- 
sures; et,  dans  le  cas  où  il  ne  se  trouverait  pas  de 
représentant  sur  les  lieux,  les  comités  enverront  ex- 
trait de  leur  registre,  dans  le  même  délai  de  vingt- 
quatre  heures,  au  comité  de  sûreté  générale  de  la 
Convention,  pour  prononcer. 

«Les  comités  révolutionnaires  et  de  surveillance 
sont  autorisés  à  faire  exécuter  provisoirement  les 
mesures  de  sûreté  qu'ils  auront  arrêtées.  » 

Dubois-Crancé  :  Je  demande  que  ce  décret  ait  un 
effet  rétroactif  pour  ceux  qui  se  trouveraient  dans 
les  cas  précisés  par  Couthon. 

Cette  motion  est  adoptée. 

Danton  :  Il  faut  nous  convaincre  d'une  vérité  po- 
litique :  c'est  que,  parmi  les  personnes  arrêtées,  il  en 
est  de  trois  classes;  les  unesfiui  méritent  la  mort,  un 
grand  nombre  dont  la  république  doit  s'assurer,  et 
quelques-unes  sans  doute  qu'on  peut  relaxer  sans 
danger  pour  elle.  Mais  il  vaudrait  mieux,  au  lieu 
d'affaiblir  le  ressort  révolutionnaire,  lui  donner  plus 
de  nerf  et  de  vigueur.  Avant  que  nous  en  venions  à 


des  mesures  combinées,  je  demande  un  décret  ré- 
volutionnaire que  je  crois  instant.  J'ai  eu,  pendant 
ma  convalescence,  la  preuve  que  des  aristocrates, 
des  nobles  extrêmement  riches,  qui  ont  leurs  lils 
chez  l'étranger,  se  trouventseulement  arrêtés  comme 
suspects,  et  jouissent  d'une  fortune  qu'il  est  juste  de 
faire  servir  à  |a  défeiisede  I9  liberté,  qu'ils  ont  com- 
promise. 

Je  demande  que  vous  décrétiez  que  tout  Individu 
qui  a  des  fils  émigrés,  et  qui  ne  prouvera  pas  qu'il  a 
été  ardent  patriote,  et  qu'il  a  fait  tout  pour  empêcher 
leur  émigration,  ne  soit  plus  que  pensionnaire  de 
l'Etat,  et  que  tous  ses  biens  soient  acquis  à  la  répu- 
blique. 

Couthon  :  Je  demande  à  faire  une  simple  obser- 
vation. La  proposition  de  Danton  est  juste  ;  car  tout 
individu  qui  avait  des  enfants  impubères,  depuis 
émigrés,  a  eu  assez  de  puissance  pour  s'opposer  à 
cette  émigration.  Je  demande  donc  que  les  biens  de 
ceux  dont  les  enfants  sont  émigrés  avant  leur  majo- 
rité soient  dès  l'instant  aequis  à  la  république;  et 
qu'à  l'égard  de  ceux  dont  les  fils  étaient  majeurs  et 
ont  pu  user,  malgré  leurs  parents,  de  leurs  droits, 
la  république  ne  s'assure  de  leurs  biens  qu'après 
leur  avoir  donné  la  faculté  de  prouver  qu'ils  ont  lait 
tout  ce  qui  dépendait  d'eux  pour  empêcher  l'émi- 
gration de  ces  enfants. 

La  proposition  de  Danton  est  décrétée,  et  le  mode 
d'exécution  renvoyé  à  la  rédaction  du  comité  de  sa- 
lut public. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures, 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  18  frimaire,  on  a  lu  la 
lettre  suivante: 

Commune-Affranchie,  le  14  frimaire,  l'an  2*. 

Citoyen  président,  je  vous  envoie  la  seconde  lisie  des 
guillolinés  de  Commune-Affranchie.  Le  nombre  lolal  est 
jusqu'à  ce  jour  de  cenl  treize.  La  Convention  naliotiale 
verra  sans  doute  avec  plaisir  l'activité  que  le  tribunal  a 
mise  à  venger  les  mânes  des  patriotes  éj^orgés  dans  cette 
nouvelle  Sodome.  Un  plus  grand  acte  de  justice  se  prépare 
encore  :  quatre  ou  cinq  cents  contre-révointionnaires,  donj 
les  prisons  sont  remplies,  vont  expier  l'un  de  ces  jours-ci 
tous  leurs  crimes;  le  feu  de  la  poudre  en  purgera  la  terre 
d'un  seul  coup.  Puissent  tous  leurs  sembl.bles ,  foudroyés 
bientôt  comme  eux,  donner  un  grand  exemple  ù  l'univers  i 
['uisse  ce  mouvement  électrique  se  communiquer  parloutl 
Puisse  cette  fête  im|)rimcr  à  jamais  la  terreur  dans  l'àme 
des  scélérats  et  la  coniiance  dans  le  cœur  des  républicains! 

Je  dis  fête,  citoyen  président;  oui,  fête  est  le  motpro^ 
pre  :  quand  le  crime  descend  au  tombeau,  l'humaniié  res- 
pire, et  c'est  la  fêle  de  lu  vertu,  f^ive  la  république:  viv4 
la  Convention  ! 

Signé  les  juges  du  tribunal  révolutionnaire, 

SPECTACLES. 

ThÉATUE  de  L'OPÉRA-CoMfQUE  NATIONAL,  TUe  FaVaft,  

Le  Franc  Breton;  Alexis  et  Justine,  et  la  Fête  civique  dit 
village. 

Thkatre  de  la  répcblioue,  rue  de  la  Loi.  —  La  Métro- 
manie,  suivie  de  la  fraie  Bravoure. 

Thf.atrk  de  la  rue  Feydeau.  —Juliette  et  Roméot 
opéra  en  3  actes,  et  l' Heureuse  Décade. 

Théâtre  National,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvois,  — 
Les  Montagnards,  su'wïs  de  Pourceaugnac. 

Théâtre  des  Sans-Culottes,  ci-devant  Molière. — Sèlico, 
suivi  du  Débarquement  de  la  Sainte  Famille  à  Alger, 

Théâtre  dc  Vaudeville. — Nice,  Colombine  manneauin, 
et  Encore  un  Curé, 

Théâtre  m  la  Cité.— Variétés. — La  fleuve  ou  Vlntrùf 
gue  secrète;  la  2«  représ,  de  l'Omelette  miraculeuse,  et  iQ 
Petit  Orphée, 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  jardin  de  l'Egalité,  — 
Les  Capucins  aux  Frontières,  pantom.  à  spect,,  préc,  du 
Café  des  Patriotes,  et  de  la  Nouvelle  Eve. 

Théâtre  Français  comiqub  et  lyrique,  rue  dc  Bondi. 
'-La  Première  Réquisition  ou  Théodore  et  Pauline, 
préc.  des  Parents  réunii. 


YarU.  Typ,  Ihinn   Plmi ,  nio  Garanortrc,  8. 


GAZETTE  MTIOMLE  ou  LE  MONITEUR  IVERSEL. 

^*  80.        Décadi,  20  Frimaire,  l'an  2^.  (Mardi  10  Décembre  1793,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ALLE3IAGINE. 

DcuX'Ponts,  le  17  novembre,  —  Depuis  quelques  jours 
on  remarquait  parmi  les  Prussiens  un  mouveineut  extraor- 
dinaire qui  fit  juger  qu'ils  méditaient  une  expédition  se- 
crète. Elle  a  élé  connue  celte  nuit;  on  entendit  une  canon- 
nade terrible,  qui  dura  depuis  une  heure  du  matin  jusqu'à 
six.  Vers  neuf  heures,  on  répandit  le  bruit  que  Bitche 
était  pris.  La  canonnade  recommença  à  midi,  et  on  apprit 
enfin  ([ue  les  Prussiens  avaient  tenté  de  prendre  d'assaut 
le  fonde  Bitche,  mais  que  cette  entreprise  n'avait  eu  au- 
cun succès,  qu'ils  avaient  été  repoussés  avec  une  grande 
perte,  et  que  les  Français  les  ont  attaqués  eux-mêmes  près 
de  Bliecaslel  avec  avantage. 

SUISSE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Berne,  du  27  novembre.  — 
Toute  la  Suisse  est  extrêmement  contente  du  décret  de  la 
Convention,  et  surtout  des  expressions  qui  rendent  sa  ma- 
nière de  penser  à  son  égard.  On  avait  été  un  peu  alarmé 
ici  par  les  bruits,  à  la  vérité  forcés,  qui  se  répandaient 
sourdement,  d'une  malveillance  des  l'ranç.ais  envers  nous; 
on  altribuait  ces  bruits  à  une  foule  d'émigrés  protestants, 
et  l'événement  nous  prouve  que  nous  avions  raison.  En  ef- 
fet, parmi  ces  hommes  qui  voulaient  nous  préparer  à  une 
rupture,  on  a  distingué  Meynier,  ex-constituant  de  France 
et  maire  de  Nîmes;  ïrélis  de  la  Bedosse,  Vincent  Rochu, 
ex-législaleur  ;  Vincent  Saint-Laurent,  Chabaud,  Rabaut- 
du-Piiy,  frère  deRabaul-Saint-Etienne;GrioIet,  ci-devant 
procureur-général  du  Gard,  Blanc  Pascal,  et  nombre  d'au- 
tres, tous  disséminés  en  Suisse,  et  s'y  agilaiit  beaucoup. 
On  a  vu  que  leurs  artifices  et  leurs  calomnies  tendaient  5 
nous  peindre  lesFrançaiscommevoulant  détruire  la  morale 
et  la  religion.  Ce  qui  a  servi  à  nous  faire  concevoir  des 
soupçons  contre  ces  nouveaux  débarqués,  c'est  qu'il  a  été 
remarqué  que  leur  joie  était  grande,  et  leur  agitation  plus 
précipitée,  lorsque  la  nouvelle  de  la  spoliation  des  éslises 
d'autour  de  Paris  nous  est  parvenue.  Il  n'est  pas  difDcile 
de  voir  que  ces  messieurs  s'attendaient  à  cet  acte  de  philo- 
sophie, qui  tient  lui-même  à  quelqu'aulre  pian  auquel 
ils  n'ont  pas  l'air  d'être  étrangers.  Ils  étaient  fort  contents, 
mais  le  décret  de  la  Convention  les  a  replongés  dans  la 
tristesse  avec  laquelle  ils  étaient  arrivés.  Il  a  transpiré  de 
leurs  secrets,  que  Rabaut-Saint-Etienne  et  Rabaul-Pom- 
mier  devaient  arriver  dans  ce  canton,  qu'ils  n'y  resteraient 
que  peu  de  temps,  que  Rabaut-Pommier  passerait  dans  le 
Valais,  et  Rabaui-Saint-Etienne  rentrerait  en  France  avec 
des  notes  positives  sur  notre  pays,  pour  aller  les  commu- 
niquer aux  frr>res  de  La  Rochelle,  de  Bordeaux,  et  succes- 
sivement deMontauban,  deCahors,  des  Cévennes,  oîi  le 
zèle  paraît,  à  leur  dire,  fort  ralenti ,  et  de  lu  passer  à  Mar- 
seille, ce  qui  semble  annoncer  quelque  grand  plan  nou- 
veau à  exécuter  dans  le  midi  de  la  France. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  19  brumaire.  —  On  apprend  par  les  lettres 
do  Miiiseilie,  du  i  frimaire,  que  parnii  les  trotipes 
de  toutes  les  couleurs  qui  sont  à  Toulon,  la  de'su- 
nion  est  portée  à  son  comble,  de  sorte  que  les  gens 
qui  occupent  le  fort  de  La  Malgue  ont  tiré  sur  la 
ville.  La  disette  qui  se  fait  sentir  dans  ce  repaire 
de  brigands  ne  peut  qu'entrenir  la  discorde  qui 
règne. 

D'autres  lettres  de  la  même  commune  annoncent 
qu'un  bâtiment  venant  de  Constantinople,  chargé 
de  blé  pour  la  république,  a  été  chassé  à  la  hauteur 
de  Toulon  par  des  chaloupes  anglaises  qui,  après 
avoir  coupe  ses  càliles,  l'ont  forcé  à  s'échouer  ;  l'é- 
quipage, composé  de  Grecs,  après  s'être  vigoureuse- 
S«  Série,  —  Tome  V^ 


ment  défendu ,  avoir  tué  dix-neuf  hommes  et  fait 
un  prisonnier  aux  Anglais  (|ui  le  poursuivaient,  s'est 
réfugié  à  Marseille.  On  a  donné  à  ces  étrangers  un 
navire  à  leur  choix  pour  retourner  à  Constantino- 
ple, où  l'on  appréciera  sans  doute  un  pareil  trait 
d'humanité. 

—  On  a  éprouvé  à  Naples  un  tremblement  de  terre 
très  considérable,  qui  a  causé  des  dégàls  immenses 
à  Reggio  dans  la  Calabre.  Des  maisons  se  sont  écrou- 
lées, les  arbres  ont  été  déracinés,  la  terre  s'est  en- 
tr'ouverte  dans  plusieurs  endroits,  au  point  que  les 
lialiitants  ne  reconnaissent  plus  les  bornes  de  leurs 
héritages.  Plus  de  trois  cents  personnes  ont  péri  par 
ce  cruel  fléau. 

— Peiulant  le  siège  de  Dunkerque,  un  matelot  ven- 
dait à  la  municipalité  un  Autrichien  pour  12  livres; 
il  en  a  livré  au  moins  une  vingtaine.  Voici  comme 
il  s'y  prenait  :  il  allait  dans  les  dunes,  plantait  son 
bâton  dans  le  sable,  et  mettait  dessus  sa  casaque 
Weue,  le  tout  surmonté  de  son  chapeau  rond  :  un 
Autrichien  venait  lirer  sur  ce  mannequin,  et  mon 
matelot  qui  était  à  l'écart  accourait  sur  lui,  l'eni- 
poiguait  et  allait  vendre  sa  vilaine  proie.  Cete  anec- 
dote est  très  vraie  et  mérite  ijublicité.  Tout  notre 
regret  est  de  n'avoir  pas  retenu  le  nom  de  ce  brave 
marin. 

COMMUNE    DE   PARIS. 

Conseil-général.  —  Du  17  frimaire. 

Le  citoyen  RafFy,  l'un  des  membres  de  la  munici- 
palité présidée  par  Bailly,  à  l'époque  du  massacre 
du  Champ-de-Mars,  ayant  été  mis  en  état  d'arresta- 
tion, l'épouse  et  les  enfants  de  ce  citoyen  viennent 
réclamer  l'indulgence  du  conseil.  Raff;^ ,  disent-ils,  a 
signé,  il  est  vrai,  l'arrêté  qui  ordonnait  que  le  dra- 
peau rouge  serait  déployé;  mais  Raffy  n'était  point 
à  la  délibération  lorsqu'elle  a  été  prise  :  c'est  par  les 
suggestions  du  traître  Lafayette  et  du  pertide  Bailly 
qu'il  a  été  trompé.  D'ailleurs,  Ralfy  était  alors, 
comme  il  l'est  encore  aujourd'hui,  atteint  d'un  rhu- 
matisme goutteux;  on  sait  que  cette  maladie  enlève 
le  plus  souvent  à  ceux  qui  en  sont  atteints  l'énergie 
qui  est  nécessaire  dans  les  grandes  opérations.  Entin, 
la  probité,  le  patriotisme  dont  il  a  fait  preuve,  avant 
et  depuis  cette  époque,  l'estime  qu'ont  pour  lui  les 
vrais  sans-culottes,  tout  sollicite  en  faveur  du  ci- 
toyen Raffy.  Nous  demandons  qu'en  considération 
de  la  maladie  dont  le  citoyen  Raffy  est  atteint,  il  soit 
remis  en  liberté,  ou  que  du  moins  il  soit  permis  à  sa 
famille  de  le  conserver  dans  son  sein  en  lui  don- 
nant telle  garde  que  le  conseil  voudra  déterminer. 

Le  premier  mouvement  qui  se  manifeste  dans  l'as- 
semblée est  celui  de  la  sensibilité;  le  conseil  incline 
d'abord  pour  le  renvoi  à  l'administration  de  police, 
avec  recommandation  de  faire  droit  à  la  demande, 
s'il  y  a  lieu.  Un  membre  s'élève  contre  cette  disposi- 
tion :  il  représente  que  tous  les  signataires  pour- 
raient aussi  se  trouver  malades; que  tous  pourraient, 
à  l'exemple  du  citoyen  Raffy,  solliciter  la  même  de- 
mande; que  le  conseil  ne  peut  faire  d'exceptions,  ni 
établir  des  privilèges. 

Le  conseil,  déterminé  par  cette  dernière  observa- 
tion, passe  purement  et  simplement  à  l'ordre  du 
jour. 

—  Le  procureur  de  la  commune  donne  lecture  de 
la  liste  des  citoyens  devant  former  les  Jurys  de  ju- 
gement pour  le  trimestre  courant, 
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Cotfo  liste  est  arîoptf^p,  sauf  quelques  exceptions. 

Il  s'élève  une  diseussion  sur  le  mode  de  iiomina- 
lion  des  jures  :  plusieurs  membres  observent  que  le 
tirage  au  sort  entraîne  beaucoup  d'inconve'nients, 
on  ce  que  les  aristocrates,  les  modcre's,  ne  manque- 
raient pas  de  se  faire  inscrire  sur  les  registres  des 
Jurés,  et  font  sentir  la  nécessite'  que  les  jurys  soient 
composés  de  patriotes  purs,  entin  qui  méritent  la 
conliance  du  peuple. 

Après  différentes  propositions,  le  conseil  arrête 
que  les  jurés  seront  nommés  par  les  assemblées  gé- 
nérales de  section. 

—  Un  membre  fait  un  rapport  sur  le  plan  adopté 
par  l'administration  des  travaux  pour  célébrer  Fa- 
polhéosedeChallier  et  la  translation  de  ses  cendres 
à  la  Convention  nationale. 

11  résulte  du  rapport,  qu'on  partira  de  la  com- 
nuuic  pour  se  rendre  aux  Jacobins.  C'est-là  que  se 
fera  la  grande  réunion,  pour  ensuite  se  porter  en 
masse,  et  dans  un  ordre  bien  réglé,  à  la  Convention 
nationale.  On  devait  ensuite  faire  un  banquet  et  cé- 
lébrer une  fête  où  assisteraient  des  rois,  des  reines, 
des  papes,  des  cardinaux,  la  genl  monacaille  de 
l'un  et  l'autre  sexe,  et  une  esquisse  de  chaque  es- 
pèce des  innombrables  jongleurs  qui  dévoraient  la 
substance  du  peuple. 

Ces  détails  sont  très  applaudis.  —  Ils  donnent  lieu 
à  quelques  discussions. 

LuciN  :  11  est  remarquable  que  dans  la  plupart 
des  sections  on  a  célébré  l'opulence  de  telle  ou  telle 
section,  et  rarement  la  mémoire  des  martyrs  de  la 
liberté.  Dans  une  fête  où  l'on  veut  célébrer  la  mé- 
moire de  Cballier  il  ne  doit  être  question  que  de 
Cballier  lui-même,  et  de  Cballier  seul;  car  vous  sa- 
vez que,  dans  la  primitive  institution  des  théâtres, 
lorsqu'on  venait  de  donner  une  tragédie,  pour  dé- 
tourner l'esprit  des  spectateurs  de  l'impression  trop 
forte  qu'elle  aurait  pu  faire  sur  eux,  on  donnait  or- 
dinairement ime  farce  respirant  la  gaîté. 

Le  conseil  adopte  le  plan  de  l'administration  des 
travaux  publics,  sauf  quelques  modilications,  et  re- 
jette en  son  entier  l'article  relatif  au  banquet  des 
rois,  des  reines  et  des  prélats. 

L'apothéose  de  Cballier  sera  célébré  le  30  fri- 
maire. 

—  Des  affaires  particulières  occupent  le  reste  de  la 
séance. 

SÉANCE  DU    18   FRIMAIRE. 

A  la  suite  d'un  rapport  sur  les  moyens  d'accélérer 
la  confection  des  armes,  le  conseil  arrête  que  les 
commissaires  qu'il  a  nommés  précédemment  pour 
cet  objet  se  concerteront  avec  le  comité  de  surveil- 
lance du  département,  pour  ce  qui  concerne  cette 
fabrication. 

—  La  section  du  Faubourg-Montmartre  se  plaint 
de  l'inexécution  de  l'arrêté  portant  que  les  boulan- 
gers ue  délivreront  du  pain  qu'à  neuf  heures. 

Un  membre  accuse  le  commandant-général  de 
ne  pas  faire  exécuter  strictement  les  arrêtés  du  con- 
seil. 

Le  commandant -général  présent  donne  lecture 
de  l'ordre  par  lequel  il  transmet  l'arrêté  du  conseil 
aux  chefs  de  légion,  en  leur  enjoignant  de  le  mettre 
à  exécution.  Henriot  ajoute  :  «  Je  ne  commanderai 
jamais  la  force  armée  contre  le  peuple;  ce  ne  sont 
pas  des  ba'i'onnettes  dont  on  doit  se  servir  pour 
(aire  exécuter  les  arrêtés,  mais  bien  les  armes  de  la 
raison.  » 

De  vifs  applaudissements  sanctionnent  la  déclara- 
tion du  commandant-général. 

L'ordre  du  jour  est  réclamé  et  adopté. 

—  Quatre  commissaires  sont  nonunés  pour  invi- 


i  ter  le  comité  de  salut  public  à  presser  à  la  Conven- 
!   tion    nationale    l'organisation    de  la   municipalité 

conformément  au  gouvernement  révolutionnaire,  et 

d'après  les  considérations  de  la  population. 

Le  reste  de  la  séance  est  employé  à  une  discussion 

sur  le  travail  relatif  à  l'emprunt  forcé  et  à  d'autres 

objets  d'administration. 

Etat  des  prisons. 

Nombre  des  prisonniers  et  détenus  tant  dans  les 
prisons  que  dans  les  maisons  d'arrêt,  4,133. 

Brûlement  d'assignats. 

Le  19  frimaire,  à  dix  heures  du  matin  ,  il  a  été 
brûlé,  dans  l'ancien  local  des  ci-devant  Capucines, 
la  somme  de  14  millions  en  assignats,  laquelle, 
jointe  aux  958  millions  déjà  brûlés,  forme  celle  de 
972  millions.  —  Il  reste  encore  43  millions,  dont  17 
provenant  de  la  vente  des  domaines  nationaux  ,  et 
26  des  échanges. 

TRIBUNAL   CRIMINEL  RÉVOLUTIONNAIRE. 

Salle  de  l'Egalité. 

Du  iâ  frimaire.  —  Le  tribunal  a  acquitté  d'accu- 
sation Louis-René  Marlot,  âgé  de  soixante  ans,  né- 
gociant, né  à  Paris,  y  demeurant,  rue  d'Anjou.  H 
était  accusé  d'avoir  fait  passer  des  fonds  en  mar- 
chandises à  un  émigré. 

Du  16.  —  Le  tribunal  a  acquitté  d'accusation 
Alexandre  Lesarmotte  d'Argcnville ,  ilgé  de  trente 
ans,  natif  de  Bar-sur-Aube,  ancien  garde-du-corps, 
étant  au  service  de  Pologne,  demeurant,  lors  de  son 
arrestation,  rue  de  la  Loi,  ci-devant  de  Richelieu, 
hôtel  du  rsord.  Il  était  accusé  d'avoir,  étant  dans 
une  loge  à  l'Opéra ,  un  jour  de  représentation  de 
l'Offrande  à  la  Liberté,  craché  sur  la  statue  de  la 
Liberté,  et  d'avoir  entretenu  des  intelligences  avec 
les  ennemis  intérieurs  et  extérieurs  de  la  républi- 
que. 

Salle  de  la  Liberté. 

Du  17  frimaire.  —  Jeanne  Vaubernier,  femme  sé- 
parée de  droit  de  Dubarry,  âgée  de  quarante-deux  ans, 
native  de  Vaucouleurs,  demeurant  à  Lucieiuies,  con- 
vaincue d'être  auteur  ou  complice  de  machinations 
et  intelligences  avec  les  ennemis  de  l'Etat  et  leurs 
agents,  jjour  les  engager  à  commettre  des  hostilités, 
leur  indiquer  et  favoriser  les  moyens  de  les  entre- 
prendre et  de  les  diriger  contre  la  France,  notam- 
ment eu  faisant  à  l'étranger,  sous  des  prétextes  pré- 
parés, divers  voyages  pour  concerter  ces  plans  hos- 
tiles avec  ses  ennemis ,  et  en  fournissant  à  eux  et  à 
leurs  agents  des  secours  en  argent  ; 

Jean- Baptiste  Vandenyver,  natif  d'Amsterdam, 
âgé  de  soixante-six  ans,  banquier  à  Paris,  rue  Vi- 
vienne  ;  Edme-Jcan-Baptiste  Vandenyver,  âgé  de 
trente-deux  ans,  et  Antoine-Augustin  Vandenyver, 
âgé  de  vingt-neuf  ans;  natifs  de  Paris,  banquiers, 
demeurant  aussi  rue  Vivienne,  convaincus  de  com- 
plicité dans  cette  atfaire,  ont  été  tous  quatre  con- 
damnés à  la  peine  de  mort,  à  onze  heures  du  soir. 

L'instruction  de  cette  affaire  a  duré  trois  séances. 
Voici  un  extrait  de  l'acte  d'accusation, à  l'appui  du- 
quel l'accusateur  public  a  produit  une  foule  de  piè- 
ces et  les  dépositions  uniformes  d'un  grand  nombre 
de  témoins. 

Fouquier-Tinville,  accusateur  public,  expose  que, 
par  délibération  du  comité  de  sûreté  générale  et  de 
surveillance  de  la  Convention  nationale,  du  29  bru- 
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maire  dernier,  il  a  été  arrête  que  Jeanne  Vauber- 
nier,  tenime  Dubarry;  Jean-Baptiste  Vandenyver, 
Edme-Jean-Baptisle  Vandenyver,  seraient  tradmts 
au  tribunal  révolutionnaire;  qu'en  conséquence,  !a 
nommée  Vaubernier,  femme  Dubarry,  a  été  consti- 
tuée prisonnière  dans  la  maison  d'arrêt  dite  Sainte- 
Pélagie,  et  les  nommés  Vandenyver,  père  et  fils, 
banquiers,  dans  la  maison  d'arrêt  dite  la  Force  ; 

Que  les  pièces  concernant  ces  différents  accusés 
ont  été  apportées  à  l'accusateur  public  le  30e  jour 
de  brumaire,  et  qu'ils  ont  été  interrompes  les  2,  i  et 
7  frimaire  suivant,  par  l'un  des  juges  du  tribunal  ; 

Qu'examen  fait  desdites  pièces,  il  en  résulte  que 
les  plaies  profondes  et  mortelles  qui  avaient  mis  la 
France  à  deux  doigts  de  sa  perte  avaient  été  faites  à 
son  corps  politique  bien  des  années  avant  la  glo- 
rieuse et  impérissable  révolution,  qui  doit  nous 
faire  réjouir  des  maux  cuisants  qui  l'ont  précédée, 
puisqu'elle  nous  a  délivrés  pour  jamais  des  mons- 
tres barbares  et  fanatiques  qui  nous  tenaient  enchaî- 
nés sur  l'héritage  de  nos  pères  ; 

Que  pour  prendre  une  idée  juste  de  l'immoralité 
de  l'accusée  Dubarry,  il  faut  jeter  un  coup-d'œil  ra- 
pide sur  les  dernières  années,  pendant  le  cours  des- 
quelles le  tyran  français,  Louis  XV^  du  nom,  a 
scandalisé  l'univers,  en  donnant  la  surintendance 
de  ses  honteuses  débauches  à  cette  célèbre  courti- 
san ne  ; 

Qu'en  1769,  ce  Sardanapale  moderne,  se  trouvant 
blasé  sur  toutes  les  jouissances  qu'il  avait  poussées 
à  l'excès,  dans  leParc-aux-Cerfs,  S('rail  infâme  où  le 
déshonneur  d'une  infinité  de  familles  honnêtes  fut 
consommé,  s'abandonna  lâchement  aux  vils  com- 
plaisants qui  l'entouraient  pour  réveiller  ses  feux 
presqii'éteints,  etc. 

Qu'un  de  ces  odieux  complaisants  ayant  fait  la 
connaissance  d'un  ci-devant  comte  Dubarry,  noyé 
de  dettes  et  le  plus  crapuleux  libertin,  eut  occasion 
de  voir  chez  lui  la  nommée  Vaubernier,  sa  maî- 
tresse, qui  n'était  passée  dans  ses  bras  qu'après  avoir 
fait  un  cours  de  prostitution  ; 

Que  le  ci-devant  comle  Dubarry,  à  qui  tous  les 
moyens  étaient  bons  pour  jjarvenir  à  apaiser  ses 
créanciers,  proposa  à  ce  complaisant  de  lui  céder  la 
Vaubernier,  s'il  parvenait  à  la  faire  admettre  au 
nombre  des  sultanes  du  crime  couronné;  que  cette 
créature  déhontée  lui  fut  en  effet  présentée,  et  qu'en 
peu  de  temps  elle  parvint,  par  ses  rares  talents,  à 
prendre  l'empire  le  plus  absolu  sur  le  faible  et  dé- 
bile despote. 

Bientôt  des  fleuves  d'or  roulèrent  à  ses  pieds  :  les 
pierreries  les  plus  précieuses  lui  furent  données  avec 
profusion  ;  les  artistes  les  plus  célèbres  furent  oc- 
cupés aux  chefs-d'œuvre  les  plus  dispendieux;  elle 
devint  l'idole  des  ci-devnut  grands;  les  ministres, 
les  généraux  et  les  ci-devant  princes  de  l'Eglise  fu- 
rent nommés  ou  culbutés  par  cette  nouvelle  Aspa- 
sie,  et  tous  venaient  bassement  faire  fumer  leur  en- 
cens à  ses  genoux;  le  faste  le  plus  insolent,  les  dé- 
pravations et  les  débordements  de  tout  genre  furent 
afficliés  par  elle. 

Le  scandale  était  à  son  comble;  elle  puisait  à  plei- 
nes mains  dans  les  coffres  de  la  nation  pour  enrichir 
sa  famille  et  combler  l'abîme  de  dettes  du  ci-devant 
comte  Dubarry,  qui  avait  poussé  l'infamie  et  le  dés- 
honneur jusqu'à  devenir  son  époux. 

Son  imbécille  amant  ne  rougit  pas  lui-même  d'in- 
sulter au  peuple  en  se  plaçant  à  côté  d'elle  dans  les 
chars  les  plus  brillants,  et  la  promenant  ainsi  dans 
différents  lieux.  Pour  ne  pas  effaroucher  la  pudeur, 
l'accusateur  public  ne  soulèvera  pas  le  voile  qui 
doit  couvrir  à  jamais  les  vices  effroyables  de  la  cour 
jusqu'en  l'année  1774,  époque  à  laquelle  celui  à  qui 


des  esclaves  avaient  donné  le  nom  de  Bien-Aimé 
disparut  de  dessus  la  terre,  emportant  dans  ses  vei- 
nes le  poison  infect  de  son  libertinage,  et  couvert  du 
nu'pris  des  Français. 

La  Dubarry  fiit  reléguée  à  Rhétcl-Mazarin.  et  de  lù 
à  Meaux,  dans  la  ci-devant  abbaye  de  Pont-aux- 
Dames.  Dans  cette  retraite  salutaire  elle  aurait  dil 
faire  les  plus  sérieuses  réflexions  sur  le  néant  des 
grandeurs  et  sur  les  désordres  de  sa  conduite,  qui 
avait  entraîné  la  ruine  de  son  pays;  mais  ayant  été 
rendue  à  la  liberté  par  le  dernier  tyran  des  Français, 
il  lui  conserva  non-seulement  les  dépouilles  du  peu- 
ple, mais  encore  la  cond)la  de  nouvelles  i)rodigali- 
tés,  et  lui  conserva  le  château  de  Luciennes,  où  elle 
se  forma  bientôt  une  nouvelle  coin-,  à  laquelle  se 
présentèrent  en  foule  les  vils  courtisans  (pii  avaient 
profité  de  sa  faveur  pour  dilapider  les  finances  de 
l'Etat.  Elle  les  tint  tous  enchaînés  à  son  char  jus- 
qu'à l'époque  mémorable  où  le  peuple  français ,  f;v- 
tigué  du  poids  de  ses  chaînes,  se  leva,  les  brisa  et  en 
frappa  la  tête  du  despote. 

D'après  l'exposé  ci-dessus,  l'accusateur  public  a 
dressé  le  présent  acte  d'accusation  contre  Jeanne 
Vaubernier,  femme  Dubarry  ;  Jean-Baptiste  Vand<*- 
nyver,  Edme-Jean-Baptiste  Vandenyver  et  Antoine- 
Augustin  Vandenyver,  pour  avoir  méchamment  et 
à  dessein  ,  savoir  : 

Jeanne  Vaubernier  ,  femme  Didiarry  ,  conspiré 
contre  la  république  française  ,  et  favorisé  le  succès 
des  armes  de  ses  ennemis  sur  son  territoire,  en  leur 
procurant  des  sommes  exorbitantes  dans  les  diffé- 
rents voyages  qu'elle  a  faits  en  Angleterre,  où  elle  a 
émigré  elle-même,  et  dont  elle  n'est  de  retour  que 
depuis  le  mois  de  mars  dernier; 

Avoir  entretenu  des  correspondances  et  des  liai- 
sons intimes  avec  les  émigrés  et  autres  ennemis  de 
la  liberté  et  de  l'égalité  ; 

Avoir  porté,  à  Londres,  îe  deuil  du  tyran,  et  y 
avoir  vécu  familièrement  avec  le  parti  ministériel, 
et  particulièrement  avec  Pitt,  dont  elle  a  rapporté 
et  conservé  précieusement  l'effigie,  empreinte  sur 
une  médaille  d'argent; 

Avoir  complété  une  collection  d'ouvrages  et  es- 
tampes contre-révolutionnaires  ; 

Avoir  fait  enterrer  les  lettres  de  noblesse  d'un 
émigré,  ainsi  que  les  bustes  de  la  ci-devant  cour  ; 

Et  enfin,  avoir  dilapidé  les  trésors  de  l'Etat  par  ses 
dépenses  effrénées; 

Et  Jean -Baptiste  Vandenyver,  Edme-Jean-Bap. 
tiste  Vandenyver,  et  Antoine-Augustin  Vandenyver, 
père  et  fils,  pour  avoir,  également  méchamment  et 
à  dessein,  conspiré  contre  la  république  française, 
et  favorisé  les  progrès  des  armes  de  ses  ennemis  sur 
son  territoire  en  leur  fournissant  des  sommes  pro- 
digieuses par  le  ministère  de  la  Dubarry,  lors  des 
voyages  de  cette  dernière  en  Angleterre; 

Avoir  aussi  favorisé  les  projets  des  ennemis  de 
l'intérieur  en  donnant  200,000  liv.  à  Rohan-Cha- 
bot,  et  200,000  autres  liv.  à  Larochefoucauld,  ci-de- 
vant évêque  de  Rouen  ; 

Avoir  été  les  instruments  et  complices  d'un  plan 
de  banqueroute  gi'nérale,  qui  aurait  perpétué  l'es- 
clavage des  Français  et  sauvé  la  tête  du  tyran  ; 

Et  eniin,  avoir  coopéré  au  massacre  du  peuple, 
dans  la  journée  mémorable  du  10  août,  étant  au 
nombre  des  chevaliers  du  Poignard  dans  le  ci-de- 
vant château  des  Tuileries. 

Les  quatre  condamnés  ont  subi  leur  jugement,  le 

18,  à  quatre  heures  après-midi,  sur  la  place  delà 

Révolution.  Le  peuple  s'était  porté  en  foule  vers  le 

j  lieu  de  l'exécution  pour  être  témoin  de  la  vengeance 

I  tardive  de  la  nation  contre  cette  fameuse  courti- 

i  saune,  dont  le  luxe  effréné  épuisa  les  trésors  pré- 
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jev^ssur  les  sueurs  du  malheureux.  Elle  avait  vécu 
dans  la  débauche  et  le  crime.  Elle  est  morte  sans 
courage. 

Noël,  ex-de'puté,  condamne  le  même  jour,  a  subi 
son  jugement  à  la  même  heure. 


THEATRE  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

La  carrière  dramalique  s'agrandit  et  s'honore  lorsqu'on 
y  combat  les  vicfs  et  les  préiujiés  avec  les  urines  de  lu  rai- 
son el  du  sentiment.  Un  préjugé  alroce,  celui  du  point 
d'honneur  el  des  duels,  survit  parmi  nous  à  tant  d'autres, 
et  pcut-ftre  étail-il  diflicile  de  l'attaquer  de  front  devant 
des  spectateurs  qui  désormais  seront  tous  soldats. 

Les  auteurs  de  la  nouvelle  comédie  en  un  acte,  intitulée 
Il  vraie  Bravoure,  l'ont  fait  avec  beaucoup  d'adresse  et 
d'énergie. 

Ils  ont  présenté  le  tableau  d'un  vrai  brave,  d'un  bon  of- 
ficier qui  reçoit  un  soulllet  de  son  ami,  el  refuse  de  se  bat- 
tre contre  lui.  Il  est  vrai  que  c'est  son  ami  d'enfance  et 
presque  son  frère  pour  lui;  que  le  coupable  était  ivre, 
égaré  d'ailleurs  par  les  conseils  d'un  mauvais  sujet,  em- 
porté par  la  débauche ,  par  la  fureur  du  jeu ,  irrité  par  la 
défense  que  son  ami  ose  lui  faire  de  remettre  les  pieds 
dans  une  maison  où  il  va  perdre  son  argent ,  sa  santé,  sas 
principes  et  sa  réputation.  A  peine  le  coup  fatal  est  donné, 
<|u'il  se  jette  aux  pieds  de  l'offensé.  Celui-ci  déclare  à  ses 
camarades  qu'il  ne  se  battra  pas.  Déjà  le  préjugé  va  le 
frapper;  mais  heureusement  l'ennemi  arrive;  une  affaire 
s'en;i,age;  le  vrai  brave  fait  des  prodiges  de  valeur,  enlève 
un  drapeau  à  l'ennemi,  et  sauve  la  vie  à  celui  qui  a  eu  le 
mallnur  de  l'insulter.  Au  lieu  d'être  renvoyé  du  corps,  il 
est  fait  capitaine,  et  tous  les  soldats  du  régiment  jurent 
qu'il  ne  sera  plus  question  de  duel  parmi  eux,  et  que  le 
premier  qui  provoquera  un  de  ses  camarades  sera  chassé 
ignominieusement. 

Cette  pièce  au  mérite  d'une  intention  louable  joint  ce- 
lui d'une  bonne  exécution.  Elle  est  très  dramalique,  bien 
conduite,  et  l'intérêi  qu'elle  inspire  ne  fait  que  mieux  res- 
sortir les  traits  gais  et  spirituels  dont  elle  est  semée.  Les 
direeteurs  de  troupe,  dans  les  villes  de  garnison,  feront 
iinacte  très  patriotique  en  la  faisant  représenter;  elle  doit 
y  avoir  du  succès,  ety  donrier  une  leçon  utile.  Telle  estce- 
pendant encore  la  force  du  préjugé,  que  le  héros  de  cette 
pièce  ne  refuse  pas  le  duel  par  principe,  mais  par  senti- 
ment :  il  ne  veut  point  égorger  son  ami,  mais  on  voit  et  il 
dit  lui-même  qu'il  se  battrait  contre  un  autre;  en  sorte  que 
son  exemple  offre  moins  une  règle  qu'une  exception.  Les 
auteurs  l'ont  bien  senti  sans  doute;  mais  ils  auront  pensé 
qu'il  fallait  encore  composer  en  quelque  sorte  avec  le  i)ré- 
jugé  pour  l'attaquer  avec  succès.  Ce  n'est  pas  leur  faute, 
c'est  la  n^jtre.  Quand  serons-nous  assez  forts  pour  (|u'on 
puisse  nous  montrer  au  théâtre  la  vérité  sans  ménagement, 
sans  être  obligés  de  transiger  avec  les  principes  de  la  rai- 
son et  du  véritable  honneur,  qui,  pour  des  républicains  , 
ne  peut  être  autre  que  l'amour  de  la  patrie? 

La  i)ièce  a  complètement  réussi.  Elle  est  du  citoyen  Pi- 
card, déjà  connu  par  des  succès  sur  nos  différents  théâtres, 
cl  du  citoyen  Du  val,  qui  a  eu  cette  fois  l'occasion  de  mon- 
trer, comme  auteur,  un  véritable  talent,  qu'on  ne  pouvait 
reconnaître  lorsqu'il  n'avait,  comme  acteur  du  Théâtre  de 
la  Nation,  que  des  bouts  de  rôle  à  remplir. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  VouUand, 

Observations  relatives  au  décret  sur  le  gouverne- 
ment provisoire  et  révolutionnaire. 

Pourquoi  un  gouvernement  provisoire  et  re'volu- 
ionnaire?  disent  les  mille  espèces  de  malveillants 
.|ui  craignent  le  bien  (ju'il  en  doit  résulter.  Voici  la 
l-êponse  que  leur  lait  Billaud-Varenncs  : 


Parcequ'il  faut  foriner  des  alliances  avec  les  puis^ 
sauces  étrangères,  et  que  les  puissances  neutres  ne 
dillerent  à  se  prononcer  que  parcequ'il  n'existe 
pas  encore  de  gouvernement.  Il  n'est  ni  dans  les 
projets,  ni  dans  les  intérêts  de  la  France  de  s'isoler 
du  reste  de  l'Europe;  ce  serait  servir  les  intentions 
(le  ses  ennemis,  des  infâmes  despotes  coalisés  contre 
elle. 

Sans  gouvernement,  avec  qui  pouvaient  traiter 
les  puissances  neutres?  Le  peuple  sanctionne  le  gou- 
vernement provisoire  et  révolutionnaire  ;  dès  lors 
plus  d'obstacles;  ce  gouvernetnent  traitera  au  nom 
du  peuple,  avec  d'autant  pins  de  facilité  que  la  vertu 
distinctive  des  peuples  libres  est  l'exacte  observation 
des  traités  qu'ils  ont  consentis.  La  politique  d'un 
peuple  lil)re  est  la  franchise;  celle  des  despotes  ne 
repose  que  sur  leur  intérêt  :  la  première  est  immua 
ble  ;  la  seconde  varie  journeileinent. 

Mais  nous  avons  une  constitution  décrétée  et  ac- 
ceptée, disent  les  mêmes  gens  qui  n'en  voulaient  pas; 
pourquoi  ne  pas  la  suivre?  elle  nous  donnerait  un 
gouvernement. 

Est-ce  au  milieu  des  orages,  des  intrigues,  avec 
une  guerre  pareille  à  celle  que  soutient  glorieuse- 
ment la  république,  que  l'on  peut  procéder  à  l'exé- 
cution d'une  constitution?  Quel  est  le  résultat  d'une 
bonne  constitution  ?  n'est-ce  pas  d'assurer  à  chaque 
individu  toute  l'étendue  de  liberté  dont  il  peut  jouir 
sans  danger  pour  sa  patrie?  Et  quel  danger  n'y  au- 
rait-il pas  à  donner  à  tous  les  malveillants  qui  se 
courbent,  mais  qui  ne  sont  pas  abattus,  une  liberté 
qui  ne  serait  pour  eux  que  le  droit  de  comploter 
liiirement  contre  le  bonheur  du  peuple  et  contre 
cette  même  constitution  dont  ils  ne  réclament  l'exé- 
cntion  que  pour  la  détruire?  Plus  cette  constitniion 
approche  de  la  perfection,  plus  elle  est  favorable 
aux  droits  de  tous  les  individus  indistinctement,  plus 
il  serait  imprudent  de  l'exécnler  dans  un  moment 
orageux,  où  les  Iraîtres  foui-millent.  II  faut  un  frein, 
un  gouvernement  révolutionnaire ,  dont  la  force 
jiuisse  contenir  dans  le  devoir  les  malveillants  et 
ceux  qtii  trament  encore  des  projets  fantastiques  de 
contre-révolution.  Les  bons  citoyens,  loin  de  crain- 
dre l'énergie  du  gouvernement ,  l'appelaient  par 
leurs  vœux;  car  cette  énergie  sera  le  plus  sûr  garant 
de  leurs  droits. 

Mais,  dit-on,  par  ce  mode  de  gouvernement,  la 
Convention  réunit  tons  les  pouvoirs.  Oui,  répond 
Billaud-Varennes,  et  c'est  ce  qtie  redoutent  nos  en- 
nemis. Ont-ils  donc  oublié  que  la  responsabilité  de 
la  Convention  est  immense,  et  ([u'elle  est,  au  risque 
de  la  vie  de  chacun  de  ses  membres ,  dévouée  au 
botihetir  du  peuple? 

Sans  répéter  en  faveur  de  la  Montagne  les  éloges 
qui  retentissent  dans  toutes  les  parties  de  la  re'pu- 
bliqite,  nous  demanderons  à  tous  les  Français  si,  la 
nécessité  d'un  pouvoir  concentré  une  fois  établie  par 
les  faits  et  par  les  raisonnements  les  plus  irrcsisti- 
l)les,  ils  balanceront  un  instant  sur  le  choix  des 
hommes  à  qui  ce  pouvoir  peut  être  confié  sans  dan- 
ger. Mais  la  réponse  avait  précédé  notre  question, 
et  les  adresses  venues  de  toutes  parts  pour  engager 
la  Convention  à  ne  pas  quitter  un  poste  qui  n'a  de 
gloire  (|ue  par  le  courage  qu'il  demande,  prouvent 
que  les  espérances  des  républicaitis  reposent  entiè- 
rement sur  elle.  Que  ceux  qui  accusent  d'ambition 
les  membres  du  comité  de  salut  public  mettent  la 
niaiti  sur  le  cœur,  et  qu'ils  disent  hautement,  mais 
fr.iiichemeiit,  s'ils  oseraient,  au  péril  de  leur  vie,  se 
rendre  les  garants  du  salut  de  la  pairie. 

{Tiré  de  la  Feuille  du  Salul  iniblic.) 


D'APRÈS    H,    BARON. 
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SÉANCE  DU   18  FRIMAIRE. 


Uii  des  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  qui  dé- 
nonce le  citoyen  Moicaiiiparcequ'il  impose  Uii-meine 
ou  par  ses  agents,  dans  le  département  de  la  Moselle, 
dos  contribulions  révoliilionnaires. 

Mkrmn,  de  Thionvillc  :  Je  demande  que  ce  parti- 
culier, qui  n'est  point  connu,  et  dont  personne  n'est 
caution,  soit  mis  en  état  d'arrestation  jusqu'à  l'apu- 
rement de  ses  comptes. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

PouLTiEiî  :  Je  demande  que  les  agents  qui  ont  im- 
posé ou  reçu  des  contributions  rc'volutioniiaires,  et 
qui  se  trouvent  dans  le  cas  de  Mojean,  soient  égale- 
ment jusqu'à  l'apurement  de  leurs  comptes,  mis  en 
état  d'arrestation. 

La  Convention  renvoie  cette  motion  au  comité  de 
sûreté  générale, 

—  Merlin  (de  Douai),  au  nom  du  comité  de  légis- 
lation, fait  un  rapport  relatif  à  la  réclamation  du  ci- 
toyen Boissard,  membre  de  l'administration  du  dé- 
partement du  Donbs,  suspendu  par  les  représentants 
du  peuple,  et  propose  de  décréter  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  délibérer  sur  cette  réclamation. 

Merlin  ,  rfe  Thionville  :  Boissard  a  prévariqné, 
Boissard  a  calomnié  la  Convention  et  dans  la  per- 
sonne des  représentants  du  peuple,  et  dans  la  Con- 
vention même.  Je  demande  qu'il  soit  traduit  au  tri- 
bunal révolutioimaire  de  Paris. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Sur  le  rapport  de  Monnet,  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  finances  sur  l'état  des 
recettes  et  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires 
faites  par  la  trésorerie  nationale  dans  le  courant  du 
mois  de  brumaire  dernier,  quia  été  fourni  parles 
commissaires  de  la  trésorerie,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Alt.  1er.  Le  contrôleur-général  des  caisses  de  la 
trésorerie  nationale  est  autorisé  à  retirer,  en  pré- 
sence des  commissaires  de  la  Convention  nationale, 
des  commissaires  et  du  caissier  de  la  trésorerie  na- 
tionale, de  la  caisse  à  trois  clés,  où  sont  déposés  les 
assignats  nouvellement  fabriqués,  jusqu'à  concur- 
rence de  la  somme  de  266,222,748  liv.  pour  rem- 
placer les  avances  que  la  trésorerie  a  faites,  dans  le 
courant  de  brumaire  dernier,  ponr  les  dépenses  ci- 
aprèsdf'taillées,  savoir:  1°  889,905  1.  pourles  dépen- 
ses de  l'exercice  de  1790  et  antérieurs;  2f>  359,371  li- 
vres pour  le  remboursement  de  la  dette  publique  ; 
30  10,276  liv.  pour  les  arrérages  desdits  rembourse- 
ments; 40  888,471  liv.  pour  les  dépenses  particuliè- 
res de  1791  ;  50  292,876  liv.  pour  les  dépenses  par- 
ticulières de  1792  ;  6»  242,551,335  liv.  ponr  les  dé- 
penses particulières  de  1793;  7»  3,521,700  liv.  pour 
les  avances  à  la  charge  des  départements;  8°  et  en- 
fin 17,708,814  liv.  pour  remplacer  le  déficit  de  la 
recette. 

«11.  Les  assignats  sortis  de  la  caisse  à  trois  clés 
seront  remis  de  suite,  en  présence  des  mêmes  com- 
ipissaires,  au  caissier-général  de  la  trésorerie  natio- 
nale, qui  en  demeurera  conqitable.  Le  contrôleur- 
général  des  caisses  de  la  trésorerie  dressera  sur  le 
livre  à  ce  destiné  procès-verbal  des  sorties  et  remi- 
ses qn'il  fera  en  exécution  du  présent  décret;  ledit 
procès-verbal  sera  par  lui  signé,  ainsi  que  par  les 
commissaires  présents  et  par  le  caissier-général  de 
la  trésorerie  nationale.  » 

—  Gossuin,  au  nom  du  comité  de  la  guerre,  pro- 
pose, et  la  Convention  adopte  le  projet  de  décret 
suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  la  guerre,  décrète  : 


«  Art.  I*'.  Les  capitaines,  lieutenants  et  sous 
lieutenants  d'infanterie,  tant  de  ligne  que  légère, 
âgés  de  cinquante  ans  révolus  ,  sont  exceptés  de  la 
disposition  de  la  loi  du  10  de  ce  mois  :  en  consé- 
quence, ils  sont  autorisés  à  conserver  chacun  un 
cheval  de  selle  pour  leur  usage  personnel. 

«  II.  Tous  les  quartiers-maîtres  ,  trésoriers  et  ad- 
judants-majors jouiront  aussi  de  celte  faculté. 

«  111.  Les  militaires  ci-dessus  désignés  qui  n'au- 
ront pas  de  chevaux  ne  pourront  dans  aucun  cas 
percevoir  des  rations  de  fourrages.  » 

—  Sur  le  rapport  de  Sers,  an  nom  du  comité  de 
marine  et  des  colonies,  le  décret  suivant  est  rendu  . 

"  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  marnie  et  des  colonies, 
décrète  que  dans  le  tableau  de  la  répartition  des 
parts  de  prise  du  décret  du  1er  octobre  dernier 
(vieux  style),  le  chirurgien-major  est  compris  dans 
la  sixième  classe,  qui  doit  avoir  trois  parts  ;  décrète 
en  outre  qu'elle  charge  son  comité  des  décrets  de 
relever  celte  omission  dans  l'original.  • 

Cambon  :  Vous  avez  décrété  que  toute  la  dette 
publi(iue  serait  inscrite  sur  le  grand  livre  ;  cette  opé- 
ration, que  les  payeurs  des  rentes  nous  re]n-csen- 
taient  comme  effrayante,  s'exécute  avec  vigueur. 
Ils  nous  disaient  qu'il  y  avait  douze  cent  mille  par- 
lies  |)renantes.  Nous  avons  presque  tous  les  titres, 
et  le  nomI)re  ne  s'élève  pas  à  plus  de  deux  cent 
vingt-deux  mille,  encore  pourra-t-on  les  réduire  à 
cent  cinquante  ou  cent  cinquante-et-un  mille.  En 
attendant,  le  comité  des  finances  s'est  occupé  de 
plusieurs  pétitions  que  vous  lui  avez  renvoyées, 
concernant  l'espèce  de  titres  que  dillérents  créan- 
ciers étaient  obligés  de  remettre,  soit  par  des  usu- 
fruits, des  délégations  à  terme,  des  délégations  in- 
définies, etc. 

Le  rapporteur  lit  plusieurs  projets  de  décrets  re- 
latifs aux  contrats  dont  les  titres  originaux  ont  été 
précédemment  annulés ,  aux  usufruits  et  déléga- 
tions, etc. 

La  Convention  ordonne  l'impression  et  Tajourne- 
ment  de  ces  projets. 

RoMME,  ait  nom  du  comité  d'instruction  publi- 
que :  C'est  l'instruction  publique  qui  m'appelle  à 
cette  tribune.  De  toutes  parts  on  la  demande  ,  et  on 
la  demande  impérieusement.  Tous  les  départements 
sont  mûrs  pour  les  leçons  que  vous  voulez  leur  don- 
ner. Il  faut  donc  vous  occuper  de  cet  objet,  toute 
affaire  cessante.  Vous  avez  décrété  les  premières 
écoles,  et  vons  avez  chargé  une  commission  parti- 
culière de  faire  la  révision  de  ce  décret,  en  même 
temps  que  le  comité  ferait  de  son  côté  la  même  opé- 
lation.  Le  comité  a  fini  son  travail  ;  j'ignore  si  la 
commission  a  fait  le  sien.  Je  demande  que  la  Con- 
vention entende  la  rédaction  de  ses  révisions,  afin 
d'accorder  la  priorité  à  l'un  d'eux. 

Romme  fait  la  lecture  des  articles.  —  L'assemblée 
en  ajourne  la  discussion  à  demain. 

Barère,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Ci- 
toyens, il  s'est  glissé  un  abus  dans  la  fabrication  des 
armes,  auquel  il  faut  remédier  par  un  décret.  Une 
certaine  quantité  d'acier  et  de  charbon  avait  été  ra- 
massée dans  les  magasins  pour  fabriquer  des  armes. 
Des  ouvriers  vinrent  passer  des  marchés  avec  l'ad- 
ministration des  armes,  on  leur  délivra  de  l'acier  et 
du  charbon.  Au  lieu  de  travailler  pour  la  républi- 
que, ils  ont  employé  les  matières  qu'on  leur  avait 
(lélivrées  à  faire  des  armes  pour  des  particuliers. 
Pour  remédier  à  cet  abus,  le  comité  vous  propose  de 
décréter  que  les  citoyens  qui  n'auront  pas,  quand 
ils  le  pouvaient,  rempli  les  marchés  qu'Us  ont  con- 
tractés avec  la  république,  seront  traités  comme 
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suspects,  sans  préjudice  des  poursuites  à  faire  pour 
l'cxeciilion  de  ces  traités. 

Ce  décret  est  adopté. 

BAr.fiiiîE  :  Sur  la  proposition  de  Robespierre,  vous 
avez  pris  des  mesures  de  tr;iiiquillilé  publi(iue  rela- 
tivement aux  cultes.  L'article  111  porte:  «LaConven- 
tion  n'entend  pas  par  le  présent  décret  fournir  à  qui 
que  ce  soit  aucun  prétexte  d'inquiéter  le  patrio- 
tisme, etc.  »  Le  comité  a  cru  que  cette  disposition 
n'avait  pas  assez  de  latitude.  Plusieurs  représen- 
tants du  peuple  dans  les  départements  ont  pris  des 
arrêtés  pour  aider  les  citoyens  à  dc'truire  la  super- 
stition ;  nous  pensons  qu'il  doit  être  ajouté  au  décret 
que  la  Convention  n'entend  pas  improuver  les  arrê- 
tés pris  par  les  représentants  du  peuple. 

Cette  addition  au  décret  est  adoptée. 

Bakère  :  Le  district  de  Roainie  avait  d'abord  été 
égaré  sur  les  événements  des  moisdt-  mai  et  de  juin  ; 
il  s'empressa  de  réparer  son  erreur  :  il  le  fit  d'une 
manière  bien  utile  à  la  républi(iue.  11  envoya  une 
force  armée  contre  Lyon  ;  tous  les  citoyens  même  se 
levèrent  en  masse  pour  aller  soumettre  cette  ville 
rebelle,  et  contribuèrent  à  la  rendre  à  la  république. 
Cependant  la  commune  de  Roanne  est  aujourd'hui 
dans  l'alarme.  Une  commission  militaire  menace  de 
faire  tomber  la  tête  des  administrateurs  de  district 
et  de  quelques  personnes  encore  qui  ont  puissam- 
ment concouru  à  somnettre  Lyon.  Les  citoyens  de 
Roanne  ont  présenté  une  pétition  à  la  Convention  à 
ce  sujet.  Le  comité  de  salut  public  n'a  pas  reçu  de 
plus  amples  éclaircissements  ;  ainsi  il  vous  présen- 
tera seulement  un  décret  provisoire  ;  il  vous  pro- 
pose de  suspendre  les  poursuitt  s  contre  les  citoyens 
de  Roanne ,  et  de  renvoyer  aux  représentants  du 
peuple  qui  sont  à  Ville-Affranchie,  pour  prendre 
connaissance  des  faits. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

VouLLAND  :  Plusieurs  citoyens  du  district  de 
Roanne  ont  été  traduits  au  tribunal  révolutionnaire 
à  Paris  pour  la  même  cause.  Je  demande  que  toute 
poursuite  à  leur  égard  soit  également  suspendue. 

Cet  amendement  est  adopté. 

Baiîère  :  Les  armées  de  la  république  sont  toutes 
en  mouvement;  la  saison  est  rude,  et  cependani 
elles  manquent  de  souliers.  Le  décret  qui  oblige 
chaque  ouvrier  cordonnier  de  fournir  cinq  paires  de 
souliers  par  décade  a  produit  un  efïét  contraire  à 
celui  que  vous  attendiez.  Le  patriotisme  a  fait  peu, 
l'administration  de  l'habillement  des  troupes  s'est 
relâchée,  et  les  cordonniers  n'ont  pas  obéi  à  votre 
décret.  Cependant  le  dénûment  de  souliers  ne  serait 
pas  si  considéral)le,  s'il  ne  se  commettait  pas  dans 
cette  partie  un  gaspillage  qu'il  est  important  d'ar- 
rêter. 11  se  trouve  des  soldats  qui  se  font  donner  des 
souliers  des  magasins  de  la  république,  et  les  ven- 
dent ensuite.  Quoique  nu-pieds,  les  soldats  n'en 
marchent  pas  avec  moins  d'ardeur  contre  l'ennemi  ; 
il  y  en  a  qui  se  font  des  souliers  avec  du  foin  qu'ils 
lient  avec  de  la  corde  autour  de  leurs  pieds.  Mais  la 
Convention  ne  doit  pas  permettre  que  des  défen- 
seurs de  la  liberté  manquent  des  objets  de  première 
nécessité.  Voici  en  conséquence  le  projet  de  décret 
que  je  suis  chargé  de  vous  proposer. 

Barère  lit  un  projet  de  décret  qui  est  adopté  en 
ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comité  de  salut  public,  décrète  : 

«  Art.  1er.  A  compter  du  l^r  nivôse  prochain  ,  et 
jusqu'au  dernier  jour  de  la  seconde  décade  de  plu- 
viôse, tous  les  cordonniers  de  la  république  seront 
employés  exclusivement  à  fabriquer  des  souliers 
pour  les  militaires  en  activité  de  service.  Ceux  qui 
travailleraient  pendant  cet  intervalle  pour  d'autres 


particuliers  seront  condamnés  à  la  confiscatiou  de 
leurs  ouvrages,  et  en  outre  aune  amende  de  100  liv. 
au  profit  du  dénonciateur.  Ces  peines  seront  pronon- 
cées par  les  administrateurs  de  district. 

«  11.  Ces  souliers  seront  tous  carrés  par  le  bout; 
aucun  autre  citoyen  que  les  militaires  en  activité 
n'en  pourra  porter  de  cette  forme  :  les  particuliers 
([ui  seraient  pris  en  contravention  seraient  censés 
les  avoir  achetés  des  soldats  et  punis  en  consé- 
quence, suivant  la  rigueur  des  lois  portées  contre 
ceux  (jui  font  un  trafic  illicite  des  effets  militaires. 

«  111.  Ces  souliers  seront  de  plus  garnis,  tant  sous 
le  talon  que  sous  la  semelle,  de  clous  à  tête  ronde, 
au  nombre  de  trente  au  moins.  L'empeigne  et  le 
quartier  seront  de  bon  veau  ciré ,  le  quartier  en 
coupe  carrée  et  couture  derrière;  les  tirants  entiers 
et  de  longueur  suffisante;  fes  talons  à  trois  bouts, 
chacun  d'un  seul  morceau;  la  première  semelle  en 
vache  d'un  seul  morceau  et  cousue  à  l'empeigne;  la 
seconde  semelle  en  cuir  fort  et  bien  battu. 

«  IV.  Us  seront  fabriqués  dans  les  proportions  sui- 
vantes : 

«  Sur  cent  paires,  vingt  à  huit  points,  trente  à 
neuf  points ,  trente  à  dix  points,  dix  à  onze  points, 
dix  à  douze  points. 

«  V.  Ces  souliers  seront  payés  sur-le-champ  aux 
fournisseurs.  A  cet  effet,  la  trésorerie  nationale  ré- 
partira une  somme  de  0  millions  entre  les  receveurs 
de  district  (sauf  ceux  ([ui  sont  au  pouvoir  de  l'en- 
nemi) en  raison  de  la  population  de  ces  districts. 
Cette  somme  sera  destinée  non-seulement  au  paie- 
ment des  souliers  faits,  mais  encore  à  l'achat  des 
matières  et  aux  avances  indispensables. 

«  VI.  Chaque  décadi,  les  officiers  municipaux  en- 
verront au  chef-lieu  de  district  les  souliers  faits  dans 
leurs  communes  respectives.  Les  directoires  de  dis- 
trict nommeront  pour  les  recevoir  des  commissaires 
experts,  lesquels  examineront  soigneusement  ces 
souliers ,  et  timbreront  d'une  R.  F.  (  République 
Française),  en  dedans  du  quartier,  chacun  de  ceux 
qu'il  croira  devoir  être  admis. 

"  Ces  commissaires  seront  assistés  par  quatre 
membres  de  la  Société  populaire  du  lieu,  laquelle 
est  invitée  à  surveiller  et  seconder  avec  zèle  cette 
importante  fabrication. 

«  Vil.  Les  souliers  reçus  par  les  commissaires-vé- 
rificateurs seront  payés  par  le  trésorier,  sur  le  man- 
dat du  directoire  du  district,  au  prix  (lu  maximum 
■Tuquel  sera  joint  celui  des  clous,  à  dire  d'experts. 
Si  les  matières  sont  fournies  à  l'ouvrier,  la  déduc- 
tion en  sera  faite  également  au  prix  du  maximum. 

«Vlll.  Les  souliers  rejetés  par  les  conmiissa ires- 
vérificateurs,  seront  coniisqués  au  profit  de  la  répu- 
bliciiH'.  et  timbrés  de  la  lettre  R. 

«  IX.  Chaque  primidi,  les  directoires  de  districts 
enverront  à  la  commission  des  subsistances  et  ap- 
provisionnements l'état  des  souliers  admis,  leur 
prix  et  le  nondnT  des  souliers  confisqués. 

"  X.  Le  ministre  de  la  guerre  indiquera,  avant  le 
lei'  nivôse  prochain,  k  la  conunission  des  subsistan- 
ces et  approvisionnements  les  centres  de  dépôt  où 
seront  transport('s  les  souliers  réunis  dans  les  divers 
chefs-lieux  de  district.  Us  ne  seront  à  sa  disposition 
que  lorsqu'ils  auront  été  placés  dans  ces  dépôts,  sous 
le  récépissé  des  agents  militaires. 

«  XL  Pour  tout  ce  qui  n'fst  pas  contraire  au  pré- 
sent décret,  on  aura  recours  à  la  loi  du  4  brumaire  ; 
l'insertion  au  Bulletin  lui  servira  de  publication.  » 

Barère  :  Citoyens,  dans  l'ancienne  Vendée  il  se 
manifeste  quelques  mouvements;  on  croit  qu'ils 
sont  provocjués  par  des  administrateurs  malinten- 
tionnés ou  faibles.  Lequinio  et  Laignelot  sont  dans 
la  Charente-Inférieure;  le  comité  vous  propose  de 
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\  leur  donner  des  pouvoirs  pour  aller  dans  la  Vendée 
prendre  telles  mesures  qu'ils  jugeront  convenables. 

Cette  proposition  est  dcerétoe. 
■     Barère  propose  ensuite  d'envoyer  Me'aulle  à  Cher- 
bourg ,  Hentz  à  Dnnkerque  ,  et  Noël  Pointe  dans  le 
département  du  Cher. 

La  Convention  décrète  l'envoi  de  ces  représen- 
tants du  peuple. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU   19  FRlMAlRn. 

BARÈnE  ,  au  nom  du  comité  de  salul  public  :  Ci- 
toyens, le  système  d'attacjuer,  de  (hlTamer,  de  ca- 
lomnier et  d'entraver  les  représentayts  du  peuple 
près  les  armées  a  été  inventé  par  les  brissotins,  par 
les  fédéralistes.  Ce  système  est  continué  avec  plus 
d'audace  et  de  constance  par  les  aristocrates  et  les 
intrigants,  que  Robespierre  a  appelés  si  bien  des 
hommes  patriotiquement  contre-révolutionnaires  ; 
c'est  surtout  sur  les  représentants  du  peuple  les  plus 
fermes,  les  plus  décidés  à  sauver  les  armées  et  à  dé- 
fendre la  république,  que  les  traits  sont  dirigés. 

Un  des  points  majeurs  de  la  défense  des  frontières 
est  la  reprise  du  territoire  français  à  Toulon  ;  c'est 
là,  comme  le  dit  dans  sa  lettre  Vinlrigant  Calonne, 
l'unique  succès.  «  C'est  à  l'amiral  Hood  qu'on  doit 
le  succès  le  plus  marquant,  et  peut-être  le  seul  vrai- 
ment décisif  dans  cette  campagne;  je  la  regarde 
comme  linie  partout  ailleurs,  mais  elle  ne  cessera 
pas  en  Provence.  —  On  trouvera  dans  plusieurs 
parties  de  l'intérieur  des  dispositions  favorables  :  il 
serait  avantageux,  pour  les  faire  éclore,  qu'il  y  eût 
un  prince  français  à  portée  de  se  montrer,  au  mo- 
ment qu'on  Ic'jngerait  convenable  ;  ces  avantages 
s'accroîtraient  par  les  dispositions  où  nous  savons 
que  sont  les  nombreux  catholiques  du  Vivarais  et 
du  Bas-Languedoc.  Il  y  a  un  moyen  sûr  de  soumet- 
tre la  Provence,  c'est  de  la  menacer,  en  cas  de  ré- 
sistance, d'anéantir  tous  les  oliviers.  Les  habitants 
vivant  de  leur  produit  ne  tiendraient  pas  à  la  me- 
nace, ni  au  moindie  commencement  d'exécution  ; 
on  en  a  déjà  fait  l'expérience.  » 

Eh  bien  !  c'est  vers  les  représentants  de  Toulon 
que  les  intrigants  et  les  calonuiiateurs  se  sont  por- 
tés; une  lettre  qu'ils  ont  fabriquée  nous  est  parve- 
nue hier  dans  la  nuit;  elle  était  faite  pour  doimer 
de  vives  inquiétudes  au  comité  à  qui  elle  était  adres- 
sée ;  elle  était  destinée  à  faire  rappeler  des  représen- 
tants utiles,  à  paralyser  momentanément  nos  mesu- 
res militaires  contre  Toulon,  et  le  but  le  plus  cou- 
pable et  le  plus  direct  sans  doute  était  de  verser  sur 
la  représentation  nationale  la  haine  et  la  méliance 
du  peuple,  de  présenter  l'idée  d'un  vaste  complot 
fait  contre  la  liberté  par  les  défenseurs  naturels  de 
cette  même  liberté ,  et  de  faire  éloigner  des  armées 
les  représentants  du  peuple,  pour  les  livrer  à  des 
chefs  traîtres  ou  incapaldes,  ou  vendus  à  la  faction 
royaliste. 

Tandis  qu'on  avilissait  la  représentation  nationale 
dans  le  lieu  de  ses  séances,  on  l'accusait  sans  cesse 
de  trahison  et  d'intelligence  avec  les  ennemis  de  la 
patrie. 

Ce  n'est  là  sans  doute  qu'une  lutte  de  pygmées 
contre  des  géants;  c'est  le  duel  de  l'intrigue  contre 
le  courage,  du  crime  contre  la  vertu  ;  ce  sont,  en  un 
mot,  des  intrigues  dignes  des  tavernes  de  Londres, 
ou  des  repaires  des  aristocrates. 

Cependant  le  premier  mouvement  du  comité,  d'a- 
près cette  lettre  datée  de  Marseille,  a  été  de  recher- 
cher les  mesures  nécessaires  pour  déjouer  de  nou- 
veaux complots  sur  les  bords  de  la  Méditerran('e. 
Bientôt  après,  en  combinant  les  diverses  nouvelles 


contenues  dans  celle  lettre,  il  a  senti  l'exagération, 
le  peu  d'enseud)le,  leur  contradiction  avec  l'état  des 
forces  réelles  de  nos  ennemis  à  Toulon,  et  le  piège 
a  été  senti. 

Les  signatures  des  autres  lettres  de  Fréron  et  Bar- 
ras ont  été  confrontées,  et  le  faux  matériel  est  in- 
contestable. 

C'est  ainsi  que  sera  déjoué  ce  nouveau  moyen  de 
désorganiser  les  armées,  d'arrêter  les  succès,  de  dé- 
crier les  représentante  du  peuple  qui  sont  dans  les 
camps,  et  d'avilir  la  représentation  nationale. 

Il  sera  bientôt  dévoilé  à  toute  la  république,  ce 
beau  système  anglais,  ce  système  à  |)arlie  double, 
qui  tend  à  ciïrayer  le  représentant  de  l'exercice  de 
ses  fonctions,  et  à  dégoûter  la  nation  fraiiçnise  de  la 
représentation.  Ton  art  est  connu  ,  ô  le  plus  vil  et  le 
plus  habile  des  corrupteurs,  ministre  de  Georges! 
Tu  cherches,  par  tes  émissaires  masqués  en  révolu- 
tionnaires, à  diviser  les  patriotes,  à  exaspérer  toutes 
les  haines,  à  exciter  toutes  les  déiiances,  et  à  laisser 
le  peuple  sans  défenseurs  et  sans  contiance  en  ses 
représentants,  sans  courage  et  sans  appui  ;  mais  tes 
efforts  seront  vains.  La  publicité  seule  suffira  pour 
dtj'ouer  cette  plate  et  ridicule  intrigue.  Le  comité 
demande  seulement  l'insertion  de  cette  lettre  dans 
le  Bulletin  ;  il  suflit,  pour  de  pareils  voleurs,  d'avoir 
des  réverbères. 

Voici  la  lettre  de  nos  intrigants  : 

Marseille,  H  frimaire,  l'an  2«. 

Citoyens  nos  colU'-gucs,  dans  ce  niomenl  nous  renon- 
çons à  lout  autre  objet  pour  vous  entretenir  cxciusivenicnl 
lie  notre  position  dans  les  départements  du  Var  et  desBou- 
ches-du-Rliùne  ;  vous  qui  êtes  au  timon  de  la  république, 
a\ez  reconnu  que  l'arme  la  plus  meurlrière  des  despotes 
coalisés  contre  notre  liberté,  c'est  l'espoir  de  nous  affamer. 
Malheureusement  nos  gri-niers  dans  l'intérieur  ne  nous 
laissent  pas  sans  inquiétudes;  nos  efforts  depuis  longtemps 
se  sont  réunis,  ainsi  que  ceux  de  tous  les  députés  dans  les 
départements,  au  zèle  des  bons  citoyens,  pnur  trouver  des 
mesures  qui  nous  procurassent  du  blé.  Depuis  l'entrée  des 
troupes  de  la  république  dans  le  pays  rebelle,  nous  vivons 
au  jour  le  jour,  et  c'est  avec  une  peine  excessive  que  nous 
faisons  vivre  et  notre  armée  en  Italie,  et  celle  sous  Tou- 
lon. Ces  deux  départements  étaient  déjà  affamés  par  la 
longue  présence  des  escadres  combinées,  avant  mùrae  que 
la  ville  sacrilège  tombât  en  leur  pouvoir;  nous  nous  flat- 
tions de  parvenir  à  tirer  considérablement  de  grains  d'Ita- 
lie et  du  Levant;  il  faut  y  renoncer  depuis  que  Naples  et 
la  Toscane  sont  entrés  dans  la  ligue.  Tunis,  selon  toutes 
les  apparences,  vient  d'être  gagnée  par  les  forces  et  l'or 
des  Anglais;  tout  annonce  que  le  dey  devient  notre  enne- 
mi ;  le  convoi  immense  qui  s'y  trouvait  est  perdu  pour  la 
république;  trois  frégates  seulement  ont  échappé  et  ont  pu 
se  réfugier  en  Corse  ;  mais  y  seront-elles  longtemps  en  sû- 
reté, et  de  quels  secours  pour  nous? 

D'un  autre  coté,  les  esclaves  s'accumulent  à  Toulon; 
d'après  le  rapport  de  tous  nos  espions,  ils  y  sont  en  force 
de  trente-cinq  mille  hommes,  et  en  attendent  encore 
trente  mille;  les  Portugais  y  paraissent  fournir.  Il  est  cer- 
tain que,  s'ils  se  déployaient,  ils  forceraient  nos  lignes; 
mais  ils  craignent  l'armée  de  Nice,  qui  pourrait  les  mettre 
entre  deux  feux,  et  il  y  a  un  plan  de  la  couper.  La  valeur 
de  nos  troupes  et  la  surveillance  de  nos  généraux  déjoue- 
ront sans  doute  ces  combinaisons  ;  mais  nos  défenseurs 
courent  risque  d'être  affamés.  Le  mauvais  temps  dégrade 
les  chemins,  les  greniers  y  sont  vides,  tout  y  est  transporté 
à  dos  de  mulet;  avec  les  pluies,  ces  braves  gens  sont  expo- 
sés. Robespierre  jeune  est  ici  et  nous  confirme  ces  tristes 
détails.  Quinze  jours  de  pluie  pourraient  nous  jeter  dans 
le  plus  grand  malheur.  Dès  le  second  la  rivière  de  la  Du- 
rance  déborde  et  nous  tue  ;  elle  nous  retient  des  bestiaux 
depuis  longtemps. 

Il  faut  observer  en  outre  que  le  vent  d'est,  qui  nous 
prive  de  tout  secours  par  mer,  soit  d'Arles ,  soit  de  Cette, 
est  presque  continuel ,  et  ce  même  vent  mène  tout  à  nos 
ennemis;  enfin,  ne  recevraient-ils  pas  d'autres  forces,  avec 
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)d  pnsiiion  (le  Toulon,  ils  sont  plus  que  suffisants  pour  ne 
j)us  (  laintlre  nos  allaquos.  Il  faudrait  mieux  de  la  raoilié 
de  monde  que  nous  sommes;  faire  des  lentalives  avec  ce 
nombre,  c'eslsacrilicrin«lilenient  nos  frères;  allcndred'ètre 
it  nfoi ces,  nos  ennemis  peuvent  l'être  proportionelleracnt , 
cl  la  famine  est  cerlaine. 

Qu'est-ce  qui  fait  la  force  de  la  ci-devant  Provence? 
c'est  exclusivement  Toulon.  Pourquoi  ne  leur  abandonne- 
rions-nous pas  tout  le  terrain  stérile  jusqu'à  la  Durance, 
après  avoir  enlevé  les  provisions  en  tout  genre?  Les  égoïs- 
tes de  Marseille  ont  déjà  payé  de  leur  bourse  ;  alors  il  se 
fiume  un  boulevard  insurmontable  sur  les  bords  de  cette 
rivière;  vous  y  accumulez  deux  cent  mille  lionnnes,  et  les 
y  nourrissez  avec  aisance  ;  vouslaissez  aux  infâmes  Anglais 
le  soin  de  nourrir  toute  la  Provence.  La  belle  saison  re- 
vient, le  temps  des  moissons  approche,  les  végétaux  ren- 
dent déjà;  comme  un  torrent,  les  républicain»  repoussant 
la  horde  esclave,  cl  les  rendent  à  la  mer  qui  les  vomit.  Ce 
serait  la  façon  de  penser  des  généraux  :  la  crainte  de  man- 
quer de  vivres  enlève  le  courage  au  soldat.  Pesez  ces  ré- 
flexions en  comité,  et  délibérez.  Nous  ferons  exécuter  les 
ordres  qui  nous  seront  donnés;  mais  il  n'y  a  pas  un  instant 
il  perdre.  Salut  et  fraternité. 

Fos  coopérateurs  ,  Baeras,  Fkéron, 

Bap.èhe  :  11  ne  me  reste  plus  qu'à  dire  à  la  Con- 
vention que  la  commission  des  subsistances  et  ap- 
provisionnements de  la  république  a  assuré  au  co- 
mité de  salut  public  que  les  subsistances  ne  man- 
queraient pas  à  l'armée  de  Toulon,  et  qu'il  y  avait 
dos  approvisionnements  faits.  Des  troupes  nouvelles 
marcbent  aussi  tous  les  jours  vers  cette  infâme  cité 
de  Toulon,  et  sans  doute  le  parlement  anglais  en 
apprendra  la  reprise  lors  de  son  ouverture. 

Je  demande  que  la  Convention  nationale  décrète 
que  le  rapport  et  la  prétendue  lettre  de  Marseille  se- 
ront insérés  dans  le  Bulletin. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Barère  :  Voici  les  nouvelles  de  la  Vendée  :  ' 

Les  représentants  du  peuple,  délègues  par  la  Con- 
vention nationale  près  l'armée  de  l'Ouest,  au 
comité  de  salut  public. 

Angers,  le  IG  frimaire. 

La  cavalerie,  comme  nous  vous  l'avons  marqué  par  no- 
tre lettre  d'hier,  s'est  mise  à  la  poursuite  desennemis  sur  la 
route  de  Baugé;  elle  a  inquiété,  harcelé  et  exterminé  les 
Iraîneurs;  une  canonnade  se  fait  entendre  dans  ce  mo- 
ment; il  parait  qu'il  est  aux  prises.  Les  renseignements 
qui  nous  sont  parvenus  par  les  éclaireurs  nous  ont  appris 
que  les  brigands  sont  ù  Baugé  ,  et  qu'il  est  à  croire  qu'ils 
n'y  ont  laissé  qu'un  poste,  tandis  que  leur  corps  d'armée 
se  portera  àSaumur,  Les  dispositions  \iennent  d'être  pri- 
ses en  conséquence  :  l'armée  marche  sur  deux  colonnes; 
l'une  par  Baugé,  roule  de  La  Flèche,  l'autre  sur  Saumur. 
Ces  deux  colonnes  doivent  s'approcher  à  deux  ou  trois 
lieues  de  l'ennemi,  le  tenir  en  échec,  prendre  des  posi- 
tions telles  qu'elles  ne  puissent  être  forcées  au  combat,  et 
qu'elles  puissent  attaquer  quand  le  moment  favorable  se 
présentera.  La  cavalerie  se  portera  en  avant  avec  de  l'ar- 
tillerie légère,  harcèlera  sans  cesse  l'ennemi,  l'empêchera 
de  se  répandre  dans  les  campagnes  pour  piller  et  chercher 
des  subsistances.  Si  ce  plan  de  campagne  est  bien  exécuté, 
nous  espérons  y  trouver  les  moyens  d'exterminer  les  bri- 
gands par  le  fer  et  la  famine, 

Turreau  est  parti  pour  Saumur,  où  nous  avons  envoyé 
mille  hommes.  Il  est  en  même  temps  chargé  de  veiller  sur 
Tours,  donlles  ponts  doivent  être  coupes  au  besoin. 

Levasseur  est  parti  pour  visiter  les  différents  points  à 
garder  sur  la  Loire.  Nous  restons  aujourd'hui  à  Angers 
avec  le  général  en  chef,  pour  attendre,  ce  soir  et  d;ins  la 
nuit  prochaine,  des  nouvelles  des  éclaireurs  qui  sont  en- 
voyés à  la  tête  des  deux  colonnes,  et  déterminer  après  cela 
le  point  sur  lequel  nous  nous  porterons. 

Parmi  les  brigands  saisis  hier  les  armes  à  la  main  s'est 
trouvée  madame  l'abbcsse  de  Civiac,  M.  Malcorabe,  fds 
du  lieutenant-général  de  la  sénéchaussée  d'Angers;  M.  Jour- 
deuil,  ci-devant  clerc  de  procureur,  commandant  de  la 


cavalerie;  un  prôtre  déguisé  en  meunier,  portant  sur  lui 
les  instruments  du  fanatisme,  et  un  grand  nombre  d'au- 
tres coquins  dont  la  guillotine  et  la  fusillade  ont  déjà  fait 
et  feront  justice  au  peuple. 

Nous  avons  visité  hier  les  environs  d'Angers:  les  fossés, 
les  maisons  et  les  rues  des  faubourgs  étaient  jonchés  de  ca- 
davres des  brigands.  Nous  nous  sommes  portés  avec  la  ca- 
valerie à  deux  et  trois  lieues  sur  la  roule  de  l'ennemi,  et 
il  était  facile  de  le  suivre  à  la  trace  de  ses  morts.  D'après 
les  renseignements  que  nous  avons  pris,  il  y  a  lieu  de 
croire  que  d'Autichamp,  l'un  de  leurs  chefs,  a  été  blessé 
à  la  cuisse. 

D'après  les  renseignements  que  nous  nous  sommes  pro- 
curés, nous  avons  à  regretter  environ  cinquante  républi- 
cains, morts  martyrs  de  la  liberté,  parmi  lesquels  on  compte 
Ltbreton,  officier  municipal,  le  commandant  du  batail- 
lon de  la  Somme,  celui  du  bataillon  de  Saint-Amand,  et 
deux  citoyennes  qui  ont  été  tuées  en  portant  des  rafraî- 
chissements aux  soldats. 

Nous  ne  vous  avons  pas  encore  marqué  que  les  armées, 
réunies  à  la  nouvelle  de  l'attaque  d'Angers,  avaient  fait  une 
marche  de  dix-huit  lieues,  jour  et  nuit,  sans  se  reposer, 
quoique  la  plupart  fussent  sans  souliers.  Nous  croyons 
qu'il  y  a  une  conspiration  pour  nous  en  priver.  Aidez-nous 
à  la  déjouer  en  nous  envoyant  un  grand  nombre  de  sou- 
liers. 

Salut  et  fraternité. 

BouncoTTE,  Fbancastel, Delavallée, 
l'r.iELii  (de  la  Marne). 

P.  S.  Le  général  Rossignol  reçoit  à  l'instant  la  nouvelle 
que  la  cavalerie  est  aux  prises  avec  les  brigands,  auxquels 
elle  a  tué,  à  ce  qu'on  annonce,  douze  à  quinze  cents  hom- 
mes. L'infanterie  marche  h  sa  rencontre.  Vive  la  répu- 
blique, ça  ira.  {La  suite  demain.) 

SPECTACLES. 

Opéra  National.  —  Aujourd'hui  Miltiade  à  Mara- 
thon; C Offrande  à  la  Liberté,  et  le  Jugement  de  Paris. 

Théâtre  DE  l'Opéra-Comique  national,  rue  Favart. — 
La  Veuve  du  républicain,  ou  te  Calomniateur,  préc.  du 
Siège  de  Lille. 

Théâtre  de  la  Répceliqoe,  rue  de  la  Loi.  —  Les 
Folies  amoureuses;  ta  Vraie  Bravoure,  et  te  Jugement 
des  rois. 

Théâtre  de  la  rlr  Feydeau.  —  L'Heureuse  Décade; 
les  Deux  Ermites,  et  Cadichon ,  ou  les  Boliémienncs. 

Théaïke  National,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvois.  — Les 
Prêtres  et  les  Huis,  pièce  révol.,  et  Sélico,  opéra  nouveau, 
orné  de  tout  son  spectacle. 

Théâtre  de  la  Montagne,  au  jardin  de  l'Egalité.  — 
Le  Sourd,  ou  t' Auberge  pleine,  corn. en  3  actes j  Boniface 
et  sa  Famille,  et  ta  Plume  de  l'Jnge  Gabriel. 

Théâtre  des  Sans-Culottbs,  ci-devant  Molière.  —  Le 
Véritable  Ami  des  lois,  ou  te  licpublicain  d  t'épreuie  ;  Au 
Retour,  et  l'Heureuse  Décade. 

Théâtre  de  la  bue  de  Louvois.  —  Le  Cor ps-de- garde 
patriotiqui;  la  Journée  du  Vatican,  et  la  Matinée  répu- 
blicaine. 

Théâtre  du  Vaudeville,  —  Le  Prix,  ou  VEmbarrasda 
choix;  l'Union  villagoise;  le  Faucon,  et  .lu  licluur. 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Variétés.  —  Les  Quiproquos; 
te  Cousin  de  tout  le  monde;  les  Vous  et  Jui,  et  la  Ffte  de 
l'Egalité. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts  ,  au  Jardin  de  l'Egalité.  — 
Adèle  de  Sacy,  pantom.  en  3  actes,  à  spectacle,  préc.  des 
Amours  de  Plailly ,  et  de  l'Echappé  de  Lyon. 

Théatrb  français  comique  et  lyrique,  rue  de  Bondi.  — 
La  Première  Réquisition ,  ou  Théodore  et  Pauline,  pré- 
cédée de /««^«hc  et  Bastien,  et  ù' Arlequin  marchand 
d'esprit. 

Amphithéâtre  d'Astley,  faubourg  du  Temple.  — 
Aujourd'hui,  à  cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen 
Franconi,  avec  ses  élèves  et  ses  enfants,  continuera  ses 
exercices  d'équitation  etd'émulation,  tours  de  manège,  dan- 
ses sur  ses  chevaux,  avec  plusieurs  scènes  et  eutr'actes 
amusants. 

Il  donne  ses  leçons  d'équitalion  et  de  voltige  tous  les 
matins  pour  l'uu  et  l'aulrc  sexe 


r.iris.    Ti[s.   Ilfiiii    l'iuu,    me  (liiiMiKioro ,  S. 


GAZETTE  ITIONALE  o„  LE  MOMTEUR  UNIVERSEL. 

N°  81.        Primidi,  21   Frimaire,  l'an  2e.  (Mercredi.  II   Décembre  1793,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

forsovie^  /e  1 6  novembre.  —  Dans  la  séance  de  la  diMe, 
du  6,  le  iiiaiéchul  annonça  qu'il  avait  nçu  deux  noies  de 
l'ambassadeur  de  PélerNbourg.  Il  fut  ordonné  qu'elles  se- 
raient lues,  et  en  voici  le  contenu  : 

«  En  suite  de  l'assurance  qui  fut  donnée  avant  la  con- 
clusion du  traité  d'alliance,  le  soussigné  ii  reçu  ordre  de 
faire  savoir  incessamment  aux  Etats  assemblés  que  l'impé- 
ralrice  de  Russie  prend  sur  elle  le  paiement  de  3  millions 
de  llorins,  sur  la  somn)e  que  la  république  doit  en  Hol- 
lande, et  que  Sa  Majesté  va  donner  des  assigiialious  pour 
les  premiers  termes  tant  du  capital  que  des  inlérèls  de  ce 
paiement.  Le  soussigné  requiert  en  (onséiiuence  les  illus- 
tres Etats  de  lui  communiquer  les  documents  nécessaires, 
parccqu'on  lui  a  dit  que  le  premier  terme  n'est  plus 
éloigné. 

«  Grodno,  le  6  novembre  1793. 

«  J.  V.  SiEWERS.  » 

Voici  la  seconde  note  : 

«  Comme  un  député  a  donné  un  piojct  sahilaire  pour 
extirper  les  simenres  de  la  doctrine  des  jacobins,  dont 
certains  Français  qui  sont  en  Pologne,  et  pailiculii  renient 
ù  Varsovie,  propagent  la  mauvaise  influence,  ce  qui  pour- 
rail  corrompre  l'esprit  léger  des  jeums  i;ens  ;  et  coinnu'  un 
autre  député  a  proposé  que,  conforn)ément  nu  truite,  on 
ne  décidât  rien  sur  ce  projet  avant  d'avoir  demandé  là- 
dessus  l'opinion  du  soussigné,  ledit  soussigné  n'hésite  pas 
un  instant  de  témoigner  aux  illustrt's  Etals  que  le  projet  en 
question  est  parfaitement  conforme  aux  intentions  de  sa 
souveraine,  lesquelles  sont  contenues  dans  le  manifeste  qui 
a  été  publié  dans  son  empire  relativement  aux  Français. 
Le  soussigné  espère  donc  que  les  Etats  adopteront  unani- 
memenl  le  projet  du  député  de  Lublin.  » 

Le  susdit. 

En  effet,  ce  projet,  comme  on  l'a  déjà  vu,  fut  décrété 
sans  aucun  changement. 

ALLEMAGNE. 

Presboiirg,  en  Hongrie,  le  iO  novembre.  —  Tout  en 
parlant  de  levées  extraordinaires  qui  ne  s'illVctnent  point, 
on  a  recours,  pour  y  déterminer,  aux  supercheries  les  plus 
misérables.  C'est  ainsi  qu'on  a  publié  que  chaque  soldat 
hongrois  garderait  le  butin  (ju'il  pounait  faire,  et  que 
même,  après  en  avoir  remis  la  valeur  à  la  caisse  de  la  com- 
pagnie, cette  somme  passerait  aux  héritiers Il  serait 

curieux  qu'à  l'époque  oij  les  Français  n'ont  pas  même 
besoin  de  chapelains  dans  leurs  armées,  et  qu'on  y 
meurt  bravement  et  sans  confession ,  les  alliés  voulussent 
faire  tester  dans  leurs  camps  et  y  introduire  encore  des 
notaires. 

Hambourg ,  le  20  novembre.  —  Il  y  a  eu  une  émeute  à 
Wesleras,  capitale  de  la  province  de  VVest-Manie.  Le  peu- 
ple a  voulu  faire  sortir  de  prison  un  voleur  prétendu  ,  qui 
protesiait  de  son  irniocence.  De  promptes  explications  ont 
ramené  la  lran(iuilliié. 

On  a  fuit  quelque  bruit  d'une  lettre  d'un  capitaine  nor- 
"wégien,  qui  se  trouvait  à  Bordeaux  avec  son  naviie,  et  qui 
donnait  avis,  en  date  du  15  octobre,  de  ses  inutiles  efforts 
pour  user  de  la  permission  déjà  obtenue  de  partir  de  Bor- 
deaux, ainsi  que  des  représentations  que  le  ministre  danois 
a  faites  à  ce  sujet. 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  20  novembre.  —  L'expédition  envoyée  de 
Toulon  en  Corse  a  eu  le  succès  le  plus  malheureux.  Le 
vaisseau  le  Courageux,  de  74  canons,  a  été  si  endommagé 
par  le  feu  de  Saint-Florent,  qu'il  a  coulé  bas  en  mer;  à 
peine  a-t-on  eu  le  temps  de  sauver  l'équipage. 

»•  Série.  —  Tome  V» 


Les  dernières  lettres  de  Toulon  portent  que  les  boulets 
rouges  que  tirent  les  Français  ont  fait  beaucoup  de  mal  aux 
vai>seanx  de  la  (lolte  anglaise;  celui  la  Princess-Royal,  en 
ayant  reçu  deux,  a  été  obligé  de  changer  sa  position. 

Les  mêmes  lettres  ajoutent  que  l'armée  française  contre 
celte  place  grossit  d'une  manière  elTrayante,  et  que  les  se- 
cours qu'attendent  les  ennemis  éprouvent  une  lenteur  qui 
les  décourage. 

ENCORE    UN   PAS   VERS   LA   RAISON    UNIVERSELLE. 

(Extrait  du  Morning-Chroniclc.  ) 
Convention  nationale  d'Ecosse. 

Il  ne  s'est  rien  passé  d'intéressant  dans  la  premièra 
séance  :  tout  le  jour  a  été  employé  à  la  vérilication  des 
pouvoirs  des  députes,  qui  étaient  au  nombre  de  cent 
soixante  à  cent  soixante-dix,  et  à  piésenter  les  motions 
qui  devaient  étie  discutées  pendant  la  session. 

Le  second  jour,  sur  la  motion  de  M.  Callendco,  on  dis- 
cuta la  grande  question  du  suffrage  universel  et  des  parle- 
ments annuels.  Après  un  débat  fort  animé  de  plus  de  quatre 
heures,  il  fut  arrêté  à  l'unanimité  que  le  droit  de  sulfrage 
pour  élire  et  être  élu  représentant  du  peuple  appartenait  à 
tout  habitant  mâle  de  ce  pays,  qui  aurait  atteint  l'âge  de 
vingt-et  un  ans,  excepté  dans  le  cas  où  il  le  perdrait  pour 
cause  de  démence  ou  de  crime,  et  que  les  parlements  ac- 
tuels étaii m  nécessaires  à  l'existence  de  l'Ecosse  comme 
nation  libre  et  indépendante. 

Al)rès  avoir  employé  le  troisième  jour  à  examiner  le 
meilleur  moyen  d'obtenir  piomptement  ces  deux  grands 
objets,  il  fut  décidé  à  l'unanimité  que  la  Convention  pré- 
senterait une  pétition  à  la  chambre  des  communes  à  cet 
elTet. 

Le  quatrième  et  dernier  jour,  il  fut  arrêté,  comme  la 
seule  mesure  qui  pût  sauver  ce  pays  de  la  destruction, 
qu'on  protesterait  contre  la  guerre  actuelle,  qui  ne  peut 
être  que  ruineuse,  et  qu'on  inviterait  la  nation  à  présenter 
en  masse  une  pétition  au  roi,  à  l'effet  d'obienir  la  paix. 

La  Convention  s'ajourna  ensuite  au  29  avril  1794,  à 
moins  qu'il  ne  devint  utile  de  se  rassembler  plus  lot. 

Nous  apprenons  que  le  comité  d'Edimbourg  a  jugé  à  pro- 
pos d'assembler  la  Convention  le  19  novembie,  jiour  for- 
mer une  union  indissoluble  avec  leurs  frères,  les  amis  de  la 
liberté ,  en  Angleterre. 


REPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Cillais,  12  frimaire.  —  II  est  entré  dans  ce  port 
trois  navires  chargés  de  blé. 

On  y  H  aussi  conduit  un  bâtiment  hollandais  por- 
tant dti  sucre  et  des  Français  prisonniers  à  Londres, 
auxquels  il  avait  été  expédié  des  passeports  pour  se 
rendre  à  l'armée  des  émigrés.  Ils  sont  arrêtés. 

Brest,  6  frimaire.  —  Des  malveillants  lâchaient 
d'employer  dans  les  campagnes  leur  arme  ordinaire, 
et  d'excitor  le  l'anatisine;  la  surveillance  des  patrio- 
tes a  déjoué  leur  complot,  et  quatre-vingt-dix  per- 
sonnes nobles  ou  receleurs  de  prêtres  réfractaircs 
sont  arrêtées. 

Le  corps  de  la  inarine  de  ce  port  professe  les  bons 
principes,  et  est  digne  de  défendre  et  de  faire  triom- 
pher la  cause  de  la  liberté. 

Toulouse,  le  12  frimaire.  —  Les  bons  principes 
dominent  avec  énergie  dans  cette  commune,  oit  les 
autorités  constituées  déploient  un  zèle  et  une  acti- 
vité iiii'atigables.  Le  camp  de  la  ré([uisition  est  de 
six  mille  quatre  cent  soixatUe-cinq  hommes.  On  a 
reçu  hier  l'ordre  de  se  tenir  prêt  pour  marcher  sur 
Toulon,  et  il  y  a  été  répondu  par  des  cris  de  joie,  de 
vive  la  république!  —  Les  soixante  forges  pour  la 
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fabrication  des  trains  d'artillenc  sont  ilans  la  ]ilus 
grande  activité. 

extrait  d'une  leltre  cf  Avranchss ,  du  13  frimaire. 
—  «  Je  vcnx  vons  raconter  un  trait  de  l'e'vèque  d'A- 
gra,  lesenl  e'vèqnc  qui  suive  les  brigands,  quoiqu'on 
ait  dit  le  contraire,  11  s'était  logé  ici  cbcz  de  saintes 
lilles  bien  honnêtes.  En  arrivant,  il  les  prévint  sur 
le  pillage  de  l'armée,  et  les  engagea  d'apporter  dans 
sa  chand)re  tout  ce  qu'elles  auraient  de  précieux, 
parcequ'elle  serait  respectée.  En  eliet,  elles  portè- 
rent de  l'argenterie,  entre  autres,  tontes  les  provi- 
sions de  leur  petit  ménage;  elles  eurent  des  soins 
inliuis  du  saint  évèque.  Lorsque  l'armée  fut  partie, 
elles  montèrent  pour  rechercher  leur  trésor;  il  ne 
s'y  trouva  rien,  absolument  rien  ;  l'honime  de  Dieu 
avait  tout  volé.» 

Paris,  20  frimaire.  —  Des  lettres  de  Lille,  sous  la 
date  des  12  et  13  frimaire,  annoncent  que  depuis 
quatre  jours  on  a  pris  à  l'ennemi,  dans  différentes 
expéditions,  trois  cents  hommes  :  ce  sont  presque 
tous  Hessois,  dont  la  plupart  n'ont  pas  seize  ans.  Il 
faut  (|ue  le  prince  vendeur  ait  bien  épuisé  sa  denrée, 
pour  être  obligé  de  composer  d'enfants  ses  pacotil- 
les. Ces  malheureux  n'étaient  arrivés  à  l'armée  que 
depuis  quelques  jours.  L'horreur  empêche  toute  ré- 
flexions sur  de  pareilles  atrocités. 

—  Les  vexations  qu'on  exerce  à  Gand  sur  le  peu- 
ple y  excitent  une  fermentation  sourde,  et  ne  font 
que  concentrer  la  rage  dont  l'explosion  sera  terrible. 

—  Un  courrier  extraordinaire  de  la  cour  de  Vienne 
a  apporté,  le  25  brumaire,  à  Bruxelles,  la  joyeuse 
entrée,  accompagnée  d'une  demande  de  4,500,000 
florins,  ce  qui  ne  rend  pas  du  tout  les  habitants 
joyeux.  Les  Autrichiens  sont  dans  une  grande  dé- 
tresse ;  les  fournisseurs  des  armées  ne  sont  plus  payés 
que  par  des  promesses,  et  les  troupes  ont  été  plu- 
sieurs jours  sans  toucher  le  prêt, 

—  On  écrit  de  Marseille,  en  date  du  7  de  ce  mois, 
que  l'indignation  contre  les  Toulonnais augmente  de 
jour  en  jour;  il  y  est  vivement  question  d'une  levée  en 
masse  du  département  contre  cette  ville  inf;]me;  les 
autorités  constituées  doivent  marcher  à  la  tête  :  ce 
n'est  que  dans  ce  cas  que  les  magistrats  du  peuple 
connaissent  le  premier  rang. — On  mande  encore 
de  la  même  commune,  le  10  de  ce  mois,  que  la  re- 
doute dite  la  Convention,  de  notre  camp  sous  Tou- 
lon, est  achevée  et  garnie  de  six  bouches  à  feu.  On 
travaille  avec  activité,  ajoute-ton,  à  réparer  les 
chemins  qui  conduisent  à  ce  camp  oîi  de  nouvelles 
troupes  arrivent  journellement,  et  toutes  montrent 
la  plus  grande  ardeur.  La  division  est  à  un  tel  point 
parmi  les  prétendus  alliés,  qu'il  y  a  eu  des  fusillades 
entre  les  postes  anglais  et  les  Espagnols  dans  Tou- 
lon. —  Cinq  vaisseaux  du  port  de  Marseille  ont  leurs 
embarcations  à  bord,  et  sont  prêts  à  mettre  à  la 
voile. 

—  On  mande  de  Nice,  en  date  du  19  frimaire,  que 
l'ennemi  s'est  totalement  retiré  du  district  du  Puget- 
de-Tenières,  vis-à-vis  Entrevaux,  et  que  la  plus 
grande  misère  règne  toujours  dans  les  troupes  pié- 
montaiscs,  qui  manquent  de  subsistances  et  de  vê- 
tements. 

COMMUNE    DE   PARIS. 

Conseil-général.  —  Du  19  frimaire. 

Une  députation  de  la  Société  populaire  de  la  sec- 
lion  du  Muséum  déclare  au  conseil-général  que  le 
procureur  de  la  commune  n'a  pas  cessé  d'avoir  sa 
confiance,  quoiqu'on  ait  déjà  profité  d'un  moment 
d'erreur  pour  faire  une  déclaration  contraire.  L'o- 
rateur ajoute  que  cette  Société  se  rappellera  toujours 


les  services  rendus  par  Chaumetle  depuis  la  révolu- 
lion,  ainsi  que  des  sages  mesures  qu'il  a  fait  prendre 
au  conseil,  et  notamment  son  réquisitoire  sur  les 
mœurs. 

Chaumelte  :  Je  suis  très  sensible  à  l'amitié  de  la 
Société  populaire  de  la  section  du  Muséum;  mais  je 
crains  que  ses  démarches  bienveillantes  ne  servent 
à  diviser  les  Sociétés  populaires.  Celle  qui  m'a  dé- 
noncée a  pu  être  trompée  sur  mon  compte,  et  la 
Société  populaire  du  Muséum  vient  de  dire  une 
grande  vérité  :  oui,  tout  homme  <?st  sujet  à  l'erreur; 
la  Convention  nationale  a  fait  justice  de  l'arrêté  et 
du  réquisitoire  qui  servent  de  prétexte  à  ceux  qui 
veulent  la  division  ;  mais  elle  a  puni  en  mère  qui  ne 
cherche  que  l'amendement  de  ses  enfants.  Les  mal- 
veillants auront  beau  faire,  plus  ils  chercheront  à 
aigrir  les  esprits,  plus  nous  nous  serrerons  autour 
de  l'autorité  supérieure,  et  malgré  eux  le  gouver- 
nement marchera. 

On  ne  manquera  peut-être  pas  de  tourner  contre 
moi  ce  que  fait  la  Société  du  Muséum  ;  mais  je  dé- 
clare que  je  n'y  connais  personne,  et  je  l'invite,  au 
nom  de  l'union,  au  nom  du  bien  public,  à  cesser 
toute  démarche  à  cet  égard,  et  à  prendre  garde  que 
les  méchants  ne  s'en  servent  pour  diviser  de  plus  en 
plus.  Au  reste,  je  la  prie  de  croire  que  j'emploierai 
tous  mes  efforts  pour  mériter  toujours  sa  confiance. 

Au  milieu  des  applaudissements,  la  députation 
donne  à  Chaumette  le  baiser  fraternel. 

—  La  section  de  Beaurepaire  demande  à  s'assem- 
bler extraordinairementpour  passera  la  censure  les 
officiers  de  la  force  armée  dont  elle  vient  de  faire  une 
nouvelle  nomination. 

Hébert  :  La  loi  porte  que  les  sections  ne  s'assem- 
bleront que  deux  fois  par  décade;  ce  serait  violer 
cette  loi  que  de  permettre  des  assemblées  extraor- 
dinaires ;  d'ailleurs  on  peut  procéder  à  cette  censure 
en  société  populaire.  Je  requiers  l'ordre  du  jour  mo- 
tivé sur  la  loi.  (Adopté.^ 

—  La  commune  de  Cliaronne  fait  part  au  conseil- 
général  qu'elle  a  déchiré  le  voile  de  l'erreur,  démas- 
qué le  charlatanisme  des  prêtres,  et  qu'elle  ne  re- 
connaît plus  de  paradis  que  dans  le  régime  républi- 
cain. 

Mention  civique  an  procès-^verbal.  Il  sera  écrit 
une  lettre  de  félicitation  à  la  commune  de  Cha- 
ronne. 

—  Un  membre  de  la  commission  des  hôpitaux  fait 
rétablir  au  procès-verbal  un  arrêté  portant  qu'elle 
est  autorisée  à  faire  toutes  les  démarches  nécessai- 
res pour  obtenir  une  grande  quantité  de  petits  lits 

3 ni  se  trouvent  sans  emploi  à  la  maison  nationale 
e  l'Ecole-Militaire,  afin  de  les  faire  servir  à  l'hos- 
pice dit  l'Hùtel-Dieu,  pour  remplacer  les  grands  lits 
où  l'on  couche  encore  plusieurs  malades  ensemble. 
Ces  grands  lits  serviront  à  coucher  les  vieillards  in- 
digents. 


VARIETES. 
Avis.  —  Au  Gagne-Pelit,  cour  des  Miracles. 

Honoré  Tartufe,  breveté  du  pape,  ci-devant  porte- 
Dieu,  catéchiste,  exorciste,  acolyte,  thuriféraire  ot 
confesseur  de  filles  dans  une  des  paroisses  les  plus 
fréquentées  de  Paris,  prévient  ses  concitoyens  (ju'il 
vient  d'ouvrir  dans  son  laboratoire,  cour  des  Mna- 
cles,  un  cours  théorique  et  pratique  de  religion  ca 
tholique,  apostolique  et  romaine.  Il  dit  et  fait  dire 
toutes  sortes  de  messes  au-dessous  du  maximum.  II 
va  en  ville  à  un  prix  raisonnable  ;  il  tient  en  outre 
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un  magasin  de  papiers  prints  propres  à  faire,  dans  le 
nouveau  goût,  chasubles,  ciiapcs,  etolos  et  niaiiipii- 
les.  On  trouve  chez  lui  un  assortiment  complet  tic 
chandelles  d'Arras,  précieux  sang  de  Lyon,  mor- 
ceaux de  vraie  croix,  saintes  larmes  de  Vendôme, 
eau  de  sainte  Claire,  petits  pains  de  sainte  Gene- 
viève, grandes  et  petites  hosties,  et  autres  menues 
marchandises  de  cette  espèce,  dont  il  fait  des  envois 
dans  les  départements.  Il  fabrique  et  vend  tout  ce 
qui  concerne  son  état.  Le  tout  ajuste  prix. 

{Tiré  de  la  Feuille  de  Salul  public.) 


CONVENTION    NATIONALE. 

Présidence  de  Fotiltand, 
SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU    19  FRIMAIRE. 

Garnier  {de  Saintes),  représentant  du  peuple,  à  la 
Convention  nationale. 

Foultourte,  le  17  frimaire  à  minuit,  l'an  a». 

Sur  les  midi,  un  détachement  de  cavalerie  des  bri- 
gands s'est  présenté  sous  les  murs  de  La  Flèche,  où 
le  pont  avait  été  coupé  dès  la  veille.  Etonnés,  ils  ont 
été  forcés  de  se  replier,  et  quelques-uns  de  nos  vo- 
lontaires, se  faisant  passer  dans  des  bateaux,  les  ont 
vivement  poursuivis.  Nous  pensions  que  c'était  un 
simple  avant-poste  venu  pour  reconnaître  les  forces 
que  nous  avions  à  La  Flèche;  mais,  sur  les  deux 
heures,  trois  colonnes  d'infanterie  se  sont  déployées, 
et  environ  vingt  mille  hommes,  soutenus  par  beau- 
coup d'artillerie,  nous  ont  attaqués  sur  qu-atre  à  cinq 
points  diftérents  d*  la  rive. 

Nos  forces  consistaient  en  six  cents  hommes  tout 
au  plus  ;  car  notre  cavalerie  ne  pouvait  donner. 

Sans  se  laisser  épouvanter  par  le  nombre,  ces 
braves  volontaires  se  sont  portés  avec  célérité  dans 
les  différents  postes  qui  leur  ont  été  désignés;  ils  ont 
soutenu  le  feu  terrible  de  l'ennemi  depuis  deux  heu- 
res jusqu'à  six;  tous  les  soldats  se  sont  battus  avec 
valeur  et  intrépidité,  mais  particulièrement  le  déta- 
chement de  Valenciennes,  qui  a  fait  un  feu  si  nourri 
que  cinquante  d'entre  eux  ont  fait  face  jusqu'au  soir 
à  une  colonne  de  plus  de  douze  cents  hommes,  qui 
a  fini  enfin  par  forcer  un  moulin  qui  lui  a  laissé  le 
jiassage  de  la  rivière  libre.  Elle  s'est  sans  doute 
trouvée  guéable  dans  cet  endroit,  et  nous  l'igno 
rions. 

De  ce  moment  nous  avons  su  que  nous  ne  pou- 
vions plus  nous  maintenir  dans  la  ville.  Le  général 
Cbalbos,  qui  s'est  conduit  dans  cette  action  avec  au- 
tant d'intrépidité  que  d'intelligence,  était  d'avis  rie 
ne  pas  songer  à  la  retraite;  sans  la  nuit,  qui  nous 
surprenait  sur  le  champ  de  bataille,  nous  eussions 
tenu  bon  encore  ;  mais  les  brigands  ayant  le  passage 
ouvert,  que  nous  ne  pouvions  plus  rompre,  et  toute 
la  nuit  pour  traverser  la  rivière,  nous  avons  senti 

aue  nous  pouvions  être  enveloppés  le  lendemain  par 
onze  ou  quinze  mille  hommes,  et  être  coupés  dans 
toutes  nos  retraites. 

Le  général  s'est  donc  décidé  à  se  replier,  et  sa  re- 
traite a  été  faite  avec  tant  d'ordre  et  de  soin  que 
nous  paraissions  plutôt  aller  au  combat  que  d'eu  re- 
venir; cependant  elle  était  d'autant  plus  dangereuse 
que  tous  les  tirailleurs  qui  avaient  forcé  le  poste  pa- 
raissaient se  porter  vers  la  route  du  Mans,  sur  la- 
quelle nous  devions  opérer  la  retraite  ;  mais  malgré 
le  danger  qui  exposait  notre  petite  armée  à  être  fu- 
sillée le  long  des  fossés,  sans  que,  dans  l'obscurité, 
il  fût  possible  de  repousser  de  pareils  coups,  cepen- 
dant nous  avons  tellement  senti  combien  il  impor- 


tait, pour  la  sûreté  du  Mans,  de  nous  replier  sur 
cette  route,  que  nous  n'avons  pas  balancé  à  la  suivre , 

Nous  sommes  arrivés  à  Foultourte  sur  les  onze 
heures;  pas  un  soldat  n'a  abandonné  son  rang,  et 
tout  le  long  de  la  route  il  exprimait  son  rrgret  d(! 
ne  pouvoir  retourner  sur  La  Flèche  pour  se  signaler 
encore. 

Je  regarde  cette  journée  comme  très  avantageuse 
à  la  chose  publique  :  l'ennemi  a  perdu  beaucoup  de 
monde,  et,  par  l  avantage  de  noti  e  position,  le  nom- 
bre de  nos  morts  a  été  peu  considérable.  L'énergie 
du  général,  qui  était  sous  le  feu  de  la  mousqueterie, 
et  la  nrésencedu  représentant  du  peuple,  semblaient 
doubler  le  courage  des  volontaires,  que  j'ai  vu  mur- 
murer de  voir  le  jour  tomber  si  tôt. 

Pendant  que  nous  nous  battions  ainsi,  un  feu  très 
nourri,  et  qui  n'était  pas  le  nôtre,  nous  a  fait  con- 
jecturer ([ue  l'armée  d'Angers'et  de  Rossignol  pour- 
suivait les  brigands  en  (jucue;  et,  s'ils  suivent 
leur  marche,  ils  doivent  leur  enlever  leurs  bagages 
et  leur  artillerie  :  car  il  est  impossible  qu'ils  puis- 
sent, d'après  la  rupture  des  ponts,  s'y  ménager  un 
passage  avant  trois  ou  quatre  jours. 

Je  vais  expédier  un  courrier  extraordinaire  à  Ros- 
signol pour  le  mettre  dans  le  cas  de  tirer  avantage 
de  cet  événement. 

Je  ne  dois  pas  oublier  que  tous  les  officiers  et  sol- 
dats se  sont  battus  avec  intrépidité.  Lescanonniers 
du  Mans,  aussi  fermes  à  leur  poste,  ont  fait  con- 
stamment un  feu  terrible  et  meurtrier  qui  a  beau- 
coup contribué  à  l'avantage  que  nous  avons  eu  dans 
cette  journée. 

Signé  Garnier. 

P.  S.  Nous  n'avons  absolument  laissé  aux  bri- 
gands que  notre  dîner. 

Barère  :  Le  comité  de  salut  public  fait  imprimer 
dans  ce  moment  les  lettres  circulaires  nécessaires  à 
l'organisation  du  gouvernement  révolutionnaire; 
mais,  comme  cette  organisation  nouvelle,  ainsi  que 
le  décret  que  la  Convention  a  rendu,  a  besoin  d'être 
connue  et  exécutée  sur-le-champ,  surtout  pour  les 
taxes  et  armées  révolutionnaires,  qui  ne  sont  que 
des  forces  départementales  changées  de  nom,  ce 
besoin  est  encore  plus  urgent  pour  supprimer  les 
commissions  départementales,  les  comités  centraux, 
indépendants  des  comités  révolutionnaires  seuls  éta- 
blis en  vertu  de  la  loi;  le  comité  vous  propose,  en 
attendant  l'nnpression  du  décret  et  l'envoi  des  let- 
tres circulaires,  de  décréter  que  la  publication  en 
sera  faite  dans  le  Bulletin  de  demain,  et  qu'il  sera 
exécuté  des  ce  jour-là.  Voici  le  projet  de  décret. 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  le  décret 
sur  l'établissement  du  gouvernement  révolutionnaire 
sera  inséré  en  entier  dans  le  Bulletin,  et  que  cette 
insertion  tiendra  lieu  de  publication,  pour  être  exé- 
<;utée  sur-le-champ  et  sans  autre  envoi  officiel,  re- 
lativement aux  taxes  et  armées  révolutionnaires,  à 
la  suppression  des  commissions  départementales  et 
des  comités  centraux  indépendants  des  comités  ré- 
volutionnaires et  de  surveillance  établis  en  vertu  de 
la  loi.» 

Ce  décret  est  adopté. 

ViLLERs  :  Le  conseil  exécutif  provisoire  accorda, 
le  26  juin  dernier  (vieux  style),  au  citoyen  Olivier 
un  brevet  d'invention, connue  au  seul  auteur  de  la 
découverte  en  France  du  minium  ou  plomb  rouge; 
il  exposa,  pour  l'obtenir,  que  jusqu'à  cette  époque 
il  en  avait  coûté  à  la  nation  10  à  12  millions  par  an 
pour  tirer  de  l'Angleterre  ou  de  la  Hollande  cette 
matière  métallique  absolument  nécessaire  pour  dif- 
férentes manufactures. 
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II  (It  aussi!  At  notifier  ce  brevet  à  plusieurs  citoyens 
du  faubourg  S;iint-Antoine  qui  font  usage  du  mi- 
nium, avecdélcnse  d'en  faire  ou  d'en  aclieter  ail- 
leurs que  cbez  lui. 

Les  citoyens  Jacquemart  et  Be'nard,  auxquels  il  a 
été  nolilio,  prétendent  que  ce  brevet  a  été  surpris  au 
conseil  exécutif.  Ils  commencent  par  rappeler  l'ar- 
ticle XVI  de  la  loi  du  30  décembre  1790  (vieux  style), 
qui  porte  que  :  «  Tout  inventeur,  ou  se  disant  tel, 
qui  sera  convaincu  d'avoir  obtenu  une  patente  pour 
des  découvertes  déjà  consisrnées  et  décrites  dans  des 
ouvrages  imprimés  et  publiés,  sera  déchu  de  sa  pa- 
tente. » 

Ils  observent  ensuite  que  le  citoyen  Réveillon, 
ilont  ils  sont  les  successeurs,  avait  apporté  d'Angle- 
terre, plusieurs  années  au[)aravant,  le  secret  de  fa- 
briquer le  minium  ;  qu'il  en  avait  fait  l'essai  avec 
beaucoup  de  succès,»  et  qu'ils  en  fabriquent  eux- 
incmes  depuis  plus  d'un  an  pour  leur  usage,  ainsi 
que  plusieurs  autres  citoyens. 

Ils  ajoutent  d'ailleurs  que  la  manière  de  fabriquer 
le  minium  est  consignée  dans  différents  ouvrages 
imprimés  et  publiés  plusieurs  années  avant  l'obten- 
tion de  ce  brevet.  On  la  trouve  en  effet  dans  Pline 
le  naturaliste,  dans  Lesage  et  dans  Y  Encyclopédie 
in-40,  édition  de  Genève. 

Pour  lixer  son  opinion  sur  cette  affaire,  on  n'a 
pas  besoin  d'examiner  s'il  y  a  de  l'identité  entre  les 
procédés  qui  sont  indiquésdans  cesouvrages  etceux 
dont  se  sert  le  citoyen  Olivier,  puisque  les  résultats 
des  différentes  fabriques  sont  les  mêmes. 

Au  reste,  dans  une  république,  l'homme  doit  à  sa 
patrie  jusqu'à  sa  pensée;  et  celui  qui  peut  la  servir 
par  une  découverte  utile  ne  doit  pas  avoir  un  privi- 
lège exclusif  de  génie. 

Si  la  manière  d'opérer  du  citoyen  Olivier  est  plus 
parfaite  que  les  autres,  sans  un  brevet  d'invention  il 
obtiendra  facilement  la  préférence,  et  sera  suffisam- 
ment dédommagé  de  ses  peines  et  de  ses  soins. 

Il  faut  vous  rappeler  que,  par  un  décret  du  7  de 
ce  mois,  la  fabrique  du  citoyen  Olivier  est  suspen- 
due ;  si,  dans  celte  circonstance,  vous  lui  conserviez 
ce  privilège,  les  fabriques  qui  emploient  le  minium 
se  trouveraient  dans  l'impossibilité  de  s'en  procurer. 

En  conséquence,  les  comités  d'agriculture  et  de 
commerce  m'ont  chargé  de  vous  présenter  le  projet 
de  décret  suivant. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  d'agriculture  et  de  com- 
merce sur  la  réclamation  des  citoyens  Jacquemart 
et  Bénard,  relativement  au  brevet  d'invention  ac- 
cordé au  citoyen  Olivier  pour  la  fabrication  du  mi- 
nium, casse  et  annulle  l'arrêté  pris  sur  cet  objet  par 
le  conseil  exécutif,  le  2C  juin  dernier  (vieux  style), 
comme  contraire  à  l'article  XVI  de  la  loi  du  30  dé- 
cembre 1790  (vieux  style).  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  On  lit  la  lettre  suivante  : 

Lequinio  et  Laignelot,  rcprésenlanls  du  -peuple,  à 
la  Convenlion  nationale. 

Rochefort,  le  12  frimaire,  l'an  2«. 

Nous  avons  oublié  dans  noire  doriiiôre,  citoyens  nos 
coll«'gties,  de  vous  apprendre  que  Rivière,  i'oflicier  muni- 
cipal, el  fournisseur  des  bougies  de  la  marine,  dont  nous 
vous  avions  fait  passer  des  échanlillons,  a  expié  ses  vols 
sous  le  rouleau  de  l;i  jusiice  du  peuple;  c'esl  peut-êlre  le 
premier  fournisseur  qui  ail  reçu  ce  qu'un  si  grand  nombre 
d'entre  eux  a  mériié*  il  fuul  espéier  que  nous  n'en  reslc- 
rons  pas  là  ;  nous  avons  saisi  sur  l'un  d'entre  eux  douze 
cents  sacs  qui  n'élaienl  pas  conformes  au  modèle,  el  sur  un 
autre  trois  raille  Irois  cents  livres  de  laine  des  Landes,  el 


sur  un  autre  environ  six  cents  couvertures  ;  il  y  a  Heu  de 
croire  que  par  ces  moyens  nous  parviendrons  enfin,  non 
pas  à  les  rendre  i)robes,  car  il  faudrait  changer  leur  cœur 
ou  leur  en  donner  un  ,  mais  du  moins  à  leur  faire  fournir 
de  bonnes  marchandises. 

Nous  a\ons  reçu  hier  un  arrClé  du  comité  de  sûreté  gé- 
nérale, pour  faire  mettre  en  arrestation  le  citoyen  Deciie- 
zeau,  ci-devant  député  ;  il  y  a  près  d'un  mois  que  nous 
avons,  sans  les  connaître,  rempli  les  intentions  du  comité  t 
cl,  s'il  n'y  avait  pas  eu  d'all'aire  plus  pressée,  le  tribunal 
révolutionnaire  se  serait  déjà  occupé  de  lui;  comme  le  tri- 
bunjl  est  bien  au  pas,  nous  invitons  le  comité  de  nous 
faire  passer  les  pièces  qu'il  peut  avoir  contre  Dechezeau, 
Cela  évitera  les  Irais  qu'il  en  coûterait  pour  le  transporlei 
lui-même  à  Paris. 

Nous  vous  avons  déjà  dit  que  l'esprit  révolutionnaire  se 
forme  grandement  dans  ces  contrées  ;  pour  que  vous  en  ju- 
giez sainement,  ce  sera  sans  doute  assez  de  vous  apprendre 
que  l'échange  (le  la  monnaie  métallique  pour  des  assignats 
se  fiiit  à  tel  point  que  la  caisse  du  receveur  du  district  de 
Marennes  s'est  trouvée  insuffisante,  el  que  nous  avons  été 
contraints  de  donner  un  ordre  pour  aller  prendre  des  assi- 
gnats chez  le  payeur-généial,  à  La  Rochelle;  un  seul  ci- 
toyen de  celle  municipalité  de  Marennes  a  fait  échanger 
12,000  livres;  et  ce  qui  est  bien  plus  beau  de  sa  part,  c'esl 
que,  pour  ne  point  se  faire  connaître,  il  a  l'ait  faire  cet 
échange  par  une  main  tierce.  Nous  saisissons  celte  oceasioi 
pour  vous  rappeler  la  demande  que  nous  vous  avons  déjà 
faite  de  supprimer  Uiute  la  monnaie  métallique,  hors  les 
gros  sous;  c'est  le  seul  moyen,  selon  nous,  de  donner  aux 
assignats  tout  leur  crédit  et  une  libre  circulation  à  toutes 
les  denrées. 

Signé  Laignelot  et  Lequinio. 

—  Les  citoyens  Delporte  frères,  cultivateurs  dans 
le  district  de  Boulogne- sur-Mer,  département  du 
Pas-de-Calais,  où  depuis  plusieurs  années  ils  élè- 
vent avec  succès  de  nombreux  troupeaux  de  mou- 
tons de  race  étrangère,  font  hommage  à  la  Conven- 
tion d'un  don  patriotique  de  cent  béliers  destinés  à 
régénérer  les  troupeaux  de  leur  district,  le  plus  po- 
puleux peut-être  en  bêtes  à  laine,  puiscju'on  estime 
qu'il  s'y  en  trouve  cent  mille.  Ils  témoignent  leur 
vœu  pour  que  la  distribution  de  ces  béliers  soit  faite 
aux  cultivateurs  par  l'administration  du  district  de 
Boulogne-sur-Mer ,  dont  le  patriotisme  leiu*  est 
connu.  Ils  l'ont  cette  offrande  en  reconnaissance  du 
décret  qui,  par  la  suppression  des  censives  sans  in- 
demnité, les  a  affranchis  d'une  censive  de  255  liv. 
qu'ils  devaient  à  la  nation. 

La  Convention  agrée  cet  hommage  et  en  ordonne 
la  mention  honorable  au  procès-verbal. 

PouLTiEB,  au  nom  du  comité  de  la  guerre  :  Plu- 
sieurs citoyens  de  la  première  réquisition,  dont  le 
départ  subit  aurait  nui  à  la  culture  des  terres,  ont 
obtenu  un  congé  ou  délai  de  trois  semaines  pour 
faire  les  semailles.  11  s'est  élevé  la  question  de  sa- 
voir s'ils  recevraient  la  paie  quoique  absentsde  leurs 
bataillons.  Voici  le  projet  de  décret  que  le  comité 
vous  présente  à  cet  égard. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
j  son  comité  de  la  guerre,  décrète  : 

«Art.  |e'".  Les  citoyens  de  la  première  réquisition, 
dont  le  départ  a  été  suspendu,  ou  qui  ont  été  déta- 
chés pour  rensemencenient  des  terres,  ne  touche- 
ront point  de  solde  pendant  leur  absence  des  batail- 
lons. A  leiu"  départ  il  leur  sera  donné  une  route,  et 
ils  recevront  l'étape  jusqu'à  leur  destination. 

«II.  Les  directoires  des  districts  enverront  res- 
pectivement au  ministre  de  la  guerre  les  noms  de 
ces  citoyens  et  du  bataillon  auquel  ils  sont  atta- 
chés. » 

MoNTAUT  :  Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre.  Vous  avez  décrété  qu'il  ne  serait  imposé  de 
taxes  que  par  la  Convention.  Lorsque  les  représen- 
tants du  peuple  ont  été  envoyés  dans  les  déparie- 
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ments,  ils  ont  exigé  des  contributions  de  la  part  des  1 
aristocrates  et  des  conlre  révolutionnaires,  |)Our  pa- 
rer aux  frais  de  la  j^iierre  du  i'éderalisiue,  dont  ils 
étaient  les  auteurs.  La  Convention,  eu  atniulant  les 
taxes  imposées  autrement  qu'en  vertu  de  ses  décrets, 
n'a  pas  sans  doute  l'inlention  de  faire  grâce  aux  con- 
spirateurs, et  de  les  faire  échapper  à  cette  dette  pu- 
blique. En  décrétant  pour  l'avenir  ({u'elle  seule 
pourrait  établir  ces  taxes,  elle  a  fait  une  loi  juste  et 
sage;  mais  je  demande  que  celles  qui  ont  été  éta- 
blies soient  payées.  C'est  en  ce  sens  que  je  demande 
le  rapport  du  décret  d'hier. 

***  :  Je  ne  m'oppose  point  au  rapport  de  ce  dé- 
cret; c'est  sur  ma  proposition  qu'il  a  été  rendu,  et 
je  ne  l'avais  faite  que  parceque  je  la  croyais  con- 
forme à  la  loi  du  gouvernement  révolutionnaire  pro- 
visoire; mais  je  crois  devoir  mettre  une  différence 
entre  les  taxes  établies  par  les  représentants  du  peu- 
ple et  celles  qu'ont  imposées  les  comités  révolution- 
naires. 

MoNTAL'T  :  Il  me  semble  que  le  préopinant  établit 
une  mauvaise  distinction  :  ou  ces  taxes  pèsent  sur 
les  patriotes,  etalors  l'intention  de  la  Convention  ne 
peut  être  qu'elles  soient  payées;  ou  elles  ne  punis- 
sent que  les  aristocrates,  les  fédéralistes;  et,  en  ce 
cas,  rien  de  plus  juste  que  de  les  faire  acquitter  ri- 
goureusement. 

Simon  :  11  s'est  fait,  sous  le  nom  des  comités  ré- 
volutionnaires, des  taxes  arbitraires.  Ces  comités, 
on  ne  peut  se  le  dissinuiler,  ont  quelquefois  été  com- 
posés d'hommes  intrigants  ou  ignorants,  d'hommes 
qui  n'ont  pas  toujours  eu  cette  impartialité  qui  doit 
caractériser  le  législateur,  alors  qu'il  met  une  taxe. 
Je  voudrais  que,  ])ar  une  disposition  formelle,  on 
pernu't  au  comité  de  salut  public  de  prononcer  sur 
les  réclamations  qui  lui  paraîtront  fondées. 

Chaklier:  Deux  motifs  principaux  ont  déterminé 
ces  taxes,  les  besoins  de  l'Elat  et  ceux  des  com- 
munes. Les  représentants  du  peuple,  les  comités  ré- 
volutionnaires ont  imposé  les  aristocrates,  les  fédé- 
ralistes, les  modérés;  il  faut  qu'ils  paient.  La  Con- 
vention s'est  réservé  pour  l'avenir  d'établir  des 
taxes;  je  demande  qu'elle  s'en  tieiuie  à  ce  décret,  et 
qu'elle  rapporte  l'antre. 

Le  rapport  est  décrété. 

—  La  Convention  s'occupe  de  la  suite  de  la  dis- 
cussion sur  l'instruction  publique. 

Fourcroy  et  un  autre  membre  prononcent  des  dis- 
cours dont  elle  ordonne  l'impression  (1). 

Lecoinïre,  de  Versailles  :  C\lo)ens,  le  12  de  ce 
mois,  après  avoir  entendu  la  pétition  de  la  Société 
populaire  de  Fontainebleau,  portant  dénonciation 
d'abus  de  pouvoir  commis  par  le  prêtre  Mctrer,  au- 

auel  le  représentant  du  peuple,  Dubouchet,  avait 
élégué  des  pouvoirs  illimités,  vous  avez  décrété  le 
renvoi  des  pièces  au  comité  de  salut  public  (jue 
vous  avez  chargé  d'envoyer  dans  le  département 
de  Seine-et-Marne  deux  représentants  pour  vérifier 
la  conduite  des  citoyens  auxquels  des  pouvoirs  ont 
été  délégués,  d'examiner  et  de  rendre  compte  k  la 
Convention  nationale  de  la  situation  politique  de  ce 
département,  d'oii  il  vient  chaque  jour  de  nouvelles 
plaintes. 

Ce  décret  rendu,  après  discussion,  ne  se  trouve 
point  dans  le  Bulletin.  Le  comité  de  salut  public  n'a 
point  encore  nommé  de  commissaires,  parceque 
personne  sans  doute  ne  s'est  chargé  de  la  rédaction 
du  décret. 

Des  plaintes  graves  se  font  entendre  de  nouveau  ; 
une  municipalité  presque  entière,  composée  de  pa- 

(1)  Le  discours  de  Fourcroy  sur  l'instruction  publique  se 
trouve  dans  le  Moniteur  du  25  frimaire.  L.  G. 


triotes  reconnus,  incarcérée  arbitrairement,  réclame 
aujourd'hui  contre  ces  ordres,  et  sollicite  l'envoi  de 
connnissaires  aux  termes  du  décret  du  l'i.  Comme 
ce  décret  n'a  pas  été  porté  sur  le  procès-verbal,  je 
demande  que  vous  ado|)tiez  le  décret  suivant: 

•  La  Convention  nationale  drcrète  le  renvoi  au 
comité  de  salut  public  de  toutes  les  pétitions,  de- 
mandes et  dénonciations  faites  contre  les  délégués, 
parle  représentant  du  peuple  Dubouchet,  dans  b; 
départementdeSeine-ft- Marne;  charge  le  comité  de 
nommer  dans  les  vingt-quatre  heures  deux  repré- 
sentants, à  l'effet  de  se  transporter  dans  les  diÏÏérents 
districts  de  ce  département,  pour  informer  et  exami- 
ner la  conduite  qu'ont  tenue  les  délégués  dans 
l'exercice  des  pouvoirs  qui  leur  ont  été  confiés,  et 
de  rendre  à  la  Convention  nationale  un  compte 
général  de  la  situation  politique  de  ce  département, 
et  des  abus  de  pouvoir  qui  ont  été  et  seront  dé- 
noncés. » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Louis,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale:  Ci- 
toyens, dans  le  cours  du  mois  dernier,  lorsque  la 
perfidie  de  plusieurs  chefs  de  l'armée  du  Bhin  livra 
les  lignes  de  Wissendjourg  ii  nos  ennemis,  le  con- 
seil-général de  la  ville  de  Neul-Brisach  crut  devoir, 
sans  perte  de  temps,  s'occuper  des  moyens  de  la 
mettre  en  état  de  siège.  Il  convoqua  à  cet  effet,  sur 
la  place  d'armes,  la  reunion  de  la  Société  popu- 
laire, de  la  garnison  et  des  citoyens.  C'est  là  que 
chacun,  animé  du  désir  de  conserver  à  la  répu- 
blique un  de  ses  boulevards  les  plus  précieux,  jura 
de  le  défendre  victorieusement  oude  s'ensevelir  sous 
ses  ruines. 

Bientôt  on  passe  à  l'examen  des  mesures  que  les 
circonstances  rendent  urgentes;  l'attention  se  porte 
sur  l'état  des  approvisionnements  en  tout  genre. 
On  convient  d'envoyer  une  députation  à  la  Conven- 
tion nationale  et  au  comité  de  salut  public,  pour  ob- 
tenir les  derniers  secours  nécessaires. 

Cependant  on  reçoit  une  récpiisition  par  laquelle 
les  représentants  du  peuple  près  de  l'armée  du  Bhin 
demandent  qu'on  fasse  passer  de  Neuf-Brisach  à 
Strasbourg  un  convoi  de  paille  et  de  foin. 

L'empressement  de  déférer  à  cet  ordre  est  com- 
battu par  la  crainte  de  se  trouver  au  dépourvu.  On 
calcule  les  besoins  de  la  place  sur  la  persévérance 
qu'on  se  dispose  d'apporter  à  la  défendre  ;  et,  croyant 
seconder  les  vues  qui  dirigent  les  représentants  du 
peuple  eux-mêmes,  ou  rectifier  des  indications  dans 
lesquelles  ils  pouvaient  avoir  été  induits  en  erreur 
par  l'administration  des  subsistances,  on  se  déter- 
mine à  suspendre  provisoirement  le  départ  du  con- 
voi, et  à  les  informer  des  considérations  importantes 
d'après  lesquelles  ce  parti  a  été  adopté. 

Le^  représentants  du  peupleNion,  Milhaud,  La- 
coste, Guyardin  et  Mallarmé  persistent  dans  les  me- 
sures qu'ils  ont  prises,  et  elles  sont  sur-le-champ 
exécutées  par  la  municipalité.  On  doit  observer  ici 
qu'ils  avaient  en  même  temps  chargé  l'administra- 
tion des  fourragesde  pourvoir  au  remplacement  né- 
cessaire dans  les  magasins  de  Neuf-Brisach. 

Cependant  nos  collègues  Saint-Just  et  Lebas, 
instruits  eux-mêmes  du  retard  qui  avait  été  apporté 
dans  l'exécution  du  premier  ordre,  arrêtent  que  la 
municipalité  de  Neuf-Brisach  sera  mise  sur-le-champ 
en  état  d'arrestation  et  transférée  au  comité  de  sû- 
reté générale  de  la  Convention,  pour  y  rendre 
compte  de  sa  conduite. 

Les  membres  qui  composent  cette  municipalité,  à 
l'exception  de  deux  vieillards  dont  le  grand  âge  n'a 
pas  permis  la  translation  à  Paris,  se  sont  en  consé- 
quence rendus  près  de  votre  comité  de  sûreté  géné- 
rale, qui  a  reçu  leur  deVlaration. 


6S0 


Los  fiiits  résultant  des  (éclaircissements  quiontëté 
recueillis,  et  particulièrement  de  i'examen  des 
pièces  qui  ont  été  produites,  sont  tels  qu'ils  viennent 
de  vous  être  présentés. 

Sans  doute,  la  moindre  apparence  d'un  isolement 
vers  lequel  tendrait  nue  municipalité,  ou  toute  au- 
tre partie  de  la  rcpul)li(|ue,  serait  une  atteinte  cou- 
pable portée  à  l'intérêt  conunun,  à  l'unité  dans 
laquelle  elles  doivent  toutes  se  confondre;  et,  sous 
ce  rapport,  on  ne  pourrait  qu'ap|)laudir  à  la  juste 
sévérité  qui  a  prononcé  sur  le  sort  de  la  nuiiiicipa- 
lité  de  Neuf-Brisach;  mais  ici,  on  voit  des  citoyens 
qui,  animés  du  plus  ardent  amour  de  la  pairie, 
brûlent  de  se  signaler  par  leur  résistance  contre  les 
entreprises  d'un  ennemi  (|ui  semble  menacer  de  les 
investir  incessamment  ;  chacun  d'eux  a  fait  le  sacri- 
fice de  sa  vie  à  la  république;  mais  tous  désirent  de 
s'environner  de  moyens  propres  à  lui  assurer  la 
conservation  d'une  des  places  les  plus  importantes 
de  ses  frontières.  Tel  a  été  leur  vœu  et  il  ne  peut  être 
méconnu. 

Votre  comité'  de  sûreté'  générale  n'ignore  point 
que  dans  les  départements  du  Rhin,  et  loin  encore, 
il  est  peu  de  communes  oii  la  république  ait  de  plus 
(idèlcs  amis  et  de  plus  ardents  défenseurs.  Dans 
tontes  ces  contrées,  les  vrais  sans-culottes,  convain- 
cus de  cette  vérité,  rendent  particulièrement  un 
lionunage  d'estimeà  la  municipalité  de  Neuf-Brisach 
qui,  à  toutes  les  époques  de  la  révolution,  et  sur- 
tout aux  31  mai,  1"  et  2  juin  dernier,  a  signalé 
non-seulement  son  adhésion,  mais  encore  l'enthou- 
siasme le  plus  éclatant  «n  faveur  de  la  victoire  rem- 
portée par  les  républicains  sur  les  monstres  de  la 
féodalité  et  du  fédéralisme. 

Hâtez-vous  donc,  législateurs,  de  la  rendre  à  des 
fonctions  qu'elle  ne  pourrait  être  forcée  d'aban- 
donner plus  longtemps  sans  danger  pour  la  chose 
publique. 

Le  comité  de  surveillance  de  Neuf-Brisach,  la  So- 
ciété des  Amis  de  la  Liberté  et  de  l'Egalité,  la  muni- 
cipalité provisoire  elle-même  la  réclament  avec  in- 
stance. 

S'il  faut  ajouter  à  l'intérêt  que  déjà  sans  doute 
elle  vous  inspire,  j'invoquerai  le  témoignage  de 
ceux  de  nos  collègues,  dont  quelques-tuis  sont 
signataires  des  ordres  expédiés  pour  le  départ  du 
convoi,  et  qui,  ayant  quitté  depuis  très  peu  de 
temps  l'armée  du  Rhin,  se  retrouvent  aujourd'hui 
dans  cette  assemblée.  11  constate  qu'il  ne  fut  en  effet 
suspendu  qu'un  seul  jour  par  Tenvoi  des  représen- 
tations qui  leur  parvinrent;  que  le  service  public 
n'en  souffrit  aucunement.  Ils  regardent  eux-mêmes 
la  démarche  que  lit  en  cette  occasion  la  municipa- 
lité de  Neuf-Rrisach  comme  l'excès  d'un  zèle  qui 
l'avait  portée  à  conserver  intacts  les  approvisionne- 
ments de  cette  place,  et  dans  lequel  ils  n'ont  reconnu 
aucune  mauvaise  intention;  ils  déclarent  en  même 
temps,  et  telle  est  aussi  l'attestation  donnée  par  la 
dépiitatioii  du  département  du  Haut-Rhin,  que  cette 
municipalité,  l'une  des  plus  révolutionnaires  de  ce 
département,  s'est  montrée  constamment  attachée 
aux  principes  les  plus  purs  de  la  liberté  et  du  ré- 
publicanisme, attentive  à  surveiller  les  abus,  à 
poursuivie  et  dénoncer  avec  courage  les  malveillants 
et  les  traîtres. 

Votre  comité  de  sûreté  générale,  ne  pouvant  lui- 
même  se  refuser  à  penser  que  la  municipalité  de 
Neuf-Brisach  est  encore  digne  d'être  appelée  à  ser- 
\m-  la  cause  de  la  liberté,  me  charge  de  vous  propo- 
ser en  son  nom  le  décret  suivant  : 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  sûreté  générale ,  dé- 
crète qu'elle  remet  en  liberté  les  maire  et  officiers 


municipaux  de  la  commune  de  Neuf-Brisach,  et  les 
rétablit  dans  les  fonctions  auxquelles  ils  avaient  été 
appelés  par  le  vœu  de  leurs  concitoyens; 

•  Décrète  en  outre  que,  sur  le  vu  du  présent  dé- 
cret, il  sera  payé,  à  titre  d'indemnité,  par  la  trésore- 
rie nationale,  une  somme  de  500  liv.  à  chacun  des 
nuMubres  de  la  municipalité  de  Neuf-Brisach  qui 
ont  été  traduits  pardevant  le  comité  de  sûreté  gé 
n('rale.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  IJn  secrétaire  l'ait  lecture  de  la  lettre  suivante 
de  l'accusateur  public  près  le  tribunal  révolution- 
naire : 

L'accusateur  public  du  tribunal  révolutionnaire 
au  président  de  la  Convention  nationale. 

Paris ,  19  frimaire,  l'an  2. 

«  Citoyen  président,  j'ai  l'honneur  d'informer  la 
Convention  qu'Etienne  Clavière ,  ex- ministre  des 
contributions  publiques,  dont  le  jugement  aurait  eu 
lieu  aujourd'hui,  s'est  jugé  lui-même,  sur  la  notili- 
calion  de  l'acte  d'accusation  et  de  la  liste  des  té- 
moins, aux  termes  de  la  loi.  Ce  conspirateur  et  mi- 
nistre infidèle  s'est  donné  hier,  vers  neuf  heures  du 
soir,  un  coup  de  couteau  dans  la  chambre  où  il  était 
détenu,  et  sur  son  lit.  11  a  été  dressé  |)rocès-verbal 
qui  constate  ces  faits.  Lecture  en  a  été  donnée  pu- 
bliquement H  l'audience,  ensemble  de  l'acte  d'ac- 
cusation, le  tout  en  présence  du  citoyen  Cambon  et 
aulres  députés  qui  avaient  été  cités  pour  être  en- 
tendus dans  celte  affaire, 

«  D'après  le  décret  de  la  Convention,  qui  met  les 
suicides  décrétés  d'accusation,  et  contre  lesquels  il 
y  a  acte  d'accusation,  au  rang  des  condamnés  par 
le  tribunal,  par  jugement  les  biens  du  suicide  Cla 
vière  ont  été  déclarés  acquis  à  la  république. 

«  Pour  éviter  à  l'avenir  que  ces  conspirateurs  ne 
se  suicident,  lorsque  je  leur  ferai  signifier  l'acte 
d'accusation,  je  les  ferai  garder  par  des  gendarmes 
et  fouiller.  «Fouquiep..» 

Cambon  :  J'étais  assigné  pour  déposer  dans  l'af- 
fairede  Clavière;  j'ai  été  le  témoin  des  faits  dont  lec- 
ture vient  de  vous  être  doiuiée.  Clavière,  afin  d'é- 
chapper au  supplice  qui  l'attendait,  s'est  lui-même 
donné  la  mort. 

Voici  les  dernières  paroles  qu'il  a  proférées: 

«  H  est  inutile  que  je  monte  sur  la  sellette  pour 
entendre  les  témoins;  ils  ne  seront  que  trop  contre 
moi.»  Ces  paroles,  qu'un  détenu  dit  avoir  enten- 
dues, prouvent  combien  il  se  croyait  lui-même  cri- 
minel. Les  biens  de  ce  traître  ont  été  confisqués  au 
profit  de  la  république. 

Citoyens,  je  n'avais  jamais  assisté  à  aucune  des 
séances  du  tribunal  révolutionnaire;  j'ai  été  hier 
témoin  d'un  jugement  qu'il  a  rendu:  je. vais  vous 
eu  donner  connaissance,  parcequ'il  prouve  que  ce 
tribunal,  tant  calomnié,  est  aussi  juste  que  sévère. 
Cinq  personnes  de  Lille  occupaient  le  fauteuil  re- 
doutable; elles  étaient  accusées  d'un  crime;  après 
avoir  entendu  les  témoins,  les  jurés,  convaincus  de 
leur  innocence,  l'ont  proclamée  unanimement; 
aussitôt  la  salie  a  retenti  des  cris  mille  fois  répétés 
de  Vive  la  republique  I  Les  accusés  se  sont  préci- 
pités dans  les  bras  de  leurs  juges,  qui  les  ont  em- 
brassés. Ce  spectacle,  vraiment  attendrissant,  a  fait 
verser  des  larmes  à  tous  les  assistants!  Que  n'étiez- 
vous  là,  vils  calomniateurs,  vous  eussiez  été  obligés 
de  rendre  justice  à  l'impartialité  de  ce  tribunal  ! 
Tout  le  inonde  est  sorti  de  l'audience  en  faisant 
éclater  les  marques  de  la  plus  grande  joie,  et  en 
criant:  Vive  la  république,  vive  la  loi! 
LÉONARD  Bourdon  :  Je  demande  que  la  lettre  de 
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l'accusateur  public  et  le  fait  annoncd  par  Cambon 
soient  insères  dans  le  Bulletin. 

RoMME  :  Je  ne  m'oppose  pas  à  ce  qu'il  soit  fait 
mentiondansleBulletui  de  la  lettre  de  l'accusateur 
public  ;  mais,  quant  au  fait  cité  par  Cambon,  le  bul- 
letin du  tribunal  rend  compte  de  tout  ce  qui  se  passe 
dans  son  sein  ;  je  crois  que  cela  suflit. 
'  Merlin,  de  Tlnonvillc  :  le  demande  que  la  lettre 
du  tribunal  soit  insérée  dans  le  Bulletin  ;  mais  je 
m'oppose  à  ce  que  le  discours  de  Cambon  le  soit, 
par  la  raison  seule  que  le  tribunal  a  fait  son  devoir  ; 
il  semblerait  que  c'est  une  chose  extraordinaire 
de  voir  le  tribunal  révolutionnaire  remplir  avec 
impartialité  les  fonctions  sacrées  que  vous  lui  avez 
confiées. 

Dubois-Crancé:  J'ai  été',  témoin  de  la  scène  qui 
vient  d'être  retracée  par  Cambon,  et  j'ai  partagé  la 
douce  sensation  qu'elle  a  fait  éprouver  à  tous  les 
spectateurs.  Mais,  citoyens,  j'ai  l'ait  une  remarque 
pendant  le  cours  de  l'instruction  de  ce  procès,  que 
je  dois  communiquer  à  l'assemblée  :  c'est  que  les 
cinq  Lillois  traduits  au  tribunal  révolutionnaire,  par 
ordre  de  notre  collègue  Isoré,  étaient  accusés  d'un 
fait  faux;  mais,  citoyens,  quand  même  ce  fait  aurait 
été  reconnu  vrai  par  le  tribunal,  il  n'aurait  pu  com- 
promettre qu'Isoré,  pour  avoir  porté  atteinte  au 
droit  qu'ont  tous  citoyens  d'émettre  librement 
leurs  opinions  dans  les  assemblées  du  peuple  léga- 
lement convoquées.  11  s'agissait  d'une  motion  pré- 
cédement  faite  par  ces  cinq  citoyens ,  relative  à  la 
création  de  Sociétés  populaires  dans  leurs  sections, 
parccqu'ils  s'étaient  aperçus  que  les  intrigants,  qui 
fourmillent  à  Lille,  avaient  tellement  circonvenu  la 
Société  populaire  de  Lille,  que  chaque  jour  elle  per- 
dait de  son  civisme,  et  se  meublait  de  membres  in- 
connus. Je  demande  que  notre  collègue  Isoré  soit 
tenu  de  donner  les  motifs  de  sa  conduite  dans  cette 
affaire  au  comité  de  salut  public,  auquel  je  demande 
le  renvoi  de  mes  observations. 

GoiJPiLLEAU,rfeil/o)i<aiju:  Si  notre  collègue  Isoré 
s'est  déterminé  à  prendre  une  mesure  vigoureuse 
contre  les  cinq  citoyens  dont  il  est  question,  ce  n'a 
été,  sans  doute,  que  d'après  des  dénonciations  qui 
lui  ont  été  portées  contre  eux;  car  on  fait  arrêter 
sur  le  simple  soupçon,  mais  on  n'envoie  pas  un  ci- 
toyen au  tribunal  révolutionnaire  qu'il  n'y  ait 
contre  lui  une  dénonciation  exacte.  Ainsi  notre 
collègue  a  fait  son  devoir  ,  car  ce  n'était  pas  à  lui 
à  entendre  les  témoins.  D'après  ces  raisons,  je  de- 
mande l'ordre  du  jour,  motivé  sur  le  droit  qu'ont 
les  citoyens  de  se  pourvoir  contre  leurs  dénoncia- 
teurs. 

Bourdon,  de  l'Oise  :  S'il  était  question  ici  d'Isoré 
et  de  son  civisme,  comme  il  est  de  la  même  députa- 
tion  que  moi,  je  pourrais  répondre  de  la  pureté  de 
ses  intentions;  mais  il  ne  s'agit  pas  de  lui,  mais 
bien  d'appeler  l'attention  du  comité  de  salut  public 
sur  les  intrigants  de  Lille  qui  le  circonviennent. 
11  faut  que  la  Convention  sache  que  Lavalette,  com- 
mandant les  forces  de  Lille,  a  épousé  une  princesse 
allemande,  et  qu'il  a  pour  aide-de-camp  un  nommé 
Dufraisse,  homme  sans  mœurs,  connu  pour  avoir 
été  l'agent  de  l'inffime  Dumoiuiez.  C^sont  ces  gens- 
là  qui  ont  dénoncé  les  patriotes  dont  le  tribunal  ré- 
volutionnaire vient  de  proclamer  l'innocence.  Ci- 
toyens, il  existe  à  Lille  des  malveillants  qui  mettent 
en  usage  toutes  sortes  de  moyens  pour  lasser  le 
peuple  de  la  révolution,  et  le  porter  à  livrer  aux  en- 
nemis ce  boulevart  de  la  république. 

Merlin,  de  Tldonville  :  J'ajoute  que  ce  système 
d'intrigue  se  propage  sur  toutes  les  frontières  de  la 
république.  Dans  le  département  du  Bas-Rhin,  un 
de  nos  anciens  collègues  de  l'Assemblée  législative, 


bon  patriote,  a  été  destitué  de  ses  fonctions  et  mis  en 
état  d'arrestation  par  les  manœuvres  des  conspira- 
teurs. Je  demande  le  renvoi  de  toutes  ces  observa- 
tions au  comité  de  salut  public. 

L'assemblée  adopte  cette  proposition,  et  décrète 
que  la  lettre  de  l'accusateur  public  sera  insérée  au 
Bulletin. 

— ^^Sur  la  proposition  de  Moïse  Bayle,  l'assemblée 
décrète  que  les  scellés,  apposés  dans  la  maison  du 
banciuier  Bozoni,  seront  levés,  pour  en  retirer  les 
lettres  particulières  qui  s'y  trouvent. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU   20  FRIMAIRE. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  d'une  adresse  des 
habitants  et  olliciers  municipaux  de  la  couumuie  de 
Vallançay,  département  de  l'Indre,  par  laquelle  ils 
demandent  une  exception  au  décret  d'arrestation 
des  ci-devant  iinanciers,  eu  faveur  du  citoyefi  Le- 
gendre,  qui  n'a  occupé  que  très  peu  de  temps  une 
place  de  finance.  Son  arrestation  serait  une  véri- 
table calamité  pour  cette  commune,  puisque  ce  ci- 
toyen, dont  ils  attestent  le  patriotisme,  em|)Ioie  les 
fenuues,  les  enfants  et  tous  les  indigents  dans  des 
manufactures  de  filature  et  de  bonneterie,  et  dans 
une  fonderie  d'obus  et  de  boulets,  que  le  salut  de  la 
république  lui  a  fait  établir. 

Celte  adresse  est  renvoyée  au  comité  de  sûreté  gé- 
nérale. 

VouLLAND  :  Votre  comité  de  sûreté  générale  ne 
cesse  de  faire  des  recherches  sur  les  auteurs  et  com- 
plices du  vol  du  Garde-meubles;  il  a  découvert  hier 
le  plus  précieux  des  effets  volés.  C'est  le  diamant 
couiui  sous  le  nom  de  Pill  ou  Régent,  qui ,  dans  le 
dernier  inventaire  de  1791 ,  fut  apprécié  12  millions. 
Pour  le  cacher,  on  avait  pratiqué,  dans  une  pièce 
de  charpente  d'un  grenier,  un  trou  d'un  pouce  et 
demi  de  diamètre.  Le  voleur  et  le  receleur  sont  ar- 
rêtés; le  diamant,  porté  au  comité  de  sûreté  géné- 
rale, doit  servir  de  pièce  de  conviction  contre  les 
voleurs.  Je  vous  propose,  au  nom  du  comité,  de  dé- 
créter que  ce  diamant  sera  transporté  à  la  tréso- 
rerie nationale,  et  que  les  commissaires  de  cet  éta- 
blissement seront  tenus  de  le  venir  recevoir  séance 
tenante. 

Ces  propositions  sont  décrétées. 

—  On  fait  lecture  des  lettres  suivantes  : 

Copie  de  la  lettre  du  général  de  brigade  Masséna 
au  ministre  de  la  guerre. 

D'Utelle,  le  8  fi  imaire. 

Instruit,  dans  la  soirée  du  3  au  4,  que  les  ennemis 
avaient  évacué  la  Torre,  je  résolus  de  proliter  de  ce 
mouvement  rétrograde  pour  les  attaquer  dans  le  fa- 
meux poste  de  Castel-Giueste,  d'où  ils  semblaient 
encore  menacer  Utelle. 

J'assemblai  une  partie  des  grenadiers  et  chasseurs 
de  ce  cantonnement,  formant  un  corps  de  cinq  cents 
hommes  environ,  et  je  me  mis  en  marche  le  4  avant 
le  jour,  longeant  le  chemin  de  la  Torre,  afin  de 
tourner  Gineste  par  sa  droite,  seul  point  qui  fût 
attaquable.  Nous  gagnâmes  le  poste  avancé  des 
ennemis  en  nous  accrochant  à  des  degrés  taillés  na- 
turellement dans  le  roc,  suspendus  sur  d'horribles 
précipices. 

L'audace  de  notre  entreprise  leur  imposa  tel- 
lement qu'ils  s'enfuirent  à  notre  approche.  Après 
quatre  heures  d'une  marche  aussi  pénible  que  dif- 
ficile à  travers  des  défilés  couverts  de  bois,  nous  at- 
teignîmes leur  corps  de  bataille  sur  les  hauteurs  de 
Castel-Gineste,  où  ils  étaient  campés.  L'action  s'en  • 
gagea  par  une  fusillade  des  plus  vives  ;  nous  fûmes 
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bientôt  à  portée  de  pistolet  de  leurs  retranchements,  j 

Les  piernoiitais,  forts  de  leur  position,  et  de  la  su-  I 
périorité  de  leur  nombre  (car  ils  étaient  huit  cents),  ' 
firent  alors  pleuvoir  sur  nous  une  grêle  de  balles  et  de 
roches;  mais  si  ce  genre  terrible  de  combat  étonna 
un  moment  nos  braves  républicains,  il  ne  put  leur 
arracher  la  victoire. 

Après  deux  heures  d'une  résistance  opiniâtre, 
nous  étions  dans  leurs  retranchements;  nous  les 
forçâmes,  nous  les  poursuivîmes  jusqu'à  la  mon- 
tagne du  Brec,  et  plus  de  quatre-vingts  tentes, 
soixante  prisonniers,  dontquatre  ofliciers,  une  foule 
de  morts  et  de  blessés,  laissés  par  eux  sur  le 
champ  de  bataille,  furent  les  garants  de  ce  premier 
succès. 

Ils  s'étaient  retirés  dans  le  plus  grand  désordre. 
Notre  ascendant  était  si  bien  maniué,  que  toute  for- 
midable que  fût  la  nouvelle  position  qu'ils  venaient 
de  prendre,  je  n'hésitai  point,  et  ce  que  je  ne  pou- 
vais avoir  par  la  force,  j'imaginai  de  l'emporter  par 
la  terreur. 

Le  Brec  est  une  montagne  des  Alpes,  en  cette 
partie  ,  la  plus  élevée  et  la  plus  diflicile  ;  on  n'y 
arrive  que  par  un  sentier  étroit  et  uii  anguleux, 
bordés  de  rochers  et  de  précipices,  où,  depuis  la 
naissance  de  la  guerre,  on  ne  s'avisa  jamais  de  traî- 
ner du  canon;  ce  qu'on  n'avait  pas  entrepris,  nous 
l'achevâmes.  Je  fis  descendre  de  la  madone  d'Utelle 
une  pièce  de  4  ;  nous  la  portjunes  à  bras  l'espace  de 
deux  niilie>  ;  général,  oliiciers.  soldats,  tout  y  mit 
la  main;  enfin,  après  sept  heures  d'un  eft'ort  qui 
tient  du  prodige,  et  que  le  génie  de  la  liberté  peut 
seul  inspirer,  elle  était  en  batterie  au  poste-avancé 
de  Castel-Gineste,  et  elle  tonnait  sur  les  esclaves 
sardes.  Peignez-vous  leur  surprise,  leur  épouvante  ! 
ils  s'ébranlent,  grenadiers,  chasseurs,  éclaireurs 
montent  au  pas  de  charge  ;  nous  sommes  maîtres 
du  Brec;  nous  poussons  l'ennemi  de  rocher  en  ro- 
cher, de  poste  en  poste.  Une  colonne,  conduite  par 
Despinoi  ,  adjudant-général,  se  précipite  par  mes 
ordres  sur  Figaret;  après  quehiues  fusillades,  les 
ennemis  fuient  de  toutes  parts;  ils  nous  aban- 
donnent trois  camps,  plus  de  quarante  mulets 
chargés  de  bagages  et  de  munitions  de  toute  espèce, 
trois  cents  tentes,  des  ustensiles,  des  armes,  des  ma- 
telas, des  courte-pointes,  des  oreillers,  tout  l'atti- 
rail qui  suit  des  hommes  efféminés,  des  esclaves. 

Notre  communication  avec  Saint-Arnoux,  trop 
longtemps  interceptée,  est  enfin  rétablie.  La  nuit 
seule  arrête  notre  poursuite;  nous  bivouaquons  sur 
la  n)ontagnedu  Brec,  dans  le  vallon  de  Figaret,  et 
nous  voyons,  au  jour,  l'ennemi  lever  encore  ses 
camps  dans  l'éloignemenl,  et  redouter  notre  ap- 
proche. 

Tels  sont  les  avantages  qui  ont  signalé  les  armes 
de  la  république  dans  ces  deux  journées;  ils  im- 
priment à  cette  campagne  le  sceau  de  la  victoire. 
Adieu  les  vastes  projets  des  ennemis,  ses  incursions 
sur  les  rives  du  Var,  ses  châteaux  en  Espagne.  Ceux 
qui  menaçaient  naguère  notre  propre  territoire, 
seront  trop  heureux  de  passer  l'hiver  au  fond  de 
leurs  montagnes  et  parmi  les  neiges  qui  vont  les 
couvrir. 

Au  reste,  notre  perte  a  été  légère;  nous  ne 
comptons  que  sept  morts  et  vingt  blessés.  L'ennemi 
a  laissé  les  rochers  qu'il  occupait  teints  de  son  sang 
et  jonchés  de  ses  cadavres.  Nous  avons  recueilli 
beaucoup  de  ses  blessés;  et,  d'après  le  rapport  des 
derniers  prisonniers  que  nous  avons  faits,  ilen  a  em- 
porté encore  quatre-vingts  avec  lui. 

Masséna. 
Pour  extrait  :  Boichotte,  ministre  de  la  guerre. 


Turrcau,  représentant  du  peuple  près  l'armée  de 
l'Ouest,  au  comité  de  salut  public. 

Saumur,  le  18  frimaire,  l'an  2«. 

Aussitôt  la  levée  du  siège  d'Angers,  mes  collègues 
réunis  ont  jugé  convenable  de  m'envoyer  à  Sau- 
mur. L'armée  catholique,  d'après  tous  les  rapjjorts, 
devait  s'y  porter.  J'étais  particulièrement  chargé 
de  l'y  devancer  et  de  préparer  les  habitants  à  une 
vigoureuse  résistance.  Les  brigands  catholiques, 
à  mon  arrivée,  n'étaient  plus  qu'à  cinq  lieues  de 
Saiimur.  Mes  collègues,  par  un  courrier  extraordi- 
naire, m'écrivaient  :  Tiens-toi  sur  tes  gardes,  lu 
vas  être  attaqué. 

La  générale  a  aussitôt  battu;  chacun  a  son  poste 
se  disposait  à  recevoir  vigoureusement  l'ennemi.  Les 
faubourgs  étaient  évacués;  quelques  maisons  qui 
pouvaient  incommoder  nos  batteries  ont  été  incen- 
diées; j'avais  fait  préparer  dans  les  autres  des  ma- 
tières combustibles.  A  l'approche  de  l'ennemi,  des 
soldats,  la  torche  à  la  main,  devaient  y  porter  la 
flamme.  Avant  qu'il  pûtpénétrerau  pontde  Saumur, 
un  rempart  de  feu  arrêtait  la  marche. 

Les  brigands,  instruits  qu'ils  trouveraient  la  mort 
sous  les  murs  de  cette  commune,  connue  sous  ceux 
d'Angers,  pressés  en  même  temps  par  la  cavalerie 
qui  les  poursuivait,  et  dont  les  efforts  ont  été  bien- 
tôt secondés  par  une  colonne  d'infanterie,  se  sont 
vus  forcés  de  changer  leur  projet,  et  de  se  diriger 
vers  La  Flèche.  Ils  ont,  dans  leur  fuite  précipitée, 
perdu  beaucoup  de  monde.  La  route  d'Angers  à 
Bauge  est  jonchée  de  leurs  morts.  Toute  la  masse 
de  l'armée  ne  tardera  pas  k  les  atteindre.  En  vain 
tenteront-ils  de  repasser  la  Loire,  les  communica- 
tions sont  coupées;  partout  une  vigoureuse  résis- 
tance leur  sera  opposée. 

La  Convention,  instruite  de  la  conduite  républi- 
caine des  habitants  d'Angers,  apprendra  avec  sutis- 
faclion  que  la  commune  de  Saumur  et  la  garnison 
avaient  juré  de  périr  sur  les  ponts  avant  que  les  bri- 
gands pussent  y  passer. 

Je  rappelais  aux  citoyennes  l'exemple  de  celles 
d'Angers,  qui,  pendant  l'allaque,  |)ortaient  aux  sol- 
dats des  subsistances,  et  qui  sur  les  remparts  dé- 
chiraient les  cartouches  et  les  présentaieni  à  leurs 
maris  :  Nous  en  ferons  autant,  s'écriaient-elles,  plu- 
tôt la  mort  que  de  voir  les  brigands  revenir  dans 
nos  foyers  ! 

Eu  un  mot,  l'amour  de  la  république  était  passé 
dans  toutes  les  âmes.  Rien  ne  l'égalait  que  l'horreur 
qu'inspirent  les  brigands;  les  habitants,  la  garni- 
son, tous  brûlaient  de  vaincre  ou  de  mourir  pour  la 
patrie.  Turreau.     {La  suite  demain.) 

SPECTACLES. 

Théâtre  db  l'Opf.ka-Comiqur  ^•ATIO^•AL,  rue   l'avarl. 

—  La  l'euve  du  Républicain  ou  le  Catomniateuv,  pi'éc.  du 
Sicfje  de  LiLte. 

Thfatre  de  la  RéPLBLioiF. ,  rue  de  la  Loi. — Phitoclcle, 
liag.,  suivie  de  ta  Mcre  confulenle. 

Thkatre  de  la  rie  Feidf.al'.  —  La  Partie  carrée  ;  le 
Club  des  Sans-Soucis,  et  Attons,  ça  va  ou  le  Quaker  en 
France, 

Théâtre  national,  mes  delà  Loi  el  de  Louvois.  —  Le 
Misdiiirope,  suivi  des  Fausses  Infidélités.  Lecilo^eii  MoIé 
rcmpiiia  les  rôles  A' /ilcesle  et  de  l'alsain. 

Théaire  db  la  kir  de  LoLVois.  —  Laure  et  Zulmc, 
opéra  ,  el  ta  liuse  villageoise. 

Théâtre  du  Vacdeville.  —  Le  Nègre  aubergiste  ;  Arlc- 
quin  tailleur,  el  Pirun  et  ses  amis. 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Variétés.  —  Guerre  ouverte; 
tes  Dragons  et  les  bénédictines,  et  te  Projet  de  fortune. 

Théâtre  Français  comiole  et  lyrique,  rue  de  Bondi. 

—  La  Première  Héquisition  ou  Théodore  et  Pauline,  préc. 
des  Parent»  réunis,  et  des  Déguisements  villageois. 
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POLITIQUE, 

PRUSSE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Brandebourg,  du  25  novembre. 
—  Le  marquis  de  Luccliesini ,  ayant  le  litre  de  conseiller 
d'élat,  est  enfin  parti  pour  Vienne.  On  sait  qu'en  même 
temps  le  comte  dé  Lehrbach  a  dft  partir  de  Vienne  pour 
se  rendre  à  Berlin  ;  ce  sera  fin  contre  fin.  Il  faut  attendre 
pour  voir  si  le  reste  du  proverbe  s'accomplira. 

C'est  le  siècle  des  niinisties  que  celui-ci.  Il  n'y  a  nulle 
part  un  hommcqui  marque  beaucoup  ,  mais  on  trouve  en 
tout  lieu  un  intrigant  assez  hahij».  Deux  ministres  très 
vieux  ont  rendu  de  grands  services  à  leurs  maîtres,  le 
prince  de  Kaupilï  et  notre  llertzberg.  On  parlç  d'eux  au- 
jourd'hui, en  rapprocliant  leurspositions  respectives.  L'un 
et  l'autre  se  sont  ipisà  l'écart  sans  se  laisser  perdre  de  vue. 
Le  premier  se  trouve  considéré  au  milieu  des  erreurs  et  des 
ignorances  d'une  cour  renouvelée;  l'autre  a  conservé  de 
l'estime  après  avoir  encouru  une  pareille  disgrâce.  Usent 
beaucoup  vu  tous  les  deux.  Leur  expérience  est  quelque- 
fois recherchée;  elle  a  un  prix  tout  i)articulier  dans  des 
gouvernements  comme  les  leuis,  où  il  s'agit  rarement  des 
principes,  des  choses,  mais  d'usages,  de  convenances,  etc. 
11  ne  paraît  pas  que  la  fatale  coalition  contre  la  France 
soil  l'ouvrage  ni  de  Kaunilï  ni  de  HerUberg,  quoique  ces 
deux  hommes  très  aristocrates  de  fortune  çt  de  principes, 
soient  également  ennemis  des  Français  d'aujourd'hui.  Le 
baron  de  Hert?berg  a  d'abord,  comme  on  sait,  favorisé  d'o- 
pinion les  premières  ardeurs  de  la  révolution  française. 
C'était  une  sorte  d'hommage  qu'il  convenait  à  une  espèce 
de  philosophe  de  rendre  au  sentiment  de  la  liberté.  Mais 
depuis  que  la  noblesse  a  été  aitàquéeen  France,  M.  le  ba- 
ron de  Hertzberg  n'a  pas  attendu,  pour  se  prononcer 
contre  les  Jacobins  que  la  noblesse  ait  été  détruite,  résultat 
qui  n'a  pas  dii  ramener  le  baron. 

Depuis  le  retour  du  roi  ù  Berlin,  Hertzberg  a  paru  être 
consulté.  Les  personnes  qui  sont  d'avis  différent  sur  la 
guerre  actuelle,  ont  interprété  différemment  l'espèce  de 
faveur  reprise  par  le  baron  de  Hertzberg. 

1\  est  certain  que  dans  le  nombre  des  hotrinies  éclairés 
en  politique  qui  sont  à  Berlin,  aucun  n'a  approuvé  l'en- 
trée de  Guillauqie  dans  la  coalition:  mais  l'intrigue  ef- 
frontée de  notre  cabinet  actuel  rend  raison  de  tout.  La 
faute  du  roi  est  grande  ;  le  vol  fait  au  Polonais  ne  l'a  pas 
expiée.  On  ne  peut  être  sans  inquiétude  sur  l'opinion  pu- 
blique à  cet  égard.  N'importe,  on  suivra  le  sort  des  alliés  : 
telle  est  l'intention  du  ministère  prussien,  ou  du  moios 
rien  encore  ne  rend  probable  l'opinion  contraire. 

HOLLANDE. 

La  Haye,  le  28  novembre.  —  Le  comité  de  salut  public 
de  la  république  française  s'acquiert  un  nom  redoutable 
en  Europe.  L'aristocratie  ministérielle  se  trouble  enfin  à 
la  vue  des  mesures  dont  les  effets  sont  déjà  si  recomman- 
dables. 

L'impression  la  plus  funeite  que  l'on  appréhende,  ici 
surtout,  de  la  part  des  affaires  de  France,  c'est  la  médita- 
lion  d»  peuple,  et  son  assentiment  secret  en  faveur  de  la 
république  française. 

Les  courriers  de  Vienne,  de  Londres  et  de  Berlin  ne 
discontinuent  point  d'occuper  notre  cour.  Il  paraît  que  les 
dernières  nouvelles  relatives  aux  cantons  helvétiques  ont 
peu  satisfait  notre  gouvernement.  Ce  n,'était  point  ce  que 
la  maison  d'Autriche  avait  promis  aux  alliés. 

On  prétend  que  Condé  s'est  montré  ici,  qu'il  a  vu  se- 
crètement le  stathouder  et  le  grand-pensionnaire;  qu'il 
est  parti  pour  aller  faire  sa  cour  à  Pilt,  et  que  de  là  on  le 
verra  se  rendre  à  Toulon. 

ESPAGNE. 

Madrid,  le  25  novembre.  —  Il  arrive  ici  iournellement 
des  courriers  extraordinaires  de  Toulon,  de  Londres  et  de 
nos  armées  des  Pyrénées.  S'il  faut  croire  ce  qui  perce  de 
leurs  dépêches,  la  cour  n'u  pas  lieu  d'être  satisfaite  des 
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nouvelles  reçues  de  Toulon, où  il  règne  beaucoup  de  més- 
intcliigrnco,  non  seulement  entre  les  troupes  des  diffc- 
reiitcs  nations,  mais  même  entre  les  Toulonnais  et  ces 
troupes.  On  parle  ici  de  rappeler  une  partie  de  nos  vais- 
seaux employés  à  cette  expédition. 

Quant  aux  dépêches  venues  de  Londres,  on  prétend  que 
les  deux  cours  ont  cessé  de  se  concerter  avec  une  entière 
confiance  ;  il  éclate  de  part  et  d'autre  des  sujets  de  mécon- 
tenlement  réciproque.  Le  ministre  britannique  avait 
compté  sur  la  plus  prochaine  rentrée  des  secours  que  nous 
attendons  de  lu  flotte  du  Mexique,  et  notre  ministère  ne 
comptait  pas  employer  tous  ces  secours  au  dehors.  Enfin 
on  ajoute  que  le  commerce  espagnol  commence  à  souffrir 
beaucoup  de  la  présence  de  tant  de  navires  anglais  dans  la 
Méditerranée,  et  même  dans  l'Océan,  depuis  Cadix  jus- 
qu'aux Açores. 


REPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Paris,  20  frimaire,  -r-  L'oii  f^crit  de  Thionvillc  , 
en  diito  du  9  IVirnaire,  que  les fottilica lions  de  Lorig- 
wi  sont  considérablement  auginenlees;  celte  plpcc 
et  celle  de  Thionviile  sont  dans  le  ineil]etir  elat  de 
défense  :  les  forées  actuelles  de  l'ennemi  ne  peuvent 
inspirer  aucune  crainte;  ses  avant-postes  ne  sont 
guères  que  de  deux  bataillons,  y  compris  jes  can- 
tonnements des  environs,  et  la  garnison  du  Luxem- 
bourg est  très  faible. 

On  assure  que  le  repre'sentant  Drouel  est  enferijic 
dans  la  l'orleiesse  de  cette  place. 

-r-  Le  dépai'tement  de  Paris,  pnr  son  arrêté  f]u  17 
frimaire,  invite  tous  les  citoyens  porteurs  d'.issignals 
démonétisés  par  la  loi  du  31  juillet  1793  (vieux 
style),  à  profiter  du  délai  accordé  par  la  loi  du  30 
aoiil  dernier,  qui  porte  que  ces  assignats  seront  re- 
çus dans  toutes  les  caisses  nationales  e\\  paieipeqt 
des  sommes  dues  à  la  république,  jusqu'au  l^r  j{in- 
vier  1794  seiilemetit,  passé  lequel  temps  ils  ne  seront 
plus  reçus.  Il  l'ait  cotmattre  qti'au  31  jtiilletil  n'exis- 
tait plus  en  circulation  que  558  millions  de  ces  assi- 
gnats, et  qu'alors  les  contributions  arriérées  excé- 
daietit  600  millions,  et  que  les  sommes  dues  à  la 
nation  à  toute  sorte  de  titres  s'élevaient  jDeaucoiip 
plus  hjiut  encore;  qu'ainsi  la  déponétisation  de  ces 
assignats  ne  peut  porter  aucun  préjudice  à  çetjx  qiii 
voudront  ptoiiter  du  délai  et  ^es  moycQS  âPPne's  par 
la  loi. 


SOCIETE 

DES  AMIS  DE  LA  LIBERTÉ  ET  DE  L'ÉGALITÉ , 

SÉANT    AUX   JACOBINS   D8  PARIS. 

Présidence  de  Fourcroy, 

SÉANCE  OU   16    FBUVIAIRE. 

La  Société  s'occupait  encore  de  l'épuremcnt  de 
ses  comités  ,  on  venait  d'appeler  le  citoyen  Petit,  ci- 
devant  procureur,  qu'un  membre  avait  accusé  de 
s'èlre  refusé  à  remplir  les  fonctions  de  juré  au  ti'i- 
bunal  révolutionnaire,  il  y  a  un  iiiois,  et  de  n'ayoir 
accepté  depuis  quelques  jours  que  parcequ'il  voyait 
le  tribunal  bien  établi,  et  qu'il  n'y  avait  plus  poi}f 
lui  de  risque  à  courir.  i 

Petit  se  défendait  en  déclarant  qu'il  ne  s'était  pas 
cru  les  forces  siiflisantes  poitr  remplir  dignement 
des  fonctions  aussi  graves  que  celles  de  jnré  au  tribu- 
nal révolutionnaire. 

Roussel  avait  ajouté  à  cette  dénonciation  en  aver- 
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tissant  la  Société  que  le  fils  tic  Petit  était  à  pleurer 
dans  un  coin  de  la  salle,  en  disant  que  sou  père  était 
vraiment  révolutionnaire. 

A  peine  Roussel  avait  p;ulé,  que  ce  jeune  enfant, 
âgé  d'environ  douze  ans,  se  précipite  à  la  triiuuie, 
où  il  prend  la  place  de  son  père.  «  Citoyens,  dit-il, 
dans  une  assemblée  d'houunes  libres,  sans  doute 
vous  n'admettriez  point  de  contre-révolutionnaires; 
mais  vous  ne  confondrez  pas  avec  les  contre-révolu- 
tionnaires un  liomnu'  qui  n'a  refusé  des  fonctions 
importantes  que  parcequ'i!  ne  se  croyait  pas  assez 
de  capacité  et  de  forces  pour  les  remplir  digneuu'ut. 
11  est  d'un  bon  citoyen,  au  contraire,  de  déposer  un 
fardeau  qui  lui  est  trop  pesant.  Quant  à  celui  que 
vous  accusez,  sans  doute  c'est  un  bon  patriote  ;  car 
il  a  élevé  sesenfans  dans  les  principes  les  plus  purs 
de  la  n^voliilion,  et  ce  n'est  pas  là,  comme  on  voit, 
la  conduite  d'iui  contre-révohitionnaire.  » 

La  Société  applaudit  avec  enthousiasme  au  dis- 
cours de  cet  enfant,  qui  descend  de  la  tribune  pour 
aller  recevoir  l'accolade  fraternelle  du  président.  La 
Société  admet  son  père,  et  accorde  à  l'enfant  une 
carte  d'entrée  dans  le  lieu  de  ses  séances. 

On  reproche  ensuite  à  Saintexte  d'avoir  cherché  à 
juslilier  Mirauda,  lors  de  sa  traduction  au  tribunal 
révolutionnaire.  Saintexte  répond  que  c'était  son 
opinion,  et  qu'au  surplus  il  la  parlaireait  avec  tout  le 
tribunal,  notamment  avec  six  membres  qui  n'en  ont 
pas  moins  été  conservés  dans  la  nouvelle  formation. 
On  lui  réplique  quece  n'est  pas  comme  juge,  qui  n'a 
de  compte  à  rendre  qu'a  lui  même  de  son  sentiment, 
qu'on  l'accuse,  mais  comme  citoyen,  et  pour  avoir 
dit,  le  lendemain  de  l'élargissement  de  Miranda, 
que  s'il  avait  trois  cent  mille  bras  il  les  loi  cordierait 
sur  l'heure.  Saintexte  répond  comme  il  a  déjà  fait,  il 
est  admis. 

Ferrières  est  interpellé  sur  un  plan  de  finances 
dont  il  est  l'auteur,  et  qui,  disent  plusieurs  mem- 
bres, a  mis  le  trouble  et  la  division  dans  les  clubs 
desCordeliers.  Ce  plan  attaque, dit-on,  lesassignats 
«t  tend  à  ruiner  leur  crédit. 

Ferrières  se  justifie  de  cette  inculpation,  ainsi  que 
de  celle  des  liaisons  intimes  qu'on  lui  supposait  avec 
Roland. 

11  est  encore  interpellé  sur  un  propos  qu'il  a  tenu 
dernièrement,  et  dans  lequel  il  a,  disait-on, confirmé 
les  dénonciations  de  Guirault,  touchant  le  rassem- 
blement secret  que  celui-ci  prétendait  avoir  lieu 
toutes  les  nuits  chez  Pache. 

Ferrières  entre,  à  ce  sujet,  dans  de  longues  expli- 
cations, d'où  il  résulte  qu'on  a  confondu  dans  cette 
dénonciation  et  l'époque  et  l'objet  de  la  réunion  de 
quarante-huit  mend)res  des  comités  révolutiomiai- 
res  de  section  à  la  mairie. 

Robespierre  annonce  que  Guirault,  sommé  de 
s'expii(iuer  devant  le  comité  de  salut  public,  n'a  pas 
pu  prouver  son  dire. 

Plusieurs  orateuis  parlent  dans  cette  affaire,  et  se 
réunissent  pour  rendre  à  Pache  le  tribut  d'éloges 
que  mérite  une  administration  aussi  sage  que  la 
sienne. 

Séance  levée  à  onze  heures. 

SÉANCE   DU    18   miMAlRE. 

On  procède  à  la  suite  du  scrutin  épuratoire. 

Montant,  en  faisant  l'éloge  du  mérite  et  des  ta- 
lents du  président  (Fourcroy),  lui  reproche  de  n'en 
pas  faire  assez  d'usage  à  la  Convention. 

Fourcroy  :  Je  n'entrerai  pas  dans  le  détail  de  la 
continuité  de  mes  travaux  depuis  mon  enfance.  J'at- 
teste que  je  dois  la  facilité  de  m'exprimer  autant  à 
l'art  qu'à  la  nature.  Si  cette  facilité  a  été  remarquée 
dans  mes  cours  de  médecine,  je  la  dois  à  l'étude  ap- 


profondie que  j'ai  faite  de  mon  état  pendant  plus  de 
vingt  ans. 

Après  ces  vingt  ans  de  travaux,  je  suis  parvenu, 
en  professant  la  médecine,  à  nourrir  le  sans-culotte 
mon  père  et  les  sans-culottes  mes  sœurs.  J'ai  parlé 
à  la  Convention  toutes  les  fois  que  j'ai  cru  pouvoir  y 
dire  quchpie  chose  d'utile  ;  mais  l'étude  des  sciences 
et  des  arts  ne  m'a  pas  permis  de  m'occuper  égale- 
ment de  politique  et  de  législation  ;  et  j'ai  cru  que 
le  sage  ne  devait  point  parler  de  choses  qu'il  ne  con- 
naissait pas  parfaitement,  mais  au  contraire  se  ren- 
fermer dans  son  état. 

Sur  l'espèce  de  reproche  que  m'a  fait  un  membre, 
de  donner  aux  sciences  la  majeure  partie  de  mon 
temps,  je  déclare  qu'au  contraire  je  suis  resté  tou- 
jours à  mon  poste  depuis  que  j'exerce  une  fonction 
publique;  qu'on  ne  m'a  vu  que  trois  fois  au  Lycée 
des  Arts,  et  cela  dans  l'intention  de  le  sans-culot- 
tiser. 

Fourcroy  est  reçu  au  milieu  des  applaudissements 
unanimes. 

La  Société  entend  la  fin  du  rapport  de  Couthon 
sur  les  opérations  du  siège  de  Lyon.  11  le  termine 
en  déclarant  qu'il  va  préciser  les  reproches  (ju'il 
fait  à  Dubois -Crancé.  Il  invite  ce  dernier  à  y 
répondre. 
Dubois-Crancé  monte  à  la  tribune. 
Monlaul  :  J'ai  un  reproche  à  faire  à  Dubois- 
Crancé.  Comme  on  lui  a  reproché  de  préférer  la 
qualité  de  général  à  celle  de  représentant  du  peu- 
ple, qui  doit  être  la  plus  précieuse  à  tous  les  dé- 
putés, je  le  prie  de  répondre  à  ces  deux  (piestions  : 
Souffrait-il  que  les  ofliciers  et  soldats  l'appelassent 
711011  f/éncral?  et  affectait-il  de  porter  plutôt  le  cos- 
tume militaire  que  celui  de  représentant  du  peuple? 
Dubois-Crancé  :  Je  sers  depuis  (piaranle  yus; 
avant  d'être  représentant  du  peuple,  ou  nu^me  de- 
piis,  et  avant  de  partir  pour  l'armée  de  Lyon, je 
portais  toujours  mon  habit  d'uniforme.  Au  sin-plus, 
je  déclare  que  quand  je  remplissais  les  loiictions  de 
représentant  j'étais  toujours  exactement  dans  le  cos- 
tume décrété  par  la  Convention  pour  ses  commis- 
saires; mais  quand,  au  contraire,  à  l'attaque  d'une 
redoute  ou  de  tout  autin;  ouvrage  de  forlilication, 
où  j'assi-tais  toujours  en  personne.  Je  trouvais  (jne 
les  ingénieurs  avaient  oublié  ou  mal  fait  quelque 
chose,  je  donnais  mon  avis  sur  l'ouvrage,  et  il  eût 
été  ridicule  ([ue  dans  une  armée  où  l'on  savait  que 
j'avais  longtemps  servi  je  ne  portasse  pas  l'habit  qui 
pouvait  rassurer  les  soldats  et  donner  (pjelque  con- 
îiance  à  ce  que  je  disais  sur  les  ouvrages  militaires. 
Couthon  pose  une  série  de  questions  auxquelles 
il  invite  Dubois-Crancé  à  répondre.  Les  principales 
sont  de  dire  :  1°  s'il  s'est  opposé  à  l'attaque  de  vive 
force  lorsque  ses  trou|)es  la  lui  demandaient? 
20  s'il  n'a  pas  dit,  en  parlant  de  la  récpiisition  qu'a- 
vait mise  en  mouvement  Couthon,  qu'elle  ne  valait 
pas  six  liards? 

Dubois-Crancé  répond,  à  la  première  question, 
qu'il  était  sûr  que  la  ville  de  Lyon  était  dans  l'état 
le  plus  déplorable,  et  qu'il  fallait  (pi'elle  se  rendît 
bientôt;  que  d'ailleurs  ses  collègues  lui  avaient 
écrit  (]ue  les  trou[)es  de  la  campagne  allaient  quitter 
pour  faire  leurs  semailles  et  leurs  vendanges. 

Il  répond,  à  la  seconde,  qu'il  avait  pu  dire  en  tète- 
à-tête  à  Couthon  que  sa  levée,  comme  toutes  les 
autres,  était  composée  de  trois  ('léments,  d'aristo- 
crates, de  j....  f et  de  patriotes  toujours  sacriliés 

|)ar  les  deux  premières  classes;  qu'il  ne  donnerait 
pas  six  liards  de  tout  cela;  mais  que  ce  propos  ne 
devait  pas  être  public,  et  (ju'il  ne  la  jamais  tenu  aux 
troupes  assemblées. 

Couthon  assure  que  ce  n'est  pt»int  à  lui  qno 
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propos  fut  adressé  ;  que  dans  ce  cas  il  l'aurait  tenu 
caché;  mais  qu'il  fut  tenu  eu  public.  Il  demande 
ensuite  à  Dubois-Crancé  pourquoi  il  lui  a  re|)roehé 
d'être  entoure  et  influencé  par  Dulac,  lorsqu'il  sa- 
vait mieux  que  personne  que  c'était  lui  Coutnon  qui 
avait  signalé  Dulac  à  ses  collègues,  et  s'était  lorte- 
ment  opposé  à  ce  qu'on  employât  un  homme  qui  lui 
était  suspect  sous  tous  les  rapports. 

Dubois  Craiicé  répond  qu'il  avait  dû  voir  avec 
chagrin  un  houune  comme  Dulac  à  la  tète  d'une 
colonne  où  son  influence  pouvait  devenir  dange- 
reuse ;  qu'il  avait  dû  se  plaindre  qu'on  l'eût  em- 
ployé, et  demander  sa  destitution. 

Couthon  convient  de  tout  cela,  mais  persiste  à  se 
plaindre  qu'on  l'ait  accusé  d'avoir  employé  Dulac, 
tandis  que  lui  seul  peut-être  le  connaissait  sous  ses 
vrais  rapports,  et  l'avait  fait  connaître  à  ses  collè- 
gues. Il  fait  l'historique  de  Dulac.  Il  en  résulte  qu'il 
a  été  alternativement  aristocrate  et  patriote.  Mai- 
gnet  arj'ivait  de  l'armée  de  la  Moselle,  dans  laquelle 
il  avait  séjourné  longtemps,  mais  particulièrement 
ù  l'époque  du  31  mai,  où  Dulac  s'était  fait  con- 
naître. Il  le  rencontre  dans  le  département  du 
Puy-de-Dôme,  où  il  venait  de  servir  puissamment 
la  république  en  faisant  lever  en  masse  tous  les 
habitants  pour  courir  au  siège  de  Lyon.  Sur  le  rap- 
port favorable  des  autorités  constituées,  Maignet  ne 
crut  pouvoir  mieux  faire  que  de  coniier  à  Dulac  la 
conduite  d'une  colonne  qui  ne  s'était  formée  que 
par  ses  soins. 

Maignet,  au  surplus ,  rectifia  son  erreur  en  ren- 
voyant lui-même  Dulac. 

Après  quelques  débats,  l'ordre  du  jour  sur  le  tout 
est  réclamé  par  JuUien ,  de  la  Drôme.  Il  motive  sa 
proposition   sur   ce   qu'ayant   demandé    le   matin 
même  à  Couthon  son  avis  sur  le  patriotisme  de  Du- 
bois-Crancé ,  Couthon  a  rendu  justice  au  civisme  de 
son  collègue,  et  ne  le  croit  coupable  que  dans  la 
forme.  11  reproche  simplement  à  Dubois-Crancé  trop 
peu  d'aménité  et  peut-être  trop  de  hauteur  en  par- 
lant du  peuple  souverain. 
L'ordre  du  jour  est  adopté. 
Un  citoyen  demande  à  ce  sujet  que  tous  les  jour- 
nalistes patriotes  apprennent  aux  tyrans  de  l'Europe 
que  l'union  constante  des  républicains  renversera 
tous  les  trônes  de  l'univers. 
Quelques  députations  sont  entendues. 
La  séance  est  levée  à  onze  heures. 

""    SÉANCE  DU    19   FRIMAIRE. 

'  Lenud  .-Robespierre  disait,  il  y  a  quelques  jours, 
qu'il  existait  un  système  pour  diviser  les  patriotes. 
Vous  avez  reçu  deux  commissaires  de  Rouen,  il  y  a 
environ  quinze  jours,  dans  votre  sein.  Le  croiriez- 
vous?  Ils  ont  rapporté  à  Rouen  que  j'avais  dénoncé 
la  Société  de  Rouen  ,  au  nom  de  celle  d'Yvetot, 
comme  composée  d'accapareurs  et  d'ennemis  de  la 
révolution.  Y  a-t-il,  citoyens,  un  seul  Jacobin  qui 
puisse  rapporter  ce  fait?  (  Un  grand  nombre  de 
voix  :  Le  fait  est  faux.)  Vous  vous  rappelez,  ci- 
toyens, que  Dufourny  et  Hébert  firent  diflerentes 
questions  aux  commissaires  de  Rouen  par  rapport 
aux  subsistances;  que  ce  fut  à  cette  occasion  que  je 
dis  qu'il  avait  toujours  existé  une  énigme  à  Rouen 
sur  les  subsistances  ;  que  Rordier  et  Jourdain  avaient 
péri  victimes  des  accapareurs  en  1789.  Je  n'ai  donc 
inculpé  aucuns  membres  de  la  Société  de  Rouen  ;  je 
sais  qu'il  y  existe  d'excellents  patriotes.  On  sait  que 
Rouen  renferme  beaucoup  d'ennemis  de  la  révolu- 
tion, je  l'ai  dit  et  je  le  répète  encore.  Je  demande 
que  la  Société  reconnaisse  l'inculpation  dont  il  s'agit 
comme  fausse  et  calomnieuse. 
Cette  proposition  est  adoptée. 


—  Simon  prend  alors   la   parole  pour   rendre 
compte  de  sa  mission,  et  s'exprime  ainsi  : 

Simon  :  Citoyens,  frères  et  amis,  eu  allant  à  l'ar- 
mée des  Alpes,  Dumas,  mon  collègue  et  moi,  par 
décret  de  la  Convention  nationale,  contre  les  Pié- 
montais  et  les  Allemands,  qui  avaient  envahi  le  ter- 
ritoire île  la  république,  nous  jurâmes  dans  cette 
Société  d'y  pi^rir  ou  de  les  expulser;  notre  présence 
devait  vous  être  donc  la  preuve  que  notre  tâche  est 
remplie.  La  Société  croira  diflicilement  à  la  situa- 
tion de  l'armée  dans  cette  partie-,  car,  à  la  manière 
dont  les  dispositions  étaient  faites,  nue  plus  grande 
retraite  paraissait  encore  arrêtée;  on  croira  diflicile- 
ment au  dénûment  presque  absolu  de  vivres,  four- 
rages, souliers  et  habillements  pour  le  service  de 
l'armée;  on  croira  diflicilement  encore  que  l'armée 
a  beaucoup  moins  coûté  à  la  républiciue  pour  re- 
prendre le  pays  envahi  que  lors  de  rabandon  (\u\  en 
a  été  fait  dans  sa  retraite.  On  n'avait  su  ni  soutenir 
l'opinion,  ni  diriger  l'énergie;  plus  éclairés,  mieux 
soignés,  et  conduits  avec  plus  de  courage  et  de  ré- 
flexion, nos  soldats  n'ont  jamais  al)ordé  l'ennemi, 
quoique  de  moitié  et  (luelquefois  triplement  supé- 
rieur en  nombre,  sans  le  terrasser  d'une  manière 
toujours  di'cisive.  Nous  n'avons  pas  entouré  la  Con- 
vention ni  la  Société  du  charlatanisme  d'une  cor- 
respondance qui  rapporte  des  faits  que  les  événe- 
ments démontrent;  l'état  des  choses  sur  les  lieux  en 
fait  la  preuve. 

On  a  voulu,  par  des  correspondances  supposées 
(et  on  me  prête  des  lettres  que  je  n'ai  jamais  vues), 
diviser  les  patriotes  et  paralyser  nos  moyens;  on  a 
voulu  nous  doniu'r  des  soupçons  contre  les  Suis- 
ses; on  nous  les  dénonçait  comme  favorisant  les 
rassemblements  des  émigrés,  pour  appeler  nos  for- 
ces sur  leurs  frontières  ;  mais,  connaissant  les  ruses 
de  l'aristocratie,  et  le  tempérament  vertueux  du 
peuple  suisse,  que  l'on  calomniait,  nous  sommes 
restés  en  état  de  paix  avec  lui,  et  n'avons  établi  dans 
son  voisinage  aucune  mesure  particulière  de  précau- 
tion qui  pûtdonner  des  inquiétudes  ou  nécessiter  des 
explications. 

L'aristocratie,  terrassée  sous  son  masque  ordi- 
naire, change  aujourd'hui  son  système  de  désorga- 
nisation ;  celui  qui  nous  traitait  de  maratistes  et  de 
prédicateurs  de  la  loi  agraire,  avant  le  31,  nous  ap- 
pelle maintenant  modérés  ou  complices  des  rois;  et 
il  s'est  trouvé  dans  la  république  des  hommes  qui , 
avec  ce  système,  ont  réussi  à  faire  mettre  dans  les 
cachots  ou  à  faire  impropohtionnellement  imposée 
des  patriotes  poursuivis  par  l'esprit  de  vengeance, 
par  des  individus  vendus  à  des  considérations  parti- 
culières et  à  la  fureur  des  passions  ;  et  le  décret  d'a- 
vant-hier  de  la  Convention,  qui  arrête  ces  mesures, 
en  est  la  preuve.  Mais  la  Convention,  en  rapportant 
aujourd'hui  celui  d'hier  sur  les  taxes  et  mesures  ré- 
volutionnaires, aiu-ait  pu  y  laisser  une  exception  en 
faveur  des  patriotes  opprimés;  car  de  ces  victimes  il 
en  existe  certainement  dans  la  république.  Moi- 
même  j'en  aurais  fait  involontairement  sur  une 
iidinité  de  mesures  que  nous  avons  arrêtées,  si  j'a- 
vais refusé  de  connaître  de  toutes  les  réclamations 
qui  nous  étaient  adressées.  La  liberté  frémirait,  se- 
lon moi,  et  tout  bon  citoyen  serait  abreuvé  de  dé- 
goûts, si  elle  avait  à  regretter  un  de  ses  défenseurs 
immolé  quoiqu'in  volontairement  par  son  semblable. 
Gardons  contre  l'ennemi  toute  notre  sévérité,  et  ne 
permettons  à  l'aristocratie  aucun  triomphe. 

Je  souhaiterais  que  la  Société  voulût  arrêter  que, 
sur  les  réclamations  d'un  bon  citoyen,  appuyées  par 
des  administrations  épurées  el  par  des  Sociétés  de 
patriotes  à  la  hauteur  des  principes  révolutionnai- 
res, elle  le  défendra  toujours  auprès  de  qui  de  droit. 
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envers  et  contre  tous,  pour  le  délivrer  des  oppres- 
sions de  tout  genre.  Mon  devoir  me  dit  de  vous  p^ë- 
senter  ces  observations;  ce  que  j'ai  vu  me  le  com- 
mande, et  je  prie  là  Société  de  les  prendre  eii  grande 
considération. 

Robeapierré  :  11  n'est  pas  de  matière  o(i  les  aris- 
tocrales  puissent  emprunter  mieux  le  langage  des 
patriotes  (pie  dans  celle-ci.  Les  patriotes  gémissent 
sur  les  malheurs  particuliers  qui  peuvciit  tomber 
sur  les  amis  de  la  liberté  ;  les  aristocrates  en  gémis- 
sent  aussi,    mais  par  des  motifs  différents.  Les 
patriotes  par  amour  du  bien,  les  allstuciàies  j^our 
en  imposer  avec  succès.  On  vous  dénonce  un  détfet 
de  la  Convention,  qu'on  dit  trop  rigoureux  '.  On  VéUt 
que  la  Société,  plus  indulgente  qlie  la  CotiVentiofi, 
accueille  toutes  les  réclamations  qui  lui setont  faites 
à  cet  égard,  et  se  constitue  tout  entière  délenseul- 
officieux  de  tous  ceux  qui  se  prétendront  persé- 
cutés. On  veut  que  des  citoyens,  munis  de  certi- 
licats  d'autorités  constituées  et  soi-disatit  éptlrées, 
se  croient,  avec  ees  pièces,  à  l'abri  de  la  sévérité  des 
lois. 

Ainsi,  celui  qui  se  les  séfà  pf-ocUféS^  ces  brevets 
faciles  de  patriotisme,  n'aura  désormais  rien  à  crain- 
dre ;  et  si  par  hasard  on  osait  porter  jusque  sur  lui 
l'œil  surveillant  de  la  justice^  il  croifa  pouvoir  ac- 
courir ici  pour  demander  vengeance;  la  Société 
àbiuidonnera  sa  tribune  et  toutes  les  réclamations 
qu'on  y  voudra  faire,  et  c'est  vraiment  alors  qu'on 
aura  raison  de  dire  que  le  comité  des  défenseurs 
oflicieux  n'est  pas  sufllsant  ^  la  Société  entière  y  va 
trouver  de  l'occupation  :  y  pourrait -elle  suffire 
même?...  Eh!  c'est  là  le  piège  qu'on  nous  tend! 
Cependant,  quand  un  patriote  Vous  l'indique.  Vous 
l'accueillez  par  des  huées^  et  vous  venez  de  couvrir 
d'aijplaudissements  cette  pi'oposition  funeste...... 

J'aurais  le  droit  de  le  trouver  fort  extraottliiiaire 
parmi  les  Jacol^ins;  mais  comme  le  scrutin  épura- 
toire  n'est  pas  fini,  je  le  trouve  fort  naturel. 

Certes  la  mesure  dont  il  s'agit  a  été  conçue  par 
les  aristodratés,  pour  mettre  la  Société  eU  opposition 
avec  la  Convention. 

La  Société  des  Jacobins  est-elle  une  Société  patrio- 
tique, ou  une  Société  monarchique  de  Londres  ou 
de  Berlin?  appartient-elle  à  la  patrie  ou  aux  lûches 
aristocrates  qui  cherchent  à  vous  exterminer  tous? 
{A  la  pairie!  s'écrient  toutes  les  voix.)  Eh  bien! 
puisque  la  trahison  n'a  pas  encore  lait  parmi  nous 
tous  les  progrès  qu'elle  se  proiiiettait  de  faire,  ral- 
lions-nous contre  ceux  qui  nous  tendent  des  piégés 
funestes,  et  qui  servent  la  cause  de  la  tyfantiie  au- 
dedans,  tandis  qu'au-dehors  on  achète  nos  places 
fortes,  on  fusille  nos  prisonniers  ^  on  égor*e  nos 
femmes  et  nos  enfants.  Ne  souffrons  pas  que  Ta  Voix 
des  amis  de  la  tyrannie  vienne  étouller  celle  des 
amis  de  la  liberté.' Ne  voyez-vous  pas  que  l'on  cher- 
che, après  vous  avoir  fait  perdre  deux  mois,  pendant 
lesquels  l'Europea  cessé  de  vous  admirer  et  de  vous 
craindre,  ne  voyez-vous  pas,  dis-je^  que  l'on  cher- 
che à  refroidir  l'ardeur  qui  vous  animé?  Oft  veut 
vous  arrêter  dans  votre  marche  rapide,  comme  si 
vous  étiez  parvenus  au  terme  de  vos  travaux.  11 
est  donc  i3lert  vrai  que  l'aristocratie  est  expirante, 
qu'elle  n'a  plus  aucun  moyen  pour  se  relever  ;  il  est 
donc  bien  vrai  que  la  tyrannie  est  aux  abois,  qu'elle 
n'a  plus  d'amis  en  France;  qu'il  n'y  a  plus  aucun 
'  danger  pour  les  patriotes,  et  que  là  victoire  nous 
est  assurée  contre  nos  iiinoiid:)rables  ennemis.  Ah! 
je  suis  bien  éloigné  de  le  penser;  je  crois  au  con- 
traire que  la  surveillance  et  l'activité  sont  plus  c|ue 
jamais  nécrssaires. 

Vous  ne  savez  pas  que  dans  toS  armées  la  trahi- 
son pullule  ;  vous  ne  Savez  pas  qu'à  l'exception  de 


tluelf|t(éS  généraux  fldèlëâ,  vôtls  rf  àvez  dé  bon  que 
le  soldat.  Au-dedans,  l'aristocratie  est  plus  dange- 
reuse qUe  jamais,  pàrcequé  jamais  elle  ne  fut  pUiS 
perfide.  Autrefois  elle  Vous  attaquait  en  bataillé 
raiigi'e;  iiiHintenant  elle  est  au  milieu  de  Vous, 
elle"  est  dans  votre  seiii,  et,  déguisée  soUs  lé  Voilfc 
du  patiiotisnie  i  elle  vOUS  porté,  dans  le  secret,* 
des  coups  de  poignard  dont  VoUS  ne  VOUS  déliez 
pas; 

Puisqu'elle  a  changé  dé  tàctiqUCj  il  faut  changea 
nos  moyens  de  délènSe  ;  il  est  temps  enfin  de  fon- 
der lé  fépos  desgénSdébieti  sur  la  mine  de  toUs  les 
scélérats. 

Né  vOu§  âpéi'ceyéz-yôUèpai dé§  rOsés  éniiployécs 
par  Vos  fenn^inis?  Tout  est  tnis  en  œuvre  pour  vous 

pinpéeher  dé  sëisir  le  fil  de  leurs  intentions  crimi- 
nel les,  et  de  songer  à  détourner  leurs  coups. 

Des  oratc'urs  vous  entretiennent  dé  choses  indifFe'- 
rentes;  oU  hé  vous  parle  pds  du  véritable  objet  ;  oii 
fait  tout  pour  endormir  la  haine  cjUe  voiis  portez 
aux  tyrans  et  aux  scélérats  qui  les  défendent.  Des 
hypocrites  Vous  laissent  ignorer  les  crimes  des  rois 
ou  de  leurs  satellites,  pour  né  Vous  parler  que 
d'objets  très  péU  impoitaUts  pour  la  chose  pu- 
blique. 

Je  mè  Vois  obligé  de  prendre  ici  la  parole  pour 
Vous  révéler  toutes  les  turpitudes  de  nos  ennemis, 
que  vous  n'auriez  jamais  dû  ignorer.  Un  véritable 
ùmi  de  la  liberté  ne  peut  se  dispenser  de  vous  dé- 
voiler l'histoire  de  leurs  crimes  ;  il  doit  réveiller 
votre  indignation  et  voUs  montrer  qu'il  est  plus  que 
jamais  nécessaire  de  poursuivre  la  tyrannie  avec 
fureur  et  de  la  combattre  avec  ragé. 

Je  voudrais  pouvoir  vous  mettre  soUs  les  yeux  les 
cadavres  sanglalits  de  vos  frères  immolés  par 
l'ordre  déS  rois.  Je  voudrais  VoUs  présciitcr  les 
membres  palpitants  des  malheureuses  victimes  de 
la  liberté  ;  je  voudrais  vous  faire  voir  de  tendres 
enfants  exposés  sur  desbrasieis  ardents  par  les  fé- 
rotes  satellites  de  l'Autriche;  je  voudrais  VoUs  faire 
voiries  mamelles  de  vos  femmes  déchirées  par  des 
tigres  avides  de  carnage.  (Un  mouvémeiit  d'hor- 
relir  se  manifeste  dans  tout  l'iiuditoire;  plusieurs 
citoyens  se  lèvent  poUr  affirmer  Ces  otruccs  Vé- 
rités.) 

Les  faits  que  je  vous  i'ètràéé  aVeC  dôuléUr  âônt 
incontestables.  Si  quelqu'un  pouvait  en  douter,  il 
ne  serait  pas  assez  ennemi  de  la  tyralinie.  Oui;  ces 
horreurs  sont  malheureu.^emeiit  trop  vraies.  Les 
tyrans,  irrités  de  notre  résistance,  ont  appelé,  ^u 
fond  des  déserts  de  l'Autriche  des  hommes  accoutu- 
més à  vivre  dans  lé  san^  et  le  carnage;  c*est  ainsi 
qu'ils  assouvissent  leur  naine  contre  les  français. 
Les  représentants  du  peuple  qui  sont  revenus  de 
l'armée  du  Rhin  m'ont  assuré  que  nos  barbares 
ennemis,  dont  nous  traitons  les  prisonniers  avec 
tant  de  douceur,  font  souffrir  aux  nôtres  les  tour- 
ments les  plus  affreux. 

Quand  de  malheureux  t^rançais  ont  échappé  à 
leuï  fer  meurtrier,  ces  monstres  les  hachent  sur  le 
champ  de  bataille,  et  attendent,  pour  les  faire  pri- 
sonniers, qu'ils  soient  expirants.  Une  fois  pénétres 
des  sentiments  tl'horreur  que  doit  vous  inspirer  ce 
tableau  des  barbaries  dcS  rois  et  de  leurs  esclaves, 
de  quel  œil  pouvez-vous  voir  les  scélérats  payés  par 
ces  mêmes  ennemis  pour  Venir,  sous  le  masque  du 
patriotisme,  nous  faire  une  guerre  odieuse  jusque 
dans  notre  sein?  L'étranger  qui  vient  au  milieu  de 
vous,  affublé  d'un  bonnet  rouge,  pour  vous  percer 
le  cœur,  est-il  moins  coupable  (jne  le  satellite  autri- 
chien qui  plonge  une  baïonnette  homicide  dans  la 
poitrine  des  défenseurs  de  la  liberté? 

Un  stipendié  dés  puissances  étrangères,  pour 


es: 


venir  tirer  nos  secrets  et  les  faire  connaîlre.  à  nos 
cniieiiiis,  est  mille  l'ois  plus  coupable  que  l'auto- 
mate  armé  par  les  rois  pour  assassiner  nos  frères. 
Le  moderanlisme  qu'il  vient  nous  prêcher  est  une 
arme  plus  dangereuse  que  la  boïonnelle,  et  c'est 
contre  cette  perfidie  que  nous  devons  nous  armer  de, 
courage  et  de  force;  Au  lieu  de  prêter  l'oreille  à 
tous  les  intrigants  qui  veulent  nous  séduire,  faisons 
sans  cesse  retentir  la  tribune  d'analhèines  contre 
les  tyrans;  c'est  le  seul  moyen  de  soutenir  notre 
courage  et  de  vaincre  les  armées  liguées  contre 
nous.  Je  ne  cesserai  jamais  de  vous  en  entretenil- 
jusqu'à  ce  que  nos  ennemis  soient  tous  anéantis,  et 
que  nous  puissions  jouir  de  la  paix  et  du  bonheur 
auxquels  tendent  tous  les  efforts  pénibles  des  amis 
de  là  liberté. 

Je  demande  la  parole  jloiif  les  prochaines  séances. 
Je  Vous  lirai  le  maliifcstc  imbécille  de  Georges  111, 
Juroi  d'Angleterre,  et  je  raccompagnerai  des  com^ 
tlientàil-es  que  rtie  fournira  mon  indignation  pro- 
fonde pour  tous  ces  Hrc^  vils  et  cruels  qui  por- 
tent le  nom  de  fois.  (II  s'élève  de  vifs  applaudisse- 
metits.) 

(Là,  suite  démaitti) 
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TRIBUNAL  CRIMINEL  REVOLUTIONNAIRE. 

Salle  de  l'Egalité. 

Du  18  brumaire.  —  Jean  Noël,  âgé  cïe  65  ans,  na- 
tif de  Remiremont,  département  des  Vosges,  ex-dé- 
)uté  à  la  Convention  nationale ,  convaincu  d'être 
.'un  des  complices  de  la  conspiration  qui  a  existé 
contre  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  république,  la 
liberté  et  la  sûreté  du  peuple  français,  a  été  con- 
damné à  la  peine  de  mort. 

Du  19. — JacquesSalles,ditDessa!es, natif  de  Mou- 
don,  en  Suisse,  âgé  de  40  ans,  ci-devant  bijoutier, 
et  depuis  chargé  de  la  fourniture  des  cuirs  pour  les 
armées,  et  de  l'habillement  des  troupesde  la  républi- 
que française  ;  Michel-Joseph  Bouodiel,  natif  de  Re- 
sicourt,  département  de  la  Meûrthe,  âgé  de  30  ans, 
tailleur  d'habits  ;  Charles-Antoine  Pinard,  natif  de 
Lemey,  département  de  Seine-et-Oise  ,  âgé  de  32 
ans,  tailleur  d'habits;  André  Bourillon,  natif  de  Bar- 
celonne,âgé  de  30  ans,  tailleur  d'habits;  Antoine 
Ponjol ,  natif  de  Salas,  département  de  l'Hérault, 
âgé  de  31  ans,  tailleur  d'habits;  et  Philippe  Rigault, 
natif  de  Montpellier,  âgé  de  36  ans,  ex-adniinistra- 
teur  de  rhabillement  des  troupesde  la  république, 
tous  les  six  convaincus  d'être  auteurs  ou  complices 
de  fournitures  infidèles  d'habits  pour  le  compte  de 
la  république,  ont  été  condamnés  à  la  peine  de 
mort. 

Salle  de  la  Liberté. 

Du  19  frimaire.  —  Le  tribunal  a  acquitté  d'ac- 
cusation :  Denis  Merosse ,  Coulen  ,  Louis-Joseph 
Felnian,  Loth,  Sigisberg  Cotton  ,  Jean-Bn[)tiste-Jo- 
seph  Plancy  et  Jean-Nicolas-Marie  Péterinck,  tous 
habitants  de  Lille;  ils  étaient  accusés  d'avoir,  dans 
le  courant  du  mois  de  septembre  dernier,  dans  la 
commune  de  Lille,  pratiqué  des  manœuvres  ten- 
dant à  rompre  l'unité  et  rindivisil)ilité  de  la  ré- 
fiublique,  en  proposant  de  détruire  la  Société  popu- 
aire  existante,  et  de  convertir  les  sections  de  Lille 
en  assemblées  populaires  :  ils  ont  été  sur-le-champ 
mis  en  liberté. 


VARIÉTÉS. 

La  Société  populaire,  dite  des  Sans-Cxdotlcs  hol- 
landais ,  affiliée  aux  Jacobins,  à  Anacharsis 
ClontS;  dèpiilé  à  la  ConveHlioil  naiibnale.  —  À 
Morin-la-Monlagne  {Sainl-Omer),  ce  27  bru- 
maire,  l'an  2  de  la  république  une,  indivisible 
et  impérissable. 

Salut  et  fraternité.  Noms  avons  lu,  frère  et  amij  toù 
adresse  aux  saiis-culcUes  bataves;  die  contient  les  mômes 
principes  qui  sont  giavcs  dans  nos  cœurs,  et  que  nous 
n'avons  cessé  d'inculquer  à  nos  compatriotes  dans  la  Hol- 
lande. 

Nous  â^fottsdrùqiië  notre  dëvtJir  exigeait  de  traduire  ton 
âdrC5?e  en  idiorrie  holiandai?!,  et  l'avons  fait  imprimer. 
Noust'envoyons  une  couple  d'éieiliplaires  de  celte  Iraduc- 
tion.  Ils  pourront  le  persuader  de  la  conformité  de  nos 
principes  aux  liens,  et  dereslimt?  que  lions  ne  cesserons  de 
te  fouer  aussi  longtemps  que  lu  les  professeras.  Persévé- 
rance et  courage ,  et  bientôt  les  fors  que  portent  les  Bata- 
ves, les  Frisons  et  leurs  anciens  alliés  les  Germains  tom- 
beronl,  et  ils  danseront  la  earma|nole  sur  les  bords  du 
Rhin  et  du  Weseri 

Le  (îomité  de  correspondance. 

Signé  C.  L,  BeyMa,  W.  Hoenbrugge,  M.  Dehaas, 
P.  Émmep*,  J.  Wilcks,  F. -S.  Persïn,  Rant, 

tl.-L.  VAMAiiBMA. 

Réponse  d' Anacharsis  Cloots  à  la  Société  des  Ja- 
cobins hollandais,  à  Saint'Omer,  département 
du  Pas-de-Calais. 

Citoyens,  l'estime  des  patriotes  est  la  plus  belle  récom- 
pense dePliomme  veltueuX;  la  gloire  de  propager  des  prin- 
cipes vrais  et  salutaires  est  au-dessus  de  toutes  les  gloires. 
Je  ne  donnerais  pas  un  canton  de  ma  république  univer- 
selle, pour  toutes  les  couronnes  de  la  lerrr.  et  du  ciel. 

Citoyens,  vous  êtes  mes  inlerprèles,  vous  me  traduisez, 
vous  me  multipliez  par  la  voie  de  l'impre'^sion;  vous  opérez 
sur  moi  le  miracle  de  la  présence  réelle.  La  France  ap- 
plaudit au  zèle  qui  nous  dévore  pour  la  maison  du  seigneur 
genre  humain,  le  souverain  unique,  indivisible,  impéris- 
sable» 

Vous  me  recommandez  la  persévérance  et  du  courage; 
cela  nVst  pas  ditTicile  quand  on  louche  au  port,  quand  on 
a  bravé  tous  les  forbans  et  toutes  lesbourasques.  Mes  chers 
amis  ,  en  vérité  il  n'y  a  plus  de  mérite  5  poursuivre  une 
carrière  qui  s'élargit  et  s'aplanit  majestueusement.  Je  me 
nourris  de  l'orgueil  d'avoir  marché  cinq  années  dans  un 
sentier  scabreux,  entré  la  potence  dés  rolS  européens  et  la 
guilloline  des  fédéral isles  français. 

Enfin,  me  voilà  libre  avec  les  sans-culoltes  reconnaisi- 
sants;  comment  uurais-je  l'ineptie  de  renoncer  au  fruit  de 
mes  veilles,  aux  charmes  de  nos  fêtes  sans-culottides,  aux 
jouissances  de  notre  franc-parler  philosophique,  pour  ser- 
vir des  rois  toujours  ingrats,  persécuteurs  et  rancunieisl 

J'ai  fait  sauter  la  tète  d'un  monarque;  mon  caractère  de 
régicide  est  indélébile.  C'est  avec  le  sang  du  dernier  tyran 
de  l'Ëuiope  que  je  laverai  fûes  mains  teintes  du  sang  de 
Louis  XVL 

Homme  indépendant  toute  ma  vie,  mon  premier  salaire, 
ce  sont  les  18  francs  du  peuple  libérateur.  Renoncerais-je 
au  plus  honorable  dés  services,  à  des  récompenses  ina|)- 
préciables,  à  nos  triomphes  immortels,  pour  accompagner 
les  tyrans  et  les  traîtres  à  la  lucarne  de  la  guillotine?  Cela 
serait  plus  fou  que  perfide. 

Je  suis  ce  que  j'ai  toujours  été,  el  je  fmirdi  comme  j'ai 
commencé,  en  dépit  de  tous  les  émissaires  quicaloninient 
les  orateurs  dont  la  loyauté  montre  au  peuple  les  abîmes 
d'une  paix  plâlrée.  Les  tyrans  aux  abois  veulent  terminer 
la  guerre  adroitement,  et  sans  évacuer  la  Gaule-Belgique; 
or,  pour  que  celte  pacificàtioii  réussisse,  il  faut  avant  tout 
arradier  la  langue  et  la  plume  au  Gaulois  Cloots,  natif  de. 
Clèves,  ertderà  Un  Rhin,  et  pàrconséquent  prussien  comme 
les  Gaulois  d'Avignon  étaient  italiens. 

Salut  et  fraterniléi 

Anacharsis  Clôôts,  député  à  là  Cor.véndon 
nationale  par  le  déparlemcht  de  VOiie, 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Voulland. 
SUITE   DE   LA    SKANCE    DU    20   FRIMAIRE. 

On  lit  la  lettre  suivante  : 

Paris,  19  frimaire. 

«Citoyen  pre'sidont,je  te  transmets  copie  d'une 
lettre  du  comniiss.ure  national  près  le  tribunal  du 
district  de  Saint-Hippolyte  ,  par  laquelle  il  annonce 
que  le  conseil  de  Neufchàtel  a  couseuti  sans  dilli- 
cullé  l'extradition  d'unfabricatcurde  faux  assignats, 
condamné  à  mort  au  mois  de  mai  dernier,  et  qui 
s'était  rélugié  en  Suisse.  Le  succès  de  cette  rèclama- 
tiou  est  sans  doute  un  des  premiers  elTi'ts  du  décret 
aussi  juste  que  sage,  par  lequel  la  Couvention  na- 
tionale a  étendu  aux  monnaies  étrangères  les  dispo- 
sitions du  Code  pénal  contre  les  falsidcateurs  des 
monnaies  nationales  et  des  papiers  nationaux.  Tu  y 
Terras  aussi,  sans  doute,  avec  satisfaction  un  gage 
certain  des  dispositions  fraternelles  et  amicales  des 
cantons  helvétiques  pour  la  république  française. 
«  Le  minisire  de  la  justice,  Gohier.  » 

—  Le  citoyen  Delorge,  directeur  du  Muséum  et  de 
l'école  de  dessin  de  Bergue,  nommé  par  le  direc- 
toire du  département  du  Nord ,  écrit  la  lettre  sui- 
vante : 

«  M'étant  trouvé  à  la  bataille  d'Hondschoote,  le 
8  septembre  dernier,  pour  en  faire  le  dessin ,  je 
viens  d'en  peindre  un  talileau  qui  représente  avec 
la  plus  grande  vérité,  la  situation  de  l'attaque  et  du 
massacre  qui  s'en  est  suivi.  J'en  ai  fait  un  sujet 
très  intéressant  par  l'action;  il  représente  l'huma- 
nité française  dans  différents  groupes,  tels  que  je  les 
ai  vus  et  dessinés  sur  les  lieux,  oîi  je  partageai  les 
dangers.  Je  n'y  ai  pas  oublié  nos  braves  gendarmes 
à  pied,  qui  ont  commencé  l'affaire  avec  leur  impé- 
tuosité si  connue,  et  «pii  ont  été  suivis  par  les  intré- 
pides sans-culottes,  qui  ,  chargeant  à  travers  des 
marais  inondés,  et  qui  paraissaient  impraticables, 
ont  pénétré  sur  le  derrière  de  l'armée  ennemie, 
manœuvre  qui  décida  et  de  la  victoire  et  du  sort  de 
cette  campagne  en  Flandre.  Je  prie  la  Convention 
d'accepter  rnommage  de  ce  tableau,  etc.  » 

L'Assemblée  fait  à  cet  hommage  l'accueil  le  plus 
favorable;  elle  agrée  la  dédicace  de  la  gravure  de 
ce  tableau,  bien  composé,  bien  dessiné  et  d'une 
belle  couleur.  On  doit  le  faire  graver  par  un  habile 
graveur. 

—  Une  dépntation  de  la  commune  de  Strasbourg 
apporte  sur  l'autel  de  la  patrie  les  dépouilles  de  ses 
églises,  et  annonce  que  la  raison  a  triomphé  dans 
son  sein  du  fanatisme,  comme  l'intérêt  de  la  patrie 
a  fait  taire  l'intérêt  particulier  et  l'égo'isme.  Mort 
aux  tyrans!  vive  la  république!  tel  est  le  cri  una- 
nime des  Strasbourgeois. 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

—  Un  député  extraordinaire,  au  nom  des  autorités 
constituées,  de  la  garnison  et  de  la  Société  popu- 
laire de  la  commune  de  Sarre-Libre,  présente  une 
pétition  par  laquelle  il  demande  la  suppression  des 
aumôniers  des  régiments,  des  épaulettes,  et  l'expul- 
sion des  ci -devant  nol)les  des  armées. 

Renvoyé  au  comité  de  salut  public. 

Babailo  :  Je  demande  que  la  Convention  s'oc- 
cupe un  moment  des  ofliciers  de  santé  près  les  ar- 
nn-es.  Il  faut  réunir  sous  ce  titre  tous  les  médecins, 
chirurgiens  et  apothicaires,  et  choisir  ceux  qui  réu- 
nissent au  patriotisme  le  plus  de  lumières  et  d'ins- 
truction ;  car  l'ignorance  et  la  nuiuvaise  foi  de  ces 
hommes  font  autant  de  mal  à  nos  armées  que  la 
poudre  des  ennemis. 


Bourdon,  de  l'Oise  :  J'ai  déjà  fait  plusieurs  fois 
la  motion  de  détruire  le  ministère,  qui  n'est  qu'un 
reste  de  l'ancienne  monarchie.  C'est  dans  les  bu- 
reaux de  ces  ministres,  et  surtout  dans  ceux  du  mi- 
nistre de  la  guerre,  qu'existe  la  contre-révolution. 
Ce  sont  eux  qui  se  liguent  avec  la  commune  de 
Paris,  autrefois  si  bien  composée,  pour  calomnier  et 
diffamer  la  Convention  nationale.  Enlin  ,  il  est  à 
craindre  que,  pour  parvenir  à  tuer  la  liberté,  ils  ne 
vous  représentent  au  peuple  comme  le  long  parle- 
ment d'Angleterre,  et  vous  ravissent  toute  sa  con- 
liance,  parce(jue  vous  restez  à  votre  poste  pour 
sauver  la  république.  J'ajoute  un  fait  :  depuis  que 
vous  avez  cassé  l'arrêté  de  la  commune,  le  pain, 
qu'auparavant  on  avait  de  la  peine  à  se  procurer, 
manque  tout  à  fait,  et  vous  allez,  à  ce  sujet,  enten- 
dre les  plaintes  de  plusieurs  sections.  Voilà  les  in- 
trigues qu'on  ourdit  contre  la  Convention,  contre 
la  chose  publique.  A  Bordeaux,  où  le  triomphe  des 
sans-culottes  est  si  éclatant,  il  existe  encore  une 
armée  qui  serait  utile  ailleurs,  et  un  état-major 
ruineux  pour  l'état ,  mortel  pour  la  liberté.  Je  de- 
mande que  la  Convention  autorise  les  représentants 
(lu  peuple  à  casser,  s'ils  le  croient  nécessaire,  l'éfat- 
major  de  l'armée  révolutionnaire  qui  est  à  Bor- 
deaux. 

**'  :  Ce  n'est  pas  au  moment  oii  vous  venez  de 
faire  une  loi,  que  vous  devez  y  faire  une  infraction. 
Le  décret  sur  le  gouvernement  révolutionnaire 
permet  aux  représentants  du  peuple  de  suspendre, 
mais  non  de  casser  ces  établissements.  Je  demande 
le  renvoi  au  comité  de  s.ilut  public. 

On  demande  la  question  préalable  sur  le  renvoi. 

La  question  préalable  est  adoptée. 

La  Convention  décrète  la  proposition  de  Bourdon 
de  l'Oise. 

BouRSAULT  :  J'arrive  de  la  mission  dont  j'ai  été 
chargé  par  la  Convention  ,  et  je  me  vois  dans  tous 
les  papiers  publics  dénoncé  comme  dilapidateur  des 
deniers  de  la  république  ,  et  riche  de  plus  de 
1,600,000  liv. 

Je  n'emploierai  pas  le  temps  que  je  dois  à  mes 
devoirs  à  repousser  des  calomnies  et  à  confondre 
des  calomniateurs. 

Je  déclare  à  la  république  entière  que  je  fais  don 
à  mes  dénonciateurs  de  tous  les  biens  qu'ils  mécon- 
naissent et  qu'ils  pourraient  dt-couvrir  être  acquis 
par  moi  directement  ou  indirectement  depuis  dix- 
nuit  mois,  soit  en  terres,  maisons  ou  contrats  de 
rente,  ou  dépôts  de  fonds, à  la  charge  par  eux  seu- 
lement de  payer  les  dettes  que  j'ai  contractées  avec 
des  fournisseurs  pour  la  construction  du  théâtre 
révolutionnaire  dit  de  Molière,  aujourd'hui  des  Sans- 
Culottes;  à  la  charge  encore  de  payer  les  230,000  liv. 
que  je  dois  pour  le  terrain  sur  lequel  est  ledit 
théâtre,  terrain  qui  m'a  été  adjugé  publiquement  à 
l'audience  des  criées,  il  y  a  cinq  mois. 

Je  leur  donne  mes  biens  de  Brunoi,  de  Versailles, 
ma  maison  de  409,000  livres,  rue  Saint-Martin,  et 
dès  ce  moment,  ils  peuvent  se  mettre  en  possession 
de  tout. 

Il  est  un  bien  que  je  me  réserve  ;  c'est  un  père  et 
une  mère,  âgés  de  soixante-dix  ans,  dont  seul  je  par- 
tage la  médiocrité  et  les  vertus. 

Mon  respectable  père,  en  vertu  des  rembourse- 
ments considérables  que  je  lui  ai  faits,  donne  de 
même  tous  ses  biens,  se  réservant  seulement  une 
chaumière,  située  à  Yerre,  à  cinq  lieues  de  Paris; 
bien  de  famille  qu'il  paya  5,000  livres  il  y  a  25  à  30 
ans,  et  le  seul  bien  qu'il  possède  au  monde. 

Il  faut  que  les  comités  réunis  de  sûreté  générale 
et  de  l'examen  des  marchés  mettent,  par  un  prompt 
rapport,  la  Convention  nationale  à  portée  de  pro« 
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nonccr  sur  les  peines  à  infliger  au  dénoncé  ou  aux 
dénonciateurs. 

Je  demande  que  le  comité  de  sûreté  générale 
fasse,  sous  trois  jours,  un  rapport  sur  la  dénoncia- 
lion  qui  a  été  faite  contre  moi,  afin  que,  si  je  suis 
toupjible,  ma  tète  tombe  sur  lécliiilaud ,  ou  que 
mes  dénonciateurs  y  montenteux-niênies,  s'ils  m'ont 
caionuiié. 

La  i)roposition  de  Boursault  est  décrétée. 

—  Une  députation  des  Sociétés  populaires  du  fau- 
bourg Antoine  est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  :  «  Les  Sociétés  populaires  du  faubourg 
Antoine  viennent  vous  faire  part  de  leurs  inquié- 
tudes. Nous  sommes  persuadés  que  vous  vous  em- 
presserez de  les  dissiper.  Citoyens,  la  disette  factice 
ou  réelle  qui  se  manifeste,  nous  expose  à  en  venir 
aux  mains  avec  nos  frères  des  comnmnes  voisines, 
ou  à  les  laisser  mourir  de  faim  en  refusant  de  leur 
laisser  emporter  du  pain  de  Paris.  Décrétez  que  les 
boulangers  des  municipalités  voisines  de  celle  de 
Paris,  seront  tenus  de  cuire  une  quantité  de  pain 
suffisante  pour  nourrir  les  habitants ,  et  qu'il  sera 
vendu  au  même  prix  qu'à  Paris.  » 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  salut 
public. 

—  Les  citoyens  Martin  et  Bonjour,  commissaires 
envoyés  par  le  comité  de  sûreté  générale  d;ins  le 
déparlement  duPas-de-CalaiSjSontadmisà  labane; 
l'un  d'eux  a  la  parole  et  dit  : 

«  Citoyen  président,  chargés  par  votre  comité  de 
sûreté  générale  d'une  mission  importante  dans  le 
département  du  Pas-de-Calais,  deux  communes  de 
ce  département,  celle  d'Oignies  et  de  Cirvin-Epinoi 
nous  ont  fait  dépositaires  de  l'argenterie  de  leurs 
églises,  évaluée  à  environ  deux  cents  marcs;  elles 
avaient  d'abord  nommé  des  commissaires  pour  vous 
en  faire  l'hommage  en  leur  nom  ;  mais  elles  ont 
pensé  ensuite  que,  pour  épargner  des  frais  à  la  ré- 
publique ,  elles  pouvaient  nous  en  charger,  comme 
déjà  investis  de  la  confiance  de  votre  comilé.  ^ous 
avons  des  procès-verbaux  qui  constatent  ce  fait. 

«  Déjà  nous  avons  remis  à  la  monnaie  deux  cent 
quinze  marcs  de  vaisselle  d'argent  armoiriée,  que 
nous  avons  trouvés  enfouis  dans  une  des  caves  du 
ci-devant  château  d'Oignies,  appartenant  à  la  ci- 
devant  comtesse  de  Lauraguais.  » 

Le  PitÉsiDENT  :  Citoyens,  la  confiance  que  vous 
ont  accordée  les  communes  d'Oignies  et  de  Carvin 
prouve  votre  bonne  conduite  dans  le  département 
du  Pas-de-Calais,  et  justifie  le  choix  du  comité  de 
sûreté  générale. 

Le  reste  de  la  séance  est  consacré  à  entendre  des 
pétitions  d'intérêt  personnel. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

SÉANCE   DU   21    FRlMAinE. 

Les  fermiers-généraux,  dontla  plus  grande  partie 
est  en  état  d'arrestation  à  la  maison  du  ci-devant 
Port -Royal,  adressent  à  la  Convention  une  pétition  , 
par  laquelle  ils  représentent  que  ,  tenus  éloignés  de 
leurs  papiers,  il  leur  est  impossible  de  rendre  leurs 
comptes,  et  qu'ils  ne  doivent  pas  subir  la  peine 
d'un  retard  qui  n'es^  pas  leur  faute.  Ils  demandent 
qu'on  les  mette  à  portée,  en  les  réunissant  aux  pa- 
piers de  la  ferme,  d'exécuter  la  loi. 

.^lo^ELLE  :  Déjà  la  Convention  a  passé  à  l'ordre 
du  jour  sur  plusieurs  pétitions  des  mêmes  individus. 
La  loi  est  faite  ;  elle  doit  être  exécutée  Je  demande 

aue  vous  persistiez  dans  ses  dispositions  en  passant 
e  nouveau  à  l'ordre  du  jour. 
BoLKDON,  de  l'Oise  :  C'est  sur  ma  motion  que  la 
Convention  a  rendu  le  décret  sur  lequel  réclament 
aujourd'hui  les  ci-devant  fermiers  -  généraux.  La 


Convention  voulut,  comme  moi,  les  mettre  en  éinl 
de  rendre  leurs  comptes  dans  le  délai  prescrit  par 
la  loi.  Celte  intention  doit  être  remplie.  Les  fer- 
miers-g(Miéraux  doivent  un  compte  individuel  ",  leur 
réclamalion  ,  pour  être  réunis  aux  papiers  de  la 
ferme  ,  n"a  pas  de  fondement.  Je  demande,  au  reste, 
le  renvoi  de  la  pétition  au  comité  des  finances,  pour 
en  faire  un  prompt  rapport. 

Thuriot  :  Je  pense  que  la  Convention  peut  rendre 
sur-le-champ  une  décision  définitive.  Elle  n'a  qu'à 
ordonner  que  les  fermiers-généraux  seront  réunis 
à  leurs  papiers  dans  la  maison  des  fermes. 

Bourdon  :  J'insiste  sur  le  renvoi  par  un  motif 
dont  Thuriot  recoiuiaîtra  la  justice.  11  y  aurait  sans 
doute  de  la  barbarie  autant  que  du  ridicule  à  sup- 
poser que  la  Convention,  en  décrétant  l'arrestation 
des  fermiers-généraux  pour  qu'ils  rendissent  leurs 
comptes,  a  voulu  les  réduire  à  l'impossibilit»'  de  le 
faire.  Cependant,  il  est  à  remarcjuer  que  les  fermes 
sont  ouvertes  de  toutes  parts.  Nous  ne  voulons  pas 
que  les  fermiers  puissent  se  soustraire  à  la  loi  ;  char- 
geons donc  les  comités  des  finances  et  de  sûreté 
générale  de  présenter  un  mode  pour  sa  plus  prompte 
exécution. 

Après  quelques  légers  débats,  le  décret  suivant 
est  rendu. 

«  Art.  1er.  La  Convention  nationale  décrète  le 
renvoi  du  projet  de  décret  du  comité  de  l'exarnen 
des  comptes  aux  comités  de  sûreté  générale  et  des 
finances  réunis,  pour  s'assurer  s'il  n'y  a  pas  quelque 
cause  de  suspicion  ou  d'incivisme  contre  le  citoyen 
Passy,  ctjuger  définitivement  sa  mise  en  liberté. 

«  il.  Les  mêmes  comités  pourront  aussi  décider  la 
mise  en  liberté  de  tous  les  receveurs-généraux  et 
particuliers  qui  auront  rendu  leurs  comptes,  ou 
qui  n'ont  aucun  compte  à  rendre,  s'il  n'existe  au- 
cime  cause  de  suspicion  contre  eux. 

«  lit.  Les  mêmes  comités  statueront  aussi  sur  les 
diverses  pétitions  qui  ont  été  présentées  par  les  ci- 
devant  fermiers -généraux  qui  demandent  à  être 
transférés  dans  une  maison  nationale,  où  ils  poin- 
ront  rendre  leurs  comptes,  et  répondre  aux  diverses 
demandes  qui  leur  seront  faites  par  la  commission 
chargée  de  surveiller  leur  ancienne  comptabilité.  » 

—  Ramel,  au  nom  du  comité  des  finances,  pré- 
sente plusieurs  réponses  faites  par  ce  comité,  à  di- 
verses questions  qui  intéressent  les  finances  de  la 
république. 

Sur  la  proposition  de  Bourdon  (de  l'Oise)  la  Con 
vention  en  ordonne  l'impression  et  l'ajournemenl. 

Charlier  :  Je  saisis  le  moment  où  il  s'agit  des  fi- 
nances ,  pour  faire  une  motion  très  importante. 
Tous  les  jours  des  conspirateurs  sont  jugés  par  les 
tribunaux  ;  nous  en  sommes  instruits  ;  mais  ce  que 
nous  ignorons,  c'est  la  diligence  qu'a  dû  faire  l'a- 
gent du  trésor  public  pour  y  faire  rentrer  les  biens 
des  condamnés,  dont  la  confiscation  est  prononcée 
par  le  jugement.  Qu'arrive-t-il?  Quand  des  admi- 
nistrateurs ont  entre  les  mains  des  deniers  qui  ap- 
partiennent à  la  république,  ou  qu'ils  ont  été 
chargés  d'en  poursuivre  le  recouvrement,  ils  vien- 
nent, au  bout  de  six  mois,  demander  un  mode  d'ad- 
ministration. Je  demande  que  l'agent  du  trésor  pu- 
blic nous  rende  compte,  par  écrit,  des  poursuites 
qu'il  a  dû  faire  sur  l'objet  dont  je  viens  de  parler. 

Cette  proposition  est  décrétée  en  ces  ternies  : 

«  Art.  1er.  L'administrateur  des  domaines  natio- 
naux rendra  compte,  par  écrit,  sons  huitaine,  des 
dispositions  qu'il  a  dû  faire  pour  mettre  sous  la  main 
de  la  nation,  et  administrer  ou  faire  vendre  à  son 
profit  les  biens  confisqués  sur  les  particuliers  con- 
damnés dans  les  différents  tribunaux  de  la  répnbli 
j^ue,  ou  mis  hors  la  loi  par  un  décret. 
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•  ir.  L'agent  du  trésorpuWicveiKÎi'a  compte,  clans 

le  iiu'iue.  délai,  des  {liligL'iipns(iiril  a  dû  l'^irc  poijr 
le  rccouvreuieiitdesciûaDcesaiiimrleuuiit  à  la  rp- 
piililiqiic.» 

Simon  :  H  se  psie  eitcpr*'  ptir  l'état  des  pensions  a 
des  iiidividiis  pour  avoir  changé  de  religion,  sous  le 
nom  de  nouveaux  convertis,  La  république  no  doit 
payer  personne  pour  un  tel  changement.  Je  (le- 
màude  la  suppression  de  ces  pensions, 

La  Convention  renvoie  cette  proposition  au  co- 
mité des  liuances. 

—  Un  secrétaire  fait  Ipqtnre  des  lettres  suivantes  : 

Carrier,  représentant  du  fcuple  près  l'armée  de 
l'Ouest,  à  la  Convention  nationale. 

Nantes,  le  18  frimaire,  l'an  2». 

Citoyens  mes  collègues,  je  vous  transmets  avcc- 
cmpressement  les  nouveaux  succès  que  le^  troppes 
delarépuhliqnevicnnentd'obtenirsurlarivegauehe 
de  la  Loire  contre  les  brigands.  Le  14,  notre  avant- 
garde  a  battu  complètement  Charette  devant  Beau- 
voir, et  s'est  mise  en  possession  de  cette  commune. 
La  retraite  précipitée  des  rebelles  a  été  dirigée  sur 
rile  de  Bouin,  qiie  le  général  Haxo  a  fajt  attaquer  le 
16,  sur  deux  colonnes,  l'une  partant  de  Beauvoir, 
et  l'aiUre  du  bois  de  Çenet  ;  les  attaques  ont  été  vi- 
goureuses :  l'ennemi ,  sur  deux  fronts  de  bataille  , 
n'a  pu  les  soutenir  ;  il  s'est  mis  dans  une  déroute 
complète  ;  il  eût  été  entièrement  cxtcruiiné  ,  si  la 
natia-e  du  terrain  ne  se  fût  opposée  à  sa  poursuite. 
Cette  horde  s'est  jetée  dans  les  marais  qu'elle  a  par- 
courus dans  l'étendue  de  plus  de  deux  jieues  ;  puis, 
se  portant  tout-à-coup  sur  la  gauche,  elle  s'est  eu  - 
foncée  dans  les  bois  de  Cenet,  où  était  le  général 
Haxo  avec  moins  de  deux  cents  hommes  :  alors  il 
lui  livra  un  coud)at;  nos  braves  rè[)ublicains,  ne 
calculant  pasle  nombre  de  leurs  ennemis,  ont  pour- 
suivi environ  mille  brigands  pendant  près  d§  deux 
lieues  dans  les  bois,  sans  perdre  un  seul  homme. 

Tous  ces  coinbats  ne  coûtent  pas  dix  citoyens  à  la 
république  :  elle  peutseglorilier  d'avoir  les  soldats 
les  plus  patients,  les  plus  infatigables  et  les  pins 
courageux;  rien  ne  les  étonne,  nul  obstacle  ne  les 
arrèle  ;  malgré  la  rigueur  de  la  saison,  ils  sont  con- 
tinuellement dans  l'eau  jusqu'il  la  ceinture,  pour 
fondre  à  coups  de  baïonnette  sur  Içs  brigands.  Nous 
leur  avons  pris  quatre  pièces  de  4  et  une  de  18,  des 
chevaux,  une  quantité  étonnante  de  subsistances, 
de  fourrages,  ei  nous  sommes  en  possession  de  l'île 
de  Bouin.  Les  débris  de  la  bande  de  Charette  sont  en 
pleine  déroute  ;  j'espère  vous  en  apprendre  bientôt 
l'extermination  totale  et  délinitiye. 

Salut  et  fraternité.  Cai^rii-r, 

Extrait  d'une  des  dépêches  du  gênerai  en  chef 
Rossignol  au  ministre  de  la  guerre. 
Du  quartier-général  d'.\ngcrs,  le  17  frimaire. 

Les  défensein-s  et  les  habitants  d'Angers  ont  fait 
bravement  leur  devoir.  L'esplanade,  le  fauboiu-g  et 
les  chemins  qui  y  aboutissent  sontjoncht's  des  ca- 
davres des  rebelles;  ils  ont  été  repoussés  de  même 
aux  Ponts-de-Cé  où  ils  s'étaient  présentés  en  force. 
Pendant  ces  attatmes  qiii  ont  duré  deux  jours,  une 
|)arlie  i\c  notre  cavalerie  qui  les  poursuivait  depuis 
Laval,  harcelait  sans  cesse  leurs  derrières,  et  leur 
tuait  beaucoup  de  monde.  Le  général  Marigny  qui 
la  conunandait,  a  été  emporté  d'un  boulet  de  canon. 
Nos  tués  ou  blessés,  dans  les  attaques  des  13  et  14, 
sont  en  pciit  nond)re.  Les  rebelles  se  sont  retir('s 
en  désordre  en  apprenant  l'approche  de  l'armée  qui 
a  fait  30  lieues  de  poste  en  deux  jours.  Dès  mon 
arrivée  à  Angets   i'ai  envoyé  à  leur  poursuite  un 


corps  de  cavalerie  avec  quelques  pièces  d'artillerie 
volaille.  Elle  leur  a  tué  environ    1,200  hommes; 
elle  lait  continuellement  des  prisonniers  que  je  fais 
expédier  aussitôt. 
Pour  copie,  le  ministre  de  la  guerre. 

Signé,  Bouchotte. 

Le  représentant  du  peuple  Roux-Faifillac, 

De  Périgueux,  le  1-4  frimaire. 

Les  traîtres  n'échappent  pas  tous  au  destin  qu'ils 
méritent.  Je  viens  d'en  envoyer  un  au  comité  de 
sûreté  générale  qui ,  sans  doute  ,  l'enverra  à  son 
tour  au  tribunal  révolutionnaire.  C'est  Dabzac,  an- 
cien capitaine  au  régiment  ci-devant  la  Marine.  On 
a  surpris  sa  correspondance  avec  les  émigrés.  11 
avait  résidé  à  Toulon  quelque  temps  avant  que  cette 
cité  se  vendît  à  Pitt  et  à  ses  émissaires.  J'ai  pepsé 
que,  transféré  k  Paris,  il  pourrait  faire  connaître 
quelques-uns  de  ses  complices. 

Ce  n'est  pas  tout  :  inlormé  que  quelques-uns  des 
conspirateurs  qui  siégèrent  trop  longtemps,  pour  le 
malheur  de  la  patrie,  dans  le  sein  de  la  Convention 
nationale ,  erraient  daps  ces  contrées  sous  ijivers 
déguisements,  de  concert  avec  les  comités  de  sur- 
veillance de  ce  département,  j'ai  fait  faire  de§  re- 
cherches dans  les  bois,  les  hameaux,  c\.  elles  n'ont 
pas  été  sans  succès, 

On  a  conduit  aujourd'hui  un  homme  devant  moi, 
que,  malgré  son  (iéguisement,  j'ai  bientôt  reconiui 
poiu-Yzarn-Yalady.  Interrogé,  il  a  dit  qu'il  avait 
resté  quelque  temps  à  Caen  avec  d'autres  membres 
de  la  Convention  ;  qu'il  en  était  sorti  avec  le  batail- 
lon du  Finistère;  qu'il  avqit  ensuite  quitté  ce  ba- 
taillon, et  que  seul,  toujours  errant,  cherchant  à  se 
rendre  dans  son  département  (l'Aveyron),  il  étnit 
arrivé  dans  celui-ci.  Il  est  livré  au  tribunal  criminel, 
son  procès  ne  sera  p3S  long,  il  est  hors  de  la  loi. 
Signé  RotJx-FAzi(>i.Ac. 
[La  suite  demain.) 

SPECTACLES. 

Opéra  national,  -r-  Âujour(l.,  la  1"  représ,  des  Muses 
9H  ie  Triomphe  d'Apollon,  ballet  anacréonlique  en  1  acte  ; 
prd'c.  de  Fabius ,  o))cra  en  3  actes. 

Les  artistes  de  l'Opéra,  ilésiranl  faire  jouir  le  plus  sou- 
vent possible  le  pulilic  de  leur  spectacle,  ouvriront,  à 
compter  d'aujourd'hui  22  frimaire,  leur  llicrttre  de  deux 
jours  l'un,  c'est-ù-dire,  d'après  le  nouveau  calendric  r,  tous 
les  jours  pairs.  En  conséquence,  les  lociilaires  des  luges  à 
l'année  sont  invités  à  s'adresser  an  citoyen  Vaillant,  à  la 
salle  de  l'Opéra  ,  pour  avoir  la  nouvelle  liste  des  jours  de 
leur  jouissance. 

Théâtre  de  l'Opér a-Comique  national  ,  rue  Favart.  — 
La  Mélomanie,  et  CEpreiive  villageoise. 

Théâtre  de  la  République,  rue  de  la  Loi.  — Le  Dis- 
sipa'eur. 

Théâtre  de  la  kle  Feïdeau.  ; —  f^es  Visilandines,  et  la 
Papesse  Jeanne. 

Théâtre  lies  Sans-Cllottçs,  cirdevant  Molière.  —  £-u- 
eore  un  Curé;  te  Mari  retrouvé,  et  VAinée,  des  Papesses 
Jeanne. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  —  Le  Mannequin,  et  les 
Deux  Frères. 

Tiiéatrubu  Vaudeville.  —  La  Gageure  inutile;  tes  Co- 
médiens moi?ies  et  diables,  et  l'Heureuse  Décade, 

Théâtre  db  la  Cité  —  Variétés.  —  Charleset  P'ictoîre; 
le  Cousiii  de  tout  le  monde;  les  t'eus  et  te  Toi,  et  la  Proven- 
çale. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  l'Égalité. -r- 
Adele  de  Sacy,  pant.  en  3  actes  à  spectacle,  préc.  de  la 
Bascule,  et  un  ballit, 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique,  rue  de  Bondi. 
—  La  Première  liéquisition  ou  Théodore  et  Pauline,  pré* 
cédéedes  Parents  réunis,  et  des  Déguisements  villageois. 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

t'ienne^le  20  novembre. — Le  général  Coboiirp:  ne  donne 
point  de  relâche  aux  délibérations  de  notre  ministère;  il 
demande  sans  cesse  les  secours  qu'on  lui  a  promis,  et  laisse 
à  penser  sur  ceux  qu'il  faudra  lui  promettre.  Ln  cour  a 
donné  des  ordres  sévères  pour  que  les  gazettes  de  l'Alle- 
magne fussent  soigneusement  surveillées,  et  qu'on  y  en 
retint  continuellement  le  mouvement  de  troupes  nécessai- 
res pour  fournir  à  tous  les  besoins.  C'est  le  service  qui  pa- 
rait se  faire  le  plus  exactement.  Quatre  régiments,  qui  se 
trouvent  en  Galicie,  ont  donc  reçu  ordre  de  se  mettre  en 
marche  pour  l'armée  du  prince  de  Cobourg.  On  sait  aussi, 
de  la  même  manière,  que  les  Etals  héréditaires  élant  déjà 
très  fatigués  par  la  guerre  actuelle,  s'occupent  néanmoins 
avec  ardeur  d'un  mode  de  recrutement  qui  change  le  pro- 
verbe ignoble  :  Oh  il  n'y  a  rien,  le  roi  perd  ses  droits. 
On  continue  à  débiter  les  mêmes  dispositions  de  la  part  de 
la  Hongrie ,  et  avec  le  même  fondement. 

Les  gazettes  allemandes  ne  font  pas  seulement  ces  sortes 
d'avances  à  la  maison  d'Autriche;  le  roi  de  Prusse  y 
prend  part;  il  y  reçoit  des  renforts  très  considérables, 
comme  vingt  ou  trente  mille  hommes  qu'il  va  se  trouver 
de  plus.  Les  gazettes  d'Allemagne  ont  mille  autres  bontés 
pour  la  coalition. 

La  cour  de  Londres  paraît  avoir  acquis  une  telle  in- 
fluence sur  notre  cabinet,  qu'il  est  permis  de  croire  encore 
plus  à  ses  largesses  qu'à  ses  plans.  Le  lord  Porchcster  a 
trouvé  ici  beaucoup  de  considération.  Il  n'y  a  qu'un  ridi- 
cule dans  ce  qu'on  dit  de  sa  présence,  lequel  consiste  en 
ce  que  sa  mission  doit  passer  pour  secrète. 

On  attend  encore  à  notre  cour  un  ambassadeur  qui  n'est 
pas  Anglais,  mais  dont  la  profonde  dissimulation  a  quel- 
que célébrité  en  Europe  par  le  désastre  de  la  Pologne,  un 
homme  enfin  en  qui  s'est  manifesté  un  mépris  si  étudié 
pour  l'espèce  humaine,  qu'il  est  digne  d'être  anglais;  c'est 
Lucchesini,  que  le  roi  de  Prusse  nous  envoie  de  Berlin.  Ce 
courtisan  connaît  bien  son  maître,  l'estime  peu,  et  le  sert 
avec  zèle.  Ces  bizarreries  sont,  parmi  les  valets  des  rois, 
des  secrets  connus  des  grands  d'Etat.  On  doit  s'attendre 
que  Lucchesini  va  s'attacher  à  resserrer  les  liens  déjà  si 
étrangers  de  sa  cour  perverse  avec  la  nôtre,  qui  ne  cède  en 
rien  à  la  sienne,  ni  dans  l'intention  ni  dans  les  procédés. 

Nous  apprenons  des  environs  de  Trêves  que  deux  pi- 
quets impériaux  qui  se  trouvaient  à  trois  lieues  de  Sarre- 
Louis  (Sarre-Libre)  ont  été  attaqués  par  les  Français.  Les 
troupes  impériales  ont  été  forcées  de  se  retirer  après  un 
coml3at  assez  opiniâtre;  mais  ayant  reçu  du  renfort,  elles 
revinrent  à  la  charge.  Les  Français  s'aperçurent  que  l'en- 
nemi était  revenu  plus  nombreux,  ce  qui  augmenta  leur 
valeur  à  eux-mêmes;  une  attaque  plus  vive  que  la  première 
recommença;  l'avantage  demeura  incertain  quelque 
temps,  et  fut  enfin  décidé  en  faveur  des  Français  qui 
avaient  perdu  beaucoup  des  leurs;  mais  ils  trouvèrent 
près  de  trois  cents  impériaux  sur  le  champ  de  bataille. 

Il  n'y  a  pas  moyen  de  faire  déguerpir  les  Français  de 
Sarrebruck;  ils  sont  tellement  fortifiés  sur  les  montagnes, 
que  toute  attaque  est  impossible.  Us  commandent  de  là 
les  vallées  et  les  grands  chemins  par  où  l'on  voudrait 
tenter  d'arriver  à  eux. 


REPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Extrait  d'une  lellre  écrite  par  les  représentants  du 
peuple  à  Bordeaux  au  ministre  de  l'intérieur. 

Du  10  frimaire,  l'an  '2'. 

La  commission  militaire  marche  toujours  revolti- 
tionnniremcnt;  la  tête  des  conspirateurs  tombe  sur 
re'chafaud  ;  les  hommes  suspects  sont  renfermes  jiis- 
([u'à  la  paix.  Les  modérés,  les  insouciants,  les  égoïs- 
tes sont  punis  par  la  bourse. 

Avant-hier,  tous  les  sujets  du  grand  théâtre,  au 
îîombre  de  quatre-vingt-six  ont  clé  mis  en  état  d'ar- 
3*  Série,  —  Tome  V, 


restation.  C'était  un  loyer  d'aristocratie;  nous  l'a- 
vons détruit.  La  veille,  la  salle  de  ce  spectacle  avait 
été  investie,  au  moment  oii  plus  de  deux  mille  per- 
sonnes y  étaient,  et  tous  les  gens  suspects  qui  y 
étaient  réunis  en  très  grand  nombre  ont  été  incar- 
cérés. 

Cette  nuit,  plus  de  doux  cnxX?,  grosnégociants  or\l 
été  arrêtés,  les  scellés  mis  sur  leurs  papiers,  et  la 
commission  militaire  ne  va  pas  tarder  à  en  faire  jus- 
tice. 

La  guillotine  et  de  fortes  amendes  vont  opérer  le 
scrutin  cpuratoire  du  conunerce,  et  exterminer  les 
agioteurs  et  accapareurs. 

La  raison  fait  ici  de  grands  progrès;  toutes  les 
églises  sont  fermées;  l'argenterie  arrive  en  abon- 
dance ti  la  Monnaie,  et  décadi  prochain  nous  célc- 
brerons  le  triom|»he  de  la  philosophie. 

L'emprunt  forcé  va  son  train.  La  seule  journée 
d'hier  a  vu  verser  dans  la  caisse  du  receveur  du  dis- 
trict 950,000  liv.  Bordeaux  versera  plus  de  100  mil- 
lions dans  les  coffres  de  la  république. 

COMMUNE    DE    PARIS. 
Conseil- général. —  Du  21  frimaire. 

Le  conseil-général  entend  lecture  d'une  adresse  et 
de  plusieurs  arrêtés  du  directoire  du  département 
des  Bouches-du-Rhône,  tendant  à  ranéantissemeiit 
des  préjugés  du  fanatisme  et  de  la  superstition-. 

Le  conseil  en  arrête  la  mention  au  procès-verbal, 
et  charge  son  comité  de  correspondance  d'écrire,  au 
nom  de  la  commune  de  Paris,  une  lettre  de  félici- 
tation  à  nos  frères  du  département  des  Bouches-du- 
Rhône. 

—  Une  lettre  de  Bordeaux  annonce  que  chaque 
jour  l'esprit  public  reprend  son  énergie,  et  que  les 
conspirateurs  portent  leur  tète  sur  l'échafaud. 

—  Une  lettre  de  Chartres  annonce  que  les  appro- 
visionnements en  grains  se  font  avec  rapidité  et  suc- 
cès pour  la  commune  de  Paris. 

—  L'administration  des  subsistances  fait  part  au 
conseil  que  toutes  les  sections  ont  envoyé  leur  re- 
censement pour  la  distribution  de  pain. 

Le  conseil  général  arrête  que,  pour  accélérer 
l'exécution  de  l'arrêté  qui  fera  enlin  cesser  la  diffi- 
culté de  se  procurer  du  pain,  l'imprimeur  sera  temi 
de  s'occuper  exclusivement  de  l'impression  des  car- 
tes qui  doivent  être  délivrées  à  chaque  citoyen,  e! 
avec  lesquelles  il  lui  sera  délivré  la  quantité  de  paii; 
nécessaire. 

—  Le  conseil  arrête  que  les  certificats  de  civisme 
obtenus  jusqu'à  ce  jour,  et  qui  se  trouvent  suspen- 
dus, ne  seront  valables  qu'après  avoir  été  visés  de 
nouveau  par  les  comités  révolutionnaires,  et  en- 
suite accordés  par  le  conseil-général,  dans  la  forme 
prescrite  par  les  lois  existantes  sur  les  eerlilicats  d  ' 
civisme.  11  en  sera  de  même  pour  ceux  à  accorder  i< 
l'avenir. 

—  Les  section,",  les  comités  révolutionnaires  cî 
Sociétés  populaires  sont  invités  à  scruter  de  la  ma- 
nière la  plus  scrupuleuse  les  citoyens  qui  se  présen- 
teraient pour  obtenir  des  certificats  de  civisme. 

Chaumette,  après  avoir  donné  lecture  des  décrets 
sur  le  gouvernement  provisoire  ;  Citoyens,  voici  la 
boussole  qui  doit  maintenant  diriger  toutes  nos  opé- 
rations; nous  verrons  maintenant  siceux  qui  criaient 
si  haut  que  nous  n'avions  pas  de  gouvernement  s'y 
soumettront  de  bonne  foi.  Au  reste,  la  force  même  de 
ce  gouvernement  saura  les  y  contraindre.  Quant  ù 
nous,  citoyens,  notre  situation  change.  Si  depuis  la 
révolution  nous  avons  quelquefois  marrliésnus  me- 
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sure,  c'ctait  un  ofTot  des  dvciionionts  qui  se  sont  suc- 
cc'dos  avec  une  extrême  rapidité,  et  par  lesquels  nous 
avons  souvent  élé  entraînés.  La  situation  dans  la- 
quelle nous  nous  trouvions,  surtout  depuis  le  décret 
qui  déclare  la  France  en  révolution  jusqu'à  la  paix, 
était  pour  nous  une  excuse.  Aujourd'hui  nous  avons 
une  règle  de  conduite,  nous  devons  nous  y  attacher 
fortement,  et  avec  la  volonté  ferme  de  ne  jamais 
nous  en  écarter.  Si  jamais  quelqu'un  d'entre  nous  se 
trompe,  qu'un  autre  le  reprenne  fraternellement,  ou 
plutôt  mettons-nous  dans  le  cas  de  n'essuyer  aucun 
reproche. 

Je  serais  d'avis  que  le  décret  qui  fonde  le  gouver- 
nement provisoire  fût  imprimé,  pour  qu'il  ne  quitte 
point  la  i)oche  de  chacun  de  nous  et  nous  serve  de 
régulateur.  Je  serais  d'avis  aussi  que  tous  les  jours 
on  fit  lecture  au  conseil  du  Bulletin  des  lois,  qui  doit 
être  incessamment  imprimé;  par  ce  moyen, chacun 
connaissant  les  lois  se  trouverait  à  portée  de  se  con- 
duire selon  leur  esprit. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  LA  LIBERTÉ  ET  DE  L'ÉGALITÉ , 

SÉANT   AUX   JACOBINS   DE   PABIS. 

Présidence  de  Fourcroy, 

SUITE  DE   LA   SÉANCE  DU    19   FRIMAIRE. 

Un  citoyen  de  la  Société  de  Fontaine-le-Beau 
prononce  un  discours  dont  le  résultat  paraît  être  de 
demander  à  la  Convention  qu'elle  invite  tous  les  dé- 
partements de  la  république  à  marcher  en  masse  à  la 
défense  de  nos  frères  sur  les  frontières.  En  second 
lieu,  d'ordonner  que  les  exercices  d'hommes  et  de 
chevaux  soient  faits  avec  la  plus  grande  exactitude 
dans  tous  les  départements. 

—  Un  citoyen  vient  présenter  à  la  Société  cinq  ac- 
cusés devant  le  tribunal  révolutionnaire,  qui,  après 
les  avoir  examinés  sévèrement,  ayant  reconnu  leur 
innocence,  les  a  acquittés. 

La  Société  les  accueille  avec  plaisir  et  les  invite  à 
sa  séance. 

Dubois-Crancé  apprend  à  la  Société  que  les  hom- 
mes qu'elle  vientdevoirsont  tous  de  Lille,  et  étaient 
accusés  d'avoir  voulu  dissoudre  une  Société  popu- 
laire. Après  avoir  démontré  que  cette  accusation 
était  une  imposture,  il  s'étend  sur  la  situation  de 
cette  ville  qui,  dit-il,  est  à  l'égard  de  l'esprit  public 
peu  satisfaisante. 

Robespierre  :  U  est  à  Lille,  comme  dans  beaucoup 
d'autres  endroits,  deux  partis  ;  le  parti  aristocrate  et 
le  parti  du  peuple.  Les  chefs  du  premier  étaient  La- 
morlièreet  Ciistine.  Les  chefs  de  l'autre  étaient  La- 
valette  et  Dufraisse. 

Lamorlière,  placé  par  Cnstine  à  Lille,  y  régnait; 
il  avait,  dans  la  Société  populaire  de  cette  ville,  un 
parti  puissant;  il  était  dans  la  même  Société  un  antre 
parti,  celui  du  peuple,  à  la  tête  duquel  était  Favart, 
général  modeste  autant  que  patriote,  et  qui  pour 
cela  ne  fut  point  dénoncé  parcequ'il  n'épouvantait 
personne. 

C'est  de  cet  événement  que  prit  naissance  l'affaire 
des  accusés  d'aujourd'hui.  La  Société  de  Lille  fit  alors 
un  épurement  dans  lequel  elle  se  purgea  de  l'adju- 
dant de  Lamorlière. 

Les  hommes  ici  présents  étaient  dans  leurs  sections 
où  ils  cherchaient  à  diriger  le  peuple. 

Les  représentants  du  peuple  les  lirent  arrêter  et 
les  envoyèrent  au  tribunal  révolutionnaire,  trompés 
sans  doute  sur  leurs  intentions,  et  supposant  que 
ceux-ci  voulaient  faire  à  Lille  la  même  opération 
qui  fut  faite  à  Marseille,  à  Toulon. 

Le  tribunal  en  a  juge  autrement.  Je  n'attaque 


point  le  jugement  du  tribunal  révolutionnaire;  mais 
autre  chose  est  de  juger  sur  un  certain  nombre  de 
dépositions,  ou  de  juger  en  politique,  avec  ses  soup- 
çons dun  patriotisme  éclairé. 

Je  sais  que  dans  une  affaire  où  un  individu  aurait 
pris  le  parti  du  peuple,  et  où  un  autre  aurait  com- 
battu ce  même  parti,  si  le  premier  devenait  coupable 
ensuite,  on  voudrait  impliquer  dans  ses  torts  ceux 
qui  prendraient  la  défense  du  premier  mouvement. 
Je  déclare  (jue  je  suis  tellement  fatigué  de  la  succes- 
sion d'intrigues  que  j'ai  vues  que  je  ne  consulte  plus 
c[ue  mon  cœur  et  ma  conscience. 

Je  ré|)ète  que  je  n'attaque  point  le  jugement  dont 
il  est  question,  mais  que  si  par  hasard  ces  hommes 
avaient  été  du  parti  des  bourgeois, ei  qu'on  n'eût  fait 
venir  de  Lille  que  ilcsbourgeois  pour  témoins,  il  eût 
été  très  naturel  qu'ils  trouvassent  fort  innocents  leurs 
complices.  Je  demande  au  reste  qu'on  s'en  tienne  au 
jugement  du  tribunal,  et  que  la  Société  ne  les  sou- 
tienne pas  par  ses  applaudissements. 

Duhem  entre  dans  des  détails  pour  prouver  que 
la  Société  de  Lille  n'est  composée, comme  on  l'a  dit, 
ni  d'aristocrates  seulement,  ni  de  patriotes  exclusi- 
vement, mais  d'un  petit  nombre  des  anciens  socié- 
taires, auxquels  on  a  joint  des  agents  actuels  de  la 
république. 

Il  dit  que  Lavalette  lui  fut  dénoncé  et  que  Lamor- 
lière aussi  lui  était  violemment  suspect.  C'est  à  cette 
opinion  qu'il  rapporte  les  effets  de  la  conduite  qu'il 
a  tenue  dans  le  cours  de  sa  mission. 

Bentabole  donne  des  détails  sur  cette  même  af- 
faire. —  On  demande  à  passer  à  l'ordre  du  jour. 

Lecard  :  Le  tribunal  de  cassation  devrait  aussi 
subir  une  réforme;  les  membres  qui  le  conqjosent 
sont  presque  tous  les  réviseurs  de  la  constitution  de 
1790,  et  dévoués  à  la  royauté  et  à  Capet  :  Thouret 
en  est  le  principal  membre.  Si  la  Convention  ne  se 
portait  pas  à  prononcer  l'anéantissement  de  ce  tri- 
bunal, au  moins  elle  devrait  s'empresser  d'ordonner 
la  rénovation  des  juges  qui  le  composent.  Je  de- 
mande donc  que  la  Société  invite  les  députés  mon- 
tagnards d'en  faire  la  proposition  à  la  Convention, 
et  que  dans  ce  cas  le  tribunal  soit  renouvelé  par 
le  comité  de  salut  public. 
Ces  propositions  sont  adoptées. 
—  Plusieurs  députationssont  entendues. 
La  séance  est  levée  à  onze  heures. 


TRIBUNAL  CRIMINEL   REVOLUTIONNAIRE. 

Dm  21  frimaire. 

Louis-Bernard-Marguerite  Descours,  natif  de  Li- 
bos,  département  de  Lot-et-Garonne,  âgé  de  soixante- 
huit  ans,  autrefois  page,  puis  capitaine  de  cavalerie, 
agent  du  contre-révolutionnaire  Brissac,  enfin  aide- 
de-camp  dans  la  garde  prétendue  constitutioruielle 
de  Capet,  acluellement  pensionnaire  de  la  républi- 
que, convaincu  d'être  complice  des  complot  et  con- 
spiration foimés  contre  la  république  française,  et 
dont  la  courtisane  Dubarry  et  les  banquiers  Vande- 
nyver  étaient  les  principaux  agents,  a  été  condamné 
à  la  peine  de  mort. 

André-Joseph-Geneviève  Buttaux  ,  dit  Destour- 
nielles,  natif  de  Thyeuloy-Saint-Antoine,  départe- 
ment de  l'Oise,  âgé  de  quarante-sept  ans,  laboureur 
et  maire  de  Thyeuioy,  ci-devant  employé  dans  les 
aides,  accusé  d'avoir  tenu  des  propos  tendant  à  la 
dissolution  de  la  représentation  nationale,  a  été  ac- 
quitté. 

Sociclé  des  Amis  des  Àrls. 

Les  porteurs  de  souscriptions  se  présenteront  tous 
les  duodis,  quintidis  et  septidis,  depuis  dix  heures 
du  matin  jusqu'à  deux,  a»  salon,  cour  du  ci-devant 
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/.ouvre,  poury  retirer  les  pstampps  ainsi  que  les  la- 
biaux, statues  ou  dessins  qui  leur  appartienneut. 

Lesjours  (l'assemblée  gene'rale  sont  fixés  au  pre- 
mier duodi  de  chaque  mois,  cinq  heures  du  soir  :  les 
souscripteurs  sont  invités  à  s'y  rendre  exactement, 
dans  l'intention  de  soutenir  cet  établissement  patrio- 
tique, en  travaillant  à  le  régénérer. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Vouliand. 
SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  21   FRIMAIRE. 

On  lit  les  lettres  suivantes  : 
André  Dumonl,  représeiUant  du  peuple  dans  les 
déparlements  de  la  Somme,  du  Pas-de-Calais  et 
de  l'Oise,  à  la  Convention  nationale. 

Amiens,  le  18  frimaire,  l'an  2«. 

Citoyens  collègues,  les  rebelles  de  la  Vendée  ont  ici  des 
a^enls.  On  s'est,  celle  nuit,  permis  un  iittental  allVeux, 
dont  j'espère  découvrir  les  auteurs;  le  temple  de  la  raison 
et  l'arbre  de  la  liberté  oui  élé  profanés. 

J'ai  mis  la  garnison  sur  pied;  sept  mille  hommes  sont 
sous  les  armes;  les  dix-neuf  vingticmes  de  la  ville  sont 
désolés  qu'un  tel  crime  ait  élé  commis  :  la  générale  bat, 
les  visites  domiciliaires  se  font.  Depuis  trois  jours,  les 
étrangers  abondaient;  j'ai  donné  l'ordre  de  les  arrêler  ; 
tous  les  citoyens  concourent  à  l'exécution  de  nos  mesures. 
A  quelque  chose  malheur  est  bon  :  il  en  résultera  la  puni- 
lion  des  coupables;  j'exterminerai  ces  partisans  de  la 
Vendée.  Salut  et  fraternité.  Signé  Dumont. 

André  Dumont,  représentant  du  peuple  dans  les 
déparlements  de  la  Somme,  du  Pas-de-Calais  et 
de  l'Oise,  à  la  Convention  nationale. 

Amiens,  le  18  frimaire,  sept  heures  du  soir. 
Ce  dont  je  vous  entretenais  il  y  a  six  heures  se  découvre; 
ce  sont  des  étrangers  arrivés  ici,  qui  cherchaient  à  fo- 
menter le  trouble;  mais  j'ai  tendu  mon  large  filet,  et  j'y 
prends  tout  mon  gibier  de  guillotine  :  je  vous  le  répète, 
les  citoyens  de  celle  ville  se  montrent  bien;  soyez  tranquil- 
les. La  punition  suivra  le  crime.  Les  scélérats  ne  s'atten- 
daient pas  à  être  encagés;  patience,  ça  ira  :  ils  voulaient 
frayer  un  chemin  aux  rebelles,  mais  ils  ne  fraieront  que 
celui  de  la  mort.  Ne  prenez  aucun  parti  contre  la  ville,  ce 
serait  décourager  les  patriotes.  Ce  coup  ne  vient  sûrement 
pas  des  citoyens  d'Amiens.  Com|)lez  sur  mon  zèle,  et  de- 
meurez certains  que  je  déjouerai  sans  peine  les  nouveaux 
complots.  Je  ne  combats  qu'avec  les  armes  du  peuple,  et 
il  applaudit  à  mes  opérations.  Je  méprise  les  prêtres,  mais 
je  ne  les  bats  qu'avec  le  ridicule.  Si  le  salut  de  la  patrie 
dépendait  d'Amiens  et  des  départements  que  je  parcours, 
je  dirais  :  la  république  est  sauvée.  Dumont. 

Un  commissaire  national  dans  le  département  du 
Pas-de-Calais  écrit  que  vingt-deux  mille  hommes  de 
l'armée  sont  arrivés  à  Arras,  sans  bas,  sans  souliers, 
et  avec  de  très  mauvais  habits.  Les  magasins  étaient 
dépourvus  d'équipement.  JNoiisnoussommes  adressés 
aux  citoyens  :  tous  ont  été  touchés  du  déiiûinent 
de  leurs  braves  frères  d'armes  ;  ils  se  sont  empressés 
d'apporter  au  chef-lieu  de  leur  district  une  quan- 
tité plus  que  suffisante  d'effets  d'équipement  de  tout 
genre. 

—  Un  meriibre  rappelle  à  la  Convention  qu'un  dé- 
cret enjoint  aux  atluiinistrateurs  de  l'habillement 
des  troupes  de  rendre  compte  de  la  conlection  des 
habits  dans  les  ateliers  de  Paris;  il  demande  que  ces 
administrateurs  soient  tenus  d'en  présenter  l'état 
dans  le  plus  court  délai. 

Renvoyé  au  comité  des  marchés. 

—  Les  administrateurs  du  district  de  Metz  annon- 
cent que  des  biens  d'émigrés  ont  été  jjIus  qu'au 
double  de  leur  estimation;  des  lettres  de  diverses 
parties  de  la  république  portent  des  nouvelles  sem- 
blables. 

—  On  lit  nn  grand  nombre  d'autres  adresses,  por- 
tant félicitation  aux  glorieux  travaux  de  la  Conven- 


tion depuis  le  3t  mai,  et  invitation  à  la  Montagne  de 
rester  k  son  poste. 

—  Un  commissaire  du  conseil  exécutif  au  Ilavre 
fait  part  de  l'action  généreuse  d'un  commandant 
d'aviso  dans  le  port  de  Hondeur.  Ce  brave  marin, 
voyant  un  militaire  tombé  dans  la  mer,  s'y  jeta  sans 
balancer,  sans  songer  à  ses  dangers  personnels,  et 
il  parvint  à  sauver  le  volontaire  avec  beaucoup  de 
peine  ;  une  récompense  lui  a  été  offerte,  il  la  rehisa 
en  disant  qu'il  n'avait  fait  (pie  son  devoir.  Les  ci- 
toyens de  ce  pays  font  le  plus  grand  éloge  du  cou- 
rage et  des  talents  de  ce  marin,  qui  est  la  terreur  des 
Anglais. 

L'assemblée  décrèteque  le  ministre  de  la  marine, 
pourvoira  à  son  avancement,  et  que  son  action  sera 
nientionnéedans  le  recueil  des  grands  hommes. 

—  Clauzel  fait  lecture  des  deux  pièces  suivantes: 

La  Société  Montaç/narde  de  Foix  au  président  de 
la  Convention  nationale. 

Foix,  le  12  frimaire,  Tan  2e. 
Tu  recevras  ci-joints  une  adresse  et  procès-verbal  de 
notre  Société,  pour  annoncer  à  la  Convention  que,  dé. 
pouiliée  de  tous  les  anciens  préjugés,  noire  cité,  à  la  hau- 
teur des  vrais  principes,  a  fait  disparaître  tous  les  objets 
relatifs  au  culte  CiUliolitjue,  et  va  consacrer  la  ci-devant 
église  au  temple  de  la  Raison.  Les  métaux  ayant  de  suite 
élé  enlevés,  le  cuivre  va  être  envoyé  à  nos  représentouts  ii 
Toulouse,  pour  faire  des  canons;  le  fer,  au  district;  les 
oniemenls  serviront  pour  habiller  les  pauvres;  et  l'argen- 
terie te  sera  adressée  directement. 

Adresse  de  la  Société  Montagnarde  de  Foix  à  la 
Convention  nationale. 

»En  vain  la  calomnie  a  fait  des  efforts  pour  noircir 
le  département  de  l'Ariége  ;  si  l'énergie  de  ses  habi- 
tants, levés  en  masse,  a  défendu  la  frontière,  leur 
philosophie  vient  d'élever  un  temple  à  la  Raison. 
Tous  les  préjuges  sont  détruits,  plus  d'aliment  au 
fanatisme  :  les  prêtres  et  leurs  cérémonies  n'existent 
plus.  L'or,  l'argent  et  les  autres  métaux  d(^s  églises 
sont  déjà  déposés  sur  l'autel  de  la  patrie.  La  Société 
Montagnarde  de  Foix,  fière  du  succès  de  ses  prédica 
lions,  s'empresse  de  vous  faire  l'hommage  de  sa  con- 
quête » 

Clauzel  :  Cette  conquête  de  la  raison  sur  des  pré- 
jugés aussi  antiques  est  d'autant  plus  remarquable, 
que  le  département  de  l'Ariége,  situé  à  deux  cents 
lieues  du  centre  des  lumières,  est  limitrophe  du  fa- 
natique espagnol.  Je  demande  la  mention  honorable 
et  l'insertion  de  ces  deux  pièces  au  Bulletin. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Un  membre  fait  un  rapport  sur  le  citoyen  Passy, 
détenu  comme  ci -devant  agent  de  finances.  Le 
comité  s'est  assuré  que  ce  citoyen  n'a  été  que  le  com- 
mis de  la  veuve  d'un  financier  pour  rendre  le  compte 
de  son  mari;  que  d'ailleurs  ce  compte  s'est  trouvé 
parfaitement  juste,  et  que  la  chambre  des  comptes  a 
donné  le  quiilus.  11  propose  la  mise  en  liberté  du  ci- 
toyen Passy. 

Cambon  :  Ce  projet  de  loi  nous  fait  sentir  la  né- 
cessité d'établir  un  Inode  prompt  de  comptabilité.  Je 
demande  que  le  comité  de  l'examen  des  comptes 
s'occupe  d'en  présenter  un;  ou  s'il  ne  le  peut  pas, je 
m'en  occuperai  moi-même,  et  je  soumettrai  mes 
vues  à  la  Convention. 

Quant  au  décret  qui  vient  d'être  présenté,  je  pensa 
que  la  Convention  perdrait  beaucoup  de  temps  si 
elle  voulait  prononcer  sur  toutes  les  réclamations 
en  exceptions  à  la  loi  générale.  Je  propose  de  ren- 
voyer cette  affaire  aux  comités  de  sûreté  générale  et 
de  l'examen  des  comités  réunis,  qui  seront  auturi- 
st'S,  celui-ci  à  prononcer  sur  l'apurement  des  comp- 
tes, et  l'autre  sur  les  mises  en  hberté,  en  vertu  de  la 
haute  police  qui  lui  est  confiée. 

.MoNTACl   i  appuie  la  motion  de  Cambon  ;  la  Con- 
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rcntion  a  déjà  sur  ces  objets  souvent  passe  à  l'ordre 
(lu  jour.  11  faudra  bien  examiner  si  les  fermiers-gé- 
néraux ont  volé  ou  non  ;  mais  pour  cela  je  vous  sou- 
mets la  proposition  d'établir  quelques  bases  géné- 
rales. Il  faudrait  exiger  que  cliaque  (iuancier  établît 
positivement  quelle  était  sa  fortune  au  moment  où 
il  est  entré  dans  la  finance;  cela  étant  une  fois 
établi,  on  verra  que  ces  individus  ont  acquis  des 
millions  :  alors  on  statuera  le  gain  légitime  qu'ils 
auraient  pu  faire,  et  je  suis  convaincu  <|ue  ces  me- 
sures feront  rentrer  dans  le  trésor  public  au  moins 
400  millions. 

Merlin  de  Thionville  appuie  les  propositions  de 
Cambon  et  de  Montant. 

Charliep.  :  Sans  doute  si  Passy  n'a  été  que  le  com- 
mis d'une  veuve,  il  doit  être  mis  en  liberté.  Mais 
Cambon  vous  a  parfaitement  fait  sentir  qu'il  était 
possible  que  Passy  ne  fût  pas  sans  quelque  caractère 
de  suspicion,  et  c'est  dans  ce  sens  qu'il  a  demandé 
le  renvoi  au  comité  de  sûreté  générale. 

Cambon  :  C'est  là  ma  motion,  et  je  demande  qu'elle 
soit  généralisée. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Cambon  :  Je  profite  de  cette  circonstance  pour 
vous  faire  part  de  ce  qui  se  passe  maintenant  à  l'é- 
gard des  fermiers-généraux.  La  commission  que 
vous  avez  chargée  d'en  examiner  les  comptes  a  déjà 
fait  au  comité  des  finances  un  rapport  qui  annonce 
la  rentrée  dans  les  coffres  de  la  nation  d'environ 
300  millions  qui  ont  été  volés,  et  que  l'on  fera  bien 
restituer  aux  voleurs.  On  prouvera  à  la  république 
que  si  beaucoup  de  gens  ont  fait  de  grandes  fortunes, 
c'est  parcequ'ils  pouvaient  faire  de  gros  vols,  parce- 
que  les  contrôleurs-généraux  et  leurs  valets  de  cham- 
bre dilapidaient  sans  mesure  la  fortune  publique. 
Tout  sera  discuté,  et  vous  aurez  une  décision.  Mais 
comme  on  a  voulu  faire  croire  que  le  comité  des  fi- 
nances et  la  Convention  nationale  jugeaient  sans 
examiner  tout  ce  qui  regardait  les  financiers,  comme 
les  fermiers-généraux  vous  assaillaient  de  pétitions 
pour  être  réunis  à  leurs  papiers,  et  que  votre  inten- 
tion est  qu'ils  le  soient ,  je  demande  que  les  comités 
de  sûreté  générale  et  de  l'examen  des  comptes  soient 
uniquement  chargés  de  statuer  et  d'accélérer  la  red- 
dition des  comptes. 

Bourdon  :  Déjà ,  au  commencement  de  cette 
séance,  la  Convention  s'est  occupée  de  cet  objet,  et, 
sur  ma  proposition,  elle  en  a  ordonné  le  renvoi  au 
comité. 

Thuriot  :  J'observe  qu'on  n'a  fait  que  demander 
un  rapport  aux  comités,  et  que  Cambon  propose 
qu'ils  soient  autorisés  à  réunir  les  comptables  à 
leurs  papiers;  je  demande  que  l'autorisation  soit  dé- 
crétée. 

Ce  décret  est  rendu. 

Cambon  :  Un  abus  vous  a  été  dénoncé  par  la  com- 
mune de  Rouen,  le  comité  des  finances  s'en  est  oc- 
cupé; je  viens,  en  son  nom,  vous  présenter  un  pro- 
jet de  décret;  je  le  motiverai  par  la  seule  lecture  de 
la  lettre  qui  lui  a  été  envoyée. 

Un  jeune  homme,  âgé  de  (piinzeans,  était  titulaire 
d'un  bénéfice  simple  supprimé;  il  jouissait  en  con- 
séquence de  500  livres  de  pension.  Il  se  présenta 
pour  obtenir  un  certificat  de  civisme,  à  l'effet  de  tou- 
cher sa  pension.  Alors  s'élevèrent  deux  questions  : 
l*^  Peut-on  donner  un  certificat  de  civisme  à  un 
homme  qui  n'a  rien  fait  encore  pour  la  république, 
et  dont  on  ne  peut  apprécier  les  intentions?  2°  Doit- 
on  encore  tolérer  la  loi  qui  conserve  des  pensions 
pour  cause  de  suppression  à  des  hommes  qui  ne  te- 
naient leurs  bénéfices  que  de  la  faveur,  et  qui  n'ont 
rien  fait  ni  rien  pu  faire  pour  le  clergé,  encore  moins 
pour  le  peuple?  Votre  comité,  consulté  sur  ces  ques- 
tions, n'a  pas  hésite  un  instant;  il  vous  propose  de 


supprimer  toutes  les  pensions  accordées  à  des  gens 
âgés  de  moins  de  vingt-quatre  ans,  à  l'époque  de  la 
suppression  des  bénéfices. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté  en  ces  termes  : 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  finances,  supprime  les 
pensions  qui  ont  été  accordées, pour  suppression  des 
bénéfices  ecclésiastiques,  à  des  citoyens  qui  avaient 
moins  de  vingt-quatre  ans  à  l'époque  de  la  suppres- 
sion desdits  bénéfices.  » 

—  Cambon  soumet  à  la  délibération  les  articles 
proposés  par  le  comité  des  finances  pour  compléter 
la  loi  du  24  août,  sur  la  consolidation  de  la  dette 
publique.  Ces  articles  sont  décrétés. 

«L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  finances,  décrète  : 

TITRE  lei'. 

Des  titres  à  fournir  par  les  dèlégalaires  potir  un 
temps  déterminé,  ou  par  Icn  usufruitiers. 

«Art.  1er.  Les  propriétaires  de  rentes  constituées 
sur  la  nation  par  délégation  pour  un  temps  déter- 
miné, ou  les  usufruitiers  ne  seront  tenus  de  rappor- 
ter que  la  délégation  ou  le  titre  d'usufruit,  dans  les 
délais  prescrits  par  la  loi  du  24  août  1793,  sur  la 
consolidation  de  la  dette  publique,  sous  les  peines 
qui  y  sont  portées. 

«II.  11  leur  sera  délivré  un  certificat  de  remise, 
pour  constater  leur  droit  à  la  délégation  ou  à  l'usu- 
fruit, lequel  certificat  fera  mention  si  la  remise  des 
titres  originaux  a  été  faite  ou  non  par  les  proprié- 
taires. 

•  III.  Les  propriétaires  des  rentes  sur  lesquels  il 
existe  des  délégations  ou  usufruits,  qui  n'auront  pas 
remis  leurs  titres  originaux  dans  les  délais  prescrits 
par  la  loi  du  24  août  1793  (vieux  style),  sur  la  con- 
solidation de  la  dette  publique,  seront  compris  dans 
les  déchéances  portées  par  ladite  loi. 

«  I V.  Les  payeurs  et  liquidateurs  tiendrontregistre 
des  déchéances  encourues  par  les  propriétaires;  ils 
en  donneront  avis  après  le  1er  juillet  1794,  (vieux 
style  )  13  messidor  prochain,  au  payeur  principal  de 
la  dette  publique,  lequel  fera  mention  sur  le  compte 
de  l'usufruitier  que  le  droit  de  propriété  appartient 
à  la  république  pour  être,  après  la  cessation  de  la 
délégation  ou  usufruit,  porté  au  crédit  du  compte  de 
la  nation. 

TITRE   II. 

Des  titres  à  fournir  par  les  dèlégalaires  indéfinis. 
«  V.  Les  propriétaires  de  rentes  par  délégation  in- 
définie n'obtiendront  de  certificat  qu'en  rapportant 
les  titres  originaux;  ils  seront  dans  le  cas  des  dé- 
chéances portées  par  la  loi  du  24  août  1793,  sur  la 
consolidation  de  la  dette  publique,  si  la  remise  des 
titres  n'est  pas  faite  dans  les  délais  prescrits. 

TITRE   III. 

Des  titres  perdus,  cl  mode  de  les  suppléer. 

«VI.  Ceux  qui  auront  perdu,  soit  la  grosse  ou 
l'ampliation  du  contrat  de  constitution  ou  reconsti- 
tution, soit  la  grosse  ou  ampliation  du  titre  nouvel, 
et  ceux  dont  lesdits  titres  auront  été  brûlés  ou  se 
trouvent  dans  les  pays  occupés  par  les  ennemis  ou 
par  les  brigands,  pourront  requérir  du  notaire  ou 
dépositaire  la  remise  de  la  grosse  déposée,  ou  de  la 
minute  du  contrat,  en  fournissant  une  décharge,  sui* 
vaut  le  modèle  annexé  au  présent  décret. 

«  VU.  La  remise  sera  faite,  quoique  le  requérant 
n'ait  droit  qu'à  une  partie  de  la  rente  ;  et  ce  titre 
servira  pour  tous  les  co-intéressés  à  ladite  rente. 

«  VIU.  La  décharge  fournie  par  le  propriétaire  au 
notaire  ou  dépositaire  tiendra  lieu  de  la  grosse  ou 
minute,  lorsqu'elle  lui  sera  demandée. 
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"  IX.  Los  co-iiit('rPssds  qui  no  se  présenteront  pas 
dans  les  délais  prescrits  par  la  loi  du  24  août  1793 
(vieux  style),  sur  la  consolidation  delà  dette  publi- 
<|ue,  ne  pourront  point  jouir  de  la  remise  faite  par 
les  autres  co-intéressés,  et  seront  sujets  aux  dé- 
chéances. 

«  X.  Les  liquidateurs  des  rentes  tiendront  registre 
desdites  déchéances,et  ils  en  donneront  connaissance 
au  payeur  principal  de  la  dette  publique,  qui  en  fera 
l'aire  les  transferts  au  crédit  du  compte  de  la  nation, 
ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les  précédentes  lois. 

«XI.  Le  propriétaire,  en  remettant  ladite  grosse 
déposée,  ou  la  minute  du  contrat,  fera  au  liquida- 
teur ou  payeur  la  déclaration  dont  le  modèle  est  an- 
nexé au  présent  décret,  par  laquelle  il  se  soumettra 
qu'au  cas  que  le  titre  perdu  se  retrouve,  il  le  repré- 
sentera, sous  peine  d'être  déchu  de  toute  répétition 
envers  la  république,  et  il  sera  tenu  en  outre  de  jus- 
tifier du  paiement  qu'il  aura  l'ait  à  la  régie  du  droit 
d'enregistrement  et  des  domaines,  de  deux  cinquiè- 
mes du  montant  de  la  rente  conq)rise  dans  les  titres 
qui  auront  été  perdus. 

"  XII.  Lorsque  les  titres  perdus  seront  d'une  date 
antérieure  à  l'année  1713,  les  propriétaires  ne  seront 
tenus  de  fournir  au  liquidateur  ou  payeur  que  la 
déclaration  mentionnée  en  l'article  précédent. 

«  XllI.  Si  les  titres  perdus  sont  des  quittances  de 
finance  d'une  date  postérieure  à  l'année  1713,  les 
propriétaires  seront  tenus  de  fournir  le  certificat  du 
garde  des  registres  du  ci-devant  contrôle  des  finan- 
ces, comme  ladite  quittance  a  été  rayée  et  annulée 
sans  date  de  radiation,  et  de  justifier  du  paiement 
de  deux  cinquièmes  de  la  rente,  ainsi  qu'il  est  men- 
tionné article  XI. 

«  XIV.  Les  notaires,  les  dépositaires  et  les  gardes 
des  registres  du  ci-devant  contrôle  fourniront  les  ti- 
tres ou  certificats  ordonnés  par  les  articles  précé- 
dents, sur  la  représentation  qui  leur  sera  faite  des 
pièces  cotées  par  le  liquidateur  ou  payeur,  et  du  re- 
fus d'admission  par  ledit  liquidateur  ou  payeur  à 
défaut  des  titres  désignés. 

«  XV  Les  décharges  et  déclarations  dont  les  mo- 
dèles sont  joints  au  présent  décret,  seront  sujettes 
au  timbre  seulement. 

TITRE  IV. 

Des  tilres  qui  sont  sous  le  scellé. 

«  XVI.  Les  citoyens  qui  n'ont  d'autre  fortune 
qu'une  rente  de  100  livre?  et  au-dessous  seront 
exempts  du  paiement  des  deux  cinquièmes  mention- 
nés aux  articles  XI  et  XIII. 

"XVII.  Les  propriétaires  de  rentes,  dont  les  titres 
sont  sous  les  scellés,  pourront  requérir  le  juge-de- 
paix,  ou  tel  autre  officier  public  qui  les  aura  appo- 
sés, de  les  lever  de  suite,  pour  leur  remettre  lesdits 
titres,  en  constatant  cette  remise  par  un  procès- 
verbal. 

«  XVIII.  Les  juges-de-paix  ou  autres  officiers  pu- 
blics qui,  étant  requis,  ne  déféreront  pas  de  suite 
à  cette  réquisition,  seront  responsables  des  domma- 
ges qu'ils  auront  occasionnés  aux  propriétaires,  par 
leur  négligence  ou  refus. 

«  XIX.  La  présence  des  détenus  ne  sera  pas  néces- 
saire pour  la  levée  des  scellés  •  ils  pourront  nommer 
un  fondé  de  pouvoirs  pour  les  représenter. 

TITP.E  V. 

De  la  nolificalion  du  présent  décret  aux  détenus. 

«  XX.  Le  comité  de  sûreté-générale,  les  comités 
révolutionnaires  et  les  autorités  constituées  feront 
connaître  sans  délai,  le  présent  décret  dans  toutes 
les  maisons  d'arrêt,  afin  que  les  détenus  puissent 
donner  les  pouvoirs  nécessaires  pour  être  représen- 
tés lors  de  la  levée  des  scellés,  ou  pour  faire  les  ré- 


quisitions et  remises  de  leurs  tilres  de  créance  sur  la 
république. 

TITRE   VI. 

Des  titres  appartenant  aux  émigrés,  condamnés  ou 
déportés. 

«  XXI.  La  régie  nationale  du  droit  d'enregistre- 
ment et  des  domaines  sera  tenue  de  rechercher  tous 
les  litres  de  créance  sur  la  république,  appartenant 
aux  émigrés,  aux  condamnés  et  aux  déportés,  pour 
les  remettre  aux  liquidateurs  ou  payeurs. 

•  XXII.  Il  sera  fait  mention  sur  les  états  de  la  li- 
quidation et  .sur  les  certificats  de  remise  des  titres, 
qu'ils  appartiennent  à  tel  émigré,  ou  à  tel  condamné 
ou  à  tel  déporté. 

TITRE  VII. 

Des  litres  qui  sont  aux  Indes  et  aux  colonies. 

«  XXIII.  Les  procureurs  fondés  de  ceux  dont  les 
contrats  sont  aux  Indes  ou  dans  les  colonies,  en  fe- 
ront leur  déclaration  aux  liquidateurs  ou  payeurs, 
dans  les  délais  prescrits  pour  la  remise  des  titres, 
pour  être  statué  à  cet  égard  ce  qu'il  appartiendra. 

TITRE   VIII. 

Du  paiement  des  arrérages  dus  aux  pauvres  et  aux 
hôpitaux. 
«  XXIV.  Les  arrérages  des  six  premiers  mois  1793 
(vieux  style)  des  rentes  dues  aux  établissements  pour 
les  pauvres  et  aux  hôpitaux  pourront  être  payés  sans 
remise  de  titre;  elle  ne  sera  nécessaire  que  lors  du 
paiement  des  deux  mois  vingl-et-un  jour,  échus  au 
premier  jour  de  la  2e  année  de  la  république. 

TITRE    IX. 

Des  inscriptions  provisoires  pour  offices  comptables 
et  cautionnement. 

«  XXV.  Le  liquidateur  de  la  trésorerie  nationale 
pourra,  sous  les  conditions  portées  aux  articles  ci- 
après,  délivrer  aux  propriétaires  de  liquidations  ré- 
sultant d'offices  comptables  ou  de  finance  servant 
de  cautionnement,  soit  pour  la  moitié  présumée, 
soit  pour  la  totalité  de  leurs  créances,  des  extraits 
d'inscriptions  provisoires,  avec  mention  qu'elles  ne 
seront  pas  cessibles,  mais  seulement  admissibles  en 
paiement  de  tel  ou  tel  domaine  national,  dont  le  titre 
d'acquisition  sera  désigné. 

«XXVI.  Les  extraits  d'inscriptions  provisoires  non 
cessibles  ne  pourront  être  délivrés  qu'en  justifiant 
audit  liquidateur  : 

1»  De  l'opposition  formée  aux  hypothèques,  par 
l'agent  du  trésor  public,  sur  le  domaine  désigné,  et 
dont  les  frais  seront  payés  par  le  propriétaire; 

2°  Qu'il  n'y  a  point  d'autres  oppositions  subsis- 
tant sur  les  liquidations  de  la  nature  désignée  en 
l'article  précédent. 

«  XXVII.  Lesdits  extraits  d'inscriptions  provisoires 
ne  seront  admissibles  qu'aux  conditions  portées  en 
la  loi  du  24  août  dernier  (vieux  style),  sur  la  conso- 
lidation de  la  dette  publique. 

TITRE  X. 

Paiements  des  acquisitions  faites  dans  Vintervalle 
du  n  juillet  au  24  août  4793. 

"  XXVIII.  Les  acquéreurs  de  domames  nationaux, 
dans  l'intervalle  du  17  juillet  au  24  août  1793,  qui  .se 
trouvaient  en  même  temps  propriétaires  et  porteurs 
de  reconnaissances  de  liquidation,  qui  doivent  être 
converties  en  inscriptions  provisoires,  jouiront  de  la 
faculté  qui  leur  avait  été  donnée  par  les  articles  X 
et  XI  de  la  loi  du  17  juillet  1793. 

«  XXIX.  Les  acquéreurs  qui  seront  dans  le  ca3 
d'user  de  cette  faculté,  justifieront  de  leur  procès- 
verbal  d'adjudication  au  liquidateur  de  la  trésorerie, 
lequel,  sur  leur  demande,  fera  mention  sur  l'iu- 
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siTÎplion  provisoire  qu'il  leur  de'Iivrorn,  qu'ils  ont 
droit  à  la  faculté  accordée  par  les  articles  X  et  XI  de 
la  loi  du  17  juillet  dernier.  » 

Modèle  de  décharge  à  donner  aux  dépositaires  des 
litres. 

Je  soussigné  (mettre  les  noms,  prénoms  et  de- 
meure) 

propriétaire  de  (énoncer  la  rente)  dont  je  déclare 
que  la  grosse  ou  î'ampliation  est  perdue. 

Reconnais  que  notaire 

à  m'a  remis  (énoncer 

en  détail  le  litre  remis)  m'obligeant  à  remettre  à 
l'instant  au  payeur  de  ladite  rente  ladite  grosse  ou 
minute,  et  à  toutes  les  peines  de  droit,  en  cas  de 
fausse  déclaration. 

A  Paris,  le 

Modèle  de  la  déclaration  à  fournir  aux  payeurs. 

Je  soussigné  (mettre  les  noms,  prénoms  et  de- 
meure) déclare  avoir  perdu  (désigner  le  titre  qui 
manque)  en  conséquence,  et  en  exécution  de  l'art. 

de  la  loi  du 
je  remets  au  citoyen  payeur  de  ladite 

rente, 

(Dans  le  cas  de  l'art,  )  la  grosse  déposée 

ou  la  minute  du  contrat  de  ladite  rente. 

(Dans  le  cas  de  l'art.  )  la  présente  dé- 

claration. 

(  Dans  le  cas  de  l'art.  )  le  certificat  de  ra- 

diation et  annulation  de  ladite  quittance  de  linance, 
m'obligeant  de  rapporter  le  titre  perdu,  dans  le  cas 
où  il  serait  retrouvé,  et  me  soumettant,  en  cas  qu'il 
se  trouve  par  la  suite  quelque  chose  de  contraire  à 
la  présente  déclaration,  à  la  déchéance  de  mes  droits 
envers  la  république  pour  tous  les  objets  inscrits  ou 
à  inscrire  en  nom  ,  sur  le  grand  livre  de  la 

dette  publique. 

A  Paris,  le 

Auite  de  la  discussion  sur  l'instruction  publique. 
FouRCROY  :  Je  crois  qu'il  y  aurait  du  danger  à 
établir  des  écoles  publiques  salariées  par  la  nation. 
Supposons  en  effet  plusieurs  centaines  d'instituts  et 
quelques  dizaines  de  lycées  disséminés,  comme  on  le 
proposait,  sur  tout  le  territoire  de  la  république, 
introduisant  des  relations  intimes  entre  eux,  des 
rassemblements  multipliés  et  un  centre  de  direction, 
de  correspondance  et  de  mouvement  ;  n'est-il  pas 
évident  que  dans  cette  machine  ainsi  montée,  non- 
seulement  seront  rassemblées  les  gothiques  univer- 
sités et  les  aristocratiques  académies;  mais  encore 
qu'elle  en  présentera  un  amas  beaucoup  plus  con- 
sidérable quil  n'était  lorsqu'on  a  senti  la  nécessité 
de  détruire  ces  institutions  royales?  Si  l'on  adoptait 
les  plans  d'instituts  et  de  lycées,  qui  ont  été  tant  de 
fois  reproduits  sous  différentes  formes,  on  aurait  tou- 
jours à  craindre  l'élévation  d'une  espèce  de  sacerdoce 
plus  redoutable  peut-être  que  celui  que  la  raison  du 
peuple  vient  de  renverser. 

Solder  tant  de  maîtres,  créer  tant  de  places  ina- 
movibles, c'est  reformer  des  espèces  de  canonicats, 
c'est  permettre  enfin  à  des  ])rofesseurs  privilégiés  de 
faire  à  leur  gré  des  leçons  froides,  que  l'émulation 
ou  le  besoin  de  la  gloire  n'inspire  plus. 

L'art  d'instruire  les  hommes  peut-il  s'améliorer 
par  les  préférences  continuées  que  supposent  les 
places  accordées  à  des  professeurs  perpétuels,  pla- 
ces qui  doivent  leur  devenir  tôt  ou  tard  monotones 
et  fastidieuses,  par  l'assurance  même  où  ils  seraient 
de  ne  pas  les  perdre?  Comment  se  persuader  qu'un 
homme  qui  l'emporte  aujourd'hui  sur  les  autres  par 
l'étendue  de  son  savoir,  et  surtout  par  la  manière  de. 
communiquer  ses  connaissances,  l'emportera  con- 
stanunent?  et  pourquoi  refuser  à  ceux  qui  veulent 


apprendre  le  droit  de  choisir  à  leur  gré,  pour  maî- 
tres, les  hommes  qui,  entrant  pour  la  première  fois 
dans  la  carrière  de  l'enseignement,  y  montrent  tout- 
à-conp  un  mérite  supérieur  à  celui  des  professeurs 
inamovibles  dont  le  talent  se  ralentit  ou  s'éteint,  ou 
reste  stationnaire. 

Ici,  comme  dans  toutes  les  autres  parties  des  éta- 
blissements républicains,  la  liberté  est  le  premier  et 
le  plus  sûr  mobile  des  grandes  choses.  Chacun  doit 
avoir  le  droit  de  choisir  pour  professeur  ceux  dont 
les  lumières,  l'art  de  démontrer,  tout,  jusqu'au  son 
de  voix,  au  geste ,  sont  les  plus  conformes  à  ses 
goûts.  Laisser  faire  est  ici  le  grand  secret  et  la  seule 
route  des  succès  les  plus  certains. 

Est-ce  eu  créant  de  grandes  places  qu'on  crée  de 
grands  hommes?  Boerrhaave,  Linnéus,  Bergman 
n'auraient-ils  pas  été  de  grands  professeurs  quand 
les  universités  de  Leyde,  d'Upsal  et  de  Stockholm 
n'auraient  pas  existé?  IN'avons-nous  pas  sous  nos 
yeux  la  preuve  que  les  professeurs,  placés  souvent 
dans  les  chaires  publiques  par  l'intrigue  ou  la  bas- 
sesse, remplissaient  si  mal  les  fonctions  qui  leur 
étaient  confiées,  que  les  écoles  royales  et  gratuites, 
monument  stérile  de  l'orgueil  des  despotes,  étaient 
désertes,  tandis  que  des  écoles  particulières,  et 
payées  plus  ou  moins  chèrement,  réunissaient  la 
foule  des  hommes  studieux?  Peut-on  se  dissimuler 
qu'en  créant  tout-à-coup  un  grand  nombre  de  pla- 
ces de  professeurs,  on  ouvre  la  porte  aux  spécula- 
tions en  ce  genre  comme  elle  l'était  autrefois  aux 
bénéfices  ecclésiastiques?  N'est-il  pas  présumablc 
qu'il  se  formerait  une  foule  de  demi-savants  ou 
d'hommes  médiocres,  lorsque  des  jeunes  gens  n'au- 
raient en  vue,  en  se  livant  à  l'étucle  des  sciences  et 
des  arts,  que  d'obtenir  une  place  qu'ils  regarderaient 
comme  le  terme  de  leurs  travaux? 

Prodiguez  aux  interprètes  utiles  de  la  nature  et 
de  ses  lois,  partout  où  ils  se  trouvent,  les  honneurs 
et  les  récompenses  publiques;  mais  ne  resserrez 
point  dans  un  cercle  étroit  les  lumières  qui  ne  de- 
mandent qu'à  s'étendre.  Assurez  à  tous  les  citoyens 
qui  ont  honoré  leur  vie  par  la  culture  des  lettres, 
des  arts  et  des  sciences,  une  subsistance  qui  leur 
épargne  la  dure  anxiété  du  besoin  ;  récompensez 
largement  les  découvertes  avantageuses  aux  hom- 
mes. Qu'un  bâtiment  simple  et  propre  au  recueille- 
ment devienne  votre  prytanée  ;  que  la  vieillesse  des 
hommes  qui  ont  éclairé  et  servi  leur  semblable,  par 
une  vie  toute  laborieuse,  y  soit  accueillie,  nourrie 
aux  dépens  de  l'Etat,  visitée  par  la  jeunesse.  Que 
les  jeunes  gens  soient  libres  de  choisir  le  professeur 
qui  leur  conviendra;  que  la  république  paie  elle- 
même  les  frais  de  leur  cours  et  de  leur  entretien, 
lorsque  la  fortune  de  leurs  parents  ne  leur  suffira 
pas  pour  se  livrer  à  ces  études,  alors  aucune  con- 
naissance ne  vous  échappera.  Plus  de  corporations, 
plus  de  privilèges  dangereux  pour  la  liberté,  qui  a 
tant  de  raison  d'être  soupçonneuse  et  timorée;  la 
mesure  juste  des  talents  utiles  est  trouvée.  La  répu- 
blique française  n'a  plus  à  craindre  qu'il  se  forme 
dans  son  sein,  contre  son  unité,  une  république  des 
lettres,  une  république  des  sciences,  etc.  L'égalité 
reprend  ses  droits.  On  ne  distingue  plus  les  profes- 
seurs par  les  places  qu'ils  occupent,  mais  par  les 
élèves  qui  les  suivent.  Le  vrai  talent  est  récompensé; 
les  intrigants  et  les  accapareurs  de  places  sont  re- 
poussés; le  système  libre  est  le  seul  que  vos  prin- 
cipes vous  permettent  d'adopter. 

Thibaudeau  :  Je  combats  le  projet  de  décret  pré- 
senté par  le  comité.  La  bonne  éducation  est  plutôt 
négative  que  positive;  elle  consiste  à  laisser  à  la  na- 
ture son  libre  développement  ;  l'art  nuit  plus  qu'il 
ne  sert,  et  la  patrie  a  bien  moins  besoin  de  savants 
que  d'hommes  forts,  robustes  et  dociles  à  l'instmcl 
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de  la  conscience.  Depuis  l'Asscmblc^e  constituante 
jusqu'à  piTSCut,  (lopiiis  Périgord  jusqu'à  Pelletier, 
il  semble  qu'on  n'ait  eu  en  vue  que  de  former  des 
docteurs;  l'instruction  a  été  classée  eu  degrés  scien- 
tifiques, ce  qui  ne  présente,  au  fond,  qu'une  copie 
enluminée  des  collèges. 

Sans  doute  le  gouvernement  doit  salarier  les  pre- 
mières écoles;  mais  en  le  faisant  suivant  le  mode  pré- 
senté par  le  comité,  le  résultat  serait  de  faire  une 
grande  dépense,  qui  aboutirait  beaucoup  plus  à 
propager  l'erreur  qu'à  établir  la  vérité.  Les  institu- 
teurs, avec  un  revenu  de  1,200  livres,  seraient  les 
plus  riches  citoyens  dans  beaucoup  de  communes, 
et  avec  l'influence  morale  qui  appartient  à  leur 
état,  ils  deviendraient  bientôt  des  curés. 

D'après  le  projet  du  comité,  les  écoles  primaires 
coûteraient  100  millions,  et  donneraient  quatre- 
vingt  mille  places  d'instituteurs,  sans  compter  les 
membres  des  divers  instituts  et  lycées,  pour  l'in- 
struction dans  les  degrés  supérieurs,  qui  accroî- 
traient considérablement  cette  armée  de  pédants. 

Un  instituteur  auraitl  ,200  liv.  pour  former  vingt- 
cinq  élèves;  mais  ce  n'est  pas  sur  celte  base  que  le 
salaire  doit  être  établi  ;  il  faut  qu'il  soit  subordonné 
au  travail,  et  s'accroisse  ou  diminue  avec  lui;  au- 
trement, si  les  places  ont  un  salaire  fixe,  elles  devien-- 
drontle  patrimoine  d'honunes  ignorants,  intrigants, 
immoraux,  d'huissiers,  procureurs,  sacristains,  ver- 
mine qui  pullule  dans  les  campagnes.  On  lait  assez 
pour  les  sciences,  en  les  environnant  de  liberté,  et 
surtout  d'honneurs.  Toutes  les  corporations  sont 
détruites,  et  le  plan  du  comité  en  établit  une  de 
l'espèce  la  plus  dangereuse  :  il  crée  des  plénipoten- 
tiaires des  mœurs,  des  goûts,  des  usages  dont  on  ne 
peut  calculer  quelle  deviendrait  la  prodigieuse  in- 
tluence.  On  a  fait  décréter  une  magistrature  de 
mœurs  ;  mais  le  dépôt  des  mœurs  ne  peut  être  dans 
d'autres  mains  que  celles  du  peuple  ;  il  ne  peut  être 
placé  hors  du  sein  de  la  représentation.  On  affecte 
de  craindre  que  nous  ne  tombions  dans  la  barbarie; 
mais  les  Grecs  étaient-ils  barbares?  On  ne  A^oit  pas 
qu'ils  eussent  des  professeurs  salariés,  etc.  etc.  Je 
demande  donc,  comme  le  préopinant,  que  l'ensei- 
gnement des  hautes  sciences  soit  libre,  et  que  le 
nombre  des  premières  écoles  soit  restreint. 

Bouquier^  organe  du  comité  d'instruction  publi- 
que, présente  un  projet  de  décret  sur  l'enseignement 
libre.  Cependant  il  demande  qu'il  y  ait  des  écoles 
pour  les  notions  élémentaires,  dont  les  instituteurs 
seront  payés,  suivant  un  tarif,  à  raison  du  nombre 
de  leurs  élèves.  11  propose  ensuite  l'établissement 
de  quelques  écoles  supérieures  gratuites  pour  les 
hautes  sciences  absolument  nécessaires  à  la  conser- 
vation de  l'existence  des  citoyens  et  à  Ja  défense  de 
la  république, 

Romme  réclame  la  priorité  pour  le  premier  projet 
du  comité  d'instruction;  il  rétablit  quelques  faits 
relatifs  à  l'éducation  athénienne  qu'on  lui  avait  op- 
posée, et  s'applique  à  faire  sentir  que  décréter  la  li- 
berté de  l'enseignement  ce  serait  entretenir  une  dis- 
tinclion  odieuse  entre  le  riche  et  le  pauvre,  et  lais- 
ser celui-ci  dans  un  galetas,  comme  aui)aravant. 
Tous  nos  efforts,  dit-il,  tous  nos  vœux  doivent  ten- 
dre à  rendre  les  instituteurs  publics  inutiles,  eu  pro- 
curant aux  pères  les  lumières  et  le  civisme  néces- 
saires pour  former  l'âme  des  jeunes  républicauis  : 
mais  serait-il  sage  de  s'en  reposer  aujourd'hui  sur 
eux.  de  cette  tâche  à  laquelle  est  attaché  le  sort  de 
la  liberté? 

Jay- Sainte-Foi  s'indigne  qu'on  outrage  ainsi  la 
raison  populaire.  Il  ne  voit  dans  les  articles  révisés 
que  le  régime  des  universités  renouvelées  de  l'évê- 


que  d'Autun  et  de  Condorcet,  et  dégagé  de  ce  qu'il 
oiïrait  de  plus  absurde.  Les  quarante  mille  bastilles, 
où  l'on  propose  de  renfermer  la  génération  nais- 
sante, lui  semblent  la  meilleure  ressource  qu'on  ait 
pu  imaginer  pour  soutenir  le  dernier  espoir  de  la  ty- 
rannie, ou  pour  la  ressusciter  de  ses  cendres.  Il  in- 
siste fortement  en  faveur  de  l'autorité  parternclle, 
(pie  l'on  ne  rougit  pas  de  transmellrc;  ii  des  mains 
mercenaires  et,  pour  la  plus  grande  partie,  à  des 
sup|)ôls  de  la  chicane. 

INos  défenseurs,  eu  rentrant  dans  leurs  foyers,  s'é- 
crie-t-il,  seront-ils  l)ien  touchés  d'jipprendre  qu'un 
procureur  au  Chàtelet,  ]tar  exem|)le,  est  chargé 
d'inspirer  des  vertus  républiraines  à  leurs  enlunls? 
Comme  si  les  fondateurs  de  la  liberté  avaient  besoin 
d'un  tiers  pour  eomnuuiiquer  à  leur  famille  l'en- 
thousiasme dont  ils  sont  embrasés! 

On  demande  de  toute  part  la  clôtiu'e  de  la  discus- 
sion. La  priorité  est  accordée,  à  une  grande  majo- 
rité, aH  nouveau  plan  présenté  par  Bouquier. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

SÉANCE  DU  22   FRIMAIRE. 

Bourdon  (de  l'Oise),  secrétaire,  fait  lecture  de  la 
correspondance.  La  proclamation  suivante  attire 
l'attention  de  l'assemblée. 

ÉGALITÉ,    LIBERTÉ. 

Proclamalion  au  nom  du  peuple  français. 

Les  représentants  du  peuple  près  les  armées  et  les 
diparlenienls  du  Midi,  à  la  commune  de  Mar- 
seille. 

0  Braves  républicains,  des  intrigants,  dont  nous  aurons 
bientôt  fait  une  justice  éclatante,  cherchent  à  vous  re- 
plonj-cr  dans  de  nouveaux  malheurs,  en  excitant  de  nou-. 
veaux  troubles.  Voudraient-ils  donc,  en  provoquant  des 
actes  de  désobéissance  à  la  Convention  nationale  et  aux 
représentants  du  peuple,  qui  ont  reçu  d'elle  des  pouvoirs 
îllimilés,  voudraieiil-ils  ressusciter  le  monstre  du  fédéra- 
lisme et  rallumer  les  torches  de  la  guerre  civile?  Il  est  de 
notre  devoir  de  vous  éclairer  sur  les  pièges  que  l'on  vous 
tend.  Nous  avons  sauvé  une  fois  le  Midi,  nous  le  sauverons 
encore;  nous  conserveroiis  noire  ouvrage. 

«  Depuis  longtemps  des  avis  certains,  une  correspon- 
danre  iiilercepiée,  nous  apprenaient  que  nos  perfides  en- 
nemis, réunis  à  de  vils  royalistes  de  l'intérieur,  n'ont  point 
abandonné  le  projet  de  faire  de  Marseille  une  seconde 
Toulon, 

«Doutez-vous,  citoyens,  que  les  Anglais  n'aient  des 
intelligences  dans  votie  cité?  Doutez-vous  que  des  émis- 
saires de  PitI,  se  couvrant  du  masque  d'un  patriotisme 
exagéré,  et  répandant  à  pleines  mains  un  or  corrupteur, 
ne  cherchent  à  vous  entraîner  à  un  mouvement  contre-ré- 
volutionnaire? Quel  e>t  l'intérêt  de  nos  ennemis?  de  nou* 
agiter,  de  nous  inquiéter  dans  les  départements  situés  sur 
les  derrières  de  l'armée  campée  sous  Toulon,  afin  de  dis- 
traire et  d'éparpiller  les  forces  qui  sont  dirigées  contre 
cette  ville  rebelle.  Comment  y  parvenir?  par  la  calomnie, 
l'intrigue,  par  des  assassinats  médités  avec  une  froide  bar- 
baiie,  et  enfin  parla  désobéissance  à  nos  ordres,  l'opiiosi- 
tion  à  nos  mesures,  ravilissementdes  autorités  constituées 
et  celui  de  la  première  de  toutes,  la  Convention  natio- 
nale. N'est-ce  pas  parce  même  système  que  la  contre-ré- 
volulion  a  déjà  été  opérée  à  Marseille?  On  parle  de  répu- 
blique une  et  indivisible,  et  le  fédéralisme  est  enraciné 
dans  les  cœurs!  Il  semble  circuler  avec  le  sang  et  la  vie. 
On  parle  de  soumission  aux  lois,  et  on  se  permet  de  discu- 
ter si  on  les  exécutera  1  On  parle  d'obéissance  à  la  Conven- 
tion nationale,  seul  centre  de  l'unité  républicaine  et  de 
tous  les  pouvoirs  qu'elle  tient  du  souverain,  et  on  élève 
sans  cesse  une  lutte  criminelle  des  volontés  particulières 
contre  la  volonté  générale!  On  ne  veut  voir  que  Marseille 
dans  toute  la  république.  Eh!  que  deviendrait  aujourd'hui 
cette  même  Marseillei  ù  les  autres  déparlements  ne  la 
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nourîssalnet  pas  ?  Elle  périrai  l  clans  les  convulsions  delà 
fuiiiine. 

«  Le  comité  de  salut  public  de  la  Convention  nationale 
nous  a  ordonné  de  mellre  celle  commune  en  état  de  siège. 
El  cette  mesure  a  pu  vous  étonner,  vous  que  la  seule  dis- 
tance de  dix  lieues  sépare  des  ennemis  et  des  esclaves  qui 
ont  choisi  pourmaîtreLouisXVIII  II  n'y  a  quedes  citoyens 
profondément  pervers  ou  égarés  qui  aient  pu  calomnier 
Jesmolifs  du  comité  de  salut  public.  Que  pouvez-vous 
craindre?  Quatre  représentants  du  peuple  qui,  certes,  ont 
fait  leurs  preuves,  sont  dans  vos  murs  et  veillent  à  votre 
trauquillité. 

«  La  municipalité  a  commis  une  erreur  qui  a  étrange- 
ment compromis  la  chose  publique.  Elle  a  reconnu  sa 
faute  et  l'a  réparée  solennellement  en  notre  présence.  Nous 
avions  ordonné  le  départ  du  bataillon  des  sans-culottes; 
et  cet  ordre  a  pu  être  contrarié  un  jour,  une  heure,  une 
niinule.  Que  savez-vous  si  le  moindre  retard  n'a  pas  em- 
pêché une  attaque  importante  dont  l'occasion  ne  se  pré- 
sentera plus  ?  Quelle  est  donc  cette  autorité  rivale  qui  ose- 
rait se  mesurer  dans  Maiseille  avec  l'autorité  nationale? 
Quelle  paraisse,  et  elle  sera  écrasée.  Reconnaissez-vous 
ù  présent  les  manœuvres  de  l'infâme  Pitt,  et  de  ses  infâmes 
complices?  Voyez  la  profondeur  du  piège  qui  était  dressé 
sous  vos  pas  ;  on  voulait  achever  de  perdre  et  de  déshono- 
rer Marseille  par  vos  propres  mains. 

a  Peuple,  magistrats,  autorités  militaires,  Sociétés  po- 
pulaires, qui  vous  êtes  ralliés  hier  autour  des  représentants 
du  peuple,  dans  un  moment  de  crise  que  l'arislocralie  vou- 
lait tourner  à  son  profit,  ne  laissez  point  se  propager  dans 
voire  sein  de  vaines  alarmes;  c'est  à  vous  d'éclairer  l'opi- 
nion publique.  Une  fausse  direction  donnée  au  peuple, 
un  mouvement  à  contre-sens,  c'est-là  que  les  seclion- 
uaires  vous  attendent.  Reposez-vous  sur  nous  du  soin  de 
déjouer  ces  perfides  complots.  Tout  est  prévu ,  tout  est  cal- 
culé par  nous.  Soyez  calmes  :  que  les  propriétés  soient 
respectées;  que  l'homme  traduit  au  tribunal  de  la  loi  ne 
soit  jugé  et  puni-que  par  son  glaive.  Souvenez-vous  sans 
cesse,  citoyens,  que  c'est  par  le  reproche  des  contributions 
forcées  et  des  vengeances  personnelles,  exercées  par  quel- 
ques faux  patriotes,  que  tous  les  vrais  républicains  ont  été 
naguÈres  enveloppés  dans  les  mêmes  proscriptions.  Aujour- 
d'hui c'est  la  même  marche,  la  même  intrigue,  les  mêmes 
moyens.  Laissez  aux  tribunaux  le  soin  de  frapper  les  têtes 
coupables.  Le  sol  de  la  liberté  sera  purgé  de  tous  les  con- 
spirateurs et  de  tous  les  traîtres;  nous  allons  prendre  à 
leur  égard  de  grandes  mesures  qu'on  cherchera  peut-être 
à  calomnier  ;  mais  cette  nouvelle  trame  est  déjouée  puis- 
qu'elle est  connue. 

oQuele  meurtre  ne  vienne  point  demander  son  salaireavec 
ses  mains  ensanglantées.  Connaissez-nous,  patriotes,  jugez- 
nous  par  nos  actions;  les  faits  parlent;  nous  sommes  les  amis 
et  les  frères  de  tous  les  vrais  sans-culottes  ;  nous  les  soutien- 
drons de  toute  notre  autorité;  nous  volerons  à  leur  se- 
cours. Mais  noire  résolulion  imperturbable  est  d'arracher 
le  masque  des  intrigants  qui  veulent  égarer  le  peuple,  d'é- 
touffer toute  motion  sanguinaire,  et  de  faire  fleurir  ici  les 
lois  trop  méconnues  de  la  justice  et  de  l'humanité.  Hve  la 
république! 

Marseille,  14  ce  frimaire,  l'an  2  delà  république  une 
et  indivisible. 

Paul  Barras,  Fréron,  Robespierrr,  Ricord. 

Granet  :  Cette  pièce  prouve  de  plus  eti  plus  la 
f.iussptc  de  la  lettre  qui  vous  a  été  dénoucce  par  le 
comité  de  salut  public.  J'en  demande  l'insertion  au 
Bulletin. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

(La  suite  demain.) 

—  N.  B.  Barère  a  fait  lecture  de  deux  lettres  des 
représentants  du  peuple  à  rarméc  de  l'Ouest,  datées 
d'Angers.  La  preuiière,  en  date  du  18  à  onze  heu- 
res du  soir,  porte  : 

«  La  journée  d'hier  nous  a  été  très  favorable  ;  no- 
tre cavalerie  a  mis  en  déroute  l'arrière- garde  de  l'ar- 
mée des  brigands  :  deux  mille  de  ces  derniers  ont 


mordu  la  poussière;  on  leur  a  pris  quarante  chevaux; 
un  de  leurs  chefs  à  été  tué.  Le  général  Marson  nous 
assure  que  les  rebelles  ne  passeront  pas  la  Loire.  » 

La  seconde,  datée  du  19,  annonce  que  les  bri- 
gands sont  entrés  à  La  Flèche,  où  on  va  les  attaquer. 
Ceux  qui  étaient  commandés  par  Charette  ont  été 
mis  en  déroute. 

Barère  a  fait  ensuite  un  rapport  sur  la  situation 
(le  Marseille.  Depuis  que  cette  ville  avait  été  rendue 
à  la  république,  beaucoup  d'intrigants  s'y  étaient 
réfugiés ,  et  cherchaient  à  y  exciter  du  tumulte. 
L'énergie  des  représentants  du  peuple  dans  cette 
ville  a  déjoué  les  manœuvres  des  malveillants,  et 
Marseille,  qui  a  été  déclarée  en  état  de  siège,  jouit 
maintenant  de  la  tranquillité. 

A  la  suite  de  son  rapport,  Barère  a  présenté  le 
décret  suivant,  qui  a  été  adopté  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale  déclare  qu'elle  ne 
cessera  de  poursuivre  avec  toute  la  sévérité  des  lois 
tous  les  fédéralistes,  les  intrigants,  les  agents  dégui- 
sés des  puissances  étrangères,  les  fonctionnaires  pu- 
blics qui  trahissent  la  conliance  du  peuple,  et  tous 
ceux  qui,  quels  que  soient  les  dehors  qu'ils  emprun- 
tent, entravent  ou  veulent  faire  rétrograder  la  révo- 
lution républicaine. 

„  «  Elle  charge  expressément  les  représentants  du 
peuple  réunis  à  Marseille,  de  faire  arrêter  et  punir 
tous  ceux  qui  ont  résisté  ou  qui  pourraient  résister 
à  l'exécution  des  mesures  prises  par  la  Convention 
nationale,  le  comité  de  salut  public  et  les  représen- 
tants du  peuple. 

«  La  Convention  nationale  confirme  l'arrêté  pris 
par  le  comité  de  salut  public,  et  les  représentants  du 
peuple  Robespierre,  Ricord,  Barras,  Fréron  etSali- 
cetti,  pour  mettre  la  ville  de  Marseille  en  état  de 
siège. 

«  Elle  invite  les  Sociétés  populaires  de  la  répu- 
blique et  les  bons  citoyens  qui  les  fréquentent,  à 
réunir  tous  leurs  efforts  et  leur  surveillance  à  celle 
des  représentants  du  peuple,  pour  déjouer  tous  les 
com|)lots  des  conspirateurs  et  des  faux  amis  de  la 
liberté.» 


SPECTACLES. 

Opéra  National.  —  Demain.  —  Le  Siège  de  Tliion- 
villc;  rOf]'iande  à  la  liberté,  et  la  2«  représentai  ion  des 
Muses  on  le  Triomphe  d'Apollon,  ballet  anacréontique. 

Théâtre  de  l'OpéraComique  national  ,  rue  Favart.  — 
La  Mélomanie ,  et  VEpreuve  villageoise. 

En  atlcndant  la  1"  représentation  du  Cri  de  la  nalion, 
opéra  en  3  actes,  avec  son  spectacle. 

Théâtre  DE  la  Répudlique,  rue  de  la  Loi.  — PhiloC' 
tète,  trag.  :  le  Dépit  amoureux,  et  le  Modéré, 

Théâtre  national,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvois.  — 
Les  Prêtres  et  les  Mois;  la  Constitution  à  Constantino- 
ple,  et  la  Fête  civique  du  village,. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  — Les  Loups  et  les  Bre- 
bis; le  Corps  de  garde  patriotique  ;  le  Devin  du  village, 
et  les  Emigrés  aux  Terres  australes. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Le  Prix  ou  VEmbarras 
du  choix;  r Union  villageoise,  le  Faucon,  et  Au  Retour, 

Théâtre  de  la  Cité-Variétés.  —  L'Omelette  miracu- 
leuse ;  le  Dîner  des  ci-devant  ;  le  Tambourin  de  Pro- 
vence, et  la  Provençale, 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique,  rue  de  Bondi. 
—  Nicodcme  dans  la  Lune,  pièce  en  3  actes  ù  specU  ,  et 
les  Déguisements  villageois. 


Ty,..    Il,.„ri    l'I 


l-.UMO,     8. 


GAZETTE  MTIONALE  o„  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N*  84.         Quartiu    ,4  Frimaire,  l'an  2e.  (Samedi  14  Décemrre  1793,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Conslantînople,  du  25  octobre. 
—  Le  ciipilau-pacha  a  fait  hier  son  eillrée  de  cérémonie.  Il 
paraîl  se  livrer  avec  beaucoup  de  zèle  aux  détails  du  dépar- 
leuienlciinlié  à  ses  soins.  On  assure  qu'il  a  eu  lieu  de  se 
convaincre  que  sa  faveur  auprès  du  sultan  n'a  pas  dimi- 
nué par  son  absence. 

Le  sort  d'Youssouf-Pacha  est  enfin  connu  ;  il  est  envoyé 
dans  un  des  gouvernements  les  plus  voisins,  en  Morée.  Le 
paciia  qu'il  remplace  passera  en  Egypte,  et  celui  d'Egyple 
à  Gioda,  espèce  d'exil  que  la  cabale  contrairt  à  l'ex-grand- 
visir,  dont  bien  des  gens  redoutent  la  vigueur,  lui  avait 
fait  réserrer. 

SUÈDE. 

Stockholm,  le  21  novembre.  —  Il  importe  au  peuple  ré- 
publicain de  France  de  connaître  la  conduite  des  puis- 
sances neutres  à  son  égard,  même  dans  les  détails  qui 
marquent  un  peu. 

Noire  cour  n'a  point  fait  insérer  dans  les  gazettes  de 
plates  jérémiades  sur  la  mort  de  Marie-Antoinette,  comme 
les  autres  cours  se  sont  empressées  de  le  faire.  Il  y  a  eu 
simplement  ici,  dans  l'église  catholique,  un  service  pour 
la  défunte.  C'était  encore  trop  sans  doute,  surtout  la  chose 
s'élant  passée  en  grande  cérémonie.  Mais,  apparemment 
que  la  cour  de  Suède  se  réserve  de  marquer  un  jour  fjuel- 
que  différence  entre  la  neutralité  qu'elle  garde,  et  l'alliance 
qu'elle  pourra  former. 

Le  nouvel  ambassadeur  de  Russie  vient  d'arriver  en  cette 
résidence.  Il  convient  aux  amis  de  la  France  de  ne  pas  dé- 
daigner de  l'ob  erver. 

Une  société  particulière  à  Norkoping,  du  genre  de 
celles  qui  se  sont  appelées  eu  France  Pliilantropiques, 
a  fait  une  fondation  pour  doter  tous  les  ans  deux  jeunes 
filles  de  la  somme  de  100  rixdalers  chacune. 

On  s'occupe  en  ce  moment  à  élever  un  monument  de 
porphire  de  Suède  à  la  mémoire  du  célèbre  Linnée,  lequel 
sera  placé  dans  la  cathédrale  d'Upsal. 

Nous  avons  appris  ici  avec  joie  que  ce  sera  désormais 
dans  les  places  publiques,  que  la  république  française  éri- 
gera des  monuments  aux  grands  hommes. 

Le  décret  de  la  Convention  nationale  de  France  en 
l'honneur  des  cendres  du  philosophe  Descartes  a  fait  tom- 
ber d'indignes  calomnies  que  l'on  cherche  ù  répandre 
centre  la  nation  française. 

ALLEMAGNE. 

Ratîsbonney  le  17  novembre.  —  Tel  est  le  contenu  de  la 
note  que  le  ministie  électoral  d'Hanovre  a  remise  à  la 
diète  le  15  de  ce  mois.  «  S.  M.  ne  peut  pas  diilërer  plus 
longtemps  à  rappeler  ausouvenir  des  Etals  la  créance  con- 
sidérable qu'elle  a  sur  l'empire  d'Allemagne,  depuis  la 
guerre  de  la  succession  au  trône  d'Espagne ,  et  à  en  presser 
le  paiement.  Elle  provient  d'avances  pécuniaires  faites  à 
l'Empire  pour  sa  défense  contre  ses  ennemis;  elle  a  été  li- 
quidée en  1733,  portée  à  la  somme  de  1,934,990  florins 
40  creutzers,  et  recommandée  à  la  diète  par  un  décret 
commissorial  du  13  novembre  1734,  comme  une  préten- 
tion légitime  et  sacrée  delà  maison  électorale  de  Bruns- 
wick. » 

Francfort,  le  25  novembre.  •—  La  régence  d'Hanovre 
a  jugé  à  propos  de  supprimer  la  capitation  dans  l'électoral; 
on  y  a  substitué  une  taxe  sur  les  personnes  au-dessus  de 
quatorze  ans,  sur  l'industrie  dans  les  campagnes,  sur  les 
chevaux  de  carosse  et  de  selle ,  et  sur  les  papiers-nouvelles 
étrangers. 

Spire ,  le  24  novembre.  —  Les  Prussiens  ont  beaucoup 
perdu  de  leur  confiance  depuis  l'attaque  de  Bilche.  Ou  pré- 
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tend  qu'une  ruse  de  guerre  de  la  part  des  Français  a  pré 
paré  celle  affaire,  cl  que  les  Prussiens,  trompés  par  la  su- 
percherie de  l'ennemi,  ont  eu  cruellement  ù  souffrir  ensuite 
de  sa  valeur.  L'armée  prussienne  s'est  retirée  jusqu'à  Lau- 
tern  où  se  trouve  le  quartier-général. 

On  leur  a  fait  plusieurs  prisonniers  dans  cette  occasion , 
entre  lesquels  ils  ne  regrettent  point  sans  doute  quelques 
émigrés  au  service  de  la  Prusse. 

Parmi  les  mouvements  des  armées  on  remarque  celui 
de  l'aile  droite  du  général  Wurmser,  laquelle  n'étant  plus 
appuyée  par  les  Prussiens,  occupe  maintenant  les  Lords 
du  l\hii). 

On  n'apprend  point  qu'il  se  soit  passé  quelque  chose  de 
considérable  (lu  côté  de  Landau.  Le  corps  de  Condé,  qui 
est  de  ce  côté,  a  de  fréquentes  escarmouches  avec  l'enne- 
mi; les  prisonniers  qu'on  lui  a  faits  dans  ces  rencontres 
n'ont  rien  à  attendre  qu'une  mort  justement  ignomi- 
nieuse. 

Chaque  jour  nous  voyons  arriver  dans  nos  environs 
des  fugitifs  du  duché  de  Deux-Ponts  qui  est  retombé  au 
pouvoir  des  Français.  Le  plus  grand  nombre  de  ses  habi- 
tants s'est  jeté  dans  Manheim  avec  les  effets  les  plus  jiré- 
cieux.  L'alarme  est  d'autant  plus  grande,  que  les  Prussiens 
qui  étaient  de  ces  côtés,  se  sont  retirés,  ne  pouvant  plus 
tenir  devant  les  Français  dont  la  valeur  est  soutenue,  et 
dont  le  nombre  accroît  sans  cesse.  Ces  troupes  ont  dû 
prendre  des  positions  qu'il  eût  été  dangereux  de  laisser  à 
l'ennemi  pour  la  sûreté  de  toute  l'armée  et  même  de  celle 
du  général  Wurmser.  D'ailleurs  la  variété  et  la  rapidité  des 
mouvements  des  Français  obligent  les  alliés  à  changer 
souvent  aussi  leur  situation. 

Une  partie  de  l'armée  vient ,  dit-on,  dans  ce  moment, 
d'être  détachée  de  Lautern  pour  se  porter  vers  la  vallée  de 
Newstadt.  Une  autre  partie  a  pris  du  côté  de  Bergzabern, 
et  l'on  ajoute  que  le  reste  de  cette  armée  se  rendra  vers 
Kussel  et  Messenheim,  d'après  le  soupçon  que  les  Français 
veulent  fairç  une  tentative  de  ces  côtés. 

PAYS-BAS. 

Bruxelles,  le  20  novembre,  —  Les  Français  continuent 
à  faire  des  rassemblemenis  considérables  sur  toutes  leurs 
frontières ,  depuis  les  Ardennes  jusqu'à  la  mer  :  les  géné- 
raux ennemis  paraissent  méditer  un  vaste  plan  d'attaque  , 
qui,  d'après  les  mouvements  qu'on  remarque  dans  les  ar- 
mées républicaines,  se  fera  sur  plusieurs  points  à  la  fois. 
Il  se  forme  un  corps  d'armée  nombreux  dans  les  environs 
de  Landrecies,  un  autre  dans  la  Flandre  maritime,  et  un 
troisième  près  de  Philippeville.  Denotre  côté,  nos  généraux 
ont  fait  sortir  des  troupes  de  leurs  cantonnements,  et  il  se 
fait  en  ce  moment  des  rassemblements  près  de  Tournai, 
au-dessus  de  Valenciennes  et  du  Qucsnoy,  et  dans  les  envi- 
rons de  Maubeuge,  afin  d'être  prêt  à  tout  événement,  pour 
repousser  vigoureusement  les  assaillants.  Ainsi  cette  san- 
glante campagne  que  l'on  croyait  terminée,  va  recom- 
mencer avec  plus  de  fureur  et  d'acharnement  que  jamais  ; 
le  sang  coulera  encore  à  grands  flots  dans  nos  plaines,  si  la 
saison,  par  sa  rigueur,  ne  sépare  les  combattants.  En  at- 
tendant les  grandes  opérations  militaires,  il  ne  se  passe  ce- 
pendant pas  de  jour  où  il  n'y  ail  des  affaires  très  vives  et 
souvent  meurtrières. 

Du  côté  des  Ardennes  et  de  la  province  du  Luxembourg, 
les  républicains  achèvent  de  ruiner  cette  partie  de  nos 
frontières. 

Depuis  quelque  temps,  on  parlait  beaucoup  du  voyage 
que  le  maréchal  prince  de  Saxe-Cobourg  devait  faire  à 
Vienne,  pour  y  concerter  les  opérations  de  la  troisième 
campagne;  mais  aujourd'hui  il  paraît  certain  que  ce  géné- 
ral n'abandonnera  pas  son  armée,  tant  qu'il  y  aura  quel- 
que chose  à  craindre  de  la  part  de  l'ennemi. 

Cobourg  fait  revenir  à  l'armé«  une  partie  de  la  grosse 
artillerie  envoyée  à  Menin.  Il  prend  en  même  temps  les 
précautions  nécessaires  pour  ne  pas  exposer  les  magasins 
et  les  bagages  de  son  armée,  en  cas  d'événements  fâcheux; 
ils  ont  été  transportés  de  Mons  vers  Ath, 
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ITîcr  et  aujourd'hui ,  il  est  encore  passé  par  celle  ville 
tlillérents  corps  de  troupes  autrichiennes  qui  se  rendent 
aux  frontières.  Il  est  également  repassé  des  Hollandais  qui 
iclournent,  à  ce  que  l'on  croit,  chez  eux,  pour  y  prendre 
des  quartiers  d'hiver. 

Tout  se  prépare  à  Ostende  pour  y  faire  un  embarque- 
ment do  troupes,  de  munitions  de  };uerre  de  toute  espèce 
et  d'une  grande  quantité  d'armes;  les  troupes  destinées  à 
être  embarquées,  consistent  en  six  cents  hussards  de  Barco 
il  de  nianckenstein,  un  corps  de  chasseurs  à  pied,  et 
quelques  détacliements  de  différents  régimenls. 


REPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

Paris,  22  frimaire. — Un  des  premiers  banquiers 
de  Londres  a  reçu  ordre  d'une  mnison  d'Amsterdam 
(le  payer  20,000  florins  à  la  personne  qui  lui  présen- 
terait'la  moitié  d'une  carte  déchirée,  dont  l'autre 
moitié  était  jointe  à  l'ordre.  L'homme  à  la  carte  se 
j)résenla  et  ne  répondit  rien  à  toutes  les  demandes 
du  banquier,  sinon  qu'il  fallait  le  payer;  il  reçut  en 
diirérentcs  fois  4,000  guinées.  Le  banquier,  étonne' 
de  ce  mystère,  crut  devoir  en  rendre  compte  à  Pitt. 
Ce  ministre  demanda  si  on  savait  le  nom  de  la  per- 
sonne à  qui  on  avait  donné  des  fonds;  on  l'ignorait. 
"  Si  vous  la  voyiez,  ajouta-t-il,  la  remcttriez-vous? 
—  Très  bien.  »  Alors,  tirant  d'un  tiroir  beaucoup  de 
]tortraits,  le  banquier  reconnut  celui  de  son  homme  : 
«Donnez-lui  tout  ce  qu'il  demande,  dit  alors  Pitt,  il 
n'en  fera  pas  un  mauvais  usage.  »  On  ne  sait  que  pen- 
ser d'un  procédé  si  mystérieux. 


SOCIÉTÉ 

OES  AMIS  DE  LA  LIBERTÉ  ET  DE  L'ÉGALITÉ , 

SÉANT   AUX   JACOBINS    DE   PARIS. 
Présidence  de  Fourcroy. 

SÉANCE   DU   21    FRIMAIRE. 

Sur  la  motion  de  Merlin  (de  Thionvillc),  la  Société 
arrête  que,  dans  sa  prochaine  séance,  elle  s'occu- 
pera de  l'épurement  de  ceux  de  ses  membres  qui  sont 
employés  au  tribunal  révolutionnaire  et  à  la  com- 
mune. 

—  Une  lettre  de  la  correspondance  inculpe  les 
commissaires  des  guerres. 

Un  membre  appuie  cette  dénonciation,  et  atteste 
que  ces  hommes  dilapident  d'une  manière  odieuse 
les  fonds  de  la  république,  mènent  un  train  révol- 
tant, entretiennent  des  femmes,  se  promènent  dans 
des  voitures  de  luxe,  etc.  Il  demande  le  renvoi  de  la 
lettre  aux  comités  de  salut  public  et  de  la  guerre 
réunis.  —  Adopté. 

Le  même  mendjre  donne  ensuite  des  renseigne- 
ments sur  l'état  aclnel  de  Vx  comnuuie  de  Strasbourg. 
Les  patriotes,  qui  ont  été  jusqu'ici  victimes  de  l'in- 
Irigue,  triomphent  sans  peine  des  malveillants,  feuil- 
lants, modérés,  etc.  Le  ci-devant  maire  Diétrich,  qui 
sera  bientôt  puni  de  ses  crimes,  n'a  plus  de  parti- 
sans, ou,  s'il  en  a,  ils  ne  sont  point  à  craindre.  La 
Société  populaire  est  composée  de  vrais  républicains. 
La  fête  de  la  Raison  a  été  célébrée  avec  pompe  et 
allégresse.  L'argenterie  des  églises  va  bientôt  passer 
au  creuset  républicain.  La  guillotine  est  sans  cesse 
en  action  pour  faire  justice  des  contre-révolution- 
eaires.  Une  espèce  d'aristocratie  bien  dangereuse  a 
i^tc  détruite;  c'était  celle  de  l'ancienneté  des  familles 


(jui ,  quoique  roturières,  copservaientavecye'néralion 
les  portraits  de  leurs  ancêtr'-^  consuls,  maires,  etc. , 
et  dont  la  série  remontait, /«qu'aux  Visigolhs.  Les 
traces  de  distinctions  héréti,^  a-es  ont  été  anéanties. 

Hébert  est  appelé  pour  l'épuration;  des  applaudis- 
sements l'accueillent. 

Be7ilabole  ;  Ma  franchise  ne  me  permet  pas  de 
passer  sous  silence  les  mécontentements  qu'Hébert 
m'a  donnés;  je  n'ai  pas  de  griefs  positifs  à  lui  repro- 
cher; il  était  mon  ami  jusqu'au  moment  où  je  partis 
pour  l'armée,  parceque  sa  feuille  me  paraissait  dans 
les  principes  les  plus  purs  :  j'écrivis  pour  qu'on  fît 
circuler,  comme  ci-devant,  sa  feuille  qu'on  avait  ar- 
rêtée dans  les  armées;  mais  je  crois  qu'Hébert  met 
trop  de  chaleur  dans  des  dénonciations  dont  il  n'est 
pas  assez  sûr.  Je  lui  demande  s'il  a  le  secret  des  con- 
spirations; je  lui  demande  pourquoi  il  a  dit,  en  par- 
lantd'un  député, qu'il  ne  quitterait  pas  plus  lefrocard 
Chabot  que  le  cornard  Roland?  Pourquoi  semble-t-il 
condamner  Chabot,  et  le  regarder  comme  coupable 
avant  qu'il  soit  jugé? 

Pourquoi  a-t-il  atlaqué  Laveaux,  parceque  celui- 
ci  avait  parlé  en  faveur  d'un  Etre  suprême?  Quant 
à  moi,  ennemi  de  toute  pratique  superstitieuse,  je 
déclare  que  je  croirai  toujours  à  un  Etresnprême. 

Montant. ■  Chabot  a  été  dénoncé  aux  Jacobins  par 
Dufourny  avant  de  l'être  par  Hébert;  il  l'a  été  à  la 
Convention  même,  pour  avoir  dit  qu'il  fallait  un 
côté  droit;  qu'il  le  ressusciterait  seul  à  défaut  de 
tout  autre. 

Le  côté  droit  fut  anéanti;  Chabot  l'aurait  été  de 
même  s'il  eût  pris  sa  place.  La  Convention,  les  Jaco- 
bins, désapprouvèrent  également  ce  propos,  et  les 
derniers  en  tirent  justice  en  renversant  les  trois  mem- 
bres qui  paraissaient  se  coaliser. 

Quant  aux  réproches  qu'on  fait  à  Hébert  d'avoir 
attaqué  Laveaux  pour  avoir  parlé  de  la  Divinité,  je 
pense  qu'Hébert  a  entendu  seulement  parler  de  la 
chose  en  elle-même,  et  n'a  point  voulu  attaquer 
Laveaux,  à  qui  on  permet  de  croire  à  tout  ce  qu'il 
voudra. 

On  observe  qu'Hébert  n'avait  point  ouvert  la 
discussion  sur  des  matières  théologiques ,  mais  bien 
au  contraire  qu'il  avait  blâmé  Laveaux  pour  l'avoir 
fait. 

Montaul:  Ce  qu'a  dit  Hébert,  le  peuple  l'avait 
fait;  déjà  il  avait  sacriiié  les  chapes,  les  chasubles 
et  tout  l'acoulrement  religieux. 

Hébert  :  J'ai  parlé  en  général  des  hommes  qui 
n'avaient  point  justifié  l'estime  des  patriotes;  je 
n'attaquais  point  Chabot  en  particulier;  je  ne  dis 
qu'une  chose,  c'est  que  Chabot  souvent  m'invita  à 
aller  chez  lui,  à  faire  connaissance  avec  son  Autri- 
cliienne;  toujours  je  refusai,  et  de  plus  je  dis  à 
Chabot  les  raisons  qui  me  déterminaient  à  en  agir 
de  la  sorte. 

Quant  à  l'autre  inculpation,  il  est  de  mon  devoir 
de  repousser  l'idée  qu'on  s'efforce  de  donner  de  moi  ; 
on  m'accuse  d'athéisme,  je  nie  formellement  l'accu- 
sation. 

Au  surplus,  c'était  moins  la  querelle  religieuse 
que  je  blâmais  alors  que  la  (lucrellc  politique  que 
voulaient  nous  faire  quehiues  journalistes  avec  les 
puissances  qui  restent  encore  nos  amies.  On  s'ef- 
îorçaitde  nous  faire  regarder  les  Suisses  comme  sus- 
pects ;  le  journal  de  la  Société  se  livrait  tous  les  jours 
à  une  diatribe  contre  cette  nation  estimable.  J'atta- 
quai ce  système,  et  la  Société  l'approuva. 

Quant  aux  opinions  religieuses  qu'on  m'accuse 
d'avoir  émises  dans  mon  journal,  je  nie  foraielle- 
ment  le  fait,  et  je  déclare  que  je  prêche  aux  habitants 
des  campagnes  de  lire  l'Evangile.  Ce  livre  de  mcrate 
mo  paraît  excellent,  et  il  faut  en  suivre  toutes  les 
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maximes  pour  cire  .'.."lait  Jacobin;  le  Christ  nie 
semble  le  fondateur  '*-,.-  Sociétés  populaires. 

Quelques  membres  ifu  bureau  et  des  comités  pas- 
sent au  scrutin  épuratoire,  et  sont  adoptés.  De  ce 
nombre  sont  Dufourny,  Merlin  (de Thion ville)  et  An- 
lonelle. 

—  Un  citoyen  du  département  des  Deux-Sevres 
vient  donner  à  la  Société  connaissance  des  moyens 
qu'a  employés  ce  département  pour  arrêter  les  re- 
belles de  la  Vendée. 

Tous  les  républicains  qui  le  composent,  et  no- 
tamment ceux  de  la  Société  patrioti(iue  de  Niort,  se 
portèrent  dans  des  délilés  où  ils  soutinrent  l'effort 
des  révoltés,  beaucoup  supérieurs  en  nombre,  et  les 
exterminèrent  après  les  avoir  dispersés. 
L'orateur  rappelle  qu'il  dénonça  le  général  Marcey. 
Un  citoyen  l'interrompt  pour  lui  demander  com- 
ment cette  Société,  qu'il  prétend  si  patriote,  ne  d('- 
nonça  pas  Biron  ;  comment  elle  souffrit  qu'on  lût, 
qu'on  répandît,  qu'on  présentât  à  la  Convention  na- 
tionale une  adresse  fédéraliste  ;  comment  il  se  tait 
que  les  autorités  constituées  soient  si  corrompues, 
et  la  Société  si  modérée,  dans  une  commune  où  le 
peuple  est  si  patriote;  comment  elles  n'ont  pas,  non- 
seulement  excité  sa  volonté,  mais  même  permis 
qu'il  la  mît  à  exécution. 

Les  gendarmes  de  la  Convention  qui  étaient  dans 
celte  Société,  et  qui  sont  d'excellents  républicains, 
ne  pouvaient  y  parler,  faute  de  moyens,  et  étaient 
investis  par  le  feuillantisme  qui  y  régnait. 

Le  citoyen  de  Niort  convient  de  tous  ces  faits,  et 
déclare  que  depuis  cette  époque  cette  Société  s'est 
épurée.  Il  termine  par  proposer  des  moyens  pour 
repousser  les  rebelles  et  empêcher  les  brigands  de 
repasser  la  Loire. 

Sur  la  proposition  de  Saintexte,  la  Société  renvoie 
l'orateur  au  comité  de  présentation,  pour  justifier  la 
Société  de  Niort  des  inculpations  dirigées  contre 
elle.  Le  même  comité  est  chargé  de  nommer  des 
commissaires  pour  accompagner  au  comité  de  salut 
public  ce  citoyen,  qui  y  déposera  les  moyens  qu'il 
prétend  avoir  pour  repousser  les  rebelles. 

—  Bouqnier  vient  communiquer  à  la  Société  le 
projet  de  décret  pour  l'instruction  publique,  auquel 
la  Convention  a  donné  la  priorité  dans  sa  séance 
d'aujourd'hui. 

Félix  Lepelletier  désire  que  ce  plan  soit  réimprimé 
aux  frais  de  la  Société,  et  distribué  à  tous  ses  mem- 
bres. Il  demande  que  ce  plan  soit  ensuite  discuté, 
et  demande  à  cet  effet  la  parole  pour  la  prochaine 
séance. 

La  Société  en  arrête  l'impression  et  la  distribu- 
lion. 

Hébert  :  Les  flatteurs  des  rois  donnèrent  beau- 
coup d'éloges  à  Louis  XIV  parcequ'il  avait  élevé  des 
monuments  à  son  orgueil  dans  des  temps  de  cala- 
mité. Combien  de  louanges  réelles  ne  mérite  pas  la 
Convention,  qui  en  élève  au  bonheur  du  genre  hu- 
main au  milieu  de  ses  immenses  travaux! 

II  est  beau  d'avoir  imité  dans  ses  plans  le  trait 
fameux  de  ces  Romains  qui,  dans  des  temps  de  crise 
et  d'orage,  où  Rome  était  resserrée  dans  ses  propres 
murs,  achetèrent  à  l'encan  le  champ  où  était  situé  le 
camp  de  l'ennemi, 

La  Convention  de  même  a  fixé  à  Valenciennes  le 
lieu  où  elle  établira  une  école  de  génie.  Ce  trait  est 
admirable,  et  peint  la  législature  actuelle. 

Un  Rom^n  aussi  mérita  que  le  sénat  de  son  pays 
lui  votât  des  remerciements  pour  n'avoir  pas  déses- 
péré du  salut  de  la  république.  Sous  ce  rapport 
encore  le  décret  en  question  est  admirable. 

Je  demande  que  la  Société,  pour  s'occuper  digne- 
ment d'un  objet  aussi  intéressant  que  l'instruction 


l)ul)li(iue,  mette  conlinuellement  à  l'ordre  du  jour  le 
plan  qui  vient  de  vous  être  présenté.  (Adopté.) 

Ilassenfratz  voit  avec  peine  que,  tout  en  disant 
qu'on  ne  s'occupera  point  des  sciences,  on  admet 
dans  l'instruction  publique  l'astronomie,  la  chi- 
mie, etc. 

Dufourny  observe  que  l'égalité  est  la  base  de  la 
constitution  et  de  l'instruction.  Il  ne  voit  pas  qu'on 
ait  formellement  déclaré  que  l'égalité  est  le  premier 
but  vers  lequel  doivent  être  diriges  les  pas  de  tous 
les  hommes.  Il  veut  qu'on  déclare  que  les  enfants 
des  riches  seront  essentiellement  les  égaux  des  en- 
fants des  pauvres.  (On  applaudit.) 

—  Le  citoyen  Range  remercie  la  Société  de  l'appui 
qu'elle  lui  a  donné  par  la  nomination  de  deux  com- 
missaires, pour  parvenir  à  le  faire  rétablir  dons  les 
fonctions  d'administrateur-forestier  du  district  de 
Dôle,  dont  il  avait  été  injustement  destitué  :  il  fait 
part  qu'il  a  été  rétabli  par  un  décret  du  17  frininirc, 
et  il  lui  témoigne  sa  reconnaissance  de  ses  bienfaits. 

Séance  levée  à  onze  heures. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  FouUaud. 
SUITE   DE   LA   SÉANCE   DU   22   FRIMAIRE. 

GouPiLLEAU  (de  Fontenay)  :  Je  vais  lire  une  lettre 
du  procureur-syndic  du  département  de  la  Vendée; 
vous  y  verrez  que  les  malheureux  patriotes,  (|ui  de- 
puis dix  mois  souffrent  des  persécutions  horribles 
qu'exercent  sur  eux  les  brigands,  n'ont  rien  perdu 
de  leurs  vertus  et  de  leur  énergie. 

Il  résulte  de  cette  lettre,  dont  Goupilleau  fait  lec- 
ture, que  la  constitution  a  été  acceptée  à  l'unani- 
mité dans  un  district  évacué  par  les  rebelles  ;  (jue  la 
raison  fait  de  grands  progrès  dans  ce  pays,  naguère 
si  fanati(iue;  enfin  que  cinq  citoyens,  dans  un  ('tat 
de  misère,  ont  refusé  de  rendre  la  liberté  à  un  émigré 
qu'ils  ont  arrêté,  et  qui  leur  promettait  de  faire  leur 
fortune. 

—  Le  ministre  de  l'intérieur  écrit  à  l'assemblée 
que  les  500,000  liv.  mises  à  sa  disposition  par  l'Assem- 
blée législative  pour  pourvoir  à  l'entretien  du  ci- 
devant  roi  et  de  sa  famille  sont  épuisées;  il  demande 
de  nouveaux  fonds. 

Renvoyé  au  comité  des  finances. 

—  Sur  la  proposition  de  Ramel,  organe  du  comité 
des  finances,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  du  comité  des  iinances,  décrète  que  sur  les 
sommes  qui  ont  été  assignées  au  département  de 
Vaucluse  pour  les  contributions  foncières  et  mobi- 
lières à  répartir  en  1793  (vieux  style)  sur  Avignon, 
le  ci-devant  Comtat-Venaissain  et  autres  pays  adja- 
cents réunis  au  territoire  de  la  république,  il  en  sera 
déduit  les  portions  formant  le  contingent  des  com- 
munes qui  en  ont  été  distraites  et  placées  dans  l'ar- 
rondissement des  départements  voisins,  et  que  ce 
contingent  sera  additionné  à  la  portion  contributive 
de  ces  mêmes  départements  voisins. 

«Le  présent  décret  ne  sera  point  imprimé;  il  sera 
seulement  envoyé  aux  départements  qui  y  sont  in- 
téressés. » 

—  Un  secrétaire  fait  lecture  des  letlres  suivantes  : 

Le  représentant  du  peuple  dans  le  département  da 
Calvados  à  la  Convention  nationale. 

Caen,  le  18  frimaire,  l'an  2'. 

Citoyens  collègues,  le  2;rancl  œuvre  de  la  régjcnéralion 
de  ce  iléparloinent  et  de  Caen  en  particulier  s'avance.  Je 
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ponTais  craindre  le  mauvais  esprit  qui  a  longtemps  régné 
ici ,  une  opposition  sourde  et  cacliée  aux  succès  de  mes 
travaux  révolutionnaires;  mais  je  vous  unuonceavcc  s.ilis- 
faclion  que  les  patriotes  me  secondent,  parceque  le  peuple 
n'est  plus  ù  s'apercevoir  que  la  Convenliou  veut  son  bon- 
lieur  et  sa  liberté.  Déjà  la  société  populaire  de  Caeu  a  subi 
le  scrutin  épuratoire  ;  à  leur  tour  les  fonclionuaires  pu- 
blics subissent  en  ce  moment  l'épreuve  du  creuset  national; 
l'alliage,  le  clinquant  même  seiout  séparés  de  l'or  pur; 
le  capiit  moriuum  des  fédéralistes  sera  dissous  ;  les  vertus 
républicaines  s'embelliront  seules  au  foyer  brûlant  du  pa- 
triotisme. 

Je  viens  de  réorganiser  ici  révolutionnairement  le  co- 
mité de  surveillance;  rintelligcnce  et  le  civisme  des  mem- 
bres qui  le  composent,  le  suffrage  de  leurs  concitoyens, 
tout  m'annonce  de  leur  part  les  plus  heureux  résultats.  Je 
compte  pareillement  sur  le  comité  central  de  bienfaisance 
qtie j'ai  substitué  en  faveur  des  indigents,  des  vieillards; 
des  infirmes,  et  des  parents  nécessiteux  des  braves  défen- 
seurs (le  la  patrie. 

Je  suis  d'une  sévérité  inflexible  sur  la  loi  des  passeports; 
les  administrateurs  me  secondent,  et  je  ne  conseille  pas 
aux  intrigants  de  venir  ici  semer  le  trouble,  ni  aux  perfides 
émissaires  de  la  Vendée,  de  Pitt  et  de  Cobourg  d'y  prêcher 
la  contre-révolution  ;  car,  hier  encore,  un  de  ces  scélérats, 
nommé  Brennot,  sapeur  de  la  compagnie  des  canonniers 
du  Contrat-Social ,  a  subi  la  peine  que  méritait  un  crime 
de  ce  genre.  Ce  nouveau  Sinon  voyageait  d'une  armée  à 
l'autre  à  la  faveur  de  doubles  passeports,  débauchait  nos 
soldats  et  en  allait  grossir  l'armée  des  rebelles.  La  com- 
mission militaire  l'a  condamné  à  mort. 

Depuis  ma  dernière  annonce,  le  trésor  que  vous  allez  re- 
cevoir au  premier  jour  s'est  grossi  considérablement  des 
dépouilles  des  églises.  Il  y  a  d'un  côté  deux  centcinq  marcs 
deux  onces  six  gros;  d'un  autre,  huit  cent  quatre-  vingt- 
treize  marcs  cinq  onces  six  gros  et  demi.  Dans  une  croix, 
se  trouve  un  diamant  fin  évalué  4,000  livres  environ,  et 
d'autres  pierres  ordinaires. 

Les  communes  de  Mondville,  de  Gravus  et  d'Evrecy  ont 
d'elles-mêmes  apporté  les  vases  et  ornements  de  leurs 
églises,  et  ont  expulsé  leur  curé,  en  déclarant  que  leur 
culte  désormais  serait  celui  de  la  patrie  et  de  la  probité. 

Laplanchb. 

«  La  Convention  nationale  décrète  la  mention  lio- 
norable  des  communes  ci-dessus  désignées,  et  ren- 
voie la  lettre  au  comité  de  salut  public,  d'agricul- 
ture et  des  subsistances.  » 

\e  représentant  du  'peuple  Garrau,  âeleguè  à  V ar- 
mée des  Pyrénées-Orientales,  aux  membres  du 
comité  de  sûreté  générale  de  la  Convention  na- 
tionale. 

Au  camp  des  Sans-Culottes,  vis-à-vis  Fontarabie, 

j€  viens  d'apprendre,  mes  chers  collègues,  qu'on  a 
l^^vé  dans  les  papiers  du  traître  Lidon  un  passeport  signé 
^«rrau.  Je  vous  déclare  que  je  n'ai  jamais  signé  un  pareil 
écrit;  s'il  existe,  c'est  un  faux  que  ce  scélérat  a  commis, 
ou  en  contrefaisant  ma  signature,  ou  en  se  servant  d'un 
passeport  délivré  à  un  autre  que  lui,  pendant  que  j'étais 
secrétaire  de  l'assemblée  législative;  c'est  donc  un  crime 
de  plus  qu'il  a  ajouté  ù  ses  forfaits.  Je  vous  prie  de  faire 
insérer  cette  déclaration  dans  les  papiers  publics. 

Salut  et  fraternité.  Gabrau. 

—  Dornier  fait  rendre  le  décret  suivant  : 
«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  des  finances  et  de  l'examen 
des  marchés,  et  la  lettre  d'Isoré,  représentant  du 
peuple  près  l'armée  du  Nord,  en  date  du  6  frimaire, 
décrète  qu'il  sera  mis  à  la  disposition  du  ministre  de 
l'intérieur  la  somme  de  200,000  livres  pour  solder 
les  dettes  arriérées  du  service  militaire,  dues  tant  en 
charrois  qu'en  paiement  de  grains  et  fourrages  aux 
habitants  du  district  de  Bergue,  à  charge  par  eux  de 
faire  insérer  dans  les  états  la  qualité  dos  objets  trans- 


portés ou  fournis,  le  lieu  où  ils  auront  été  pris,  ce- 
lui 011  ils  auront  été  déposés,  et  la  quantité  de  jours 
employés  au  transport.  » 

—  Loiseau  et  Goupilleau  (de  Fontenai)  proposent 
deux  autres  décrets  que  la  Convention  adopte  en  ces 
termes  : 

«  La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  de  surveillance  sur  les  vivres,  habillement 
et  charrois  militaires,  décrète  que  les  citoyens  Dizès, 
Deslandes  etEspert  (de  l'Ariége)  assisteront  avec  le 
citoyen  Finot  à  l'inventaire  des  papiers  de  Despa- 
gnac.  » 

—  «Sur la  proposition  d'un  membre,  la  Conven- 
tion nationale  charge  les  comités  de  la  guerre  et  des 
marchés  réunis  d'examiner  les  différents  marchés  de 
chevaux  passés  par  le  comité  des  remonles,  de  pré- 
senter des  mesures  pour  faire  examiner  les  chevaux 
qui  sont  dans  les  diflférents  dépôts  de  la  république, 
et  qui  ne  font  pas  partie  de  la  levée  extraordinaire, 
faire  punir  les  agents  infidèles  chargés  de  la  récep- 
tion de  ces  chevaux,  ainsi  que  les  fournisseurs  qui 
seront  trouvés  en  contravention.» 

L.  LoucHET,  représentant  dupeuple  dans  les  dé- 
partements de  la  Seine-Inférieure  et  rirconvoisins  : 
Au  moment  011  nous  allions,  mes  collègues  Lacroix, 
Legendre  et  moi,  quitter  Pont-Audcmer  pour  nous 
rendre  au  Havre,  la  municipalité  de  Saint-Gervais, 
district  de  Pout-Audemer,  nous  députa  le  procu- 
reur de  sa  commune  pour  nous  informer  que,  dans  le 
château  du  ci-devant  abbé  Carrey,  émigré,  elle  ve- 
nait de  découvrir  une  somme  d'argent  considérable 
cachée  dans  une  armoire  pratiquée  dans  un  mur.  Ce 
château  est  isolé,  entouré  de  bois  et  situé  dans  une 
très  petite  commune. 

Mes  collègues  ont  été  d'avis  que  je  m'y  transpor- 
tasse. Je  l'ai  fait.  Ma  première  opération  a  été  de  re- 
cevoir une  somme  de  14,220  livres  en  numéraire, 
que  Noël  Legras,  ci-devaut  domestique  de  l'abbé 
Carrey,  avait  reçue  en  dé|iôt. 

Je  me  suis  fait  ensuite  conduire  dans  le  cabinet 
où  la  municipalité  m'avait  dit  qu'était  caché  l'ar- 
gent dont  elle  avait  fait  la  découverte.  J'y  ai  trouvé 
51,426  livres  en  numéraire. 

La  municipalité  a  mis  le  plus  grand  zèle  pour 
m'aider  à  faire  rentrer  cette  somme  dans  le  trésor 
national  Je  demande  que  la  Convention  nationale 
décrète  la  mention  honorable  du  zèle  patripti(iue  de 
la  municipalité  de  Saint-Gervais,  et  l'insertion  au 
Bulletin.  —  Décrété. 

Je  demande  en  outre  que  la  Convention  natio- 
nale donne  un  témoignage  de  satisfaction  au  citoyen 
Noël  Legras,  qui  a  donné  à  cette  municipalité  les 
renseignemeuts  dont  elle  avait  besoin  pour  décou- 
vrir l'armoire  d'argent.  —  Décrété. 

La  municipalité  de  Hauvillcm'a  envoyé  334  liv. 
16  sous  en  numéraire,  pour  subvenir  aux  frais  de  la 
guerre  des  peuples  contre  les  tyrans.  Je  demande 
aussi  la  mention  honorable  et  l'inserlion  au  Bulletin 
de  cette  olfrande  patriotique,  que  j'ai  fait  verser  hier 
dans  la  caisse  de  la  trésorerie  nationale,  ainsi  que 
les  65,646  livres  trouvées  au  château  de  Saint-Ger- 
vais. Je  dépose  enfin  sur  le  bureau  10  livres  en 
assignats  et  6  livres  en  numéraire,  que  le  citoyen 
Lallier,  maire  de  la  commune  de  Banville,  offre  aussi 
pour  les  frais  de  la  guerre,  et  je  demande  la  mention 
honorable  de  ce  don  et  l'insertion  au  Bulletin. — 
Décrété. 

Suite  de  la  discussion  sur  l'instruction  publique. 

BouQuiER  :  Vous  avez  accordé  hier  la  priorité  au 


corn 


au  que  je  vous  ai  présenté.  Vous  avez  chargé  votre 
imité  d'instruction  de  réviser  le  décret  relatif  à 


653 


l'ornnnisation  dos  p^emi^r('s  dcolos;  il  a  rompli  collft 
tàclic;  mais,  en  s'en  acquittant,  il  a  vu  que  le  grand 
prol)!^»!^  do  l'organisation  de  l'inslruction  publique 
pouvait  être  résolu  de  plusieurs  manières,  et  il  s'est 
déterminé  à  vous  présenter  un  nouveau  plan....  un 
l)lan  simple,  naturel,  facile  à  exécuter;  un  plan  qui 
proscrivit  à  jamais  toute  idée  de  corps  académique, 
de  société  scientifique,  d'hiérarchie  pédagogique;  un 
plan  enfin  dont  les  bases  fussent  les  mêmes  que 
celles  de  la  constitution,  la  liberté,  l'égalité,  la  briè- 
veté. 

Le  premier  de  tous  les  arts  utiles  qu'un  gouver- 
nement républicain  doit  honorer  est  celui  de  l'agri- 
culture, et  les  citoyens  qui  l'exercent  sont,  en  tout 
temps,  ceux  qui  les  premiers  ont  bien  mérité  de  la 
patrie. 

Les  nations  libres  n'ont  pas  besoin  d'une  caste  de 
savants  spéculatifs,  dont  l'esprit  voyage  constam- 
ment par  des  sentiers  perdus,  dans  la  région  des 
songes  et  des  chimères.  Les  sciences  de  pure  spécu- 
lation détachent  de  la  société  les  individus  qui  les 
cultivent,  et  deviennent  à  la  longue  un  poison  qui 
mine,  énerve  et  détruit  les  républiques. 

Au  peuple  qui  a  conquis  la  liberté  il  ne  faut  que 
des  hommes  agissants,  vigoureux,  rol)ustes,  labo- 
rieux, des  hounnes  éclairés  sur  leurs  droits  et  sur 
leurs  devoirs. 

On  parvient  à  former  de  tels  hommes  en  exerçant 
la  jeunesse  à  des  travaux,  à  des  arts  dont  l'exécution, 
en  développant  les  forces,  donne  de  la  souplesse,  de 
la  dextérité,  et  en  mettant  sous  ses  yeux  des  lois 
simples  et  sages,  de  grands  exemples  à  suivre,  de 
grands  modèles  à  imiter. 

Le  muscadin  crève  dans  une  première  campagne, 
on,  au  premier  coup  de  fusil,  crie  en  fuyant  :  sauve 
qui  peut,  tandis  que  le  jeune  homme  exercé  dès  l'en- 
fance à  des  travaux  pénibles,  étayant  son  courage 
de  sa  force,  devient  bientôt  un  excellent  soldat.  Sa 
vigueur  brave  les  fatigues  de  la  guerre;  son  cou- 
rage affronte  les  périls.  Il  repousse  l'ennemi,  il  ga- 
rantit sa  patrie  du  joug  de  toute  domination  et  de- 
vient par  sa  valeur,  sa  confiance,  sa  fermeté,  son 
dévouement,  le  modèle  du  vrai  républicain. 

C'est  donc  à  former  de  tels  hommes  que  nous  de- 
vons nous  attacher;  et  la  révolution  ne  nousa-t-elle 
pas  déjà  merveilleusement  servis  à  cet  égard?  Je- 
tons un  coup  d'œil  rapide  sur  la  nation  française.... 
Voyons  ce  qu'elle  était  avant  la  révolution;  voyons 

ce  qu'elle  est  aujourd'hui Indolante,  apathique, 

insouciante  à  l'excès,  les  sciences  futiles,  les  arts 
frivoles  lui  tenaient  lieu  de  tout.  Elle  portait  les  fors 
de  la  tyrannie  sans,  pour  ainsi  dire,  en  sentir  le 

poids;  à  peine  connaissait-elle  le  nom  de  liberté 

il  a  fallu  que  les  tyrans  anthropophages  qui  la  muti- 
laient depuis  tant  de  siècles  l'aient  arrachée,  à  force 
d'excès,  de  cruauté  et  de  noirceurs,  des  bras  du 
sommeil  léthargique  où  le  despotisme  l'avait  insen- 
siblement plongée.  Mais  l'heure  du  réveil  arrive,  le 
tocsin  de  liberté  retentit  au  loin,  la  nation  se  lève, 
reprend  sa  puissance,  et,  dans  un  clin  d'oeil,  un 
peuple  d'esclaves  devient  un  peuple  de  héros.  Les 
bastilles  sont  renversées,  les  satrapes  tremblent,  la 
nation  organise  son  pouvoir,  les  Sociétés  populaires 
sont  formées,  la  voix  de  la  raison  se  fait  entendre, 
chaque  citoyen  devient  soldat;  l'amour  de  la  liberté 
s'empare  de  tous  les  cœurs,  et  les  conduit  d'un  pas 
rapide  à  la  hauteur  du  républicanisme. 

Tels  sont  les  effets  miraculeux  qu'a  produits  notre 
révolution;  tels  sont  les  moyens  dont  elle  a  fait 
usage. 

Qn'avons-nous  donc  besoin  d'aller  chercher  loin 
de  nous  ce  que  nous  avons  sous  nos  yeux?  Citoyens... 
Ves  plus  belles  écoles,  les  plus  utiles,  les  plus  sim- 


ples, ofi  In  jeune.sse  puisse  prendre  une  éduealion 
vraiment  républicaine,  sont,  n'en  doutez  lias,  les 
séances  publiques  des  dénarteinents,  des  districls, 
des  municipalités,  des  tribunaux  et  surtout  des  So- 
ciétés populaires.  C'est  dans  ces  sources  i)ures  que 
les  jeunes  gens  puiseront  la  connaissance  de  leurs 
droits,  de  leurs  devoirs,  des  lois  et  de  la  morale  ré- 
publicaine; c'est  en  maniant  les  armes,  c'est  eu  se 
livrant  aux  exercices  de  la  garde  nationale,  c'est  en 
s'accoutiunant  au  travail,  en  exerçant  un  art  ou  un 
métier  pénible,  que  leurs  membres'deviendront  sou- 
ples, que  leurs  forces  se  développeront,  qu'ils  per- 
ièctionneront  leurs  facultés  pliysi(]ues....  Tout  leur 
présentera  des  moyens  d'instruction  :  ils  en  trouve- 
ront au  sein  de  leurs  familles;  ils  en  trouveront  dans 
les  livres  élémentaires  que  vous  allez  publier  ;  ils  eu 
trouveront  enfin  dans  les  fêtes  nationales  que  vous 
allez  instituer. 

D'après  cet  exposé  rapide,  on  doit  voir  clairement 
que  la  révolution  a,  pour  ainsi  dire,  d'elle-même, 
organisé  l'éducation  publique  et  placé  partout  des 
sources  inépuisables  d'instruction. 

N'allons  donc  pas  substituer  à  cette  organisation 
simple  et  sublime  comme  le  peuple  qui  la  crée  une 
organisation  factice  et  calquée  sur  des  statuts  aca- 
démiques qui  ne  doivent  plus  infecter  une  nation 
régénérée.  Conservons  précieusement  ce  qu'ont  fait 
le  peuple  et  la  révolution;  contentons-nous  dy 
ajouter  le  peu  qui  y  manque  pour  compléter  l'in- 
struction publicpie.  Ce  complément  doit  ètie  simple 
comme  l'ouvrage  créé  par  le  génie  de  la  révolution... 
Je  vais  vous  en  relire  le  projet. 

Bouquier  lit  son  projet  de  décret. 

Les  articles  suivants  sont  décrétés. 

SECTION   PREMIÈRE. 

De  l'enseignement  en  général. 

«  L'enseignement  est  libre.  —  Il  sera  fait  publi- 
quement. 

«  Les  citoyens  et  citoyennes  qui  voudront  user  de 
la  liberté  d'enseigner  seront  tenus  : 

«  1»  De  déclarer  à  la  municipalité  ou  à  la  section 
de  la  commune  qu'ils  sont  dans  l'intention  d'ou- 
vrir une  école; 

«  20  De  désigner  l'espèce  de  science  ou  art  qu'ils 
se  proposent  d'enseigner; 

«  30  De  produire  un  certificat  de  civisme  et  de 
bonnes  mœurs,  signé  de  la  moitié  des  membres  du 
conseil-général  de  la  commune,  ou  de  la  section  du 
lieu  de  leur  résidence,  et  par  deux  membres  au 
moins  du  comité  de  surveillance  de  la  section  ou  du 
lieu  de  leur  domicile,  ou  du  lieu  qui  en  est  le  plus 
voisin. 

SECTION    II. 

De  la  surveillance  de  l'enseignement. 

«  Les  instituteurs  et  institutrices  sont  sous  la  sur- 
veillance immédiate  de  la  municipalité  ou  section, 
des  pères,  mères,  tuteurs  et  curateurs,  et  sous  la 
surveillance  générale  de  tous  les  citoyens. 

«  Tout  instituteur  ou  institutrice  qui  enseignerait 
dans  son  école  des  préceptes  ou  maximes  contraires 
aux  lois  ou  à  la  morale  républicaine  sera  dénoncé 
par  la  surveillance,  et  puni  selon  la  gravité  du  délit. 

«  Tout  instituteur  ou  institutrice  qui  outrage  les 
mœurs  publiques  est  dénoncé  par  la  surveillance,  et 
traduit  devant  la  police  correctionnelle  ou  tout  au- 
tre tribunal  compétent,  pour  y  être  jugé  suivant  la 
loi.» 

Les  opinionsse  trouvant  partagées  surlaquotité  du 
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traitement  à  accorder  aux  instituteurs,  cet  article 
est  renvoyé  au  comité. 

La  discussion  s'établit  principalement  sur  l'article 
portant  que  les  pères  et  mères,  tuteurs  et  curateurs, 
pourront,  à  leur  choix,  envoyer  leurs  enfants  ou 
pupilles  aux  écoles  de  première  instruction 

Charlier  demande  par  amendement  qu'au  lieu  de 
pourront,  il  soit  mis  seront  tenus. 

Thibaudeau  s'oppose  à  cet  amendement  et  s'ap- 
puie principalement  sur  les  droits  de  la  nature. 

Damon  :  11  est  temps  de  rétablir  ce  grand  prin- 
cipe, qu'on  semble  tous  méconnaître  :  que  les  en- 
fants appartiennent  à  la  république  avant  d'appar- 
tenir à  leurs  parents.  Personne  plus  que  moi  ne 
respecte  la  nature.  Mais  l'intérêt  social  exige  que  là 
seulement  doivent  se  réunir  les  affections.  Qui  me 
répondra  que  les  enfants,  travaillés  par  l'égoïsme  des 
pères,  ne  deviennent  dangereux  pour  la  république? 
Kous  avons  assez  fait  pour  les  affections,  devons- 
nous  dire  aux  parents;  nous  ne  vous  les  arrachons 
pas  vos  enfants;  mais  vous  ne  pourrez  les  soustraire 
a  l'influence  nationale. 

Et  que  doit  donc  nous  importer  la  raison  d'un 
individu  devant  la  raison  nationale?  Qui  de  nous 
ignore  les  dangers  que  peut  produire  cet  isolement 
perpétuel?  C'est  dans  les  écoles  nationales  que  l'en- 
fant doit  sucer  le  lait  républicain.  La  république  est 
une  et  indivisible.  L'instruction  publique  doit  aussi 
se  rapporter  à  ce  centre  d'unité.  A  qui  d'ailleurs  ac- 
corderions-nous cette  faculté  de  s'isoler?  C'est  au 
riche  seul.  Et  que  dira  le  pauvre,  contre  lequel 
peut-être  on  élèvera  des  serpents?  J'appuie  donc 
l'amendement  proposé,  (Vils  applaudissements.) 

L'amendement  est  adopté. 

Thibaudeau  en  demande  le  rapport.  Son  opinion 
est  vivement  combattue  par  Lecointe-Puyraveau,  qui 
oppose  la  nécessité  de  s'assurer  de  la  génération 
future  par  une  instruction  populaire  et  commune. 

—  La  discussion  est  interrompue  par  un  rapport 
du  comité  de  salut  public. 

Barère,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Ci- 
toyens, Marseille  a  été,  depuis  le  commencement  de 
la  révolution,  un  des  foyers  du  patriotisme.  Placée 
sous  un  soleil  brûlant,  elle  a  connnuniqué  aux  di- 
vers événements  révolutionnaires  le  caractère  de 
son  climat  ;  égarée  par  des  ennemis  de  la  patrie,  elle 
a  montré  bien  plus  l'amour  de  l'indépendance  que 
l'amour  de  la  liberté;  exposée  à  des  erreurs,  à  cause 
de  son  éloignementdu  centre  du  gouvernement,  elle 
a  dû  éprouver  des  oscillations  dans  l'opinion,  des 
variations  dans  l'esprit  public,  des  secousses  en  sens 
divers  dans  la  marche  révolutionnaire  :  mais  tou- 
jours il  a  existé  au  milieu  de  cette  ville  un  noyau  de 
bons  patriotes  qui,  à  plusieurs  époques,  ont  stipulé 
poiu'  l'intérêt  national. 

Ce  sont  les  mêmes  patriotes  qui  composent  la  on- 
zième section  de  Marseille,  à  laquelle  les  patriotes 
des  autres  sections  durent  se  réunir,  le  22  et  le  23  août 
dernier,  et  soutinrent  dans  Marseille  un  combat  ter- 
rible contre  l'aristocratie  des  riches  et  des  marins. 

Mais,  depuis  la  victoire  de  Cartaux,  des  intrigants 
se  sont  agglomérés  à  Marseille;  ils  y  avaient  formé 
un  parti,  et  y  avaient  même  établi  une  assemblée  de 
plusieurs  envoyés  des  Sociétés  populaires  du  Midi, 
assemblée  qu'ils  avaient  décorée  du  nom  imposant 
de  congrès. 

INous  ne  vous  dirons  pas  dans  ce  moment  l'abus 
d'autorité  et  l'usurpation  de  pouvoir  que  ce  congrès 
s'est  permis,  soit  sur  les  subsistances,  soit  sur  la 
représentation  nationale;  nous  ne  vous  dirons  pas 
qu'il  avait  pris  une  marche  fédéraliste,  et  qu'il  n'a 
reconnu  pendant  quelque  temps  que  les  pouvoirs 
donnés  par  lui  et  ses  envoyés.  Si  ce  ne  sont  là  que 


des  erreurs  d'un  zèle  patriotique  exagéré,  vous  sau- 
rez bien  les  distinguer  des  crimes  contre-révolution- 
naires qui  appartieiuieut  au  code  pénal. 

Il  suffit  de  vous  dire  dans  le  moment  que  déjà,  le 
14  brumaire,  le  comité  de  salut  public  fut  obligé  de 
prendre  l'arrêté  suivant  : 

Le  14  brumaire,  l'an  2  de  la  république  française  ; 

«  Le  comité  de  salut  public,  instruit  des  manœu- 
vres sourdes  pratiquées  dans  Marseille  pour  y  réveil- 
ler l'esprit  de  rébellion  et  de  trahison  qui  a  livré 
qiu'lque  temps  cette  ville  aux  ennemis  de  la  répu- 
blique, arrête  ce  qui  suit  : 

«  11  sera  établi  dans  Marseille  une  garnison  répu- 
blicaine imposante,  dont  le  commandement  sera 
coulié  au  général  Lapoype. 

«  Les  représentants  du  peuple  près  l'armée  d'Italie 
et  dans  le  département  des  Bouches-du-Rhône  sont 
chargés  de  l'exécution  de  ces  mesures. 

«Ils  feront  punir  sévèrement  les  chefs  de  la  faction 
royaliste  et  fédéraliste.  Us  empêcheront  que  l'aristo- 
cratie, même  sous  le  voile  des  Sociétés  populaires 
n'usurpe  l'autorité  nationale  et  ne  tente  de  ressus- 
citer le  fédéralisme.  Us  se  délieront  des  dehors  du 
patriotisme  sous  lesquels  les  contre-révolutionnaires 
et  les  intrigants  de  ces  contrées  savent  déguiser 
leurs  desseins  criminels.  » 

Depuis  cette  époque  les  intrigants  agissaient  plus 
sourdement,  mais  avec  plus  d'acUvité  que  jamais; 
et  cette  activité  redoublait  en  raison  des  forces  et 
des  moyens  que  nous  employions  contre  les  traîtres 
infâmes  de  Toulon. 

Il  eût  été  bien  novice  en  crimes  politiques,  en  in- 
trigues vénales,  le  ministre  honorable  William  Pitt, 
s'il  ne  se  fût  emparé  de  quelques  intrigants  dans  un 
poi  t  de  mer  voisin  de  Toulon  :  il  s'est  préparé  des 
machinations  dans  une  grande  cité,  dont  plusieurs 
habitants  semblèrent  assurer  par  leurs  richesses, 
leurs  habitudes  commerciales  et  leur  opinion  poli- 
tique, des  auxiliaires  aux  royalistes  anglicans. 

C'est  ce  que  les  représentants  du  peuple  dans  cette 
partie  de  la  république  ont  senti  plus  vivement  alors 
qu'il  a  fallu  frapper  sur  la  ville  rebelle.  Ils  se  sont 
réunis  de  l'armée  de  INice  et  de  l'armée  contre  Tou- 
lon, avec  Barras  et  Fréron,  à  Marseille.  Us  ont  reçu 
l'arrêté  du  comité  de  salut  public,  qui  ordonnait  que 
Marseille  fût  mis  en  état  de  siège,  et  aussitôt  ils  ont 
pris  les  mesures  nécessaires  à  faire  passer  dans  les 
mains  des  agents  de  la  république  l'autorité. 

Si,  à  l'époque  où  Cartaux  est  entré  à  Marseille 
avec  un  petit  nombre  de  républicains  victorieux,  la 
ville  eût  été  déclarée  en  état  de  siège,  nous  n'au- 
rions pas  eu  à  démêler  de  nouvelles  conspirations 
et  à  démasquer  quelques  intrigants  qui  ont  égaré  les 
patriotes  peu  éclairés  de  cette  ville;  mais  le  courage 
qu'ont  montré  les  représentants  a  rendu  totalement 
Marseille  à  la  république. 

Depuis  longtemps  des  intrigants,  sous  le  masque 
du  patriotisme,  y  préparaient  la  contre-révolution. 
Ils  ont  passé  la  revue  des  troupes,  et  proclamé  en- 
suite l'état  de  siège. 

Cette  déclaration  a  servi  de  prétexte  aux  contre- 
révolutionnaires.  Des  motions  incendiaires  y  ont  été 
faites;  on  y  a  même  égaré  la  Société  populaire,  qui 
s'est  déclarée  permanente.  Le  commandant  militaire 
a  été  mandé,  insulté  par  des  gens  armés  pendant  la 
nuit. 

Dans  la  nuit  du  12  au  13  frimaire,  la  municipalité 
a  délibéré  de  faire  mettre  en  état  darrest;ilion  le 
commandant,  qui  n'avait  fait  que  suivre  les  ordres 
des  représentants. 

Elle  a  délibéré  aussi,  sans  leur  autorisation,  d'eu- 
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joindre  aux  bataillons  des  sans-culoUos  marseillais, 
a  qui  les  représentants  avaient  ordonné  de  se  rendre 
à  Ollioules,  de  ne  pas  obéir  ;  et  le  bataillon  en  a  reçu 
Tordre. 

Mais  c'est  ici  que  nous  retrouvons  une  nouvelle 
preuve  du  bon  esprit  du  peuple,  de  son  véritable 
attachement  à  la  liberté,  et  de  sa  confiance  entière 
dans  les  représentants.  Le  peuple  est  partout  plus 
digne  de  la  liberté  que  ses  prétendus  meneurs,  qu'il 
juge  bien  et  qu'il  apprécie  encore  mieux.  C'est  en 
vain  qu'on  a  cherché  à  le  soulever. 

Le  mouvement  que  quelques  scélérats  qui  se  di- 
sent patriotes  ont  voulu  faire  n'a  pas  eu  lieu,  et  la 
masse  générale  s'est  ralliée  à  la  voix  des  représen  - 
tants. 

L'administration  du  département  a  eu  une  con- 
duite très  sage,  et  nous  ne  pouvons  en  parler  qu'avec 
éloge.  C'est  une  partie  de  ces  mêmes  administrateurs 
qui,  dans  le  temps  des  niouvenients  contre-révolu- 
tionnaires, au  mois  de  juin  dernier,  eurent  le  cou- 
rage de  voter  pour  l'autorité  nationale,  et  de  se  ral- 
lier à  la  Convention. 

Ce  n'est  pas  seulement  à  l'administration  du  dépar- 
tement que  nous  devons  aujourd'hui  des  éloges  pour 
sa  conduite  sage  au  milieu  des  mouvements  excités 
par  des  contre-révolutionnaires.  Nous  ne  pouvons 
oublier  les  services  importants  rendus  à  la  cause  de 
la  liberté  dans  les  journées  des  22  et  23  août  dernier, 
par  la  première  section  de  Marseille;  c'est  à  elle  que 
les  patriotes  des  autres  sections  s'étaient  réunis; 
c'est  elle  qui  a  préparé  et  assuré  le  triomphe  de  Car- 
taux,  et  il  serait  à  désirer  que  la  Société  populaire 
allât,  par  reconnaissance  publique,  tenir  ses  séances 
au  milieu  de  ces  braves  sans-culottes,  qui  ont  tou- 
jours été  inaccessibles  à  toutes  les  séductions  de  la 
fortune  et  du  commerce;  et  s'il  y  eut  dans  les  pre- 
miers mouvements  de  la  contre-révolution,  en  mai 
et  juin  derniers,  quelques-uns  de  ces  patriotes  qui 
aient  paru  prendre  part  à  des  actes  illégaux  d'un 
tribunal  qui  n'était  pas  encore  mis  hors  de  la  loi,  ils 
se  sont  retirés  au  moment  que  la  volonté  de  la  Con- 
vention leur  a  été  connue.  Ainsi,  cette  section  a  tou- 
jours prouvé  qu'elle  était  à  la  hauteur  des  principes, 
et  qu'elle  ne  voulait  défendre  que  la  république. 

Mais  ce  n'est  là  qu'un  lilon  de  la  mine  que  nos 
ennemis  ont  creusée  sous  la  république,  des  bords 
de  la  Méditerranée  àLorient,  et  de  Dunkerque  à 
Strasbourg  :  trahisons  militaires  au  Nord,  contre- 
révolution  vénale  au  Midi,  mesures  exagérées  dans 
l'intérieur;  des  prêtres,  des  nobles,  des  intrigants, 
des  patriotes  hypocrites,  des  fanatiques  et  des  fri- 
pons, s'agitent  en  tout  sens  dans  les  départements  et 
dans  les  villes  principales. 

Mais,  au  milieu  de  cette  tourbe  insensée  et  cou- 
pable, paraît  l'autorité  nationale.  C'est  l'ancre  du 
vaisseau  au  milieu  de  la  tempête  ;  c'est  vous  qui  avez 
l'autorité  légale,  la  confiance  du  peuple,  la  déléga- 
tion des  fonctions  nationales;  c'est  vous  qui  avez  la 
centrante  du  pouvoir,  le  dévouement  des  armées, 
l'attachement  des  citoyens,  la  disposition  du  trésor 
public,  la  dépendance  de  l'administration  et  l'im- 
pulsion du  mouvement  révolutionnaire;  c'est  à 
vous  de  faire  affermir  la  république  que  le  peu- 
ple veut,  que  le  peuple  a  votée,  qu'on  ne  lui  ravira 
point. 

Le  comité  a  donc  saisi  cette  occasion  de  l'affaire 
de  Marseille  pour  vous  engager  à  faire  une  déclara- 
tion de  la  volonté  nationale  contre  toutes  les  espèces 
d'ennemis  de  la  révolution. 

Une  institution  née  du  sein  de  la  Hberlésc  pré- 


sente ici,  et  vous  offre  de  grands  secours  :  ce  sont 
les  sociétés  populaires;  ce  sont  les  forges  où  l'opi- 
nion publique  s'élabore  :  ce  devrait  être  l'arsenal  ofi 
les  patriotes  prennent  les  armes  contre  les  conspi- 
rateurs et  les  tartuffes  politiques;  c'est  là  que  la 
liberté  retrouve  tous  les  jours,  non  ces  froids  amis 
qui  la  laisseraient  périr  avec  indifférence,  mais  ces 
zékiteurs  ardents  qui  la  défendent  chaque  jour, 
même  contre  ses  ennemis  domestiques;  ce  sont  les 
Sociétés  que  vous  devez  inviter  aujourd'hui  à  vous 
seconder  en  ce  moment  où  le  gouvernement  révo- 
lutionnaire va  s'organiser.  Déjà  le  comité  a  préparé 
les  adresses  qu'il  a  cru  devoir  envoyer  aux  ministres, 
aux  généraux,  aux  départements,  aux  districts,  aux 
Sociétés f)opulaires.  Tout  va  être,  dans  peu  de  jours, 
rattaché  à  un  mouvement  général  et  uniforme  :  tout 
va  prendre  l'attitude  régulière  de  la  révolution,  et 
la  liberté  sera  impérissable. 

Mais  ce  ne  serait  pas  assez  d'une  indication  géné- 
rale pour  les  faits  particuliers  de  M;u-seille.  En  ap- 
prouvant ce  qu'a  fait  le  comité  et  ce  qu'ont  fait  les 
représentants,  il  faut  les  charger  de  faire  punir  sé- 
vèrement tous  ceux  qui  seraient  tentés  de  résister 
à  l'exécution  des  ordres  émanés  de  l'autorité  natio- 
nale. Il  faut  que  la  Convention  soit  respectée  partout; 
il  faut  (ju'elle  protège  les  patriotes,  et  qu'elle  les 
délivre  de  l'hypocrisie  des  contre-révolutionnaires 
et  des  intrigues  des  fripons.  C'est  ainsi  que  le  Midi 
sera  sauvé  du  fédéralisme  anglican,  et  que  Toulon 
pourra  être  bientôt  le  tombeau  des  ennemis  de  la 
liberté,  tandis  que  nos  soldats  exterminent  les  bri- 
gands de  l'exécrable  Vendée. 

Barère  lit  un  projet  de  décret  que  l'assemblée 
adopte.  Nous  l'avons  rapporté  dans  le  numéro  d'hier. 

Barkre  :  Ce  n'est  pas  seulement  à  la  commune 
de  Marseille  que  le  comité  a  borné  ses  soins;  depuis 
longtemps  il  a  l'œil  ouvert  sur  la  ville  de  Paris; 
cette  cité,  par  son  étendue,  offre  un  asile  aux  mal- 
veillants. Le  comité  a  vu  qu'il  y  affluait  une  foule 
de  militaires;  ces  hommes  sont  comme  les  oiseaux 
de  mauvaise  augure,  leur  affluencc  doit  faire  crain- 
dre quelque  mouvement.  Nous  vous  proposons  de 
décréter  que  les  ofticiers  et  sous-officiers  qui  ne  se- 
ront pas  à  leur  poste  le  Ipi"  nivôse  prochain  seront 
destitués  et  tenus  de  se  retirer  à  vingt  lieues  dans 
l'intérieur. 

Bourdon,  de  l'Oise  :  Nous  vouions  être  révolu- 
tionnaires; eh  bien.'  soyons-le  d'une  manière  efli- 
cace;  ces  militaires  qui  abandonnent  leur  poste  pour 
venir  à  Paris  doivent  être  regardés  comme  suspects. 

Merlin,  de  Thionville  :  Je  demande  que  la  me- 
sure proposée  ne  s'applique  point  à  Paris  seulement, 
mais  qu'elle  soit  généralisée. 

Le  projet  présenté  par  Barère  est  adopté  avec  ses 
amendements  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale  décrète,  que  tout  géndU 
ral,  officier,  sous-officier  en  activité  et  soldat,  qui 
ne  serait  pas  à  son  poste  au  l«r  nivôse  prochain,  sera 
destitué,  et  obligé  de  s'éloigner  à  vingt  lieues  au 
moins,  soit  des  frontières,  soit  de  Paris,  sous  peine 
d'être  mis  en  état  d'arrestation  comme  suspect.  Les 
comités  révolutionnaires  ou  de  surveillance  sont 
chargés  de  l'exécution  du  présent  décret. 

«  La  Convention  nationale  décrète  en  outre  que 
les  généraux,  officiers,  sous-officiers  et  soldats  qui 
séjourneraient  dans  les  autres  villes  de  la  république 
au  lieu  d'être  à  leur  poste,  au  1er  nivôse  prochain, 
seront  arrêtés  comme  suspects  » 

RoMME  :  Le  décret  que  vous  venez  de  rendre  est 
insuffisant;  ce  qui  éloigne  les  officiers  de  l'armée, 
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v.'esl  la  débauche.  Le  tle'crct  qui  fixe  le  nombre  de 
femmes  nc'cessaires  à  l'armée  est  mal  exécuté;  celle 
du  Nord  en  fourmille  ;  elles  infectent  nos  soldats,  les 
amullisont  et  les  rendent  incapables  de  servir  avec 
vigueur  la  république.  Je  demande  que  vous  décré- 
tiez (uie  peine  contre  les  militaires  qui  n'exécute- 
raient pas  votre  décret. 

Merlin,  de  Thionville  :  Je  demande  que  les  fem- 
mes qui  suivront  l'armée  contre  les  dispositions  de 
votre  décret,  soieal  emprisonnées  pendant  trois 
mois. 

Bourdon,  de  l'Oise  :  Si  les  soldats  se  font  suivre 
par  des  femmes,  c'est  parceque  les  généraux  leur  en 
donnent  Texempie.  Rossignol  est  venu  nous  voir, 
Goupilleau  et  moi,  accompagné  d'une  femme  dé- 
guisée en  aide-de-camp.  Commençons  par  punir  les 
généraux. 

Toutes  ces  diverses  propositions  sont  renvoyées 
au  comité. 

Barère  :  La  Convention  a  décrète',  il  y  a  quelques 
jours,  que  le  comité  de  salut  public  lui  rendrait 
compte  par  qui  avaient  été  nommés  les  commissaires 
civils  qui  sont  à  la  suite  du  détachement  de  l'armée 
révolutionnaire  qui  se  rend  à  Ville-Affranchie.  Le 
général  Ronsin  demanda  au  comité  de  salut  public 
deux  commissaires  civils  pour  faire  exécuter  les 
mesures  de  police,  et  lui  présenta  Marcellin  et  Pail- 
lardel;  le  comité  nomma  ces  deux  citoyens  pour 
commissaires.  Voilà  le  fait  du  comité;  si  Marcellin 
et  Paillardel  ont  abusé  de  leurs  pouvoirs,  nous  se- 
rons les  premiers  à  provoquer  leur  punition;  que 
nos  collègues  viennent  porter  au  comité  les  dénon- 
ciations qu'ils  croiront  avoir  à  faire  contre  eux. 

Merlin,  de  Thionville  :  Je  demande  que  Marcel- 
lin et  Paillardel  soient  tenus  de  rendre  compte  de 
leur  conduite  au  comité  de  salut  public. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Bakère  :  Depuis  deux  jours  les  pouvoirs  du  comité 
de  salut  public  sont  expirés  il  vous  demande  de 
vous  occuper  de  son  renouvellement. 

La  Convention  décrète  qu'elle  le  renouvellera  de- 
main à  midi. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


SÉANCE  DU   23  FRIMAIRE. 


Un  commissaire  des  guerres,  resté  à  Mayence 
après  la  capilulalion,  admis  à  la  barre  :  J'ai  été 
envoyé  en  France  pour  rendre  compte  de  la  situation 
nuilhcureuse  de  nos  frères  d'armes  restés  en  otage  à 
Mayence  jusqu'à  l'entière  exécution  des  conditions 
lie  ia  capitulation.  Un  décret  ordonnait  au  ministre 
île  la  guerre  d'envoyer  des  fonds  pour  les  ravoir.  Je 
a'ai  pu  rien  obtenir  encore.  On  m'a  promené  de  bu- 
reaux en  bureaux.  Les  comnds  et  les  agents  du  mi- 
^listre  m'ont  fait  perdre  quinze  jours  ;  j'ai  été  renvoyé 
à  la  trésorerie  nationale,  qui,  après  avoir  été  huit 
jours  sans  rien  décider,  m'a  encore  envoyé  au  mi- 
nistre de  la  guerre,  auquel  je  n'ai  pu  parler  Wos 
bravos  frères,  au  nombre  de  mille,  sont  à  Mayence, 
sans  souliers,  sans  bas,  sans  chemises,  sans  argent. 
Je  viens  vous  demander,  en  leur  nom,  de  décréter 
qu'il  sera  envoyé  à  Mayence  une  somme  en  numé- 
raire suftisante  pour  leurs  besoins,  et  payé  aux  des- 
potes Autrichiens  le  prix  dont  ces  républicains  sont 
les  otages.  Alors  nous  obtiendrons  le  départ  de  nos 
colonnes,  etla  république  recouvrera  mille  nouveaux 
détcuscurs. 


Ou  demande  le  renvoi  de  cette  pétition  aux  comi- 
tés des  linances  et  de  salut  public. 

Bourdon,  rfe  l'Oise  :  Il  est  bien  singulier  qu'après 
les  faits  qui  viennent  d'être  dénoncés,  on  garde  le 
silence,  et  que  quand  il  y  a  un  décret  qui  ordonne 
au  ministre  de  la  guerre  d'envoyer  des  fonds  pour 
racheter  mille  républicains,  on  se  taise  sur  une 
inexécution  de  quatre  mois.  (On  applaudit.)  Qu'est- 
ce  donc  que  cette  infâme  bureaucratie  du  ministre 
de  la  guerre?  Qu'est-ce  donc  que  Bouchotte?  Quel 
est  donc  son  pouvoir?  Est-il  au-dessus  de  la  Con- 
vention? On  n'ose  pas  dire  qu'il  laisse  les  lois  sans 
exécution!  Quoi!  nous  tremblerions  devant  Bou- 
chotte! (Ou  applaudit.) 

Je  demande  que  le  ministre  de  la  guerre  soit  ap- 
pelé, séance  tenante,  pour  rendre  compte  du  retard 
apporté  à  l'exécution  d'un  décret  qui  eût  rendu  mille 
de  nos  frères  à  la  république. 

Celte  proposition  est  décrétée  au  milieu  des  plus 
vifs  applaudissements.  {La  suite  demain.) 

N.  B.  L'assemblée  s'est  occupée,  à  la  fin  de  cette 
séance,  du  décret  sur  l'instruction  publique. 


SPECTACLES. 

Opéra  national.  — Auj.,  le  Siège  de  Thionville,  l'Of- 
frande d  la  Liberté,  et  la  2*  repr.  des  Muscs  ou  le  Tiiom^ 
phe  d'Jpollon ,  ballet  auacréoulique. 

Théâtre  de  l'Opéra-Comioue  national  ,  rue  Favart.  — 
Matai  dans  le  Souterrain  ou  la  Journée  du  10  août;  Us 
Sabots ,  et  Azémia  ou  les  Sauiages. 

Théâtre  de  la  République  ,  rue  de  la  Loi.  — Philoctéte, 
Irag.  ;  le  Dépit  amoureux,  et  le  Modéré, 

Théâtre  de  la  rue  Fbtdeau. — La  reprise  de  ta  Caverne, 
opéra  en  3  actes. 

Théâtre  national,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvois.  —  La 
l'«  repiés.  d'Estelle,  opéra  en  3  actes,  orné  de  tout  son 
spectacle. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Le  Savetier  et  le  Financier; 
les  Comédiens  Moines  et  Diables,  et  le  Divorce, 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Variétés.  *—  Georges  ou  le  Bon 
Fils;  le  Revenant,  et  la  Fête  de  C Egalité. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  l'Egalité.  — 
Les  Amours  de  Plailly  ;  l'Echappé  de  Lyon ,  et  le  Mariage 
aux  frais  de  la  nation. 

Théâtre  Français  comique  ETLTniQ,,  rue  de  Bondi.  — 
La  1'^'=  représ,  du  Mariage  de  Nicodème,  pièce  en  3  actes, 
ornée  de  tout  son  spectacle* 


Du  23  frimaire. 

PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  l'hÔTEL-DE-VILLE 
DE  PARIS. 

Porlion  de  8  mois  31  jours  de  1793.  Toutes  Ictires. 

Noms  des  payeurs. 

5.  Nau  père,  perpétuel  et  viager.     . Tridi. 

19.  Alissaiit,  lonliue,  viager,  et  perpétuel.  .   .  .  Tridi. 

2'2.  Patu,  perpétuel  et  viager Tridi. 

15.  Maupassaiit,  perpétuel  et  viager Tridi. 

50,  Aoionin,  perpétuel Tridi. 


la  if.    Tjp.    lienii   Pluii,   lue  Cîarancii  re ,  K. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  IIONITELR  UNIVERSEL. 

N"  85.       Quintidi,  25  Frimaire,  l'an  2'.  {Dimanche  15  Décembre  1793,  vieux  style.) 


AVIS   DE   l'aNCIF.N   MONITEUR. 

Le»  souscripteurs  dont  l'abonnement  expire  au  !"■  janvier 
prochain  (vieux  style)  sont  prévenus  que,  pour  faire  concor- 
der leur  souscription  avec  le  nouveau  décadaire,  ils  auront 
les  dix  premiers  jours  de  nivôse  à  déduire  sur  leur  renouvel- 
lement, qui  ne  doit  être  consëquenimenl  que  de  deux  mois 
et  vingt  jours  pour  les  abonnés  de  trois  mois,  de  cinq  mois 
et  vingt  jours  pour  ceux  de  six  mois,  et  de  onze  mois  et  vingt 
jours  pour  ceux  d'un  an. 

Nous  ne  prendrons  plus  d'abonnement  à  toute  date.  Ils  de- 
vront toujours  commencer  du  i"  d'un  mois  quelconque;  et 
nous  réitérons  l'avis  de  charger  les  lettres  qui  renferment 
des  assignats. 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

Pctcrsbourg,  le  15  décembre,  —  Notre  cour  déploie  la 
plus  grande  magnilicence  dans  le  Iraitemcnt  qu'elle  fait  à 
l'ambassadeur  turc.  Indépendamment  du  palais  où  ce  mi- 
nistre est  logé  gratis ,  il  reçoit  chaque  jour  pour  lui  et  sa 
suite  des  comestibles  de  plusieurs  espèces,  et  1,300  roubles 
en  argent.  Ceux  qui  savent  quel  luxe  l'ambassadeur  russe 
a  ordre  d'étaler  à  Constontinople,  estiment  que  celle 
double  cérémonie  coulera  à  l'impératrice  plus  de  2  millions 
de  roubles On  a  déjà  parlé  des  préseuls  du  grand-sei- 
gneur, parmilesquels  on  distingue  une  tente  su{)erbe,  et 
dont  l'intérieur  est  entièrement  garni  de  perles.  Ces  repré- 
sentations amusent  l'oisiveté  du  peuple  de  cette  capitale, 
et  donnent  à  la  cour  un  éclat  dont  le  vulgaire  est  ébloui. 
Pendant  que  la  multitude  est  ainsi  distraite  par  la  vue  ou 
par  les  récits  de  cette  pompe  ruineuse,rimpéralrice  cherche 
à  réparer  ses  irréparables  fiinances  :  voici  la  ressource 
qu'elle  a  imaginée. 

Une  ordonnance  a  paru,  d'après  laquelle  les  troupes  de 
l'Empire  seront  complétées  par  un  recrutement  d'un 
lionmie  sur  cinq  cents.  Or,  suivant  nos  lois,  tout  soldat, 
sujet  enrôlé,  a  la  faculté  de  se  racheter  pour  une  somme 
de  Z|00  roubles;  et  sans  doute  chaque  commune  ou  la  plu- 
part d'entre  elles  prendront  le  parti  de  se  racheter.  En  ef- 
fet, la  portion  de  chacun  de  ceux  qui  doivent  tirer  au  sort 
pour  produire  ce  seul  homme  sur  500,  ne  reviendra  pas  à 
un  rouble  par  tête. 

Tel  est  le  système  financier  d'un  pays  où  le  despote  ré- 
compense ses  propres  officiers  par  des  dons  de  plusieurs 
centaines  et  jusqu'à  plusieurs  milliers  de  paysans.  On  ne 
doute  nullement  du  succès  de  l'opération  du  rachat  de  la 
milice,  impôt  pour  la  levée  duquel  il  suffirait  d'un  arpen- 
teur, tant  l'obéissance  est  passive. 

Nous  venons  d'avoir  ici  un  spectacle  affligeant  pour  le 
cœur,  et  dont  la  cour  a  joui  avec  une  félicité  pleine  de  ma- 
lice. Les  trente-deux  députés  des  provinces  nouvellement 
conquises  en  Pologne,  espèce  d'ambassade  que  ks  Russes 
de  Varsovie  ont  envoyée  auxRusses  de  Saint-Pétersbourg, 
ont  rempli  le  déplorable  honneur  qui  leur  était  confié,  en 
remerciant  l'impératrice  de  les  avoir  rais  au  rang  de  ses  fi- 
dMes  sujets.  Catherine  a  traité  ces  nouveaux  esclaves  avec 
bienveillance  ;  elle  leur  a  parlé  de  sa  générosité  et  de  son 
affection  maternelle,  et  les  a  congédiés  ces  jours-ci  en  don- 
nant aux  trois  chefs  de  la  dépulalion,  appelés  orateurs, 
des  montres,  des  bagues  et  des  tabatières,  où  se  trouve  le 
portrait  de  Catherine  elle-même,  comme  c'est  l'usage  bar- 
bare à  la  cour  des  tyrans. 

DANEMARK. 

Copenhague,  le  28  novembre.  —  La  société  d'encoura- 
gements de  Berghen,  en  Norwége,  a  distribué  des  récom- 
penses à  plusieurs  personnes  qui  se  sont  distinguées  pen- 
dant l'année  dernière,  soit  dans  le  labourage,  soit  dans  la 
pêche  ou  dans  quelques  autres  occupations  d'économie. 

3  Série»  —  Tome  F, 


Le  collège  de  commerce  a  fait  prendre  ici  des  mesures 
convenables  pour  cmpicher  que  les  navires  arrivant  d'A- 
mérique dans  les  ports  de  ce  royaume  ou  dans  ceux  du 
Holslein,  n'apportent  cette  fièvre  jaune  dont  il  est  si  fort 
question  dans  toutes  les  gazettes  européennes  depuis  plu- 
sieurs mois,  et  que  les  journaux  anglais  ont  anuoncécics 
premiers. 

ALLEMAGNE. 

Francfort,  le  25  novembre,  —  Un  corps  considérable 
de  Français  ayant  paru  inopinément  aux  environs  de 
Bitche,  le  duc  de  Brunswick  s'est  déterminé  à  faire 
prendre  à  l'armée  prussienne  les  quartiers  de  cantonne- 
ment près  Pirmascns  ;  et  sur  l'avis  qu'il  en  a  donné  au  gé- 
néral VVurmser,  celui-ci  a  été  forcé  de  porter  en  hâte  sou 
quartier -général  de  Brumpt  à  Haguenau,  et  de  se  can- 
tonner derrière  la  rivière  de  Moller. 

Observations,  —  C'est  une  chose  assez  singulière,  et  qui 
doit  avoir  frappé  l'attention  des  clairvoyants,  que  la  double 
politique  et  la  double  cour,  qui  tirent  en  sens  contraire  les 
intérêts  du  cabinet  de  Berlin.  Le  roi  Guillaume,  assisté  du 
Lucquois  Lucchesini,  du  vieux  Herlzberg ,  et  du  prince 
Henri,  tous  séant  à  Berlin,  veulent  et  agissent  selon  les 
données  les  plus  utiles  en  ce  moment  à  ce  royaume,  consi- 
dérablement agrandi ,  et  selon  les  vieux  principes  (qui  en 
valent  d'autres)  du  grand  Frédéric.  D'une  autre  part, 
l'important  et  le  capable  Brunswick,  qui  fait  semblant  de 
n'être  pas  disgracié  et  disgraciable,  et  à  qui  le  cabinet  de 
Berlin  laisse  croire  qu'il  ne  l'est  pas,  quoiqu'il  le  soit; 
ce  Brunswick,  assislédu  paladin  ambitieux,  aventureux  et 
malheureux  Wurmser,  séant  sur  Je  Rhin,  lâche  de  soutenir 
les  vues  secrètes  de  sa  folle  maison,  en  retenant  de  son 
mieux  le  bûton  de  commandement  que  Henri,  Hertzberg 
et  Lucchesini  lui  souliient  adroitement,  et  font  glisser 
dans  sa  main.  Tout  ceci  s'expliquera  bientôt  ;  mais  Bruns- 
wick et  Wurmser  sont  fort  en  peine,  et  partant  Georges  et 
Pitt  sont  aussi  fort  en  peine  ;  d'où  il  résulte  que  Cloots  et 
le  genre  humain  sont  immanquablement  fort  en  peine. 
(Y'î're  de  la  Gazette  de  France  nationale,  n.  34.) 

Cassel ,  le  25  novembre,  —  Le  prétendu  régent  de 
France  s'est  mis  à  voyager  incognito.  H  a  pris  le  nom  de 
comte  de  Lille.  On  vient  de  le  voir  ici  ;  il  se  rend  à  Franc- 
fort :  il  ira  ensuite  à  Gênes,  et  de  Gênes  on  le  conduira  à 
Toulon.  Tel  est  l'itinéraire  de  ce  prétendu  prétendant. 

ITALIE. 

Gênes,  le  8  novembre,  —  Les  dernières  nouvelles  de 
Madrid  ne  sont  |)oint  favorables  à  cette  cour.  Elles  portent, 
avec  de  longs  détails,  qu'elle  a  trouvé  à  propos  de  faire 
discontinuer  les  opérations  de  son  armée,  et  même  de  la 
faire  rétrograder.  On  ajoute  que  les  Français  se  sont  ren- 
dus redoutables. 

Il  y  a  ici  de  bons  citoyens  qui  désireraient  que  notre  sé« 
nat  se  tînt  pour  dit  que  la  coalition  périra  malheureuse^ 
ment. 


REPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Paris,  24  frimaire,  —  L'on  écrit  de  Grenoble,  en 
date  du  13  de  ce  mois,  que  le  chef  de  bataillon  d'ar- 
tillerie Lacalonnc,  pt-ésident  de  la  commission  po- 
pulaire qui  a  acquitté  Rossi,  dénoncé  au  comité  de 
salut  public  et  accusé  par  beaucoup  de  citoyens, 
s'est  brûlé  la  cervelle  au  moment  où  la  municipalité 
venait  examiner  ses  papiers.  On  croit  que  sa  corres- 
pondance donnera  de  grandes  lumières. 

A  Besançon  on  déploie  la  plus  grande  activité  dans 
la  manufacture  d'armes,  où  près  de  deux  cents  ou- 
vriers sont  employés.  On  y  aura  fabriqué,  avant  la 
fin  de  l'hiver,  au-delà  de  quarante  mille  fusils. 
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COMMUNE   DE   PARIS. 
Conseil-général.  — Du  22  frimaire. 


On  fait  lecture  d'un  arrêté  pris  par  le  18^  batail- 
lon de  la  première  réquisitioi'  de  Paris,  relativement 
h  la  conduite  incivique  attribuée  au  bataillon  des 
Tuileries. 

Le  conseil  applaudit  aux  sentiments  patriotiques 
exprimés  par  le  18"^  bataillon,  et  en  arrête  la  men- 
tion au  procès-verbal. 

—  On  s'occupe  ensuite  des  mesures  relatives  à  la 
distribution  du  pain. 

—  A  la  suite  d'une  demande  faite  par  le  citoyen 
Tison,  ci-devant  valet  de  chambre  de  Marie-Antoi- 
nette, lors  de  sa  détention  au  Temple,  Hébert  marque 
son  étonnement  de  ce  que  Tison  soit  encore  au  Tem- 
ple. Il  fixe  l'attention  du  conseil  sur  son  inutilité,  et 
observe  qu'il  vaudrait  beaucoup  mieux  employer  en 
actes  de  bienfaisance  les  6,000  liv.  qui  lui  sont  al- 
louées. 

Quelques  membres  craignent  que  si  l'on  met  Ti- 
son en  liberté  on  ne  se  prive  des  renseignements 
qu'il  peut  donner  sur  Elisabeth  Capet. 

D'autres  pensent  que  les  prisonniers  avaient  trop 
de  circonspection  pour  confier  leurs  secrets  a  ceux 
qui  les  entourent. 

Sur  la  proposition  d'Hébert,  le  conseil  arrête  que 
Tison  sortira  du  Temple,  et  que  l'administration  de 
police  lui  fera  un  rapport  sur  la  question  de  savoir 
si  Tison  sera  ou  non  mis  en  liberté. 

—  Cubières,  secrétaire-greflier,  donne  lecture  de 
la  liste  des  membres  qui  composent  le  conseil-géné- 
ral. 11  fait  rcmarquer.que,  sur  cent  quarante-qua- 
tre, il  y  en  a  au  moins  quarante-trois  absents.  Les 
uns  ont  été  expulsés;  ct'autres  ont  donné  leur  dé- 
mission et  n'ont  pas  été  remplacés  par  les  sections; 
d'autres  ont  des  places  ou  des  missions  particuliè- 
res, tels  que  ceux  qui  ont  été  envoyés  dans  les  dé- 
partements pour  les  subsistances,  et  par  le  conseil 
exécutif  auprès  de  nos  armées. 

Le  maire  :  J'observe  sur  ce  dernier  article  que 
l'administration  des  subsistances  a  pris  une  délibé- 
ration pour  rappeler  tous  les  commissaires  qu'elle  a 
envoyés  :  quant  à  ceux  qui  ont  été  envoyés  par  le 
conseil  exécutif,  il  s'en  trouve  qui  occupent  actuel- 
lement des  ])laces  dans  les  commissions  militaires  et 
ailleurs  ;  il  faut  qu'ils  soient  tenus  d'opter. 

Hébert  :  On  nous  a  accusés  d'envoyer  des  ambas- 
sadeurs dans  les  départements;  eh  bien!  pour  don- 
ner la  i)reuve  du  contraire,  et  pour  répondre  à  cette 
calomnie  de  nos  ennemis,  je  propose  que  le  secré- 
taire-greffier soit  autorisé  à  écrire  aux  divers  mem- 
bres, absents  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  de  se 
rendre  dans  le  sein  du  conseil  à  un  terme  fixe ,  et 
qu'il  leur  soit  déclaré  que,  ce  délai  passé,  faute  par 
eux  de  se  rendre,  il  sera  pourvu  à  leur  remplace- 
ment. 

Après  une  légère  discussion,  cette  proposition  est 
adoptée. 

—  Le  président  donne  lecture  de  la  suite  des  dé- 
crets relatifs  à  l'organisation  du  gouvernement  pro- 
visoire. 

Sur  le  réquisitoire  du  procureur  de  la  commune, 
le  conseil  en  arrête  la  transcription  sur  ses  registres. 

Du  23  frimaire. 

Dumez,  administrateur  des  subsistances  :  Le  re- 
censement pour  la  distribution  du  pain  est  entière- 
ment terminé  ;  les  cartes  qui  doivent  être  délivrées 
aux  citoyens  pour  obtenir  le  pain  nécessaire  sont 
envoyées  aux  sections;  et  si  les  comités  chargés  de 
cet  objet  en  font  promptement  la  distribution,  sous 


quelques  jours  les  difficultés  pour  avoir  le  pain  ces- 
seront absolument.  Il  est  urgent  de  mettre  cette  sage 
mesure  à  exécution,  car  il  existe  un  système  de  con- 
tre-révolution chez  les  boulangers  ;  plusieurs  sont 
dénoncés  et  arrêtés  :  dans  ce  moment  l'administra- 
tion de  police  en  Interroge  un  qui  est  convaincu  d'a- 
voir vendu  à  un  pâtissier  un  sac  de  farine  125  liv., 
quoiqu'il  lui  eût  été  délivré  par  l'administration  des 
subsistances  pour  51  livres  10  sous;  enfin,  chez  plu- 
sieurs de  ces  boulangers  qui  crient  constamment 
contre  la  municipalité,  on  a  trouvé  jusqu'à  vingt 
sacs  de  farine. 

Le  conseil-général,  pénétré  de  la  nécessité  de  dé- 
jouer les  manœuvres  employées  par  les  ennemis  du 
repos  public  pour  entretenir  les  inquiétudes  sur  les 
objets  de  première  nécessité,  arrête  que  tous  ses 
membres  presseront  dans  leurs  sections  respectives 
le  travail  sur  les  cartes  pour  la  distribution  du  pain. 

—  La  commission  de  réquisition  ayant  terminé 
son  travail  fait  son  rapport  au  conseil-général;  elle 
se  plaint  des  citoyens  Deschamps  et  Sue,  chirurgiens 
nommés  par  le  conseil  pour  examiner  les  réclama- 
tions des  citoyens  en  réquisition  pour  cause  de  ma- 
ladies ou  d'infirmités;  elle  les  accuse  d'avoir  favo- 
risé l'exemption  des  jeunes  gens,  sous  prétexte  qu'ils 
étaient  attaqués  d'hernies  dont  ils  exagéraient  les 
dangers. 

Le  conseil-général  applaudit  à  ce  rapport,  en  ar- 
rête l'insertion  aux  Afiiches  et  l'envoi  à  la  police 
pour  servir  de  pièce  contradictoire  au  rapport  des 
citoyens  Deschamps  et"  Sue,  dont  la  conduite,  dans 
cette  circonstance,  sera  examinée. 

Le  collège  de  pharmacie  fait  offt-e  au  conseil  de  se 
charger  de  faire  publiquement  et  gratuitement,  dans 
leur  laboratoire  de  chimie,  l'analyse  des  vins  et 
eaux-de-vie,  ou  autres  liqueurs  de  première  néces- 
sité qui  auront  été  saisies  par  les  autorités  consti- 
tuées, comme  falsifiées  et  altérées,  pour  en  faire  en- 
suite leur  rapport  à  qui  il  appartiendra. 

Le  président  :  Chaque  citoyen  doit  à  la  Socie'té 
les  facultés  dont  l'a  doué  la  nature.  Le  conseil  ac- 
cepte l'offre  que  vous  lui  faites. 

La  députation  est  admise  à  la  séance  au  milieu 
des  applaudissements. 

Chaumelte  :  Je  rappelle  au  conseil  qu'on  me  re- 
proche dans  le  puldic  l'arrêté  sur  les  certificats  de 
civisme  et  celui  siu*  les  prêtres  ;  je  demande  que  le 
conseil-général  déclare  la  vérité  h  cet  égard.  J'étais 
absent,  lorsque  le  conseil  prit  l'arrêté  qui  excluait 
les  prêtres  de  touttravail  dans  les  manufactures  d'ar- 
mes; je  fus  présent  à  une  partie  de  la  discussion  , 
mais  je  sortis  avec  le  citoyen  maire  pour  nous  ren- 
dre au  comité  d'instruction  publique,  où  nous  avions 
rendez-vous;  le  lendemain,  lorsque  j'ai  eu  connais- 
sance de  cet  arrêté,  j'ai  invité  le  maire  à  s'opposer  à 
l'impression  qui  en  avait  été  ordonnée;  il  s'en  est 
occupé  sur-le-champ.  Le  lendemain  au  soir  j'ai  de- 
mandé le  rapport  de  l'arrêté,  ce  qui  n'a  eu  lieu  que 
partiellement;  enfin  le  surlendemain  j'ai  obtenu  le 
rapport  en  entier. 

Les  citoyens  Quenet  et  Gadot  exposent  que  ce  sont 
eux  qui  ont  fait  prendre  cet  arrêté,  et  qu'ils  s'y  sont 
crus  autorisés,  quoiqu'en  l'absence  du  procureur  de 
la  commune. 

Chaumelte  :  Quant  à  l'arrêté  sur  les  certificats  de 
civisme,  il  est  prouvé  que  c'est  le  rapporteur  de  la 
commission  qui  a  proposé  l'arrêté  et  l'a  rédigé;  que 
le  conseil  l'avait  discuté  article  par  article,  et  l'a- 
vait considérablement  changé.  Il  est  prouvé  aussi 
que  j'en  avais  demandé  lacommunication  avant  qu'il 
fut  définitivement  arrêté,  et  que  dès  le  lendemain 
j'en  ai  fait  connaître  les  vices,  et,  sur  ma  demande, 
il  a  été  rapporté. 
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tJnc  discussion  s'cMèvc  sur  cet  objot.  Eiulc  rap- 
polie  que  c'est  lui  et  G;ulot  qui  ont  rédige  les  deux 
Iiremiers  articles  de  l'arrêté  sur  les  prêtres,  et  que 
les  autres  dispositions  l'ont  été  d'après  les  différen- 
tes propositions  faites  pendant  la  discussion. 

Plusieurs  membres  demandent  la  parole. 

Chaumelle  :  Je  déclare  que  j'aime  mieux  pren- 
dre la  faute  sur  moi  que  de  voir  le  conseil  se  laisser 
entraîner  dans  une  telle  discussion. 

Paris  :  Autrefois  le  conseil-général  s'occupait  de 
surveiller  les  ennemis  de  la  chose  publique  ;  mais 
aujourd'hui  je  ne  sais  pas  pourquoi  il  tourne  contre 
lui-même  son  énergie.  Ce  n'est  pas  un  ou  plusieurs 
membres  que  l'on  doit  accuser  pour  avoir  fait  telle 
ou  telle  proposition.  Si  le  conseil  a  commis  une 
faute,  cette  conduite  ne  pourrait  la  couvrir;  c'est 
toujours  le  conseil  en  masse  qui  doit  combattre  les 
propositions  mises  en  avant,  et  c'est  de  la  réunion 
des  lumières  que  doivent  naître  les  arrêtés.  Sous  au- 
cun rapport  on  ne  peut  inculper  un  membre  sur  une 
proposition,  à  moins  qu'on  n'ait  à  lui  reprocher  une 
série  de  propositions  contraires  au  bien  général.  Je 
demande  l'ordre  du  jour.  —  Adopté. 


TRIBUNAL  CRIMINEL   REVOLUTIONNAIRE. 

Salle  de  la  Liberlé. 

Du  22  frimaire.  —  Le  tribunal  a  condamné  à  la 
peine  de  mort  Claire  Sevin,  veuve  Loriot,  âgée  de 
trente-deux  ans,  faiseuse  de  modes,  demeurant  rue 
de  Valois,  et  Catherine  Halbourg,  âgée  de  trente- 
quatre  ans ,  faiseuse  d'indienne ,  demeurant  rue 
Saint-Nicaise  no  4,  toutes  deux  prostituées,  et  con- 
vaincues d'avoir  tenu  des  propos  contre-révolution- 
naires  tendant  à  l'avilissement  des  autorités  consti- 
tuées et  au  rétablissement  de  la  royauté  en  France. 

Le  tribunal  a  sursis  à  l'exécution  de  la  femme 
Loriot,  sur  sa  déclaration  de  grossesse. 

Le  tribunal  a  condamné  à  la  déportation  Henri 
Senlis,  âgé  de  trente-quatre  ans,  natif  de  Paris,  ci- 
devant  vicaire  de  Saint-Louis-en-l'Ue,  convaincu 
d'avoir  tenu  des  propos  inciviques. 

Salle  de  VEgalilé. 

Du  22  frimaire.  —  Sur  la  déclaration  du  jury, 
portant  qu'il  est  constant  qu'il  a  été  entretenu  des 
correspondances  avec  les  ennemis  de  la  république, 
tendant  à  leur  procurer  des  secours  en  argent,  et 
notamment  avec  le  nommé  Fremont,  émigré,  por- 
tant les  armes  contre  la  république;  que  Geneviève 
Vernin-Daigrepon,  veuve  Fernin,  âgée  de  cinquante- 
cinq  ans,  et  Madelaine  Vernin-Daigrepon,  sa  sœur, 
âgée  de  cinquante  ans,  natives  de  Moulins,  départe- 
ment de  l'Allier,  sont  les  auteurs  de  ces  correspon- 
dances ,  le  tribunal  les  a  condamnées  à  la  peine  de 
mort. 

Du  23.  —  Jean  Loutre,  natif  de  Rosay,  départe- 
ment de  Seine-et-Marne,  âgé  de  soixante-quatre 
ans,  serrurier-aubergiste,  procureur  de  la  commune 
de  Rosay,  accusé  d'avoir  donné  l'ordre  à  un  détache- 
ment de  chasseurs  de  tirer  le  sabre  sur  le  peuple 
dans  le  marché  de  Rosay,  le  14  septembre  dernier, 
a  été  acquitté. 

Louis-Marie-Florent  Duchâtelet,  natif  de  Semur, 
département  de  la  Côte-d'Or,  âgé  de  soixante-six 
ans,  ci-devant  colonel  du  régiment  des  ci-devant 
Gardes-Françaises,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Gre- 
nelle, faubourg  Saint-Germain,  convaincu  d'avoir 
participé  au  massacre  des  patriotes,  au  château  des 
Tuileries,  dans  la  nuit  du  10  août  1792;  d'avoir  émi- 


gré et  d'être  rentré  en  France,  nanti  d'un  guidon 
aux  armes  de  France,  signe  de  ralliement  pour  les 
contre-révolutionnaires,  a  été  condamné  à  la  peine 
de  mort. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Foulland, 
SUITE   A   LA   SÉANCE  DU   23   FRIMAIRE. 

Les  citoyens  de  la  commune  d'ivry,  qui  ont  déjà 
offert  deux  cent  quatre  marcs  d'argenterie,  vien- 
nent déposer  un  autre  don  sur  l'autel  de  la  patrie. 

Mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin. 

—  Un  grand  nombre  de  citoyennes  remplissent  la 
barre;  elles  réclament  la  liberté  de  leurs  pères,  de 
leurs  époux,  de  leurs  enfants. 

Le  Président  :  Le  salut  du  peuple  est  la  loi  su- 
prême. Cette  loi  a  commandé  l'arrestation  des  gens 
suspects.  Les  coupables  seront  punis,  les  innocents 
renvoyés  absous.  L'assemblée  vous  invite  à  atten- 
dre avec  confiance  la  décision  de  la  loi.  (Vifs  applau- 
dissements.) 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  sûreté 
générale.  —  La  réponse  du  président  sera  insérée  au 
Bulletin. 

—  La  commune  de  Riom  dépose  deux  cent  qua- 
rante marcs  d'argenterie  et  plusieurs  décorations 
militaires;  elle  annonce  que  les  assignats  gagnent 
sur  le  numéraire,  et  que  tous  les  gens  suspects  sont 
incarcérés. 

—  La  commune  de  Seyssel,  département  de  l'Ain, 
fait  don  des  dépouilles  du  fanatisme. 

—  La  section  des  Lombards  dépose  treize  cents 
marcs  d'argenterie  et  pour  10,000  liv.  de  diamants, 
elle  dénonce  différents  abus  qui  se  sont  commis  dans 
la  vente  du  terrain  des  ci-devant  religieuses  de  Saint- 
Magloire. 

Mention  honorable  et  insertion  au  Rulletin. 

—  Le  citoyen  Dunoui,  membre  du  conseil  de  la 
commune  de  Paris,  se  plaint  d'être  victime  d'un 
acte  arbitraire  ;  il  dénonce  un  arrêté  de  la  commune 
qui  prononce  sa  radiation,  et  demande  à  être  auto- 
risé à  se  retirer  devant  le  comité  de  sûreté  générale. 
—  Décrété. 

—  La  commune  de  Rergues,  département  du 
Nord,  qui  a  constamment  résisté  à  tous  les  efforts 
des  despotes,  inondé  ses  jardins,  ses  campagnes, 
pour  empêcher  le  cruel  Autrichien  d'approcher,  sol- 
licite une  indemnité. 

Renvoyé  au  comité  des  secours. 

—  UneSociété  populaire  de  Tarascon  s'élève  con- 
tre les  dénonciateurs  de  Bernard,  député  et  sup- 
pléant du  traître  Barbaroux;  elle  proteste  de  l'ar- 
dent civisme  de  ce  suppléant,  et  déclare  qu'il  a  tou- 
jours été  l'ennemi  des  fédéralistes. 

Renvoyé  au  comité  de  sûreté  générale. 

***  :  Les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  d'un  ba- 
taillon du  district  de  Saône-et-Loire  font  don  d'un 
jour  de  leur  paie  pour  les  frais  de  la  guerre. 

Je  dois  en  même  temps  faire  connaître  à  la  Con- 
vention un  trait  de  ces  braves  volontaires,  digne  des 
plus  grands  éloges  : 

On  demande  cent  hommes  pour  un  coup  de  main 
périlleux  ;  tous  se  présentent,  tous  veulent  voler  au 
danger  ;  on  voyait  la  tristesse  peinte  sur  le  visage  de 
ceux  qui  n'étaient  point  choisis;  un  de  ces  derniers 
offrit  10  liv.  à  un  de  ses  camarades  pour  qu'il  lui 
cédât  sa  place;  les  10  liv.  furent  refusées, et  le  vo- 
lontaire regarda  cet  offre  comme  un  outrage.  (Vifs 
applaudissements.) 
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—  La  Société  populaire  de  Florac,  département 
de  la  Lozère,  réclame  coiilre  l'hypocrisie  de  certains 
membres  des  administrations  qui,  malgré  leur  ré- 
tractation, ont  conservé  des  sentiments  de  fédéra- 
lisme; elle  demande  que  les  administrateurs  et  les 
membres  (1rs  comités  de  surveillance  soient  promp- 
tement  épurés,  et  qu'un  tribunal  révolutionnaire 
soit  établi  dans  chaque  département. 

—  Les  représentants  du  peuple  rendent  compte 
des  mesures  révolutionnaires  qu'ils  ont  prises  dans 
le  département  de  Seinc-ct-Oise. 

—  Cent  cinquante  hommes  de  l'armée  révolution- 
naire, avec  quelques  gendarmes,  ont  déjoué  les  com- 
plots des  malveillants  dans  le  district  de  Meliin;  une 
taxe  révolutionnaire  de  25,000  liv.  a  été  imposée 
sur  les  riches  de  ce  district,  et  une  de  30,000  liv.  sur 
ceux  de  Corbeil. 

Celte  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  salut  pu- 
blic. 

—  Les  communes  de  Givet  et  de  Charlemont  font 
passer  5,623  liv.  d'une  imposition  fraternelle  et  cor- 
rectionnelle, mise  sur  les  riches  aristocrates. 

—  Sur  la  proposition  de  Bérard,  rapporteur  du 
comité  de  législation,  l'assemblée  décrète  que  les 
dispositions  de  la  loi  relative  à  la  prorogation  du 
délai  pour  se  pourvoir  en  cassation  sont  conununes 
aux  villes  bloquées,  assiégées  ou  envahies  par  l'en- 
nemi. 

Merlin  (de  Douai),  au  nom  du  comité  de  législa- 
tion, fait  rendre  les  décrets  suivants  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  législation  sur  le  retard  qu'a  éprouvé 
jusqu'à  présent  l'exéculion  de  l'article  de  la  loi  du 
26  vendémiaire,  relative  au  tribunal  central  du  di- 
recteur du  jury  du  département  de  Paris,  décrète  ce 
qui  suit  : 

«  Art.  1er.  Le  tribunal  central  du  directeur  du 

.  jury  du  département  do  Paris  entrera  en  activité  le 

1er  nivôse  prochain,  el  le  ministre  de  la  justice  sera 

tenu  d'en  certilier  la  Convention  nationale  le  2  du 

même  mois. 

«  11.  Les  membres  de  ce  tribunal,  à  l'ouverture 
de  leurs  premières  séances,  éliront  à  la  majorité  des 
voix,  pour  faire  les  fonctions  de  greffier,  un  citoyen 
ayant  au  moins  vingt-cinq  ans  accomplis. 

«  III.  Le  greffier  qui  aura  été  élu  par  le  tribunal 
lui  présentera,  pour  commis-greffiers,  troiscitoyens 
âgés  pareillement  de  vingt-cinq  ans  au  moins,  et 
dont  il  sera  responsable. 

"  IV.  Chacun  des  trois  commis-greffiers  jouira  des 
appointements  fixés  par  l'art.  II  de  la  loi  du  26  ven- 
démiaire. 

«  V.  Il  ne  sera  point  attaché  d'huissiers  particu- 
liers an  tribunal  central  du  directeur  du  jury,  mais 
le  service  s'y  fera  par  vingt-  quatre  huissiers  des  tri- 
bunaux civils  du  département  de  Paris,  et,  à  cet 
effet,  chacun  de  ces  tribunaux  fournira  tous  les  mois 
un  de  ses  huissiers  au  tribunal  central,  en  observant 
entre  eux  l'ordre  du  tableau. 

«VI.  Les  huissiers  des  tribunaux  civils  ne  joui- 
ront, pour  ce  service,  d'aucun  traitement  particu- 
lier. 

«  Le  présent  décret  ne  seiti  publié  que  dans  le  dé- 
partement de  Paris.  » 

—  «La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  législation  sur  la  lettre 
de  l'accusateur  militaire  du  quartier-général  de  l'ar- 
mée d'Italie ,  du  22  brumaire  ,  tendant  à  savoir 
quelle  peine  doit  être  appliquée  à  un  citoyen  fran- 
çais que  le  jury  de  jugement  a  déclaré  convaincu  de 
s'être  enrôlé  volontairement  dans  un  corps  de  trou- 
pes piémontaiscs,  et  d'avoir  été  pris  portant  les  ar- 
mes contre  la  république; 


«  Considérant  que  l'article  III  de  la  première  sec- 
tion du  litre  1er  de  la  seconde  partie  du  code  pénal 
ordinaire  décide  la  question  en  ces  termes:  «Tout 
Français  qui  portera  les  armes  contre  la  France  sera 
puni  de  mort  »  ;  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibé- 
rer. 

«  Le  présent  décret  ne  sera  point  imprimé.  Le  mi- 
nistre de  la  guerre  en  adressera  sous  trois  jours  une 
expéclilion  manuscrite  à  l'accusateur  militaire  du 
quartier-général  de  l'armée  d'Italie.  » 

—  Fouché,  organe  du  comité  des  assignats,  pro- 
pose et  l'assemblée  adopte  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  assignats  et  monnaies, 
décrète  : 

«  Art.  1er.  Les  assignats  à  effigie  royale  démoné- 
tisés qui  se  trouveront,  le  3t  décembre  prochain 
(vieux  style),  avoir  été  déposés  au  git fl'e  des  tribu- 
naux criminels,  provenant  des  vols  faits  à  divers 
particuliers  et  désignés  dans  les  procédures,  pour 
servir  de  pièces  de  conviction  contre  les  accusés,  et 
les  assignats  de  même  nature  saisis  sur  les  prévenus, 
les  uns  et  les  autres  n'ayant  pu  être  rendus  aux  pro- 
priétaires, parceque  les  procès  ne  seront  point  ter- 
minés définitivement  à  cette  époque,  continueront  à 
être  admis  en  paiement  des  domaines  nationaux  et 
des  contributions  publiques,  pendant  trois  mois,  à 
compter  du  jour  de  la  remise  qui  sera  faite  de  ces 
assignats  à  ceux  qui  en  auront  été  reconnus  proprié- 
taires. 

«  II.  Le  31  décembre  au  soir  il  sera,  par  le  juge- 
de-paix,  en  présence  du  greffier  du  tribunal  et  de 
deux  officiers  municipaux  du  lieu,  procédé  à  l'in- 
ventaire de  différents  assignats  démonétisés,  énon- 
cés dans  l'art.  1er.  Stir  chacun  de  ces  assignats  le 
juge-de-paix  mettra  ces  mots,  qu'il  souscrira  de  sa 
signature  :  «  Assignat  servant  de  pièce  de  conviction, 
saisi  sur  tel  prévenu  et  déposé  au  greffe,  le...»  (Met- 
tre ici  la  date  du  dépôt.) 

«  III.  Après  le  jugement  de  chaque  procès,  le 
greffier  du  tribunal  mettra  sur  chacun  de  ces  assi- 
gnats, dont  la  restitution  aura  été  ordonnée,  ces 
mots,  qu'il  souscrira  aussi  de  sa  signature  :  «  Remis 
à...  (le  nom  du  propriétaire),  en  vertu  du  jugement 
du  tribunal  du...  (date  du  jugement),  ce...  (la  date 
de  la  remise.) 

«  IV.  Les  assignats  revêtus  de  ces  formalités,  et 
dont  au  surplus  la  validité  sera  reconnue  par  ceux 
à  qui  ils  seront  présentés,  seront  admis  en  paiement 
poîir  les  causes  et  dans  le  délai  prescrit  par  l'art.  ler 
du  présent  décret.  » 

—  Sur  la  proposition  de  Bezard,  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

"La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  législation  sur  la  pétition  des  citoyens 
Guermeaux  et  Gourmey,  habitants  de  la  ville  et  du 
district  de  Valenciennes,  décrète  que  les  dispositions 
de  la  loi  du  12  août  dernier,  relative  aux  délais  ac- 
cordés afin  de  se  pourvoir  contre  les  jugements  des 
tribunaux  situés  dans  les  départements  en  révolte, 
sont  communes  à  ceux  qui  se  trouvent  dans  les  en- 
droits occupés  par  l'ennemi,  villes  bloquées,  assié- 
gées ou  en  élat  de  siège,  pays  envahis,  et  dans  ceux 
où  le  peuple  s'est  levé  en  masse  pour  s'opposer  aux 
incursions  de  l'ennemi.  » 

—  Rivière  fait  rendre  le  décret  suivant. 

a  La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de  ses 
comités  réunis  des  finances  et  de  surveillance  sur 
les  vivres,  habillements  et  charrois  militaires,  dé- 
crète ; 

'«  Art.  1er.  La  trésorerie  nation^iîe  tiendra  à  la  dis- 
position du  ministre  de  la  guerre  la  somme  de  deux 


D'APRES    MERCIER. 


Tjp.    Henri   Pliin. 


Réimpression  de  l'Ancien  Moniteur.  —  T.   XXIX,  page  7S8. 


Jouhert,  général  en  chef  de  l'armée  d'Italie,  mort  le  28  thermidor  an  VII, 

à  la  hataille  de  Novi. 
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millions  pour  être  employée  aux  de'penses  de  l'ad- 
ministralion  des  relais  militaires. 

«II.  L'administrateur  des  relais  militaires  est  tenu 
de  produire,  dans  le  délai  de  deux  mois,  le  compte 
des  sommes  qu'il  a  reçues  jusqu'à  ce  jour,  et  pièces 
à  l'appui,  entre  les  mauis  des  commissaires  nommés 
par  la  trésorerie  nationale,pour  recevoir  les  comptes 
des  compagnies  supprimées,  lesquels  demeureront 
autorisés  à  les  examiner  provisoirement  et  à  en 
rendre  compte  au  comité  de  l'examen  des  marchés.» 

—  Sur  la  proposition  de  Piet,  le  décret  suivant  est 
tendu. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
ses  comités  d'aliénation  et  domaines  nationaux  réu- 
nis sur  la  pétition  du  citoyen  Hnvelin,  tendant  à 
ce  qu'il  soit  ordonné  aux  directoires  des  districts  de 
Delémont  et  Porenlrui, déparlement  du  Monl-Terri- 
ble,  de  faire  procéder  à  l'estimation  et  ensuite  à  l'ad- 
judication d'Underviliiers  et  Bellefontauie,  et  sur  la 
lettre  du  directoire  de  ce  département  à  l'administra- 
teur des  domaines  nationaux  du  4  août  dernier  ; 

«  Passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  l'existence 
des  lois  relatives  à  l'aliénation  des  domaines  natio- 
naux, et  charge  le  conseil  exécutif  provisoire  de  lui 
rendre  compte,  dans  le  mois,  de  l'exécution  de  ces 
lois  dans  le  département  du  Mont-Terrible.  » 

—  On  lit  d'autres  adresses  de  fécitation  et  d'adhé- 
sion.—  La  suivante  est  un  exemple  du  patriotisme 
qui  anime  également  tous  les  départements  de  la 
république.  Nous  la  choisissons  entre  un  grand 
nombre  d'autres  qui  annoncent  les  mêmes  senti- 
ments. 

Adresse  des  administrateurs  de  Bar-sur-Seinc. 

Tout  est  ici  debout  pour  le  soutien  de  la  républi- 
que. Après  avoir,  en  1792,  fourni  déjà  plus  de  deux 
mille  défenseurs  contre  les  satellites  des  despotes; 
après  en  avoir  envoyé  trois  cents  autres  au  mois  de 
mars,  une  nouvelle  compagnie  est  sortie  de  ce  district 
au  mois  de  juillet,  contre  les  rebelles  de  la  Vendée  ; 
deux  compagnies  se  sont  ensuite  rendues,  au  mois 
d'août,  près  l'armée  de  la  Moselle  ;  au  mois  de  sep- 
tembre il  a  fourni  son  contingent  dans  la  levée  de 
trente  mille  hommes  de  cavalerie.  Aujourd'hui  un 
bataillon,  complètement  organisé  et  formé  de  onze 
compagnies  nerveuses,  n'attend  qu'avec  impatience 
l'ordre  de  combattre  les  esclaves  des  tyrans. 

Toutes  les  contributions  arriérées  de  1790  sont 
payées,  toutes  celles  de  1791  sont  acquittées,  celles 
de  1792  le  sont  presque  en  entier,  celles  de  1793  ne 
tarderont  pas. 

L'aliénation  des  biens  nationaux  a  toujours  été 
d'un  grand  prix, et  les  paiementsse  font  avec  empres- 
sement. 

Les  meubles  des  émigrés  sont  vendus,  les  immeu- 
bles sont  en  vente;  quarante  lots  d'émigré,  produi- 
sant au  ci-devant  à  peu  près  un  revenu  de  900  là 
1,000  liv.,  ont  été  vendus,  les  13  et  14  frimaires, 
85,000  livres.  Ce  n'est  pas  ici  qu'on  croit  aux  re- 
venants. 

Les  cloches  ont  quitté  leurs  antiques  demeures  et 
se  rassemblent  en  foule  au  chef-lieu;  il  y  a  assez 
longtemps  qu'elles  annoncent  inutilement  la  mort, 
il  faut  qu'elles  la  donnent  elles-mêmes  aux  ennemis 
de  la  patrie  ;  les  prêtres  ont  renoncé  à  leurs  enrô- 
lements ecclésiastiques  :  les  ci-devant  saints  ont 
évacué  les  églises,  leurs  dépouilles  bientôt  iront  se 
purifier  au  creuset  national.  C'est  ainsi  que  la  raison 
vient  élaguer  enfin  les  débris  de  la  superstition; 
c'est  à  ces  taits  que  l'on  reconnaît  l'élévation  de  l'es- 
prit républicain  ;  et  c'est  ainsi  que  nous  adhérons 


aux  grandes  et  salutaires  mesures  de  la  Convention; 
c'est  ainsi  que  nous  sentons  leur  justice  et  leur  né- 
cessité, que  nous  approuvons  leur  énergie  salutaire. 
Continuez,  fiers  représentants  d'un  peuple  qui 
mérite  sa  liberté  :  guerre  éternelle  aux  despotes,  pu- 
nition sévère  de  tons  traîtiesetde  tous  conspirateurs 
contre  la  liberté,  c'est  le  vœu  sacré  des  véritables 
républicains,  c'est  celui  des  administrateurs  sans- 
culottes  du  district  de  lîar-sur-Seine. 

—  La  Société  populaire  de  Lavelanet,  dans  le  dé- 
partement de  l'Ariége,  se  plaint  de  la  destitution  du 
général  D:\gobert,  que  les  défenseurs  de  la  patrie 
nomment  le  vainqueiu-  de  la  Cerdagne  espagnole,  et 
dénonce  ses  calonuiiateurs. 

Clauzel  en  demande  le  renvoi  au  comité  de  salut 
public.  —  Adopté. 

—  On  demande  qu'il  soit  procédé  à  l'appel  no- 
minal pour  le  renouvellement  du  comité  de  salut 
public. 

Jay-Satnte-Foy  :  La  motion  faite  hier  à  la  fin  de 
la  séance,  pour  renouveler  le  comité  de  salut  public, 
est  trop  importante  pour  n'être  pas  discutée  avait 
d'être  résolue.  Il  s'agit  de  changer  le  centre  du  gou- 
vernement révolutionnaire.  Je  ne  crois  pas  que  ee 
soit  ici  le  moment  de  prendre  une  pareille  mesure. 
Ce  n'est  que  depuis  l'existence  du  comité  actuel  que 
nous  avons  vu  marcher  la  révolution.  L'égide  de 
l'inviolabilité  brisée  sur  la  tête  des  députés  prévari- 
cateurs, la  contre  révolution  étoud'ee  à  Marseille, 
écrasée  à  Lyon,  des  victoires  à  toutes  nos  armées, 
voilà  la  suite  du  mouvement  que  ce  comité  a  imprnné 
à  la  chose  publique. 

Nous  voyons  les  puissances  étrangères  perdre  toute 
espérance.  Et  connnent  ne  la  peniraient-elles  pas? 
Elles  n'ont  rien  pu  contre  nous  lorsqu'elles  avaient 
opéré  le  discrédit  des  assignats;  lorsque  tous  nos 
généraux,  corrompus  par  elles,  trahissaient  la  rc'- 
publiqne;  lorsqu'elles  avaient  un  parti  dans  la  Con- 
vention mên)e.  Est-ce  lorsque  ces  puissances  jouent 
de  leur  reste,  est-ce  lorsque  de  grandes  négociations 
ont  été  entamées,  est-ce  lorsque  Toulon  est  sur  le 
point  de  rentrer  dans  le  sein  de  la  république ,  est-ee 
au  moment  où  le  midi  de  la  France  va  expier  ses  er- 
reurs ,  est-ce  au  moment  où  les  armées  sont  en  pré- 
sence de  l'ennemi,  où  les  défenseurs  de  la  liberti- 
vont  écraser  les  satellites  dePittet  deCobonrg,  ({u'il 
faut  changer  le  centre  de  gravité  de  la  république? 
Ne  croira-t~on  pas  qu'il  a  perdu  la  confiance  de  la 
Convention?  ne  dispensez-vous  pas  et  l'ancien  et  h.' 
nouveau  de  toute  responsabilité?  Car  si  vous  vous 
plaignez  du  nouveau,  il  vous  dira  :  Les  plans  étaient 
mauvais,  nous  sommes  arrivés  trop  tard  pour  les 
corriger.  Si  vous  accusez  l'ancien,  il  répoiidra  :  Les 
mesures  étaient  bonnes,  elles  ont  été  mal  exécutées. 
D'ailleurs  ce  comité  n'a  qu'une  existence  précaire; 
en  le  conservant,  la  Convention  le  crée  personnel- 
lement. Je  demande  le  rapport  du  décret  d'hier  et 
la  prorogation  du  comité  actuel. 

Ce  deux  propositions  sont  unanimement  décré- 
tées. 

—  Le  ministre  de  la  justice  fait  passer  les  procès- 
verbaux  d'arrestation  et  d'interrogatoire  de  l'ex-dé- 
puté  Biroteau,  tombé  à  Bordeaux  sous  le  glaive  de 
la  loi.  Parmi  les  réponses  perfides  de  ce  conspira- 
teur on  remarque  principalement  celle-ci,  qu'il  fit 
aux  représentants  du  peuple  à  Bordeaux.  «Je  sais 
que  la  guillotine  m'attend;  mais  elle  ne  vous  aurait 
pas  manques,  vmis  et  les  partisans  de  la  Monta- 
gne, si  nous  eussions  été  les  plus  forts.  » 

La  Convention  décrète  l'insertion  de  ces  pièces  au 
Bulletin. 
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Boiiqnîcr  reprend  la  suite  du  plan  d'éducation 

publique.  Voici  les  articles  adoptés. 

Les  pères,  mères,  tuteurs  ou  curateurs  seront 
ieiius  d'envoyer  les  enfants  ou  pupilles  aux  écoles 
du  premier  degré  d'instruction,  en  observant  ce  qui 
suit  : 

lis  seront  tenus  de  déclarer  à  leur  municipalité  ou 
section  : 

10  Les  noms,  prénoms  des  enfants  ou  pupilles 
qu'ils  sont  dans  l'intention  d'envoyer  auxdites  éco- 
les. 

2°  Les  noms  et  prenons  des  instituteurs  ou  insti- 
tutrices dont  ils  font  choix. 

(Quant  à  la  peine  à  inlliger  aux  pèn's,  mères,  tu- 
teurs ou  curateurs  qui  n'auraient  pas  rempli  les  con- 
ditions ci-dessus,  renvoyé  à  un  nouvel  examen  du 
comité.) 

Les  enfants  ne  pourront  être  admis  dans  les  écoles 
avant  l'âge  de  six  ans  accomplis. 

Les  instituteurs  ou  institutrices  du  premier  degré 
d'instruction,  tiendront  registre  des  noms  et  prénoms 
des  enfants,  et  du  mois  où  ils  auront  été  admis  dans 
leurs  écoles. 

Ils  seront  payés  par  trimestre,  et  à  cet  effet,  ils 
sont  tenus  de  produire  à  la  municipalité  ou  section, 
un  relevé  de  leurs  registres,  fait  mois  par  mois,  por- 
tant les  noms  et  prénoms  des  enfants  qui  auront  as- 
sisté à  leurs  leçons  pendant  chaque  mois.  Ce  relevé 
sera  conti-onté  avec  le  registre  de  la  municipalité; 
la  confrontation  faite,  il  leur  sera  délivré  un  man- 
dat. 

Ce  mandat  contiendra  le  nombre  des  enfants  qui, 
pendant  chaque  mois,  auront  suivi  l'école  de  l'insti- 
tuteur ou  de  l'institutrice,  et  la  somme  qui  lui  sera 
due  ;  il  sera  signé  du  maire  et  de  deux  officiers  mu- 
nicipaux, ou  de  deux  membres  du  conseil-gt'uéral 
de  la  commune,  ou  par  le  président  de  la  section,  et 
de  deux  membres  du  conseil  de  ladite  section,  et  par 
le  secrétaire. 

Les  mandats  seront  payés  à  vue  par  le  receveur  de 
district. 

Les  jeunes  gens  qui,  au  sortir  des  écoles  du  pre- 
mier degré  d'instruction,  ne  s'occuperont  pas  du  tra- 
vail de  la  terre,  seront  tenus  d'apprendre  une  science, 
art  ou  métier  utile  à  la  société. 

Ceux  desdits  jeunes  gens  qui,  à  l'âge  de  vingt-et- 
un  ans  accomplis,  ne  se  seront  pas  conformés  aux 
dispositions  de  l'article  ci-dessus,  seront  privés  pour 
le  reste  de  leurs  jours,  de  l'exercice  du  droit  de  ci- 
toyen. 

BoucHOTTE,  ministre  de  la  guerre  :  Je  viens  ren- 
dre à  l'assemblée  le  compte  qu'elle  m'a  demandé  au 
commencement  de  cette  séance.  J'espère  qu'après 
avoir  entendu  les  détails  que  je  vais  lui  donner,  elle 
sera  convaincue  que  j'ai  fait  tout  ce  qui  était  en  mon 
pouvoir  pour  exécuter  la  loi  qui  ordonnait  un  envoi 
de  fonds  pour  délivrer  nos  frères  de  Mayence. 

L'assemblée  me  renvoya,  le  19  brumaire,  une  pé- 
tition semblable  à  celle  qui  a  été  faite  ce  matin  ;  mais 
longtemps  avant  cette  époque,  j'avais  donné  des 
ordres  à  la  trésorerie  nationale  de  faire  passer  à 
Mayence  une  somme  de  616,000  liv  en  numéraire. 
Informé,  le  25  brumaire  ,  que  les  fonds  n'étaient  pas 
encore  parvenus  à  leur  destination  ,  j'écrivis  aux  re- 
présentants du  peuple  Saint-Just  et  Lebas,  pour  les 
inviter  à  lever  les  difficultés  qui  s'opposaient  à  leur 
passage.  Ces  difficultés,  citoyen  président,  naissaient 
d'un  arrêté  pris  par  ces  deux  représentants,  qui  dé- 
fendait toute  communication  entre  nos  généraux 
et  les  ennemis.  Le  payeur-général  de  l'armée  du  Rhin , 
à  qui  j'avais  pareillement  écrit  pour  le  même  objet, 
adressa  une  pétition  aux  commissaires  de  la  Con- 


vention, pour  obtenir  d'eux  la  permission  qu'il  dé- 
sirait. 

Le  ministre  lit  à  l'appui  de  ce  qu'il  avance  une 
lettre  de  la  trésorerie  nationale,  et  une  autre  de  Vil- 
manzy,  payeur  à  l'armée  du  Rhin,  qui  font  toutes 
deux  mention  d'accélérer  les  moyens  d'exécution  ;  il 
ajoute  que  l'examen  des  pièces  dont  il  vient  de  faire 
lecture  prouvera  à  la  Convention  qu'il  n'a  rien  né- 
gligé, et  que,  s'il  y  a  du  retard,  il  ne  provient  pas 
de  sa  faute. 

BouRooN,  de  l'Oise  :  Je  ne  vois  pas  que  le  minis- 
tre ait  fait  tout  ce  qu'il  devait  faire  ;  il  se  rejette  sur 
l'arrêté  pris  par  Saint-Just  et  Lebas;  mais  chacun 
sait  que  cet  arrêté  date  au  plus  de  quinze  jours,  et 
qu'avant  on  aurait  pu  exécuter  une  loi  qui  aurait 
retiré  de  la  captivité  mille  de  nos  frères  :  ainsi  cette 
excuse  est  vaine. 

L'arrêté  pris  par  nos  collègues  était  devenu  très 
nécessaire  pour  empêcher  la  correspondance  jour- 
nalière qui  avait  lieu  entre  les  agents  nommés  par 
le  ministre,  ou  par  ses  l)urcaux,  et  les  ennemis.  Ci- 
toyens, si  depuis  quatre  mois  le  ministre  eût  mis  à 
exécuter  la  loi  la  surveillance  et  l'activité  nécessai- 
res, il  y  a  longtemps  que  nos  malheureux  frères, 
loin  de  gémir  cnez  l'ennemi,  déploiraient  leur  cou- 
rage pour  la  défense  de  la  liberté  ;  il  y  a  longtemps 
que  ceux  des  officiers  de  santé  qui  sont  retenus  à 
Mayence  avecreux  donneraient  leurs  soins  aux  dé- 
fenseurs de  la  patrie,  et  que  nous  ne  verrions  plus 
nos  frères  blessés  à  la  merci  des  chirurgiens  et  mé- 
decins qui  ne  seraient  pas  même  de  bons  pal freniers, 
et  que  les  bureaux  de  la  guerre  ont  placés  dans  nos 
hôpitaux.  Ce  retard  ne  peut  provenir  que  du  minis- 
tre ou  de  ses  adjoints. 

***  :  J'ai  déjà  dit  à  l'assemblée  que  les  représen- 
tants du  peuple  près  l'armée  du  Rhin  avaient  pris  un 
arrêté  pour  empêcher  nos  généraux  de  communi- 
quer avec  les  ennemis;  mais  je  m'étonne  que  le  mi- 
nistre veuille  tirer  sou  excuse  de  cet  airêté;  car  il 
savai  bien  que  l'on  pouvait  toujours  communiquer 
pai  Bâle  ;  cependant,  comme  nous  vîmes  que  le  mi- 
nistre ne  voulait  point  profiter  de  cette  voie,  nous 
levâmes  la  défense  pour  cet  obj(!t  seulement  ;  j'i- 
gnore pourquoi  l'on  n'en  a  pas  profité. 

BouRnoN,  de  l'Oise  :  Il  est  encore  bon  que  le  mi- 
nistre réponde  à  la  lettre  de  Brunswick,  qui  accorde 
passage  pour  ces  fonds.  La  voilà. 

Bourdon  fait  lecture  de  cette  lettre  ;  elle  renferme 
le  laissez 'passer  dont  il  a  parlé,  et  quelques  détails 
sur  l'échange  des  prisonniers. 

BoucHOTTE  :  J'observe  que  mon  devoir  consistait 
à  donner  ordre  à  la  trésorerie  de  délivrer  les  fonds; 
que  cet  ordre  a  été  donné  le  31  août  dernier,  que 
j'en  ai  pressé  l'envoi,  et  que  le  reste  était  du  devoir 
de  la  trésorerie  nationale. 

Quant  aux  ofliciers  de  santé,  j'observe  encore 
qu'ils  sont  nommés  par  des  gens  de  l'art,  et  non  par 
le  ministre  ou  par  les  bureaux  de  la  guerre. 

Au  reste,  le  surplus  dépendait  des  agents  qui  sont 
sur  les  lieux;  quanta  moi,  je  n'ai  cessé  de  les  pres- 
ser d'exécuter  la  loi. 

Bourdon,  de  l'Oise  :  Mais  comment  se  fait-il , 
quand  le  général  prussien  donne  lui-même  une  per- 
mission pour  laisser  passer  des  fonds,  que  nos  frè- 
res ne  soient  pas  encore  libres?  Par  quelle  malveil- 
lance at)ominable  les  agents  du  ministre  ont-ils  vu 
tous  les  obstacles,  et  ne  se  sont-ils  pas  servi  des 
moyens  qui  les  levaient?  Pour  moi ,  je  m'en  prends 
au  ministre;  c'est  lui  qui  nomme  les  agents,  c'e>t 
donc  à  lui  de  les  surveiller  et  de  les  dénoncer  lors- 
qu'ils ne  font  pas  leur  devoir  ;  il  n'y  a  point  déjuge 


663 


dans  un  tribunal  qui  ne  s'empressera  de  condam- 
ner l'agent  qui,  par  sa  ut^gligence,  retient  depuis 
quatre  mois  nos  (Vères  à  Mayence. 

Mais  enfin,  il  n'est  pas  possible  que  ce  qui  est  fait 
ne  le  soit  pas  ;  je  demande,  pour  éviter  de  plus  longs 
retards,  que  le  ministre  prenne  des  mesures  promp- 
t/es pour  ope'rer  la  délivrance  de  nos  frères,  et  en 
t'cude  compte  dans  huit  jours. 

On  demande  le  renvoi  de  cette  proposition  au  co- 
mité de  salut  public. 

Dubois-Crancé  :  J'appuie  cette  proposition,  et  je 
demande  que  le  comité  de  salut  public  ouvre  les 
yeux  sur  Vilmanzi ,  agent  vil  et  bas  des  Lameth 
pendant  l'Assemblée  constituante,  et  qui  depuis  est 
parvenu  à  se  faire  employer  auprès  de  l'armée  du 
Rhin. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE   DU   24   FRIMAIRE. 

Carnot,  au  nom  du  comité  de  salut  public,  pré- 
sente un  projet  de  décret  contenant  des  dispositions 
additionnelles  à  la  loi  sur  la  fabrication  d'armes 
établie  à  Paris,  et  tendant  à  défendre  le  commerce 
illicite  des  armes  (1). 

Charlier  :  Comme  ce  projet  est  susceptible  de 
quelques  amendements,  je  demande  l'impression  et 
1  ajournement  à  demain. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Sur  la  motion  de  Fayau  ,  amendée  par  Romme, 
la  Convention,  après  quelques  débats,  décrète  que 
six  de  ses  membres  seront  chargés  de  se  transpor- 
ter dans  les  différents  ateliers  de  Paris,  pour  rendre 
compte,  chaque  décade,  à  l'assemblée  des  progrès  de 
la  fabrication  d'armes  ;  et  que  le  comité  de  salut  pu- 
blic, avec  lequel  correspondront  ces  six  membres, 
en  présentera  demain  la  liste  à  la  Convention. 

Becker  ;  Les  administrateurs  de  l'hôpital  de  Sainl- 
Avold,  district  de  Sarguemines,  département  de  la 
Moselle,  ayant  reçu  ordre  de  recevoir  une  certaine 
quantité  de  blessés,  et  n'ayant  pu,  faute  de  place,  re- 
cevoir qu'un  tiers  du  nombre  annoncé ,  les  citoyens 
de  la  ville  de  Saint-Avold,  après  avoir  illuminé  la 
ville,  se  sont  empressés  de  demander  les  uns  deux, 
les  autres  quatre,  et  jusqu'à  dix  de  ces  blessés,  pour 
les  soigner  et  les  loger.  Je  demande  mention  hono- 
rable et  insertion  au  Bulletin  de  l'acte  de  sensibilité 
et  de  civisme  des  citoyens  de  cette  ville.  —  Décrété. 

LECoiNTnE,  de  Versailles:  Citoyens,  dans  les  pre- 
miers jours  de  brumaire  dernier,  plusieurs  dénon- 
ciations vous  ont  été  faites  contre  une  force  armée, 
se  disant  révolutionnaire,  commandée  pa\:  Turlot, 
aide-de-camp  du  général  Henriot,  se  disant  chargé 
des  ordres  de  Maillard. 

Les  communes  de  Thieux,  de  Jully,  et  nombre 
d'autres  du  district  de  Meaux,  ont  été  victimes  de 
leurs  brigandages.  Dans  celui  de  Corbeil  les  mêmes 
infamies  ont  eu  lieu,  mais  avec  des  particularités  qui 
font  horreur.  Le  9  du  même  mois,  un  détachement 
de  force  armée,  composé  de  vingt-cinq  hommes, 
faisant  une  espèce  d'avant-garde,  portant  la  majeure 
partie  l'habit  de  garde  nationale,  tous  armés  de  sa- 
bres et  de  pistolets  à  la  ceinture,  se  disan  de  l'ar- 
mée révolutionnaire,  s'est  introduit ,  sur  les  sept 
heures  du  soir,  chez  le  citoyen  Gilbon,  père  de  six 
enfants,  vieillard  de  soixante-et-onze  ans,  laboureur 
à  Tigery,  près  Corbeil,  faisant  valoir  trois  charrues. 

Entrés  dans  la  cuisine,  le  chef  de  la  bande  a  or- 
donné qu'un  piquet  de  cinquante  hommes,  compo- 
sant sa  réserve,  restât  dehors  pour  garder  la  maison 
et  une  voiture  qui  les  suivait.  11  a  demandé  les  noms 

(1  }Ce  décret  $e  trouve  dans  le  Muuiteur  suivant.     L.  G 


des  citoyens  présens  et  oi!i  était  le  maître.  Sur  la  ré 
ponse  qu'il  était  couché,  il  va  au  lit,  l'oblige  de  s'ha- 
biller, demande  que  les  armes  lui  soient  livrées.  La 
femme  Gilbon  remet  un  fusil  de  chasse,  seule  arme 
de  la  maison.  Alors  la  troupe  saisit  au  corps  le  vieil- 
lard Gilbon,  l'enlève  dans  la  salle  voisine,  le  frappe, 
le  lie,  le  garotte  les  mains  derrière  le  dos  et  attaché 
avec  les  pieds,  lui  couvre  la  tête  d'un  sac;  sa  femme, 
ses  domestiques  au  nombre  de  dix,  dont  deux  fem- 
mes, éprouvent  le  même  sort.  Alors  ces  scélérats 
demandent  à  Gilbon  les  clés  de  ses  armoires,  pour 
vérifier,  disent-ils,  s'ils  ne  trouveraient  pas  des 
(leurs-de-lis  ou  quelques  autres  objets  eh  contra^ 
venlion  à  la  loi.  Gilbon  promet  d'obéir  pourvu 
qu'on  le  délie.  II  est  refusé;  ces  brigands  le  fouillent, 
lui  arrachent  ses  clés;  les  portes  ne  sont  pas  assez 
tôt  ouvertes,  ils  les  brisent,  saisissent  et  emportent 
vingt-six  couverts,  une  écuelle,  trois  cuillers  à  po- 
tage et  à  ragoût ,  trois  gobelets  marqués  Gilbon, 
deux  tabatières,  quarante  jetons  et  deux  montres,  le 
tout  d'argent;  une  troisième  montre  à  boîte  d'or  et 
plusieurs  autres  effets,  notamment  une  croix  d'or  et 
son  clavier  d'argent,  que  portait  la  femme  Gilbon, 
et  qu'ils  lui  ont  arraché  du  cou,  disant  qu'ils  en  dres 
seraient  procès-verbal  lorsqu'ils  seraient  tranquilles 
à  Melun;  qu'il  fallait  porter  ces  effets  dans  la  voiture 
qui  était  à  la  porte  avec  l'escorte. 

Cet  enlèvement  fait,  ils  ont  demandé  à  Gilbon  : 
Où  est  Ion  argent  monnayé?  Si  lu  ne  le  déclares,  la 
guillotine  est  à  la  porte  ;  c'est  moi  qui  serai  ton 
bourreau,  dit  l'un  d'eux.  Gilbon  demande  à  être  dé- 
lié pour  l'indiquer.  Ils  l'enlèvent  de  nouveau  et  le 
l)ortent  dans  sa  cuisine,  en  lui  disant  :  Nous  allons 
le  faire  chanter.  Là,  laissant  les  autres  liés  dans  la 
salle,  ils  approchent  Gilbon  du  feu,  lui  mettent  la 
plante  des  pieds  sur  le  brasier  ardent;  il  jette  un  cri 
affreux. 

La  désolation  et  la  terreur  s'emparent  de  toute  sa 
maison.  Ces  scélérats  se  retirent,  cassent  et  brisent 
les  portes  d'une  autre  armoire  indiquée;  ils  y  trou- 
vent et  emportent  également  72  liv.  en  numéraire, 
ainsi  qu'environ  5  à  6,000  liv.  en  assignats  qu'il  ve- 
nait de  recevoir  du  prix  de  son  blé  en  réquisition, 
qu'il  envoie  tous  les  jours  à  Corbeil  pour  l'approvi- 
sionnement de  Paris. 

Ces  monstres,  contents  de  leur  capture,  brisent 
les  portes  de  la  cave,  lâchent  une  pièce  de  vinaigre, 
prennent  du  vin  et  le  souper  des  gens  de  la  maison; 
et,  à  minuit,  rassasiés  de  cruautés,  enivrés  de  vin, 
ils  se  sont  retirés,  laissant  toute  cette  famille  dans 
les  liens  dont  ils  l'avaient  accablés. 

Un  procès-verbal,  dressé  par  le  juge-de-paix  du 
canton,  accompagné  des  officiers  municipaux  de  Ti- 
gery, ainsi  que  du  chirurgien  de  Corbeil,  appelé 
pour  soigner  les  plaies  et  contusions  dont  était  ac- 
cablé Gilbon  et  ses  gens,  constatent  l'authenticité 
des  faits  dont  je  viens  d'esquisser  le  tableau. 

Je  dois  vous  le  dire,  citoyens,  la  stupeur  est  telle 
dans  les  campagnes,  que  les  malheureux  qui  éprou- 
vent des  vexations  de  ce  genre  n'osent  se  plaindre  : 
trop  heureux,  disent-ils,  d'avoir  échappé  à  la  mort. 
Tout  ce  qui  porte  le  nom  de  force  armée  leur  im- 
prime la  plus  grande  terreur  aujourd'hui,  et  vos 
oreilles  ne  seraient  pas  même  frappées  de  ce  récit 
affreux,  si  le  fils  Gilbon,  qui  est  mon  fermier,  n'avait 
eu  occasion  de  venir  à  moi  pour  un  autre  objet. 

Citoyens,  vous  devez  un  grand  exemple  ;  quels 
que  soient  les  coupables,  ils  doivent  être  punis. 
Je  vous  propose  en  conséquence  le  projet  de  décret 
suivant  : 

«  Sur  la  dénonciation,  faite  par  un  membre,  des 
•mauvais  traitements  et  cruautés  exercés  sur  le  citoyen 
Gilbon,  laboureur  à  X^^ery,  district  de  Corneil,  sa 
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femme  Ptses  domestiques,  ainsi  que  de  vols  commis 
avec  effraction  dans  son  domicile,  par  des  gens  ar- 
mes, se  disant  de  l'armée  révolutionnaire,  la  Con- 
vention nationale  renvoie  la  dénonciation  et  le  pro- 
cès-verbal des  faits  à  ses  comités  de  salut  public  et 
de  sûreté  générale,  réunis,  pour  en  faire  leur  rapport 
dans  les  trois  jours.  • 
Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  Sur  le  rapport  de  Clauzel,  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comitf  de  surveillance  et  d'examen  des  marchés 
de  l'armée,  décrète  : 

«  Art.  1er.  fous  les  préposés  comptables  de  la 
compagnie  Masson  et  Despagnac,  ci-devant  chargée 
de  l'entreprise  des  charrois  et  convois  militaires",  se- 
ront tenus,  un  mois  après  la  publication  du  présent 
<lécret,  sous  leur  responsabilité,  de  faire  devant  la 
nninicipalité  du  lieu  de  leur  résidence,  la  déclaration 
par  écrit  des  sommes  qu'ils  avaient  appartenant  à 
cette  compagnie  au  15  août  dernier,  jour  que  son 
service  cessa,  ainsi  que  de  celles  qu'ils  ont  perçues 
ou  payées  depuis,  et  de  ce  qu'il  leur  restera  en  caisse 
au  moment  de  la  déclaration. 

•  II.  Ces  préposés  remettront  dans  le  susdit  délai, 
au  receveur  du  district,  le  reliquat  de  la  caisse,  re- 
tireront un  récépissé,  et  adresseront  copie  de  leur 
déclaration  aux  commissaires  de  la  trésorerie  natio- 
nale. Ces  municipalités  enverront  en  même  temps 
les  déclarations  originales  au  ministre  de  la  guerre, 
après  en  avoir  fait  prendre  copie.  » 

—  Le  comité  de  salut  public  propose  la  liste  sui- 
vante des  membres  de  la  commission  pour  la  sur- 
veillance des  ateliers  d'armes  : 

Peyssard,  Sallengros,  Montaut,  MéauUe,  Bourdon 
(de  l'Oise),  Fayau. 
Cette  liste  est  adoptée. 

—  Sur  la  i)roposition  de  Cambon,  le  décret  sui- 
vant est  rendu. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  tiiiances,  décrète  : 

«  Art.  1er.  Les  récépissés  délivrés  par  les  gardes- 
magasins  nationaux  aux  propriétaires,  fermiers  et 
possesseurs  de  grains  qui  auront  acquitté  en  nature, 
en  exécution  des  lois  des  11  janvier  et  23  août  1793 
(vieux style),  les  restes  de  leurs  contributions  de  1791 
et  de  1792,  et  les  deux  tiers  de  celle  de  1793,  seront 
remis  par  lesdils  contribuables  au  directoire  de  dis- 
trict, qui  leur  délivrera  en  échange  des  bons,  cha- 
cun du  montant  de  la  somme  qui,  dans  chaque  ré- 
cépissé, se  trouvera  appartenir  aux  contributions  de 
chacune  des  années  1791, 1792  et  1793;  lesdits  bons 
seront  signés  de  deux  membres  de  l'administration 
de  chaque  district. 

«  II.  Les  bons  seront  reçus  pour  comptant  par  les 
percepteurs  des  contributions  desdites  années  1791, 
1792  et  1793,  lesquels  les  verseront  aux  receveurs 
de  district,  qui  leur  en  délivreront  les  récépissés  dans 
la  forme  ordinaire,  et  s'en  chargeront  en  recette,  en 
énonçant  dans  leur  enregistrement  que  le  paiement 
a  été^  effectué  en  ladite  valeur.  Lesdits  receveurs 
conqn'endront  ces  mêmes  bons  pour  comptant  dans 
leurs  envois  au  caissier  des  recettes  journalières  de/ 
la  trésorerie  nationale. 

«  111.  Les  directoires  de  district  adresseront,  toutes 
les  décades,  à  la  commission  des  approvisionnements 
et  subsistances,  les  récépissés  des  gardes-magasins, 
qui  leur  auront  été  remis.  Ils  accompagneront  cet 
envui  d'un  bordereau  détaillé  contenant  le  numéro 
de  chacun  de  ces  récépissés  et  leur  montant. 

«  IV.  La  commission  des  approvisionnements  et 
subsistances  fera  tenir  registre,  par  le  département 
et  par  le  district,  des  récépissés  qui  lui  parviendront 


successivement  de  la  part  des  directeurs  :  ce  registre 
servira  de  contrôle  pour  la  vériHcation  des  bons 
mentionnés  dans  l'art.  1er,  lorsqu'ils  parviendront  ù 
ladite  commission,  conformément  à  ce  qui  est  pres- 
crit par  l'article  suivant. 

"  V.  Le  caissier  des  recettes  journalières  de  la  tré- 
sorerie nationale,  réunira  les  bons  qui  lui  seront 
adressés  par  les  receveurs  de  district,  en  fera  for- 
mer, chaque  décade,  un  bordereau  général  divisé 
par  département  et  par  district,  qu'il  adressera,  avec 
les  bons,  à  la  commission  des  approvisionnements  et 
subsistances. 

«  Ledit  bordereau  sera  formé  double  et  visé  par 
les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale.  La  se- 
conde expédition  demeurera  entre  les  mains  dudit 
caissier  pour  sa  décharge  provisoire. 

«  VI.  Aussitôt  que  le  bordereau  et  les  bons  seront 
parvenus  à  la  commission  des  approvisionnements 
et  subsistances,  elle  les  fera  vérifier;  elle  en  fera 
comparer  le  montant  avec  celui  des  récépissés  qui  lui 
auront  été  adressés  par  les  directoires  de  district;  et 
s'il  résulte  de  ladite  comparaison  que  les  bons  rap- 
portés n'excèdent  point  le  montant  des  récépissés 
enregistrés  au  compte  de  chaque  district,  elle  déli- 
vrera un  mandat  sur  les  fonds  misa  sa  disposition, 
au  profit  des  caissiers  des  recettes  journalières  de  la 
trésorerie  nationale,  du  montant  total  du  susdit  bor- 
dereau. 

«  VII.  Ledit  caissier  des  recettes  journalières  se 
fera  faire  les  fonds  dudit  mandat  par  le  payeur  prin- 
cipal des  dépenses  diverses  à  la  trésorerie  nationale, 
et  il  délivrera  ses  récépissés  à  la  décharge  de  chacun 
des  receveurs  de  district,  jusqu'à  concurrence  du 
montant  des  bons  qui  lui  auront  été  envoyés  par 
chacun  desdits  receveurs.  » 

(La  suite  demain.) 

N.  B.  Cambon,  au  nom  du  comité  des  finances,  a 
annoncé  que  des  malveillants  faisaient  courir  lo 
bruit  que  les  assignats  à  face  royale  de  100  liv.  et 
au-dessous  ne  devaient  plus  avoir  cours  de  monnaie 
au  1er  janvier  1794  (vieux  style);  pour  détruire  cette 
manœuvre  de  l'aristocratie,  il  a  rappelé  le  décret  du 
31  juillet,  qui  ne  démonétise  que  les  assignats  royaux 
d'une  valeur  au-dessous  de  100  liv. 


SPECTACLES. 

Théatee  de  l'Opéra-Comiqib  national,  rue  Favart.  — 
La  feuve  du  Rcpublicain  ,  et  Aiexis  et  Justine. 

Théâtre  de  la  Réplbliqie,  rue  de  la  Loi.  —  La  Mort 
de  César,  trag.,  et  l'Intrigue  épistolaire. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  —  Tulipaiw,  opéra,  et  le 
Club  des  Sans-Soucis. 

Théâtre  National,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvois.  — 
Le  Méchant ,  suivi  du  Babillard.  — Le  citoyen  Mole  rem- 
plira les  lolcs  du  Méchant  et  du  Babillard. 

Théâtre  de  la  Montagne,  au  Jardin  de  l'Egalité.  — 
Le  Sourd  ou  l'Auberge  pleine,  cora.en  3  actes;  la  Plume 
de  C Ange  Gabriel,  et  la  Fêle  civique. 

Théâtre  des  Sans-Culottes,  ci-devant  Molière.  —  Le 
f'érilable  Ami  des  lois  ou  le  Républicain  à  l'épreuve,  et 
C  Aînée  des  Papesses  Jeanne. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois  —  La  1"  représent,  de 
l'Oncle  supposé,  com.  nouv.  ;  la  Tète  sans  cervelle,  et  le 
Bon  Pire. 

Théâtre  DE  la  Cité. — Variétés.  —  Les  Quiproquos; 
l'Omelclle  miraculeuse,  et  les  l'ous  et  le  Toi. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  rEgalilé.  — 
Les  Capucins  aux  Frontières ,  païUom.  à  spect.,  préc.  du 
Mélomane,  et  du  Cafc  des  Patriotes. 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique,  rue  de  Bondi. 
—  La  Première  Réquisition  ou  Théodore  et  Pauline,  préc. 
de  Justine  et  Bastien ,  e»  /^^ -arlequin  marchand  d'esprit. 
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86.       Sextidi ,  22  Frimaiiie,  l'an  2e.  (Lundi  16  Décembre  1793,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

POLOGISE. 

Varsovie,  le  20  novembre,  —  Il  y  a  boauconp  de  fer- 
mpnlation  en  Pologne ,  el  le  petiplt;  y  est  furieux  de  la 
trahison  par  laquelle  il  a  été  honteusement  vendu.  Le  fait 
suivant  en  est  une  preuve. 

Le  roi  de  Prusse  ayant  réclamé  les  divisions  des  troupes 
polonaises  actuellement  en  quartier  dans  ks  palatinals  de 
Cracovie  et  de  Sandomir,  sous  prétexte  qu'elles  sont  com- 
posées de  sujets  de  ses  nouvelles  provinces,  el  Miaczinbki, 
son  agent,  ayant  voulu  leur  persuader  de  passer  au  ser- 
vice de  Prusse,  a  été  obligé  de  se  soustraire  par  une 
prompte  fuite  aux  effets  de  l'indignation  de  ces  troupes; 
un  ofiicier  a  fait  feu  sur  lui  et  l'a  manqué.  Miacziiiski 
avait  reçu  15,000  ducals,  au  moyen  desquels  il  devait 
gagner  et  livrer  ces  troupes  ;  on  les  lui  redemande  aujour- 
d'hui, mais  il  prétend  devoir  les  garder,  comme  le  prix 
des  risques  qu'il  a  courus. 

Du  24  novembre,  —  Les  Elals  ont  pris  un  arrêté  trt-s 
important,  puisqu'il  prend  en  considération  les  préroga- 
tives du  roi,  auxquelles  la  confédération  de  Targowiça 
avait  pu  attenter,  même  dans  ses  protocoles.  L'Europe 
connaît  assez  nos  malheurs  et  notre  honte  pour  qu'on  soit 
dispensé  de  publier  toutes  ces  déplorables  inutilités. 

ALLEMAGNE. 

Dresde ,  le  20  novembre.  —  Il  parait  que  l'impératrice 
de  Russie  veut  profiler  de  la  paralysie  de  toutes  les  puis- 
sances de  l'Europe,  pour  exécuter  son  grand  projet  de  ré- 
gner sur  Bysancc.  Tout  paraît  disposé  à  la  guerre  contre 
la  Porte.  Le  domaine  immense  de  la  Pologne  usurpé  par 
Catherine  lui  fournira  les  soldats  qui  manquent  dans  ses 
déserts,  et  elle  y  trouvera  encore  de  quoi  les  entretenir. 
Maîtresse  de  la  forleresse  de  Kaniinieç,  elle  en  fera  l'arse- 
nal ,  d'où  elle  lanceia  les  foudres  qu'elle  dirigera  à  sa  vo- 
lonté sur  la  Moldavie,  la  Valacliie,  et  même  sur  la  Gali- 
cie,  si  l'Autriche  montrait  la  moindre  opposition  à  son 
dessein;  la  Pologne  fournira  encore  les  chevaux  qu'on  ne 
saurait  se  procurer  en  Russie;  les  généraux  qui  doivent 
commander  l'armée  russe  sont  déjà  nommés.  Nassau  et 
Gruckzaskow  dirigeront  les  forces  par  mer,  Rcpnin  et 
Souwarow  celles  de  terre.  Au  printemps  procham  toutes 
tes  opérations  se  commenceront  avec  une  grande  activité. 

ITALIE. 

J'enisc,  le  24  novembre.  —  Toutes  les  intrigues  des  ca- 
binets coalisés,  toutes  les  menaces  des  Anglais,  quoiqu'ap- 
puyées  de  lu  présence  de  leur  escadre,  ont  éciioué  contre 
la  fermeté  et  la  justice  du  |)cupie  génois.  Le  gouverne- 
ment de  cette  république,  se  refusant  à  toutes  les  sugges- 
tions, adopte  le  parti  de  la  neutralité  armée.  L'indignation 
qu'ont  excitée  les  atrocités  commises  par  les  Anglais  el  la 
tyrannie  qu'ils  exercent  en  Italie,  est  toujours  au  plus  haut 
degré.  L'opinion  généiale  y  est  contre  la  cause  des  coali- 
sés :  tout  le  monde  y  sent  qu'une  alliance  avec  ces  puis- 
sances ne  serait  qu'une  servitude  ruineuse,  et  que  les  rois 
qui  peuvent  à  peine  se  défendre  ne  sauveiaient  pas  Gênes 
des  dangers  incalculables  d'encourir  la  haine  et  la  ven- 
geance d'un  grand  peuple,  qui  ne  veut  que  sa  liberté,  et 
l'assurer  par  des  victoires  conlinuelles.  L'escadre  anglaise 
est  partie  de  Gênes  depuis  plusieurs  jours.  L'amiral  Urack, 
digne  agent  de  Pill,  en  est  parti  emportant  avec  lui  pour 
six  mois  de  franchise,  à  raison  de  100,000  livres  que  le 
gouvernement  passe  par  an  aux  ministres  plénipotentiai- 
res, et  qu'il  a  touchées,  quoiqu'il  ne  lui  fût  dû  que  deux 
mois.  Ce  trait  de  vilenie  ajoute  le  mépris  à  la  haine  publi- 
que dont  il  est  chargé. 

3«  Série,  —  Tomt  F, 


RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE   LA  LIBERTÉ  ET  DE  L'ÉGALITÉ  , 

SÉANT    AUX    JACOBINS    DE    PARIS. 

Présidence  de  Fourcroy, 
SÉANCE   EXTRAORDINAIRE   DU    22   FRIMAIRE. 

La  Socit'té  avait  arrêté  que  cette  séance  extraor- 
dinaire aurait  lieu  pour  l'épurenient  de  ceux  de  ses 
membres  qui  sont  représentants  du  peuple. 

On  procède  à  cet  épurenient. 

Bourdon  (de  l'Oise),  Bentabole,  Reverchon,Bary, 
Chaudron-Rousseau,  Brisson  sont  admis. 

Cusset  est  ajourné  avec  renvoi  à  la  commission 
épuratoire. 

Couppé  (de  l'Oise),  curé  aux  environs  de  Noyon, 
et  député  à  la  Convention,  se  présente  à  la  trit)iine  ; 
aucunes  réclntnations  ne  s'élevaientsur  son  compte, 
mais  Fahre  d'Eglantine  monte  à  la  tribune  et  doimc 
lecture  d'nne  lettre  de  Couppé  à  un  certain  Loranger, 
curé  d'Attichy. 

Loranger,  curé,  marié  et  ayant  des  enfants,  écri- 
vait à  Couppé  pour  le  prier  d'obtenir  une  exception 
en  sa  faveur  et  son  traitement  avant  répo(iue  indi- 
quée par  la  loi. 

Couppé  lui  a  répondu  .•  «  Je  suis  très  fâché  de 
reiub;irras  oii  vous  vous  trouvez  :  on  crie  bien  bravo 
aux  curés  qui  se  marient,  mais  ce  ne  sont  que  des 
bravos  dérisoires  ;  je  ne  ))ense  pas  que  vous  piiissie?: 
rien  obtenir.  Je  suis  au  désespoir  de  n'avoir  rien  de 
plus  consolante  vous  marquer.» 

Fahre  d'Eglantine  continue  :  Couppé  a  pu  être 
un  bon  patriote;  il  peut  l'être  encore;  il  a  toujours 
voté  avec  les  républicains  dans  le  sens  de  la  Monta- 
gne ;  mais  il  est  fanatique.  Il  reste  à  savoir  si  un  fia- 
natique  peut  être  patriote. 

Comment  un  législateur,  lui  qui,  plus  que  tout 
autre,  doit  travailler  à  extirper  les  pr('>jiigés  de  l'es- 
prit des  hommes,  et  à  rendre  à  la  société  des  indi- 
vidus que  le  célibat  rendait  inutiles  ;  comment,  dis- 
je,  a-t-il  pu  se  permettre  d'écrire  une  telle  lettre? 
La  Convention  nationale,  dont  la  tribune  a  souvent 
été  honorée  de  la  présence  de  prêtres  qui  s'étaient 
mariés,  tourne  donc  en  ridicule  ceux  qui  obéissent 
au  vœu  de  la  nature,  et  donnent  des  citoyens  à  l'E- 
tat. Quel  blasphème  dans  la  bouche  d'un  homme  qui 
se  dit  républicain  !  Je  demande  la  radiation  de  Couppé. 

Couppé  :  Il  est  vrai  que  j'ai  écrit  cette  lettre;  mais 
en  disant  que  la  Convention  n'accorderait  pas  de  se- 
cours à  ce  prêtre,  j'ai  voulu  faire  entendre  que  l'as- 
semblée étant  obsédée  de  réclamations  de  ce  genre) 
je  ne  pensais  pas  qu'il  pût  rien  espt'rer.  Je  pense  que 
le  peuple  ne  peut  voir  que  d'un  mauvais  œil  les  prê- 
tres qui  demandent  des  secours  à  la  barre  de  la  Con- 
vention pour  avoir  faitdesenfants.  Au  reste,  citoyens, 
j'approuve  la  sévérité  de  vos  principes,  et  je  respec- 
terai toujours  vos  décisions. 

"*  :  Voilà  encore  une  astuce  de  prêtre,  une  hy- 
pocrisie raflinée. 

Laveaux  :  Je  demande  que  Couppé  soit  exclu  de 
la  Société  jusqu'à  ce  qu'il  ait  pris  une  femme. 

8a 
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La  discussion  s'engage  et  dure  assez  longtemps 
en  laveur  du  patriotisme  prononcé  de  Conppé.  Quel- 
ques niciiibres  deuiaudcnt  qu'il  soit  admis  avec  cen- 
sure; un  autre,  (ju'il  soit  privé  pendant  six  mois 
d'assister  aux  séances.  La  Société  l'exclut  purement 
et  simplement. 

Les  applaudissements  les  plus  flatteurs  annoncent 
l'admission  de  Biilaud-Varennes  et  de  Robespierre. 
Casa-Bianca  se  présente  à  la  tribune. 

D'après  les  questions  (jui  lui  sont  faites  par  le  pré- 
sident ,  il  avoue  n'avoir  pas  voté  la  mort  du  tyran  , 
mais  seulement  sa  réclusion.  Au  surplus,  il  vota 
contre  l'appel  au  peuple. 

11  attribue  ce  vote  à  son  inex|)érience,  et  dit  qu'il 
craignait  que  celte  mesure  n'attirât  à  la  France  plus 
d'ennemis  qu'elle  n'en  avait. 

11  déclare  au  surplus  qu'il  est  proscrit  par  la  fac- 
tion Paoli,  qui  l'a  dt'claré,  ainsi  que  deux  de  ses 
collègues,  complice  des  attentats  de  la  Montagne. 

Un  arrêté  de  la  Société  exclut  de  son  sein  tout  re- 
présentant du  peuple  qui  n'a  pas  voté  la  mort  du 
tyran,  et  la  Société,  inébranlable  dans  ses  principes, 
se  voit  forcée  de  rejeter  Casa-Bianca. 

Servières,Dubois-Crancé,  David,  Léonard-Bour- 
don, Charles  Du  val,  Delagueule,  Dubouchet  et  Dey- 
dier  sortent  purs  du  creuset  des  épreuves. 

Daoust  portait  la  tache  originelle,  il  est  exclu. 

Robespierre  reproduit  contre  Duhem  quelques  in- 
culpations graves  dont  il  avait  été  question,  et  sur 
lesquelles  Duhem  n'avait  pas  répondu  d'une  ma- 
nière satisfaisante. 

On  lui  reproche  en  outre  une  protection  éclatante 
accordée  aux  conspirateurs,  aux  dilapidateurs  des 
deniers  de  la  république,  une  haine  marquée  pour 
Pache,  et  l'intention  de  le  faire  destituer,  le  projet 
de  diviser  la  Montagne  et  celui  de  scission  du  dépar- 
tement du  Mont-Blanc. 

Duhem  entreprend  de  se  justilier  de  ces  différentes 
inculpations.  Sa  justilication  ne  satisfait  point  la 
Société  qui  le  rejette  de  son  sein. 

Paraît  ensuite  le  célèbre  Anacharsis  Cloots.  On  lui 
demande  dans  quel  pays  il  est  né. 

Cloots  :  Je  suis  do  la  Prusse,  département  futur  de 
la  république  française. 

Un  citoyen  lui  demande  s'il  n'a  pas  eu  des  liaisons 
intimes  avec  les  banquiers  Vandenyver,  s'il  n'a  pas 
sollicité  leur  élargissement  quand  ils  furent  arrêtés. 

Cloots  :  Arrivé  à  Paris  dès  l'îlge  de  onze  ans,  au 
collège,  éloigné  de  tous  mes  parents,  il  fallait  bien 
que  j'eusse  des  banquiers  avec  lesquels  je  correspon- 
disse pour  payer  ma  pension.  Depuis,  ayant  vovagé 
presque  toute  ma  vie,  les  Vandenyver  me  faisaient 
passer  des  fonds  dans  les  endroits  où  je  me  trouvais; 
voilà  comme  je  les  ai  connus;  mais  j'ai  cessé  de  les 
voir  du  moment  oi"!  je  me  suis  aperçu  (pi'ils  ne  par- 
•tageaient  point  mon  amour  pour  la  liberté;  on 
m'objectera  sans  doute  l'intérêt  que  j'ai  pris  à  leur 
première  arrestation.  Alors  ils  n'étaient  pas  coupa- 
bles  alors  ils  furent  reconnus  innocents. 

Robespierre  :  Pouvons-nous  regarder  comme  pa- 
triote un  baron  allemand?  Pouvons-nous  regarder 
comme  sans-culotte  unhonnnequia  plusde  100,000 
liv.  de  rente  ?  Pouvons-nous  croire  républicain  un 
homme  qui  ne  vit  qu'avec  les  banquiers  et  les  con- 
tre-révolutionnaires ennemis  de  la  France?  Non, 
citoyens,  mettons-nous  en  garde  contre  les  étrangers 
qui  veulent  paraître  pliis  patriotes  que  les  Français 


eux-mêmes.  Cloots,  tu  passes  la  vie  avec  nos  enne- 
mis, avec  les  agents  et  les  espions  des  puissances 
étrangères;  comme  eux,  tu  es  un  traître  qu'il  faut 
surveiller. 

Citoyens,  Cloots  vient  de  tout  vous  expliquer;  il 
connaissait  les  Vandenyver,  et  les  connaissait  pour 
des  contre-révolutionnaires.  Il  vous  assure  qu'il  a 
cessé  de  les  voir,  mais  c'est  encore  là  une  fourberie 
de  Prussien.  Pourquoi  donc,  Cloots,  si  tu  connais- 
sait les  Vandenyver  pour  des  contre  révolutionnai- 
res, es-tu  venu  solliciter  leur  élargissement  au  co- 
mité de  sûreté-générale  :  parle,  qu'as-tu  à  répondre? 

Mais  ces  inculpations  sont  peu  de  chose  quand  il 
est  question  de  M.  Cloots.  Ses  trahisons  tiennent  à 
un  système  mieux  ourdi. 

Citoyens,  vous  l'avez  vu  tantôt  aux  pieds  du  ty- 
ran et  de  la  cour,  tantôt  aux  genoux  du  peuple 

Lorsqu'une  faction  liberticide  dominait  au  milieu  de 
nous,  lorsque  tous  ses  chefs  tenaient  les  rênes  du 
gouvernement,  Cloots  embrassa  le  parti  de  Brissot 
et  de  Dumouriez.  Lorsque  ces  derniers  servaient  les 
puissances  étrangères  et  nous  laissaient  déclarer  la 
guerre,  le  Prussien  Cloots  appuyait  leurs  opinions 
avec  frénésie  ;  il  faisait  des  dons  patriotiques,  van- 
tait les  généraux,  et  voulait  qu'on  attaquât  tout  l'u- 
nivers  

Sa  conduite  ne  lui  en  attira  pas  moins  le  mépris  de 
la  (action.  L'ainour-propre  lui  lit  publier  un  pam- 
phlet intitulé  :  Ni  Maral  ni  Roland 11  y  donnait 

un  soufflet  à  ce  dernier,  mais  il  en  donnait  un  plus 
grand  à  la  Montagne. 

J'accuse  Cloots  d'avoir  augmenté  le  nombre  des 
partisans  du  fédéralisme.  Ses  opinions  extravagantes, 
son  obstination  à  parler  d'une  république  univer- 
selle, à  inspirer  la  rage  des  conquêtes,  pouvaient 
produire  le  mèjue  elfet  que  les  déclamations  et  les 
écrits  séditieux  de  Brissot  et  de  Lanjuiuais.  Et  com- 
ment M.  Cloots  pouvait-il  s'intéressera  l'unité  de  la 
république,  aux  intérêts  de  la  France?  Dédaignant 
le  titre  de  citoyen  français,  il  ne  voulait  que  celui  de 
citoyen  du  monde,  Eh  f  s'il  eût  étébon  Français,  eût- 
il  voulu  que  nous  tentassions  la  conquête  de  l'uni- 
vers?... Eût-il  voulu  que  nous  lissions  un  départe- 
ment français  du  Monomotapa?  Eût-il  voulu  que 
nous  déclarassions  la  guerre  à  toute  la  terre  et  à 
tous  les  éléments?  Ces  idées  prétendues  philosophi- 
ques pouvaient-elles  entrer  dans  la  tête  d'un  homme 
sensé,  ni  même  dans  celle  d'un  homme  de  bien  ? 

Il  est  une  troisième  crise  dont  M.  Cloots  pourra  se 
vanter,  mais  ce  ne  sera  que  devant  des  imbécilles  ou 
desfripons...  Je  veux  parler  du  mouvement  contre  le 
culte,  mouvement  qui,  mûri  par  le  temps  et  la  rai- 
son, eût  pu  devenir  excellent,  mais  dont  la  violence 
pouvait  entraîner  les  plus  grands  malheurs,  et  qu'on 
doit  attribuer  aux  calculs  de  l'aristocratie 

Gobet,  dont  vous  connaissez  tous  la  conduite  po- 
litique, était  du  non)bre  de  ces  prêtres  qui  se  plai- 
gnaient de  la  réduction  de  leurs  traitements,  et  dont 
l'ambition  voulait  ressusciter  l'hydre  du  ci-devant 

clergé Et  cependant  nous  avons  vu  cet  évéquc 

changer  subitement  de  ton,  de  langage  et  d'habit, 
se  présenter  à  la  barre  de  la  Convention  nationale, 
et  nous  offrir  ses  lettres  de  prêtrise.  Eh!  Cloots, 
nous  connaissons  tes  visites  et  tes  complots  noctur- 
nes. Nous  savons  que ,  couvert  des  ombres  de  la 
nuit,  ta  as  préparé  avec  l'évêque  Gobet  cette  n)as- 
carade  philosophique.  Tu  prévoyais  les  suites  funes- 
tes que  peuvent  avoir  de  send)lables  démarches  ;  par 
cela  même  elles  n'en  plaisaient  que  davantage  à  nos 
ennemis. 

Cloots  croyait  sans  doute  que  les  vrais  amis  du 
peuple  avaient  pris  le  change  et  «ilaicnt  dupes  de  ces 
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mascarades.  Il  vint  se  targuer  au  comité  de  ce  bel 
exploit...  •  Mais,  lui  dis-je,  vous  nous  avez  dit  der- 
nièrenientqu'il  l'allait  entrer  dans  les  Pays-Bas,  leur 
rendre  l'inde'pendance,  et  traiter  les  habitants  comme 

des  l'rères Pourqjoi  donc  cherchez-vous  à  nons 

aliéner  les  Belges  en  heurtant  des  préjugés  auxquels 
vous  les  savez  fortement  attachés?...  —  Oii  !  oh  !  ré- 
pondit-il, le  mal  est  déjà  fait...  On  nous  a  mille  fois 
traités  d'impies. —  Oui,  mais  il  n'y  avait  pas  de 
faits.  »  Cloots  pâlit,  n'osa  pas  répondre  et  sortit. 

Citoyens,  regarderez-vous  comme  patriote  un 
étranger  qui  veut  être  plus  démocrate  que  les  Fran- 
çais, et  qu'on  voit  tantôt  au  Marais,  tantôt  au-des- 
sous de  la  Montagne...;  car  jamais  Cloots  ne  lut  à  la 
Montagne;  il  fut  toujours  au-dessous  ou  au-dessus. 
Jamais  il  ne  fut  le  défenseur  du  peuple  français, 
mais  celui  du  genre  humain. 

Hélas!  malheureux  patriotes,  que  pouvons-nous 
faire,  environnés  d'ennemis  qui  combattent  au  mi- 
lieu de  nos  rangs!  Ils  se  couvrent  d'un  masque,  ils 
nous  déchirent,  et  nous  sentons  les  plaies  sans  sa- 
voir d'oii  partent  les  traits  meurtriers.  Nous  ne  pou- 
vons plus  rien  faire,  notre  mission  est  finie.  Les  lois 
les  plus  sages,  par  le  moyen  des  traîtres  qui  sont  ré- 
pandus dans  tous  les  comités  de  l'assemblée,  dans 
toutes  les  administrations,  dans  tous  les  bureaux, 
tournent  au  désavantage  de  la  république.  Nos  en- 
nemis, élevés  au-dessus  même  de  la  Montagne,  nous 
prennent  par  derrière  pour  nous  porter  descouiis 
plus  mortels.  'Veillons,  car  la  mort  de  la  patrie  n'est 
pas  éloignée .  Eh  !  non,  je  ne  compte  pour  rien  celle 
des  patriotes,  ils  doivent  en  faire  le  sacrifice.  Mais, 
hélas!  celle  de  la  patrie  est  inévitable,  si  les  lâches 
ne  sont  reconnus. 

Citoyens,  je  vous  prie  de  faire  une  réflexion  : 
quand  nous  avons  décrété  des  lois  rigoureuses  con- 
tre les  nobles,  Cloots  a  été  excepté;  quand  nous 
avons  décrété  l'arrestation  des  étrangers,  Cloots  a 
encore  été  excepté  ;  que  dis-je  excepté  !  dans  ce  mo- 
ment-là même,  Cloots  fut  élu  président  des  Jaco- 
bins :  donc,  par  une  conséquence  infaillible,  le  parti 
étranger  domine  au  milieu  des  Jacobins. 

Oui,  les  puissances  étrangères  ont,  au  milieu  de 
nous,  leurs  espions,  leurs  ministres,  des  trésoriers 
et  une  police.  Mais  nous,  nous  avons  le  peuple  qui 
veut  être  libre  et  qui  le  sera 

Les  banquiers  conspirent  impunément.  Ils  ne  font 
remonter  nos  assignats  au  pair  que  pour  accaparer 
notre  argent;  quand  ils  veulent  des  attroupements 
aux  portes  des  boulangers,  elles  sont  assiégées.  Ils 
disposent  de  la  paix  de  cette  ville  ;  et  les  patriotes 
intrépides,  les  amis  de  la  républi  |ue,  sont  exposés  à 
mille  dangers Paris  fourmille  d'intrigants,  d'An- 
glais et  d'Autrichiens.  Ils  siègent  au  milieu  de  nous 
avec  les  agents  de  Frédéric...  Cloots  est  Prussien.... 
Je  vous  ai  tracé  l'histoire  de  sa  vie  politique...  Pro- 
noncez. 

Ce  discours,  plusieurs  fois  interrompu  par  des 
applaudissements  unanimes,  est  suivi  d'une  propo- 
sition tendant  à  rayer  du  tableau  tous  les  nobles, 
prêtres,  banquiers  et  étrangers. 

Elle  est  adoptée  et  mise  sur-le-champ  à  exécution 
en  la  personne  de  Cloots. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

SÉANCE  DU   19   FRIMAIRE. 

La  gouvernante  de  l'infortuné  Challier  est  présen- 
tée à  la  Société,  qui  l'accueille  avec  le  plus  vif  inté- 
rêt. Elle  reçoit  l'accolade  fraternelle  du  président. 

La  Société  passe  immédiatement  à  l'épurement  de 


ceux  de  ses  membres  qui  sont  du  comité  de  sûreté.. 
générale  de  la  Convention. 

Ils  sont  tous  admis. 

On  passe  ensuite  au  scrutin  les  membres  du  tri- 
bunal révolutionnaire. 

Un  discussion  s'élève  sur  Foucaut.  On  lui  repro- 
che d'une  part,  d'avoir  traité  de  scélérats  les  gardes- 
françaises  qui  étaient  à  l'Abbaye  en  1789  ;  de  l'au- 
tre, d'avoir  fait  enfermer  son  épouse. 

Foucaut  se  justifie,  et  sur  le  premier  chef  une 
foule  de  témoignngnes  rend  hommage  k  son  patrio- 
tisme. Sur  le  second  chef,  il  est  forcé  d'entrer  dans 
des  explications  qui  prouvent  qu'il  était  malheureux 
dans  l'intérieur  de  son  ménage,  et  que  sa  femme 
n'était  pas  digne  de  lui. 

_  Ces  détails  ayant  fait  une  espèce  de  diversion  au 
silence  et  à  l'attention  qui  règne  d'ordinaire  pen- 
dant les  discussions,  Robespierre  rappelle  ses  frères 
à  la  dignité  qui  les  caractérise.  II  ne  voit  dans  Fou- 
caut qu'un  homme  qui  fut  malheureux  et  un  pa- 
triote pur.  La  Société  partage  cette  opinion,  et  Fou- 
caut est  adopté,  ainsi  que  Diége,  Verleuil,  Denisot, 
Fouquier,  accusateur-public,  et  Lescaut-Fleuriot , 
son  substitut. 

Royer  est  appelé. 

Blanchet  :  Je  demande  si  la  Société  entend  passer 
à  son  scrutin  les  membres  des  Sociétés  affiliées  qui 
ne  sont  pas  Jacobins. 

Robespierre  :  Je  demande  que  les  membres  du 
tribunal  révolutionnaire,  qui  le  sont  aussi  des  Socié- 
tés affiliées,  et  ont  acquis  le  droit  de  se  présenter 
ici,  soient  épurés.  Leurs  fonctions  de  jurés  exigent 
la  confiance  du  peuple.  Le  scrutin  public  sera  pour 
eux,  s'ils  en  sortent  purs,  le  certificat  de  civisme  le 
plus  éclatant  qu'ils  puissent  obtenir. 

Un  membre  :  J'accuse  Royer  d'avoir  vouluinfluen- 
cer  les  juges  et  les  témoins  dans  l'affaire  des  dix-sept 
accusés  de  Tonnerre  ;  d'avoir  voulu  intimider  les 
juges  en  déclarant ,  sur  la  fin  de  son  réquisitoire, 
que,  si  les  juges  ne  jugeaient  pas  comme  il  croyait 
qu'ils  dussent  le  faire,  le  peuple  était  là  qui  les  juge- 
rait eux-mêmes. 

Royer  :  D'après  l'examen  des  pièces  qui  me  furent 
fournies  dans  l'affaire  des  accusés  de  Tonnerre,  je 
vis  les  inculpations  les  plus  calomnieuses  contre  les 
patriotes;  je  n'y  découvris  que  le  langage  des  iedé- 
ralistes  et  des  girondins.  La  Société  populaire  primi- 
tive de  Tonnerre  possédait  des  patriotes,  mais  elle 
recelait  aussi  dans  son  sein  beaucoup  de  muscadins  : 
un  de  ceux-ci  ayant  occasionné  un  schisme  dans  la 
Société,  le  côté  droit  l'abandonna  et  s'établit  à  l'hô- 
pital, sous  le  nom  de  Société  républicaine.  Ce  nou- 
veau club  sentait  qu'il  avait  besoin  de  ce  nom  pour 
être  toléré;  mais  il  n'était  pas  montagnard,  il  dédai- 
gnait ce  titre,  qu'il  appelait  un  parti. 

L'ancienne  Société  fêta  la  Liberté,  et  voulut  inau- 
gurer les  bustes  de  nos  grands  hommes.  La  nouvelle 
se  hâta  d'imiter  cet  exemple  ;  mais  les  volontaires, 
qui  partaient  pour  la  frontière,  et  qui  voyaient  avec 
regret  que  des  traîtres  osassent  profaner  ces  noms 
chers  à  la  liberté,  voulurent  les  en  empêcher.  C'est 
de  la  rixe  qui  en  résultat  qu'est  survenue  cette  af- 
faire, et  les  dix-sept  furent  arrêtés  après  qu'on  eût 
invité  les  bons  patriotes  à  se  retirer. 

J'étais  donc  convaincu  que  c'était  une  conspira- 
tion, et  que  les  accusés  étaient  coupables.  Je  dis  aux 
membres  du  tribunal  qu'ils  pourraient  bien  absou- 
dre les  accusés,  mais  qu'il  était  une  puissance  supé- 
rieure à  la  leur,  que  le  peuple  était  là  pour  juger  les 
accusés,  et  qu'il  n'absoudiail  peut-être  pas  les  juges 
eux-mêmes. 
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Je  déclare  qu'on  avait  répandu  parmi  le  peuple 
des  huniuie,s  qui  applaudissaient  aux  accusés.  Je  re- 
proche aux  jurés  de  s'être  réunis  pour  prendre  la 
résolution  de  ne  plus  siéger  quand  je  ferais  les  lunc- 
tioiisiraccusateur. 

Je  deuiiiiide  qu'on  méjuge  dans  toutesles  époques 
de  ma  vie  politique  ;  et  si  on  me  trouve  un  jour  in- 
digne de  la  liberté,  je  demande  à  m'expulser  moi- 
même  du  tribunal  révolutionnaire. 

Faire  d'Eç/an^îïic  :  J'atleste  que  le  premier  mem- 
l)re  de  la  Société  de  l'Hôpital  est  noble,  et  que  le 
dernier  est  prêtre.  C'est  ainsi  que  tout  est  composé. 

Un  décret  de  la  Convention  nationale  ordonnait 
des  poursuites  contre  tous  ses  njembres.  Royer  at- 
testait en  son  nme  et  conscience  qu'elle  était  aristo- 
crate. Il  est  probable  qu'il  avait  raison  :  mais  il  est 
une  erreur  de  fait  qui  a  eu  lieu  :  il  a  cru,  lui,  ainsi 
que  beaucoup  d'autres,  que  c'étaient  les  témoins 
qui  étaient  sur  la  geliette,  tandis  que  c'étaient  les 
aristocrates. 

Fouqxner  :  Je  déclare  que  les  jurés  alors  en  fonc- 
tion ont  cru  entrevoir,  dans  les  dernières  expres- 
sions du  réquisitoire  de  Royer,  un  appel  au  peuple 
contre  eux.  C'est  alors  qu'ils  crurent  devoir  conve- 
nir de  ne  plus  siéger  quand  Royer  parlerait,  parce- 
qu'il  les  exposait.  Cependant  je  leur  remontrai  qu'ils 
ne  s'appartenaient  pas,  mais  à  la  nation  qui  les  avait 
appelés  là,  et  qu'ils  ne  devaient  pas  quitter  leur 
poste,  ils  se  rendirent  à  ces  raisons,  et  depuis  Royer 
n'en  a  pas  moins  été  chargé  des  fonctions  d'accusa- 
teur. 

Dufourny  :  Sans  prétendre  juger  en  elle-même 
l'opinion  de  Royer  dans  cette  affaire,  je  demande 
qu'on  ramène  la  discussion  sur  le  point  de  savoir  si 
Royer  a  excédé  les  bornes  de  son  ministère  en  cher- 
chant à  influencer  et  à  intimider  les  jurés,  en  les  me- 
naçant de  la  colère  du  peuple. 

***  :  Royer  parlait  alors  en  honnne  révolutionnaire; 
il  n'a  voulu  que  rajjpeler  aux  jurés  une  vérité  grande 
et  terrible  dont  ils  doivent  toujours  être  pénrtrés. 

Au  surplus,  en  écartant  pour  un  moment  l'affaire 
de  Tonnerre,  et  en  le  considérant  dans  tout  le  reste 
de  sa  vie,  on  ne  voit  plus  en  lui  qu'un  patriote  ar- 
dent, qu'un  homme  qui  a  toujours  professé  et  prati- 
qué les  principes  les  plus  purs  des  Jacobins. 

C'est  ainsi  qu'on  doit  juger  les  hommes  quand  on 
est  sans  passion. 

Royer  est  admis. 

La  Société  admet  ensuite  successivement  Ehr- 
mann,  président  du  tribunal;  Dumas,  vice-prési- 
dent ;  Sablegras,  Lane,  Tavernier,  greffier,  et  Tra- 
versier,  huissier  du  même  h'ibunal  ;  Degaigné,  Ni- 
colas, Fauvel,  Toumin,  Chrétien,  Jour(leuil,G(M-ard 
et  Bellegarde,  député  du  département  de  la  Charente. 

Séance  levée  à  dix  heures  et  demie. 


TRIBUNAL   CRIMINFL   REVOLUTIONNAIRE. 

Du  24  frimaire.  —  François-Xavier  Bruniau,  na- 
tif de  Maubeuge,  y  demeurant,  ^gé  de  cinquante- 
cinq  ans,  ci-devant  procureur  en  la  ci-devant  prévôté 
de  Miiubeuge,  convaincu  d'avoir  arboré  la  cocarde 
blanche,  signe  de  rél)ellion,  et  d'en  avoir  distribué 
à  plusieurs  personnes,  a  été  condamné  à  la  peine  de 
mort. 

Pierre- Jacques-Charles  Porchez,  natif  de  Senon- 
ches,  département  d'Eure-et-Loir,  demeurant  à  Pa- 
ris, rue^  Fornis,  convaincu  d'émigration,  a  été  con- 
damné à  la  même  peine  :  ils  ont  subi  leur  jugement. 


Le  bulletin  de  la  police  parte  le  nombre  des  déte- 
nus, tant  dans  les  prisons  que  dans  les  maisons  d'ar 
rêt,à  4,338. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  FuvHand. 
SUITE  A   LA   SÉANCE   DU    24  FRIMAIRE. 

Cambon,  au  nom  du  comité  des  finances  '.  Ci- 
toyens, le  31  juillet  (vieux  style),  la  Convention  de'- 
crt*ta  que  les  assignats  à  face  royale  de  200,  300  liv. 
et  au-dessus  n'auraient  plus  cours  de  monnaie.  Le 
31  août  vous  décrétâtes  que  les  assignats  démoné- 
tisés restés  dans  la  circulation  ne  seraient  plus  reçus 
en  paiement  de  contributions  ou  de  domaines  na- 
tionaux au  1er  janvier  1794  (vieux  style).  'Voilà  ce 
que  la  Convention  a  fait  relativement  aux  assignats 
à  face  royale;  mais  il  court  un  bruit  qu'il  importe  de 
détruire.  On  dit,  et  ce  sont  sans  doute  des  malveil- 
lants qui  l'ont  répandu,  qu'au  l^r  janvier  1794 
(vieux  style),  les  assignats  à  lace  royale  de  100  li- 
vres et  au-dessous  n'auront  plus  cours  de  monnaie. 
La  Convention  n'a  pas  voulu  décréter  cela,  ni  ne  l'a 
pas  décrété.  Le  texte  de  votre  décret  est  formel  ;  il 
porte  que  les  assignats  à  l'efligie  du  tyran,  qui  sont 
au-dessus  de  100  liv.,  seront  démonétisés.  Il  im- 
porte que  votre  décret  soit  bien  connu,  et  j'invite 
tous  les  journalistes  à  faire  retentir  dans  toute  la 
république  ce  que  je  viens  de  dire  à  la  tribune.  C'esl 
surtout  dans  les  campagnes  qu'on  a  répandu  ce 
bruit,  parceque  les  malveillants  voudraient  paraly- 
ser la  circulation  de  nos  petits  assignats. 

Le  décret  sur  la  démonétisation  des  assignats  à 
face  royale  est  une  superbe  expérience  qui  aura  le 
plus  grand  effet.  Il  avait  été  créé  à  peu  près  pour 
1,400,000,000  de  ces  assignats  d'une  valeur  au-des- 
sus de  100  livres  ;  le  31  juillet,  882  millions  avaient 
été  brûlés;  parconséqiient  la  quantité  des  assignats 
démonétisés  qui  restait  en  circulation  était  de  558 
millions.  Depuis  le  mois  de  juillet  il  en  est  rentré 
354  millions,  il  n'en  reste  donc  plus  en  circulation 
que  204  millions. 

Par  cette  opération  nous  avons  connu  la  quan- 
tité d'assignats  faux  qui  avaient  été  mis  dans  la  cir- 
culation. Eh  bien  !  on  a  trouvé  qu'ils  s'élevaient 
tout  au  plus  à  1  million.  Cette  somme,  relativement 
à  celle  de  1,400,000,000  de  vrais  assignats,  n'est 
pas  excessive,  et  remarquez  que  la  plupart  des  faus- 
saires ont  payé  leur  crime  de  leur  tête. 

La  décade  passée ,  il  est  encore  rentré  en  paie- 
ment des  biens  nationaux  pour  26  millions  de  ces 
assignats  démonétisés  ;  ainsi ,  vous  voyez  que  la 
quantité  qui  restera  en  circulation  au  mois  de  jan- 
vier ne  sera  pas  considérable;  d'ailleurs,  il  n'y  a  que 
les  aristocrates  qui  en  seront  possesseurs,  parcequ'ils 
ont  encore  quelque  espoir  d'un  changement  de  cho- 
ses ;  nous  ne  devons  pas  regretter  de  les  voir  périr 
entre  leurs  mains  ;  ce  sera  50  ou  60  millions  de  pro- 
fit pour  la  république. 

Votre  comité  des  finances  a  porté  ses  regards  sur 
les  friponneries  qui  pourraient  être  commises  par 
les  receveurs  ou  percepteurs  de  ces  assignats.  Si, 
passé  le  ler  janvier,  les  assignats  démonétisés  pou- 
vaient être  reçus  en  paiement  de  contribution,  il 
pourrait  se  trouver  des  percepteurs  infidèles  qui 
achèteraient  à  vil  prix  ces  assignats ,  et  diraient 
qu'ils  ont  été  portés  dans  leurs  caisses  avant  le 
1er  janvier;  pour  obvier  à  cet  abus,  les  municipali- 
tés ou  les  directoires  de  district  constateront,  le 
lei' janvier,  la  quantité  d'assignats  démonétisés  qui 
se  trouveront  dans  les  caisses  des  receveurs. 
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La  trésorerie  nationale  doit  aussi  être  surveillée. 
Nous  proposons  de  décréter  que  tous  les  percepteurs 
seront  tenus  de  porter  le  1er  janvier,  à  la  trésorerie 
nationale,  les  assignats  démonétisés  qui  seront  dans 
leurs  caisses;  le  2  janvier,  il  sera  dressé  procès- ver- 
bal de  la  somme  qui  se  trouvera  à  la  trésorerie  na- 
tionale. 

Citoyens,  dans  ces  derniers  temps,  les  rentrées 
des  assignats  qui  n'avaient  plus  cours  de  monnaie 
ont  été  extraordinaires.  Il  y  a  300  millions  de  ces  as- 
signats qui  attendent  le  brûlement.  Cette  opération 
se  fait  avec  trop  de  lenteur  ;  on  n'en  brûle  que  14 
ou  15  millions  par  décade.  Nous  vous  proposons  de 
décréter  qu'il  y  aura  un  brûlement  tous  les  cinq 
jours,  et  qu'il  sera  au  moins  de  20  millions.  Cette 
mesure  est  nécessaire,  afiu  de  ne  pas  laisser  eni- 
combrer  la  trésorerie  nationale. 

Enfin,  il  faut  punir  ceux  qui,  au  1er  janvier,  se 
trouveront  nantis  d'assignats  démonétisés.  Il  n'y  a 
que  des  aristocrates  qui  puissent  les  garder,  ce  sont 
des  gens  suspects  contre  lesquels  la  république  doit 
sévir. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de  vous 
présenter  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  finances,  décrète  : 

«  Art.  1er.  En  exécution  de  l'article  VIII  de  la  loi 
du  31  août  dernier  (vieux  style),  les  assignats  à  face 
royale  au-dessus  de  100  liv.,  qui  ont  été  démonéti- 
sés par  la  loi  du  31  juillet  1793,  ne  pourront  être 
remis  dans  les  caisses  publiques,  même  en  paiement 
de  l'emprunt  forcé,  après  le  11  nivôse  (31  décembre 
1793,  vieux  style). 

«  11.  Le  12  nivôse  (1er  janvier  1794,  vieux  style) 
les  directoires  de  district  dans  le  chef-lieu,  et  les 
municipalités  dans  toutes  les  communes  de  la  répu- 
blique, autres  que  le  chef-lieu  de  district,  se  trans- 
porteront chez  tous  les  percepteurs  de  deniers  pu- 
blics, préposés  de  l'enregistrement,  employés  aux 
postes  et  messageries  et  autres  ,  établis  dans  leur 
commune,  pour  y  constater  le  nombre  et  la  valeur 
des  assignats  démonétisés  qui  se  trouveront  dans 
leurs  caisses,  et  eu  dresser  procès-verbal. 

«  111.  A  Paris,  tous  les  percepteurs  de  deniers  pu- 
blics seront  tenus  de  verser  à  la  caisse  de  la  tréso- 
rerie nationale,  dans  la  journée  du  12  nivôse  (Itr 
janvier  1794,  vieux  style)  tous  les  assignats  démo- 
nétisés qui  se  trouveront  dans  leurs  caisses,  prove- 
nant de  leurs  recouvrements  :  ledit  jour  passé,  ils 
ne  seront  plus  admis  à  remettre  lesdits  assignats  à 
la  trésorerie. 

«  IV.  Lesdits  percepteurs  auront  soin  de  former 
chez  eux  le  bordereau  des  assignats  qu'ils  seront 
dans  le  cas  de  porter  à  la  trésorerie,  et  ils  les  ren- 
fermeront sous  deux  bandes  croisées,  sur  lesquelles 
ils  apposeront  leur  cachet. 

«  V.  Dans  le  cas  où  l'affluence  des  percepteurs  ne 
permettrait  pas  que  les  assignats  fussent  vérifiés  du 
receveur  dans  le  jour,  le  caissier  apposera  son  ca- 
chet sur  les  bandes  des  paquets  ;  il  donnera  une  re- 
connaissance provisoire  de  la  somme  qui  aura  été 
déclarée  être  contenue  dans  chaque  paquet,  et  il  in- 
diquera le  moment  où  la  vérification  pourra  s'en 
faire  cnntradietoirement  avec  la  partie  intéressée,  à 
laquelle  il  délivrera  alors  une  décharge  définitive  en 
la  forme  ordinaire. 

«  VI.  Le  13  nivôse  (2  janvier  1793,  vieux  style) 
il  sera  donné  par  le  contrôleur-général  des  caisses, 
en  présence  de  deux  conunissaires  de  la  trésorerie 
nationale,  un  procès-verbal  des  assignats  démoné- 
tisés qui  se  trouveront  exister  à  ladite  époque  dans 
les  caisses  de  ladite  trésorerie,  à  quelque  titre  que  ce 


soit,  en  comprenant  le  montant  de  ceux  non  encore 
vérifiés  qui  se  trouveraient  dans  les  caisses  en  exé- 
cution des  deux  articles  précédents;  et  lorsque  la 
vérification  desdits  assignats  sera  terminée,  il  sera 
dressé  un  procès-verbal  particulier  des  dillérenccs 
qui  seront  résultées  de  ladite  vérification. 

«  VU.  Les  assignats  démonétisés  qui  sont  dans  les 
caisses  de  la  trésorerie  nationale  ,  à  titre  de  dépOt 
ou  provenant  des  biens  des  émigrés,  seront  momen- 
tanément renq)lacés  par  le  procès-verbal  (jni  sera 
fait  de  leur  sortie;  ils  seront  annulés  et  brûlés  dans 
la  forme  ordinaire:  le  procès-verbal  de  brûlement 
qui  sera  fait  sera  joint  au  procès-verbal  de  sortie  ; 
ils  seront  ensuite  remplacés  par  des  assignats  de 
nouvelle  fabrication. 

«  VIII.  Les  directoires  du  district  et  les  officiers 
municipaux  délivreront  à  chacun  des  percepteurs 
et  préposés  extrait  du  procès-verbal  qu'ils  ain-ont 
dressé  en  exécution  de  l'article  II ,  contenant  le 
nombre  des  assignats  de  chaque  valeur  qui  y  seront 
énoncés. 

«  IX.  Les  percepteurs  des  contributions,  préposés 
de  l'enregistrement,  employés  aux  postes  et  messa- 
geries, et  autres  qui  versent  les  produits  de  leurs 
recettes  aux  caisses  de  districts,  seront  tenus  de  re- 
mettre auxdites  caisses,  dans  le  cours  de  la  deuxième 
décade  de  nivôse,  les  assignats  démonétisés  qui  se 
seront  trouvés  dans  leurs  caisses  au  12  dudit  mois, 
et  ils  remettront  en  même  temps  aux  receveurs  de 
district  l'extrait  du  procès-verbal  mentionné  en  l'ar- 
ticle précédent. 

«  X.  Le  It^r  t)luviose,  les  deux  membres  du  direc- 
toire de  chaque  district,  chargés  par  la  loi  du  24 
novembre  1790  de  vérifier  la  caisse  du  receveur,  se 
feront  représenter  les  extraits  des  procès-verbaux 
qui  lui  auront  été  remis  par  les  percepteurs  et  au- 
tres préposés,  ainsi  que  le  proces-verbal  qui  aura 
été  dressé  chez  le  même  receveur,  le  12  nivôse,  en 
exécution  de  l'article  II,  et  ils  compareront  le  mon- 
tant total  des  procès-verbaux  réunis  avec  celui  des 
assignats  démonétisés  qui  se  trouveront  dans  la 
caisse  dudit  receveur,  afin  de  s'assurer  de  la  par- 
faite conformité  de  ces  résultats. 

«  XI.  Les  receveurs  de  district  feront  passer  de 
suite  lesdits  assignats  démonétisés  au  caissier-géné- 
ral età  celui  des  recettes  journalières  de  la  trésore- 
rie nationale,  chacun  pour  ce  qui  le  concerne;  ils 
y  joindront  un  certificat  du  directoire  de  district, 
portant  qu'il  résulte  de  la  vérification  faite  dans  la 
forme  prescrite  par  l'article  précédent,  que  lesdits 
assignats  démonétisés  proviennent  réellement  des 
versements  faits  dans  la  caisse  du  receveur,  par  les 
percepteurs  et  préposés  de  son  arrondissement,  on 
de  ceux  qui  se  trouvaient  dans  sa  caisse  à  l'époque 
du  12  nivôse. 

«  XII.  Tous  les  assignats  annulés  qui  se  trouve- 
ront exister  dans  les  caisses  de  la  trésorerie  au  13 
nivôse  ,  d'après  le  procès-verbal  qui  en  aura  été 
dressé  en  exécution  de  l'article  VI,  seront  transpor- 
tés, avant  le  1  er  pluviôse,  dans  la  caisse  du  vérifica- 
teur des  assignats,  pour  y  être  brûlés. 

«  XIII.  Les  assignats  démonétisés  qui  rentreront 
dans  les  caisses  de  ladite  trésorerie  par  les  verse- 
ments successifs  des  receveurs  des  districts  seront 
pareillement  transportés,  toutes  les  décades,  dans  la 
caisse  du  vérificateur  des  assignats,  pour  y  être  aussi 
brûlés. 

«  XI V.  Le  vérificateur  des  assignats  fera  faire  tous 
les  cinq  jours  un  brûlement  de  20  millions  au 
moins.  11  se  concertera,  pour  l'exécution  de  la  pré- 
sente disposition ,  avec  le  comité  des  assignats  et 
monnaies,  que  la  Convention  autorise  à  prendre  à 
cet  égard  toutes  les  mesures  qu'il  jugera  utiles  et 
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npcossair<^s ,  ap^^s  toutefois  en  avoir  réfère^  an  co- 
mité do  salut  public. 

.  XV.  La  trésorerie  nationale  ticnara  à  la  dispo- 
sition du  vérilicatour  dos  assignats  jusqu'à  concur- 
rence de  121,000  liv.  pour  son  traitement,  les  ap- 
pdintemenls  des  commis  ou  augmentation  des  coni- 
u)is,  frais  de  fournitures  de  bureau,  jusqu'au  premier  . 
jour  de  la  troisième  année  républicaine  ;  lesdits 
traitements  et  a|ipointements  seront  payés  d'après 
les  bases  précédemment  autorisées. 

«'XVl.  Tous  les  citoyens  qui,  après  le  12  nivôse 
(1er  janvier  1794,  vieux  style),  auraient  conservé 
des  assignats  à  face  royale  démonétisés,  seront  te- 
nus de  les  porter,  sans  délai,  aux  municipalités  qui 
les  feront  annuler  et  brûler  de  suite  aux  séances  pu- 
bliques. 

«  XVII.  Ceux  qui  ne  se  seraient  pas  conformés  à 
la  disposition  de  l'article  précédent,  et  qui,  après  le 
1er  ventôse  (19  février  1794,  vieux  style),  seraient 
trouvés  possédant  des  assignats  à  face  royale  démo- 
nétisés, seront  considérés  comme  suspects,  à  moins 
qu'ils  ne  rapportent  des  preuves  constantes  de  leur 
civisme. 

«  XVIII.  Le  présent  décret  sera  imprimé  dans  le 
Bulie'in  de  demain,  et  son  impression  tiendra  lieu 
de  publication.  En  conséquence,  il  sera  imprimé  au 
nombre  de  quarante-quatre  mille  exemplaires,  et  en- 
voyé directement  aux  municipalités  qui  reçoiventccs 
Bulletins,  et  aux  directoires  des  districts,  qui  l'en- 
verront, dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  récep- 
tion, aux  municipalités  de  leur  territoire  qui  ne  re- 
çoivent pas  le  Bulletin.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

***  :  Citoyens,  dans  la  séance  du  8  frimaire,  il  a 
été  fait  lecture  à  la  tribune  d'une  adresse  des  admi- 
nistrateurs du  district  de  Gannat,  département  de 
l'Allier.  Après  y  avoir  informé  la  Convenlion  natio- 
nale que  la  vente  des  biens  ci-devant  dits  ecclésias- 
ticpies  était  achevée,  ils  ajoutent  qu'il  allait  en  être 
de  même  de  ceux  des  émigrés,  lorsqu'on  a  vu  subi- 
tement les  enchérisseurs  s'évanouir  par  l'effet  des 
taxes  révolutionnaires  qu'avaient  établies  les  comi- 
tés de  surveillance  du  district.  Les  administrateurs 
présentent  ensuite  quelques  moyens  pour  ramener 
les  acquéreurs  et  attirer  dans  les  caisses  nationales 
le  numéraire  à  face. 

Le  Bulletin  de  vos  séances  contient  exactement 
l'analyse  que  vous  venez  d'entendre.  Dès  qu'elle  a 
été  connue  du  comité  central  du  département  de 
l'Allier  ;  elle  est  devenue  l'olijet  de  son  examen.  Il 
a  cru  y  voir  des  principes  de  fédéralisme  et  de  con- 
tre-révolution. 

Dirigé  par  cette  première  idée,  le  comité  central  a 
plutôt  consulté  le  sentiment  du  zèle  que  la  limite 
de  ses  pouvoirs.  Il  a  pris  un  arrêté  par  lequel  il  des- 
titue provisoirement  le  citoyen  Lucas,  procureur- 
syndic,  lui  désigne  un  successeur,  et  ordonne  qu'il 
sera  conduit  dans  la  maison  d'arrêt  de  Moulins.  Cette 
arrestation  a  été  suivie  d'une  autre  sur  la  personne 
d'un  administrateur. 

Vos  comités  de  salut  puljlic  et  de  sûreté  générale 
ont  dû  fixer  leurs  premiers  regards  sur  la  pièce 
même  qui  a  excité  la  surveillance  du  comité  central. 
En  la  jugeant  le  plus  rigoureuseuion  possible,  ils 
n'ont  pu  y  apercevoir  un  projet  formé  par  l'admi- 
nistration d'anéantir  le  mouvement  révolutionnaire 
ou  do  ressusciter  le  fédéralisme. 

L'administration  s'est  en  effet  bornée  à  offrir  des 
vues  législatives,  dans  l'objet  de  rappeler  les  acqué- 
reurs que  les  instigations  de  la  malveillance  avaient 
pu  éloigner  quelques  instants  de  concourir  à  l'acqui- 
sition des  propriétés  nationales. 


Il  est,  au  surplus,  possible  qu'à  l'égard  de  cet  évè- 
nement,  l'administration  se  soit  livrée  à  des  conjec- 
tures erronées  ;  mais  il  y  aurait  encore  loin  de  l'er- 
reur au  crime. 

Quant  au  comité  ci-devant  central  nous  ne  trai- 
terons pas  défavorablement  les  motifs  qui  l'ont  fait 
agir.  Son  patriotisme  se  sera  alarmé  sans  doute  de 
l'idée  où  il  a  été  que  l'on  comprimerait  le  ressort 
révolutionnaire  par  l'adoption  de  mesures  dont  il 
craignait  l'abus  dans  les  mains  du  riche  égoïste. 

Quoi  qu'il  en  soit,  citoyens,  nous  ne  saurions 
plus  longtemps  laisser  subsister  un  acte  qui  contra- 
rierait les  premières  notions  de  la  justice.  Le  co- 
mité central  a  exercé  contre  deux  administrateurs 
une  autorité  qui  n'était  point  commandée  par  les 
circonstances. 

11  est  donc  naturel  de  s'empresser  de  les  rendre  à 
leurs  fonctions,  pour  qu'ils  continuent  de  les  rem- 
plir en  citoyens  zélés  pour  les  intérêts  de  la  répu- 
blique. 

Voici  le  projet  de  décret. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  sûreté  générale  et  de 
salut  public  réunis , 

«  Casse  et  annulle  l'arrêté  du  ci-devant  comité 
central  de  surveillance  du  département  de  l'Allier, 
en  date  du  13  frimaire,  et  tout  ce  qui  pourrait  s'en 
être  ensuivi; 

«  Décrète,  en  conséquence,  que  les  citoyens  Lu- 
cas, procureur-syndic,  et  '**,  administrateur  du  dis- 
trict de  Gannat,  seront  mis  sur-le-champ  en  libert*-, 
et  qu'ils  continueront  d'exercer  les  fonctions  de  leurs 
places.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

SÉANCE  DU  25   FRIMAIRE. 

Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante  : 

Carrier  représentant  du  peuple  près  l'armée  de 
l'Ouest,  à  la  Convention  nationale. 

Nantes,  le  20  frimaire,  l'an  2«. 

Citoyens  mes  collègues ,  voici  la  huilième  victoire  que 
les  troupes  de  la  république  viennent  de  remporter  sur  la 
rive  gauche  de  la  Loire,  contre  la  bande  des  bri;jands 
commandés  par  Charctte.  Celte  horde  ciiassée  de  l'île  de 
Bouin ,  et  forte  encore  de  cinq  à  six  mille  hommes,  est 
venue,  le  17  par  la  forêt  de  Touvoi ,  pour  joindre  la  roule 
de  Nimes  et  attaquer  le  poste  de  Léger,  confié  aux  ordres 
de  l'adjudant-général  Guillaume.  L'aUaque  a  été  trts  vive 
et  très  opiniâtre.  L'ennemi  a  soutenu  notre  feu  pendant 
deux  heures  et  demie  ;  trois  cents  coups  de  canon  affaiblis- 
sant ses  forces,  il  a  commencé  ù  s'ébranler:  alors  le  pas 
de  charge  a  été  battu  sur-le-champ,  le  100^  régiment  a 
franciii  ses  retranchements  du  côté  de  la  route  de  Nantes, 
le  bataillon  de  la  Charente  s'est  précipité  à  travers  les  haies 
et  les  buissons  qui  couvraient  les  brigands,  et  ceux-ci  en- 
foncés de  toutes  parts,  se  sont  enfuis  dans  les  bois.  Les 
braves  défenseurs  de  la  république  que  le  défaut  de  souliers 
avait  retenus  dans  les  tentes  se  sont  enveloppés  les  pieds 
avec  du  lingeet  oui  combattu  avec  leurs  camarades: quelle 
bravoure  I 

Parmi  les  courageux  républicains  qui  se  sont  signalés 
dans  celte  journée,  il  en  est  un  surtout  qui  s'est  acquis  un 
titre  glorieux  à  la  reconnaissance  nationale,  c'est  le  ci- 
toyen Mathurin  Taudy,  sous-lieu  tenant  du  génie.  Atteint 
d'une  balle  qui  lui  a  percé  l'épaule,  il  n'en  est  pas  moins 
resté  parmi  les  soldats  ;  il  n'a  pas  cessé  un  seul  instant  de 
les  encourager  et  de  leur  distribuer  des  cartouches. 

Mais  pourquoi  faut-il  que  cet  événement  ait  été  accom- 
pagné d'un  autre  qui  n'est  plus  d'un  genre  nouveau?  Cin- 
quante-huit individus,  désignés  sous  le  nom  de  prêtres 
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rérractaîres ,  sont  arrîvi^s  trAnnois  à  Nanles;  aussitôt  ils 
ont  (Jlé  ciiriiinc's  {l;iiis  un  liulcuu  sur  lu  Loire;  la  nuit  ilcr- 
iiièie  ils  ont  tous  été  engloutis  dans  cette  rivière.  Quel  tor- 
rent révolulionnaire  que  la  Loire! 

Salut  et  fraternité.  Carrier, 

—  Un  suppléant  est  admis  à  remplacer  un  dé- 
puté. 

RoMME  :  Depuis  que  le  peuple  prend,  dans  toute 
la  république,  une  part  active  à  la  révolution,  il 
veut  savoir  partout  à  quels  hommes  il  a  affaire.  Il 
importe  donc  que  ceux  qui  se  présentent  pour  par- 
tager les  travaux  de  la  Convention  fasseut  connaître, 
en  arrivant,  leurs  opiuious  et  leur  caractère,  et  pro- 
noncent ici  leur  profession  de  foi  politique.  Les 
vrais  défenseurs  de  la  patrie  sont  ceux  qui,  dans 
tous  les  dangers  dont  la  liberté  a  été  menacée,  ont 
veillé  pour  elle  et  se  sont  prononcés  avec  énergie 
alors  qu'il  fallait  voter  d'une  manière  tranchante. 

Il  est  donc  intéressant  de  connaître  la  profession 
de  foi  des  nouveaux  venus  sur  les  principaux  évé- 
nements de  la  révolution.  (On  applaudit.) 

On  sait  que  l'événement  des  5  et  <î  octobre  1789  a 
menacé  la  liberté;  on  sait  que  l'affaire  du  20  juin 
1791  a  été  mal  interprétée  par  des  esprits  faux  et 
malveillants;  on  sait  qu'il  y  a  eu  dissentiment  sur  le 
Jugement  de  Capet;  on  sait  encore  que  le  même  dis- 
sentiment s'est  manifesté  sur  les  opinions  de  Marat, 
sur  les  outrages  et  les  injustices  commis  en  sa  per- 
sonne. 

Je  demande  que  chaque  suppléant,  en  arrivant 
pour  remplacer  un  député,  prononce  à  la  tribune  sa 
profession  de  foi  politique  sur  les  événements  des  5 
et  6  octobre  1789,  21  juin  1791,  jugement  de  Capet 
et  de  Marat. 

Jay-Sainte-Foi  :  J'appuie  la  motion  de  Romme. 
Nous  avons,  à  la  vérité,  sur  le  civisme  de  nos  nou- 
veaux collègues,  de  fortes  présomptions.  Tous  ceux 
qui,  dans  les  départemenls ,  ont  trempé  dans  les 
complots  de  fédéralisme  ont  subi  ou  attendent  la 
peine  due  à  leur  délit.  La  présence  tie  ces  nouveaux 
mandataires  parmi  nous  est  donc  déjà  un  préjugé 
qui  dépose  en  leur  faveur;  nuiis  il  nous  faut  plus 
ijue  des  présomptions,  il  nous  faut  une  certitude  en- 
tière ;  il  faut  qu'il  soit  hors  de  doute  poiu*  toute  la 
république  qu'ils  viennent  s'incorporer  avec  les 
vétérans  qui  ont  défendu  la  liberté  ;  il  faut  qu'ils 
soient  eux-mêmes  bien  persuadés  qu'ils  ne  sont  pas 
comme  des  coquillages  jetés  par  le  hasard  le  long  du 
rocher,  mais  incrustés  dans  le  granit  de  la  monta- 
gne contre  laquelle  sont  venus  se  briser  les  flots  des 
conspirations.  Il  le  faut,  par  rapport  à  la  Conven- 
tion ;  elle  sent  bien  qu'elle  tient  d'une  manière  in- 
dissoluble à  la  cause  du  peuple,  il  le  faut  par  rap- 
port à  nos  ennemis.  Je  sais  que  la  révolution  ne 
peut  rétrograder.  Je  sais  que  la  servitude  et  le  men- 
songe ne  peuvent  soutenir  la  lutte  contre  la  vérité 
et  la  liberté  dans  toute  la  vigueur  de  leur  jeunesse. 
Je  sais  qu'en  vain  tenteraient-ils  de  replacer  ces  ro- 
chers aristocratiques  que  nous  avons  fait  rouler 
dans  la  plaine  de  l'égalité  II  faut  ménager  non-seu- 
lement le  sang  français,  mais  celu-  des  esclaves  des 
tyrans.  La  masse  du  peuple  est  incorruptible.  Il  faut 
que  nos  nouveaux  collègues  se  prononcent;  qu'ils 
jettent  le  fourreau  de  l'épée  qu'ils  tirent  contre  les 
tyrans;  qu'ils  brûlent  le  vaisseau  qui  les  amène  dans 
l'île  de  la  révolution.  Je  demande  donc  que  les  sup- 
pléants déclarent  et  leur  profession  de  foi  sur  les 
grandes  époques,  et  leur  conduite  dans  les  adminis- 
trations, et  leur  vote  sur  les  grandes  questions  agi- 
tées dans  l'assemblée.  Enlin,  je  demande  qu'on  fasse 
le  relevé  des  adresses,  aliu  que  l'on  connaisse  s'ils 
n'eaonl  pas  signé  de  coulrc-rcvolutionnaires. 


La  proposition  de  Romme  est  décrétée. 

MrcniJN  :  Le  moyen  d'anéantir  pour  jamais  les  res- 
tes du  fédéralisme  est  bien  simple.  Plusieurs  dépar- 
tenu'uts  manquent  de  suppléants.  Celui  du  Bcc- 
d'Ambès,  ci-devant  de  la  Gironde,  n'avait,  pour 
ren)])lacer  les  députés  inlidèles,  que  des  suppléants 
iulidèles  eux-mêmes.  Le  département  de  la  Dordo- 
gne  vous  a  proposé  de  les  prendre  dans  les  Sociétés 
populaires.  Vous  avez  improuvé  cette  adresse.  Tous 
les  suppléants  de  tous  les  départements  indistincte-  ' 
ment  ont  le  droit  de  remplacer  des  députés,  de  quel- 
([ue  déi)artement  qu'ils  soient.  Je  demande  donc 
qu'on  fiasse  la  liste  de  tous  les  suppléants  de  la  ré- 
publique, et  que,  lorsqu'il  manquera  des  députés, 
on  choisisse  sur  la  liste  ceux  qui  devront  les  rem- 
placer. 

On  demande  le  renvoi  au  comité  de  salut  public. 

Thuriot  :  Je  ne  crois  pas  que  la  Convention  ait 
besoin  de  renvoyer  à  l'examen  d'un  comitci  luie  pro- 
position qui  me  paraît  devoir  être  di'crélée  sur-le- 
champ.  H  est  défait  qu'il  y  a  disette  de  suppli'ants. 
Pouvez-vous  donner  à  des  localités  le  droit  d'en 
nommer?  Non.  Tous  ceux  qui  existent  sont  revêtus 
d'un  caractère  vraiment  national.  Pendant  tonte  la 
session  ,  ce  n'est  que  parmi  eux  que  vous  devez 
prendre  des  députés.  Je  demande,  comme  Merlin, 
que  la  liste  des  suppléants  soit  imprimée,  et  <iue, 
lorsqu'il  arrivera  une  vacance  de  poste,  on  tire  au 
sort,  parmi  les  noms  inscrits  sur  la  liste,  celui  qui 
devra  être  admis  comme  député. 

La  proposition  de  Merhn  est  adoptée  en  ces 
termes  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  : 

«  Art.  1er.  Le  comité  des  décrets  fera,  sans  délai, 
la  liste  générale  des  suppléants  des  dé|)utés  à  la 
Convention  nationale,  des  départements,  et  qui  n'ont 
point  été  appelés  en  remplacement. 

«  11.  Lorsque  les  suppléants  d'un  département 
auront  tous  été  appelés  à  la  Convention,  et  qu'il  y 
aura  lieu  au  rcmiilacement  d'un  député  nommé  par 
ce  département,  tous  les  noms  des  suppléants  in- 
scrits sur  la  liste  générale  seront  mis  dans  un  vase 
en  présence  de  trois  membres  du  comité  des  décrets; 
ce  vase  sera  ensuite  posé  sur  le  bureau  du  président, 
et  le  suppléant  dont  le  nom  sera  extrait  par  un  des 
secrétaires  sera  appelé  au  remplacement.  » 

"**  :  J'ai  été  nommé  suppléant  par  le  département 
de  la  Cbarente-lnférieure  ;  je  suis  dans  le  sein  de 
l'assemblée  comme  député  de  La  Martinique  ;  je  me 
trouvai  dans  cette  colonie  à  l'époque  de  la  révolu- 
tion. 

Fayau  :  Nous  ne  finirons  pas  si  les  nouveaux  dé- 
putés détaillent  toutes  leurs  actions  depuis  la  révo- 
lution. Il  faut  qu'ils  répondent  seulement  à  des 
questions  que  je  crois  devoir  leur  être  faites  {)ar  le 
pi  ésident  ou  le  bureau.  Je  demande  l'ajournement  à 
demain. 

Thibaudeau  :  Je  demande  le  rapport  du  décret, 
et  je  vais  le  motiver.  Je  ne  conçois  i)as  comment  ou  a 
pu  appuyer  la  proposition  qui  a  donné  lieu  à  ce  dé- 
cret. Ne  sentez-vous  pas  que  c'est  ouvrir  la  porte  à 
tons  les  intrigants  qui  voudront  se  couvrir  d'un 
masque  de  patriotisme?  Quant  aux  suppléants,  vous 
devez  bien  croire  que  s'ils  ont  été  fédéralistes  ou 
contre-révolutionnaires,  ils  ne  viendrouv  ;as  le  dire 
à  la  tribune.  J'ajoute  que  si  vous  donner.  :ette  ou- 
verture aux  mauvais  suppléants,  il  n'y  a  pas  de  rai- 
son pour  ne  pas  ouvrir  un  nouvel  appel  nominal  en 
faveur  du  côté  droit,  car  il  n'y  a  pas  un  membre 
aujou  *hui  qui  ne  votât  la  mort  du  tyran.  Il  n'y  a 
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qu'un  moyen  de  s'assurer  du  p;itriotisnie  des  sup- 
j.lt'iuits:  c"est  de  prendre  des  inlornialions  sur  leur 
conduite  dans  les  Sociétés  pupulaircs.  Le  décret  est 
illusoire;  il  ne  fait  qu'annoncer,  de  la  part  de  la 
Montagne ,  des  craintes  indignes  de  son  courage. 
J'insiste  donc  pour  le  rapport  du  décret. 

Le  rapport  est  décrété  au  milieu  des  apidaudisse- 
ments. 

—  Carnet,  nu  nom  du  comité  de  salut  public,  fait 
rendre  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale  ,  sur  le  rapport  de  son 
comité  (le  salut  public,  décrète  : 

«  Art.  Kr.  Tontes  les  armes  de  guerre  sont  en  ré- 
(luisition  pour  le  service  de  la  république. 

«■  II.  En  conséquence,  à  compter  de  la  publication 
du  présent  décret,  et  sons  peine  de  deux  années  de 
l'ers,  tout  commerce  d'armes  de  guerre  est  provisoi- 
rement défendu  entre  particuliers,  et  nul  ne  pourra 
ni  en  acquérir  de  nouvelles,  à  quelque  titre  que  ce 
soit,  ni  se  dessaisir  de  celles  qu'il  peut  avoir,  soit 
en  sa  possession,  soit  en  dépôt,  sinon  pour  les  re- 
mettre aux  autorités  constituées  chargées  de  les  re- 
cevoir. 

«  111.  Tout  citoyen  qui  aurait,  soit  en  sa  posses- 
«*on,  soit  en  dépôt,  une  ou  plusieurs  armes  à  feu  de 
calibre,  est  tenu  d'en  faire  sa  déclaration  avant  le 
dixième  jour  de  nivôse  prochain,  à  sa  municipalité 
ou  sa  section,  sous  peine,  envers  les  contrevenants, 
de  conliscation  desdites  armes,  et  300  liv.  d'amende 
pour  chacune  d'elles,  au  profit  du  dénonciateur.  Ces 
amendes  seront  prononcées  par  les  administrateurs 
de  district.  Les  seules  armes  des  militaires  compo- 
sant les  troupessoldées  et  en  aclivitc  de  service  sont 
exceptées  des  dispositions  du  présent  article.  Néan- 
moins les  citoyens  qui  auront  des  armes  ne  seront 
forcés  de  les  remettre  qu'en  vertu  d'un  d(>cret  ou 
d'un  ordre  formel  des  représentants  du  peuple. 

«  IV.  Les  olliciers  municipaux  de  chaque  com- 
mune formeront  le  tableau  de  ces  déclarations  dans 
la  première  décade  du  même  mois  de  nivôse,  et  en 
feront  passer  de  suite  copie  certifiée  par  eux  au  di- 
rectoire de  leurs  districts  respectifs. 

«  V.  Pendant  la  troisième  décade  du  même  mois, 
les  directoires  de  district  formeront  le  relevé  de 
tons  ces  tableaux  particuliers,  et  enverront  de  suite 
au  ministre  de  la  guerre  l'état  numérique  des  arines 
déclarées  dans  chaque  commune  de  leur  ressort, 
classé  suivant  la  nature  de  ces  armes. 

«VI.  Le  ministre  de  la  guerre  fera  faire  sur-le- 
champ  le  relevé  général  de  toutes  ces  armes,  par 
district,  et  le  tableau  en  sera  présenté  à  la  Conven- 
tion nationale,  au  comité  de  la  guerre  et  au  comité 
de  salut  public,  avant  lepremier  jourde  la  deuxième 
décade  de  pluviôse. 

«  VII.  Tout  militaire  qui,  en  quittant  son  corps, 
même  en  vertu  d'un  congé,  aurait  emporté  ses  ar- 
mes à  feu,  et  ne  les  remettrait  pas,  dans  l'espace  de 
trois  jours  au  plus,  entre  les  mains  d'une  autorité 
constituée  quelconque,  sera  condamné  à  deux  ans 
de  fers. 

«  VIII.  Toutes  les  autorités  constituées,  les  direc- 
teurs d'hôpitaux,  administrateurs  de  maisons  natio- 
nales ou  établissements  publics  quelconques,  qui  se 
trouveraient  dépositaires  d'armes  de  calibre,  sont 
tenus  de  faire  passer  ces  armes  de  suite  au  directoire 
du  district,  sous  peine  de  deux  ans  de  fers  envers  les 
contrevenants,  excepté  celles  qui  ont  été  achetées 
par  les  municipalités,  qui  ne  seront  néanmoins  te- 
nues de  les  remettre  qu'en  vertu  d'un  décret  ou 
ordre  formel  des  représentants  du  peuple. 

«  IX.  Les  manufacturiers,  négociants  ou  autres 


citoyens,  possessinirs  on  dépositaires  d'armes,  pour- 
ront les  remettre  aux  directoires  de  huas  tlistrictî 
respectifs,  qui  les  feront  payer  sur-le-champ  d'après 
l'estimation  qui  en  sera  faite  à  dire  d'experts. 

«  X.  Le  ministre  de  la  guerre  indiquera  les  dépôts 
où  les  administrateurs  de  district  seront  tenus  de 
faire  transi)orter  ces  différentes  armes;  il  fera  pro- 
céder sans  délai  à  leur  classement  et  au  raccommo- 
dage de  toutes  celles  qui  en  auront  besoin,  en  se 
concertant  pour  cet  objet  avec  le  comité  de  salut 
public. 

«  XI.  Les  agents  publics  qui  auraient  négligé  l'exé- 
cution de  cette  loi  en  ce  qui  les  concerne  seront 
punis  de  deux  années  de  fers. 

«  XII.  L'insertion  au  Bulletin  servira  de  publica- 
tion au  présent  décret.  » 

—  Delmas,  an  nom  du  comité  de  la  guerre,  fait 
adopter  un  projet  de  décret  portant  création  de  plu- 
sieurs compagnies  de  pionniers  et  de  sapeurs. 

—  Barère,  au  nom  du  comité  de  salut  public,  fait 
un  ra])port  sur  la  situation  actuelle  de  la  nouvelle 
et  de  l'ancienne  Vendée.  11  en  résulte  qu'après  avoir 
taillé  en  pièces  les  brigands  dans  les  ville  du  Mans  et 
de  Saumur,  leur  avoir  pris  leurs  canons  et  leur  tré- 
sor, nos  troupes  tiennent  leurs  restes  fugitifs  blo- 
qués dans  Noirmoutier. 

Nous  donnerons  ce  rapport  important  dans  l'un 
de  nos  prochains  numéros. 

Les  nouvelles  que  donne  ensuite  Barère  de  l'ar- 
mée du  Rhin  sont  également  satisfaisantes;  nous 
avons  eu  un  avantage  près  Hagueneau. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 


Lycée  des  arts. 

Décadi  30  frimaire,  à  onze  lietnes  du  malin,  il  y  aura 
séance  publique,  dislribulion  de  prix  ctconccil. 

Les  artistes  et  les  savanis  sont  invités  à  se  faire  inscrire 
à  l'adminislralion,  rue  rEvêque.n»  1,  Butte-des-Mou- 
lins. 


SPECTACLES. 

Opéua  national.  —  Au].,  Miltiade  A  Marathon  ;  COf- 
frandcà  laL<beric,  et  la  3'  représ.  desMwsesou  le  Triom- 
phe d'Apollon,  ballet  anacréoiUique. 

Théâtre  de  l'Opéra-Comique  national,  rue  Favart. — 
Au).,  la  preni.  repiés.  du  Cri  de  la  Patrie,  opéra  eu  3  ac- 
tes, avec  sou  spect. 

TuÉATr.E  DE  LA  RÉPUBLIQUE,  lue  de  la  Loi.  —  Le  Mé- 
chant, et  la  l'raie  Bravoure. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  —  Les  Visitandines,  ytric. 
de  Pauline  et  Henri. 

Théâtre  National,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvois.  —  La 
prem.  représ,  à' Estelle,  opéra  en  3  actes,  orné  de  tout 
son  spect. 

Théâtre  de  la  Montagne,  au  jardin  de  l'Egalité.  — 
Le  Sourd  ou  C Auberge  pleine,  coiii.  en  5  actes,  la  Plume 
de  l'Ange  Gabriel,  cl  la  Fcte  cii-ique. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  — Laure  et  Zulmc, 
opéra,  et  la  Tète  sans  cervelle. 

Théâtre  du  Vaudeville.  — Encore  un  Curé:  Colom- 
bine  mannequin ,  et  l'Heureuse  Décade. 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Variétés. —  La  Veuve  ou  /'//;- 
trigue  secrète  ;  les  Dragons  et  les  Bénédictines ,  et  le  Pe- 
tit Orphée, 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique,  rue  de  Bondi. 
— La  première  lîcquisition  ou  Théodore  et  Panline,y>ïùc, 
de  Justine  et  Uastien,  et  iV Arlequin  marchand  d'esprit. 
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GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  ilONlTELR  DNIVERSEL. 

N°  87.       Septidi,  27  Primaire,  l'an  2^  (Mardi  17  Décembre  1793,  vieux  style.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  VouUand. 

Insiruclion  sur  l'ère  de  la  république  et  sur  la  di- 
vision de  rannée,  décrétée  par  la  Convention  na- 
tionale, le  i  frimaire. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

Des  motifs  qui  ont  déterminé  le  décret. 

La  nation  française,  opprimée,  avilie,  pendant  un 
grand  nombre  dé  siècles,  par  le  despotisme  le  plus 
insolent,  s'est  enfin  élevée  au  seutimeiit  de  ses  droits 
et  de  la  puissance  à  laquelle  ses  destinées  l'appellent. 
Chaque  jour,  depuis  cinq  ans  d'une  révolution  dont 
les  fastes  du  monde  n'offrent  point  d'exemple,  elle 
s'épure  de  tout  ce  qui  la  souille  ou  l'entrave  dans  sa 
marche,  qui  doit  être  aussi  majestueuse  que  rapide. 
Elle  veut  que  sa  régénération  soit  complète,  alin  que 
les  années  de  liberté  et  de  gloire  marquent  encore 
plus  par  leur  durée  dans  l'histoire  des  peuples  que 
ses  années  d'esclavage  et  d'humiliation  dans  i'his- 
toire  des  rois. 

Bientôt  les  arts  vont  être  appelés  à  de  nouveaux 
progrès  par  l'uniformité  des  poids  et  mesures,  dont 
le  type  unique  et  invariable,  pris  dans  la  mesure 
même  de  la  terre,  fera  disparaître  la  diversité,  l'in- 
cohérence ïinexactilude  qui  ont  existé  jusqu'à  pré- 
sent dans  cette  partie  de  l'industrie  nationale. 

Les  arts  et  l'histoire,  pour  qui  le  temps  est  un  élé- 
ment nécessaire,  demandaient  aussi  une  nouvelle 
mesure  de  la  durée,  dégagée  de  toutes  les  erreurs 
que  la  crédulité  et  une  routine  superstitieuse  ont 
transmises  des  siècles  d'ignorance  jusqu'à  nous. 

C'est  cette  nouvelle  mesure  que  la  Convention  na- 
tionale présente  aujourd'hui  au  peuple  français; 
elle  doit  porter  à  la  fois  et  l'empreinte  des  lumières 
de  la  nation,  et  le  caractère  de  notre  révolution,  par 
son  exactitude,  sa  simplicité,  et  par  son  dégagement 
de  toute  opinion  qui  ne  serait  point  avouée  par  la 
raison  et  la  philosophie. 

§  1er. —  De  l'ère  de  la  république. 

L'ère  vulgaire  dont  la  France  s'est  servie  jusqu'à 
présent  prit  naissance  au  milieu  dos  troubles  pré- 
curseurs de  la  chute  prochaine  de  l'empire  romain, 
et  à  une  époque  où  la  vertu  lit  quelques  efforts  pour 
triompher  des  faiblesses  humaines.  Mais  pendant 
dix-huit  siècles  elle  n'a  presque  servi  qu'à  (ixer  dans 
la  durée  les  progrès  du  fanatisme,  l'avilissement  des 
"nations,  le  triomphe  scandaleux  de  l'orgueil,  du 
Tice,  de  la  sottise,  et  les  persécutions,  les  dégoûts 
qu'essuyèrent  la  vertu,  le  talent,  la  philosophie,  sous 
des  despotes  cruels  ou  qui  souffraient  qu'on  le  fût  en 
leur  nom. 

La  postérité  verrait-elle  sur  les  mêmes  tables, 
gravées  tantôt  par  une  main  avilie  et  perfide,  tantôt 
par  une  main  fidèle  et  libre,  les  crimes  honorés  des 
rois,  et  l'exécration  à  la(|uclle  ils  sont  voués  au- 
.iourd'hui,  les  fourberies,  l'imposture  longtemps  ré- 
vérées de  quelques  hypocrites,  et  l'opprobre  qui 
poursuit  enhn  ces  infâmes  et  astucieux  confidents  de 
la  corruption  etdu  brigandage  des  cours?  INon  ;  l'ère 
vulgaire  fut  l'ère  de  la  cruauté,  du  mensonge,  de  la 
perhdie  et  de  l'esclavage  ;  elle  a  iini  avec  la  royauté, 
source  de  tous  nos  maux. 

La  révolution  a  retrempé  l'iînie  des  Français  ;  cha- 
&*  Série.  —  Tome  F. 


que  jour  elle  les  forme  aux  vertus  républicaines.  F^o 
temps  ouvre  un  nouveau  livre  à  l'histoire;  et  dans 
sa  marche  nouvelle,  majestueuse  et  siniiile  comme 
l'égalilé,  il  d(jit  graver  d'un  burin  neuf  et  pur  les 
annales  de  la  France  régénérée. 

Tous  les  peuples  qui  ont  occupé  l'histoire  ont 
choisi  dans  leurs  propres  annales  l'événement  le 
plns  saillant  pour  y  rapporter  tous  les  autres  comme 
à  une  épO([iie  fixe. 

Les  Tyriens  dataient  du  recouvrement  de  leur  li- 
berté. 

Les  Romains,  de  la  fondation  de  Rome. 

Los  Français  datent  de  la  fondation  de  la  liberté  et 
de  l'égalité.' 

La  révolution  française,  féconde,  énergique  dans 
ses  moyens,  vaste,  sublime  dans  ses  résultats,  for- 
mera, pour  l'historien,  pour  le  philosophe,  une  de 
ces  grandes  époques  qui  sont  placées  comme  autant 
de  fanaux  sur  la  route  éternelle  des  siècles. 

§  H.  Du  commencement  de  l'ère  et  de  l'année. 

Le  commencement  de  l'année  a  parcouru  succès 
sivement  toutes  les  saisons  tant  que  sa  longueur  n'a 
pas  été  déterminée  sur  la  connaissance  exaclo  du 
mouvement  de  la  terre  autour  du  soleil. 

Quelques  peuples  ont  fixé  le  premier  jour  de  leur 
année  aux  solstices,  d'autres  aux  équinoxes;  plu- 
sieurs, au  lieu  de  le  fixer  sur  une  époque  do  saison, 
ont  préféré  de  prendre  dans  leurs  fastes  une  époque 
histori(iuo. 

La  France,  jusqu'en  1564,  a  commencé  l'année  à 
Pâques.  Un  roi  imbécille  et  féroce,  le  même  qui  or- 
donna le  massacre  delaSaint-Barthélemy,Cliarles  IX, 
fixa  le  commoncoment  de  l'année  au  1er  janvier, 
sans  autres  motifs  que  de  suivre  l'exemple  qui  lui 
était  donné.  Cette  époque  ne  s'accorde  ni  avec  les 
saisons,  ni  avec  les  signes,  ni  avec  l'histoire  du 
temps. 

Le  cours  des  événements  nombreux  de  la  révolu- 
tion française  présente  une  époque  frappante  et  pont- 
être  unique  dans  l'histoire,  par  son  accord  parfait 
avec  les  mouvements  célestes,  les  saisons  et  les  tra- 
ditions anciennes. 

Le  21  septembre  1792,  les  représentants  du  peu- 
ple, réunis  en  Convention  nationale,  ont  ouvert  leur 
session  et  ont  prononcé  l'abolition  de  la  royauté.  Ce 
jour  fut  le  dernier  de  la  monarchie  :  il  doit  être  le 
dernier  de  l'ère  vulgaire  et  de  l'année. 

Le  22  septembre,  ce  décret  fut  proclamé  dans  Pa- 
ris ;  ce  jour  fut  décrété  le  premier  de  la  république  ; 
et  ce  même  jour,  à  neuf  heures  dix-huit  miiuites 
trente  secondes  du  matin,  le  soleil  arriva  à  l'cqui- 
noxe  vrai  d'automne,  en  entrant  dans  le  signe  de  la 
Balance. 

Ainsi  l'égalité  des  jours  aux  nuits  était  marquée 
dans  le  ciel  au  momen'  ;nême  où  l'égalité  civile  et 
morale  était  proclaméi,  par  les  représentants  du  peu- 
ple français  comme  le  fondement  sacré  de  son  nou- 
veau gouvernement. 

Ainsi  le  soleil  a  éclairé  à  la  fois  les  deux  pôles  et 
successivement  le  globe  entier  le  même  jour  où, 
pour  la  première  fois,  a  brillé  dans  toute  sa  pureté 
sur  la  nation  française  le  flambeau  de  la  liberté'qui 
doit  un  jour  éclairer  tout  le  genre  humain. 

Ainsi  l(^  soleil  a  passé  d'un  liémisphère  îT  l'autre  le 
même  jour  où  le  peuple,  triomphant  de  l'oppression 
des  rois,  a  passé  du  gouvernement  monarchique  au 
gouveruemcnt  républicain. 
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C'est  après  quatre  ans  d'efforts  que  In  rovoliiUon 
est  îirriviH' à  sa  lualuiite  en  nous  coiuliiisaut  à  la 
n'publique,  prcciséuiout  dans  la  saison  de  la  nialu- 
iité  des  fruits,  dans  cotte  saison  heureuse  ou  la  terre, 
lecondee  i)ar  le  travail  et  les  influences  du  ciel,  pro- 
digue ses  dons  et  paie  avec  niagnilicence  à  l'hounne 
laitorieux  ses  soins,  ses  fatigues  et  son  industrie. 

Les  traditions  sacrées  de  l'Egypte,  qui  devinrent 
celles  de  tout  l'Orient,  faisaient  sortir  la  terre  du 
chaos  sons  le  même  signe  que  notre  republique,  et 
y  lixaient  l'origine  des  choses  et  du  temps. 

Ce  concours  de  tant  de  circonstances  imprime  un 
caractère  religieux  et  sacré  à  cette  époque,  une  des 
plus  distinguées  dans  nos  fastes  révolutionnaires,  et 
qui  doit  être  une  des  plus  célébrées  dans  les  fêtes  des 
générations  futures. 

La  Convention  nationale  vient  de  décréter  que 
l'ère  des  Français  et  la  première  année  de  leur  ré- 
génération ont  commencé  je  jour  de  l'équinoxe  vrai 
d'automne,  qui  fut  celui  de  la  fondation  de  la  répu- 
blique, et  elle  a  aboli  l'ère  vulgaire  pour  les  usages 
civils. 

L'ère  de  Séleucus  commença  aussi  à  l'équinoxe 
d'automne,  312  ans  avant  l'ère  vulgaire.  Elle  fut  sui- 
vie par  les  peuples  de  l'Orient  de  toutes  les  croyan- 
ces, les  adorateurs  du  feu  comme  les  descendants 
d'Abraham,  les  chrétiens  comme  les  mahométans, 
les  Juifs  ne  l'ont  abandonnée  qu'à  l'époque  de  leur 
dispersion  dans  l'Occident,  en  1040.  L'année  ecclé- 
siastique des  Russes  et  l'année  des  Grecs  modernes 
commencent  encore  au  mois  de  septendjre. 

La  première  table  donne  le  jour  et  l'heure  de  l'é- 
quinoxe d'automne  pour  plusieurs  années. 

§  III.  De  la  longueur  de  l'année, 

La  longueur  de  l'année  a  suivi  chez  les  différents 
peuples  les  progrès  de  leurs  lumières;  longtemps  on 
l'a  faite  de  12  mois  lunaires,  c'est-à-dire  de  354  jours, 
tandis  que  la  révolution  de  la  terre  autour  du  soleil, 
qui  seule  règle  les  saisons  et  le  rapport  des  jours  aux 
iHiits,  est  de  365  jours,  5  heures,  8  minutes,  49  se- 
condes. 

Ce  n'est  qu'en  intercalant  tantôt  des  jours,  tantôt 
des  mois,  à  des  intervalles  irrégiiliers,  qu'on  recon- 
naît pour  quelque  temps  la  coïncidence  de  l'année 
civile  avec  les  mouvements  célestes  et  les  saisons. 
Toutes  ces  intercalations,  faites  sans  règles  fixes,  ré- 
paraient momentanément  les  effets  d'une  computa- 
tion  vicieuse,  et  en  laissaient  subsister  la  première 
cause. 

Les  Egyptiens,  1,500  ans,  et  les  Babyloniens,  746 
ans  avant  l'ère  vidgaire,  se  rapprochèrent  des  vrais 
principes  en  faisant  leur  année  de  365  jours. 

Jules  César,  en  sa  qualité  de  dictateur  et  de  pon- 
tife, appela  auprès  de  lui,  deux  ans  après  la  bataille 
de  Pharsale,  Sosigènes,  astronome  célèbre  d'Alexan- 
drie, et  entreprit  avec  lui  la  réforme  de  l'année.  H 
proscrivit  l'année  lunaire,  introduite  par  Romulus 
et  mal  corrigée  par  ISuma.  L'erreur  cumulée  qu'il 
attac|uait  avait  produit,  après  plusieurs  siècles,  un 
tel  dérangement  diins  les  mois,  que  ceux  d'hiver  ré- 
pondaient à  l'automne,  et  que  les  mois  consacrés 
aux  cérémonies  religieuses  du  printemps  répondaient 
à  Ihiver. 

Cette  discordance  fut  détruite  par  Jules  César,  qui 
intercala  quatre-vingt-dix  jours  entre  noveml)re  et 
décembre.  Cette  année,  qui  fut,  en  conséquence,  de 
i45  jours,  fut  appelée  l'année  de  la  confusion.  H  or- 
donna, de  plus,  que  tous  les  quatre  ans  on  interca- 
lerait un  jour  après  le  sixième  des  calendes  de  mars. 
Ce  jour  fut  appelé  le  second  sixième,  on  bisseivHis  ; 
de  là  le  nom  de  bissextile  donné  à  l'année  qui  reçoit 


ce  jour  intercalaire;  ce  nom  ne  convient  plus  depuis 

qu'on  ne  se  sert  plus  des  calendes  (1). 

Cette  réforme  supposait  Tannée  solaire  de  365 
jours  et  6  heures,  c'est-à-dire  de  11  minutes,  U  se- 
condes plus  longue  qu'elle  n'est  réellement. 

En  1582,  cette  erreur  avait  produit,  par  sa  cumu- 
lation,  un  nouveau  dérangement  dans  l'année.  Gré- 
goire Xlll,  alors  pontife,  entreprit,  avec  des  astro- 
nomes, une  nouvelle  réforme  ;  il  ôta  lOjours  au  mois 
d'octobre  de  cette  année,  et  ordonna  que,  sur  quatre 
années  séculaires,  une  seule  serait  bissextile.  L'er- 
reur de  la  conq)utation  julienne  avait  réellement 
produit  un  dérangement  de  plus  de  12  jours;  mais 
les  astronomes  qui  dirigèrent  cette  réforme  suppo- 
saient l'année  plus  longue  de  23  secondes  qu'elle 
n'est  réellement  (2). 

Cette  réforme  de  Grégoire  a  été  cependant  adop- 
tée successivement  par  toute  l'Europe,  excepté  la 
Russie  et  la  Turquie. 

Les  Grisons  ne  voulaient  que  5  jours  de  correction  ; 
ils  craignaient  de  compromettre  l'honneur  du  pro- 
testantisme en  condescendant  à  adopter  la  correc- 
tion tout  entière  proposée  par  la  cour  de  Rome. 

Aujourd'hui,  beaucoup  plus  éclairé,  on  sent  l'in- 
utilité de  ces  réformes  préparées  à  l'avance  pour  plu- 
sieurs siècles,  et  qui  ont  fait  le  désespoir  des  chro- 
nologistes,  des  historiens  et  des  astronomes. 

En  suivant  le  cours  naturel  des  choses,  et  cher- 
chant un  point  fixe  dans  les  mouvements  célestes 
bien  connus  aujourd'hui,  il  sera  toujours  facile  de 
faire  coïncider  l'année  civile  avec  l'année  solaire  par 
des  corrections  qui  se  feront  successivement,  aussi- 
tôt que  les  petites  différences  cumulées  auront  pro- 
duit un  jour.  C'est  dans  cet  esprit  qu'a  été  rédigé 
l'art.  X  du  décret. 

§  IV.  —  De  la  franciade. 

C'est  après  quatre  ans  de  révolution,  et  dans  l'an- 
née bissextile,  que  la  nation,  renversant  le  trône  qui 
l'opprimait,  s'»"St  établie  en  république.  La  première 
ainiée  de  l'ère  nouvelle  commencerait  une  nouvelle 
période  de  quatre  ans  si  Jules  César  et  Grégoire  XIII, 
en  plaçant  la  bissextile  ,  avaient  moins  consulté 
leur  orgueil  que  la  rigueur  de  la  concordance  astro- 
nomiiiue,  et  si,  jusqu'à  présent,  nous  n'avions  été 
les  servilcs  imitateurs  des  Romains  (3).  La  raison 
veut  (jue  nous  suivions  la  nature  plutôt  que  de  nous 
traîner  servilement  sur  les  traces  erronées  de  nos 
prédécesseurs.  Nous  devons  donc  fixer  invariable- 
ment notre  jour  intercalaire  dans  l'année  que  la  po- 
sition de  l'équinoxe  d'automne  comportera.  Après 
une  prem.ière  disposition  que  la  concordance  avec 
les  observations  astronomiques  rend  nécessaire,  la 
période  sera  de  4  ans.  Ce  n'est  qu'après  129  ans  en- 
viron qu'on  devra  retrancher  le  jour  intercalaire  à 
l'une  de  ces  périodes. 

(1)  Le  mot  calendrier,  qui  vient  de  culendos,  serait  aussi 
très  impropre,  si  un  très  long  usage  ne  l'avait  consacre'  .tu 
point  de  faire  oul)]ier  son  origine;  U'S  mots  almaitach  ou  an- 
nuaire seraient  plus  exacts.  A.  M. 

(■2)  Il  faut  une  péiiode  de  S6,400  ans  pour  que  la  diflTérence 
exacte  de  Vannée  solaire  à  l'année  civile  ordinaire  fasse  un 
nombre  de  jours  sans  fraction.  Ce  nombre  est  de  20,929  ; 
c'est  celui  des  jours  intercalaires  ou  des  années  bissextiles 
qui  doivent  réellement  avoir  lieu  pendant  cette  longue  pé- 
riode. Or,  la  réforme  julienne  donne  22,500  bissextiles,  et  la 
réforme  grégorienne  en  donne  21,079;  toutes  les  deux  s'é- 
cartent de  la  vérité,  la  première  de  1,421  jours,  la  seconde 
de "50.  A.  M. 

(3)  La  deuxième  table  fait  connaître  la  discordance  qui 
règne  entre  les  années  bissextiles  et  les  niou\cnienti  célestes. 

Celte  (li-icordancc  est  corrigée  dans  la  nouvelle  coniputa- 
tion  décrétée,  comme  on  le  voit  dans  la  même  table.     A,  M. 
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En  mémoire  de  la  n'volution,  la  période  de  4  ans 
est  appelée  la  franciade,  et  le  jour  intercalaire  qui 
la  termine,  jour  de  la  révolution.  C'est  le  sixième 
dessans-culottides,  de  là  le  nom  de  sextile  donné  à 
l'année  qui  le  reçoit.  Le  décret  consacre  ce  jour  à 
des  fêtes  républicaines  qui  rappelleront  les  princi- 
paux événements  de  la  révolution.  Les  belles  actions 
y  seront  proclamées  et  récompensées  d'une  manière 
digne  de  la  patrie  qu'elles  bonorent. 

La  seconde  table  lait  connaître  l'ordre  des  fran- 
ciades;  on  y  voit  que  nous  sommes  à  la  troisième 
année  de  la  première  franciade. 

§  V.  —  De  la  division  et  de  la  sous-division  de 
l'année. 

Du  mois.  —  La  succession  de  la  nuit  et  du  jour, 
les  phases  de  la  lune  et  les  saisons  présentent  à 
riiomme  des  divisions  naturelles  du  temps.  Le  re- 
tour d'une  même  pbase  de  la  lune  marque  une  lu- 
naison ou  un  mois  lunaire;  le  retour  d'une  même 
saison  marque  l'année  naturelle. 

La  route  de  la  terre  autour  du  soleil  est  divisée 
par  les  deux  équinoxes  et  le^  deux  solstices  en  qua- 
tre parties  qu'elle  ne  parcourt  pas  dans  des  temps 
égaux;  de  même,  les  quatre  saisons  que  cette  divi- 
sion détermine  n'ont  pas  une  durée  égale. 

De  l'équinoxe  d'automne  au  solstice  d'hiver,  on 

compte 90  jours. 

Du  solstice  d'hiver  à  l'équinoxe  du 

printemps 89 

De  l'équinoxe  du  printemps  au  solstice 

d'été 93 

De  là  à  l'équinoxe  d'automne.      .    .  93 

Les  quatre  saisons,  considérées  comme  divisions 
de  l'année,  présenteraient  trop  d'inconvénients  pour 
les  usages  domestiques  et  civils  à  raison  de  leur  in- 
égalité et  de  leur  longueur  :  l'esprit,  pour  s'élever 
de  la  petite  unité  du  jour  à  la  grande  unité  de  l'an- 
née, a  besoin  de  plusieurs  unités  intermédiaires  et 
croissantes  qui  lui  servent  à  la  fois  d'échelles  et  de 
repos. 

La  lune  se  meut  autour  de  la  terre  :  et  dans  ses 
diUè'rentes  positions  elle  reçoit  et  réfléchit  la  lumière 
du  soleil;  c'est  ce  qui  détermine  ses  phases.  Le  re- 
tour de  la  même  pbase  se  répète  douze  fois  dans 
l'année,  et  forme  douze  lunaisons;  chacune  est  à 
peu  près  de  29  jours,  12  heures  et  demie,  ou,  en 
compte  rond,  30  jours. 

Les  douze  lunaisons  font  354  jours,  c'est-à-dire  11 
jours  de  moins  que  l'année  ordinaire.  La  lune  ne 
nous  offre  donc  pas,  par  ses  mouvements,  une  divi- 
sion exacte  de  l'année;  mais  elle  est  trop  utile  au 
marin,  dont  elle  dirige  souvent  la  marche  ;  au  voya- 
geur, à  Ihomine  laborieux  des  champs,  et  surtout  à 
l'habitant  du  Nord,  pour  qui  elle  supplée  au  jour 
dans  les  longues  nuits  d'hiver,  pour  ne  pas  appeler 
toute  leur  attention  sur  ses  mouvements. 

Le  mois  est  donc  une  division  utile  ;  aussi  tous  les 
peuples  connus  l'ont-ils  adoptée;  mais,  pour  être 
commode,  elle  doit  toujours  être  la  même,  et  se 
rapprocher  d'une  lunaison,  autant  que  le  permet 
l'unité  du  jour,  qui  est  la  plus  petite  qu'on  puisse 
employer  :  or,  29  jours,  12  heures  et  demie  est  plus 
près  de  30  que  de  29,  et  le  nombre  décimal  trente 
promet  beaucoup  plus  de  facilité  dans  les  calculs. 

Jusqu'à  présent  nos  mois  ont  été  inégaux  entre 
eux  et  discordants  avec  les  mouvements  de  la  lune. 
L'esprit  se  fatigue  à  chercher  si  un  mois  est  de  30 
ou  31  jours.  Cette  inégalité  a  pris  naissance  chez  les 
peuples  qui,  faisant  leur  année  trop  courte,  et  ne 
trouvant  pas  dans  la  ressource  des  intercalations  un 


moyen  suffisant  de  correction,  ajoutèrent  un  jour 
ou  deux  à  quelques-uns  de  leurs  mois. 

Les  Egyptiens,  les  plus  éclairés  des  peuples  de  la 
haute  antiquité,  faisaient  leurs  mois  égaux,  chacun 
de  30  jours,  et  com[)létaient  l'ainiée  en  la  terminant 
par  5  jours  épagomènes  (1)  qui  n'appartenaient  à 
aucun  mois.  Cette  division  est  simple  :  c'est  celle 
que  la  Convention  a  décrétée  pour  l'annuaire  des 
Français. 

De  la  décade.  —  Les  quatre  phases  de  la  lune  pré- 
sentent une  division  naturelle  de  la  lunaison  on  qua- 
tre parties;  mais  comme  on  ne  pouvait  diviser  ni 
trente  ni  vingt-neuf  par  quatre  sans  fraction,  on  a 
divisé  vingt-huit;  et  le  nombre  sept,  qui  en  est  ré- 
sulté, a  été  pris  pour  la  sous-divisiun  du  mois;  on  eu 
a  fait  la  semaine,  à  laquelle  les  astrologues  et  les 
mages  de  l'Egypte  ont  attaché  toutes  les  erreurs, 
toutes  les  combinaisons  cabalistiques  dont  elle  était 
susceptible. 

La  superstition  a  transmis  jusqu'à  nous,  au  grand 
scandale  des  siècles  éclairés,  cette  fausse  division  du 
temps  qui  ne  mesure  exactement  ni  les  lunaisons, 
ni  les  mois,  ni  les  saisons,  ni  l'année,  et  qui  n'a  pas 
pou  servi,  dans  tous  les  temps,  les  vues  ambitieuses 
de  toutes  les  sectes.  La  l'ète  du  septième  jour  avait 
lieu  chez  les  païens  comme  chez  les  Juifs  ;  c'était  un 
jour  de  prosélytisme  et  d'initiation. 

L'annuaire  d'un  peuple  qui  reconnaît  la  liberté 
des  cultes  doit  être  indépendant  de  toute  opinion,  de 
toute  pratique  religieuse,  et  doit  présenter  ce  ca- 
ractère de  simplicité  qui  n'appartient  qu'aux  pro- 
ductions d'une  raison  éclairée. 

La  numération  décimale,  adoptée  pour  les  poids 
et  mesures,  ainsi  que  pour  les  monnaies  de  la  répu- 
bliques, à  raison  de  ses  grands  avantages  pour  le 
commerce  et  les  arts,  vient  s'appliquer  naturelle- 
ment à  la  division  du  mois.  Les  30  jours  qui  le  com- 
posent, divisés  en  trois  parties  égales,  forment  trois 
divisions  de  10  jours  que  nous  appelons,  pour  cette 
raison,  décade. 

Ainsi  l'année  ordinaire  est  de  365  jours,  ou  de  12 
mois  et  5  jours,  ou  de  36  décades  et  demie,  ou  de  73 
demi-décades. 

Dans  les  usages  familiers,  les  cinq  doigts  de  la 
main  peuvent  être  affectés  à  désigner  ordinalement 
les  cinq  jours  de  la  demi-décade. 

Du  jour.  —  Les  limites  du  jour  et  de  la  nuit,  et  le 
milieu  de  l'un  et  de  l'autre,  divisent  naturellement 
le  jour  en  quatre.  Le  chant  du  coq  a  servi  longtemps 
aux  Perses,  et  sort  encore  à  quelques  peuples  des 
bords  de  la  mer  Glaciale  et  de  la  mer  Blanche,  à  di- 
viser le  jour.  Les  Romains  le  partageaient,  du  lever 
au  coucher,  en  quatre  parties  de  3  heures  chacune, 
qu'ils  nommaient  prime,  tierce,  sexteet  none.  Quel- 
ques peuples  de  l'Orient  divisaient  le  jour  et  la  nuit 
séparément,  chacun  en  douze  parties,  qui  croissaient 
et  décroissaient  suivant  l'état  du  jour  ou  de  la  nuit; 
de  sorte  que  les  parties  du  jour  n'étaient  égales  à 
celles  de  la  nuit  qu'aux  équinoxes.  On  abandonna 
cet  usage,  et  l'on  ht  toutes  les  heures  égales.  La  di- 
vision du  jour  en  12  heures  a  aussi  eu  lieu,  mais 
celle  en  24  a  prévalu  :  les  uns  les  comptent  de  suite, 
depuis  un  jusqu'à  vingt-quatre;  les  autres  comptent 
deux  fois  douze  heures  :  c'est  ce  que  font  les  Fran- 
çais. 

On  n'a  pas  toujours  été  d'accord  sur  la  position  du 
commencement  du  jour.  Dans  l'Orient  on  le  plaçait 
au  lever  du  soleil  ;  les  astronomes  le  placent  à  midi  ; 
les  Juifs  et  les  Athéniens  le  plaçaient  au  coucher  du 
soleil  ;  les  Italiens  commencent  une  demi-heure 
après  le  coucher.  La  plupart  des  peuples  de  l'Eu- 

(i)  Ou  lurajoutés.  A.  M. 
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rope  comptent  le  jour  de  minuit  à  minuit.  A  Bàle  on 
coiiimoiico  le  jour  une  heure  plus  tôt  qu'ailleurs,  en 
nienioire  du  service  que  rendit  h  cette  ville  celui  qui 
rou)pit  un  coni|)lot  descseiineuiis,  en  Taisant  sonner 
ù  rhorloge  iiiiuuit  pour  onze  heures. 

La  division  de  l'heure  eu  GO  minutes,  et  de  la  mi- 
nutes en  60  secondes,  est  incoiniuode  diins  les  cal- 
culs, et  ne  correspond  plus  à  la  nouvelledivision  des 
instruments  d'astronomie  si  utiles  pour  la  marine  et 
la  géographie;  division  décimale  qui  donne  au  tra- 
vail plus  de  ce'le'rite',  plus  de  facilité  et  de  précision. 

La  Convention,  pour  rendre  complet  le  système 
de  numération  décimale,  a  décrété,  en  conséquence, 
que  le  jour  serait  divisé  en  dix  parties,  chaque  i)ar- 
lies  en  dix  autres,  et  ainsi  de  suite,  jusqu'à  lapins 
petite  portion  commensurable  de  la  durée.  • 

Cependant,  comme  les  changements  que  cette  di- 
vision demande  daus  l'horlogerie  ne  peuvent  se  faire 
que  successivement,  elle  ne  sera  obligatoire  qu'à 
compter  du  premier  jour,  premier  mois  de  la  troi- 
sième année  de  la  république. 

SECONDE  PARTIE. 

Exécution  et  usage  de  l'annuaire  des  Français^  ou 
du  calendrier  républicain, 

§  I^r. 

La  rigueur  des  principes  développés  dans  la  pre- 
mière partie  demande  que  le  calendrier  de  la  répu- 
blique soit  dégagé  de  tout  ce  qui  n'appartient  pas 
strictement  à  la  division  de  l'année  ou  a  la  position 
des  astres  qui,  par  leur  lumière,  intéressent  le  plus 
les  premiers  besoins  de  l'hommî;,  soit  en  secondant 
son  travail,  soit  en  en  réglant  les  époques. 

On  voit,  à  la  suite  de  cette  instruction,  l'annuaire 
dans  toute  sa  simplicité;  les  12  mois  de  l'année,  à 
compter  du  22  septembre  1793,  les  jours  qui  les 
composent,  depuis  1  jusqu'à  30  (1). 

Toutes  les  indications  relatives  aux  mouvements 
célestes  qui  peuvent  le  plus  nous  intéresser  sont 
marquées  en  divisions  décimales  du  temps,  ou  en 
parties  décimales  du  cercle  (2).  Uue  table  servira  à 
l'aire  la  concordance  entre  les  heures  de'cimales  et 
les  anciennes. 

§  H.  — De  l'usage  du  nouveau  calendrier. 

Lorsqu'on  a  une  date  à  exprimer,  on  n'a  pas  plus 
besoin  de  parler  de  décade  que  dans  l'ancienne  com- 
pntation  on  ne  parlait  de  semaine.  Quelquefois  à  la 
date  on  ajoutait  le  nom  du  jour  de  la  semaine.  Dans 
cette  nouvelle  division,  le  quantième  seul  du  mois 
indique  en  même  temps  et  le  rang  de  la  décade  dans 
le  mois,  et  le  rang  du  jour  dans  la  décade. 

Si  une  date  est  exprimée  par  un  seul  chiffre , 
comme  7  vendémiaire,  il  est  évident  qu'on  indique 
aussi  le  7e  jour  de  la  ire  décade. 

Mais  si  le  quantième  du  mois  est  exprimé  par  deux 
chiffres,  comme  13,  25,  il  est  aussi  évident  que  le 
chiffre  du  rang  des  dizaines  apprend,  dans  le  pre- 
mier nombre  13,  que  la  première  décade  est  écou- 
lée, et  qu'on  indique  le  troisièmejour  de  la  seconde 
décade;  et  dans  le  second  nombre  25  les  dizaines  2 
apprennent  que  les  deux  premières  décades  sont 
écoulées,  et  qu'on  indique  le  cinquième  de  la  troi- 
sième décade. 

La  manière  la  plus  simple  et  la  plus  courte  d'é- 

{\)  Les  noms  des  jours  et  des  mois,  les  fêtes  des  sans-culot- 
tides  y  sont  placés.  A.  M. 

(2)  Le  quart  de  cercle  est  divisé  en  100  degrés,  cliaque 
^  degré  en  100  minutes,  chaque  minute  en  lOOsecondes.  A. M. 


crire  une  date  estcellc-ci  :  21  vende'miaire,  l'an  2e  de 
la  république. 

La  date  pour  les  sans-cul ottides  est  encore  plus 
simple,  puisqu'ils  n'appartiennent  à  aucun  mois: 
4«  des  sans-culotlides,  2e  année  de  la  république. 

Au  lieu  de  ces  expressions,  dans  deux  semaines, 
trois  semaines,  ou  daus  quinze  jours,  vingt  jours,  on 
dira  ;  dans  une  décade  et  demie,  dans  deux  déca- 
des (1),  etc. 

§  III.  —  De  l'épacle. 

Au  commencement  de  l'année,  c'est-à-dire  au  22 
septembre  dernier  (vieux  style),  l'épacte  ou  l'âge  de 
la  lime  était  17. 

Veut-on  savoir  l'âge  de  la  lune  pour  le  23  du  9° 
mois  de  la  2e  année? 

A  l'épacte 17  jours. 

Ajoutez  le  quantième 28 

Et  autant  de   demi-jours  qu'il  s'est 
écoulé  de  mois,  ce  qui  l'ait 4 


Vous  aurez 

Rctranchez-en,  pour  une  lunaison. 


4i 

29^ 


il  restera,  pour  l'âge  de  la  lune.    .    .    U  -' 
Quel  sera  l'Oge  de  la  lune  au  3e  des  sans-culottides? 

Epacte 17  jours. 

Dale 3 

Pour  douze  mois 6 

Réponse 26 

Cette  méthode  est  facile  et  suffisante  pour  les  usa- 
ges domestiques. 

§  IV.  — De  la  concordance  de  la  nouvelle  compula- 
iion  avec  l'ancienne. 

Pour  faciliter  la  transition  de  l'ancienne  compu- 
tation  à  la  nouvelle,  on  a  amiexé  à  cette  instruction 
une  table  de  concordance  à  l'aide  de  laquelle  on 
pourra  sans  peine  traduire  une  ancienne  date  dans 
la  nouvelle,  et  réciproquement.  On  peut  aussi  trou- 
ver cette  correspondance  en  sachante  quel  jour  d'un 
mois  ancien  répond  le  1er  de  chaque  mois  nouveaii. 
C'est  ce  qu'on  voit  dans  le  calendrier,  à  la  tête  de 
chaque  mois. 

Si  l'on  n"a  pas  sous  les  yeux  la  table  dont  on  vient 
de  parler,  on  peut,  par  de  simples  additions,  résou- 
dre toutes  les  diflicultés  qui  se  présenteront. 

Premier  exemple.  —  On  veut  savoir  à  quoi  ré- 
pond le  17  décembre  1793  dans  le  nouveau  calen- 
drier. 

Septembre  donne  au  1er  mois.      .     .      9  jours. 

Du  1er  octobre  au  1er  décembre,  deux 
mois  de  30  et 1 

Décembre  donne 17 

Total.     .    2  mois  27 
La  date  donnée  répond  donc  au  27  du  3e  mois. 

Second  exemple.  —  A  quoi  répond  la  date  du  14 
juin  1794? 

Du  1er  octobre  au  31  mai,  8  mois, 
dont  cinq  de  31  jours,  et  un  de 
28  ;  faisant  tous  les  mois  de  30, 
il  reste,  après  la  compensation,  3  jours. 

Septembre  fournit.     ...  9 

Juin 14 

Total.     .       8  mois,  26 

(1)  Les  noms  des  jours  fournissent  une  nouvelle  manière 
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La  date  donnée  répond  donc  an  20  dn  Oc  mois. 

Troisième  exemple.  —  Tradnirccn  nouveau  style 
la  date  du  12dcc(MMbrc  1791. 

Du  22  scptonibie  au  1«'* 
décembre  1793 2  mois,  10  jours. 

Du  IL- r  décembre  1793  au 
au  1er  décembre  1794.    .  .  lan, 

Décembre  1794 12 


Total. 


1  an,  2  mois,  22 


La  date  donnée  répond  donc  au  22  du  troisième 
mois  de  la  troisième  année. 

Quatrième  exemple.  —  A  quelle  date  répond  dans 
l'ancien  calendrier  cette  date  nouvelle  :  19e  du  sep- 
tième mois  de  la  troisième  année? 

La  troisième  année  de  la  répuidique  commence  au 
82  septembre  1794;  c'est  à  partir  de  là  qu'on  doit 
compter  six  mois  dix-neuf  jours  ;  ce  qui  conduit  au 
13  avril  1795. 

§  V.  —  Des  nouvelles  montres  cl  horloges. 

Perfectionner  l'horlogerie,  et  rendre  les  produc- 
tions de  cet  art  utiles  et  accessibles  pour  le  prix  au 
plus  grand  nombre  des  citoyens,  c'est  ce  qui  doit 
résulter  de  la  nouvelle  division  du  jour. 

Le  problème  consiste  à  diviser  le  jour  de  minuit  à 
minuit  en  dix,  en  cent,  en  mille,  dix  mille  ou  cent 
mdie  parties,  selon  les  besoins. 

C'est  au  génie  des  artistes  à  s'exercer  pour  obtenir 
ce  résultat  par  les  moyens  les  plus  simples,  les  plus 
expéditifs,  les  plus  exacts  et  les  plus  écononiiiiues. 

Pour  les  usages  les  plus  ordinaires  on  pourrait  se 
contenter  d'une  montre  à  une  seule  aiguille.  Pour 
ceux  qui  voudront  des  millièmes  ou  des  cent  mil- 
lièmes de  jour,  suivant  la  nature  des  opérations  dont 
ils  chercheront  à  mesurer  la  durée,  on  pourra  faire 
des  montres  à  plusieurs  aiguilles. 

Jusqu'à  présent  on  n'a  pas  assez  tiré  parti  des  res- 
sources qu'offriraient  1»  un  bon  système  de  division 
du  cadran  ;  2^  la  forme  de  l'aiguille  qui,  au  lieu  d'in- 
diquer par  son  extrémité,  pourrait  indiquer  à-la-fois 
sur  plusieurs  cercles  concentriques  par  son  côté  ali- 
giié  au  centre  du  cadran  ;  3»  le  nombre  des  tours 
qu'une  aiguille  quiserait  solitaire  pourrait  faire  dans 
le  jour  entier;  ce  qui  fournirait  un  moyen  de  sous- 
rii  viser  sans  multiplier  les  cadrans. 

11  importe  surtout  que  les  horlogers  cherchent  le 
moyen  de  faire  servir  à  la  nouvelle  division  décimale 
les  anciens  mouvements  de  montres  ou  de  pendules, 
en  y  faisant  le  moins  de  changements  possibles. 

Pour  faciliter  le  passage  de  la  division  en  vingt- 
quatre  heures  à  la  division  nouvelle,  on  pourrait 
partager  le  cadran  en  deux  parties,  dont  l'une  por- 
terait la  division  en  douze  heures,  et  l'autre  la  divi- 
sion en  cinq  heures;  une  même  aiguille  à  deux  bran- 
ches diamétralement  opposées,  indiquerait  à-la-fois 
les  deux  divisions. 

Les  tables  ill  et  IV  présentent  une  concordance 
des  divisions  du  jour. 

Dans  les  grandes  pendules  et  dans  les  horloges 
on  peut  supprimer  la  minuterie,  agrandir  le  cadran, 
en  laissant  subsister  l'ancienne  division,  et  sur  Ten- 
ture présenter  la  division  nouvelle  en  cinq  heures 
décimales  pour  correspondre  aux  douze  heures  an- 

d'exprimer  une  date  qui  peut  avoir  son  application  :  tous  les 
tridit,  totti  lés  décadis  du  mois. 

Le  !«'■  octidi  de  brumaire,  ou  le    8  du  mois. 

Le  1'   tridi ou  le  l.'^. 

Le  o<  septidi ou  le  27. 

•te,    etc.,  etc.  A.  M. 


ciennes.  Chaque  heure  décimale  serait  divisée  en 
cent  mmutes;  l'aiguille  des  heures  étant  droite  ci 
posée  sur  sa  tranche  marquerait  ù-la-fois  l'heure  . 
ancieime  et  l'heure  nouvelle- 

C'est  aux  grandes  communes  à  donner  l'exemple, 
et  l'on  doit  attendre  de  leur  patriotisme  qu'elles 
s'empresseront  à  faire  construire  des  horloges  dé- 
cimales. 

Un  seul  cadran  divisé  en  cent  parties  marquées  de 
dix  en  dix,  peut  servir  à  donner,  1»  la  décade  dans  le 
tour  entier,  lejour  dans  le  dixième  du  tour,  l'heure 
dans  le  centième  du  tour  par  la  nuMiie  aiguille; 
20  une  seconde  aiguille  indiquerait  la  minute,  et 
une  troisième  indiquerait  la  seconde  décimale  sur 
le  même  cadran, 

§  VI.  —  Delà  décade. 

La  loi  laisse  à  chaque  individu  à  distribuer  lui- 
même  les  jours  de  travail  et  de  repos  à  raison  de  ses 
besoins,  de  ses  forces,  et  selon  la  nature  de  l'objet 
qui  l'occupe.  Mais  comme  il  importe  que  les  fonc- 
tionnaires, les  agents  publics,  qui  sont  comme  autant 
de  sentinelles  placées  pour  veiller  aux  intérêts  du 
peu[de,  ne  quittent  leur  poste  que  le  moins  possible, 
la  loi  ne  tolère  de  vacances  pour  eux  qu'au  dernier 
jour  de  chaque  décade. 

Les  caisses  publiques,  les  postes  et  messageries, 
les  établissements  publics  d'enseignement,  les  spec- 
tacles, les  rendez-vous  de  commerce,  comme  bour- 
ses, foires,  marchés,  les  contrats  et  conventions; 
tons  les  genres  d'agence  publique  qui  prenaient  leurs 
époques  dans  la  semaine,  ou  dans  quelques  usages 
qui  ne  concorderaient  pas  avec  le  nouveau  calen- 
drier, doivent  désormais  se  régler  sur  la  décade,  sur 
le  mois  ou  sur  les  sans-culottides. 

Le  conseil  exécutif,  les  corps  administratifs,  les 
municipalités,  doivent  s'empresser  à  prendre  toutes 
les  mesures  que  peut  leur  suggérer  l'amour  de  l'or- 
dre et  du  bien  public  pour  accélérer  les  changements 
que  demande  la  nouvelle  division  de  l'année  dans 
leurs  fonctions  respectives. 

C'est  aux  bons  citoyens,  aux  Sociétés  populaires, 
aux  soldats  de  la  patrie  qui  se  montrent  les  ennemis 
implacables  de  tous  les  préjugés,  à  donner  l'exem- 
ple dans  leur  correspondance  publique  ou  privée, 
et  à  répandre  l'instruction  qui  peut  faire  sentir  les 
avantages  de  cette  loi  salutaire. 

C'est  au  peuple  français  tout  entier  à  se  montrer 
digne  de  lui-même,  en  comptant  désormais  ses  tra- 
vaux, ses  plaisirs,  ses  fêtes  civiques,  sur  une  division 
de  temps  créé  pour  la  liberté  et  l'égalité  ;  créé  par  la 
révolution  même  qui  doit  honorer  la  France  dans 
tous  les  siècles. 


Lettres  lues  par  Barère,  dans  son  rapport  sur  la 
Vendée,  à  la  séance  du  25  frimaire. 

Turreau,  Prieur  {de  la  Marne)  et  BourboKe,  repré- 
sentants du  peuple  près  les  armées  réunies  de 
l'Ouest  et  des  Cotes  de  Brest,  à  leurs  collègues 
composant  le  comité  de  salut  public. 

Au  Mans,  le  25  frimaire,  sept  heures  du  soir,  l'an  2«. 

Citoyens  collègues,  à  force  de  courir  après  la  horde  in- 
fernale des  brigands,  nous  les  avons  enfin  atteints  hier  sous 
les  murs  du  Mans,  où  ils  étaient  entrés  la  veille,  comme 
nous  l'avions  marqué  dans  notre  dernière  lettre.  Noire  ca- 
valerie, qui  ne  cessait  de  les  talonner  depuis  leur  déroute 
d'Angers,  les  serra  de  si  près  hier,  ainsi  que  la  petite  avant- 
garde  dont  elle  était  appuyée,  qu'une  action  très  chaude 
commença  à  s'engager  entre  eux  et  nous.  D'abord  ils 
nous  repoussèrent,  tant  à  cause  de  la  supériorité  de  leur 
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nombre,  que  parcequ'ils  étaient  embusqués  avanlageuse- 
mcnt  en  avant  du  Pont-Lieu.  Fiers  de  ce  pieuiier  succès, 
ils  s'avancLiit  rapidement,  et  la  division  la  plus  rapprochée 
de  notre  avant-garde,  et  qui  devait  la  soutenir,  ébranlée 
par  la  retraite  de  celle  même  avant-garde,  fut  obligée  de 
se  replier,  et  déjà  les  brigands  criaient  victoire;  le  génie 
de  liberté  en  avait  décidé  autrement. 

La  colonne  de  Cliei bourg,  commandée  par  le  général 
Tilly,  était  là  ,  et  loin  d'èlre  intimidée  par  la  retraite  de 
leurs  frères  d'armes,  et  par  l'audace  des  ennemis  qui  les 
poursuiviiienl,  les  soldats  de  ia  division  de  Cherbourg  fon- 
dent sur  les  brigands,  et,  après  une  première  décharge  les 
poursuivent  à  la  baïonnette,  les  niellent  en  fuite  el  en 
luent  un  grand  nombre.  Ce  n'est  pas  tout  :  les  brigands 
courent  se  retrancher  bien  vite  dans  diflérenles  redoutes 
qui  étaient  pratiquées  par  échelons  sur  le  Pont-Lieu, 
qui  paraissaient  inexpugnables,  el  rendre  le  passage  de  ce 
pont  impossible.  Impossible  !  rien  ne  le  fut  à  la  valeur  de 
nos  braves  soldats,  tant  infanterie  que  cavalerie  ;  ponts, 
ri!tranchemenls  ,  redoutes,  foitifications,  canons,  tout  fut 
franchi  dans  uninstiinl.  Les  brigands  épouvanlés  reculant, 
nos  troupes  les  poursuivent,  les  taillent  en  pièces,  et  les  a- 
leignent  enfin  jusqu'au  milieu  de  la  grande  place,  où  tous 
leurs  canons  dirigés  sur  nous  y  fixant  l'ennemi,  nous  fûmes 
forcés  de  nous  arrêter  un  iiistanl.  11  était  neuf  heures  du 
soir;  là  une  fusillade  terrible  s'engage  de  part  et  d'autre; 
on  se  dispule  pied  à  pied  le  teri  ain  dans  la  ville ,  el  ce  com- 
bat a  duré  jusqu'à  deux  heures  du  matin. 

De  part  el  d'autre  ou  est  resté  en  observation.  Les  bii- 
gands  profitèrent  des  ténèbres  pour  évacuer  promplement 
ia  ville.  Ils  avaient  laissé  une  arrière-garde  pour  imposer  à 
nos  troupes;  mais  à  peine  le  jour  parut  que  les  chasseurs 
des  Francs  el  de  Cassel  réunis  à  l'civanl-garde  de  la  colonne 
de  Cherbourg  les  chargent  à  la  baïonnette;  tout  ce  qui  était 
resté  dans  la  ville  tombe  sous  leurs  coups.  Des  chefs,  des 
marquises,  des  comtesses,  des  prêtres  à  foison,  des  canons, 
des  caissons,  des  carosses,  des  bagages  de  toute  espèce,  un 
nombre  csnsidérable  de  fusils,  tout  est  tombé  en  noire 
pouvoir,  el  des  monceaux  de  cadavres  sont  les  seuls  ob- 
stacles que  l'ennemi  opposait  àia  poursuite  de  nos  troupes; 
les  rues,  les  maisons,  les  places  publiques,  les  roules  en 
sont  jonchées,  et  depuis  quinze  heures  ce  massacie  dure 
encore.  Toute  l'armée  court  après  cette  horde;  notre  cava- 
lerie est  sur  elle;  déjà  presque  tous  ses  canons,  caissons 
sont  pris  depuis  qu'il  est  sorti  du  Mans.  Leur  trésor,  leurs 
bagages,  leurs  etïels,  leurs  malles,  tout  est  entre  les  mains 
de  nos  soldats,  jusqu'aux  croix  d'argent,  aux  mitres,  aux 
crosses,  aux  bannières,  aux  reliques  de  toutes  espèces,  aux 
étendards,  signes  et  instruments  du  fanatisme  dont  ils  eni- 
vraient leurtourbeinseusée  elféroce.Nous  ramasserons  tous 
ces  signes  de  l'imposture  pour  vous  les  envoyer,  parceque 
nous  pensons  qu'il  sérail  uiile  de  les  faire  connaître  au 
peuple,  afin  qu'il  vît  clairement  avec  quelle  astucieuse 
perlidie  les  prêtres  ont  jusqu'à  présent  cherché  à  égarer  sa 
raison. 

Enfin,  citoyens  collègues,  voilà  la  plus  belle  journée 
que  nous  ayons  eue  depuis  dix  mois  que  nous  couibatlons 
ces  brigands.  Tout  nous  présage  que  celles  qui  vont  la  sui- 
vre ne  seront  pas  moins  heureuses. 

Il  est  bien  des  détails,  et  qui  seraient  intéressants,  mais 
au  comble  de  la  joie,  excédés  de  fatigues,  nous  ne  pouvons 
çaisir  l'ensemble  de  tous  les  faits  el  vous  en  transmettre 
avecordre  les  détails.  Parmi  ceux  que  nous  ne  vous  tairons 
pas  cependant,  ce  sont  tous  les  traits  de  bravoure  et  de 
courage  que  nos  troupes  ont  développés,  et  particulière- 
ment les  deux  régiments  ci-devant  Auuis  et  Armagnac;  la 
gendarmerie  nationale  à  pied,  attachée  à  la  colonne  de 
Cherbourg,  a  beaucoup  ajouté  à  la  réputation  que  ce  corps 
s'est  acquise  dans  la  Vendée. 

Les  bataillons  de  l'Aube,  delaDordogne  et  générale- 
ment tous  ceux  aux  ordres  du  général  Tilly ,  et  dont  nous 
n'avons  encore  pu  nous  procurer  h  s  noms,  se  sont  disputé 
d'audace  et  d'intrépidité;  chaque  soldat  était  un  héros 
dans  ces  légions  britanniques.  Moreau  ,  général  en  chef, 
Tilly,  commandant  la  di\isio!!  de  Cherbourg,  Westermann 
qui  commande  la  cavalerie  depuis  notre  départ  de  Rennes, 
ont  eu,  par  leur  bravoure  et  leur  valeur,  grunde  part  aux 
succès  de  celte  journée.  Ce  dernier  a  eu  deux  chevaux  tués 
sous  lui,  a  reçu  deux  blessures  dans  le  combat ,  ci  n'a  pas 


voulu  pour  cela  quitter  son  poste.  Dans  cet  instant  m^inc. 
il  est  encore  à  la  poursuite  des  brigands,  et  son  intrépide 
cavalerie  jonche  la  terre  de  leurs  cadavres.  Ce  qu'il  y  a  de 
bien  satisfaisant,  c'est  qu'une  victoire  aussi  décisive  n'a  pas 
coûté  trente  défenseurs  à  la  république;  nous  avons  envi- 
ron cent  blessés,  parmi  lesquels  se  trouvent  Vadeling  et 
quelques  autres  olliciers  de  l'clat-major  de  la  division  de 
Cherbourg.  Nos  canonniers  ont  continué  à  bien  mériter  de 
la  patrie. 

Vous  trouverez  ci-joint  une  croix  de  Malte ,  qui  a  été 
enlevée  à  un  des  chefs  par  les  grenadiers  de  Maral,  qui  en 
font  hommage  à  la  Convention. 

Le  peuple  du  Mans  a  accueilli  nos  soldats  comme  des 
libérateurs,  l^'ive  mille  fois  la  république  !  le  triomphe 
de  ses  armes  a  été  complet  dans  cette  journée. 

Nous  marchons  à  la  poursuite  des  brigands,  et  leur  der- 
nière heure  est  prête  à  sonner. 

Signé  Turreau,  Prieur  (de  la  Marne),  et  Bourbotte. 

Lettre  du  citoyen  Desmarres,  commandant  de  la 
division  de  Bressuirc. 

De  Cholet,  le  18  frimaire. 

Les  brigands  commençaient,  citoyen  niinislre,  un  ras- 
semblement considérable  de  ces  côtés-ci  de  la  Loire.  Deux 
de  nos  dét.'.chcments  baltus  successivement,  un  troisième 
taillé  en  pièces,  excitaient  leur  courage  et  aiigmcnlaient 
leurs  prosélytes.  Déjà  au  nombre  de  quatre  mille  hommes, 
ils  menaçaient  Chollel  et  Sainl-Florent.  J'ai  été  me  porter 
à  Jallais,  d'où  j'ai  envoyé  incendier  leur  repaire  ;  ils  ont 
fondu  hier  malin  sur  nous  :  quelques  lâches  et  fuyards  ont 
pensé  mellre  la  déroute  dans  l'armée;  mais  la  majeure 
partie  s'est  montrée  ce  qu'elle  est. 

Nous  n'étions  sûrement  pas  la  moilié  de  la  force  des  bri- 
gands; cependant,  après  trois  heures  de  combat,  nous  les 
avons  mis  en  pleine  déroule ,  nous  les  avons  poursuivis 
plus  de  trois  quarts  de  lieue  la  baïonnette  dans  les  reins. 

J'implore  la  justice,  citoyen  ministre,  et  celle  de  la 
Convention  pour  la  famille  de  Joseph  Barra  :  trop  jeune 
pour  entier  dans  les  troupes  de  la  république,  mais  brûlant 
de  la  servir,  cet  enfant  m'a  accompagné  depuis  l'année 
dernière ,  monté  et  équipé  en  hussard  :  toute  l'armée  a  vu 
avec  Ptonnement  un  enfant  de  treize  ans  affronter  tous  les 
dangers,  charger  loujours;  à  la  tête  de  la  cavalerie;  elle  a 
vu,  une  fois,  ce  faible  bras  terrasser  el  amener  deux  bri- 
gands qui  avaient  osé  l'attaquer.  Ce  généreux  enfant,  en- 
touré hier  par  les  briga4uls,  a  mieux  aimé  périr  que  de  se 
rendre  el  leur  livrer  deux  chevaux  qu'il  conduisait.  Aussi 
veilnenx  que  courageux,  se  bornant  à  sa  nourriture  et  à 
son  habillement^  il  faisait  passer  à  sa  mère  tout  ce  qu'il 
pouvait  se  procurer;  il  la  laisse  avec  plusieurs  filles,  et  son 
jeune  frère  infirme  sans  aucune  espèce  de  secours. 

Je  supplie  la  Convention  de  ne  jias  laisser  celle  malheu- 
reuse mère  dans  l'horreur  de  l'indigence;  elle  demeure  dans 
la  commune  de  Palaisean,  district  de  Versailles. 

Sitôt  qu'il  y  aura  quelque  chose  de  nouveau  ,  je  l'en  in- 
struirai. 

Desmarks. 

Sur  la  proposition  de  Barère,  la  Convention  ac- 
corde une  pension  de  1,000  livres  à  la  famille  de  ce 
jeune  héros,  et  3,000  livres  une  fois  payées. 

Renkin,  agent  du  conseil  exécutif  près  l'armée  du 
Rhin,  au  citoyen  Bouchotte,  ministre  de  la 
guerre. 

Strasbourg,  20  frimaire,  l'an  2«. 

Citoyen  ministre,  depuis  mon  retour  de  Nancy,  je  me 
suis  occupé  des  affaires  qui  concernent  l'armée,  el  c'est  un 
plaisir  bien  grand  que  je  m'en  trouve  rapproché  el  par  con- 
séiiuent  à  même,  conjointement  avec  mon  collègue,  df 
l'en  donner  tous  les  jours  des  nouvelles- 

Avanl-hier,  18,  nousnous  sommes  battus  toute  la  jour, 
née,  nous  avons  pris  trois  redoutes  à  l'ennemi ,  mais  il  est 
venu  en  force  et  les  a  reprises. 

Hier  nous  avons  été  plus  heureux  ;  le  feu  a  commencé 
à  la  pointe  du  jour,  et  à  travers  une  grêle  de  balles  cl  de 
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boulets,  les  soldats  de  la  république  se  sont  emparôs  des 
reiloutos  et  des  liauleurs  qui  sont  en  deçà  (rEIagucniui. 

L'ennemi  n';iyant  plus  de  position  en  avant  de  celle 
ville,  nous  y  serions  enirés  le  mCme  jour. si  la  nuit  n'avait 
interrompu  le  feu  qui  n'a  jamais,  je  crois,  été  mieux  sou- 
tenu tant  par  les  troupes  de  ligne  que  par  les  bataillons  de 
volontaires  qui  se  sont  tous  montrés  dignes  de  la  cause 
qu'ils  défendent.  La  prise  d'Haguenau  n'étantqu'ajournée, 
j'espère  te  l'apprendre  dans  notre  première.  Nous  avons 
perdu  peu  de  monde,  et  l'ennemi  beaucoup;  car  il  a  été 
mis  on  déroute. 

Le  feu  a  recommencé  ce  matin,  à  la  pointe  du  jour;  il 
fait  le  plus  beau  temps  du  monde;  le  soleil  semble  luire 
pour  éclairer  le  triomphe  des  ré|)ublicains  et  la  fuite  des 
esclaves.  Ces  nouvelles,  comme  tu  vois,  ne  seront  pas 
mauvaises.  A  demain ,  j'espère  que  nous  en  aurons  de 
meilleures  à  t'écrire. 

J'écrirai  sous  peu  de  jours  aux  citoyens  Sainl-Just  et 
Lebas,  pour  leur  rendre  un  compte  exact  des  différentes 
missions  dont  ils  m'ont  chargé.  Je  ne  te  parlerai  pas  de 
tout  le  bien  qu'ils  ont  fait  dans  ces  départements,  je  me 
bornerai  à  te  dire  que  ça  n'allait  pas,  et  qu'à  présent 
ça  va. 

Salut  et  fraternité.  Renkin. 

Pichegru,  général  en  chef  de  l'armée  du  Rhin,  à 
BouchoUe,  ministre  de  la  guerre. 

Avant-hier,  citoyen  ministre,  j'ai  fait  attaquer  l'ennemi 
par  la  gauche  et  le  centre  de  l'armée,  tandis  que  la  droite 
^e  mettait  en  évidence  pour  occuper  les  forces  que  renne- 
mi  avait  devant  elle,  et  l'empêcher  de  renforcer  son  centre 
ou  sa  droite.  Les  divisions  de  gauche  et  du  centre,  malgré 
leur  ardeur,  n'ont  pu  gagner  que  quelque  peu  de  terrain. 
Ladivision,  commandée  par  Jacob,  a  enlevédeuxdraneaux 
aux  ennemis;  j'ai  fait  bivouaquer  la  nuit  les  troupes  sur  le 
champ  de  bataille,  afin  de  recommencer  à  la  pointe  du 
jour  les  attaques,  et  profiter  des  bonnes  dispositions 
qu'elles  montraient.  En  conséquence,  hier  matin,  la  car- 
magnole a  recommencé;  nos  attaques  ont  eu  tout  le  succès 
que  j'en  attendais.  Après  une  longue  canonnade,  les 
troupes  ne  consultant  plus  que  leur  ardeur  et  leur  impé- 
tuosité, chargèrent  à  la  baïonnette  et  emportèrent  les  re- 
doutes qui  défendaient  l'accès  des  hauteurs  qu'occupait 
l'ennemi.  Le  f i  u  terrible  qui  en  sortait  ne  faisait  qu'aug- 
menter leur  ardeur,  et  elles  y  répondaient  par  des  cris  de 
vive  la  république  !  Nous  nous  sommes  emparés,  de  la 
même  manière,  de  plusieurs  villages  qu'ils  occupaient.  Le 
desordre  éiant  alors  dans  les  troupes  ennemies ,  elles 
fuyaient  de  toutes  parts ,  et  si  le  jour  eût  eu  deux  heures 
de  plus,  nous  aurions  pu  nous  emparer  d'Haguenau 
sans  éprouvci'  une  grande  résistance. 

Les  troupes  ont  bivouaqué  cette  nuit  sur  la  position  qu'oc- 
cupait hier  l'ennemi,  et  aujourd'hui  nous  continuerons  à 
le  combattre.  J'ai  été  informé  cette  nuit  qu'il  avait  évacué 
plusieurs  postes  à  la  droite,  et  le  général  Desaix,  qui  m'en 
informe,  les  a  fait  occuper  de  suite  parles  troupes  de  celte 
division. 

Parmi  les  traits  de  bravoure  qui  se  sont  passés  dans  ces 
journées,  il  en  est  un  surtout  que  je  ne  dois  pas  te  laisser 
ignorer,  parce  qu'il  réunit  la  générosité  à  la  bravoure. 

Le  1"'  bataillon  de  l'Indre  ayant  fait  des  prodiges  de 
valeur  dans  la  journée  du  12,  je  lui  adressai  une  somme 
del,2001iv.  pour  en  témoigner  ma  satisfaction.  Les  braves 
sans-culottes  qui  le  composent,  me  renvoyèrent  cette 
somme  en  y  ajoutant  celle  de  640  liv.  10  s.,  qu'ils  des- 
tinent au  soulagement  des  veuves  et  orphelins  des  défen- 
seurs de  la  patrie. 

Dans  lajournéedulS,  ce  bataillon  a  acquis  de  nouveaux 
droits  à  la  reconnaissance  nationale,  en  enlevant  au  pas  de 
charge  plusieurs  redoutes.  J'ai  adressé  ces  sommes  aux  re- 
présentants du  peuple  près  cetle  armée,  en  les  priant  de 
les  envoyer  à  la  Convention  nationale,  pour  lui  faire  con- 
naître, et  ù  la  république  entière,  ces  traits  de  bravoure 
et  de  fraternité. 

Pic  H  ECHU. 

A  la  suite  de  la  lecture  de  cette  lettre,  les  deux  de'- 
C'.ets  suivants  ont  été  rendus  : 


«  F^a  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  du  comité  de  salut  public,  décrète  (\nc  les 
troupes  rcutiies  dans  rarrncc  de  l'Ouest ,  qui  viennent 
de  remporter  une  victoire  signalée  sur  les  brigands 
dans  la  ville  du  Mans,  ont  bien  mérité  de  la  patrie. 
Elle  appelle  pour  terminer  leur  entière  destruction 
les  braves  ré|)ublicains  qui  arrivent  de  l'armée  du 
INord,  après  avoir  triomphé  des  troupes  des  tyrans 
coalisés  à  Duidicrque  et  à  Maubeuge.  » 

—  «  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
la  lettre  de  Pichegru,  général  en  chef  de  l'armée  du 
Rhin,  écrite  du  quartier -général  de  Vendenheini,  au 
ministre  de  la  guerre,  décrète  qu'elle  accepte  le  don 
patriotique  de  la  sonune  de  1,840  livres  fait  par  le, 
premier  bataillon  de  l'Indre,  dont  la  destination  est 
pour  le  soulagement  des  veuves  et  des  orphelins  des 
défenseurs  de  la  patrie.  11  en  sera  fait  mention  hono- 
rable dans  le  procès  verbal  et  dans  le  Bulletin.  » 

SÉANCE  DU  26   FRIMAIRE. 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  Je  demande  à  dénoncer  un 
journal  intitulé  la  Sentinelle  du  Nord.  Le  rédac- 
teur de  cette  léuille,  sous  une  api)arence  de  bonho- 
mie flamande,  est  extrêmement  malin.  Voici  le  fait 
qu'il  publie  :  «  Il  y  a  huit  jours  qu'il  est  arrivé  dans  le 
port  du  Havre  un  bâtiment  du  roi  de  Danemark,  qui 
nous  envoie  vingt  mille  fusils.  11  était  muni  de  deux 
passeports,  l'ini  Jusqu'à  la  flotte  anglaise,  annonçant 
que  ces  armes  sont  pour  l'Espagne,  l'autre  pour  la 
France.  11  a  parfaitement  exécuté  cette  double  ma- 
nœuvre. "Vous  voyez  que  le  but  de  ce  monsieur  est 
de  nous  brouiller  avec  les  gouvernements  neutres. 
lsor('  m'écrit  aussi  que  les  agents  du  conseil  exécutif 
coutituient  leur  système  de  diffamation  contre  les 
représentants  du  peuple.  H  est  temps  que  le  comité 
de  salut  pid)lic  rende  compte  à  la  Convention  de  la 
conduite  et  des  pouvoirs  de  ces  agents. 

Merlin  {de  Thionville)  :  Assez  d'autres  journaux 
ont  répété  ce  qui  a  été  dit  par  celui  que  Bourdon 
vient  de  dénoncer;  presque  tous  ont  publié  que  la 
république  a  reçu  vingt  mille  fusils  du  roi  de  Dane- 
mark. Ce  fait  demande  à  être  examiné. 

On  apprendra  peut-être  que  cetle  annonce  est  illu- 
soire, et  n'a  d'autre  but  que  de  rompre  la  bonne 
intelligence  qui  règne  entre  deux  gouvernements 
neutres;  ou  que  si  les  vingt  mille  fusils  sont  en 
France,  ce  sont  les  ennemis  de  la  république  qui  les 
ont  fait  venir,  et  qu'ils  n'ont  pu  les  faire  passer  plus 
avant. 

A  l'i^gnrd  des  vexations  commises  par  les  agents 
d?:  conseil  exécutif,  il  est  impossible  de  fermer  plus 
longtemps  les  yeux  sur  cet  objet.  Thionville,  cette 
place  qui  a  soutenu  un  siège  si  meurtrier,  qui  a  ré- 
sisté à  toutes  les  forces  des  puissances  étrangères  et 
aux  perfidies  de  "Wimpfen,  Thionville  est  sous  l'ofi- 
pression  de  ces  agents;  c'est  là  qu'ils  exercent  les 
vexations  les  plus  tyranniques.  Ils  ont  décerné  contre 
un  des  meilleurs  patriotes  de  cette  ville  un  mandat 
pour  le  forcer  à  payer  dans  trois  heures  une  somme 
de  1,000  livres. 

Je  demande,  comme  Bourdon,  que  le  comité  de 
salut  public  dénonce  ces  manœuvres  abominables 
d'hommes  aristocrates  hier,  et  qui  se  disent  aujour- 
d'hui patriotes.  Je  demande  l'exécution  la  plus  ri- 
goureuse de  la  loi  salutaire  sur  le  gouvernement 
révolutionnaire. 

Clauzet.  :  Je  dénonce  un  nommé  Monté,  garçon 
apothicaire,  qui  s'est  fait  envoyer  à  l'armée  des  Pv- 
rénées,  et  en  cajolant  les  représentants  du  peuple 
s'est  fait  nommer  ensnite  à  l'armée  de  l'Ouest. 
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•**  :  Un  autre  délégué  du  ministre  de  la  guerre, 
envnvé  aupri'S  de  raniie'c  de  la  Moselle  pour  dt'nou- 
cci-  les  aristoeiates,  a  deiioiieé  et  fait  arrêter  tous  les 
ineilieiirs  patriotes.  Les  représentants  du  peuple  ont 
ouvert  les  yeuv  sur  les  manœuvres  de  ect  individu, 
et  l'ont  faifarréter  lui-même. 

CAMnoN  :  Vous  avez  pris  une  grande  mesure  en 
décrétant  un  emprunt  force  de  1  milliard;  elle  s'est 
exécutée  à  Paris,  parceque  votre  présence  a  empêché 
les  taxes  révolutionnaires.  Mais  dans  les  départe- 
meuls,  on  il  n'y  a  pas  eu  de  taxes  révolutionnaires, 
l'emprunt  forcé  est  nul.  Au  moins  faudrait-il  que 
ces  taxes  révoluliomiaires  vinssent  au  trésor  public, 
puis(]ne  vous  en  paraissez  dépositaires.  Eh  bien!  pas 
un  avis,  pas  un  sou  n'est  encore  parvenu  à  la  tréso- 
rerie nationale.  (On  nuuinure.)  On  veut  être  au- 
dessus  de  la  Convention  ([ui  fait  la  révolution.  Les 
riche.;ses  provenant  des  dépouilles  du  culte  devaient 
proiluire  beaucoup  d'argent.  Mais  on  est  venu  les 
jeter  dans  la  Convention,  ces  objets,  sans  ordre,  sans 
inventaire,  et  on  publie  qu'ils  produiront  2,  3  mil- 
liards. En  dernière  analyse,  on  verra  que  le  gaspil- 
lage s'est  encore  emparé  de  cette  partie.  Allouons 
tous  les  secours  qui  doivent  être  donnés  aux  pères 
de  famille  dont  les  enfants  sont  aux  frontières  :  c'est 
là  qu'il  ne  faut  point  être  avares.  Mais  il  faut  que 
toutes  les  taxes  parviennent  au  trésor  publie;  car, 
attaquer  les  richesses  pour  devenir  riche,  c'est  se 
mettre  à  la  place  des  tyrans.  Je  demande  que  les 
directoires  de  district  nous  envoient  la  note  de  toutes 
les  taxes  révolutioimaires  imposées  dans  leur  arron- 
dissement, afin  que  ceux  qui  auront  été  taxés  au- 
dessus  de  leurs  moyens  trouvent  une  ressource 
auprès  des  comités  de  salut  public  et  des  finances, 
pour  obtenir  des  réductions  s'ils  ne  sont  pas  aristo- 
crates. 

La  proposition  de  Cambon  est  décrétée. 

La  Convention  charge  les  comités  de  salut  public 
et  de  sûreté  générale  de  lui  faire  un  rapport  sur  la 
conduite  des  agents  du  conseil  exécutif. 

—  On  lit  les  lettres  suivantes  : 

Les  représentants  du  peuple  envoyés  à  Commune- 
Affranchie  pour  y  assurer  le  bonheur  du  peuple 
avec  le  triomphe  de  la  république  dans  tous  tes 
départements  environnants,  et  près  l'armée  des 
Alpes,  à  la  Convention  nationale. 

Ciloyens  collègues,  nous  sommes  arrêtés  sans  cesse  dans 
la  rapidité  de  notre  marche  révolutionnaire  par  de  nou- 
veaux obstacles  qu'il  faut  franchir,  par  des  complols  tou- 
jours renaisfiiits  qu'il  faut  étouffer.  Noire  pensée,  notre 
existence  tout  entière  sont  fixées  sur  des  ruines,  sur  des 
tombeaux  où  nous  sommes  menaces  d'élre  ensevelis  nous- 
mêmes,  et  cependant  nous  éprouvons  de  seci êtes  satisfac- 
tions, de  solides  jouissances;  la  nature  reprend  ses  droits, 
l'humanité  nous  semble  vengée,  la  patrie  consolée  et  la  ré- 
publique sauvée,  assise  sur  ses  véritables  bases,  sur  les 
cendres  de  ses  lâches  assassins. 

Ah  !  si  une  sensibilité  aussi  mal  conçue  que  dénaturée 
n'égarait  pas  la  raison  publique,  ne  trompait  la  conscience 
générale,  ne  paralysait  quelquefois  le  bras  nerveux  qui  est 
chargé  de  lancer  la  foudre  populaire,  si  la  justice  éternelle 
n'était  relardée  dans  son  cours  terrible  par  des  exceptions 
qui,  pour  épargner  des  larmes  à  quelques  individus,  fout 
couler  des  flots  de  sang,  si  une  sainte  et  courageuse  pro- 
scription contre  tons  les  oppresseurs  était  prononcée  avec 
la  môme  énergie  dans  toute  l'étendue  de  la  république, 
demoin  Toulon  serait  évacué,  et  nos  infâmes  ennemis, 
dans  leur  désespoir,  tourneraient  contre  eux-mêmes  leurs 
poisons,  leurs  poiguards;  ils  s'anéantiraient  de  leurs 
propres  mains. 

Nous  devons  donner  un  témoignage  public  d'estime  aux 
travaux  assidus  de  la  commibsioii  révolutionnaire  que  nous 


avons  établie;  elle  remplit  6es  devoirs  pénibles  avec  une' 
sévérité  stoïque  et  une  impartiale  i  igueur.  C'est  en  pré-, 
sence  du  peuple,  sous  les  voôles  de  la  nature,  qu'elle  rend 
la  justice  conuuo  le  ciel  la  renilrail  lui-même.  Des  applau- 
dissements nombreux  et  unanimes  sanctionneirt  sls  juge- 
ments. Les  condamnés  eux-mêmes,  qui  jusqu'à  la  lecture 
de  leur  sentence,  répandent  l'or  et  l'argent  pour  acheter  uu 
voile  de  patriotisme  qui  puisse  couvrir  leurs  crimes,  nous 
écrivent  qu'ils  méritent  la  mort,  mais  qu'ils  demandent 
grâce  pour  ceux  qui  ne  furent  que  leurs  complices. 

La  terreur,  la  salutaire  terreurest  vraiment  ici  ù  l'ordre 
du  jour  ;  elle  comprime  tous  les  efforts  des  méchants,  elle 
dé|)nuille  le  crinie  de  ses  vêtements  et  de  son  or  ;  c'est  sous 
les  liaillnus  honorables  de  la  misère  que  se  cache  le  riche 
royaliste  fumant  encoie  du  sang  des  républicains;  c'est 
sous  lu  bure  que  nous  avons  découvert  le  sali  llile  Bour- 
nissac,  conduisant  sa  femme  sur  un  âne,  dans  une  relr;.ite 
obscure,  d'où  il  espérait  dérober  à  la  justice  les  atlcnlals 
dont  il  souilla  si  longtemps  la  commune  de  Marseille. 

Nous  le  ferons  conduire  demain  dans  cette  conunune 
pour  qu'il  y  expie,  en  présence  du  peuple,  sa  féroce  op- 
pression. 

5»(7ne' Albitte  ,  Fouché,  Laporte,  Collot-d'Herbois. 
{La  suite  demain.) 


SPECTACLES. 

Opéi\a  Nationai,,  —  Demain,  -^  Le  Siège  de  Tlnon- 
ville ;  iOffiande  à  la  l.ibeiié  et  la  troisième  repiésenla- 
tion  des  Musf^s  ou  te  Trioinplte  d'ApoUun, 

En  allendanlla  i"  représentation  de  laFétedela  liaison, 
opéra  en  un  acte. 

Théâtre  de  l'Opéra-Comioub  national,  rue  FavarL 
— ■  L'Amant  jaloux,  et  ta  Dot. 

En  attendant  la  1"  représenlalion  du  C)i  de  (a  Patrie, 
opéra  en  3  actes,  avec  son  spectacle. 

TnÉATKE     DE    LA     RÉPUELIQUE,    \\\C    dç    U   Loi.  —   PlU' 

locléte,  tragédie,  suivie  du  Modéré, 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  —  Les  Fisitandina , 
préc.  de  Paxdine  et  Henri, 

En  attendant  la  1"  représentation  du  Dernier  jugement 
des  Prêtres. 

Théâtre  national,  rue  de  la  Loi  et  de  Louvois,  —  La 
1"^  ri  pré.  d'iis<e//c,  opéra  en  3  actes,  orné  de  tout  son 
spectacle, 

Nonidi,  le  Bourru  bienfaisant,  pour  la  dernière  repré- 
sentation du  citoyen  Mole. 

Théâtre  de  la  Montagnb,  au  Jardin  de  l'Égalité.  — 
Relâche. 

Incessamment  la  Sainte  Omelette. 

Théâtre  des  Sans  ■  Culottes,  ci -devant  Molière.  -^ 
Picldclte, 

Théâtre  de  la  rue  db  Louvois,  —  Flora,  opéra  en  3  actes, 
suivi  du  Bon  Père. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —Les  Comédiens  Moines  é 
Diables  ;  la  Revanche  forcée,  et  Au  Retour. 

Théâtre  de  la  Cité.  — Variétés.  —Le  Médecinmalgr' 
tout  te  monde;  Cadet  Roussel,  elles  fous  et  te  Toi, 

Théathe  du  Lvcée  des  Arts,  an  Jardin  de  l'Egalité.  — 
Ee  Café  des  Patriotes  i  le  Mélomane,  el  te  Mariage  aui 
frais  de  ta  Nation. 

Théâtre-Français  cojiique  f.t  lyrique,  rue  de  Bondi. 
—  La  Première  Rcquisilion  ou  Théodore  et  l'aulinc, 
préc.  de  Justine  et  Bastien,  et  éC Arlequin  marchand  d'es- 
prit. 

Amphithéâtre  d'Astley  ,  faubourg  du  Temple.  —  Au- 
jourd'hui, ù  cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen  Frnii- 
coni  avec  ses  élèves  et  ses  enfants  continuera  sese\erci(  es 
d'équitationel  d'émulation,  tours  de  manège,  danses  sur 
SCS  chevaux,  avec  plusieurs  scènes  et  culre-utle;»  auiusauls. 


Paris.   Tjp.  I.'ean  Pion,   luc  Garanciérc,  S. 
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REPUBLIQUE    FRANÇAISE. 
COMMUNE   DE   PARIS. 

Conseil-général.  —  Du  24  frimaire. 

Un  membre  annonce  que  dans  son  quartier  le  pain  a  été 
aujourd'hui  plus  commun  qu'ù  l'ordinaire. 

Colombeau  :  Ce  qui  peul  avoir  mis  certains  boulangers 
à  la  raison,  c'est  l'arrestation  qui  a  eu  lieu  hier  de  six 
d'entre  eux,  qui  ont  été  traduits  ù  la  police  parcequ'on  a 
trouvé  chez  eux  de  vieux  pains.  Lrs  Iioulangers,  en  géné- 
ral, ne  sont  pas  les  amis  de  la  révolution.  Avec  ce  régime- 
ci,  disent-ils,  vous  n'aurez  jamais  l'abondance.  Quand  la 
disetie  nous  menace,  ils  en  accusent  la  municipalité;  et 
quand  ils  voient  renaître  l'abondance,  ils  en  sont  fâchés, 
et  disent  que  cela  ne  durera  pas  loDgtemps,  ce  qui  entre- 
lient l'inquiétude  et  la  disette  factice.  Je  suis  d'avis  que 
l'on  exerce  contre  eux  la  plus  grande  rigueur. 

Chaumette:  Vous  ayez  arrêté  qu'il  ne  serait  fait  qu'une 
espèce  de  pain.  Lorsque  vous  avez  pris  cette  mesure,  vous 
n'avez  pas  entendu  sans  doute  laisser  aux  boulangers  les 
moyens  de  ne  faire  que  du  pain  de  son,  ou  au  moins  de 
très  mauvais  pain.  Or  il  est  un  fait  prouvé,  c'est  que  la 
fleur  de  farine  passe  en  grande  partie  chez  les  pâtissiers, 
les  parfumeurs  et  les  amidoiiniers.  C'est  là  un  crime  dont 
plusieurs  boulangers  se  rendent  coupables.  Je  propose 
qu'il  soit  défendu  aux  boulangers  et  à  tous  autres  d'ex- 
traire la  fleur  des  farines ,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit. 

i.c  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que 
3=  Série,  —  Tome  F, 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Vienne,  le  24  novembre,  —  On  croit  que  le  roî  d'An- 
gleterre pourra  bien  se  rendre  à  Bruxelles,  lors  du  voyage 
qu'y  doit  faire  l'empereur,  et  qu'il  sera  pris  diverses  dé- 
terminations qui  seront  la  suite  du  mariage  projeté  entre 
l'archiduc  Charles  et  une  princesse  d'Angleterre. 

On  fiùt  le  relevé  de  tous  les  officiers  pensionnés  ou  inva- 
lides :  on  veut  les  faire  passer  dans  les  places  de  guerre,  et 
ceux  qui  y  sont  maintenant  employés  entreront  en  campa- 
gne. Cette  mesure,  nécessitée  par  le  défaut  d'hommes,  a   ! 
le  double  inconvénient  de  nuire  au  service  des  places  et  à   j 
celui  des  armées ,  en  y  envoyant  des  hommes  peu  propres  j 
aux  fatigues  de  la  campagne. 

ANGLETERRE. 

Extrait  du  Morning-Chronicle.  —  Bruxelles,  le  19  no- 
vembre. —  On  mande  de  La  Haye  que  les  Provinces-Unies 
ne  veulent  plus  payer  leurs  troupes,  et  qu'elles  les  ont 
rappelées,  parceque  depuis  deux  mois  l'Angleterre  n'a  pas 
fourni  les  subsides  qu'il  était  convenu  qu'elle  paierait  aux 
Etats. 

Londres,  le  29  novembre.  —  Il  a  été  apporté  des  dépê- 
ches de  Toulon  par  une  frégate,  mais  on  garde  un  pro- 
fond silence  sur  ce  qu'elles  contiennent.  Ce  secret  donne 
de  l'inquiétude.  On  suit  qu'on  n'était  pas  tranquille  dans 
cette  place  su;-  l'avenir,  puisque  les  habitants  demandent 
à  se  retirer  en  Espagne,  eu  Angleterre  et  eu  Italie» 

ITALIE. 

Gènes,  le  30  novembre.  —  On  continue  de  prendre  ici 
des  mesures  de  défense.  Il  se  lève  un  régiment  de  patrio- 
tes, qui  ne  devait  être  porté  qu'à  mille  hommes,  et  qui 
déjà  monte  à  quinze  cents.  On  se  propose  d'y  attacher  deux 
compagnies  de  canonniers,  à  l'instar  de  celles  qui  sont 
réunies  aux  bataillons  français. 

Rome,  le  ^décembre.  —  Au  coin  de  la  rue  où  a  com- 
mencé l'affaire  de  Basseville  (la  conspiration  contre  les 
Français)  a  été  placée  une  madone,  avec  cette  inscrip- 
tion : 

Per  te  libérait  sumus  ab  inimicis  nostris. 

Il  était  juste  que  le  fanatisme  consacrât  la  trahison  et 
l'assassinat. 


radministralioâ  de  police  a  la  surveillance  sur  les  bou- 
langers. 

—  Un  membre  se  plaint  de  ce  que  les  abat-jours  qui 
existaient  aux  fenêtres  du  Temple,  du  côté  du  jardin,  n'y 
sont  plus.  Ceux  qui  demeurent  aux  environs  s'empressent 
de  voir  et  d'entendre  le  petit  Capet  qui  chante  souvent  et 
très  fort. 

Le  conseil  arrête  que  les  abat-jours  seront  rétablis. 

—  Une  dépulation  de  la  Société  populaire  de  la  section 
du  Muséum  se  plaint  de  ce  que  le  rapport  sur  les  inhuma- 
tions n'est  pas  encore  fait;  il  semble,  dit  l'orateur,  que  l'é- 
galité n'existe  plus  après  la  mort;  car  les  riches  sont  en- 
terrés avec  une  bierre,  tandis  que  les  pauvres  n'en  ont 
pas. 

Le  conseil-général  arrête  que  provisoirement,  et  en  at- 
tendant le  rapport  de  l'administration  des  travaux  publics, 
les  comités  de  bienfaisance  des  sections  feront  les  dépenses 
nécessaires  à  l'inhumation  des  indigents. 

—  Sur  les  observations  d'un  membre,  le  conseil-général, 
considérant  que  tous  les  comités  révolutionnaires  ne  sont 
pas  chargés  de  l'enregistrement  des  étrangers  qui  arrivent 
à  Paris;  que  celte  partie,  qui  tient  essentiellement  à  la 
tranquillité  publique,  est  réellement,  el d'après  la  loi,  du 
ressort  des  comités  révolutionnaires,  arrête  que  les  étran- 
gers qui  arriveront  à  Paris  se  feront  enregistrer  aux  comi- 
tés révolutionnaires. 

Un  membre  de  la  commission  des  passeports  dénonce  un 
abus  qui  se  pratique  par  les  citoyens  dus  divers  départe- 
ments qui  sont  obligés  de  prendre  de  nouveaux  passeports 
dans  les  sections,  et  qui  profitent  de  celte  occasion  pour 
faire  mettre  sur  leurs  nouveaux  passeports  des  destinations 
à  leur  gré. 

Le  conseil,  voulant  détruire  cet  abus,  arrête  que  les 
sections  seront  invitées,  lorsqu'on  leur  présentera  des  pas- 
seports des  divers  départements,  qui  auront  plus  de  trois 
mois  de  date,  à  les  renouveler  sur  les  mômes  formes  et 
mêmes  destinations  que  celles  portées  sur  les  anciens,  sans 
y  rien  changer. 

—  Les  commissaires  nommés  par  le  conseil  pour  assister 
à  une  fête  célébrée  à  la  commune  de  Brutus  (ci-devant 
Ris)  écrivent  que  celte  cérémonie  s'est  faite  avec  ordre  cl 
fraternité. 

Les  aristocrates  ont,  pendant  la  nuit ,  renversé  le  buste 
de  Brutus  ;  mais,  contre  leur  gré,  cette  malice  n'a  servi 
qu'à  ajouter  à  l'inlérêl  de  celle  fête  civique  ;  elle  a  recom- 
mencéau  point  du  jour,et  le  buste  de  Brutus  a  été  réinstallé. 

Le  conseil  applaudit  à  ce  rapport,  et  en  arrête  la  men- 
tion au  procès-vérbal. 

Du  25  frimaire.  —  La  Société  populaire  de  la  section 
de  l'Unité  se  plaint  de  ce  que  les  marchands  de  comesti- 
bles ferment  leurs  boutiques  les  jours  de  décade,  ce  qui 
empêche  les  ouvriers,  qui  ne  reçoivent  leur  salaiie  que 
ce  jour-là,  de  faire  les  provisions  nécessaires  à  la  subsis- 
tance de  leurs  familles. 

Renvoyé  au  corps  municipal. 

—  Sur  la  proposition  d'un  membre,  le  conseil  arrête 
qu'il  sera  fait  une  pétition  à  la  Convention  nationale, 
pour  l'engager  à  adopter  le  projet  de  décret  présenté  par 
Léonard  Bourdon,  tendant  à  faire  rendre  gratis  aux  ci- 
toyens peu  aisés  les  effets  d'habillement  qui  sont  engagés 
au  Mont-de-Piélé  pour  une  somme  au-dessous  de  50  liv. 

Trois  commissaires  sont  nommés  pour  présenter  cette 
pétition. 

Quelques  objets  peu  importants  remplissent  Je  reste  de 
la  séance. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  LA   LIBERTÉ  ET  DE  L'ÉGALITÉ , 

SÉANT   AUX  JACOBINS   DE   PARIS. 

Présidence  de  Fourcroy, 
SÉANCE  EXTRAORDINAIRE  DU   24  BRUMAIRE. 

Après  la  lecture  de  la  correspondance,  la  Société  ar. 
rête ,  sur  la  proposition  de  Coulhon ,  qu'elle  enverra  dcuX 
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commissnîrcs  au  comité  de  saint  public,  pour  Pinvitir  ù 
se  faire  représenter  les  noms  des  employés  au  déparlement 
delà  jruerre,  ainsi  que  des  informations  exactes  sur  leur 
Tie  morale  et  politique. 

Cette  mesure,  d'après  l'amendement  proposé  par  un 
membre,  est  appliquée  à  tous  les  bureaux  et  administra- 
lions  de  la  république. 

On  pa'se  au  scrutin  épuratoire. 

Charles  Cochon,  Deville,  Duhcsse,  Echosseraux  et  son 
jeune  frère  sont  admis, 

Fabre  d'Eglantine  répond  à  deux  interpellations  de  la 
manière  la  plus  satisfaisante.  La  première  concernait  une 
démarche  qu'on  prétendait  qu'il  arail  faite  dans  la  nuit  du 
y  au  10  août  1792 ,  pour  avenir  le  tyran  des  mouvements 
pojiulaires. 

Sa  réponse  ne  laisse  pas  le  plus  léger  doute  sur  sa  con- 
duite. 

La  seconde  concernait  sa  fortune.  Il  entre  à  cet  égard 
dans  des  détails  qui  prouvent  qu'il  ne  doit  son  aisance 
qu'à  ses  talents  littéraires,  et  que  le  luxe  qu'on  lui  repro- 
che se  borne  à  des  choses  d'agrément,  qu'il  ne  doit  qu'à 
ses  propres  talents.  II  est  reçu. 

Camille  Desmoulins  est  interpellé  sur  ses  liaisons  avec 
Dillon,  dont  il  a  pris  la  défense, 

Lefort  rappelle  la  dénonciation  de  Deschamps,  relati- 
vement au  propos  tenu  par  Camille  Desmoulins  au  tribu- 
nal révolutionnaire,  sur  le  compte  des  vingt-deux  accusés: 
qu'ils  étaient  de  véritables  républicains,  qu'ils  mouraient 
en  Brutus. 

Camille  Desmoulins  se  justifie  sur  le  premier  chef.  Il  a 
bien  fallu  qu'il  rit  le  général  Dillon.  Il  avoue  qu'il  a  cru 
reconnaître  de  grands  talents  dans  ce  général.  Trompé  sur 
son  compte,  depuis  trois  mois  il  n'a  parlé  de  lui  ni  en 
Lien  ni  en  mal. 

A  l'égard  du  mouvement  de  sensibilité,  dit-il  ensuite, 
que  j'ai  fait  paraître  lors  du  jugement  des  vingt-deux,  je 
déclare  que  ceux  qui  me  font  ce  reproche  étaient  loin  de 
se  trouver  dans  la  même  position  que  moi.  Je  chéris  la  ré- 
publique ;  je  l'ai  toujours  servie ,  mais  je  me  suis  trompé 
>ur  beaucoup  d'hommes,  tels  que  Mirabeau,  les  La- 
meth,  etc.,  que  je  croyais  de  vrais  défenseurs  du  peuple, 
et  qui  néanmoins  ont  Oui  par  trahir  ses  intérêts.  Une  fata- 
lité bien  marquée  a  voulu  que  de  soixante  personnes  qui 
ont  signé  mon  contrat  de  mariage  il  ne  nie  reste  que  deux 
amis,  Robespierre  et  Danton.  Tous  les  autres  sont  émi- 
grés ou  guillotinés.  De  ce  nombre  étaient  sept  d'entre  les 
vinf;t-deux.  Un  mouvement  de  sensibilité  était  donc  bien 
pardonnable  dans  cette  occasion;  cependant  j'atteste  n'a- 
voir pas  dit  :  Ils  meiireni  en  républicains,  en  Brutus  :  j'ai 
dit  :  Us  meurent  en  républicains ,  mais  républicains  fédé- 
ralistes ;  car  je  ne  crois  pas  qu'il  y  eût  beaucoup  de  roya- 
listes parmi  eux. 

J'ai  toujours  été  le  premier  à  dénoncer  mes  propres 
amis;  du  moment  où  j'ai  vu  qu'ils  se  conduisaient  mal, 
j'ai  résisté  aux  offres  les  plus  brillantes,  et  j'ai  étouffé  la 
voix  de  l'amitié  que  m'avaient  inspirée  de  grands  talents. 

Un  citoyen  :  Desmoulins  vient  de  nous  avouer  ingénue- 
ment  qu'il  avait  mal  choisi  ses  amis.  Prouvons-lui  que 
nous  savons  mieux  choisir  les  nôtres  en  l'accueillant  avec 
empressement. 

Robespierre  :  Il  faut  considérer  avec  Camille  Desmou- 
lins ses  vertus  et  ses  faiblesses.  Quelquefois  faible  et  con- 
fiant, souvent  courageux,  et  toujours  républicain,  on  l'a 
vu  successivement  l'ami  des  Lameth,  de  Mirabeau,  de 
Dillon  ;  mais  on  l'a  vu  aussi  briser  ces  mêmes  idoles  qu'il 
avait  encensées.  Il  les  a  sacrifiées  sur  l'autel  qu'il  leur 
avait  élevé,  aussitôt  qu'il  a  reconnu  leur  perfidie.  En  un 
mot,  il  aimait  la  liberté  par  instinct  et  par  sentiment,  et 
n'a  jamais  aimé  qu'elle,  malgré  les  séductions  puissantes 
de  tous  ceux  qui  la  trahirent. 

J'engage  Camille  Desmoulins  à  poursuivre  sa  carrière, 
mais  à  n'être  plus  aussi  versatile,  et  à  tûcher  de  ne  plus  se 
tromper  sur  le  compte  des  hommes  qui  jouent  un  grand 
rôle  sur  la  scène  politique. 

De  nombreux  applaudissements  annoncent  l'admission 
de  Camille  Desmoulins. 

La  Société  admet  ensuite  successivement  Danton,  Co- 
lombel,  Lavicomterie,  Forestier,  Pane, JPapaget,  Duro- 
cher.  Fauve,  Gelingé,Julien  (^de  la  Dômefet  Lyon. 

Laa  se  présente. 


On  lui  demande  quels  sont  ses  votes  à  la  Convention;  il 
ré])ond  qu'il  n'y  est  que  depuis  peo. 

Robespierre  :  Je  demande  que  tous  les  suppléants  qui 
arrivent  à  la  Convenlion,  et  qui  peuvent  être  des  républi- 
cains excellents,  mais  qui  peuvent  être  aussi  les  fauteurs 
du  fédéralisme,  se  prononcent  sur  les  événements  qui  onl 
eu  lieu  dans  la  révolution,  et  se  fassent  connaître  en  en- 
tier. On  cherche  à  diviser  la  Convention.  On  veut  surtout 
attaquer  le  comité  de  salul  public,  qui  est  chargé  de  tout 
le  poids  du  gouvernement.  Il  existe  à  la  Montagne  dis 
hommes  qui  ne  sont  montés  sur  sa  cime  que  pour  tendre 
la  main  aux  traîtres  qui  sont  plongés  dans  la  fange  du  Ma- 
rais. C'est  au  comité  de  salut  public,  qu'on  a  chargé  des 
grands  intérêts  de  la  patrie,  qu'il  appartient  de  prévenir 
ces  tentatives  criminelles.  Il  ne  peut  exister  que  par  l'as- 
sentiment unanime  de  la  Convention,  comme  celle-ci  ne 
peut  se  conserver  que  par  la  confiance  et  l'amour  du 
peuple. 

J'invite  un  des  républicains  députés  qui  sont  dans  la  So- 
ciété à  faire  demain  à  la  Convention  la  proposition  ten- 
dant à  ce  que  tous  les  députés  suppléants,  arrivés  à  Paris 
depuis  le  jugement  du  dernier  des  tyrans,  fassent  à  la  tri- 
bune leur  profession  de  foi  sur  tous  les  événements  de  la 
révolution. 

Cette  mesure,  fortement  appuyée,  est  adoptée  par  la 
Société. 

Crassous,  député  de  la  Martinique,  saisit  cette  occasion 
pour  faire  sa  profession  de  foi  civique. 

On  demande,  et  la  Société  arrête  que  /eprésident  fera 
aux  députés  suppléants  qui  paraîtront  à  la  tribune  la 
question  de  savoir  s'ils  ont  reçu  une  invitation  de  se  ren- 
dre à  Bourges,  —  Laa  est  admis. 

Séance  levée  à  onze  heures. 


TRIBUNAL   CRLVIINEL   RÉVOLUTIONNAIRE. 

Salle  de  la  Liberté. 

Du  22  frimaire.  —  Le  tribunal  a  acquitté  d'ac- 
cusation .Marie -Elisabeth  Touroude ,  veuve  de 
Charles  Labrou-Mezierré,  demeurant  à  Paris,  fau- 
bourg Saint-Denis.  Elle  était  accusée  d'avoir  com- 
posé ou  copié  des  écrits  contre-révohitionnaires, 
tendant  au  rétablissement  de  la  royauté;  comme 
aussi  d'avoir  fait  des  accaparements  extraordinaires 
de  pain,  dans  l'intention  d'amener  la  famine  au  mi- 
lieu de  l'abondance,  et  d'exciter  la  guerre  civile  en 
armant  les  citoyens  les  uns  contre  les  autres. 

Le  même  tribunal  a  acquitté  d'accusation  Antoine 
Lâchant ,  entrepreneur  de  bâtiments,  et  Antoine- 
Charles  Lâchant  son  fils,  élève  des  ponts-et-chaus- 
sées,  demeurant  rue  des  Tournelles.  Ils  étaient  ac- 
cusés d'avoir  tenu  des  propos  inciviques  et  contre- 
révolutionnaires. 

Du  25. — JacquesScrpaud, né  à  Angoulème,  dépar- 
tement de  la  Charente,  âgé  de  56  ans,  ci-devant  avo- 
cat au  conspil, ci-devant  intendant  du  ci-devant  duc 
de  Montmorency. 

Jacques  Hiisson  Chaucourt,  natif  de  Vignory,  dé- 
partement de  la  Haute-Marne,  âgé  de  57  ans,  tréso- 
rier dudit  de  Montmorency  ; 

Jacques  Bidouet,  natif  dOuville,  département  de 
la  Moselle,  âgé  de  56  ans,  concierge  dudit  Montmo- 
rency; 

Tous  trois  demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Marc, 
convaincus  d'être  auteurs  ou  complices  de  manœu- 
vres tendant  à  favoriser  les  projets  hostiles  des  en- 
nemis de  la  république  contre  la  liberté  et  la  svîreté 
du  peuple  français  ,  notamment  en  entretenant  des 
correspondances  criminelles  avec  les  émigrés  Mont- 
morency et  autres,  en  leur  faisant  parvenir  des  se- 
cours en  argent,  ont  été  condamnés  à  la  peine  de 
mort. 

NÉCROLOGIE, 

Les  arls  viennent  de  perdre  Marc-Antoine  DésaugierSj 
ne  à  Fréjus,  et  mort  à  Parisi  le  10  septembre  dernier. 
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II  naquit  musicien,  et,  sans  autre  maître  que  le  génie, 
il  développa  de  bonne  lieure  le  talent  de  la  composition  ; 
les  succès  de  quelques  ouvrages  de  jeunesse  et  les  invita- 
tions de  ses  amis  rallirèreiit  à  Paris  en  1774.  Six  lettres 
sur  la  théorie  de  la  musiriue,  insérées,  en  1776,  dans  le 
Journal  des  Spectactes,  et  qui  firent  autant  d'honneur  ù 
l'écrivain  qu'au  musicien,  le  firent  rechercher  du  célèbre 
Gluck,  qui  marqua  en  plusieurs  occasions  son  estime  pour 
le  jeune  artiste. 

Les  airs  des  Deux  Jumeaux  de  Bergame,  de  Florine, 
des  Deux  Sylphes,  et  plusieurs  autres  productions  char- 
mantes dont  il  enrichit  bientôt  après  plusieurs  de  nos  théâ- 
tres, lui  acquirent  la  réputation  d'auteur  gracieux;  mais 
son  talent  n'était  étranger  à  aucun  genre  de  musique.  Le 
chant  funèbre  qu'il  composa  pour  les  obsèques  de  Sac- 
chini,  où  il  a  joint  le  pathétique  le  plus  touchant  à  celle 
teinte  lugubre  propre  au  sujet,  et  son  hiérodramc sur  la 
prise  de  la  Bastille,  exécuté  tous  les  ans  dans  l'église  ci- 
devant  Noire-Dame,  ont  prouvé  que  les  tons  les  plus  har- 
dis et  les  plus  hauts  lui  étaient  faciles.  Ce  dernier  ouvrage 
eût  suffi  pour  en  illustrer  l'auteur.  Il  appartenait  à  un 
amanl  passionné  de  la  liberté  d'en  faire  entendre  les  ac- 
cents énergiques  et  de  retracer  les  alarmes  et  l'allégresse 
d'une  journée  à  jamais  mémorable. 

Il  laisse  dans  son  portefeuille  plusieurs  ouvrages  dra- 
matiques, dont  sa  mort  a  suspendu  la  représentation. 

Dans  sa  vie  domestique,  pleine  de  mœurs  et  d'honneur, 
il  fut  l'amour  et  le  soutien  d'une  famille  nombreuse;  né 
avec  un  génie  républicain,  il  ne  put  jamais  se  plier  à  cet 
esprit  de  souplesse  et  d'intrigue  qui  était  alors  la  seule 
route  ù  la  fortune,  et  dont  le  talent  même  ne  pouvait  se 
passer;  il  a  mérité  les  regrets  des  amis  que  l'estime  lui 
avait  faits,  et  que  sa  candeur,  l'agrément  de  son  com- 
merce et  la  sûreté  de  ses  attachemeuls  lui  ont  conservés 
toute  sa  vie. 

Une  maladie  lente,  mais  douce  (partage  de  l'homme 
juste),  l'a  enlevé,  sans  douleur  et  sans  allenle  de  sa  fin,  à 
l'âge  de  cinquanle-quatre  ans. 

GiRAUD. 


CONVENTION   NATIONALE. 

Présidence  de  Voulland. 
Rapport  fait  dans  la  séance  du  3  brumaire,  au  nom 
de  la  commission  chargée  de  la  confeclion  du  ca- 
lendrier, par  P.  F.  N.  Fabre  d'Eglanline. 
La  régénération  du  peuple  français ,  l'e'tablisso- 
mentde  la  république,  ont  entraîné' nécessairement 
la  réforme  de  l'ère  vulgaire.  Nous  ne  pouvions  plus 
compter  les  années  ou  les  rois  nous  opprimaient 
comme  un  temps  où  nous  avions  vécu.  Les  préjugés 
du  trône  et  de  l'Eglise,  les  mensonges  de  l'un  et  de 
l'autre  souillaient  chaque  page  du  calendrier  dont 
nous  nous  servions. Vous  avez  réformé  ce  calendrier; 
vous  lui  en  avez  substitué  un  autre,  où  le  temps  est 
mesuré  par  des  calculs  plus  exacts  et  plus  symétri- 
([ues;  ce  n'est  pas  assez.  Une  longue  habitude  du 
calendrier  grégorien  a  rempli  la  mémoire  du  peuple 
d'un  nombre  considérable  d'images  qu'il  a  long- 
temps révérées,  et  qui  sont  encore  aujourd'hui  la 
source  de  ses  erreurs  religieuses  ;  il  est  donc  néces- 
saire de  substituer  à  ces  visions  de  l'ignorance,  les 
réalités  de  la  raison,  et  au  prestige  sacerdotal,  la 
vérité  de  la  nature.  Nous  ne  concevons  rien  que  par 
des  images  :  dans  l'analyse  la  plus  abstraite,  dans 
la  combinaison  la  plus  métaphysique,  notre  enten- 
dement ne  se  rend  compte  que  par  des  images,  notre 
mémoire  ne  s'appuie  et  ne  se  repose  que  sur  des 
images.  Vous  devez  donc  en  appliquera  votre  nou- 
veau calendrier,  si  vous  voulez  que  la  méthode  et 
l'ensemble  de  ce  calendrier  pénètrent  avec  facilité 
dans  l'entendement  du  peuple,  et  se  gravent  avec 
rapidité  dans  son  souvenir. 

Ce  n'est  pas  seulement  à  ce  but  que  vous  devez 
tendre  :  vous  ne  devez,  autant  qu'il  est  en  vous, 
laisser  rien  pénétrer  dans  l'entendement  du  peuple, 
eu  matière  d'institution,  qui  ne  porte  un  grand  ca- 


ractère d'utilité  publique.  Ce  vous  doit  être  une 
heureuse  occasion  à  saisir  que  de  ramener  par  le  ca- 
lendrier, livre  le  plus  usuel  de  tous,  le  peuple  fran- 
çais à  l'agriculture.  L'agriculture  est  l'élément  po- 
litique d'un  peuple  tel  que  nous,  que  la  terre,  le 
ciel  et  la  nature  regardent  avec  tant  d'amour  et  de 
prédilection. 

Lors(iu'à  chaque  instant  de  l'année,  du  mois,  de 
la  décade  et  du  jour,  les  regards  et  la  pensée  du  ci- 
toyen se  porteront  sur  une  image  agricole,  sur  un 
bienfait  de  la  nature,  sur  un  objet  d'économie  ru- 
rale ,  vous  ne  devez  pas  douter  que  ce  ne  soit,  pour 
la  nation,  un  grand  acheminement  vers  le  système 
agricole,  etque  chaque  citoyen  ne  conçoive  de  l'a- 
mour pour  les  présents  réels  et  efFectils'de  la  nature 
qu'il  savoure,  puisque  pendant  des  siècles  le  peuple 
en  a  conçu  pour  des  objets  fantastiques,  pour  de 
prétendus  saints  qu'il  ne  voyait  pas  et  qu'il  con- 
naissait encore  moins. 

Je  dis  plus  :  les  prêtres  n'étaient  parvenus  à  donner 
de  la  consistance  à  leurs  idoles  qu'on  attribuant  à 
chacune  quelque  influence  directe  sur  les  objets  qui 
intéressent  réellement  lepeuple;  c'est  ainsi  que  saint 
Jean  était  le  distributeur  des  moissons,  et  saint  Marc 
le  protecteur  de  la  vigne. 

Si,  pour  appuyer  la  nécessité  de  l'empire  des  ima- 
ges sur  l'intelligence  humaine,  les  arguments  m'é- 
taient nécessaires,  sans  entrer  dans  les  analyses  mé- 
taphysiques, la  théorie,  la  doctrine  et  l'expérience 
des  prêtres  me  présenteraient  des  faits  sui'lisants. 

Par  exemple,  les  prêtres,  dont  le  but  universel  et 
définitif  est  et  sera  toujours  de  subjuguer  l'espèce 
humaine  et  de  l'enchaîner  sous  leur  empire,  les 
prêtres  instituaient-ils  la  commémoration  des  morts; 
c'était  poumons  inspirer  du  dégoût  pour  les  ri- 
chesses terrestres  et  mondaines,  alin  d'en  jouir  plus 
abondamment  eux-mêmes  ;  c'était  pour  nous  mettre 
sous  leur  dépendance  par  la  fable  et  les  images  du 
purgatoire. 

Mais  voyez  ici  leur  adresse  à  se  saisir  de  l'ima- 
gination des  hommes  et  à  la  gouverner  à  leur  gré. 
Ce  n'est  point  sur  un  théâtre  riant  de  fraîcheur  et 
de  gaîté,  qui  nous  eût  fait  chérir  la  vie  et  ses  dé- 
lices, qu'ils  jouaient  cette  farce;  c'est  le  second  de 
novembre  qu'ils  nous  amenaient  sur  les  tombeaux 
de  nos  pères;  c'est  lorsque  le  départ  des  beaux  jours, 
un  ciel  triste  et  grisâtre  ,  la  décoloration  de  la  terre 
et  la  chute  des  feuilles  remplissaient  notre  âme  de 
mélancolie  et  de  tristesse  ;  c'est  à  cette  époque  que , 
profitant  des  adieux  de  la  nature,  ils  s'emparaient 
de  nous  ,  pour  nous  promener,  à  travers  l'Avent  et 
leurs  prétendues  fêtes  multipliées,  surtout  ce  que 
leur  impudence  avait  imaginé  de  mystique  pour  les 
prédestinés,  c'est-à-dire  les  imbécilles,  et  de  ter- 
rible pour  le  pécheur,  c'est-à-dire  le  clairvoyant. 

Les  prêtres,  ces  hommes ,  en  apparence  enne- 
mis si  cruels  des  passions  humaines  et  des  senti- 
ments les  plus  doux ,  voulaient-ils  les  tourner  à 
leur  profit;  voulaient-ils  que  l'indocilité  domesti- 
que des  jeunes  amants,  la  coquetterie  de  l'un  et  de 
l'autre  sexe ,  l'amour  de  la  parure,  la  vanité,  l'os- 
tentation et  tant  d'autres  affections  du  bel  âge,  ra- 
menassent la  jeunesse  à  l'esclavage  religieux  :  ce 
n'est  point  dans  l'hiver  qu'ils  l'attiraient  à  se  pro- 
duire en  spectacle  ;  c'est  dans  les  jours  les  plus 
beaux ,  les  plus  longs  et  les  plus  effervescents  de 
l'année,  qu'ils  avaient  placé  avec  profusion  des  cé- 
rémomies  triomphales  et  publiques,  sous  le  nom  de 
Fêle-Dieu,  cérémonies  où  leur  habileté  avait  intro- 
duit tout  ce  que  la  mondanéité,  le  luxe  et  la  parure 
ont  de  plus  séduisant;  bien  sûrs  qu'ils  étaient  de  la 
dévotion  des  filles,  qui.  dans  ce  jour,  seraient  moins 
surveillées  ;  bien  sûrs  qu'ils  étaient  que  les  sexes, 
plusàmêmedese  mêler,  dese montrer  l'un  à  l'autre; 
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que  IfS  rnqnrifrs,  los  vaniteuses,  pins  à  m^mo  tlo. 
se  produire  et  de  jouiitlcl'ctalago  nécessaire  à  leurs 
passions,  avaleraient,  avec  le  plaisir,  le  poison  de  la 
superstition. 

Les  prêtres  enfin,  toujours  pour  le  be'ne'fice  de 
leur  domination,  voulaient-ils  subjuguer  complète- 
ment la  masse  des  cultivateurs,  c'est-à-dire,  pres- 
que tout  le  peuple:  c'est  la  passion  de  l'inte'rêt  qu'ils 
mettaient  enjeu  ,  en  frappant  la  crédulité  des  nom- 
mes par  les  images  les  plus  grandes.  Ce  n'est  point 
sous  un  soleil  brûlant  et  insupportable  qu'ils  appe- 
laient le  peuple  dans  les  campagnes;  les  moissons 
alors  sont  serre'es,  l'espoir  du  laboureur  est  rempli  ; 
la  séduction  n'eût  été  qu'imparlaite  -.c'est  dans  le 
joli  mois  de  mai,  c'est  au  moment  où  le  soleil  nais- 
sant n'a  point  encore  absorbé  la  rosée  et  la  fraî- 
cheur de  l'aurore,  que  les  prêtres,  environnés  de 
superstition  et  de  recueillement,  tramaient  les  peu- 
plades entières  et  créduiesau  milieu  des  campagnes; 
c'est  là  que,  sous  le  nom  de  rogations,  leur  minis- 
tère s'interposait  entre  le  ciel  et  nous  ;  c'est  là  qu'a- 
près avoir,  à  nos  yeux,  déployé  la  nature  dans  sa 
plus  grande  beauté ,  qu'après  nous  avoir  étalé  la 
terre  dans  sa  parure,  ils  semblaient  nous  dire,  et 
nous  disaient  effectivement  :  «  C'est  nous,  prêtres, 
qui  avons  reverdi  ces  campagnes;  c'est  nous  qui 
fécondons  ces  champs  d'une  si  belle  espérance  ;  c'est 
par  nous  que  vos  greniers  se  rempliront  :  croyez- 
nous,  respectez-nous ,  obéissez-nous,  enrichissez- 
nous;  sinon  la  grêle  et  le  tonnerre,  dont  nous  dis- 
posons, vous  puniront  de  votre  incrédulité,  de  votre 
indocilité,  de  votre  désobéissance.  »  Alors  le  culti- 
vateur, frappé  par  la  beauté  du  spectacle  et  la  ri- 
chesse des  images,  croyait,  se  taisait,  obéissait,  et 
facilement  attribuait  à  l'imposture  des  prêtres  les 
miracles  de  la  nature. 

Telle  fut  parmi  nous  l'habileté  sacerdotale  ;  telle 
est  l'influence  des  images. 

La  commission  que  vous  avez  nommée  pour  ren- 
dre le  nouveau  calendrier  plus  sensible  à  la  pensée 
et  plus  accessible  à  la  mémoire,  a  donc  cru  qu'elle 
remplirait  son  but,  si  elle  parvenait  à  frapper  l'ima- 
gination par  les  dénominations,  et  à  instruire  par  la 
nature  et  la  série  des  images. 

L'idée  première  qui  nous  a  servi  de  base  est  de 
consacrer,  par  le  calendrier,  le  système  agricole,  et 
d'y  ramener  la  nation,  en  marquant  les  époques  et 
les  fractions  de  l'année  par  des  signes  intelligi- 
bles ou  visibles  pris  dans  l'agriculture  et  l'économie 
rurale. 

Plus  il  est  présenté  de  stations  et  de  points  d'appui 
à  la  mémoire,  plus  elle  opère  avec  facilité  :  en  con- 
séquence, nous  avons  imaginé  de  donnera  chacun 
des  mois  de  l'année  un  nom  caractéristique,  qui  ex- 
primât la  température  qui  lui  est  propre,  le  genre  de 
productions  actuelles  de  la  terre,  et  qui,  tout  à  la 
fois  fît  sentir  le  genre  de  saison  où  il  se  trouve  dans 
les  quatre  dont  se  compose  l'année. 

Ce  dernier  effet  est  produit  par  quatre  désinences 
affectées  chacune  à  trois  mois  consécutifs,  et  produi- 
sant quatre  sons,  dont  chacun  indique  à  l'oreille  la 
saison  à  laquelle  il  est  appliqué. 

Nous  avons  cherché  même  à  mettre  à  profit  l'har- 
monie imitative  de  la  langue  dans  la  composition  et 
la  prosodie  de  ces  mots  et  dans  le  mécanisme  de 
leurs  désinences;  de  telle  manière  que  les  noms  des 
mois  qui  composent  l'automne  ont  un  son  grave  et 
une  mesure  moyenne,  ceux  de  l'hiver  un  son  lourd 
et  une  mesure  longue ,  ceux  du  printemps  un  son 
gai  et  une  mesure  brève ,  et  ceux  de  l'été  un  son 
sonore  et  une  mesure  large. 

Ainsi  les  trois  premiers  mois  de  l'année,  qui  com- 
posent l'automne,  prennent  leur  étymologie,  le 


premier  des  vendanges  qui  ont  lieu  ffe  septembre 
en  octobre  :  ce  mois  se  nomme  vendémiaire  ;  le  se- 
cond des  brouillards  et  des  brumes  basses  qui  sont, 
si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  la  transudation  de  la 
nature  d'octobre  en  novembre  :  ce  mois  se  nomme 
brumaire  ;  le  troisième,  du  froid,  tantôt  sec,  tantôt 
humide,  qui  se  fait  sentir  de  novembre  en  décem- 
bre :  ce  mois  se  nomme  frimaire. 

Les  trois  mois  de  l'hiver  prennent  leur  étymolo- 
gie :  le  premier,  de  la  neige  qui  blanchit  la  terre, 
de  décembre  en  janvier  :  ce  mois  se  nomme  nivôse; 
le  second,  des  pluies  qui  tombent  généralement 
avec  plus  d'abondance  de  janvier  en  février  :  ce  mois 
se  nomme  pluviôse ,-  le  troisième,  des  giboulées  qui 
ont  lieu,  et  du  vent  qui  vient  sécher  la  terre  de  fé- 
vrier en  mars  :  ce  mois  se  nomme  ventôse. 

Les  trois  mois  du  printemps  prennent  leur  étymo- 
logie ;  le  premier,  de  la  fermentation  et  du  dévelop- 
pement de  la  sève  de  mars  en  avril  :  ce  mois  se 
nomme  germinal.  Le  second,  de  l'épanouissement 
des  fleurs  d'avril  en  mai  :  ce  mois  se  nomme  floréal. 
Le  troisième,  de  la  fécondité  riante  de  la  récolte  des 
prairies  de  mai  en  juin  :  ce  mois  se  nomme  prairial. 
Les  trois  mois  de  l'été  enfin  prennent  leur  étymo- 
logie; le  premier,  de  l'aspect  des  épis  ondoyants  et 
des  moissons  dorées  qui  couvrent  les  champs  de 
juin  en  juillet  :  ce  mois  se  nomme  messidor  ;  le  se- 
cond, de  la  chaleur  tout  à  la  fois  solaire  et  terrestre 
qui  embrase  l'air  de  juillet  en  août  :  ce  mois  se 
nomme  thermidor;  le  troisième,  des  fruits  que  le 
soleil  dore  et  mûrit  d'août  en  septembre  :  ce  mois  se 
nomme  fructidor.  Ainsi  donc  les  noms  des  mois 
sont  : 
Automne.  Vendémiaire,  brumaire,  frimaire. 
Hiver.  Nivôse,  pluviôse,  ventôse. 
Printemps.  Germinal,  floréal,  prairial. 
Été.  Messidor,  thermidor,  fructidor. 
11  résulte  de  ces  dénominations,  ainsi  que  je  l'ai 
dit,  que,  par  la  seule  prononciation  du  nom  du 
mois,  chacun  sentira  parfaitement  trois  choses  ,  et 
tous  leins  rapports:legenre  de  saison  où  il  se  trouve, 
la  température  et  l'état  de  la  végétation.  C'est  ainsi 
que  dès  le  premier  de  germinal,  il  se  peindra  sans 
effort  à  l'imagination  ,  par  la  terminaison  du  mot, 
que  le  printemps  commence  ;  par  la  construction  et 
rimage  que  présente  le  mot,  que  les  agents  élémen- 
taires travaillent  ;  par  la  signification  du  mot  que  les 
germes  se  développent. 

Après  la  dénomination  des  mois,  nous  nous  som- 
mes occupés  des  fractions  du  mois.  Nous  avons  vu 
que  les  fractions  des  mois  étant  périodiques  et  reve- 
nant trois  fois  par  mois  et  trente-six  fois  par  an, 
étaient  déjà  fort  bien  nommées  décades  ou  révolu- 
tions de  dix  jours;  que  ce  mot  générique  convenait  à 
une  chose  qui ,  trente-six  fois  répétée,  ne  pourrait 
être  représentée  à  l'oreille  par  des  images  locales 
sans  entraîner  de  la  confusion;  que  d'ailleurs  des 
décades  n'étant  que  des  fractions  numériques,  ne 
doivent  avoir  qu'une  dénomination  connnune  et  nu- 
mérique dans  tout  le  cours  de  l'année,  et  qu'il  suffit 
du  nom  du  mois  pour  donner  à  chaque  période  de 
trois  décades  la  couleur  de*  images  et  des  accidents 
des  mois  qui  les  renfermenl , 

Quant  aux  jours,  nous  avons  observé  qu'ils 
avaient  quatre  mouvements  complexes,  qui  de- 
vaient être  empreints  bien  distinctement  dans  notre 
mémoire  et  présents  à  la  pensée,  de  quatre  manières 
différentes.  Ces  quatre  mouvements  sont  le  mouve- 
ment diurne  ou  le  passage  d'un  jour  à  l'autre;  le 
mouvement  décadaire  ou  le  passage  d'une  décade  à 
l'autre;  le  mouvement  mensiaire  ou  le  passage  d'un 
mois  à  l'autre  ;  et  le  mouvement  annuel  ou  la  pé- 
riode solaire. 
Le  défaut  du  calendrier,  tel  que  vous  l'avez  dé- 
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cr('l(*,  pst  (le  si^nalpr  1rs  jours,  les  dtVndps,  les  mois 
et  rnniiéc  par  une  mc'ino  (lenomiiialioii,  par  les 
nombres  ordinaux;  de  sorle  que  le  cliiftre  t  ,  qui 
n'oflre  qu'une  quantité  abstraite  et  point  d'image, 
s'applique  e'galen.ent  à  l'année,  au  mois,  à  la  se- 
maine et  au  jour,  si  l)ien  qu'il  a  fallu  dire  le  pre- 
mier jour  de  la  première  décade  du  premier  mois  de 
la  première  année;  locution  abstraite,  sèche,  vide 
d'idées,  péni))le  par  sa  prolixité  et  confuse  dans  l'u- 
sage civil ,  surtout  après  l'habitude  du  calendrier 
grégorien. 

Mous  avons  pensé  qu'à  l'instar  du  calendrier  gré- 
gorien, dont  les  sept  jours  de  la  semaine  portent 
l'empreinte  de  l'astrologie  judiciaire  (préjugé  ridi- 
cule qu'il  faut  rejeter),  nous  devions  créer  des  noms  j 
pour  chacun  des  jours  de  la  décade  ;  nous  avons 
pensé  encore  que  puisque  ces  noms  se  répétaient 
chacun  trente-six  fois  par  an,  il  fallait  les  priver  d'i- 
mages, qui,  locales  par  leur  essence,  demeureraient 
sans  rapport  avec  les  trente-six  stations  de  chacun 
de  ces  noms;  enlin,  nous  nous  sommes  aperçus  que 
ce  serait  un  grand  appui  pour  la  mémoire,  si  nous 
venions  à  bout,  en  distinguant  les  noms  des  jours  de 
la  décade  des  nombres  ordinaux,  de  conserver  néan- 
moins la  signification  de  ces  nombres  dans  un  mot 
composé,  de  sorte  que  nous  puissions  proliter  tout 
à  la  fois,  dans  le  même  mot,  et  des  nombres,  et  d'un 
nom  différent  des  nombres. 

Ainsi,  nous  disons  pour  exprimer  les  dix  jours  de 
la  décade  : 

Primdi,  Duodl,  Tridi,  Quartidi,  Quinlidi,  Sex- 
lidi,  Septidi,  Oclidi,  Nonidi,  Décadi. 

De  cette  manière,  la  ditlérence  de  primdi  à  duodi 
exprime  le  passage  du  premier  au  second  jour  de  la 
décade. 

Voilà  le  premier  mouvement  des  jours  :  les  nom- 
bres ordinaux,  depuis  1  jusqu'à  30,  expriment  le 
troisième  mouvement,  le  mouvement  mensiaire;  la 
combinaison  de  ces  nombres  ordinaux  avec  les  noms 
primdi,  duodi,  etc.  exprime  le  second  mouve- 
ment, le  mouvement  décadaire;  ainsi  11  du  mois  et 
primdi  présenteront  l'idée  du  premier  jour  de  la  se- 
conde décade,  ainsi  de  suite. 

L'avantage  bien  sensible  que  l'on  va  retirer  de  la 
conservation  des  nombres  ordinaux  dans  les  com- 
posésprimdi,  duodi,  tridi, elc.  est  que  lequantième, 
(lu  mois  sera  toujours  présent  à  la  mémoire,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  recourir  au  calendrier  matériel. 

Par  exemple,  il  suffit  de  savoir  que  le  jour  actuel 
est  tridi,  pour  être  certain  que  c'est  aussi  le  3  ou  le 
13,  ou  le  23  du  mois,  comme  avec  quartidi,  le  4  ou 
le  14,  ou  le  24  du  mois,  ainsi  de  suite. 

On  sait  toujours  à  peu  près  si  le  mois  est  à  son 
commencement,  à  son  milieu  ou  à  sa  (in  ;  ainsi,  l'on 
dira  :  tridi  est  le  3  au  commencement  du  mois,  le 
13  au  milieu,  le  23  à  la  tin. 

Or  ce  calcul  très  simple  ne  pourrait  s'effectuer,  si 
les  nombres  ordinaux ,  qui  sont  ici  les  dénomina- 
teurs du  quantième,  n'entraient  point  dans  la  com- 
position du  nom  des  jours  de  la  décade. 

11  nous  reste  à  exprimer  le  quatrième  mouvement, 
qui  est  le  mouvement  annuel.  C'est  ici  que  nous  al- 
lons rentrer  dans  notre  idée  fondamentale,  et  puiser 
dans  l'agriculture  de  quoi  reposer  la  mémoire  et  ré- 
pandre l'instruction  rurale  dans  la  supputation  et  le 
cours  de  l'année. 

11  faut  d'abord  remarquer  qu'il  est  deux  manières 
de  frapper  l'entendement  dans  la  composition  d'un 
calendrier:  on  le  frappe  mémorialement  et  par  la 
parole  ;  alors  il  faut  que  les  divisions  et  les  dénomi- 
nations soient  de  nature  à  être  retenues,  comme  on 
dit,  par  cœur,  et  c'est  à  quoi  nous  pensons  avoir 
pouvvu  dans  la  dénomination  des  saisons,  des  mois 
et  des  jours  de  la  décade  :  on  frappe  encore  l'enten- 


dement par  la  lecture,  et  ici  la  mémoire  n'a  plus  k 
opérer.  Le  calendrier  étant  une  ehosi^  à  la(iuelle  on 
a  si  souvent  recours,  il  faut  profiler  de  la  fréquence 
de  cet  usage,  pour  glisser  parmi  le  peuple  les  no- 
lions  rurales  élémentaires,  pour  lui  montrer  les  ri- 
chesses de  la  nature,  pour  lui  faire  aimer  feschanq)s, 
et  lui  désigner  avec  méthode  l'ordre  des  inlluenccs 
du  ciel  et  des  productions  de  la  terre. 

Les  prêtres  avaient  assigné  à  chaque  jour  de  l'an- 
née la  commémoration  d'un  prétendu  saint  :  ce  ca- 
talogue ne  présentait  ni  utilité,  ni  méthode  ;  il  était 
le  répertoire  du  mensonge,  de  la  duperie  et  du  char- 
latanisme. 

Nous  avons  pensé  que  la  nation  ,  après  avoir 
chassé  cette  foule  de  canonisés  de  son  calendrier, 
devait  y  retrouver  en  place  tous  les  objets  (jui  com- 
posent la  véritable  richesse  nationale,  les  dignes  ob- 
jets, sinon  de  son  culte,  au  moins  de  sa  culture  ;  les 
utiles  productions  de  la  terre,  les  instruments  dont 
nous  nous  servons  pour  la  cultiver,  et  les  animaux 
domestiques,  nos  fidèles  serviteurs  dans  ces  tra- 
vaux; animaux  bien  plus  précieux,  sans  doute,  aux 
yeux  de  la  raison ,  que  les  squelettes  béatitiés  tirés 
des  catacombes  de  Rome. 

En  conséquence,  nous  avons  rangé  par  ordre,  dans 
la  colonne  de  chaque  mois,  les  noms  des  vrais  tré- 
sors de  l'économie  rurale.  Les  grains,  les  pâturages, 
les  arbres,  les  racines,  les  fleurs,  les  fruits,  les  plan- 
tes, sont  disposés  dans  le  calendrier,  de  manière  que 
la  place  et  le  quantième  que  chaque  production  oc- 
cupe sont  précisément  le  temps  et  le  jour  où  la  na- 
ture nous  en  fait  présent. 

A  chaque  quintidi,  c'est-à-dire  à  chaque  demi- 
décade,  les  5, 15  et  25  de  chaque  mois,  est  inscrit  un 
animal  domestique,  avec  rapport  précis  entre  la 
date  de  cette  inscription  et  l'utilité  réelle  de  l'ani- 
mal inscrit. 

Chaque  décadi  est  marqué  par  le  nom  d'un  ins- 
trumenf  aratoire,  le  même  dont  l'agriculteur  se  sert 
au  temps  précis  où  il  est  placé;  de  sorte  que,  par 
opposition,  le  laboureur, dans  le  jour  du  repos,  re- 
trouvera consacré,  dans  le  calendrier,  l'instrument 
qu'il  doit  reprendre  le  lendemain  ;  idée,  ce  me  sem- 
ble, touchante,  qui  ne  peut  qu'attendrir  nos  nour- 
riciers, et  leur  montrer  enlin  qu'avec  la  républi- 
que est  venu  le  temps  où  un  laboureur  est  plus  es- 
timé que  tous  les  rois  de  la  terre  ensemble,  et 
l'agriculture  comptée  comme  le  premier  des  arts  de 
la  société  civile. 

Il  est  aisé  de  voir  qu'au  moyen  de  cette  méthode 
il  n'y  aura  pas  de  citoyen  en  France  qui,  dès  sa  plus 
tendre  jeunesse,  n'ait  fait  insensiblement  et  sans 
s'en  apercevoir  une  étude  élémentaire  de  l'écono- 
mie rurale  ;  il  n'est  pas  même  aujourd'hui  de  cita- 
din, homme  fait,  qui  ne  puisse  en  peu  de  jours  ap- 
prendre dans  ce  calendrier  ce  qu'à  la  honte  de  nos 
mœurs  il  a  ignoré  jusqu'à  cette  heure;  apprendre, 
dis-je,  en  quel  temps  la  terre  nous  donne  telle  pro- 
duction, et  en  quel  temps  telle  autre.  J'ose  dire  ici 
que  c'est  ce  que  n'ont  jamais  su  bien  des  gens,  très 
instruits  dans  plus  d'une  science  urbaine,  fastueuse 
ou  frivole 

Je  dois  observer  qu'il  est  un  mois  dans  l'année  où 
la  terre  est  scellée  et  communément  couverte  de 
neige; c'est  le  mois  de  mvose,  c'est  le  temps  du  repos 
de  la  terre.  Ne  pouvant  trouver  sur  sa  surface  do 
production  végétale  et  agricole  pour  figurer  dans  ce 
mois,  nous  y  avons  substitué  les  productions,  les 
substances  du  règne  animal  et  minéral,  immédiate- 
ment utiles  à  l'agriculture  ;  nous  avons  cru  que  rien 
de  ce  qui  est  précieux  à  l'économie  rurale  ne  devait 
échapper  aux  hommages  et  aux  méditations  de  tout 
homme  qui  veut  être  utile  à  sa  patrie. 

Il  reste  à  vous  parler  des  jours  d'abord  nommés 
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épagomènes,  ensuite  complémentaires.  Co  mot  n'é- 
tait (jne  didactique,  parconséqucnt  sec,  muet  pour 
l'iniHgination  ;  il  ne  présentait  au  peuple  qu'une  idée 
froide,  qu'il  rend  vulgairement  par  la  périphrase  de 
solde  de  compte,  ou  par  le  barbarisme  de  définition. 
Nous  avons  pensé  qu'il  fallait  pour  ces  cinq  jours 
une  dénomination  collective  qui  portât  un  caractère 
national  capable  d'exprimer  la  joie  et  l'esprit  du 
peuple  français  dans  les  cinq  jours  de  fête  qu'il  cé- 
lébrera au  terme  de  chaque  année. 

11  nous  a  paru  possible,et  surtout  juste,  de  consa- 
crer par  un  mot  nouveau  l'expression  de  sans-cu- 
lottes qui  en  serait  l'étymologie.  D'ailleurs,  une  re- 
cherche aussi  intéressante  que  curieuse  nous  ap- 
prend que  les  aristocrates,  en  prétendant  nous  avilir 
par  l'expression  de  sans-culottes,  n'ont  pas  eu  même 
le  mérite  de  l'invention. 

Dès  la  plus  haute  antiquité  les  Gaulois,  nos  aïeux, 
s'étaient  fait  honneur  de  cette  dénomination.  L'his- 
toire nous  apprend  qu'une  partie  de  la  Gaule,  dite 
ensuite  Lyonnaise  (la  patrie  des  Lyonnais)  était  ap- 
pelée la  Gaule  culottée,  GalUa  bracata:  parconsé- 
qucnt le  reste  des  Gaules  jusqu'aux  bords  du  Rhin 
était  la  Gaule  non  -  culottée  ;  nos  pères  dès-lors 
étaient  donc  des  sans-culottes.  Quoi  qu'il  en  soit  de 
l'origine  de  cette  dénomination  antique  ou  moder- 
ne, illustrée  par  la  liberté,  elle  doit  nous  être  chère; 
c'en  est  assez  pour  la  consacrer  solennellement. 

Nous  appellerons  donc  les  cinq  jours  collective- 
ment pris  les  SANSCULOTTIDES. 

Les  cinq  joure  des  Sansculottides  composant  une 
demi-décade  seront  dénommés  primdi,  duodi,  tridi, 
quartidi ,  quintidi ;  et  dans  l'année  bissextile,  le 
s,\x\hmt ]ox\Y ,  sextidi ;  le  lendemain,  l'année  recom- 
mencera par  primdi,  premier  de  vendémiaire. 

Nous  terminerons  ce  rapport  par  l'idée  que  nous 
avons  conçue  relativement  aux  cinq  fêtes  consécuti- 
ves des  Sansculottides.  Nous  ne  vous  en  développe- 
rons que  la  nature  ;  nous  vous  proposons  seulement 
d'en  décréter  le  principe  et  le  nom,  et  d'en  renvoyer 
la  disposition  et  le  mode  à  votre  comité  d'instruction. 

Le  primdi,  premier  des  Sansculottides,  sera  con- 
sacré à  l'attribut  le  plus  précieux  et  le  plus  relevé 
de  l'espèce  humaine,  à  V Intelligence,  qui  nous  dis- 
tingue du  reste  de  la  création.  Les  conceptions  les 
plus  grandes,  les  plus  utilf?s  à  la  patrie,  sous  quel- 
que rapport  que  ce  puisse  être,  soit  dans  les  arts, 
les  sciences,  les  métiers,  soit  en  matière  de  législa- 
tion, de  philosophie  ou  de  morale  ;  en  un  mot,  tout 
ce  qui  tient  à  l'invention  et  aux  opérations  créatri- 
ces de  l'esprit  humain,  sera  préconisé  publiquement, 
et  avec  une  pompe  nationale ,  le  jour  primdi ,  pre- 
mier des  Sansculottides. 

Cette  fête  s'appellera  la  fête  du  Génie. 

Le  duodi,  deuxième  des  Sansculottides,  sera  con- 
sacré à  l'industrie  et  à  l'activité  laborieuse;  les  ac- 
tes de  constance  dans  le  labeur,  de  longanimité  dans 
la  confection  des  choses  utiles  à  la  patrie  ;  enfin , 
tout  ce  qui  aura  été  fait  de  bon,  de  beau  et  de  grand 
dans  les  opérations  manuelles  ou  mécaniques,  et 
dont  la  société  peut  retirer  de  l'avantage,  sera  pré- 
conisé publiquement  et  avec  une  pompe  nationale, 
ce  jour  duodi,  deuxième  des  Sansculottides. 

Cette  fêle  s'appellera  la  fêle  du  Travail. 

Le  tridi,  troisième  des  Sansculottides,  sera  con- 
sacré aux  grandes,  aux  belles,  aux  bonnes  actions 
individuelles  ;  elles  seront  préconisées  publique- 
ment et  avec  une  pompe  nationale. 

Cette  fête  s'appellera  la  fête  des  Actions. 

Le  quartidi,  quatrième  des  Sansculottides ,  sera 
consacré  k  la  cérémonie  du  témoignagne  public 
et  de  la  gratitude  nationale  envers  ceux  qui,  dans 
les  trois  jours  précédents,  auront  été  préconisés  et 
auront  mérité  les  bienfaits  d^  i»  nation  ;  la  distribu- 


tion en  sera  faite  publiquement,  et  avec  une  pompe 
nationale,  sans  autre  distinction  entre  les  préconisés 
que  celle  de  la  chose  même  et  du  prix  plus  ou 
nioins  grand  qu'elle  aura  mérité. 

Cette  fête  s'appellera  la  fête  des  Récompenses. 

Le  quintidi,  cincpiième  et  dernier  des  Sansculotti- 
des, se  nommera  la  fête  de  l'Opinion. 

Ici  s'élève  un  tribunal  d'une  espèce  nouvelle  et 
tout  à  la  fois  gaie  et  terrible. 

Tant  que  l'année  a  duré,  les  fonctionnaires  pu- 
blics, dépositaires  de  la  loi  et  de  la  confiance  natio- 
nale, ont  dû  prétendre  et  ont  obtenu  le  respect  du 
peuple  et  sa  soumission  aux  ordres  qu'ils  ont  donnés 
au  nom  de  la  loi  ;  ils  ont  dû  se  rendre  dignes  non- 
seulement  de  ce  respect,  mais  encore  de  i'estime  et 
de  l'amour  de  tous  les  citoyens  :  s'ils  y  ont  manqué, 
qu'ils  prennent  garde  à  la  fête  de  l'Opinion,  mal- 
heur à  eux  !  ils  seront  frappés,  non  dans  leur  for- 
tune, non  dans  leur  personne,  non  même  dans  le 
plus  petit  de  leurs  droits  de  citoyen,  mais  dans  l'o- 
pinion. Dans  le  jour  unique  et  solennel  de  la  fête  de 
l'Opinion,  la  loi  ouvre  la  bouche  à  tous  les  citoyens 
sur  le  moral,  le  personnel  et  les  actions  des  fonc- 
tionnaires publics  ;  la  loi  donne  carrière  à  l'imagi- 
nation plaisante  et  gaie  des  Français.  Permis  à  l'o- 
pinion dans  ce  jour  de  se  manifester  sur  ce  chapitre 
de  toutes  les  manières  ;  les  chansons  ,  les  allusions, 
les  caricatures,  les  pnsquinades,  le  sel  de  l'ironie, 
les  sarcasmes  de  la  folie,  seront  dans  ce  jour  le  sa- 
laire de  celui  des  élus  du  peuple  qui  l'aura  trompé 
ou  qui  s'en  sera  fait  mésestimer  ou  haïr.  L'animo- 
sité  particulière,  les  vengeances  privées  ne  sont 
point  à  redouter  ;  l'opinion  elle-même  ferait  justice 
du  téméraire  détracteur  d'un  magistrat  estimé. 

C'est  ainsi  que,  par  son  caractère  même,  par  sa 
gaîté  naturelle,  le  peuple  français  conservera  ses 
droits  et  sa  souveraineté  :  on  corrompt  les  tribu- 
naux, on  ne  corrompt  pas  l'opinion.  Nous  osons  le 
dire ,  ce  seul  jour  de  fête  contiendra  mieux  les  ma- 
gistrats dans  leur  devoir,  pendant  le  cours  de  l'an- 
née, que  ne  le  feraient  les  lois  même  de  Dracon  et 
tous  les  tribunaux  de  France. 

La  plus  terrible  et  la  plus  profonde  des  armes 
françaises  contre  les  Français,  c'est  le  ridicule  :  le 
plus  politique  des  tribunaux,  c'est  celui  de  l'opi- 
nion ;  et  si  l'on  veut  approfondir  cette  idée  et  en 
combiner  l'esprit  avec  le  caractère  national ,  on 
trouvera  que  cette  fête  de  l'opinion  seule  est  le  bou- 
clier le  plus  efficace  contre  les  abus  et  les  usurpa- 
tions de  toute  espèce. 

Telle  est  la  nature  des  cinq  fêtes  des  Sansculotti- 
des. Tous  les  quatre  ans,  au  terme  de  l'année  bis- 
sextile,le  sea;<«(/î  ou  sixième  jour  des  Sansculottides, 
des  jeux  nationaux  seront  célébrés.  Cette  époque 
d'un  jour  sera  par  excellence  nommée  la  Sansculot- 
TiDE,  et  c'est  assurément  le  nom  le  plus  analogue 
au  rassemblement  des  diverses  portions  du  peuple 
français,  qui  viendront  de  toutes  les  parties  de  la 
république  célébrer  à  cette  époque  la  liberté,  l'éga- 
lité, cimenter  dans  leurs  embrassements  la  frater- 
nité française,  et  jurer  au  nom  de  tous,  sur  l'autel 
de  la  patrie,  de  vivre  et  de  mourir  libres  et  en  braves 
sans-culottes. 

Décret  du  4  frimaire,  l'an  2^  de  la  république,  sur 
l'ère,  le  commencement  et  l'organisation  de  fari- 
née, et  sur  les  noms  des  jours  et  des  mois. 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  d'instruction  publique,  décrète  ce  qui 
suit  : 

«  Art.  1er.  L'ère  des  Français  compte  de  la  fonda- 
tion de  la  république,  qui  a  eu  lieu  le  22  septembre 
1792  de  l'ère  vulgaire,  jour  où  le  soleil  est  arrivé  à 
l'équinoxe  vrai  d'automne,  en  entrant  dans  le  signe 
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de  la  Rcilaiicc,  à  neuf  liciircs  dix- huit  niinntos  trente 
secondes  du  matin,  pour  l'Observatoire  de  Paris. 
«11.  L'ère  vulgaire  est  abolie  pour  les  usages  civils. 

«  111.  Chaque  année  commence  à  minuit,  avec  le 
jour  où  tombe  l'cquinoxe  vrai  d'automne ,  pour 
l'Observatoire  de  Paris. 

«  IV.  La  première  année  de  la  république  française 
a  commencé  à  minuit,  le  22  septembre  1792,  et  a 
lini  à  minuit  séparant  le  21  du  22  septembre  1793. 

«  V.  La  seconde  année  a  commencé  le  22  septem- 
bre 1793,  à  minuit,  l'cquinoxe  vrai  d'automne  étant 
arrivé  ce  jour-là,  pour  rOI)servatoire  de  Paris,  à 
trois  heures  vingt-deux  minutes  trente-huit  secon- 
des du  soir. 

«  VI.  Le  décret  qui  fixait  le  commencement  de  la 
seconde  année  au  1er  janvier  1793  est  rapporté; 
tous  les  actes  datés  l'an  second  de  la  république, 
passés  dans  le  courant  du  l"  janvier  au  21  septem- 
bre inclusivement,  sont  regardés  comme  apparte- 
nant à  la  première  année  de  la  république. 

«  VII.  L'année  est  divisée  en  douze  mois  égaux, 
de  trente  jours  chacun  ;  après  les  douze  mois  sui- 
vent cinq  jours  pour  compléter  l'année  ordinaire; 
ces  cinq  jours  n'appartiennent  à  aucun  mois. 

«  VIII. Chaque  mois  est  divisé  en  trois  parties  éga- 
les, de  dix  jours  chacune,  qui  sont  appelées  décades. 

"  IX.  Les  noms  des  jours  de  la  décade  sont  : 

Primdi ,  duodi ,  tridi ,  quartidi,  quintidi,  sextidi , 
scplidi,  octidi,  nonidi ,  décadi. 

Les  noms  des  mois  sont  : 

Pour  l'automne.  Vendémiaire,  brumaire,  fri- 
maire. 

Pour  l'hiver.  Nivôse,  pluviôse,  ventôse. 

Pour  le  printemps.  Germinal,  floréal,  prairial. 

Pour  l'été.  Messidor,  thermidor,  fructidor. 

Les  cinq  derniers  jours  s'appellent  les  Sansculol- 
tides. 

«  X.  L'année  ordinaire  reçoit  un  jour  de  plus,  se- 
lon que  la  position  de  l'équinoxe  le  comporte,  afin 
de  maintenir  la  coïncidence  de  l'année  civile  avec 
les  mouvements  célestes.  Ce  jour,  appelé  Jour  de 
la  Ret'o/M<ion,  est  placé  à  la  lin  de  l'année  et  forme 
le  sixième  des  Sansculollides. 

«La  période  de  quatre  ans,  au  bout  de  laquelle 
cette  addition  d'un  jour  est  ordinairement  néces- 
saire, est  appelée  la  Franciade,  en  mémoire  de  la 
révolution  qui,  apiès  quatre  ans  d'efforts,  a  con- 
duit la  France  au  gouvernement  républicain.  La 
quatrième  année  delà  Fronciarfe  est  appelée  Sextile. 

«  XI.  Le  jour,  de  minuit  à  minuit,  est  divisé  en 
dix  parties  ou  heures,  chaque  partie  en  dix  autres, 
ainsi  de  suite  jusqu'à  la  plus  petite  portion  commen- 
snrablc  de  la  durée.  La  centième  partie  de  l'heure 
est  appelée  minute  décimale;  la  centième  partie  de 
la  minute  est  appelée  seconde  décimale.  Cet  article 
ne  sera  de  rigueur  pour  les  actes  publics  qu'à 
compter  du  ler  vendémiaire,  l'an  3  de  la  république. 

«  XII.  Le  comité  d'instruction  publique  est  chargé 
de  faire  imprimer,  en  diffè'ents  formats,  le  nouveau 
calendrier,  avec  une  instruction  simple  pour  en  ex- 
pliquer les  principes  et  l'usage. 

«  Xlll.  Le  calendrier,  ainsi  que  l'instruction  ,  se- 
ront envoyés  aux  corps  administratifs,  aux  munici- 
palités, aux  tribunaux,  aux  juges-de-paix  et  à  tous 
les  officiers  publics,  aux  armées,  aux  Sociétés  popu- 
laires et  à  tous  les  collèges  et  écoles.  Le  conseil 
exécutif  provisoire  le  fera  passer  aux  ministres, 
consuls  et  autres  agents  de  France  dans  les  pays 
étrangers. 

•  XIV.  Tous  les  actes  publics  seront  datés  suivant 
la  nouvelle  organisation  de  l'année. 

•  XV.  Les  professeurs,  les  instituteurs  et  institu- 
trices, les  pères  et  mères  de  famille,  et  tous  ceux  qui 
dirigent  l'éducation  des  enfants  s'empresseront  à 


leur  ox|)Iiquer  le  nouveau  calendrier  conformément 
à  l'instruction  qui  y  est  annexée. 

«  XVI.  Tous  les  quatre  ans,  ou  toutes  les  Fran- 
ciados,  au  jour  de  la  Révolution,  il  sera  célébré  des 
jeux  républicains,  en  mémoire  de  la  révolution 
française. 

Noms  des  Sansculollides.  {Fin  de  l'année.) 
Primdi  1.  Fête  de  la  Vertu  ou  des  Actions. 
Dundi  2.  Fête  du  Génie. 
Tridi  3.  Fête  du  Travail. 
Quartidi  4.  Fête  de  l'Opinion. 
Quintidi  5.  Fête  des  Récompenses. 

Année  bissextile. 
Sextidi  6.  La  Sansculottide. 
Visé  par  les  inspecteurs. 

Signé  Auger,  Cordier. 
Collationné  à  l'original,  par  nous  président  et  se- 
crétaires de  la  Convention  nationale,  à  Paris,  l'an  2 
de  la  république  française,  une  et  indivisible. 
Signé  G.  RoMME,  président; 

Richard,  Phélippeaux ,  Merlin,  {de 
Thionville  )  ;  Frécine  ,  Roger  -  Ducos , 
Reverchon,  secrétaires.  » 

suite   de   la   séance   du    26   RRUMAIRE. 

Lecointre  {de  Versailles)  :  Les  citoyens  Spiji- 
ket,  commissaire  de  police,  et  Burlandoux,  officier 
de  paix  de  la  section  de  l'Observatoire  ,  m'écrivent 
•■  qu'ils  promettent  sur  leurs  têtes  d'arrêter  les 
principaux  assassins  du  laboureur  Gilbon  ,  et  ce, 
dans  le  courant  d'un  mois,  ayant  une  connaissance 
intime  des  personnages  qui  peuvent  avoir  commis 
ce  crime.  »  En  conséquence,  je  demande  que  la  let- 
tre de  ces  officiers  soit  renvoyée  aux  comités  de  sa- 
lut public  et  de  sûreté  générale  réunis,  à  l'eftet  d'en 
user  ainsi  qu'ils  le  jugeront  le  plus  convenable,  et 
la  pleine  exécution  de  votre  décret  d'avant-hier  sur 
cet  objet. 

CouTHON,  au  nom,  du  comité  de  salut  public  :  Ci- 
toyens, le  comité  de  salut  public  vous  annonça  hier 
que,  d'après  la  défaite  que  venaient  d'éprouver  les 
rebelles,  et  la  vigueur  que  devaient  mettre  les  ar- 
mées de  la  république  à  poursuivre  les  débris  de 
cette  horde  de  brigands,  on  pouvait  les  regarder 
comme  entièrement  anéantis.  Sans  doute,  si  les  me- 
sures prises  par  le  comité  eussent  été  exécutées,  ce 
ne  serait  pas  en  vain  qu'il  vous  aurait  annoncé  la 
fin  de  la  guerre  de  la  Vendée.  Le  22  frimaire,  le  co- 
mité de  salut  public  prit  un  arrêté  portant  que  les 
dix  mille  hommes  de  l'armée  du  Nord,  qu'il  a  en- 
voyés dans  la  Vendée,  resteraient  en  station  à  Dreux, 
poïir  de  là  se  porter  partout  oîi  les  rebelles  dirige- 
raient leur  marche.  D'après  les  nouvelles  d'hier, 
vous  avez  dû  voir  que  les  brigands  pouvaient  se 
porter  vers  Dreux,  vers  Chartres,  ou  du  côté  d'A- 
lençon.  Les  dix  mille  hommes  de  l'armée  du  Nord 
devaient  poster  un  corps  d'observation  pour  exa- 
miner la  route  que  prendraient  les  rebelles ,  les 
poursuivre,  soit  qu'ils  se  portassent  à  Alençon  ou  à 
Chartres,  et  dans  tous  les  cas  les  mettre  entre  deux 
feux.  Notre  collègue  Thirion,  qui  peut  avoir  des 
connaissances,  mais  qui  ne  se  connaît  pas  en  mesu- 
res militaires,  a  retenu  à  Dreux  les  dix  mille  hom- 
mes de  l'armée  du  Nord  ,  au  lieu  de  les  faire  porter 
vers  Alençon,  où  les  brigands  ont  dirigé  leur  mar- 
che. Garnier  (de  Saintes)  nous  écrit  qu'il  est  très  à 
craindre  qu'ils  s'emparent  de  cette  ville. 

Citoyens,  nous  devons  nous  attendre  qu'on  accu- 
sera le  comité  de  salut  public  de  cette  faute;  car  il 
est  des  hommes  qui,  sans  examiner  les  mesures  qu'il 
prend  dans  le  silence  du  cabinet  et  qu'il  combine 
ivec  réflexion,  lui  attribuent  des  revers  qu'on  ne 
doit  qu'à  l'inexécution  de  ces  arrêtés. 
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La  lettre  deGarMier((le  Saintes)  nous  est  parvenue 
celte  nuit,  et  aussitôt  nous  avons  expédié  un  cour- 
rier pour  donner  une  meilleure  destination  aux  dix 
mille  hommes  stationnés  à  Dreux;  car  Thirion  en  a 
envoyé  cinq  mille,  non  à  Alençon,  où  les  brigands 
allaient,  mais  à  Chartres,  où  ils  n'allaient  pas. 
Quant  à  la  conduite  de  notre  collègue,  le  comité  a 
pensé  qu'elle  méritait  au  moins  un  rappel. 

Voici  la  lettre  de  Garnier  (de  Saintes)  : 

•  Nous  ne  ])ouvons  concevoir  par  quelle  fatalité 
cinq  mille  hommes,  qui  devaient  arriver  dans  cette 
ville  (il  écrit  d'AIençon)  ont  reçu  l'ordre  de  se 
rendre  à  Chartres.  Cette  mésintelligence  rend  la  vie 
à  l'ennemi,  auquel  nous  allions  porter  les  derniers 
coups;  il  fait  des  marches  forcées;  déjà  il  est  à 
Mavenne,  et  dans  une  journée  il  peut  être  à  Alen- 
çon :  si  on  avait  laissé  partir  les  dix  mille  hommes 
pour  cette  ville,  les  brigands  se  seraient  trouvés  en- 
tre deux  feux.  » 

Fayau  :  Je  n'ai  pas  demandé  la  parole  pour  m'op- 
poser  au  projet  de  décret  du  comité,  mais  pour  faire 
quelques  observations.  On  ne  doit  pas  jeter  sur  les 
représentants  du  peuple  une  méfiance  dont  il  ne 
convient  pas  de  les  environner  ;  on  ne  peut  pas  cal- 
culer la  marche  d'un  ennemi  toujours  vacillant, 
toujours  incertain.  D'abord  le  comité  croyait  que 
les  brigands  se  porteraient  sur  Chartres,  et  il  a 
donné  des  ordres  en  conséquence;  ces  ordres  ont 
été  connus  de  notre  collègue  Thirion,  et  il  s'y  est 
conformé.  Depuis,  le  comité  a  pris  un  arrêté  con- 
traire; mais  Thirion  a-t-il  pu  connaître  cet  arrêté 
du  22,  dont  nous  a  parlé  Couthon  ?  Voilà  ce  qu'il 
faut  savoir  avant  de  juger  notre  collègue. 

Couthon  :  Je  crois  bien  que  la  Convention  ne 
pense  pas  que  j'aie  voulu  faire  la  censure  des  repré- 
sentants du  peuple,  ni  suspecter  les  intentions  de 
notre  collègue  Thirion  ;  j'ai  seulement  rapporté  les 
faits  pour  faire  apprécier  sa  conduite.  Je  ne  dis  pas 
qu'il  a  pris  ces  mesures  dans  des  intentions  contre- 
révolutionnaires;  mais  il  les  a  prises  contre  toute 
prudence  et  tout  principe  militaire. 

Merlin  {de  Thionvitle)  :  Je  demande  que  la  Con- 
vention confirme  l'arrêté  du  comité  de  salut  public. 
Si  ses  arrêtés  avaient  été  exécutés,  nous  aurions  été 
plus  souvent  victorieux.  Mais,  avant  déjuger  un  de 
nos  collègues,  il  faut  connaître  les  faits.  Chartres 
craignait  les  brigands;  Alençon  les  craignait  aussi; 
à  laquelle  de  CCS  deux  villes  devait-il  envoyer  des 
secours?  Il  est  possible  qu'il  ne  connaisse  pas  l'ar- 
rêté du  comité  de  salut  public.  D'ailleurs,  les  re- 
belles, battus  à  plate  couture  par  l'armée  de  la  ré- 
publique, se  sont  dispersés;  pouvait-il  connaître 
quelle  route  ils  prendraient?  C'est  celui  qui  était  à 
la  poursuite  des  brigands  qui  devait  informer  la 
colonne  du  Nord  de  leur  marche.  Je  demande  que 
la  Convention  approuve  les  arrêtés  du  comité. 

*"  :  Thirion  est  un  prêtre  ;  la  Convention  doit  le 
rappeler. 

Merlin  :  Je  suis  député  du  même  département 
que  Thirion,  et  j'atteste  qu'il  n'a  jamais  été  prêtre. 

Granet  :  Je  demande  que  la  Convention  rappelle 
tous  les  prêtres  qui  sont  en  commission.  (On  ap- 
plaudit.) 

Clauzel  :  Je  demande  que  cette  mesure  soit  éten- 
due aux  ci-devant  nobles. 

Bentarole  :  11  n'est  personne  qui  ne  sache  qu'il 
faut  se  méfier  des  prêtres  en  général.  Déjà  la  raison 
les  a  frappés,  laissons-la  agir;  mais,  dans  un  moment 
où  on  cherche  à  réveiller  le  fanatisme,  ne  prenons 
pas  une  mesure  précipitée  et  qui  serait  peut-être  in- 
juste à  l'égard  de  quelques  prêtres  ou  nobles  qui 
sont  réellement  patriotes,  et  qui  ont  rendu  des  ser- 
vices à  la  république. 

Bour.DoiN  (de  l'Oise)  :  J'appuie  la  motion  de  Gra- 


net; puisque  les  prêtres  vous  sont  suspects,  ceux 
^  d'entre  eux  qui  peuvent  être  patriotes  ne  seront  pas 
irrités  que  vous  preniez  une  mesure  de  sûreté. 

Le  rappel  des  nobles  et  des  prêtres  est  décrété. 

Bourdon  {de  l'Oise)  :  Le  plus  grand  malheur  qui 
peut  arriver  dans  les  circonstances  où  nous  nous 
trouvons,  c'est  que  le  comité  de  salut  public  et  la 
Convention  ne  marchent  pas  sur  la  même  ligne.  Je 
demande, par  suite  du  décret  que  vous  venez  de  ren- 
dre, que  les  prêtres  et  les  nobles  soient  exclus  du 
comité  de  salut  public. 

Merlin  :  J'observe  que  de  motion  en  motion  on 
parviendrait  à  faire  renvoyer  de  la  Convention  les 
nobles  et  les  prêtres.  Quand  un  membre  de  la  Con- 
vention travaille  dans  un  comité,  il  remplit  les  fonc- 
tions que  le  peuple  lui  a  confiées;  c'est  comme  s'il 
était  dans  le  sein  de  la  Convention.  Je  demande  l'or- 
dre du  jour  sur  la  proposition  de  Bourdon. 

Bourdon  :  11  est  certain  qu'un  noble  ou  un  prêtre 
peut  être  plus  dangereux  dans  le  comité  de  salut 
public  que  dans  une  mission  particulière,  il  y  en  a 
un  que  je  ne  veux  pas  nommer,  qui  m'est  très  sus- 
pect à  cause  de  ses  liaisons  intimes  avec  Dubuisson, 
Pereyia  et  Proly,  agents  des  puissances  étrangères. 

MÉAULLE  :  La  Convention  ne  doit  pas  prendre  de 
mesure  générale;  mais  si  on  lui  dénonce  un  mem- 
bre d'un  comité,  elle  doit,  s'il  est  reconnu  suspect, 
l'en  retirer;  et  si  Bourdon  en  connaît  quelques-uns, 
il  doit  les  dénoncer. 

Bourdon  :  Je  profite  de  l'avis  du  préopinant.  Je 
vous  dénonce  le  ci-devant  avocat-général,  le  ci-de- 
vant noble  Hérault-Séchelles ,  membre  du  comité 
de  salut  public,  et  maintenant  commissaire  à  l'ar- 
mée du  Rhin,  pour  ses  liaisons  avec  Pereyra,  Du- 
buisson et  Proly. 

Bentarole  :  On  de'nonce  un  de  nos  collègues  qui 
s'est  fait  connaître  par  des  actes  de  patriotisme,  qui 
a  travaillé  à  notre  immortelle  constitution,  et  en  a 
été  le  rapporteur.  Ce  collègue  est  absent  ;  la  Con- 
vention doit  l'entendre  avant  de  prononcer.  Ne  peut- 
on  pas  avoir  connu  des  gens  qui  depuis  sont  deve- 
nus suspects,  et  être  cependant  bon  patriote? 
J'observe  que  Lepelletier  était,  comme  Hérault-Sé- 
chelles, membre  du  ci-devant  parlement  et  ex-no- 
ble, et  il  a  mérité  le  Panthéon. 

CouTHON  :  Je  demande  l'ajournement  de  la  pro- 
position de  Bourdon.  Je  ne  sais  pas  si  Hérault  a  eu 
des  liaisons  avec  des  personnes  suspectes  ;  je  l'ai 
connu  au  comité  de  salut  public,  et  je  ne  me  suis 
jamais  aperçu  qu'il  ne  marchât  pas  dans  le  sentier 
du  patriotisme.  Il  est  maintenant  absent,  attendez 
qu'il  soit  arrivé  et  qu'il  puisse  répondre  à  l'inculpa- 
tion qui  lui  est  faite. 

On  lit  la  rédaction  du  décret  qui  rappelle  les  no- 
bles et  les  prêtres. 

***  :  Je  demande  que  dans  votre  décret  soient  com 
pris  les  ministres  d'un  culte  quelconque. 

*'*  :  Si  vous  adoptez  la  proposition  qui  vous  est 
faite,  vous  commettrez  une  grande  injustice  à  l'é- 
gard d'excellents  patriotes.  Citoyens,  la  république 
n'avait  pas  de  marine  à  Brest  :  Jean-Bon  Saint-André 
y  a  formé  une  escadre  formidable;  il  a  rétabli  la  dis- 
cipline parmi  les  matelots,  et  a  purgé  l'armée  na- 
vale des  traîtres  qui  s'y  étaient  glissés.  Si  vous  le 
rappelez,  vous  êtes  injustes  envers  lui,  car  il  a  beau- 
coup travaillé  pour  le  salut  de  la  patrie,  et  vous  nui- 
sez aux  intérêts  de  la  république  en  la  privant  des 
services  qu'il  peut  encore  lui  rendre. 

Granet  :  Ma  proposition  n'est  pas  encore  élabo- 
rée ;  elle  peut  avoir  des  inconvénients.  Je  demande 
moi-même  le  rapport  du  décret  sur  ma  motion,  et 
le  renvoi  de  toutes  les  motions  au  comité  de  salut 
public— Le  rapport  et  le  renvoi  sont  décrétés. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


Paris.  Tjf.  Tenn  Pion,  ruo  Garanciére,  S. 
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N"  89.        Nonidi ,  29  Frimaire,  l'an  2^.  (Jeudi  19  Décembre  1793,  vieux  style.) 


AVIS   DE   L  ANCIEN   MONITEUR. 

Les  souscripteurs,  dont  l'abonnement  expire  au  1^' janvier 
prochain  (vieux  style),  sont  prévenus  que  pour  faire  con- 
corder leur  souscription  avec  le  nouveau  décadaire,  ils  au- 
ront les  dix  premiers  jours  de  nivôse  à  déduire  sur  leur  re- 
nouvellement, qui  ne  doit  être  conséquemnient  que  de  deux 
mois  et  vingt  jours  pour  les  abonnés  de  trois  mois,  de  cinq 
mois  et  vingt  jours  pour  ceux  de  six  mois,  et  de  onze  mois  et 
vingt  jours  pour  ceux  d'un  an;  en  sorte  que  les  souscripteurs 
des  départements  auront  à  payer  :  pour  deux  mois  et  vingt 
jours,  18  liv.  13  s.  6  den,  —  Pour  cinq  mois  et  vingt  jours, 
39  liv.  13  s.  6  den.  —  Pour  onze  mois  et  vingt  jours,  81  liv. 
<5  s.  C  den. 

Ceux  de  Paris  paieront  pour  deux  mois  et  vingt  jours, 
IGliv.  —  Pour  cinq  mois  et  vingt  jours,  34  liv.  —  Pour  onze 
mois  et  20  jours,  10  liv. 

Nous  ne  prendrons  plus  d'abonnement  à  toute  date.  Ils  de- 
vront toujours  commencer  du  l"'  d'un  mois  quelconque  ;  et 
nous  réitéron»  l'avis  de  charger  les  lettres  qui  renferment 
des  assignats. 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Londres,  te  24  novembre.  — Le  bâtiment  anglais,  la 
Rose  f  venant  de  Montevideo,  a  été  pris  par  un  corsaire 
français. 

Le  navire  le  Drende,  venant  des  Indes-Occidenlales, 
avec  une  cargaison  évaluée  25  mille  liv.  sterling,  a  été 
enlevé  près  de  Nord-Forckland  par  un  corsaire  français. 

Ptymouth,  le  i"  décembre.  —  Malgré  tous  les  soins 
qu'on  s'est  donné  pour  faire  croire  à  la  prise  de  six  vais- 
seaux de  ligne  français  par  lord  Howe,  cette  nouvelle,  très 
dispendieuse  pour  notre  ministère,  n'a  pris  aucun  cré- 
dit. 

Londres,  te  27  novembre.  —  Les  dépenses  de  la  guerre 
qu'on  nous  fait  soutenir  contre  lu  France  ne  se  bornent 
pas  aux  frais  énormes  d'entretien  de  nos  (loties  el  de  nos 
armées,  ni  aux  subsides  que  nous  payons  si  généreuse- 
ment aux  princes  coalisés;  il  faut  encore  y  joindre  les 
Gommes  par  lesquelles  nos  ministres  enchaînaient  le  pa- 
triotisme de  leurs  créatures,  et  achètent  à  leur  parti  Je» 
"membres  de  l'opposition. 

Il  est  bon  de  faire  connaître  au  peuple,  qui  s'épuise 
pour  les  payer,  la  cause  réelle  du  changement  de  princi- 
pes dans  quelques-uns  de  ses  dignes  représentants. 

A  leur  tête  est  le  lord  Loughborough  ;  on  lui  a  accordé 
le  premier  rang  dans  la  noblesse,  et  le  droit  inappréciable 
de  marcher  immédiatement  après  les  princes  du  sang.  Il 
demeure  en  conséquence  convaincu  de  l'excellence  des 
plans  du  ministère  et  de  sa  bonne  administration. 

Le  comte  Yarmouth  a  obtenu  le  litre  de  marquis  pour 
son  père,  et  ne  peut  se  refuser  à  la  nécessité  de  continuer 
la  guerre,  puisqu'il  a  été  créé  pour  lui  une  place  de  com- 
missaire près  l'armée  prussienne,  aux  appointements  de 
6,000  liv.  slerl. 

Lord  George  Conway  son  frère,  ne  peut  fronder  un  mi- 
nistre qui  lui  donne  la  place  de  secrétaire  intime  et  de 
courrier  particulier  à  100  guinées  la  course  pour  toutes 
les  nouvelles  bonnes  ou  mauvaises. 

Lord  Malinsbury  s'est  rendu ,  pour  une  commission  ex- 
traordinaire près  la  cour  de  Berlin,  aux  appointements  de 
6,000  liv.  sterl. 

Sir  Gilbert  Elliot  s'est  encore  rendu  pour  une  place  aux 
appointements  de  500  liv.  slerl. 

John  Erskine,  neveu  du  lord  Loughboroug,  a  été  nommé 
boursier  du  chancelier;  il  n'était  pas  suffisamment  per- 
suadé :vite  une  place  de  commissaire-général  ù  Toulon,  ù 
exploiter  suivant  son  industrie. 

3«  Série,  —  Tome  F, 


John  Anlrulher,  d'une  conviction  plus  facile,  a  une 
place  aux  appointements  de  2,000  liv.  sterl. 

Le  comte  de  Carlisie,  lord  Porchcster  et  le  général 
Vaughim,  d'une  obstination  plus  enfantine  et  moins  solide, 
ont  été  amenés  au  bon  parti,  le  premier  par  le  cordon 
bleu,  le  second  par  le  titre  de  comte,  et  le  troisième, 
par  celui  du  chevalier  du  bain. 


.    REPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Paris,  28  frimaire.  —  Des  trames  infernales,  quft 
le  fanatisme  ourdissait  dans  le  Morbihan,  ont  été 
de'couvertes  el  prévenues  à  temps  pur  rinl'ati^^able 
surveillance  de  la  commission  administrative  du  dé- 
partement. Des  prêtres  réfractaires  sont  accusés  do 
ces  horribles  excès.  Des  lettres  de  Lorient,  en  date 
du  14  frimaire,  d'où  cet  avis  est  tiré,  portent  qu'on 
a  écarté  de  la  côte  deux  chasse-marées  qui  s'effor- 
çaient d'y  débarquer  des  prêtres  fanatiques,  fléau 
des  habitants  des  campagnes,  dont  l'ignorance  et  la 
crédulité  sont  encore  déplorables. 

On  écrit  de  Bruxelles,  en  date  du  26  novembre, 
que  plusieurs  communes  ayant  fait  des  représenta- 
tions sur  un  ordre  étrange  du  gouvernement,  qui 
demandait  aux  Etats  de  fournir  dans  quarante-huit 
heures,  quinze  mille  pionniers  et  deux  mille  cha- 
riots, ont  reçu  des  soldats  à  discrétion,  qui  leur  ont 
été  envoyés  par  la  colère  autrichienne.  Plusieurs 
habitants  ont  été  pris  et  conduits  à  Malines. 

On  ajoute  dans  les  mêmes  lettres  que  les  troupes 
hollandaises  qui  quittent  l'armée  en  montrent  une 
joie  telle  qu'on  les  accuse  hautement  de  lâcheté.  Les 
ministres  de  l'Autriche  sont  fatigués  des  importuns 
propos  du  baron  de  Breteuil,  du  duc  d'Uzès,  de  Vil- 
îequier,  etc.  On  en  est  à  leur  dire  nettement  qu'il  y 
aurait  plus  d'honneur  pour  eux  à  se  battre  qu'a 
babiller. 

Dans  une  lettre  d'Huningue,  datée  du  16  de  ce 
mois,  on  écrit  que  le  corps  d'émigrés  et  un  régiment 
autrichien  ont,  dans  les  dernières  affaires,  été  cruel- 
lement travaillés  par  notre  artillerie  et  notre  cavale- 
rie. Le  bulletin  officiel  de  l'empereur  n'en  dira  as- 
surément rien;  mais  il  n'en  est  pas  moins  certain 
que  le  régiment  est  réduit  à  quatre  cents,  et  que  les 
émigrés  en  ont  perdu  plus  de  six  cents;  aussi  se 
sont-ils  retirés  derrière  la  première  ligne.  Ils  renon- 
cent à  l'honneur  de  combattre  les  premiers.  Parmi 
ceux  blessés  dangereusement  se  trouvent  Bourbon- 
Enghien,  Bergero  et  Vioménil. 

COMMUNE   DE   PARIS. 
Conseil-général.  —  Du  26  frimaire. 

L'administration  de  police  présente  le  citoyen 
Lebas  pour  remplacer  le  citoyen  Roch  Delouvot, 
commissaire  de  police  militaire,  décédé  il  y  a  quatre 
jours. 

Chaumelte  :  J'observe  au  conseil  qu'aucune  loi 
ne  l'autorise  à  nommer  à  cette  place.  Le  décret  qui 
fonde  le  gouvernement  provisoire  défend  expressé- 
ment de  suppléer  à  la  loi.  On  objectera  peut-être 
que  ce  que  la  loi  ne  défend  pas  doit  être  regardé 
comme  permis  :  ceci,  selon  moi,  est  applicable  aux 
particuliers,  et  non  aux  autorités  constituées,  qui 
ne  doivent  régir  qu'avec  le  texte  littéral  de  la  loi. 
La  place  dontil  est  question  a  été  créée  dans  le  temps 
cil  il  y  avait  des  recruteurs  à  Paris;  mais  maiute- 
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nant  que  la  nation  elle-même  est  son  armée,  je  ne 
crois  pas  cette  fonction  bien  ne'cessaire,  surtout  si  les 
commissaires  des  guerres  peuvent  y  suppléer,  et 
dans  une  république  la  multiplicité  des  places  est 
dangereuse.  Ainsi,  je  suis  d'avis  qu'on  en  réfère  au 
ministre  de  la  guerre. 

D'après  les  observations  d'un  membre,  sur  la  né- 
cessité que  la  place  de  commissaire  de  police  mili- 
taire soit  remplie,  le  conseil-général  arrête  que  le 
citoyen  Lebas  en  fera  provisoirement  les  fonctions, 
et  quel'administration  de  police  fera  un  rapport  au 
corps  municipal  sur  les  motifs  qui  pourraient  démon- 
trer la  nécessité  de  nommer  à  cette  place. 

—  La  section  du  Temple  fait  lecture  d'un  arrêté 
de  la  section  des  Invalides,  ayant  pour  objet  de  de- 
mander le  rapport  du  décret  qui  donne  au  conseil  le 
droit  de  compléter  les  comités  révolutionnaires;  elle 
improuve  cet  arrêté,  comme  étant  contraire  à  la  loi 
sur  les  comités  révolutionnaires.  Le  conseil  applau- 
dit à  l'invitation  ainsi  motivée  de  la  section  du  Tem- 
ple. 

—  On  lit  une  lettre  de  l'adjoint  au  ministre  de  la 
guerre,  qui  se  plaint  de  ce  que,  malgré  la  loi  du  5 
septembre,  beaucoup  de  militaires  séjournent  encore 
dans  Paris;  il  invite  le  conseil  à  prendre  des  mesures 
pour  faire  arrêter  tous  militaires  qui  ne  seraient  pas 
munis  d'une  permission  signée  du  ministre  de  la 
guerre  ou  de  son  adjoint.  (Renvoyé  à  l'administra- 
tion de  police  et  au  commandant-général,  avec  invi- 
tation de  le  mettre  à  l'ordre.) 

—  Sur  les  observations  de  la  commission  centrale 
de  bienfaisance,  le  conseil  l'autorise  à  solliciter  au- 
près du  comité  de  salut  public  les  fonds  nécessaires 
pour  procurer  des  secours  à  domicile  aux  infortunés 
susceptibles  d'en  obtenir. 

—  On  fait  lecture  de  deux  lettres  de  la  commis- 
sion des  subsistances  et  approvisionnements  de  la 
république,  datées  du  23  frimaire. 

L'une  annonce  au  conseil  qu'une  quantité  desucre, 
café,  huile  de  baleine,  de  spermaccti ,  de  morue,  et 
enfin  de  tabac,  doit  arriver  incessamment  à  Paris. 

L'autre  prévient  le  citoyen  maire  que  le  directoire 
du  département  de  Loir-et-Cher  a  fait  lever  le  9 
frimaire  l'embargo  que  la  défiance  ou  la  malveillance 
avait  mis  sur  les  vins  achetés  pour  Paris  et  les  autres 
départements;  ce  corps  administratif  prend  toutes 
les  mesures  qui  sont  en  son  pouvoir  pour  assurer 
l'exécution  de  la  loi  sur  la  libre  circulation  des  den- 
rées. 

Le  conseil  arrête  la  mention  de  ces  deux  lettres  au 
procès-verbal. 

Le  même  arrêté  est  pris  à  l'égard  de  la  circulaire 
suivante  : 

Le  ministre  de  l'intérieur  aux  citoyens  adminis- 
trateurs du  district  d 

Paris,  le  24  frimaire,  l'an  2=. 

Nous  avons  encore,  citoyens,  des  complols  allVcux  à 
déjouer,  et  des  mesures  salutaires  à  prendre  contre  la  rage 
des  ennemis  de  la  chose  publique,  qui  ne  cessent  de  s'a- 
giter pour  nous  plonger  dans  un  abîme  de  maux  dont  les 
suites  font  frémir  d'horreur. 

Il  existe,  n'en  doutez  pas,  un  projet  de  détruire  la  plus 
grande  partie  des  subsistances  de  la  république,  en  incen- 
diant  les  grains  en  gerbes  qui  se  trouvent  amoncelés  dans 
les  champs. 

Déjà  l'on  vient  de  tenter  d'exécuter  ce  complot  infernal, 
en  mettant  le  feu  à  des  grains  qu'on  n'avait  pas  encore 
battus;  heureusement  que  des  secours  prompts  ont  arrêté 
le  progrès  des  flammes,  et  n'ont  pas  laissé  au  crime  le 
temps  de  se  consommer  enlièrement. 
^  Mais  cet  événement  est  une  leçon  que  l'on  ne  peut  trop 
8 empresser  de  mettre  à  profit,  et  qui  commande  impé- 


rieusement la  surveillance  la  plus  active,  non-seulement 
des  corps  administiatifs,  mais  encore  de  tous  les  véritables 
amis  de  la  pairie. 

Le  comité  de  salut  public,  toujours  occupé  de  ce  qui 
peut  contribuer  à  la  tranquillité  et  au  bonheur  des  ci- 
toyens, vient  d'adopter  une  mesure  générale  qui  doit  être 
mise  sur-le-champ  en  action  dans  toutes  les  parties  de  la 
république  pour  la  conservation  du  dépôt  précieux  des 
subsistances  :  il  a,  par  son  arrêté  du  11  de  ce  mois,  pres- 
crit la  rentrée  dans  les  granges  et  clôtures,  des  meules  et 
gerbes  qui  sont  actuellement  dans  les  champs,  et  la  garde 
de  celles  qui,  par  l'insuffisance  des  granges,  ne  pourront 
y  être  resserrées  dans  le  moment. 

C'est  à  vous,  citoyens,  à  seconder  les  vues  bienfaisantes 
du  comité  de  salut  public,  et  à  ne  pas  laisser  davantage  le 
produit  des  récoltes  exposé  au  danger  de  la  mulveillance. 
Songez  que  vous  seriez  comptables  envers  la  nation  entière 
de  la  moindre  insouciance  que  vous  pourriez  apporter  à 
cet  égard. 

Je  vous  enjoins  donc,  au  nom  du  salut  public  et  sous 
votre  responsabilité  individuelle,  de  prendre  sans  délai 
les  mesures  les  plus  eiBcaces  pour  que  tous  les  grains  en 
gerbes,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  les  meules  de 
paille,  foin  et  fourrages  qui  sont  actuellement  isolés  dans 
la  campagne,  soient  rentrés  immédiatement  dans  les 
granges  et  clôtures,  et  pour  qu'il  soit  établi  des  gardiens 
dans  les  lieux  où  ces  meules  ne  se  trouveraient  pas  en 
sûreté,  en  attendant  qu'il  soit  possible  de  les  resserrer. 

Vous  voudrez  bien  aussi,  conformément  à  l'article  1" 
de  la  loi  du  lA  août  dernier  (  vieux  style),  veiller  égale» 
ment,  sous  votre  responsabilité  personnelle,  à  ce  que  le 
battage  des  grains  soit  accéléré,  et  à  ce  qu'il  se  continue 
chaque  jour  sans  interruption. 

Un  objet  qui  doit  pareillement  fixer  votre  attention , 
c'est  l'ensemencement  exact  de  toutes  les  terres  qui  se  cul- 
tivent annuellement;  vous  ne  pouvez  trop  surveiller  cette 
partie  essentielle  de  l'agriculture,  et  la  loi  vous  fait  d'ail- 
leurs un  devoir  d'empêcher  qu'aucun  terrain  ne  reste 
inculte,  lorsqu'il  sera  susceptible  d'une  production  quel- 
conque. 

Je  vous  recommande  de  m'accuser  la  réception  de  cette 
lettre,  et  de  me  faire  part  en  même  temps  des  disposi- 
tions que  vous  avez  faites  pour  l'exécution  des  mesures 
qui  y  sont  indiquées. 

Le  minisire  de  f intérieur,  Paeé, 


SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  LA  LIBERTÉ  ET  DE  L'ÉGALITÉ , 

SÉANT  AUX  JACODINS  DE  PARIS. 
Présidence  de  Foureroy, 

Séance  du  26  frimaire. 

Saintex,  au  nom  du  comité  de  correspondance  : 
La  Société  a  renvoyé  au  comité  la  dénonciation  de 
la  société  de  Montivilliers  par  un  membre  de  celle 
du  Havre.  Le  comité  a  entendu  le  dénonciateur  et 
les  députés  de  la  Société  dénoncée.  Le  dénonciateur 
n'a  donné  aucune  preuve  de  ses  assertions.  Le  co- 
mité a  examiné  les  procès-verbaux  de  la  Société  de 
Montivilliers  ;  il  a  trouvé  partout  les  traces  du  pa- 
triotisme le  plus  pur,  et  m'a  chargé  d'inviter  la  So- 
ciété à  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  la  dénonciation, 
jusqu'à  ce  que  la  Société  du  Havre  nous  donne  des 
preuves  authentiques,  et  à  continuer  avec  celle  de 
MontivilliersIa  correspondance  fraternelle. Le  comité 
demande  que  le  journal  de  la  Montagne,  qui  a  rap- 
porté la  dénonciation,  rapporte  aussi  la  justilication, 
Saintex  annonce  à  la  Société  que  Legendre  et  Lacroix, 
transportés  à  Montivilliers,  ont  tini  par  reconnaître 
le  civisme  de  la  municipalité,  du  directoire  et  delà 
Société  populaire  de  cette  coaiiMune  dénoncée,  La 
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Société  a  pass<?  à  l'ordre  du  jour  sur  la  dénonciation, 
et  a  arrêté  l'impression  de  la  jiistification. 
On  continue  le  scrutin  e'puratoirc. 
Roussel,  l'ainé  :  Dans  la  séance  du  6  de  ce  mois, 
j'ai  été  inculpé  par  un  membre  comme  ayant  signé 
un  laissez-passer  au  moyen  duquel  Roland  emporta 
des  Tuileries  les  papiers  qu'il  avait  trouvés  dans 
l'armoire  de  fer.  Je  demandai  à  la  Société  de  suspen- 
dre son  jugement  jusqu'à  ce  qu'elle  eût  écrit  et  reçu 
réponse  de  Goupilleau,  dont  le  dénonciateur  avait 
invoqué  le  témoignage. 

Voici  la  réponse  que  j'ai  reçue  de  ce  représentant, 
qui  annonce  son  étonnement  de  cette  inculpation.  11 
déclare  qu'il  ne  peut  avoir  parlé  d'un  fait  qui  n'exis- 
tait pas,  et  qui,  s'il  eût  existé,  était  assez  grave  pour 
qu'il  en  eût  rendu  compte  aux  Jacobins.  Il  ajoute 
que  cette  inculpation  lui  paraît  d'autant  plus  éton- 
nante, qu'il  a  la  certitude  que,  dans  un  temps  où  il 
y  avait  du  courage  et  du  mérite  à  contre-carrer  le 
tartuffe  Roland,  j'ai  toujours  été  un  de  ses  plus  ar- 
dents antagonistes. 

Deux  autres  déclarations,  l'une  de  Laloi,  l'autre 
de  Courtois,  députés,  qui  tous  deux  étaient  en  cet 
instant  aux  Tuileries,  viennent  à  l'appui  de  la  justi- 
fication de  Roussel,  sur  la  pureté  duquel  il  ne  reste 
aucun  doute.  Il  est  admis  au  milieu  des  applaudisse- 
ments. 

La  Société  s'occupe  ensuite  de  la  suite  du  scrutin 

épuratoire  des  membres  du  tribunal  révolutionnaire. 

Tous  sont  admis  sans  aucune  réclamation. 

On  reprend  l'appel  des  représentants  du  peuple. 

Quelques  membres  demandent  si  l'on  doit  faire 

exception  en  faveur  des  nobles  qui  ont  fait  preuve 

de  patriotisme. 

Robespierre  :  Je  m'oppose  à  toute  exception,  et  je 
demande  que  l'arrêté  soit  rigoureusement  observé  : 
une  pareille  décision  ne  pourrait  être  favorable 
qu'aux  nobles  intrigants  qui  se  sont  enveloppés  du 
manteau  du  patriotisme,  tandis  que  les  nobles  de 
bonne  foi  seraient  repoussés  du  sein  des  patriotes. 
Ou  a  fait  les  motions  les  plus  violentes  contre  les 
nobles  :  tantôt  on  veut  nous  porter  au-delà  du  but 
de  la  révolution,  tantôt  nous  retenir  dans  la  fange 
du  modérantisme.  Ce  sont  toujours  les  nobles  ou  les 
ennemis  du  peuple  qui  provoquent  ces  différentes 
propositions. 

Je  demande  qu'on  conserve  l'arrêté  dans  toute  sa 
rigueur,  et  qu'on  ne  souffre  aucun  noble  parmi  nous. 
L'arrêté  est  confirmé. 

Plusieurs  membres  désirentqu'on  comprenne  dans 
l'exclusion  les  tiîianciers  de  toute  espèce,  les  agio- 
teurs, les  étrangers  et  les  prêtres. 

Un  membre  de  cette  dernière  classe  fait  l'énumé- 
ration  des  services  qu'il  a  rendus  à  la  révolution,  et 
finit  par  demander  qu'on  ne  l'expulse  pas  d'une  So- 
ciété qui  a  tout  fait  pour  la  liberté,  et  qui,  par  cette 
raison,  lui  était  devenue  infiniment  précieuse. 

Antonelle  :  Je  suis  bien  loin  d'être  disposé  à  faire 
mes  adieux  à  la  Société;  cependant,  si  la  rigueur  du 
principe  l'exige,  je  subirai  avec  résignation  la  radia- 
tion ,  que  j'espère  ne  point  être  pour  moi  une  marque 
certaine  de  réprobation  parmi  les  patriotes. 

Je  n'ai  jamais  cherché  à  savoir  si  j'étais  noble  : 
cette  folie  n'est  jamais  entrée  dans  ma  tête.  La  no- 
blesse elle-même  n'est  rien,  et  je  l'ai  senti  mieux 
qu'un  autre  :  écoutez,  avant  que  malgré  moi,  je  me 
sépare  de  vous!....  je  lus  Jacobin  par  goût  :  je  le  fus 
par  un  sentiment  inné  ;  ma  connunne  m'a  dit  quel- 
quefois que  j'étais  noble,  et  c'est  par  là  seulement 

que  je  me  suis  aperçu  de  mes  torts 

Un  citoyen  :  En  rendantjustice  à  quelques  prêtres, 
à  quelques  nobles,  je  pense  que  les  mesures  révolu- 
tionnaires exigent  qu'il  ne  reste  parmi  les  Jacobins 


aucun  noble,  aucun  prêtre.  Les  derniers  surtout  doi- 
vent être  proscrits  plus  rigoureusement  encore  :  car 
il  n'a  pas  dépendu  d'un  individu  de  naître  avec  la 
tache  originelle,  et,  quoique  issu  de  celtecaste  désas. 
treuse,  il  peut  être  républicain  :  mais  un  prêtre! 
mais  un  homme  qui,  dans  l'Age  des  lumières,  a  osé 

embrasser  le  métier  d'imposteur! ne  sera  jamais 

républicain. 

Bernard  :  L'arrêté  pris  sur  la  proposition  de  Ro- 
bespierre ne  portait  que  sur  les  nobles,  sur  les 
étrangers  et  sur  les  banquiers,  mais  non  sur  les  prê- 
tres; je  regarde  comme  contre-révolutionnaire  la 
proposition  d'y  comprendre  les  prêtres,  et  je  pense 
que  cette  proposition  tend  à  perdre  la  république. 
(Murmures.) 

Robespierre  :  Je  me  serais  bien  gardé  de  la  pro- 
position que  j'ai  faite,  si  j'avais  cru  que  la  Société 
n'agît  pas  dans  cette  circonstance  avec  sa  sagesse 
ordinaire. 

Je  ne  vois  que  le  bonheur  de  mon  pays;  je  suis 
étranger  à  toutes  les  factions. 
Je  n'ai  voulu  attaquer  personne  en  particulier. 
J'ai  demandé  qu'on  chassât  les  étrangers,  parce- 
que,  parmi  ces  nommes,  sujets  des  despotes,  il  en 
est  peu  qui  aiment  de  bonne  foi  la  liberté. 

J'ai  demandé  qu'on  chassât  les  banquiers,  parcc- 
qu'il  existe  entre  ces  hommes  et  ceux  de  l'étranger 
des  relations. 

J'ai  demandé  l'exclusion  des  nobles,  parcequ'il 
exista  toujours  dans  cette  caste  orgueilleuse  des  con- 
spirateurs; parceque,  sous  le  bonnet  rouge,  cette 
espèce  fut  amie  aussi  des  talons  rouges. 

J'ai  demandé  l'exclusion  des  nobles,  parcequ'il 
existât  toujours  un  usage  exécrable  ;  c'est  qu'on  s'en- 
tendait sur  le  parti  qu'on  devait  prendre  dans  une 
famille,  et  que  le  cadet,  qui  était  ici  sous  le  costume 
d'un  sans-culotte,  n'était  autre  chose  que  le  soldat 
et  l'espion  de  î'aîué,  qui  était  à  Coblentz. 

J'ai  demandé  qu'on  exclût  les  nobles,  parceque 
leur  éducation,  leur  ambition,  leur  hypocrisie  les 
rendaient  dangereux  dans  les  Sociétés  populaires,  et 
que,  chaque  jour,  nous  étions  sur  le  point  d'être 
dupes  de  leur  astuce  et  de  leur  scélératesse. 

J'ai  demandé  leur  exclusion  dans  un  temps  où  per- 
sonne ne  pensait  à  eux.  Aucun  d'eux  n'a  osé  récla- 
mer ;  mais,  ne  pouvant  parer  le  coup,  on  a  cherché  à 
envelopper  les  prêtres  dans  la  proscription. 

Je  n'estime  pas  plus  l'individu  prêtre  que  l'indi- 
vidu noble.  (Je  mets  des  exceptions  en  tout.) 

On  a  voulu  faire  croire  au  peuple  que  la  Conven- 
tion, que  les  .Jacobins  faisaient  la  guerre  au  culte. 
De  là  des  malheurs  sans  nombre,  parmi  la  classe  du 
peuple  encore  peu  instruite,  et  dont  on  n'a  pas  assez 
respecté  les  préjugés  et  la  faiblesse. 

On  dit,  dans  le  parallèle  des  nobles  et  des  prêtres, 
que  tout  l'avantage  est  du  côté  des  premiers. 

Je  n'en  crois  rien,  et  voici  dourquoi  :  le  noble  est 
un  homme  dont  tous  les  avantages  sont  des  avan- 
tages politiques.  Il  les  tire  de  sa  naissance,  et  l'hebi 
tude  des  distinctions'  lui  a  fait  mépriser  tout  ce  qui 
n'est  pas  de  ce  qu'il  appelle  son  rang. 

Il  existait  parmi  les  prêtres  au  contraire  deux  sor- 
tes d'hommes.  Celle  qu'on  appelait  le  bas  clergé, 
compte  dans  son  sein  des  hommes  qui  sont  attachés 
à  la  révolution  par  une  suite  non  interrompue  de 
sacrifices. 

lien  est  dans  cette  Société;  celui,  par  exemple,  qui 
vient  de  descendre  de  la  tribune  et  qui  fut  martyr  de 
la  liberté. 

Les  nobles,  toujours  liés  ave'i  les  cours  étrangères, 
ont  toujours  méprisé  les  prêtres  qu'ils  mettaient  dans 
leur  parti. 
On  pouvait,  sans  inconvénient,  chasser  tous  les 
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nobles  des  Sociétés  populaires.  On  pourrait  les  chas- 
ser de  partout.  II  n'en  serait  peut  èlre  pas  de  même 
tes  prêtres.  Les  campagnes  ont  été  induites  en  er- 
-•^ur  parles  ennemis  du  peuple,  toujours  prêts  à  pro- 
fiter de  la  moindre  de  nos  erreurs. 

Rappelez-vous  les  malheurs  qui  ont  été  la  suite 
des  mesures  violentes  qu'on  avait  prises  à  leur  égard 
dans  certains  pays,  et  craignez  de  les  voir  se  renou- 
veler! 

Si  l'on  a  de  bonnes  raisons  à  opposer  à  ce  que  je 
viens  de  vous  dire,  je  prie  qu'on  combatte  ma  pro^ 
position,  sinon  je  demande  qu'on  n'étende  pas  trop 
loin  des  mesures  utiles  eu  soi,  mais  qui  ne  seraient 
pas  exemptes  d'abus.  Mon  intention  n'a  jamais  été, 
dans  une  motion  patriotique,  de  servir  les  agents  de 
la  Prusse  et  de  l'Angloterre.  (Ou  applaudit.) 

Les  motions  faites  n'ont  pas  de  suite. 

Le  résultat  du  scrutin  a  donné  Bouquier,  député, 
pour  président. 

Raffron,  député  à  la  Convention  nationale,  sort 
pur  du  creuset  des  épreuves. 

Dufourny  a  observé  à  son  égard,  que  Raffron  se 
trouvant  dangereusement  malade  lors  du  procès  du 
tyran,  se  lit  porter  à  la  Convention  pour  prendre 
part  au  jugement. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 


TRIBUNAL  CRIMINEL  REVOLUTIONNAIRE. 

Salle  de  l'Egalité. 

Du  26  frimaire. — Antoine  Machi,  marchand-épi- 
cier, âgé  de  trente  ans,  né  à  Paris,  ci-devant  rue  Saint- 
Jacques,  sectiondu  Panthéon- Français,  commissaire 
de  l'équipement  pour  les  armées  de  la  Vendée  et  du 
Nord; 

Jacques-Louis  Tonnellier,  âgé  de  trente-trois  ans, 
marchand-mercier,  né  à  Paris,  ci-devant  rue  Saint- 
Jacques,  également  commissaire  de  l'habillement 
des  armées  de  la  Vendée,  de  l'Eure  et  du  Nord. 

Bernard-Marie  Meunier,  perruquier ,  âgé  de  trente- 
trois  ans,  né  à  Paris,  ci-devant  section  Beaurepaire, 
membre  du  comité  révolutionnaire  de  ladite  section, 
et  commissaire  pour  l'habillement  de  la  première 
réquisition; 

Jean-Baptiste  Gibelin,  tailleur  d'habits,  âgé  de 
quarante-trois  ans,  néà  Saint-Andrc-Laniarche,  près 
Evreux,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Faubourg-Saint- 
Denis,  no  19; 

Convaincus  d'être  les  auteurs  ou  complices  du 
complot  qui  a  existé  de  mettre  les  défenseurs  de  la 
république  hors  d'état  de  la  servir,  en  ne  fournis- 
sant pour  leur  épuipement  que  des  marchandises 
défectueuses,  et  en  outre  d'avoir  reçu  des  sommes  à 
leur  protit,  pour  raison  de  ces  mêmes  marchés,  ont 
été  condamnés  à  la  peine  de  mort. 

Jean  Volagnas,  âgé  de  vingt-sept  ans,  peintre, 
natif  de  Paris,  rue  Saint-Jacques,  section  de  Beau- 
repaire,  membre  du  comitérévolutionnaire  de  ladite 
section,  et  commissaire  pour  l'habillement  de  la  pre- 
mière réquisition,  complice  de  ce  complot,  mais 
ayant  seulement  abusé  de  ses  fonctions,  en  recevant 
différentes  sommes  de  la  part  des  fournisseurs,  a  été 
condamné  à  douze  années  de  fers  et  à  six  heures 
d'exposition  aux  regards  du  peuple. 

François  Ourtillier,  âgé  de  trente-six  ans,  ceintu- 
ronnier,  né  à  Beaumont,  demeurant  à  Paris,  passage 
de  Molière-la-Fontaine,rue  Quincampoix;  et  Jean- 
François  Barré,  âgé  de  quarante-et-un  ans,  sellier, 
né  à  Néauphe-le-Château,  près  Versailles,  demeu- 
rant à  Paris,  rue  des  Fossés-du-Temple,  complices 


du  même  complot,  mais  ne  s'y  étant  pas  trouvé  avec 
des  intentions  criminelles  et  contre-révolutionnaires, 
ont  été  acquittés. 

Salle  de  la  Liberté. 

Du  26.  —  Jean-Melchior  Collenet-Fontel,  âgé  de 
trente-six  ans,  ci-devant  noble  et  lieutenant  au  lOie 
régiment,  convaincu  d'avoir  porté  les  armes  contre 
la  république,  en  commandant  une  colonne  des  re- 
belles Lyonnais,  lors  de  la  conspiration  qui  a  éclaté 
à  Commune-Affranchie,  contre  l'unité  et  l'indivisi- 
bilité de  la  république,  a  été  condamné  à  la  peine  de 
mort. 

Le  même  tribunal  a  condamné  à  la  déportation 
Jean-Jacques-ClaudeNisson,  âgé  de  trente-sept  ans, 
natif  de  Dieppe,  inspecteur  de  Marée,  demeurant  à 
Paris,  rue  de  la  Grande-Truanderie,  convaincu  d'a- 
voir tenu,  dans  le  courant  de  l'année  1793,  des  pro- 
pos inciviques  sur  le  carreau  de  la  Halle. 


Brûlement  d'assignats. 

Le  29  frimaire,  à  dix  heuresdu  matin,  il  sera  brûlé, 
dans  l'ancien  local  des  Capucines,  rue  Neuve-des- 
Capucines,  la  somme  de  14  millions  en  assignats, 
laquelle,  jointe  aux  972  millions  déjà  brûlés,  forme 
celle  de  986  millions.  —  11  reste  encore  29  millions, 
dont  3  provenant  de  la  vente  des  domaines  natio- 
naux, et  26  des  échanges. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  VouUand, 
SÉANCE  DU   27   FRIMAIRE. 

Extrait  de  la  lettre  du  citoyen  Allemand,  capitaine 
de  la  frégate  de  la  république  la  Carmagnole. 

Baie  de  Cancale,  21  frimaire. 

Je  suis  parti  de  Brest,  le  28  brumaire,  et  ne  suis  arrivé 
que  le  20  frimaire  à  la  baie  de  Cancale,  ayant  été  con- 
stamment contrarié  jusqu'à  mou  arrivée  par  les  vents  d'est 
et  d'est  sud-est. 

J'ai  pris,  chemin  faisant,  cinq  bâtiments  dont  trois  neu- 
tres chargés  de  blé,  allant^n  pays  ennemi.  Je  les  expédie 
pour  Moriaix  et  Ile-de-Bar,  avec  ordre  d'aUendre  que  je 
les  envoie  chercher  sous  escorte  pour  Saint-Malo,  cette 
partie  de  la  côte  manquant  plus  particulièrement  de  vi- 
vres. J'en  ai  envoyé  un  autre  chargé  de  goudron  à  Brest, 
et  une  corvette  anglaise  de  vingt-deux  canons,  armée  en 
guerre  et  marchandises ,  doublée  en  cuivre,  devant  aller 
ù  la  côte  de  Guinée,  que  j'ai  menée  avec  moi  à  Cancale, 
ne  pouvant  l'expédier  pour  Saint-Màlo  tout  de  suite, 
n'ayant  pas  de  pratique  de  la  côte,  lors  de  mon  arrivée, 
ù  lui  donner. 

Vous  voyez,  citoyens  représentants,  qu'ayant  été  très 
malheureux  par  la  contrariété  des  vents,  j'en  ai  été  en 
quelque  sorte  dédommagé  par  la  prise  de  ces  cinq  navires, 
surtout  par  les  trois  premiers  qui  nous  sont  bien  néces- 
saires, en  ce  que  nous  ne  serons  plus,  d'ici  à  quelque 
temps,  obligés  d'avoir  recours  ù  Brest  pour  avoir  des  vi- 
vres. 

Pour  copie  conforme  : 

Signé  Jean-Bon  Saint-André. 

—  Un  citoyen  fait  lecture  d'ime  nouvelle  dénon- 
ciation de  la  commune  de  Fontainebleau  contre  le 
commissaire  Mittier. 

DuBOLCHET  :  Je  tiens  dans  mes  mains  des  pièces 
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justificatives  de  la  conduite  de  Mittier.  Je  les  dépose 
sur  le  bureau,  et  je  pense  (ju'elles  démontreront  son 
patriolismc  et  son  innocence.  U  n'est  peut-être  pas 
nors  de  propos  de  vous  dire  par  qui  il  a  été  dénoncé  : 
c'est  par  Guyot,  agent  du  conseil  exécutif;  et  il  y  a 
des  preuves  que  cet  homme  a  dilapidé  des  fonds  pu- 
blics. C'est  un  intrigant  coalisé  avec  tout  ce  qu'il  y 
a  d'aristocrates  dans  le  pays,  et  notamment  à  Fon- 
tainebleau. Je  l'ai  vu  dans  des  fêtes  nationales  insul- 
ter, par  le  luxe  de  ses  vêtements,  à  la  modestie  des 
bons  sans-culottes  qui  s'étaient  réunis  en  l'honneur 
de  la  liberté  et  de  l'égalité.  Cela  me  conduit  à  rap- 
peler de  nouveau  et  avec  la  plus  vive  instance  votre 
attention  sur  le  système  de  diffamation  dirigé  non 
sans  de  perfides  motifs,  contre  les  représentants  du 
peuple.  J'ai  été  dénoncé  par  Rousselin,et  je  ne  vous 
entretiendrais  pas  de  ce  fait  sans  les  rapports  que  je 
découvre  entre  lui  et  la  chose  publique. 

Forestier  fait,  au  nom  du  comité  des  finances,  un 
rapport  dont  l'objet  est  de  décharger  le  procureur- 
syndic  du  département  de  l'Allier  d'une  taxe  révo- 
lutionnaire qui  lui  avait  été  imposée. 

11  ol)serve  que  le  comité  qui  la  lui  a  imposée  est 
infesté  de  ci-devant  privilégiés,  qui,  méconnaissant 
les  vrais  caractères  delà  révolution,  la  devancent, 
pour  montrer  qu'ils  ne  sont  pas  en  arrière,  lorsqu'il 
ne  faut  qu'aller  ensemble. 

Le  décret  est  adopté. 

MoNTMAYAU  :  Toutes  les  fois  qu'il  s'est  élevé  des 
plaintes  contre  un  comité  révolutionnaire,  on  a 
trouvé  parmi  ses  membres  des  ci-devant  nobles  ou 
des  prêtres.  Je  demande  qu'il  soit  décrété  que  les  ci- 
devant  privilégiés  ne  pourront  être  admis  dans  les 
comités  révolutionnaires. 

Merlin,  de  Douai:  La  loi  du  21  mars  renferme 
cette  disposition.  Je  demande  l'ordre  du  jour. 

***  :  En  créant  un  gouvernement  révolutionnaire, 
un  des  principaux  moyens  que  vous  avez  mis  en 
usage  a  été  les  comités  révolutionnaires.  Qu'est-il 
arrivé?  Les  gens  suspects,  voyant  qu'il  ne  leur  res- 
tait plus  de  moyens  d'échapper  à  la  surveillance  pu- 
blique, ont  pris  un  caractère  et  des  mesures  ultrà- 
révolutionnaires.  Craignant  d'être  atteints,  ils  ont 
outrepassé  les  vraies  bornes  du  patriotisme.  Saisis- 
sez-les par-là,  vous  profiterez  de  toutes  les  décou- 
vertes et  des  observations  faites  jusqu'à  ce  jour. 

L'ordre  du  jour,  motivé  sur  la  loi  du  21  mars, 
proposé  par  Merlin,  est  adopté. 

—  Sur  la  proposition  de  Sallengros,  le  décret  sui- 
vant est  rendu  : 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  des  secoiu's  publics  et  de  sû- 
reté générale,  décrète  que  la  trésorerie  nationale 
paiera,  sur  la  présentation  du  présent  décret,  à  la 
citoyenne  Madeleine  Costa,  veuve  de  Biroteau,  une 
somme  de  2,500  livres  de  secours  provisoire,  tant 
pour  acquitter  le  loyer  de  l'appartement  loué  par 
son  mari  que  pour  servir  au  paiement  des  dettes 
qu'elle  aurait  pu  contracter  pour  ses  aliments  et 
ceux  de  ses  enfants,  et  pour  fournir  d'ailleurs  aux 
frais  du  voyage  de  deux  cent  quarante  lieues  qu'elle 
se  propose  d'entreprendre  avec  ses  trois  enfants.  » 

Lecointre  :  Un  courrier  venant  de  Givet  est  à  la 
porte  de  votre  salle  Un  commissaire  du  conseil  exé- 
cutif l'a  arrêté  à  Saint-Germain,  et  s'est  emparé  de 
ses  paquets.  Cet  agent  est  depuis  un  mois  à  Saint- 
Germain,  où  il  excite  chaque  jour  de  nouvelles  ré- 
clamations. Je  demande  que  la  dénonciation  que  je 
fais  soit  renvoyée  au  comité  de  salut  public,  pour 
prendre  des  mesures  sévères  et  décisives  à  cet  égard. 


***  :  Je  déclare  que,  passant  \  Sainl-Germain,  j*ai 
été  arrêté  par  cet  agent.  Sur  sa  demande,  je  lui  ai 
montré  mon  passeport;  mais  il  ne  l'a  pas  trouvé 
suffisant,  et  s'est  opposé  à  mon  départ  jusqu'à  ce 
qu'il  eût  apposé  un  laissez-passer  et  sa  signature. 

**'  :  Il  faut  enfin  porter  nos  regards  sur  ces  agents 
dispersés  dans  la  république,  et  sur  les  pouvoirs 
qu'ils  exercent.  J'ai  été  dernièrement  arrêté  à  Long- 
jumeau  par  des  hommes  revêtus  de  l'écharpe  natio- 
nale, mais  qui  m'ont  dit  qu'ils  ne  connaissaient  que 
les  ordres  du  conseil  exécutif,  et  que  ceserdres  leiu- 
enjoignaient  d'arrêter  tous  les  citoyens,  même  les 
représentants  du  peuple.  Ils  ont  joint  à  ces  observa- 
tions des  formes  peu  respectueuses  pour  la  repré- 
sentation nationale;  je  les  attribue  surtout  à  des 
malveillants  qui  les  entourent,  et  dont  le  langage  et 
le  costume  dévoilaient  les  sentiments.  Enfin,  ils  ne 
m'ont  laissé  partir  que  lorsqu'ils  ont  vu  que  je  me 
disposais  à  vous  envoyer  le  procès-verbal  de  mon 
arrestation.  (La  Convention  montre  la  plus  vive  in- 
dignation.) 

Voulland:  Je  ne  prétends  point  prendre  la  dé- 
fense des  agents  coupables  qui  se  sont  portés  à  des 
voies  de  fait  destructives  des  droits  les  plus  précieux 
du  peuple;  je  crois  seulement  vous  exposer  un  fait 
important,  et  qui  se  lie  naturellement  à  la  discus- 
sion. Vos  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  géné- 
rale ont  été  prévenus  que  les  contre-révolution- 
naires faisaient,  par  les  courriers  ordinaires  ou 
extraordinaires,  passer  beaucoup  d'objets  qui  com- 
promettaient le  salut  public,  et  les  ordres  qu'ils  ont 
donnés  sont  très  sévères  à  cet  égard. 

Leur  exécution  a  fait  faire  une  découverte  pré- 
cieuse. Le  courrier  de  Toulouse  ayant  été  arrêté,  on 
a  trouvé  sur  lui  une  clé  jointe  à  une  lettre  qui  en 
désignait  l'usage;  un  citoyen  devait,  avec  cette  clé, 
ouvrir  une  malle  renfermant  des  papiers  dont  on 
ordonnait  le  brûlemcnt.  La  malle  et  le  citoyen  qui 
devait  en  brûler  le  contenu  sont  arrêtés. 

Je  le  répète,  je  ne  justifie  point  les  voies  de  fait 
dont  on  se  plaint;  mais  j'ai  cru  devoir  vous  instruire 
d'un  fait  qu'il  est  important  de  ne  pas  confondre 
avec  les  autres  objets. 

Charlier  :  Cette  dénonciation  mérite  la  plus  sé- 
rieuse attention.  Il  est  temps  de  faire  cesser  la  lutte 
qu'on  croirait  voir  engagée  de  la  part  du  conseil  exé- 
cutif provisoire  et  de  ses  agents,  contre  la  Convention 
nationale.  Je  demande  que  le  conseil  exécutif  provi- 
soire soit  mandé,  séance  tenante,  et  que  le  président 
de  la  Convention  lui  témoigne  l'indignation  que  nous 
avons  éprouvée,  l'improbation  que  nous  vouons  à  la 
conduite  de  ses  agents  et  au  choix  peu  réfléchi  qu'il 
en  a  l'ait,  et  qu'il  lui  rappelle  la  responsabilité  qui 
pèse  sur  la  tête  de  ceux  qui  provoqueraient  l'avilis- 
sement de.  la  représentation  nationale. 

Fayau  :  Avant  de  s'adresser  au  conseil  exécutif,  il 
faut  savoir  si  véritablement  ce  sont  ses  agents  qui  se 
sont  rendus  coupables.  Je  demande  en  conséquence 
que  les  officiers  municipaux  de  Lonjumeau  soient 
mandés  à  la  barre  pour  rendre  compte  de  leur  con- 
duite, et  que  l'on  examine  ensuite  quelles  mesures 
on  devra  prendra  à  l'égard  du  conseil  exécutif. 

Plusieurs  membres  demandent  la  suppression  et 
le  rappel  de  tous  les  agents  du  conseil  exécutif  qui 
sont  dans  les  départements. 

***  :  Je  demande  que  le  conseil  exécutif  rende 
compte  des  agents  qu'il  a  employés,  et  que  ceux  qui 
ont  exercé  ou  exercent  des  vexations  dans  les  dé- 
partements soient  traduits  à  la  barre.  Quant  à  la 
proposition  de  supprimer  tous  les  agents,  elle  tient 
à  des  circonstances  que  nous  pouvons  ignorer,  et 
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qui  exigent  pent-etre  que  nous  no  l'adoptions  pas. 
Je  m'y  oppose. 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  Avais-je  raison  de  vous  dire, 
citoyens,  que  le  conseil  exe'cutif  provisoire  était  une 
puissance  monstrueuse  qui,  sans  être  avouée  par  le 
peuple,  voulait  cependant  rivaliser  avec  ses  repré- 
sentants ;  vous  pouvez  voir  maintenant  si  la  marche 
des  agents  du  ministère  dans  Paris  ne  coïncide  pas 
merveilleusement  avec  les  créatures  des  agents  du 
conseil  dans  les  départements  :  à  mes  yeux,  du 
moins,  c'est  une  ciiosc  bien  évidente.  En  voulez- 
vous  une  preuve  de  plus  que  celles  qui  vous  ont  été 
dénoncées?  la  voici:  vous  avez  créé  un  comité  de 
salut  public,  que  vous  avez  investi,  par  votre  con- 
liance  en  lui,  de  la  plus  grande  autorité.  Eh  bien! 
malgré  toute  sa  puissance  et  ses  efforts,  la  guerre 
dans  la  Vendée  dure  encore,  parcequ'il  a  plu  à  un 
agent  des  bureaux  de  la  guerre  de  ne  pas  la  faire 
finir. 

Oui,  il  faut  le  dire,  quelque  opinion  qu'ait  eue  ou 
qu'ait  chacun  de  nos  collègues,  aucun  de  nous  ne 
peut  se  dissimuler  que  la  mort  et  la  honte  l'atten- 
dent, s'il  laisse  périr  la  liberté.  Il  faut  donc  marcher 
rapidement  à  sa  consolidation,  et  je  soutiens  que 
nous  sommes  contrariés,  entravés  par  le  conseil 
exécutif  provisoire.  Je  ne  cesserai  de  répéter  que  ces 
restes  de  la  monarchie  que  nous  avons  détruite  s'in- 
terposent sans  cesse  entre  nous  et  la  liberté,  et  qu'il 
faut  nous  délivrer  de  cet  intermédiaire.  Je  veux  bien 
croire  que,  dans  le  nombre  de  ceux  qui  le  compo- 
sent, il  y  a  d'honnêtes  gens;  mais  il  existe  dans  les 
bureaux  une  coalition  pour  détruire  toute  responsa- 
bilité, et  opposer  ainsi  aux  mouvements  que  vous 
communiquez  une  force  d'inertie  qu'il  faut  détruire. 

Je  demande  que  le  comité  de  salut  public  nous 
présente  un  autre  mode  de  seconder  le  gouverne- 
ment révolutionnaire  que  par  le  conseil  exécutif; 
sans  cela  nous  ne  finirions  jamais  la  révolution.  On 
voudrait  nous  assimiler  au  long-parlement.  On  tour- 
mente les  citoyens,  et  on  jette  sur  nous  l'odieux  de 
ces  vexations.  Jamais  il  ne  fut  plus  instant  de  don- 
ner à  la  révolution  son  véritable  cours,  et  de  ne  pas 
le  laisser  entraver  ou  détourner. 

Je  demande  que  vous  mandiez  à  votre  barre  les 
officiers  municipaux  de  Longjumeau  et  l'agent  du 
conseil  exécutif  qui  est  à  Saint-Germain. 

Je  m'oppose  à  ce  que  vous  mandiez  le  conseil  exé- 
cutif à  votre  barre.  Cette  mesure  ne  produirait  rien. 
Je  vous  propose  de  décréter  à  la  place  que  le  conseil 
exécutif  vous  donnera  la  liste  de  ses  agents,  et  des 
qualités  morales  ou  physiques  qui  l'ont  déterminé  à 
les  choisir, 

Camcon  :  Si  vous  ne  voulez  rien  avoir  et  rien  sa- 
voir, vous  n'avez  qu'à  décréter  la  dernière  proposi- 
tion de  Bourdon.  Prenez  une  grande  mesure  :  punis- 
sez sévèrement  tous  ceux  qui  attentent  à  la  repré- 
sentation nationale.  Pour  moi,  jejuge  que  les  officiers 
municipaux  de  Longjumeau  et  l'agent  de  Saint-Ger- 
main sont  coupables  de  ce  crime,  et  je  demande  leur 
renvoi  au  comité  de  sûreté  générale. 

Je  demande  en  second  lieu  un  prompt  rapport  du 
comité  de  salut  public  sur  les  moyens  d'organiser  de 
la  manière  la  plus  simple  l'exécution  du  gouverne- 
ment révolutionnaire. 

Charlier  :  J'insiste  sur  la  proposition  que  je  vous 
ai  faite,  parceque  vous  devez  à  la  nation  un  grand 
exemple.  On  veut  vous  faire  distinguer  les  agents  du 
conseil  du  conseil  lui-même;  et,  selon  moi,  c'est  lui 
d'abord  qui  est  responsable,  ce  sont  les  chefs  qu'il 
faut  frapper.  J'insiste  donc  pour  que  vous  mandiez 
le  conseil  exécutif;  que  votre  président  improuve  les 


choix  que  l'on  vous  a  dénoncés,  et  qu'il  témoigne 
l'indignation  que  vous  avez  éprouvée. 
J'appuie  d'ailleurs  la  motion  de  Fayau. 

MÉAULLE  :  11  faut  renvoyer  les  prévenus  au  comité 
de  sûreté  générale;  mais  je  veux  qu'on  examine 
avec  soin  si  l'existence  d'un  conseil  exécutif  est  com- 
patible avec  le  gouvernement  révolutionnaire  que 
vous  avez  décrété.  Pour  moi,  je  crois  que  nous  ne 
pourrons  achever  la  révolution  tant  qu'il  existera. 

CouTHON  :  Il  y  a  dans  cette  discussion  plusieurs 
points  à  examiner. 

D'abord,  il  faut  savoir  si  le  conseil  exécutif  est, 
oui  ou  non,  nuisible  à  la  révolution.  Je  ne  crois  pas 
que  le  moment  de  décider  cette  question  soit  arrivé, 
et  j'en  appuie  le  renvoi  au  comité  de  salut  public. 

Je  passe  aux  faits  particuliers  qui  ont  été  dénon- 
cés. Un  agent  exécutif  a  arrêté  un  représentant  du 
peuple  à  Saint-Germain;  il  n'a  eu  égard  ni  à  son 
caractère  ni  au  passeport  dont  il  était  muni  et  qu'il 
a  exhibé;  il  a  cru  que  sa  signature  ajouterait  un  ca- 
ractère à  celle  de  voire  président  et  de  vos  secré- 
taires. Je  demande  qu'il  soit  envoyé  au  tribunal  ré- 
volutionnaire; son  délit  est  constant:  il  a  insulté  à 
la  représentation  nationale. 

La  conduite  des  officiers  municipaux  de  Longju- 
meau sollicite  une  autre  mesure;  ils  ont  prétendu 
avoir  été  autorisés  à  arrêter  un  représentant  du 
peuple  en  commission  par  un  ordre  du  conseil  exé- 
cutif :  ils  ont  évidemment  méconnu  leur  devoir; 
mais  le  plus  grand  délit  est  commis  par  le  conseil 
exécutif.  Je  veux  savoir  si  la  municipalité  de  Long- 
jumeau a  dit  vrai.  Pour  cela,  je  propose  de  mander 
le  conseil  et  de  le  sommer  de  déclarer,  sur  l'inter- 
pellation du  président,  s'il  a  donné  les  ordres  dont 
on  s'est  élayé;  s'il  est  coupable,  il  sera  puni  d'une 
manière  éclatante. 

J'ai  entendu  dire  que  jamais  on  n'obtenait  les 
lettres  qu'on  demandait  aux  ministres.  Eh  bien  !  c'est 
encore  un  crime  que  de  n'avoir  pas  obéi  à  la  loi.  Il 
peut  se  faire  que  des  motifs  aient  empêché  l'exécu- 
tion de  la  loi,  mais  il  ne  peut  plus  y  en  avoir  quand 
votre  président  aura  déclaré  la  volonté  nationale; 
si,  dans  les  vingt-quatre  heures,  le  conseil  n'obéit 
pas,  je  demanderai  moi-même  qu'il  soit  décrété  d'ac- 
cusation et  envoyé  au  tribunal  révolutionnaire. 

Ducois-Crancé  :  L'embarras  où  l'on  se  trouve 
provient  du  silence  de  la  loi  sur  les  passeports.  Cou- 
thon  vient  de  vous  proposer  le  renvoi  de  l'agent  qui 
est  à  Saint-Germain  au  tribunal  révolutionnaire; 
mais  le  tribunal  ne  verra  point  là  de  délit,  parceque 
la  loi  ne  statue  rien.  D'ailleurs,  considérez  qu'il  se- 
rait possible  qu'un  homme  suspect,  par  exemple, 
prît  le  nom  d'un  représentant,  et  voyageât  tranquil- 
lement avec  un  passeport  qu'il  serait  sûr  qu'on 
n'examinerait  pas.  C'est  une  loi  qu'il  faut  faire  sur 
cet  objet. 

Couthon:  On  prétend  qu'il  n'y  a  pas  de  délit; 
pour  moi,  je  soutiens  qu'il  y  a  révolte  ouverte  contre 
la  loi. 

La  proposition  de  Couthon,  relativement  au  con- 
seil exécutif,  est  décrétée. 

Couthon  :  Je  demande,  par  amendement  à  la  pro- 
position que  j'ai  faite,  relativement  à  l'agent  du  con- 
seil exécutif  qui  esta  Saint-Germain,  qu'il  soit  préa- 
lablement traduit  devant  le  comité  de  sûreté  géné- 
rale, qui  fera  aussitôt  son  rapport. 

Phélippeaux  :  Je  fais  la  même  motion  à  l'égard 
de  l'agent  qui  arrêta,  il  y  a  quelque  temps,  un  pa- 
quet adressé  à  la  Convention. 

Ces  propositions  sont  décrétées. 
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La  motion  de  Couthon,  relative  à  la  liste  des  agonis 
du  conseil  cxe'culil,  esl  adoptée. 

Et  quant  à  la  proposition  de  supprimer  le  conseil 
executif  provisoire,  la  Convention  di'crète  que  le 
comité  de  salut  public  lui  fera  dans  trois  jours  un 
rapport. 

Fabre  d'Eglantine  :  Lorsque  vous  prenez  des  me- 
sures pour  lever  tous  les  obstacles  qui  s'opposent  à  la 
marche  du  gouvernement  révolutionnaire,  il  est  bien 
étonnant  qu'on  ait  oublié  d'appeler  votre  attention 
sur  un  homme  qui,  depuis  qu'il  esta  la  guerre,  a 
fait  plus  de  mal  que  Roland  lui-même  n'en  a  fait 
pendant  tout  le  temps  de  son  ministère,  qui  partout 
parle  en  maître,  et  partout  se  fait  obéir,  qui  a  à  ses 
ordres  des  clubs  de  coupe-jarrets,  et  notanunent  un 
auprès  du  théâtre  delà  rue  Favart;  des  clubs  qui 
sont  la  terreur  des  quartiers  environnants,  d'où  l'on 
voit  s'échapper  de  temps  en  temps  des  hommes  à 
moustaches,  revêtus  d'habits  militaires,  lorsqu'ils  se 
soustraient  à  toutes  sortes  de  réquisitions,  prome- 
nant de  grands  sabres  dans  les  rues  de  Paris,  et  ef- 
frayant par  leurs  propos,  lorsqu'ils  ne  le  font  pas  par 
leurs  menaces,  les  citoyens  paisibles  qui  passent  à 
leurs  côtés,  ou  les  femmes  et  les  enfants  qui  se  trou- 
vent sur  leur  passage.  Je  les  ai  vus,  et  beaucoup 
d'autres  les  ont  vus  comme  moi,  aux  foyers  des  spec- 
tacles, tirant  tout-a-coup  leurs  sabres,  et  disant  à 
ceux  qui  les  environnaient,  et  qui  ne  s'en  occupaient 
pas  :  Je  suis  un  tel,  et  si  iu  me  regardes  avec  mépris, 
je  le  hache.  Eh  bien!  un  de  ces  hommes  avait  une 
mission  secrète  pour  Bordeaux.  A  leur  tète,  vous 
verrez  encore  ce  Maillard,  que  le  bureau  de  la  guerre 
a  eu  les  moyens  de  faire  sortir  des  prisons  où  le  co- 
mité de  sûreté  générale  l'avait  fait  mettre,  et  qui  est 
maintenant  investi  de  pouvoirs  terribles. 

Avez-vous  lu,  par  exemple,  une  aftiehe  de  Toulon, 
dont  Vincent  a  tapissé  tous  les  murs  de  Paris?  C'est 
ce  Vincent  que  je  vous  dénonce.  Quiconque  n'a  pas 
lu  cet  horrible  placard  ne  peut  en  imaginer  les  ex- 
pressions. J'en  ai  frémi  d'indignation,  et  tous  ceux 
qui  l'ont  lu  ont  partagé  mon  sentiment;  c'est  ce 
Vincent  qui  inonde  les  armées  de  papiers  faits  ex- 
près pour  lui  et  pour  ceux  qui  le  protègent;  c'est 
lui  qui  paie  des  agents  pour  entraver  vos  opérations  ; 
c'est  à  lui  qu'il  faudrait  demander  compte  des  per- 
missions secrètes  qui  autorisent  des  hommes  en  ré- 
quisition à  rester  à  Paris  malgré  toutes  les  lois  ;  c'est 
lui  qui  a  voulu  exciter  des  divisions  entre  la  Société 
des  Jacobins  et  celle  des  Cordeliers. 

Vous  avez  encore  pu  observer  que,  quand  vous 
receviez  des  nouvelles  avantageuses,  à  peine  le  temps 
d'expédier  et  de  recevoir  un  nouveau  courrier  s'é- 
tait-il écoulé,  qu'il  vous  parvenait  des  nouvelles  fal- 
lacieuses, pour  peu  qu'on  eût  fait  depuis  des  re- 
proches au  bureau  de  la  guerre.  Chaque  jour,  quand 
un  officier  ou  un  subalterne  gêne  le  bureau,  on  le 
mande  à  tout  hasard  :  il  arrive;  on  ne  sait  que  lui 
dire,  on  se  contente  de  l'avoir  déplacé. 

Je  demande,  sur  l'opinion  publique,  sur  les  dé- 
nonciations particulières  qui  vous  sont  faites,  que 
Vincent  soit  arrêté. 

Plusieurs  membres  font  la  même  demande  pour 
Ronsin  et  pour  Maillard. 

Bourdon,  de  l'Oise:  Voulez-vous  encore  un  chef 
de  dénonciation  encore  plus  clair?  Le  voici  : 

Goupilleau  et  moi  crûmes  utile  de  suspendre  Ros- 
signol ;  nous  n*',  fîmes  alors  qu'user  des  pouvoirs  que 
vous  nous  aviez  délégués.  Vincent  me  dénonça  à  la 
Société  des  Cordeliers,  et  parvint  à  lui  surprendre 
une  pétition  où  l'on  demandait  ma  tête. 

La  Convention  décrète  l'arrestation  de  Vincent, 
Bousiu  et  Maillard. 


Fabre  :  Lebon  a  des  faits  essentiels  à  (înoncer  ;  je 

demande  qu'il  soit  entendu. 

Ledon  :  Je  déclare  que,  sur  la  (in  d'un  repas  dont 
j'étais,  ainsi  que  Vincent,  j'entendis  ce  dernier  dire  : 
«Nous  forcerons  bien  la  Convention  d'organiser  le 
gouvernement  aux  termes  de  la  constitution;  aussi 
bien  sommes-nous  las  d'être  les  valets  du  comité  de 
salut  public  (1).» 

Phélippeaux  :  Je  demande  que  Fabre  d'Eglan- 
tine  et  tous  ceux  des  membres  qui  auraient  des  faits 
à  énoncer  soient  tenus  de  se  transporter  au  comité 
de  sûreté  générale  pour  les  y  déposer,  de  manière 
qu'il  puisse  prendre  les  mesures  nécessitées  par  les 
circonstances. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Couthon  :  N'en  doutez  pas,  toutes  les  mesures 
ultra-révolutionnaires  prises  par  les  hommes  qui 
vous  sont  dénoncés  ne  tendent  qu'à  arrêter  le  véri- 
table mouvement  révolutionnaire  pour  organiser  la 
contre-révolution,  ou  quelque  mouvement  particu- 
lier a  la  faveur  duquel  ils  puissents'emparer  du  pou- 
voir. Et  comme  ces  hommesdangereux  ont  des  agents 
jusque  dans  le  sein  de  nos  comités,  j'invite  mes  col- 
lègues, membres  des  comités,  à  faire  la  liste  de  tous 
les  commis  et  agents  qui  les  composent,  à  prendre 
des  renseignements  précis  sur  ce  qu'ils  ont  été  et 
sur  ce  qu'ils  ont  mérite,  et  qu'un  jour  il  en  soit 
fait  lecture  à  cette  tribune.  Le  temps  est  venu,  et 
les  Jacobins  vont  donner  un  grand  exemple  à  cet 
égard,  le  temps  est  venu  où  cette  tribune  doit  de-~ 
venir  la  tribune  censoriale  et  d'épuration.  1!  faut 
que  tous  ceux  qui  sont  salariés  par  la  république 
soient  connus  de  vous,  et  reconnus  dignes  de  la 
confiance  publique. 

Fabre  d'Eglantine  :  Cette  mesure  a  été  adoptée 
hier  par  le  comité  de  salut  public,  et  elle  sera  pré- 
sentée a  la  Convention. 

La  proposition  de  Couthon  est  décrétée. 

Fabre  d'Eglantine  :  Je  demande  que  le  décret 
d'arrestation  que  vous  venez  de  porter  soit  inséré  au 
Bulletin  en  ces  termes  : 

«La  Convention  nationale,  considérant  que  c'est 
par  des  motifs  contre-révolutionnaires  que  des  agents 
du  conseil  exécutif  ont  osé  semer  le  bruit  que  le  ré- 
sultat des  excès  et  malversations  de  ces  mêmes  agents 
est  à  imputer  à  la  Convention  nationale,  décrète  que 
le  décret  d'arrestation  qu'elle  vient  de  prononcer 
contre  Vincent,  secrétaire-général  de  la  guerre; 
Ronsin,  général  de  l'armée  révolutionnaire,  et  Mail- 
lard, soi-disant  agent  de  police  militaire,  sera  inséré 
dans  le  Bulletin.» 

La  Convention  adopte  cette  rédaction. 

—  Héron,  commis  du  comité  de  sûreté  générale, 
était  dénoncé  pour  un  fait  sur  lequel  Vadier  a  donné 
des  éclaircissements. 

Sur  la  proposition  de  Pressavin,  la  Convention 
décrète  que  le  comité  de  sûreté  générale  prendra  des 
renseignements  sur  la  conduite  de  Héron,  et  lui  en 
fera  un  rapport,  s'il  y  a  lieu. 

—  Un  membre  du  comité  des  secours  publics  pré- 
sente un  projet  de  décret  relatif  aux  secours  à  accor- 
der aux  femmes  et  tux  parents  des  détenus  comme 
suspects,  dont  le  travail  était  le  seul  moyen  de  subsis  - 
tance. 

Par  ce  décret  les  étrangers  étaient  compris  dans  la 
classe  de  ceux  à  qui  l'on  accordait  des  secours. 

(l)  On  voit  ici  percer  les  intentions  de  la  faction  dite  des 
hébertistes  ou  des  ultra-révoluticnnaires,  faction  qui  se  crut 
un  instant  assez  forte  pour  s'emparer  du  pouvoir  ;  nous  allons 
la  voir  se  développer.  L.  G. 
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Camron  :  La  dernière  disposition  qu'a  renfermé  ce 
projet  de  décret  peut  devenir  la  matière  d'une  longue 
et  importante  disposition.  J'en  demande  l'impression 
et  l'ajournement. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


Décret  relatif  au  recrutement  et  à  la  comptabililé 
de  l'emprunt  forcé,  rendu  sur  le  rapport  de  Cam- 
bon,  dans  la  séance  du  26  frimaire. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  des  finances,  décrète  : 

«  Art.  I"'  Les  taxes  de  remprunt  seront  forcé  acquittées  à 
Paris  entre  les  mains  de  seize  percepteurs  des  contribu- 
tions de  ladite  commune,  chacun  dans  son  arrondisse- 
ment; :1  est  dérogé,  à  cet  égard,  à  la  disposition  de  l'ar- 
licle  XXI  de  la  loi  du  3  septembre  1793  (vieux  style)  qui 
avait  ordonné  que  le  paiement  desdites  taxes  serait  fait  en- 
tre les  mains  du  caissier  des  recettes  journalières  à  la  tré- 
sorerie nationale. 

«  IL  Les  récépissés  qui  seront  délivrés  par  les  seize  per- 
cepteurs de  Paris  devront  être  présentés  par  les  porteurs 
au  directoire  du  département  de  Paris,  pour  y  être  visés 
par  deux  membres  de  l'administration. 

H  Ces  récépissés  seront  conformes  au  modèle  annexé  au 
présent  décret. 

«  III.  Le  directoire  du  département  de  Paris  fera  tenir 
registre  de  tous  les  récépissés  qu'il  visera,  en  distinguant 
la  partie  payée  en  duplicata  de  récépissés  de  l'emprunt  vo- 
lontaire, de  celle  payée  en  assignats  ou  espèces. 

«  IV.  Les  receveurs  de  district  et  les  percepteurs  des 
contributions  de  Paris  conserveront  les  duplicata  de 
récépissés  de  l'emprunt  volontaire,  qui  leur  seront  remis 
pour  le  payement ,  soit  de  la  totalité  ,  soit  de  partie  des 
taxes  de  l'emprunt  forcé.  Ils  ne  verseront  au  caissier  des 
recettes  journalières  de  la  trésorerie  nationale  que  les 
assignats  ou  espèces,  dont  ledit  caissier  leur  délivrera  les 
récépissés. 

«  V.  Les  receveurs  de  district  elles  percepteurs  de  Paris 
auront  soin  d'annuler  préalablement  les  assignats  dans  la 
forme  ordinaire  ;  il  sera  remis,  à  cet  effet,  à  chacun  des 
percepteurs  de  Paris  une  estampille,  portant  le  nom  de 
Paris,  et  le  numéro  de  l'arrondissement  de  chacun  des 
percepteurs. 

«VI.  Les  receveurs  de  district  et  percepteurs  de  la  com- 
mune de  Paris  remettront,  chaque  mois,  les  premiers 
aux  directoires  de  district,  les  seconds  au  directoire  du 
dcpartetnent  de  Paris,  les  duplicata  des  récépissés  de 
l'emprunt  volontaire,  qu'ils  auront  reçus  en  paiement 
de  l'emprunt  forcé,  avec  un  bordereau  détaillé,  contenant 
le  numéro  et  le  montant  de  chacun  desdits  duplicata  et 
récépissés, 

0  VII.  Ledit  bordereau  sera  vérifié  sur  les  pièces  par  les 
directoires  ;  et  après  que  l'exactitude  en  aura  été  reconnue, 
il  sera  procédé,  en  présence  de  deux  meradres  de  l'admi- 
nistration, au  brûlement  des  duplicata  des  récépissés  de 
l'emprunt  volontaire.  Il  sera  dressé  de  suite  procès-verbal 
desdits  brCilements,  dont  l'expédition  sera  remise  auxdits 
receveurs  de  districts  et  percepteurs  de  districts  et  percep- 
teurs de  Paris  pour  leurs  décharges. 

«  VIII.  Les  procès-verbaux  de  brûlement,  mentionnés 
en  l'article  précédent,  et  les  récépissés  du  caissier  des  re- 
cettes journalières,  pour  les  versements  faits  en  assignats 
ou  en  espèces,  formeront  les  pièces  justificatives  de  la  dé- 
pense du  compte  desdils  receveurs  et  percepteurs  sur  l'em- 
piunt  forcé. 

«  IX.  Conformément  à  l'art.  XXIV  de  la  loi  du  3  sep- 
tembre 1793  (vieux  style),  les  receveurs  de  districts  et  les 
percepteurs  de  la  commune  de  Paris  distingueront  soi- 
gneusement, dans  les  récépissés  qu'ils  délivreront,  la  por- 
tion payée  en  duplicata  des  récépissés  de  l'emprunt  volon- 
taire, de  celle  payée  en  assignats  ou  en  espèces;  cette 
seconde  portion  étant  seule  applicable  au  paiement  des 
dom»iue3  nationaux,  vendus  deux  ans  après  la  paix,  aux 


termes  de  l'url.  XXV  de  ladite  loi  du  3  septembre  1793.  i» 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  28,  le  conseil  exécutif, 
appelé  à  la  barre  de  la  Convention  pour  donner  des 
explications  sur  la  conduite  de  plusieurs  de  ses  agents 
dans  les  départements,  a  déclaré  ne  leur  avoir  donné 
aucun  pouvoir  pour  exercer  les  actes  arbitraires  dont 
plusieurs  de  ces  agents  sont  accusés.  11  a  été  décrété 
que  les  agents  dénoncés  seraient  entendus  eux- 
mêmes  à  la  barre  (1). 

—  Barère  donne  lecture  de  la  correspondance.  Le 
représentant  du  peuple  Francastel  écrit  d'Angers,  en 
date  du  25  frimaire,  qu'il  a  pris  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  mettre  cette  ville  en  état  de  dé- 
fense ;  il  n'y  a  nullement  à  craindre  que  les  brigands 
repassent  la  Loire.  Levasseur  ayant  rempli  toutes 
les  intentions  de  la  Convention,  si  les  rebelles  pas- 
sent la  Loire,  ce  sera  sur  la  barque  à  Caron. 

Une  autre  lettre  des  représentants  du  peuple  à 
Laval  annonce  qu'ils  ont  trouvé  partout  les  traces  de 
la  déroute  la  plus  complète  des  rebelles,  les  chemins 
étant  couverts  de  cadavres;  les  habitants  des  cam- 
pagnes, armés  de  fourches  et  de  fusils,  les  pour- 
suivent de  tout  côté. 

«  Westermann,  continuent  les  représentants,  nous 
apprend  à  l'instant  qu'il  poursuit  sans  relâche  les 
brigands,  et  que  leur  dernier  jour  est  arrivé.  Nous 
apprenons  aussi  qu'au  dernier  passage  des  rebelles  à 
Laval,  les  femmes  de  cette  commune  en  ont  désarmé 
cinq  cents;  plusieurs  de  leurs  chefs  ont  été  tués,  et 
le  nommé  Dufaux,  l'un  de  leurs  chefs,  s'est  briilé  la 
cervelle.  »  (Applaudissements  et  insertion  au  Bulle- 
tin.) 

(1)  Voyez,  dans  le  numéro  suivant,  ce  qui  s'est  passé  à  ce 
sujet.  L.  G. 


AVIS. 

Les  citoyens  Teissier,  députés  du  canton  de  Jaussiers, 
district  de  Barcelonnctte,  département  des  Basses-Alpes, 
ont  perdu  à  Paris  un  paquet  de  papiers  adressé  aux  re- 
présentants. —  On  prie  les  personnes  qui  l'auront  trouvé 
de  le  reporter  au  comité  des  pétitions  de  la  Convention  ; 
il  y  aura  récompense. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  l'Opéra-Comique  national,  rue  Favart.  — 
La  Fausse  Magie  ;  la  Bonne  Mère,  et  la  Fête  civique. 

Théâtre  DE  laRépubliqle,  rue  de  la  Loi. —  Catherine 
ou  la  belle  Fermière ,  suiv.  du  Jugement  dernier  des  Prc- 
très. 

Théâtre  de  la  rue  Feïdf.au.  —  La  Caverne,  préc.  d'un 
trio  patriotique,  et  C Hymne  a  la  liberté. 

Théâtre  national,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvois.  — 
La  2'  représ.  d'Estelle,  opéra  en  3  actes,  orné  de  tout 
son  spectacle. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  —  Les  Deux  Frères, 
opéra,  suiv.  de  la  Tète  sans  cervelle. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Encore  des  bonnes  gens  ; 
la  1"  représ,  des  Emigrés  chassés  de  Spa,  et  Piron  avec 
ses  amis. 

Théâtre  DE  la  Cité. — Variétés.  —  Le  Pessimiste-,  la 
Curieuse;  la  1"  représ,  du  Mariage  patriotique,  et  un 
divertissement. 

Théâtre  du  Lvcée  des  Arts,  au  jardin  de  l'Egalité.  — 
Les  Amours  de  Plailly  ;  la  Bascule,  ei  le  Mariage  aux 
frais  de  la  Nation. 

Théâtre  Français  comique  et  lyrique,  rue  de  Bondi. 
Le  Mariage  de  Nicodème,  pièce  en  3  actes^  à  spect.,  cl  le» 
Déguisements  villageois. 


Par 
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GAZETTE  NATIONALE  o„  LE  MONITÈIJR  UNIVERSEL. 

N'  90.       Décadi,  30  Frimaire,  l'an  2e.  (Vendredi  20  Décembre  1793 ,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Constantinople,  le  18  octobre.  —  Les  ministres  étran- 
gers sont  tous  ici  réunis  contre  les  intérêts  de  la  république 
française.  Ils  reciiercli(nl  les  nioiiulres  occasions  de  faire 
éclater  leur  zèle  à  gêner  la  neutralité  prononcée  du  minis- 
tre ottoman.  On  prétend  que  quelques  effets  appartenant 
ùSémonville,  étant  entrés  dans  ce  port  sur  un  vaisseau 
français  qui  portait  pavillon  turc,  le  niinislre  de  Russie  a 
présenté  un  mémoire  au  nom  des  divers  ambassadeurs,  et 
a  demandé  des  explications;  le  divan  a  fait,  dit-on,  la  ré- 
ponse suivante  : 

«Que  le  Grand-Seigneur  avait  signé  un  firman  par  lequel 
il  avait  été  permis  au  vaisseau  français  de  partir  deSmyrnc 
pour  Constantinople,  mais  qu'il  n'y  avait  point  été  fait 
mention  du  pavillon.  Quant  aux  effets  composant  la  cargai- 
son du  vaisseau,  que  la  Porte  n'avait  eu  aucune  connais- 
sance qu'ils  fussent  destinés  à  aucun  ambassadeur  fran- 
çais; qu'il  fallait  les  regarder  comme  des  marchandises 
appartenant  à  des  négociants  français  ;  que  le  gouverne- 
ment turc,  étant  une  puissance  neutre,  n'avait  aucun  droit 
de  se  mêler  des  intérêts  particuliers  d'une  nation  avec  la- 
quelle il  n'était  pas  en  guerre,  et  que  les  décisions  ulté- 
rieures que  la  Porte  pourrait  prendre  à  cet  égard  dépen- 
draient entièrement  des  lumières  qu'on  pourrait  tirer  des 
passeports  et  autres  papiers  du  capitaine. 

ALLEMAGNE. 

FiennCf  le  30  novembre.  —  Les  forteresses  de  Novi  et 
de  Dubizza,  prises  en  1788  sur  les  Turcs  par  les  impériaux, 
leur  ont  été  restituées  ;  nous  ne  conservons  que  le  district 
et  la  ville  de  Zetin,  qui  va  devenir  une  place  importante 
sur  les  frontières  de  la  Turquie. 

La  cour  a  fait  mettre  en  circulation  pour  35,000,000  de 
florins  de  billets  de  banque. 

On  dit  qu'elle  prendra  à  sa  solde  quinze  mille  hommes 
de  troupes  de  l'électeur  bavaro-palatin,  qui,  à  l'avenir,  se 
chargera  de  fournir  des  vivres  à  l'armée  sur  le  Rbin. 

Raiisbotme ,  le  19  novembre.  —  Voici  la  déclaration 
que  l'envoyé  de  la  cour  électorale  de  Brunswick  a  faite  à 
la  diète. 

0  S.  M.  ne  s'est  déclarée,  pour  accorder  à  la  caisse  d'o- 
pération de  l'empire  30  mois  romains,  que  dans  la  suppo- 
sition que,  detous  les  contingents  des  Etats  de  l'Empire,  il 
serait  formé  une  armée  complète  et  subsistante;  de  cette 
manière  S.  M.  ne  serait  pas  encore  dans  le  cas  de  payer  sa 
quote-part  comme  exigible.  Elle  a  cependant  bien  voulu 
se  déterminer  à  faire  ce  paiement  anticipé,  et  a  ordonné 
que  sa  part  compétente  à  ces  30  mois  romains,  laquelle, 
prise  sur  les  États  héréditaires  en  Allemagne,  fait  la 
somme  de  77,589  florins,  fût  comptée  et  envoyée  à  Franc- 
fort pour  être  remise  à  la  caisse  d'opérations  d'Empire. 
Mais  S.  M.  entend  expressément  que  celle  promptitude 
patriotique  dans  celte  année  ne  préjudiciera  ni  à  ses  prin- 
cipes, ni  à  ses  convenances,  et  qu'il  n'en  sera  tiré  aucune 
conséquence  pour  l'avenir. 

Observations.  C'est  beaucoup,  comme  on  voit,  de  don- 
ner encore  une  année  au  patriotisme  des  alliés.  On  pourra 
reconnaître  alors  quelle  est  la  vuleur  des  hideux  sentiments 
que  les  rois  ligués  recouvrent  de  si  magnifiques  expres- 
sions. Leur  audace,  leur  avarice  et  leur  ambition  ne  tien- 
dront vraisemblablement  point  contre  la  valeur,  le  désin- 
téressement et  le  brûlant  amour  de  la  liberté,  vertus  que 
les  Français  ont  adoptées  pour  leurs  seuls  auxiliaires. 

Munich,  le  1"  décembre.  —  Il  y  a  quelques  jours  que, 
vers  minuit,  une  centaine  de  particuliers  ont  couru  les 
rues  de  la  ville,  en  criant  continuelllement  :  Vive  la  li- 
berté! gloire  et  aide  d  ceux  qui  veulent  conquérir  et  main- 
tenir la  liberté l  Personne  ne  s'est  opposé  à  eux.  On  s'at- 
tendait à  voir  le  lendemain  se  renouveler  celle  scène,  le 

3'  Série.  —  Tome  F. 


peuple  l'espérait  ;  mais  on  avait  pris  des  précautions  pour 
empêcher  loute  réunion.  Cet  événement  est  d'autant  plus 
alarmant  pour  le  gouvernement,  qu'il  manifeste  une  opi- 
nion généralement  prononcée. 

Des  environs  de  Laulern ,  le  30  novembre.  —Après  trois 
jours  de  changements  de  positions  et  de  mouvements,  il  y 
a  en  de  fréquentes  escarmouches  entre  l'armée  française  et 
celle  du  duc  de  Brunswick.  Les  28  et  29,  il  s'est  engagé 
une  action  des  plus  vigoureuses. 

Les  Français,  sur  deux  colonnes,  avaient  campé  la  nuit 
dernière  à  Sicgelbach  et  Rodenbach.  Ce  matin ,  une  de  ces 
colonnes  s'avança  par  Eulenbach  jusqu'à  Suhbach  ;  l'autre 
se  porta  vers  Ketzweiler,  au-delà  du  Homberg,  et  se  dé- 
ploya dans  la  plaine  d'Ortenberg  ;  de  là  les  Français  vou- 
lurent pénétrer  en  avant,  près  de  Moin  laulern,  et  sur  le 
côté  à  main  gauche  :  deux  fois  de  suite  ils  tentèrent  d'es- 
calader les  batteries  prussiennes,  près  de  IVIohrlautern  ; 
nous  avons  perdu  beaucoup  de  braves  gens  dans  cette  af- 
faire. Le  colonel  Szeculi  est  posté  maiuteuant,  avec  son 
corps,  àTiipstard, 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  1'»  décembre.  —  Aux  assises  d'Exctrr^ 
M.  Winterbonne,  ecclésiastique,  a  été  déclaré  alteint  et 
convaincu  d'avoir,  dans  plusieurs  sermons,  avancé  de» 
propositions  séditieuses;  d'avoir  condamné  les  armements 
faits  par  l'Angleterre  ;  d'avoir  attribué  à  l'énorme  accrois- 
sement des  impôts  celui  des  mendiants  qui  inondent  les 
rues,  et  des  malfaiteurs  qui  remplissent  les  chemins  et  les 
prisons;  d'avoir  dit  qu'un  roi  qui  néglige  ses  devoirs  n'a 
pas  plus  de  droit  à  la  conservation  du  trône,  que  l'inten- 
dant d'un  particulier  à  celle  de  sa  place  quand  il  fait  mal  ; 
d'avoir  annoncé,  au  sujet  du  paiement  de  la  dette  natio- 
nale, que  le  peuple  était  joué  par  le  ministre,  qui  payait 
d'une  main,  empruntait  de  l'autre;  et  enfln  d'avoir  fait 
l'éloge  de  la  révolution  française. 

Les  juges  seront  fort  embarrassés  de  prononcer  une 
peine;  il  n'y  en  a  certainement  aucune  d'assignée  dans  le 
code  britannique  au  généreux  défenseur  de  la  liberté  du 
peuple  contre  le  despotisme  roj^al  et  ministériel* 


REPUBLIQUE   FRANÇAISE. 
COMMUNE   DE   PARIS. 

Conseil-général.  —  Du  27  frimaire. 

Une  de'putation  de  Brest  se  pre'sente  au  conseil,  et 
annonce  que  les  représentants  du  peuple,  envoye's 
dans  cette  commune,  y  ont  fait  les  reformes  les 
plus  salutaires,  surtout  en  chassant  les  nobles  des 
arme'es  marilimes ,  et  en  les  remplaçant  par  de 
bons  sans-cii lottes  ;  depuis  cet  heureux  change- 
ment, une  flotte  formidable  fera  bientôt  repentirles 
Toulonnais  de  leur  trahison,  et  les  Anglais  de  leur 
insolence. 

L'orateur  se  plaint  de  ce  que  Damour,  charge'  de 
pouvoirs  pour  la  commune  de  Paris,  s'est  permis  de 
calomnier  celle  de  Brest;  il  demande  que  la  conduite 
de  ce  citoyen  soit  exaiuine'e. 

Il  termine  en  annonçant  qu'il  est  chargé  de  de- 
mander et  de  donner  le'baiser  d'union  et  de  frater- 
nité au  président  de  la  commune  de  Paris. 

L'administration  de  police  fera  demain  le  rapport 
qui  lui  a  été  demandé  sur  Damour. 

Chaumetle:  Je  demande,  pour  conserver  à  jamais 
l'unité  et  l'indivisibilité  qui  doit  régner  dans  toutes 
les  parties  de  la  république,  qu'extrait  du  procès- 
verbal  soit  délivré  à  la  députation  de  Brest,  ains 
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que  l'cxtrnit  du  procès-verbal  du  10  août  1792,  qui 
constate  le  fait  snivaut  : 

«  Dans  le  combat  du  peuple  contre  la  tyrannie,  le 
10  août  1792,  au  château  des  Tuileries,  un  citoyen 
couche  en  joue  ettuedcuxhommes  revêtus  d'un  uni- 
loruie  rouge ,  qu'il  prenait  pour  celui  des  Suisses;  il 
apprend  que  ces  deux  hommes  sont  deux  patriotes 
gardes  nationaux  de  Brest,  dont  l'uniforme  etaitrou- 
ge  ;  sa  tcte  s'.iliène,  et  il  meurt  de  douleur.  " 

Les  propositions  de  Chaumette  sont  adoptées,  et 
!e  président  donne  et  reçoit  de  la  députation  de 
Brest  le  baiser  fraternel  aia  milieu  des  plus  vifs  ap- 
plaudissements. 

Le  conseil  invite  la  députation  de  Brest  à  prendre 
part  à  la  fête  qui  doit  avoir  lieu  en  l'honneur  du 
martyr  Challier. 

—  Les  sections  seront  invitées  à  exécuter  le 
décret  qui  met  en  réquisition  toutes  les  armes  de 
guerre. 

—  Chaumette  donne  lecture  d'un  arrêté  du  comité 
de  salut  public,  contenant  des  mesures  efficaces 
pour  l'accélération  de  la  fabrication  des  armes  et 
l'instruction  des  élèves  dans  celte  partie. 

Le  conseil  renvoie  à  l'administration  des  subsis- 
tances un  arrêté  du  comité  de  salut  public,  qui  lève 
la  réquisition  sur  les  aciers. 

—  La  section  de  Bonne-Nouvelle  fait  des  obser- 
vations sur  l'arrêté  du  conseil,  qui  porte  que  les 
passeports  délivrés  par  les  autres  départements,  et 
qui  auraient  trois  mois  de  date,  seraient  renou- 
velés dans  la  même  forme  qu'ils  étaient  conçus. 
Cette  section  pense  que  ce  serait  éterniser  ces  pas- 
seports. 

Renvoyé  à  la  commission  des  passeports. 

—  Le  conseil  entend  lecture  de  la  lettre  suivante, 
datée  de  Commune-Affranchie,  le  22  frimaire,  l'an 
2e  de  la  république. 

Citoyens  mes  collègues ,  je  vous  prie  de  m'envoyer  deux 
exemplaires  du  journal  intitulé  le  Père  Duchesne  ;  au- 
cun abonné  ici  ne  le  reçoit.  Sous  le  cachet  de  la  commune 
de  Paris,  je  serai  peut-être  plus  heureux.  Noire  projet  se- 
rait de  le  faire  imprimer  et  répandre  avec  profusion  à 
Commune-Affranchie  et  dans  les  environs.  En  punissant 
les  coupables,  en  abattant  toutes  les  maisons  où  habitaient 
les  riches  de  cette  orgueilleuse  cité,  nous  voudrions  aussi 
régénérer  l'esprit  des  habitants,  et  ce  n'est  pas  là  l'ouvrage 
le  plus  facile.  Tous  les  Lyonnais,  accablés  par  la  terreur, 
gardent  le  silence  ;  mais  les  noms  sacrés  de  patrie,  de  ré- 
publique, sont  étrangers  à  leurs  âmes  :  la  presque  totalité 
des  négociants  n'a  considéré,  dans  la  révolution  ,  que  son 
intérêt  pécui)iaire;  dans  les  grands  mouvements  où  cette 
cité  s'est  trouvée,  elle  n'a  vu  que  le  jeu  de  l'argent  et  des 
assignats.  Il  existe  cependant  des  palrioles,  des  sans-cu- 
loltes,  mais  en  petit  nombre,  et  la  majorité  de  ce  petit 
nombre  est  d'une  ignorance  extrême.  La  masse  du  peuple 
n'a  presque  aucun  rapport  avec  celle  des  autres  départe- 
ments: ce  ne  sont  pas  les  sans-culottes  de  Paris,  remplis  de 
courage  et  d'énergie ,  connaissant  tout  à  la  fois  leurs  droits 
et  leurs  devoirs.  11  faudra  disséminer  tous  ces  Lyonnais 
dans  divers  points  de  la  république,  et  réduire  cette  cité, 
aujourd'hui  de  cent  quarante  mille  âmes,  à  vingt-cinq 
mille  au  plus. 

Les  représentants  du  peuf-le  ont  substitué  aux  deux  tri- 
bunaux révolutionnaires  qu'ils  avaient  créés  un  comité  de 
sept  juges;  cette  mesure  était  indispensable;  les  deux  tri- 
bunaux, sans  cesse  embarrassés  parles  formes,  ne  rem- 
plissaient pas  les  vœux  du  peuple  ;  les  prisonniers  entassés 
dans  les  prisons,  les  exécutions  partielles  ne  faisaient  plus 
que  peu  d'effet  sur  le  peuple;  le  comité  des  Sept  juge  som- 
mairement, et  leur  justice  est  aussi  éclairée  qu'elle  est 
prompte. 

Le  14  frimaire,  soixante  de  ces  scélérats  ont  subi  la 
peine  due  à  leurs  crimes,  par  la  fusillade. 

Le  15  frimaire ,  deux  cent  huit  ont  subi  le  même  sort. 

Le  17  frimaire,  on  a  acquitté  soixante  innocents  avec 


autant  d'éclat  qu'on  en  donne  à  la  punition  des  coupal)li<(." 

Le  18,  soixante-huit  rebelles  ont  été  fusilles,  et  huit  guil- 
lotinés. 

Le  19,  treize  ont  été  guillotinés. 

Le  20,  cinquante  innocents  ont  été  mis  en  liberté. 

Le  21 ,  la  fusillade  en  a  détruit  en  masse  cinquante- 
trois. 

Sous  peu  de  temps  les  coupables  de  Lyon  ne  souilleronl 
plus  le  sol  de  la  république. 

Nous  faisons  chaque  jour  des  découvertes  d'or  et  d'ar- 
gent. Le  total  des  matières  d'or  et  d'argent,  trouvées  dans 
les  caves,  jardins,  etc.,  vous  étonnera ,  lorsqu'il  vous  sera 
connu. 

Signé  Pelletier,  commissaîre-naUonal, 

Le  conseil  applaudit  aux  détails  contenus  dans 
cette  lettre,  et  en  arrête  la  mention  au  procès- 
verbal. 


CONVENTION   NATIONALE. 

Présidence  de  FouUand, 

Décret  sur  le  mode  de  procéder  à  l'égard  des  pcr 
sonnes  mises  hors  de  la  loi  par  les  décrets  des!  et 
17  septembre  dernier,  rendu  sur  le  rapport  de 
Merlin  (de  Douai),  dans  la  séance  du  26  fri- 
maire. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  législation  sur  le  mode 
de  procéder  à  l'égard  des  individus  qui,  assez  per- 
fides ou  assez  lâches  pour  trahir  leur  patrie  de 
l'une  ou  l'autre  manière  énoncée  dans  les  décrets 
des  7  et  17  septembre  1793,  ont,  par  cola  seul,  en- 
couru les  peines  prononcées  par  le  code  pénal  et  la 
loi  du  10  mars  1793,  contre  les  auteurs  et  complices 
de  tout  crime  contre  -  révolutionnaire ,  décrète  ce 
qui  suit  : 

«  Art.  1er.  En  exécution  du  décret  du  7  septembre 
1793,  tous  Français  qui  ont  accepté  ou  qui  accep- 
teraient des  fonctions  publiques  dans  les  parties  du 
territoire  de  la  république  envahies  par  les  puis- 
sances étrangères,  ou  par  les  rebelles  de  l'intérieur, 
sont  hors  delà  loi. 

«  11.  Sont  exceptés  ceux  qui  prouveraient  qu'ils 
n'ont  accepté  ces  fonctions  que  par  contrainte  ou 
force  majeure. 

«  III.  Cette  preuve  ne  sera  admise  qu'en  faveur 
des  habitants  des  communes  non  murées  et  forti- 
fiées, qui  n'ont  été  agents  ni  des  ci-devant  sei- 
gneurs, ni  de  l'ancien  gouvernement,  qui  joindront 
a  cette  preuve  celle  d'un  patriotisme  publiquement 
reconnu  et  qui  n'auront  accep'é  ou  exercé  ces  fonc- 
tions qu'antérieurementà  la  promulgation  du  décret 
du  7  septembre  1793. 

«IV.  Conformément  au  décret  du  17  septembre 
1793,  tout  Français,  employé  au  service  de  la  répu- 
blique ou  jouissant  de  ses  bienfaits,  qui,  après  l'in- 
vasion du  lieu,  soit  de  sa  résidence,  soit  de  l'exer- 
cice momentané  de  ses  fonctions,  n'est  pas  rentré 
aussitôt  dans  le  territoire  non  envahi  de  la  républi- 
que, est  hors  delà  loi. 

«V  Sont  compris  dans  cette  disposition  les  ad- 
ministrateurs tant  de  départements  que  de  districts, 
les  officiers  municipaux,  les  notables,  les  juges,  les 
assesseurs  des  juges-de-paix,  les  greffiers  des  tribu- 
naux, les  officiers  militaires  avec  troupes  ou  sans 
troupes,  les  agents  de  la  régie  nationale,  ceux  des 
administrations  des  armées,  et  généralement  tous 
les  fonctionnaires  publics  salariés  ou  non  par  la  na- 
tion, sous  quelque  dénomination  qu'ils  soient  con- 
nus, tous  les  employés  au  service  de  la  république, 
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en  quel(-?v^  partie  que  ce  soit,  ettous  les  pension- 
U'jires  éi  l'Etat, 

•  VI  .ette  disposition  ne  pourra  ne'anmoins  s'ap- 
plique- jux  fonctionnaires  publics  non  salariés  par 
la  na';iuu,  à  l'égard  desquels  l'invasion  du  lieu  de 
leur  résidence  ou  de  l'exercice  momentané  de  leurs 
fonctions  aura  précédé  la  promulgation  du  présent 
décret  dans  le  chef-lieu  du  département,  pourvu 

3u'il  n'y  ait  à  leur  charge  aucun  fait  particulier 
'incivisme. 

•  VII.  Sont  également  exceptés  ceux  qui  prouve- 
ront que  leur  rentrée  dans  le  territoire  non  envahi 
de  la  république  a  été  empochée  ou  retardée  par 
des  actes  non  interrompus  de  violence  ou  force  ma- 
jeure. 

•  VIII.  Cette  preuve  sera  admise,  soit  que  l'in- 
vasion ait  précédé  ou  suivi  la  promulgation  du  dé- 
cret du  17  septembre;  mais  elle  ne  pourra  l'être 
qu'en  faveur  de  ceux  qui  y  joindront  la  preuve  d'un 
patriotisme  publiquement  reconnu. 

«  IX.  Les  excuses  résultant  des  preuves  men- 
tion néesdans  les  articles  II  et  VII  ci-dessus  ne  pour- 
ront être  alléguées  que  devant  les  tribunaux  crimi- 
nels, ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après. 

«  X.  Il  n'est  innové  en  rien,  par  les  articles  précé- 
dents, à  l'exception  portée  par  l'article  III  du  décret 
du  17  septembre,  en  faveur  des  officiers  de  santé  qui 
ont  été  chargés  du  traitement  dos  malades  restés 
dans  les  lieuxenvahis;  et  cette  exception  est  déclarée 
commune  à  ces  malades  eux-mêmes. 

«  XI.  Dans  la  décade  de  la  publication  du  présent 
décret,  les  administrateurs  des  districts  qui  ont  été 
ou  se  trouvent  encore  occupés  en  partie  par  les  ar- 
mées ennemies,  formeront,  d'après  leurs  connais- 
sances personnelles  et  les  renseignements  qui  leur 
seront  fournis  par  les  bons  citoyens,  des  listes  con- 
tenant les  noms,  prénoms,  professions  et  derniers 
domiciles  des  individus  mis  hors  de  la  loi  et  déclarés 
traîtres  à  la  patrie  par  les  décrets  des  7  et  17  sep- 
tembre 1793. 

«  Xll.  Les  listes  indiqueront  les  biens  reconnus 
pour  appartenir  à  ces  individus,  en  quelque  lieu 
qu'ils  soient  situés,  et  les  fermiers  ou  locataires  qui 
les  occupent  ou  exploitent. 

»  XIII.  Les  listes  seront  communiquées  dans  le 
délai  fixé  par  l'article  XI,  par  les  administrations 
de  district,  à  toutes  les  Sociétés  populaires  de  leur 
arrondissement  et  à  celles  des  deux  districts  les  plus 
voisins. 

«  XIV.  Dans  la  seconde  des  décades  suivantes,  les 
administrations  de  district  réviseront  ces  listes  et  y 
feront  toutes  les  additions  et  changements  qu'il  ap- 
partiendra ,  d'après  les  nouveaux  renseignements 
qui  leur  seront  parvenus. 

«  XV.  Dans  la  même  décade,  ces  listes  ainsi  révi- 
sées seront  adressées  au  comité  des  décrets  de  la 
Convention  nationale. 

«XVI.  H  sera  dressé  dans  chaque  district  une 
liste  spéciale  pour  les  militaires  et  pour  les  indivi- 
dus à  la  suite  des  armées,  qui  seront  prévenus  d'être 
restés  dans  les  pays  envahis  en  contravention  au  dé- 
cret du  17  septembre  1793. 

«XVII.  On  observera  pour  cette  liste  les  disposi- 
tions des  articles  XII,  XIII  et  XIV  ci-dessus,  mais 
elle  ne  pourra  être  arrêtée  définitivement  et  envoyée 
au  comité  des  décrets  par  l'administration  du  dis- 
trict qui  l'aura  dressée,  qu'après  avoir  été  visée  par 
le  commissaire  ordonnateur  en  chef  de  l'armée  à 
laquelle  ont  appartenu  ces  militaires  et  employés, 
ou  par  celui  qui  en  remplit  les  fonctions. 

«  XVIll.  Dans  les  trois  jours  au  plus  tard  de  la  ré- 
ception de  chacune  de  ces  listes,  le  comité  des  dé- 
crets la  présentera  à  la  Convention  nationale,  qui 


en  ordonnera  l'insertion  au  Bulletin  des  L(iis:tt, 
dès  ce  moment,  il  sera  fait  pour  la  recherche,  le  re- 
couvrement et  la  conservation  des  biens  des  indivi- 
dus compris  dans  chaque  liste,  les  mêmes  pour- 
suites que  pour  la  recherche,  le  recouvrement  et  la 
conliscation  des  biens  confisqués  sur  les  émigrés  et 
sur  les  personnes  condamnées  nominativement  pour 
crimes  contre-révolutionnaires. 

•  XIX.  Après  six  décades  après  l'insertion  de  cha- 
que liste  au  BuUelin  des  Lois,  conformément  à  l'ar- 
ticle XVIII,  nul  ne  sera  admis  à  réclamer  comme  y 
étairt  porté  mal  à  propos;  et  sa  réclamation  ne  sera 
pas  reçue,  même  dans  les  six  décades,  s'il  ne  s'est 
mis  en  état  dans  la  maison  de  justice  du  tribunal 
criminel  dans  le  ressort  duquel  la  liste  aura  été 
dressée. 

«  XX.  Le  délai  ci-dessus  ne  courra  à  l'égard  de 
ceux  qui  auront  été  retenus  par  force  majeure  dans 
les  pays  envahis  qu'à  compter  du  jour  où  la  force 
majeure  aura  cessé. 

«  XXI.  Les  réclamations  de  ceux  qui  se  seront 
mis  en  état,  de  la  manière  et  dans  le  délai  détermi- 
nés par  les  articles  précédents,  seront  portées  immé- 
diatement au  tribunal  crimmel,  et  soumises  à  un 
jury  spécial  de  jugement. 

«XXII.  Pour  former  ce  jury,  il  sera  dressé,  par 
les  représentants  du  peuple  près  l'armée  dans  l'ar- 
rondissementde  laquelle  se  trouvera  le  tribunal,  un 
tableau  de  vingt  citoyens,  sur  lequel  il  en  sera  tiré 
dix  au  sort  pour  chaque  affaire. 

«XXlll.  Après  le  débat,  le  président  posera  les 
questions  qu'il  y  aura  lieu  de  décider,  soit  pour  faire 
l'application  des  peines  portées  par  les  décrets 
des  7  et  17  septembre  1793,  soit  pour  acquitter  le 
réclamant. 

«XXIV.  Il  ne  sera  point  posé  de  question  inten- 
tionnelle sur  les  faits  qui  auront  été  articulés  dans 
le  débat. 

«XXV.  Il  ne  sera  reçu  d'autre  excuse  de  la  part 
du  réclamant  que  celle  de  la  violence  ou  force  ma- 
jeure, dans  les  cas  déterminés  par  les  articles  II,  III, 
Vil  et  Vlll  ci-dessus. 

«  XXVI.  Chacun  des  jurés  énoncera  son  opinion 
publiquement  et  à  voix  haute. 

«  XXII.  Les  déclarations  du  jury  seront  formées  à 
la  majorité  des  voix  ;  et  les  jugements  qui  intervien- 
dront en  conséquence  ne  seront  en  aucun  cas  sujets 
à  cassation. 

«  XXVIII.  A  l'égard  des  individus  qui,  étant  com- 
pris dans  la  liste  ordonnée  par  l'article  XIII  ci-des- 
sus, et  n'ayant  pas  réclamé  dans  le  délai  fixé  par 
l'article  XVII,  pourraient  ftre  saisis  et  mis  en  élat 
d'arrestation,  il  sera  procédé  contre  eux,  dans  la 
forme  prescrite  par  la  section  XII  de  la  loi  du  28 
mars  1793,  et  par  celle  du  13  septembre  suivant  sur 
les  émigrés.  » 

Articles  omis  dans  la  séance  du  27. 

Cambon  présente  à  la  discussion  un  projet  de  loi 
contenant  les  détails  d'exécution  du  décret  qui  sup- 
prime les  loteries. 

Cambon  :  Je  rappelle  k  la  Convention  la  proposi- 
tion qui  lui  fut  faite  un  jour  par  Chabot  :  elle  tendait 
à  supprimer  les  cautionnements,  comme  ayant  le 
double  inconvénient  d'exclure  les  sans-culottes  et 
les  vrais  amis  de  la  révolution  des  administrations 
publiques,  pour  y  placer  les  riches,  et  d'être  enfin 
une  mesure  illusoire.  Le  trésorier-général  des  lote- 
ries fournissait  300,000  liv.  de  cautionnement,  et 
souvent  avait  entre  ses  mains  150  millions;  les  petits 
receveurs  de  loteries,  à  Paris  surtout,  fournissaient 
un  prétendu  cautionnement  de  25,000  liv.,  dont  ils 
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étaient  remboursés  par  leurs  premières  recettes,  de 
manière  que  ces  cautionnements  devenaient  illu- 
soires en  dernière  analyse,  et  qu'actuellement  c'est 
la  république  qui  a  fourni  tous  les  cautionnements 
des  receveurs;  c'est  pourquoi  je  viens  vous  proposer 
des  moyens  de  les  faire  payer. 

Le  comité  des  finances,  persuadé  que  le  temps 
est  venu  de  faire  disparaître  les  privilèges,  et  de 
n'admettre  dans  l'exercice  des  fonctions  publiques 
que  les  cautionnements  des  vertus  et  des  talents, 
m'a  autorisé  à  vous  proposer  de  décréter  le  principe  ; 
je  pense  que  la  question  qui  vous  est  soumise  doit 
être  mûrement  examinée,  discutée  et  approfondie, 
parcequ'elle  tient  aux  plus  grands  intérêts  de  la  ré- 
publique. J'en  demande  l'ajournement.  (Décrété.) 

Cambon  fait  lectiae  d'un  projet  de  loi  relatif  à  la 
suppression  des  loteries;  il  est  adopté. 

Kous  le  donnerons  dans  un  prochain  numéro. 

CouTHON  :  Le  conseil-général  d'une  commune  du 
département  du  Puy-de-Dôme  m'a  fait  passer  une 
adresse  en  faveur  de  Marie  Ducher,  femme  Boly,âgée 
de  soixante  ans;  cette  citoyenne,  femme  d'un  cuili- 
vateur,  mère  de  six  enfants,  peu  fortunée  depuis  sa 
jeunesse,  et  dans  un  temps  où  un  préjugé  odieux 
tachait  d'infamie  la  mère  d'unenfantillégitime,  s'est 
attachée  avec  un  soin  particulier  à  élever,  nourrir 
et  éduquer  jusqu'à  quatre-vingts  de  ces  infortunés. 
Tant  qu'elle  fut  féconde,  elle  partagea  ses  soins 
et  son  lait  entre  ses  propres  enfants  et  son  enfant 
adoptif.  Quand  l'âge  eut  tari  les  sources  de  cet 
aliment  nourricier,  elle  y  substitua  le  lait  de  ses 
vaches  et  de  ses  brebis,  et  tous  les  enfants  mâles 
Qu'elle  a  élevés  sont  devenus  des  hommes  vigou- 
reux ;  six  d'entre  eux  sont  aux  frontières;  neuf  sont 
encore  avec  elle;  huit  sont  des  pères  de  famille; 
tous  l'appellent  leur  mère,  et  chacun  d'eux  a  con- 
servé pour  elle  les  soins  et  la  tendresse  d'un  fils.  Au 
reste,  cette  femme  est  excellente  républicaine. 

Je  demande  que  cette  femme  respectable  et  pré- 
cieuse jouisse  toute  sa  vie  d'une  pension  de  600  liv.; 
que  l'adresse  du  conseil-général  soit  insérée  au 
Bulletin,  avec  mention  honoral^le,  et  renvoyée  au 
comité  d'instruction  publique,  pour  être  insérée 
dans  les  Annales  de  la  Vertu. 

On  demande  que  cette  pension  soit  payée  d'a- 
vance. 

Toutes  ces  propositions  sont  décrétées. 

Barère  :  Le  comité  vous  a  entretenus  des  troubles 
qui  commençaient  à  se  manifester  dans  le  départe- 
ment du  Cher,  dans  la  Nièvre,  à  Coulommiors,  et 
près  Courtalin.  A  l'égara  du  Cher  et  de  la  Nièvre, 
je  viens  vous  proposer  d'envoyer  deux  commis- 
saires. 

Barère  les  nomme,  la  Convention  les  adopte. 

Quant  à  Coulommiers  et  à  Courtalin,  je  viens 
vous  annoncer  que  tout  y  est  tranquille.  Voici  les 
preuves. 

Godefroy,  représentant  du  peuple,  à  ses  collègues, 
président  elmembres  de  la  Convention  nationale.  ' 

Coulommiers,  20  frimaire,  l'an  2'. 

Je  m'empresse  de  vous  faire  part  que  de  grandes  mesu- 
res que  nous  avons  prises  à  temps,  avec,  mon  collègue  Mor- 
rissoD,  ont  sauvé  le  département  de  Seine-et-Marne  de  la 
guerre  civile,  dont  il  allait  être  le  théâtre. 

Partout  les  rebelles  se  soumeUent  et  conviennent  du 
piège  dans  lequel  on  les  a  entraînés;  grand  nombre  de 
coupables  sont  arrêtés  :  ainsi,  je  crois  pouvoir  assurer 
qu'avec  les  secours  demandés  au  comité  de  salut  public, 
loutes  les  choses  rentreront  dans  l'ordre. 

Ces  succès  sont  dus  aussi  à  la  vigilance  et  au  patriotisme 
ks  autorités  constituées  de  Coulommiers,  à  la  garde  na- 


tionale de  Meaux,  et  à  celles  de  plusieurs  communes  envi. 
ronnantcs,  notamment  celle  de  Quincy,  qui  nous  ont  par- 
faitement secondés. 

Un  seul  jour  a  vu  lever  plus  de  trente  mille  hommes  re- 
belles :  la  fermeté,  le  courage  et  la  persuasion  leur  ont 
imposé. 

La  majeure  partie  est  rentrée  dans  le  devoir,  et  le  reste 
sera,  je  l'espère,  bientôt  soumis. 

Je  demande  qu'en  récompense  du  zèle  de  plusieurs  dli- 
tricts,  savoir,  ceux  de  Lagiiy,  Meaux,  Coulommiers,  la 
Ferté-sous-Jouare  et  leurs  gardes  nationales,  de  même  que 
celles  de  Coulommiers  et  Quincy,  qui  ont  offert  de  mar- 
cher contre  les  rebelles,  vous  décrétiez  qu'ils  ont  bien  mé- 
rité de  la  patrie. 

Je  pense  que  vous  ne  ferez  pas  de  difficulté,  quand  vous 
saurez  que  toutes  à  Tenvi  ont  amené  force  subsistances,  et 
qu'elles  en  offrent  encore  tous  les  jours. 

J'ajoulerai  de  plus  que  le  service  militaire  et  administra- 
tif s'est  fait  ici  avec  la  plus  grande  exactitude  ;  je  m'en  suis 
assuré  en  allant  visiter  les  postes  avec  le  citoyen  maire, 
excellent  patriote. 

Enlin ,  j'ai  vu  avec  plaisir  que,  quel  que  soit  le  nombre 
des  ennemis  de  la  liberté,  celui  de  ses  amis  le  surpasse  en- 
core, f^he  ta  l'épubliquet 

Salut  et  fraternité. 

GODEPROy. 

P.  S.  Je  dois  dire  de  Dubouchet,  qu'il  a  aussi  rendu 
beaucoup  de  services  à  ce  département,  en  épurant  les 

administrations. 

Barère  :  Laplanche  a  écrit  au  comité  de  salut 
public  qu'il  allait  se  rendre  à  Dreux,  pour  se  mettre 
a  la  tête  de  la  colonne  du  iNord. 

Thirion  nous  a  écrit  aussi  que  jamais  son  inten- 
tion n'avait  été  de  s'opposer  aux  vues  du  comité  de 
salut  public,  et  qu'il  a  ordonné  la  marche  des  trou- 
pes :  il  revient. 

Barère  termine  par  la  lecture  d'un  projet  d'a- 
dresse de  la  Convention  aux  habitants  des  dépar- 
tements méridionaux,  et  à  l'armée  de  la  république 
sous  les  murs  de  Toulon  :  elle  est  adoptée  en  ces 
termes  : 

La  Convention  nationale  à  l'armée  de  larépubligue 
sous  les  murs  de  Toulon. 

8  Soldats  républicains,  vous  avez  trop  longtemps  différé 
la  vengeance  nationale;  trop  longtemps  vous  avez  ajourné 
votre  gloire. 

a  Les  infâmes  traîtres  de  Toulon  sont  debout  ;  nos  enne- 
mis nous  bruvent;  la  tyrannie  nous  menace,  et  vous  de- 
meurez les  tranquilles  témoins  de  ce  spectacle  honteux  : 
n'exisleriez-vous  donc  plus,  puisqu'ils  vivent  encore? 

0  A  vos  yeux  flotte  le  drapeau  du  royalisme  ;  il  défie  vo- 
tre courage,  et  vous  dérobe  la  vue  de  la  Méditenanée. 
L'étendard  tricolore  a-t-il  donc  perdu  ses  couleurs?  ne 
rallie-t-il  plus  les  défenseurs  de  la  patrie? 

«Un  vil  troupeau  d'esclaves,  parqué  dans  des  murs 
odieux,  insulte  à  la  république,  et  ses  nombreux  batail- 
lons cernent  en  vain  les  brigands  de  Londres  et  de  Ma- 
drid. 

«  Le  Nord  a  triomphé;  les  rebelles  sont  vaincus  dans  la 
Sarlhe.  Le  Midi  serait-il  seul  déshérité  de  la  portion  qu'il 
doit  avoir  dans  la  gloire  nationale? 

«  Habitants  des  contrées  méridionales,  vous  dans  l'âme 
de  qui  un  ciel  de  feu  a  versé  des  passions  généreuses  et  cet 
enthousiasme  brfdant  qui  fait  les  grands  succès,  non, 
vous  n'avez  pas  été  assez  fortement  indignés  des  trahisons 
toulonnaiscs,  de  la  corruption  anglaise  et  de  la  lâcheté  es- 
pagnole. Les  travaux  du  siège  languissent.  Faudra-t-il 
donc  appeler  le  Nord  pour  vous  défendre?  faudra-t-il 
d'autres  bras  pour  remuer  la  terre  qui  doit  former  les  re- 
tranchements protecteurs  de  la  vie  du  soldat  et  garants  de 
sa  victoire  ?  Direz-vous  que  la  conquête  de  Toulon  est  vo- 
tre gloire,  si  le  Nord  doit  s'émouvoir  pour  l'obtenir?  Lai.s- 
serez-vous  moissonner  par  d'autres  mains  les  lauriers  que 
la  liberté  a  fait  naître  à  côté  de  vous  ? 

a  Oseriez-vous  rentrer  dans  vos  foyers,  si  la  victoire  ne 
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vous  en  ouvre  bJcntôl  la  route  glorieuse?  Souffrlrez-vous 
qu'on  dise  en  France,  en  Europe,  daiisravenir:  Im  répu- 
blique leur  commanda  de  vaincre,  ils  craignirent  de  mou- 
rir. 

«  Ombre  malheureuse  et  respectable  des  représentants 
du  peuple,  viclimcs  de  la  barbarie  anglaise  I  apparais  à  nos 
troupes,  et  montre-leur  le  chemin  de  la  gloire.  Que  le 
bruit  des  chaînes  des  patriotes  français  déporlés  à  Gibral- 
tar retentisse  à  vos  oreilles;  ils  demandent  vengeance,  ils 
doivent  l'obtenir. 

«  Ofti,  braves  républicains,  la  Convention  nationale  la 
confie  à  votre  courage;  vous  rendrez  à  la  France  le  do- 
maine de  la  Méditerranée,  aux  subsistances  leur  circula- 
lion,  au  commerce  ses  ports,  à  la  marine  ses  vaisseaux, 
el  ù  la  politique  les  routes  de  l'Italie  et  des  Dardanelles. 

«Marchez,  soldats  de  la  patrie,  que  le  crime  de  Tou- 
lon ne  reste  plus  impuni  !  La  république  vous  commande 
la  victoire. 

«Soldats,  vous  êtes  Français,  vous  êtes  libres  :  voilà 
des  Espagnols  et  des  Anglais,  des  esclaves  ;  la  liberté  vous 
observe.  » 

Barère  lit  une  lettre  de  l'oflicier  commandant  en  chef 
l'armée  du  Rhin.  Elle  contient  les  détails  d'une  affaire 
dans  laquelle  le  bataillon  de  l'Indre  a  emporté  à  la  baïon- 
nette deux  redoutes  à  l'ennemi,  et  s'est  emparé  de  deux 
drapeaux.  Cette  lettre  rappelle  le  trait  de  générosité  de  ce 
bataillon,  consigné  dans  un  de  nos  derniers  numéro. 

Barère  annonce  que  le  comité  n'a  point  reçu  de 
nouvelles  de  l'armée  du  Nord. 

—  Fabre  d'Eglantine  fait  lecture  d'une  lettre 
adressée  à  Cambon  par  un  administrateur  du  district 
de  Saitit-Girons,  département  de  l'Ariége. 

11  lui  dénonce  la  conduite  dictatoriale  du  commis- 
saire civil  Allart  dans  ce  district.  Il  s'est  associé  un 
certain  Picot,  ci-devant  garde  du  corps,  exclu  d'une 
soi-disant  armée  révolutionnaire,  composée  de  cent 
cinquante  échappés  à  toutes  les  réquisitions,  et  dont 
la  moralité  est  au  moins  douteuse.  Accompagné  de 
cette  escorte,  Allart  vexe  et  pille  les  habitants,  se  rit 
de  l'exécution  des  décrets,  fait  braquer  le  canon  sur 
la  place  publique  de  Saint-Girons,  et  assimile  cette 
commune  paisible  et  peuplée  d'excellents  républi- 
cains à  une  ville  prise  d'assaut.  Chacun  y  tremble 
devant  lui. 

L'administrateur  qui  dénonce  ce  fait  prie  Cambon 
de  le  mettre  sous  les  yeux  de  la  Convention,  et 
de  solliciter  un  prompt  rappel  de  l'intrigant  qui  les 
vexe. 

Clauzel  :  Je  dénonce  Baby  et  Massiac  pour  n'a- 
voir pas  obéi  à  la  loi,  pour  commander  encore  une 
troupe  révolutionnaire  à  Toulouse,  et  pour  avoir 
tellement  influencé  par  la  terreur  les  assemblées  po- 
pulaires, qu'ils  leur  font  étouffer  leurs  plaintes,  et 
viennent  d'obtenir  d'elles  une  adresse  à  la  Conven- 
tion pour  demander  que  leurs  pouvoirs  leur  soient 
continués.  Je  demande  que  la  Convention  mette  hors 
la  loi  ceux  qui,  huitjours  après  la  publication  du  dé- 
cret, n'auraient  pas  cessé  leurs  fonctions. 

Merlin  :  Je  demande  que  ceux  qui  ont  conservé 
ces  fonctions,  au  mépris  de  la  loi,  jusqu'à  ce  jour, 
soient  punis  de  dix  ans  de  fers. 

La  discussion  s'engage.  La  Convention  décrète  la 
peine  de  mort  contre  les  officiers  d'armées  révolu- 
tionnaires qui  n'exécuteraient  pas  la  loi  ;  dix  ans 
de  fers  contre  les  soldats  qui  ne  se  sépareraient 
pas  aussitôt,  et  l'arrestation  de  Picot,  Allard,  Baby  et 
Massiac. 

—  Sur  le  retard  de  l'exécution  de  la  loi  sur  le  gou- 
vernement révolutionnaire  et  provisoire,  Billaud- 
Varennes  annonce  que  le  comité  de  salut  public  en 
a  différé  l'envoi  pour  l'accompagner  d'une  circulaire 
propre  à  déterminer  l'impulsion  que  la  Convention  a 
voulu  donner  au  gouvernement.  Les  expéditions 
sont  déjà  commencées,  et  avant  huitjours  la  loi  sera 
arrivée  partout. 
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Vadier  :  nier,  à  la  fin  de  la  séance,  sur  laleclurc 
d'une  lettre  adressée  à  Cambon  par  le  procureur- 
syndic  du  district  de  Saint-Girons,  vous  rendîtes  un 
décret  par  lequel,  entre  autres  arrestations,  vous  or- 
donniez celle  du  citoyen  Allart,  commissaire  civil, 
délégué  par  les  représentants  du  peuple  dans  le  dé- 
parlement  de  l'Ariége.  Je  viens  vous  demander  le 
rapport  de  ce  décret  en  ce  (pii  concerne  Allart.  Al- 
lart est  un  excellent  républicain;  Allart  eut  le  cou- 
rage de  s'opposer  seul  aux  progrès  du  fédéralisme 
dans  le  département  de  l'Ariége,  dans  les  circon- 
stances les  plus  diflieiles;  enfin  il  a  rendu  les  ser- 
vices les  plus  importants  à  la  république.  Tels  sont 
mes  motifs;  s'ils  ne  suffisaient  pas,  je  vous  dirais 
que  ce  ne  devait  pas  être  assez  pour  vous  de  la 
lecttired'unelettre  pour  ordonner  l'arrestation  d'un 
patriote  aussi  pur  qu'utile.  Je  vous  propose  donc 
de  décréter  le  rapport  de  votre  décret  en  ce  qui  le 
regarde. 

Clauzel  :  Ce  décret  fut  effectivement  rendu  hier, 
sur  la  lecture  d'une  lettre  ;  mais  Projean  vient  de 
me  dire  qu'il  en  avait  été  adressé  plusieurs  autres  à 
ce  sujet,  notamment  à  Robespierre  :  ces  lettres  ont 
été  renvoyées  au  comité  de  salut  public,  je  demande 
que  la  proposition  de  Vadier  y  soit  également  ren- 
voyée. 

Vadier  :  Je  consens  à  ce  que  la  conduite  d'Allart 
soit  scrupuleusement  examinée:  mais  j'insiste  vive- 
ment sur  la  suspension  du  décret. 

La  suspension  est  décrétée  en  ces  termes  : 

«Sur  la  proposition  d'un  membre,  la  Convention 
suspend  le  décret  d'arrestation  prononcé  hier  con- 
tre le  citoyen  Allart,  procureur-syndic  du  district 
de  Rieux,  et  renvoie  au  comité  de  salut  public 
l'examen  des  dénonciations  faites  contre  ledit  Al- 
lart, pour  lui  en  être  incessamment  présenté  un 
rapport.  » 

—  Vadier  présente  le  projet  de  décret  suivant  ;  il 
est  adopté  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  les  pour- 
suites commencées  à  la  requête  du  citoyen  Avy,  ac- 
cusateur public  près  le  tribunal  militaire  de  l'armée 
des  Alpes-Maritimes,  séant  à  Nice,  contre  le  citoyen 
Lafont,  officier  de  police  de  sûreté  près  le  même  tri- 
bunal, sont  suspendues.  Fait  défense  audit  citoyen 
Avy  d'y  donner  suite,  à  peine  de  prévarication.  Or- 
donne que  le  citoyen  Lafont  sera  mis  à  l'instant  en 
liberté,  sur  la  présentation  du  présent  décret.  Ren- 
voie au  comité  de  sûreté  générale  pour  examiner  la 
conduite  tant  dudit  Lafont  que  dudit  Avy,  et  en  ren- 
dre compte  à  la  Convention  nationale. 

«  Ordonne  que  le  présent  décret  sera  envoyé  à 
Nice  par  un  courrier  extraordinaire.  » 

—  Sur  la  motion  de  Merlin  (de  Thionville)  la  Con- 
vention rend  le  décret  suivant  : 

«La  Convention  nationale  décrète  que  le  décret 
qui  met  les  imprimeurs  en  réquisition  s'étend  aux 
fondeurs  de  caractères  d'imprimerie,  et  sera  exé- 
cuté dans  toutes  ses  dispositions  à  l'égard  de  ces  der- 
niers comme  elles  le  sont  envers  les  premiers.  » 

—  Guffroy  fait  rendre  le  décret  suivant  : 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  sûreté  générale  sur  la 
dénonciation  civique  que  Mathieu  Chevrillon  a  faite 
d'un  émigré  qui,  au  mois  de  mars  dernier,  avait 
tenté  de  le  corrompre  par  l'offre  et  le  dépôt  de 
1,200  livres,  décrète  que  la  somme  de  1,200  livres, 
déposée  chez  le  notaire  Perron,  au  mois  de  mars 
dernier,  par  Joseph-Augustin  Lecomte,  sera  remise 
à  Mathieu  Chevrdlon  à  titre  de  récompense  natio- 
nale ;  autorise  ledit  Chevrillon  à  échanger  à  la  tré- 


702 


soreric  nationale  les  assignats  dc'inonétise's  qui  for- 
ment ce  dépôt.» 

Le  présent  décret  sera  inséré  au  Bulletin. 

—  Loysel  propose  un  projet  de  décret.  Son  objet 
est  d'accélérer  la  fabrication  des  assignats  métalli- 
ques dont  l'émission  est  décrétée.  H  est  adopté  en 
ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  d'assignats  et  monnaies, 
décrète  ce  qui  suit. 

•  Art.  I«i".  La  division  des  poids  au-dessus  du 
grave  sera  la  même  dans  toute  l'étendue  de  la  répu- 
blique. 

«  il.  Ces  poids  seront  de  deux,  de  cinq,  de  dix  et 
de  vingt  graves. 

«m.  La  commisssion  générale  des  monnaies  est 
autorisée  à  faire  fabriquer  le  nombre  nécessaire  de 
poids  d'un,  de  deux,  de  cinq,  de  dix  et  de  vingt  gra- 
ves pour  l'usage  des  ateliers  monétaires. 

•  IV.  La  commission  des  poids  et  mesures  est 
chargée  de  vérifier  les  nouveaux  poids  destinés  aux 
ateliers  monétaires.» 

—  Un  membre  du  comité  de  liquidation  présente 
un  décret  qui  met  à  la  disposition  du  ministre  de 
l'intérieur  une  somme  pour  pourvoir  au  paiement 
des  pensionnaires  dont  le  ministre  a  présenté  la  liste, 
et  dont  les  droits  ont  été  reconnus  par  le  comité. 

—  Le  conseil  exécutif  se  présente  à  la  Conven- 
tion. 

Le  Président  :  La  Convention  nationale  a  appris 
hier  avec  autant  de  surprise  que  d'indignation  que 
la  représentation  nationale  avait  été  méconnue  dans 
la  personne  d'un  représentant  du  peuple,  délégué 
dans  les  départements,  et  c'est  un  agent  du  conseil 
exécutif  qui  s'est  rendu  coupable  de  cet  attentat. 
Quels  sont  donc  ces  hommes  que  vous  investissez 
de  votre  confiance  et  de  vos  pouvoirs?  La  responsa- 
bilité ministérielle  n'est-elle  donc  à  vos  yeux  qu'un 
vain  nom?  Comment  des  agents  subalternes  que 
vous  avez  commis  peuvent-ils  cesser  un  instant  de 
donner  l'exemple  de  la  soumission  aux  lois  dont 
l'exécution  vous  est  confiée?  Quels  sont  les  ordres 
que  vous  avez  transmis  aux  communes  dans  lesquel- 
les vous  avez  établi  des  hommes  pour  surveiller  tous 
les  voyageurs  qui  passent?  Avez-vous  ordonné  à  ces 
communes  d'obéir  aveuglément  à  vos  agents,  et 
d'arrêter  scandaleusement,  sur  une  simple  réquisi- 
tion, un  représentant  du  peuple  qui  se  fait  connaître 
avec  un  passeport  authentique,  revêtu  du  sceau  de 
la  Convention,  et  contresigné  de  son  président  et  de 
ses  secrétaires?  Parlez,  l'assemblée  nationale,  juste 
dans  les  moindres  détails  comme  sur  les  plus  grands 
objets,  vous  a  mandés  pour  vous  entendre  ;  elle  dé- 
sire connaître  bientôt  et  par  vous-mêmes  quels  sont 
les  coupables  sur  lesquels  doit  peser  la  vengeance 
nationale,  si  justement  encourue. 

Deforgue  :  Le  conseil  exécutif  provisoire  aurait, 
dès  hier,  satisfait  à  la  loi  qui  le  mande  à  la  Con- 
vention; mais  elle  ne  lui  a  été  remise  qu'à  l'instant 
où  vous  leviez  votre  séance.  Voici  l'arrêté  pris  le  15 
juillet  dernier  par  le  comité  de  salut  public. 

Extrait  du  registre  des  arrêtés  du  comité  de  salut 
public  de  la  Convention  nationale,  du  Ib  juillet 
1793,  l'an  2  de  la  république  française  une  et  in- 
divisible. 

«  D'après  des  renseignements  communiqués  au  comité, 
il  arrête:  i."  que  les  minislres  de  la  guerre  et  de  l'inté- 
rieur prendront  les  mesures  les  plus  promptes  pour  faire 
arrêter,  à  la  deuxième  ou  troisième  poste,  tous  les  cour- 
riers qui  en  partent  et  tous  ceux  quiy  arrivent,  et  de  faire 
Vérifier  et  inventorier  le  nombre  et  te  ftttftliié  de  paquets 


ou  letU-es  dont  ils  sont  porteurs,  et  arrêter  toutes  celles  qui 
ne  seraient  pas  énoncées  dans  leurs  passeports; 

a  2"  Il  sera  écrit  aux  représentants  du  peuple  près  les 
armées  pour  surveiller  les  trompettes  ou  autres  envoyés 
de  l'ennemi  auprès  des  généraux. 

«  Et  ont  signé  au  registre  les  citoyens: 

Couihon,  Saint-Just,  Héraut,  Gasparirif 
Tauriot,  Prieur  et  Barére, 
«  Pour  extrait  conforme: 

0  COUTHON,  GaSPABIN  et  THUKlOTt 

«  Pour  copie  conforme  : 

B  Le  ministre  de  ta  guerre,  Bouchotte.» 

Le  ministre  de  la  guerre,  en  conséquence  de  ceî 
arrêté,  a  donné  l'ordre  suivant  : 

a  Jcan-Baptiste-Noël  Bouchotte,  ministre  de  la  guerre, 
ordonne  au  citoyen  Nicolas-Hippolyte  Baladelle  de  se 
transporter  à  Villeneuve-Saint-Georges,  district  de  Cor- 
beil,  déparlement  de  Seine-el-Oise,  pour  et  en  exécu- 
tion de  ranêté  du  comité  de  salut  public,  faire  arrêler 
les  courriers  qui  en  partent  et  qui  y  arrivent,  vérifier  et 
inventorier  le  nombre  et  la  qualité  des  paquets  ou  let- 
tres dont  ils  sont  porteurs,  et  arrêter  toutes  celles  qui  ne 
seraient  pas  énoncées  dans  leurs  passeports,  de  se  con- 
certer tant  avec  la  municipalité  dudit  lieu  qu'avec  le 
commissaire  nommé  parle  ministre  de  l'intérieur,  pour 
remplir  la  même  mission;  en  conséquence,  de  requérir, 
en  cas  de  besoin,  de  ladite  municipalité  et  toutes  autres 
environnantes,  les  secours  et  assistance  nécessaires. 

«A  Paris,  le  18  août  1793,  l'an  2*  de  la  république 
une  et  indivisible. 

«  Le  ministre  de  la  guerre,  Bouchotte.  » 

Telles  sont  les  instructions  données  par  le  conseil  à  cet 
agent;  s'il  s'est  écarté  des  limites  qui  lui  étaient  tracées, 
le  conseil  sera  le  preuiier  à  !e  rappeler  à  ses  devoirs,  et,  si 
ses  écarts  sont  condamnables,  à  le  soumettre  à  toute  la 
rigueur  des  lois. 

Le  conseil  exécutif  provisoire  n'a  pas  vu  sans  un  senti- 
ment profond  de  douleur  qu'on  l'eût  accusé  dans  la  Con- 
vention nationale  de  prétendre  rivaliser  de  pouvoir  avec 
elle.  Le  conseil  exécutif  rivaliser  de  pouvoir  avec  la  Con- 
vention !  Il  n'a  jamais  voulu  rivaliser  que  de  zèle  et  de 
dévouement  avec  les  plus  purs  et  les  plus  chauds  défen- 
seurs de  la  liberté;  mais  toutes  ses  délibérations,  tousses 
vœux  n'ont  jamais  d'autre  but  que  d'investir  la  Conven- 
tion de  tout  le  respect  qu'elle  mér)te ,  et  dont  elle  a  be- 
soin pour  accomplir  ses  hautes  destinées.  Et  d'ailleurs,  que 
sont  donc  les  membres  du-conseil  exécutif?  Ne  sommes- 
nous  pas  tous  du  peuple.' N'avons-nous  pas  été  appelés  à 
nos  fonctions  parles  représentants  du  peuple?  n'avons, 
nous  pas  juré  de  vivre  libres  ou  mourir  pour  la  liberté 
et  |)our  le  peuple?  Nous  serait-il  possible  de  violer  cet 
engagement  sacré?  A-t-on  vu  un  seul  de  nous  approcher 
jamais  des  tyrans  que  pour  les  combattre  ?  Comment 
pourrait-on  donc  nous  transformer  en  agents  du  despo» 
tisme  et  de  la  tyrannie  ? 

Citoyens,  un  seul  mot  :  la  qualification  de  ministre 
est  la  cause  de  la  défaveur  meurtrière  dans  laquelle  lan- 
guissait le  conseil  exécutif.  Celte  expression  magique  a 
l'influence  malfaisante  de  tout  corrompre,  de  tout  déna- 
turer. La  venu  la  plus  pure  est  obscurcie  et  devient  sus- 
pecte, le  dévouement  le  plus  complet  a  l'air  de  l'intrigue; 
l'attachement  inviolable  aux  principes  est  regardé  comme 
l'orgueil  et  l'abus  du  pouvoir. 

Tout,  jusqu'à  la  langue,  doit  être  régénéré  dans  le  sys« 
tème  républicain.  Nous  ne  sommes  plus  les  ministres 
des  despotes  :  nous  sommes  les  agents  d'un  gouvernement 
populaire.  Faites  donc  disparaître  jusqu'aux  expressions 
qui  retracent  encore  des  débris  monarchiques.  Nous  lais- 
serons à  ceux  de  vos  comités  avec  lesquels  nous  avons  des 
relations  à  vous  attester  notre  dévouement  individuel;  mais 
nous  devons  vous  le  déclarer,  nous  sommes  collective- 
ment de  la  nullité  la  plus  complète  •  rrachez-nous  donc 
à  une  léthargie  aussi  pénible  pour  nous  que  funeste  aux 
intérêts  de  la  république. 

Le  gouvernement  dont  vous  venez  de  fixer  les  bases  va 
maïuuer  le  poste  de  tous  les  fonctionnaires.  Qu'une  nous 


703 


telle  dénominalîon  consacre  nos  devoirs,  et  annonce  l'o- 
rigine des  fonctions  qui  nous  sont  confiées.  Une  conscience 
|)ure  suflit  au  simple  citoyen.  L'homme  public  a  de  plus 
besoin,  pour  faire  le  bien,  de  l'estime,  de  la  confiance,  et 
inf'Uie  de  la  bienveillance  de  ses  conciloyens.  Il  sera  facile 
de  trouver  six  agents  qui  aient  plus  de  lumières,  plus  de 
talents  ;  mais  nous  osons  le  dire,  il  sera  diÛicile  d'en  trou- 
ver de  plus  dévoués  et  plus  républicains. 
Le  conseil  attend  les  ordres  de  la  Convention, 

Signé  Deforgue,  président. 

Charmer  :  Je  ne  vois  pas  que  !e  conseil  exc'cutif 
ait  repondu  à  l'article  du  décret  qui  l'a  mandé.  J'ai 
l)ien  entendu  la  Iccliu-e  d'un  arrêté  très  sage,  pris 
par  le  comité  de  salut  public;  mais  le  conseil  n'a  pas 
rendu  compte  s'il  a  donné  des  ordres  à  ses  agents 
pour  faire  arrêter  les  représentants  du  peuple.  H 
faut  que  le  président  lui  en  fasse  la  question  comme 
elle  est  précisée  par  le  décret. 

Merlin  (  de  Thionville)  :  Je  m'oppose  à  cette  pro- 
position. D'après  la  lecture  qui  vient  d'être  faite,  il 
est  constant  que  si  le  conseil  exécutif  n'a  pas  donné 
d'autre  instruction  que  celle  qu'il  vient  de  lire,  il  est 
évident  qu'il  n'a  pas  outrepassé  l'arrêté  du  comité  de 
salut  public.  Mais,  pour  savoir  s'il  n'a  pas  donné 
d'autre  ordre,  il  faut  entendre  l'agent  qui  l'aurait 
reçu  ;  or  l'agent  coupable  sera  traduit  à  la  barre,  et 
je  crois  bien  que  s'il  a  l'ordre  dans  sa  poche,  il  le  re- 
présentera plutôt  que  de  porter  sa  tête  à  l'écha- 
laud.  Il  ne  faut  donc  pas  interroger  davantage  les 
ministres,  mais  attendre  l'agent  qui  a  commis  le 
délit. 

DuHEM  :  Je  regarde  la  proposition  de  Merlin 
comme  absolument  inadmissible  et  contraire  au 
gouvernement.  La  Convention  ne  connaît  ici  que  le 
conseil  exécutif.  Il  est  indigne  d'elle  d'interroger  des 
milliers  d'agents  subalternes  :  elle  ne  doit  pas  suivre 
les  infractions  particulières  faites  aux  lois,  mais  pu- 
nir les  chefs.  Je  demande,  comme  Charlier,  que  le 
président  fasse  au  conseil  executif  les  questions  por- 
tées dans  le  décret. 

Deforgue  :  Le  conseil  exécutif  a  partagé  l'indi- 
gnation de  la  Convention  quand  il  a  vu  la  prévari- 
cation d'un  de  ses  agents;  il  n'a  pas  donné  d'autre 
ordre  que  celui  qu'il  vient  de  lire,  et  il  se  pro- 
pose de  livrer  à  la  rigueur  des  lois  les  agents  cou- 
pables. 

GoeiER ,  ministre  de  la  justice  :  J'ai  l'honneur 
d'annoncer  à  la  Convention  que  les  coupables  sont 
arrêtés. 

MÉAULLE  :  Je  me  souviens  que,  dans  l'organisation 
du  gouvernement,  vous  avez  décrété  que  vous  feriez 
tomber  la  responsabilité,  non  pas  sur  les  ministres 
collectivement,  mais  sur  ceux  qui  seront  coupables. 
Je  demande  le  renvoi  des  pièces  au  comité  de  sûreté 
générale ,  pour  examiner  quels  sont  les  véritables 
auteurs  du  délit. 

Ce  renvoi  est  décrété. 

«  La  Convention  ordonne  l'insertion  au  Bulletin 
du  discours  du  président  et  de  la  réponse  du  conseil 
exécutif.» 

—  Mathieu,  au  nom  du  comité  d'instruction  pu- 
blique, fait  un  rapport  sur  la  commission  des  monu- 
ments et  la  conservation  de  tous  les  ouvrages  pré- 
cieux aux  sciences  et  aux  arts.  II  démontre  que  la 
commission  sur  laquelle  il  présente  des  vues  ne  peut 
plus  subsister  ;  il  en  propose  la  suppression.  Il  accuse 
cette  commission  d'avoir  dilapidé  des  fonds  à  l'achat 
ou  à  la  conservation  d'objets  peu  précieux,  et  d'a- 
voir mis  à  l'exercice  de  ces  fonctions  une  négligence 
coupable. 


David  :  J'appuie  le  projet  de  la  suppression;  je 
suis  surtout  d'avis  qu'on  la  compose  d'artistes  dont 
les  talents  soient  bien  connus.  Si  dans  ce  nombre  il 
se  trouve  des  représentants  du  peuple,  ils  ne  rece- 
vront point  de  traitement;  mais  je  demande  qu'on 
donne  un  salaire  aux  autres  artistes  qui  se  déplace- 
ront. Je  propose  de  donner  à  chacun  10  livres  par 
séance. 

***  :  Je  demande  que  l'on  décrète  le  principe  que 
toutes  les  commissions  des  arts  sont  supprimées,  et 
qu'il  en  sera  créé  une  de  vrais  artistes;  ensuite  on 
discutera  le  projet  qui  vient  d'être  présenté,  et  dont 
je  demande  l'impression,  ainsi  que  du  rapport. 

Mathieu  :  J'observe  que  le  projet  que  je  viens  de 
présenter  n'a  précisément  d'autre  objet  que  celui  de 
supprimer  ces  commissions,  et  d'en  créer  une  seule 
et  utile  ;  que  ce  projet  n'est  que  préparatoire,  et  que 
ce  sera  après  avoir  recueilli  les  vues  de  la  commission 
qu'on  pourra  présenter  son  organisation  et  la  distri- 
bution de  ses  travaux. 

—  Le  rapporteur  lit  son  projet  de  décret  ;  il  est 
discuté  article  par  article,  et  adopte. 

David  fait  un  rapport  sur  la  réorganisation  de  la 
commission  du  Muséum,  dont  les  membres  actuels 
sont  ou  des  peintres  qui  n'en  ont  que  le  nom,  ou  des 
artistes  sans  patriotisme,  ou  des  amis  de  Roland,  no^ 
minateur  de  ces  commissaires. 

Il  propose  d'appeler  la  commission  du  Muséum 
Conservatoire  du  Muséum  des  arts. 

Sur  la  proposition  de  Cambon,  la  Convention  dé- 
crète l'impression  et  l'ajournement  du  projet  de  dé- 
cret présenté  par  David. 

Barère  :  Voici  les  dépêches  qu'a  reçues  le  comité 
de  salut  public  : 

Francastel  écrit  d'Angers,  le  25  frimaire,  que  le 
retour  des  brigands  dans  la  Mayenne  l'a  déterminé  à 
faire  fortifier  les  murs  de  la  ville  où  il  est,  du  côté 
par  où  les  ennemis  pourraient  venir.  On  s'occupe  à 
renforcer  les  points  faibles.  Les  habitants  sont  bien 
intentionnés.  Il  serait  à  désirer  que  l'ennemi  fît  une 
nouvelle  tentative  au  pied  des  remparts  d'Angers;  il 
serait  vivement  repoussé.  Francastel  annonce  qu'on 
ne  perd  pas  de  vue  la  Loire.  Si  les  brigands  la  pas- 
sent, ce  ne  sera  que  dans  la  barque  à  Caron. 

Bourbotte,  Prieur  et  Turreau  écrivent  de  Laval,  le 
15  frimaire,  à  dix  heures  du  soir  : 

«Depuis  la  déroute  des  brigands  au  Mans,  les  trou- 
pes de  la  république  n'ont  cessé  de  les  poursuivre. 
A  chaque  pas  on  rencontre  leurs  cadavres,  et  ils  ser- 
vent de  trace  pour  déceler  la  marche  des  fuyards. 
Les  habitants  des  campagnes,  hommes  ci  femme?, 
armés  de  fourches  et  de  piques,  leur  donnent  de  tou- 
tes parts  la  chasse  et  les  exterminent. 

«Nos  soldats  espéraient  les  retrouver  à  Laval.  Les 
brigands  l'avaient  quitté  dès  hier.  Notre  cavalerie 
les  poursuit  avec  la  plus  grande  activité.  A  la  pre- 
mière rencontre,  il  n'en  existera  plus.  Les  répu- 
blicains déploient  à  chaque  instant  une  plus  grande 
énergie. 

«Nous  avions  oublié  de  vous  nommer  le  premier  et 
le  second  bataillons  de  Paris,  envoyés  pour  répri- 
mer la  révolte  du  Calvados.  Ils  se  sont  conduits  de 
la  manière  la  plus  distinguée.  » 

Les  représentants  commissaires  citent  encore  les 
faits  suivants  : 

"Un  sergent  s'est  battu  avec  un  chef  des  brigands; 
il  l'a  abattu  d'un  coup  de  sabre,  et  lui  a  arraché  sa 
croix  de  Saint-Louis,  dont  il  nous  charge  de  faire 
hommage  à  la  Convention. 
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»\]n  v('tcran^qin  est  dans  les  armées  de  la  re'publi- 
qup,futalteiiit  au  mollet  par  une  balle;  il  se  battit 
encore  et  tua  deux  brigands. 

•  On  assure  que  plusieurs  chefs  des  brigands  ont 
p^ri.» 

Les  représentants  commissaires  ne  savaient  encore 
où  allaient  les  brigands;  ils  supposaient  que  leur 
marche  se  dirigeait  sur  Craon. 

Voici  l'extrait  d'une  lettre  du  26  frimaire. 

Wostcrmann  écrit  de  Craon  > Bientôt  la  fin  du 
monde.  Jamais  on  ne  vit  tant  de  morts  qu'en  laissent 
])artout  les  brigands.  L'ennemi  est  parti  hier  de 
Craon.  Il  paraît  avoir  pour  objet  principal  de  rejoin- 
dre la  colonne  de  Charette.  Les  deux  coups  de  feu 
que  j'ai  reçus  me  fatiguent  beaucoup.  Je  crains  que 
les  travaux  n'augmentent  mon  mal.  U  n'y  a  que  le 
désir  de  vaincre  qui  me  soutienne. 

«P.  S.  On  nous  annonce  à  l'instant  que  les  femmes 
de  Laval,  dont  les  maris  e'taient  absents  au  moment 
où  les  brigands  passaient  dans  leur  ville,  et  craignant 
d'être oblige'es  de  marcher  avec  eux,  en  de'sarmèrent 
cinq  cents.  » 

Barère  :  11  nous  est  de'nonce'  qu'un  grand  nombre 
de  brigands  ont  passé  dans  le  Morbihan,  pour  tacher 
de  le  soulever.  D'un  autre  côté,  Bcllegarde  nous  a 
appris  que  dans  le  pillage  qu'ils  firent  d'un  caisson 
ils  lui  prirent  son  portefeuille  où  étaient  ses  passe- 
ports et  les  décrets  dont  il  était  porteur.  Il  présume, 
et  le  comité  le  pense  avec  lui,  que  quelque  chef  de 
brigands  pourrait  s'en  servir  pour  voyager  dans  la 
république.  Ces  considérations  nous  ont  déterminés 
à  vous  présenter  un  projet  de  décret. 

Barère  lit  un  décret  qui  déclare  nuls  les  passe- 
ports que  contenait  le  portefeuille  de  Bellegarde,  et 
qui  énonce  leur  date. 

GouPTLLEAU  (de  Fontenay)  :  Je  demande,  par 
amendement,  que  désormais  les  passeports  des  repré- 
sentants du  peuple  contiennent  leur  signalement  et 
leur  signature. 

Barère  adopte  l'amendement ,  et  le  décret  ainsi 
amendé  est  adopté. 

—  Sur  la  proposition  du  comité  de  salut  public,  la 
Convention  approuve  l'arrêté  du  représentant  du 
peuple  près  l'armée  du  Nord,  relatif  à  la  réquisition 
faite  à  cinq  districts  du  département  de  la  Somme, 
par  une  commission  centrale  révolutionnaire,  por- 
tant que  chaque  jour  il  sera  fourni  deux  cents  sacs 
de  farine  pour  rapprovisionnement  de  la  ville  d'A- 
miens; supprime  ce  genre  de  commission  centrale, 
et  ordonne  l'exécution  du  décret  du  18  vendémiaire, 
relatif  à  l'approvisionnement  des  marchés. 

Lesage-Senault  :  Je  demande  que  le  comité  de 
salut  public  nous  dise  s'il  a  reçu  des  nouvelles  de 
Lille,  où  se  tramait  une  grande  conspiration. 

Barèhe  :  Le  comité  a  reçu  une  lettre  datée  du  25 
frimaire  ;  il  a  cru  qu'elle  ne  devait  pas  être  publiée 
parcequ'elle  contient  certains  faits  qu'il  importe  de 

taire  jusqu'à  ce  que  tous  les  coupables  soient  arrêtés. 
(On  applaudit.) 

DuHEM  :  11  y  a  cinq  mois  que  j'ai  remis  des  pièces 
au  tribunal  révolutionnaire  contre  le  général  Lava- 
lette  ;  je  demande  qu'il  soit  transféré  à  Paris. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Sur  la  proposition  de  Barère,  la  Convention  ap- 
prouve la  conduite  de  la  Société  populaire  de..  . 
département  des  HautesrPyrénées;  en  conséquence! 
elle  rapporte  l'article  VIU  de  la  loi  du  16  août,  ren- 
due a  ce  sujet.  ' 


—  Guffroi  propose,  au  nom  du  comité  de  sûreté 
générale,  de  rendre  à  leurs  fonctions  les  officiers  mu- 
mci|iaux  de  Landrecies,  persécutés  pour  leur  palrio^ 
tisme. 

*"  :  Je  demande  qu'il  leur  soit  en  outre  accordé 
une  indemnité. 

La  proposition  de  Guffroi  est  décrétée,,  et  il  leur 
est  accordée  une  indemnité  de  600  liv. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


SPECTACLES. 

Opéra  National. — Auj.  Miltiade  d  Marathon;  t'Of 
frande  à  la  Liberté,  et  le  ballet  de  Télémaque. 

En  attendant  la  VreprèseaVàlionde  la  Fête  de  laRaison, 
opéra  en  un  acte. 

Théâtre  de  la  Montagne,  au  Jardin  de  rEgalité. — 
La  reuve  du  Républicain  ou  le  Calomniateur ,  préc.  de 
Camille  ou  le  Souterrain, 

En  altcndunt  la  1'*  représentation  du  Cri  de  la  pairie, 
opéra  en  trois  actes  avec  son  spectacle. 

Théâtre  de  la  République,  rue  de  la  Loi.  —  Phi- 
loctéte,  trag. ,  suivie  de  C Avare, 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  —  La  Partie  carrce;  les 
Deux  Ermites,  et  Allons,  ça  va,  ou  le  Quaker  en  France. 

En  attendant  la  1"  représentation  de  Paul  et  Virginie, 
opéra  en  trois  actes. 

Théâtre  National,  rues  de  la  loi  et  de  Loovois.  — 
Sélico  ou  le  Nègre,  opéra  orné  de  tout  son  specl.,  préc 
des  Montagnards. 

Primidi,  le  Bourru  bienfaisant,  pour  la  dernière  repré- 
sentation de  Mole. 

Incessamment  la  Parfaite  égalité. 

Théâtre  des  Sans-Culottrs,  ci-devant  Molière.  -—  Lt 
Château  du  Diable,  pièce  à  grand  spectacle;  préc.  de 
l^ Avocat  Patelin. 

Demain,  lai"  représentation  des  Crimes  de  la  noblesse. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  —  Laure  et  Zulmc, 
et  la  Matinée  républicaine. 

Théâtre  du  Vaudeville. —  Le  Savetier  et  le  Financier; 
le  Faucon,  et  Au  Retour. 

Théâtre  de  la  Cité.  — Variétés.  —  Les  Intrigants; 
Uicco;  la  2=  représ,  du  Mariage  patriotique,  et  un  diver- 
tissement. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  l'Égalité.  — 
Les  Capucins  aux  Frontières,  pantom.  à  spect,,  préc.  du 
Mélomane,  et  de  CEchappé  de  Lyon. 

Théâtre-Français  comique  et  lyrique,  rue  de  Bondi, 
— La  Première  Réquisition  ou  Théodore  et  Pauline,  préc. 
de  Justine  et  Bastien  et  <y Arlequin  marchand  d'esprit. 

Amphithéâtre  d'Astley,  faubourg  du  Temple.  —  Auj., 
à  cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen  Franconi,  avec 
ses  élèves  et  ses  enfants,  continuera  ses  exercices  d'équila- 
lion  et  d'émulation,  tours  de  manège,  danses  sur  ses  che- 
vaux,avec  plusieurs  scènes  et  entr'acles  amusants. 

Il  donne  des  leçons  d'équilalion  et  de  voltige  tous  les 
matins  pour  l'un  et  l'autre  sexe. 


Du  28  frimaire. 

PAIEMENT  DES  RENTES  DE  l'hÔTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 

Portion  de  8  mois  21  jours  de  1793.  Toutes  lettres. 

8  Despeignes,  tont.  viag.  et  perp Octidi. 

17  Cochin,  perpétuel  et  viager Oclidi. 

26  Lamotte,  perpétuel  et  viager Octidi. 

53  Johanto  du  Jcant,  perpétuel Ocli«li, 


l'aiis.  Tji).  Henri  Plan,   rue  GarauciiTC ,  8. 
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